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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  le  27  juin. 

Avant-hier  soir  Monsieur ,  frèrt  du  roi  de  France, 
el  Madame ,  son  épouse ,  sont  an*ivés  ici  ;  et  hier 
soir  M.  d'Artois.  Le  bruit  général  est  que  M.  Bouille 
s^est  rendu  à  Luxembourg  avec  ce  quUl  a  pu  débau- 
cher de  gens M.  Lambesc  et  M.  Yaudemont,  qui 

sont  acluellement  au  service  de  l'empereur,  le  premier 
comme  général  et  Tautrc  comme  colonel,  doivent  arri- 
ver ici  incessamment Vert    Dunkerque   quelques 

délachemenis  de  troupes  françaises  ont ,  dit-on  ,  passé 
sur  le  territoire  autiîchien.  —  Ce  matin  M.  le  duc  de 
Saxe-Teschen,  gouverneur  général,  a  annoncé  à  la  pa- 
rade la  paix  de  Mixtove.,.  Tous  les  Français  réfugiés 
cunçoi\ent  de  nouvelles  espérances....  Ils  tiennent  4e^ 
comités  chez  M.  d'Uzès  (  ci-devant  duc  )...•.- Une  cir- 
constance tient  toujours  noire  gouvernement  dans 
l'inquiétude,  c^est  là  fermeté  d^Anvers,  qui  ne  veut  pas 
consentir  à  r/'/jai/^tfra^'o/i,  laquelle  toutefois  aurf^  tou- 
jours lieu  le  30.  Les  députa  sont  revenus  de  cette  vîlie 
sans  avoir  pu  rien  gagner.  Louvain  a  été  plus  traita- 
ble  :  cette  ville  a  en^n  consenti. 


AVIS. 

M.  Desnos,  jugénienrfëograpbe,  et  libraire  du  roi  deDa- 
ncmai-rk,  h  Paris,  me  Saint-Jacques,  n**  2^4,  annonce  qu'il 
réupit  dans  son  magasin  les  meillenres  cartes  des  83  départe 
menfS.  <les  difTérents  anlenrSf  et  qa*il  les  vend  séparément  y 
en  grand  »-t  petit  format,  ainsi  que  des  atlas  complets  de  toutes 
les  grandeur»,  c'est  chez  lai  que  Ton  trouve  Vlmlicaeeurfi' 
dèle  des  rour^J  de  France  ou  Guide  det  voyageurs,  auquel 
est  ajoiitce  la  nouvelle  carte  de  France;  eUo  se  vend  séparé- 
ment :i  liv.  à  ceux  qui  ont  aoqoia  ro!i\ra{|;e  avant  qu'elle  y 
fût  jointe,  ce  qui  ii'ud  cet  ouvrage  complet.  I  volume  in-4*. 
Prix,  15  liv.,  broché,  ei  ?êl|r«  rehé,  rendu  frano  de  port  par 
tout  le  royaume. 

Le  petit  Indicateur,  I  vol.  in-24,  ponr  la  poche,  relié  en 
maroquin,  9  liv. 

THEATRE  FRA.NÇAIS,   RUE  DB  RICHBUEU. 

Le  nom  de  M.  Ducis, auteur  de  la  tragédie  ùtlean- 
*Stf/ïj- Terre,  suflisait  pour  exciter  une  curiosité  vive, 
et  pour  inspirer  la  conliance.  Cette  confiance  n*a  point 
été  trompée;  l'ouvragea  beaucoup  réussi,  surtout  aux 
quatre  premiers  actes.  L'aulenr  a  peint  un  despote  en- 
touré lie  tous  les  crimes,  de  tous  les  soupçons,  de 
toutes  le^  alarmes,  qui  accompagnent  ordinairement 
les  tyrans.  Je.in,  d'après  le  testament  de  son  frère,  a 
usurpé  le  Iruiie  d'Aniçlelerre  sur  le  jeune  Arthur,  fils 
de  Godcfroy  ;  mais  (létesté  de  ses  peuples  il  craint 
toujours  que  cet  enfant  nui  en  est  adoré  ne  lui  r.i visse 
celle  frauduleuse  conquête  ;  et  loin  de  le  laisser  régner 
fliéme  dans  les  états  de  sa  mère.  Constance  de  Bre- 
tagne, il  le  tient  enfermé  dans  la  tour  sous  la  garde 
(l'Hubert,  qu'il  croit  s'être  alUichë,  mais  qui  demeure 
lidèle  à  son  légitime  roi.  L'usurpateur  n'en  est  pas 
pinstriinqiiille;  il  ne  réveque complots,  qu'assiissi- 
4iaLs,que  menaces  contre  sou  pouvoir.  Le  jeune  prince 
a  jelé  par  la  fenêtre  de  sa  prison  une  croix  sur  la- 
quelle il  avait  ëCiit  ces  mots:  Anglais  !  sauvez  Ar- 
thur. Elle  a  été  trouvée  nar  im  fidèle  Breton  qui  est 
arrélé,  voulant  soulever  le  peuple ,  et  conduit  dans  la 
tour.  Jean  a  répandu  le  bruit  qu'Arthur  était  prive  de 
la  vue,  pour  ôler  au  peuple  le  désir  de  le  remettre 
sur  le  trône.  Bientôt  il  réalise  lui-même  cette  atrocilé. 
I  contie  alors  le  jeune  Arthur  aux  soins  d'une  femme 
qu'il  croit  d'uuc  classe  obscure,  et  que  ses  inquiétudes 


habituelles  font  languir  depuis  longtemps  dans  la  tour. 
Cette  femme  est  Constance  elle-même  oui ,  sous  un 
nom  emprunté,  cherchait  partout  son  fils,  qu'elle  ne 
retrouve  qu'au  moment  où  il  vient  d'être  privé  du 
jour.  Dans  un  interrogatoire  que  le  tyran  leur  fait 
subir,  sa  tendresse  la  trahit;  la  mère  et  le  fils  sont 
reconnus,  et  c  est  Tarrét  de  leur  mort.  Hubert  et  le 
fidèle  Breton  sont  enfermés  séparément;  le  peuple  qui 
s'est  soulevé  les  délivre.  Ils  vont  eux-mêmes  briser 
les  fers  d'Arthur  et  de  Constance  ;  mais  il  est  trop  tard; 
ils  viennent  d'être  empoisonnés.  Jean -Sans- Terre 
vamcu,  détrôné,  est  condamné  à  vivre  dans  les  re- 
mords et  l'avilissement. 

On  reproche  à  cette  pièce  quelaues  invraisemblan- 
ces, ^uelqpes négligences  de  style,  des  répétitions, 
des  détails jnuliles,  et  un  défaut' général  de  péripétie 
et  de  motivenient.  Le  cinquième  acte  surtout  est  vide 
d'.açlion  et  dlutérêt,  et  ne  se  termine  pas  d'une  manière 
satisfaisante;  mais  on  trouve  dans  le  cours  de  l'ou- 
Vrage  un  g^and  nombre  de  situations  déchirantes,  et 
une  foule  de  ces  beaux  vers  pleins  d'énergie  et  de 
sentimeiit,  qui  distinguent  tous  les  ouvrages  de 
M;  Ducis. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Attachés  à  notre 
usage  de  ne  pas  donner  d'éloges  particuliers  à  chaque 
acteur,  nous  ne  distinguerons  pas  même  M.  Monvel , 
malgré  la  profondeur  avec  laquelle  il  a  rempli  le  rôle 
d'Hubert.  Mais  nous  devons  excepter  M^i«  Simon  , 
jeune  débutante,  chargée  du  rôle  d'Arthur.  Avec  une 
figure  et  une  taille  charmantes,  il  est  impossible  d'a- 
voir une  intelli^nce  plus  parfaite,  une  s<Misil)ilité  plus 
vraie ,  une  diction  plus  épurée,  une  voix  plus  sonore 
et  plus  touchante.  Elle  doit  être  l'espérance  de  ce 
théâtre,  ou  plutôt  du  théâtre.  Nous  serious  bien  sur- 

1>ris  si  son  talent  ne  la  portait  pas  un  jour ,  et  sans 
>eaucoup  attendre,  jtisqu'au  degré  Je  j»lus  éminent. 

L'ouvrage  est  mis  au  théâtre  avec  le  plus  grand 
soin.  Les  entreiireneurs  paraissent  se  piquer  d'une  ex- 
trême vérité  de  costumes.  On  ne  Sjiurait  trop  les  y 
encourager.  C'est  en  ne  négligeant  aucun  de  ces  ac- 
cessoires ou  ils  conserveront  à  leur  théâtre  le  rang 
auquel  il  s  est  élevé  si  rapidement. 


BULLETIN 

D£  l'assemblée  nationale 

Prètldence  de  M,  Alexandre  Deauharnait, 
SÉANCE  DU   MERCREDI  29  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Qnillebeuf,  qui 
annoncent  cju'ils  ont  arrêté  817  marcs  d'argent  que 
Ton  se  disposait  à  embarquer. 

L'Assemblée  envoie  cette  lettre  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  Dambly  :  Je  ne  vous  porterais  pas  de  plainte  si 
l^on  n'avait  pas  menacé  mes  jours  dans  le  cas  où  je 
viend rais  a  lefaire.Trois  communautés  se  sont  rendues 
dans  ma  terre,oii  elles  n'ont  trouvé  que  ma  femme  et 
mon  lils.Eilesoiit  demandé  des  fusils,  sous  prétexleque 
mon  devancier  les  avait  fait  désarmer;  ma  femme  leur 
a  donné  ce  qu'il  yenavait.  Elles  ont  pris  mon  fils  pour 
colonel,  et  il  a  eu  le  couragede  marcher  avec  elles,  puis 
elles  sont  revenues  demander  de  rarjent.  Ma  femme 
leur  a  encore  donné  125  liv.Elles  ontditque  sept  com- 
munautés devaient  encore  venir.  Ma  femme  voulait 
narlir ,  je  lui  ai  fait  dire  de  rester ,  parce  que  je  suis 
lait  pour  donner  l'exemple  de  la  fermeté.  Si  les  pro- 
priétés d'un  député  «ont  raenacécs,  croyez-vous  que 


celles  des  antres  cilovf ns  poissent  être  en  snreté  ? 
Voilù  ce  qui  a  iléterinilii?  ma  plainte,  car  je  suis  trop 
vieux  pour  avoir  pi'ur  i\v.  mourir. 

M.  CiiABRorD  :  Les  plaintes  de  M.  Dambly  sont  très 
légilimcs.  mais  ce  nVst  pas  nous  qu^elIes  reganieut  ; 
il  doit  s*a(lresser  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratifs. 
M.  Da»bly  :  Cela  est  juste. 
Un  ilc  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  nar  Inquelle 
M.  Verges,  citoyen  de  Bordeaux ,  ancien  dragon,  âgé 
de  70  ans,  pcrc  de  II  enfants,  dont  0  garçons,  de- 
mande à  être  inscrit ,  ainsi  que  son  lils  nîué,  sur  le 
registre  des  gardes  nationnies,  et  tcmoigne  le  désir 
d*etre  place  avec  lui  dans  le  j)oste  le  plus  périlleux , 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  déclarée. 

L'Assemblée  applaudit  a  {dusieurs  reprises  et  or- 
donne qu'il  soit  tait  mention  de  cette  pétition  dans  le 
procès- verbal. 

M>  Noailles  pré^^cnte  deux  projets  de  décrets  au  nom 
du  comité  militaire.  Le  premier  arait  pour  objet  d'as- 
surer de  l'emploi  d:ius  notre  armée  aux  ofliciersfrau^ 
çais  qui ,  n'étant  pas  nés  gentilshommes ,  n'avaient 
autreiuis  pu  exercer  le  droit  de  défendre  leur  pays,  et 
(fui ,  dans  ce  moment,  seraient  connus  par  un  patrio- 
tisme et  des  talents  éprouvés. 

Le  second  projet  de  déen»t  était  relatif  o  l'exécution 
du  décret  par  lequel  l'Assemblée  a  prononcé  le  licen- 
ciement des  gardes-du-corps. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  au  couiitii  niilitHire 
pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction, 

M.  le  pnisident  lit  la  liste  des  membres  qui  assiste- 
ront à  la  procession  do  l'octave  de  la  F^le-Dieu. 

Un  de  SiM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  départ4*uicnt  de  l'Oise.  Après 
avoir  exprimé  leurs  sentioients  de  patriotisme,  ils  ren- 
dent compte  des  précautions  qu'ils  ont  firises  à  la  nou- 
velle du  départ  du  roi,  et  ils  annoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  envoyer  à  l'Assemblée  des  lettres  saisies 
sur  des  courriers  et  adressées  à  51.  Penlhièvreet  à 
M.  d'Orléans. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crillon  l'Assemblée  or- 
donne à  l'unanimité  que  ces  lettres  seront  remises  a  la 
poste  pour  être  rendues  à  leur  adresse. 

M.  DiTOUT  :  Le  comité  de  constitution  et  plusieurs 
membres  du  cofuitc  de  n'vision  se  sont  crus  appelés  à 
considérer ,  de  la  manière  la  plus  étendue,  la  nosilion 
dans  bKjueile  se  trouvent  la  nation  et  l'Assenibiée  n.i- 
tionalc.  Ln  résolution  qu'ils  vous  invitent  à  prendre 
est  le  résultat  dune  longue  discussion  ([ui  a  été  unnni- 
mement  adoptée  dans  le  comiti'.  Nous  avons  pris  les 
me^sures  de  précaution  relatives  tant  à  la  sArf  té  inté- 
rieure qu'extérieure.  Quant  aux  relations  que  rious 
devons  avoir  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  on  a 
pris  le  parti  qu'indiquent  les  circotistmees  et  le  prin- 
cipe. Si  nous  n'avions  pas  été  obligés  d'établir  la  Cons- 
titution, en  détruis;mt,  en  édifiant,  en  aduiiiiistnuit 
tout  à  la  fols,  nous  aurions  susiiendu  tous  lespouv(^ir$; 
mais  il  a  fallu  les  faire  m;ircner  parallèlement.  Au- 
jourd'hui les  circonstances  nous  ramènent  aux  prin- 
cipes :  nous  avons  pris  le  parti  «pi'il  y  avait  à  prendre, 
et  toute  précaution  ultérieure  est  inutile  pour  le  mo- 
ment. Mais  il  faut  adopter  des  mesures  ^nérales  d'a- 
près lesquelles  il  sera  facile  d'assurer  1  exécution  de 
vos  résolutions.  Par  la  réflexion  nous  parviendrons 
h  dominer  les  événements.  Il  nous  reste  à  savoir  quels 
sont  les  mouvements  des  puissances  étrangères,  <iuel 
est  le  degré  de  leur  p;irticipation  aux  événements  qui 
viennent  de  se  passer.  Il  faut  que  cet  état  d'incertitude 
cesse;  il  faut  prendre  un  parti,  appuyé  de  la  force  de 
l'opinion  générale.  Il  nous  a  paru  que  ce~ moyen  ne 
pouvait  être  le  résulLit  d'aucune  (lélibération  par- 
tielle; et  c'est  là  le  principal  motif  qui  a  détermine 
votre  comité  de  constitutiou  à  vous  pioposer  de  sus- 
pendre la  nomination  des  députes  au  corps  légisUUf« 


La  détermination  ne  pcnt  être  prise  qn*au  centre,  sans 
cela  la  volonté  des  parties  serait  prédominante  sus  l« 
volonté  générale  ;  sans  cela  le  premier  caractère  du 
gouvernement  représentatif  est  ciétruiL 

D'après  ces  motifs  nous  vous  proposerons  une  fé- 
dération pareille  h  celle  qui,  l'année  (lernière,  a  donné 
tant  de  force  à  vos  travaux.  Vous  pourrez  par  lavons 
assurer  si  la  France  est  prête  à  le^  seconder,  et  si  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  seront  mises  à  exécu- 
tion. Les  événements  qui  viennent  d'avoir  lien  vous 
ont  donné  l'exemple  d'une  grande  union:  dans  un 
danger  commun,  il  est  de  l'avantage  de  tous  de  se 
réunir;  mais  le  péril  vieiit^il  à  cesser,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  reste  encore  des  principes  de  division. 
11  existe  des  hommes  qui  ont  intérêt  è  troubler 
tout,  des  hommes  pour  qui  tout  ^tat  de  société  est  un 
malheur.  C'est  cela  surtout  qu'il  faut  provenir.  Lors- 
que nous  aurons  présenté  k  l'Europe  un  système  suivi, 
indubitablement  appuyé  de  la  volonté  générale ,  il  ne 
restera  pas  une  puissanccqui  puisse  concevoir  le  projet 
insensé  de  nous  ntUiquer.  Nous  vous  proposerons  de 
fixer  c(>tte  fédénition ,  non  pas  nu  14  juillet,  cela  de- 
vient impossible  par  la  nature  des  travaux  qui  vous 
restent, encore,  mais  au  4  août,  époque  de  cette  nuit 
célèbre  où  tous  les  nbns  tom()èrent  avec  le  système 
féodal.  (On  applaudit.)  Alors  l'Assemblée  nppr'ochera 
de  sa  fin,  car  en  restreignant  te  nombre  d'articles  qui 
devront  iHre  revisés,  en  posant  pour  base  prlnci|wle 
de  ce  travail  que  les  décrets  ne  pourront  point  être 
clian<^é%,  mais  seulement  rangés  dans  telle  ou  t(*llc 
classe,  il  pouiTa  êlrelini  ù  l'époque  que  j'ai  déterminée.  • 

-M.  Duport  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dis|>09i  lions: 

((.L^\MeIIlbl(^f  naticmale  détiraiit,  avant  de  terminpr  sea  tra- 
vaux, consacrer  par  une  IVHli^ration  universelle  la  preuve  du 
l*attacheuient  «ies  FrançaU  \  la  (>>nhtituUon  .  a  cru  deToir 
dioisir  pour  œUe  réunion  Tépoque  oti  le  régi  mu  féodal  t  été 
an^nti  ;  die  décivte  qu'il  y  aura  à  Tarù,  le  4  août,  une  fëdé* 
rati<>ii  KtMit'i-alr  dos  oflldera  municipaux,  dea  ganlm  naUo- 
luilm.  dcA  troiii>e!i  de  terre  et  de  mer,  dan»  U  propoiiien  dé- 
teriuiiiéc  par  le»  décrets  de  raniicc  dernière,  v 

M.  KEWiiBix:  iA\  parti  qui  vous  est  pronosë  mérite 
irautint  plus  d'attention,  qu'il  a  l'air  «Vnvoir  une 
espi'cc  d'analogie  avec  une  feuille  distribuée  ce  matin, 
où  l'on  dit  :  •  Ce  n'est  pas  Unit  du  départ  du  roi  que 
devait  s'alarmer  la  ville  de  l*aris,  que  du  défaut  de  la 
coiisoiiunation  de  la  liste  eivilo  et  de  l'absence  des 
hommi»  riches.  >  Je  demande  donc  ^u'alin  de  ne 
prendre  aucune  déteroiioution  iH-éupitt^e ,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  soient  d  abord  imprimés  et  dis- 
tribués. 

M.  BuzoT  :  En  partageant  les  motifs  do  prëopinani, 
je  n  eu  ttre  pas  les  mêmes  coosi^uences.  M.  le  rap- 
porteur nous  a  parité  de  la  tin  des  travaux  de  (' Assem- 
blée; je  ne  crois  pas  qu*on  nous  mène  à  ce  but;  et  la 
mesure  qu\>n  a  prise  de  suspendre  les  élections  ne 
fuit  4pie  ta  retarder.  Si,  à  Tcpoque  du  15  juillet,  les 
éliM^teurs  ne  se  rassemblent  pas  pour  nommer  les  dé- 

Sutés,  ils  ne  pourront  plus  se  rassembler  avant  le  mois 
e  septembre ,  même  le  mois  d'octobre  !  il  est  une 
autre  observation,  c'est  que  si  h« élections  se  faisaient 
dans  ce  moment  vous  auriez  d'excellents  patriotes , 
et  qu'il  est  possible  que  le  calme  venant  a  se  rétablir, 
et  les  inquiétudes  devenant  moins  vives ,  t'intrigue  se 
fasse  jour,  et  que  nous  n'ayons  pas  des  choix  aussi 
heureux.  Je  devais  lire  à  rAssemblée  une  adresse  des 
gardes  nationales  du  département  de  l'Eure,  qui  de- 
mandent à  l'Assemblée  nationale  de  renouveler  4eur 
serment ,  mais  dans  une  fédération  locale.  Je  pense 
donc  que  le  projet  dn  comité  doit  être  rejeté ,  naree 
qu'il  n'est  l>on  à  rien ,  et  que  l'on  doit  lever  le  décret 
qui  suspend  la  nomination  des  députés  ;  c'est  à  quoi 
j«  conclus. 
Ni  DANDBil:liserut  très  impolitiqiie  d'assenbl** 


les  dlecteun  datis  un  moment  où  déjà  des  lettres  nous 
apprennent  que  l«ft  assemblées  sont  trayaillëes  afin 
de  revenir  sur  la  Constitution.  Si  ceta  est  vrai,  voulez- 
vous  vous  livrer  à  une  au ti*c  révolution,  ou  bien  pen- 
sez-vous que  tout  soit  calme  en  ce  moment,  que  les 
troubles  ne  pourront  pas  se  prolonger?  Je  prétends 
an  contraire  que  nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par 
k  réunion  In  plus  complète.  Vous  ignorez  quelles 
seront  les  suites  de  la  fuite  du  roi;  vous  ignorez  si 
vous  n*iurez  pas  à  soutenir  une  guerre  étrangère.  Je 
dois  rendre  solennellement  Justice  au  zèle  du  préopi- 
nant ,  mais  il  est  entraîné  par  un  excès  de  patriotisme, 
ou  par  SCS  idées  particulières.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 

M.  Duport:  Prenons  garde  aux  différences  d*opi 
nions  qui  sont  prêtes  a  s  élever.  On  vous  dit  déjà  qu'il 
faut  changer  la  nature  du  gouvernement.  L*on  semble 
croire  que  nous  n'avons  marché  que  pas  à  pas,  qo*il 
ne  nous  en  reste  plus  qu'un  à  faire,  et  que  notre  Cons« 
titution  n'est  qu  un  accommodement  avec  raricicn 
gouvernement  contre  lequel  il  nous  a  fallu  lutter  sans 
cesse.  Disons  donc  que  notre  CoustitutioD  est  celle  que 
nous  avons  crue  la.uitilleureique  noua  ne  Ta  vous  faite 
que  pour  cela.  L'ëpnnive  à  laqueUc  elle  vient  d'être 
soumise  est  un  forant  assez  sûr  de  ce  qu'elle  vaut  ; 
n*alIou8  pas  exciter  les  idées  irréfléchies  ;  il  ne  s*agit 
plus  maintenant  de  concilier  des  demandes  faites  dans 
des  cahiers ,  des  volontés  isolées  et  iiicohcrcnles.  Vous 
êtes  chargés  de  faire  vouloir  le  peuple ,  c*est  ici  qu'est 
sa  volonté.  Je  persiste  à  croire  que  la  mesure  que  j'ai 
prouosëe  au  no^  du  comité  de  constitution  est  pro- 
lonaément  méditée,  et  tient  a  des  idées  assez  justes  et 
assez  vastes  ;  mais  je  ne  m'oppose  point  à  l'impression, 
ni  à  rajpuruement. 

U.  LB  ^luî&iDENT  :  La  proposition  de  M.  Buzot  n'é- 
tant que  rameudement  de  Tun  des  articles  du  projet 
du  comité  »  et  Tajournenient  de  ce  projet  étuut  de- 
mandé ,  on  proposa  de  prononcer  l'ajournement  sur 
le  tout. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  Buzot  est  très 
différente  de  celle  du  comité;  on  peut  en  continuer  la 
discussion  à  demain,  j'annonce  même  qne  je  crois 

âu'elle  peut  être  adoptée.  Quant  à  la  proposition  de 
[.  Dtiport,  elle  doit  être  écartée  sur-le-chnmp  par  la 
question  préalable:  elle  annonce  de  l'incertitude,  de 
la  déllnncc,  elle  ferait  croire  que  nous  ne  connaissons 
ni  notre  forée ,  ni  notre  grandeur,  et  que  nous  ne  sen- 
tons pas  oombicn ,  par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferme  dans^  une  circonstance  bien  délicate.,  nous 
Jvons  su  mériter  l'admiration,  je  ne  dis  pas  de  la 
France,  mais  de  l'Europe  entière.  Pourquoi  d'ailleurs 
cant  de  mouvements  «  tant  de  soins,  tant  de  dépenses? 
Pour  fiiire  venir  des  fédérés,  des  gens  qui  iront  à 
une  fête.  Agissons  sans  cesse  avec  sag:es$e  et  fermeté, 
et  la  nation  nous  accordera  toujours  la  confiance  nui 
fait  notre  force.  Je  demande  donc  qu'on  divise  les 
deux  propositions  qui  vous  sont  faites ,  et  qu'on  dé- 
clare qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de 
M.  Duport. 

M.  DESMBUNiEts  :  J'observe  que  la  question  est  telle- 
ment importante.  (Il  s*éièvc  des  murmures.)  11  est  de 
mon  devoir  defaireentrevoir  les  effets  dangereux  d'une 
opinion  peu  réfléchie.  Vos  coinités  n'ont  eu  d'autre 
objet  auc  l'accélération  de  vos  travaux.  Vos  séances 
seront  bientôt  absorbées  dans  la  position  où  vous  vous 
trouvez ,  si  vous  n'avez  pas  un  terme  fixe.  Si  vous  ne 
vous  kniiosez,  pour  ainsi  dire,  la  nécessité  d'écarter 
l<xu«  les  objets  de  détail  ;  si  vous  n'adoptez  pas  la  me- 
sure proposée,  en  y  faisant  tels  changements  une  vous 
Higer«s  conv«uables,à  i'cgird dasdtpeuses ,  du  nom 
bre  des  individus^  etc.|  il  est  impossible  que  vous  ayez 
termine  au  4  août  votre  charte  constitutionnelle.  Le 
Wpporlçur  vous  a  donné  les  différents  motifs  de  l'o- 
piftion  du  tomîtë;  je  m'arrête  à  un  seul  "  sans  doute 


nous  avons  montré  jusqu'ici  de  la  force ,  et  nous  en 
moutrerons  jusqu'au  dernier  moment;  mais  si  TAs- 
semblée  nationale  termine ,  ainsi  que  je  le  pense,  ses 
•opérations  à  la  (in  du  mois  d'août,  ne  faut-il' p» 
qu'alors  l'opinion  soit  tellement  consolidée  sur  vos 
travaux ,  que  la  législature  ne  puisse  pas  avoir  d'autre 
devoir  à  remplirque  de  les  respecter,  et  de  s'assurer 
l'exécution  de  vos  lois?  (Il  s^élèvedes  murmures.) 
Vos  lois  avaient  prévu  tous  les  cas  qui  pouvaient  agiter 
un  gouvernement  renréseutatif,  excepte  celui  où  nous 
nous  sommes  trouva.  L'opinion  publique  n'ayant  pu 
ni  discuter,  ni  examiner,  il  est  clair  que  si  vous  ne 
vous  environnez  d'une  grande  force  d'opinion  publi- 
que  (11  s'élève  des  murmures,)  Il  est  plus  clair  en» 

core  que  ma  voix  ne  peut  s'élever  au-dessus  des  mur- 
mures ,  et  je  termine  mon  opinion. 

M.  PÉTiON  :  On  a  paru  craindre  que  la  législature 
n'envahit  le  pouvoir  constituant;  et  pour  prévenir  ce 
danger,  ou  vous  offre  une  mesure  que  Ion  appelle 
une  grande  mesure  ;  et  plus  je  l'examine ,  plus  je  la 
trouve  puérile.  Ou  le  comité  a  entendu  que  les  Fran- 
çais se  réuniront  simplement  pour  nue  fêle  civique , 
et  vous  avez  à  décider  si  vous  voulez  une  fêle  de  cette 
nature;  ou  le  comité  a  le  but  secret  de  réunir  des  of- 
ficiers municipaux  et  des  cardes  nationales  pour  rati- 
fier votre  Constitution,  et  il  s'est  complètement  trom- 
pé  Comment  peut-on  croire  qu'une  constitution 

telle  que  la  nôtre  puisse  être  ratifiée  d'une  part  par  la 
force  armée,  qui  ne  doit  jamais  délibérer;  de  Tautrc, 
par  des  officiers  municipaux,  qui  n'ont  de  pouvoirs 
que  pour  les  affaires  particulières  de  leurs  communes? 
D'ailleurs  serait-ce  la  un  vœu  national?  La  ralificaliou 
de  la  Constitution  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Fr.mçais. 
Votre  Constitution,  n'en  douiez  pas,  sera  religieuse- 
ment observée.  (On  applaudit.)  Qu'on  ne  pense  pas 
que  la  législature  puisse  chercher  à  être  constituante. 
Si  cela  jetait,  vous  n'auriez  qu'une  constitution  mobile, 
un  gouvernement  incertain  ;  il  y  aurait  tous  les  ans 
une  nouvelle  anarchie.  Sans  doute  dans  un  grand 
ouvrage  fait  an  milieu  des  mouvements  sans  cesse  re- 
naissants d'une  immense  révolution ,  il  doit  se  trouver 
des  imperfections  ;  mais  l'opinion  |)ubliquA  les  dénon- 
cera; mais  quand  la  raison  publique  est  formée,  une 
mauvaise  loinepeutêtre  longtemps  exécutée.  Il  faudra 
donc  réparer  ces  erreurs.  Vous  préparerez  les  moyens 
d'y  parvenir,  et  pour  éviter  le  danger  des  projets  am- 
bitieux d'une  législature ,  il  vous  sera  présenté  des 
formes  solennelles  et  plus  imposantes  ;  il  est  indigne 
de  vous  d'adopter  les  mesures:  puériles ,  inutiles  et 
dangereuses.  Si  l'on  ne  vous  en  propose  pas  d'autres , 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  :  L'Assemblée  ne  me  paraît  pas  assez 
bien  disposée  pour  entendre  la  discussion  sur  la  |)ro- 

f position  du  comité.  Je  ne  m'en  occuperai  point;  mais 
e  m'étonnerai  qu'on  vous  propose  de.  rétracter  un 
décret  rendu  depuis  quatre  jours.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.}  Vous  avez  décrète,  il  y  a  quatre  jours,  la 
suspension  des  corps  électoraux  ;  vous  avez  craint , 
avec  raison ,  qu'on  ne  profitât  des  circonstances  pré- 
sentes pour  les  engager  à  délibérer  et  à  s'éloigner  ainsi 
des  termes  de  la  Toi.  En  ce  moment  quelques  corps 
électoraux  déjà  formés  se  sont  séparés.  Dans  un  dé- 
partement d'une  ancienne  province,  qui  a  donné  sou- 
vent l'exemple  du  patriotisme  et  de  la  liberté,  en 
Bretagne ,  un  corps  électoral  a  cru  que  la  chose  pu- 
blique ,  reposant  entièrement  sur  vous ,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  il  ne  fallait  pas  élire;  il  a  senti,  même 
avant  votre  décret,  qu'on  ne  devait  nulle  part  qu'ici 
délibérer  sur  la  chose  publique.  Ce  serait  une  bien 
étrange  inconvenance  que  de  rétracter  un  décret  que 
la  raison  et  les  cireiinstanccs  ont  dicté,  il  y  a  quatre 
jours,  et  doiJi  la  raison  et  les  circonstances  deman- 
dent aujourd'hui  la  conservation.  Ne  fournissez  pas  à 
ceux  qui  voudraient ,  ou  agiter  le  royaume  poar  pro- 


fiter  du  désordre ,  ou  bien  opérer  des  changements 
dans  votre  Constitution ,  ne  lenr  fonmissez  pas ,  dis- 
Je ,  les  éléments  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  l'o- 

{»inion  publique.  Je  demande  donc  lu  question  préa- 
able ,  quant  à  présent ,  sur  l'une  et  Tautre  proposi- 
tion, (On  applaudit  et  on  murmure.)  Il  (*st  évident 
qu*à  regard  de  la  proposition  de  M.  Buzot ,  pour  le 
rassemblement  des  électeurs,  on  ne  peut  adopter  la 
question  préalable  que  quant  à  nrésent ,  csir  dans 
quinze  Jours  pent-#tre  sera-t-il  très  sage  de  lever  la 
suspension.  Sur  la  proposition  des  comités  on  peut  si 
Ton  veut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M:  La?(Jutnais  :  Les  Tédérations  ne  font  pas  de  bien, 
et  peuvent  faire  beaucoup  de  mal. 

M.  LE  PnésiDEKT:  Les  uns  demandent  la  question 
préalable  sur  le  tont,  les  autres  l'ordre  du  jour,  les 
autres  la  division .  les  autres  la  question  préalable  sur 
telles  ou  telles  dispositions  seulement.  Je  mets  aux 
voi*  la  division. 

L*A^isemblée  décide  nu'elle  ira  aux  voix  sur  chaque 
propositioii  séparément. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

.  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  la  propo- 
sitioif  tendante  a  lever  le  d<^ret  qui  suspend  la  nomi- 
natron  des  déptitt^. 

M.'LE  PRÉsn>E?rr:  M.  Lafayettc  m'écrit  qu'une  dé- 
putatioh  des  g;irdes  nationnieis  de  Varennes,  de  Sainte- 
Menehould,acChâloiis  et  des  autres  villes  de  In  route 
que  le  roî  a  parcourue,  désire,  avant  de  partir,  reinIre 
nommage  «i  rAsscniblée. 

La  dépntation  est  introduite  à  la  barre.— Les  mem- 
bres dii  côté  droit  se  retirent. 

L''pitArKL'K  DE  LA  DÊPLTATfo!^  :  Vons  vovcz  devant 
vous  les  déf.'fchemebts  des  gardes  nationales  de  Va- 
renhes,. deRcrms,  deChâlons,  de Saiirte-MeneiiouTd, 
qui  ont  eu  léboimeur  de  faire  exi^ater  votn^  décret 
en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI.  Vous  avez 
rempli  votre  devoir  en  saisissant  les  rênes  de  rempjrt^;. 
uousiivo'ns  ftiit  lé  liôtre  en  nous  soumetttint  Ji  la  loi.' 
Coiflrnhez'à  donner  aux  nations  IVxeinpIe  de  famikur 
de  la  patrie  et  du  dévoAment  au  bien  public;  et  nous 
ne  cesserons  d'offrir  à  nos  Wrcs  d'armes  celui  del'o-  ^ 
béissance.  Nous  avions  juré  de  vivre  lîbirs  ou  mourir, 
nous  renouvelons  cette  promesse  en  présence  de 
l'Assemblée  nationale.  L'observation  rigoureuse  du 
premier  serment  doit  garantir  à  fa  patne  que  le  se- 
cond ne  sera  jamais  violé. 

M.  tEPnÉsiDBNT  A  LA  DEPUTAtiO!f:Au  premier  signal 
d'akifme,  la  France  enti^rea  pris  les  armes.  On  n  vu 
la  liberté  en  danger,  et  le  peuple  qui  a  juré  de  mourir 
pour  conserver  ce  bien  si  précieux  s'est  rallié  autour 
de  ses  représentants:  il  a  vu  la  Constitution  presque 
acbevée^sesdroits  affermis,  il  a  su  conserver  dans  cette 
crise  la  dignité  d'un  peuple  libre  »  fidèle  à  des  ser- 
ments qu'il  est  trop  généreux  pour  lfM«»t,  CeUr  di- 
gnité, ce  calme,  cet  ordre  public  mnintenu .  fait  :i  la 
lois  la  gloire  du  nom  français  et  la  honte  de  ses  dé- 
tracteurs. Vous  qui,  dans  ce  grand  événement ,  avez 
fixé  sur  vons  l'intérêt  de  tous  vus  concitoyens  ;  vous 
qui  avez  concouru  d'une  manière  si  éclatante  a  faire 
tourner  au  profit  de  la  Constitution  les  événements  par 
1es(iuels  on  a  voulu  la  renverser,  portez  dans  vos 
foyers  le  sentiment  de  \'otre  bonne  conduite ,  et  dites 
avec  orgueil  :  Les  représentants  du  peuple  ont  appré- 
cié notre  dévoûment:  ils  ont  renau  justice  a  notre 
zèle,  et  en  recevant  nos  hommages  et  nos  serments , 
ils  nous  ont  trouvés  des  hommes  libres, dignes  d'être 
Franç.-iis. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  et  de 
la  réponse. — La  srance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUIN. 

tSor  le  rapport  fait  par  M.  Camus  d*une  nétition  de 


la  municipalité  de  Paris ,  le  décret  suivant  est  rendu: 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation  di*s  biens  nationaux,  autorise  la  munici- 
palité de  Paris  à  prendre  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire du  département  toutes  les  mesures  nécessaires 
Rnur  que  le  voisinaiçe  d'une  maison,  sise  rue  Saiiite- 
largnrritc ,  actuellement  occupée  par  un  finencier , 
contiguê^anx  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  et 
dépendante  de  la  ci-devant  abfiaye  de  Saint-Germain, 
ne  puisse  nuire  à  la  sAreté  de  la  garde  desdilrs  prisons; 
même  à  abattre  Indite  maison  si  la  nécessité  de  le  faire 
est  reconnue  par  la  municipalité  et  le  directoire  du 
département,  après  visite  et  description  des  lieux, 
dont  il  sera  dressé  procès-veriial,  le(|uel  sera  envoyé 
au  coniiié  d*alirnation  ;  le  tout  à  la  charge  que  fes 
locataires  <le  la  maison  seront  inclenmisés  des  pertes 
qu'ils  éprouveraient  par  Teffet  des  mesures  qui  seront 
prises. 

M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  Cnan- 
ces,  nn  projet  de  décret  composé  de  14  titres,  relatif 
à  l'organiSiition  intérieure  de  la  trésorerie  nationale. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

niBl  !•«'.  -r  Des  fuppressions. 

Art;  !«'.  A  compter  du  1*^  juillet,  les  administra- 
teurs créés  par  l'eut  de  mars  178S ,  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  paiement 
des  danses  de  la  guerre,  de  celtes  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  tontes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenser  dh'érscs^  seront  et  demeureront 
supprimés. 

il.  Le  remboursement  dé  leur  finhnce  ou  cautionue- 
menl  sera  effectué  conformément  au  décret  du  IT 
février  IWI  ;  et  en  attendant  ils  jouiront  de  riiilcrel 
de  lailite  llnaneè  ou  cautionnement  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent,  mais senletnent  et  ainsi  nu'îl  a  été  décrète 
pour  tous  les  comptables,  jiisqu^au  aélai  qui  sera  fixé- 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

III.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pommés  admifiLstniteurspar  l'édit  de  mare  1788,  ren- 
dront à  leurs  frais  les  comptes  antérieurs  an  f®*' juillet 
1788 ,  dont  ils  sont  comptables  comme  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine  :  à  cet  effet  ils  seront  autorisés 
a  retirer  des  bureaux ,  cartons  et  dépôts  qu'ils  avaient 
an  trésor  pubtie ,  tous  les  registres,  journaux,  arcjuits, 
récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les 
pièct^s  de  comptabilité  accessoires  â  la  reddition  des- 
dits COI  ri  p  tes. 

IV.  Les  cinq  administrateurs  èréés  par  l'édit  de  mai-s 
1788  n'étant  point  chargeas  des  frais  de  reddition  de 
leurs  comptes ,  aux  ternies  dudit  édit,  ces  comptes , 
depuis  le  !«' juillet  1788 ,  époque  de  leur  admimslra- 
tion,  seront  faits  dans  l'intérieur  dii  trésor  national 
par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont  les  administrateurs 
dirigeront,  presseront  et  surveilleront  les  opéraliiuis, 
comme  de  leurs  choses  propres,  attendu  qu'ils  demeu- 
rent spécialement  et  privativemenlchargesdes  retards, 
erreurs  et  omissions  résultints  de  ladite  comptabilité. 

V.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal , 
antérieurs  audit  jour  \^^  juillet  1788,  et  qui  sont  à 
juger ,  seront  éplement  faits  dans  le  bureau  énoncé 
en  l'article  précèdent;  les  comptes  des  gardes  du  trésor 
royal  n*ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  tréso 
riers. 

VI.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  un  étal  certiiié  de  tout  ce  qu'ils 
auront  reçu  et  payé  sur  Tannée  1791,  sans  néanmoins 
que  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordor 
et  faire,  dans  aucun  cas,  titre  comptable. 

TrrRE  II.  —  Des  commissaires  de  la  trésorerie  e* 
de  leurs  fonctions. 

Art.  I^r.  Les  six  commissaires,  nommés  par  la  pro- 
olaniatîon  du  roi  du  8  mai ,  en  exécution  des  décrets 


des  10  et  3  7  uur$  1 791 ,  eutrf  rofftt  çp  j^j^erciceà  CQOip^r 

IL  Cîiîicïin  JVnx st^M cliar^t?  iJeaiiiîçcr particulière- 
ment le  tr^ynif  d^tiiio  dis  piirlies suivantes  : 

1*  La  rf NÎe jiinni:iln'Mt»* 

2*  L;i  fflT^H'ûs^  CÎ1I  cuUt\  de  la  liste  civile ,  des  ;«f- 
fairfs  r'tmigèrcî*,  des  ponts  et  çbauisées»  et  des  dé- 

3°  Lé  ihùemen^ d^'5  JTitclrL|ts  de. In  dette  publique  et 
des  pensions,    ,     ^    '^         «   i 

4*  Les  difpens^  de  \^  giif  rre, 

5^  Les  dtipea^es  à**  hi  uniHue  et  des  colonies. 

6^  L^  C0(Nfd:ihilJlc. 

lll.rispréteroiitlescrmcntdc  fidclité  enti-eles  uiaius 
du  roi ,  et  seront  sous  lu  surveillance  habituelle  des 
légi  lutun*s. 

IV.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l'un 
de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  Tordre  de  lour 
nomination, 

Y.  Les  délibérations  seront  prises' à  la  majorité  drs 
¥oilc;  et  dans  le  cas  do  partage  ?a.Yaû  du  r^pporteiir 
ne  sera  pas  comptine.     .  .^ 

VL  Les  commissaires  qui  ri*aùront  pas  été  deVavîs 
qui  aura  passé  {>oiirroatexig;fli^qtt'il  en  eotlfbit  men- 
tion .sur  le  rc^'slrt*;  ils  poi»n;ont  un^mereoiettre  par 
écrit  les  motifs  dâ  lenjrj^nion,  poiir  ilre  aiitiex,é^a  U 
délibéralion.        ......  .        '  ^ 

Vfl.  ù.  nomination  â"  toutes  les  placées  da  tré^rpa- 
bliç  apj>nrtiendrn  Viu  con)Me  de  .tré&6|vric  ;  cette  uo- 
minaiion  sera  tiiite  à  1^  pluralité  clés  voix  .^«^ur  Ip  rap- 
port  du  commissaire,  aan^  la  division  du(]Uol  la.placc. 
su  trouvera  Viic;iiile;ian  eus  de  p;irt4^e  d'oninipiiî^ ^  le' 
rappdrtt'iir  oufà  voix  prejionEiei:Mito;  à  regard. de^ 
ciiipï<iV(=â  doni  [es  ret:evtMri>i?t  pav^'ur^i  fcraieiHiPei> 
soruuHUuiriit  re^jiuijsjtlïles ,  b  Nuij^m;|t|qn,.u*f  n  firrfi 
la  1  te  q ue  .sur  f t:  \iv  u  n^*.' j i t^ 1 1 i n n ,  I a^ ue Ijç .  sup  sigu cii 
d'eujf  et  annexée  à  la  di-\\hci\ûmu         ./. ,  ^ ,.  ... 

V 1 1 K  Le  co  n  1  j  to  d  e .  t  res  tj  r  er ic  p  0  n  it ft  if^^ivlef  \  e^. . 
sUjeU  qui  ne  reuipUruijipus  Jeu^r^  dcvoirs;étîe9  t^tl 
yoe.ftioi*^  ïc  /rront  Jf*ïis  La  n\^tt  J"jgriiic  que  Jiîs.nu|ni-f. 
nutjdus  uu  ailniis.siuiis,  .  ,     ,     . 

IX.  Ce  ëciM  dans^  les  a^^se  m  blues  du  comité  qufisc^. 
ront  nippiu  Les  Us<  Lit^i  ^k.  ihi^iribwUou  d^fpnds adrt^  t 
si*.s  j^aj-  ks  ujinj>tiu.s  di'^  djflVreuLs  di'parUiiUf  u^ ,  Uont  ^ 
il  sora  ijui^sliuii  (.i-Mprèi^  ijut*seri>fit signées  ivs  lettri',*?  ,j 
colb'cuves ,  ei  (jne  ^(i.ffji;^  j^  y^i'ific^tion  des  états  de 
recclteetdiMÏejiense.       ,^^,,.^', 

X.  Tous  les  jours ,  à  1  ouverture  des  bureaux  ,^  le 
pn^sitjenl  de  niois  iyifera  reuieHre  i  elat  de  situa  boti 
du  Itésor  public,  qui  Jujru  ete  ^mèlé  la  veille;  cot 
étift  L'Cfa  bit  d(juld*î ,  n/in  (le  l -^dresser  à  la  preiuicre 
demande ,  SoiU  T  Assemblée  iptimiale ,  soit  aux  con»- 
missalrés  nommés  p^ir  elle.  Le  second  double  siTa  , 
ci}iuk.Tvi*  drms  It^  archives  du  secrétirial  du  comité.  ^ 

XI.  Tous  les  quinze  jours,  en  exécution  de  Tar» 
ticlè  XX  de  la  loi  du  âO  mars  1791,  la-compte  gé- 
néral de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au  corps 
léj'islatif  et  au  roi  par  le  président  du  comité.  Ce 
niemè  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  h\ 
voie  de  riinpressioo.. 

XII.  Les  lettres  qui  seront  adressa  au  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes,  par  le  présidenL  II 
mettra  à  parties  lettres  et  mémoires  oont  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera 
le  renvoi  des  autres  à  celui  des  commissaires  de  Kl 
trésç»rerie  qu'ils  concerneront.  11  sera  tenu  registre 
par  le  secrétaire ,  tant  des  renvois  qui  auront  été  ^its, 
que  des  mémoires  et  pièces  dont  le  président  se  sera 
cnargé  de  faire  le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  pour  Tordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi  . 
qu*il  sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  t^tre  siii-» 
vaut. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie seraient  informés  de  quelques  causes  qui  appor- 


teraient, de»  retards  4ans  les  recouvrements,  ils  en 
iostrûiraiênt  le  n^îoistee^aes  contdbutioiis  publiques , 
et  réclameront  par  son  entremise  le  secours  des  corps 
administratifs,  pour  que  les  rôles  des  contributions 
directes  soient  mis  en  recouvrement ,  pour  qu'il  soit 
nommé  des  cpUecteurs  ou  des  receveurs  de  commu- 
nautés ,  et  qu'il  i^oil  établi  des  percepteurs  pour  les 
contributions  indirectes  dans  les  endroits  ou  il  n'en 
existerait  pas,  et  généralement  pour  tous  les  objets 
qui  pourront  intéresser  le  S4?rvice  pnUlic  ^  et  mention 
sera  fiite  de  ladite  réclamation  dans  le  comptât  rendu 
tous  les  quinze  jours  aucori^s  lé^nshttife^  au  roi, 

XIV.  Les  commissaires  de  h  Irt^orerie  c^rn^pon- 
dront  directement  avec  les  corps  adnnnistratjb  sur 
tout  ce  qui  aura  trait  au  vt^rsem^nt  des  funt^  étant 
dans  les  mains  des  rccevmrs  de  district,  aux:  obs'^ 
lai^k's  que  ce  verst»ment  pourrait  éprouyer,.a  bvéri- 
jrcatïon  des  caisses  des  receveurs  en^retard  ;  éniiuaux 
ontrvs  il  douner  pour  assurer  le  service  de^  receveurs, 
dans  le  cas  ou  il  se  trouverait  ralenti  par  ^^g^ig^t^e , 
rétention  de  deniers,  faillite  ou  à^treîa^enti  #t.  ils 
adresseront  directement  aux  leceveufs  ié^.oror^is  re- 
la  tirs  au  service  public.  J      ,  . 

XV,  Les  receveurs  de  district  ne  pQurroiit,!^|9ire 
aucun  jjaiementsur  les  deniers  destines  à  é^.yqrsés 
djins  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale y^u^  y, avoir 
été  autorisés  par  le  comité  de  trés<]|reri^  ,,f^pèvie  fl'eii 
dcni^'urer  personnellement  garants  et  responsablfîs» 

XVL  Les  ré^s  et  administrations,  donU^lMToduits 
|]*eiitrei-ofit.|ias  dans  les  caisses  des. receveurs  dçuis* 
Iriet,  ne  pourront  faire  aucun  paiement  étraif^r.  a 
leur  jubjiiyisiratipn,  sans  y  ayoir  été  auloris^^çipar  le 
couiilé  de  trésorerie,  à  peme  dedeinçurer,pei;9utipf;l- 
lemei^t  garants  jît  r^sponsaWes  ,4??  ^4yy^  im^liles 
auraient  pu  doMMer  à  leurs  wss4ers,.ll.'^effa^à|'if§ié 
par  U  nu^isifjid  des  contrO^utfoiis  put^^iqq^f , puur 
chacune  desdites  régies^  un  état  dics  iMii«)u$ps  bxas , 
uùnuelk Sf  dont  jun.double  sera  adressé  pip;  c(MMfnis- 
sairt-?  de  ta  trésorerie.  .,      .    /  :  ,,î-  ■  . 

X  Wl .  l^s  piréparatifs  pour  Tachât  di^  pupi^aire , 
tant  qm  dette  ,nie^ure  sera  néces9airf;».Sitront^ .faits 
l^roFtsuimmcnt,  ft  les  frais  4isowtés  DjirldçoAtité  de 
irtwrne,,TAsserpblw  uatioiiale  couriiimanftvi.'^et 
é;t:an|«  pour  les  comavssiiires  de  la  trâsoférie  ^i'au- 
tïtrisfitioit qu'elle  a  préçédemnientdqni^e  au  Mii^Jistre 
des  linances:  mâi3  les  marcl)f&  i|e  seroiiu.C4MioUi$  qu'à 
In  majorité,  des  deu^  tiers  dfts  voix. 

XV (U.  Les  commissaires  de  la  trésoceiriepe  rem- 
pli runt  les  fondions  dor^lonn^iteiu*squ.'Àrégnrd  des 
frais  d':ichvt  du  numéraire.seulomeQt;,dapS'tous  les 
autres  uas,  l'ordonnance  dedçpense  ou  Tétat  ordaa- 
nuucé  .sera  présenté  à  la  signature  dn  roi  ^r  le  mi- 
nistre du  département  qne  cette  dej^eiiise  cpiiceriif ra  ; 
en  cou>équenee  le^  iiureaiix  des  urdouttances,  a 
coiiiplrr  du  l^^^  jtiillc:t  prucbmn|  a^^enoiM  <^  faire  * 
partie  de  ceux  de  la  tré^orepe  ti^ition;ile,^    . .  ~  ,  . 

XIX,  Les  onntnuss>;nres  du  la  Uésoreriê  ,|iren4ront 
les  préc^mlions  née  essai  irs  pour  ^ue  les  «^tets*  des- 
tin *is  à  4^ ire  briikfï  ne  i^uï&sent  pos  rentrerez  cir- 
cnlatiou;  et  le  bi-âlement  de^^^di^s  ailelsne  leurra  se 
faire  qu'en  )3résvucQ  de^  coumti^im^s  lUMuniés  par 
le  corps  législatif. 

XX.  Indépendamment  de  leurs  fonctionscoltectives, 
las  conmjtssaires  suivront  journellement  et  indivi* 
duellement  toutes  les o|iéra lions  relatives  aux  diverse! 
sections  de  la  trésorerie  nationale  auxcnielies  ils  se- 
ront narticulièrement  attachés,  ainsi  qu  il  est  spécilié 
datis  les  titres  suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rap^ 
port  de  ttjutes  les  atVaires  qui  les  concerneront. 

TrrilE  ni.  —  Du  secrétaire, 

Art.  I^i**  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a  ét^^ 
prescrite  par  l'art.  111  du  dck^ret  du  18  mars,  seri 
charge  de   dresser  le  procès- verbal  de  tout  ce  qui 


aura  été  dëliMré  et  âéMé  à  chiqua  sëinca.  dt  têbfar 
le  rrrâtre  des  délibérations  du  comîté  de  trësoreha , 
d*y  taire  mention  en  détail  de  Ions  les  objets  qui  au- 
ront été  traités  dans  leaasseniblées. 

II.  Il  fera  passer  aux  oommissuires  dc^s  différentes 
sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  mémoires  adres; 
ftéaau  comité,  suivant  les  ordres  de  ritoToi  qui  luj 
leront  donnés  par  le  président. 

Il  en  fera  Tetiregistrement  sommaire  qui  contiendra 
la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  :  en  marge 
il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce 
qu'elle  contiendra.  A  cet  effet  «  les  commissaire»  de 
la  trésordrie,  chacun  dans  sa  partie  «  lui  remettront 
des  feuilles  contenant  la  diitc  et  l'extrait  succioc'  des 
lettres  au'ils  auront  pr^ntt^es  au  comité. 

Il  établira  de  plus  un  répertoire ,  par  ordre  alpha- 
Détjque,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait  le  renvoi. 

m.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  jgarde  des  ar- 
chives du  comité  ;  dti  tenir  en  ordre  les  etots  de  recette 
et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  diffé- 
reules  é|M>(|urs  ci-après  indiquées,  ainsi  que  tous  les 
mémoires  (  t  pièces  de  renseignements  ou  de  compta- 
is lité  ffénrrale. 

M.  Menou,  nu  nom  du  comité  militaire  :  Dans 
toutes  les  pnrties  de  Tempire  français  les  couleurs 
nationales  sont  devenues  un  signe  de  ralliement  pour 
Jes  patriotes,  pour  les  défenseurs  de  la  Constitution. 
Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à  les 
détruire,  et  c'est  peut«étre  un  des  motifs  pour  le  mul- 
tiplier. Le  panache  blano  d*un  de  nos  rois  mciuiit 
jadis  les  Français  a  In  victoire.  Les  couleurs  natio- 
nales feront  plus  .*  elles  rappelleront  aux  militaires 
qu'ils  ont  une  patrie,  et  qu  ils  portent  les  armes  pour 
la  ucstrucLion  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

Ainsi  que  les  aigles  romaines ,  elles  deviendront  la 
terreur  de  ceux  qui  nous  attaqueront;  mais  en  ne  les 
déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  nations 
étrangères,  elles  attesteront  en  même  temps  ou'olles 
prouveront  votre  courage  et  votre  énergie ,  elles  at- 
testeront votre  iustice  et  votre  générosité.  Que  Té- 
tendard  national ,  confié  entre  les  mains  des  soldats , 
soit  un  gage  de  leur  soumission  aux  lois  I  Que  nos 
braves  militaires  se  souviennent  que  plus  une  nation 
est  libre ,  plus  les  soldats  sont  soumis  aux  lois  et  â  la 
discipline!  Et  vous,  oCliciers  français,  si  quelques 
préjugés  vous  retiennent ,  songez  que  les  distinctions 
honorifiques  se  Sont  dissipées  comme  une  vaine  fumée, 
que  la  véritable  noblesse  est  le  souvenir  des  bonnes 
actions,  et  que  le  souvenir  est  indépend;mt  de  toutes 
les  lois. 

Voulea-vous  partager  la  gloire  de  yqs  ancêtres? 
Ayez  leurs  vertus;  fartes  pour  votre  patrie  ce  qu'ils 
onl  fait  pour  elle;  mais  n'allei  pas  chercher  dans 
des  antiques  parchemins  une  suprématie  qui  n'est  duc 
qu'à  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre  patrie  :  elle 
vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  d'opi- 
nions et  de  volontés  ;  pouvez-vous  croire  encore  que 
la  Constitution  ne  soit  pas  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  qu'elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du 
peuple  français  ?  Réunissez-vous  aux  défenseurs  do  la 
liberté,   et  vous  acquerrez  des  droits  imprescrip- 
tibles à  le  reconnaissance  d«  la  pairie.......  Votre 

comité  militaire  pense  que  les  drapeaux  aux  trois 
couleurs  nationalt^  doivent  devenir  dans  tous  les  ré- 
giments le  signe  de  ralliement  des  bons  Français.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

10  Lé  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d*in« 
fanterie  française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
de  chaque  régiment  d'artillerie,  ainsi  que  le  drapeau 
de  chaque  bataillon  d'infanterie  légère  j  le  premier 
étendard  de  chaque  régiment  de  cavalerie  française , 
de  hussards ,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers. 


et  le  premier  guidon  de  chaque  régimeiit  de  drafoiK, 
porteront  désormais  les  trois  couleurs  nationales, 
suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  présen- 
tées à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

2«  Les  autres  drapeaux  des  réginunts  d'Infanterie 
française,  allemande,  Irlandaise  et  liégeoise,  et  dès 
régiments  d'artillerie,  lés  antres  étendards  des  régi- 
ments de  cavarie  française,  de  hussards,  de  chasseuri 
â  cheval  et  de  caraniniers,  les  autres  guidons  de 
chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désormais 
les  couleurs  affectées  a  I  uniforme  de  chaque  régi* 
ment ,  suivant  les  dispositions  et  les  formes  qui  seront 
présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité 
milikiire. 

30  Tous  les  drapeaux ,  étendards  et  guidons  porto* 
rontd'un  côté  les  inscriptions  suivantes:  Dixdphn0êt 
oi^i'ssance  à  la  loi;  de  Pautre,  le  numéro  du  régiment 

4<^  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  étendards  et 
guî^tons  seront  aux  couleurs  nationales. 

h*'  Ceux  des  régiments  uui  portaient  dans  leurs 
drapedux,  étendards  et  guidons,  des  preuves  hono- 
rables de  quelques  actions  éclatantes  à  la  guerre  , 
conservei'ont  ces  marques  de  leur  bonne  conduite  et 
de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries  ou  autres  mar- 
ques diatii\ctives  qui  pourraient  tenir  k  la  féodalité 
seront  entièrement  supprimées  des  drapeaux .  éten- 
dards et  guidons.  -*  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lametn ,  le 
déiïret  suivcuit  est  rendu  : 

-  Les  officiers  choisis  pour  cette  fois  seulement 
pour  être  aides  de  camp  ne  pourront  néanmoins  Ob'* 
tenir  la  commission  de  capitaines  qu*à  l'époque  à  la- 

3uelle  ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancienneté 
uns  leurs  corps  respootifî. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  employer, 
comme  ofliciers  généraux,  les  officiers  qui,  était 
fhinçais  et  s'étant  expatriés  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, sont  revenus  eu  France  au  moment  de  la 
révolution.  • 

M.  Bureanx-Puzy  présente,  au  nom  du  comité  ni- 
litaire,  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
<5tits-majors  des  places  et  sur  la  manière  de  siippléer 
à  leurs  services. 

Nons  rapporterons  diins  le  numéro  prochain  les  ar- 
ticles décrétés. 

M.  r.E  Président  :  Je  viens  de  reeevoir  un  naquet 
contenant  deux  lettres  adress('es ,  Tune  au  président 
de  TAssemblée  nationale ,  et  l'autre  à  TAssemblée. 
Elles  sont  de  M.  Bouille.  La  lettre  qui  m'est  adressée 
est  ainsi  conçue  :  «  M.  le  président ,  je  vous  envoie 
ci-Joiut  une  lettre  pour  l'Assemblée  nationale;  je  la 
crois  assez  intéressante  pour  vous  engager  à  la  mettre 
s^ius  ses  yeux.  i*iigné  le  marquis  db  Bouille,  • 

M.BiAuzAT:C*est  une  lettre  fort  insolente.  (Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  C'est  égal ,  il  faut  la  lire.) 

M.  LB  PnitBiDEKT  :  Je  n'^  ai  jeté  qu'un  coup  d'oeil , 
et  j'ai  vu  qu'elle  contenait  les  expressions  les  plus 
viles.  (Les  mêmes  voix  :  Qu'importe?  lisez  toi^ours.) 

A  Luxembourg ,  /eSôyain.  _Le  roi  vicut  de  faire 
un  effort  pour  briser  ses  fers,  une  destinée  aveugle  à 
laquelle  les  empires  sont  soumis  en  a  AMAé  autre- 
ment, il  est  encore  votre  captif.  Ses  jours  ainsi  que 
ceux  de  la  reine  sont,  et  j'en  frémis,  à  la  dis()Osltion 
d'un  peU|)le  que  vous  avez  rendu  féroce  et  qui  est  de- 
venu Vobjet  du  mépris  de  l'univers.  Il  est  intéressant 
pour  le  roi  t  pour  vous,  pour  ce  nue  vous  appelez  la 
nation ,  pour  moi ,  que  le  grand  onjel  qui  devait  être 
le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu;  il  est  im- 
portant que  l'on  sache  que  le  roi  ne  cherchait  que  le 
salut  d'un  peuple  Injuste  et  cruel.  Dégagé  maintenant 
de  tous  les  liens  qui  urattacliaicnt  à  \H)US  ,  je  vais  vous 
parler  le  langage  de  la  vérité,  que  vous  n'entendrez 
pas  sans  doute.  Le  roi  était  devenu  le  prisonnier  de 


100  peuple  :  «ttscké  à  m<m  ionverffin ,  quoiqqê  àMetir 
Uni  Ifs  obus  résultants  d*nne  autorité  trop  ëtendua, 
!•  gémissais  de  la  frëniteio  du  ueupltt ,  ja  blâmais  ?os 
opérations;  maisj*espératsqu  enfin  les  méchants  sa- 
raient  confondus ,  que  Tanarohie  tinirait  ci  que  nous 
aurions  un  gouremement  au  moins  supportable.  Mon 
attachement  pour  le  roi  et  pour  là  patrie  m*ont  donné 
assez  de  courage  pour  supporter  rhumiliation  de 
communiquer  avec  vous.  J*ni  vu  que  l'esprit  de  fuetiou 
dominait ,  que  les  uns  voulaient  In  guerre  civile,  que 
Im  autres  voulaient  une  république,  at  que  daus  ce 
dernier  parti  était  N.  Lafayette. 

Des  clubs  sesont  établis  pour  détruire  rarmée,etln 
populace  n'a  plus  été  dirigée  que  par  la  cabale  et  Tin- 
trigue.  Le  roi  étant  sansforce  et  mémt  sansconsidérn- 
tion ,  Tarmée  sans  chefs  et  sans  autorité ,  ce  fut  alors 
que  Je  proposai  nu  roi  et  à  la  reine  de  sortir  de  Paris , 
persuadé  que  cela  pouvait  opérer  un  changement 
utile  ;  ils  s  y  refusèrent,  alléguant  la  promesse  qu'ils 
avaient  faite  de  ne  pas  se  séparer  de  I  Assemblée  na- 
tionale. La  journée  du  38  février  me  donna  lieu  de 
renouveler  mes  instances;  j'éprouvai  le  même  rafuSt 
Le  roi  craignait  le  déK)rdfe  et  i'effusioa  du  sang,  la 
reine  pensait  de  même.  Je  savais  que  toutes  les  puis- 
sances armaient  contre  la  France;  que  le  roi  pouvait 
les  arrêter  ;  que  les  places  étaient  démautclécs,  que 
k  papier  ne  pourait  suppléer  i  U  disette  du  numé- 
raire ,  et  aue  le  peuple  ne  tarderait  pas  à  se  jeter  duns 
les  bras  du  roi .  pour  le  supplier  d'arrêter  les  mal- 
betirs  dont  il  était  menacé.  Après  les  obstacles  qui 
furent  mis  à  son  voyage  de  Saint-Cloud,  le  16  avril , 
to  lui  Us  envisager  qu'il  ne  lui  restait  que  ce  seul  parti 
-  de  sauver  la  France  ;  il  se  décida  enHn  et  résolut  a'al- 
1er  i  xMoDtn^édy,  concevant  le  projet  d'aQUQoœr  aux 

Êidssanees  étrangères  le  motif  de  sa  démarobe  »  et  de 
liée  en  sorte  de  stispendre  leurs  vengeances  (on  rit 
dans  toute  ta  partie  gandie),  jusqu'à  ce  ([u'ime  i^ou- 
velle  Assemblée,  qu'|lHQnitconvoauéesiir4e-cbainp  » 
leur  eût  donné  la  satisfaction  qu  elles  devviient  at- 
tendre. Il  devait  faire  paraître  uue  pf  oolaraation  pour 
ordonner  la  convocatiofi  d'une  législature  avec  des 
eahicrset  des  manda  tsimpérati(s,etdeveuirainsi  le  mé- 
diateur entre  les  puissances  étrangères  cl  son  peuple. 
(Ou  entend  de  nouveaux  éclats  ue  rire  dans  la  partie 
gauche.) 

L^  peu |) le,  placé  mim  U  Qmait  dç  voir  la  terri- 
toire ij|iiH;iils  tmÀii  çt  U  rj^Ublissenjeul  de  l'ordrç , 
Aurait  coiiliti  se$  itUor^U  h  dr^  b^mm^s  âïigcs,  ^ui  att' 
fi  eut  eutm  rt^pnii)é  les  crimes  iiQvli&  du  despotisnie 
pfiBuliire.  et  mn-aiçnt^éUbU  le  règne  de  la  raison,  à 
la  lueur  du  Aanabtau  de  la  liberté;  c'est  cette  belle 
idée  qui  a  eiig;jgé  le  roi  à  se  soustraire  ù  Li  vigilance 
de  M.  Lafjyette  et  de  $eâ  satelliles*  C r oyez- moi ,  tous 
les  princes  de  l'untver.s  recrmnnisseut  qu'ils  sont  me- 
naces par  le  munslre  que  vous  avez  enfanté,  et  bîentdt 
ils  fondront  sur  notre  malhenrense  patrie ,  car  Je  ne 
puis  m'empécher  de  U  reconnaitre  encore.  Je  connais 
DOS  forées;  toute  espèce  d'eq>oir  est  ehiraériquc ,  vi 
bientôt  votre  cjidtimentserrira  d'exemple  mémortbie 
à  la  postérité  :  c'est  ainsi  aue  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  «vcf  d'abord  inspiré  la  pitiés 
fTaceusez  personne  du  complot  contre  votre  infernale 
constitution  ;  le  roi  n*a  pas  fait  les  ordres  qu'il  a  don- 
nés; c'est  moi  seul  oui  ai  tout  ordonné,  e  est  eontre 
moi  seul  que  vous  aevez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vo»  poisons»  Vous  repondez  desjpursdu  roi 
et  de  la  reine  à  tous  les  rois  de  Tuniven;  ai  ou  leur 
Me  un  cheveu  de  la  tête ,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 

Ëerre  à  Paris.  (On  rit...  On  rit...  On  rit.)  Se  connais 
s  chemins  ;  je  guiderai  les  armées  étrangères.  Cette 
lettre  n'est  que  ravant^^coureur  du  manifeste  des  sou- 
verains de  TEurope:  ils  vom  avertiront  d*nne  manière 
phtfproooncéesur  ta  guerre  que  vous  avec  à  craindre. 
AMMi,  Heasieiw» 


L*Aisçinblée  pas«a  à  Tordic  du  îp^rr 

M.  tareaux-Pu^  cçntinne  k  Ucture  de  mîo  projeL 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


De  Paru,  -  Lfi  trais  oWcier*  da  régiment  cUdevant 
?lpyal-A)lem4nd  jwnt  arrivai  bier  à  Paris  à  onse  henre*  dn 
soir;  ils  ont  été  condails  sur-le-champ  dans  les  priapna  de 
l*Ai>IS)ajre. 

CAISSE  DE  L*EXTRAORDINAiaX 

Ài^Mird'lHil  fw  JalUet,  k  une  hMire,  il  sera  brûlé  k  Phô- 
tel  de  la  naisse  de  l'extraordinaire,  rae  Vivienne,  la  somme 
de  10  millions  en  assignaU,  laquelle ,  Jointe  &  celle  da 
170  mUilona  d^à  brûlée,  ffm  celle  de  ISO  miUioM. 


MÉLANGES. 

Instruit  de  plosicarf  Olits  refatjls  an  chevalier  da  la  9arra. 
de  plusieurs  mots  pleins  de  courage  et  de  sang-flroid  qui  lui 
sont  échappés  pen  de  temps  avant  son  supplice,  j^al  cru  dc- 
TOlr  les  recaeillir  et  les  mectre  an  théâtre  poqr  ftilre  con- 
iiailr«  «t  honorer  davanUge  la  mémoire  de  cet  infortuné 
Jeune  homme.  Tout  le  monde  ae  rappelle  sans  doute  que  le 
l*r  Juillet  1760  il  a  été  exécuté  à  Abbe^ille,  à  l'âge  de  19 ans, 
|N»«r  avoir  chanté  qDpique«  ciiansons  irôp  libres,  et  inanité 
«a  ceaciaz  placé  «nr  le  pont,  en  sortant  d*une  partie  de 
débaophe  où  il  a*était  eni?ré.  Encore  celte  dernière  fante, 
qui  méritait  quelques  moi»  de  prison ,  n»a  jamais  eié  pron- 
fée!  On  ponasa  la  barbarie  jusqu'à  Je  mettre  à  la  question. 
Tonte  l'Europe  ftit  indlgnite  de  ce  jugement  cruel;  et  Ton 
frémit  encore  en  lisant  dans  Voltaire  les  détails  de  cet  as- 
sassinat juridique.  L'amour  qu'un  particulier,  pniâsant  dans 
la  vUle, conçut  pcHir  madame  l'abbesse  de  Brou,  tante  du 
chevalier,  et  qn*elle  ne  yoolnt  pss  écooter,  sa  vengeance,  la 
prévention  d'un  des  Juges,  le  fanatisme  de  l'ancien  évéqne 
d'Amiens,  la  condescendance  coupable  da  parlement  de 
Paris,  pnt  caq^é  la  mort  d'un  enànt  intéressant  qae  1rs 
Imrs  sensibles  regrettent,  et  que  la  révolution  a  vengé.  «  Il 
anikonçtl^  des  lalonis;  il  serait  devenu  œrtaioPinaiH  ne  ex- 
cellent ofUcier.  Il  étudiait  la  guerre  par  principes,  il  avait 
fait  dns  remarquer  «ur  quelques  ouvrages  du  roi  de  Prusse 
et  du  maréchal  d^Saxe,  les  deux  plus  grands  généraux  de 
l'Europe.  »  ^Voltaire ,  relation  de  la  mort  du  chevalier  de 
la  Barrt,  tome  30,  pages  8(8  et  suivantes.) 

Madame  de  Brou,  sa  tante,  l'avait  élevé  et  tMlté  comme 
un  aïs;  mais  le  personnage  de  mfre  ni*a  para  plus  drama- 
tique, et  je  me  suis  permis  de  l'employer;  du  reste,  toutes 
les  situations  de  ce  peUt  drame  sont  vraies;  J'ai  conservé 
jusqu'aux  proprfs  expressions  du  chevalier;  cette  exacti- 
tude est  le  seul  mérite  qui  puisse  me  donner  quelques  droits 
à  l'indulgence  dn  public.  (C'auteur  de  la  pièce,) 


ARTS. 
GRAVyBl^A. 


Les  fastes  de  ia  fiévûtution  frmnfaise ,  suite  d*estimpes 
de  16  poucM  de  large  sor  u  de  hautear,  représentant  les 
époques  les  plus  mcoiorables  de  la  révolution  de  1780,  avec 
des  notre  iQtérpaaantea^u. ba^  de  chaque  ao^et ;  par  M.  Ponce , 
icapitaiiie  de  J«  fi9r4$  Q«(io^aijP«  de  la  société  des  Amis  de 
J^  ConsU|ution« 

tes  deu^  prenii^ras  ejtaropea  de  cette  cpHection,  qui  sont 
actuellement  au  jour,  représentent  :  l'one  la  fédération  des 
Français,  avec  Tétât  circonstancié  des  gardes  nationales  de 
chaque  département;  l'antre,  l'Assemblée  nationale  prise 
dans  rinstent  da  premier  don  patrloUqpe  présenté  par  les 
dames  artistes,  avec  on  précis  de  la  révolution  et  de  la 
Constitution.  L'auteur  a  fait  hommage  du  premier  si^et  des- 
siné par  M.  Meunier,  aux  gardes  nationales;  et  le  second, 
grave  d*aprèa  le  dessin  de  M.  Bord ,  est  dédié  aux  femmes 
patriotes. 

Les  autres  estampes  de  ce  recueil ,  qal  paraîtront  aneeeé- 
sivement,  représenteront  la  prise  de  la  BeatilICf  la  séance 
da  roi  à  riidt#i-de-?ille  da  Paris,  le  |7  joillet,  la  mort  de 
Désiiles,  la  séance  de  ieo  de  paama,  la  séanca  da  rp|  à 
l'Aaaemblée  oaiionale,  le  4  février,  là  pompe  fbnèbre  de 
Mirabeaa,  rinsUllaUon  da  la  deuxiéma  législature,  on  fjron- 
tispice  orné  de  différents  épisodes  »  etc.,  etc.  U  j  aora  de 
18  k  jS  f^Jtta. 
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Le  prix  de  chaque  estampe  est  <ie  4  liv.  4  s. ,  «t  de  9  liv. 
topérieoreinent  coloriée.  On  les  distribnera  suivant  le  rang 
d*tnscrlption. 

A  Paris,  chex  Paotenr,  nie  Saint-Qyacinte ,  n»  19. 

A  rintérét  des  objets  qu'elle  doit  représenter,  cefte  soite 
réunira  le  mérite  de  Texécution,  si  elle  est  traitée  avec  le 
même  soin  que  les  deux  premières  estampes  qui  Tiennent 
lie  paraître. 

On  trouve  &  la  même  adresse  les  ouTrages  suivants  du 
nème  auteur,  indépendamment  d*un  grand  nombre  d*ear 
lampes  séparées. 

—  Les  Hliulres  Français ,  on  tableaux  historiques  des 
grands  hommes  de  la  France  pris  dans  chaque  genre  de  cé- 
lébrité; ouvcage  national,  format  in-folio. 

Cet  ouvrage,  composé  de  64  planches  qui  contiendront 
I5U  portraits  enrichis  de  tableaux  et  médaillons,  avec  des 
notices  historiques,  coûtera  96  liv.  en  feuilles,  il  y  a  ac- 
tuellement 43  estampes  de  cette  collection  nu  jour.  Prix* 
64  liv.  10  sons;  avant  l'adresse,  le  double.  La  suite  com* 
plète,  sopérienrement  coloriée,  300  liv.  reliée. 

—  L*fiia*/e  d* Homère^  25  figures  d*après  les  dessins  de 
M.  Marinier.  Prix,  4i  liv^  in-4*,  |>apier  véline  36  liv.,  papier 
ordinnire;  17  liv.,  pipicr  vélin,  in-9*;  et  24  liv.,  papier  or- 
dinaire* Ces  Q9tain|>es  peuvent  s'adapter  à  loute«&ortes  J*édi* 
tioni^ 

^  l4i  Bible t  enrfchie  desou  figures,  d'après  Ks  dessins  de 
If.  Marinier,  12  vol.  in-s*,  contenant  25  livraisons.  Il  y  a 
actuelleuient  0  livraisons  au  jour.  Prix,  k2  liv.  chaque  li* 
vraison. 

*  —  La  Révoiution  des  Etats-Unis  de  r  Amérique  y  en  16 
figures,  format  grand  in-4*,  avec  des  uol«s  historiques. 
Prix,  24  liv.  eu  feuilles.    « 

-  Les  bains  de  Livie,  en  15  estampes,  représentant  des 
plafonds  et  arabesques  antiques,  avec  une  description,  for- 
mat in-folio.  Prix,  en  feuilles,  18  Uv.,  grand  papier;  et 
12  liv.,  petit  papier. 

Recneii  de  vues, cartes  et  plans  de  la  colonie  fk-ançaise 
de  Saint-Domingue,  in-folio.  Prix, 48  liv.  Cet  ouvrage,  qui 
•e  vend  sépai*ément ,  est  destiné  à  orner  l'ouvrage  de  M.  Mo- 
rean  de  Saint-Méry  sar  les  colonies. 


Il  parait  la  première  livraison  des  Tableaux  de  la  Kcvu- 
Intion  française,  ou  Coiiection  de  48  gravures  représentant 
les  événements  princi|)aux  qui  ont  en  lieu  en  France  de- 
puis la  transformation  des  Etats-Généraux  en  Assemblée 
natioiiMe,  le  20  juin  1789.  (Voyez,  pour  les  conditions  de 
l'abonnement,  l'annonce  que  nous  avons  faite  de  cet  ou- 
vrage dans  le  n*  159.) 


r  de  la  ^royauté,  d'après  la  doctrine  de  MilK». 
os;  à  Paris,  ches  M.  Royer,  libraire,  quai  d6t 


pour  Paris,  et  12  sous  pour  les  départements;  se  trouve  a 
Paris,  an  bureau  du  Journal  des  Tribunaux,  rue  Saint-Ao- 
dré-des-Arts,  n»  7g,  et  cbes  M.  Gueffier,  libraire,  quai  d«6 
Augustins,  n*17. 

—  Théorie  l 
Prix ,  36  sons  ; 
Augustins. 

Cet  ouvrage  important  à  méditer  dans  les  circonstanctf 
par  son  objet  l'est  encore  par  le  nom  de  l'auteur,  el  da 
traducteur  (Miral>ea»}  qui  y  a  ajouté  un  commentaire. 

—  Acte  contenant  l'instruction  pour  le  gouvemonr  da 
prince  royal  et  des  princes  héréditaires  de  Suède,  exlnlc 
des  registres  du  comité  secret  des  étais  de  Suède ,  le  14  fé- 
vrier 1756,  et  imprimé  à  Stockholm  par  ordre  des  états;  tra- 
duit du  suédois  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.-J.  Janaon, 
cloître  Saint-Hoco**é. 


SPECTACLES. 

Théatke  de  la  If  ATiON.  ~  Ac^oord.  1»  juillet,  /'£c«lf 
des  Femmes;  el  ies  Plaideurs. 

Théatrb  Italick.  -r  Aujourd'hui  1"  juillet,  Athalie,  avec 
ses  chœurs. 

TaÉATaE  Frahçais,  rue  de  Richelieu,  -r  \nj.  !•' julllH, 
Turcaret  ;  et  l'Avocat  patelin, 

OrÊaA  BtFFA  ET  Tbéatrb  Français,  rue  Feydeau.  -^  Ani. 
I**  juillet,  Amélie;  et  le  Nouveau  Von  Quichotte. 

TnÉATAE  DE  Mademoiselle  Moxtaivki  kr  ,  au  Palais-Royal. 
—  Acyourd.  l*' juillet,  Fellamarou  la  suite  de  Tom-Jvmes: 
et  la  Clochette. 

ThÉATEE  DBS  «RANDS  DaKSEORS  ET  DE  LA  GaITÉ.  -^   Aol. 

I*' juillet,  les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore \  itt 
Duellistes;  les  sauteurs  feront  différents  exerrices;  Crïspim 
rival  de  son  maître  \  les  Jardiniers  galants  \  la  Tonmcato 
hollandaise;  le  Ménage  du  Savetier ^  avec  le  ballet  de  Cm 
ira  ;  et  les  Deux  Arlequins.  , 

An aici- Comique,  au  boalevard  du  Temple.  —  AcUooid. 
!•»  juniet,  fe  Forgeron  ;  là  Femme  qui  a  raison  ;  et  lapompm 
funèbre  de  Crispin, 

Théâtre  de  Molibeb,  me  Saint-Martin.  -  Ai|j.  I*r  jullkl, 
la  Feuille  des  bénéfices;  et  la  Ligue  des  Fanatiques  et  d99 
tyrans. 

InÂATRE  Français  Comiçle  et  Lyrioi-b.  -y  Anioindlmi 
\»\m\\tUNicodéme  dans  la  Lune.  ^^ 

Ch:r  des  i&TRAifcBRs,  Tuc  du  Mail,  n»  19.  -  11  est  oonvt 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  BIM.  les  aboa* 
■es  d'y  rester. 

PAlEMENi  DES  BENTES  DE  L*uOtEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  abrégé  de  Tanfiquité  littéraire,  mis  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  on  Dictionnaire  historique  et  littéraire 
des|M9*(^*  grecs  et  latins,  suivi  de  quelques  directions  |>our 
conduire  à  la  lecture  des  traductions  françaises  que  nous 
en  avons,  et  de  conrtes  notices  de;*  philosophes,  auteurs, 
musiciens,  architectes,  sculpteurs,  |>cintres,  géomètres, 
médecins,  orateurs,  femmes  célèbres,  et  autres  personnages 
renommés  chez  les  anciens;  par  M.  Quanteires,  professeur 
honoraire  en  belles-lettres,  etc.  A  Lausanne,  ches  M.  Louis 
Luquiens,  libraire;  et  à  Paris,  chez  M.  Bossange,  libraire, 
rue  des  Noyers.  1791. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d*un  extrait,  présente  un 
tableau  fidèle  de  tout  ce  que  l'antiquité  eut  de  plus  illustre. 
L'auteur  a  soin:  de  l'égayer  par  les  citations  des  meilleurs 
morceaux  de  tous  les  grands  hommes  dont  il  parle,  et  ces 
citations  sont  presque  toutes  traduites  en  vers  français. 

Cette  collection  a  le  mérite  d'ofTrir  dans  un  seul  volume 
ce'que  Ton  ne  pourrait  se  procurer  qu'en  feuilletant  Dio- 
gène-Laërce,  Fabricins,  Plutarque, etc.,  et  cela  doit  suf/îre 
pour  le  faire  agréer  du  public. 

—  Motion  avec  projet  de  \o\  sur  le  duel  el  sur  les  injures 
et  voies  de  fait  entre  citoyens,  par  M.  P.-C.  fiioche,  député 
du  département  d'Indre-et-Loire  à  l'\ssenii>lée  nationale. 

A  Paris, chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins. 

—  Traité  le  la  compétence  des  ju^es  de  paix,  par  un  an- 
cien avocat  au  ci -devant  iMiIrmcnt  de  Paris.  I*rix  • 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.    . 

Madrid 


43  3;8 1  Cadix.    ....      19  I.    I  s. 
287  à  336  ijt  I  Géttea 116  t/1 


'XI  3/8 1  Livonrne 
19  1.   2  s.  I  Lyon ,  Piques. 


194  1/2 
au  pair. 


2380,61 
14U 


Bourse  du  QUJutm. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  1600  liv 

—  de3l2liv.l0s 

—  de  100  liv ^. 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv 454 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

-.    d*oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .'    .    -^    1791.     .    .    . 
Emprunt  de  dêc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.       Il,  lo  3/4,  5/8,  1/2,  3/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finance  sans  bulletins 
tlem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  11  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

I^niprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.      1 I2H,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 
Caisse  d*escom|)te    .......    3n20,30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse 1020,  18 

EuittancedKs  eaux  de  Paris 
luprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/• 

—  Idem,    à  4  p.  •/..    .    .    .   • v  . 

—  de  80  millions,  d*aoùt  1780 

Assurances  contre  les  incendies    065,  7o,  73, 71,  70, 68,  66,61, 

;       -     à  vie.     .    .     .        710,  15.  30  25,30,35,20,  15, 10,34,  S7 
)     —   Bvc   des  ef.  son 


MZETTB  \ATIONALE  «,  LE  lOMTEUR  IIVERSEL. 

H*  18).  Samedi  9  Juiu.bt  i791.  -*  tMaxième  année  de  la  liberté. 


-r-  "  •  •"■*^- 


l^ÔLlîIQtJÉ. 

irtrmi  de  lettres  tie  Fienne  y4es\i  et  lî  fuin^ 
(  I\ré  du  eodrrier  du  BtÙMkin^  n^  81 0 

Tottl  INBpfetl(t  Utt  fttr  ffuéntcr  sûr  nos  frohtîères  U- 
ttiîtV»|)hé»  dtâ  la  ¥u1hqûle.  Lés  habitants  clé  ta  campagne, 
depuis  rÙMMa  jUBtluSkU  Sirélh ,  soht  sur  le  point  de  se 
)rf»pll«tt!àn^  iMntédeurdu  payi  pôUr  tie  pas  être  expo- 
tés  Hux  ittcut^lôtls  des  Turcs.  Déjà  plusieurs  ffénérauz 
tiltii  se  trt)ttVètit  ici  ont  reçu  ofdre  dû  c&n'seil  de  guerre 
ae  se  tenir  prêts  à  se  rendi-e  fttlk  diVeïï  corps  d^armée, 
d  le  départ  du  héùM^Hànt-générAl  baron  de  Vins  pour 
li  Croatie  est  Hxé,  dit-on,  à  la  fin  de  cette  seAiaine  ; 
l«  général  \yallisch,  qui  ir  comiHaildé  en  sort  absence, 
ayant  déjà  fait  sbnit*  de  leurs  ciuartiers  plusieurs  ba- 
taillons de  ^Croates  pour  aller  occuper  des  postes  essen- 
tiels et  ct>UTnr  le  territoire  hutricbien.  Le  maréchal 
Comte  de  Wallls,  dtif  i^mmanàe  à  Belgrade,  à  demandé 
lO  mille  hommes  né  trenfôrt,  t)Ql  seront  tirés  de  Semlin 
et  d*autres  plaees  Voisines.  Enfin  les  dernières  lettres 
de  Bucharest  ne  parlent  que  dai  alarmés  que  les  avis 
vrais  ou  faux  de  l*approche  de  Tarmée  du  grand  visir  y 
occasionnaient  à  chaque  instant.  Depuis  le  25  mai  on 
y  avait  entièrement  perda  tout  espoir  de  paix,  et  Ton 
%*y  atteOdait  à  y  vdir  arriver  les  ministi-es  autrichiens 
«nti  (lue  ceux  des  puissance»  MédWlrices  de  relotir  du 
eodgrèa. 

Du  iijuin,  -=-  ■  Il  était  aisé  de  Voir  par  le  peu  d*ac- 
tlvlté  qu^on  rtiettalt  dans  les  négociations  du  congrès  à 
Sistove  ,  et  par  les  demandes  inattendues  de  noire 
cour,  qu^elle  ne  serait  pas  fftchée  de  trouver  un  motif 
d*éluder  la  convention  de  Reichembach:  en  effet,  nous 
recevons  en  ce  moment  Timportante  nouvelle  que  le 
T  jufn  tes  plénipotentiaire^  autrichiens  ont  rompu  les 
conférencQi  et  sé  sont  retirés  à  Burharest.  Les  moyens 
de  conciliation  étaient  d'autant  plus  impossibles  ,  que 
les  ministres  ottomans  Insistaient  sur  Texécution  rigou- 
reuse et  littérale  de  la  convention  signée  à  Hcichembach; 
landis  que  nos  plénipotentiaires,  de  leur  c6té,  vou- 
Iftient  modifier  le  stalu  qtiô  ,  en  demandant  entre  au- 
tres la  cession  de  Vieux-Orsava  et  un  district  de  la 
Croatie  sur  TUnna.  Les  lettres  qui  nous  ont  apporté 
t:etté  nouvelle  ajoutent  néanmoins  que  lés  ministres 
médiateurs  se  flattaient  encore  dVngagéT  nos  plénipo- 
tentiaires à  revenir  à  Sistove  et  à  faire  ^tiouer  les  con- 
férences, n 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratisbonne^  le  t3juin, 

....  %  IVesque  tous  les  ministres  comitiaux  sont 
actuellement  munis  d'instructions  dé  leurs  cours,  con- 
cernant les  alTaires  des  princes  et  états  possessionnés  en 
France.  Parmi  ces  instructions,  les  unes  sont  modérées, 
d'autres  sont  sérieuses;  mais  toutes  sont  rédigées  dans 
le  même  esprit.  Ce  sont  des  pierres  d'attente.  C'est  sur 
le  lieu  même  qu'il  faut  entendre  raisonner  à  ce  sujet. 
La  vraie  question,  la  voici  :  Les  principes  de  la  révolu- 
tion de  France  peuvent-ils  être  reconnus  par  les  sou- 
verains de  l'Europe?  La  noblesse  d'Europe  fera- 
l-ellela  guerre  à  l&  nation  française,  qui  ne  veut  plus  de 
1iol>lesse.  et  qui  a  détruit  la  féoclalitér...  N'importe  l'o- 

Sinion  ie  l'électeur  de  Mayence,  de  Tévéque  de 
pire  et  de  tant  d'autres.  Sovez  sûrs  en  France  qu'ils 
ne  disent  que  ce  qu'on  leur  tait  dire....  L'on  est  per- 
suadé ici  que  l'Assemblée  natioucile  des  Français  n'est 
composée,  eu  fait  de  patriotes,  que  de  procureurs, 
d'avocats  et  autres  gcda  de  roture»  Exterminer  cette 
vermine  parait  iHie  œuvre  politique  digne  de  la  no- 
blesse européenne. •••..  Voici  ce  que  je  connais  d*une 
!••  Série.  ^  Tome  tX, 


dés  inslnic'tions  données  aux  ministres  à  là  diète. 
«  Déclarer  à  la  France  que  l'Empire  n'est  plus  lié  par 
aucun  traité  conclu  avec  celte  couronne  ,  et  en  consé- 
quence faire  valoir  les  prétentions  de  l'empire  d'Aile- 
maffhè  sur  les  pays  qui  ont  été  cédés  par  lui  a  la  France; 
prohiber  l'importation  en  Allemagne  dés  marchandises 
françaises,  et  tirer ,  pour  cet  effets  un  cordon  de 
troupes;  séquestrer  tous  les  biens  et  revenus  appar- 
tenants en  Allemagne  à  des  Français  ;/;A>.rcr/re  et  li- 
vrer à  la  justice  tous  ceux  qui  en  Allemagne  oséi^oiit 
propager  dès  principes  démocratiques ,  attendu  que 
ces  principes  sont  absolument  contraires  à  la  consti- 
tution germanique...  » 

ftéma'rqtie2  que  de  tous  leS  aVis  dtt  collège  ét^cibraL 
celui  des  électeurs  ecclésiastiques  est  cdtiStatameHt 
porté  polir  la  ^erre.  Ot^péndant,  cothmé  il  convient 
d'être  prêt  à  tdtlt,  même  à  traiter  à  l'amiàblé  et  à  con- 
server la  paix,  il  y  a  des  avis  plus  modérés»  Quelques 
réclamants  petiSent  quMl  est  boh  encore  dé  iair«  de 
noiivelles  repréSentàttohs  à  là  cour  de  Froncé.. n,  Lte 
mot  iTAttoJr  n'est  nulle  part  :  et  j'ai  bien  de  la  peine  à 
croire  que,  dans  un  état  de  choses  où  la  seule  noblesse 
commande  en  Europe  les  armées  des  couronnes  ,  të 
peuple  français  parvienne  à  faire  reconnaître  sa  sOU- 
veralhclé,  la  sbUle  légitime ,  avant  d'avoir  gàgbé  dés 
batailles  en  personne.... 

Vous  avez  sagement  remarqué  dès  In  ronventhin  de 
Reichembarli  qu'il  y  serait  question  des  afl^ires  de 
France.  J'ai  tout  à  lait  adopté  tinc  idée  qU«  tbUs  1^ 
événemetits  ont  depuis  confirmée*  Le  grand  congrès  de 
Sistove  n'est  par  suite ,  peut-être^  qu'uh  leurre  j  du 
moins  en  ce  qu'il  a  été  hnmodérément  prolongé ,  afih 
de  mettre  en  armes  plusieurs  puissances  dont  la  coali- 
tion soudaine  se  rendit  formidable  contre  Une  nation 
libre  qu'un  appellera  lebeild 

Il  est  vrai  que  l'Autriche  et  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  ont  pour  leur  compte  de  grands  intérêts  à 
traiter  dans  les  alFaires  du  Levant  ;  mais  le  plus  grand 
des  intérêts  est  de  distinguer  les  familles  courniinées 
des  nations  qui  leur  obéissent,  et  partout  de  sa|iv<  r  la 
caste  nobiliaire  de  la  multitude  plébéienne  ,  e'est-à- 
dire  des  nations  mêmes. 

Cependant  plusieurs  considérations  importantes 
s'opposent  à  l'exécution  du  projet  que  je  crois  réel 
d'une  coalition  de  quelques  puissances  contre  le  peu- 
ple français  et  sa  nouvelle  constitution.  Les  princes 
s'entendent-ils  parfaitement  entre  eux^  tieurs  minis- 
tres ne  sont-ils  pas  suspects  les  uns  aux  yeux  dfs  au- 
tres? et  les  peuples  respectiis  sont-ils  bien  disposés  à 
payer  des  impôts  pour  battre  une  nation  qui  est  l'au- 
teur de  la  Déclatation  des  droits  de  V homme ^  et  de 
la  chanson,  déjà  si  fameuse.  Ça  ira  ? 

ANGLETERRE. 

Londt^» — On  a  annoncé  le  23  du  mois  passé  qU'Une 
maison  de  commerce  de  la  cité  avait  reçu  la  veille  des 
lettres  de  Péteisbourg,  en  date  du  28  mai  dernier,  d'a- 
près lesquelles  il  paraîtrait  constant  que  Catherine  ,  la 
nère  Catherine,  cède  au  vœu  des  trois  cours  alliées ,  et 
ne  met  plus  d'obstacle  au  rétablissement  d'une  paix 

générale  en  Europe,  ou  peut-être  au  commencement 
'une  autre  guerre  dont  elle  ne  se  mêlerait  pas.  Celte 
nouvelle  passe  pour  authentique;  UoUs  persiSlohs  pour- 
tant à  la  croire  fausse,  persuadés,  comme  nous  le  som- 
mes, et  comme  la  saine  politique  veut  qu^on  le  soit  , 
que  l'impératrice  de  Russie,  à  qaelque  sacrifice  qu'elto 
se  détermine ,  Ue  fera  pas  celui  d^rXdkoW  et  Je  son 
territoire  :  en  effet ,  cette  place  lui  est  trop  nécessaire 
pour  conserver  un  pied  sur  le  théâtre  d'une  gucrrti  (|ui 
peut  se  rnlUnncr  d'un  moment  a  l'auirc»  cl4'un  auirs. 
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coté  pour  empêcher  la  Grande-BreU|$iie  de  profiter 
du  commerce  qu*clle  serait  à  même  et  qirclle  a  sans 
doute  intention  de  faire  en  Pologne  par  le  Nîêper  et  le 
Nicster.  Ce  commerce,  joint  à  celui  qu'elle  ferait  d'une 
autre  part  dans  le  même  pays,  par  la  voie  de  Danlzick, 
au  moyen  de  son  alliance  avec  la  Prussc.la  dispenserait 
de  tirer  de  la  Russie,  pour  sa  marine,  des  bois  de  cons- 
truction, du  fer,  du  chanvre  et  du  goudron.  La  moin- 
dre chose  que  la  Porte  ottomane  ferait  dans  sa  recon- 
naissance pour  TAngleterrje  serait  de  permettre  à  ses 
vaisseaux  de  passer  par  TArchipel  dans  la  mer  Noire  , 
d'où  ils  remonteraient  aisément  le  Niéper  et  le  Nienter, 
h  l'embouchure  desquels  se  trouve  Oczakow  ,  dont 
l'Angleterre  exigera  aussi  certainement  la  restitution 
aux  Turcs  que  (a  Russie  la  refusera.  Au  reste ,  Vulti- 
matuin  queM.  rawlkner  a  dîi  envoyer  prononcera 
définitivement  sur  ces  conjectures. 

Le  bruit  courait  à  Londix»s ,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  était  question  de  proposer  a  PAssemblée  nationale 
un  plan  d'alliance  détensive  entre  la  France  et  la  Po- 
logne ,  où  les  deux  puissances  accédantes  se  garanti- 
raient réciproquement  leur  constitution,  et  repousse- 
raient de  concert  les  atteintes  que  les  puissances  étran- 
gères pourraient  vouloir  y  porter.  C'est  une  belle 
chimère  ,  le  rêve  d^un  homme  de  bien ,  un  magnifique 
projet  impraticable,  vu  la  distance  et  la  difficulté  des 
communications,  et  qui  no  deviendrait  un  peu  plus 
possible  qu'autant  que  PAnglelerre  entrerait  dans 
cette  alliance  :  ce  serait  la  ligue  de  la  liberté  contre  le 
despotisme* 

Les  halMtants  de  Jersev  ont  iurcé  le»éinigrants  fran- 
çais à  émigrer  do  leur  iio,  que  cette  armée  de  saM<te- 
relles  n'aurait  pas  tardé  d'aiTamer. 

Les  vents  du  nord-est,  <fue  l'on  a  i^ementissi  long- 
temps, ont  endommagé  les  iruits,  et  surtout  les  potii-  , 
mes  et  poires  à  cidre.  La  rigueur  de  la  saison  a  égale- 
ment nui  aux  blés  semés  un  peu  tard  ;  enfin,  pour 
sun*roit  de  malheur,  les  pâturages  ont  souflert ,  carr  les 
foins,  quoique  de  belle  apparence,  n'ont  ni  aève  ni  sa- 
veur. 


FRANCE. 

D^ABTEMEXT  DB  LA  CIlAnBiVrS-INffÉRIEUtB,  ; 

La  Rocheite,  H  Juin,  —  A  peiiie  la  nouvtîllc  de  Ttfva- 
sion  du  roi  fut  elle  connue  ici ,  qu'une  grande  partie 
des  citoyens  se  rendirent  armes  à  la  maison  commune. 
La  municipalité  prit  tuiis  les  moyens  les  plus  propres 
à  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le^  braves  sol- 
dats du  régiment  de  la  Sarre  envoyèrent  une  nom- 
breuse déput'ition  a  lu  société  des  Amis  de  la  Coiisti- 
tutioD ,  pour  assurer  les  citoyens  qu'ils  étaient  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  la  liberté. 

Ou  lit  dans  une  de  nos  feuilles  le  morceau  suivant  : 

«  Les  habitants  de  rancicnne  géiicralité  de  la  Rochclic 
payaient,  sous  l^ancicn  régime,  ù  pea  près  7,0i7,200  llv.  en 
taille,  vingtièmes,  capltation,  prestation  des  chemins,  aides, 
tabac,  dimc,  cctruis  des  villes,  francvfiefs,  frais  d'àmeiiJc, 
accommodement  poar  contravention,  etc.  La  recette  des  ai- 
lles de  Cognac  et  celle  du  tabac  pour  la  même  élcctiou  n'é- 
taient pas  comprises  daua  cette  somme. 

)'  En  portant  ù  4u0,00o  liv.  les  fiais  de  notre  administration 
nouvelle,  nous  ue  i>aierons  à  Tavenir  que  4,74H,r)iH)  liv. 

»  On  ne  fait  pas  entrer  dans  cette  somme  le  droit  de  in- 
tente. Peut-il  être  comparé  un  seul  instant  à  tout  ce  que  cou- 
laient les  déchue  i,  k*  ci'ntiènic  denier,  les  fhiis  de  justice,  les 
émancipations,  les  scelle..,  1rs  oorvoos  féodales,  les  banali- 
tés ,  les  droits  de  chasse ,  etc. ,  eic.  '. 

M  Croyez,  après  cela,  ceux  qui  di.^ent  qu'on  paiera  plus 
sous  le  régime  de  la  liberté  que  sous  celui  du  pouvoir  arbi- 
traire. U 

DÉPAniEMElTr  DE  SEI.NE-ET-MA^NE. 

SUlun,  9^  Juin — L'asst'inMee directoriale  du  district 
de  Meluu  «  après  avoir  cnlemiu  la  iecltire  qui  lui  aetc 


faite  par  le  procureur-syndic  de  rarréte'dudépartemcnl 
du  22  dece  mois,  relatif  aux  moyens  les  plus  propres  k 
accélérer  le  recouvrement  des  contributious  publi- 
ques, et  à  rétablir  la  paix  et  la  tranquillitë  dans  rEtat* 
par  une  avance  volontaire  sur  les  contributions  noo 
encore  réparties,  animée  des  mt'mes  sentiments  de  zèle 
etdenalnotisme  qui  ont  f;uidé  l'assemblée  directoriale 
du  département,  a  adhéré  à  l'unammitéà  la  délibéra- 
tion contenue  dans  ledit  arrêté,  et  la  séance  levée,  tous 
les  membres  comnosnnt  le  directoire  du  district  se 
sont  transportés  clu-z  M.  L.ilesse,  receveur,  pour  y  cf- 
fecliier  le  paiement  de  moitié  de  la  somme  a  laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1790,  et  ont  arrêté  que  cette  dé- 
libération et  celle  du  directoire  du  département  se- 
raient notiliées  il  tontes  \cs  municipalités  du  district, 
en  invitant  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  à  faire  en 
s;»  faveur  ce  léger  sacrifice. 

Le  nrix  des  (loinaines  nationaux  vendus  dans  le  dis- 
trict de  Melun ,  jusqu'au  M  mars  dernier,  a  été  plus 
(lu  double  de  celui  de  restimalion.  Le  22  de  ce  mois 
le  prix  des  ventes  a  élé  trois  fois  plus  considérable  que 
celui  des  évaluations. 

Dans  le  district  ck»  Meaux,  depuis  le  11  drceiiibre 
1790  jtis(|u*au  27  mai  1791,  le  montant  des  adjudica- 
tions a  élé  de  15,157,770  livres,  celui  des  estimations 
avait  élé  de  8,490,354  livres;  Texcédant  est  par  consé- 
quent de  0,661 ,413  livres. 

DÉPAKTCME^T  DU  FINISTÈltE. 

JircsL  — -  Dans  cetle  foule  de  ci- devant  nobles  bre- 
tons rerugie's  aux  ilcs  de  Jersi^  et  de  Guernesev,  il 
V^li^caiicoiip  de  propriélaires  de  50  à  loo  mille  livres 
de  reutc,  dont  Uîs  .i^enls  ont  élé  sans  cesse  occupés 
jusqite  dau6  ces  d.Tiiicrs  temps  à  né;;ocier ,  à  10  et  15 
iioar  ceul  di^  perle  contre  des  ccus,  tons  les  assignats 
qu'ils  recevaient  |.oiir  eux. 


MÉLANGES. 

Paris,  ce  30y/im  1791.  —  J'ji  lu,  dans  le  Lolographe 
d'Iuer,  el  daus  plu.>ici:rs  aulres  Journaux ,  le  procès- 
verbal  de  Ja  délibération  prise  a  Metz ,  le  24  de  ce 
mois,  par  les  sous- ofliciers  et  dra^^ons  du  régiment 
d'Artois,  cl  j'y  ai  iTiiiaïqué  les  expressions  suivanles  : 
-  M.  Bafaille  de  Mandelet,  connnand:nit  ledit  régi- 
meut,  a  été.  tixé  d  avoir  dit  publiquement  qu*il  au- 
rait facilitai  révasion  du  roi,  et  que  par-là  il  se  serait 
fait  un  mont  d'ot\  Il  a  élé  prouvé  que  ce  propos  avait 
élé  tenu,  non  par  M.  Bataille,  mais  par  M.  Couy...* 

L^idenlilé  de  nom  est  si  pénible,  en  pareil  cas,  que 
Ton  me  pardonnera  d'ob.  crver  qu*à  rinslanl  oit  le 
proposa  élé  tenu  à  Metz,  je  prétais  à  Paris  le  nouveau 
serment  militaire,  ù  la  Inbuiie  de  rAssemblée  natio- 
nale; que  je  u  ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  le 
régiment  dWrluis,  et  (|u*aucun  de  mei  parents  u*£ 
servi  ni  ne  sert  dans  ce  régiment. 

Lot:is-MAiiTUE  Gotrv, 
drputc  h  V Assvmblcc  nationale. 


VARIKTES. 

LWsicinblôe  nati(»nale  devrait  liêtci miner  du  mode  certali 
pour  la  circulation  intérieure  des  assi{;n:it.4.  Il  suffiriiit  qu 
dans  chaque  bureau  de  po^te  on  prit  connaisi;iiice  de  la  quac 
filé  de.s  envois  dassignats.  Cetle  opération  su  ferait  aiisiti  vit 
que  les  chargeinents  ordinair«'.<.  L'administration  en  répou 
drail  moyennant  un  double  ou  un  triple  i>ort.  O'cst  le  se. 
moyen  de  lran<fnilli.->er  le  c<inunerce  ^ur  j>es  envois,  et  cctl 
tranqnillitc  est  plus  infimement  liée  uu  crédit  des  assigna 
qu*on  ne  parait  le  eroire. 

LÉGISLATIOxN. 
L\W:ombIce  italituiale  a  cbar^é  son  comité  do  com 
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Ututioii  et  de  jurisprudence  criminelle  de  lui  présen- 
ter dans  le  code  péïKil  un  projet  de  loi  contre  les 
duels. 

A  entendre  les  gens  du  monde,  il  n'y  a  pas  de  loi  à 
Taire  sur  cet  objet,  qui  est  entièrement  dans  le  domaine 
de  l'opinion. 

Selon  quelques  publicistes,  il  faut  perfectionner  la 
loi  contre  la  calomnie  et  les  injures  pour  faire  cesser 
les  duels. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  attachent  leur  ces- 
sation aux  progrès  et  à  l'influence  de  l'éducation  pu- 
blique et  nationale. 

Au  milieu  de  ces  avis  différents ,  le  législateur  sage 
observe  que  l'opinion  publique  s'est  déjà  manifeste 
fortement  contre  cet  usjige  barbare:  et  que  s'il  est  des 
moments  où  ropinion  publique  influence  et  conduit 
le  légishitetir ,  il  est  aussi  des  circonstances  où  le  lé- 
dslateur  accélère  et  assure  cette  méqie  opinion  pu^ 
Elique. 

C'est  donc  aux  législatc'urs  qui  ont  donné  à  la  France 
une  constitution  fondit!  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison,  et  sur  les  droits  de  l'humniiité, 
a  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qu'ils  ont  fait  et 
sur  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire. 

Ils  ont  voulu  changer  toutes  les  institutions  d*uti 
grand  peuple ,  et  ces  institutions  ont  été  chaiige'^es. 

Ils  ont  délégué  tous  les  pouv'ôirs,  et  toUs  les  pou- 
voirs s'organisent  et  agissent. 

Ils  ont  attaqué  le  préjugé  des  peines  infamantes,  et 
ce  préjugé  a  disparu. 

Us  ont  proscrit'le  régime  féodal,  et  Ta  Iwpe  est  atissi 
libre  que  les  bras  qui  la  cultivent. 

Par  ce  qu'ils  ottl  f^iit ,  on  foi l' te  qu'ils^  ttettvetrt 
faire;  et  la  loi  contre  les  duels  est  dqà  «ommeheéb 
aussitôt  que  les  nouveaux  législateur  jctteirt  HiMifm 
d'eux  des  regards  observateurs  sui^  les  causer  de  ce 
délit.  .  .  .       m: 

Us  voient  un  usage  féodal  survivre  à  la  destruction 
de  la  féodalité. 

Us  voient  un  usage  circonscrit  dans  une  classe 
d'hommes,  et  former  une  caste  particulière  au  seih  de 
l'égalité  constitutionnelle.  La  cruauté  polie  des  duels 
conservera  donc  ce  que  tant  de  décrets  solennels  ont 
aboli;  et  la  noblesse  existera  encore  paru^i  nous pci^ 
l'usage  des  gladiateurs ,  quand  elle  est  proscrite  piar 
les  lois  de  la  raison.... 

Us  voient  le  royaume  couvert  d'armées  nationales^ 
et  de  citoyens  airmds  pour  la  défense  de  la  loi  sVutr*é- 
gorgeant  pour  un  malentendu  ou  pour  une  expres- 
sion douteuse;  ainsi  (a  violation  de  toutes  les  lois  est 
un  mal  qui  se  propagera  par  les  efforts  que  les  citoyens 
font  pour  les  faire  respecter. 

Tout  réclame  une  expression  de  la  volonté  générale 
sur  un  des  objets  qui  attaquent  la  société  dans  ses 
fondements,  et  les  lois  dans  ce  quelles  ont  de  plus 
respectable.  Cependant  il  ne  faut  pas  ex|K)ser  la  loi  au 
mépris  par  la  désuétude,  ù  l'avilissement  par  l  inexé- 
cution. 11  faut  en  préseuter  une  qui  dérive  naturelle- 
ment des  institutions  sociales..  Celle-là  a  des  droits  à 
l'approbation  publique.  Voici  mes  idées: 

L  homme  en  entrant  dans  la  société  lui  a  remis  le 
soin  de  sa  défense;  il  a  déposera  vengeance  aux  pieds 
delà  loi;  il  a  renoncé  à  se  faire  justice  lui-même;  il  a 
abdiqué  le  tribunal  violent  de  lu  force  individuelle. 
La  force  commune,  la  loi,  Tautorité  publique,  voilà 
ses  défenseurs.  Le  citoyen  i»e  connaît  que  la  loi,  u'in- 
voque  que  ses  ministres,  ne  soit  que  ses  oracles. 

Le  duelliste  au  contraire  retne  sa  vengeance  des 
mains  de  la  loi;  il  viole  le  pacte  social;  il  se  fait  Justice 
lui- Ultime  ;  il  renonce  à  la  société  ;  il  en  devient  l'en- 
nemi le  plus  cruel. 

Que  doit  faire  la  société  pour  un  te|  individu?  dé- 
clarer seulement  l'action  qu'il  a  faite,  et  en  tirer  la 
conséquence.  Quelle  est-elle?  La  société  ne  doit  rien 


à  celui  qui  n'en  est  plus  membre  ou  qui  retire  ce  qu'il 
avait  apporté  dans  l'état  social.  La  loi  ne  lui  doit  pias^ 
sa  protection.  La  société  ne  doit  plus  conserver  ses 
droits.  Le  duel  est  une  déclaration  de  guerre  à  la  so- 
ciété; celle-ci  doit  le  traiter  en  ennemi  public.  Le 
duelliste  assassine  ses  concitoyens,  au  lien  de  les  faire 
punir.  C'est  une  bête  féroce  qu'il  faut  livrer  à  la  dis- 
crétion des  hommes  qui  veillent  à  lenr  sûreté. 

Que  le  duelliste  soit  donc  sans  protection  de  la  part 
de  la  loi;  qu'il  ne  jouisse  plus  d'aucun  privilégie  de 
l'état  social.  Que  cette  exherédation  civile  et  politique 
le  livre  à  la  merei  de  tous  ceux  qui  frappent  un  en- 
nemi public.  Que  la  loi  le  déclare  ex-foi,  cVst-à-dire 
déchu  de  la  protection  de  la  loi  et  de  tons  les  droits 
de  cité. 

C'est  au  moment  où  la  loi  va  régner  snr  tous  les 
individus,  et  même  sur  le  trône;  c'est  au  moment  où 
Ion  commence  à  avoir  une  patrie  et  à  sentir  In  dignité 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qn'une  pareille 
disposition  du  législateur  peut  produire  des  ell'ets 
heureux.  Bar^èrb  ,  député. 


BULLETIN 

deVassemblée  nationale. 

Prètîdcnee  de  M,  Alexandre  Beauharnah, 
SÉANCE  DU  VENDREDI   l*»"  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Mense,  do  la  Moselle  «t  des  Antennes  :  en  voici  (a  subs- 
Umte  :  «  Notre  marche  ayant  été  ralentie  par  les  dan- 
gers auxquels  lés  citoyens  ont  cru  être  exposés,  nous 
ne  sommes  arrivés  à  Verdun  que  le  2^m)u  soir.  Nous 
nous  sommes  transportés  sur-le-champ  à  la  maison 
cofnnmne ,  la  garnison  prit  les  armes  le  lendemain 
malin;  i|a  garde  nationale  se  rangea  eu  l)ataille.  La 
jl^olurc  du  serment  prescrit  par  les  décrets  ayant  été 
fiiito,  Rfut  i>rét<Savec  enthousiasme  (xai*  la  garde  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne.  Les  officiers  civils  se 
sont  conformés  avec  le  même  empressement  aux  dé- 
crets. Après  la  cérémonie  de  |a  prestation  du  serment 
à  Verdun,  nous  nous  sommes  rendus  à  Metz  ou  ayant 
informé  le  directoire  du  département  de  ta  Meuse  des 
mesures  que  nous  nous  proposons  de  prendre,  celui-ci 
,<4St  empressé  de  s'y  conformer.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  ces  départements  aucun  oflicier  général  à  son 
poste.  Nous  avons  cru  devoir  prononcer  provisoire- 
ment la  suspension  de  M.  Lavareqne ,  commandant  à 
Metz,  parce  qu'il  nous  a  paru  ne  pas  avoir  la  confiance 
dos  soldats  ;  nous  avons  déféré  le  commandement  à 
M.  Cruzel  que  nous  croyons  digne  de  la  plus  grande 
confiance. 

Ayant  mandé  les  sous-officiers,  ils  nous  ont  com- 
muniqué leurs  griefs;  nous  avons  reconnu  qu'ils  ai- 
maient la  Constitution  et  qu'ils  étaient  prêts  a  mourir 
pour  elle.  C'est  au  Champ*de-Mars  qu'au  milieu  d'un 
c(/ucours  immense  de  citoyens  le  serment  a  cté  prêté" 
avec  le  plus  grand  appareil.  » 

MM.  les  commissaires  rendent  compte  ensuite  de 
i'ctat  actuel  des  places  frontières,  de  la  nécessité  d'en 
renforcer  quelques-unes. 

M.  Frète  AU  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire,  qui  se  concertera  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exécution  des  mesures  prises  par 
les  commissau-es. 

Je  regarde  comme  un  véritable  délit  national  qu'on 
ait  lai.csé  un  poste  aussi  intéressant  queThionville  avec 
500  hommes,  ce  qui  est  sans  exemple  depuis  la  mo- 
narchie. 

M.  Dandré  :  U  était  important  d'avoir  des  officiers 
généraux  u'un  patriotisme  éprouvé,  et  de  connaître 
parfaitement  l'état  des  garnisons  et  les  sentiments  des 
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cbefa.  ie  demande  qoe  dès  defiiain  le  rapport  da  eoapte 
det  eomimssaires  soit  bit  par  le  comitt  miUtaire. 

Cette  proposition  est  dëorétée. 

Plusieurs  membres  élèrent  des  doutes  sur  l'authen- 
ticité de  la  lettre  de  M.  Bouille. 

11.  iM  PiîsiDXifT  :  M'étatit  fait  représenter  Tenre- 
loppe  du  paquet,  j>n  ai  coAiparè  la  suacription  aree 
récriture  de  la  lettre  éerite  au  président,  et  j'ai  à  la 
fois  recomm  le  timbre  de  Luxembourg  et  la  mène 
écriture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
jes  officiers  munîcrpaux  de  la  ville  de  Reims  qui  ez* 
priment  les  sentiments  du  plus  entier  déroAment  i 
rexcculion  des  lois  décri^ëes  par  TAssemblëe  natio- 
nale. 

M.  Fréteau  rend  compte,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique ,  de  i'iirrestation  de  plusieurs  effets  saisis  par 
la  municipalité  de  Roye  en  Picardie;  partie  de  ces  ef- 
fets était  destinées  pour  Bruxelles,  d^autres  pour 
Yalenciennes  ;  les  uns  étaient  aerompngnés  de  lettres 
de  voiture,  d*autres  n'en  avaif  nt  nas.  Parmi  ces  effets, 
consistants  en  plusieurs  ballots,  s  est  trouvée  une  cas- 
sette i^aniie  de  lames  de  cuivre  poli ,  à  l'adresse  de 
i\Iarie>Chnstine,  archiduchesse  dUutriche,  gouver- 
nante des  Pays-Bas«  Les  scellés  ont  été  appo'^és  sur  ces 
eifets. 

L'Assemblée  décide  que  les  ballots  et  cassettes  se- 
ront ouverts,  et  aue  rinvcntaire  des  effets  sera  envoyé 
à  FAssemblée  nationale. 

M.  Fréteau  fait  lecture  d*uné  lettre  de  Bruxelles, 
datée  du  r^  juin ,  qui  anrroncf  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  après  avoir  passe  nar  BruxeHes ,  et  de  lu  par  Na- 
mur,  pour  se  |  approcher  dos  frontières ,  o  repris  la 
route  de  Biuxelles. 

M.  I?  président  annonce  qu'il  reçoit  une  seoonde 
pétition  des  ouvriers  des  ateliers  de  Paris ,  licenciés 
per  le  décret  du  15  Jum. 

M  '**  :  Il  se  forme  un  rassemblement  de  ces  on^ 
vriers  sur  la  place  Vendôme.  Je  demande  que  le  di^ 
rectoire  du  département  soit  averti  de  veiller  à  Tordre 
public,  et  que  TAssenihlée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Celte  pri)position  vsi  défcréléc. 

Sur  les  rapports  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  onT  le  rapport  du  comité 
d'aliénation,  décrète  que  la  prescription  contre  la  na- 
tion pour  raison  des  droits  corporels  ou  Incorporels 
dépendants  des  biens  nationaux  est  et  demeure  sus- 
pendue depuis  le  S  novembre  1789  jusqu\iu  t  novem- 
bre 1794,  sans  qu'elfe  puisse  être  alléguée  pour  au* 
cuiie  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  <lesdites  cinq  années.  • 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  autorise  son  comité  central  de 
liquidation  à  liquider  les  mémoires  des  fournisseurs 
it  eiiti-epreneurs,  sur  le  pied  des  règlements  qui  en 
ont  été  faits,  sauf  l'action  contre  les  ordonnateurs.» 
,  M.  Lepelletibr  :  D'après  les  bases  que  vous  avex 
décrétées  ces  jours  derniers,  relativement  aux  crimes 
et  aux  délits  contre  les  personnes,  il  y  a  quelques 
changements  à  faire  à  ce  titre.  Vot»»  comité  de  l^is- 
lation  criminelle  n'ayant  pu  s'assembler,  nous  allons 
passer  au  titre  concernant  les  délits  contre  les  pro- 
priétés. Votre  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  la  classe  des  délits  «ip- 
partenants  à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne  sera  donc 
que  des  vols  caractérises  dont  nous  nous  occuperons 
en  ce  moment.  Les  vols  faits  par  abus  de  conliance 
nous  ont  paru  devoir  être  classés  avec  ceux  faits 
avec  efi^raciion;  nous  avons  encore  mis  sur  le  même 
rang  ceux  faits  avec  complicité,  un  des  grands  objets 
de  fa  loi  devant  être  de  diviser  les  méchants. 

Al  Lepellctier  fait  lecture  du  titre  relatif  aux  délits 
contre  les  propriétés.  Les  art.  suivants  sont  décrétés. 


DlUtlàSI  SICnON  01)  TITiB  H. 
Crimes  et  délits  contre  tes  propriéêés 


Art.  I«'.  Tout  vol  simple ,  c'est-à-dire  tout  toI  foi 
n'est  ppa  accompagné  de  quelques-unes  des  circula* 
tances  qui  vont  être  spécifiées  ci-après,  sera  poorsvfl 
et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle. 

II.  Le  Tol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu'îlsuit. 

III.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par?io» 
lenee  envers  les  personnes  sera  puni  de  dix  aunéca  de 
chaîne. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionaé  en  Tarli* 
de  précédent  sera  augmfntée  de  deux  aunécs  par 
chacune  des  eîrcoastances  suivantes  qui  s'y  trou?ait 
réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit* 

La  deuxième ,  a*îl  a  été  commis  par  deux  ou  phi 
sieurs  personnea* 

La  troisième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudîl 
crime  étaient  norteurs  d'armes  a  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

IV.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  exctkler  quinze  années,  à  raison  desditeaeir* 
constances,  en  quelque  nombre  quelles  y  soiasl 
réunies. 

V.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envera 
les  personnes  est  commis  soit  dans  un  graud  chemin, 
rue  ou  place  |)ublique,  soit  dans  l'intérieur  d'une  mai* 
son,  In  peine  durera  14  années  de  chaîne. 

VI.  Lh  durée  de  la  peine  dudit  <5rime  mentionoë  en 
Tarticle  précédent  sera  augmentée  de  quatre  aimées 
par  chncinie  des  circoustinces  qui  s'y  trouvera  réunie, 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

Laneuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu* 
sieurs  personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étateitl 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur* 
trière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s  est  introduit  daiia 
Tlntérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a  com- 
mis le  crime  a  Taide  d'efl'raction  faite  par  lui-meule 
ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures ,  soit  de 

Slite  maison,  soit  dudit  logement,  ou  i  l'aide  de  fana* 
clefs  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits  ou  aulrca 
clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupa« 
ble  est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ou 
reçu  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire 
un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  qui  aura  éi^  reçu 
À  titre  d'hospitalité. 

VII.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra 
excéder  Tingt-qnatre  ans ,  à  raison  dadites  circons- 
tances ,  en  quelque  nombre  qu  elles  s'y  trourcBt 
réunies. 

VIII.  Tout  antre  vol  commis  sans  violence  envers 
Hi'S  personnes ,  à  Taide  d'effraction  faite ,  soit  par  le 
voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit  années 
de  génc. 

IX.  La  durée  de  la  i)eine  dudit  crime  sera  augmen- 
tée de  deux  ans  [lar  chacune  des  circonstances  muvnn- 
tes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première ,  si  Teffraction  est  faite  aux  portes  et 
clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  édiOcea. 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  mal* 
son  actuellement  habitée  ou  servant  à  Tbabitation. 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
|)Iusicurs  personnes. 

La  cinquième,  si  le  coupable  on  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre  arme  mear- 
trière. 

M.  LE  Présioent  :  M.  Malouet  demande  à  inter 
rompre  la  discussion  pour  annoncer  un  fait  qu'il  dit 
important. 

M.  Malouet  :  Aux  portes  de  TAasemblde,  sous  voa 


yenXf  dims  ros  corridor?,  h  Constitution  et  1  ordre 
publie  rcçonrfnt  le  plus  riolcnt  outrage.  Une  afRche, 
non  senfement  séditieuse,  maïs  rerétue  de  tous  les  ca- 
ractères de  crime,  conseille  nu  peuple  Fabolltion  de  la 
roynuK5.  Je  demande  que  rAssemolée  nationale  or- 
donne à  Paccusateur  public,  à  toutes  les  autorités  su* 
périeures,  de  poursuirre  les  auteurs  de  ce  placard. 

La  partie  droite  et  des  membres  du  milieu  de  la 
salte  se  fèrent,  par  un  moarement  simultané,  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  Ma  Fouet. 

II.  Marti^ieau  :  J'ajoute  à  la  motion  du  préopinant 
fa  demande  que  les  sigirataires  de  cette  afliche  soient 
sur-le-champ  arrêta.  (De  vioFentes  rumeurs  partant 
de  rextréraité  gauche  coupent  la  parole  2  M«  Mar- 
tineau.  ) 

M.  Petion  r  Un  individu  de  cette  Assemblée  an- 
nonce une  affiche  qu*il  trouve  séditieuse ,  et  sur-le 
champ  on  vous  demande  que  les  signataires  soient 
poursuivis  et  arrêtés.  Je  demande  que  du  moins  on 
tasse  lecture  de  cette  pièce,  atiu  que  nous  donnions 
nos  opinions  en  connaissance  de  cause.  (  11.  Gnrat 
Taîné  interrompt  avec  violence.  —  On  le  rappelle  à 
Tordre.)  J*a^oute  une  considération  générale  d*une 
plus  grande  importance,  c'est  que  dans  le-s  circonstan- 
ces ou  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à  cette  dé 
nonciation,  tous  les  jours  il  va  en  arriver  de  sembla^ 
blés.  Il  faut  que  TAssemblée  ne  marche  pas  au  hasard 
et  que  le  comité  de  Constitution  lui  présenta  eotiu  une 
loi  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Un  grand  nombre  de  voix  du  cOté  gaucbe  :  A  l'ordre 
du  jour, 

M.  Mabtineau,  se  levant  avec  vioIence<  Coinmrnt 
à  Tordre  du  jour?  A  TAbbayel  il  est  iofâipe  qu?on 
laisse  de  tels  délits  impunis, 

M C'est  UA  fait  ae  police. 

M.  LE  Président:  On  me  demande  de  toutes  parts 
que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est  faite  de  dé- 
noncer à  Tnccusateurpublic  les  signataires... 

M.  Chabroud  :  M.  le  pré^'dent^  araut  de  consulter 
l*Âssemblée.  permettez-moi  de  lui  soumettre  doux  ob- 
servations :  la  première ,  c*est  que  lorsque  l'Assemblée 
apprend  des  choses  de  ce  eenre,  elfe  leur  donne  beau* 
coup  pins  d'importance  qu  elles  ne  méritent.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures  dans  la  partie  dit>ite,  îles  ap- 
plaudissements dans  la  gaucbe.)  11  est  évident  aue  des 
paradoxes  qni  n*ont  pas  le  ^sens  commun  doivent 
tomber  d'eux-mêmes.  H  est  évident  une  Touteur  de 
cette  affiche  est  un  insensé  qu*ft  faut  .-ibandonner  aux 
soins  de  ta  police  domestique.  Je  rappelle  l'Assemblée 
à  ses  propres  principes,  à  ses  propres  maximes,  dont 
je  crois  ân*on  peut  dire  qu'elle  s'est  jusqu'ici  bien 
trouvée.  Il  est  certain  que  toutes  les  productions  de 
ce  genre  sont  restées  jusqu'ici  sans  effet,  parce  que 
vous  Les  avez  méprlsées.L' Assemblée  perdrait,  à  enten- 
dre et  à  discuter,  ces  productions  qui  ne  méritent  pas 
un  coup  d'oeil I  un  temps  qu'elle  doit  à  Tachèvement 
de  la  Constitution,  et  aubonhrur  du  peuple. 

Plusieurs  voix  de  Textri'mité  gauche  :  Pourquoi 
u  a-ton  pas  dénoncé  les  brefis  du  pape ,  et  l'adresse  du 
roi? 

M.  Cbabroud  :  Je  dis  que  tontes  ces  producttons 
doivent  être  abandonnées  au  mépris  qu'elles  méritent, 
et  qu'elles  obtiendront,  et  qu'elles  obtiennent  déjà. 
(Une  voix  de  la  gauclie  :  Non ,  ma  foi.)  Quant  à  moi 
Je  déclare  que  j*ai  pour  la  production  qu'on  vient  de 
dénoncer  le  plus  profond  mépris;  quej'ai  vu  toutle 
monde  lever  les  épaules  en  lisant  ce  plac^ud ,  et  qu'il 
faut  tout  simplement  l'abandonner  au  mépris  qu'il 
obtient.  Mais  j'ajoute  :  TAssemblée  nationale  est-elle 
séante  à  Paris  pour  s'occuper  de  la  police  de  Paris? 
(Onapplaudit  dans  l'extrémité  gauche.) Il  y  a  des  corps 
admimstratifs  à  Paris;  il  y  a  une  municipalité  chargée 
d'en  exercer  la  police;  il  y  a  des  tribunaux  chanj;és  de 
veiller  à  Tordre  oublie  forsoue  les  moyens  de  la  po- 
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lice  sont  insufDsinli.  Je  dis  qoil  fsiirt  \ntr  kincrli 

soin  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  la  loi;  que  si  Ans 
cette  affiche  il  y  a  autre  chose  <)uede  la  foKe»  que  du 
délire,  c'est  aux  officiers  municipaux  r tsoccessivemMit 
aux  tribunaux  à  intervenir.  Je  demande  doocqueToa 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  L*ABBé  I>iLLON  :  Ou  (luc  Tou  poursulvo  aussi  Isa 
auteurs  de  la  lettre  de  M.  1  abbé  Raynal. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  Le  côté  droit  et  la  partie  droite  du 
côté  gauche  semblent  former  la  majorité  ponr  la  nd- 
gative. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclamcRt 
une  nouvelle  épreuve ,  en  oDservant  que  la  majorité 
n'est  pas  assez  évidente  pour  autoriser  le  présidfeDi  à 
prononcer. 

M.  DiLLON  :  Dénonçons  donc  aussi  les  brefs  du  pape. 

M.  Cbapeuer  :  Nous  cherchons  tous  à  nous  éclairer 
et  à  nous  nmuir.  La  dénonciation  qui  a  été  faite  ne  tend 
au  contraire  (|u'à  nous  diviser  très  mal  à  propos.  Tout 
le  monde  sait  quelle  est  mon  opinion  sur  le  répubU- 
cnuisme.  Je  no  ce:>serai  de  combattre  pour  Tintégrité 
de  la  constitution  que  vous  avez  décréu^.  Mais  ce  n'est 
pas  à  nousànous  occuper  d'un  acte  de  folie  suggérée 
un  individu,  ou  de  l'exagération  de  quelques  sectaires. 
C'est  à  nous  à  soutenir  par  nos  travaux  les  principes 
de  la  Constitution  actuelle,  à  les  suivre  dans  tous  nos 
décrets ,  à  leur  donner  de  la  consistance  par  toutes 
nos  institutions.  Mais  dabord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  la  police;  2^  Tafliche  que  Ton  u  dénoncée 
pottrr<iit  bien  i>Vlre  pas  un  délit ,  puisque  dans  le  fait 
elle  ne  conseille  aucun  délit,  ma'is  que  seulement  elle 
énonce  une  opinion  ;  et  j'obsene  que  si  vous  rt»pondez 
par  la  persécution  à  des  opinions  délirantes,  vous  serez 
les  premiers  ù  ait  quer  la  liberté,  et  A  violer  la  Cons- 
titution. Nous  ne  devoiis  donc  pas  nous  occuper  des 
folies  de  quelques  ])articnliers ,  ni  scruter  des  inlen- 
^  tiens  qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  jugement. 
Tous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le  gouvernement 
monarchique  est  le  meilleur,  c'est-^à-dire  la  presque 
universalité  des  citoyens ,  feront  eux-mêmes  instice  de 
cet  écrit,  et  le  rejetteront  au  nombre  des  folies  que 
chaque  jour  voit  éclore. 

M*  Malouet  :  J'ai  entendu  en  silence  deux  opinions 
successives,  tendantes  à  la  même  conclusion,  celle  de 
passer  à  Tordre  du  jour  Si  je  puis  opposer  à  cette  opi- 
nioo  des  motifs  raisonaibles ,  j*cspere  que  vous  vou- 
drez bien  m'entendre  en  silence.  (Plusieurs  voix  de 
Textrémité  gauche  :Non,  non.) 

M,  l'abbé  DiLLON  :  Cette  afliche  est  sôrement  l'ou- 
vrage de  ces  messieurs  eux-mêmes;  ils  cherchent  à 
nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Malouet  :  Je  sais,  comme  ces  messieurs.,. 

M.  Gboffroi  :  Encore  une  fois,  Moasieur ,  laissez- 
nous  achever  la  constitution  mouarchique.  Ce  sera 
notre  réponse. 

M.  Dubois-Daiquier  :  Est-ce  qu'on  peut  dénoncer 
un  homme  pour  avoir  énoncé  son  opinion  ? 

M.  Malouet  :  Laissez- moi  énoncer  la  mienne... 

M.  Dubois-Daiguier  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  est  possiblequ'un  membre  de  cette  Assemblée  vienne, 
après  deux  ans  de  discussion  sur  les  principes  de  H- 
berté ,  nous  proposer  d'anéantir  entièrement  la  liberté 
de  la  presse,  qu'il  se  rende  le  défenseur  d'un  système 
aussi  absurde  et  aussi  extravagant  de  tyrjnnie.  (Ou 
applaudit.) 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité,  et 
au  bruit  des  applaudissements  du  public,  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Elle  ordonne  que  les  opinions  de  MM.  Cliabroud  , 
Chapelier  et  Dubois-Daignier  seront  insérées  au  proc^ 
verbal. 

M.  !^p  lletîef  reorend  la  suite  de  sor  projet  de 
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décret  sur  le  code  pëoal.  Les  articles  suivants  sont 
dcfcrëtés. 

X.  Lorsairun  vol  aura  été  commis,  avec  effraction 
intërieure  dans  une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commi^nsale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habt- 
tuellenu'nt  dans  ladite  maison  pour  y  f;nrc  un  service 
ou  un  travail  sai;irié,  ou  qui  aura' ëtë  reçue  i  titre 
d1)o.s|)ilalitë,  Lidite  effraction  sera  punie  comme  effrac- 
tion rxtc^ricure,  et  l^*  coupable  encourra  la  ))eine  por- 
tée aux  artxles  prttîcdf  itts,  à  raison  de  la  drcoustance 
de  rriïi'iiction  extérieure. 

XI.  Le  vol  commis  à  laide  de  fausses  ciels  sera  puni 
do  lii  pciiiv  de  huit  années  di*  gâne. 

XII.  La  durer,  de.  la  |>eine  nicnliounëe  en  rarticle 
préccdiMit  sera  augmeulee  de  deux  années  parchacune 
dos  circotist'iucos  i^uivautes  qui  se  trouvera  réunie  au- 
dit crime. 

Lh'i  premièro ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  mai- 
son actueilemont  habitée  ou  servant  à  Tbabitalion. 

La  douxièiue,  s*il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième,  s  il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs porsoiuios. 

La  quatrième,  si  leooa|)ableon  lesconpables  étaient 
port(*urs  d*aruics  à  fou  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

XIII.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
criine  excéder  douze  années,  à  raison  desdites  cir- 
constances ,  eu  quelque  nombre  qu'elles  S*)'  tH/uvcnt 
réunies. 

XIV.  Si  le  vol ,  a  raide  de  fausseï»  clefs,  a  été  com- 
mis daiui  riiiLtfi'iour  d  une  mnison  pur  une  peisoiuie 
habitiintoou  commonsalo  de  ladite  maison,  ou  reçue 
hnbituolleiiiont  d<ius  ladite  mnison  pour  y  faire  un 
service  ou  nu  travail  salarie ,  ou  qui  aura  été  reçue  à 
titre  d*hns|iila1îté,  le  crime  sera  puni  comme  un  vol 
avec  effraction  îi'itérieuro,  et  le  coupable  encourra  îa 
peine  établie  par  les  ur^icliîs  YllI ,  IX  cl  X  ci-des,sii5 , 
a  raison  de  ladîtb  circoiist;inco  de  Icffractiott  inté- 
rieure. 

XV.  Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux 
articles  précédents  contre  le  vol ,  à  l'aide  de  fausses 
clefs,  s'appliqueront  ëgalenientâ  tout  vol  commis  en 
escaladant  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clô- 
tures extérieures  de  bîîtiments,  maisons  et  édifices. 

XVI.  Lorsqu'un  ,voI  aura  été  commis  dans  |*inlé- 
rieur  d'ium  maison ,  par  une  pcrsoime  halntajate  qu 
conimonsîile  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelte- 
ment  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  o^i  un 
travail  salarié,  ou  qui  aura  été  reçue  à  titre  d'bospita* 
litë ,  ledit  crime  sera  puni  des  mêmes  peines  pronon- 
cées par  les  articles  précédents  contre*  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons,  ou  à  Taide  de 
fausses  clefs. 

XVJI.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  V, 
X,  XIV  et  XVI  ci-dessus,  contre  les  vols  fîuts  par  les 
habitants  et  cominensaux  d'une  maison,  s'applique- 
ront égalenient  aux  vols  <]ui  seront  connnis  dnns  des 
hôtels  garnis,  auberges,  calxirets,  caft^,  bains  et 
autres  maisons  publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis 
par  les  matlres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
tiques envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent ,  ou  par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdiles  maisons  ou  toute  autre 
personne  qui  y  est  reçue,  sera  réputé  vol  commis  par 
un  commeiLSi'il ,  et  puni,  selon  les  circonstances  qui 
s'y  trouveront  réunies,  des  peines  porUfes  aux  quatre 
articles  ci-dessus  mentionnés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  précédente 
disposition  les  salles  de  spectacle,  établissements,  édi- 
fices .publics,  boutiques  ou  ateliers. 

XVIII.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes ,  non 
armées,  ou  une  seule  personne  portmt  arme  a  feu  , 
•n  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  introduites 
sans  violences  personnelles,  effraction,  escalades, ni 
Csusses  ciels,  dans  rintërieur  d'une  maison  actuelle^ 


ment  habitée  ou  servant  à  Hiabitation ,  et  y  auront 
commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

XIX.  Lorsc|ue  le  crime  mentionné  au  précédent  ar- 
ticle aura  été  commis  par  deux  pour  plusieurs  per- 
sonnes, si  lesconpables  ou  l'un  des  cou pabl(*s étaient 
porteurs  d'annesa  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  huit  années  de  ijéue. 

XX.  Si  le  rrime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  arti- 
cles sera  augmentée  de  deux  année.s. 

XXI.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un 
travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises 
(fii  lui  avaient  été  confiés  pour  ledit  service ,  ou  ledit 
travail ,  sera  puni  de  quatre  années  de  gène. 

XXII.  La  peine  S(*ra  de  six  années  de  gène  pour  le 
vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messjigeni>s  et  autres 
voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau,  commis  fiar 
les  conducteurs  dt^iitcs  voitures,  ou  par  les  personnes 
employées  au  service  des  bureaux  uesditcs  adminis- 
trations. 

XXIII.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

XXI  Y.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par  une  seule 
portant  arme  à  feu ,  ou  toute  autre  arme  meurtrière , 
sera  puni  d<*  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

XKV.  Lorsque  le  crime  auni  été  commis  par  deux 
un  plusieurs  [rersonues,  et  que  les  coupables  ou  l'un 
(les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  a  feu  ou  de 
tonte  aiitro^  arme  meurtrière  ^  la  peine  sera  de  quatre 
ans  de  gène. 

XXVI.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
ehacuire  des  peines  portées  aux  deux  préc<^dents  ar- 
ticles sera  augmentée  de  dinix  années. 

XX  Vli.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
à  sou  proftt,  ou  dissipé ,  ou,  méchamment  et  a  dessein 
de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quel- 
conque des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de 
propriété,  écrits  ou  actes  emportant  obligation  ou  dé- 
charge, et  toute  autre  propriété  mobilière,  qui  lui 
avaient  été  confiés  gratuitement  a  la  charge  de  les 
reiiditî  ou  de  tes  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civiqne. 

XXVIIL  Toute  banqueroute  faiU^  frauduleusement 
et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes  sera 
punie  de  la  peine  de  six  années  de  séné. 

XXIX.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  ladite  ban- 
queroute frauduleuse^  soit  en  divertissant  les  effets, 
soit  en  acceptiut  des  transports  ,  ventes  ou  donations 
simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu  ils 
savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

XXX.  Quicoiique  sera  convaincu  d'avoir  volonlai- 
reuieut,  p.tr  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui ,  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  vio- 
lent que  ce  soit,  autrement  toutefois  que  par  le  feu , 
des  bâtiments,  maisons,  édifices quelcomiues,  iligues 
et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  année^s  de  gène ,  sans  préjudice  de  la  peine 
portée  contre  les  assassinats  si  quelques  personnes  per- 
daient la  vie. 

XXXI.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article 
précédent  sera  de  neuf  années  de  gêne ,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

XXXII.  Quiconnne  sera  convaincu  d'avoir  volon- 
tiirement ,  par  malice  ou  vengeance ,  et  à  dessein  «le 
nuire  à  autrui,  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  des  plants 
faits  de  main  d'hommes,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gène. 

XXXUI.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'articli 
nrécédent  .sera  de  six  années  de  icêne  si  lesdites  vio- 
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lences  oui  été  exercées  avec  attrouiiement  et  à  force 
ouverte. 

XXXIV.  Quicon({ue  sera  convcnincii  d^avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui ,  empoisonné  des  chevaux  ou  bêtes  de 
somme,  moutons ,  bestiaux,  poissons  conservés  dans 
des  étangs  ou  réservoirs,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gène. 

XXXV.  Quiconque  volontairement ,  par  malice  ou 

Kar  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
rûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  des  titres 
de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances  , 
ecnts  ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

XXXVI.  Lors(iue  ledit  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  de  six  années 
de  ^éne. 

XXXVII.  La  peine  de  neuf  années  4e  ^e  sera  en- 
courue pour  toute  espèce  de  )>illage  et  dégâts  de  mar- 
chandises, d*eiretsetde  propriétés  mobilières  commis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

XXXVIII.  Quiconque  sera  convaincu  dlavoir  extor- 
qué par  force  ou  violence  la  signature  d*nQ  écrit  ou 
acte  emportant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  gène. 

XXXIX.  Lsi  peine  sera  de  six  ans  de  gène ,  lorsque 
le  crime  mentionné  en  Tarticie  précâeut  aura  été 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réuiûea» 

XL.  Quiconque  sera  couvaiocu  d'avoir  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  commis  le  crime  de  faux 
sera  puni  ainsi  qu*il  suit  : 

XLL  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritvure 
privée,  la  peine  sera  de  quiilre  années  de  gêne. 

XLll.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettro'de 
change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de  banque»  la 
peine  sera  de  six  années  de  goutf. 

XLIII.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  la  peiuesera  ileh«itaMuées 
de  gêne. 

XLIV.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  Caupc  » 
oi|  aura  fait  usage  dune  pièce  qu'il  suivait  être  fimsse^ 
sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  contre  cha4|ue 
espèce  de  faux. 

XLV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  sciemment 
et  à  dessein  vendu  à  faux  poids  uu  à  fausse  mesuiru , 
après  avoir  été  précédemment  puiii  deux  foisparvoie 
de  police,  a  raison  d*un  délit  semblable,  subira  la  peine 
de  Quatre  années  de  gêne. 

XLVl.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la  peiitedc 
six  années  de  gêne. 

XLVIl.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni  de  la 
peine  de  quinze  ans  de  gêne. 

Titre  m.  —  Des  complices  des  crimes. 

Art.  !«■*.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quicon- 
que sera  convaincu  d'avoir,  pardons,  promesses , 
ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les  cou- 
pables à  le  commettre; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime, 
procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens , 
armes  ou  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution; 

Ou  d'avoir,  scienmient  et  dans  le  dessein  du  crime, 
aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables ,  soit  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit 
dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  le»  auteurs  dudit  crime. 

11.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à  le  com- 
mettre, soit  par  des  discours  prononcés  dans  des  lieux 
publics,  soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  ou 
répandtis  dans  lesdits  lieux,  soit  par  écrits  rendus  pu- 


blics par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime. 

III.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratui- 
tement, ou  acneté,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets 
volés ,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d'un  vol, 
sera  réputé  complice  du  vol  et  puni  de  la  même  pciue 
prononcée  par  la  loi  contre  l'auteur  du  crime. 

IV.  Quiconque  sera  convaineu  d'avoir  caché  et  tt^ 
celé  le  cadavre  d'une  personne  homieidée,  encore  qu  il 
n'ait  pas  été  complice  de  l'homicide,  sera  puni  de  la 
peine  de  quatre  années  de  prison. 

M.  Muguet  annonce  que  le  dépnrtHnent  des  Arden- 
nes  a  iirévenn  par  sa  diligence  le  décret  d'après  lequel 
les  individus,  arrêtés  pour  cause  detompiicité  de  l'é- 
vasion du  roi ,  doivent  demeurer  en  état  d'arrestation 
dans  le  lieu  oq  ils  ont  été  saisis.  Sur  sa  proposition 
les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  qtoé  les  siears  Matidel, 
lieutenant-colonel  da  ci-devant  régituent  de  Royal-Alle- 
mand, Maradan  et  Chalard,  rutî  capitaine,  l'autre  sons- 
lieutenant  an  même  régiment,  seront  retenus  len  étal  d'ar- 
rtaUtion  en  Tabbaye  Saint-Germain,  k  Paria,  jutiqu'à  ce 
q«*il  co  aoi^  aatremeat  ordonnéi 

»  Qu'il  aéra  par  lea  juges  du  lieu  procédé  incessamment 
aax.  interrogatoires,  tant  des  particuliers  dénommés  en 
Particle  cà-dfssos  que  de  toutes  antres  personnes  c|ui  sont 
ou  pourront  être  arrêtées  dans  les  divers  départements  de 
l*emplre  pour  les  mêmes  faits,  ainsi  qu*i  l'audition  des  té- 
moins, ponr  lesdits  interrogatoires  et  dépositions  être  de 
suite  adressés  â  TAssemblee  nationale.  » 

-  <t  L'Aeaemblée  nationale,  aprèa  avoir  ehle^du  son  cohiité 
dev  rapports,  ordonne  qoe  1rs  scellés  apposés  sur  les  bu- 
reaux de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge  de  paix  de  la 
sfclioiu  de  la  place  Vendôme  at^roiU  par.  le  mêaiejuge  levéa 
^fi  présence  de  l'intendant  de.li^  .liiie  dviie,;  pour,  la  dis- 
punition  de  ia  caisse  et  des  l)ureaux».être  riiiilM;  à  M.  Du- 
bois, caissier,  afin  qo*il  puisise  procctiei,  taiit  au  paiement 
des  tiardes-Saissèsqu'à  racquittcriieni  des  créanciers  de  la 
lidièi  civile.  »• 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


!      .      LIVRES  N0€VEA4JX. 

Einilin'ke,  yarinont,  ou  /ê  jiivôrce  nécessaire,  et  les 
.Impurs  du  curé  éévin;  par  Panteur  de  FaubUts.  A  Paris, 
chez  Batffy,  librïiré,  rnè  Saiiit-Honorë,  vis  à- vis  la  Bar- 
r{èr(*^(l^s-Sérgertt9i  et  cbett  les  itaarchands  de  nouvantés. 
r7ai.  3  vol.  petit  iA-I2.  Prix,  a  llv.  13  sous. 

Il  if^est  plus  soos  le  régime  de  la  liberté  aucun  genre  de 
iittémtiire  qttl  ne  paisse  »  qui  ue  doive  contribuer  aux  pri>- 
grès  de  Topinion  publique^  à  la  destruction  des  préjugés, 
à  la  propagation  dea  bons  principes.  Il  nVii  est  p<»iut, 
après  les  pièces  do  théâtre,  de  plu*  propr*»  que  les  romans 
à  remplir  ce  but;  ils  promettent  au  cœur  de  I  iutcrewer,  k 
l'esprit  de  l*amuser,  à  la  curiosité  de  la  satisraire.  Ils  sem- 
blent ne  rien  promettre  à  là  raison,  mai»  ils  ne  iravailleut 
que  plus  eWcacement  poiir  elle,  en  tournant  à  son  prottt, 
sans  même  qu'elle  s'en  aperçoive,  les  plaisirs  qu'ils  procu- 
rent. 

Tona  les  bons  esprits  demandent  à  nos  législateurs  encore 
deux  lois  bien  importantes  pour  le  bonheur  et  pfjur  les 
mœurs;  celle  du  mariage  des  prêtres  et  celle  du  <:ivorce.  La 
première  est  le  principal  objet  de  Fauteur  d  Emilie  de 
fannont;  il  vote  aussi  pour  la  seconde,  en  mettant  quâtie 
personnes  intéressantes  dans  une  position  teJle,  que  e  di- 
\  orce  seul  peut  les  rendre  heureuses.  Ce  n'est  pas  là  encoi^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  ce  roman.  Les  préjugés 
survivent  quelquefois  aux  lois  qui  le»  proscrivent.  La  loi  a 
détruit  le  droit  de  primogeniiure;  elle  a  détruit  celte  iné- 
galité aussi  ridicule  que  barbare,  qui  tendait  un  homme 
non  noble  incapable,  malgré  sa  valeur,  d'exposer  sa  vie 
aur  les  vaisseaux  de  TKtat.  Mais  sur  ces  deux  points  et  sur 
plusieurs  autres,  toutes  les  tètes  ne  sont  pas  au  niveau  de 
la  loi;  l'auteur  contribue  à  les  y  élever,  en  réunissant  d'un 
côté  les  traits  les  plus  odieux  dans  le  caraotére  d'un  aine 
préfère  par  sa  mcre  â  deux  sœurs  qu'elle  lui  sacrifie;  en  re- 
prrteniiint  de  l'autre  comme  un  modèle  de  courage,  de 
Ulenta  militaires  et  de  vertus  civiles  un  de  ces  bominet 


m  ëU  dëlîMré  «t  dMdë  à  ehafuc  sëinc«t  d«  Uliir 
5  registre  des  délibérations  du  eomîlé  de  msorene , 
i*y  faire  mention  en  détail  de  tous  les  objets  qui  au- 
ront été  trdités  dans  les  assemblées. 

II.  Il  fern  paswr  aux  oomniissiiires  des  dilTéreutes 
sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  mémoires  adres; 
ses  au  comité ,  suivant  Us  ordres  de  renvoi  qui  luî 
leront  donnés  par  le  président. 

Il  en  fi^ra  Tenregistrement  sommaire  qui  contiendra 
la  date  de  la  leUre  et  la  date  du  renvoi  :  en  marge 
il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce 
qu'elle  contiendra.  A  cet  effet ,  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  chacun  dans  sa  partie  «  lui  remettront 
des  feuilles  contenant  la  diitc  et  l'extrait  succioc'  des 
lettres  qu'ils  auront  présentt^s  au  CMmité. 

il  établira  de  plus  un  répertoire ,  par  ordre  alpha» 
oétique,  de  toutes  les  lettries  dont  il  aura  fait  le  renvoi. 

III.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  ar- 
chives dq  comité  ;  de  tenir  en  ordre  les  états  de  reciate 
et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  diffé- 
rentes épo(|ui'S  ci-après  indiquées,  ainsi  que  tous  les 
mémoires  vl  pièces  de  renseignements  ou  de  compta- 
bilité fféiii'rale. 

M,  IIeiiou,  ao  nom  du  comité  milibiire  :  bans 
toutes  les  pnrties  de  l'empire  français  les  couleurs 
nationales  sont  devenues  un  Signe  de  ralliement  pour 
Jes  patriotes ,  pour  les  défenseurs  de  la  Constitution. 
Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à  les 
détruire,  et  c'est  peut-^.tre  un  des  motifs  pour  le  mul- 
tiplier. Le  panaclie  blanc  d'un  de  nos  rois  menait 
jadis  les  Franç.iis  »  In  victoire.  Les  couleurs  natio- 
nales feront  plus  :  elles  rappelleront  aux  niilitiires 
qu'ils  ont  une  patrie,  et  qu'ils  portent  les  armes  pour 
la  uestrucliun  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

Ainsi  une  les  aigles  romaines ,  elles  deviendront  la 
terreur  ae  ceux  qui  nous  attiqueronti  mais  en  ne  les 
déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  natioas 
étrangères,  elles  attesteront  en  même  temps  uu*cHes 
prouveront  votre  courage  et  votre  énergir ,  elles  at- 
testeront votre  justice  et  votre  généiosilé.  Que  l'é- 
tendard national,  conGé  entre  les  mains  des  soldats, 
soit  un  gage  de  leur  soumission  aux  lois  !  Que  nos 
braves  mihtaires  se  souviennent  que  plus  une  nation 
est  libre ,  plus  les  soidata  sont  noumis  aux  lois  et  à  la 
discipline!  Et  vous,  ofYioiera  français,  si  quelques 
préjugés  vous  retiennent ,  songez  que  les  distinctions 
oonorifîqups  se  sont  dissipées  comme  une  vaine  fumée, 
que  la  vi^ritable  noblesse  est  le  souvenir  des  bonnes 
actions,  et  que  le  souvenir  est  indépendant  de  toutes 
les  lois. 

Voulea-vous  partager  la  gloire  de  vqs  ancêtres? 
Ayex  leurs  vertus;  faites  pour  votre  patrie  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  elle;  mais  n'allés  pas  chercher  dans 
dM  antiques  parchemins  une  supréinntie  qui  n'est  duc 
qu'«^  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre  patrie  :  elle 
vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  u'opi- 
nions  et  de  volontés  ;  pouvi*K-vous  croire  encore  que 
la  Constitution  ne  soit  pas  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  qu'elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du 
peuple  français  ?  fiéunissez-vous  aux  défenseurs  de  la 
liberté,   et  vous  acquerrez  des  droits  im{)rescrip- 

tibles  à  la  recounaissunce  de  la  pairie Votre 

comité  militaire  pense  que  les  dra|»eaux  aux  trois 
couleurs  nationaU»  doivent  devenir  dans  tous  les  ré- 
giments le  signe  de  ralliement  des  bons  Français.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rai»portde  son  co- 
mité militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

10  Lé  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
de  chaque  régiment  d'artillerie^  ainsi  que  le  drapeau 
de  chaque  bataillon  d'infanterie  légère  ^  le  premier 
ëtendara  de  chaque  régiment  de  cavalerie  française , 
de  hussards ,  de  chasseurs  a  cheval  et  de  carabiniers. 


et  le  premier  guidon  de  diiqtte  réginMit  dedrigoii, 
porteront  dormais  les  trois  oooionrs  ntHonaldi, 
suivant  les  dispositions  et  formes  qui  aeront  présen- 
tées à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

2«  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d'infanterie 
française,  allemanoe,  irlandaise  et  liégeoise ,  et  des 
régiments  d'artillerie,  les  autres  étendards  des  régi* 
meiits  de  cavarie  française,  de  hussards,  de  chasseurs 
à  cheval  et  de  caraoiniers,  les  autres  guidons  de 
chaque  régiment  de  dragons ,  porteront  désormais 
les  couleurs  afl'ectées  à  I  uniforme  de  chaque  régi- 
ment ,  suivant  les  dispositions  et  les  formes  qui  seront 
pn^ntées  a  TAssemblée  nationale  par  son  comité 
milibiire. 

30  Tous  les  drapeaux ,  étendards  et  guidons  porté- 
rontd'un cdté  les  inscriptions  suivantes:  Disciphn0et 
(/ùfiistanceàiaioi;  derautre,  le  numéro  dnréeiment. 

40  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  étenuards  et 
guidions  seront  aux  couleurs  nationales. 

^**  Ceux  des  régiments  oui  portaient  dans  leurs 
drapeaux,  étendards  et  guidons ,  d(*s  preuves  hono- 
rables de  ()uelques  actions  éclatantes  h  la  guerre  , 
couservei*ont  ces  marques  de  lear  bonne  conduite  et 
de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries  ou  autres  mar- 
ques diftinctives  qui  pourraient  tenir  à  la  féodalité 
seront  entièrement  supprimées  des  drapeaux .  éten- 
dards et  gfiidons.  ^  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  |)i'oposition  de  M.  Alexandre  Lumetn ,  le 
décret  suivcMit  est  rendu  : 

•  Les  ofOciers  choisis  pour  cette  fois  seulement 
pour  ^tre  aides  de  camp  ne  pourront  néanmoins  ob- 
tenir la  commission  de  capitaines  qu'à  l'époque  à  la- 

Suelle  ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancienneté 
ans  leurs  corps  respect!». 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  employer, 
comme  ofliciers  génmux,  les  ofticiers  qui,  &mi 
français  et  s'étant  expatriés  sous  l'ancien  gouvcrue- 
ment,  sont  revenus  en  France  au  moment  de  la 
révolution.» 

M.  Bureaux-Puzy  présente,  au  nom  du  comité  nû- 
litaire,  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
étits-majors  des  places  et  sur  la  manière  de  stippiéer 
à  leurs  services. 

Nous  rapporterons  dans  le  numéro  prochain  les  m 
ticles  décrétés. 

M.  LE  Pkésident  :  Je  viens  de  reeevoir  un  nauui 
contenant  deux  lettres  adressées ,  Tune  au  présidet 
de  TAssemblée  nationale,  cl  l'aulrc  ù  l' Assemblé 
Elles  sont  de  M.  Bouille.  La  lettre  qui  m'est  adresi 
est  ainsi  conçue  :  •  M.  le  nrcsideAt ,  je  vous  enr 
ci-Joiiitune  lettre  pour  l'Assemblée  nationale;; 
crois  assez  intéressante  pour  vous  engager  a  la  m< 
vins  ses  yeux.  Signé  le  marquis  db  BooiLLi.  • 

M.6iAuzAT:C'est  une  lettre  fort  insolente.  (Plusi 
voix  de  la  partie  gauche  :  C'est  égal ,  il  faut  la 

M.  LB  PnitsiuEKT  :  Je  n'^  ai  jeté  qu'un  coup 
et  j'ai  vu  qu'elle  contenait  les  expressions  l 
viles.  (Les  mêmes  voix  :  Qu*importc?  lisez  tou 

A  Luaumbofurg,  U  t^Juin,  — Lc  roi  vient  i 

un  elTort  pour  briser  ses  fers,  une  destinée  avi 
laquelle  les  empires  sont  soumis  en  a  décidé 
ment,  il  est  encore  votre  captif.  Ses  iours  a' 
ceux  de  la  reine  sont,  et  j'en  frémis,  a  la  di' 
d'un  peU|)te  que  vous  avez  rendu  féroce  et  f 
venu  Vobjet  du  mépris  de  l'univers.  H  est  i 
pour  le  roi  »  pour  vous ,  pour  ce  ouc  vous 
nation ,  pour  moi ,  que  le  grand  objet  qui  1 
le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu; 
portant  que  l'on  sache  que  le  roi  ne  clierci 
s.ilut  d'un  peuple  injuste  et  cruel.  Dégagé 
de  tous  les  liens  qui  in'altichnienl  à  \H)US 
parler  le  langage  de  la  vérité ,  que  vou 
pas  sans  doute.  Le  roi  était  devenu  le  1 


|oq  peuple  ;  iUscbé h  m<m  iO^terim, quoique défeji 
tint  les  0biif  réflultants  4*006  autorité  trop  ëtendua, 
!•  ffémissAM de  la  frënMe  du  peuple,  je  blâmaie  tm 
opérations  ;  mais  j'espérais  qu  enfin  lei  méchants  fe- 
raient coiifoudui  •  que  Tanarohie  Unirait  et  que  nous 
aurioni  un  gouTernement  au  moins  auppprtable.  Mon 
attachement  pour  le  roi  et  pour  là  patrie  m*ont  donné 
assez  de  cournge  pour  supporter  Thumilintion  de 
communiquer  avec  fous.  J'ai  vu  oue  Tesprit  de  fiietion 
dominait ,  que  les  uns  voulaient  la  guerre  civile,  que 
U»  autres  voulaient  une  république,  et  que  daus  ce 
dernier  parti  était  N.  Lafayette. 

Des  clubs  sesont  établis  nour  détruire  l'armée,  et  la 
populace  n'a  plus  été  dirigée  que  par  la  cabale  et  Tin- 
trigue.  Le  roi  étant  sansforce  et  même  sanscornidérn- 
tion ,  Tarmée  sans  chefs  et  sans  autorité ,  ce  fut  alors 
que  je  proposai  au  roi  et  à  la  reine  de  sortir  de  Paris , 
persuadé  que  cela  pouvait  opérer  un  changement 
utile  ;  ils  s  y  refusèrent ,  alléguant  la  promesse  qu'ils 
avaient  faite  de  ne  passe  séparer  de  TAsseuiblée  na- 
tionale. La  journée  du  tB  février  me  doima  lieu  de 
renouveler  mes  Instances;  j'éprouvai  le  mêi»c  refuji. 
Le  roi  craignait  le  désordre  et  l'effusion  du  sang,  la 
reine  pensait  de  même.  Je  savais  que  toutes  les  puis- 
sances armaient  contre  la  France;  que  le  roi  pouvait 
les  arrêter  ;  que  les  places  étaient  démantelées,  que 
U  pipier  ne  pou?aiC  suppléer  à  U  disette  du  ouiué» 
raire ,  et  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  a  se  jeter  dans 
les  bras  du  roi ,  pour  le  supplier  d'arrêter  les  mal- 
heurs dont  il  était  menacé.  Après  les  obstacles  qui 
furent  mis  à  son  voyage  de  Saint-Cloud,  le  16  avril , 

S\  lui  tts  envisager  qu'il  ne  lui  restait  que  ce  seul  parti 
e  sauver  la  France  ;  il  se  décida  enfin  et  ré$olut  d'al- 
ler i  Moutn)édy,  concevant  le  projet  d  aouodoer  aux 
ÊiidssQnces  étrangères  le  motif  de  sa  démarche .  et  de 
lire  en  sorte  de  suspendre  leurs  vengeances  (on  rit 
dam  toute  ta  partie  gnndie),  jusqu'à  ce  ((u'ime  i^pih 
velle  Aasenibléa^  qu'|)nn^litoouY<)aué^sM^l^h4wp , 
leur  eût  donné  la  satisfaction  quelles  devaient  at- 
tendre. Il  devait  (aire  perattre  une  proclamation  pour 
ordonner  la  convocatioin  d'une  législature  avec  d^ 
cahiers  et  des  manda  ts  i  mpérati  is,flt  de  veuiir  a  insi  le  mé- 
diateur entre  les  puissances  étrangères  et  sou  peuple. 
(On  entend  de  nouveeuz  éclats  ue  rire  dans  la  partie 
gauche.) 

Le  Dcuple,  pîacé  cuLie  la  «raiwte  de  voir  le  terri- 
toire tfançai&ertvjkhi  çt\4  réLi)jlJ5sf>n]C]it  de  Tordre, 
aurait CQnlié  56$  iiiu^rèt^ù  df^  b^fuities  sages,  qui  aji^ 
nenl  enûn  rtiprimé  les  crimes  suriis  du  despotisnie 
populaire,  et  auraient  rétabîî  le  règne  de  la  raison ,  à 
'.a  lueur  du  Hambeau  de  la  liberté;  c  est  cette  belle 
iiUê  qui  a  engagé  le  roi  à  se  %iimirmr&  a  la  vigilance 
de  M.  Lafayetteet  de  sessaleliites.  Croye2-moi ,  tons 
les  princes  de  Tiinivers  reconnaissent  qu'ils  sont  me- 
naces par  le  monstre  que  vous  avei  enfiinté,  et  hientâl 
ils  fondront  sur  notre  malhèurense  patrie,  eer  Je  ne 
puis  m'cmpêcher  de  U  reconwttre  enioore.  Je  conuai» 
nos  forées;  toute  espèce  d'espoir  estehioiériquc,  et 
bientôt  votre  ejiâtiment  servira  d^everople  mémorelilc 
à  la  postérité  :  c'est  ainii  que  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  evei  aabord  inspire  la  pitié. 
ItaeeuseE  personne  du  complot  contre  votre  infernale 
constitution  ;  le  roi  n'a  pas  fait  les  ordres  au'il  a  don- 
nés; c'est  moi  seul  qui  ai  tout  ordonné,  eest  eontre 
moi  seul  que  vous  aevez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vos  poisons»  Vouii  repondez  des  JQur»du  roi 
et  oc  la  reine  à  tous  les  rois  de  runiven;  li  ou  leur 
Me  un  cheveu  de  la  tête ,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 

iderre  à  Paris.  (On  rit...  On  rit...  On  rit.)  Je  conneis 
es  chemins  ;  je  jzuiderai  \e§  armées  étrangères.  Cette 
lettre  n'est  que  favant^coureur  du  manifeste  des  sou- 
verains de  TEurope:  ilsrou^  avertirout  4*une  manière 
rl2<P^<HK>ncée  sur  la  guerre  que  vous  aves  i  craindre* 
AAMOf  Messieurs» 


t'Af^wblée  pwe  à  Tordre  4u  ipoTr 

M.  Sureeux-Pu9y  continue  le  lecture  de  «m  prAieL 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


De  Parié,  -^  Lr9  trois  offlcirr^  do  régiment  ci«devant 
|lp/al-A)lem9nd  nont  arrivén  Ulfir  à  Paris  a  on«e  hporei  dn 
soir;  ils  ont  été  condaits  sur-le-champ  dans  les  priaons  de 
l'Abbajre. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAlItl 

Aqjmird'hvl  I«»  Jalllet,  A  one  hMire,  il  sepa  htà\é  à  Phô- 
tel  de  la  Aafsse  de  l'extnordinsire ,  rne  Vivienne,  la  somue 
de  10  millions  en  assignats,  laquelle.  Jointe  à  celle  de 
170  millions  d^à  br&iéfl,  ffm  c«lle  de  ise  miUioBS. 


MÉLANGES. 

Instruit  de  piMicurs  fgits  Tpl^tiU  «q  «hevjiHer  df  la  9^n». 
de  plusieurs  mots  pleins  de  courage  et  de  sang-Aroid  qui  lui 
sont  échappés  pen  de  temps  avant  son  snpplice,  J'ai  cm  dë- 
Toir  les  recueillir  et  les  mettre  an  théâtre  poiir  fhire  con- 
naître at  honorer  davantage  la  mémoire  de  cet  inforloné 
jeune  homme.  Tout  le  monde  a*i  rappelle  sans  doute  que  le 
l»»"  juillet  1766  il  a  été  exécuté  à  Abheville,  à  l'âge  de  19 ans, 
ponr  avoir  chanté  qufilqaen  chansons  trop  libres,  et  insulté 
un  cfoeiflx  placé  «qr  le  pont,  en  sortant  d'une  partie  de 
débaapbe  où  il  «'était  enirrè.  Encore  cette  dernière  faute, 
qui  méritait  quelques  muisde  prison,  n»a  jamais  eié  pron- 
fée!  On  poussa  la  barbarie  jnsqu*â  |e  mettre  è  U  question. 
Totlte  l'Europe  ftit  indigo^  de  ce  Jugement  cruel  ;  et  Ton 
frémit  encore  en  lisant  dans  Voltaire  les  détails  de  cet  as- 
sassinat Juridique.  L'amour  qu'un  particulier,  puissant  dsns 
la  ville,  conçut  pour  madame  l'abbesse  de  Brou,  tante  du 
chevalier,  et  qu'elle  ne  voulut  pss  écouter,  sa  vengeance ,  la 
prévention  d'un  des  Juges,  le  fanatisme  de  l'ancien  évéque 
d'Amiens,  U  condescendance  coupable  du  parlement  de 
Paris,  ptit  cansé  la  mort  d*nn  enriipt  jntrressant  que  le» 
imes  sensibles  regrettent,  i^t  que  la  révolution  a  vengé.  «  ]l 
annonçait  des  talents;  il  serait  devenu  certaixipm«nt  nu  ex- 
cellent ofUcier.  Il  étudiait  la  guerre  par  principes,  il  avait 
fiait  dfs  remarquer  sur  quelques  ouvrages  du  rui  de  Prusse 
et  du  maréchal  d^Saxe,  les  deux  plus  grands  généraux  de 
l'Europe.  »  (Voltaire,  relation  de  la  mort  du  chevalier  de 
la  Barrt,  tome  30,  pages  SIS  et  suivantes.) 

Madame  de  Brou,  sa  tante,  l'avait  éleva  et  tvslté  comme 
un  tiU]  mais  le  personnage  de  mère  m'a  para  plus  drama- 
tique, et  je  me  snfs  permis  de  l'employer;  du  reste,  toutes 
tes  situations  de  ce  petit  drame  sont  vraie*  ;  j'ai  eonaervé 
jusqu'aux  propres  expressions  du  chevalier;  cette  exacti- 
tude est  le  seul  mérite  qui  puisse  me  donner  quelques  droits 
à  l'indulgence  du  public.  {f^* auteur  de  la  pièce.) 


ARTS. 
GEAVUBKe. 

Les  fàstês  d€  ta  Hév^lution  frmnfoise ,  suite  d*esttfmpes 
de  16  |>ouc«s  de  targe  sur  il  de  tuioteur,  représentant  les 
époqo€9  lea  plus  mémorables  de  la  révolution  de  1789,  avec 
des  noies  ii|tér^sfantca«u.ba#  d«  chaque  sillet;  par  M.  Ponce , 
Mpitaine  de  Js  gar^S  nation»!.?»  <ie  la  société  des  Amis  de 
M  Constiluiion, 

Le^  Ueo^  premières  esUmpe«  4^  cette  cpllection ,  qui  sont 
actuellement  au  jour,  représentent  :  l'une  la  fédération  des 
Français,  avec  l'état  circonstancié  des  gardes  nationales  de 
ehaque  département;  l'autre,  l'Assemblée  nationale  prise 
dans  l'Instant  du  premier  don  patriotique  présenté  par  \t% 
dames  artistes,  avec  on  précis  de  la  révolution  et  de  la 
Constitution.  L'auteur  a  fait  hommage  du  premier  si^et  des- 
siné par  M.  Meunier,  aux  gardes  nationales;  et  le  second, 
grave  d'après  le  dessin  de  M.  Bore! ,  est  dédié  aux  femmes 
patriotes. 

Les  autres  estampes  de  oe  recneU ,  qui  paraîtront  sueecé- 
sivement,  représenteront  la  prise  de  Im  Bastille,  la  séance 
da  roi  i  l'hdtsJ-de-?iUe  df  Paria.  1#  i?  juillet,  la  mort  de 
Désilles,  U  séance  dB  iea  d«  pavme,  la  séance  da  roi  à 
l' Assemble*  Bitionale,  le  4  février»  ki  pompe  ftioèbre  de 
Mirabeaa,  l'installation  d«  U  deuxiémf  législature,  on  fron- 
tispice orné  de  différenU  épisodes,  etc.,  etc.  II  y  aura  de 
I9  4 1%  «mtto, 
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eu  aucune  voie  de  ftiil,  ni  aucun  acte  de  violence  qa«l 
conque.  Pourquoi  cela,  Monsieur?  c'est  que  nous 
sommes  de  vieux  seclatcurs  de  la  liberté,  que  nous 
savons  le  culte  qu'elle  nréfère,  et  qu'on  est  indigne 
de  self  faveurs  quand  ou  la  confond  avec  la  licence. 

Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint-Denls  en  France,  par  lequel  les 
bruits  répandus  sur  le  compte  de  M.  Meunier, 
négociant,  et  l'un  des  officiers  munici/jaux  de 
ladite  ville  ,  sont  regardés  comme  faux  et  ca- 
lomnieux, (Nous  avons  dt^jà  inséré  une  lettre  circu- 
laire de  M.  Moynier  sur  le  même  objet,  dans  notre 
TeuiUe  du  9  novembre  1700.) 
Du  iB  février, — Le  conscil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Saint-Denis  e-n  France ,  considérant  guc  la 
conduite  licre  et  hardie  que  M.  Moynier  a  tenue  depuis 
plusieurs  mois  en  faisant  imprimer,  mettre  dans  les 
papiirs  publics  et  distribuer  tant  chez  l'étran^r  que 
danslesdifférenlsdénartementsdu  rt>yaume,qu  il  était 
accusé  d'avoir  fait  faillite  on  banqueroute  en  Suisse , 
mais  que  celte  accusation  était  une  calomnie,  parce 
qu'il  n  avait  jamais  fait  banqueroute  ni  atermoyé  en 
Suisse  ni  ailleurs;  le  défi  formel  qu'il  a  fait  aux  au- 
teurs de  cette  accusation  de  iirouver  le  contraire; 
l'assurance  qu'il  a  donnée  au  puolic  qu'il  était  l'artisan 
de  sa  fortune,  et  qu'elle  ne  provenait  que  du  fruit  de 
ses  vcilles;rindicatlon  qu'il  a  pareillement  doimée  des 
maisons  de  commerce  de  la  Suisse  avec  lesquelles  il 
avait  fait  des  affaires-,  l'examen  qu'il  a  sollicité  de  la 
nnuiicipalilc  défaire,  sii  conduite,  les  renseignements 
qu'il  a  requis  de  prendre  tant  en  Suisse  qu'ailleurs  ; 
tout  enlin  sert  a  convaincre  déjà  qu'il  n'avait  rien  a 
rcdoutor  de  ses  ennemis,  puisqu'une  faillite  ou  ban- 
(iiicroute,  ne  pouvnutse  consommer  dans  les  ténèbres, 
il  n'eilt  pas  osé,  s'il  en  eût  été  coupable,  se  confier  à 
la  nrudence  de  ceux  des  négociants  ou  fabricants  de 
la  Suisse,  qu'il  ei\t  rendus  ses  victimes,  surtout  lorsque 
depuis  longUîuipsil  ne  traitait  plus  avec  eux,  et  qui , 
n'ayant  conséquem ment  aucun  intérêt  de  ménager  sa 
réputation ,  pouvaient,  ou  déjouer  ses  démarches  en 
gardant  le  silence  sur  les  renseignements  qui  leur 
ctaientdemandés,  ou,  en  déchirant  les  voiles  du  secret, 
fournir  des  armes  à  ceux  qui  voulaient  le  nerdre  ; 

Considérant  encore  qu'il  résulte  des  pièces  et  dé- 
clarations ci-dessus  rapportc'es,  les  attestations  les 
a  lus  honorables  de  la  conduite  franche  et  loyale  que 
1.  Moynier  n'a  cessé  de  tenir  dans  son  commerce  de- 
puis le  conmiencement  de  son  établissement  jusqu'à 
ce  jour;  et  notamment  qu'il  n'a  jamais  apporté  de 
retard  dans  ses  pairnients,  mais  qu'au  contraire  il  les 
a  dans  tous  les  temps  faits  avec  exaclilude  et  probité  ; 
l'intérêt  le  plus  vil  que  tous  les  négociants  et  fabri- 
cants de  la  Suisse  et  des  différentes  ci-devant  pro^ 
yinces  du  i^oyaumc  prennent  à  son  sort,  la  conliance 
inaltérable  qu'ils  témoignent  avoir  en  lui,  l'assurance 
qu'ils  donnent  qu'il  n'a  jamais  fait  banqu(Tonte  ni 
atermoyé,  les  offres  que  la  plupart  lui  font  de  se 
joindn»  à  lui  pour  découvrir,  poursuivre  et  faire  punir 
les  calomniateurs;  enfin  tant  de  témoignages  réunis, 
joints  à  la  réputation  dont  il  a  toujours  joui  en  cette 
ville,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  a  été  calom- 
nié gratuitement,  que  les  auteurs  de  celte  calomnie 
ne  peuvent  l'avoir  répandue  insidieusement  dans  le 
public,  il  y  a  plusieurs  années,  et  renouvelée  à  l'ap- 

S roche  des  assemblées  primaires,  que  pour  lui  nuire 
ans  son  commerce ,  en  ternissanl  la  réputation  qu'il 
s'y  est  acquise,  empoisonner  ses  jours  et  &nis  doute 
ceux  de  deux  fils  qui  doivent  lui  être  d  autant  plus 
chers  nue  marchant  sur  ses  traces  il  leur  a  déjà 
donné  ues  maniues  de  la  plus  tendre  affection  en  as- 
sociant l'aîné  dans  son  commerce  ; 
Considérant  enfin  que  les.ciloyens  de  cette  villCi 


justes  appréciateurs  de  la  confiance  qu*ils  donnent  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qu'ils  jugent  diffnes  de  les 
représenter  et  d'être 'leurs  or^nes,  ont  delà  rendu 
une  justice  éclatante  à  M.  Moynier,  et  couvert  de  honte 
Ses  persécuteurs,  en  le  nommant,  le  14  novembre  der* 
nier,  officier  municipal,  et  qtie  dans  ces  circonstances 
l'un  des  premiers  et  des  plus  précieux  devoirs  du 
conseil  étiit  de  venir  au  secours  d'un  négociant  îrré^ 
prochable  et  dans  sa  conduite  et  dans  ses  moeurs,  d*nn 
collègue  horriblement  compromis,  en  lui  donnant 
des  marques  authentiques  de  sem  attachement: 

A  arrêté  qu'il  regarde  les  bruits  répandus  sur  le 
compte  de  M.  Moynier  deouis  plusieurs  années,  et  no- 
tamment depuis  i'approcne  des  assemblées  primaices 
qui  ont  été  tenues  en  cette  ville  les  18  octobre  dernier 
et  jours  suivants ,  comme  faux  et  calomnieux  :  qu'en 
conséquence  M.  le  maire  fera  part,  dans  le  jour,  à 
M.  Moynier  du  présent  arrêté,  et  l'invitera  à  vouloir 
bien  continuer  les  fonctions  d'officier  municipal  qui 
lui  ont  été  déférées  nnr  ses  concitoyens,  et  que  pour 
le  mettre  h  portée  d  obtenir  des  tribunaux  la  répara- 
tion qui  lui  est  due,  il  lui  sera  délivré  nar  lesecré- 
laire-greflier  une  expédition  tant  des  déclarations  ci- 
dessus  datées  que  du  présent  arrêté ,  lequel  sera  im- 
primé à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune ,  et 
afliché  partout  où  besoin  sera  ;  et  a  l'assemblée  signé. 

Signé  Peixetier  ,  maire;  LoRGET ,  P.  FocRIflER , 
PiOT ,  CoKTOUR ,  Desobry  ,  officiers  municipaux i 
Soyez  ,  Poulain  ,  Dltrayer  ,  Lanneau  ,  Barat,  Le- 
coRDiER,  GL'unD,  6roisse,Lavarde,  Devilleneuve, 
Peskelle  et  Mergol'X  ,  notables  ;  Noël  ,  procureur 
de  la  commune;  et  Guildert,  secrétaire, 

Collationné  et  délivré  conforme  aux  minutes  étant 
au  registre  demeuré  aux  archives.  A  Saint-Denis,  ce 
l«r  niars  1701.  Signé  Pkllbt1£R,  maire  i  GuiUBRT, 
srcrétaire. 

Déclaration  de  M,  Lotyle^  curé  de  Saint' Thomas- 
d'AiJuin,  et  député  à  l'Assemblée  nationale* 

Paris, leSJoin  1711. 

Des  folliculaires  que  le  public  a  ingés  avant  moi 
ont  voulu  depuis  quelque  temps  me  dénoncer  comme 
un  persécuteur  et  un  intolérant.  Fort  du  témoignage 
de  ma  conscience  et  de  l'estime  des  honnêtes  gens  qui 
me  connaissent  et  sont  à  portée  d'apprécier  ma  cou 
duite  publique,  j'ai  méprisé  jusqu'ici  les  imputations 
values  qu'on  a  répandues  méchamment  contre  moi, 
et  je  m'en  suis  cru  même  honoré;  mais  aujourd'hui 
mes  amis  eux-mêmes  me  fout  un  devoir  de  repousser 
une  imputation  plus  précise,  qui  tend  à  me  dénoncer 
comme  le  fauteur  et  le  compnce  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  aux  Théatins  depuis  le  jour  de  l'Ascension;  j'ap 
précie  trop  leur  amitié  pour  me  refuser  à  leurs  ins- 
tances. 

Jr.  déclare  donc  que  rien  n'est  si  impudemment  faux 
et  calomnieux  que  cette  accusation  ;  je  défie  mes  en- 
nemis, qui  le  sont  en  même  temps  de  la  chose  publi- 
que, d'en  alléguer  aucune  preuve;  et  j'atteste  sur  mon 
honneur  nue  je  n'ai  eu  aucune  influence  ni  directe  ni 
indirecte  dans  la  résistancequi  a  été  opposée  à  l'exécu- 
tion ou  plutôt  à  l'application  de  la  loi  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  qui  avait  été  prévue  par  ceux-là  mêmes 
qui  l'ont  provoquée. 

Rien  nest  plus  opposé  à  mes  principes  et  a  mon  ca 
ractère  que  les  intrigues  et  les  manœuvres  que  l'on 
ose  m'imputer;  et  personne  ne  connaît  moins  que  moi 
cette  vile  ressource  des  malveillants.  Depuis  mon 
installation  dans  la  paroisse  qui  m'a  été  confiée  par 
mes  concitoyens,  je  ne  me  suis  appliqué  qu'à  y  établir 
le  calme  et  la  paix;  rien  ne  m'a  coàté  pour  y  parvenir. 
Tontes  mes  instructions  et  toute  ma  conduite  n'oiU 
tendu  qu'à  cet  objet  des  vœux  et  des  efforts  de  tous 
les  vrais  patriotes.  J'en  ottftte  tous  mu  piroiuieni« 
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1b  diront  que  je  me  suis  lonjonrs  c?levé  avec  fonce  con- 
tre tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'ordre  public  et  le 
respect  dû  à  la  loi;  ils  diront  que  je  n*ni  rien  néglige' 
pour  réprimer  les  excès  d'un  patriotisme  égaré;  ils  di- 
ioniqti«>en*aicesséd 'invoquer  leur  justice  et  leur  cha- 
riléenÊiveiir  des  malheureuses  victimes  de  la  révolu- 
tion ,  el  surlouC  de  la  portie  du  el^ gé  qui ,  cxerçaal 
l'option  offerte  par  la  loi  elle-même,  a  mieux  aimé  re-  | 
nonccr  aux  fonctions  publiques  que  de  prêter  lesermew  t 
prescrit;  ils  diroBt  que  toute  ma  couduite  publique  et 
privée  a  toujours  été  conforme  à  mes  iustruclions. 

Que  mes  mtolérants  persécuteurs  cessent  donc  d*eu« 
velopper  leurs  ocReuses  calomnies  dans  ces  ténèbres 
perodesqui  voilent  impunément  leur  noirceur.  Qu'ils 
m'accusent  et  se  aoauQent«  Je  les  attends  avec  toute  ' 
la  fermeté  de  riimoceDce;et,  s'ils  m^^ûrceut  Je  rom* 
prai  entii)  le  silence  que  je  m'étais  imposé,  et  août  ils 
auraient  dû  me  savoir  quelque  gré.  Leurs  vaines  im- 
putations, leurs  frivoles  menaces  ne  sauraient  m'é* 
ponvanter;  ils  ne  réussiront  jamais  à  me  faire  dépar- 
tir de  mes  principes.  Voué  jusqu'à  la  mort  au  serrice 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  Coustitutiou  de 
^'Btat,  Je  ne  cesserai  de  surveiller  leurs  ennemis  cou* 
nus  ou  secrets  ;  mais  ils  ne  rencontreront  jamais  en 
moi  qu'un  adversaire  assez  franc  et  assez  conragcux 
pour  n'avoir  jamais  recours  aux  viles  manœuvres  des 
perturbateurs  du  bien  public;  j^en  cas  touiours  hor- 
reur, et  elles  répugnent  encore  plus  aujourahui  à  mou 
double  caractère  de  pasteur  et  de  député. 

Lattlb,  curé  de  Saint^ThomaS'd'Jfittin. 

Copie  de  la  letire  écrite  par  Louis-Eugène  Poirier^ 
ancien  hooune  de  loi  de  Dunkerque^  à  JU^  Qudin^ 
chef  des  àurecHtxde-M.  Beaumarchais. 

Paru, ce  21  oui  I70U 

Si  le  Saint  delà  patrie,  Monaienr,  est  ai  danger;  ai 
mes  services  peuvent  ^tre  utiles,  je  suis  eitoyeu  :  à  ce 
litre  j'offre  de  voler  aux  anrtes  et  de  verser  jiisqu'à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  maintenir  la 
Constitution.  Yeuilïez,  Monsieur,  être  l'interprète  de 
mes  sentiments  auprès  de  votre  section,  ou  de  celte  de 
M.  Bcaumarcbais.  Sig/ié  Poibier» 

Pour  copie,  Paris ,  ce  34  Juin,  GUDIN. 


Copie  de  la  lettre  écrite  Le  6  juin  1791^  par  M I^, 
Beylic  et  L»  Monneron^  députés  des  InaeS'Orien- 
taies  ^  à  M,  Desmeuniers  y  membre  du  comité  de 
constitution. 

Monsieur , 

L'Assemblée  nationale  n'ayant  rien  statué  sur  la  *e- 
préscnUition  des  colonies  a  la  législature  prochaine, 
nous  pensons  que  le  comité  de  constitution  préparé 
un  travail  a  ce  sujet ,  et  que  voqs  serez  chargé  d'en 
faire  le  rapport.  Nous  croyons  donc,  Monsieur,  de- 
voir vous  soumettre  nos  idées  relativement  aux  éta- 
blissemenU  que  nous  représentons. 

Notre  vœu  est  dç  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  de 
la  société,  et  de  propager  comme  nos  collègues  cet 
esprit  public,  et  cette  soumission  aux  lois  qui  doivent 
consolider  les  bases  de  notre  sublime  constitution  , 
qui  a  rendu  à  l'homme  sa  dignité,  et  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  l'empire  français.  Mais  si  le  principe  dn 
la  non  rééligibilité  s'applique  à  tontes  nos  colonies, 
nos  établissements  de  l'Inde  vont  être  pendant  quinze 
mois  sans  représentants ,  malgré  notre  exactitude  à 
les  instruire  par  sextuplicata,  le  17  du  mois  dernier, 
du  décret  rendu  la  veille,  qui  porte  que  les  membres 
composant  la  législature  actuel  le  ne  neuvent  pas  être 
réélus  pour  la  léigislaturc  suivante.  Il  en  résultera  que 
tous  les  mémoires  que  nous  avons  publiés,  que  toutes 
les  démarches  qiie  nous  avons  fuites  auprès  de  l'As* 
semblée  aationaie  pour  l'engager  à  prendre  en  consi- 


dération la  situation  critique  de  ces  établissements, 
resteront  sans  effet.  Nous  croirions  donc ,  Monsieur, 
que  le  principe  d'un  renouvellement  total  des  mem- 
bres de  la  législature  serait  conserve  dans  son  inté- 
grité, si  l'Assemblée  admettait  nos  suppléants  ù  nous 
remplacer  provisoirement.  Nous  emporterions  au 
moins  la  satisfaction  que  nos  colonies  orientales  ne 
resteraient  pas  sans  appui,  et  que  s)  ootre  a^^e  a  été 
sans  effet,  celui  de  nos  successcore,  réuni  à  leurs  lu- 
mières et  à  leurs  talents,  contribucFa  à  déterminer  le 
corps  législatif  à  prononcer  sur  la  sûreté  et  Porganî* 
sation  de  nos  |)ossessions  en  Asie,  qui  offrent  acUiel- 
lement  un  commerce  annuel  de  trente  à  trente-cinq 
millions ,  et  qui  peuvent  devenir  une  des  princiftales 
branches  de  industrie  et  de  la  prospérité  delà  nalicn. 
Les  députés  dcf  Indes-Orientales, 

Signé  Beylié  et  Lovis  MoN:isaoN. 


AVIS. 

MAISON  DE  SANTÉ. 
Les»  senles  Tèrit^bles  eanx  minorâtes  de  Ta  sonrcc  ùe  Vaa- 
girarrf,  anar^sées  en  f7ev  par  MW.  les  eomiotsMires  rfe  te 
tacult*  de  médecine,  connues  par'IeN»  rerln*  psrgalires. 
»péntftTefty  déaobatrackiTCA,  «baoebantts  et  atoutachifiues, 
vcitua  9U«â»téM  pv  le»  plu»  cé^èbreft.  ra«a»cin«  de  La  (acolié» 
continuent  de  se  débiter  4  la  «ouree  «  Vaa|irard,  n**  15,  dm 
côte  de  la  place  de  Cirenelle,  dans  la  maison  qni  a  |)oar 
entrée  exetesive  «ne  grUle,  acKdeMoa  de  lacfnelle  est  rins- 
eripiioii}  et  poar  la  plus  graiMJe  coatuiodité,  >1  vieni  4« 
a'élablir  deux  dépôts  dans  Paris;  l'uu  rue  Sa i pi- Antoine, 
vis-a-vis  celle  de  fourcy,  cher  M.  iaguettrie,  apothicaire  « 
aucceaseur  de  H.  Cadet-Devaiix;  l'autre,  rue  de  Seine,  fau- 
bourg Saint-Germain,  n»  90,  près  celle  des  Maraiii.  Et  à 
Versailles,  cbei  M.  François»,  marchand  épicier,  rne  dea 
KécoUet?,  en  face  du  Grand-Commun.  Le  prix  de  k»  pmta 
a  f  aria  «t  à  V  traaiUes  8  aotia,  et  pri«r»  à  U  Mui^^e  a  8uu«« 

Avis  au  commerce. 

On  prévient  MM.  les  nêgoeianl!»  qoVn  verln  de  la  ron- 
TenUon  pasaée  à  Paria  le  l*"  ioiliet  1734  cutre  le  toi  de  Fiance 
et  le  roi  de  Suèc^e.  lorsque  Ta  (ireuiière  de  ces  couronnes  fit 
cession  à  l'autre  de  l'île  de  Sainl-Barthélemi,  il  est  accordé 
aux  Français  on  entrepôt  dans  le  port  de  Ci othem bourg, 
d^où  ils  peuvent,  sans  être  sujets  à  de  plus  fgrta  droits  que 
lea  Suédois  «  importer  leur*  deoréca  et  marcbandisca  dans 
toute  la  Suède,  ou  les  réexporter  sans  aucuns  droit»  ni  vi« 
aile».  —  Qotbeiuboarg  eat  situé  assez  avantageuaeoient  )vour 
pouvoir  avec  facilité  fournir  tous  les  porta  de  la  Baltique. 
'  m.  J.-A.  Foumier,  négociant  françaia  audit  lieu,  vient 
de  mettre  en  activité  cet  établissement,  dont  les  avantages 
raérirent  d*étre  connns;  il  donnera  à  ce  snjet  toiia  les 
éclaircissements  qa*on  poorra  lui  deaaander,  tant  lor  les 
marchandises  propres  à  la  consommation  du  i^aya,  WM  sisr 
celler*  qu'on  p«Mirrait  en  retirer;  et  ceux  qui  vovcUopt  y 
envoyer  des  navires  {N.  B.  Ils  doivent  être  sous  pavillon 
fr.inçais  )  y  trouveront  de  bonnes  caves  et  dea  magasina 
prêts  4  recevoir  lei^r  cargaison. 

Très  iolie  terre  a  vendre  aux  conditions  ordinaires,  et 
aux  clauses  observées  dans  la  rtnt^  des  biens  nslienaïui, 
avec  tonte  sàreté  pour  les  acqnérenra.  Ce  bien ,  sitné  dans 
le  département  de  l'Yonne,  coasiste  eu  préa.  terres  laboo- 
rsbies,  vignea,  el  une  forte  partie  de  UoiH,  tous  îi  la  purl<*e 
de  la  rivière,  eu  un  château  neuf,  bâri  à  ta  moderne,  do- 
minant sur  une  belle  plaine,  el  ayant  la  rivière  sons  ses 
fenêtres;  il  est  joliment  distribué,  proprement  et  agréable- 
ment meublé,  charmilles,  bMnx  couverts  en  ormes  et  til- 
leuls , arbres  fruitiers ,  potagers ,  vergers ,  jardins  à  l'anglaise , 
canaux,  vivier,  et  beaocoap  d^aatrea  sgréiiieBU. 

S*adresscr  h  ^ris,  à  M.  Mmuioi,  motaife,  me  de  l'Arlirc- 
Sec,  n*  II.  ^ 

Les  demandes  enregistrées  dans  les  bnreanx  de  rétablis- 
sement du  tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Sajnt-Maglofre , 
quartier  Saint-Denis,  ont  principalement  pour  objet  l'ac- 
quisition de  plusieurs  terres  et  domaine*,  bâti»  ou  non  bâ- 
tis, en  biens  particnllers,  A  60  lieues  à  la  ronde  de  Paris, 
d.-ins  les  prix  de  60  à  l,9U0,00i)  liv.  et  josqn*^  U  concnirepce 
de  trois  a  quatre  cenU  millions.  Dana  nne  circonstance  où 
la  masse  des  fonds  à  placer  accroît  prodigieuaçment  le  nom- 
bre de  ces  demandes,  les  directeurs  de  cet  établissement, 
ponr  répondre  ft  l'accueil  qui  lenr  est  accordé,  doiyent 
prévenir  les  propriétaires  qui  ont  à  vendre  qne  anlle  oc- 
casion ne  peut  étie  plus  favorable  à  leurs  intentions,  qu'ils 
recevront  dans  leur  bureau  les  détails  de  leurs  biens,  el 
qu'ils  n'en  feront  une  Tnsage  ou'll»  prescriront. 

Le  tsbieîin  des  biens  particuliers,  et  Journal  des  domai- 
nes nationaux,  qni  sont  à  vendre,  paraît  denx  fuis  la  se- 
maine. Prix,  \h  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  iiouf  six.  et 
as  poor  Tannée,  pour  Paris;  et  pour  les  départements,  fé  1., 
tO  Ut.  at  40  Nv.,  frauc  de  port.  On  •Quscrit  «fi  NQre»q« 
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ANNONCES. 

Etat  générai  f\e  rarmée  de  terre,  première  année;  par 
M.  Gournay,  aalear  du  Journal  luilitaire.  Prix,  0  liv.  12  s. 
et  7  liv.  4  sons.  À  Paris,  an  bareaa  da  Journal  militaire,  rur 
Saint-Jacqnca,n*  27;  et  ches  M.  Belin,  libraire,  iiiéiuc  mai- 
son ;  franc  de  port  par  la  poste.  Trois  livres  de  plus  en  papier 
fin.  Volume  in-8*  de  MO  pages  environ. 

Cet  ouvrage,  qui  ne  ressemble  à  tons  ceux  du  même  genre 
qui  ont  paru  Jusqu'ici  que  par  le  fond,  sera  divisé  en  ivoît 
parties  principales,  subdivisées  elles-uiéiues  en  plnaienra 
sections  on  articles. 

PaBNlÊRB  PARTIE. 

Elle  contiendra  l«  l'organisation  du  minisière  de  la  guerre, 
suivie  de  la  liste  des  cbmmiasaires  des  gnerres; 

2*  L*état  nominatif,  et  par  rang  d'ancienneté,  de  tous  les 
officiers  généraux  actuellement  existants; 

3*  L*état  nominatif  et  d«  répartition  des  ofRciers  gêné* 
raux  employés  dans  les  3S  diTlsions  militaires; 

4*  L*état  nominatif  des  places  de  guerre  et  postée  mili^ 
ta  ires,  conservés  par  les  décrets  de  rAasembléê  nationale, 
et  classés  suivant  leur  degré  d'importance. 

N.  B.  Cet  objet  qui  n*est  poiat  encore  réglé,  va  Pétre 
incessamment,  et  sera  certainement  achevé  dans  le  coQrant 
de  ce  mois  ;  plusieurs  articles  viennent  d*étre  décrétés..     , 

5«  L*état  général  de  tous  les  corps  on  régiments  compo- 
sant Tarmée  de  ligne,  avec  Pétat  nominatif  de  tous  les  of- 
ficiers en  grade  dans  chacun  de  ces  corps. 

7^.  B.  Chaque  régiment,  formant  un  article  séparé,  sera 
précédé  I*  de  Textrait  historique  do  corps,  depuis  sa  créa« 
tion  jusqu'à  Pépoque  de  la  nouvelle  formAtion  qui  vient 
d'avoir  lieu;  S*  du  détail  de  son  nniforine  actuel. 

Chaque  arme,  chaque  article  de  cette  partie,  et  «elle  par- 
lie  elle-même,  seront  précédés  d*une  introduction  reUtivm 
à  leur  ordre  actuel. 

6"  L'état  général  de  la  gendarmerie  nationale»  d'après  sa 
nouvelle  formation.  (Elle  va  s*rflectoer  incessamment.) 

BBinuàHB  PAKTIB. 

Elle  contiendra  tontes  les  listes  d'ancienneté  qtti  sefbhi 
publiées;  savoir ,  ■  • 

!•  Celles  des  colonels  pour  parvenir  au  grade  de  mft^^ 
chai  de  camp;  ■  ' 

2*  Celles  des  lieateni^ntS'OoloaeU  pour  jMrvevir  aa.gj^f|« 
de  colonel; 

3*  Celles  des  capitaines  en  activité  pour  leur  avanceraieiu 
aux  grades  supérieurs;  '     i, 

4«  Celles  des  capitaines  de'remplacement  ôtt  'i^é  réfoyifté, 
pour  leur  avancement  k  des  places  de  cipiuineir  eh  pHfd  ; 

5«  Celles  des  lieutenanto  et  soiia-l4e«iteMiata;«uscep(H^li«4 
de  remplacement.  !.. 

Tontes  les  listes  enfin  qui  pourront  étce  publiée*.  ■ 

TBOiaiiflv  rAvm; 

Cette  dernière  partie ,  qui  sera ,  i  proprement  parler;  la 
uble  générale  des  deux  antres,  oontiendra  l'état  nominatif, 
par  ordre  alphabétique,  de  tonte»  les  personnes  compriees 
dans  l'ouvrage,  depuis  le  ministre  de  la  guerre,  le  mare* 
ihal  de  France,  jusqu'au  dernier  sons-lieutenant  de  Parroée 
le  ligne  :  de  aorte  qn'e&  recourant  à  cette  liste  alpbabéti- 
]ne  on  verra  sur-le-champ  et  avec  la  plus  grande  facilité 
sombien  de  fois,  dans  qnels  grade»  ou  en  quelle  qualité^ 
shacun  est  ou  a  été  employé  dans  Tarmée. 

Tel  est  Ponvrage  que  nous  annonçons  anx  militaires;  \\ 
est,  nous  osons  le  dire,  le  plus  complet  qui  ait  Jamais  paru 
sur  cette  matière.  C'est  i  l' instant  même  ov  l'armée  entière 
est  établie  sur  un  plan  nouveau,  c^tst  à  Pinstant  on  tous 
les  corps  qui  la  composent  sont  ou  vont  être  sor  le  pied  dt' 
lenr  nouvelle  formation,  qoe  nous  publions  cet  ouvrage. 
Noos  ne  pouvons  annoncer  exactement  le  temps  où  il  pa- 
raîtra; ce  sera  aussitôt  que  tous  les  corps  seront  sur  le  pieti 
de  cette  nouvelle  formation  ;Partillerie  n'y  est  point  encore , 
et  n'y  sera  que  du  15  au  30  juin);  tonte  antre  époque  serait 
prématurée,  et  ne  produirait  qu'un  ouvrage  incomplet  : 
«:ependant  nous  croyons  jiouvoir  assurer  que  l'ouvrage  en* 
tier  paraîtra  dans  le  courant  de  Juillet. 

N,  B.  Les  listes  d'ancienneté,  qui  forment  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  vont  être  incessamment  pu- 
bliées (il  en  parait  quelques-unes  depuis  peu  de  Jonrs),  in- 
téressant essentiellement  on  grand  nombre  de  miliiairea, 
nous  les  ferons  imprimer  d'abord,  et  avant  le  reste  de  Pon- 
vrage, et  elles  seront  envoyées  de  suite,  et  &  mesure  qu'el- 
le» paraîtront,  de  semaine  en  semaine ,  à  partir  dn  dimanche 


1  19  Juin ,  à  ceux  qui  auront  souscrit  d'uvance.  Par  ce  moyen 
I  on  jouira  sni'-le-champ  de  ces  listes  sans  attendre  le  reste 
;   de  l'ouvrage. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  devant  présenter  l'état 
permanent  de  l'année,  et  notre  Journal  militaire  devant 
annoncer  les  mutations  et  changements  qui  y  arrivent,  noua 
observerons  ici  que  ceux  qui  se  procureront  ces  deux  on 
vrages  à  la  fois  pourront  être  certains  d'être  toujours-  an 
courant  de  la  situation  générale  de  Parmée. 
Cet  ouvrage  aéra  imprimé  avec  aoin  chnc  M.  Didot  jeune. 

—  Journal  militaire.  Ce  Journal  qui  contient  ':  I*  les  be- 
crets,  le«  réglementa  et  ordonnances  militaires;  2*  les  no- 
minations nouvelles  aux  grades  et  emplois  miliuirea;  3*  le 
mouvement  journalier  des  troupes  de  ligne;  4«  Pannonee  et 
l'analyse  des  livres  nouveaux  sur  Part  miliuire;  &•  les  laits 
et  anecdotes  militaires;  tf*  les  nouvelles  politiques  et  mili- 
taires, etc.,  etc.,  pai-kit  tous  les  dimanches,  et  est  à  sa 
deuxième  année.  -  On  souscrit  à  Paris  aux  adresses  ci-des- 
sas.  Prix,  16  liv.  pour  l'année,  7  liv.  10 sous  pour  irix  mois, 
3  liv.  de  plus  en  papier  un.  —  Nota.  A  commencer  du  I"juil- 
let  1791,  on  a'alMnnera  à  loote  époniie  pour  une  année 
composée  de  62  no&iéros;  et  pour  six  mois,  coai posée  de 
M  naméroa. 

—  Feuille  de  Correspondance  du  libraire,  on  ffotice  des 
ouvragés  publiés  dans  les  difKrenu  journaux  qui  cirenlent 
ea  France  et  dans  Pétranger,  et  par  le  moyen  de  laquelle  il 
met  ws  oorreapoDdanIs  aa  courant  des  nouveautés. 

Cette  feuille  destinée  à  remplacer  les  ^///io/icm  de  biblio- 
graphie moderne,  interrompues  depuis  six  mois,  et  qui 
étaient  le  seul  journal  de  ce  genre,  présente  au-dessus  d'elles 
les  avantagea  qui  aaivent  : 

I«  Les  ouvrages  y  sont  rangés  suivant  le  système  biblio- 
graphique; 2*  ils  y  sont  en  nombre  A  peu  près  triple;  3**  les 
prix  sont  exactement  marqués  à  chaque  ouvrage;  4*  les 
jogeni'ents  ne  sont  pas  ceux  d^un  seul  homme,  mais  ceux  de 
nos  meilleurs  journalliites;  5*  on  y  ajoutera  lès  décrets  sanc- 
tionnés, et  qui  se  vendent  séparément  ches  M.  Prault;  g"  il 
y  auri  à  la  fin  de  chaque  volume  uiie  table  des  ouvrages  et 
des  auteurs:  7*  enfin»  quoique  chaque  page  de  la  nouvelle 
feQîttç|èohHènnê'|>1us' du  double  des  matières  employées 
'dans  les  Jlf/rne/ici^x  de  bibliographie,  le  prix  n*eh  sera  nëan- 
molni-pOttr'Paita  qoe  de  8  aotia  la  feuille,  on  4  liv.  10  sous 
Jea  trfeate'fealllea,  et  d*iMi  son  de  plus  par  fboille  pour  le» 
départements. 

On  compte  fournir  6  à  7  mille.  aanoiMWi  dana  le  ctinrs 
,d*une  année,  tandis  que  les  annonces  bibliographiques  ea 
fonrnissaiejit  k  peine  deuxmille,  et1#  Journal  de  la  libiai- 
rie  environ  I  ,&0O  seulement. 

Oiva'akienne,  pour  tnnie'feailles  aeuleraent , ches  M.  Au- 
bri,  libraire  et  diiacteor  du  cabioet  bibliographique,  rue 
de  la  Hoouaie,  n*  6,  prfs  ceije  de  Bétiay,  à  qui  l'on  peut 
s'adresiser  directement,  tant  des  départements  que  de  l'étran- 
ger pour  les  achats  et  la  commission. 

Les  personnes  de  la  province  qui  désireront  se  procurer 
les  2  ou  3  premiers  numéros  de  cette  feuille,  pour  s^assurer 
darantage  de  ton  ntUité,  les  recevront,  fk*anc  de  port,  en 
adressant  leurs  lettres  afrVanchies. 

Ce  Journal  est  fiiit  pour  être  distiogoé,  en  ce  qu'il  est 
concis,  méthodiqae  et  peu  dispendieux;  et  il  est  d'anUnt 
plus  intéressant  dans  le»  cireoustaiice*  préientea,  que  l'on 
y  recueille  soigneusement  le  titi-e  de  toutes  les  brochures 
qui  paraissent  journclleiui'nt  sur  les  matières  du  temps  et 
dan»  les  difTéreiits  partis,  et  que  le  bureau  se  chargera  de 
les  envoyer  par  tontes  les  voted  qoè  l'on  indiquera ,  en  fai- 
sant parvenir,  à  l'adresse  qai*  précède,  les  lettivs  et  l'argent , 
fkanc  de  port. 

—  JYaité  au  Tribunal  de  faipijie,  contenant  une  instruc- 
tion détaillée  sur  la  comi)étence  et  les  fonctions  de  ce  Iri- 
bnnal  considéré  sons  a«a  divers  rap|>orta,  suivie  d*un  For- 
mulaire de  tons  les  actes  t^t  procrdés  d'instruction  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  ce  tribunal  dans  tontes  les  admires 
susceptibles  d'y  être  décidées;  terminée  par  plusieurs  déci- 
sions des  comités  de  constitution  et  conseil  de  justice,  con- 
firmatives  de  ladite  Instruction. 

Volume  in-g*  de  340  ptges  ou  environ.  Prix, 3  Uv.,  envoyé 
franc  de  port  par  la  poste  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chet  l«autenr,  place  Danphine,  n»  11. 

Les  personnes  de  la  province  qui  feront  parvenir  i  Pao- 
tenr  une  reconnaissance  des  directeurs  de  iKwte,  de  ladite 
somme  de  3  liv. ,  recevront  aussitôt  cet  ouvrage  par  la  poste , 
et  franc  de  port. 

Il  faut  alTkanchir  les  lettres  et  l'envoi  de  Pargcnt 
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POLiTIQCE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  Zjuin,  —  La  chambre  de  révision  est 
supprimée;  un  bureau  auboifiunné  à  la  chambre  des 
finances  fera  le  travail  dont  elle  avait  été  chargée. 

La  garnison  de  celle  C4pitale  et  les  gai'des  du  roi  se 
sont  rendus  dans  les  champs  de  Ladugard,  pour  y  exé- 
cuter des  manœuvres  pendant  quelque  temps. 

Le  baron  d^Engestrœm,  ministre  du  roi  de  Varsovie, 
a  obtenu  de  S.  M.  un  congé  pour  revenir  ici  pour 
quelque  temps, 

POLOGNE. 

DeFartotfie,  U  Vtjuin*  —  On  «^occupe  aussi  du  sort 
des  juifs,  qui  sont  Ir^s  nombreux  dans  ce  pays.  Leur 
nombre  s'élève  entre  6  à  700  mille  individus;  un  pro- 
jet oui  Ift»  (^nceme  a  été  présenté  à  la  diète.  Il  est  pro- 

abte  qu*il  se  ressentira  de  la  sagesse  qui  préside  a 
toutes  les  délibérations. 

Il  est  toujours  question  dViner  la  bourgeoisie  de 
cette  capitale; 

De§  frmitUfte  de  Pehf^,  te  itjuiiu  —  Les  troupes  de 
la  république  ne  quittent  pas  les  quartiers  où  elles  sont 
actaelleiiient ,  mas  les  troupes  lithuaniennes  ont  reçu 
Tordre  de  retourner  dans  leur  province. 

On  écrit  de  la  Liyonie  que  le. corps  d^armée  rassem- 
blé sur  la  (irontièrc  est  de  31,000  hommes. 

PRUSSE. 

De  Bétlin  ,  le  14  Juin On  attend  avec  impatience 

le  riètàur  du  cot^i*!'^^  quî  &  ^^  expé<iié  d'ici  pour  Pé- 
tenbouiig  ;  on  espère  qu'il  apportera  des  nouvelles  qui 
ne,  laiasefont  plus-  de  doute  sur  la  conservation  de  la 
paix. 

L«  roi  est  à  Cbarlotlenbourg. 

PAYS-BAS. 

Ha  Bruveltu,  te  S8  juin,  •^Monsteur  et  leci»devaut 
comte  d'Artois  vont  repartir  d'ici,  sans  don  te  pour  Aix* 
la-Gfaapelle  ou  pour  r  Allemagne.  M.  Bouille  est  arrivé  le 
24  à  LuxMibourg  à  raidi,  avec  quefaues  généraux  et 
olBciers  français;  quelques  heures  après  y  est  aussi  ar- 
rivé le  ci-devant  prince  Lambesc.  Ces  insensés  promè* 
uent  un .  ressentiment  féroce  contre  les  nobles  succès 
de  TAssemblée  nationale  de  France  et  contre  la  France 
entière.  Leurs  discours  sont  pleins  d'égarements.  Ils 
n^onvrent  la  bouclie  que  pour  blasphémer  à  la  fois  le 
nom  ^Diea  et  le  nom  de  patrie. 

Sur%  frontières  de  France,  vers  Mons  et  Tournay, 
des  paysans  ont  refusé  de  payer  des  dîmes  .  et  contes- 
tent divers  droits  à  leui-s  seigneurs...... •  La  paix  à  la 

France!  la  paix!  ou  que  tous  les  tyrans  protecteurs  de 
la  révolte  et  d^  la  trahison  frémissent  ! 

SUISSE. 

De  Gtmive,  te  tkjuim,  —  Le  conseil  travaille  depuis 
quelque  temf»  à  un  plan  conciliatoire,  sous  le  nom  de 
coile  genevois ,  pour  contenter  tous  les  individus  de 
cet  état.  Il  en  ni'oposa  tes  fondements  en  mars  et  en 
mai  derniers.  Ces  nouveaux  arrangements  rétablissent 
presque  tous  les  anciens  règlements,  et  mettent  au  ni- 
veau, les  droits  des  anciennes  lainilles  bourgeoises  avec 
celles  ^ui  ne  sont  qu'étrangères.  Ca  arrangements 
préliro.inaîres  ont  été  sanctionnés. 

Malgré  cela,  la  tranquillité  ne  parait  pas  ettwore  éta- 
blie; nombre  de  citoyens,  qui  se  croient  dépouillés  de 
VSirU.^TomêlX. 


leurs  anciennes  prérogatives  et  qui  les  voient  partagée;: 
avec  de  nouveaux  venus,  ne  sont  pas  trop  contents  de 
ces  innovations  et  regrettent  leur  premier  état. 

M.  Grenus  passe  pour  être  l'auteur  d^une  nouvelle 
feuille  périodique,  sous  le  nom  des  Sifflets  rie  Saint- 
Claude.  Cette  feuille  circule  clandestinement  dans  la 
ville.  Tous  ceux  de  la  bourgeoisie  qui  ne  demander; 
que  la  paix  ont  fait  dernièrement  une  adresse  au  con- 
seil, pour  le  prier  de  prendre  connaissance,  et  de  pros- 
crire tous  les  écrits  qui  circulent  et  qui  paraissent  con- 
traires à  la  tranquillité  publique.  Il  est  dit  dans  cette 
adresse  «  que  tous  les  bons  citoyens  se  joindront  au 
conseil,  dans  le  besoin,  pour  repousseï*  à  main  armée 
tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  contribuer  à  rompre  la 
paix  qu'on  aoit  désirer  pour  le  bonheur  de  la  républi- 
que, et  conserver  par  ce  moyen  Tindépendance  de 
l'État.  » 

En  elfet,  quoique  l'on  soit  fort  tranquille  ici  du  côte 
de  la  domination  du  rui  de  Sardaigne  et  de  la  p^rt 
des  Suisses,  il  n'ep  est  pas  de  même  par  rapport  a  la 
France,  ce  qui  parait  une  intrigue,  car  cette  crainte 
ne  peut  avoir  aucun  fondement.  La  révolution  de  ce 
royaume,  loin  d'occasionner  quelque  tentative.contre 
notre  répiîblique ,  est  bien  plutôt  faite  pour  Ten  pré- 
server. 

Cependant,  pour  être  en  état  de  défense,  on  fait 
des cftangements  à  une  porte  de  la  ville,  du  côté  de 
France,  et  l'on  réfiare  les  fortifications  qui  son(  de  ce 
c6té-là.  Le  militaire  est  sur  un  pied  respectable,  comme 
s'il  y  avait  encore  en  France  un  ministère  capable  de 
nous  opprimer  et  de  nous  avilir. 

Les  émigrants  de  France ,  dont  plusieurs  résidaient 
ici  depuis  long-temps n  ^^  retirent  insensiblement,  et 
passent  les  uns  en  Allemagne ,  d'autres  ailleurs.  Il  eu 
revient  cependant  tous  les  jours  de  France  et  d'Italie 
pour  rester  ici  ou  pSsser  plus  loin.  Il  y  eu  a  beaucoup 
en  Suisse,  parce  que  t6us  ont  été  obligés  de  quitter  la 
Savoie^  où  ds  avaient  occasionné  du  désordre^  et  où  on 
ne  lés  voyait  pas  avec  plaisir. 

Il  y  9^  eu  dernièrement  à  ThonDn  ^  capitale  de  la  pro- 
vince dî;  Chablais,  une  insurrection  provenant  d'une 
.dispute.  On  saisit  plusieurs  jeune» gens,  on  les  mit  en 
prison.  Leurs  camarades  la  forcèrent,  voulurent  mas- 
sacrer le  geôlier,  et  retirèrent  les  prisonniers.  Tous 
s'enfuirent.  On  ne  sait  pas  eooore  quelle  résolution 
prendra  à  cet  égard  la  cour  de  Turin.  En  attendant,  on 
a  fait  passer  a  Tbonoo  quelques  détacbcmenls  de 
troupes  qui  étaient  dans  les  environs,  et  l'on  poursuit 
vivement  les  auteurs  de  ces  désordres. 

Malgi*é  les  bruits  d'une  prochaine  contre-révolution. 
On  n'y  croit  pas  ici,  et  Ton  doute  qu'il  v  ait  des 
moyens  pour  cela.  On  sait  la  dilBrulté  qu'il  y  -a  d'a- 
voir des  troupes.  On  enrôlait  ici  sous  main.  On  don- 
nait de  gros  engagjements  et  Ton  promettait  une  bonne 
solde,  mais  l'argent  manoue,  et  comme  c'est  le  nerf  de 
la  guerre ,  le  projet  tombe,  et  la  désertion  doit  s'en- 
suivre. On  dit  cependant  que  M.  de  Conde  a  em- 
prunté à  Zurich  sur  ses  diamants  3  ou  400  mille  liv. 
Les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  commencent  à  pren- 
dre en  mépris  les  efforts  d^un  homme  si  criminel  en- 
vers son  pays. 

Nous  sommes  impatients  ici  de  voir  quelles  résolu- 
tions ce  prince  prendra  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  l'oblige  ou  de  rentrer  dans  le  royaume 
avec  soumission  ,  ou  de  s'éloigner  des  frontières  à  dA 
conditions  qui  lui  sont  intimées.  Cette  alternative  lui 
sera  difficile  à  accepter.  On  dit  que  ses  alentours  et  ses 
correspondants  de  Paris  l'entretiennent  dans  une  aber- 
ration d'idées  dont  il  y  a  peu  d'exemples. 

Le  numéraire  est  très  abondant  i«-i.  Les  négociJ^nis 
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ne  s'en  chargent  qu'à  un  bas  intérêt.  Les  fabriques  tra- 
vaillent beaucoup  ;  les  nasignats  ne  circulent  que  par 
spéculation,  et  lorsqu'il  y  a  à  gagner  dessus.  Ceux  qui 
ont  befoin  de  retirer  leurs  fonds,  et  les  rentiers  perdent 
considérablement  par  le  change,  auî  est  excessiTcment 
haut.  Que  ne  laissent-ils  leurs  fonds  entre  les  mains  des 
Français?  La  première  nation  qui  fera  une  adresse  dans 
ce  sens  aux  représentants  des  Français  placera  ses 
sentiments  à  gros  intérêts  pour  la  postérité. 

FRANGE. 

De  Parit.  —  Lcs  numéros  sortis ,  le  1«'  de  ce  mois , 
de  la  loterie  de  France,  sont  :  48,  42,  68,  02,  24, 


MlI!<1CIPALITé  DB  PARIS.  " 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
génér€ilde  la  commune  de  Paris,  du  ^ùjuin  1791, 

Sur  l'exposé  fait  au  conseil  général  par  les  commissaires 
aux  imposiiions,  que  le  délai  accordé  par  la  mnnkipalilé 
ponr  l'obtention  (le»  patente»  expira  le  SU  de  ce  moi»;  qne 
néanmoins  il  a  été  impossible,  jusqn'à  ce  jonr,  de  softlre  à 
rempressemenl  des  citoyen»,  et  qae  d'an  autre  côlc  le» 
circonstances  actuelles,  et  le  service  perpétuel  des  citoyen», 
soit  danu  la  garde  nationale,  soit  dans  les  sections,  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  les  ont  nécessairement  détounié»  de 
tout  autre  soin ,  et  qu'il  ne  serait  pas  |usie  de  le»  ex|ioser  à 
nerdre  leur  eial  quand  ils  l'ont  négligé  pour  le  salut  pa- 
blic  •  le  premier  subslitnt-adjoint  de  la  commune  entendu, 
le  conseil  gméral  arrête  que  le  délai  précédemment  fixe 
Dour  l'obtention  des  putenle»  sera  proroge  jusqu'au  31  Joil- 
let  nrochaln;  ordonne  qne  le.  présent  arrêté  sert  Imprnne, 
publié  et  aniché.  Signé  Baiily,  maire;  Royw.  secrétaire- 

L'administraUon  municipale  prévient  les  ouvriers  que  les 
atelier»  de  secour»  étant  supprimés,  a  compter  du  f^jnillet, 
il  a  été  ouvert  de  grands  travaux  qui  ont  été  adjugé»  a  de» 
entrepreneurs.  Ce*  Iraranx  «ont  :  !•  un  canal  à  Passy  ;  8-  la 
Sémoliliou  de  la  porte  Salnt-Bernard:  n- celle  de  I.  lirrière 
de  la  Râpée;  4-  une  garre  à  ChareniSn.  Cet  aux  o^lrcïm 
laborieux  et  qui  manquent  d'ouvrage  à  se  présenter  aox 
adjudicataire»,  pour  être  employé»  dan»  ce»  travaux.  L*ad- 
minisiraiion  donne  avis  qu'elle  a  six  conl»  ouvrier»  à  en- 
voyer en  Bourgogne.  ,,        ,    ^.   .     ,-«. 

Fait  an  dâparieraent  de»  travaux  publics. le  M  juin  1701. 
Signé  CnA«no:«,  Montaviaiv,  le  Botiii,  Oei.vvillc,  m/- 
ministrateurs.  «_,«« 

TRIBUNAL   DB    POLICE. 

Ce  tribunnl  vient  de  rendre  un  Jugement  qui  or- 
donne lVxt«ciitioii  des  ordonnances  et  règlemciils  de 
police  concernant  le  poids  du  pain  ;  et  pour  y  elrc 
contrevenu  par  le  sienr  Wnlmès ,  maître  bouliiiiger , 
le  condamne  à  cent  lft\  d'amende,  lui  fait  défense 
de  récidiver ,  sous  plus  grande  peine,  ordonne  Tim- 
pression  et  riiTliche. 

Huningue,  le  il  juin, -^Ui  nouvelle  de  rdvasion  du 
roi  est  arrivt^c  ici  le  22  par  une  fstnfelle  expédiée  de 
Newbrisack,  et  ensuite  par  une  autre  venant  dcBéfort. 

A  quatre  heures  du  soir ,  dans  la  mémo  journée ,  la 
nouvelle  de  rarrcstatioa  est  aussi  arrivée.  Chacun  , 
suivant  son  système,  a  reçu  la  commotion.  Quoiqu'il 
en  soit ,  tout  soldat  et  dragon  a  l'âme  et  les  sentiments 
patriotiques ,  et  il  n'est  point  douteux  que  Ton  ne  fit 
de  bonne  b(Âogne  avec  de  pareils  hommes. 

Aussitôt  la  nouvelle  reçue ,  le  maire  a  fait  expédier 
pour  les  communautés  voisines  les  ordres  nécessaires, 
*atiu  dVmpéchcr  la  sortie  du  royaume,  conrormément 
aux  décrets  de  rAsseinblée  riiitiouale.  On  peut  as- 
surer nue  bientôt  après  tout  était  sous  les  armes. 
La  garde  natioïkile  est  sur  pied  avec  uuc  ardeur  in- 
croyable, et  toutes  les  nuits,  depuis  ce  moment, 
elle  couche  même  au  bivouac;  enfin  il  n*o  été  commis 
aucun  désordre. 


L'assemblée  primaire  s'est  tenue  hier  avec  beaucoup 
de  sagesse,  et  les  malintentionnés  qui  confondent  une 
besogne  faite  avec  celle  qui  est  a  faire  reconnaîtront 
que  Fesprit  de  sagesse  et  de  prudence  s*ac(iuiert,  et 
que  plus  nos  ennemis  perdent  la  raison ,  plus  nous 
paraissons  nous  enrichir  de  leurs  pertes. 

Bâie  est  toujours  rempli  de  fugitifs;  leur  nombre 
ne  peut  augmenter ,  les  passages  étant  soigneusement 
cardés.  L*agitation  de  ces  hommes  est  extrême ,  toutes 
tes  passions  les  tourmentent  à  la  fois.  La  haine  de  leur 
patrie  leur  ronge  le  cœur.  On  n'a  uoint  de  connais- 
sance de  ce  qui  se  p.isse  de  Tautre  coté  du  Bhin  ;  mais 
s'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  on  en  se- 
rait averti ,  et  les  précautions  sont  prises  à  ce  .sujet. 
D'ailleurs,  tout  étant  sous  les  armes  le  long  du  fleuve, 
on  ne  tarderait  point  à  se  mettre  en  défense  dans  les 
places  fortes. 

Cette  place-ci  est  en  état  de  parer  à  toute  insulte. 

Quand  il  y  aura  Quelque  chose  de  çrave  et  d'essen- 
tiel je  vous  le  manderai  aussitôt;  mais  je  ne  vous  en- 
tretiendrai point  de  mille  terreurs  paniques  souvent 
inspirées  par  la  méchanceté,  plus  souvent  par  Tigno- 
rnnce,et  toujours  conduites  avec  la  i>erl)ute  la  plus 
détestable.  Tous  ces  ci-devant  nobles  réfugit^  se 
conduisent  de  manière  à  laisser  dans  l'Ome  des  Fran- 
ç;iis  un  souvenir  qui  durera  plus  longtemps  que  leurs 
criminelles  erreurs 

Extrait  d* une  lettre  de  Calais  ^  en  date  du  tijuin 
1791. 

Si  la  patrie  eftt  iBemeét,  le  »peei»e1e  de  Ponion  qal  règne 
parmi  toaa  Im  citoyen»,  l'énerf ie  qoi  »8  peint  sar  toute»  les 
fignres  des  Français  iibre»,  «ont  bien  propre»  i  la  raaaurer 
contro  tou.1  le»  danger»  qui  la  menacent.  Une  seule  ;*me 
anime  un  seul  corps  dan»  cette  ville  ;  le  cri  de  vivre  libre 
ouinonrire%i  dans  toutes  les  bonchcs  et  dans  tous  les  cœurs. 
11  y  arait  Ici  trois  cinbt ,  tons  oomposés  d>xeellenta  patrio- 
tes; mai»  dans  une  aoasi  petite  ville  que  Calai»,  c'était  une 
e»pèoe  de  »chisme,  que  le»  événement»  deTâîent  (^ire  ce»- 
»er«J««»  trois  clubs»  sans  »e  donner  le  mot,  ont  senti  en 
même  toiups  la  nécessité  de  se  réunir,  de  se  cnneerter  dans 
ces  moments  de  calamité  publique.  La  proposition  de  la 
réunion  a  été  adoptée  presque  an  même  moment  qu'elle  a 
été  fuite ,  et  tous  les  individu»  se  sont  mi»  aoMitôt  en  marche 
pour  aller  chercher  lears  fVèree.  Le»  cri»  de  frère»,  d*aniis, 
de  liberté, les embrassemeni»  dts  divers  membres  de»  clubs, 
nue  réunion  parfaite,  ont  été  le»  fruits  de  cette  détermina- 
tion au  moment  de  la  rencontre.  Tous  ont  Jui-é  de  rester 
toujours  uni»,  de  former  un  faisceau  que  rien  ne  puisse 
rompre,  de  vivre  libres,  et  de  rester  toi^onra  aonmi»  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  à  tontee  iea  détermina- 
tions snbséquentea  qu'elle  prendra;  o*eàt  été  un  jour  de 
fête,  ai  no»  cœur»  n'avaient  p«»  été  navrés  des  oonvelles 
douloarensea  que  nous  aviona  reçae»  U  velUc  et  le  usalin. 

Non»  avons  reçu  aus»l  aujonrd*hni  de»  lettre»  de»  villes 
voisines,  qui  noo»  aasurent  un  prompt  «econrs,  si  non» 
sommes  attaqués,  an  moindre  signal  qne  non»  ferons;  mais 
nous  espérons  n'en  avoir  pas  besoin,  et  no»  gar^  nallo- 
nanx,  plein»  d*ardeor,  s'ont  prêt»  an  moindre  ordre  à  mar- 
cher au  bout  de  la  France  ponr  la  défense  de  la  liberté  et 
de  leur»  frère». 

Je  ne  doi»  pas  oublier  de  vous  dire  qne  nous  avoa»  reçu 
aujourd'hui  six  ofticiers  du  18*  régiment,  en  garnison  ici  « 
qui  ont  cro^que  dans  ces  moments  \\  était  utile  de  montrer 
hautement  Topinion  qn'ils  profeasaient.  Nous  espérons  pos- 
séder bientôt  le  lleutenant-colone!  (M.  Tourville),  excellent 
patiiote. 

Noua  avona  les  yenx  toojonn  oaveru. 

Je  oroia  mile  que  ma  lettre  soit  Insérée  dana  votre  jour- 
nal ,  pour  engager  les  petite»  ville»  on  il  y  a  plnsleara  clubs 
&  imiter  notre  exemple. 


DBPAtTUIBNT  D*INDRB-ST-LOIBB. 

Toute,  yjjinn.  —  La  socîété  dei  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Tours,  à  Texemplc  de  celle  de  Bordeaux ,  a 
arrête  que  tous  les  membres  de  la  société  am  seront 
poursuivis  et  condamnés  à  ramendepour  n  aroir  pas 
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pÊji  h  droit  de  ptUenta  seront  royës  de  la  liste  (te  la 
société. 

La  nourellede  rérasion  du  roi  fut  portée  ici  le  22 
après  midi  par  un  courrier  extraordinaire.  A  riristanl 
tous  les  corps  administratifs,  les  gardes  nationales, 
la  troupe  de  ligne,  ses  ofticiers  en  tête,  se  rallièrent  cl 
ne  s'occupèrent  jour  et  nuit  que  de  veiller  à  Tordre  el 
"  ■     "*    "     "  '■  [jue.  Les  soldats  du  25®  régiment  (Bas- 


à  la  sûreté  i 


signv)  voulaient  que  M.  Sufl'rèn  Saint-Tropet,  leur  co- 
lonel, prêtât  serment.  Une  voix  s*écrie  :  Il  faut  l'a- 
mener au  eluh,  A  l'instant  M.  Suffren  est  investi  ;  il 
«8*échappe;  on  le  poursuit;  et  après  Tavoir  cherche 

auel(|ue  temps,  on  le  trouve  dans  un  four  à  chaux , 
é^isé  en  ouvrier  de  Talelier.  On  le  conduit  ù  la 
maison  commune ,  où  il  est  interrogé.  Les  scellés  sont 
mis  sur  ses  malles  et  effets.  On  Pavait ,  après  son  in- 
terro^toire,  conduit  en  prison  :  mais  pour  so  propre 
sûreté,  et  pour  faire  cesser  la  lerinenlation  du  régi- 
ment Pt  du  peuple,  on  lui  a  ordonné  de  sort.r  de  la 
ville  :  les  drapeaux  et  la  cal<;se  ont  été  aussitôt  portés 
chez  le  premier  capitaine-commandant,  M.  Deronse- 
nac.  A  dix  heures  du  soir,  la  municipalité  a  ordonné 
nilumination  de  la  ville,  une  patrouille  redoublée  a 
maintenu  le  calme  toute  la  nuit. 

Tous  les  oflîciers  de  la  garnison  ont  prêté  le  nou- 
veau serment  militaire;  ils  ont,  au  milieu  des  applau- 
dissements, repété  ce  serment  à  la  séance  des  Amis 
de  la  Constitution. 

La  concorde  et  la  meilleure  intelliseDce  régnent 
entre  ta  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  Elles  ue 
forment  qu'une  même  famiHe.  Les  patrouilles  se  funt 
en  commun  el  avec  Tordre  le  plus  exact.  C'était  un 
spectacle  touchant  de  les  voir  tous  ensemble  dans 
1  après-midi  du  23»  se  jurer  récinroquement  amitié 
el  fraternité.  Les  ofCciers  et  soldais  assistent  aux 
séances  des  Km%  de  la  CousUtution. 

DIPAMTtâltirr  DX  LA  DRÔMfi.  —  MOUTÉLTMART. 

Prélimiiuiires  de  paix  et  de  conciliation  arrêtés  et 
lignés  par  MAi.  les  députés  de  l'assemldve  élec^ 
torale^  des  municipalités  d'Avignon  et  de  Car^ 
pentrasy  et  de  l'armée  de  Vauduse  ^par-devant 
MM,  les  médiateurs  de  la  France  ^  députés  par 
le  roi, 

«  Cf)<mrdimi  14  juin  1791,  aont  convenas  de  ce  qui  snlt, 
-M^tit  |irki  r«iigâgciiient  formeâ  pour  ce  qui  concerne  lenra 
commetlButs  respccUDi  envers  MM.  les  juédiateor«  de  Jâ 
ftttticê  : 

»  Art*  Iw.  Càa^  dépaUtion  a^engage  en  drolt-aoi  à  <Qa' 
pendre  dés  à  présent  toutes  hostilités,  à  licencier  toutes  les 
Ibrces  qni  ont  été  armées  pour  la  guerre,  à  établir  et  à 
protéger  la  Ubcrté  et  la  sûreté  des  campagnes  et  de  la  ]*ëcolte 
tfit  molMons. 

»  IL  tl  est  CMif  enn  entre  tontes  les  parties  contractantes 
fM  l*«MMnblée  éltetorale  se  réunira  dans  .un  lieu  qui  ne 
•oit  aonpçoniié  d*anonne  influence  de  partis,  le  plus  propre 
A  la  liberté  des  suCTrages,  et  qui  sera  choisi  par  MMt  les 
Médiatevn. 

•  m.  Poor  hâler  le  suecès  des  intentions  bienfaisantes  de 
l*A«embiée  nationale  de  France,  les  députéi  de  Passemblêe 
éleetorâle  arrêtent  qu'elle  ne  s'occupera  que  d'objets  rcla« 
lift  i  la  médiation,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

^  IV.  n  a  été  arrêté  par  toutes  les  parties  que,  pendant 
Hm  le  tenpa  qne  l^assembléc  électorale  s'occupera  de  la 
AMsiôia  de  Pétat  nolitiqoe  do  pays,  tous  lee  corps  admi* 
Bietratifii  seront  circonscrits  dans  les  droits  qui  sont  de  leur 
fMeace,  etqa*ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
partiennent exclusivement  au  corps  représentatif  de  la  na« 
luio. 

,*  V,  Poar  assurer  l'exécution  des  présents  préliminaires; 
p«ttr  vendre  k  ceux  qni  auraient  pu  être  violentés  ou  inti- 
aidés  par  la  force,  leur  liberté  entière  et  absolue;  enfin 
-pUMr  prévenir  les  désordres  de  ceux  qni,  après  le  licencie- 
■tnide  l*amiée,  pourraient  se  répandre  dans  les  campa- 

E,  poor  j  exercer  des  vexations,  MM.  les  depotéa  de 
«iblée  eleotorale,  des  monicipalilés  d'Avignon  tl  de 
.  Miras,  dfivandent  unanimement  à  MM.  les  médiàtetira 


de  la  france  ;  !•  de  se  porter  poor  garants  envers  et  contre 
chacun  des  contractants,  comme  aussi  contre  tonte  aaso» 
ciaiion  ou  attroupement  fift  dans  le  comtat  pour  s'opposer 
à  Tordre  public,  de  tons  les  engagements  cl  dessus  men- 
tionnés; «•  de  placer,  dans  les  deux  villes  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  etédans  tons  les  antres  lieux  où  besoin  serait, 
des  troupes  françaises,  pour  prévenir  les  maux  prévns  dans 
le  présent  article;  bien  entendu  que  les  armées  ne  seront 
Mcenciées  qu'après  qu'on  aura  pris  lesdltes  sùretéi  pour 
établir  l'ordre. 

»  VI.  Il  a  été  convenu  entre  tontes  les  parties  qne  tes 
présents  préliminaires  seront  envoyés  h  tontes  les  communes 
de  l'état  d'Avignon  «  do  comtat  Venalssln ,  k  l'efTei  de 
nommer  chacone  un  dépnté  muni  de  pouvoirs  sufQsants 
pour  contracter  et  souscrire  les  présents  engagements. 

»  VU.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  prisonniers  respec- 
tivement f^its  seront  rendus  rauiuellemeot  sans  rançon,  et 
a  l'instant  du  licenciement  des  armées.  » 

Los  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et  signés  par 
les  députés  ci-dessus  désignés,  ponr  être  exécutés  aussitôt 
après  la  ratiflcation  des  commettants  respectifs  de  chaque 
deputatlon ,  eu  présence  de  MM.  les  médiateurs  de  la  Fi  ance , 
dépotés  par  le  roi,  lesquels  ont  signé  avec  les  contractants! 
comme  garants  et  témoins  des  présentes 
.    Faitet  signé  à  Orange,  etc. 

Ce»  préiiminaires,  dit-on,  bien  loin  de  contenter  les  par- 
ties belligérantes,  n'ont  fait  que  les  indisposer.  Les  deux 
partis,  Avignon  el  Carpentras .  .sentent  le  besoin  et  la  néces- 
sité de  la  paix;  aussi  adhérenl-ils  à  tous  les  articles  qui  y 
sont  relatifs;  mais  ib  sont  bien  éloignés  de  souscrire  à  ceux 
qui  concernent  l'assemblée,  soi-disant  électorale,  séantes 
Cavaillon,  et  d'après  lesquels  cette  assemblée  serait  recon- 
nue. 

Le  rassemblement  des  troupes  qui  se  fait  sur  les  frontiè- 
res du  Comlat,  sous  les  ordres  de  M.  Ferrièies,  major-gé- 
iiéial,  annonce  des  projeU  dont  il  est  difDclle  de  pénétrer 
le  but,  U4  régiments  qni  éUient  à  Orange  se  sont  avancés 
vers  Courtaison  et  Jonquières  avec  de»  gardes  nationales. 
Ce  corps  d'armée  est  composé  d'un  bataillon  do  régiment 
de  Sonuembcrg.  suisse,  du  40«  régiment  (Solssonnais),  et 
d'un  détachement  d'artillerie,  arec  plusieurs  pièces  de  ca- 
no*  Lh  cavalerie  est  composée  de  deux  escadrons  de  hns- 
aards  «lu  6»  régiment,  et  de  plusieurs  escadrons  de  celui  de 
Penthièvre.  Le  reste  Ue  ce  dernier  régiment  reçut  Ici  ordre, 
dimanche  J9,  de  se  rendre  i  Courtaison  par  une  marche 
forcée.  On  dit  que  le  régiment  de  la  Fère,  qui  doit  arriver 
samedi  prochain  en  cette  ville,  en  repartira  de'soite  poor 
JoindreJ'armée  des  frontières  du  Comtat.  Il  passa  samedi  18 
un  courrier  extraordinaire  ici,  portant  des  dépêches  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  à  Paris.  Lundi  dernier  il  en 
passa  un  autre  du  département  des  Bonches-du-Rhône;  on 
Ignore  l'objet  de  sa  course.  Tout  ce  que  nous  savons  c'est 
que  MM.  Emcric  et  ConsUnt,  députés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  clnb  d'Aix,  ont  plaidé  vivement  la  cause  de  tout 
le  Comtat  auprès  de  MM.  les  commissaires  d'Orange,  et  qu'ils 
se  sont  retirés  peo  satisfoita, 

Oarpentras,  et  généralement  tontes  les  communes  du  pays 
venaissin,  résistent  nettement  à  reconnaître  la  prétendue 
assemblée  électorale  du  dépaitement  de  Vaucluse,  et  ne 
veulent  point  adhérer  à  l'Invitation  qui  leur  est  faite  par  les 
commissaires  conciliateurs  de  nommer  des  électeura  pour 
se  joindre  à  ceox  qoi  cenposent  celte  assemblée.  Les  Com- 
Utius  demandent,  ao  contraire,  qu'avant  de  procéder  à 
une  nooveli*  émission  de  voeo,  l'armée  du  département  de 
Vaoclose  soit  licenciée  ;  qu'en  vertu  du  dernier  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  I*amnlstie  pour  les  déserteurs  fran- 
çais soit  proclamée,  et  qne  la  province  soit  purgée  de  tous 
lessiélérats  qni  la  désolent  depuis  si  longtemps;  et  à  défaut, 
ils  protestent  de  ste  réonir  an  premier  signal ,  de  les  expoiscr 
eox-mêmes  par  la  force  des  armes  et  du  droit  naturel. 

MM.  les  commissaires  médiateors,  dit  le  Courrier  d'Aix 
du  20  juin,  arrivèrent  hier  dans  cette  ville,  à  quatre  heures 
après  midi ,  escortés  par  nne  compagnie  de  hussards,  et  par 
lyie  comiuignie*  cheval  de  gardes  nationaux,  qui  étaierst 
allés  au-devant  d'eux.  La  municipalité  en  corps  les  attendait 
à  la  Porte-Royale;  la  gardenationaleétaitsouslesarmes,etiI  y 
avait  grande  affloencedn  peuple.  M.  le  maire  les  harangua,  et 
leur  présenta  la  même  clef  d'or  qui  arait  été  ofl>rte  à 
LooisXIV,  £nsaite,  plaoés  soos  un  arc  de  triomphe,  un 
Jeune  enfant  enchaîné,  représentant  le  peuple  avignonnais, 
les  complimenta;  et  ils  s'empressèrent  de  briser  ses  fera.  On 
lenr  a  rendu  lieaucoup  d'autres  téoioignageai  le  boste  de 
Loois  XVI  était  placé  soos  cm  dais  |  avec  plosieart  emblémea 
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gftit ,  tflle  qu*il  n*y  ait  plus  de  bénéfice  à  la  fonte  de 
ces  monnaies. 

M.  Bureaux  soumet  à  la  déîibëration  lai  suite  du 
projet  de  drcret  du  comité  militaire,  sur  les  places  de 
guerre.  Les  articles  suiv.-ints  sont  décrétés  : 

TiTBE  m. 

Du  commandant  et  du  senice  des  troupes  en  mar^ 
ni  son,  des  rap//orts  entre  le  pouvoir  ci  w7  et  Pau 
torité  militaire ,  ainsi  qu  entre  les  gardes  nafJo^ 
nales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  V in- 
térieur^ 

Ait.  !•'.  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligne,  conformément  h  ce  qui  sera  prescrit  à  cet 
^rd  par  les  règlements  militaires.  Quant  au  com- 
mandement des  troupes  en  garnison ,  il  sera  décerné 
ainsi  qn*il  sera  expliiiué  ci-après. 

II.  Il  sera  formé  aes  divisions  ou  arrondissements 
eomprenantun  certain  nombre  de  places,  postes  ou 
garnisons;  dans  Tun  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu, 
résidera  un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de 
maintenir  Tordre  et  Tuniformité  du  service  dnns 
toutes  les  places ,  postes  et  garnisons  de  son  arron- 
dissement. 

îll.  Danschnquegnrnisonde  place  de  guerre,  poste 
militaire  ou  ville  de  Tintéirieur,  le  commandoment 
des  troupes  sera  dévolu ,  sous  les  ordres  de  Fofficier 
général,  chef  de  Tarrondissement ,  à  celui  des  offi- 
ciers emplovés  en  activité  dans  ladite  garnison  «  qui 
se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élcvid, 
sans  distinction  d*armes. 

IV*  Dans  les  pinces  do  guerre  qui  auront  dos  citi- 
delles  ou  châteaux ,  ainsi  qvxt  des  forts  détach('>8 ,  dé- 
pendants du  système  militaire  do  ces  places,  le  com- 
mandant  militaire  de  la  place  le  sera  ^gnlement  des 
citadelles,  forts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

V.  Ce  commandant  sera  pris  ,  eonforméoient  à 
Tari.  111  ci-dessus,  parmi  tons  les  oflîeierscompcfennt 
les  gsiruisons  particulières  desdites  places ,  cita<lelies 
et  dépendances ,  et  sera  tenu  de  foire  son  domicile 
habituel  dans  la  place* 

VI.  Dnns  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dants d*une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  comman- 
dants particuliers  subordouoés  au  commandant  de  la 
place. 

VII.  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  confonné- 
ment  à  Fart.  III  ci-dessus • 

VIII.  Kul  officier  général  ne  pourra  exercer  Tao- 
concertés  avec  le  commandant  des  troupes;  qu'ils  ont  \  torité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
invité  le  département  du  Morbihan  à  mettre  les  cùtt's  :  de  son  arrondissement ,  que  préalablement  il  n*ait  foit 
e»ctit  de  défense;  qu'ils  out  pris  enliti  toutes  les  j  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire  de  cha- 
me.sures  propres  a  faire  échouer  uu  semblable  projet. 


fautifs  ft  la  liberté.  La  toi r  Us  ftirent  A  nne  ■ayerablêe  d«>t 
Amis  d«  U  Consticntlon.  Il  y  eut  ensaite  Ulaulnalion  géné- 
r»l0  dans  la  viUe,  ft  bal  à  la  maison  commone. 
.  Le  Coarrier  de  Villeneuve  «  qui  rend  compte  ansel  de  cea 
rétet,  dit  qne  la  joie  n'a  pas  été  aussi  vive  que  dans  d*ao< 
Ires  occasions  moins  brillantes;  et  il  en  doqne  pour  raison 
Parlicle  des  préliminaires  qui  reconnaît  rassemblée  é:ecto- 
rale  de  Cavaîllon.  D'ailleurs,  selon  lai,  les  brigandages  de 
l'année  vanclosienne  continuent.  Le  m^me  iournal,  dans 
nne  feuitltf  suivante,  dit  que  les  Avignonnaia,d*après  les  dis- 
cours publics  et  particuliers  de  MM.  les  comniiMaiies,  ont 
cru  pouvoir  se  flatter  d*étre  entièrement  Français  avant  le 
mois  d*aoàt;  en  conséquence  aussi,  TasMîmblée  électorale 
de  Cavaillon,  qui  Taisait  leat^et  de  toutes  les  inquiétudes, 
leur  parait  aujourd'hni  absolument  nécessaire  pour  mani- 
fester, an  sujet  de  la  réunion ,  le  vœu  de  toutes  les  commu- 
nes du  Comut,  sauf  à  renvoyer  ensuite  les  sqjets  qui  la 
composent  actuellement.  —  Les  commisMiires  ne  sont  restés 
que  24  heures  à  Avignon.  Ils  sont,  dit-on,  retonrnca  à 
Orange. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  /iiexamtre  BcauharnaUm 

SÉANCE  DU  SAMEDI  t  JUILLET. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  signée  :  Vne 
femme  de  vingt  ans;  contenant  un  don  patriotique 
d'une  somme  de  500  liv.  destinée ,  soit  au  salaire , 
soit  à  la  récompense  duo  des  soldats  de  Varemies , 
qui  s* est  le  plus  distingué  lors  de  l'arrestation  de 
Louis  XVI. 

Il  a  été  également  fait  lecture  de  différentes  lettres 
renfermant  dos  serments  civiuut's.  M.  Regiiaud ,  dé- 
puté des  colonies,  regrette  d  avoir  été  retenu  chez 
ni  par  une  maladie.  Il  s'empressera  de  renouveler 
son  serment  à  la  tribune  aussitôt  qu'il  sera  rétabli. 

M.  LE  Pbésident  :  Un  courrier  extraordinaire^  ex- 
pédié par  le  département  de  la  Loire-Inférieure  «  et 
arrivé  hier  soir,  a  apporté  des  nouvelles  qui  don- 
nent de  rintiuiétudc  pour  les  côtes  de  la  ci  devant 
province  du  Poitou. 

Ces  nouvelles  sont  consignées  dans  les  lettres  da- 
tées de  Kantes  et  de  Challans  (département  de  la  Ven- 
dée). 

\]\\  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  lettres 
datét^  du  29  juin.  Elles  annoncent  un  projet  de  <les- 
cente  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  province  de  Poitou, 
de  la  part  des  Anglais;  elles  portent  même  (]ue  cette 
descente  a  été  en  partie  exécutt'e;  ({ue  la  fuite  du  roi 
a  été  le  sij^nal  des  malveillants;  que  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Loire-liiféncuie  se  sont 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  aux 
comités  militaire ,  diplomatique  et  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dioins,  rAssombiée  confirme 
pour  2,300,000  liv.  de  liquidations. 

M***  fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  de  liarils 
contenant  des  niastres  expédiées  le  26  de  ce  mois  par 
un  négociant  ue  Metz  à  un  négociant  de  Francfort  : 
ces  barils  ont  été  arrêtés  sur  Te  fondement  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent ,  d'après  les  décrets  des  21  et 
28  juin  dernier,  ue  passent  pas  a  l'étranger. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  linances ,  des 
rapports,  diplomatique  et  des  recherches ,  la  question 
de  savoir  si  les  espîeces  monétaires,  soit  françaises , 
soit  étrangères ,  doivent  être  comprises  dans  le  décret 
qui  prohibe  la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  présenter 
mardi  des  moyens  d'exécution  du  décret  du  11  ian- 
Tîer,  relatif  à  la  fabrication  d*unc  uetite  monnaie  u*ar* 


cun  des  départements  compris  dans  son  arrondi,  sè- 
ment. 

IX.  Dans  chaque  arrondissement,  l'ofllcier  général 
commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  règlements  miPitaires,  sera  de  plus  obligé  de  se 
concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles ,  à  Peffet  de 
procurer  l'exécution  de  toutes  les  mesures  ou  pré- 
cautions qu'elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique ,  ou  pogr  l'observation  des 
lois,  ainsi  que  u'obtempérer  à  leurs  réquisitions, 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  flans  les  cas  prévus  par 
les  lois. 

X.  Nul  officier  ne  itoarra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  djiis  une  place,  qu'après 
l'avoir  notifié  au  corps  municinal. 

XL  Seront  tenus  à  la  inéiue  lornialilé ,  ks  ofOciers 
en  résidence  dans  les  places,  et  y  Élisant  fonctions  de 
clu^  dans  leurs  parties  respectives ,  tels  qu*ofHciers  du 
génie,  de  rartillerie  et  les  conmissaires  des  guerres  ; 
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la  même  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres 
^eorps  administratifs,  s*il  existe  entre  ces  corps  et  ces 
officiers  quelques  relations  pour  le  service  public. 

XII.  Tout  officier  auquel  le  commandcmeut  sera 
tévotu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  ne  pourra 
refuser  de  Texercer. 

XIII.  Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront dans  leurs  places  respectives  à  ce  qui  est  pres- 
crit art.  IX  du  présent  titre,  pour  Toflicicr  général 
comnianrinht  dans  Tarrondissement,  ainsi  qu'aux 
ordres qn'îlsj  recevront  dudit  officier  général. 

XIV.  Dans  tous  les  obiels  qui  ne  concerneront  que 
le  service  pnrement  militaire,  tels  que  la  défense  do 
la  place,  la  garde  et  la  conservntion  de  tous  les  éta- 
blissements et  effets  militaires ,  comme  hôpitaux,  ar- 
senaux, casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets 
d*artillerie  ou  de  fortlGcatioiis  et  eulms  bAtiments,  cf- 
&ts  ou  fournitures  à  Tusagn  de.s  trotipe^^  l«  police  des 
quartiers,  la  lenue,  la  discipline  eX  l'instniction  des 
Troupes,  rautorité  militaire  sera  absolument  indépen* 
idante.du  pouvoir  dviL  • 

XV.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précè- 
dent,  ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que  dans 
aucun  cas  les  terrains,  bâtiments  et  établissements 
confies  i  la  surveillance  de  Taulorité  militaire,  puis- 
acot  devenir  des  lieux  d>xct*pliou  ou  d'asile,  et  sous- 
traire le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus,  à  la 

Soursuite  des  triinmaux  :  l'action  des  Ids  devant  être 
galeqient  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tçim  les  individus;  et  nul  nepouvnnt,?»!»  fiu'failure, 
poujr  aucun  cas  civil  ou  criminel  hc  pi^émloir  de  son 
jMnpIoiet  de  ses  fonctions  dam  lasoeiété,  pour  sus- 
|iJ^)f)rj«jDp<dëtruicc  Teiftit  des  institutions  qui  lo  gou- 
vernent. 

jiiXy|,  Danatottles  lesoircohstancesqni  întéres<Érotit 
-4|ip9l?pe,:  Tordre,  la  tranauiilité  intérieure  despla- 
fkf^i  et  pJ&U  participation  ocs  troupeS'SeraitJuff^o  m^ 
7<fl|sÂiirfl^1ctQob«aûdantbiilitaîre  n^agira  ({Ue  4|'«|«(m 
la  réquisition  pdr  écrit  des  officiers  elvifs,  ef ,  imtniii 
s qne^&imse  pourra ,  qu'après  s'être  concerté  al'ect^ux. 
rw  XVAL  En  esnaéqucfico;  lorsqu'il  s'agira  ;  soit  do 
;  diap^itJQns  passagères,  soitr dé  ino<mres,  du  précan- 
^nsi^nnanentds,  teJler  que  patrouilla!  régiililrcs, 
détacnemcnts  pour  le  maintien  de  l'ordre  on  IVxé- 
cwtldn  des  làkt  poliee  de.s  foires,  marebd^  ou  unir  es 
lieux  publies,  etc.,'  lesoftieicrs  eirrls  remettront  Irn 
cefnnaaibftt  militaire  une  réqnKntion  signée  d'eux , 
dont  les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et 
ditiiillé»,  et  dtttLsioqiiello  ils  désigneront  l'eteiidocdti 
Wv^Uonce'qo'ii^  croiront  nécessaire;  après  quoi 
l'exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  place- 
ments de  aentmel  les,  bivouacs,  conduiteet  direction 
deapatrooiliesj  emplacement  des  gardes  etdesdetri- 
diemesta/ choix  des  troupc*setde^  armes,  et  tous  au- 
tres modes  d'exécution ,  serontlnissés  à  la  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  r&sponsable, 
juaqu'à  ceqn'il  lui  ait  été  notifié  par  lesofliders  civils 
que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doi- 
vent prendre  une  autre  direction. 

XVIII.  La  force  des  garniras  sera  réjglée  de  ma- 
nière à  ce  guedans  les  cas  du  service  onliiiairc  ch.iqne 
soldat  dWauterie  ait  huit  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  do  six  ;  et  chaque  homme  de  troupes  à  cheval 
donxenaits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix, 

XIX.  Kulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  nffectéc  par  le  roi,  que  par 
un  ordre  contraire  de  Sa  Malesté,  ou,  dans  les  cas  ur 
gentSi  paroeux  desagents  de  l'autorité  militaire  aux- 
quels le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

XX.  Nul Ic^  dispositions  de  police  ne  seront  oblign- 
toirerpour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  préahiblement  publiées  :  elles  se- 
ront même  afiichécs ,  si  leur  importance  ou  leur  durée 


Tcxige;  les  public^itions  et  aniches  seront  f;iites  par 
les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront  supportés  par 
elles. 

XXÏ.  Dans  chaque  pince  de  guerre  où  il  y  aura  gar- 
nison habituelle,  a  l'exception  dos  citadelles  et  autres 
postes  militaires  qui  n*ont  point  de  municipalités,  et 
dans  les  priiicip:ilc.s  pmisons  de  l'intérieur,  il  y  aura 
un  secréli'U'iul  militaire  où  seront  déposés  les  décrets 
et  règlements conceriiaul  l'année;  et  en  ori^innux  les 
ordres,  consignes,  rt^uisilions  et  autres  objets  de  ce 
gcnie  relatifs  au  service  de  fa  niace. 

XXIK  Lii  gaido  et  le  spîti  de  ce  secrétariat  scfnnt 
confîoà  à  uii  secrétaire  écrivain  nommé  par  le  roi  et 
assninenic  par-devant  le  conimissiiire  des  guerres. 

XXIII.  Autant  que  faircsc  pourra  l'cuiploi  de  secré-* 
taire-écrivain  ne  sera  doiiué<|ii'à  des  sujets  qui  auront 
été  souR-officiers  dans  les  troup<»  de  ïv^ne, 

XXIV.  Les  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  servie^',  que  de  Tautorité  mili- 
taire; et,  pour  tous  les  objets  qiu  n'intéresseront  que 
ce  service,  ils  ne  seront  justiciables  que  des  tribu 
naux  militaires. 

XXV.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d*appointe- 
mciiLs  proportionnés  à  l'étendue  des  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  dans  les  pinces,  postesoii  garnisons 
auxquels  ils  seront  attaches. 

\XVI;  En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant 
aux  appointements ,  en  trois  classes ,  ainsi  qu'il  suit  ; 
savoir , 

20  de  ])remière  classe,  aux  appointcineuls  de  000 1. 
par  an,  eiweinhle  18,000  liv. 

40  de  seconde  classe,  aux  appointements  de  600  1, 
par  an,  ensemble  2f ,000  liv. 

.  60  de  troisième  classe,  auv  appointements  dé  450 1. 
par  an,  ensemble  27  inilFe  liv. 

Î20  secrélaires-écrivains,  coûtant enseniblc'par  au 
la  Somme  de  09,000  liv. 

XX Vil.  Il  sera  désijjnc  daiisles  bîltfmenls  militaires 
:  de  charpie  placpiiu  emplacement  suffisant  pour  le  se- 
crétariat et  le.  logement  du  sccrélaipc-éerivain.   ' 

XXVllL  Lorsiiv'une  troupe  arriveni  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  deslojçements  qui 
•ttù  seront  destinés  qti'api-ès  (|ue  le  coinmissairc  des 
guerres  aura  fait  publier  les  Imns  h  ladite  troupe  en  sa 
présrncc  par  le  secrétaire  écrivain. 

XXIX;  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les 
lois  géiiérsiles  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  particu Ironisa  la  place. 

XXX.  Les  ofliciers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
iK'reonnaiafaiico  de  ces  b:ins  aux  habitants  de  la  place. 

XXXI.  Le  plus  ancien  des  régiments  d'infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  jçarnison  avec  des  ré - 
giinents  (i'iufanteiie  élr^ngC'ii»  prendra  toujours  le 
mngsfurci^  derniei*s.  Les  anti-es  réijimenls  d'infan- 
terie française  et  élrangtTe,  dans  la  niilnie  jjarnison , 
prendront  ensuite  rafilg entre  l*ux  selon  la  date  de  leur 
création. 

XXXII.  Ne  seront  r'putés  régiments  d'infanterie 
étrangère  qfrt  c<Mfx  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  on  avoués  par  une  puissance  étrangère.  Lors- 
que lesdits  régiments  scjtrouveronten  garnison  avec 
des  régiments  d'infanterie  française,  le  cominande- 
meut  militaire  de  la  garnison  appartiendni ,  à  grade 
égal,  il  Tofticier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit 
son  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXIII.  Dans  tous  les  cas  oh  les  cardes  nationales 
serviront  avec  les  troupes  de  lii;ne,  les  gardes  natio- 
nales prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligue. 

XXXIV.  Lors(iue  les  gardes  nationales  serviront 
avec  les  troupes  «le  ligne,  rhonneur  du  raiig  qui  est 

!  réservé  aux  premières  n'empêchera  pas  que  le  cf>ni- 
!  mandement  général  ne  soit  toujoni-s  iléfér.»  à  l'oflicier 
j  le  plus  ancien  dans  le  grailc  le  plus  élevé  desdites 
!  troupes  de  ligne. 


24 


t«Utirs  k  la  liberté.  Ln  soir  ils  ftirent  A  nne  aayemblêe  des 
Amis  d«  U  Constitution.  Il  j  eut  ensuite  illoniination  gêné- 
r»le  dans  la  ville,  et  bal  à  la  maison  commune. 
.  Le  Courrier  de  Villeneuve,  qui  rend  compte  aussi  de  ces 
fêtes,  dit  que  la  joie  n'a  pas  été  aussi  vive  que  dans  d'an» 
très  occasions  moins  brillantes;  et  il  en  doqne  pour  raison 
Parlicle  des  préliminaires  qui  reconnaît  rassemblée  électo» 
raie  de  Cavaillon.  D'ailleurs,  selon  lai,  les  brigandages  de 
l'armée  vauclosienne  continuent.  Le  même  journal,  dans 
une  feuill*^  suivante,  dit  que  les  Avignonnaia,d*après  les  dis- 
cours publics  et  particuliers  de  MM.  les  commissaires,  ont 
cru  pouvoir  se  flatter  d'être  entièrement  Français  avant  le 
mois  d'août;  en  conséquence  aussi,  l'assemblée  électorale 
de  Cavaillon,  qui  Taisait  ies^jet  de  toutes  les  inquiétudes, 
leur  parait  aojonrd*hni  absolument  nécessaire  pour  mani- 
fester, au  sujet  de  la  réunion ,  le  vœu  de  tontes  les  commu- 
nes du  Comut,  sauf  à  renvoyer  ensuite  les  sujets  qui  la 
composent  actuellement.  —  Les  commissaires  ne  sont  restés 
que  24  heures  à  Avignon.  Ils  sont,  dit-on,  retournés  à 
Orange. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidtncê  de  M,  Alexandre  BcauhamaU» 

SÉANCE  DU  SAMEDI  t  JUILLET. 

M.  leprcfsident  fait  lecture  d'une  lettre  signée  :  Une 
femme  de  vinf^t  ans;  contenant  un  don  patriotique 
d'une  somme  de  500  liv.  destinée ,  soit  au  salaire , 
soit  à  la  récompense  d'un  des  soldats  de  Vareiines , 
qui  sent  le  plus  distingué  iors  de  Tarrestatiou  de 
Louis  XVL 

11  a  été  également  fait  lecture  de  différentes  lettres 
renfermant  dos  serments  civiauos.  M.  Regnaud ,  dé- 
puté des  colonies,  regrette  d  avoir  été  retenu  chez 
ni  par  une  maladie.  Il  s'emjiressera  de  renouveler 
son  serment  à  la  tribune  aussitôt  qu  il  sera  rétabli. 

M.  LE  Pbésident  :  Un  courrier  extraordinaire^  ex- 
pédié par  le  département  de  la  Loire-Inférieure ,  et 
arrivé  hier  soir,  a  apporté  des  nouvelles  qui  don- 
nent de  rinouit'tude  pour  les  côtes  de  la  ci  devant 
province  du  Poitou. 

Ces  nouvelles  sont  consignées  dans  les  lettres  da- 
tées de  Nantes  et  de  Challans  (département  dé  la  Ven- 
dée). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  Icllres 
datées  du  29  juin.  Elles  annonceni  un  projet  de  <les- 
cente  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  province  de  Poitou, 
de  la  part  des  Anglais;  elles  portent  même  que  cette 
descente  a  été  en  p;irtie  exécutée;  que  la  fuite  du  roi  , 
a  été  le  signal  des  malveillants;  que  les  administra-  • 
teurs  du  département  de  la  Loire-Inféneure  se  sont  | 


gent ,  telle  qu*i|  n*y  ait  pins  de  bénéfice  à  la  fonte  de 
ces  monnaies. 

M.  Bureaux  soumet  à  la  défibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  sur  les  places  de 
guerre.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  IH. 

Du  commandant  et  du  service  des  troupes  en  gar- 
nison, des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  l'uu 
torité  militaire ,  iùnsi  qu  entre  les  gardes  natiO' 
nales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur. 

Ait.  1«'.  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligue,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet 
égard  par  les  règlements  militaires.  Quant  au  com- 
mandement des  troupes  en  garnison ,  il  sera  décerné 
ainsi  qn*il  sera  expliiiué  ci-après. 

IL  U  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes  ou 
garnisons;  dans  Tun  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu, 
résidera  un  officiçr  général  chargé  de  surveiller  et  de 
maintenir  Tordre  et  Tuniformité  du  service  dans 
toutes  les  places,  postes  et  garnisons  de  son  arron- 
dissemeiiL 

jU.  Danschnqne  garnison  de  place  de  guerre,  poste 
militaire  ou  ville  de  TinUYieur,  le  commandement 
des  troupes  sera  dévolu  ,  sons  les  ordres  de  Tofficier 
général,  chef  de  l'arrondissement,  à  celui  des  offi- 
ciers employés  en  activité  dans  ladite  garnison,  qui 
se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élerid, 
sans  distinction  d*armes. 

IV.  Dans  les  pinces  do  guerre  qnî  auront  des  cita- 
delles on  châteaux ,  ainsi  que  des  forts  détachés  «  dé- 
pendants du  système  militaire  de  ces  plaees,  le  com- 
nkandant  militaire  de  la  place  le  sera  également  dte 
citadelles ,  forts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

V.  Ce  commandant  sera  pris ,  conformément  à 
l'art.  111  ci-dessus,  parmi  tous  les  oftieiera compilant 
les  garnisons  particulières  desdites  |ilaces,  citatlelles 
et  aépendances ,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile 
habituel  dans  la  place. 

VL  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dants d  une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  comman- 
dants particuliers  subordonnés  au  commandant  de  la 
place. 

VIL  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  confonné- 
ment  à  fart.  III  ci -dessus 

Vlll.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  Tau- 
torité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 


concertés  avec  le  commandant  des  troupes;  quils  ont  . 

invité  le  département  du  Morbihan  à  mettre  les  côtes  :  de  son  arrondissement,  que  préalablement  if  n*ait  (ait 

e»étiit  de  défense;  qu'ils  ont  (Tis  enliii  toutes  les  |  enregistrer  ses  lettiTS  de  service  au  directoire  de  cha- 


mesnres  propres  à  faire  échouer  un  semblable  projet. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  aux 
comités  militaire ,  diplomatique  et  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  rAssomblée  confirme 
pour  2,300,000  liv.  de  liquidations. 

M***   fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  de  b.irils 


cun  des  départements  compris  dans  son  arrondi,  sè- 
ment. 

IX.  Dans  chaque  arrondissement,  roflicier  général 
commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  règlements  militaires,  sera  de  plus  obligé  de  se 
^  concerter  avec  tontes  les  autorités  civiles ,  à  rcffel  de 
contenant  des  nias'tres  expédiées  le  26  de  ce  mois  par  1  procurer  Texécutiou  de  toutes  les  mesures  ou  pré- 
un  négociant  (le  Metz  à  un  négociant  de  Francfort  :     cautions  qu  elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien 


ces  barils  ont  été  arrêtés  sur  Te  fondement  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent ,  d'après  les  décrets  des  21  et 
28  juin  dernier,  ne  passent  pas  à  Tétranger. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  finances ,  des 
rapports,  diplomatique  et  des  recherches ,  la  question 
de  savoir  si  les  espèces  monétaires,  soit  françaises  , 
soit  étrangères,  doivent  être  comprises  dans  le'décret 
qui  prohibe  la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Les  mêmes  comités  sout  chargés  de  présenter 
mardi  des  moyens  d'exécution  du  décret  du  11  jan- 
vier, relatif  à  la  fabrication  d*unc  octite  monnaie  u*ar- 


de  la  tranquillité  publique ,  ou  pogr  l'observation  des 
lois,  ainsi  que  aobtempérer  à  leurs  réquisitions, 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  rians  les  cas  prévus  par 
les  lois. 

X.  Nul  officier  ne  ]M)urra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place,  qu'après 
l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

XL  Seront  tenus  à  la  même  formalité.  Us  ofOciers 
en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonctions  de 
chef  dans  leurs  parties  respectives ,  tels  qu*ofticiers  du 
génie,  de  rartillerie  et  les  commissaires  des  guerres  ; 
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la  même  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres 
^eorps  administratifs,  s*il  existe  entre  ces  corps  et  ces 
officiers  quelques  ^lations  pour  le  service  public. 

XII.  Tout  ufCciér  auquel  le  commandement  sera 
lévotn  par  soii  ^de  et  par  son  ancienneté  ne  pourra 
refuser  de  iVxèrcer. 

XIII.  Les  commandant»  particuliers  se  conforme* 


ordfptdu'flS-recèvTont  dudit  officier  général. 

XIV.  Dans  tons  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  serficé' parement  militaire,  tels  que  la  défense  de 
la  place,  la  gnrde  et  la  conservntion  de  tous  les  étnr 
blifseuMiilset  effets  militaÎKS)  comme  hôpitaux,  ar- 
seoaox,  casernes,  magasins,  prisons,  vitres,  efifets 
d'artillerie  ou  de  fortifications  et  eulros  bâtiments,  cf- 
&ts  ou  feiinotures  ^  ruaage4es  troupes  v  h»|K)liee  des 
quartiers,  la  iehue,  la  discipiine  et  l'ihstniotion.  des 
troupes,  rautorité  imUtairesera  abtoluiBentiindépen* 
dante/lu  pouvojr  cifiU    .    ,  i.    ,.   ..*  .        .    ji 

XY«  jl  ne  poMrn  ^Uepeéjugé  de  l'article  ^vécâ- 
denUnidetous  autreadu prdsent  décrbt^  q^wiland 
ancan  cas  lei  terraiiM,  Miiments^etétnblissfiiients 
confiési  la  surveillance  de  rauiorilé  militaire,  puis- 
leat  devenir  des  lieux  5i'exc»»ption  ou  d'risile,'  pt  soos-^ 
traire  le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abuR,  ^la 

SHrsuite dfBS U-i^unaitX  :  raciioiiilfs  fois- dA van t^tra 
jiklDentJibrc  et  puissante  dans  tous  les  iieur^  snr 
tpvA  les  uiQiviclii5;etDul  ne  |j6uvfliit,8mi5  foidattui^ey 
IpQiiriuioun  cas  civil  ou  erimi«el{>epi(ëmloit-de=son 

Kfifiift\  de  8es< fonctions  dans  la  soeiété ',  pour  isiis- 
l^9ffjD(i  4é|rftiico  l'effet  ûm  institutroiisqui  logmi- 
vemont.  .   m  ■  »  .*.■;>  i*  -mi^ 

-iiXyi»  PamioiileS'lesinDColisbmâes  qui  intd^esèferonl 
-lil  pgllPQijttopdpe.,  Jal  tvnJMaillité'int^t^tirodeil'pla-i 
/W^j  ft  pjliUpprkîci|iatioii'«3»troufie<vsorMtJUff^o  mi-» 
r'flPsiJm%ji9,<y3iB«afidaot^  n^4igi>tqfi^4'«pvh 

la  réquifittonpdriécritdes.offjciers  eivi4s,  «f  rMitani 
Âqff^j&imse^wirra^iqip 'après  s-ôtre  conomé  aV(>c^ux. 
ft:  XtriU»:  &i  «sirisvqtticfico;  lorsquMl  s'agiM'^  «soit  de 
;  «lia^tiQHspassagètes^seitdéimc^mpes,  do  pfée^am- 
•  jbpiis-Mnnaneritâs  ,îleJler  quc'patrouillos  régiil»^r<is , 
détachements  pour  le  maintien  de  rordifemi'FtMé- 
eHlidn  dcs-léU^  pviiet  dcs'foires;  mareliës  lôu  iinires 
UenspoUifes^cte.!'  Icfvofticicrs  civils  rcmettroiit  au 
CAinaMyiéaBitmilitaire  nae  rfSqfnsitron  sign^  d'eux , 
dont  les  divers  objets  seront  clniremeiit  expliqués  el 
4é^illé»^.«t  daoiiiBquelle^iladéfQgneront  rcteitdùedc 
sarvéiilQiice'iqo'Hq'erQffront  nécessaire;  opr^s  quoi 
Texécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  oa- 
|itfblea.4cfrki  .pvGoqrer,  tcUcs  que  oonsrgnes ,' '^facc- 
menls  de  Bcntmelles,  bivonacs ,  conduite  et  direction 
despatrottlietj  emplacement  des  gardes  et  desdein- 
cèemeats^-ciuiix^s  troupi*s  etdcsl  armes ,  et  tous  au- 
tres «odes  d'exécstion ,  seront'laissés  à  là  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  responsable, 
juaqu-'è  ceqd'il  lui  ait  été  nutitré  par  les  onidrrs  civils 
i|«f  ces  isoiiisiiesont  plus  néc(*ssaires ,  ou  qu'ils  doi- 
vent prendre  une  autre  direction. 

XV 111.  La  force  des  ^misons  sera  réiglée  de  ma- 
nière à  eeouedans  les  cas  du  service  ordiïiairc  chaque 
soldat  d'ûiuiitf rie  ait  huit  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  six;  etohnqne  homme  de  troupes  à  cheval 
doaseeBcits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix, 

XIX«  ((olle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi ,  que  par 
vm  ordre  contraire  de  Sa  Malesté,  ou,  dans  les  cas  ur 
gtttsi  partxux  desntfents  de  Tautorité  militaire  aux- 
quels le  roi  en  aurli  délégué  la  faculté. 

XX.  NttlIo^'iNsnositKms  de  police  ne  seront  obliga- 
toirKpouVIweiCoféns  et  pour  les  troupes,  qu'autant 
qn'ellelî  amR>fi|iété  préawicmeilt  publiées  :  elles  se* 
ront  même  afliehécs ,  si  leur  importance  ou  leur  durée 


l'exige;  les  publïcjjtions  et  anichos  seront  faites  par 
les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront  supportés  par 
elles. 

XXÏ.  Dans  chaqne  place  de  guerre  où  il  y  aura  gar- 
nison habituelle ,  à  l'exception  dos  citadelles  et  autres 
Sostes  militaires  qui  n*ont  point  de  municipalités ,  et 
ans  les  principales  garnisons  de  l'intérieur^  il  y  aura 
un  secrétiiriat  militaire  où  seront  de(K>sés  les  décrets 
et  règlements  concernant  Tarméc;  oXmi  originauxles 
ordres,  ix)nsignes,  n^uisitions  et  autres  objets  de  ce 
génie  relatifs  au  service  de  la  j)lace. 

XXIK  La  garde  el  le  soiti  (fc  ce  secrétàvlaf  scfont 
confîcî)  à  uii  sécréta irc-écriVai II  ngiuim^é  par  le  roi  et 
assennenic  par-devant  le  cbihiwVsairc.dc^  gticrrcs. 

XXUI.  ÂuL'iut  que  faire  se  pourra  l'emploi  de  secret 
taire-écrivain  ne  sera  donné  qu'à  des  sujets  qui  auront 
éié-sons-ofliciers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXIV.  Les  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordi-es,  quant  à  leur  service,  que  de  r«uto*i té  mili- 
taire; et,  pour  lous.los  oliiets  mu  n'intéresseront  que 
ce  service,  ils  ne  seront  justidibies  que  des  tribu 
naux  militaires.  t 

XXV.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appointe- 
ments pro|^orlTonn('»s  à  l'étendue  des  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  dans  les  olaces»  poste^ou  garnisons 
auxquels  ils  seront  attaches. 

\XVï;  En  conséquence  ils  seront  répîirlh,  quant 
eux  appointements ,  en  trois  olasses ,  ainsi  qu^l  suit  ; 
savoir, 

;  20  de  ])remière  classe,  aux  appointements  de  900  î. 
Tpar  an,  ensemble  18,000  liv. 

40  de  srcoude  classe ,  aux  ai)pointeinenls  (Se  600  L 
|*ir  iin,  ensemble  îl,000  lîv. 
';(iO  de  troiiiènie  classe,  aux  appointeibcntis  9fi  450 1. 
^  Jfùt*  éri,  ensemble  2T  mille  liy. 
'  '    120  secrélîiites-éCnVaîus,  coûtant ensdnibic* par  an 
la  feommc  de  60,000  liv. 

'  XXVHv  II  sera  désigné  daiislesbiïCrfrieiVt^  militaires 
d^oha(i«Y^  place  im  emplacement  suffisant  pour  le  sc- 
orttftfiat  lit  le.  logement  du  secrélairc-écn vain.   * 

XSLVlHiLérsqn'iine  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements  qui 
'UùserbïU  deslrnés  qti'api*ès  que  le  coinmissairc  des 
<gu^riv?s  hura  fait  |)uMi**f  les  biins  h  ladite  troupe  en  sa 
présence  par  le  secrétaire  écrivain. 
■•  XXIX'.  Ces  biins  rappelleront  non  seulement  les 
lots  giéiJdrîilcis  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
tcUej^  pârticuliènss  à  la  place. 

XXX.  Le,^  oflicîers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
iier connaissance  de  ces  b:ins  aux  h;il)it.ints  de  la  place. 

XXXI.  1-e  plus  ancien  des  régiments  d'infanterie 
françîiiso  qiiî  se  trouveront  en  garnison  avec  de^  ré - 

''  giments  (TinraïUeric  élr^ngOi-e  prendra  toujours  le 
rang  sur  ces  derniel*j».  Le^  aiilirs  régiments  d'infan- 
terie française  et  étrattg{'ci»,  dans  là  niOmc  garnison, 
prendront  eaisaitë  rdilgetitre  Inix  selon  la  date  de  leur 
création.  ^ 

XXXII.  Ne  sh-ônt  ri'puii^l  régiments  d'infanterie 
étrangère  q«e  cei/x  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  parûnc  puissance  éthingère.  Lors- 
que lesdits  régiments  sçjlrouveront  en  garnison  avec 
des  régiments  d'infanterie  française,  le  commande- 
ment militaire  de  la  garnison  appartiendra,  à  grade 
égal,  à  rofticier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit 
îion  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXIII.  Dans  tons  les  cas  oh  les  gardes  nationales 
«erviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  natio- 
nales prendront  le  rangsUr  toutes  les  troupes  de  ligne. 

XXXiV.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront 
avec  les  troupes  de  ligne,  rhonneur  du  rang  qui  est 
réservé  aux  premières  n'empêchera  pas  que  le  coiu- 
■  mandement  géinfral  ne  soit  toiyoui-s  iléféni  à  l'oflicier 
lu  pluî^  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
troupes  de  ligne. 
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XXXV.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  Datiouales 
seront  mises  en  activiti^,  elles  ne  pourront  être  ras- 
semblées qu'au  préalable  les  officiers  civils  n'en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

XXXVI.  Les  commandante  militaires,  dans  les  pla- 
ces 011  les  gardes  nationales  feront  le  service ,  deman- 
deront, h  (|ui  il  appartiendra,  le  nombre  d'officiers  et 
de  soldats  desdites  |z;ardes  nationales,  nécessaire  an 
service  militiire;  mais  lesdits  commandants  ne  pour- 
ront s'ingérer  dans  le  détail  des  officiers,  sons-ofli- 
cierset  gardes  nationales  qui  devront  marcher  ;  toutes 
les  diflîcultés  de  ce  çcnre  devant  être  portées  à  la  dé- 
cision de  leurs  ofliciers  supérieurs  ou  des  municipali- 
tés ,  selon  ce  qui  sera  réglé  h  cet  égard  par  le  dt^ret 
concernant  Torganisation  des  gardi's  nationales. 

XXXVII.  Lorsmie  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  mililaires  se  rendront 
réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne , 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

XXXVIII.  Les  honneurs  militaires  étnnt  dans  l'ar- 
méi*  un  acte  de  discipline,  nn  signe  extérieur,  destiné 
à  rappeler  et  a  conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes 
la  soumission  à  Tautorité  légitime,  la  considération 
nécessaire  pour  les  chefs  et  le  respect  pour  les  objets 
du  service ,  seront,  par  ces  mêmes  raisons ,  accordés, 
hors  du  corps  militaire,  à  titre  d'hoinieur  ou  de  dis- 
tinction publique,  aux  objets  du  culte,  à  la  personne 
du  roi,  à  celle  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  lors- 

2u'il  aura  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  les  lois; 
ans  le  cas  de  minorité  du  roi ,  au  régent  du  royaume, 
aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux , 
aux  ofliciers  municipaux  individuellement  pris .  lors- 
que, revêtus  du  sijçne  distinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  et  aux  prin- 
ces régnants,  ainsi  qu'à  leurs  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres, lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à  cet  efl'eL 

XXXIX.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
aux  individus  «  agents  du  pouvoir  civil,  seront;  sa- 
voir ,  pour  les  corps  administratifs  ,  judiciaires  et 
municipaux,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maré- 
chaux de  camp  employa;  et  |K)ur  les  ofliciers  mnni- 
ci|>aux, individuellement  pris,  les  mêmes  que  poor 
les  capitaines. 

XL.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
essentiellement  distinctes  du  service  purement  mili- 
taire des  troupes  en  ganiison,  la  geiidormerie  natio- 
nale ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  sero  répartie. 

XLI.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente , 
les  ofliciers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  concour- 
ront pointau  commandement  militaire  dans  lesnlaces. 

XLII.  Dans  les  places  de  gtierreet  poster  militaires. 
Tordre  et  l**  mot  seront  toujours  donnés  par  le  com- 
nriniinnt  militaire;  et  dans  le  cas  oi"!  fes  gardes  natio- 
nales feront  quelque  service  dans  la  place ,  le  mot  sera 
porté  par  l'oflicier  on  le  sous-oflicicr  des  gardes  na- 
tionnles,  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre,  au  principal  offi- 
cier municipal ,  ou  au  commandant  des  gardes  natio- 
îpI^,  scion  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
d*or^'anisalion  des  gardes  nationales. 

XUII.  Dans  les  gamîsonsde  rintérieur,et  dans  tous 
ifs  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni  postes 
inili  taires,  lorsque  les  troupes  de  ligne  seront  requi- 
^«\M  pour  faire  le  service,  conjointement  avec  les  gar- 
•les  nationales,  ou  que  lesdites  troupes  de  ligne  en 
«cr  ont  chargées  seules,  le  commandement .  Tordre  et 
îe  mol  seront  donnés  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit aux  articles  ci-dessus. 

XLIV.  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  militaires, 
leH  pnrdes  nationales  seront  seules  chargées  de  la 

Sarde  et  de  la  police  desdits  lieux ,  sans  participation 
es  troupes  de  ligne ,  alorr  le  mot  sera ,  selon  Tusage, 


•  composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  premier  sent 
donné  par  le  principal  officier  municipal ,  ou  par  le 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé;  et  le  second  par  le  comman- 
dant des  troupes  de  ligne. 

XLV.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix  et  dans  les  garnisons  de  l'intérieur , 
lorsque  le»  autorités  civiles  et  militaires  seront  dans 
le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou  sonner  le  boute- 
selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou 
des  troupes  de  ligne ,  elles  devront  au  préalable  s'en 

S  révenir  réciproquement,  sauf  les  cas  de  surprise, 
'incendie  ou  d'inondation. 
XLVÏ.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  |M>stes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire. 

XLVII.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyageurs,  il  y 
aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un  certain 
nombre  de  portes  par  lesouelles  la  communication  du 
dedans  au  dehors,  et  du  dehors  au  dedans,  pourra  se 
faire  dans  Vrtfti  de  pat jr,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit 
comme  Du  jour.  Les  ofliciers  civils  et  le  commandant 
milit'iire  se  concerteront  sur  celles  desdiles  portes  qui 
seront  afrecté<*s  à  cette  destination ,  sur  les  formalités 
à  remplir  et  les  pn^!autions  à  prendre  pour  éviter  les 
abus;  l'exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  tou- 
jours au  commandant  militiire. 

XLV III.  Lorsiiue  les  circonstances  exigeront  >inc 
surveillance  plus  particulière  de  la  part  des  ofliciers 
civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir  h  chaque  porte 
des  places  de  guerre  un  préposé  choisi  par  la  munici- 
palité, lc(|uel  sera  chargé  de  recevoir  de  tous  porticu- 
liers  arrivant  dans  la  place  la  décloration  de  leurs 
noms  et  qualités,  ainsi  ()ne  de  l'auberge  ou  maison 

{)articulièn*  dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger, 
'es  renseignements  seront  portés  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  et  le  commandant  militaire  [courra  ordonner 
aux  commniidunts  des  gardes  des  portes  de  foire  a»* 
sister  un  soas-oflicier  aux  déclaralioas  qui  seront 
faites  par  lesdit*;  particuliers  arrivant  dans  la  pRice,  et 
de  lui  en  rendre  compte. 

XLIX.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  cKî 
di^rdre^  de  contravention  aux  lois,  ou  a  la  police, 
sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  police  cirilc,  le 
militaire  à  la  police  militaire,  pour  être  chacun,  sui- 
vant tes  circonstances  et  la  nature  du  délit,  reuvové 
aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

L.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connu<>$ 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  serout  surprilie«< 
avec  tes  soldats  dans  leurs  quartiers,  lorsqu'ils  seront 
de, service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrê- 
tées et  remises  sans  délai  à  la  police  civile,  pour  êtn* 
jugées  coiiforniément  aux  lois. 

Ll.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  possible, 
seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

LII.  Le  coiiiniaiidaut  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera 
sa  trou|>e  de  Theurc  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  len- 
demain. Une  demi-heure  après  son  départ,  les  citoyens 
ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si. 
p*'iidaiit  ce  temps ,  il  n'y  en  a  aucune  de  |)ortée ,  la  i 
municipalité  ne  pourra  lefnser  un  certificat  de  bien- 
vivre  à  Toflicier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à 
cet  en"et. 

LUI.  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à  marcher 
en  conséquence  d'un  ordre  du  roi ,  ne  pourra ,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  être  détournée  dlc  su  destination 
que  par  un  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  aux-  / 
([iiels  il  en  aura  délégué  la  faculté.  ' 

LIV.  Aucun  corps  administratif  ne  (ràurra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d'aucune  cs- 
l>èce  d'effets,  armes  ou  fonniltures  confiés  au  dëpar 


il 


tement  de  la  guerre ,  tii  changer  leur  destinntion ,  ni 
empêcher  leur  Irnnsport  iëgaleinent  ordonné ,  qu*en 
▼ertu  d*une  autorisation  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

LV.  Les  fonds  nlTeclés  nu  département  de  la  guerre 
étant  à  la  se-ule  disposition  du  ministre ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, le^  corps  administratif  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains 
des  trésoriers  du  département  de  la  guerre,  ni  ordon- 
ner aucune  dépense  sur  lesdits  fonds. 
^  LVI.  Nul  olticipr  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles  dans 
sa  ^rnison  ,  au*autant  qu*elle  serait  en  même  temps 
le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

LYIU  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  ancien- 
nes ordonnances  militaires  aux  ofliciers ,  de  quelque 
grade  et  arme  qu'ils  puissent  être ,  sont  et  demeure- 
ront supprimés. 

LVIll.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d*attcre  habit  que  son  uniforme  dans  Içs  lieux  de  son 
aenriee. 

UX.  Les  ofliciers,  les  sous-ofliciers  et  les  soldats 
ne  pourrout  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece- 
Yoir,  sous  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part  que 
ce  soit* 

LX.  Il  lie  pourra  élre  fuit  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  ofliciers ,  sous-ofticiers  et  soldats, 
aous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  queluue  nature 
qu'elles  soient,  excepté  celles  qui  seraient  aeslinées  à 

imyer  les  dégradations  commises  par  les  troupes  dans 
eurs  logements,  ou  toutes  autres  indemnités  dues, 
foit  à  TEtat,  soit  aux  particuliers,  pour  réparation  de 
écMBUDeges,  désordres  ou  excès  commis^  par  lesdites 
troupes. 

>i.:LXL  Tout  militaire  en  activité,  qui  étant  majeur, 
■aura  (Contracté 4le8  engagements  pécuniaires  par  lettres 
de.phange^  biUe($à  ordre,  on  par  toute  autre  espèce 
d'obligatiton  emportant  la  contrainte  par  corp^  et  qui 
ft'étent  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  sembla- 
•Mes  dettes,  aura  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
imter  ou  service.  Lu  sentence  prononcée  contre  lui 
équivaudra  à  une  démission  précise. 

LXli.  Les  actions  résultantes  d'obligations  contrac- 
léei  p«v  un  militaire  en  activité  ne  pourrj^ut  être 
poursuivies  que  par-devant  les  magistrats  civils,  et 
seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois  civiles , 
sans  aue  les  ofliciers  ni  le^  juffes  militaires  puissent  en 
preiMure  connaissax^ce,  si  ce  n  est  à  Turmée,  et  hors  du 
royaume,  sans  qu  ils  puissent  non  plus  apporter  au  - 
cun  obstacle,,  soit  à  la  poursuite,  soit  à  Texécutiou  du 
jugeaient» 

UXUI.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes;  qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements 
rendus  contre  des  militaires  en  activité ,  leurs  armes 
et  chevaux  d'ordonnance ,  ni  leurs  livres  et  instru- 
meuts  de  service,  ni  les  parties  de  leur  habillement 
et  équipement  dont  les  ordonnances  imposent  à  tous 
militaires  la  nécessité  d*étre  pourvus.  Leurs  appointe- 
ments ne  pourront  non  plus  être  saisis,  que  pour  ce 
oui  en  excédera  la  somme  de  600  livres;  laquelle  leur 
demeurera  réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Titre  !V. 

De*  hifiimenU  et  établissemenls  militaires^  meu^ 
bies,  effets,  fournitureg  et  u:^  te  tuiles  qui  en  dé-* 
pcjttUint,  tant  lions  les  places  de  guerre  et  postes 
miHtalrcs  que  dans  les  garnisons  de  T intérieur, 

AkT.  l*'.  Tous  les  établissements  et  logements  mi« 
litaires,  ainsi  qiie  leurs  ameublemeiiLset  ustensiles  ac- 
tiiellruient  existants  dans  lesdits  logements  et  éta- 
l»Usicmeuts,  ou  tm  magasin;  soit  que  ces  divers  objets 


f  appartiennent  à  TEtat  ou  aux  ci-devant  provinces  et 
aux  villes;  tous  les  terraias  et  emplacements  militai* 
res,  tels  que  esplanades,  mané^,  poligones,  etc.  . 
dont  TEtat  est  légitime  propriétaire,  seront  considér  es 
désormais  comme  propriétés  nationales,  et  confiés  en 
cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assurer 
la  conservation  et  Tentretien. 

II.  Ne  seront  point  compris  dans  lartrcle  précédent 
les  bâtiments  et  emplacements  que  le  ministre  de  l; 
guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  ou  service  de  Tar 
mée ,  lesquels  seront  dans  ce  cas  remis  aux  corps  ad* 
ministratifs ,  pour  feire  partie  des  propriétés  nationa- 
les aliénables.  s*ils.appartenaient  ci-^vont  à  TEtat;  et 
dans  le  cas  ou  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant 
provinces  ou  aux  villes  elles  continueront  d'eu  être 
propriétaires. 

III.  Usera  dressé  des  orocèa-verbaux  de  tous  les 
terrains ,  bâtiments  et  établissements  conservés  pour 
le  service  de  Tarmée,  ainsi  que  des  ameublement», 
effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent,  soit  qu*ife^p- 
partiennent  actuellement  à  TEtat ,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  ci-devant  provinces  ou  aux  villeSiUiie 
expédition  desdils  procès  -  verbaux  sera  déposée  au 
département  de  la  guerre,  une  autre  sera  remise  aux 
directoires  des  départements  dans  lesquel  se  trouvent 
les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  eha* 
que  département  à  ce  qui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places  :  celle-ci  sera  bornée  pour  cha- 
que place  en  particulier  aux  objets  renfern^es  dans  la^ 
dite  place ,  ou  qui  en  sont  dépendants 

IV.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'en- 
tretien, réparation,  reconstruction  ou  auçmentatiqn 
de  bâtiments ,  renouvellement  d'effets  et  foUraiiures 
concernant  le  service  de  l'année ,  oui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment ,  avaient  été  supportés  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur  obar^e, 
du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite;  lesditesdéffen- 
ses  devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  suppor- 
tées par  la  partie  ou  trésor  public  affectée  au  dépoi>- 
*ement  de  la  guem». 

'  V.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des  établissements 
et  bâtiments  militaires,  et  des  effets  qu'ils  reiifennciit 
ou  qui  en  sont  dépendants,  les  corps  udinintstraKiUs  ne 
pourront  dans  aucun  cas  en  disposer,  ni  s'immiseor 
dans  leur  manutention  d'une  autre  niauière  que  eeile 
indiquée  pav  le  présent  décret 

VI.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  nianqaoni.de 
bâtiments  militaires,  le  ministre  de  lu  guerre  désignera 
ceux  des  bâtiments  nationaux  qui  peuvent  y  suppléer, 
afin  que ,  s'il  y  a  lieu ,  il  soit  sursis  à  leur  aliénaUoa , 
et  que  par  l'Assemblée  nationale  ils  puissent  tître  dé- 
clarés affectés  au  département  de  la  guerre ,  oomnie 
bâtiments  militaires. 

VII.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenimt  »  une 
municipalité  ou  à  quelque  particulier  sera  nécessaire 
pour  im  éUiblissement  militaire,  le  département  de.la 
guerre  en  fera  Tacquisition  de  gré  à  gre;et  iliiiis  le<aiv 
où  le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propr ijL«t«.  les 
directoires  des  corps  administratifs  seront  consultée  it 
chargés  de  l'estimation  de  l'objet  demandil. 

(  La  suite  à  demain^  ) 

M.  LB  Pbésidbïvt  :  11  va  vous  être  donné  leciutc  Je 
deux  lettres  de  Longwy  et  d'une  de  Nantesw 

Mxtrait  de  la  lettre  du  procureur-syndic  de 
Longwy,  en  date  du  28  juin* 

Notre  brave  garnison  travaille  avec:uneoura{re 
vraiment  admirable  à  nous  mettre  en  état  de  défeuae. 
Nos  remparts  sont  hérissés  de  canons,  et  les  «^^'aii- 
chements  des  parapets  ont  été  préparés.  Un  cordon  de 
pr^  d'Une  demi-lieue  a  i\é  fait  en  moius  de  deux  fois 
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▼ingt-quatre  neurcs.  Nous  avons  fait  armer  nos  cam- 
pagnes de  fusils,  de  poudre  et  plomb  ;  nous  allons 
faire  poser  les  barrières  qui  sont  touUîs  prépara,  ainsi 
que  les  palissades;  en  sorte  nu  en  très  peu  de  temps  il 
va  se  fafre  un  ouvrage  qui  eAt  coûté  des  sommes  con- 
sidérables à  TEtat. 

Extrait  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Lofigivf* 

Les  prc^antions  continuent  toujours  en  donnant  ce- 
pendant plus  de  relâche  à  la  garnison  qui,  malgré  son 
ardfur,  se  serait  vue  épiiisi^e  de  fatigue.  M.  Bouille, 
qui  avant  d'aller  pour  exécuter  scm  projet  à  Montr 
médv  avait  séjourné  à  Loiigwy,  se  trouvait  par  consé- 
quent dans  les  environs,  ot  nous  donnait  de  Tinquié- 
tude  ,  le  connaissant  entreprenant  ;  des  nouvelles 
alarmantes  venant  du  pa^^s  de  Luxembourg  Taugmen- 
tairnt  encore,  et  obligeaient  à  une  surveillance  conti- 
nuelle; à  chaque  instant  des  communautés  venaient 
réclamer  des  armes  qu'on  leur  faisait  délivrer. 

Dans  ces  circonstances,  il  fut  établi  un  comité  mili* 
taire  pour  aviser  aux  moyens  do  la  défense  de  la  place, 
et  des  mesures  provisoires  furent  exécutées.  Le  samedi 
on  vit  figurer  snr  les  frontières  des  hulans  venant  de 
passer  la  revue  à  Virton;  toute  la  garnison  ne  se  cou- 
cha fins ,  et  Ton  était  résolu  à  vaincre  ou  mourir;  le 
dimanche  vers  le  soir  des  hulans  s'étaient  emparés 
d*nn  homme  passé  Mont-Saint-Martin  ;  les  cris  de  ce 
détenu  donnèrent  l'alarme  nu  village,  qui  la  commu- 
niqua à  Longwy  pnr  les  citoyens  qui  étaient  ù  la  pro- 
menade, et  qui  rentrèrent  en  foule  ;  Ton  courut  aux 
armes ,  les  remparts  furent  bordés  dans  un  instant;  et 
citoyen-soldat  et  soldat-citoyen,  tout  fut  placé  au  poste 
assuré  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  mais  la  sécurité 
remplaça  bientôt  les  craintes,  ])ar  le  rapport  des  dé- 
couveri<»s  que  l'on  (it;  la  gendarmerie  nationale  ne 
consultant  que  son  zèle  était  allée  sans  ordre  deman- 
der du  secours  dans  les  environs,  de  sorte  que  toute  la 
nuit  des  détachements  sans  nombre  arrivèrent;  Metï, 
Verdun  s'acheminaient,  de  manière  que  40,000  hom- 
mes seraient  tombés  sur  les  bras  de  l'ennemi ,  mais 
que  des  courriers  qîic  nous  dépêchâmes  firent  rétro- 
grader. L'on  s'occupe  vu  ce  moment  du  dressement 
des  batteries  et  de  la  manœuvre  nécessaire  aux  rem- 
parts. Nos  deux  ingénieurs  nous  ont  abandonnés ,  et 
sont  allés  rejoindre  les  mécontents  à  Trêves. 

Nous  ne  pouvons  trop  accorder  de  louanges  au  brave 
régiment  ci-devant  d'Armagnac ,  qui  s'est  montré  in- 
fatigable. Les  braves  hussîirdsde  ci-devant  Cliambo- 
ran  ont  montre  le  zèle  le  plus  vif,  et  le  faible  diitu- 
chement  d'artillerie  mérite  lesélogesles  plus  soutenus; 
ces  dignes  soldats  semblaient  doubler  leur  existence 
dans  cette  circons  ancc,etleurchef,  M.  Grandchamp, 
a  rendu  tes  services  les  plus  signalés. 

Un  (le  jMM.  Us  secrétaires  fait  lecture  du  résultat 
du  scrutin  indicatif  pour  la  nomination  du  gouver- 
neur de  I  héritier  t)résoniptif  do  la  couronne.  Parmi  les 
noms  des  personnes  qui  ont  obtenu  des  voix,  on  en- 
tend prononctT  celui  de  M.  Bouille. 

L'Asseuiblée  décrète  q^ue  son  nom  sera  eiïacé. 

Nous  rapporterons  la  liste  dans  le  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  1  Assemblée  décide 
qu'elle  ne  procédera  au  scrutin  détinitif  que  dans  15 
iours, 

Extrait  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nantes, 

Nous  avons  eu  hier  soir  une  grande  alerte.  Un 
lonrrierest  venu  nous  annoncer  que  lesAnglaisétaient 

ires  de  débarquera  Saint-Malo.  A  l'instant  nous  fîmes  \ 

]  nrtir  un  courrier,  qui  nous  a  rapporté  un  certiiicat  , 

que  nous  joignons  à  cette  lettre,  hn  un  instant  20,000  i 

hom  mes  ont  été  rassemblés  entre  Saiht-Brieux  et  Di-  I 

nant.  Nous  avons  eu  peine  à  contenir  nos  jeunes  gens,  I 


ils  voulaient  absolument  partir.  Nous  vous  assurons 
qu'en  24  heures  les  cinq  dfépartements  de  la  ci-devant 

Krovincc  de  Bretagne  mettraient  sur  pied  300  mille 
ommes. 

A  la  lettre  est  Joint  un  certificat  des  officiers  muni« 
cipaux  de  Saint-Méan,  district  de  Monfort,  qui  annonce 
que  le  bruit  répandu  de  la  détente  des  Anglais  n'est 
autre  chose  que  l'entreprise  faite  par  2  ou  300  hommes 
de  sortir  de  France,  et  qui ,  après  avoir  été  repousses 
par  les  gardes  nationales,  se  sont  retira  dans  la  cam- 
paene  ot  dans  les  bois.  • 

M.  FnÉTEAU  :  Le  comité  diplomatique  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  Vannes  qui  lui  annonce  que  le 
mouvement  qu'on  avait  pris  pour  un  débarquement . 
n'était  qu'un  projet  d'embarquement, 

La  Séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie 


DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 


Les  prëpanitift  pour  la  fftte  de  Voltaire  nVijant  pn  être 
terminés  pour  le  4 ,  la  fdite  srra  rcirtisc,  et  le  jour  qa*elle  a 
lieu  sera  indiqué. 
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SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auioard.  3,  ArmMe. 

TbAatrb  de  la  Natiox.  —  Ai^oard^hai  3,  Ut  Victimes 
cloîtrées ,  drame}  et  tû  Tripla  Mariage, 

TiiÉATUi  Italien.  —  Ai^oardliui  3,  Renaud  d'Ast;  et 
Raoul  Barbe-Bieue. 

THéATEB  FaAiiCAifl,  me  de  Kicheliea.  «-  AïOoord.  a,  Jemn* 
Sans'Terrt:  et  i^Immromptu  de  campagne, 

Or-i  i:  A  lÎLi  FA  ET  Théat«e  Fbasça»,  FUe  Feydeau.  —  An- 
JoufLÏ  hiil  ;ï,  Encore  des  Ménechmes;  le  Conseil  Imprudent; 
et  /*■  Mapqnù  Tulipanù. 

TnËATtiE  i>K  Mademoiselle  MoNTANtiiR^ao  Palait-Roytl. 
-  Aujourd-  a,  l'Orphelin  delà  Chine;  et  la  Fête  d'amour, 

Ctn^iti:  ;^Atio:vAL,  aa  Palais-Royal.  —  Atnourd.  3,  symph. 
d'tfn^dti  tt  de  Playél.  M"*  Rosine  chantera  an  air  des  Pré- 
frmfus,  et  fin  dno  «rec  M.  Châtmafort.  Concerto  de  violon- 
caUt-K  >L  UMteaufioit  chantera  une  scène  guerrière.  M.  Cail- 
Imï  4  b.irifrr  1  une  scène  de  Tntipano  :  ensuite  bal. 

Tiié«TRE  DES  ARAifDS  OAmBuas  ET  DE  LA  C>ArrÉ.  -«  Ai\|.  s, 
les  Amourt  dû  Prométftée  et  de  Pandore  \  i' Usurier  gentil' 
hommes  à  bon  Chat  ôon  Aati  les  Deux  Rivaux  delà  Lai" 
tiere;  le  Dttel  sans  danger i  et  les  Ecossenses. 

AMBiGr-CoNiQt'E,  au  oonleTand  du  Templei  —  Aojooitl.  3, 
le  Forgeron,  opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
opéra  ;  et  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Molière,. rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  3, 
la  Lifne  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  et  r Intendant  co* 
medien,  M.  \  olangea  JoaefB  sept  rèlea  différents. 

Théâtre  Frakçais  Comique  et  Lyrique.  -  Anjonrd.  3, 
le  Mariage  des  Frétres;  le  Det^in  du  village  \  l'ift'roisme 
mutuel  i  et  F  Heureuse  Ivresse, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DB-VILLP  DE  PARIS. 

s-lnnée  1790.  MM.  ^es  Payeurs  sont  h  toutes  leUrea. 

Cours  des  changes  étranger^  A  00  Jours  de  date. 


Amsterdam 44 

Hambourg 33& 

I«ondres  .....    23  3;4 
Cadix 18  I.  16  s. 


18 1.  16  s. 

115  1/2 
\%i  1/4 
l  l;8  p. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livoume.  . 
Lyon,  Août 
Bourse  du  2  Juillet, 

\ctions  des  Indes  de  3500  Ht •    «    .     2337, 30 

F.mprnnt  d'octobre  de  bW)  liv.    .    , 45-; 

Loterie  d*ocbre  I7&3,  A  4U0  Ut 

Emprunt  de  déc...l78a,  quittance  de  fin \    ', 

—  Sorties 

_—    de  135  millions,  déc.  I7R4.    .    ,      10  3M.  I;3.  ûl.  7i8  b*. 
f-    de  80  millions  ^rec  balledna.    .    .    .  V  .    .  V'!    . 

Îfuittancesdefin.aaiMballetin. 
dein  sort,  en  viager ,    •    ,    • 

Bulletins !    !    .    !    . 

Idem  sortis !!!!!] 

Reconnaissances  de  bulletins !..    ! 

Idem  sorties ..11' 

Emprunt  du  domaine  de  la  Tille,  série  sortie.    .    .*    .    .    . 

—  Bordèreeax  provenaiit  de  térie  non  aorf ie.    .    .    .    '. 
Acuons  nouv.  des  Indes.       ||67,  Û8|  67, 60, 65.  ÛO,  f^U  <K>t  68 

CaL-Mie  d'escompte 3880,  85,  V»,  flOO,  5,  000 

Demi-caisse iM.1,  4.%  60, 45 

Quittance  des  eaux  de  Paria    ,    .      630, 36, 30u  40,  50,  55,  Oii 
kuipmnt  de  novembre  I7K7.  à  6  p.  •  •   .   •    .   .    .   .    .    . 

—  Idem    &  4  p.  V* t    .    .    •    • 

-    de  80  millions,  cfaoïU  1780 

Aasnrances  contre  les  incendies  .    66D,  U,  60, 46,  A%  40, 36 

—  ***• 6n,8i,tS64 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Cêpmtkaf^g  hfijvm.-^ldi  capitaine  Jens  Gron, 
NorrégisOy  niootant  le  bâtiment  V Emmanuel,  a  dé« 
rouTcrt,  le  81  du  mois  dernier,  un  bas-fond  entre  Tile 
d^Aobolt  et  Vasbourg  en  Suède.  Comme  il  n'est  pas 
fait  mention  de  ce  bas-fond  dans  la  carte  du  Catégat 
que  le  proffsseiK  Lons  a  publiée  Tannée  dernière,  l*a- 
miraoté  danoise  vient  de  faire  expédier  deux  yachts 
qui  seront  montés  par  des  officiers  exoérimentés,  char- 
gés de  le  reconnaître  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  est  allé  passer  un  mois 
dans  le  Holstein  avec  le  prince  Frédéric ,  son  fils  aîné. 
Us  sont  partis  le  17  de  ce  mois. 

ESPAGNE. 

Madrid,  U  20juiru  -^M.  Imparially  ,  marquis  d'Oy- 
las,  capitaine  die  U  compagnie  italienne  des  gardes-du- 
corps,  est  nommé  ambassadeur  à  la  cour  de  Lisbonne, 
à  la  place  de  ^»  le  comte  de  Cifuentes.  L«  gouverneur 
en  second  de  Madrid,  M.  de  Branciforte  ,  remplace  M. 
le  raarqub  d'Oyras  dans  le  commandement  de  sa  com- 
pagnie. Le  marquis  de  Galatane,  ministre  de  la  cour 
de  Naplea  à  celle  de  Portugal,  vient  d'arriver  ici,  et  se 
propose  d'en  repartir  incessamment  pour  se  rendre  à 
sa  destination. 

On  continué  les  négociations  entamées  avec  le  gou- 
verecment  d'Alger  pour  l'évacuation  de  U  forteresse 
d'Oran.  L'entretien  de  ces  sortes  de  places  coûte  fort 
cher  k  l'Espagne,  et  ne  lui  est  presque  d'aucune  util  té. 
lies  fiamiaofis  t]ue  l'on  est  obligé  tl'y  employer  sont 
aussi  fort  dispendieusea  ,  et  l'on  remarque  que  la  plus 
grande  partie  des  troupes  espagnoles  est  dans  ce  mo- 
mcntrci  snr  les  c^tes  d'Afrique. 

ANGLETERRE. 

Làndrtê»  -^  L^  dimanche  26  du  mois  dernier  S.  M. 
Britannique^  habitueltemeht  à  Windsor  depuis  quelque 
temps,  a  employé  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à 
lire  les  dépêches  que  lo4*d  Grenville  avait  reçues  dans 
ses  boréaux  quelques  moments  auparavant.  Il  y  en  a 
quelques-unes  de  raris,  mais  le  plus  grand  nombre  ve- 
nait de  TAliemagne. — Le  même  jour  est  arrivé  de  Ma- 
drid K.  Flint,  courrier  du  cabinet.  On  ignore  le  con- 
tenu des  dépêches  de  lord  Shelens  ,  qui  l'a  expédié  ; 
mais  on  se  flatte  qu'elles  annoncent  l'entier  accomplis- 
sement de  la  convention  relative  à  l'affaire  de  Nootka- 
Sound  ,  car  si  l'Espagne  diffi^ralt  trop  à  payer  les  in- 
demnités convenues ,  l'Angleterre  ,  qui  se  trouve  en 
position  de  l'y  forcer ,  le  ferait  probablement.  —  Un 
courrier,  parti  de  Milan ,  et  porteur  des  lellrcs  de  lord 
Klgin  ,  a  été  un  peu  retardé  à  Calais  par  les  ordres  el 
les  questions  de  la  municipalité  de  cette  ville,  dont  l'é- 
vénement du  21  justifiait  a&seic  la  défiance.  Aussitôt 
après  l'arrivée  de  ce  couiTÎer  il  y  a  eu  conseil ,  et  •» 
ministres  en  ont  envoyé  le  résultat  à  Windsor. 

Des  nouvelles  de  Portsmouth,  en  date  du  23 ,  pré- 
sentent la  flotte  développée  sur  une  ligne  d'environ  une 
lieue  et  demie  d'étendue  de  l'est  à  l  ouest.  Quant  à  la 

Ktite  escadre  destinée  pour  l'Archipel,  des  ordres  de 
mirauté  l'ont  contremandée  dans  la  matinée  du  23, 
et  l'on  attendait  le  roi'  et  sa  famille  pour  le  commence* 
nent  de  juillet.  En  conséquence  on  a  fait  les  prépara- 
tifs nécessaires  dans  la  maison  du  gouverneur. 

Suivant  plusieursjournaux  de  province,  ainsi  qu'une 
foole  de  lettres  particulières,  Va nniversaii*e  du  H  juillci 
célébré  dans  plus  de  cinquante  endroits  par  les 
\  avoués  delà  liuerté  civile  et  religieuse,  auxquels  un 

V  3ériê  —  Tom»  IX, 


très  grand  nombre  d'hommes  honnêtes,  mais  tiftiidei| 
se  réuniront  au  moins  de  cœur. 

PAYS-BAS, 

Liège,  iô  $6  juin.  —  Si  l'on  eût  eu  à  juger  cftt  carac» 
1ère  des  hommes  qui  nous  gouvernent,  noua  en  aurions 
irouvéToccasion  dans  la  joie  étrange  que  leur  a  procurée 
la  nouvelle  de  l'év&sion  de  Louis  XVI ,  tatat  il  est  vrai 
que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  s'entendent.  Depuis 
longtemps  les  réfugiés  français  ,  soit  en  Allemagne,  soit 
dans  les  Pays-Bas^  annonçaient  re  grand  événement. 
Ils  y  voyaient  la  guerre  civile  et  la  ruine  de  leur  patrie* 
lueurs  sentiments  pervers  étaient  partagés  par  la  plu- 
part des  hommes  corrompus  qui  tiennent  an  gouverne- 
ment ou  qui  approcbentles  ministres.  Au  contraire,  le 
petit  nombre  des  patriotes  qui  gémissent  dans  de  nou- 
veaux fers  frémissait  d'apprendre  une  nouvelle  si 
alarmante.  La  prédiction  a  donc  été  accomplie;  mais 
comme  les  suites  de  Tévénement  ont  déjoué  les  pro- 
phète i  Paris  et  toute  la  France  ont  donné,  dans  cette 
occasion  où  il  s'agissait  du  salut  du  royaume,  un  exem- 
ple mémorable  de  la  sagesse  d'un  peuple  qui  s'est  fait 
libre.  Votre  Assemblée  nationale  n'a  jamais  eu  plus 
(le  majesté.... 
Nous  avons  appris  l'arrestation  de  Louis  XVI  près 

3ue  aussitôt  que  son  évasion,  et  les  rôles  de  douleîir  et 
e  joie  ont  changé  tout  à  coup.  Les  patriotes  espèrent, 
les  oppresseurs  sont  confondus ,  la  cocaide  blanche  a 
l>eaucoup  perdu  dans  cette  journée  ;  et  pour  di^'e  que 
les  Français  sont  libres ,  un  Brabançon  ni  un  Liégeou 

ne  crainciront  plus  d'être  emprisonnés Mais  quev 

parti  va  prendre  l'Assemblée  nationale  ?  Louis  XVI  ab- 
diquera-t'il  ?  Ce  serait  la  conséquence  naturelle  de  son 
mémoire  contre  la  partie  de  la  constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée, contre  les  lois  qu'il  a  sanctionnées.  Louis  XVI 
scra-t-il  conservé  pour  roi  des  Français ,  à  la  condi- 
dition  que,  redevenu  Ubreau  moment  où  la  constitu- 
tion achevée  lui  seia  offerte  dans  son  ensemble,  il 
l'acceptera  de  nouveau  voloniaireoient?  Une  I  gue  for- 
midable et  de  grandes  circonstances  pressent  l'Assem- 
blée nationale  et  menacent  Tempire.  Certes  les  Fran- 
çais triompheront  de  tout;  mais  qu'ils  ne  s'exposent 
point,  après  deux  ans  de  révolution,  à  des  angoisses 
inutiles;  qu'ils  n*exposent  point  la  liberté  des  nations 
qui  attendent  l'achèvement  de  la  constitution  française. 
Le  ressentiment  du  peuple .  français  est  juste  envers 
Louis  XVI;  mais  il  vaut  mieux  conserver  Louis  XVI 
pour  roi  déchu  comme  il  l'est  dans  l'esprit  du  peuple, 
aux  conditions  que  lui  feront  les  représentants  de  ce 
même  peuple,  que  de  reconsacrer  la  superstition  royale 
par  un  choix  nouveau,  chance  formidable  par  le  chan- 
gement d'une  constitution  décrétée  monarchique  en 
constitution  républicaine;  moyen  grand  mais  dangereux 
en  ce  que  la  division  des  départements  pourrait  en  être 
la  suite  ,  et  faire 'beau  jeu  aux  puissances  étrangères 
liguées  contre  ta  liberté  du  peuple  français. 


FRANCE. 


De  Parts,    -  M.  le  maire  donnera  audience,  mard 
procl^ain  5  du  courant,  hôtel  de  la  mairie. 


MUNICIPALITé  DB  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  iléiibtrattons  du  corps  /«//- 
nicipal,  du  i^^  juillet  1791. 

Le  corps  municipal  informe  qtie ,  tnnigre  les  ordrf  s 
donnés  par  Tadministration ,  en  exécution  dt'  fa  lui  c'u 
10  jtiln  dernier ,  qui  supprime  les  travaux  payés  sur 


so 


les  fondj  des  ateliers  de  secours,  les  ouvriers  em- 
ployés aux  réparations  des  qunîs  et  autres  out  coDti<- 
^ue  les  travaux  qu*ils  avaient  ordre  de  cesser;  réitère 
auxdits  ouvriers,  «lu  uom  de  la  loi,  Tordre  de  cesser 
leurs  travaux  ,  sauf  à  eux  à  se  faire  accenter  pour  les 
contiDtier  ))ar  les  entrepreneurs  ou  adjuaicntain^s  qui 
en  seront  chnrgts  ;  leur  diHsIare  qu*ils  ne  seront  point 
payés  (les  Journées  4iu*ils  ont  faites  définis  les  défenses, 
et  arrête  qu*en  cas  ae  désobéissance  u  la  loi  et  à  Tnu- 
torite  légitime ,  il  sera  pris  des  mesures  contre  eux , 
comme  (les  perturbateurs  de  Tordre  public;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  aHiche. 

Signé  Baillt,  maire;  Dbjolt,  sécrétai  rc^grrj/ier, 

I\Chefboitionmô,  k  78  Juin. — Li  nouvelle  de  la  fui  te 
du  roi  a  produit,  non  la  consternation,  mais  l'indi- 
giiatioQ  du  |>euple  dans  ce  dénnrtement.  Tresoue  par- 
tout le  peu]des'est  rassemblé  aaiis  les  places  publiques, 
et  de  lui-même  il  a  juré  de  maintenir  In  Constitution 
du  royaume,  de  mourir  ou  de  vivre  libre.  La  nouvelle 
de  Turrestation  de  Louis  XVI  a  été  reçue  avec  assez 
d*indifierence.  L(«  sentiments  (|ue  le  peuple  témoigne 
à  cette  occfision  font  plaisir  à  tous  les  lions  citoyens  ; 
ils  prouvent  que  Tesprit  public  est  établi,  et  que  la 
nation  est  mûre  pour  la  liberté.  (Extrait  d'une  lettre 
écrite  à  M.  Jallet,  curé,  député,  par  M.  Amiiiet, 
électeur  du  département  des  Deux-Sèvres.  ) 


DEPARTEMENT  DU  NOBD. 

Lille,  ZQjuin.  —  Le  25  de  ce  mois  deux  officiers  du 
n^giment  de  Peiilhièvre ,  qui  allaient  â  Touniay  gros- 
sir le  nombre  des  émigrants,  ont  été  nrrdtt^s  à  Mou- 
chin  par  des  cultivateurs  gardes  nationaux.  Ceux-ci 
exigeaientque  lespasse-MorLsnrcscritsparla  loi  fussent 
exbibi^;  mais  les  deux  fuyards, au  lieu  de  passe-pur ts, 
ont  tiré  de  leurs  pocbes  deint  pistolets  et  ont  fait  feu 
sur  ces  citoytMis,  dont  Tiin  n  été  blessé.  A  l'instant  ils 
uiit  été  arrêtés  par  les  liabitanls  du  village  vi  conduits 
dans  les  )>risons  de  Lille,  pieds  et  points  liés,  et  at- 
tachés sur  un  chariot  couvert.  A  leur  entn^e  dans  la 
ville,  le  peuple  a  exigé  que  le  chariot  fût  découvert, 
ou  que  ie.s  criminels  fissent  leur  entrée  à  pied.  La  toile 
du  chariot  a  été  enlevée. 

Mardi  28,  à  onze  heures  et  demie  du  s(»ir ,  un  grand 
nombre  de  citoyens  assembh'S  à  l'hôlel -de- ville  et 
sur  la  Grande  Plâce,ont  cru  avoir  des  motifs  très  fon- 
dés pour  demander  à  la  municipalité  une  les  clefs  des 
portes  de  la  ville  fussent  déjiosées  à  Tnôtel  commun. 
Cette  pétition  étant  fortement  appuyée,  le  corps  mu- 
nicipal a  nonmié  trois  de  ses  memBres  pour  en  faire 
la  demande  au  commandant  de  la  place.  Ces  trois  ci- 
toyens ,  en  éoharpe  et  accompagnés  d*un  détachement 
de  50  hommes  de  la  çardr  nationale,  ont  reçu  les 
clefs  de  la  ville  des  mains  de  M.  Labayette,  premier 
aide-major  de  la  iilace.  Elles  ont  été  portées  à  ThOtel- 
de-ville,  aux  aceuiniatioiisde  luvc  la  nmtion,  vhc  la 
loi^  et  au  bruit  des  applaudissements  universels. 

11  )'  a  quelques  jours  que  deux  frères,  ofliciers  d*ar- 
tillerie  au  service  de  la  Hollande,  ont  eu  Timprudence 
d'aller  sur  les  remparts  de  la  citadelle  examiner 
les  batteries  dont  ils  sont  htTissé^,  et  même  de  faire 
sur  ce  sujet  des  questions  iiidiscn'tes  aux  sentinelles. 
Ils  out  été  arréti^  et  conduits  ù  la  municipalité  par  des 
soldats  du  régiment  ci-devant  Brie,  dont  la  vigilance 
et  la  bravoure  patriotique  méritent  chaque  y\\xv  de 
nouveaux  éloges.  Ou  W.s  avait  d'abord  soupçonnés 
d'espionnage;  et  pour  lessiuiver  de  la  fuivur  popu- 
laire, ils  ont  été  mis  en  prison.  On  a  visité  leurs  pa- 
piers et  effets ,  uiais  n'ayant  rien  trouvé  (|ui  piU  justi- 
iicT  les  soupçons  (iiie'  leur  imprudiMitv  avait  fait 
uaître,  ou  les  a  relâchés  en  les  inviluiit  à  ne  plus 
•*exp<»er  i  Tavcuir  â  des  démarches  qui  pourraient 


leur  devenir  funestes  dans  des  circonstances  oi^  tant 
d*enncmis  de  la  patrie  conjurent  contre  elle. 

M.  Rochambeau ,  commandant  général  de  l'armée 
du  département  du  Nord,  est  attendu  aujourd'hui 
ici.  11  est  accompagné  ou  sera  immédiatement  suivi 
des  trois  commissaires  nommés  par  TAssemblée  na- 
tionale. 

Diaprés  les  ordres  de  M.  Rochambeau ,  M.  Lanoiie , 
maréchal  de  camp  employé  dans  la  premièn  division 
de  Tannée,  a  ordonné,  le 27,  à  M.  Lamarche,  lieu- 
Uïiiant-colonel  du  5«  rédmentde  hus&irds.de  faire  la 
tournée  des  postes  établis  sur  la  frontière,  dépeud;mts 
de  son  arrondissement,  pour  recommantler  et  ordon- 
ner aux  trou))es  placi^  dans  cette  partie  de  la  fron- 
tière de  s'abstenir  absolument  de  mettre  le  pied , 
étantannéex^  sur  le  territoire  autrichien;  et  de  veil- 
ler, avec  la  pi  us  grande  exactitude,  sur  les  mouvemetitt 
et  établiss<*inents  des  postes  des  troupes  étrangères 
sur  ladite  frontière ,  afiu  de  pouvoir  sur-le-champ  en 
rendre  compte  par  écrit.  M.  Lamarche  est  charge  en 
même  temps  par  U.  Lanoue  d'ordonner  à  tous  les 
commandants  de5  |M>ites  de  se  concerter  eu  tout  avec 
la  garde  nationale,  et  de  renvoyer  aux  municiuaUtés 
les  étrangers  ou  pa.ssants  qui  pourront  être  arrêtés. 

DÉPAPTEME.NT  DE  LA  VIBiNKE 

Poitiers,  so^iiin.  —  L'évasion  du  roi  et  de  sa  famille 
a  été  aiUKmcée  dans  notre  ville  le  Jour  de  la  Fête-Dieu 
vers  les  huit  heures  du  matin.  Les  corps  administratifs 
se  sont  sur-le-champ  réunis  au  département  On  a 
placé  à  toutes  les  portes  de  la  fille  des  détadiemeuts 
de  la  garde  nationale  qui  était  sous  les  armes  pour  la 
procession.  Cet  événement  n'a  point  troublé  la  céré^ 
iiionie  du  jour  ;  il  a  au  contraire  ranimé  le  civisme  de 
nos  concitoyens,  f/ui  n'ont  pas  cru  fjue  la  fuite  rtun 
homme  Jdi  capahle  de  changer  les  destins  d'un 
empire  dont  tous  les  /labilanls  sont  armés  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Dans  la  nuit  suivante  les  déuulés 
des  tribunaux  et  les  chefs  du  sixième  régiment  (le  ca- 
valerie se  sont  réunis  aux  corps  administratifs,  pour 
prêter  tous  ensemble  serment  de  iidélité  et  d*unioii. 
Le  lendemain,  à  onze  heures  du  matin,  toute  la 
garde  nationale ,  au  nombre  de  plus  de  6,uoo  hommes, 
s^est  rendue,  par  invitation  de  la  municipalité,  daiLs 
la  promenade  des  Gi tiers,  où  elle  a  trouvé  ses  frères 
de  la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Le 
serment  de  la  veille  a  été  renouvelé  avec  les  démons- 
trations du  patriotisme  le  plus  ardent,  et  Ton  n*en- 
tend;iit  que  les  cris  répétés  (fe  vivent  la  nation,  la  loi , 
l'Assemblée  nationale,  nos  frères  du  sixième  régi' 
ment  cle  cavalerie,  la  gaz-de  nationale  et  tous  les 
bons  citoyens.  L'ordre  public  D*a  pas  été  troublé  un 
seul  momenU  Les  assemblées  primaires  ont  commencé 
le  lendemain. 


MÉLANGES. 

De  Parts,  te^/uiltet,  —  J'ai  et*  îniitmit,  Monsinir,  que  le 
3§ùnittur,  n*  ISO,  avait  parlé  de  chevanx  appartenants  au 
colonel  de  la  fendarmerit  nationale  de  Ptarii,  arrêtée  en 
Flandre  du  côté  de  Vtlmciennes.  Comme  je  suis  perMiadv 
que  cette  nute  vom  a  été  donnée,  mais  que  voiu  aérien  ft'iclié 
que  rerrcur  s'acciiMitiit  sur  moi,  qui  n*ai  point  de  chevaux, 
et  ne  suis  point  sorti  de  Paris  depuis  deux  ans,  où  je  n*ai 
C9%sé  de  me  livrer  i\  met  devoirs  de  citoyen  et  do  prévôt  gé- 
néral de  la  maréchaussée  de  nie-de- France,  je  vous  set  ai 
obligé  de  vouloir  bien  rendra  |>nbliqae  cette  lettre  aussitôt 
qû*il  vous  icra  possible. 

Le  colonel  de  la  première  division  de  la  gendarment 
nationale,  Papillox. 

Kote  du  Rédacteur,  —  L*artîcle  qui  donne  lieu  â  cette  ré- 
daiiution  a  été  tiré  littéralement  du  n*  141  de  la  gaietle  do 
dé|iarteuic»t  du  Kord  qui  s*iuiprime  à  Lille. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  le  9%  Juin  1791  au  rédac- 
teur du  ioumal  intitulé  le  Courrier  exlraordi- 
naire  ou  le  Pn-micr  arrivé. 

L'oade ▼••  correspondants,  ilonsieor,  nal  informé  de  œ 
^  s!est  passé  à  J^eanvais  »  relatireinent  aux  gardes-dn-corp« 
da  roi,, an  miliea  des  mesures  que  la  nouvelle  da  dépare  de  • 
S.  il.  rendit  alors  nécessaires,  voos  a  induit  en  erreur, 
car  c*en  est  une  d*avoir  dit  qu'ils  ont  été  désarmés ,  et  que 
pHuieoEs  d'iAtre  eux  écaiHit  suspects.  La  vérité  réclame  con- 
tre one  vsertion  aussi  inconsidérée.  Je  ne  puis  mieux,  Moa- 
sieor,  rétabUr  les  fiiiis  qu*en  tous  adressant  Textrait  de  la 
lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  rénnb,  pour  la 
circonstance,!  la  municipalité  de  cette  rille,  h  TAssemblée 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  à  V Assemblée  nationale^  du 
ISiJuin  1791. 

Snr  H  pétttkm  de  plusieurs  citoyens  qui  ont  raanifteté  le 
TflBO  de  fbim  transporter  les  arroea  de  MM«  les  gardes^iu- 
corps  dans  la  maison  commune,  M.  Flomont,  leur  comman- 
dant, 4*cat  empressé  &j  souscrire,  en  rappelant  que  dans  des 
momentt  d*aiarmet,.il  s*éwit  déjà  fait  un  devoir  de  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  citoyens  .pour  là  défense  publi- 
que ;  ce  commandant  ayant  oflfrrt  en  nième  temps  les  cfco- 
Yau!z  de  la  ca^mé  pour  le  service  q&è  TASBemblée  pourrait 
ordomier,  ton  offre  a  été  niinniafement  acceptée. 

Le  périt  nombre  des  gardc^du-corps,  actoellementà  Beau- 
rais,  se  sont  rendus  en  la  commune  et  y  ont  protesté  de  leur 
dévonment.  .,,  . 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.    .  PréÊÙiemeê  de  M,  jfleùMmdre  Bcauhamait» 

Suite  des  article  s  décrétée  dans  la  séance  du  sam  edr^ 
sur  le  rapport  de  M.  Bureaux  de  Pusi, 

.  TlTtB  V.  —  Du  logement  des  troupes^ 

*Ap.  1«'.  Les  bâtiments  et  élabrissementsniiïitaSres 
do^t  h  remise  aura  été  faite  au  dc^partemeiit  de  lâ 
gnertë  ne  pourront  être  afleclés  qu'au  loçefricnt  di\s 
troaf)es ,  des  employés  attachés  à  Vadministration  de 
la  guem ,  et  à  contenir  ou  conserver  les  munitions , 
subs&tances  ou  effets  militaires* 

It.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire,  oli 
▼îTIe  de  l'intérieur ,  les  municipalités  ne  poui'ront  être 
tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplacement,  ni 
magasins  uour  Tusa^e  des  troiipés ,  qu'autant  que 
ceux  actuellement  existants  tie  seraient  pas  sufiisants. 

IH.  Usera  remis,  aux  municipalités  de  tous  les  lieux 
où  se  trouveront  des  bâtiments  militaires  conservés , 
un  ébt  détaillé  des  toffements  i]ue  ces  bâtiments  ren- 
ferment,  afiji  que  lesmles  municipalités  puissent  tou- 
jours connaitre  si  les  lojjcments  qui  leur  seront  de- 
mandés sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du 
service. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et 
villes  de  garnison  habituette  de  Ttntér.eur ,  il  sera  fait 
par  les  oFiiciers  municipaux  uo  recensement  de  tous 
1rs  logements  et  établissemt  hts  qu'elles  peuv.  nt  four- 
nir,sans fouler  les  habitants,  à  Felfet  d'y  avoir  recours 
au  besoin  et  moneiUanémcut,  soit  dans  le  cas  de  pas- 
sage des  troupes ,  soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lorisque  les  établissements  militaires  n*y 
suffiront  pas. 

V.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha- 
bitants, et  pour  un  mois ,  les  troupes  qui  devront  tenir 
garnison,  les  seuls  logements  des  sous-ofticiers  et 
soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux,  seront  four- 
nis en  nature;  à  Tégard  des  officiers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  du  trois 
nuits;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré 
chez  les  habitants ,  au  moyen  de  la  somme  ({ui  leur 
sera  payée  suivant  leur  grade ,  ainsi  qu'il  sera  décrété 
par  TAssemblée  nationale. 


VI.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habi* 
tants  n*abosent  point  dans  le  prix  des  loyers  du  besoin 
de  logement  où  se  trbiiveront  les  officiers. 

VU.  Toutes  les  fbis  qti'il  sera  pourvu  à  rétablisse- 
ment du  logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas  de 
fï.jssage,  le  Ibgemeht  des  sous- officiers  et  soldats,  et 
es  lourniturcs  d'écuries  pour  les  chevaux,  seront 
laits  au  complet  et  non  à  refl'ectîf . 

VIII.  Faute  de  bâtiments  affeclés  au  logement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu  quel- 
conque ,  il  y  sera  pourvu ,  autant  que  faire  sç  pourra, 
en  établissant  lesdites  tronpes  daas  des  maisons  vides 
et  convenables ,  et  il  sera  en  outre  fourni  aux  troupes 
à  cheval  des  écurie  suffisanles  pour  leurs  chevaux. 
Ces  maisonset  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les 
commissaires  des  gtierres,  qui  seront  autorisés  a  re- 
quérir les  soins  et  Tinlervention  des  municipalités 
ponr  leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont 
ils  seront  chargés.  De  plus,  les  agents  militaires  dé- 
signés à  cet  effet  par  les  règlements  feront,  en  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux,  la 
reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront 
louées ,  afin  de  constater  Tétit  dans  lequel  elles  se 
trouveront ,  et  afin  de  pouvoir ,  au  départ  des  tronpes, 
estimer,  s  il  y  a  lieu,  les  nidomnités  dues  aux  pro- 
priétaires pour  les dégradalionsqu*auraîePt éprouvées 
lesdites  maisons  et  écuries. 

IX.  Ditns  les  cas  de  marches  ordinaires ,  de  mouve- 
ments imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra 
être  fourni  aux  troupes  des  logements  isol^,  tels 
qu'ils  ont  été  indiqués  dans  Fart.  VlII  précédent,  les 
tioupcs  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  dis- 
tinction de  personnes,  (pelles  (juc  soient  leurs  fonc- 
tions et  leurs  qualités,  a  rexcejition  des  dépo.«itaires 
de  caisses  pour  le  service  public,  lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  crûsses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  logements  en  nature 
chez  d'autres  habitants ,  avec  les.iuels  ils  s'arrange- 
ront à  cet  effet,  soit  par  une  contribution  proportion- 
née à  leurs  facultés  et  agréée  par  les  inunicinalités. 

X.  Les  troupes  seront  responsables  des  Dâliments 
qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  se- 
ront fournies  pour  leurs  chevaux. 

XI.  L'Assemblée  nationale  statuera  ultérieurement 
sur  la  somme  à  attribuera  chaque  oflicierou  employé 
de  l'armée,  selon  son  grade  et  son  emploi ,  pour  lui 
tenir  Heu  du  logement  ^ui  ne  pourrait  lui  être  fourni 
en  nature  dans  les  établissements  militaires. 

XII.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  loge- 
ment en  argent  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui  être 
fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâtiments  mi- 
litaires. En  conséquence ,  â  Tépotiue  du  départ  des 
semestriers,  les  logements^  qu'ils  laisseront  vacants 
dans  lesdits  bâtiments  seront  remplis  par  ceux  qui 
devront  passer  l'hiver  à  la  garnison. 

Xlll  Lorsque  les  ofliciers  des  troupes  de  ligne  re- 
cevront leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  sera 
fait  le  décompte  que  pour  le  tenifis  qu'ifs  seront  pré- 
sents au  corps;  quant  aux  officiers  en  résidence,  tels 
Sue  ceux  du  gértie ,  de  l'artillerie ,  et  les  commissaires 
es  guerres,  ils  recevront  leur  logement,  absents 
comme  présents ,  tout  le  temps  qu'ils  seront  employés 
dans  une  place. 

XIV.  Usera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
aux  officiers  de  tout  grade  auxquels  les  ordonnances 
aiTectaient  des  logements  en  argent,  des  sommes  dont 
ils  n'ont  pas  été  payés  sur  lesdits  logements  pendant 
les  années  1789  et  1790. 

XV.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile  ha- 
bituel, et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
uiilitaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ;  et  lorsqu'ils 
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recevront  leur  logement  en  argent ,  ils  ne  seront  te- 
nus de  Tournir  le  logement  aux  troupes  quautarit  ({uc 
celui  qu*ils  occuperont  excédera  In  proportion  aÏÏyc- 
tëc  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  oniciers 
en  garnison  d.ins  le  lieu  de  leur  hauitjition  ordiunire, 
lisseront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domi- 
cile propre,  comme  tous  les  autres  habita nt^. 

Tlire  des  suppressions  des  états^majors  des  places, 
et  retraites  accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Nota.  Les  premiers  articles  de  ce  titre  sont  ceux 
que  nous  avions  promis  dans  le  n^  182. 

Art.  I^r,  Tous  les  emplois  d'ofliciers  d'état-ainjor 
des  places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres 
postes  militnires  ou  villes  de  Tintérieur,  de  quelque 
grade  que  soient  ces  ofliciers ,  et  sous  quelqufs  déiiu- 
niinnlious  qu'ils  exi2>leut,  et  toutes  leurs  fonclious  en 
cette  aunlitc  seront  et  demciu'eront  supprimées»,  à 
dater  du  i^r  aoAt  do  la  présente  année. 

II.  Ne  seront  considéra  comme  ofGcicrs  d*iitat- 
major  de  place  que  ceux  désignés  dans  rordonnajice 
du  18  mars  1776,  sous  les  dénominations  de  ^o//*^'/- 
neurs ,  «  charge  tle  ràsidcncv,  de  commandunU,  de 
lieutenants  de  ivi,  de  majors,  ^ ai des^ majors  et  de 
sou  *  -aides-majors. 

III.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  couséfiuence 
du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de  PanciLMuicté 
de  leurs  services,  ainsi  qu*il  sera  expliqué  ci-après. 

IV.  A  relTrt  dVvaluer  le  traitement  en  retraite  dont 
aevra  jouir  chacun  desdits  ofliciers,  un  prendra  pour 
base  le  birif  annexé  à  lordonnauce  du  18  luars  177C  , 
pour  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  leurs  emplois  ^ 
depuis  cette  épo(|^ue.  Quant  aux  ofliciers  pourvus  de 
survivances,  d*ndjoncljons ou  d*euiplois cJD'ecU£s daus 
les  dtats-ma]or)»  dns  places,  aiiiérieuremenl  a»  §8 
mars  1776,  révaluntion  de  leur  retraite  sen  fiiîte  à 
leur  choix ,  soit  d'après  le  tarif  annejcé  ù  Lidito  ordon- 
nance ,  soit  d*a|>rès  Ij  valeur  des  traitcim'ntB  et  émo- 
luments qu'ils  justilie^onl  avoir  appartenu ,  à  C(?lte 
époque ,  aux  emploi'î  dont  ils  ctaicut  alors  tituluiret» , 
adjoints  ou  survivaiicicrs. 

V.  Tout  officier  d'état-nuiior  de  place,  dont  le 
traitement  n'excède  pas  1,200  Uv.,  aura  en  retraite  une 
somme  annuelle  égale  à  la  totalité  du  traiU^meut  dont 
il  jouit  actuel teinent. 

VI.  Tout  gfficier  d'état-major  do  place,  dont  le 
traitement  excède  1,200  liv.,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  iMrc  réduit  à  une  retraite  dont  le  muntautsoit 
au-dessous  de  1,200  liv. 

VU.  Le  maximujn  auquel  pourra  s'élever  la  retraite 
d*un  oflicier  dVUit'-major  de  place ,  qui  n*est  pas  of- 
ficier générai,  5cra  la  totalité  de  son  tr.iitumeut ,  s'il 
u*est  que  de  G,UOO  liv.  et  au-dessous;  elM  ce.  traite- 
ment excède  0,UU0liv.,  le  mouimuM  de  la  ivtraite 
8(ra  réduit  a  ladite  sommu  du  0,000  liv.  Quant  à  Tof- 
jicier  d'état  major  de  placo4iui  sera  oAicicr  gémirai , 
il  sera  .  st*lon  ses  services,  RUsccplil>ie  du  maximum 
de  retraite,  fixé  par  le  décret  du  8  août  1700  pour  , 
les  ofliciers  gt'néraux  du  méu)e  grade  «luc  lui. 

VIII.  Nul  oflioier  d'état-major  do  place,  dont  le  ! 
traitement  surpassera  1,200  liv.,  ne  itéra  réduit  à  une 
retraite  moindre  que  la  moitié  de.  son  traitement  ;  la- 
dite retraite  ne  pouvant  tomber  au-dessous  de  1,200  L, 
ni  excéder  le  m^Lvimum  lixé  dans  l'art.  Vil  ci-dessus. 

IX.  Le  nombre  des  annexes  de  Fcr vice  des  ofliciers 
d'état-niajor  de  place  sera  évalué  conformément  au 
décret  du  3  août  1790;  et  dans  cette  évaluation,  le 
temps  qu  ils  auront  été  employés  dans  les  fonctions  I 
d'ofliciers  d'état-major  de  place   leur  sera  compté  j 
comme  s'ils  avaient  été  en  activité  dans  la  ligne.  ; 

X.  Sauf  les  niodilications  indi(|uées  aux  articles  ; 
précédents,  V,  VI,  Vil,  Vlll  cl  IX,  les  traitementscu  ' 


retraite  dont  devront  jouir  les  officiers  d  état-major 
de  place,  se  calculeront  conformément  au  décret  du  3 
août  1790  sur  les  pensions;  c'est-à-dire  que  leurs 
retraites  se  coniposernnt  d'abord  du  quart  de  leur 
traitement  actuel  pour  les  trente  premières  années  de 
leur  service,  et  ensuite  d'un  vingtiènje  des  trois  quarts 
restints  notir  chaque  année  de  service  qu'ils  comple- 
roiit  au*dessus.de  trente  ans  ju^^qu'à  cinquante ,  terme 
àuqnel  ils  emporteront  la  totalité  de  leur  traitement , 
s'il  n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  l'art.  Vil  pré- 
cédent. 

XI.  Tout  officier  d'rtat-major  de  place  crui  aura 
peruu  un  membre  à  la  guerre  aura  en  retraite  le 
montant  du  traitement  tutal  dont  il  jouit ,  pourvu 
qu'il  n'excède  |)as  U\  maximum  prescrit  par  l'art.  VII; 
.  et  daiis  le  cas  ou  il  excéderait ,  sa  retraite  sera  réduite 
a  ce  maximum^ 

XIL  Indépendamment  des  retraites  accordées  ù 
chaque  onicier  d'état-major  des  places,  il  stTa  payé 
&  çhacmi  d'eux  nii  logement  en  areeiit ,  ainsi  qu'il  suit: 
â  chaauc  gouverneur,  h  charge  de  n'sidence,  lieute*- 
I^Liul^ ue roi,  comuiiindant  de  première  classe ,  s'il  est 
oflicier  général  ou  brigadier,  par  an,  GOO  liv. 

Aux  ntéiues^  s'ils  ne  sont  pas  officiers  généraux  ou 
hrlgadiiYS,  par  au ,  360  liv. 

A  chaque  lieutenant  de  roi  et  commandant  de  se- 
couile  classe ,  par  au  «  300  liv. 

A  chaque  major  et  major  commandant ,  par  an  , 
250  liv. 

A  chaque  aidc-oiajor,  par  au«  180  liv. 

A  chaiiue soiis^ide-major,  par  an,  150  liv. 
.XIII,  Les  oUiciei-s  retirés  à  la  suite  des  places,  i)ayés 
lie  leur  retraite  jsur  les  revues  des  commissaires  j  et 
({ui  avaiui^t  obtcim  des  logeuients  diuis  les  [)Iaces  à  la 
suite  desquelles  ils  jetaient  retirés,  conserveront  les- 
^dits  logements,  soit  en  nature,  soit  «n  argent ,  eoii- 
forfnénnmt^  Uuf  jsrade. 

XIV.  Tout  ofiîcicr  d'état  major  de  place  sera  libre 
dc^diuniauder  que  sou  traitement  eu  retraite  soit  réglé 
^d'a^è«  lo  grade  qu  il  avait  eu  activité  dans  la  ligne , 
s'il  croii  y  trouver  quoique  a  vdiUage  ;  et  l'on  ne  pourra 
le  lui  refuser. 

XV.  Les  ofliciers  détMt-major  de  place  n'entreront 
en  jouissauGC  des  retraites  «l  des  logements  qui  leur 
joui  Accordéi»  par  le  présent  décret,  (^u'au  l^i*  août 
1791$  eu  conséquence  ils  continueront  a  jouir  de  leur 
traitement  actuel  ju8<[u'audit  Jour  exclus. 

XVL  Les  ofliciers  V  pourvus  de  provisions  ou  de 
commispious  en  adjonction  ou  eu  survivance  des  of- 
liciers actuels  des  élatfi-majors  de  place ,  conserveront 
les  traitements  dont  ils  jouiâseul  jusqu'à  la  mort  des 
titulaires. 

XVll.  Eu  cas  de  mort  des  titulaires ,  lesdits  adjoints 
ou  survivanciers  perdront  les  traiteiuenls  dont  ils 
jouissent ,  et  s<'ronl  substitués  aux  droits  des  titulaires; 
en  con»é(pience  leur  nouveau  traitement  eu  retraite 
sera  calculé  d'après  celui  affecté  à  1  emploi  dont  ils 
ont  la  survivance  ou  Tadjonction,  et  conformément 
aux  i-èglcs  prescrites  par  le  pré^sent  décret.  Dans  l'é- 
valuation de  leur  service  ils  compteront  leur  temps 
de  survivanciers  ou  d'adjoints,  comme  s'ilsavaieut  clé 
en  activité  dans  la  ligne. 

XVlil.  Ceux  ([ui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  officiers 
d'étals-majors  de  place,  ou  lors()u'i1s  ont  obtenu 
des  adjonctions  et  survivances  de  ee.s  emplois ,  avaient 
acquis  les  titres  en  vertu  desquels  les  colonels  et  les 
lieutenants-colonels  ont  élédéclaréssu^iceptibles  d'être 
laits  maréchaux  de  canin,  obtiendront  ce  grade  cou- 
fonnément  aux  décrets  des  15  février  et  3  nuirs  1791. 

XIX.  Ceux  des  (»fiiciei*s  des  étals-majors  de  place 
qui ,  depuis  répoipie  du  14  juillet  1789.  ont  été  privés 
soit  eu  totalité,  soit  en  partie,  des  émoluments  qui 
leur  étaient  alVectés  par  les  ordonnances ,  seront  m- 
dcmnisés  jusqu'au  jour  de  leur  réforme,  d'après  l'é 
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▼aiuation  qui  eu  sera  faite  et  constatée;  ils  seront  de 

Ïiius  pajés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d'arriéré  sur 
ear  traitement. 

XX.  Les  corps  et.orficiers  civils,  qui  avaient  le  pri- 
riléçc  d'exercer  les  fonctions  d'oflicicrs  d*élats-niajors 
de  place ,  les  cesseront  à  dater  du  !•»•  juillet  1791, 

XXi.  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret  ne  concernent  point  les  colonies 
françaises  hors  de  TEurope;  l'Assemblée  nationale  se 
narrant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime 
aa^uef  elles  devront  être  soumises. 

SBANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  lui  être  remis 
un  panier  rempli  de  87  lettres  ou  paquets  saisis  sur 
des  bateaux  venant  de  Tfle  de  Jersey. 

M.  Bouche  :  En  d'autres  temps  je  serais  le  premier 
à  demander  que  ces  lettres,  de  queloue  part  qu'elles 
yins9ent|  quelle  que  fût  leur  adresse,  lussent  envoyées 
à  leur  destination  ;  mais  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, lorsqu'elle  est  menacée  de  toutes  parts,  cette 
loyauté  serait  une  im|irudence  coupable.  Je  demande 
que  les  87  paquets  soient  renvoyés  au  comité  des  re* 
cherches. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  qu'un  courrier  des  postes 
a  fait  remettre  silr  le  bureau  un  autre  panier  aussi 
rempli  de  lettres,  lequel  avait  été  remis  nu  bureau  du 
CQntre*seing  par  un  député  qui  en  fait  porter  autant  a 
tous  les  ordinaires. 

Bl.  VoYDEL  :  Je  demande  que  le  contre-seing  soit 
supprimé,  comme  ébnt  la  cause  des  plus  penricieux 
abus.  C'est  par  le  moyen  du  contre-seing  qu'on  fait 
passer  dans  les  départements  les  libelles  les  plus  per- 
nicieux ;  et  {e  pourrai  en  fournir  des  preuves. 

M.  Biauzat:  En  appuvant  la  motion  de  M.  Voydel, 
j'ajoute  mie  c'est  à  rainrdu  contre-seing  que  l'ancien 
évéque  de  Clermont  a  gâté  le  département  du  Fuy- 
4e-Mme. 

M.  Bairvatk:  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la 
floppression  du  contre-seing  doit  produire  un  bénéfice 
de  quelques  eentaineade  mille  livresà  l'administration 
des  postes,  ni  de  savoir  si  les  libelles  qu'on  peut  faire 
passer  à  quelques  poignées  d'aristocrates  ré|)andus 
dans  les  départements^  peuvent  produire  un  effet  bien 
dangereux.  H  s'agit  de  savoir  si  par  la  suppression  du 
contre -seing  on  n*6te  pas  aux  membres  de  cette  As- 
semblée ,  q»  sont  attachés  à  votre  Constitution ,  la 
faculté  d'éclairer  leurs  commettants  sur  les  véritables 
principes  de  la  monarchie  que  vous  avez  voulu  donner 
a  la  France,  pnnapes  auc  tant  de  gens  égarés  par  un 
tiatriotismc  mol  entendu  et  les  efforts  de  la  malveil- 
lance atbquent  de  toutes  parts;  je  demande  que  sur  la 
proposition  de  M.  Voydei  on  passe  â  Tordre  du  jour. 

L  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députition  des  employés  au  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  se  présente  à  la  barre.  Ces  em- 
ployés prêtent  avec  enthousiasme  le  serment  de  fidé- 
lilé  aux  représentants  de  la  nation,  et  s'enengentà 
fournir  trente  gardes  nationaux  pour  la  déieiise  des 
frontières. 

Xrponsede  5f.  Alexandre  Beauharnais,  président, 

Ilans  nn  montent  où  l'on  peut  croire  la  patrie  en 
ianger.  tous  les  citoyens ,  quel  que  soit  leur  état,  se 
distraient  de  leurs  fonctions,  oublient  leurs  intérêts 
privés,  et  ne  s'occupent  que  de  la  défense  commune; 
Ifl  est  cet  esprit  public  qui  fait  la  force  d'un  empire  ; 
Irl  est  l'avantage  d'un  état  libre ,  que  chacun  ne 
iherchc  plus  son  intérêt  que  dans  la  gloire  de  son  pays, 
f  I  ne  place  plus  son  bonheur  que  dans  la  félicité  com- 
mune. 

Vos  fonctions  auprès  d'une  administration  nouvelle- 
oirnl  créée  vous  lient  ?u  succès  de  notre  révolution  ; 


mais  c'est  dans  votre  dévoûment,  dans  vos  offres  gé 
néreuses,  dans  l'expression  de  vos  sentiments,  que 
l'Assemblée  nationale  se  nlaîtà  chercher  les  nombreux 
motifs  de  sa  confiance  ;  elle  vous  a  écoutés  avec  intérêt, 
et  elle  trouve  dans  vos  assurances  une  raison  de  plus 
pour  se  livrer  a  l'espoir  que  se^  travaux  résisteront  à 
tous  les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 

Une  députation  de  l'hôtel  des  Invalides,  composée 
d*euviron  500  vétérans  est  introduite  dans  la  salle. 

L'orateur  delà  députation  :  Placés  au-dessous  de 
l'oriflamme  de  l'armée  française,  prêts  à  rentrer  dans  le 
sein  de  nos  familles ,  en  vertu  de  votre  décret,  nous 
venons  solliciter  la  faveur  de  joindre  nos  sermeuts  à 
ceux  de  nos  frères;  nous  vanterons  vos  travaux  bien- 
faisants; nous  communiquerons  ù  la  jeunesse  guerrière 
les  lumières  de  notre  expérience ,;  et  nous  saurons  en- 
core faire  le  sacrifice  de  nos  vieux  jours  pour  la  défense 
de  la  Constitution.  (On  apfilaudiL) 

M  LE  Président  a  la  députation  :  Vous  avez  déjà 
par  de  longs  services  mérité  et  obtenu  la  reconnais- 
sance publique  ;  votre  san^  a  déjà  été  versé  pour  l'Etat, 
mais  si  la  patrie  était  en  danger,  il  vous  en  reste  en- 
core à  répandre  pour  elle;  vos  forces  épuisées  par 
l'âge  renaîtront  par  le  souvenir  de  votre  gloire  ;  et  la 
France  vous  comptera  encore  avec  confiance  au  nom- 
bre de  ses  défenseurs.  Qu'ils  osent  donc  se  montrer  ces 
ennemis  de  notre  repos,  ces  hommes  soudoyés  par  des 
tyrans!  et  vous,  oui,  vous-mêmes  estimables  vétérans, 
vous  saurez  leur  prouver  que  les  infirmités  d'un  hom- 
me libre  peuvent  résister  aux  forces  d'un  esclave 
armé;  et  qu'animé  par  l'amour  de  la  patrie  un  soldat 
français  n  a  point  d  âge. 

L'Assemblée  toujours  attendrie  par  votre  présence 
reçoit  vos  hommages,  écoutera  vos  serments,  et  vous 
invite  a  assister  à  sa  séance. 

le.  le  président  lit  la  rorroule  du  serment;  à  peine  pi-o- 
iionee*t-il  le  root  de  Patiiib,  qu'il  est  interrompu  par  au 
moa^easent  simaltané'de  ces  rieillard»  qai,  levant  leurs 
miina  vera  le  ciel,  »*ècrieiit,  par  une  acclamation  tuianime  : 
SoHt  Jurons  de  mourir  pour  eUe  ! 

A  cvUe  députation  succèdent  environ  800  étudiants  de 
runlvertàté  de  Paris  «tjrarât  les  professeurs  à  leur  tête. 

L'oratbdr  DELA  députation  :  Nos  pères  ont  juré  ae 
mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  ;  animés  des  mêmes 
sentiments,  leurs  enfants  viennent  sur  leurs  traces 
déposer  sur  Fautel  de  la  patrie  le  serment  d'être  fidèles 
à  la  loi;  serment  trop  profondément  gravé  dans  nos 
cœurs  pour  que  nous  le  trahissions  jamais. 

M.  lePrésident  aladéputation  :  Messieurs,  quand 
votre  civisme  vous  conduit  auprès  des  représentants 
de  la  nation ,  c'est  une  jouissance  que  vous  leur  pro- 
curez, car  ils  voient  en  vous  l'espérance  de  fa  patrie , 
ils  voient  en  vous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  le  plus 
particulièrement  travaille.  Une  grande  révolution  n'a 
pu  se  faire  qu'au  prix  d'un  grand  nombre  de  sacrilices; 
te  nivellement  des  distinctions  n'a  pu  s'établir  sans 
causer  des  regrets  à  tous  ceux  qui  devaient  leur  élé- 
vation a  des  préjugés.  Mais  pour  vous,  qui  ne  con- 
naîtrez point  la  privation  de  quelques  avantages  illu- 
soires ,  l'égalité  aura  tons  ses  charmes ,  la  liberté  aura 
tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt  des  travaux 
dont  vous  êtes  l'objet ,  suivez  les  progrès  de  l'art  so- 
cial ;  étudiez  avec  soin  ces  principes  qui  sont  la  base 
des  bons  gouvernements  ;  ces  principes  que  dans  la 
théorie  l'on  ne  saurait  combattre,  et  qu'une  assemblée 
d'hommes  libres  qui  fut  le  fléau  des  grands  osa  mettre 
en  pratique  pour  le  bonheur  du  peuple.  Voyez  avec 
entnousiasme  la  carrière  nouvelle  et  brillante  qu'une 
constitution  libre  offre  aux  talents  ;  ce  ne  sont  plus  des 
places  achetées  •  briguées ,  obtenues  par  l'intrigue  ou 
par  la  faveur,  c'est  le  vœu  d'une  nation  qui  vous 
élèvera  a  la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  ce  sont 
les  intérêts  de  tout  un  peuple  sur  lesquels  vous  aurez 
a  prononcer;  c'est  désormais  enfin,  avec  la  conscien- 
ce de  vos  vertns ,  que  vous  aurez  à  jouir  de  vos  succès. 
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Soyez  donc  Im  amh  ôe  notre  Constitution,  soyez  ses 
pluszëlcs  «Icfcn^enM,  nimrz  \n  patrie  atcc  enthou- 
siasme; cette  passion,  la  volupté  des  grandes  âmes, 
donnera  du  ressort,  de  l'énergie  à  toutes  tos  Ter  tus, 
et  vous  éprouverez  que  h  premier  de  tous  le^  biens , 
connue  le  dernier  ternie  de  rambftion,  c*est  la  gloire 
d'être  citoyen  d'un  pars  lihre. 

M.  le  président  lit  aiixjeunes  députés  la  formule  du 
serment;  aussitôt  mille  cris  font  retentir  la  salle  des 
mots  de  patrie  et  de  libnrlé.  Les  élèves  et  leurs  nou- 
veaux prul'essours,  réunis  par  une  réciprocité  de  sen- 
timents et  de  couliance,  prêtent  unanimement  le  ser- 
ment d'ôlre  fidèles  aux  lois  de  la  patrie,  à  laquelle  ils 
viennent  d'élrc  agrégés.  L'enthousiasme  des  specta- 
teurs éclate  par  de  nombreux  anpiaudissements;  et 
successivrment  toute  la  Jeunesse  de  Tuniversitë,  com- 
posée de  plus  d(!  1 ,000  Jeinics«ens,  traverse  le  parquet, 
eu  ri'p étant  avec  transport  le  serment  de  se  dévouer 
au  service  de  la  patrie. 

On  fnil  lecture  de  plusieurs  adresses,  et  uolnniment 
dunendrcsse  du  district  de  Sedan  qui  présume,  d'après 
la  combinaison  du  mouvement  des  troupes  et  les  mu- 
nitions successivement  commandées  dans  diiïérentes 
villes,  que  le  roi  devait  successivement  dicter  ses  lois 
à  toutes  les  places  fortes,  en  commeuranl  par  Mont- 
médy ,  et  de  là  se  porter  sur  Paris  à  la  tétodes  troupes 
de  ligne  et  de  l'armée  des  mécontents. 

M.  h*  président  annonce  que  M.  Lafayette  a  uii  obiet 
à  communiiiuer  à  TAssemblée. 

M.  Lafavette  :  Je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le 
cacliel  (\v  M.  de  Bouille  ,  deux  exemplaires  ini|)nmés 
de  sa  lettre  à  TAssembiée.  Si  les  projets  qu'il  aiuionce 
se  réalisaient,  il  me  conviendrait  niicux,  sans  doute, 
de  It»  couibaltre  ([ue  de  répoudre  à  ses  personualiti^  ; 
ce  n'est  donc  pas  pour  M.  de  Bouille  qui  me  calomnie, 
ce  n  est  pas  même  pour  vous,  MesfiUMirs,  qui  m'ho- 
norez de  votre  confiance ,  c'est  pour  ceux  que  son  as* 
scrtion  pourrait  tromper  que  je  dois  la  relover  ici.  On 
m*y  dénonce  comme  ennrmi  de  Iq  forme  de  guuver- 
iiemcni  cjue  vous  avez  établie  :  Messieurs ,  je  ne  trnou- 
velle  point  mon  serment,  maisje  suis nnUù  verser  mou 
sang  pour  le  maintenir^  (On  anplaUuit») 

L'Assemblée  ordoiuie  que  le  diin)  de  M»  Lafayette 
sera  consigné  dans  le  procès- verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  CumuS|  les  directs  suivants 
sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nntfon.-ilf»,  ohï  le  rnppott  il»»  «on  comiJc 
des  pensiinis,  dcrrèfc  que  mu  les  Ibmis  «fTities  au  p.nenient 
des  pensions,  le  trésor  public  paiern  provisoiretiieiK  «l  à 
titre  lie  sieouis,  pour  chncuiie  de.s  annciw  I70O  et  1701,  la 
somme  de  273,077  liv.  2  sous  2  den.,  laquelle  sera  rép^iUie 
entre  les  personnes  voniprises  eu  l'elal  annexé  au  présent 
décret,  et  suiv.mt  la  proportion  portée  audit  état;  *»i  en 
outre  il  sera  iertila  entre  les  mnins  de  M,  Pingre,  de  Taca- 
démic  des  sciences,  la  soniihe  de  .1,oa>  liv.  |K>nr  l'impression 
des  Annales  célestes  du  .\\ii«  .sîeele,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  le  fonds  de  2  millions  destinés  aux  gratifications. 

»  Le  paiement  sera  fait  dans  Ie«  termefi  et  aux  conditions 
du  décn't  du  I"  février  dernier,  et  en  outre  aux  Conditions 
suivantes  : 

w  !-  Les  personnes  coitiprises  andil  état  ne  seront  puyécs 
quVn  Justifiant,  aux  termes  du  décn»l  du  t!4  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habitue)  dans  le  royaume,  ainsi 
que  de  la  quittance  «le  leurs  impositions,  et  dn  paiement 
des  deux  derniers  termes  de  leur  conttibution  patriotique, 
ou  de  la  déclaration  qu'elles  n*ont  pas  elé  dans  le  cas  de 
faire  une  contribtition  patriotiqwp; 

*»  a»  Lesditrs  personnes  seront  tenues  de  déclairr  expres- 
•ément,  dans  In  ^nittance  qu'elles  donneront  du  seconrs 
qai  leur  sera  pavé,  si  elles  se  présentent  en  |>er9onne  |N>nr 
le  recevoir,  ou  uans  la  procuration  quVlles  donneront  à 
cet  effet,  qu'elles  n'ont  aucune  antre  pension  dont  elles  tou- 
chent les  arrérages  en  tout  on  en  partie,  à  quelque  qualité 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d^activite; 

a»  3«  11  sera  fail  déduction,  sur  les  sommes  qui  reviendront 
tuz  personnes  comprises  dans  l^lat  linnelé  au  présent  dé- 
crit «  d«  cê  qui  leor  tarait  é  té  payé  tor  les  tecoors  déjà  ac« 


cordés^  par  rAsMmblce  nationaU  pour  l'année  1790»  aux 
personnes  qui  n'étaient  pas,  à  IVpOque  de  stê  décrets,  com- 
prises dans  des  états  nominatifs,  m 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  peusious  nor- 
tées  aux  deux  états  auuexés  au  présent  décret,  et  uont 
le  montant  est  de  l*i,98i  liv.  9  s.  4  d. ,  et  misei  a  la 
charge  du  fermier  des  messageries ,  par  le  bail  du  4 
février  dernier,  seront  ac(|uittées  par  ledit  fermier 
conformément  aux  clauses  de  son  bail. 

L'Assemblée  nationale  décrète  une  li'S  personnes  qui, 
avant  servi  l'Etat  dans  les  places  de  jngcsoud'ofïiciers 
cnargés  du  ministère  public  près  des  tribunaux  pen- 
dant Tespace  de  vingt  années  au  moins,  auraient  j)récé- 
demment  obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées  a 
rage  de  00  ans,  obtiendront  le  rétjdilissement  de  leurs 
pensions,  sous  la  condition  toutefois  qu'elles  ne  pour- 
ront pas  excéder  la  somme  de  1,800  liv.  pour  ceux 
qui  seront  ùgés  de  60  à  70  ans,  et  la  somme  de  2,400 
hv.  pour  ceux  qui  sont  âgés  de  70  à  75  ans. 

Les  maffistrats  et  ofliciers  chargeas  du  ministère  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  Tile  ^le  Corse  qui  n'étaient 
pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne  seraient  pas  ap- 
j)elés  aux  mêmes  fonctions  par  les  élections  faites  ou 
a  faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils 
ont  servi  dans  lesdites  fonctions  pendant  dix  années. 
Ces  retrait'^s  seront  fixées  d'après  les  nu^mes  bases  du 
décret  du  3  aoilt  1790,  en  rapprochant  les  termes  et 
les  époques  portées  au  titre  premier  dudit  décret,  de 
manière  qu  après  dix  années  de  service  lesdits  ma- 
gistrats et  ofliciers  obtiennent  le  quart  du  traite- 
ment dont  ils  jouissiiieut,  et  pour  chacune  des  années 
ultérieures  le  vingtième  des  trois  quarts  restants. 

la  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  nu   DlMA:HcnR  3  JllLLET. 
Présidence  de  M,  Chartes  LameUi 

M.  Alexandre  Deauharnais  quitte  le  fauteuil  au  mi- 
lieu de  nombreux  a))plaudisseinents. 

M.  Charles  Lameth  préside  l'Assemblée. 

M.  LE  l'RfîsiDEMT  :  Il  va  vous  être  donné  lecture  de 
lettres  importantes  des  départen>ents  fronlièi-es. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  letlre 
des  administrateurs ,  composant  le  directoii-e  d<'s 
Bas5es-l*\rt'iiees,  réunis  an  directoire  du  district  et 
aux  olliciers  inimicipaiix  île  la  ville  de  Pau. 

De  Pau,  Ic'fldjiiin.  — Nous  prévenons  l'Assemblée 
nalioinle  que  les  EspMgmds  snut  entrés  dans  noire  dé- 
partement [»arU*oisendroitsdinérents.  Mous  mau(|uons 
de  troupes  de  ligne,  d'armes  et  de  munitions.  Nous 
aurons  rallention  de  donner  tles  nouvelles  à  T Assem- 
blée nalionale  à  mesure  que  les  événements  les  ren- 
dront iiécess^iires. 

M.  Nkrac  :  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une,  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde. 

Ih  RcatcaNx,  lu  »0  Juin.  —  Kous  rccevons  dans  ce 
moment  une  lettre  de  Pau,  du  29,  qui  uotis  annonce 
l'cntive  des  lrou|)es  espagnoles  dans  les  vallées  de  Ba- 
reton  et  d'Aspc  et  dans  le  nays  de  Soûle.  Nous  allons 
faire  les  dispositions  les  plus  promptes  |)our  envover 
des  munitions  et  dt»s  troupes  nationales ,  c.ir  nous  ii  a- 
vous  ici  ni  troupes  de  ligne ,  ni  commandant  de  divi- 
sion. Nous  donnons  ordre  ù  M.  Fouillac,  directeur  des 
Basses-Pyrénées ,  qui  est  ici ,  de  se  rendre  sans  délai  a 
son  poste,  llseraitessentiel  d'envoyer,  le  plus  tut  posr 
sible,  dans  cette  partie,  des  ofliciers  de  confiance , 
pour  comnumder  les  forces  que  nous  rassemblerons. 
Comptez  sur  notre  «èle;  nous  avons  juré  de  vivre  li- 
bres ou  de  mourir;  nous  ticiidrons  notre  serment. 

M.  NÉRAC  :  Voici  ime  lettre  du  même  départeniiMil, 
postérieure  à  celle  dont  je  viens  de  vous  donner  lec- 
ture.  Les  Espagnols  sont  rentrés  dans  leurs  limites  ; 
il  paraît  que  la  uouveUederarrestation  du  roi  a  chapgtf 
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toutes  les  dispositions.  Toute  notre  peine  a  été  de 
contenir  l'ardeur  de  la  garde  nationale.  A  4  heures  du 
soir,  nous  avons  appris  la  nouvelle  de  l'entrée  des 
Espagnols,  ii  8  heures  rartillene  était  embarquée  et 
lioe  ë)Tùc  imposante  était  préparée  pour  le  lendcmaia. 
Nous  vous  le  répétons,  comptez  sur  notre  serment. 
Nous  joignons  ici  la  copie  de  la  kttre  qni  nous  a  été 
adressée  pur  les  administrateurs  du  département  des 
Landes,  qui  porte  que  la  retraite  des  Espagnols  leur 
a  été  annoncée  par  les  adminîstrateui-s  du  district  d'Or- 
tliès,  instruits  par  un  courrier  expédié  de  Navarennes. 

Un  membre,  député  de  ce  département,  fait  lecture 
d'une  lettre  d*où  il  résulte  que  la  nouvelle  doiit  il 
vient  d'être  donné  connaissance  à  l'Asseiublée  a  été 
occasionnée  par  une  rixcsnrvenne  t»ntredes  Basques el 
des  Espagnols ,  a  raison  d'une  forêt  qu'on  exploitait. 

M.  Dandré  :  S'il  y  a  eu  violation  de  territoire ,  il 
paraît  que  ce  n'est  que  l'cfTel  d'uuc  querelle ,  et  qu'il 
en  est  ]M*ut-etre  de  cette  invasion  comme  du  débar- 
quement des  Anglais  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Il  y  a  cependant  des  mesures  â  prendre  :  i\ 
faut  accélérer  les  ordres  qui  sont  déjà  donnés  de  faire 
parvenir  des  armes  aux  départements  frontières,  et  y 
envoyer  des  ofiîciers  généraux  et  des  troupes  de  ligne. 
S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  une  invasion ,  il  faudrait  qa£ 
TAssemblée  natiooale  demandât  réparation  de  cet  ou- 
trage; et  si  elle  lui  était  refusée ,  qu'elle  en  tinît  ▼en- 
Çeance  ,  car  nous  sommes  ici  pour  soutenir  h  dignité 
de  la  grande  nation  que  nous  représentons.  Je  deman- 
de que,  pour  approprier  toutes  les  mesures  à  la  nature 
des  événements  et  des  circonstances ,  les  lettres  soient 
renvoyées  aux  comités  diplomatique  et  militaire,  qui 
nous  feront  leur  rapport  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Frétcau,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

Premier  décret.  VA.siemh\ée  nationale,  sur  le  rapport,  à 
eUe  Tait  %a  nom  de  sou  comité  diplomatique ,  de  différentes 
demandes  d'ambassadeurs  on  ministres  étrangers  près  la 
nation  française,  et  da  cel(«  det  secréuijvs  d^ambassade  on 
légation  française  en  pays  étrangers  qui  se  tronvent  pré- 
fentememèPârJs; 

Déclare  qne  dans  son  décret  da  28  joIb  dernier,  qui  per- 
met la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers ,  elle  a  entendu 
comprendre  le«  Français  «Uacfaés  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  paissancea^rangères,  in^e 
cenx  de  leurs  domestiques  également  nés  en  France,  qu'ils 
attesteront  avoir  â  leur  service  depuis  plus  de  six  mois; 

Déclare  également  qu'elle  n'a  point  entendu  défendre  aux 
stcrétairei  d'ambassade  ou  légation  française  qui,  en  vertu 
de  congés,  se  trouveront  â  Paris  à  l'époque  des  décret*  des 
21  et  28  jnin,  de  retourner  dés  ce  moment  à  leurs  fonctions 
et  postes  respectifs,  et  qu'en  conséquence  i!  pourra  leur 
étre<ezpédié  des  passe- ports  pour  le  lien  de  leor  résidence 
par  le  ministre  des  an'aires  étrangères,  le  tout  avec  les  pré- 
cautions indiquées  pour  toutes  espèces  de  passe-ports  par 
ka  articles  II  et  VII  du  décret  du  28  juin. 

Second  décret,  L'Assemblée'nalionale,  sur  le  rapport  qui 
lai  a  été  fait  an  nom  de  ses  comités  diplomatique,  d'agri- 
cnltore  et  de  commerce,  des  recherches  et  des  rapports,  de 
difTérentes  pétitions  relatives  an  libre  passage  des  matières 
ou  monnaies  d'or  et  d'argent ,  et  à  leur  sortie  hors  des  fron- 
tières, déclare  que  dans  la  prohibition  provisoire  portée  en 
tes  décrets  des  SI  et  28  du  mois  dernier,  d'exporter  hors  da 
royaame  aucune  matière  d'or  et  d'argent,  eUe  n*a  entendn 
eonprcndre  anennes  espèces  monnayées  étrangères,  les- 
qaelies  pourront  sortir  comme  ci  devant,  nonobstant  la 
prohibition  sos-énoncée,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  ma- 
tières d*or  et  d*argent,  et  pour  les  monnaies  marquées  aa 
coin  de  l'Etat. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice ,  qui  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  les  commissaires  médiateurs  envoyés 
dans  le  comtat  Vcnaissin  et  à  Avignon  peuvent,  con- 
formëiDeiità  un  des  articles  arrêtés  entre  les  Avignon- 
uais  et  les  Comtatins ,  placer  des  troupes  de  France 


dans  les  mes  de  Carpentras  pour  y  maintenir  Tordre; 
TAssemblée ,  conformément  au  vceude  son  comité  di- 
plomatique ,  autorise  les  commissaires  médiateurs  à 
prendre  cette  mesure. 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  directoire  dn 
département  de  la  Moselle* 

M.  Bouille  a  adressé  au  procureur-syndic  de  notre 
départciuent  ime  •copie  imprimée  d'imc  lettre  à  TAs- 
semUlée  naiiouale.  Plusieur;s»  exemplaires  ont  été  dis- 
tribues 1«  même  jour  dans  la  ville.  La  multiplicité  ne 
nous  en  a  pas  paru  dangereuse;  lorsqu'on  a  des  moyens 
on  agit,  et  on  ne  «neBa^e  pas.  Nous  assurons  F  Assem- 
blée nationaie  q«e  notre  sécurité  est  égale  à  l'impuis-^ 
sancc  de  nos  ennemis. 

M.  Boussion  fait  lecture  des  arrrlés  pris  parle^li'par- 
temciit  de  Lot-et-Garonne,  lors  de  la  fuite  du  roi  ;  ils 
allcsleul  la  fexuicté  et  le  patriotisme  des  ciloyens  de 
ce  département. 

M.  Pardieu  :  Une  jeune  dame  m\T  chargé  de  remettre 
à  l'AssemLlée  nationale 280 liv.  jjour  rentretiea  due 
soldat. 

M.  ï.E  Président  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  envoyées  par  la  municipalité,  relatives  à  l'ar- 
restation du  Toi;  votre  intention  csl  snn??  doute  de  les 
renvoyer  aux  comités  chargés  de  celte  affaire. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  ses  comités. 

M.  Dumetz  fait  lecture  d'an*  instniction  anx  corps 
administratifs  v5ur  divers  objets  concernant  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux. 

Après  une  assez  longue  discussion  elle  est  adoptci^ 

Nous  la  rapporterons  dans  un  prochain  nuuiéix). 

M.  Frète  AU  :  Le  ministre  de  Tintérieur  a  reçu  du 
département  des  Basses-Pyrénées  une  lettre  semblable 
à  celle  dont  vous  avez  eu  coimaissance.  Lui  et  M.Mont- 
morin  ne  pensent  pas  que  les  luesuros  prises  pour  l'cx- 
ploitation  des  bois  aient  pu  donner  lieti  à  aucune  hos4i*- 
lité.  Les  d*épéches  espagnoles  n'en  montrent  pas  ia 
moindre  trace.  Cependant  M.  Montmorin  vient  dC3C 
rendre  chez  Tambassadeur  d'Espagne  pour  avoiK  des 
renseignements. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Lukner ,  qni  envoie  son  serment  de  fidélité  aux  ordres 
qui  seront  donnés  en  vertu  des  décrets  de  l' Assemblée 
nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Broglie  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  rendre  compte  de  différentes  mesures  con-' 
certées  avec  le  ministre  de  la  guerre.  La  première  cou» 
siste  à  porter  au  complet  le  jjetit  nombre  do  régiments 

3 ni  ne  sont  pas  sur  les  frontières  ;  ce  qui  élèvera  à  p!tw 
e  200,000  hommes  nos  troupes  de  ligne,  onaugmcn- 
tant  proportionnellement  le  corps  de  rarlillerie.  Les 
déparlements  de  la  Moselle,  de  la  Meurtheet  des  Ar- 
dennes,  par  le  résultat  des  combinaisons  jierlidcs  de 
M.  BouilIé,sont  loin  d'être  dans  l'état  où  \h  devraient 
être.  Ils  n'ont  pu  être  préservés  (jue  par  l'énergie  des 
citoyens  de  ces  départements.  Vos  commissaires  ont 
pris  des  mesures  pour  prévenir  les  dangers  les  plus 
pressants,  et  ces  mesures  doivent  être  conlii mécs.  Le 
moment  est  venu  de  révéler  le  secret  de  notre  puis- 
sance, en  associant  à  nos  défenseurs  contre  les  enne- 
mis du  dehors  les  gardes  nationales,  qui  par  leur  zèle 
et  leur  valeur  s'en  sont  montrées  si  dignes.  Il  eût  été 
à  désirer  de  joindre  à  ces  premières  dispositions  les 
règlements  de  discipline  pour  la  garde  nationale  et 
leur  relation  avec  les  troupes  de  ligne;  mais  c*est  l'ob- 
jet d'un  travail  assez  long  qui  n'est  point  encore  achevé 
en  ce  moment.  Quant  au  remplacement  des  ofiîciers 
généraux,  qui  ont  abandonné  leur  poste,  il  a  été  laisse 
au  ministre  de  la  guerre:  il  s'en  occupe  en  ce  moment. 
11  sait  qu'un  patri^btisme  éprouvé  est  le  principal  motif 
(lui  doit  influer  sur  son  choix.  Voici  le  projet  ae  d^ret 
qe  votre  comité  militaire  : 
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•  L*AMeinb1ce  nationale,  après  avoir  entendn  «on  comité 
miliuire  sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des  fron- 
tières an  nord  du  rojaome ,  décrète  ce  qui  sait  : 
•  a  Art.  I*'.  Ceax  des  régiments,  y  compris  les  sept  régi* 
ments  d*artillerie,  qoi  n*ont  pas  encore  reçu  Ponire  de  se 
porter  an  complet  de  760  hommes  par  bataillon ,  et  S79  bom 
mes  par  escadron ,  recevront  cet  ordre  et  Teiécoteront  sans 
délai. 

n  II.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  en  activité ,  par  le 
décret  da  25  de  ce  mois,  sera  porté  à  18,000,  dont  8,000  sar 
la  Somme,  et  I0,0U0  pour  la  défense  des  frontières  des  Ar- 
dennes,  de  la  Mease  et  de  la  Moselle. 

»  III.  Il  sera  mis  en  activité  dans  les  départements  da 
Rhin  8,000  hommes  de  gardes  nationales,  qoi  seront  fournis 
par  les  départements  da  Doubs,  du  Jura,  delà  Hante-Somme 
des  Vosges,  da  Haat  et  du  Bas-Rhin. 

»  IV.  La  quotité  des  gardes  nationaux  à  foamir  par  cha- 
que département  en  particulier  lui  sera  indiquée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  le  lien  où  ils  devront  se 
porter.  » 

L'Asseiublce  adopte  ce  projet,  et  ordonne  Tiinpre.^ 
sion  du  rapport  de  M.  Broglie. 
La  séance  est  levt^e  à  3  heures. 

Listé  indicative  pour  l'élection  du  goufcmeur  de 
l'héritier  présomptif  du  trône. 

Agier,  président  d*un  tribunal  de  district  de  Paris. 

Allonville  (d*),  ci-devant  chevalier. 

Armand  d*Anpeley  de  Breteuil ,  département  de  l'Eure. 

Auger  (Pabbé),  de  Pacadémie  des  Inscriptions. 

Bacon ,  électeur. 

Barberin,  colonel  d'artillerie. 

Baudin,  maire  de  Sedan. 

Béranger,  auteur  de  PEsprit  de  Bfably. 

Bemardiii-de-Saint-Pierre ,  auteur  des  Etudes  de  la  Nature. 

Berquin ,  auteur  de  PAmi  des  enfanta. 

Beugnot,  procureur-syndic  du  département  de  i*Aabe . 

Bigot  de  Préameneu. 

Botihard  de  Sarrou. 

BoHSU  (Pabbé). 

Bouchage  (du),  ofScier  d'artillerie- de  la  marine. 

Bougainville  (de). 

Bourbon-Conti. 

Brel,  place  des  Victoires. 

Broussonnet,  secrétaire  de  la  société  d'agricultor*. 

Callet,  principal  du  coUége  de  Vannes. 

Cérutti.  . 

Charrost-Béthune  (ci-devant  duc) 

Châteaugiron  (de).  i 

Coadjuteur  de  Sens  (|e).  ■ 

Coëtiogon  (Emmanuel  de). 

Condorcet. 

Coste,  maire  de  Versailles. 

Croî  (ci-devant  duc  de). 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  belles* lettres. 

Desmares-de-Gacey,  du  département  de  POme. 

Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci«Jevant  école  militaire 
de  Sorrèse. 

Devon-de-Forbonnais. 

Ducastel ,  homme  de  loi ,  à  Rouen. 

Ducis. 

Duduit  de  Romainville,  ci-devant  gouverneur  des  pages. 

Dumènil. 

Duport  du  Tertre ,  ministre  de  la  justice. 

Du  Verger. 

Duverryer,  secrétaire  du  sceau. 

FI  eu  rien. 

François  de  Neufchiiteau. 

Garran  de  Coulon. 

Gères-Vaquey,  du  département  de  la  Gironde. 

Guyton-Morveau,  precureur- général-syndic  du  déparle- 
ment de  la  Càte-d*Or. 

Harcourt  (d'). 

Hérault  de  Séchelles. 

Herbouville  (d*) ,  président  du  dép.irtement  de  Rouen. 

Hom,  homme  de  loi. 

Joordtn,  ci-devant  président  du  district  de»  Petits-Augus- 
tins. 

Ket'sàint,  de  Brest. 


Lacépede,  administrateur  du  département  de  Pana. 

Lacretelle. 

Lafond ,  médecin. 

Lametherie,  frère  du  député. 

Léger  ou  Legier,  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes. 

Lehoc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  d* 

Paria. 
Leroi ,  de  l'académie  des  sciences. 
Mallhe,  procureur-général-syndic  de  la  Haute-Ciaroniie. 
Malesherbes,  ancien  ministre. 
Mariette,  caissier  des  ponts  et  chaussées. 
Mayot ,  membre  du  département  de  Pari- 
Mollien,  rue  de  la  Michodière 
Mongès,  de  Pacadémie  des  sciences. 
Monibel. 

Montciel ,  maire  de  Dôle. 
Montmorin,  ministre. 

Morel  de  Vindé,  juge  d'un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Necker. 

Noèl ,  rédacteur  de  la  Chronique. 
Ormesaon  (d') ,  ei-devant  contrôleur  général. 
Pastoret ,  proooreur-général-syndic  du  département  de  Pai  is. 
Pernon ,  officier  munieipal  d«  Paris. 
Pieyres,  de  Nîmes ,  auteur  de  PEcole  de»  Pères. 
Pnjet  (du),  colonel  d'artUlerie. 
Quatremére  de  Quincy. 
Qaesnay  de  Saint-Germain.     • 

Roucher,  président  de  la  section  de  Saint-Etienne-du-Mont. 
Saittie-Croîx,  ministre  en  Pologne. 
Saint-Martin,  auteur  du  livre  des  Erreurs  et  de  U  >  érité. 
Séguin,  évéque  de  la  métropole  de  l'JEst. 
Ségur,  ambassadeur  à  Rome. 
Servan ,  ancien  avocat  général. 
Sicard  (abbé) 

Terrede,  médecin  à  PAIgle,  département  de  l'Orne. 
Tremblay  (du),  administrateur  du  département  de  Paris. 
Valence. 
Valfort. 
Vandœuvre. 
Vanvillicrs. 

Vergennes,  commandant  de  bataillon. 
Villes  (de),  ancien  fermier  général. 


SPECTACLES. 

AcAftém E  aoYALC  de  Musique.  —  Demain  6,  Nephté,  reine 
^'Egypte-,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Tbéater  de  la  Nation.  -  Ai^ourd.  4,  la  Afétromamc; 
et  Pauline ,  comédie. 

TnÉATEB  Italien.  --  Anjourd.  4,  te  Droit  du  Seigneur\ 
et  l'Amant  jaloux. 

THiATEB  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Anjourd.  4,  /'/«- 
trtgue  épistotaire;  et  l'Epreuve  réciproque. 


Tn£ATRB  n^  la  rue  Fevbeau. 
catana,  opéra  italien. 


Aujourd'hui  4,  la  Fras- 


Théatre  de  Mademoiselle  MoNjAcisiEa,  au  Palais-Royal. 
—  Ai^ourd.  4,  Fellamar  ou  la  suite  de  Tom- Jones,  comédie; 
et  l'/4potMeaire,  opéra. 

TnEATRB  DES  C.RANDS  DaXSEURS  ET  DK  LA  GaITÉ.  —  Aig.  4, 

le  Voltigeur  espagnol  -,  le  baUet  des  Accordés;  la  P'alise  per- 
due i  f  Habit  ne  fait  pas  l' Homme  \  et  les  Deux  Rivaux  de 
ta  Laitière i  les  Sauteurs  feront  difîérenle  exercices;  l'Abbé 
chez  ta  mère  Duchéne;  tes  Calants  Jardiniers i  les  scènes 
d^ Arlequin  dogue  d'Angleterre,  pantomime  :  le  nouveau 
Pas  de  trois,  anglais;  la  Tourneuse. 

MM.  Guillaume  et  Drouet,  citoyens  de  Varennes,  seront  à 
la  représenution. 

Ahbigu-Cohiqve,  au  boulevard  du  Temple.  —  Ac^ourd.  4, 
t€  Forgeron,  opéra  comique;  l'Impromptu  de  campagne; 
et  ta  fausse  Correspondance. 

ToiATRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  At^ourd^hui  4, 
Adélaïde  Duguesctin;  et  ta  Fête  d'Amour, 

TflÉATRB  Français  Cohiqob  et  Lyriqob.  —  Ai^onrd.  4 , 
Wicodéme  dans  la  lune  ou  tm  Rjévolntion  pacifique ^  par 
le  cousin  Jacques. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


a; 


Extrait  d'une  lettre  de  Liège,  le  2%  juin. 

Je  n^avais  pas  attendu  votre  lettre  pour  vous  remer- 
cier de  la  précédente  et  vous  témoigner  mes  senti- 
ments sur  révénemeiit  du  21.  Le  peu  de  sûreté  de  la 
poste  dans  ces  moments  de  troubles,  la  défiance  de  tout 
ce  auim^entourait  à  Bruxelles,  m^ont  fait  jeter  ma  lettre 
au  feu,  et  vous  en  aurez  dorénavant  dVin  pays  moins 
sujet  à  caution,  je  crois,  que  Bruxelles  ,  que  j'ai  quitté 
hier  avec  plaisir  pour  venir  me  reposer,  dans  la  tran- 

auillitè  des  montagnes  de  Chaux-Fontaine  et  de  Spa , 
e  Tagitation  dont  j'ai  été  accablé  pendant  les  derniers 
moments  de  mon  séjour  dans  cette  ville.  J^ai  souflerl 
des  excès  de  joie  et  de  Tivi^esse  de  la  nouvelle  du  21. 
J*ai  été  sensible  à  la  profonde  douleur  et  à  l'abattement 
u'a  occasionnés  celle  de  Parrestation.  Mais  l'arrivée 
le  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  m^a  paru  le  moment  de 
m'éloigner  de  ce  séjour  de  fanatisme  et  d'exagération. 
Dieu  sait  à  quels  excès  ces  sentiments  pourront  avoir 

Eorté  les.tétes  à  la  vue  de  ces  princes.  J'ai  donc  pris  ha- 
ilement  le  prétexte  de  me  rendre  à  Spa.  Tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  Bruxelles  sont  à  Aix-la-Chapelle,  où 
le  roi  de  Suède  est  en  proie  à  toutes  leurs  instances  et 
folles  propositions.  J'ai  rencontré  sur  la  route  l'évêque 
d'Arras  qui  en  venait  et  qui  se  rendait  auprès  des 
princes  pour  le  grand  conseil.  Un  otHcier  suédois^  en 
courrier  du  roi  de  Suède,  suivait  de  près  avec  des  dé- 
pêches pour  Monsieur.  On  disait  à  Bruxelles  que  les 
princes  n'v  feraient  qu'un  très  petit  séjour,  d^autant 
que  l'archidarhcsse  en  était  fort  empêtrée.  Us  y  auront 
attendu  les  nouvelles  du  roi  et  de  son  arrivée  à  Paris 
pour  se  séparer  :  M.  d'Artois  pour  retourner,  disait-on, 
du  côté  de  Worms,  par  Aix-la-Chapelle ,  et  Monsieur, 
je  ne  sais  où,  mais  peut-être  à  Paris,  Vous  ne  pouvez 
vous  faire  idée  de  la  tristesse  de  MM.  d'Eslerhazy  et 
de  Fersen  ;  cependant  ce  dernier  parait  moins  abattu 
qu'on  ne  le  croirait.  J'ai  été  particulièrement  touché  de 

l'état  du  prince  de  L ,  qui  n'a  véritablement  de 

défaut  que  d'être  aristocrate.  Il  est  d'une  sensibilité  ex- 
trême ,  et  la  nouvelle  de  la  blessure  de  son  ami  le  duc 
de  Choi....,  ^inte  à  tout  le  reste,  l'avait  véritablement 
atlérè.  La  légèreté  de  cette  aimable  nation  fugitive  ne 
permet  jamais,  au  reste,  que  les  impressions  soient  bien 
profooaes  et  durables.  L'arrivée  des  princes  relevait 
déjà  les  esprits,  et  ils  ne  voient  pas  avec  quelle  folie  ils 
Goorent  à  leur  ruine  en  cherchant  une  guerre  civile  , 
^ne  l'arrestation  du  roi  heureusement  renvoie  bien 
loin,  si  elle  ne  la  rend  pas  entièrement  impossible.  Elle 
ne  peut  arriver  à  présent  que  par  la  coalition  des  puis- 
sances, à  laquelle  je  croirai  difficilement;  cependant 
ce  sera  selon  les  circonstances...  On  m'a  assuré  que  le 
comte  de  Merci  avait  dit  que  l* empereur  n'accorde-' 
rait  jamais  de  secours  au  roi  et  à  la  reine ^  tant 
qu'ils  seraient  en  France  ;  les  autres  souverains  se 
râleront  sur  lui,  et  il  n'a  sûrement  pas  envie  de  faire 
la  gnerre  à  toute  la  nation.  15  ou  20  mille  hommes,  au 
pluâ,  qu'il  aurait  pu  détacher  de  ce  pays-ci  pour  sou- 
tenir son  beau-frère,  en  cas  qu'il  se  lut  trouvé  à  la  tète 
de  son  armée,  ne  seraient  aujourdMiui  qu'une  goutte 
d'eau ,  et  ne  laisseraient  pas  de  donner  de  l'inquiétude 
à  l'archiduchesse  ,  attendu  que  la  moindre  diminution 
de  ses  troupes  l'expose  à  une  insurrection  dans  le  Bra- 
bant. 

Jestiisdans  Timpaûence  desavoir  l'arrivée  et  la  suite 

tlu  retour  du  roi  à  Paris.  La  conduite  de  l'Assemblée 

iiationale  a  été  sublime  et  lui  fait  honneur  dans   toute 

FEurope.  Puissiez- vous  rester  unis  et  faire  ainsi  re> 

1"  ,S#ri#.  —  Tome  IX. 


naître  la  confiance,  le  crédit  et  la  certitude  d'un  gou- 
vernement solide  et  stable  !  Voilà  mes  vœux,  mon  cher 
ami  ;  adressez-moi,  je  vous  prie,  dorénavant  vos  lettres 
à....  Je  suivrai  de  cœur  et  d'esprit  toutes  vos  opérations, 
dont  je  me  flatte  que  .vous  voudrez  bien  continuer  de 
me  tenir  au  courant. 

P.  S.  Monsieur  et  Madame  sont  aiTÎvés  à  Bruxelles 
le  25  au  soir.  M.  d'Artois  est  arrivé  à  Bruxelles  le  26 
à  I rois  heures.  Dans  sa  voiture  de  suite  était  M.  Calonne, 
radieux  comme  s'il  y  avait  sujet  de  l'être.  Les  princes 
n'ont  pas  voulu  recevoir  les  Français  dans  le  premier 
moment,  ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  avoir  des  nouvelles 
du  roi  auparavant  ;  M.  d'Artois  a  reçu  la  visite  de  quel- 
ques favoris  et  privilégiés. — L'évêquc  d'Arras  me  pa- 
rait être  (*e  qu'ils  ont  de  mieux  dans  leur  conseil. — Il  y 
avait  30  ou  32  officiers  du  régiment  de  Colonel-Géné- 
ral attendus  à  Bruxelles  lç28;  ils  avaient  déserté  de 
Dunkerqueavcc  les  drapeaux  du  régiment.  Ils  croyaient 
le  roi  à  Longwy.  Adieu. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  l'AUBE. 

Troyes,  u  19  Juin.  — A  peine  lo  nouvell*'  de  la  dispa- 
rition du  roi  a-t-elle  été  annoncée  ici,  que  les  ch 
toyens  qui  pnrnissnient  les  plus  indifférents  à  la  dé- 
fense de  la  Cousiitution  ont  offert  leurs  services  à  In 
municipalité.  Les  grenadiers  et  chasseurs  qui ,  depuis 
quatre  mois  s'abstenaient  du  service  avec  les  autres 
compagnies  de  la  garde  nationale,  oubliant  tout  res- 
sentiment particulier,  se  sont  fait  inscrire  dans  les 
conijiagnies  de  leur  domicile.  Le  «srvice  intérieur  et 
extérieur  a  été  doublé;  à  Finstant  un  piquet  de  la 
garde  nationale  a  été  posté  aux  écuries  des  ci-devant 
ffardes-du-corps,  où  73  mousquetons,  359  pistolets 
d'arçon  et  quelques  munitions  ont  été ,  ainsi  que 
les  150 chevaux,  remis  à  la  disposition  de  la  nation. 
Lo  24,  jour  où  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  a  été 
conlirniée, MM.  Regnault  de  Saint-Je3n-d*Ang:ely,  de 
Cusline  et  Dambly,  commissaires-députés  de  TAssem- 
blée  nationale  pour  faire  prêter  le  nouveau  serment 
aux  officiers  des  troupes  de  ligne  dansles  départements 
du  Doubs,  du  Jura ,  etc.,  ont  passé  à  Troyes.  Ils  y  ont 
été  reçus  par  la*  municipalité  et  complimentés  par  les 
corps  administratifs,  ensuite  reconduits  au  milieu  de 
deux  (îles  de  1,200  hommes  de  la  garde  nationale. 

Le  dimanche  26  juin  les  églises  et  chapelles  sup- 
primées ont  été  fermées  provisoirement  sans  tumulte. 
Plusieurs  ecclésiastiques,  longtemps  retenus  par  la 
crainte,  ont  annoncé  comme  prochain,  ou  prêté  le 
même  jour  devant  la  niniiicipalité,  leur  serment  sur 
la  constitution  du  clergé.  Entin  on  a  remarque!  (jiie 
jamais  les  processions  de  la  Fête-Dieu  n'ont  en  plus 
d'affluence,  et  ne  se  sont  faites  avec  plus  de  déeeiuv , 
de  pompe  et  de  majesté. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

Ortéant,  le  i"Jitillei,^\]\\e  députiilioi».  dcs  vier.ii  < 
épiscopaux  et  des  vicaires-directeurs  du  sémiu.iin  . 
composant  le  conseil  de  M.  l'évéque  du  départemi:  i  , 
s'est  présentée  au  conseil  municipal  le  27  du  nioî* 
dernier,  et,  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  cuii- 
courir  personnellement  à  la  défense  de  l'Et.it,  a  prié 
la  municipalité  de  vouloir  bien  agréer  Tollre  quelle 
faisait  de  déposer  une  somme  de  1,200  liv.  pour  con- 
tribuer aux  Trais  d'éq^uipement  et  autres  dépenses  des 
gardes  nationaux  qui  se  rendaient  sur  les  froidicres 
dn  royaume.  La  municipalité  a  accepté  cette  offre  en 
I  applaudissant  au  patriotisme  de  ces  citoyens. 
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DÉPABTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 


MeU,  30y«m.  —  Au  moment  de  la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi ,  qu'on  a  su  par  un  courrier  expc^dié  de 
Verdun  le  32  et  arrive  à  dix  heures  du  matin,  tous 
-  les  corps  administratifs,  le  dqiartement ,  lo  district 
et  la  municipalité  se  sont  rtUinis  pour  veiller  à  la 
chose  publique.  Ils  ont  tna  séance  publinue  jour  et 
nuit,  sans  desemparer,  et  ont  donné  les  ordres  cl  pris 
toutes  les  pirciulions  (pic  les  circonstances  exigeaient. 
Us  ont  été  parfaitement  secondés  par  la  garde  natio- 
n/ilc  et  les  troupes  de  ligne. 

Dans  les  autres  villes  du  département  et  des  dépar- 
tements voiNins  on  a  uïonlré  le  même  zMe ,  surtout 
dans  les  villes  fronlières  telles  que  Thionville,  qui 
était  plus  près  des  troupes  étrangères  et  où  le  danger 
pouvait  élre  plus  pressant. 

Loin  que  Tévasion  du  roi ,  écrit-on  de  Nancy,  ait 
paru  donner  la  moindre  secousse  à  la  Constitution, 
elle  a  au  contraire  réveillé  et  ranimé  le  coura^^c. 
Lo  26  de  ce  mois,  MM.  Cnsline,  Chas.'^et  et  Régnier, 
députés  de  l'Assemblée  nationale,  ont.reeu  le  serment 
des  quatre  bataillons  de  la  gnrde  nationale,  et  du  dé- 
tachement (lu  régiment  de  Chambor.in  (en  garnison 
en  cette  ville),  qui  a  donné  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. 

La  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  a  eu  lieu 
à  Metz  lundi  derni(T,  MM,  Monlesquiou.  Devisme  et 
Colonna ,  commissaires  nonim(*s  par  l'AssembU^e  na- 
tionale ,  se  sont  rendus  le  matin  dans  Tune  des  salles 


ses  séances.  Les  corps  administratifs  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  y  étaient  réunis. 

M.  le  président  du  département  a  prononcé  un  dis- 
cours di(;té  par  le  patriotisme^  auc|uel  M.  Montesquion 
a  répondu  d'une  manière  à  inspirer  la  plus  grande 
confiance. 

Sur  la  motion  faite  par  M,  le  procureur-syndic  de 
suspendre  de  ses  fonctions  le  commandant  actuel  de 
la  |dacc,  MM,  les  commissaires  l'ont  en  effet  sus* 
pendu,  et  ont  nommé  provisoirement  M.  Wurmser, 
colonel  de  Deux-Ponts,  pour  commander  les  tronpos 
de  lisne  et  les  gardes  nationales  par  intérim. 

L'heure  ayant  été  fixée  à  six  heures  de  relevée , 
pour  la  cérémonie  au  Chomp-de-Mar3 ,  les  ordres  ont 
été  donnés  en  consé(|uence, 

M.  le  président  du  département  a  demandé,  au  noiu 
des  membres  du  département,  (rétre. admis  les  pre- 
miers ù  pnHer  le  serment;  et  dans  rinstanttous  les 
corps  administratifs,  réunis  à  la  séance,  ont  formé  la 
méuie  demandiî  (jui  leur  a  été  accordée.  Le  rassem- 
blement des  corps  administratifs  s'est  fait  à  l'hôtel 
conunun ,  d'où  jls  sont  partis  pour  se  rendre  au 
Champ-de-Mars.  Toutes  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  y  étaient  sous  les  armes.  On  a  formé 
un  bataillon  carré.  M.  Montes(|uiou  a  fait  lecture  de 
la  loi  et  de  la  formule  du  serment;  et  aussilt)t  les  corps 
administratifs,  ceux  de  rétal-major,  ceux  de  la  gen- 
darmerie' nationale  et  les  autres,  successivement,  se 
sont  approclu's  du  centre  et  ont  prêté  le  serment  qu'ils 
ont  répété  à  la  tète  de  huir  régiment,  et  Tout  signé. 
Beaucoup  d'oflieiers  retinis  sont  aussi  venus  à  J'envi 
pour  le  prêter. 

A  mesure  (lu'un  rt^glment  ou  un  détachement  avait 
prêté  le  serment,  on  les  voyait  quitter  leur  poste  pour 
aller  embriisser  leurs  frères  d'armes.  La  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne  ne  formaient  qu'un  même 
corps ,  animé  du  uiêuie  esprit.  Les  cris  de  vive  la  na- 
tion, vivent  MM '  lef  commissaires  ^  retentissaient 
do  toutes  parts.  La  cérémonie  a  duré  depuis  six  heures 
du  soir  jusqu'à  dix,  et  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre 


tières  en  état  de  défense.  Ils  partiront  sous  peu  détours 
pour  les  aller  visiter.  Ils  cotnmenceront  par  6argue* 
mines,  etc. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE. 

Silléie-Gitiitaumc,  le 22 Juin  1791 — Depuis  près  df 
deux  ans  que  nous  sommes,  Monsieur,  en  détache- 
ment à  Sillé-lc-Guillaume,  nu  département  de  la 
Sarthe,  les  bons  citoyens  nous  ayant  toujours  regar- 
des comme  leurs  frères  et  vrais  amis  »  titre  qui  connule 
leurs  bienfaits  à  notre  égard  ,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  cette  lettre  pour  vous  prier  de  la 
rendre  publique  parla  voie  de  votre  journal,  afin  que 
tout  bon  patriote  soit  instruit  de  la  juste  reconnais- 
sance que  nous  leur  devons.  Notre  obéissance  aux  lois, 
notre  amour  pour  la  Constitution,  joint  à  ramittë 
qui  nous  unit  a  d'aussi  bons  patriotes ,  feront  redou- 
bler notre  activité  pour  veiller  à  leurs  intcfréts  parti- 
culiers et  à  la  tranquillité  publique. 

Le  bon  exemple  que  nous  a  donné  M.  Villemol, 
notre  commaïKlant,  n'a  pas  jieu  contril)ué  à  uoui 
faire  observer  avec  exactitude  tous  les  devoirs  de  la 
ili5cipline. 

J.es  dragons  composant  le  détachement  du  qua" 
torziimc  rêffimcnt,  ci-devant  de  Càartref, 


MÉLANGES. 


On  vient  de  me  faire  observer,  Honslenr,  qne  ▼oot  aves 
de  rhûtel  du  gouvernement,  oh\c  dt^partement  tient ,  dit,  dins  votre  reoillf^  du  mercredi  *^3  jaiti,  que  j*av«is  dé» 


olaré  à  la  tribune  do  rAssemblée  nationale  qo«  M.  Toaa» 
laing,  membre  de  TAssemblée,  m*avait  donné  qu^Iqoaa 
jours  auparavant  des  avis  sur  Tëvasion  de  la  famiile  rojrale; 
c'est  yne  erreur.  Les  avis  m'avaient  été  donnés  par  M^  Son»- 
tèdcs  et  non  par  M.  Tonstaing,  qni  est  venu  m^  demander 
de  rétablir  Lt  vérité  de»  Talts,  ce  que  je  n*ai  pas  dû  lui  re* 


fiiicr 


Signé  Co€H4Nir  w,  LarvARCNT. 


VARIÉTÉS. 
Lettre  de  M.  Rœderor  à  M*  JBouiilé* 

De  paris,  le  S  Jitlllef.  —  Hier,  Monsfevir^  j'ai  reçu  un 
paquet  timbré  de  Luxenibonrg,  cacheté  île  tos  armes,  con- 
tenant un  exemplaire  imprimé  de  votre  lettre  è  l'Assemble* 
nationale. 

iê  me  flatta  qu'en  ro'enroyant  cette  letlr»  fpos  ^wem 
voulQ  marquer  que  j'avais  personnellement  une  part  daii« 
les  inioUe»  qu'elle  contient,  et  Je  vous  en  remercie. 

Peut'étre  aussi  vous  étes-vous  rappelé  une  conversation 
que  nous  eûmes  ensemble  à  Meta,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ;  Vêtais  à  la  tête  du  parti  patriote;  ▼•us  étiez  eoanman- 
dant  de  la  place.  Les  citoyens  se  défiaient  de  vonsi  ila  emi- 
gnaient  que  tous  n'attiraasiei  dans  la  ville  le  roi  et  Im  § eiw 
de  la  cour  qne  la  révolution  condamitait  an  supplice  dm 
rêgalité.  Vouaétieila  cans«  d'une  continuelle  fermentationi 
alors  vous  «aviea  bien  (comment  l'a ves- vous  oublié  depais?) 
que  vos  canons  ne  serviraient  A  rien  contre  les  batteries  d« 
l'uternelle  raison,  qui,  de  l'imprimerie  de  Baudouin,  com- 
mençaient à  frapper  tous  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  lea 
tyrans,  et  qui,  n'en  doutes  pas,  continueront  À  lea  frapper, 
à  quelque  distance  qu'ils  se  trouvent,  dans  unelquea  cita* 
délies  qu'ils  sa  retranchent. 

Pénétré  de  ces  vériiéa  triate»  ponr  vogs,  vQUf  na  |Ui| 
cette  question  : 

ce  Pen6cx-votts  que  l'intérêt  publie  exige  qnc  je  qiiltte  mou 
commandement?  u  Vous  ajoutâtes:  «  Si  vous  le  croyei,  J9 
suis  prêt  à  donner  ma  démission,  n  Si  les  fugitifs,  répondit* 
je,  doivent  se  rassembler  dans  ce  pays-ci,  si  le  roi  veut  j 
venir,  si  Meta  est  destiné  à  devenir  le  berceau  d'une  guerre 
Qivile,  je  vous  souhaite  k  mille  lienas.  SI  au  uontraire  to 
roi  adhéra  k  la  Constitution,  si  les  AigitiAi  disperwa  daoi 
le  monde  se  contentent  d'y  jouer  le  rôle  de  chovaliew  tr» 
rantf  qni  leur  sied  si  bien,  Je  suis  fort  aise  de  voir  à  ia  t£te 
de»  garnisons  d«  nos  frontières  un  génciil  qui,  comme 
vou»,  «  sar  le  soldat  r^ioendant  d'une  bravoure  Mgnalée, 


MM.  les  COmmJsSalreîi  vont  s'occuper  avec  les  COrp^        „i   '    t  entretenir  Tordre  au  dedans,  et  noua  faire  respec- 
aunnmstratifs  des  moyens  de  mettre  les  places  fh)n    '  t^r  au  dehors.  Vous  me  répliquâtes  dans  ces  termes  ;  «  Je 
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Voat  donn«ipa  parole  d*honn«nr  de  Taire  toujonrs  respecter 
de  toot  mon  pouvoir  les  décrets  de  pAasemblée  nationale, 
toit  qtie  Je  l^a  approtive  ou  non.  Je  vous  donne  aussi  ma  pa- 
role d*lionneor  de  ne  Jamais  tremper  datts  aucune  guerre 
éî?lle.  » 

Pédiatre  ce  dtiOotlri  vous  est-Il  revéna  à  la  pensée  depuis 
qae  vous  êtes  à  Luxembotirg  )  tous  aoret  craint  qu'une  drs 
paroles  d'honneur  que  vous  avez  trahie  ne  fût  oubliée,  et 
TOUS  ni*aves  adressé  votre  lettre^  appaicinineut  pour  que  ce 
titre  d*infaniie  ne  perdit  absolument  rien  de  sa  valeur.  Si 
tel  a  été  votre  motif,  Monsieur»  je  vous  remercie  double- 
ment de  votre  envoi.  Depuis  longtemps  la  philo&ophie  tra- 
vaillait à  déshonotrr  l'hotineut  pour  élever  la  vertu  pure  à 
M  ptao».  Lotila  XVI  et  vous  avet  en  un  moment  rendu  ce 
wrvic*  à  la  nation;  voua  avee  avancé  de  30  ans  la  morale 
publiqne.  Enfin ,  je  respère,  Topinion  eX  les  lois  ne  se  bor- 
neront plus  à  demander  anx  Français,  qu'elles  voudront 
Appeler  à  quelque  emploi  public,  des  Atits  de  chevalerie  et 
des  paroies  d'honneur,  niais  elles  en  exigeront  sans  doute 
des  preuves  de  vertu  et  des  actes  de  patriotisme. 


AVIS. 

Là  société  patriotique  de  la  ville  de  Pons,  département 
de  la  Cbarente-lnférienre,  fera  parvenir  franc  de  port  les 
lettres  et  paquets  qn*elte  expédiera;  et  de  même  elle  n'en 
irecevra  aucttU  qui  tic  soit  affranchi ,  si  ce  n'est  de  la  société 
pAlriotiqae«iDère,  séante  attx  Jacobins  de  Paris. 

Comme  il  existe  dans  la  ville  d*\iguillon  deux  sociétés 
d^Amis  de  ht  Constitution ,  les  autres  sociétés  de  ce  gonre , 
qui  auraient  quelque  avis  important  à  leur  f^ire  passer,  ou 
à  l'une  d>llu  seulement ,  sont  priées  de  les  désigner  par  le 
liea  on  ellea  tiennent  leura  aéanccs  en  cette  qualité,  l'une 
lia  tient  dans  la  maison  de  M»  Peirelongoe,  l'autre  dans  use 
<ita  aalles  de  la  maison  des  ci-devant  Carmes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMLBLEE  NATIONALE. 

En  rendant  compte  des  adressées  lues  dsins  In  8(<niice 
du  lundi  27  juin,  nous  avons  oiiblit^  (le  faire  inrniion 
de  celle  du  conseil  général  du  département  de  1  Aisne 
présentée  par  M.  Carlicr,  secrétaire  do  rAsseinbléc 
■ationaleet  Tun  des  députés  de  ce  département;  après 
«Toir  rendu  compte  de  leur  conduite  et  donné  des 
éloges  au  dévoûment  et  ou  courage  des  cite  yens  et 
des  gardes  nationales,  les  administrateurs  dct/iàndent 
des  munitions,  des  armes  et  de  rartillciie.  lis  récla- 
ment le  châtiment  des  coupables  et  des  récomnciisrs 
bubliqucs  pour  le  maître  de  poste  de  Saintc-Menc- 
houlil  et4)onr  les  jeunes  citoyens  de  Vareuues  qui  ont 
arrêté  le  roi.  Cette  adresse  ,  datée  du  24  juin,  est  ter- 
minée par  un  vœu  que  TAssemblée  a  rempli  par  son 
décret  du  95,  Il  est  exprimé  en  ces  ternies  : 

«  Un  dernier  Ycsn  que  nous  formons,  et  Pnn  des  plus 
cbers  à  tous  les  Français,  c'est  que  l'hérilier  prrsomptifde 
U  eimronne  soit  remis  entre  les  mains  drs  instituteurs  qnc 
le  eôrps  légialatif  lui  nommera.  Prcservfs  de  la  contagion 
dea  cours  la  jeunesse  de  cet  enfant  précieux;  que  son  âme 
flt  fortifie,  qn*il  s'instruis«  à  respecter  i«îs  lois  et  le  peuple 
fftar  les  leçons  de  la  liberté ,  etc.  » 

Décret  omis  dans  la  séance  du  dimanche, 

%  ).*Aiijembléc  nationale,  considéran:  la  nécessité  desub- 
tenir  aux  pensionnaires  sur  le  aort  <lcsquels  il  n'a  pas  en- 
core pu  être  statué  nominativement,  soit  par  provision, 
aoit  dfflnitiTeroent,  décrète  que  les  décrets  (>ar  elle  précé- 
dMiment  rendus  nonr  procurer  aux  ci-devant  pensionnai- 
Vir  ll^t  aeeoars  pour  Pannce  1790,  notamment  les  décrets 
ém  a  noât  I7V0,  des  a  et  1 1  janvier,  et  du  20  février  derniers, 
«•nmt  lear  exécution,  pour  Pannce  1791,  dans  lea  mémea 
•arinct»  ans  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
«nlvantta  : 

»  1*  L«*f  peraonnea  qui  ae  présenteront  pour  recevoir  les- 
4ili  secours  aeront  tenues  de  justifier,  aux  termes  du  décret 
éft  M  Juin  dernier,  de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans 
It  tey  wn ,  »lnai  qtie  de  Im  quittance  de  leura  impositions 
il4NlWMMitt  daa  dtai  |if«aii«n  tctVMtda  Itor  contriba* 


tion  patriotique,  ou  ûfi  la  déclaration  qu'elles  n*ont  paa  été 
dans  le  cas  de  faire  une  Contribution  patriotique. 

M  2"  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  déclarer  exprea- 
flément  dans  la  quittance  qu'elles  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  pour 
le  recevoir,  ou  dans  la  procuration  qu*elles  donneront  A  cet 
effet,  qu'elles  n'ont  aucune  autre  pension  dont  ellea  tou- 
chent les  arrérages,  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d  activité* 

M  G<*  Lqs  secours  sur  Tannée  1791  seront  payés  en  deux 
parties  :1a  première,  à  compter  do  ce  jour  pour  les  six 
premiers  mois  j  la  seconde,  à  compter  du  P*  janvier  pro- 
chain po-ar  le»  six  derniers  mois. 

u  4"  Le  directeur  général  de  la  liqnidation  fera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  son  rapport  des  personnes  qui, 
ayant  rendu  des  services  à  PEtat,  n'ont  été  récompensées  ' 
que  dû  pensions  inférieures  à  la  somme  de  15U  liv. 

»  Et  dès  à  présent  décrète  que  sur  le  fonds  de  deux  mil- 
lions destinés  aux  gratiOcations  pour  l'année' 1790,  il  aéra 
payé  k  François  Aude,  ancien  carabinier  au  régiment  Royal 
des  carabiniers,  la  somme  de  10,000  liv.,  en  considération 
de  la  prise  qu*il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  bataille  de 
Lawfèldt,  an  moyen  de  laquelle  gratification  la  pen&ion  de 
200  Uv.  qn*il  avait  sur  le  trésor  public  cessera  d'être  employée 
dans  l'état  des  pensions. 

»  5"  L'Assemblée  décrète  en  outre  que  sur  te  même  fonds 
des  gratiflcations,  il  sera  payé  À  Françoise  Imbert,  garde 
national  de  Bergerac,  la  somme  de  400  livres,  pour  Ye  cou- 
rage qu'elle  a  montré  a  la  tête  des  gardes  nationaux  de  Ber- 
gerac ; 

M  C  L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement  que  sut 
les  fonds  annuels  destinés  aux  pensions,  il  sera  payé  h  ma- 
dame Flacheron,  provisoirement,  à  compter  du  1"  janvier 
1790,  chaque  année,  cl  jusqu'au  retour  de  M.  Mongès,  l'un* 
des  savants  qni  ont  accompagné  M.  Lapeyrousc  dnns  son 
expédition ,  la  somme  de  600  liv.  qui  Ini  a  été  assurée  parle 
roi ,  lora  de  l'embarquement  dudit  sieur  Mongès  |8Qt)  (l*ére«  » 

SÉANCfi  DU  LUNDI  \  JUILLET. 
Pritidcneitdê  M,  Cttarlét  Lameth, 

Un  (le  MM.  les  sccréUnircs  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Jaucourt,  président  du  département 
de  Sciiic-et-Marne,  pt  colonel  du  2©  régimcnl  des 
dragons ,  prie  TAssemblé^î  de  recevoir  le  serment  qu'il 
fait  )  comme  administrateur  et  comme  soldat,  de  sa- 
criiier  sa  vie,  s'il  le  faut ,  pour  la  défense  de  la  Con^- 
tilution ,  de  vivre  libre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

M.  le  président  annonce  successivement  un  1res 
grand  nombre  de  lettres  d'ofliciers  généraux  diclées 
par  les  mômes  sentiments. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Boiinay  et  Sé- 
rant,  ainsi  conçue: 

n  Monsieur  Ijo  ))rcMdent,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  nos  principes  nous  font  en  ce  mumciit  la  loi 
de  ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  nous  abstenir  de  ses  séances.  » 

M.  pRiuuR  :  Ces  messieurs  renoncent  moralement 
et  pbysiquement  a  conserver  le  caractère  et  à  exercer 
les  fonctions  de  représentants  de  la  nation  ;  je  demande 
qu'ils  soient  sur-lc-cbamp  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. 

M.  CUABROUD  :  L'Assemblée  a  toujours  rejeté  toute 
espèce  de  protestations,  sous  quelque  formequ'elles 
se  manifestassent»  Dans  quinze  jours,  la  liste  des  dé- 
putés absents  sera  connue.  Je  demande  que,  sans  s'ar- 
rêter à  ces  procédi*s  individuels,  TAssemblée  nasse  à 
l'ordre  du  jour ,  et  défende  a  son  président  de  lui  lire 
dorénavant  des  lettres  semblables. 

La  proposition  de  M.  Cliabroud  est  adoptée 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  le  déccet  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de  cooi- 
mcrce  établi  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  lesquels  seront 
installés  et  prêteront  serment  dans  la  Tonne  prcscrilf  par 
la  loi  de  l'organisation  Judiciaire.  Les  limites  de  celui  éU^li 
à  Ofbe^;  seront  déterminée!  Hr  TAncmliléo  fi«Vionnl«  aiiff 
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ravis  da  directoire  de  radministration  du  depaiiemrnl  du  , 
Calvados,  qui  prendra  celui  du  district  de  LîMniix.  La  pa-  , 
roisse  de  Saint-ijgnan  fait  partie  du  département  de  la  < 
Wièvre,  et  celle  de  Saînt-Lêger-du-Foiirche  dép<'nd  de  celui 
de  la  Càie-d'Or;  le  village  de  la  Madeleine  est  distrait  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  Celle,  pour 
être  réuni  à  celle  de  Lcré  et  an  département  du  Cher.  La 
commune  de  Latzelhaoasen  et  Kelzenbac  fait  partie  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  district  de  Strasbourg.  » 

M.  Bureaux  soumet  à  la  déliberaliou  la  tin  du  projet 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés. 
Titre  VI.  —  .'itlministration  {h*s  travaux  mffi/afrrx. 

Art.  l*^'.  Les  fonds  destinés  à  l'au^menlatioii ,  à 
renlrelicn  et  aux  réparations  des  forlilicalions,  ainsi 
que  des  bîltiuients  et  établissements  militain's  quel- 
conques dans  les  pinces  de  guerre,  ])ostes  militair(\s 
et  garnisons  de  rintérieur,  seront  dorénavant  Tournis 
en  entier  par  la  partie  du  trésor  public  aiïectée  au  dé- 
partement de  la  guerre.  En  conséiïuence  les  départe- 
ments et  les  villes  seront  décbargés  de  toute  imposi- 
tion ou  contribution  particulière  relative  à  ci'l  objet.  , 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les  dif- 
fusnmtcs  placer,  postes  militaires  et  garnisons  de  rin- 
térieur, selon  leur  classe  et  selon  leurs  be^ns.  )t*s 
fonds  accordés  au  département  de  la  giUMre  pour  les 
travaux  militaires. 

III.  Tous  les  travaux  de  construction ,  entretien  ou 
réparation  des  fortiHc<itions,  bûliinculs  et  étiblissc- 
mcuLs  militaires  «juclconques ,  et  de  tout  ce  qui  eii 
dépend,  seront  faits  par  entreprise  d'après  une  adju- 
dication au  rabais  :  cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passc'e  en  masse  ;  mais  elle  comprendra  le  déUiil  des 
prix  afl'cctés  à  chaque  nature  d'ouvrage  et  de  maté- 
riaux qui  seront  employés. 

IV.  Lorsqu*il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  commis- 
saire des  guerres,  l»  Tordre  de  procédera  Kadjudi- 
cation  ;  2^  un  état  nar  aperçu  des  travaux  à  exécuter 
pendant  la  durée  au  marché;  3o  les  devis  et  condi- 
tions qtu  auront  été  fournis  par  les  agents  niiltli<irei> 
préposés  à  cet  effet. 

V.  Suivant  que  le^  travaux,  objets  du  marché,  in- 
téresseront toute  rétendue  d'un.départcmcnt ,  ou  seu- 
lement celle  d'un  district,  ou  enfin  qu*ils  se  borneront 
à  rétendue  d'une  municipalité,  le  commiss«iire  des 
guerres  informera  le  directoire  du  département  ou 
celui  du  dis^trict,  ou  les  oflicicrs  numicipaux,  des 
ordres  qu'il  aura  reçus,  et  les  requerra  de  j)rocéder, 
dans  un  délai  dont  ils  conviendront,  à  l'adjudication 
du  marehé. 

VI.  D'après  l'époque  convenue  enlix»  les  corps  ad- 
ministratifs et  le  commiss«'iire  des  guerres,  celui-ci 
fera  poser  dans  la  place  et  dans  \cs  lieux  circonyoi- 
sins  des  afiiches  sif^nées  de  lui,  et  indicatives  de  l'ob- 
jet ,  de  la  durée ,  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  manière 
à  ce  que  les  particuliers  puissent  être  informes  à 
temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjudica- 
lion  qui  sera  faite. 

Vil.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à  ceux  qui  se  présenlerunt  à  cet  effet  ctmiiais- 
sance  des  devis  et  conditions  du  marché,  et  tons 
autres  renseignements  qui  dépendront  de  lui.  On 
pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications, 
s'adresser  au  secréUiriat  du  déparlement  ou  du  dis- 
Irict,  ou  de  la  municipalité. 

Vlil.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  membres 
du  directoire  du  département,  ou  de  celui  du  district 
oc  de  la  municipalité,  conformi^ment  à  TaiL  V  ci- 
drssus,  se  rendront,  ainsi  que  le  commissaire  des 
fçucrres ,  au  lieu  d'assemblée  de  celui  desdits  corps 
jdun'nistratifs  par-dcvniit  lequel  devra  se  passer  le 
marché;  et  là,  en  leur  présence  cl  colle  des  i'j;**iits 


militaires  préposés  a  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre,  l'adjudication  sera  faite  par  le  commissaire 
des  guerres,  au  rabais,  publiuuement ,  et  passé  à  ce- 
lui <iiii  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma- 
liUfs  qui  seront  prescrites;  et  en  atti*ndant,  celles  usi- 
tées jusqu'à  ce  jour  coutinueront  d'avoir  lieu. 

1\.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché  que  nréalablement  il  n'ait  justilié  de  sa  sol- 
vabilité ou  donné  caution  snfGsanle  ;  et  que  par  le 
corps  administratif,  par  le  commis&iirc  des  guerres, 
et  par  les  agents  militaires  chargés  par  le  ministre  de 
régler  les  conditions  du  marché,  il  n'ait  été  jugé  doué 
de.s  coimaissances  et  qualités  nécessaires  pour  exécu- 
ter les  travaux  qui  lui  serontcouliés. 

X.  Tous  les  trais  dépendants  de  l'adjudication  se- 
ront bornés  aux  frais  ue  publi&ition  et  d'afUch«*s ,  et 
seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

\I.  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  leg  en- 
trepreneurs adjudicataires  seront  surveillés  dans  tous 
leurs  détails  par  les  agents  militaires,  qui  en  feront 
les  toisi»s  narliculiers,  en  prt^nice  desdits  entrepre- 
neurs (»u  (le  leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  pro- 
grès di-sdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  î)ar  \os  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis 
avoués,  et  ccrtiiiés  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux. 

\11.  Chaque  aunée ,  au  terme  des  travaux,  les  toi- 
Si'S  partiels  seront  réunis  eu  un  seul  toisé  général ,  en 
pri^'nce  de  l'entn'prenenr,  |iar  les  agents  militaires 
qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous  les  détails  des  tra- 
vaux. Ce  toisé  sera  signé  par  l'entrepreneur,  ccrtiiié 
\)iif  lesdits  agents  et  vLsc  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  inspecté,  les  travaux. 

XUL  Le  loisc général,  ccrtilîé  et  visé,  ainsi  qu'il  a 
élé  dit  dans  l'article  précédent,  «Ta  remis  au  com - 
mîssiure  des  guerres,  pour  être  arrêté  pjàr  lui, .après 
eu  avoir  vérdié  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite 
soumis  au  vUa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  lequel  aura  été  passé  le  marché. 

XIV.  Les  parfaits  paiements  des  travaux  militaires 
exécutes  |^r  les  entrepreneurs  ne  leur  seront  dus, 
et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  proUt  par  le  mi- 
nistre Jt*.  la  guerre,  que  pré;dablement  les  formalités 
prescrites  nar  les  articles  XII  et  XIII  n'aient  été  rem- 
plies. Lesdits  paiements  ne  seront  exigibles  par  les 
entrepreneurs  que  trois  mois  aprî*s  la  confection  du 
toisé  général. 

XV.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs ,  à 
mesure  de  l'avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur 
les  cerliliciits  des  a^nnls  militaires ,  et  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  des  à-comptes  pro-* 
portionnés  à  la  portion  du  travail  exécutée;  tîtce, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 
entrepris. 

XVI.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à  la 
retenue  de  (piatre  deniers  pour  livre  :  quant  à  ceux 
antérieurs  à  ladite  époaue ,  et  iiui  sont  grevés  de  cette 
clause,  ils  resteront  cnari;és  Je  ladite  retenue,  dont 
le  montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

XYll.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'in- 
térieur ne  pouvant  être  soumis  à  la  surveillance  des 
agents  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte  et  aussi 
constante  que  dans  les  places  de  guerre  et; postes  mi- 
litaires, le  roi  nommera  et  instituera  dans  chaque 
garnison  de  l'intérieur  un  consctratcur  chargé  de 
veillera  l'entretien journalierdesbiUimcnLs  militaires, 
aux  réparations  de  détail ,  et  (|ui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  agents  militaires  désignés  à  cet  effet.  Ces 
conservateurs  seront  amovibles  à  la  volonté  du  roi. 

XVlll.  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés ,  autant  que  faire  se  pourra ,  dans  les  bîl- 
timcnts  conOés  à  leurs  soins,  et  sur  les  fonds  destinés 
à  renlretien  des  établissements  militaires  ;  il  leur  sera 
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accorde  on  traitement  aotiael  proportionné  à  l*ëtm- 
due  des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais  qni  ne 
pourra  jamais  excéder  300  liv. 

XIX.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  Tinldrieur, 
ies  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seront  point  in- 
compatibles avec  celles  de  conservateurs  des  bâti- 
ments militaires;  mais  lorsqu'elles  seront  réunies , 
celui  qui  ai  sera  revêtu  n*eniportera  pas  nécessaire- 
ment la  totalité  du  traitement  affecté  à  chacune 
déciles  ;  il  pourra  même  n*avoir,  pour  les  deux ,  que 
le  traitement  affecté  à  la  place  de  secrétaire-écrivain. 

XX.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  fron- 
tières, delà  direction  de  travaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  le^  établissements  de  Tintérienr, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  ministre  de 
la  guerre.  Ils  indiqueront  les  principales  réparations, 
dresseront  les  devis  des  marchés ,  les  étnts  de  dépense, 
et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
const:rvation  desdits  bâtiments  et  établissements^  mi- 
litaires, comme  pour  ceux  des  places  de  suerre.  Lors- 
que les  agents  militaires  ne  seront  emi>loyés  dans  les 
garnisons  de  Tintérieur  que  momentanément ,  et  pour 
constater  Tétat  des  bâtiments  militaires,  il  leor  sera 
tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  des  frais  de 
leur  déplacement. 

XXI.  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution ,  non 
seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés ,  mais 
encore  aux  mesures ,  aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacements  d'ateliers,  aux  dépôts  de  matériaux, 
et  autres  dispositions  qm  leur  seront  pirscrites  par 
les  agents  milibîres  chargés  de  la  direction  des  tra- 
raux.  Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
paiement  tenus  à  Tobéissance  envers  les  agents  mi- 
lilaires  dans  tout  ce  qui  concernera  Texécution  des- 
dits travaux. 

XXII.  Tous  particatiers,  non  mifitiircs,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité,  et 
pour  tout  ce  qui  cobcetnera  Texécntron  de  ces  travabx, 
iouinit  graduellement  à  Tobéissance  envers  les  offi- 
ciers et  antres  préposés  chargés  de  sorveilfer  et  de 
diriger  lesdits  travaux  ;  sauf,  en  cas  de  préténtiops 

Îéetiniaires^  ou  de  toute  autre  plainte  qu  ils  auraient 
faire  valoir  a  la  charge  les  uns  des  autres,  à  se  pour- 
voir par-devant  les  trîDunâux  civils,  supposé  qu  après 
en  avoir  référé  à  Tagent  militiire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux ,  celui-ci  n*ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
apaiser. 

XXIII.  Les  particuliers  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires ,  seront  en  cette  ooalité  soumis 
a  la  police  des  agents  militaires  charges  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  en  cas  d'arrestation  d'aucun  d'eux, 
ils  seront  remis  aux  tribunaux  civils. 

XXIV.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exige- 
ront la  plus  grande  célérité,  anrès  que  les  troupes  en 
garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  ou'on  en 
peut  attetidre,  les  corps  administratifs ,  d'après  la  ré- 
quisition des  agents  militaires,  seront  tenus  d'em- 
ployer Ions  les  moyens  légalement  praticables,  qui  se- 
ront en  leur  pouvoir ,  pour  procurer  le  supplément 
d*ouvriers  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  Dans 
ce  cas ,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  lixé  par  les 
corps  administratifs. 

aXV.  Dans  le  c^is  de  travaux  pressés,  les  agents  mi- 
litaires chargés  de  leur  direction  pourront  ne  point 
lesinterromprc  les joursde  dimanche  et  de  fêtes  chô- 
mées, à  la  charge  par  eux  de  faire  les  soumissions 
convenables  à  l'autorité  spirituelle ,  et  d'en  prévenir 
les  municipalités. 

XXYl.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes 
les  iroii  semaines  d'après  les  toisés  particuliers  des 
ouvrages ,  et  toutes  les  semaines  oour  le  nombre  des 
louruces  de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  re- 


tenue sur  les  salaires,  si  ce  n'est  pour  les  soldats  ou- 
vriers celle  nécessinire  pour  payer  leur  service  de 
garnison  et  leur  habillement  de  travail,  s  ils  n'y  ont 
pas  satisfait.  L* Assemblée  nationale  n'entend  point 
d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

XXVII.  Lorsque  les  travaux  des  fortiiications ,  ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront,  soit 
rinterruption  momentanée  des  communications  pu- 
bliques, soit  quelques  manœuvres  d'eaux  extraordi- 
naires, ou  toute  autre  disposition  non  usitée,  qui  in- 
téressera les  habitants ,  les  agents  militaires  ne  pour- 
ront les  ordonner  qr.  après  eu  avoir  prévenu  la  muni- 
cipalité, et  pris  av(u;  cl  le  les  mesures  convenables  pour 
que  le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  titre  VI.  —  Comité  des  fortifications. 

Art.  I^'.  Attendu  l'importance  des  travaux  des  foi^ 
tifications,  et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qni 
leur  sont  destinés  de  manière  à  concilier  l'économie 
des  deniers  de  l'Etat  avec  l'intérêt  de  sa  défense,  il 
sera  formé  un  comité  d»  fortifications,  lequel  s'assem- 
blera tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre,  daos 
l'intervalle  du  !•' janvier  au  !•'  d'avril ,  en  sorte  que 
les  objets  dont  il  devra  s'occuper  soient  termina  i 
cette  dernière  époaue. 

II.  Ce  comité ,  formé  d'officiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  toujours 
composé  de  deux  inspecteurs  généraux  et  de  trois  di- 
recteurs des  fortifications ,  auxquels  pourront  être  ad- 
joints tels  ofticiers  généraux,  supérieurs  ou  autres  du 
corps  du  génie ,  aue  le  ministre  jugera  nécessaires.  Il 
sera  toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec- 
teurs appelés. 

III.  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer  a  la  délibéra- 
tion ^  membres,  et  ces  objets  pourront  être  les  pro- 
jets généraux  et  particuliers  des  différentes  places  de 
guerre  du  royaume,  la  répartition  des  fonds  qui  leur 
seront  affectes,  rinstruction  de  l'école  du  génie ,  les 
progrès  et  la  perfection  des  différentes  branches  de 
rarCdes' fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie 
ou  de  pratique  militaire  que  le  minisire  jugera  à  pro- 
pos de  donner  à  discuter  au  comité. 

IV.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comitë 
sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  comité,  et 
chacun  de  ses  membres  sera  libre  de  joindre  à  ce  ré- 
sultat les  motifs  de  son  opinion  particuUère,  dans  le 
cas  oit  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

V.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  système  Général  de  la  défense  d'une 
ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  ministre 
pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  Ijgne,  en 
tel  nombre  qu  il  le  croira  convenable. 

VI.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et 
lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être  suscep- 
tible, il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires, 
plans,  caries  et  autres  objets  provenants  des  travaux 
du  corps  de  génie,  relatifs  aux  places  de  guerre  et 
établissements  militaires,  ou  à  la  défense  des  fron- 
tières. Ce  dépôt,  sous  le  nom  d'archives  des  fortifica- 
tions, sera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps 
du  génie,  lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux  ofticiers  au 
plus  du  même  corps,  surveillera  les  objets  confiés  à 
sa  garde ,  classera  les  papiers  et  les  dessins ,  et  sera 
toujours  rapporteur  du  comité  des  fortifications.  Cet 
officier  et  les  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  con- 
servation et  de  rcntretien  des  plans  en  relief,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  d'ap- 
pointements qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accoroier 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Vil.  Les  ofliciers  du  génie  attachés  aux  archives  des 
fortifications  seront  nommés  par  le  roi,  amovibles  a  sa 
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Tolonlë,  et  ne  çouf.ronl  continuer  à  êlre  employés 
aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  Tarlicle  VI 
précédent,  lorsqu'ils  passeront  a  un  grade  supérieur 
a  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Camus  :  Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  par  M.  Beaumetz  sur  les  moyens  de  parvenir 
à  l'audition  des  comptes  arriérés.  L*obJet  principal  a 
été  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnateurs  et  ministres 

3UI  ont  ailapidé  les  linanccs  de  la  nation.  Vous  avez 
écrété  que  tous  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  justi- 
fieraient avoir  travaillé  par  les  ordres  des  administra- 
teurs légitimes,  seraient  payés,  sauf  à  vous  pourvoir 
contre  les  ordoimatcurs.Vos  comités  persistent  a  croire 
que  la  fonction  d'apurer  les  comptes  ne  doit  pas  être 
déléguée.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  en  notre 
faculté  de  déléguer  ce  devoir.  Les  bailliages  qui  nous 
ont  nommés  nous  ont  dit  :  Faites  la  Constitution,  or- 
ganisez les  finances,  dirigez-les  pour  l'avenir,  et  re- 
voyez-les pour  le  passé,  afin  de  diminuer  la  dette.  Vous 
ne  pouviez  déléguer  le  soin  de  faire  la  Constitution  ; 
vous  serait-il  permis  de  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
la  Constitution?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Inutile^ 
ment  feriez-vous  une  constitution,  si  vous  abandon- 
niez les  linanccs.  Vous  avez  vous-mêmes  réparti  les 
impositions;  c'est  vous  qui  consentez  les  contrioutions, 
qui  en  réglez  la  destination  ;  c'est  à  vous  à  viser  les 
comptes.  Nous  avons  bien  pensé  que  les  législatures 
ue  pourraient  faire  tous  lescomptes;  mais  des  bureaux 
organisés  de  manière  qu  ils  puissent  servir  sous  toutes 
les  législatures ,  et  qu'ils  n'agissent  que  sous  leur  sur- 
veillance immédiate,  mettront  les  législatures  à  portée 
déjuger.  On  peut  contester  des  créances  ;  alors  vous 
renverrez  aux  tribunaux.  C'est  à  vous  à  demander  que 
telle  créauce  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  à  renvoyer 
aux  tribunaux.  Mais  ce  n'est  pas  être  juge  que  de  voir 
des  comptes,  que  d'examiner  si  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  ont  été  exécutés. 

M.  Leohand  :  (}u'e$t-cc  que  l'Assemblée  doit  voir 
dans  la  comptabilité?  Ce  sont  les  dépenses  nui  ont  été 
ftites  conformément  à  ses  décrets;  mais  elle  ne  doit 
pas  s'occuper  elle-même  des  détailsdela  comptabilité, 
car  voyez  les  embarras  de  ce  système.  Les  législatures 
ne  tiendront  que  des  sessions  momentanées,  un  comp- 
table meurt,  donne  sa  démission ,  il  faut  apurer  son 
compte.  L'on  vous  propose  de  renvoyer  les  diflicultés 
au  procureur-syndic,  qui  poursuivra  dans  les  tribu- 
naux, en  sorte  qu'il  faudra  faire  courir  les  pièces  par 
tout  le  royaume.  N'est-il  pas  bien  plus  simple  qu'une 
commission  quelconque  juge  de  ces  diflicultés? 

M.  Lanjuinais  :  Je  n^ponds  au  préopinant,  1^  que, 
suivant  la  Constilution,  l'Assemblée  nationale  peut 
donner  à  sa  session  le  temps  nécessaire;  elle  est  com- 
posée de  800  d('putés,  ils  auront  le  temps  suflisaut 
pour  juger  les  comptes.  Quant  à  la  difllculté  du  trans- 
port des  comptes,  je  dis  que  loi-squ'on  renverra  dans 
tes  tribunaux  il  ne  s'agira  pas  alors  de  juger  les 
comptes,  mais  la  question  unique  sur  laquelle  se  sera 
élevée  la  diflieulte.  Il  faudra  alors  transporter  toutes 
les  pièces,  et  vous  aurez  le  grand  avantage  de  trouver 
la  justice  dans  son  domicile.  Vous  pourrez  ensuite  or- 
donner, au  lieu  de  faire  poursuivre  par  les  procureurs 
du  département ,  q^ue  ce  soit  par  un  agent  du  trésor 
public  j  car  je  crois  qu'il  serait  avantageux  que  les 
poursuites  fussent  dirigées  par  un  centre  commun. 

M.  Cernon  :  Dans  le  rapport  qui  vous  occupe ,  il 
s'élève  une  grande  question ,  celle  de  savoir  si  le  pou- 
voir d'examiner  les  comptes  sera  délégué.  Le  juge- 
ment définitif  des  comptes  doit  sans  doute  appartenir 
au  corps  législatif;  mais  la  préparation  des  comptes 
est  bien  autre  cbosc ,  et  j'aperçois  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  confier  à  des  commis  de  l'Assemblée  natio- 
nale. La  législature,  quelque  nombreuse,  quelque 
t>ien  composée  qu'elle  soit,  ne  pourra  employer  tout 
ton  temps  pour  ce  travail.  Il  faut  qu*U  y  ait'un  être 


intermédiaire  entre  le  comptable  et  celui  qui  jugn  le 
compte.  On  dit  que  cette  préparation  se  fjpra  par  un 
bureau  sous  les  yeux  du  corps  législatif;  ce  Dur«au 
sera-t-il ,  comme  les  nôtres,  composé  de  commisnon 
responsables,  dirigé  par  des  bom mes  responsables? 
Pouvez-vons  confier  une  comptabilité  si  importante 
a  des  êtres  non  responsables?  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, je  vous  propose  une  commission  responsable, 
intermédiaire  entre  le  comptable  et  le  corps  législatif. 


la  législature  étant  éveillée  par  ces  observations,  son 
travail  étant  préparé  sera  plus  facile  et  plus  prompt. 
Si  les  compteurs  commettaient  une  injustice  envers 
un  comptable ,  celui-ci  aurait  recours  à  la  législature, 
et  après  l'examen  du  travail  la  législature  pourrait 
ordonner  des  poursuites. 

La  comptabilité  ancienne  consiste  dans  tous  les 
comptes  arriérés ,  dans  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux, ceux  des  pays  d'états,  etc.  On  propose  défaire 
remettre  ces  comptes  aux  départements;  mais  pouvez- 
vous  encore  les  surcharger?  Vous  ne  pouvez  appliquer 
à  la  comptabilité  ancienne  les  formes  nouvelles  ;  les 
départements  ne  pourraient  vous  servir;  la  compta- 
bilité serait  donc  tout  entière  engloutie  dans  les  du- 
reaux  de  l'Assemblée  nationale.  Quant  à  la  compta- 
bilité future,  elle  est  entièrement  simple;  elle  se 
réduit  à  la  comptabilité  du  trésor  public.  Ce  sont  des 
comptes  de  clerc  a  maître ,  de  commis  à  eommettauL 
Les  administrations  surveillent  le  receveur,  examinent 
l'état  de  sa  recette ,  voient  les  comptes ,  mais  ne  le^ 
jugent  pas.  C'est  à  la  trésorerie  nationale  que  les  di- 
vers agents  répandus  dans  les  départements  ont  à 
Sayer,  et  par  conséquent  à  compter.  Quant  au  compte 
e  la  trésorerie  nationale,  il  est  extrêmement  simple; 
vous  l'avez  réduit  à  des  idées  de  commerce: c'est  une 
caisse  de  recette  dont  le  compte  sera  justifié  par  les 
états  des  recettes;  les  dépenses  seront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnateurs  des  départe- 
ments; le  corps  législatif  examinera  si  elles  ont  été 
faites  conformément  à  ses  décrets  ;  c'est  donc  avec  ce 
centre  unique  que  vous  devez  correspondre.  Je  crois 
que  ce  sont  là  les  idées  les  plus  simples  mi'on  peut 
pn^entcr  sur  la  compt.ibilite.  C'est,  pour  la  compta- 
bilité ancienne,  de  substituer  une  commission  res- 
ponsable aux  tribunaux  qui  en  étaient  chargés,  la- 
quelle commission  donnera  son  opinion  préparatoire 
sur  le  compte,  et  le  corps  législatif  jugera.  Quant  à 
la  comptabilité  future .  elle  sera  absolument  la  même; 
il  y  aura  toujours  un  être  intermédiaire  entre  le  corps 
législatif  et  le  comptable. 

M.  Anson  :  J'admets  le  principe  que  le  compte  soit 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  d'un 
de  ses  comités  ;  mais  comme  autrefois  dans  la  chambre 
des  comptes  il  y  avait  des  conseillers  et  des  auditeurs, 
il  faut  non  pas  une  chambre  des  comptes  à  côté  de 
L'Assemblée  nationale,  mais  une  chambre  d'audition 
qui  examinera  les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  répondra  de  l'exac- 
titude et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ne 
faut  pas  que  les  auditeurs  soient  nommés  par  celui 
même  qui  juge,  la  chambre  d'audition  doit  être 
nommée  par  le  roi ,  autrement  il  n'y  aurait  persouuc 
de  responsable. 

M.  Camus  :  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  ce  soit  le  pou- 
voir exécutif  qui  nomme  les  auditeurs.  C'est  le  pou- 
voir exécutif  qui  a  fait  les  dépenses;  il  est  absurde  de 
lui  donner  une  telle  influence  sur  l'audition  et  la  pré- 
paration des  comptes.  De  ce  que  le  corps  législatif 
n'est  pas  responsable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  . 
personne  de  responsable,  car  ces  auditeurs  répond(ront  î 
au  corps  législatif  comme  autrefois  ils  répondaient  ou  *-' 
roi,  qui  les  nommait 
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M,  Coc&ABD:Deittandcr  si  T Assemblée  né  déléguera 
pas  la  fonction  d*apurer  les  comptes ,  c'est  demander 
si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs,  si  elle  examinera 
peut-être  14  millions  de  pièces.  Les  recouvrements , 

f)ar  exemple,  qui  sont  ù  faire  aux  profit  et  bénéfice  de 
a  nation ,  s'élèvent  à  600,000  liv.  ;  c'est  à  nous  à  poser 
les  règles  de  Tapurcmcnt  des  comptes  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  nous  à  nous  occuper  du  contentieux  de  la  compta- 
bilité. 

Ou  propose  que  le  corps  législatif  renvoie  les  con- 
testations à  l'un  des  540  tribunaux  de  district.  L'agent 
du  trésor  public  aura  donc  à  partager  sa  confiance 
entre  540  procureurs! 

La  seule  mesure  est  de  nommer  une  commission  de 
42  membres  nommés  par  les  assemblées  électorales 
qui  n*ont  pas  été  en  tour  pour  les  nominations  aux 
places  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission , 
composée  de  fonctionnaires  populaires,  méritera  votre 
confiance  et  remplacera  la  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nommer  la 
commission  qui  recevra  les  comptes;  rAsscmbléc  na- 
tionale devant  juger  et  arrêter  les  comptes  est  une 
autre  partie  intéressée.  La  commission  ne  peut  donc 
être  nommée  que  par  le  peuple. 

M.  Camus  :  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  la  manière 
de  nommer.  Mais  la  proposition  du  préopiuant  ne  tend 
à  rien  moins  qu'a  renouveler  la  chambre  des  comptes 
que  vous  avez  supprimée. 

Le  projet  de  M.  Beaumetz  porte  expressément  :  Il 
y  aura  une  cour  de  comptabilité.  C'est  une  nouvelle 
chambre  des  comptes. 

L'auteur  de  ce  projet  a  sans  cesse  confondu  l'apure- 
ment i\e»  comptes  et  le  jugement  des  coutestations. 
Si  un  comptable  était  soupçonné  d'avoir  introduit  une 
pièce  fausse,  alors  il  faudrait  sans  doute  qu'il  fût 
poursuivi  davant  les  tribunaux  ;  mais  à  quoi  serviront 
SOS  tribunaux  de  district,  si  vous  obli^'ez  toutes  les 

Eartiesà  venir  dispendieusement  poursuivre  leurs  af- 
lires  auprès  d'une  cour  séante  à  Paris?  Ainsi  ne  con- 
fondons pas  l'apurement  des  comptes  avec  le  juge- 
menL  Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  cette 
question  simple  :  L'Assemblée  nationale  apurera-t-elle 
les  comptes? 

Uu  très  gram!  nombre  de  membres  opinent  sur  la 
manière  de  nommer  les  auditeurs. 

M.  Dandré  :  La  discussion  vient  de^ce  que  l'on  con- 
fond dans  la  discussion  Tapurement  des  comptes, 
l'audition,  le  bure<iu  de  comptabilité,  la  manière  de 
nommer.  La  question  de  savoir  qui  doit  entendre  les 
comptes  en  définitive  est  absolument  indépendante  des 
autres .  car  la  clôture,  l'arrêté  des  comptes  ne  se  fait 
qu'âpre» que  toutes  les  contestations  particulières  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux.  Je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne puisse  imaginer  d'attribuer  cette  connaissance 
définitive  des  comptes  k  un  autre  pouvoir  qu'au  corps 
législatif.  C'est  lui  qui  a  voté  les  impositions;  c'est  à 
lui  à  examiner,  à  se  convaincre  si  ces  impôts  ont  été 
afifectés  réellement  aux  dépenses  auxquelles  il  les  avait 
destinés,  pour  décharger  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  leur  responsabilité. 

Cependant  je  ne  crois  pas  que  le  corps  législatif 
Casse  lui-même  l'apurement  préparatoire  des  comptes. 
Il  ne  faut  pas  que  le  corps  législatif  se  prive  de  40  à 
60  membres  qui  emploieraient  tout  leur  temps  à  exa- 
miner 14  millions  de  pièces.  Une  commission  doit  faire 
ce  travail  préparatoire.  Il  faut  donc  dire  que  les 
comptes  seront  apurés  définitivement  par  le  corns 
législatif.— La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

Le  premier  titre  du  projet  de  décret,  présenté  par 
M.  Camus ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

Tnrsc    «'.  —  De  la  suppression  des  chambres  des 
comptes^ 

«  Art.  I*r.  A  compter  du  jour  de  la  pablicaUon  et  de  la 


noUûcalion  d»  |)résem  décret  aux  chambres  des  comptes 
du  royaume,  supprimées  par  le  décret  du  2  septembre  1790 
elles  cesseront  toutes  fonctions.  ' 

»  11.  A  compter  du  même  jour,  les  offices  de  procnreara 
postulants,  et  les  antres  offices  ministériels  prés  lesdites 
chambres  des  comptes,  seront  supjirimés. 

»  UL  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux 
directoires  de  département,  ils  le  feront  notifier  aux  cbais- 
bres  des  comptes  situées  dans  retendue  de  leur  départe- 
ment; et  dans  le  jour,  les  directoires  des  départements 
feront  procéder,  par  deux  de  leurs  membres  assistés  du  pi*o- 
cureur-général-sjndic  dn  département,  à  l'opposition  des 
scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives  desdites  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

>»  IV.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition  des  scel- 
lés, se  feront  représenter  et  remettre  tous  les  comptes,  non 
encore  défînitiveraent  jugés,  apurés  ou  corrigés,  qui  se 
trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  k 
l'appui  ;  ils  en  dresseront  un  bref  étal,  dont  un  double  sera 
délivré  anx  greffiers  pour  leur  décharge  desdits  comptes  et 
pièces. 

»  V.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  dîsfribn- 
tioiis  des  comptes,  et  remettre  ceux  desdits  registres  sur 
lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 

»  YI.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  registre*, 
des  comptes  et  pièces  à  Tappui,  seront  tenus  de  remettre 
lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  de  département  en 
dedans  quinzaine,  à  compter  de  sa  notification,  après  la- 
quelle quinzaine,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comp- 
tes et  pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront  de  plein 
droit;  et  après  une  seconde  quinzaine,  ils  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  aoo  liv.^  laquelle  sera  ensuite 
augmentée  de  10  liv.  par  chaque  Jour  de  retard. 

V  vu.  Les  directoires  des  départements  feront  parvenir 
sans  délai  au  bureau  de  comptabilité,  qui  sera  ci-après 
établi, les  comptes  et  pièces  à  l'appui,  qu'ils  auront  retirés, 
soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers- rapporteurs. 

M  Vllt.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des 
scellés,  à  Pinvenlairo  et  conservation  des  pièces  reposantes 
anx  greffes,  dépôts  et  archives  des  chambres  des  comptés 
supprimées. 

V  IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  liquidation  1 1  au 
rombouraement  des  offices  supprimés  par  le  présent  décret, 
•t  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par  l'As* 
semblée  nationale,  concernantla  liquidation  i-t  le  rembour- 
sement des  offices  de  jndicature  et  ministériels,  u 

M.  Fréteau  lit,  au  nom  du  comité  diplomatique  , 
les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  .de  V ambassadeur  d* Espagne  à  M,  Mont- 
morin, 

«  M.  le  comte,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  vous  me  mandez  que  les  Espagnols  sontentrëa, 
dit-on ,  sur  le  territoire  français  par  trois  gorges.  Cette 
nouvelle  ne  peut  être  que  l'effet  de  quelque  méprise 
exagérée.  Elle  peut  avoir  pour  cause  quelques  coups 
de  fîjsil  entre  les  contrebandiers  des  deux  royaumes. 
11  n'y  a  sur  la  frontière  que  les  troupes  absolument 
nécessaires  pour  former  le  cordon  uoiit  Je  vous  ai 
parlé.  Votre  excellence  connaît  le  roi  mon  maître  i  et 
doit  savoir  combien  cette  conduite  serait  indigne  de 
sa  probité  et  de  la  dignité  de  sa  couronne.  Non,  M.  le 
comte,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  mon  maître  me  tienne  , 
fci  pour  vous  laisser  savoir  ses  intentions  par  les  ' 
lettres  de  Quelques  municipalités. 
»  J'ai  rhonncur  d'être ,  etc. 

»  Le  comte  de  Fernand  Nuxez.  » 

Lettre  de  V ambassadeur  d^ Angleterre. 

Paris,  le  %ZjmlteU  —  Monsieur,  je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  MM...,  maîtres  de  deux  vaisseaux  anglais 
actuellement  dans  le  port  de  Nantes,  qui  se  plaignent, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  tous  leurs  collègues , 
de  ce  que  le  29  juin ,  lorsqu'ils  étaient  prêts  à  partir, 
un  cor{)s  de  gardes  nationaux  s'est  rendu  à  bord  de 
leurs  vaisseaux ,  et  en  a  emporté  les  voiles.  Ils  assurent 
s'être  conformés  aux  lois  du  commerce,  et  n'avoir 
embarqué  aucune  marchandise  qui  n'ait  été  déclarée 
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et  Yérifide  par  les  percepteurs  des  douanes.  Je  vous 

Ï)rie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu*ou 
eur  rende  leurs  voiles  et  la  liberté  de  partir. 

Signé  FrrzHBiiALD. 

M.  Fréteau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopte  en  ces  termes  : 

Sur  le  compte  rendu  à  TAsseinbléc  nationale  d*une 
.ettre  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  par  laquelle  Tambassadeur  se 
plaint  de  ce  qu'un  corps  de  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Nantes  est  venu  à  borade  deux  bâtiments  an- 
glais qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette  ville  et 
qui  étaient  sur  le  point  d'en  partir,  et  a  emporté  leurs 
voiles , 

L*Assemb1ée  nationale  charge  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  prendre  sans  délai  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  ce  procédé,  afin 
qu'il  soit  accordé  une  juste  indemnité ,  s'il  y  a  lieu , 
aux  maîtres  des  deux  bâtiments  anglais  dont  il  s'agit 
et  que  toute  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre  teu 
destination. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  voulant  que  la 
bonne  intelligence  et  l'amitié  qui  régnent  entre  la 
Fraoce  et  les  nntipns  étrangères  soient  constamment 
entretenues ,  ordonne  aux  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  aux  commandants  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  a  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  faire  jouir  les  étrangers,  dans  toute  reten- 
due du  royaume  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
France,  de  la  lilierti*,  de  la  sûreté  et  de  la  protection 
qui  leur  sont  garanties  par  les  traités. 

M.  d'Abreing  :  J'ai  reçu ,  par  lecourrier  de  samedi, 
dix  ou  douze  lettres  du  district  de  Mauléon,  ci-devant 
pays  de  Soûle,  dont  aucune  ne  fait  mention  de  l'in- 
cursion des  Espagnols.  Je  profite  de  la  circonstancp 
pour  observer  a  TAssemblée  qu'il  existait  entre  les 
Basques  et  les  Espagnols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  limites ,  et  pour  la  prier  de  prendre  de^ 
mesures  pour  les  terminer.  Au  surplus,  j  assure  l'As- 
semblée nationale  que  les  Basques,  qui  ont  eu. assez 
d'énergie  |)Our  vivre  toujours  francs  et  libres*  qui  ne 
se  sont  unis  à  la  France  que  pour  vivre  tels,  sauront 
défendre  leur  liberté  et  leur  pays,  si  l'envie  prenait 
aux  Espagnols  d'aller  les  attaquer. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui 
contiennent  les  serments  de  divers  officiers  de  troupes 
de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
confirmer  les  mesures  prises  par  les  commissaires  mé* 
diateurs  envoyés  dans  le  comtat  Venaîssiu.  Ce  projet 
de  décret  est  adopté.  Nous  le  rapporterons  dans  le 
prochain  numéro. 

M.  Cernok  :  Nous  avons  dans  ce  moment  pour  trois 
millions  d'assignats  de  cinq  liv.  complètement  fabri- 
qués. La  fabrication  se  suit  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. On  en  achève  par  jour  pour  cinq  cent  mille 
francs;  et  si  l'imprimerie  fournissait  assez,  on  pour- 
rait aller  jusqu'à  huit  cent  mille  liv.  Je  ne  viens  pas 
proposer  en  ce  moment  l'émission  totale,  il  faut  qull 
y  en  ait  assez  de  fabriqués  pour  saturer  tous  les  de- 
mandeurs, car  nous  savons  que  déjà  les  accapareurs 
ont  pris  des  précautions  pour  s'en  emparer.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité  des 
finances  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que4a  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  par  échange  a  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  500,000  liv.  en  assignats  de  5  liv. 
pour  être  employée  ainsi  que  le  numéraire  en  appoint 
et  paiement  des  sommes  au-dessous  de  50  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  de  divers  départements  relativement  aux 
mesures  qu'ils  ont  prises  dans  les  circonstances  pré- 


sentes. Celle  de  la  ville  de  Rennes  resnire  la  plus  vive 
énergie.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l  impression. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Pratique  de$  annuités^  contenant  leur  formation  ft  i 
tyae;  ane  méthode  simple  et  claire  pour  catcaW  leur  t«aà- 
buarsement  partiel ,  aatorisée  par  décret  dn  M  février  ITtli 
ooe  démonstration  la  pins  évidente  do  taux  des  intérêts  j 
compris,  fixés  nii  peu  aa-dessonsde  6  ponr  100,  avec  one 
digression  sur  les  obligations  décroissantes,  permises  pa^ 
le  décret  du  24  février;  ane  comparaison  de  ces  dernière* 
avec  les  annoités;  des  notions  sur  les  obligations  prescrites 
et  anx  terraas  du  décret  dn  S  novembre  1790  et  one  nodvellef 
méthode  de  calcnler  et  évaloer  les  frantions  par  approoctaH-! 
tion.  À  Paris,  cbes  M.  Laorena  jeune,  me  Saint-Jamiaee, 
n*  37.  Prix ,  30  sous. 


SPECTACLES. 

Ac4»Amik  aoVALE  DK  lfusi<^us.  —  Ai^ourd.  5,  Nephtép 
reine  d'Egypte  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Tréatke  de  la  TfATiox.  —  Aujourd'hui  S,  Athatte. 

THtfATEB  iTALiEX.  —  AaJonnThui  ft,  Lncette  et  Lmemst 
V Epoux  généreux  ;  K  le  Tableau  parlant, 

TnÉATHE  Français,  rue  de  Kicheliea.  —  Aujourdlmî  5 .  ie 
Dragon  de  Thioimlte\  te  Marchand  provencat\  et  les  Fenx 
de  l'amour  et  du  hasard. 

TnÉATac  »B  LA  aiB  FEvasAii.  —  Ai^oord.  6,  le  Complof 
inutile  i  et  l'Histoire  universelle^ 

Tbéatrb  de  Madevoiscllc  MoTrA5E5iER ,  an  Palais-Royal. 
—  Aujoord.  b,  le  Devin  du  alliage  \  l'Ecole  des  Maris i  et 
le  Mariage  clandestin, 

Tbbatbe  des  «BAsas  Dahsbubs  et  de  la  Gaité.  —  kal.  b, 
r  Usurier  gentilhomme  ;  le  Ravissement  d'Europe  par  /upi- 
terscneta  forme  d'un  taureau  i  et  les  Cent  Ecus  oa  Cost"    'r 
lentement  passe  richesses, 

AMaicu-CoaiouB,  au  boulevard  da  Temple.  —  Ai;gourd.  5,. 
le  Devin  du  village-,  1rs  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  et  ' 
le  Contrat  viager  ou  le  f^endeur  d'argent,  *  -  j 

Tbbahibdb  MoLiinE,  me  Saint-Martin.  *-  Ai\}o«nlliiii  5,  ...t 
l' Orphelin  anglais;  et  l'Ecole  des  Maris. 

Tbéatbb  Framçais  Comioi:b  et  LvaiQUE.  -  Anjourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Ebigime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  et. 
le  Rendez-vous, 

Cli:b  des  ÉraARGBas,  rue  dn  Mail,  n«  10.  —  Il  est  onvert 
tons  les  Jours  JaM|tt*à  telle  beare  qinl  plaît  à  MM.  les  aboa-  *  * 
nés  d*x  rester. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  U  HOTEI«-DB-VII.LE  DE  PABI8. 

Année  1700.  MM.  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres.' 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  /ours  <ie  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix     .    . 


44  1;8 

.    .        235 

33  7/«ùsa 

181.  16  s. 


Bourse  du  4  Juillet, 


Madnd.    .    .    . 

.    181.  tes. 

Cjénes  .... 

115  ir^ 

Livourne .    . 

tu  Ifi 

Lyon,  Août.    . 

1;8  p. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 
Portions  de  1000  liv 

-  de  312  liv.  10  s.    .    .    .    , 

-  de  100  liv. 


9277 
1410 
382 


Bmprant  d'octobre  de  &U0  liv 453 

Loterie  d'octobre  1783,  âiuoUv 

Emprunt  de  dec.  1782,  uuitlance  de  fin 

-  de  125  millions, dec.  1784.    .    .     9,  8  I;2,  3/4,  7/8,  9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Îluittance  de  fin.  sans  bulletin , 
r/e/n  sort,  eu  viager Octobre,  11  1/Sb* 

Bulletins 

idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins. 

idem  sorties ' 

Empmnt  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

>•    Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     .... 
Actions  noBV.  des  Indes.    .    .       1152,  &3,&4,b!f,58,  68,  60 

Caisse  d'escompte 3895,98,000 

Demi-caisse 1045,60,48,46,45,40 

Quittance  des  eanz  de  Paris    .    666,  60^6d,  50, 45,  43,  40^  35 
Lmprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/. 

-  Idem    à  4  p.  •/ 9U0 

—  de  80  millions,  d*août  1789 

Assnraoces  contre  les  incendies.   .    •    •   6it,  87, 86, 86,  84 

~'    à  vie.    ••...••••••    ••     ^92, 81}  98 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H»  187  Meir&eiU  6  Juillet  1791.  -^  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Sîoekkohn»h  10  juin. — L^escadre  des  galères  est  armée 
^r  les  côtes;  elle  consiste  en  132  voiles,  et  est  prête  à 
partir  au  premier  ûgnaL 

POLOGNE. 

De  Farwvk^  le  S  Juin.  — .  La  diète  a  décrété  tout  ce 

3ui  est  relatif  aux  occupations  et  devoirs  du  conseil 
^état.  CeUe  loi  est  composée  de  sept  articles  qui  rou^ 
leotaar  les  objets  suivants  :  nomination  des  membres 
de  ce  conseil,  fonctions  du  roi,  fonction»  des  ministre, 
leur  responsabilité  -,  fonctions  du  maréchal  de  diète  , 
qui  a  entrée  dans  le  conseil  ;  serment  des  membres  j 
secrétaires  et  leurs  fonctions. 

Dans  la  séance  du-  6'  dn  a  réglé  les  dépenses  fixes 
des  affaires  étrangères;  elles  ont  été  portées  a  1,500,00(J 
florins.  On  a  accordé  en  outre  300,000  florins  pom^ 
dépenses  extraordinaires.-— La  députation  des  affaires 
étrangères  ,  depuis  le  commencement  de  la  diète  jus* 
qu^à  ce  moment  avait  coûté  deux  millions  de  florins. 

L*ordre  équestre  a  donné  le  5  de  ce  mois  un  repas 
spicndide  aux  délégués  des  villes ,  aux  magistrats  dt' 
cette  viHe  et  aux  chefs  de  corporation.  Les  nobles  oui 

{>ortê  à  cette  occasion  les  santés  de  vive  la  patrie  .  \\\ù 
e  nu  ,  vive  la  nouvelle  constitution  ,  vivent  les  bour- 
geois des  villes,  nos  frères.  A  chaque  santé  un  orche^^ 
tre  complet  ei^écûtà  lin  morceau  dé  musique  ;  les  bour- 
geoia,  attendris  de  cette  scène  touchante  ,  se  levèrent^ 
et  tous  s^écrièrent:  Vivent  les  états  qui  ont  fondé  et 
consolidé  nio(tre  bonheur  !  Un  moment  avant  de  se 
mettre  à  table  le  roi  parut  aussi  dans  la  salle  d^assem- 
blée ,  et  dit  en  entrant  :  «  J^aime  à  me  trduvcr  là  où 
sont  mes  amb.  « 

D*  it.  *->Les  dîétines  provinciales,  quoique  d^abord 
fixées  au  15  juillet  prochain,  sont  dilférées  au  15  jan- 
vier 1793,  pour  attendre  que  la  nouvelle  législation  se 
soit  perfectionnée  et  consoliilée  et  que  les  lots  soient 
publiées  dans  toute  la  Pologne.^ 

Un  courrier  e?t  venu  ici  avec  la  nouvelle  que  les 
troupes  russes  rassemblées  le  long  de  la  Duna  ont  reçu 
un  renfort  de  plusieurs  régiments  cl^infanterie  et  4^e 
3,000  Cosaques.— -Les  troupes  russes  se  sont  approchées 
des  frontières  de  Gourlande  ;  on  ne  croit  pas  que  leur 
iifttention  soit  d^y  restei*. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  iSjuin,  -^  On  mande  de  Sislove  ,  cïi 
date  du  9  juin,  ce  qui  suit  :  «  M.  le  baron  de  Herbert 
et  M.  le  comte  d^Esterhazy,  ayant  déclaré  avant  de  pm- 
lir  pour  Bucharcst  quMls  ne  pouvaient  entendre  à 
d^autres  conditions  de  paix  que  celles  proposées  dans 
le  plan  présenté ,  les  Turcs  ont  déclaré  de  leur  côlc 
lue  leur  religion  ne  leur  permettait  point  de  rien  ce- 
ler au-delà  du  statu  quo  strict  convenu  à  Reichembach , 
et  les  conférences  du  congrès  ont  été  interrompue^^ 
quoique  la  négociation  ne  soit  pas  regardée  comme  nl>* 
solument  rompue,  et  que  les  Autrichiens  aient  assuré 
qu^ils  ne  commettraient  pas  les  premières  hostilités,  u 

Les  Russes  ont  inutilement  tenté  de  sui*prendre  In 
garnison  de  Bi:aîIow.  Le  gi*and  visir  ayant  divisé  .stiii 
armée  en  trois  corps,  Tun  devait  couvrir  Varna ,  Taii- 
tre  aller  au  secours  de  Brailow  *,  et  le  troisième,  corn- 
*posé  de  35^000  hommea^devait  tenter  le  passage  du 
Danube,  près  de  SilistrierSi  la  cuerre  contre  les  Alle- 
mands continuait ,  un  corps  de  réserve  resterait  n 
Schlufnla,  pour  couvrii'^à^ tout  événement,  le  grjind 
cfatmitt  <fte  Gonstantinople." 


di 


On  assure  que  le  capitan-pacha  n^attendant  plus  les 
vaisseaux  auxiliaires  barbaresques  avait  mis  à  la  voile 

Cour  aller  chercher  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire; 
'out  ce  qui  vient  de  la  Hongrie  et  des  environs  ne  parle 
que  de  la  guerre.-— On  pense  qu^on  ne  fera  la  commo^ 
nication  otficielle  de  la  révolution  de  Pologne  qu'après 
leretourdeS.  M.  I.  ' 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  i'^Juti/^. --  h9i  ville  d'Anvers  p'a,,|^ 
donné  son  consentement  à  Tinauguralion  que  ravanj^- "/' 
veille  de  la  solennité,  le  28  juin.  Aussi,  dès  Tapresp',  ' 
midi  de  ce  jour-là ,  les  canons  et  les  caissons  de  muni- 
tions ,  qui  avaient  été  exposés  sur  la  grande  place  .etv  ^ 
dans  quelques  autres  endroits  de  la  ville,  ont  été  reti'; 'î'^ 
pés,  le  piccl  de  guerre  cessant... La  cérémonie  de  riniç^yl/,'- 
guration  s'est  faite  hier  en  la  manière  usitée,  excepté  H' 
pourtant  un  ordre  particulier  qui  a  été  donné.aiu'^ ,.' 
troupes,  et  qui  n'est  pas  d'usage;  cet  ordre  étafi.  " 
de  faire  feu  sur  le  premier  citoyen  qui  pousserait  uu..  .. 
cri  factieux.  .     i 

M.  de  Galonné  a  accompagné  ici  M.  d'Artois  j  ils. 
ont  eu  l'un  et  l'autre  chez  Monsieur  une  conférence,'.  .' 
qui  a  duré  plus  de  trois  heures.  Tous  les  réfugiés  fran-  '.' 
çais  prétendent  qu'il  s'y  est  dit  des  choses  de  la  plus  ,.' 
haute  îm^iortance.  On  n'ose  ici  le  leur  contester....  Ou. .,' 
travaille  à  force  à  des  uniformes  d'ofSciers  français,'  ' 
Avant-hîer  Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  paru  à  la.pa-.\ 
rade,  qui  a  défilé  par  honneur  devant  eux.  C^est  do^  ' 
main  qu'ils  doivent ,  dît-on,  partir  pour  rÂtleniag^e,  ,. 
soit  pour  Aix-la-Ohapelle,  soit  nour  Wprms.  "  '  /  ' 

La  presse  est  toujours  surveillée  avec  soIn.LeWDseil  ft^  ]  ' 
Brabant  inquiète  de  temps  en  temps  les  auteurs  des  j[ou|r-   ''. 
naux.  Le  rédacteur  du  Jountat  des  Pays-Bas  a  éti^  '{ 
mandé  par  un  décret  du  ^0  mai  dernîeri  pour  être  âï-  "\ 
monété.  On  le  reprend  d'avoir  parlé  légèrement  qu*"' 
pTipe.  Ce  n'est,  dît-on,  qu'un  prétexte.  Mais  an  fpnd.'" 
le  conseil  est  mécontent  des  articles  de  Bruxelles.     "^  '/ 
Plusieurs  gazetiers  et  journalistes  allemands  ne  cà-  /^ 
sent  d'entretenir  le  {iubllc'dc  préparatifs  militaî^Y 
qu'ils  disent  être  dirigés  contre  la  France;  cepend4h(  ' 
on  n'apprend  aucune  nouvelle  positive  de  marchés  d^'^' 
troupes,  de  rassemblements  extraordinaires,  d'établi$- 
sements  de  mapsîns  ,  de  transports  de  munitions  dé'  j' 
guerre,  etc.  Mais  ils  n'en  persistent  pas  moins  à  anooÔ7 
cer  leurs  préparatifs;  ils  fixent  même  Tépoque  de  |a 
guerre  après  les  moissons  ;  ils  parlent  d'un  cordon  qui  . 
se  forme,  et  dont  le  centre  noit  être  à  Worms  ;  ils  ;' 
étendent  re  cordon  jusqu'à  Bàle,  et  de  là  ils  le  font  ar-  '' 
river  en  Savoie,  et  puis  ils  en  forment  un  autre  du  c6U  '' 
des  Pyrénées  ;  ce  n'est  pas  tout,  un  corps  se  trouvcé'a 
du  côté  de  Trêves,  et  s'appuiera  sur  Luxembourg  ,  où 
commence  le  cordon  des  troupes  autrichiennes. 

SAVOIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chaml)éry  du  20  Juin 

.  •  .  .  Nous  sommes  ici  tous  honteux  de  nous 
éti*e  laissé  traiter  si  durement  pour  un  charivari  à  la 
porte  d'un  réfugié  français.  On  s'est  conduit  bien  dif« 
féremment  a  Turin.  Aussi  justice  a-t-elle  été  rendue. 
Le  régiment  de  Saluée,  que  nous  avions  ici,  est  allé  à- 
Turin  :  c'est  là  qu'on  lui  a  (ait  sentir  les  reproches 
que  nous  avions  à  lui  faire  :  les  étudiants  ont  voulu  * 
l'accueillir  à  coups  de  pierres 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

U!fe*  kt  juillet.  ^  M   Rochainbear. ,  commandant 
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général  deTarmée  du  département  du  Nord,  est  arrivé 
jeudi  vers  les  cinq  heures  du  soir ,  accompagné  de 
MM.  Biron,  maréchal  de  camp ,  Alquier  et  Boullé, 
commissaires  nommés  par  rAssemblée  nationale  dans 
la  séance  illimitée  du  21  juin  dernier.  Le  corps  des 
nfûciers  de  la  garde  nationale  et  celui  des  troupes  de 
ligne  ont  aussitôt  été  lui  rendre  la  visite  d'usage.  Les 
volontaires  de  la  garde  nationale  ont ,  le  même  soir, 
été  avertis  de  se  rendre  le  lendemain  a  huit  heures  du 
matin,  en  grande  tenue,  à  leurs  {)ostes  respectifs.  Vers 
les  dix  heures,  ces  compagnies  nonibrouses,  malgré  le 
mauvais  temps,  ont  marché  vers  le  Champ-do-Mars, 
011  elles  ont  été  rangées  en  ordre  de  bataille  sur  une 
file  de  trois  hommes  de  hauteur  et  formant  un  trian- 
gle. M.  le  commandant  général  est  arrivé,  accomna- 
^né  de  MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité  en 
écharpc.  Aussitôt  qu'ils  ont  été  aperçus  on  a  battu 
aux  champs,  et  les  canons  qui  étaient  aux  deux  exlrémi- 
tcsontfait  plusieurs  décharges  successives.  Après  avoir 
inspecté  cette  troupe,  qui  avait  Tair  vraiment  injpo- 
sant,  on  a  formé  un  bataillon  carré  lon^.  Les  tambours 
de  toutes  les  compagnies  se  sont  réunis  au  contre,  et 
après  avoir  battu  les  bans  d'usage,  M.  Boullé  a  pro- 
noncé un  discours  analogue  à  la  circonstance ,  avec 
toute  la  majesté  d'un  représentant  d'un  peuj)le  libre, 
et  celte  onction  civique  qui  persuad»;.  11  est  conçu  en 
ces  termes  ; 

■  Le  cri  de  la  liberté  s*est  fait  entendre,  et  les  gar 
des  nationales  ont  été  créées.  Citoyens,  vous  vous  êtes 
armés  pour  la  conquérir,  vous  neriricz,  s'il  le  fallait, 
pour  la  défendre.  La  liberté  est  aevenuc  pour  nous  un 
besoin  impérieux  :  il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
libres;  mais  la  liberté  nest  pas  un  vain  nom,  elle 
n'existe  que  par  la  plus  sévère  observation  de  la  loi. 
Aussi  vous  étes-vous  dévoués  à  la  maintenir,  lorsqu*à 
Tépoque  de  la  fédération  vous  vous  êtes  déclarés  ses 
appuis ,  lorsque  vous  avez  juré  de  protéger  en  son 
nom  les  personnes  et  les  propriétés  :  vous  avez  réalisé 
le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  en  armant  les 
faibles  de  toute  votre  force.  L'Assemblée  nationales 
reposait  sur  cet  engagement  de  votre  part;  mais  vous 
desirez  de  renouveler  vos  serments,  vous  avez  voulu 
par  un  mouvement  de  patriotisme  vous  approprier  la 
lormulc  prescrite  par  la  loi  du  22  juin,  elle  ne  contient 
rien  qui  ne  puisse  s'appliquer  à  vos  devoirs  et  aux 
circonstances.  Vous  jurerez  donc  d'employer  les  armes 
remises  en  vos  mains  à  la  défense  de  la  patrie,  et  à 
maintenir  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  la  Constitution  décrétée  par  rAssemblée  na- 
tionale; vous  jurerez  de  mourir  plutôt  que  de  soulIVir 
l'invasion  du  territoire  français  par  les  troupes  étran- 
gères vous  jurerez  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
l'expression  de  la  volonté  générale  et  qui  vous  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  en  est  l'organe.  Pour  nous,  n» vêtus  par 
les  sullrages  du  peuple  de  l'auguste  caractère  de  rc^ 
présentants  de  la  nation,  investis;  par  une  diUégation 
particulière,  de  toute  la  puissance  nationale, 'nous  re- 
cevrons vos  serments,  nous  applaudirons  ù  votre  zèle, 
et  si  quelque  sentiment  personnel  peut  se  mêler  à  Tin- 
térét  de  nos  fonctions,  nous  marquerons  pour  tou- 
jours et  parmi  nos  plus  doux  souvenirs  le  moment  où 
nous  nous  serons  vus  entourés  de  la  garde  nationale  de 
Lille.  - 

Ce  discours,  répété  aux  quatre  faces  du  batiillon , 
a  été  écouté  dans  le  plus  profond  silence.  M.  Beghin, 
commandant  en  troisième  de  la  garde  nationale,  a  en^ 
suite  lu  la  formule  du  serment  décrété  le  21  juin  :  le 
voici  littéralement:  «Je  jure  d'employer  les  armes 
remises  en  mes  mains  à  la  défense  de  la  patrie ,  et  de 
maintenir  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  de.mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du 
territoire  français  par  des  troupes  étrangères ,  et  de 


n'obéir  au'aux  ordres  oui  seront  donnes  en  consé* 
quence  aes  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  •  Les 
volontaires  de  la  file  en  face  de  lanuelie  cette  lecture 
a  été  faite  ont  crié  :  Je  le  jure.  Les  cnapeaux  à  l'instant 
ont  été  mis  au  bout  des  batonnettes,  les  baguettes  des 
fusils  dans  les  canons;  ce  cliquetis,  joint  aux  crissons 
cesse  répétés  de  vit^e  la  loi ,  vive  la  nation,  formait 
un  concert  charmant  dans  les  airs.  M.  Boullé  est  en- 
core venu  prononcer  un  autre  discours  qui  avait  pour 
objet  les  devoirs  et  la  sainteté  du  serment  que  Toii 
venait  de  prêter;  il  estjconçu  en  ces  termes  : 

«  Vous  venez  de  contracter  un  nouvel  engagement 
envers  la  patrie ,  et  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui  Tous 
y  a  portés.  Citoyens,  cultivez  soigneusement  en  vous 
ce  sentiment  :  il  est  le  £^erme  des  grandes  actions:  il 
est  la  source  de  toutes  les  vertus.  Placés  en  première 
ligne  pour  la  défense  de  l'empire,  vous  siuirez  appré- 
cier cet  avantage  ;  sans  doute  il  vous  a  déjà  été  envié  : 
vous  connaissez  du  moins  l'ardeur  de  vos  frères  d'ar- 
mes; au  premier  sigu.il  ils  accourraient  de  tontes  parts 
pour  vous  seconder.  Français,  ainsi  toujours  puissîez- 
vous  être  unis!  Alors  la  Constitution  survivra  aux  siè- 
cles, et  l'on  bénira  à  jamais  la  génération  qui  l'a  fou* 
dée.  Nous  rendrons  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  vos  dispositions;  nous  vous  recommandons  en  son 
nom  la  soumission  aux  lois,  la  tranquillité  et  l'union. 
Craignez  jusqu'aux  exagérations  du  patriotisme.  Dans 
ces  moments  difliciles  le  calme  est  le  caractère  du 
vrai  couraçp.  » 

Cette  civique  et  auguste  cérémonie  s'est  faite  pen- 
dant des  averses  qui  semblaient  exciter  celte  joie  que 
l'union  et  le  civisme  seuls  sont  capables  d'inspirer  à 
des  guerriers  prêts  à  vaincre  les  ennemis  oui  oseraient 
attenter  à  cette  précieuse  liberté,  aujourd  hui  la  seule 
divinité  que  les  bons  Français  idolâtrent.  La  cérémo- 
nie iinic,  M.  Rochanibcau,  toujours  accompagné  de 
MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité ,  est  sorti 
de  Tenceinte  du  bataillon ,  et  est  venu  se  placer  au- 
dessus  du  pont  de  la  Barre ,  pour  voir  déliler  cette 
nombreuse  garde  nationale  oui  ensuite  a  été  conduite 
aux  postes  respectifs,  d'où  cnacun  s'est  retiré.  A  me- 
sure que  les  bataillons  délitaient  pour  rentrer,  ayant 
MM.  les  officiers  supérieurs  à  leur  tête ,  M.  le  com- 
mandant général,  MM.  les  députes  et  la  municipalité 
ont  été  salués  par  les  drapeaux,  ainsi  que  par  tous  les 
ofllciers. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  a  tenu  vers 
le  soir  de  ce  jour  une  séance  extraordinaire.  M.  Ro- 
chambeau  et  MM.  les  commissaires  y  ont  assisté.  Cette 
séance  a  été  très  intéressante,  nous  eu  parlerons  dans 
un  numéro  prochain. 

VARIÉTÉS. 
J*ai  cra  qao  Je  pourrais  passer  ma  vie  sans  répondre  Ja- 
mais, ni  aax  injures,  ni  aux  inculpaUons  s;ins  prcaves. 
Quant  aux  injures,  je  ne  sens  pas  encore  le  besoin  d'y  laire 
attention,  qnelauc  riche  que  Tût  ma  moisson  en  ce  genre, 
si  je  m'amusais  a  la  recneiUir.  Il  peut  en  être  autrement  des 
inculpations.  Il  y  a  des  circonstances  où  il  est  utile  do  les 
repousser.  Par  exemple,  on  répand  beaucoup  que  je  profite 
en  ce  moment  de  notre  position ,  pour  tourner  au  républi^ 
canisme.  On  dit  que  je  cbercbe  à  faire  des  partiaau  à  ce 
système.  Jusqu'à  prébeni  on  ne  s'était  pas  avisé  do  m'accu 
scr  de  trop  de  flexibilité  dans  mes  principes,  ni  de  changei 
facilement  d'opinion  au  gré  du  temps.  Pour  les  hommes  de 
bonne  foi ,  les  seuls  à  qui  je  puisse  m*adresser,  il  n'y  a  que 
trois  moyens  déjuger  des  sentiments  de  quelqu'un  :  ses  ac- 
tions, ses  paroles  et  ses  écrits.  J'oRVe  ces  trois  sortes  de 
preuves;  elles  ne  sont  point  cachées;  elles  datent  d'avant 
la  révolution,  et  Je  sois  sur  de  ne  m'étre  Jamais  démenti. 
Mais  81  l'on  préfère  de  s'en  rapporter  anx  allégations  de  la 
calomnie,  il  ne  reste  qu'à  se  uire.  Ce  n'est  ni  pour  caresser 
d'anciennes  habitudes,  ni  par  aucun  sentiment  supersUtieox 
de  royalisme,  que  je  préfère  la  monarchie.  Je  la  préfère, 
parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  plos  de  Iit>erté  poar  le 
citoyen  dans  la  monarcbie  que  dans  la  république.  Toa( 
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antre  motif  de  détermination  me  parait  puéril.  Le  meilleur 
Tégime  social  est  A  mon  avh  celai  où ,  non  pas  nn ,  non  pas 
qoelqnea-nna  seulement,  mais  où  tous  Jouissent  tranqnil- 
leiient  de  ia  pina  grande  latitude  de  liberté  possible.  Si 
j^perçois  ce  caractère  dans  l'état  monarciiiqae ,  il  est  clair 
qae  je  dois  le  Tooloir  par-dessus  tout  antre.  Voilà  tout  le 
secret  de  mes  principes,  et  ma  profession  de  foi  bien  faite. 
Taorai  peat-étre  bientôt  le  temps  de  développer  cette  qu6&« 
tion.  rentrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi.  Je 
ne  crierai  point  contre  eux  à  Piinpiété,  à  l'anathême;  je  ne 
lenr  dirai  point  d^injares.  J*en  connais  plusieurs  que  j'ho- 
nore et  qne  j*aime  de  tout  mon  cœur.  Mais  je  lenr  donnerai 
des  raisons,  et  j'espère  prouver,  non  que  la  monarcliie  est 
préférable  dans  telle  ou  telle  position,  mais  qne,  dans  toutes 
les  hypothèses,  on  y  est  plus  libre  que  dans  la  république. 
ActneUement  je  me  bâted*ajoatér,  pour  qn^on  ne  R*y  trompe 
pas,  qne  mes  idées  à  cet  égard  ne  sont  pas  tout  à  fait  celles 

3ae  se  forment  de  la  monarchie  tçs  amis  de  la  liste  civile, 
ar  exempte,  je  ne  pense  pas  que  la  fïicnlté  de  corrompre 
et  de  conspirer  soit  nn  élément  nécessaire  de  la  véritable 
royaatë.  Je  crois,  an  contraire,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  la  gâter  et  à  'a  perdre.  Un  traitement  public  de  30  mil- 
Ikms  est  très  contraire  è  la  liberté,  et  dans  mon  sens  très 
anti" monarchie ue ,  etc. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  celte  occasion  pour  l^ire 
remarq«ier  à  ceux  qui  ne  s'en  doutent  pas  que  les  hommes 
qui  me  traitent  de  républicain  forcené  sont  les  mêmes  qui , 
toot'à  cAté,  tentent  de  me  faire  pas.ser  pour  monarchlen 
eontre^rêrolutionnaire.  Ils  savent  toujours  à  propos  le  lan- 
gage qu'il  faut  tenir  aux  différents  partis;  on  sent  bien  que 
ce  qu'ils  veulent  n'est  pas  de  dire  ce  qu'ils  pensent,  mais  de 
dire  ce  qui  peut  nuire.  Cet  esprit  est  tellement  perfectionné 
qne  j'ai  tu  des  aristocrates  accuser  très  à  propos  d'aristo- 
cratie an  patriote  qu'ils  n'aimaient  pas,  et  tel  républicain 
ne  pas  leur  céder  dans  le  même  genre  d'habileté.  Si  ces 
liommes»lè  savaient  nnire  à  lenr  ennemi  en  l'accusant  d'être 
boniiéte  homme,  ils  l'en  accuseraient.  Emm.  Syàrçs. 


Letire  de  M.  Beaumarchais  à  M.  Desaunays ^  garde 
de  la  Bihl\othè(iue  nationale, 

.pepoia  longtemps*  Monsiear,  on  me  pressait  d'offrir  à  ^ 
Bibliothèque  du  roi  un  exemplaire  desOËuvres  de  Voltaire; 
nuis  les  motifs  dont  on  usait  pour  m'engager  au  sacrifice 
èhiieAt  précisément  ce  qui  m'en  détournait.  Il  me  semblait 
quToo  i«e  me  crût  pas  libre  de  me  refbser  à  ce  don;  j*aarais 
crai»  moi,  le  dégrader,  si  je  ne  l'eusse  fait  librement.  Les 
aaprcts  sont  changés  :  la  nation  rend  à  Voltaire  les  bon^ 
niair»  que  Ve  despotisme  et  le  fanatisme  lui  refusèrent.  Il  me 
pavait  jaste  aujourd'hui  que  celui  qui  a  consolé  &es  mânes 
de  tant  d'outrages  qu'on  leur  iit  reconnaisse  en  son  nom 
que  les  Français,  devenus  libres,  ont  réparé  les  torts  d'un 
gouvernement  arbitraire. 

A  ce  titre,  Monsieur,  je  prie  ceux  qui  dirigent  la  Biblio- 
thèque nationale  de  recevoir,  au  nora  de  ce  grand  homme, 
l'honnnage  que  je  f^is  do  plus  bel  exemplaire,  orné  d'es* 
taaapes  et  satiné,  qoe  j'aie  pu  composer  de  ses  OEuvrea 
complètes.  Si  je  l'envoie  en  feuilles,  c'est  poar  laisser  la  li* 
berté  de  le  relier  comme  on  le  juj^era  convenable. 

Cette  collection  des  fruits  d'un  immortel  génie  aura  sa 
place  à  la  translation  de  Voltaire,  devant  les  gens  de  let- 
tres, ses  disciples  et  ses  enfants;  c'est  de  là  qu'elle  sera  por- 
tée â  la  Bibliothèque  nationale.  En  présentant,  Monaicur, 
cet  exemplaire  A  mes  concitoyens,  le  ne  suis  que  l'echo  du 
vnia  que  ce  grand  Uoiume  en  eût  Jormé  lui-même,. s'il  eût 
été  présent  aux  honneurs  mérités  que  la  nation  et  son  siècle 
lut  rendent,  et  je  l'acquitte  avec  plaisir. 


AVIS. 
La  vMiêlé  des  Nomophiles ,  séante  à  Paris ,  prévient  qn'e 
n'enverra  aucuns  paquets  et  lettres  sans  les  affranchir, 
qu'elle  n'en  repevra  point  qui  ne  soient  affranchis. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
Présidence  de  H,  Charles  Lameth» 

Suite  des  articles  présentée  par  M,  Camus  ^  et  dé* 
crêtes  dans  la  séance  du  lundi  4. 

TiTBE  IL  — />e  la  présentation  des  comptes. 
Ait*  l«r»  Dani  le  délai  de  quinzaine  après  la  publi- 


cation du  présent  deeret,  tous  individus  ou  compa- 
gnies qui  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  soit  par  devant  les  chambres  des  comp^ 
tes,  soit  par-devant  le  conseil  du  roi;  tous  héritiers  et 
ayants  cause  d'individus  comptables,  comme  aussi  les 
rcceveure,  e'conomes,  séquestres,  régisseurs  ou  admi- 
nistrateurs tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  corps 
législatif,  aux  termes  des  décrets ,  adresseront  au  co- 
mité de  comptabilité  de  l'Assemblée  nationale  ini  état 
de  situation  de  leur  comptabilité,  contenant,  !<>  la  date 
de  leur  dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le 
ccrtilicat  de  quitus  ou  décharge  à  Tappui;  2o  la  date 
de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apures  ni  cor- 
rigés, avec  copie  des  jugements;  3^  la  date  diis  comp- 
tes par  eux  présentés,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  ju- 
ges ;  40  la  date  des  années  de  leur  exercice ,  dont  ils  ' 
n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusques  et  com- 
pris l'année  1790. 

II.  Lesdits comptables,  ou  les  ayants  cause,  join- 
dront, dans  le  même  délai,  au  précédent  état,  un  mé- 
moire motivé  et  expositif  du  temi)s  qu'ils  jugeront  leur 
être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  Icurscomptcs, 
comme  aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  seront  ci-après  prescrites;  avec  leur  soumission  de 
satisfaire  auxaites  présentations  et  apurement  dans 
ledit  délai. 

m.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  les  états  et  mémoires  indiqués 
aux  deux  articles  précédents ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ci-dessus  énoncé,  cesseront  à  compter  dudit  dé- 
lai d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
fuiances,  cautionnements  ou  fonds  d'avance,  et  seront 
en  outre  condamnes  à  une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres  par  chaque  jour  de  re- 
tard ,  et  a  cet  efict  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au 
comité  de  comptabilité  d*un  certificat  de  remise  de 
leurs  états  et  mémoires ,  oii  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé;  le  décompte  de  leurs  finances,  fonds  d'a- 
vance ou  cautionnement ,  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  représentation  dudit  certificat. 

IV.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des 
comptables  ou  leurs  ayants  cause ,  pour  présenter 
leurs  compter  jusques  cty  compris  l'année  1790,  et  elle 
r  un  décret  le  temps  qui  sera 


fixera  par 


temps  qui  sera  accordé  a  cha- 


cun d'eux  pour  y  satisfaire 

V.  Tout  comptable  <jui  n'aura  pas  présente  ses 
comptes  dans  le  délai  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, perdra,  ù  compter  de  l'expiration  dudit  délai, 
l'intérêt  de  ^cs  finances ,  cautionnements  ou  fonds 
d'avance,  et  sera  condamné  en  outre  à  la  restitution 
du  double  du  montant  des  débets  dont  il  sera  défini- 
tivement jugé  reliquataire;  et  six  mois  après  Texpira- 
tion  dudit  délai,  s'il  u'avtiit  pas  encore  satisfait,  il  sera 
contraint  par  corps.  « 

Titre  111.  —  Des /ormes  à  suîpre  par  les  compta^ 
blés  pour  rendre  compte. 

Art.  !«'•  Au  moyen  de  la  suppression  des  procu- 
reurs a  la  chambre  des  comptes,  tous  les  comptables 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  Texamen  par  eux-mêmes  ou  par 
&)ui  ils  commettront  à  cet  effet. 

11.  Les  comptes  pourront  être  écrits  sur  pai)ier  libre. 

m.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  forma- 
lité de  rapporter  des  états  au  vrai  signés  du  ministre 
eu  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un  compte  par 
chapitre  de  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et  rappor- 
teront les  pièces  à  l'appui. 

IV.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établies 

et  justiliécs  d'après  les  mêmes  rè;jles  et  par  les  mêmes 

pièces  qui  ont  ét4  requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois, 

ordonnances  et  règlemeuts  pour  chaque  nature  de 

.  comptabilité 
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V.  H  sera  joint  à  chaque  comple  un  étal  des  frais 
n<5€essaires  pour  le  dresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet 
ctatde  frais  en  même  temps  que  sur  rarrété  du  compte. 

VI.  Le^  personnes  comptables  qui  ont  des  recettes 
et  des  dépenses  fixes  pourront  réunir  en  un  seul  compte 
les  exercices  de  plusieurs  années ,  et  porter  en  un 
môme  article  la  somme  d'une  méihe  recette  ou  d'im 
même  paiement  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années  qu'em- 
brasse le  compte. 

VII.  II  ne  sera  rien  innoré  à  la  forme  des  comptes 
déjà  pr^ntés. 

SBANCB  DU  MARDI  5  JUILLET. 

M.  Mou^n  de  Roquefort  lit  une  adresse  du  direc- 
toire du  département  du  Gard  ,  contenant  deux  pro- 
c^-verbaux  qui  constatent  premièrement  les  refus 
faits  par  M.  Glandevese,  commandant  de  la  marine  de 
Toulon,  chevalier  de  Malte ,  de  prêter  le  serment  mi- 
litaire, sous  prétexte  qu'étant  chevalier  de  Malle  il 
ne  pouvait  jurer  de  maintenir  une  constitution  qui 
attaque  le  spirituel  de  la  relidon;  secondement  le  na- 
ins lait  par  M.  Duboscel ,  ordonnateur  de  la  marine , 
le  jour  de  la  fuite  du  roi,  de  payer  le  salaire  des  ou- 
vriers montant  a  180,000  liv.,  sous  prétexte  nu'il  n'a- 
vait que  8,000  liv  dans  sa  caisse ,  tandis  que  le  direc- 
toire a  vérifié  y  avoir  une  somme  considérable. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche ,  TAssemblée  or- 
donne la  destitution  de  M.  Glandevese  et  TarrestatioD 
de  M.  Duboscel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boutidoux,  elle  ordonne 
que  le  rapport  relatif  à  Tordre  de  Mafte  sera  fait 
sous  quinzaine. 

M.  Desmeuniers  ,  «nu  nom  du  comité  de  constitu- 
tion :  Des  décn>ts  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes 
et  Texercice  des  diverses  fonctions  publiaues,  et  établi 
les  principes  de  police  constitutionnelle  destinés  à 
maintenir  cet  ordre;  le  décret  su"  rinstilulion  des  ju- 
rés a  pareillement  établi  une  police  de  sûreté  qui  a 
pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à 
compromettre  la  sArelé  publique.  Il  vous  reste  à  fixer 
les  règles,  premièrement  de  la  police  municipale  qui 
a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  danschac|ue  lien;  de  la  police  correction- 
nelle qui  a  pour  obj^t  la  répression  des  délits  qui, 
sans  mériter  neine  alfflictive  ou  infamante,  troublent 
la  société  et  disposent  au  crime.  Les  délits  champê- 
tres nous  ont  paru  appartenir  à  la  police  municipale; 
mais  nous  avons  abandonne  ce  travail  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtnult-Lanier- 
ville  vous  en  fera  le  rapport.  Nous  pronosons  dans 
notre  premier  paragraphe  qu'il  soit  fait  aans  chaque 
ville  im  recensement  des  habitants,  et  que  chaque  | 
homme  soit  tenu  de  déclarer  ses  noms,  âge,  lieu  de  , 
naissance,  dernier  domicile ,  profession,  métier,  etc.  | 
Cette  disposition  utile  aux  mœurs  et  au  bon  ordre  ^ 
général  tlu  royaume,  et  cjui  tendra  à  détruire  le  va- 
plM)ndage  et  l'a  meuilicite,  pourra  même,  si  TAsscnA- 
blée  le  désire,  s'appliauer  aux  campagnes. 

M.  Desmeuniers  lit  le  premier  paragraphe. 

M.  Chabroud  :  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  méditer 
ce  travail ,  (pii  ne  nous  a  été  distribué  qu'hier;  mais 
j'aperçois  que  dans  un  pays  nouvellement  libre  on 
cherche  à  entourer  les  cilovens  d'une  foule  de  gênes. 
Je  vois  qu'on  enverra  un  ohicier  de  police  demander 
à  un  citoyen  qui  vent  mener  une  vie  obscure  le  dé- 
tiil  ^u'il  aurait  intérêt  à  taire;  je  m'oppose  à  toute  io- 
quisilion  de  celte  espèce. 

M.  Lepelletier  :  C'est  ici  le  moment  de  complé- 
ter une  disposition  de  votre  code  pénal.  Vous  avez 
aboli  la  peine  de  la  marnue,  vous  avez  voulu  qu'aucune 
flétrissure  indélébile  n'otât  à  un  coupable  Tmtérét  de 
retourner  n  la  vertu  ;  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de 
reconnaître  les  nialversateurs,  c'est  de  leurôter  la 


r  possibilité  de  soustraire  aucune  partie  de  leur  vie  à  la 
I  vigilance  des  maçistrats  :  mais  les  registres  que  tous 
I  feriez  tenir  dans  Tes  villes  ne  produiraient  pas  Teffet 
que  vous  en  attendez ,  seraient  même  illosoires  pour 
suivre  la  trace  d'un  homme  suspect,  si  cette disposi* 
lion  n'était  générale  pour  tous  les  points  du  roTaume. 
Je  demande  donc  que  cette  disposition  soit  étendue 
aux  campagnes. 

L'Assemblée  décide  que  le  paragraphe  présenté  par 
M.  Desmeuniers  sera  applicable  aux  municipalité 
de  campagne ,  et  en  décrète  successivement  les  arti- 
cles en  ces  termes  : 

Titre  !««•.  —  Police  mttnidp€de. 

Dispositions  d'ordre  public  pour  les  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus, 

«  Art.  !•'.  Qaiu  les  villes,  ainai  qae  dans  les  maaiciiNilités 
de  campagne,  les  corps  nianicipaax  feront  consUter  Pêlat 
des  habitants,  soit  par  des  officiers  manicipaox,  soit  par 
des  commissaires  de  poUce,  s'il  y  en  a ,  soit  |»ar  des  citoyens 
eoounis  à  cet  effet.  Ctiaqoe  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  cet  état  sera  vt'rifié  de  nonvean,  et  on  y  fera 
le*  cbanf  ements  néceasairesi. 

»  H.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
ehacim  aura  faites  de  9^%  noms,  àg«,  Uen  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  antres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant,  qni  n*aurait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsiatance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  mnnici|>alité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

»  III.  Ceox  qui ,  dans  la  force  de  PAgc,  n'auront  ni  moyena 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répcndanU,  seront  inscrits 
STCc  la  note  de  gens  sans  aveu. 

»  Ceux  qui  reftiseront  toute  décUratlon. seront  iMcrita 
sous  leur  sigaalcneiit  et  demeure,  «veo  la  noie  de  gens 
suspects. 

»  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  Aiusaes  dé- 
clarations seront  inscrits  avec  la  noie  de  genà  «alihten- 
tionnés. 

n  IV.  Ceux  des  troin  classes  qui  viennent  d*étre  énoncées, 
sMIs  prennent  part  A  une  rixe,  un  attroupement  séditieux, 
un  acte  de  vole  de  fait  ou  de  violence,  seront  soumia  aux 
peines  de  la  police  correctionnelle. 

M  V.  Dans  toutes  les  vUIes,  ainsi  que  dans  tes  munlclpa- 
lités  de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres  d'bAtels  garnis 
et  logeurs,  seront  tenus  d*inscrire  de  snite,  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  paraphé  psT  un  offlcier  municipal 
ou  nn  commissaire  r(e  police,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel ,  dates  d*entrée  et  de  aoiiie  de  tous  ceux  qni  loge- 
ront chez  enx.  et  qui  demeureront  plus  de  24  heures  dans 
le  même  lieu{  de  représenter  ce  registre  tous  les  quinsa 
Jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commissaires  de 
police,  on  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

»  VI.  Faote  de  se  conformer  aux  dispositions  dn  précé- 
dent article,  ils  seront  condamnés  é  une  amende  du  quart 
de  leur  droit  de  patentes,  sans  qnVHe  puisse  être  moindre 
de  12  liv. ,  et  demeureront  civilement  responsables  des  dé- 
sordres et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs 
maisons. 

M  VIT.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des 
maisons  et  appartements  on  le  public  serait  admis  à  jouer 
des  Jeux  de  hasard  seront ,  s'ils  demeurent  dans  ces  mai- 
sons, et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police,  condamnés  pour  la 
première  fois  à  300  liv.,  et  pour  la  seconde  à  1,000  livres 
d'amende,  solidairement  avec  ceux  qni  occuperont  les  ap- 
partements employés  à  cet  usage. 

»  VIII.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  propriétaires  ou 
principsux  locataires  des  maisons  ou  appartements  aban- 
donnés notoirement  à  la  débauche,  s'il  y  arrive  des  rixes, 
batteries,  ou  violences.  » 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité  y  pour  cons- 
tater les  contraventions  de  police. 

(c.IX.  Nul  officier  munici|»al,  commissaire  ou  officier  de 
police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des 
rit03rens,  si  ce  B*eil  peur  la  confectlcm  dtt  éfati  ordonnés 
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fâr  U|^  articitf  i,  ii  et  m,  et  U  vérification  des  rcgihi rondes 
logtBn,  poni  l^wécBtion  des  lois  sur  les  contributionA  di- 
ntiUê,  oa  en  ▼erta  des  ordonnince»,  contraint»  et  juge« 
mettls  dont  lli  seront  porteurs,  oa  enfln  sur  le  cri  des  ci<» 
logeas  inToqoent  4e  lintéiienr  d'une  nuisou  le  secours  de 
la  Ibrce  publique. 

»  X.  A  l'ifari  des  lieux  livrés  notoirement  à  ia  débauche , 
du  cens  «ù  loot  1»  monde  est  admi»  indistinclement,  tels 
que  les  cafés,  cabarets,  boutiques,  les  officiers  de  police 
pourroui  loa^loiifu  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contiaveutions  aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  ncMUm,  le  titre  des  matières  d'or  on  d'argent,  la 
salubrité  dise  comestibles  et  médicamenU;  ils  pourront  aiis^i 
entrer  dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituellement  à 
jouer  des  ici»  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

•  XI.  Sort  les  eaa  mentionnés  aux  article»  IX  et  X ,  les 
ofBciers  de  polie»,  qui ,  sans  autorisation  spéciale  de  Justice 
ou  de  la  police  de  s6reté,  feront  daa  visites  on  recherches 
deas  les  maifons  des  eliofens,  seront  eondamnaa  par  le 
trilmiHl  de  poHee,  et  en  ees  d'appel*  par  celui  de  district  « 
a  des  dtmuDtfea  et  intérêts  <|ul  ne  pourront  riro  au-dessous 
de  luO  liv.,  ni  excéder  1,000  liv. ,  sans  ptvjudicf»  des  peines 
prononcées  par  lu  loi  dans  1rs  cas  de  vufes  de  Aiit  et  de 
violence. 

I»  Xn.  Ln  commissaires  de  police,  dans  les  Uenz  oè  il  j 
en  • ,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  procès- 
Terbal  des  contraventions,  en  prèsene»  de  deux  dce  plua 
proches  voisins,  qui  j  apposeront  leur  signature,  et  des 
esperfi  ta  cliaqQe  partie  d^rt ,  lonque  la  niuniclpalité ,  soit 
par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de  police, 
aura  jufé  k  propos  d*en  indiquer. 

D  Xin.  La  munleipalité,  soit  par  vole  d'administration, 
aolt  comme  tribunal  de  police,  pouira ,  dans  les  lieux  où  la 
Itn  o*jr  aar»  pas  pourvu ,  commettre  à  rinipeotio»  du  (itre 
des  matières  d'or  ou  d'arfeai,  è  celle  do  la  aahibrité  des 
laaiastiWas  tt-  auédiearoeia,  ua  nombre  suf&aant  de  gens 
da  Tari»  leaqaela,  aptéa  avoir  prêté  sanweiu,  reaip)iront  à 
cet  égard  seolenent  les  fonctions  de  commissaires  de  police.  . 

X^liU  4ç  poUçe.  mitnictpaie,  /et  pétries  qùf  seront 
prononcées, 

m  XilV.Ccnx  qui  voudront  former  deg  sociétés  ou  cloba 
•eKetti.taaaa.clucan,  i  peine  de  MO  livres  d'amende,  de 
faire  préalablement  au  grefTe  de  la  municipalité  la  déclara- 
tion des  liepx  et  Jours  de  leur  réunion  ;  et  en  cas  de  réri- 
divc,  ils  seront  condimnés  i  500  liv.  d'amende. 

•  XV.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer  les 
mes,  devaàt  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  eharge  des  citoyens; 

•  Ceox  qai  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 


■  Gaax  qni  eoatrc  viendront  à  la  défense  de  rien  exposer 
aarkenri  fmétraa,  aa^ievant  de  Itwr  maison,  sur  la  voie 
pnUsqna»  da  lien  Jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chule«  on  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

■  CeiuL  qui  laiaserout  divaguer  des  insensés  on  furieux, 
on  des anliaanx  malfaisants  ou  féroces, 

»  SeiOBit  indépendamment  des  réparations  et  indemnités 
envers  les  partiea  lésées,  condamnés  i  une  amende  de  KO  1., 
sans  que  l'amende  poisse  Jamais  être  au-dessous  de  2  liv. 
10  sous,  et,  si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de  police  mu- 


■  XVI.  Cens  qoi ,  par  improdence  ou  par  la  rapidité  de 
lanrs  chevaux,  auront  blessé  quelqu'un  dans  les  mes  ou 
voies  publiques,  seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condamné» i  huit  jours  de  détention  et  à  une  amende  de 
MO  liv.,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  l&  liv.  S'il  y  a 
eu  fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  les  cerliiicats  des 
«eaa  de  l'art,  la  blessure  est  telle,  qu'elle  ne  puisse  se  guérir 
en  aaoïoa  deqninie  Jours,  les  délinquants  seront  renvoyés 
a  la  police  correctionnelle.* 

Un  de  MM.  les  secrJtaiiH^  fait  lecture  d*une  lettre 
envoyée  par  lès  coiuiuissaircs  de  l'Assemblée  dans  la 
ci-devant  province  d*Âlsace. 

Siratbottrg,  UJjttîltet, — Notw  sommes  arrivés  dans  ce 
département  le  27  du  mois  dernier,  et  nous  nous  som- 
mea  autiUAl  «ptrcteoiia  avec  les  ofliciers-généraux, 
poor  conetrUr  )m  mmàtu  Rlatives  au  aerment  de 


rarnicc  :  quelques-uns  nous  ont  paru  peu  disposai 
à  lo  pr(»lpr ,  et  nous  ont  atteste  que  les  officiers  qui 
étaient  sous  leurs  ordres  partageaient  leur  répugnance; 
nous  avons  combattu  leur  erreur,  en  les  ramenant  aux 
principes;  ils  ont  été  ébranlés  par  nos  raisons,  et  nous 
ont  demandé  un  dilai  de  vingt-quatre  heures;  leurs 
dispositions  ont  totalement  changé,  et  a  rexception 
d'un  petit  nombre  qui  était  parti  avant  notre  arrivée, 
ils  ont  tous  prôté  serment;  ils  nous  ont  mt^me  recom- 
mandti  de  prendre  toutes  les  |)récaulions  pour  qu'on 
ne  pût  pas  soupçonner  que  leur  liberté  avait  été  gô- 
née;  ainsi  les  oUiciers  et  les  soldats  sont  dans  les  meil- 
leures disimsitions.  Pendant  tout  notre  voyage ,  nous 
n'avons  remarqué  dans  lo  peuple  qu'un  attachement 
sincère  a  la  Constitution ,  et  la  ferme  résolution  de 
vivre  libre  ou  mourir.  La  très  grande  majorité  de  la 
ville  de  Strasboun;  est  bonne  ;  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs  sont  excellents;  la  garde  nationale 
e^t  Lien  exercée,  elle  demande  avec  instance  à  ptéter 
sou  serment  ;  nous  le  recevrons  demain  :  cependant 
les  prêtres  et  les  moines  font  tous  leurs  efforts  pour 
égarer  le  peuple  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhiu.  Les  corps  administratifs  en  conçoivent 
des  inquiétudes  et  nous  allons  avoir  avec  eux  a  ce  su- 
jet des  conÛTcnces  définitives.  Nous  ne  devons  pas 
dissimuler  à  FAssemblée  que  les  citovens  ont  été  sur- 
pris de  voir  auelques  ofliciers ,  qui  s'hélaient  ouverte- 
uiiuit  déclaréis  contre  la  révolution ,  prîîler  leur  ser- 
ment; nous  ne  pouvons  pas  soupçonner  des  Français 
d'une  pareille  perfidie. 

M.  F0VCAU1.T  :  Nous  sommes  ici  au  nombre  de  trois 

cents  dont  je  me  fais  honneur (La  partie  gauche 

demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.)  Je  dis.... 

L'Assemblée  consultée  passe  ù  Tordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  C'est  la  déclaration.... 

M.  le  président  lève  ia  séance  à  3  heures. 

Instruction  sur  divers  objets  concernant  i'aifénai' 
tiondes  domaines  nationaux^  décrétés  dans  la 
séance  du  dimanche  %  juillet. 

Quelques  abus  s'introduisent  dan^  l'aliénation  des 
domaines  nationaux;  é»9>  doutes  s'élèvent  snr  le  sens 
de  plusieurs  décrets ,  sur  la  manière  de  les  entendre. 

Sjatre  objets  principaux  ont  fixé  Tattention  defAs- 
)lée  nationale  : 

Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  nominations 
decommands; 

Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec  des  en- 
chères sur  la  totalité  d'objets  composant  des  lots  d'ad- 
judication ; 

Les  ventes  ou  l)aux  à  vie  faits  à  de-s  titulaires  par 
leurs  cliapitres  ; 

La  perception  ou  le  parta;^  des  fruits  des  domaines 
nationaux  vendus  aux  mumcipaiitéa  et  aux  particu- 
liers. 

L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  a  le  penser, 
les  corps  administratifs  adopteront  tous  des  procédés 
uniformes  et  ri'guliers,  dès  qu'ils  ne  conserveront 
aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi;  les  abus  eux-mêmes 
disparaîtront  aussitôt  qtie  leur  source  et  les  funesfes 
conséquences  qu'ils  iieiivent  entraîner  seront  connues. 

Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l'effet  de  l'ins- 
truction que  TAssemblée  nationale  croit  devoir  adres- 
ser aux  différents  districts  et  départements  du  royaume 

1 0  Des  h om  mes  d'une  i  nsol vabi  lité  notoire  se  pr ésen- 
tent  aux  adjudications  des  domaines  nationaux^  élèvent 
leurs  offres  à  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec 
la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  enchérissent,  et  con- 
tractent des  obligations  quilssont  dans  l'impossibilité 
de  remplir.  . 

Ces  hommes  se  flattent  ov  d'interrompre  le  coms 
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des  rentes,  ou  de  mettre  à  contribution  ceux  qui  veu- 
lent sérieusement  acquérir. 

D'autres  citoyens  moins  coupables ,  mais  trompes 
ar  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas  d'employer 
le  tels  agents  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avan- 
tageuses, j   j.  j. 

D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend  adjudica- 
taire d'un  domaine  national  important;  il  en  fait  aus- 
sitôt, par  des  élections  d*amis  ou  nominations  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables  acqué- 
reurs; et  bien  certain  de  se  jouer  à  son  gré  de  ses  en- 
gagements, il  s'inquiète  peu  si  les  «lifféi'cnts  prix  ré- 
Sondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  assigna  a  chacun 
'eux. 

Tels  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix  infi^ 
rieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres  conservés 
^ar  l'adjudicatiire  primitif,  ou  assignés  à  d'autres  com- 
mands pour  des  prix  excessivement  exagérés ,  et  sans 
aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés  dès 
leur  naissance?  le  citoven  sera-t-il  assujetti  à  faire 
preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis  a  enchérir? 
ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  justifier  sera-t^il  tenu 
de  fournir  caution  solvable,  ou  de  payer  à  l'instant 
même  de  l'adjudication  tout  ou  partie  de  Tà-compte 
déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  n*a  paru  a  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme  aux  vérita- 
bles intérêts  de  la  nation;  elle  a  pense  qu'il  suffirait  de 
reufermer  dans  des  bornes  précises  la  liberté  juste- 
ment laissée  à  tous  les  citoyefis  d'enchérir  les  domai- 
nes nationaux ,  de  réveiller ,  d'animer  le  patriotisme 
des  magistrats  sur  ces  délits  d*un  nouveau  g:enre,  et 
surtout  d'éclairer  ces  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséauences  des  cessions,  élections  d'amis, 
nominations  de  commands,  que  font  à  leur  profit  de 
tels  adjudicataires. 

L* Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  indiquer 
aux  corps  administratifs  les  précautions  qu'ils  ont  à 
prendre,  aux  magistrats  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, aux  citoyens  les  pièges  tendus  a  leur  avarice  ou 
a  leur  crédulité,  à  tous  entin  les  principes  qui  doivent 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  suivantes  : 

10  Les  directoires  de  district  sont  autorisée  à  ne 
point  admettre  aux  enchères,  !<>  tous  ceux  qui  ne  jus- 
tifieront pasd*un  domicile  certain  et  d'une  contribution 
directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, ou  qui  a  défont  de  cette  justification  ne  dépose* 
ront  pas  entre  les  mains  du  secrétaire  le  premier 
terme  de  paiement  d'après  la  première  mise  à  prix  et 
suivant  la  nature  des  biens  qu'ils  enchérissent;  2o  ceux 
qui  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux 
n'ont  pas  acquitté  les  termes  échus,  ou  qui  ayant  déjà 
subi  l'événement  d'une  fol  le  enchènî  n'auront  pas  paye, 
depuis ,  les  sommes  dont  ils  seront  resti-s  débiteurs  ; 
3û  les  enchères  des  sommes  exagérées  comme  décent, 
deux  cent  mille  livres  à  la  fois,  et  qui  excéderaient  le 
vingtième  de  la  somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été 
oorté  par  la  dernière  enchère. 

La  justification  du  domicile  et  de  la  contribution 
sera  faite  par  un  certificat  de  la  municipalité,  visé  par 
le  directoire  du  district. 

2û  Les  procureurs -syndics  de  district  doivent  dé- 
loncer  aux  accusateurs  publics  et  faire  poursuivre 
dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  liberté 
des  enchères  par  des  menaces,  violences,  ou  voies  de 
fait,  ou  oui  dans  les  mêmes  vues  donnerait  ou  rece- 
vrait quelques  deniers,  accepterait  ou  souscrirait  des 
promesses,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  manœu- 
vres ou  excès  doivent  être  condamnés  a  des  amendes 
{>écuniaires,  même  poursuivis  criminellement,  s'il  y  a 
ieu 


30  Toutes  promesses  d'argent  exigées  ou  soikscrittti 
pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d'enchérir, 
doivent  être  déclarées  nulles  par  les  tribunaux;  ceux 
qui  auraient  reçu  des  deniers  ou  accepté  de  telles  pro- 
messes, condamnés  à  des  amendes  égales  aux  som- 
mes qui  leur  auront  été  promises  ou  payées;  les  som- 
mes reçues,  confist|iiécs  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu; 
les  adjudications  déclarées  nulles  lorsqu  elles  se  trou- 
veront faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 

40  L.es  accusateurs  publics  et  les  magistrats  oui  né- 
gligeraient la  poursuite  de  ces  délits  s'en  rendraienl 
complices  et  responsables  envers  la  nation;  dans  le 
cas  d'une  inaction  volontaire  ou  de  refus,  ils  pour- 
raient être  jugés  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

50  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'évalua- 
ï{on  ou  d'estimation,  crie  et  adjugé  pour  un  seul  et 
même  prix,  est  divisé  ensuite,  soit  entre  l'adjudicataire 
et  ses  commands,  soit  entre  différents  particuliers,  par 
des  élections  d'amis  ou  nominations  de  commands , 
faites  après  ou  dans  l'adjudication  même ,  la  créance 
de  la  nation  n'en  demeure  pas  moins  une,  indivisible; 
l'adjudication  ne  devient  pour  l'adjudicataire  primi- 
tif un  titre  réel,  incom'uintable,  la  propriété  ne  se  Vixe 
irrévocablement  sur  sa  tête ,  que  du  jour  où  il  en  a 
rempli  toutes  le^  conditions. 

Jusque-là  les  diverses  parties  du  bien  adjugé  de- 
meurent hypothéquées  à  la  totalité  du  paiement,  et 
restent  toutes  également  sujettes  à  la  revente ,  à  la 
folie  enchère,  à  défaut  de  paiemeut  d'aucune  des  par- 
ties du  prix  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs coacquéreurs,  le  procui*eur-syndic  sera  tenu 
de  poursuivre  la  revente  a  la  folle  enchère  de  toutes 
les  parties  comprises  dans  l'adjudication;  mais  pour 
éviter  cette  revente  a  la  folle  enchère,  chacun  des  au- 
tres pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui 
on  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer  en  acquittant 
les  termes  échus,  et  se  soumettant  à  remplir  leurs 
obligations,  sauf  à  faire  droit  sur  les  repétitions  du 
coacquéreur,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  subrogation  éLiit  demandife  par  plusieui*s  co- 
acquéreurs, elle  appartiendra  à  celui  qui  en  la  rcqué*  . 
rant  le  premier  aura  en  même  temps  acquitté  les  ter- 
mes échus  non  payés,  et  se  sera  soumis  au  paiement  des 
autres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de  ces  prin- 
cipes puisés  dans  la  nature  même  des  contrats,  en  met- 
tant à  couvert  les  intérêts  de  la  nation  épargneront 
aux  citoyens  les  regrets  et  les  pertes  auxquels  peut 
les  exposer  leur  imprudente  cupidité. 

Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le 
nombre  ûes  propriéUiires ,  l'Assemblée  nationale  n'a 
cessé  de  tendre,  par  toute  ses  dispositions,  à  la  plus 
grande  division  des  domaines  nationaux;  cette  vue  qui 
n'a  été  subordonnée  qu'au  devoir  plus  impérieux, 
plus  sacré  encore,  de  l'extinction  de  la  dette,  a  suc- 
cessivement dicté  les  articles  VI  et  Vil  de  la  loi  du  17 
mai,  l'article  VI  de  celle  du  25  juillet,  et  l'article  XIV 
de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

Ces  différentes  dispositions  contiennent  toutes  les 
règles  relatives  à  la  division  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  enchéris- 
seurs doivent  sur  tout  observer  est  consignée  dans  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  18  novembre  1790 ,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou 
d'estimation  la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par 
un  même  particulier.  > 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale,  impé- 
rietise  et  précise.  Les  domaines  nationaux  sont  oa  ne 
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loU  pas  afiSeniiés  ;  au  premier  cas ,  el  quelque  fuible 
cmesoit  la  quantité  des  biens  compris  en  un  seul  bail, 
iW  doivent  composer  un  lot  d*ëvaluation ,  et  former 
une  sente  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  directoire  de 
district  a  en  réunir  plusieurs  dans  un  même  lot  d*é- 
Taluation;  aussitôt  qn*un  enchérisseur  réclame  contre 
la  réunion ,  et  requiert  que  les  biens  compris  en  un 
seul  bail  soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  à  Tinstant  y  déférer. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés,  si  le  do- 
maiue  national  est  exploité  par  un  çrand  nombre  de 
particuliers  différents,  chaque  exploitation  ,  quelque 
laible  qu*elle  soit,  doit  également  former  un  seul  et 
même  lot  d*estimation  et  d*adJudication. 

Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  considérable,  une  ferme,  une  métairie  d'une 
grande  étendue,  la  règle  est  encore  la  même;  la  ferme 
ou  métairie  de  quelque  étendue  qu'elle  soit,  doit  encore 
former  ua  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d'adjudi- 
cation. 

Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à  TinHui,  il 
était  un  point  où  il  fallait  nécessairement  s  arrêter; 
rintérêt  ae  la  nation  eût  été  évidemment  compromis  si 
Foii  eût  ordonné  ou  permis  au  corps  administratif  de 
décomposer ,  à  toute  réquisition ,  une  métairie  pour 
en  former  uit  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots 
particuliers;  les  portions  précieuses  eussent  été  ie  plus 
ordinairement  les  plus  recherchées,  les  seules  deman- 
dées; toutes  celles  d'une  valeur  modique  n'eussent 
presque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 
*  L'Assemblée  nationale  a  encore  ménagé  aux  enché- 
risseurs ,  et  surtout  à  ceux  des  campagnes ,  le  moyen 
d'obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  division  des  do- 
maines nationaux. 

Par  l'article  VI  de  la  loi  du  25  juillet,  l'Assemblée 
nationale  recommande  aux  corps  administratifs  de  di- 
viser autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre. 

Par  l'article  VI  du  titre  111  de  la  loi  du  17  mai,  elle 
vent  que*  les  enchères  soient  en  même  temps  ouvertes 
sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  d  un  objet  compris 
en  une  sente  et  même  adjudication, et  ^ue,dans  ie  cas 
où,  au  moment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  se  trouve  égale  à  l'enchère 
mise  sur  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
divisément.  • 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions  est  par- 
faitement saisi  par  les  corçs  administratifs  qui  ont  soin 
de  les  rapprocher  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  18  no- 
Tembre  suivant;  mais  ceux  qui  perdent  de  vue  cette 
dernière  disposition  adoptent  différents  procédés  éga- 
lement irrégutiers,  et  d'où  naissent  de  nouveaux  abus 
aussi  fâcheux  que  ceux  résultants  des  manœuvres  des 
insolvables,  des  élections  d'amis  ou  nominations  de 
commands. 

En  effet  un  directoire  de,  district  se  conformant  à 
la  disposition  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  18  novem- 
bre, fait  un  seul  lot  d'estimation  des  biens  composant 
une  ferme,  une  métairie,  d'une  étendue  assez  considé- 
rable; il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent  enchérir 
sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent  à  enchérir  sur  les 
parties;  les  uns  et  les  autres  y  sont  autorisés  par  la  loi. 

Les  enchérisseurs  partiels,  portant  leursoffres  à  une 
somme  égale  à  l'enchère  mise  sur  la  totalité,  deman- 
dent en  conséquence  que  chacune  des  parties  qu'ils  ont  ' 
enchéries  leur  soit  divisément  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  purement  et  sim- 
plement à  leurs  demandes ,  si,  chacun  d'eux  obtenait 
une  adjudication  séparée ,  un  titre  particulier,  et  tout 
a  fait  indépendant  de  celui  des  autres,  pour  le  prix 
déterminé  par  la  répartition  faite  entre  eux  de  celui  de 
l'adjudication ,  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 


presque  toujours  d*accord  entre  eux  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  Il  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune 

Sroportion  dans  la  répartition  qu'ils  feraient  entre  eux 
es  objets  et  du  prix  de  l'adjudication,  d'assigner  aux 


exagérés;  la  nation  perdrait  la  sûreté  de  son  paie- 
ment, puisque  dans  cette  hypothèse  les  objets  assignés 
aux  premiers  seraient  seuls  sujets  à  la  folle  enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n'est 'réellement  pas 
celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage  accordé  aux  en- 
chérisseurs partiels  n'est  pas  le  droit  d'abuser  des  bien 
faits  de  la  nation,  mais  seulemeut  celui  d'obtenir  la 
préférence  sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité,  mais 
a  égalité  parfaite,  et  pour  le  montait  des  offres  et  pour 
la  sûreté  du  paiement. 

«  Si  au  moment  de  l'adjudication  définitive ,  porte 
la  loi ,  la  somme  des  enchères  partielles  est  égaie  à 
l'enchère  mise  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  pré- 
férence adjugés  divisément.  > 

L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait  lieu  et  pour 
le  montant  des  offres,  et  pour  la  sûreté  du  paiement, 
si  la  nation  se  trouvait  nécessairement  exposée  à  perdre 
une  partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit  de  pré- 
fi-Tcnce  être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui  veulent  le 
diviser  entre  eux;  mais  toutes  les  fois  qu^iux  ternies  de 
la  loi  du  18  novembre  le  domaine  national  doit  former 
un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'estimation,  l'adjudication 
est  encore  nécessairement  une,  indivisible;  les  enché- 
risseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul  et  même 
titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation  ;  toutes  restent 
sujettes  à  la  revente  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de 
paiement  d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'adjudica- 
tion. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs  partiels 
tous  les  principes  qui  ont  été  établis  relativement  aux 
élections  d'amis  ou  nominations  de  commands,  et  c'est 
ainsi  que  doit  désormais  être  exécuté  l'article  Vi  du 
titre  111  de  la  loi  du  17  mai  1790.  Si  les  directoires  de 
district  ne  l'ont  pas  tous  jusqu'ici  entendu  de  cette 
manière,  si  plusieurs  ont  cru  devoir  adjuger  divisé- 
ment toutes  les  fois  que  la  réunion  des  enchères  se 
trouvait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux 
enchères  mises  sur  la  totalité,  l'Assemblée  nationale 
n'entend  pas  anéantir  des  contrats  sur  la  foi  desquels 
les  acquéreurs  ont  traité,  il  faut  seulement  observer 
avec  soin  les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  n'y  a  pas  de  division  lorsque  la  distinction  du 
prix  insérée  dans  un  procès -verbal  d'adjudication 
n'est  que  le  résultat  d  une  répartition  amiablement 
faite ,  et  concertée  entre  les  aifférents  enchérisseurs 
partiels  ;  mais  lorsqu'elle  a  été  séparément  mise  en 
vente  et  distinctement  adjugée,  chaque  acquéreur  alors 
a  son  titre  particulier,  et  sa  portion  n'est  hypothéquée 
qu'au  paiement  de  ses  obligations  personnelles. 

Il  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécution 
des  articles  XXVI,  XXIX  et  XXX  du  décret  du  34 
juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l'art.  Xll 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

10  Le  plus  grand  nombre  des  départements  a  pensé 
que  l'article  XXX  du  décret  du  24  juillet  les  obligeait 
a  faire  procéder  à  l'aliénation  des  maisons  canonia- 
les vendues  ou  louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs 
chapitres ,  lorsqu'il  existait  des  soumissions  pour  les 
acquérir. 

Consultés  sur  ce  point ,  les  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation  avaient  aussi  pensé  d'abord  que  le  texte 
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de  la  loi  était  ormel,  et  un  pouvait  pas  être  autrmeent 
entendu. 

Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs  dou- 
tes, ont  représenté  qu'ils  avaient  peine  à  concevoir 
que  TAsseniblée  nationale ,  après  avoir  statué ,  par 
rarticle  XXVI  de  la  loi  du  24  août ,  que  les  titulaires 
qui  tenaient  par  vente  ou  bail  à  vie  des  maisons  de 
leurs  chapitres  en  jouiraient  jusqu'à  leur  décès,  en 
complétant  le  prix  do  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du 
bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réellement  entendu 
ordonner,  par  l'article  XXX,  une  ces  maisons  pour- 
raient être  alignées  sans  que  1  adjudicataire  fût  tenu 
derentretien  de  la  vente  pu  du  b.iii  à  vie  maintenus 
par  farticle  XXVI,  et  que  la  jouissance  accordée  au 
titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourrait  être  convertie 
eu  une  simple  indemnité. 

Us  ajoutent,  1^  que  plusieurs  de  ces  titulaires  sont 
avancés  en  âge  ; 

20  Que  la  iixation  des  indenmités  sera  une  opéra- 
tion dilticile  et  coûteuse,  et  que  le  paiement  de  ces  in- 
demnités absorbera  uœ  partie  du  prix  des  aliénations; 

30  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  TAs- 
semblée  nationale  à  ordonner  l'aliénation  des  maisons 
apparteuantes  à  la  nation  a  été  sans  doute  la  considé- 
ratioa  des  dépenses  d'entretien  qui  rendent  de  telles 
propriétés  très  onéreuses  ; 

40  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconyénient, 

5ai8<|u'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre, 
es  à  présent ,  sans  perte,  ses  nues  propriétés,  et  (i|ue 
des  tables  de  proportion  déterminent  aune  manière 
précise  les  sommes  que  les  soumissionnaires  doivent 
offrir  pour  le  prix  de  ces  acquisitions. 

Frappée  de  ces  considérations ,  l'Assemblée  natio- 
nale s  est  fait  représenter  le  procès-verbal  de  in  séance 
du  12  juillet  1790. 

On  y  lit  : 

«  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a  proposé 
divers  articles  additionnels  ;  le  premier  concernant 
le»  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux 
titulaires.  Après  deux  articles  intermédiaires  le  rap- 
porteur a  proposé  celui-ci  :  Les  titulaires  des  béué- 
iices  supprimés,  qui  justifieront  en  avoir  bàU  entiè- 
rement à  Aeuf,  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais, 
jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

»  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  tin  de  cet  ar- 
ticle ;  ou  en  cas  d'aliénation  les  titulaires  en  se- 
ront Justement  indemnisés  sur  Vavis  du  district  et 
du  département, 

»  Le  rapporteur  adoptant  Tamendement  a  proposé 
de  le  joindre  à  farticle  suivant,  et  d'en  faire  un  arti- 
'  clc  sépare  en  ces  termes  : 

-  Néanmoins ,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite ,  en 
Vertu  des  décrets  de  rAssemblée  nationale ,  des  mai- 
sons dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires,  ils  se- 
ront indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouiss.^nce  sur 
l'avis  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
Uict.  » 

(  La  suite  à  demain.  ) 

NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  SOIR. 

Elle  a  été  employée  en  partie  à  la  lecture  des  adres- 
ses. Un  rapport  sur  une  contestation  élevée,  à  Tocca- 
sion  de  l'anminislration  des  Quinze-Vingts ,  entre  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  a  été  renvoyé  a  un  nouviel 
exnmen  du  comité  chargé  de  cette  affaure» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Circulation  d^espècea»  rentrée  da  nnméraire,  tbondan- 
*  ce  des  mallèrei  d*or  et  d*trgent ,  moyetii  de  rendM  les  irtt 


et  le  commerce  floris«anti,  on  projet  de  fintnce  conceitunt 
la  monnaie,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  rettdsft 
son«comitc des  finances,  an  mois  de  mars  1790,  parMH.  Vlt- 
lencourt,  profcssenr  d*élocation  française,  et  Poissanlt,  né- 
gociant, et  aatear  d*un  projet  relatif  à  la  marine.  A  ParW, 
ches  M.  Pelletier,  imprimenr,  me  Salot^Denis,  prêt  ceUe  de 
la  Heanmerie. 

Les  aatenrs  en  font  passer  des  exemplaires  aox  8t  dépar- 
tements. 

Ptan  d'éducation  nationale,  considéré  soos  le  rapport 
des  livres  élémentaires,  par  M.  Etienne  Barmel.  In-S*  de 
SIS  pages.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Paiais- 
Eoyal  et  an  Lozemlïonrg. 


SPECTACLES. 

TaÊATiB  DE  LA  NAHMi.  -  At^onrdlioi  6,  le  Préjugé  à  ta 
mode;  et  le  Mari  directeur, 

TnÉATEx  Italiem.  ^  Ac^oard'hni  é,  h  Soldat  maglcUH; 
le  Chevalier  de  la  Barre',  et  les  Femmes  *uengées, 

Tbéatee  Français,  rue  de  Richeliea.  —  AnlQard*hiii  0, 
l'Intrigue  ^pistolaire;  et  l'Amant  femme  de  chambre. 

Théatk!  mm  la  im  Fbybiiau.  —  Ai^oord*hiii  6,  la  Biih 
linartlla,  opéra  itaUen. 

TbAatib  db  Madbhoisbllb  MoiiTAivsiBB.an  Palais-Royal. 
>-  Anjoord.  6>  Zetmire,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra. 

Théatme  des  geards  Da^seves  et  de  la  Gait^.  ~  AnJ.  6, 
Agnès  de  Chailloty  arec  un  diTertissement;  le  Duel  ians 
danger;  le  diTcrtissement  des  Zigtagt;  lei  Amours  de  Pro- 
métnée  et  de  Pandore  i  et  les  Ecosseuses, 

Ambigv-Coviqdb,  an  bonlerard  du  Temple.  <-  Amonrd.  6, 
le  Forgeron,  opéra  comique;  la  Femme  qui  a  raison;  et 
l'Impromtu  de  campagne,  comédie. 

TniATBB  DB  MoLiàBB,  me  Saint-Martin.  —  AqJoiird*hal  •« 
la  Ligue  des  Tyrans;  et  Lucas  et  Coli nette. 

Tréateb  Feauçais  Comiqub  bt  Lyeiqcb,  -  Anjonrd.  6, 
Iffeodéme  daiu  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

Wacxbal  d'été,  boulevard  Saint  -  Martin.  —  Domain  7, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d*artiflce,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 

Sierre  :  ensuite  un  bouquet.  A  sept  nenres  les  exercices  du 
meux  Hercule  et  de  sa  troupe,  arec  les  tonrs  de  force  dn 
petit  Samson.  Prix  des  billets  d*entrée  1 1  Uv.  10  sous. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtBL-DE-VILLE  DE  PAIIIS. 

Année  17$M).  MM.  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.      . 
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Bourse  du  5  Juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  lir 39âO,35 

Portions  de  1600  lir 1415 

-.    de3I2liv.  lOs 

—  de  lOU  liv 

Emprunt  d*ociobre  de  500  liv 453,54 

Loterie  d'octobre  1783 ,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782 ,  quittance  de  iin 

-T   de  125  millions,  dec.  1784.     .    .    10, 10  1/8, 1/4,  1/6  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finance  sans  bulletins 
dem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  II  1/2.  Octobre,  0  1/3  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Action^  non V.  des  Indes.      1 188,  30,  35, 38, 40,  42, 43, 44, 45, 

Caisse  d'escompte 3820,30,35,40,45,50 

Demi-caisse    •    .    • 1890,  18 

QnitUnce  des  eaux  de  Paris 

Ëmpmnt  de  novembre  1787,  ik  5  p.  */••    > »   • 

»-     Idem,    à  4  p.  •/•.    •  ^ •    • 

—  de  80  millions,  d*aout  1780 •    • 

Aasaranccs  contre  les  incendies    666,  70, 7!),  71, 70, 68, 66*  (M. 

~    à  vie.    .    .    .       710,15,90,95,30,15,90,15,90,94,17 

-^  Reo.  d<t  êf.wsort»   .   .      •  • ». 


GAZEÏÏE  NATIOMLE  o,  LE  MONITEUR  IHVERStau. 

H»  188»  Jeudi  7  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétirsbourg,  tè  6  Juin.  •—  M*  Fawlkener  n'a  pas  en- 
core été  admis  à  déployer  son  caractère  d'envoyé  ex- 
traordinaire de  S*  M*  B. 

Le  général  de  Rachmanoff,  en  qui  le  prince  Potem- 
kin  met  le  plus  de  confiance  pour  agir  contre  les  Turcs, 
Ta  partir  pour  Tannée  sur  le  Danube,  et  les  autres  gé- 
néraux pour  celle  de  Livonie  sont  toujours  ici....  On 
n^a  point  de  nouvelles  de  Bucharest  depuis  que  les 
'  conférences  de  Sistove  doivent  s'y  reprendre.^  Les  len- 
teurs s'allongent,  et  la  paix  semble  s'éloigner  à  la  veille 
peut-être  d'être  faite. 

ANGLETERRE. 

/«M^iM.'—  Il  parait  certain  que  le  roi  passera  en  re- 
vue la  grande  flotte,  et  probablement  avant  peu;  mais 
cela  n*empêche  pas  qu'on  ne  suive  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité tous  les  préparatife  nécessaires  pour  rendre  nos 
forces  maritimes  propres  à  autre  chose  qu'à  une  vaine 
montre,  une  parade  de  pure  ostentation  ou  de  plaisir  : 
la  presse  ne  se  ralentit  en  rien  j  elle  est  peut-être  même 
plus  sévère  que  jama»,  puisque  des  Tenders  vieùncnt 
d'enlever  les  équipages  des  navires  de  la  compagnie 
des  Indes ,  tout  fraîchement  arrivés  dans  les  Dunes , 
pour  les  répartir  sur  la  flotte  qui  en  a  le  ])lus  grand 
oesoin.  Les  deux  divisions  restent  toujours  à  Spithead 
dans  le  même  état.  Voici  la  liste  des  vaisseaux  qui  les 
composent  :  on  y  •  suivi  l'ordre  qu'ils  garderont  dans 
la  revue  projetée ,  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille  doivent 
se  rendre  du  superbe  château  du  chevalier  Richard 
Worsley,  gouverneur  de  l'ile  de  Wight,  qui  leur  pré- 
pare des  appartements  pour  y  passer  le  reste  de  Tété. 

DinSIOjr  DtT  8T7D. 

Avant-garde,  La  Fengeance,  V Hector,  Je  Bruns- 
fvicAy  de  74  canons  chacup;  le  Formidable,  de  98, 
monté  par  le  contre-amiral  Gower  j  le  Bed/ord,  VEd' 
gar,  de  74. 

Centre,  VAnnibal,  V Alfred,  la  Bellone,  de  74  ; 
le  London,  de  .98^  monté  par  le  contre-amiral  Goo- 
dall}  le  Bombqjr-Castle ,  le  Monarque,  de  74. 

A  mère-garde.  Le  Bellérophon,  de  74  j  V  Ardent  y 
de  64;  le  Vanguard,  de  74 j  V Imprenable^  de  98, 
monté  par  lé  contre-amiral  Cosby  ;  le  Courageux  et 
le  Robuste^  de  74. 

DIYUIOK   DU  HOBD. 

Jpant'^rde,  Le  Magnifique,  de  74;  le  Duc,  de 
98;  hi  Princesse 'Royale ,  de  90,  monté  par  le  vice- 
amiral  Hodiam;  le  Cumberland,  le  Saturne  et  le 
•      Sivijisuref  de  74. 

Centre.  V Illustre,  de  74;  le  Barfleur,  de  98, 
monté  par  le  contre-amiral  Fawlkener;  VOrion,  VAI-* 
cide,  le  Camatic,  de  74;  la  Victoire,  de  100. 

Arrière- garde.  Le  Lion,  de  64  ;  le  Marlborough, 
de  74;  \^  Saint- George ,  de  98;  VArfogant,  le  Co- 
losse et  le  Culloden ,  de  74  canons  chacun. 

Sans  doute  une  pareille  flotte,  accompagnée  du 
nombre  de  frégates ,  de  sloops,  de  cutters  et  de  brûlots 
que  Ton  a  coutume  d'y  joindre,  est  vraiment  impo- 
sante ;  cependant  on  assure  que  celle  de  l'impératrice 
de  Ritfsie ,  réunie  à  Cronstadt ,  sous  les  ordres  de  l'a*' 
nind  Kruse ,  ne  l'est  guère  moins  :  on  la  dit  de  3ft 
f  lÛMeaux  de  ligne ,  de  16  frégates  et  de  24  cutters.  Elle 
•  dû  metCr«  à  la  voile  il  y  a  cinq  semaines  ^  ainsi  que 
k  flotille  commande  par  le  prince  de  Ntmui 

1"  Séri9.  —  Tom9  IX.  -  - 


L'on  assure  aue  l'impératrice .  qui  a  reçu  très  froi- 
dement M.  Fawlkener,  une  huitaine  de  jours  après  son 
arrivée,  s'obstine  à  garder  Oczakow,  et  qu'elle  fait 
même  de  la  cession  de  cette  place  une  conaition  sine 
aud  non.  Ces  disnositions  inquiétantes  le  deviennent 
a'autant  plus  que  le  courrier  aue  l'on  attendait  de  Pé- 
tersbourg,  et  que  l'on  disait  a  chaque  instant  sur  le 
point  d'arriver,  n'arrive  effectivement  point. 

Les  choses  vont  du  reste  assez  bien.  L'insurrection 
des  nègres  est  totalement  apaisée  à  Saint- Vincent  ;  mais 
comme  on  ne  les  a  calmés  qu'en  leur  cédant  quelque 
chose,  il  serait  possible  que,  connaissant  enfin  le  secret 
de  leur  force ,  ils  se  montrassent  une  autre  fois  plus 
exigeants.  —  Le  prix  de  ces  malheureuses  victimes  de 
notre  luxe  est  tellement  haussé  sur  les  côtes  d'Afrique, 
que  plusieurs  navires  négriers  sont  partis  à  vide  pour 
les  colonies.* 

Plusieurs  lettres  de  l'Inde  annoncent  des  succès ,  si- 
non décisifs,  du  moins  encourageants;  cependant  J'ar- 
mée  de  la  Compagnie  a  longtemps  manqué  de  vin  et 
même  de  pain  dans  le  pays  de  Counbetour.  Les  Ma- 
rattes  se  montrent  beaucoup  plus  fidèles  qn'on  n'avait 
osé  l'espérer,  et  les  troupes  anglaises  sont  peut-être  déjà 
dans  le  Mysore,  ce  qui  doit  donner  de  rinquiétude  à 
Tipoo-Saîb ,  qui  a  pourtant  repris  la  petite  forteresse 
de  Trepatore,  dans  le  pays  de  Barramaul. 

ÉTATS-UNIS  D'AMËRIQUE. 

U  est  probable  que  l'union  américaine  comptera 
bientôt  quinze  états  au  lieu  de  treize;  celui  dé  New- 
Yorck  a  passé  un  act^  par  lequel  il  reconnaît  l'indé- 
pendance du  district  de  Yermont,  qui  a  été  agrégé 
au  corps  fédéralif  en  qualité  de  quatorzième  membre. 
L'état  de  Virginie  renonçant  également  à  sa  supréma- 
tie sur  le  Kentucke,  ce  que  cette  dernière  province 
aura  de  mieux  à  faire  sans  doute  sera  de  suivre  l'exem- 
ple du  district  de  Yermont  en  accédant  à  l'union  gé- 
nérale, qui  seule  peut  faire  sa  sûreté. 

ITALIE. 

De  Borne,  h  iSjuin»  —  L'affaire  de  Pistoie  a  été  ter- 
minée à  la  satisfaction  de  la  cour  de  Rome.  L'évêque  a 
renoncé  à  son  évêché»  et  le  grand  duc  s'est  empressé 
d'envoyer  au  pape  cette  renonciation ,  en  y  joignant 
une  lettre  pleine  d'estime  et  d'aflection  pour  sa  sain- 
teté ;  il  a  aussi  défendu  à  tous  les  journalistes  de  rien 
écrire  contre  les  souverains,  et  spécialement  contre  le 
pape* 

Mesdames  de  France  visitent  les  basiliques  et  sont 
en  prière;  cela  fait  parler  d'une  contre -révolution 
procnaine  en  France. 

M*  Louis  de  Narbonne  est  le  seul  Français  qui  ait 
ici  le  courage  de  professer  le  patriotisme  :  il  n'a  point 
encore  osé)  seul  contre  tous,  prendre  la  cocarde  na- 
tionale. Craint-il  l'excommunication? 

De  Naptes,  le  iSJuin,  —  Le  chanoine  Rossi  vient  de 
succéder  à  M.  San-Severino ,  confesseur  du  roi ,  et  on 
attend  un  Allemand  pour  succéder  à  celui  de  la  reine, 
mort  aussi  depuis  quelque  temps. 

La  reine  continue  à  régner  seule ,  et  à  éloigner  de  la 
cour  et  de  la  capitale  les  personnes  qui  lui  font  om- 
brage. Les  femmes  n'ont  point  à  se  louer  de  son  règne. 

SUISSE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Genève^  du  2% Juin. 

Le  24  au  soir,  au  moment  de  la  fermeture  des 

porta ,  est  arrivée  ici  la  nouvelle  que  le  roi  des  Fran- 
^  et  la  famille  royale  s'éuient  eiifu'4  de  Paris,  el 
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qu  on  était  à  leur  poursuite.  Cest  une  chose  singulière 
que  la  facilité  avec  laquelle  on  a  ajouté  foi  au  premier 
récit  de  cet  événement.  Aussitôt  les  ordres  ont  été  don- 
nés de  doubler  tous  les  postes  et  par  la  garnison  et  par 
la  garde  bourgeoise.  La  consternation  a  été  générale. 
On  regardait  un  pareil  accident  comme  très  fâcheux 
pour  Genève.  Le  lendemain  samedi  un  courrier  expé- 
dié par  notre  agent  à  Paris  est  venu  nous  apprendre 
que  les  fugitifs  avaient  été  arrêtés  à  Saint-Dizier.  (Nous 
avons  su  depuis  que  c^élait  à  Yarennes.)  Cette  dernière 
nouvelle  a  répandu  la  joie,  mais  n*a  pas  banni  toute 
crainte.  Dès  la  veille  au  soir  tout  le  pays  de  Gcx  avait 
été  sur  pied  et  sous  les  armes;  on  ne  laissait  plus  sortir 
des  frontières;  toute  communication  avait  été  inter- 
ceptée ,  précautions  fîlcheuses  pour  le  commerce  et  les 
négociants,  qui  sont  obligés  de  passer  par  le  Lac,  ainsi 
que  les  courriers  de  Suisse  et  d* Allemagne,  qui  n'arri- 
vent que  par  cette  voie....  Le  courrier  de  Francre  a  été 
visité  à  la  dernière  poste  ;  les  lettres  y  ont  été  ouver- 
tes ;  le  numéraire  et  les  assignats  y  ont  été  retenus  sur 
quittances.  Il  va  eu  même  quelques  désordres  dans  les 
malles.  Les  altaires  souffrent  beaucoup  de  ces  incon- 
vénients; il  faut  y  songer. 

Ijorsque  plusieurs  Français  résidants  ici  sont  venus 
répandre,  craprès  des  lettres  quMIs  venaient  de  rece- 
voir, que  M*  oe  Bouille  avait  enlevé  le  roi  à  la  garde 
nationale ,  on  ne  les  a  pas  crus.  On  a  mieux  aimé  s*en 
tenir  à  la  nouvelle  que  le  roi  retournait  à  Paris,  et  Ton 
n*a  pas  voulu  le  voir  à  Stenay  sur  la  frontière... ••  De- 
puis cette  agitation  on  répare  ici  les  travaux  du  côté 
de  la  France  avec  vigueur;  on  dresse  des  batteries. 
On  s^imagine  qu*il  y  a  lieu  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Peut-être  cela  vient-il  de  Paventure  de  deux  Genevois 
du  régiment  de  Château-Vieux ,  qui ,  étant  à  Genève 
depuis  quinze  jours ,  et  y  portant  la  cocarde  natio» 
noie,  ont  été  forcés,  la  semaine  dernière,  de  la  quit- 
ter, en  exécution  d'une  loi  positive.  Eh  bon  dieu, 
pourquoi  cette  loi?  car  ce  fait  a  occasionné  du  vacarme, 
des  mutins  se  sont  joints  à  ces  Génevob  de  Château- 
Vieux.  On  a  conseillé  à  ces  derniers  d'aller  se  plaindre 
à  la  municipalité  de  Gex.  Heureusement  c^ne  le  chargé 
d'affaires  de  Fraoce ,  après  avoir  pris  des  informations 
auprès  du  conseil ,  a  donné  toute  satisfaction  à  la  mu- 
nicipalité de  Gex,  où  Ton  s'est  conduit  avec  l'intention 
la  plus  marquée  de  vivre  en  bons  voisins  avec  les  Ge- 
nevois  La  semaine  dernière  le  change  sur  Paris  à 

vue  était  de  104  ;  aujourd'hui  il  est  à  210 Les  assi- 
gnais perdaient  9  à  10  pour  100  ;  ils  vont  perdre  15  , 
18  et  20 

La  tranquillité  règne  ici.  Notre  militaire  à  un  bel  as- 
pect. L'exercice  et  la  discipline  sont  assez  satisfaisants. 
Le  conseil  a  fait  un  arrêté  pour  répondre  à  l'adresse 
des  citoyens.  Cela  marque  un  accord  heureux  entre  le 
magistrat  et  la  nation.  On  aies  mêmes  principes  :  main- 
tenir l'ordre  et  respecter  la  loi lous  les  bons  ci- 
toyens font  ici  des  vœux  pour  l'achèvement  de  la  cons- 
titution de  France  ;  mab  qu'il  nous  reste  d'inquiétude 
sur  cette  fuite  précipitée  et  clandestine  du  roi  et  de  sa 
famille,  et  sur  ce  retour  forcél...  Les  Français  reste- 
ront-ils unis?  Marcheront- ils  à  la  constitution  sans 
s'embarrasser  même  des  fonctionnaires  publics  qui  ne 
la  conçoivent  pas  encore?  Cette  constitution  ne  peut- 
elle  durer,  même  en  supposant  que  ceux-là  ne  puissent 
jamais  s'y  faire?  Peut-eli*e  la  destinée  de  l'Europe  re- 
posc-t-ellê  aujourd'hui  dans  les  intérêts  de  laFrancefCtc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  En  exécutiM  de  la  loi  du  19  novembre 
1790,  qui  ordonne  lu  rente  des  étalons  apparte- 
nants ù  la  nation,  il  sera,  sous  l'inspection  et  sur- 
veillance de  MM.  du  directoire  du  dëpartement  de 
rOme ,  procédé ,  le  2  août  prochain ,  à  la  vente ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  étalons , 


poulains,  poulinières,  pouliches  etcheraux  oe  ser- 
vice existants  dans  rétablissement  d*Hyems ,  district 
dArgiîiitan.  Dblsasast. 

TRIBUNAL   DE   POLICE. 

Les  ordonnances  de  police  et  notamment  celles  des 
21  avril  1731,  20  septembre  1782,  défendent  aux 
conducteurs  de  charrettes  a  Paris  de  se  tenir  sur  leurs 
charrettes ,  de  faire  trotter  leurs  chevaux ,  de  les  faire 
conduire  par  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
et  rendent,  pour  tonte  espèce  de  voitures,  fiacres  et 
autres,  le^  maîtres  en  tout  civilement  responsables 
des  accidents  causés  par  les  conducteurs  à  leurs  gages. 
Ces  priHsautions ,  en  apparence  minutieuses ,  sont  ce- 
pendant de  la  plus  grande  importance,  et  la  sûreté, 
la  tranquillité  de  la  voie  publique  demandent  que  les 
magistrats  et  les  ofliciers  de  pofice  les  fassent  scrupu- 
leusement exéculiT.  C'est  conformément  à  ces  prin- 
cipes que,  sur  les  conclusions  de  M.  Desmousseaux , 
adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  M.  Larcher , 
maître  voiturier,  vient  d*étre  condamné  a  l'amende  de 
quinze  liv.  pour  avoir  conlié  la  conduite  d*une  de  ses 
voilures  à  un  enfant  de  «juatorzeans,  qui  se  tenait 
dans  la  caisse  de  ladite  voiture. 


CAISSE  DE  L  EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  8  juillet  il  sera  brî\lé  à  Thôtel  de  la 
caisse  de  Textraordinnire ,  rue  Vivienne ,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats;  laquelle,  jointe  à  celle  de 
180  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  188  millionip, 


CAISSE  D*BSCOIfPTB. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  «ont 
avertis  qu*en  exécution  du  règlement  général  fiu  18 
septembre  1785,  rassemblée  générale  se  tiendra  mardi 
12  du  présent  mois  à  onze  heures,  en  son  hôtel  rue 
Vivienne.  Pour  v  assister  et  avoir  voix  délibérativc , 
conformément  à  Vart.  XXIX  dudit  règlement,  MM.  les 
actionnaires  sont  prévenus  que  M.  Pinard ,  directeur, 
charge  du  dépût  des  actions,  leur  délivrera  le  certi- 
ficat de  dépôt  jusqo^au  lundi  11  à  six  heures. 


LITTËRATUBE. 

faites  nouvelles  sar  la  contribution,  par  M.  ChaDTet,  ci- 
toyen de  Sordeanx.  Cbes  M.  DeiMine ,  an  Palais-Royal 

On  a  considéré  jnsqn*ici  bi  «ontribntion  comme  le  prix 
de  la  protection  que  cbaj|iM  propriété  reçoit  de  la  force 
pabliqne;  en  conséqnenet  on  a  établi  comme  principe  ani- 
versel  que  tons  les  prodnits.soit  de  la  terre,  soit  de  rin- 
dnstrie,  soit  des  fondi  mobiliers,  sont  seuls  tributaires  da' 
trésor  pnblic.  L*aa|enr  de  l'oavrage  que  noos  annonçoHa 
est  parti  d'nne  aalre  définition;  «la  contribution,  dit-il,  eat 
uae  mise  que  Ikitchaque  individu ,  dans  Tespérance  légitime 
de  retirer  de  jon  emploi  une  utilité  proportionnelle,  d*oà 
il  suit  que  to  société  doit  en  avantages  et  en  Jouissances  à  * 
chaque  contribuable  un  dividende  proportionnel  à  sa  con- 
tribution. » 

Cette  définition  est  plus  générale  que  la  |*remière,et  peut- 
être  plus  exacte,  puisque  les  fonds  du  trésor  public  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  à  la  conservation  des  propriétés  « 
mais  à  procurfr  à  Puni  vénalité  des  citoyens  tous  les  aven- 
tages  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  par  l'emploi  d'une  col- 
lection de  forces  ou  de  valeurs  qui  les  représentent. 

L'auteur  considère  donc  tous  les  contribuables  comme 
les  actionnaires  de  toutes  les  opérations  publiques,  à  cha- 
cun desquels  le  corps  social  devrait  distribuer  une  somme 
d'avantages  proportionnelle  à  sa  mise;  mais,  dans  l*impoi- 
sibilité  d'effectuer  ce  partage  d*une  manière  directe,  il  Ihat,  • 
dit-il,  «  l'atteindre  par  une  opération  inverse,  cVst-é-dire 
que  le  corps  social  doit  exiger  de  chaque  indivîda  ane  cob- 
tribntion  proportionnelle  k  la  somme  des  Jouiasances  qnMl 
se  procnre  aoiu  la  protection  sociale.  » 
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n  expUfiDe  «Mvite  comment  le  citoyen  participe  pins  on 
moins  aux  avaotaf  es  sociaux  ;  il  trouve  que  la  consomma- 
tfon  est  la  mesure  de  ces  avantages;  il  faut  lire  dans  Tou- 
rrage  la  distinction  qu*il  établit  entre  les  deux  fonctions 
élémentaires  de  la  vie,  produire  et  consommer,  a  Tout 
citoyen,  dit-il,  devient  consommateur  lorsqu'il  emploie  é 
•on  usage  personnel  le  temps,  la  force,  rindnstrie  des  hom- 
mes ou  les  objets  qui  en  sont  le  produit;  »  et  c'est  sur  l'e- 
Indue  de  cet  emploi  que  ranteur  prétend  mesurer  celle  de 
li  contribution. 

Pour  donner  plus  d'évidence  à  ce  principe,  il  suppose 
lliosune  note  Phypotbèse  d*nne  égalité  parfaite  de  fortunes, 
^il  affirme  avec  raison  qu'alors  chaque  citoyen  devrait  a 
k*Etat  une  portion  égale  de  son  temps  et  de  ses  forces;  mais 
ttè|mia  que,  par  reflet  de  l'inégalité  des  fortunes,  un  seul 
VlAyeu  peut  consommer  pour  son  usage  personnel  le  temps 
•ll^lndastrie  d*nu  grand  nombre  d'hommes,  il  doit  eu  ac- 
fÉttlbi  le  service  envers  l'Ëtat ,  et  sa  contribution  doit  sui- 
¥vél^  rapport  de  la  quantité  de  travail  dont  il  consomme 
l«  liHhluit. 

élit  tiens  tous  les  cas,  la  somme  de  la  dépense  de  chaque 
citc^ptÉl  était  égale  à  la  somme  des  prodoits  annuels  dont  il 
joiilc»  Il  aérait  sans  doute  indifférent  de  choisir  l'une  ou 
Paotni  de  ces  deux  bases  pour  asseoir  la  contribution;  il 
faudrait  adopter  seulement  la  plus  évidente  ;  mais  les  deux 
sommes  he  sont  presque  jamais  égales,  et  diffèrent  quelque- 
fois dans  un  rapport  très  étendu;  le  choix  n'est  donc  plaa 
indiffèrent,  et  d'après  les  principes  établis  par  Tauteur  la 
dépense  seule  doit  être  imposée. 

L'auteur  nié  celle  force  expansiye,  qoi,  suivant  la  doc- 
trine des  économistes,  répand  l'inflaence  d'un  impôt  quel- 
conque sur  toui  tes  citoyens  d'un  empire;  il  nie  que  l'impôt 
territorial  aoit  partagé  par  le  consommateur,  et  l'impôt  sur 
les  consommations  par  le  propriétaire;  il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie. 

L*anteur  parcourt  les  principaux  modes  de  contribution 
employés  jusqu'ici,  il  n'en  trouve  aucun  qui  remplisse 
exactement  le  vœu  dt  ses  principes,  et  en  donne  les  rai- 
aons;  il  finit  par  proposer  lui-même  un  moyen  d'atteindre 
le  consommateur  dans  le  rapport  de  sa  consommation ,  par 
un  impôt  direct  et  personnel ,  auquel  on  reprochera  sans 
doute  de  ressembler  fort  i  une  capitation,  mats  qui,  par  les 
procédés  indiqués,  pourrait  n'en  avoir  pas  les  vices. 

Telle  est  l'analyse  du  système  préienté  plutôt  que  déve- 
loppé dans  ce  petit  ouvrage  écrit  purement,  avec  netteté  et 
précision.  On  le  lira  avec  intéi'ét,  ne  fût-ce  que  par  l'oppo- 
sition de  son  principe  fondamental  avec  les  idées  reçues. 

Nier  que  chacun  doive  contribuer  à  proportion  de  ses 
facultés  paraîtra  au  moins  uii  paradoxe  effrayant  à  la  niasse 
incommensurable  des  citoyens  pauvres  on  malaiséit.  Comme 
c'est  d'ailleurs  la  théorie  constitutionnelle  et  nationale  de 
l'Impôt  qu'on  attaque,  il  n'est  pas  inutile  de  repousser  la 
Ibéorie  contraire  par  quelques  réflexions. 

■  Ce  Vert  point  celui  qui  possède,  dit  l'auteur,  c'est  celui 
qui  joatt ,  êl  par  conséquent  celui  qui  dépense  et  consomme , 
^a'  il  faut  (aire  contrilmer,  car  il  faut  qu'on  reçoive  de  la 
société  autant  qu'on  Ini  donne,  m 

L'auteur  l'a  reconnu  ini-môme;  tout  consiste  dans  la  ma- 
nière dont  on  conçoit  lej  avantages  sociaux;  et  la  difTicullé 
cal  ici  dans  le  len»  des  mots  yonir  et  /ofiiiia/ice.  Ne  jouit-on 
qu'en  conf^imant,  et  qu'à  l'instant  même  où  l'on  con- 
•omroe?  5on  son»  doute.  Je  jouis  aussi  en  parcourant  mon 
domaine,  en  voyant  ces  riches  prairies,  ces  champs  féconds, 
dont  les  productions  me  promettent  tant  d'autres  jouissan- 
ces; je  jouis  également  en  comptant  des  écus,  en  feuilletant 
mes  capitaux  en  papier,  qui  me  représentent  un  grand 
pouvoir,  d'innombrables  plaisirs.  Ainsi  la  société,  en  pro- 
tégeant les  propriétés,  protège  les  jouissances;  en  imposant 
les  facultés,  elle  n'impose  donc  en  effet  que  les  jouissances 
on  les  moyens  de  jouir,  car  c'est  assurément  la  même  chose. 
Si  la  propriété  territoriale  contribue  d'une  manière  plus 
directe  et  daiu  une  proportion  plus  forte ,  c'est  parce  qu'elle 
assure  plus  solidement,  plus  invariablement  les  facultés  et 
les  moyens  de  puissance  et  de  bien-être. 

Une  propriété  ne  commence  à  être  un  bien  qu'au  mo- 
ment où  elle  devient  utile  par  la  consommation.  Quelle  er- 
rearl  Uépouillex  donc  l'homme  de  cette  faculté  qui  le  dis- 
tiofoe,  de  cette  imagination  qui  le  fait  sans  cesse  espérer 
'et  craindre,  jouir  et  s'affliger,  vivre  enfln  dans  l'avenir, 
dans  ces  heures  lointaines  qui  |)eut-être  ne  luiront  point 
ponr  kU.  Fersoadcs  donc  à  l'avare  qu'il  sera  aussi  heureux 
en  prodiguant  un  trésor  qui  ne  lui  sert  point;  empêches  donc 


le  pauvre  de  voir  arriver  avec  terreur  une  vieillesse  indi- 
gente. Dire  que  la  jouissance  se  borne  à  la  consommation, 
c'est  nous  réduire  à  l'instinct  du  moment;  c'est  nous  met- 
tre au-dessous  même  des  animaux  à  qui  la  nature  donna  la, 
prévoyance  des  besoins.  La  fourmi  qui  s'approvisionne 
pour  Phiver,  et  le  loup  qui  cache  pour  la  faim  future  les 
restes  de  sa  proie  sanglante,  ressemblent  à  l'homme  qoi 
thésaurise  pour  ses  vieux  ans  on  pour  ses  collatéraux;  et 
ces  t>éies  prudentes  contribueraient  volontiers  pour  qui  leur 
garantirait  la  jouissance  de  leur  provision.  La  propriété  est 
donc  un  bien,  même  pour  celui  qui  ne  consomme  point; 
le  propriétaire  doit  le  prix  des  jouissances  qui  loi  sont  ga- 
ranties :  la  contribution  facultative  est  doue  souveraine- 
ment juste  ou  raisonnable. 

Toutes  les  facultés,  tous  les  produits  doivent  se  convertir 
en  Jouissances  et  en  dépenses;  il  suffit  donc  d'imposer  la 
consommation....  Non,  car  il  n'est  pas  indifférent  que  la 
contribution  devienne  tôt  ou  tard  proportionnelle.  Les  dé- 
penses de  l'association  étant  publiques,  ûxen  et  annuelles, 
il  faut  que  la  contribution  soit  commune  et  régulièrement, 
universellement  périodique.  Ce  principe  serait  constamment 
violé,  en  adoptant  la  théorie  de  l'auteur,  eu  n'imposant 
que  la  dépense.  Supposez  que  la  moitié  du  capiul  générât 
de  la  nation  appartienne  à  un  petit  nombre  de  grands  pos- 
sesseurs ou  propriétaires;  supposes  encore  que  ces  gens-lâ 
s'entendent  cette  année  pour  ne  dépenser  qu'un  centième 
de  leur  revenu,  alors  la  somme  de  leur  contribution  con« 
souimative  ne  serait  qu'égale  à  celle  qui  serait  payée  par  les 
citoyens  malaisés.  Il  faudrait  pourtant  compléter  la  somino 
du  revenu  de  l'Etat  qui  est  toujours  le  même,  comme  les 
besoins  :  par  conséquent  la  quotité  de  l'impôt  serait  plus 
forte  pour  tous;  le  rejet  de  ce  que  les  riches  n'auraient 
point  acquitté  par  leurs  consommations  tomberait  sur  le 
pauvre.  Une  telle  base  d'imposition  serait  profondément 
inique  ec  immorale. 

Dei  errenrs  de  principes  dérivent  les  erreurs  de  moyens; 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  celles  que  nous  avons  obser- 
vées. Voici  comment  l'auteur  raisonne  : 

Nul  ne  doit  qu'en  raison  de  xs  jouissances;  pour  Ht% 
sûr  de  ne  demander  à  personne  plus  qu'il  ne  doit,  il  fau- 
drait taxer  les  consommations.  Mais  les  moyens  jusqu'ici 
inventés  pour  ce  genre  de  taxe  sont  tous  mauvais.  11  faut 
donc  faire  contribuer  les  personnes  en  proportion  de  leurs  ' 
dépenses.  Les  dépenses  sont  plus  connues  et  plus  faciles  à 
évaluer  que  les  revenus.  On  emploiera  pour  la  répartition 
de  cet  impôt  personnel  les  formes  décrétées  pour  les  esti-  ' 
mations  de  la  contribution  foncière.  ' 

1"  Il  semble  qu'il  y  a  ici  contradiction.  Vouloir  que  le^ 
jouissances  seules  contribuent,  et  rejeter  les  impôts  des 
consommations,  c'est  avouer  l'inconvenance  et  l'impratica- 
bilité du  système;  c'est  vouloir  et  ne  vouloir  pas. 

^  Vouloir  que  l'impôt  personnel  &oit  unique,  c'est  une. 
idée  qui  risque  d'être  chimérique.  Ne  devrait-on  passe  dé-, 
fier  d'une  théorie,  lorsqu'elle  mène  à  de  pareilles  consé^ 
quences  ? 

3»  Vouloir  enfin  que  la  contribution  consonim.itive  dnns  ' 
sa  base  devienne  une  contribution  personnelle,  une  raptta- 
tion  par  soi!  assiette,  n'est-ce  pas  encore  vouloir  riiiipot* 
sible?  Quoi!  vous  assemblez  des  hommes  pour  répartir  en* 
tre  eux  une  somme  contributive,  et  vous  leur  proposez  de 
ne  la  répartir  qu'en  raison  des  dépenses  connues  de  cLacnn? 
Je  suis,  dira  l'un  d'entre  eux,  riche  de  30,0i»0  liv.  de  rente; 
mais  je  suis  avare,  égoïste,  céli  bain  ire.  et  je  ne  dépense 
que  mille  écus;  c'est  à  raison  de  mille  érus  seulement  qut 
l'on  doit  m'imposer.  De  quel  air  pensez-vous  qu'il  toit 
écouté  par  une  commune  composée  de  pères  de  famille  qui 
consomment  tout  leur  revenu  pour  le  soutien  de  leur  nom- 
breuse famille?  Est-il  vrai  d'ailleurs  que  les  dépense»  de 
chacun  soient  plus  faciles  à  évaluer  que  les  revenus?... 

Il  faut  l'avouer;  plus  on  réfléchit  sur  celte  théorie,  plus 
on  se  persuade  que  l'Assemblée  nationale  .n  suivi  la  vérita- 
ble; plus  on  trouve  justes  et  Ingénieux  les  moyens  par  les- 
quels le  comité  de  l'imposition  s'est  efforcé  d'atteindre  tous 
les  genres  de  richesses,  d'exploiter  foules  les  fpcul'^s.  SwU 
système  n'est  ni  facultatif  ni  consommatif.  C'e^t  une  com- 
binaison impartiale  et  sagement  appropriée  aux  princiitcs 
et  aux  convenances,  aux  localités  passagères  et  à  la  nature 
immuable  des  choses.  Malgré  les  déclamations  conlraciir- 
toires  de  tous  les  partis,  ce  comité  s'est  montré,  s'il  est 
|)ermi«  de  le  dire,  vraiment  économique,  et  très  peu  tcc- 
nomiste.  L'homme  et  les  choses  humaines,  êtres  mixtes  et 
composés ,  se  prêtent  difficilement  à  des  principes  absolus 
et  exclusifs. 
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Hoos  ferions  bien  inipAlei  si  nooi  ne  terminions  cette 
analyse  par  Péloge  qae  mérite  cet  écrit.  On  ne  frouvcra 
dans  aacnn  antre  les  principes  du  système  qu'il  défend  ,  et 
même  de  celui  qn*il  attaque,  présentés  avec  une  brièveté 
si  lumineuse.  L'auteur  a  le  talent  d'écrire  avec  élégance  sur 
des  matières  naturellement  arides;  de  suppléer,  par  des 
traits  nerveux  et  saillants,  aux  développements  dilTus  et 
abstraite;  et  nous  pouvons  l'assurer  q^u'un  trouve  plus  de 
plaisir  encore  à  le  lire  qu'à  le  réciter. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Préiidencê  de  Mb  Ckartêê  LamtÊk* 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  4  juiiiet. 

L*AMicniblce  nntionale,  ou'i  le  ropport  de  ses  co- 
mités dinloinatique  et  (rAvi^noii,  (ii^clnrc  (]u>lle  ap- 
prouve la  coiicliiite  des  trois  cominissairi^  qui ,  on 
exécution  du  décret  du  35  mai  dernier,  ont  ét(^  envoyés 
k  Avignon  et  dans  le  comtnt  Venaissin,  pour  y  offrir 
aux  différents  partis  belligéranls  la  médiation  de  la 
France,  et  pour  y  concourir  au  rélablissemeut  de 
Tordre  public  et  de  la  tranquillité. 

L* Assemblée  nationale  décrète  que ,  conformément 
au  vœu  exprimé  par  MM.  b^s  députés  de  rassemblée 
ëleclf)rale,  ceux  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  et  ceux  de  rarniée  de  Vnucluse,  dite 
Avi^'uonnaisc ,  dans  fart.  V  de^  préliminaires  de  paix 
et  de  conciliation,  arrêtés  et  sip:nés  le  14  juin  dans  la 
ville  d'Orange,  par  les  parties  ci-dessus  mentionnées, 
et  par-devant  les  médiateurs  de  la  France,  lesditscom- 
niissairi*s  médiateurs  sont  autori»^  a  remiérir,  soit 
les  gardes  nationales,  soit  les  troupes  du  ligne  fran- 
çaises, pour  assurer  rext^iitiou  de  tous  les  articles 
préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci -dessus,  et  notamment  pmir  prévenir 
et  empécber  toute  violence  qui  pourrait  être  faite, 
8oit;iux  personnes,  soit  aux  propriétés ,  soit  pour  as- 
surer le  licenciement  des  troupes  belligérantes ,  ac- 
tuellement rcpaiiduos  dans  les  pays  d'Avignon  et  coni- 
tat  Venaissin ,  pour  arrêter  les  déisordres  de  ceux  qui , 
après  le  licenciement,  pourraient  se  répandre  dans 
les  campagnes  et  y  exercer  des  vexations ,  pour  dissi- 
per toute  association  et  attroupement  qui  pourraient 
se  former  avec  intention  de  s'opposer  à  l  ordre  pu- 
blic, et  enfin  pour  tenir  dans  les  deux  villes  d'Avi- 
gnon et  de  Carpentras,  et  dans  tous  autres  lieux  où 
besoin  serait,  une  force  publique  suflisanle  pour  le 
maintien  et  l'exécution  des  lois. 

L'Assembltk;  nationale  déclare  quVlle  confirme  la 
garantie  donnée  par  les  trois  commissaires  médiateurs 
pour  l'exécution  des  articles  préliminaires  de  paix, 
arrôtés  et  signés  à  Orange  le  14  Juin  dernier. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Aut.  l^^.  Les  entre preucurs  de  la  manufacture 
d'armes  deCbarleville  pourront  extraire,  dans  la  pré- 
sente année,  en  exemption  de  tous  droits,  de  la  mine 
de  Saint-Pancre  et  de  Sapo^ne ,  pour  les  forges  de 
Berchwe,  la  quantité  de  dix-buit  cents  voilures  de 
mine  lave ,  et  (piatre  cents  bannes  de  cbarbon  de  bois, 
à  la  cbarge  de  rapporter  desdites  forges  à  Cliarleville 
six  cents  milliers  pesant  de  fer ,  et  d'acquitter  ^nir  les- 
dits  fers  les  droits  d'entnfe!  du  nouveau  tarif. 

IL  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mnrienbnurg , 
«tuées  dans  bs  cantons  du  m«*ine  nom  ,  continueront 
d'avoir  la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
des  droits,  les  bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin 
pour  l'aliment  desdites  forges;  les  quantités  de  ces 
bois  et  charbons  seront  fixées  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

IIL  La  permission  d'exporter  du  rovaume  toute 
espèce  de  bois  par  la  ^nm  de  Sarre  ebntimiera  à 


avoir  lieu  pendant  deux  années,  en  pavant  surlesdits 
bois  au  bureau  de  S.nrgiiemines,  ou  à  tout  autre  pre- 
mier bureau  de  lu  route  «  un  droit  de  5  sous  pour  cept 
de  leur  valeur. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Malouet  :  Je  prie  TAssemblée  de  vouloir  bien 
ordonner  (pi'il  suit  sursis  à  l'envoi  du  décret  de  ce 
matin,  relatif  au  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
rine. Si  l'Assemblée  avait  bien  fait  attention  aux  pro- 
cès-verb«iux  du  département  du  Var,  elle  se  serait 
convaincue  qu'ils  avaient  pour  objet,  uon  un  délit, 
mais  une  erreur  dont  le  commissiiire  ordonnateur  de 
la  marine  ne  peut  être  responsable.  Je  pense  qu'il 
n*est  pas  dans  votre  intention  de  prononcer  Tarrès- 
talicn  d'un  citoyen  sur  des  sou{)çons  vagues  qui  ne 
sont  appuyés  d'aucune  preuve  probante;  il  ne  peut 
être  dans  vos  principes  d'ordonner  sans  plainte  l'ar- 
restation d'un  citoyen  qui  n'a  pas  été  entendu.  Voici 
re;£plication  très  simple  du  fait  :  Le  commissaire  or- 
doiiuateur  de  la  marine  de  Toulon  ayant  à  craindre 
que  la  nouvelle  du  départ  du  roi  ne  rendît  les  échan- 
ges très  difficiles ,  et  ne  pouvant  contrevenir  aux  dé- 
li'jises  faites  par  le  ministn-  de  négocier  les  assignats 
à  de.  gros  intérêts,  eut  raison  de  dire  au  directoire 
qu'il  n  av.iit  ]>iis  de  quoi  payer  les  ouvriers.  Il  a  dit 
qu'il  n'avait  que  3,000  liv.  en  argent,  uuoiqu'il  eût 
réellement  13,UUU  liv.  en  numéraire;  mais  cet  ordon- 
nateur n'est  i>as  le  caissier;  n*e.st-il  pas  possible  que 
(lia  soir  au  lendemain  des  effets  aient  été  réaliste  dans 
la  caisse  sajis  qu'il  Tait  su?  Comment,  après  de  telles 
invraisemblances,  l'Assemblée  a-t-ellc  pu  ordonner 
rarn^tation  d*iin  citoyen  coupable  d*une  légère  er- 
reur? La  ville  de  Toulon  est  tellement  susceptible 
d'émotion,  qu'au  moment  peut-être  où  votre  décret 
y  arrivera ,  fa  vie  de  ce  citoyen  sera  en  danger.  CVst 
un  homme  de  07  ^us^  coimu  p^ir  ses  vertus*  qui  a 
toujours  été  eu  bonne  harmonie  avec  les  corps  admi- 
nistratifs. Je  vous  prie  donc  d'ordonner  le  sursis  de 
votre  décret,  et  de  charger  le  comité  des  rapports 
de  prendre  de  nouvelles  informations. 

M.  CASTELLA?(liT  :  C'est  un  plaisir  pour  moi  d*avoîr 
à  appuyer  la  pnq>osition  de  M.  Malouet;  c'est  un 
hommaçe  que  je  ne  ()eux  refuser  ù  riionuCte  citoyen 
q^ui  a  été  accusé  auprès  de  rAsscmblée  nationale  j  et 
si!  le  fallait,  jo  ine  rendrais  dans  ce  moment-ci  le 
garant  de  la  pureté  des  intentions  du  M.  Dubosccl.. 
C'est  un  septuagénaire,  un  père  de  famille  respec- 
table; sa  famille  tst  l'une  des  plus  anciennes  de  Tou- 
louse. (On  murmure.)  Je  ne  parle  pas  de  l'ancientietë 
qui  constituait  autrefois  la  noblesse;  ie  veux  dire  que 
depuis  longtem|)sil  a  i^on  domicile  a  Toulon,  ou  il 
s'est  toujours  distingué  dans  la  classe  des  citoyens  non 
privilégiés.  De  ce  que  ses  vertus  civiques  et  son  mé- 
rite l'ont  élevé  à  une  place  qui  semblait  autrefois 
consacrée  exclusivement  à  la  classe  des  soi-disant 
nobles,  il  ne  s'ensuit  pas  <iu'ii  faille  lui  jiriHer  les  in- 
tentions malveillantes  qui  étaient  ;)uiréiois  l'apanage 
de  cette  classe. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Malouet. 

L'AssembU^  ordonne  le  sursis  de  son  décret ,  ei 
renvoie  l'affaire  au  comité  des  rapports. 

Une  députatinn  <le  la  haute  cour  nationale  provi- 
soire ,  établie  à  Orléans  ,  est  admise  à  la  barre. 

L'or.ATF.in  DR  LA  DÉPiTATioN  !  Les  membres  du 
tribunal  provisoire  séant  à  Orlifaiis  nous  chargent  de 
vous  renouveler  le  serment  de  leur  inviolable  atta- 
chement a  la  loi.  Prêts  à  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  notre  sublime  CoDstitution ,  si  quelque  chose 
lésa  étonnés ,  c'est  qu'il  se  Si»it ,  dans  cette  Assemblée, 
élevé  des  doutes  sur  Uur  zèle.  Le  compte  sommaire 

Sue  nous  allons  vous  renduv.  suffira  sans  doiUfi  pour 
carter  de  nous  ees  soupçons. 
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Les  membres  du  tribunal  provisoire  ont  été  instnl- 
}és  le  13  ivri!,iour  fixé  par  la  loi.  Quel  a  été  lonr 
dtonncment!  Ils  u  ont  Irouvd  ni  prisons,  ni  accusés, 
ni  prod».  Ils  ont  passé  six  scmainps  dans  cette  inac- 
livi  é  forcée.  Enfin  on  leur  a  amené  cinq  accusés  qui 
font  les  objets  de  trois  procès.  MM.  GilU^s  et  Duv;il , 
coaccusés  du  ci-devant  évéque  de  Slrasbourpr,  oiU 
été  écroués  le  28  avril ,  interrogés  le  29.  Dos  témoins 
ont  été  entendus.  Le  18  mai ,  des  pièces  allemaii<t4*s, 
en  grand  nombre,  ont  été  produites;  un  jugemciU 
est  survenu  qui  a  commis  un  traducteur.  La  traduc- 
tion va  être  terminée,  et  Faccusateur  public  va  rendre 
sa  plainte.  Les  deux  autres  accusés  sont  MM.  Dufres- 
MCY ,  père  et  fils.  Ils  ont  été  écroués  le  16  mai,  inter- 
rogés le  17.  Le  décret  de  TAssemblée  nationale  por- 
tant qu*il  y  a  lieu  à  accusation  a  été  transcrit  sur  les 
registres  le  19.  Une  nouvelle  trauscription ,  faile  le 
27  mai ,  a  été  nécessaire  d'après  la  demande  du  com- 
missaire du  roi ,  qui  a  observé  que  la  première  trans- 
cription était  nulle,  en  ce  que  Tautorisation  du  mi* 
nistre  de  la  justice  avait  été  envoyée  au  tribunal  par 
une  erreur  de  bureau.  La  plainte  de  l'accusateur  pu- 
blic a  été  rendue  le  1 1  juin.  Depuis,  différents  témoins 
eut  été  entendus,  etc. 

Le  troisième  accusé  est  M.  Riolles.  Il  a  été  écroué  le 
20  mai,  interrogé  le  21.  Depuiscetle  époque  plusieurs 
lettres  ont  été  écrites  en  vain  par  Taccusateur  public 
pour  avoir  les  piècesdu  procès;  le  décret  d'accusation 
ne  lui  est  pas  encore  parvenu.  Tel  est  le  compte  soni* 
maire  des  procès  dont  la  haute  cour  a  pris  conriftis- 
sance.  Créwpar  vous  pour  maintenir  la  ConstiUiUon, 
c'est  à  vous  à  soutenir  et  encourager  nos  efforts.  Cis 
pcndant  du  sein  de  cette  As  emblée  ont  été  adrcssiVs 
ides  accusés  détenus  dans  nos  prisons  dos  letlns  in* 
Jurieuses  pour  rAssemblée  nationale  et  pour  les  jugf's 
1ionorésaesaconliance;.m.iis  ces  lettres  pleines  de 
malveilbnce,  tendantes  à  répandre  des  soupçons  in- 
jurieux sur  les  juges ,  ont  été  renvoyées  à  leurs  mj- 
teurs.  Nos  ennemis  ont  beau  s'agiter,  notre  courngc 
sera  inébranlable  comme  la  Constitution; et  parmi  trs 
membres  de  la  haute  cour  nalionale ,  il  n'en  est  aucun 

3 ni ,  nouveau  Romain ,  dans  un  danger  de  la  patnc  , 
e  magistrat  paisible  ne  devîirt  un  guerrier  formidible. 

M.  LB  PaésiDEirr  ;  La  nation  vous  a  investis  de  sa 
confiance  dans  l'exercice  du  droit  sacré  et  U^rribU'  dv 
juger  vos  concitovens.  Elle  n'est  pas  iilus  exiginiitc 
que  les  individus;  mais,  comme  eux ,  elle  a  droit  d  ni- 
tendre  une ju*<tice  prompte  et  impartiale.  L  Assemblée 
nalîonale  est  satisfaite  du  compte  que  voas  venez  de 
lui  rendre;  elle  vous  invite  h  assister  à  sa  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  rAssemblée  or- 
donne que  les  lettres  adressa  aux  accusés  dctenns  a 
Orléans  seront  déposc»es  au  comité  des  recherches. 

Les  ci-devant  employés  aux  fermes  dans  le  dépar- 
tement de  Paris ,  admis  à  la  barre,  se  plaignent  de 
quelques  libelles  tendants  à  faire  suspecter  leur  putrii*- 
Usme,  et  prétend  d.>»s  le  sein  de  r Assemblée,  en  ré- 
ponse à  ces  inculpalious^le  sehnent  de  sacrilier  kurs 
vies  à  la  défensede  la  tuu«)^Mliipi>- 

Un  vieillard  (M.' thuAi^t-Dama».),  introduit  à  l;i 
barre  fait  remettre  sur  le  l)iireiuilii4ne  somnui^e  8,00 
livres  pour  l'entretien  des  gardes  narfonaui^vtui  scrcmL 
employés  aux  frontières.  ^ '^    .^  - 

M.  Castellanet  fait  lecture  des  deux  adresses  M^^ 
vantes: 

Jdresse  de  la  municipaUté  de  Marseille. 

Les  orages  politiques  ne  sont  à  craindre  que  puui 
les  despotes;  ils  consolident  la  libevié  dos  neuples  qm 
n'ont  pas  perdu  leur  courage.  Marseille  a  duuiie 
rexemple  de  la  résistance  à  loppre^ssion  lors(iue  les 
bastilles  existaient  encore.  Elle  n'a  point  perdu  le 
•onrenir  des  vertus  des  Phocéens  ;  et  comme  eux 


leurs  descendants  abandonneront  encore  une  fois  leur 
soi  plutôt  que  de  subir  le  joug. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Marseille, 

Nous  avons  juré  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et 
nu  roi.  Qu'il  reparaisse  ce  roi  qui ,  se  liant  par  le  ser- 
ment le  plus  sacré,  assurait  au  milieu  de  vous  «  q^u'il 
défendrait ,  qu'il  maintiendrait  cette  liberté  constitu- 
tionnelle, dcnit  le  vœu  gtMiéral,  d*ai»cord  avesc  le  sien, 
avait  consacré  les  principes;  qu'ilTerait  davanUige, 
et  que,  de  concert  avec  la  reine  qui  partageait  tous 
ses  sentiments,  il  préparerait  de  bonne  heure  l'esprit 
et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
tes  circonstances  avaient  amené.  »  Qu'il  reparaisse  ce 
roi  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté, 
et  qui  fuit  loin  du  trône  de  ses  pères,  que  la  nation 
lui  conserva  par  un  choix  libre  qu'il  devait  mieur  ap« 
précier  ! 

C'est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le  plus  for- 
tement prononcé,  fit  graver  sur  l'airain  ce  discours 
mémorable  qu'il  vous  adressait!  c'est  donc  en  vain 
que  la  nation ,  mêlant  à  cet  hommage  des  larmes  d'at- 
tendrissement, bénissait  les  sentiments  et  le  langage 
\i\\\\  roi-citoyen  ! 

Mais  la  nation  existe  et  la  Constitution  ne  périra 
qu'avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recherche  la  plus  sé- 
vère des  causes  et  des  motifs  de  cette  fuite;  il  nous 
doit  la  vérité ,  et  s'il  est  vrai  que  le  cœur  des  rois  en 
soit  l'asile ,  qu'il  répare  en  un  seul  jour  deux  ans  d'er- 
reur, en  dévoilant  la  trame  coupable  qui  l'égara. 
Vous  devez  un  grand  exemple  à  la  nation;  contenez 
son  indignation  qui  est  au  comble,  en  déployant  toute 
la  sévérité  de  la  loi  ;  faites-la-lui  respecter  en  la  res|>ec- 
taut  vous-mêmes  ;  et  souvenez-vous  que  dans  les  cri- 
mi'sd'éUit,  le  plus  grand  de  tous,  peut-être,  est  la 
ciéiiience  qui  les  pardonne.  (On  applaudiL) 

Un  de  MM.  les  secréUiires  lit  la  notice  des  nom- 
bruses  adressesqui ,  de  toutes  les  parties  de  l'ercpire, 
annoncent  à  l'Assemblée  nationale  le  serment  qu'ont 
pn^té  les  administrateurs ,  les  juges,  les  gardi^s  natio- 
nales ,  et  la  résolution  inébranlable  qu'ont  jirise  Ions, 
les  citoyens  de  sacrilier  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
Cf»nstitution.  — Celte  nomenclature  occupe  plusieurs 
heurta  de  la  séance.  Toutes  ces  adresses  sont  renvoyées 
uux  aj-çliives  nationales. 

Sur  le  rapport  de  MM.  Durand,  dit  de  Blaillane,  et 
LniijiiiiiaisT,  l'Assemblée  rend  un  grand  nooibre  de 
Lk-crets  de  circonscription  de  paroisses. 

M*'%  chargé  par  le  comité  des  rapports  du  rapj>ort 
d  un  coutlit  de  juridiction,  élevé  à  l'occasion  de  1  ad- 
ministration de  l'bôpîtal  des  Quinze-Vingts,  entre  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  annonce  qu'il  y  a  eu  des 
assignations  contre  le  procureur-géiiéral-syndic ,  des 
oppositions  du  directoire,  des  jugements  annulant  ces 
oi>positions,etc.,  maisqu*il  n'a  pu  se  procurer  aucune 
dus  pièces  de  ce  procès. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  motivé  de  cette 
inifaire  sera  fait  à  la* prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  e§t  levée  à  neuf  heujre>s. 

SÉANCE  DU   MERCAEDl  6  JUILLET. 

.M.  Chrétien  propose  un  projet  de  décret  concernant 
lîi  fixation  du  prix  des  sels  provenants  de  la  saline  de 
Mbiitmoron ,  dans  la  ci-devj«;l  province  de  la  Fran- 
che-Comté. Il  porte  cette  fixation ^6  liv.  le  quintal , 
et  il  la  motivée  sur  la  inl-^essité  de  vivifier  celte  bran- 
che de  commerce.  ''**x. 

M.  BiAUZAT  :  Un  tel  décret  introduirait  un  privilège 
pour  une  partie  du  royaume;  avant  de  rien  sUlucr  a 
t;et  égard,  l'Assemblée  doit  peser  les  avantages  et  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient.  Je  demande  ca 
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conséquence.  Timprcssiou  du  rapport  et  du  projet  de 
décret. 

L*Assemblce  ordonne  Tiniprcssion. 

M.  Lecouti  iilx  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  laSeinc-Inrmeure,nui  onuonceque  le  vais- 
seau français  VÀ/n'cain,  cxptMlié  de  Rouen  pour  Ham- 
bourg, est  arrêté  par  la  municipalité  de  Caudebec, 
sur  la  dénonciation  Taite  par  un  matelot  que  ce  bâti- 
niout  était  chargé  de  matières  d  or  et  d*ârgent  ;  que 
depuis  la  dénonciation  le  matelot  s* est  rétracté,  mais 
c|uc  le  peuple  ayant  conçu  la  plus  çnmde  déliance 
iusislesurle  débarquement  et  la  visite  du  bâtiment. 
Les  administrateurs  de  ce  directoire  demandent  s*il8 
doivent  faire  partir  le  vaisseau  ou  le  faire  décharger; 
dans  le  premier  cas  ils  assurent  (|u'iU  déploieraient  la 
force;  clans  le  second  cas  ils  craignent  de  donner  lieu 
à  des  demandes  en  indemnités,  de  semer  la  déliance, 
de  mt'ttre  des  entraves  dans  les  opérations  du  coiU'- 
nierce. 

M.Leeouteulx  propose  un  projet  de  décret  tendant 
ù  faire  relâcher  le  bâtiment  pour  le  laisser  aller  à  sa 
destination. 

MM.  Bi.'uizotet  Fréteau  observent  que  les  derniers  dé- 
crets rendus  par  TAssemblée  ont  naturellement  auto- 
risé Tarrestatiou  du  vaisseau  ;  qu'il  était  nécessaire  de 
dissiper  les  soupçons. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  de  M.  Lecouteulx ,  et  décrète 
la  diiipositiou  suivante  : 

m  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  dépéchf«  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seino-lnférieurt*,  dé- 
ci-èle  tiue  le  vaisseau  V Africain ,  capitiine  Qucbeck , 
parti  (le  Uouen  pour  Ham))ourg,  actuellement  détenu 
à  Caudcboc,  sera  visité,  et  qu'il  en  sera  dressi^  procès- 
verbal  ;  et  a  cet  effet  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés  à*en  ordon- 
ner le  déchargement,  sauf  les  indcmnitéss  il  y  a  lieu.  • 

Un  de  MM.  les  Sl^crét^ires  fart  lectnre  d'une  lettre 
d(^  trois  commissaires  nationnux  envoyés  dans  le  Ué- 
parlement  du  Jura  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Dé  Uttancom .  h  Bjuiihi,  ^^ous  a  VOUS ,  depuis  notre 
dernière  lettre,  continué  à  mettre  la  même  activité 
dans  la  mission  qne  TAssembiée  nationale  nous  a  con- 
liée.  iNous  avons  porté  nos  regards  sur  les  frontières 
limitrophes  du  pays  de  Porentru,  où  M,  Toulongeon 
avait  éUibli  des  postes  pour  rniousser  toute  attaque 
extérieure ,  ainsi  que  pour  emuecher  toute  émigration 
prohibée  par  la  loi.  De  tous  les  éclaircissements  que 
nous  avons  pris,  il  résulte  qu  aucune  nouvelle  troupe 
n  occupe  le  territoire  de  Porentru,  et  que  toute  atta- 
que de  ce  coté-lù  est  impossible,  que  du  moins  on 
aurait  le  temps  de  se  mettre  en  état  (le  défeuse.  Les  of- 
liciers  généraux  de  ce  département  ont  donc  pensé 
c|u'il  était  inutile  d  ajouter  de  nouveaux  ddtachemeuts 
à  ceux(|ui£;ardent  en  ce  moment  cette  frontière.  Nous 
avons  seulement  cru  devoir  distribuer  800  fusils  aux 
gardes  nationah^;  nous  ne  pouvions  dégarnir  davan- 
taj;e  les  maj^asins.  Il  est  important  d'y  laisser  une 
quantité  «larmos  suilisante  pour  renouveler  celles  des 
Irouposde  li«jne.  Lrs  vivres  sont  abondants  ici  et  dans 
la  citadelle  ;  les  ellels  de  campement  y  sont  en  moin- 
dre abondance,  maison  pourra  aisément  s'en  procu- 
riT.  L'inscription  des  gardes  nationales  se  fait  avec 
rapiflité.  Nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers de  Saint-Louis  s  enrôler  avec  leurs  enfants. 

Nous  avons  reçu  le  serment  du  t9»  régiment  de  ca- 
valerie, ci-devaut  Royal-Normandie  ;  le  commandant , 
Mç  Lavhaise,  a  niôutré  la  loyauté  ot  le  xèle  d'un  mili- 
bire  respirclable  ;  il  a  prononcé  i  la  této  du  régiment 
nu  diseoucs  plein  d'énergie  et  de  palriotisnie;  il  a 
liarlé à  cea  brevet soldaU k ïêngkmt  dim rtançai» ; 


tous  ont  fait  serment  de  garder  la  discipline  la  plds 
exacte.  Tous  les  ofliciers,  hors  un  seul,  ont  prêté  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  Le  12^  ré- 
giment de  cavalerie,  en  garnison  à  Gray,  nous  a  fait 
porter  nos  pas  dans  cette  ville.  M.  Toûlonseon  qui 
nous  y  avait  précédés  nous  a  rendu  les  meilleurs  té- 
moignages de  la  conduite  de  ce  régiment.  Les  ofliciers, 
siins  exception ,  ont  prêté  le  serment  et  nous  ont  donné 
des  preuves  de  la  plus  grande  soumission.  Dans  tous 
les  lieux  où  nous  nous  sommes  portés,  le  peuple  a 
montré  les  mêmes  dispositions,  le  courage ,  le  ptrio* 
tisme,  la  confiance  en  TAsseuiDlée  nalionaie,  la  sou- 
mission aux  lois.  Le  seul  vœu  que  les  commissaires 
aient  à  former  c*est  de  voirse  cimenter  dans  les  régi- 
ments la  conliaiice  entre  les  ofliciers  et  les  soldats* 
seul  garant  de  la  discipline  militaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vieillard,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale  instruite  par  son  comité  de 
judiciiture  <iu'il  nVxiste  aucun  acte  authentique  d'uc- 

Suisition  ou  de  partage  entre  cohéritiers ,  de  l'oftiGe 
e  premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  et  considérant  que  cet  oflice  ne 
peut  être  comparé  à  aucun  des  autres  ofiices  de  la 
même  compagnie,  décrète  que  lediloflice  siTa  liquidé 
couformémcntù  l'évaluation  qui  en  a  été  faiteen  1771.» 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  Desmeuniers 
propose  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofliciers , 
sous-ofliciers  atticht^  au  service  de  terre  ou  de  mer 
domiciliés  habituellement  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
veront, soit  en  gïirnison,  soit  en  activitti  de  service, 
pourront  y  exercer  leurs  droits  de  citoyens,  s'ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  conditioas  requises.  > 

M.  LAT0UR-<MAUB0URa  :  Les  bons  effets  de  la  pré- 
sence de  quelques  députés  militaires  a  leur  régiment 
ont  fait  penser  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  envoyer 
quelques-uns.  M.  Duportail  m'a  dit  que  les  circons- 
tances rendaient  nécessaire  mon  départ  pour  Metz  où 
je  sers  en  qualité  de  colonel;  j'ai  répondu  que  ic  le 
voulais  bien,  mais  que  j'avais  besoin  de  cousu  (ter  l'As- 
semblée. (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che :  Oui,  oui;  partez,  partez.)  Dans  un  moment  oh 
le  bruit  se  n^pand  que  beaucoup  de  députés  cherchent 
à  s'ahsenter,  je  demande  que  Pou  mette  sur  mon  congé 
que  je  m'éloigne  pour  être  employé  comme  militaire. 

Ces  propositions  sont  adoptéi*s. 

H.  Desmeuniers  soumet  ensuite  à  la  délibération  la 
suite  du  projet  de  décret  sur  la  police  municipale;  les 
articles  suivants  sont  décrétés  : 

XVI t.  Le  refus  des  secours  et  service  requis  par  la 
police,  en  cas  d'incendie  ou  autres  fléaux  cal amiteux, 
sera  puni  par  une  amende  du  quartde  la  contribution 
mobilière,  sans  que  raïueudc  puisse  être  au-dessous 
de  3  liv. 

XVUI.  Le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à  la  som- 
mation de  n'parer  ou  démolir  les  édifices  mriiaçant 
ruine  sur  la  voie  publique,  stfront,  outre  les  frais  de 
la  démolition  ou  de  la  réparation  de  ces  édilices , 
punis  d'une  amende  de  la  moiti.<;  de  la  contribution 
mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous 
de  6  liv. 

XIX.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avecameutemcnt  du 
peuple; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  le» 
assemblées  et  lieux  publics,  en  cas  de  bruit:?  et  attrou- 
pements nocturnes  ; 

Ceux  des  trois  premières  classes,  mentionn.^  en 
Tarticle  III,  et  ceux  de  la  première  classe,  mcntfO.'l- 
nésan  même  article,  qui  sont  en  élit  de  travailler, 
seront,  dès  la  première  fois,  renvoyés  à  la  police  coi 
rectioiMielle; 
t     Les  Mitres  seront  eondamnés  à  tme  amende  du  tien 
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de  leur  contribution  mobilière,  laquelle  ne  pourra 
«tre  au-dessous  de  3  liv. ,  et  pourront  Tétro,  suivant 
la  graritë  du  cas ,  à  une  détention  de  trois  jours  dans 
les  campagnes  et  de  huit  dans  les  yiiles. 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamnation 
prononcée  par  la  police  municipale,  se  rendraient  en- 
core coupables  de  Tun  des  délits  ci-dessus,  seront  ren- 
Toyés  à  la  police  correctionnelle. 

XX.  En  cas  dVxposition  en  vente  de  comestibles 

Sâtés ,  corrompus  ou  nuisibles ,  ils  seront  confisqués  et 
étruits,  et  le  (U-Knquant  condamné  à  une  amende  du 
tiers  de  sa  coutribution  mobilière,  laquelle  amende 
ne  pourra  être  au-dessous  de  3  liv. 

XXI.  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés ,  le  dé- 
linquant sera  renvoyé  a  la  police  correctionnelle  et 
puni  de  100  liv»  d'amende,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XXII.  En  cas  d^infidélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent  à 
la  mesure,  au  poids  ou  à  Taune,  les  faux  poids  et 
faus!(es  mesures  seront  confisqués  et  brises,  et  Ta- 
mende  sera ,  pour  la  première  fois,  de  100  livres  au 
moins,  et  de  la  moitié  de  la  contribution  mobilière  , 
si  cette  contribution  est  de  plus  de  200  liv. 

XXIII.  Les  délinquants,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent ,  seront,  en  outre,  couda  m  mis  à  la  détention  de 
police  municipale ,  et  en  cas  de  récidive  les  prévenus 
seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  , 
soit  sur  le  titre  des  mntières  d'or  ou  d'argent,  Soit  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  seront 
renvoyés  a  la  police  correctionnelle. 

XXV.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
fabriqué,  fait  fabriquer  ou  employé  de  faux  poinçons, 
marqué  ou  fait  marquer  des  matières  d*or  ou  d'argent 
an-dessous  du  titre  annoncé  par  la  marque ,  ils  seront, 
dès  la  première  fois,  renvoyés  par  un  mandat  d'arrêt 
du  juge  de  paix  devant  le  juré  d'accusation ,  jugés , 
s'il  y  a  lieu ,  selon  la  forme  établie  pour  l'instructioti 
criminelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  dans  le  code  pénal. 

XXVI.Ccux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours 
à  dater  de  la  signification  du  jugement,  l'amende  pro- 
nonct'C  contre  eux,  y  seront  contraint  parles  voies  de 
droit  :  néanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
entraîner  qn'une  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  absolument  insolvables. 

XXVIF.  Toutes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive;  et  tous  les 
jugements,  en  cas  de  récidive,  seront  affichés  aux  dé- 
pens des  condamnés. 

XX  Vin.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusqu'au  ju- 

Scment  tous  ceux  qui ,  par  imprudence  ou  la  rapi- 
ilc  de  leurs  cbev.iux ,  auront  fait  quelques  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceux  qui  se- 
raient prévenus  des  délits  mentionnés  aux  articles 
XIX  ,  XXI  et  XXll.  Ils  seront  contraignables  par  corps 
an  paiement  des  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  'Jes 
ameuflcs. 

Confirmaiio7i  de  divers  règlements ,  et  dispositions 
contre  l'abus  de  la  taxe  des  denrées, 

XXIX.  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le 
litre  des  nîalières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérification 
de  la  qualité  des  pierres  firu'S  et  fausses,  l?i  salubrité 
lies  comestibles  et  des  médicaments ,  conlinueront 
d*élrc  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
oidonné.  Il  eu  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent 
des  dispositions  de  sAreté,  tant  pour  l'achat  et  la 
vente  des  matières  d'ur  et  d'argent ,  et  des  objets  de 
rorfcvrcric,  des  drogues,  médicaments  et  poisons, 
que  K)ur  In  présentation,  le  dépôt  et  adjudication 


des  effets  précieux  dans  les  mouts-do-piété,  lombards 
ou  autres  maisons  de  ce  genre. 

XXX.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoi- 
rement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du 
royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie, 
sans  qu'il  soit  permis ,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur 
le  blé,  les  autres  grains,  le  vin,  ni  autre  espèce  de 
denrée,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  officiers 
municipaux. 

XXXI.  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  du  bois 
etduch.irbon  pourra  avoir  lieu, mais scuiementdans 
les  villes  au-dessus  de  60  nulle  âmes.  Les  réclamations 
élevées  par  le,s  marchands  relativement  au  taux  de.s 
taxes  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux 
«le  district,  elles  seront  portées  devant  le  directoire  de 
district  et  par  appel  au  directoire  de  département,  qui 
prononcera  sans  appel  :  les  réclamations  des  particu- 
liers contre  les  marchands  qui  vendraient  au-dessus 
de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  po- 
lice municipale,  sauf  l'appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règîfs  à  observer  p^r  le  tri- 
bunal de  police  municipale, 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra  par- 
devant  le  commissaire  de  police  ou  l'oflicier  munici- 
pal chargé  de  l'administration decette partie,  lorsque 
l'affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale, 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le 
mandat  d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre 
juge  de  oaix,  soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  cri- 
minelle. (  La  suite  à  demain.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  : 

«  M.  le  président,  les  Juges  du  tribunal  d'Altkirck 
m'ont  adi^ssé  la  procédure  criminelle  commencée 
contre  M.  lecuréd'Hombourget  plusieurs  autres  per- 
sonnes préveimes  d'avoir  enli-elenu  correspondance 
avec  les  ennemis  de  la  patrie  ;  je  crois  devoir  vous  la 
transmettre  et  prier  l'Assemblée  de  décider  si  elle  sera 
continuée  au  ti'ibunal  où  elle  a  été  commencée,  ou  ren- 
voyée au  tribunal  d'Orléans,  f 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  jes  comités  des 
ra|)ports  et  des  recherches. 

M'"'  :  Je  suis  chargé  de  vous  communiquer  des 
lettres  datées  de  Mous,  écrites  aux  soldats  du  ngimeiit 
ci-devant  Gévaudan  par  les  officiers  fugitifs  de  ce  ré- 
giment; pour  toute  réponse,  les  soldats  ont  remis  les 
pièces  à  la  municipalité  de  Landrecies,  oi'i  ils  sont  en 


garnison,  et  elle  m'en  a  envoyé  une  copie  autheuti- 
(lue:  l'une  est  adressée  à  M.  Schmitz,  elle  est  datée 
de  Mons ,  et  tinibrée  de  Maubeuge  ;  l'autre  est  adres- 
sée aux  chasseurs  de  Gévaudan  et  signée  de  onze  of- 
ficiers. 

Extrait  de  la  lettre  aux  chasseurs  de  Gé\>audan, 

Mons,  lu  25  Juin — «Vous  devez  avoir  reçu  une  lettre 
de  M.  Bouille,  qui  vous  témoigne  tout  le  regret  (lu'il 
a  de  vous  avoir  quittés  ;  nous  n'avons  pris  ce  parti 
que  parce  que  notre  présence  ne  pouvait  plus  rien 
pour  le  salut  de  la  Fnmce;  nous  vous  avons  assez 
prouvé  le  désir  sincère  de  passer  notre  vie  avec  vous. 
Vous  n'avez,  sans  doute,  d  autre  ambition  que  de  ser- 
vir le  roi ,  c'est  votre  premier  serment ,  vous  y  serez 
fidèle5.  Monseigneur  comte  d'Artois  ayant  plein  pou- 
voir du  roi  est  autorisé  à  vous  continuer  vos  grades 
^  et  votre  solde  ;  nous  vous  engageons  au  nom  du  roi  ci 
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de  la  pntrie  de  venir  au  plus  tOt  nous  joindre,  il  y  a  de 

l*honnonr  ù  acquérir.  • 

Signé  le  chevalier  Gaston,  lecomteDBLANOEBON, etc. 

Extrait  de  la  lettre  à  M.  Schmitz, 

«Monsieur  le  comte  d'Artois  est  autorisé  à  déclarer 
que  tout  oflicier  qui  viendra  le  Joindre  conservera  son 
rang  et  continuer.!  à  jouir  de  ses  appointi^mciits  ;  voici 
Ui  moment,  mon  clier  Sclimitz.  Je  vous  assure  de  la 
part  de  M.  le  comtti  de  la  Châtre,  premier  gentil- 
nomme  de  monseigneur  comte  d'Artois,  et  de  la  part 
de  M.  Bouille,  que  vous  serez  fait  officier  si  vous  pou- 
vez amener  avec  vous  25  ou  30  chasseurs.  Vous  aurez 
soin,  quchiue  parti  que  vous  preniez,  de  brûler  cette 
ïetlre.  •  (On  nt.; 

,  L* Assemblée  décide  qu*il  sera  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  ta  déclaratiou  faite  par  les  sol- 
dats du  régiment  de  Gcvamlan. 

It.  MEnux:  Je  suis  chargé  nar  les  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Duiikerque devons  taire  lecture  de  plusieurs 
pièces  dont  ils  ont  remis  les  originaux  à  la  municipalité. 

.  Extrait  de  la  première  lettre, 

m  Mon  cher  Dequem ,  nos  affaires  vont  an  mieux  ;  le 
jour  est  déjà  fixé ,  quoiqu*il  ne  soit  pas  encore  connu  : 
je  n'en  suis  pas  instruit,  n*ayant  pu  avoir  que  cinq 
minutes  d'entretien  avec  M.  le  marquis  de  Lacueille. 
Il  m*a  donD(^ou}Ourd*hui  un  rendez-vous  nour  quatre 
heures  ;  Tarrestation  des  voilures  à  I  adresse  de 
M.  Tablië  de  Sainl-Bertin  nous  a  un  r»eu  dérangés.  ^11 
veut  iNirlcr  d(*s  x,5U0,000  liv.  dont  1  exportation  a  etë 
arrêtée.  )  Il  a  dû  être  expédié  un  courrier  à  M.  le  comte 
d*Artois  pour  Ten  informer.  Cette  affaire  est  malheu- 
reuse pour  nos  indigf^nts.  Vous  ferez  bien  de  ne  pas 
révéler  toutcelaauxofiiciersde  Colonel-Général,  ils  ne 
sont  pas  très  sûrs.  Si  j'apprends  quelque  chose  de 
nouveau  je  vous  le  ferai  savoir.  Il  est  i)ru4lf*nt  de  s*ar- 
ran^r  de  manière  à  n  avoir  plus  qu*à  mettre  le  pied 
dans  rétrier.  Dis  à  Davignun  qu'il  se  conforme  à  Tor- 
dre :  $*ii  reçoit  di*s  nouvelles  de  Rouen,  il  u*a  qu'à  me 
les  faire  passer  à  mon  adresse  :  je  loge  à  Bruxelles ,  à 
rHutel-Royal ,  où  fou  me  connaît  soas  mon  véritable 
nom.  Je  t'écris  fort  mal ,  car  j'ai  fait  hier  une  chute,  et 
j*ai  grand  mal  à  la  jambe.  > 

M.  Merlin  :  11  est  prudent  de  ne  pas  vous  instruire 
encore  de  la  signature.  Je  vais  maintenant  vous  don- 
ner lecture  de  la  copie  d'une  lettre  trouvée  dans  la 
chambre  des  ofliciers  fugitifs  du  22*  régiment  et 
adressée,  à  ce  qu'il  parait ,  à  M.  d* Artois  : 

•  Nos  sentiments  vous  sont  connus;  ils  sont  toujours 
les  mêmes,  purs,  loyaux  et  indépendants  des  événe- 
ments. Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  M.  de  Lacueille  a  pu  vous  instruire  de  notre  zèle. 
Nous  devons  à  la  bonne  cause  et  à  nous  de  différer  en- 
core quelque  temns,  le  départ  du  roi  avant  pu  occa- 
sionner quel(|uc  cnaugement.  ^ous  vous  prions  de  ne 
pas  nous  jconfondre  avec  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  un  parti  et  qui  attendent  les  événements. 
Comptez  sur  nous,  nos  bagages  sont  tout  prêts.  > 

M.  PoPULus  :  Je  demande  ([ue  Ton  mette  demain  à 
Tordre  du  Jour  le  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Ramel-Nogarbt  :  Sur  les  frontières  du  Midi, 
comme  sur  celles  du  Nord,  on  cherche  à  séduire  les 
lolduts.  Le  25  Jnin  le  directoire  du  département  du 
Lot  étant  assemblé,  quatre  sous-ofliciers  du  régiment 
lie  C:irc«issonne  se  sont  rendus  pour  dénoncer  leur 
chef  qui  les  eiij;ageailà  passer  en  Espagne.  Sur  ce  le 
procureur-svndic  a  été  chargé  de  le  dénoncer  a  Tac- 
cusaleur  public.  A  dix  heures  du  soir  le  décret  de 
prise  de  corfis  fut  rendu ,  et  quatre  heures  après  Tof- 
iicier  était  arrêté. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  ses  comités  d«ft 
rapports  et  des  recherches  de  toutes  les  pièce»  dont 
il  vient  d*être  fait  lecture. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ERRATA. 

Supplément  au  «•  183,  État  général  de  l'armée  de  tewt^ 
lises  :  d  liv.  12  soas  pour  Paris,  et  7  liv.  4  sons  poar  les  d^ 
partenients. 

N»  IS7,  article  XII  «Je*  Règles  à  suivre  pour  constater  tfs 
eontrtwentions  à  la  police,  après  ces  icots  :  Les  comml»- 
saires  de  imlices,  dans  les  lienx  où  il  y  en  a,  ajout  ex  :  tjtà 
agenu  de  oolice  assenneiilés  dre««seront,  etc. 


SPECTACLES. 

TnÉATaB  Dr.  la  K  \tiox.  -  AuJonrd*hni  7 ,  les  rictimes 
elottréet;  et  la  Comtesse  d' Escaràagtias. 

Tréatrk  Ttaliriv.  —  Anjoardlrai  7,  l'Amant  statue \  te 
Chevalier  de  Us  Sarre  i  ec  irs  Idé prises  par  ressemblaneei  ■ 

Tn£ATRB  Feamçais,  me  de  Richeliea.  -^  Anjonrd'htil  7, 
Calas  ou  l'Ecole  des  Juges  «tragédie;  et  la  Sérénade. 

TnâATER  DE  LA  arF  Fetdkait.  —  Anjonrd.  7,  le  Complot 
inutile ,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

TnÉATRP.  DE  Madenoisrllr  MoMTAivsiEa,  an  Palais-Royal. 
—  Aajonrd*hni  7,  le  Roi  Théodore  à  f^enise-,  et  le  SourtL 

THÉATmE  DE  LA  GAItÉ  W  DES  CEAIVDS  DARMUma.  —  Atlj.  7> 

le  ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sous  la  ferme  tt'nts 
taureau;  les  Amours  de  Bastien  et  de  Julienne i  et  le  Mé" 
decin  malgré  lui. 

AnDicu^iiMiQUB,  au  boulevard  du  Teraple.  -  Ai^ourd.  7, 
la  Bascule;  la  Fausse  Correspondance;  et  le  Forgeron, 

TuAatae  dk  Miilièbb  ,  roe  Saint-Martin.  -  Aqjoimrhai  7, 
l'Homme  singulier;  et  le  Babillard. 

TiiÉATaR  Français  Comique  et  Lyrique.  -  Aqjonrd.  7, 
les  Ctf^uettes  dupées  \  le  Cnré  amoureux  on  le  Htariage  'des 
Pnétresi  et  le  Mari  corrigé. 

Wai-xiak  dVité,  boulevard  Saint-Martin.  -  Anjonrd.  f, 
grande  illuminai,  et  grand  feu  d'artifice,  composé  de  pièow 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruitde 
guerre  :  eiisnite  un  bonquei.  A  aept  Iieum,  les  exercice** ^u 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  força  du 
petit  .SainMin.  Prix  des  billets  dViitrée  :  1  liv.  lu  aotu. 

CLira  DES  ÉTRA5CCER.S,  ruc  du  Mail,  n»  19.  -  11  est  ouvMt 
tons  les  Jours  JnsquVt  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abou- 
néa  d'y  realer. 
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18  1.  14  .s. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/UÛTEL-DB-VILLB  DE  PABIS. 

Année  1790.  MM.  lea  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  A  60  /ours  de  date. 

Madrid 18  I.  i6  s. 

Gènes 115 

Livourne .    .        .  124  l/i 

Lyon,  Août,    .    .  i  i/g  p. 

Bourse  du  0  juillet. 

Actions  des  Indes  de  SUM)  fiv ff^ 

Portions  de  lOUU  liv iaib 

-  de  312  liv.  10  s. «^ 

-  de  luo  liv q7 

Emprnnt  d*uciobre  de  Sdulir ^53 

Loterie  d*octobre  I7H3,  à  4*m>  liv !    .    ,    . 

I^mprunt  de  dfc.  I7S2,  quillanfH  de  lin.    ... 

-  de  125  millions. dec.  ITSt      .     .      9,  «  1/2,  3/4,  7/8,  ib! 

-  de  Hu  millions  avec  hnlleiin».    ....... 

Quittance  de  fin.  saiwballelin ,.!!*** 

/«/rw  sort,  eu  viager Octobre, 'il  1/3  b! 

Bnlivlins 

idtm  sortis , !!!!* 

ReconiiaiiMances  de  bulletins !    !    !    ! 

Idem  .sorties *.!!!!! 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  norlie  .    1    !    I    I  .  ' 

-  Bordereanx  provenant  de  »erie  non  sortie.     ..." 
Actions  nouv.  des  Indes.     .    .        1153,  &3,  54,  BTt ,  W,  M,  «0 

CaisM*  d'escompte 3W5,9H,  9U0 

IJenii-oaisse.     .........     1015,  50,  48,  40,  46,40 

Quittance  des  eaux  de  Pans    .     605,  60,  55,  50,  46,  43,  40,  96 
Lmprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/. 

-  Idem    à  4  p.  •/• *.    ViiÔ 

»    de  80  millions,  d*aoùt  1780 

Assurance»  contre  les  incendies.    ,    .    .    088,  87,  86,  85,  H4 

-  ■  v*«:    ; ,    .     .    .      608,  Bl,*  9a 

patriotique iW,  ♦* 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H«  189.  Vendredi  8  Juillet  1791.  —  Deuxième  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 

Ht  Varsovie,  le  iSjuin,  -—  La  nouvelle  constitution 
s^afiTenaait  de  plus  en  plus  malgré  les  bruits  contraires. 
Il  arrivé  sans  cesse  au  roi  des  adresses  d'adhésion.  Le 
prince  de  C/artoriski  et  M.  Czaski  se  sont  bornés  à  faire 
insérer  leurs  réserves  au  protocole,  et  sont  aujourd'hui 
a  Varsovie,  où  ils  prennent  part  aux  délibérations  de 
la  diète.  La  dièle  a  restreint  le  pouvoir  donné  au  roi 
de  faire  grâce,  ainsi  que  la  distribution  des  places  de 
aénateurs.  S.  M.  n'y  a  apporté  aucun  obstacle,  bien 
persuadée  que  dans  ce  changement  on  n'a  envisagé 
que  rintérét  de  la  nation. 

Il  parait  un  écrit  volumineux ,  intitulé  la  Turcofé- 
déromanie^  où  Ton  attaque  le  projet  de  ceux  qui  au- 
raient voulu  embarquer  la  Pologne  dans  une  guerre 
contre  les  Russes ,  poui*  aider  les  l'arcs. 


FRANCE. 

Hi  Paru La  translation  de  Voltaire  aura  dëGni- 

tiyeuient  lieu  lundi ,  11  de  ce  mois  ,  aux  heures  et  de 
la  manière  qu*il  a  été  indiqué  dans  le  n<>  171. 

DÉPABTEMBNT  DR  LA  CDARENTE-INFÉBlEUltE. 

LmBoeheth,  i»' juillet,— ^ Dans  la  nuit  du  27  au  28 
de  ce  mois,  environ  à  une  heure  moins  un  quart ,  on 
a  senti  dans  cette  ville  et  dans  les  environs  une  se- 
cousse assez  forte  de  tremblement  de  terre  :  le  mou- 
yemeuti  qui  paRiissait  aller  de  Test  à  louest,  pas 
sant  par  le  sua ,  fut  accompagné  de  bruit. 
,  .prpuis  rinstant  de  Tévasion  du  roi ,  les  citoyens 
n'onl  cessé  de  montrer  le  plus  grand  zèle  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  La  garde  natio  • 
liales'est  çonsidéraulemcnt  accrue.  On  compte  pres- 
que autant  de  soldats  (|u'il  y  a  de  citoyens  à  la  Rochelle. 
L*union  la  plus  étroite  lie  tous  les  habitants ,  et  nous 
espérons  que  la  paix  sera  longtemps  durable  piirini 
BOUS.  *—  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  tient 
de  fréquentes  séances.  Les  citoyens  s*y  portent  en 
foule  et  viennent  s*y  pénétrer  de  cet  amour  de  la 
patrie,  devenu  la  première.  Tunique  passion  de 
chaque  individu. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  souscrit  pour 
aller  sur  les  frontières  à  la  première  réquisition.  Parmi 
ces  bons  patriotes  il  en  est  plusieurs  qui  veulent  mar- 
cher à  leurs  frais;  d*anciens  militiires,  décorés  de  la 
croix  deS^-Louis,  ont  hautement  donné  cet  exemple 
dans  le  sein  de  la  Société.  Que  des  brigands  étrangers 
on  français  viennent  nous  faire  la  guerre ,  ils  sentiront 
ce  que  peuvent  des  hommes  qui ,  long- temps  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  ont  brisé  leurs  chaînes  et 
veulent  rester  libres. 

DEPARTEMENT  DU   MORBIHAN. 

Vermnet,  IJuitIeL  —  Hier  a  deux  heures  de  Taprès- 
midi  nous  avons  vu  arriver  dans  cette  ville,  sous 
bonne  escorte ,  dix-huit  ci-devant  nobles,  un  prêtre , 
une  douzaine  de  domestimie^ ,  et  quelques  paysans , 
arrêtés  dans  le  chilteau  du  Parclos,  entre  Plôërmel 
el  Alalétroit.  On  a  saisi  avec  eux  vingt-six  fusils  à  di'ux 
coups,  ci^it cinquante  pistolets,  plusieurs  sabres  et 
deux  couteaux  de  pressoir  bien  aflilcs.  Le  maître  du 
cbûteau  e.st  M.  Larué,  nncien  commissaire  de.s  ci-de- 
devant  états  de  Bretagne.  Tous  ces  particuliers  ont 
âé  surpris  à  deux  heures  du  matin.  On  est  entré  dans 
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les  cours  du  ch.^teau.  Deux  ou  trois  coups  ont  été 
tirés  de  part  cl  d'autre.  Les  blessures  ne  sont  pas  mor- 
telles. A  leur  arrivée ,  ils  ont  été  interrogés  par  l'ad- 
ministration, à  laquelle  deux  d'entre  eux  ont  proposé 
de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution.  On 
annonce  qu'ils  vont  être  conduits  dans  la  citadelle 
de  Port-Louis.  —  M.  Larué  père,  resté  sous  boinie 
garde  pour  accompagner  le  commissaire  du  départe- 
ment dans  la  recherche  des  papiers,  est  arrivé  au- 
jourd'hui à  deux  heuiT?;  après  midi.  -^  Ces  messieurs, 
sans  doute  nour  s'accoutumer  à  la  vie  dure  des  com- 
bats, coucnaient  sur  des  matelas  étendus  sur  les 
parquets. 

Noiis  commençons  ù  nous  apercevoir  que  le  retour 
du  roi  fait  des  conversions  parmi  nos  ecclésiastiques. 
Les  circonstances  leur  ont  sans  doute  éndemmeht 
démontré  qu'il  n'y  a  pas  de  péché  à  prêter  le  sermétit. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan ,  fe  à  Juillet —  Depuis  longtemps  la  commune 
de  Sedan  se  )>laignait  de  la  lenteur  avec  la(|uelle  on 
procédait  aux  n'paratious  nécessa  res  pour  mettre  la 
place  en  étal  de  défense ,  et  demandait  à  y  contribuer^ 
offrant  les  bras  de  ses  concitoyens  et  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  :  quelques  instants  après  la  nouvelle 
de  révasion  du  roi,  ce  zèle  s*est  manifesté  de  nouveau 
avecuneplusgrandeénergie.  Hier  à  trois  heures  a  près 
midi  les  corps  administratifs  et  la  société  des  Amû 
de  la  Constitution,  à  la  tétt^  d'une  multitude  innom- 
brable de  citoyens,  au  bruit  d'une  musique  guer- 
rière et  an  milieu  des  applaudissements  universels ,  se 
sont  rendus  aux  travaux  préparés  par  nos  ingénieurs, 
la  pelle  et  la  pioche  en  main.  Nous  avons  juré  den*a- 
bandoimer  ces  travaux  que  lorsqu'ils  s<;ront  entière- 
ment terminés.  Les  soldats  de  la  garnison  ont  dé- 
ployé le  plus  ardent  patriotisme,  ils  sont  accoorus 
en  foule  et  ont  voulu  fiartager  la  gloire  de  travailler, 
en  attendant  l'occjision  de  signaler  leur  courage.  *««- 
De  tous  les  ofliciers  qui  composent  le  43*  régiment  ; 
trois  àeulcment  ont  paru  ;  ce  sont  les  cheCB. 


AVIS; 


Le  public  est  averti  qa*il  se  débite  che«  plnslears  librai- 
res, et  noiamment  an  Palais-Royal,  nne  contrefaçon  du 
roman  de  Faublâs,  quV>n  veut  Taire  paaser  pour  la  boniH» 
édition.  Il  est  poartant  aiaé  de  reconnaître  cette  contrefiiçon 
au  papier  très  comnian  sur  lequel  elle  est  faite.  L'auteur  de 
Faublas  déclare  qu'il  n*avone  que  l'édition  qui  se  trouve 
chez  M.  Bailly.  libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  Bar- 
ri ère-d  es-Sergen  ts . 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Les  comédiens  de  ce  théâtre  ont  remi<  il  y  a  quinze  jours 
la  belle  tragédie  à'Atkalie^  avec  les  choeurs,  co«ime  ils  ont 
été  mid  en  musique,  ponr  la  coar  de  France,  par  M.  Q09* 
sec,  il  y  a  quelques  années.  Cette  représentation  contient 
tout  Tespace  du  temps  destiné  au  spectacle,  sana  aiiuiblir 
rintérél,  et  même  en  y  ajoutant  pour  (eux  qui  aiment  à  se 
transporter  à  Tépoque,  aux  mœars,anx  formes, aux  usages 
des  peuples  chez  lesquels  se  passent  les  actions  dramatiques 
dont  on  lear  figure  le  tableau.  La  musique  de  M.  Guasec, 
<|Uoiqne  déjà  connue  par  un  grand  nombre  de  spectatonra, 
a  en  autant  de  succès  que  si  on  Pavait  entendue  pour  la 
première  fois,  et  chaque  fois  qu'elle  est  exécutée  elle  est 
écoutée  avec  un  nouveau  plaisir.  Une  particularité  qui 
ajoute  beaucoup  an  charaie  de  la  représentation,  c'est  la 
réunion  des  pi-emiers  sujets  de  la  Comédie  italienne  avec 
ceux  de  la  Comédie  française;  c'est  celte  application  fra- 
ternelle des  talents  des  deux  théâtres,  pour  représenter, 
tantôt  sur  Vnn  et  tantôt  anr  fantre,  un  ouvrage  dont  It 
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mérite  ftat  méconnu  k  sa  naissance,  et  qoe  Boilean  senl  eat 
le  coarage  de  regarder,  tout  haut,  comme  le  cher«d'OMivre 
do  théâtre.  Le  poblic  qui  est  toujonrs  porté,  quand  il  ne 
sent  que  d'après  lui,  à  encourager  tout  ce  qui  est  honnête, 
Juste  et  généreux,  applaudit  constamment  et  avec  Uresnê  la 
cérémonie  oh  les  comédiens  réunis  paraissent;  il  a  raison  i 
Rara  at  concordia  fratrum. 

Le  samedi  a  JoiUet|  on  a  représenté  pour  la  première  fSoia 
Pauline,  comédie  en  deux  actes  et  en  Tera. 

M.  de  Limeuil  s'est  marié  après  avoir  en  d*nn  premier 
commerce  amoureux,  mais  illégitime,  nne  fille  dont  il  a 
toujours  caché  Texistence.  Pauline ,  c*est  le  nom  de  la  jeune 
infortunée,  connaît  le  secret  de  sa  naissance  qui,  hors  un 
cure  et  un  jeune  homme  fort  sensible  «quoique  fort  étourdi , 
est  un  secret  pour  tout  le  monde.  M.  de  Limeuil  fait  passer 
des  secours  à  sa  fille,  mais  ces  secours  s*ariétent  dans  les 
mains  infidèles  qui  devaient  les  lui  faire  passer,  et  Pauline 
languit  dans  un  village.  Saint-Phar  découvre  enfin  le  mys- 
tère À  madame  dt  Limeuil;  le  hasard  rapproche  réponse  et 
la  malheureuse  fille  :  se  voir,  s*aimer,  s'attacher  pour  la  vie. 
Tune  à  Vautre ,  c'est  Taffalre  d'un  moment.  La  généreuse 
madame  de  Limeuil  se  propose  de  causer  &  son  mari  la  plus 
agréalile  surprise,  en  mettant  Pauline  dans  ses  bras.  Limeuil 
qui  était  abaent  revient.  Les  entrevues  secrètes  de  Saint- 
Phar  avec  sa  femme  éveillent  dans  son  cœur  une  jalousie 
qui  lui  est  trop  naturelle;  il  provoque  son  prétendu  rival, 
le  blesse  et  veut  se  séparer  de  sa  femme.  Une  circonstance 
fortuite  Péclaire  sur  le  procède  de  son  épouse;  il  trouve  et 
reconnaît  chez  lui  son  infortunée  Pauline;  Il  est  accablé  de 
douleur,  de  remords  et  de  honte;  mais  il  est  entoure  d'étrea 
fénereux,  on  lui  pardonne,  et  tout  ce  qui  l'environne  le 
condamne  au  bonhenr  pour  toute  punition  de  ses  excès. 

Cette  comédie  eat  d*une  dame  qui  garde  le  plus  scrupu- 
leux anonyme.  Il  faut  lui  savoir  gré  de  cette  modestie  rare, 
et,  pour  cela,  ne  lui  point  reprocher  les  défkuU  d'un  ou- 
vrage dont  la  sensibilité  fait  le  principal  mériu  et  soutient 
le  succès.  L'action  rappelle  des  événemenU  que  l'on  ren- 
contre dans  beaucoup  de  romans;  il  parait  pourtant  qnr>  la 
principale  sonrce  où  a  puisé  Tanonyme  est  une  pièce  alle- 
mande, traduite  par  M.  de  Bounevlllc,  qui  a  pour  titre  Le 
ifOUà  pris, 

ARTS. 

MU8IQUB. 

Sixième  eahler  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
chansons  de  l'Histoire  universelle,  et  quatre  airs  de./a  Cosa 
rara  drl  signor  Vincinzio  Martini.  • 

Sijcième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  concerts  de  Paris,  contenant  une  grande  pièce  et  un 
air  ave<:  cinq  variations* pour  le  piano-forte  ou  clavecin, 
par  J.  Haydn. 

No  G  du  Journal  de  violon,  contenant  différentes  études 
pour  le  violon,  par  J.-M.  Cambini* 

L'abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  est  de 
J8  llv.  par  an.  On  souscrit  à  Paris,  cfaea  M.  Porro,  rue  Ti- 
quptonnc,  n*  10  ;  chez  tous  les  marcbands  de  musique  et 
tous  les  directeurs  de  poste* 

On  trouve  aussi  chez  M.  Porro  un  préInde  pour  la  flûte 
traversière,  avec  huit  variations  sar  les  Folies  d'Espagne, 
par  J.-M.  Cambini.  Prix,  1  liv.  4  sous,  franc  de  port. 


*  ORGtE  SANS  S0UF9LETS. 

M.  Lnxêul,  ci-devant  bernardin  ù  l'abbaye  de  Royau- 
mont,  prés  Luzai^he,  plein  d'invention  et  d'adresse  pour 
la  mécanique,  a  imaginé  un  orgue  dont  chaque  tnyau  parle 
ou  sonne  par  la  seule  impulsion  d'un  piston  de  bois  que  la 
touche  fait  monter;  il  en  a  exécuté  un  modèle  avec  des 
tuyaux  de  carton,  qui  suffit  pour  montrer  l'effet  agréable 
que  ce  nouvel  instrument  produira. 

M.  Luxoul,  en  même  temps  quMI  évitait  les  sonfflets  pour 
S0.1  orgue,  les  a  appliqués  à  la  flûte  traversière  avec  autant 
de  snccès.  Une  embouchure  artificielle  d'étain  reçoit  le 
vent  d'un  sommier,  et  avec  des  touches  qui  ouvrent  les 
trous  de  la  flùie,  on  Joue  des  airs  de  flûte  qui  font  un  effet 
très  agréable  sans  fatiguer  la  poitrine;  iine  manivelle  fait  ' 
aller  le  soufflet.  I 

On  peut  voir  ces  deux  instruments  chez  M.  Lnxenl ,  me  ' 
Sainl^acqoea,  vis-à-vis  la  rue  des  Mathariiis. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Charles  Lametli^ 

Suite  des  articles  décrétés,  dans  la  séance  du  mar^ 
credi  6,  sur  la  police  municipale 

Il  s'est  glissé  une  erreur  dnns  Tart.  XXXI;  La  prcr 
niière  partie  ayarii  été  ëCéirléc  par  la  qui^tion  pn^- 
lable,  nous  rétablissons  cet  article  tel  qu'il  a  été 
adopté. 

XXXI.  Les  rëclamations  élevées  por  les  marchands 
relutiycmcnt  au  taux  des  taxes  ne  seront,  en  aucun 
cas ,  du  ressort  des  tribunaux  de  district ,  ellei  seront 
portées  devant  le  directoire  de  district,  el  par  appel 
au  directoire  de  département,  qui  nrononnera  sans 
appel  :  les  réclamations  des  particuliers  contre  les 
marchands  qui  vendraient  au-dessus  de  la  taxe  se- 
ront portées  etjuçi*es  au  tribunal  de  police  municipile, 
sauf  rappel  au  tribunal.de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale, 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement chez  un  juge  de  paix»  lequel  renverra  par-de- 
vant le  commissaire  de  police  ou  rofficier  municipal 
chargé  de  Tadminislralion  de  cette  partie,  lorsque 
Taflairesera  de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  (Kune  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu*il  se  trouve  établi ,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  a inenéet, 
soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  mandat 
d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre  juge  de 
paix ,  soit  enfin  le  mandat  d^arrét ,  tant  en  matière  de 
j;olice  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

XXXI V.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  municipalité 
un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se  trouveront 
toujours  deux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  cha- 
cun donner  séparément  les  ordonnances  nécessaires. 
Les  iuges  de  paix  rempliront  tour  à  tour  ce  sexvice 
pendant  vingt  quatre  heures. 

XXXV.  Les  personnes  prévenues  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  ae  police,  soit  qu'il  y  ait  eu 
un  proces-verbal  ou  non,  seront  citées  devant  le  tri- 
bunal par  lesappariteurs  ou  par  tous  autres  huissiers, 
a  la  requête  du  [irocurour  de  la  coniiiiune  ou  des  par- 
ticuliers qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les  parties 
pourront  comparaître  volontairement  ^  ou  sur  un  sim- 
ple divertissement,  sansqu*il  soit  besoin  de  citation. 

XXXVI.  Les  citations  seront  données  à  trois  jouts 
ou  à  Taudience  la  plus  prochaine. 

XXXVII.  En  cas  de  non  comparution,  le  tribunal 
de  i)olice  pourra  ordonner  que  la  citationsoit  réitérée 
par  l'un  des  appariteurs  de  raudience. 

XXXVHI.  Les  défauts  seront  signiiiés  par  un  huis- 
sier commis  par  le  tribunal  de  police  municipale,  et 
ne  pourront  être  rabattus  qu*tuitant  que  la  personne 
citée  comnarailra  après  la  signification  du  jugement, 
et  demanaera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne 
comparaît  pas,  le  jugement  demeurera  définitif,  et 
ne  pourra  être  attaque  que  par  la  voie  (rappel. 

XXXIX.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par 
elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de  proi  uration  spé- 
ciale. Il  n*y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaux  de  po- 
lice municipala. 

XL.  Les  |)rocès-verbaux ,  s'il  y  en  a ,  seront  lus  ;  les 
témoins,  s'il  faut  en  appeler,  seront  entendiui*  la  dé- 
fense sera  proposée;  les  conclusions  seront  données 
par  le  procureur  de  la  commune;  le  jugement  pn^a- 
ratoire  ou*  définitif  sera  rendu,  avec  expression  de 


6S 


fa 


motif  y  dans  la  même  audience  ou  au  pius  tard  dans  la 
suivante. 

XLI.  L'appel  dos  jugements  ne  sera  pas  reçu,  s  il 
est  interjeté  après'  huit  jours  depuis  la  siguiUcation 
des  jugements  a  la  partie  condamnée. 

XLlL  La  forme  de  procéder  sur  Tappel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu*en  première  instance. 

XLUI.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois 
membres  que  les  ofBcicrs  municipaux  choisiront  parmi 
cux.de  cinq  duns  les  villes  où  il  y  a  60  mille  unies  ou 
da  van  tige ,  de  neuf  à  Pnris. 

XLI  Y.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 
nr  trois  juges  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
la  commune  ou  de  son  substitut. 

XLV.  Le  nombre  des  audiences  sern  réglé  diaprés  le 
nombre  des  affiircs^  qui  seront  toutes  terminées  nu 
plus  tard  dans  la  quinzaine. 

XL VI.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  et  aucun 
corps  municipal  ne  pourront  faire  aucun  règlement. 
Le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  lo  nom 
et  l'intitulé  de  Uf  libérations^  et  sauf  la  réformaliou , 
s*il  y  a  lieu,  par  radininistraClon  du  département,  sur 
ravis  de  celle  du  district ,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

10  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  au* 
torité,  par  les  articles  111  et  IV  du  titre  XI  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire  ; 

2^  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  ou  de  rappeler  les  citoyn.s  à  leur  observation. 

XLVII.  Les  objets  conlisque^  resteront  au  grefl'e  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  nu  plus  tard 
dans  la  nuinzniue,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur,  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes,  versés  dans  les  mains  du  rece- 
veur du  droit  d'enregistrcinrut,  seront,  après  déduc- 
tion de$  remises  accordées  aux  percepteurs ,  employés 
sur  tes  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  visés 
par  leprocureur-genéral-syndic  du  département,  un 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  un  quart  aux 
menus  frais  du  tribunal,  un  (}uartaux  frais  des  bu- 
reaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitnble,  et  un 

2iiart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune, 
et  emploi  sera  justifié  au  directoire  de  district,  qui 
enrcnura  oomptc  au  directoire  de  département  toutes 
les  fois  que  Tordonnera  celui-ci. 

XLVill.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  eu  a ,  porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  natiu/i, 
S  lacé  sur  l'épaule  gnnche.  Les  «ippariteurs  chargés 
*uue  exécution  de  police  présenteront,  coumieles 
autres  huissiers,*  une  baguette  blanche  aux  citoyens 

2u*ils  sommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les  disiiosilious  du 
écrti  sur  le  respect  dft  aux  juges  et  aux  jugements , 
s'appliqueront  aux  tribunaux  (le  iK)lice  municipale  et 
correetioimelle,  rt  i  leurs  oflicici-s. 

SÉANCE  PC  JEUDI  7  JUILLET. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue: 

«  ICesûeurs ,  j^apprends  qne  plasiears  onîciers  passés  en 
pajs  étranger  ent  Invité,  par  des  lettres  clrcolaires,  les  soldats 
dm  réflments  dans  lesquels  ils  étaient,  à  quitter  le  rojaame 
t  &  Tenir  le*  joindre;  que  pour  les  y  engager  ils  leuif  pro- 
I— llaitm  d%  ravanceinent  et  des  réooiupen:»es,  eo  vertu  de 
plana  {loaTolra  directement  ou  indirectement  émanés  de 
moi.  Je  crois  devoir  démentir  formellement  une  pareille  aa> 
s«tkm,  9t  répéter,  a  cette  occasion,  c«  qne  j'ai  d^  déclaré, 
«|S*Cil  aortant  de  Paria  je  n*avais  d'autres  projets  qne  d^aller  h 
Montaédy,  d*jr  faire  moi-même  à  PAssemlilée  nationale  les 
obaenrationa  que  je  pensais  nécessaires  sur  les  difllcultés  que 
présentant  l'exécution  des  lois  et  Tadministration  du  royao- 
me.  Je  déclare  positivement  que  toute  personne  qui  se  dirait 
^■igét  de  Mmblablea  pou  voira  de  ma  part  en  imposerait  de 
Il  1«itw  là  lOaa  conpabU.  Siffmé  Louia.  » 


L'Assemblée  charge  son  comité  des  ranporls  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  aécret  relatif 
aux  indemnités  et  récompenses  h  accorder  aux  ci-» 
toyens  de  Varennes  qui  ont  concouru  à  Tarreslation 
du  roi. 

Elle  décide  que  la  lettre  du  roi  sera  insérée  en  en- 
tier dans  le  procès- verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  ses  comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches ,  déclare  que  les  barils 
contenant  des  espèces  monnayées  étrangères  mentionnées 
dans  le  procés-verbal  du  receveur  des  douanes  nationales  de 
Forback,  oontenantParrestatlon  desdites  espèces,  ordonné* 
par  la  manicipalité  dndlt  Forback ,  en  date  da  (6  juin  der* 
nier,  jouiront,  conformément  i  son  décret  du  3  de  ce  moia, 
de  In  libre  circulation  pour  arriver  à  leur  destinaUon.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pa»<de<:alàis  annoncent  que  quinze  ofH* 
ciers  seulement,  dans  la  garnison  de  Lille,  ont  refuse 
de  prêter  le  serment  prescrit,  que  trois  autres  ont  é\é 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

M.  GonDARD,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce:  Les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rliin 
sont  anjourd'bui,  par  le  reculement  des  douanes  aux 
frontières,  pbicés  d;ms  Tintérieur  du  royaimie ,  et  se 
trouvent,  avec  Tëtranger,  dans  le«  mêmes  rapports 
que  les  autres  départemenls  de  riutérieur,  vu  leur 
position  particulière;  ils  réclament  de  la' justice  de 
l'Assemblée  nntionale  r  t*>  la  conserv/ition  du  transit 

Sour  les  marchandises  étrangères;  2o  l'établissement 
*un  entrepôt  dans  la  ville  de  $tiMsbourg,  pour  rece- 
voir les  marchandises  étrangères  qui  entreront  dans 
le  royaume  par  certains  bureaux  situés  sur  le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  ;  3<»  la  faculté  de  recevoir  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  toiles  blanches  de  coton 
tiréesde  Tétrangerpar  le  bureau  de  Saint- Louis,  avec 
la  destination  d'être  réexporti'Vs  à  l'étranger,  après 
avoir  été  peintes  dans  les  manufactures  du  Haut-Rhin. 
Ces  trois  objrtsde  demande  sont,  il  est  vrai ,  une  ex- 
ception à  la  loi  générale,  mais  les  raisons  qui  les  mo- 
tivent ont  paru  assec  puissantes  a  votre  comité  ;  il  s*est 
convainCnque  l'égalité  sera  loujoui's  le  dernier  résul- 
tat de  cette  légère  différence  établie  pour  les  douanes 
d'une  localité  particulière.  Je  vais  examiner  séparé- 
ment les  trois  objets. 

La  ville  de  Strasbourg  se  trouve  située  au  milieu  h 
peu  près  d'une  étendlie  de  50  lieues,  dont  une  extré- 
mité débouche  au  Palatinat  par  le  bureau  de,  Buis-» 
heim  ,  et  Tautre  touche  à  la  Suisse  par  le  bureau  de 
Saiut-Louis.  Le  Rhin  parcourt  cette  étendue  dans 
toute  sa  longueur,  et  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  cn^ 
fermé  entre  deux  routes,  dont  1  une  est  sur  le  terri- 
toire français  et  l'autre  pnsse  sur  le  terriloire  alle- 
mand ;  toutes  deux  partent  a  peu  près  du  même  point, 
de  Spire,  et  aboutissent  à  Bâlc.  Le  milieu  du  fleuve 
sert  de  limite  aux  doux  puiasauces.  Cette  position  fjiit 
sentir  de  quelle  importance  il  est  de  conserver  sur  la 
rive  et  sur  la  route  française  le  transit  réciproque  des 
marchandises  d'Allemagne  et  de  Suisse.  Le  commerce 
national  ne  peut  qu'eu  être  vivifié,  le  numéraire 
étranger  arrive  et  nste  dans  les  communautés  rive- 
rainesparla  consommation  des  denrées.  Les  habitants 
de  ces  cantons  sont  assurés  d*un  déboucbé  périodique 
de  leurs  comestibles  et  de  leurs  fourrages.  Ce  com- 
merce d'ailleurs  attache  à  la  France  un  nombre  con- 
sidérable de  voituriers  et  de  bateliers  ^ur,  en  cas  de 
guerre,  deviennent  une  ressource  précieuse  pour  le 
transport  des  vivres  et  des  munitions.  Si  l'on  ne  favo- 
risait pas  le  transit  en  l'entourant  de  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  Commande,  non  seuieniCAt 
ou  perdrait  unebrauche  de  commerce  trèsim portante; 
mais,  eu  le  faisant  passer  sur  l'autre  rive  du  RhiOi  uoa 
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inanufacturfs  seraient  menncifes  d*une  introduclion 
frauilulriisf  des  marchandises  étrangères.  Il  sera  fa- 
cile de  surveiller  ces  marchandises  sur  la  route  fran- 
çaise; sur  la  rive  opposée  elles  menaceraient  toujours 
nos  manufactures,  les  nombf  cuses  sinuosités  du  Rhin 
rendant  la  fraude  très  facile. 
Les  entrepôts,  considérés  sous  leurs  pi  us  grands  raj 


ports  et  dîstrilNiés  avec  sa^e^se  dans  certains  lieux 


royaume,  pourraient  offrir  de  grands  avantigcs  qui 
sont  dignes  de  fixer  votre  attention  ;  peut-être  ren- 
dr.ient-ils  inutiles  les  franchises  des  ponts.  Mais,  en 
laissant  aux  législaturt^s  suivantes  à  approfondir  celte 
grande  question  de  commerce  et  dVconomie  politi- 

3 ne,  votre  comité  ne  croit  pas  cependant  devoir 
ifférer  de  vous  proposer  rétablissement  d'un  enlre- 
put  dans  la  ville  de  Strasbourg  pour  le  commerce  du 
Haut  et  du  Bas>Rhin ,  parce  qu*il  est  une  suite  indis- 

ffensable  du  transit  dont  je  vous  ai  démontré  l'utilité. 
I  sera  facile  de  détruire  successivement  les  inconvé- 
nients qu'on  pourrait  apercevoir  dans  cet  entrepôt, 
par  les  conditions  qu'on  peut  exiger  pour  les  expédi- 
tions; au  contriiire  il  ne  serait  pas  facile  de  rappeler 
les  établissements  qui  se  formeraient  rapidement  à 
Kehl ,  au  préjudice  du  commerce  de  la  nation. 

Vous  verrez  dans  le  projet  de  décret  les  pnk^autions 
que  nous  proposons  pour  mettre  ces  marchandises 
sous  une  double  surveillance  qui  rendra  la  fraude  im- 
possible. 

Il  me  re^e  un  dernier  objet  à  vous  soumettre,  c'est 
la  liberté  d'introduire  en  exemption  de  droits  les  toi- 
les blanches  de  coton,  étrangères,  qui  viendront  dans 
les  manufactura  de  toiles  penites  du  Haut-Rhin,  pour 
y  recevoir  uniquement  l'inipre^sion,  et  retourner  ainsi 
a  l'étrangiT.  Énoncer  ainsi  la  question  c'est  démon- 
trer clairement  qu*ii  s'agit  anniucment  de  prêter  notre 
industrie,  et  d'en  recevoir  le  prix.  Il  est  stMisible  que 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  a  conserver  cette 
main-d'œuvre. 

11  ne  s  agit  donc  que  de  prendre  les  précautions  in- 
diquées dans  le  projet  de  décret  suivant. 

Art.  {^^.  Toutes  marchandisi's  étrangères  impor- 
tées en  Alsiice,  par  le  pont  du  Rhin  ou  directement  à 
Strasbour;^  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  d'ill ,  seront 
conduites  a  la  douane  sans  aucune  vérilicntion ,  sous 
l'escorte  de  deux  préposés  à  la  police  du  comnierce 
extérieur, ddment  prévenus  par  les  voituriers  et  bâte-' 
liers;el  les  y  seront  Uéclarées  par  espèce,  poids  ou  quau 
tité ,  et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particu- 
lier ,  sous  la  clef  respective  du  préposé  de  la  ré^ii; 
des  douanes  nationales  et  du  préposé  du  commerce. 

II.  Le  négociant  à  qui  lesdites  marchandises  auront 
été  adressées  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine 
de  Tarrivée,  pour  les  objets  de  inanulacture  et  fabri- 
que étrangères,  et  dans  deux  mois  pour  les  drogue- 
ries et  épiceries ,  et  autres  objets  non  manufacturés, 
les  (juantitésde  marchandises  qu'il  voudra  faire  entrer 
dans  la  consommalion  du  royaume,  et  ceUes  qu'il 
destinera  à  faire  passer  à  rétraiiger  en  transit.  Il  ac- 

âuittera  les  droits  du  nouveau  tarif  sur  les  niarchan- 
ises  déclarées  pour  le  rovaumc ,  et  sera  tenu  de  les 
retirer  aussitôt  de  1  entrepôt.  Les  aulrcs  seront  entre- 
posées dans  un  magasin  séparé  d'où  elles  ne  pourront 
être  retirées  que  pour  transitera  l'étranger.  Ce  maga- 
sin sera  également  sous  la  clef  respective  du  préposé 
de  la  H'gic  des  douanes  nationales  et  du  préposé  du 
commerce. 

^  III.  La  durée  de  l'entrepôt,  a  compter  du  jour  de 
Tarrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois,  à  l'expiration 
des()uels  les  u.archandises  qui  n'auront  point  été  ex- 
pédiées en  transit  pour  l'étranger  y  seront  envoyées, 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  être  retirées  pour  la  con- 
sommation du  royaume. 

IV.  Les  conducteurs  des  marchandises  étraiiigères 
qui  seront  présentées  nu  bureau  de  Rulsheim  ou  de 


Saint-Louis ,  pour  passer  à  Strasbourg  sans  destina-r 
tion  lixe,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  colis, 
le  poids  de  chacun  et  leur  contenu.  Ladite  déclaration 
sera  vérifiée,  après  quoi  les  voitures  sur  lesquelles  se- 
ront lesdites  marchandises  siTont  plombées  par  co- 
pacitf^  et  les  marchandises  ex))ëdiét*s ,  par  acquit  à 
caution,  pour  l'entrepôt  de  Stra^bourff  où  elles  seront 
reconnues.  Les  négociants  à  qui  elles  auront  été 
adressées  auront,  pour  en  disposer,  les  délais  ûxés 
par  les  articles  II  et  III  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
conformer. 

V.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  à  la  destination  de  l'étranger,  seront  ex- 
pédiées par  acquit  à  caution,  qui  devra  être  déchargé, 
après  vériiicatioii ,  dans  les  bureaux  de  Rnktheim  ou 
de  Saint-Louis,  lorsqu'elles  seront  voiturées  par 
terre,  et  par  les  bureaux  de  Honheim,  ou  de  Neuhof- 
fen,  ou  de  Gautzan,  lorsqu'elles  seront  conduites  par 
la  rivière  d'ill  pour  être  transportées  par  le  Rhin. 

VI.  Les  marchandises  venant  de  l'élraneer  et  pré- 
sentées aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de  Saint-Louis, 
pour  passer  en  transit  par  l'Alsace,  seront  également 
déclarées,  vérifie^,  plombées,  par  capacité  de  voi- 
ture ,  et  ex|M'diées  par  acquit  à  caution ,  pour  être  re- 
présentéi^s  au  bun*au  desortie,  où  l'acquit  a  caution 
sera  d(k;liargë. 

VIL  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  aiixdits  bureaux  serait  destinée  |K)ur  les 
départements  du  Haut  et  du  Ras-Rhin ,  et  le  surplus 
pour  passer  directement  à  Tétranger ,  les  premières 
acquitteraient  les  droits  ou  bure^iu  d'entrée,  les  au- 
tres seraient  expédiées  |uir  acquit  ù  caution  qui  serait 
déchargé  au  dernier  bureau  de  sortie. 

VllL  Le  tronsit  et  l'entrepôt,  accordés  par  les  arti- 
cles ci-dessus  aux  marchandises  étrangères  qui  pas- 
seront sur  les  départements  du  Haut  et  du  Ras-Rnin, 
auront  également  lieu  |M)ur  celles  qui  seront  impor- 
tées par  le  bure«'iu  de  Sarguemiues,  et  par  les  autres 
bureaux  des  départements  de  la  Menrtne  et  de  la  Mo- 
selle, aussi  à  la  destination  étrangère,  à  la  charge  par 
ceux  qui  expédieront  lesdites  marchandises  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  lesdits  articles. 

1\.  Le  transit  ne  sera  assujetti  a  aucun  droit,  mais 
il  paiera  les  frais  du  plombage;  et  les  magasins  d*eu- 
trepôt  qui  seront  établis  a  Strasbourg  seront  fournis 
aux  frais  du  commerce,  qui  paiera  également  ses  pré- 
;»ostfs. 

X.  Les  entrepreneurs  de  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  actuellement  duiis  le  département  du 
Haut-Rhin  jouiront  du  remboursement  des  droits  du 
nouveau  tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de 
joton  blanches,  tiréi'S  de  l'étranger  par  le  bureau  de 
Saint-Louis,  pour  étn>  peintes  dans  leur  manufacture, 
et  réexportées  a  l'étranger,  en  se  conformant  aux  for* 
nialitéi»  prescrites  i)ar  les  articles  suivants. 

Xi.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  devront 
au  nioinent  de  leur  introduction  être  déclarées  pour 
celle  des  manufactures  du  département  du  Haut-Rhin 
à  laquelle  elles  seront  destinées. 

\ll.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront 
acquittés  ne  pourra  s'efTictuer  qu'autant  que  ces  toi- 
les n'auront  pas  changé  de  main,  que  l'exportation  en 
^era  faite  dans  raiinée  par  le  bureau  de  Saint-Louis, 
et  qu'elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de  paie- 
ment des  droits  d'entrée,  letjuel  sera  émargé  a  chaque 
expédition  par  le  receveur  et  le  coiilrôieur,  pour  les 
quantités  dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

XIU.  Les  manufactures  actuellement  établies  dans  le 
royaume,  qui  justilieront  avoir  les  mêmes  besoins  que 
celles  du  Haut-Rhin ,  pourront  jouir  du  même  avau- 
tage,  mais  seulement  en  vertu  d  une  loi  nouvelle. 

Ce  projet  de  jiécret  est  adopté. 

M.  Payeii  lit  la  rédaction  délinitivc  du  décret  con- 
ceriiant  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  gêné- 
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raledeSaint-Domingiie.Cette  rednr.tioii  (vsl  adoptée  vji 
ces  termes  : 

«  L'Assembla  nationale ,  après  avoir  ententia  le  rapport 
qoi  lui  a  été  liiit  ai»  nom  de  ses  comités  des  colonies ,  de  ma- 
rine pt  de  constitution,  d'agrlcaltnre  et  de  commerce,  pre- 
nant en  considécation  le»  explications  et  réti-actations  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  S'-Domiiigue, 
contenoea  dans  leurs  adresses  des  lU  avril  et  23  mai  derniers, 

*  Déclare  qn*il  n*y  a  lien  à  inculpation  contre  les  membres 
de  la  ci-dfvant  assemblée  générale  de  Saint-Diimingue,  ceux 
du  coiiilté  provincial  de  Touost  de  ladite  colonie,  et  le  sieur 
Santo-bomingo ,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard; 

»  Encoi^iaéquenoe  décrète  qu'elle  lève  les  dispositions  de 
aes  décrêu  des  20  septembre  et  12  octobre  1790,  par  lesquelles 
lé»  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  do  Saint-Do- 
mkngae,  wnz  du  comité  provincial  de  Toue^t,  et  le  sieur 
Santo-Ciomingo  ont  été  mandés  à  la  suite  de  rAaseiuhlée  na- 
tionale; ainsi  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  en- 
▼ofé  l^o^page  da  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
respectifs;  et  ^joint  aux  officiers  df  restât  dans  lencs  dépar- 
menta.  »• 

M.  Vkwhbb  :  Vous  nvez  ordonné  à  vos  sept  comi- 
tés r^nis  d  examiner  si  uns  loi  giir  robscnc^  j>ouvîiit 
se  coiicilitT  ;ivec  Itts  principes  de  liberté  qui  arment 
la  b^ise  de  votre  Coustitutinn;  vos  eomitrs  se  sont 
réunis  par  commissaires,  ri  ils  ont  arréU;  \e  projet  di*. 
loi  qui  a  été  distribue.  Il  s'agit  aiijourcrbui  de  dissi- 
per les  erreurs  de  coux  qui  U\  coiiiballent.  Votre  co- 
loilé  de  constitution  avait  tlabord  aiiuoncé  que  eette 
loi  pouvait  se  eoncilier  avec  ies  bases  do  votre  Cons- 
titution ,  que  ia  liberté  n'en  set-ail  point  aàartnée; 
4)«iisv  chantant  tout  à  coup  do  ton  ut  de  Isuf^age,  il 
Tuiu  déclara  «|u*une  telle  loi  blesserait  direetuiuent 
b  liberté  du  otoyen V  quelle  deviendrait  iropoi^hiiile 
dans  son  exécution,  ou  du  moins  qu'i4lc  ne  paorrnit 
«tre  eKorciîS  que  par  unoconioiission  dictatorrale. 
C'en  était  bien  ussez  pour  vous  hxvt  rejeler  avec  iodi- 
^uAioB  tout  ce  quit  j)ourniit  voua  couduii*cà  des  ré- 
sultots  aussi  funestes;  maisvoussentiezlacoiiveuauce, 
leSiUvaDta^es  ei  bi-iiéocssité  de  cette  loi  :  ks  vrais  ci- 
tityens«7)re!aûb  pui^ee  sentiment  inlérieur  qui  ne  nous 
/é^ire  jaiuais 9 1»  sollicitaient  avec  instance;  vous  ne 
pouviez  tioiio  céder  à  cette  prétendue  inipossibdité 
qu'après Tesa meule  plus  approfondi  :  tel  est  le  purti 
que  Lipnidenoe  vous  suggéra.  Vos  counnissaire^  ont 
examiné  si  une  telle  loi  pouvait  se  concilier  avec  la 
Constitution^  si  elle  était  juste  en  clie-ntémc ,  si  elle 
ctiiit  pofisiblo  dans  son  exécution.  Plus  ils  ont  médité 
et  approfondi  ces  questions,  |)lus  ils  ont  eu  lieu  de  se 
convaincre  que  ruflimiative  n'était  pas  susceptible 
d'un  doute  raisonnable. 

11  ne  s^agit  point  ici  d*uno  loi  contre  l'émigration  ; 
dans  la  rigueur  des  principes  de  Tordre  social ,  elle 
serait  possible,  mais  les  avantages  coninensés  avec  le^ 
inconvénients  la  rendraient  peut-êlre  dangereuse.  La 
lot  constitutionnelle  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objt-t  de  nunir  les  seules  absences  coupables  ou  nui- 
sibles à  1  £tat,  de  prévenir  la  dissolution  entière  de  la 
société,  d'arrêter  les  progrès  des  maux  que  la  Idclieté, 
riiidillérciiceuu  des  intentions  perverses  produiraient 
infailliblement;  il  ne  s'agit  pas  même  de  rien  {ironon- 
Cer  encetinstint  contre  les  absents,  mais  d'avoir  dans 
le  code  de  votre  législation  une  loi  cousenlie,  acceptée, 
qui  n'exige  plusqu'uncsiinpleproclamation  pour  être 
uiise  en  vi^jueur;  une  lui  faite  pour  ces  temps  extraor- 
dinaires de  malbeurs  et  de  troubles ,  où  l'Etat  a 
be>oin  de  toutes  ses  ressources;  une  loi  propre  à  ef- 
frayer les  coupables,  saus  alarmer  ceux  qui  out  ma- 
nifesté des  intentions  pures;  une  loi,  en  un  mot,  ({ui 
ne  soitdaus  Tordre  politique  et  de  la  législation  qu'un 
[)ri'Si;rvalif  assuré  contre  les  lâcbes^les  perlides|et 
es  traîtres  qui,  djins  des  temps  critiques,  démentent 
ou  traliisseut  la  nation.  N'oublions  jamais,  et  ne  nous 
lassons  pus  de  direct  de  répéter  à  nos  concitoyens,  dont 
nous  sommes  en  ce  momeot  les  organes,  ces  grandes 
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et  élornelies  vérités:  que  la  liberté  dans  l'état  social 
diffère  totalement  de  l'indépeudonce  dans  l'état  déna- 
ture ,  que  Ton  ne  peut  même  ({ualilier  de  sacrilice  l'a- 
bandon fait  à  la  société  de  ct^tte  ind(*pendance  farou- 
che et  sauvage  qui  n'a  dû  être  qu'un  {)assage  rapide 
pour  arriver  à  l'état  social  ;  répétons-leur  sans  cesse 

a  ne  la  société  a  qui  Ton  fait  cet  abandon  étend  nos 
roits,  nos  possessions,  nos  jouissances,  et  que,  par  un 
enchahiement  admirable  des  cjiuses  et  dt^  ellets,  tous 
les  avautiges  sont  tellement  balancés  que  le  plus 
faible  est  mis,  par  la  protection  de  lu  loi,  au  niveau 
du  plus  fort. 

lin  tel  sacniice  devait  donc  peu  coAter  à  l'homme 
éclairé  par  la  raison  et  par  le  besoin ,  puisque  les  avan- 
tages de  l'état  social  sont  d.ius  une  progression  sans 
bornes;  au-dessus  de  C4UX  que  pouvait  oil'rir  t'tttatde 
nature:  l'état  de  société  est  le  seul  qui  nous  convienne, 
Rousseau .  après  avoir  essayé  de  priH;oniser  lesuvani- 
tages  de  1  lioiinne  dans  I  état  de  nature,  termine  par 
nous  dire  que  le  sage,  s'il  en  est,  n'ira  pas  aujourd'hui 
chercher  son  boiilieur  nu  fond  des  forêts;  nos  fois 
doivent  donc  être  estM'ntielleiiient  dirigées  ver.<  Thom- 
me  dans  l'état  de  société,  elles  doivent  lui  conserver 
toute  la  liberté  (ju'il  tient  de  la  nature,  autant qi|oja 
couservution  même  de  la  société  le  permet.  ^■ 

De  ces  vérités  fondamentales  découlent  les  sui- 
vantes : 

Dans  l'état  social  personne  ne  peut  jouir  désavan- 
tages de  la  société,  dont  il  est  inenihre,  s.ins  scsou-* 
mettre  aux  lois  qu'elle  a  consenties.  Cette  soumission, 
loin  de  portcratteintcàla  liberté  civile  et  politique,  eiit 
un  u^arant  des  avantages  (lu'elle  a  droit  d'en  attendre. 
La  liixirté  civile  et  politiiiue  n'est  |ias  le  droit  de  tout 
faire,  mais  de  faire  tout  ce  que  l'on  doit  vouloir,  ou, 
ce  qui  est  la  môme  chose,  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  lois  sociales.  Si  les  individus  éturent  bien 
pénétri^s  de  ces  principes  élémenlîiires,  nos  loiscoer- 
eitiv(«  deviendraient  inutiles  otsnpcrllues,  car  la  li- 
bertii  naturelle,  suivant  la  Déclaration  d(^ droits,  est 
restreinte  par  tout  ce  qui  peut  iiitire  à  aiitrtu;  mais 
malheureusement  la  dépravation  de  riiommc  qui  tend 
sans  cesse  à  s'isoler,  qui  n't^oute  souvent  que  le  mou- 
vemcnt  aveugle  et  impétueux  de  ses  i>ussions,  les  a 
rendues  nécessaires. 

Eli  abusant  do  la  Déclaration  des  droits ,  on  ei\t  été 
fondé  à  s'op|)oser  à  toutes  nos  loiseoercitives,  notaui 
ment  à  la  loi  martiale;  cependant  vous  avez  jugé  cette 
loi  nécessaire  jiour  assurer  la  liberté  et  l'ordre  public: 
vous  considériez  alors  (ine  ia  liberté  airerniit  les 
empires,  mais  que  In  licence  les  détruit;  que  loin 
d'être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  par 
l'obéissance  aux  lois;  que  5i  dans  les  temps  calmes 
cette  obéissance  e>t  suriisammenl  assurée  par  l'auto- 
rité publique  ordinaire,  il  peut  survenir  des  époques 
diflicilcs  où  les  peuples  agités  par  des  causes  souvent 
priuiinelles  deviennent  riiistrunient  d'inlrii;ues  qu'ils 
ignorent;  qiieCes  temps  de  crise  nécessitent  momcn- 
tauenient  des  moyens  extraordinaires  pour  mainlcnii 
la  tranquillité  publiq'^ue et  conserver  les  droits  de  tous. 

l*ar  cette  loi  vous  défendez  les  nltroupeuicnts  au- 
dediius,  souffi'irez-vous  qiur  dans  des  temps  orageux 
on  aille  les  former  tranquillement  au-dehors'?  Atlen- 
drez-vous  ({ue  l'on  ait  fait  une  irruption  sur  vos  fron- 
tières? altendrez-vous  que  l'orage  grossi  par  l'impu- 
nité vienne  fondre  sur  vous  ? 

Perhonnc  ne  met  en  doute  (^ue  le  conspirateur,  le 
transfuge  et  le  traître  méritent  1  opprobre  des  hommes, 
la  sévérité  et  la  vengeance  des  lois.  lAi  bien  !  un  exa- 
men attentif  va  vous  apprendre  que  l* absence  cou^ 
pablc,  c'est-à-dire  celle  qui  est  faite  dans  des  temps 
contraires  et  orageux  saus  prendre  les  luécautions 
qu'elle  a  prescrites,  suit  immédiatement  les  délits  du 
premier  ordre ,  et  doit  au  moins  être  classée  parmi  les 
délits  du  secood.  U  vrai  fondement  du  pacte  social 
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est  dans  l'union  pour  la  dëfense  commune ,  Tavantage, 
la  trnnqnillitc  est  le  bonheur  de  tous.  Aussi  Filan- 
gieri  n-t-il  judicieusement  observé  que  la  nation  ne 
disait  que  défendre  les  principes  de  la  justice  et  de 
i'inlérél  gi'néral ,  lorsqu'elle  appelait  à  son  secours  les 
enfants  de  la  patrie  ;  lorsqu'elle  les  obligeait  d'armer 
leurs  bras  pour  la  défense  commune. 

Un  citoyen  a  vécu  pendant  de  longues  années  à 
Tabri  des  lois  qui  ont  protégé  sa  personne  et  ses  biens; 
ses  associés  ont  mille  et  mille  fois  exposé  leur  vie  et 
prodigué  leur  san^;:  ponr  défendre  son  berceau;  tout 
a  coup  TEtat  est  troublé,  sa  liberté  est  en  danger ,  la 
société  va  se  dissoudre  et  la  patrie  s'anéantir,  enten- 
driez-vous  alors  de  sang-froid  cet  homme  vous  dire  : 
J'ai  entendu  vivre  sons  une  constitution  libre  Je  vous 
abandonne  aux  dangers  qui  vous  menacent;  mais  si 
TOUS  n*tablissez  la  pnix ,  le  calme  et  la  sAreté,  je  re- 
viendrai pous  lorsjouirlnmquillement  parmi  vous  du 
bienfait  de  vos  lois?  N'avez-vous  pas  à  répondre  a 
oeux  qui  vous  tieiment  aujourd'hui  un  tel  l:ingïigc  : 
Je  vous  ai  protégés,  défendus,  vous  devez  donc  me 
protf'ger  et  me  «léfendre  à  votre  tour?  Je  vous  ai  fait 
vivre  dans  le  calme  et  la  paix ,  vous  ne  pouvez  m*a- 
bandonner  dans  le  péril;  j'ai  été  le  garant  de  voire 
personne ,  de  votre  propriété ,  de  vos  droits  »  vous 
devez  l'ëlre  des  miens. 

Des  mandsitaires ,  des  associés ,  quoique  libres,  par 
la  nature  de  leurs  contrats,  de  rompre  et  de  dissoudre 
leurs  engagements,  ne  peuvent  cependant  le  faire  dans 
des  circonstinces  inattendues,  dans  des  temps  con- 
traires et  inopportuns.  Le  salut  de  l'Etat  ne  peut-il  pas 
à  plus  forte  raison  justilier  une  loi  douce ,  modérée 
et  restreinte  aux  seuls  cas  de  l'impérieuse  nécessite? 
Si  cette  loi  u'ezistiiit  pas,  serait-il  temps  de  s'en  oc- 
cuper dans  un  besoin  extrême?  Le  corps  législatif 
pourrait  n'être  pas  réuni;  et  quand  il  le  serait,  la  dis- 
cussion, les  oppositions,  les  brigues,  les  complots 
pourraient  éloiguer  le  moment  utile.  Cette  loi  doit  donc 
exister  dans  votre  code  comme  une  loi  de  précaution, 
comme  u\\  dépôt  précieux,  comme  un  gage  assuré  de 
votre  liîierté  contri;  tous  les  événements.  Voici  le  projet 
dfi  décret  : 

Abt.  K**.  Toute  personne  en  France  a  la  fnculttf 
d'aller ,  de  venir ,  d'habiter  en  tout  lieu  du  royaume, 
d'en  sortir  et  d'y  rentrer  à  volonté. 

IL  Le  corps  législatif  pourra ,  lorsque  la  défense 
et  k  sûreté  de  l'Etat  le  rendront  nécessaire,  ordonner 
à  tous  les  citoyens  français ,  et  a  eux  seulement,  de  se 
tenir  prêts  à  donner  a  la  patrie  les  secours  extraor- 
dinaires que  chacun  d'eux  lui  doîL  Ce  décret  sera 
suivi  d'une  proclamation  du  roi,  pour  en  ordonner 
Texéoution. 

UL  Cette  loi  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que 
leiXMrps  léj^slatif  ait  annonce  par  un  décret,  pareille- 
ment suivi  d'une  proclamation  du  roi,  que.  la  patrie 
n'exige  plus  des  citoyens  que. leurs  services  ordi- 
naires. 

,  IV-  L'effet  de  la  loi  sera  de  limiter  «  momentané- 
ment et  de  la  manière  ci-anrès  déterminée,  l'exercice 
de  la  faculté  déclarée  par  1  article  premier  du  présent 
décret. 

V.  A  compter  du  jour  de  la  proclamation,  tout  ci- 
toyen qui  sortira  du  royaume  sera  tenu  de  faire  sa 
déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera, 
portant  que,  sur  la  foi  du  serment  civique  qu'il  a 

Srêté,  ou  qu'il  prêtera  à  Tiustiuit  même ,  il  promet 
*être  et  de  demeurer  lidèle  à  la  Coustitution ,  et  de 
continuer  à  servir  sa  patrie  de  tout  son  pouvoir.  11 
sera  dressé  acte  de  cette  déclaration;  il  lui  en  sera 
rendis  un  extrait,  dont  il  sera  teim  d'envoyer  une  copie 
èù  forme  a  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

VI:  Tout  citoyen  absent  du  royaume  à  l'époque  de 
h  proclamatiou.sèra  tenu  d*y  rentrer  daiis  le  délai 
qm  lilera  fixé  par  lé  décret,  ou  d^envoyer  à  la  inLnici- 


palile  du  lieu  de  son  domicile  en  France  une  décla-^ 
ration  en  forme,  telle  qu'elle  a  été  prescrite  par  Tar- 
ticle  précédent. 

VIL  Tout  citoyen  absent  du  royaume,  après  la  pro- 
clamation ,  qui  aura  fait  la  diH^laration  prescrite  par 
les  articles  précédents ,  paiera  ,  à  titre  d'indemnité 
duc  a  l'Etat ,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égaleauxdites  contributions  d'une  demi-année, 
s'il  est  absent  six  mois  ou  moins  de  six  mois,  et  d'une 
année  entière,  s'il  est  absent  pendant  |)lus  de  six  moia. 

Vin.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  après  la  sus* 
cfite  proclamation ,  sans  avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  les  articles  précédents,  paiera,  par  forme 
d'amende,  outre  ses  contributions  ordinaires,  iitiè 
somme  égale  au  double  desdites  contrihutions,  dn» 
les  iiroportions  iixées  par  l'article  précédent,  et  si«ra 
déchu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  français,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  rétabli  par  un  décret  du  corf»s  législatif^ 
sanctionné  par  le  roi. 

IX.  Sont  exceptés  des  dis|>ositioit>  des  deux  articles 
précédents  ceux  qui  auront  une  mission  du  gouver^ 
nement,  et  les  gens  de  mer. 

X.  La  moitié  du  produit  des  augmentations  de* 
contributions  ci-dessns  sera  r<Miartte ,  en  moins  im- 
posé ,  entre  les  contribuables  de  la  même  municipa» 
lité  qui  ne  paieront  (pie  12  liv.  d'imposition  et  nu- 
dessous;  l'autre  moitié  sera  versée  au  trésor  |)ublio; 

XL  Tous  citoyens ,  absents  ou  présents,  qui  auront 
porté  les  armes  contre  la  France,  ou  enrôlé  des  hom- 
mes pour  tes  porter ,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
tramé  ces  complots  contre  le  repos  ou  la  sûreté,  dé 
l'Etat,  sont  déclarés  troltres  à  la  patrie;  ilsserOflti 
poursuivis  et  punis  comme  tels.  -  *  ^-''^ 

Pliisieurs  voix  demandent  la  questioo  préaloble^r 
leprojeL  '«'î^ 

M.  TouLONOEON  :  Si  je  pensais  que  la  toi  dût  HVkrfél 
un  aeRl  des  avantages  qn'on  lui  su|>[H>seetqu*elte|Mt 
fn^évenir  mi  neul  malheur,  je  la  iataserais  pHSSéi'etf 
silence  ;  mais  elle  est  aucontraitre  extrémenrent  àitïpi^ 
gereuse ,  elle  fait  un  besoin  d'émigrer ,  je  m'y  opfîM^' 
uoiiG ;  •  ■ 

M.  Vërchère:  Elle  est  trop  ftriblc^  la  loi.  '^If 

Toute  la  salle  répète!  La  question  préahible!  la  qnés  ' 
tton  préalable! — Plusieurs  voix  demandent  le  nmnàb 
au  comité.  .  .nol 

M.  Chabrouo:  La  mesure  que  l'orr  vous  propose  mé^ 
paraît  absolument  illusoine,  ello'iie prévoit  ni  lescaa^ 
ui  les  circonstïinces.  il  est  hors  de  doute  atie  lorsque^ 
l'Etat  est  en  péril ,  le  coqis  législatif  a  Ici  aroit  incoii» 
testable  d'empêcher  de  sortir  du  royaume;  mais  oettci 
détermination  doit  être  abandonnée  à  la  législature  et 
non  pas  prévue  à  l'avance.  Je  demande  doua  la  ques- 
tion iiréalable  ou  le  renvoi  au  comité. 

M.  PniBua:  Je  di^mande  aussi  la  questioo  préalable* 
parce  (^ue  la  mcssurc  p*x>po.séc  par  M.  Veniier  «it 
parait  insuflisaule.  Tout  Français  qui  quitte  sa  |»atrie 
lorsqu'elle  est  en  dangcrestun  mauvais  citoyen  ou  iht 
traître.  (On  applaudïL)  C'est  de  lu  qu'il  Êiut  partir» 
Je  demande  donc  que  samedi  on  nous  fasse  uu  nou?-* 
veau  rapport  qui  suspende  sur  la  lête  des  coupables  le 
glaive  de  la  loi  et  des  citoyens. 

M.  Damdbé  :  11  ne  faut  nas  motiver  le  renyoinu 
comité,  qui  doit  combiner  la  rigueur  nécessaire  avec 
l'exécution  possible.  Jedcmande  donc  le  renvoi  pur  et 
simple. 

L  Assemblée  renvoie  le  projet  à  ses  comités ,  pour 
lui  en  présenter  un  nouveau  samedi  prochain. 

Uu  de  MM.  lessecrétaires  fait  lecturcde  deux  leltr^ 
l'une  de  la  municipalité  d'Avignon,  qui  aifiiopce 
qu'aussitôt  que  le  peuple  avignouuais  a  appris  la  iiou- 
velle  de  la  fuite  du  roi ,  il  a  renouvelé  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  Français.  L*autrer  de  la  muiiici- 
palilé  de  Nîmes,  qui  atteste  le  bon  àccbrd'(|ui  a  régaé 
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cDîre  ]fs  corps  administratifs  et  les  troupes  de  ligne , 
lorsque  cette  nouvelle  leur  est  aussi  parvenue. 

M.  Desmeuniers  présente  à  la  délibération  le  titre 
second  du  projet  de  décret  du  comité  de  constitution 
sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion, 

TnnB  I!.  —  Dispositions  générales  sur  les  peines 
de  la  police  correctionnelle  et  les  maisons  de 
correction, 

Articlk  l^**.  Les  peines  correctionnelles  seront,  1^ 
Tacnende;  2<>  la  coiiUscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit  ;  3<>  Temprisonnement  ;  4^  eniin  la 
déportation,  laquelle  sera  toujours  à  vie. 

IL  11  y  oura  une  maison  de  correction  destinée , 
1^  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans ,  qui 
devront  y  être  renfermés ,  conformément  aux  articles 
XV  ,  XVI  et  XVII  du  litre  X  du  décret  sur  l'organisa- 
tion judiciaire;  2^  aux  personnes  cundanuàées  pur  voie 
de  police  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local 
^ue  la  maison  destinée  aux  personnes  condamntîes  pnr 
jugement  de^  tribunaux  criminels,  le  quartier  delà 
correction  sera  entièrement  séparé. 

IV.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des 
familles  seront  séparés  de  c«ui  qui  auront  été  con- 
damnée par  la  police  correctionnelle. 

V.  Tonte  maison  de  correction  sera  mai<ion  de  tra- 
vail ;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou  directoires  de 
d«'partAiBfnt  divers  genres  de  travaux  communs  ou 
particuliers,  convenables  aux  piTsonnes  des  deux 
sexes;  les  hommes  et  les  femmes  seront  sépari'â. 

VK  La  maison  fournira  le  paju»,  Teau  et  le  coucher  : 
sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers  sera  op-* 
pliquéàladépeiue  commuuedela  maison.,  .  •    \( 

Sur  i€S  drux  ;iulrc^  tiers ,  et  sur  ses  bien&,  Jonque 
le  jugement  I  atu»  ainsi  prouoacé,  il  lui  sera  peniiks 
de  se  procurer  une  nourriture  moilleure  etpAus  abon* 
dante4|ue  C4' lie  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  apràs 
que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiréi       '    .    f/ 

VU.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  attenté  pu- 
bliquement aux  ttKRurs»  par  outrage  à  lu  pudeur  des 
femmes,  par  actions  déslionnétes;  d'avoir  favorisé  la 
débauche,  ou  corrompu  deijeunel  gens  de  Tan  ()u 
Tautresexe^  par  exposition  et  venti!  d'images  obscènes, 

Ïiourroot  être  saisis  sur-le^chanip ,  et  conduits  devant 
e  juge  de  paix ,  lequel  est  autorise  ù  les  faire  retenir 
jnsqu  a  la  prochaine audieuco  de  la  police  correctiou^ 
nelk. 

VIII.  Si  lé  délit  ^st  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravité  des  falU,  à  une  amende 
de  5u  à  500  livres,  et  à  un  emprisomieiuent  qui  ne 
pourra  excédei^six  mois.  Pour  avoir  favorisé  la  débau- 
che ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'on  et  de  l'autre 
sexe,  reroprisonnement  sera  d'une  année.  S'il  s'agit 
d'images  oDsoèues ,  les  estampes  et  les  planches  seront 
en  outre  ooiiflsquées  et  brisées. 

IX.  Les  peines  portées  en  Tarticle  précédent  seront 
doubles  en  cas  de  récidive.  • 

M.  Desmeuniers  lit  les  deux  articles  suivants  : 

X.  La  plainte  en  adultère  ne  pourra  être  poursuivie 
que  par  le  mari  et  par  la  voie  seulement  de  police  cor- 
rertionnelle  ;  mais  cette  action  sera  toujours  portée  en 
première  instance  devant  le  tribunal  de  district ,  et 
l'appel  aura  lieu  devant  l'un  des  sept  tribunaux  de  dis- 
trict déterminés  par  la  loi.  La  femme  convaincue  de 
ce  délit  sera  punie,  selon  les  circonstances,  d'un  an, 
de  dix-huit  mois  ou  de  deux  années  d*emprisonnement, 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimoniales 
établies  en  sa  faveur.  La  dot  ne  sera  point  conGsquée; 


le  mari  en  aura  la  jouissance ,  quelles  que  soient  les 
clauses  du  contrat  de  mariage ,  a  la  charge  toutefois 
d'une  pension  alimentaire,  ainsi  qu'elle  sera  réglée 
par  le  juge;  le  mari  pourra  a  chaque  instant  fiiire 
cesser  la  peine,  en  déclarant  qu'il  cousent  à  recevoir 
sa  femme  dans  sa  maison.  Le  com|ïlice  de  la  femme 
sera  condamné  à  une  amende  du  huitième  de  sa  for- 
tune, et  à  un  emprisonnement  de  trois  mois. 

XI.  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront  instruites 
à  Taudience;  elles  pourront  néanmoins  être  instruites 
et  jugées  à  huis  clos,  mais  seulement  dans  le  cis  où 
le  mari  et  la  femme  le  demanderont  ou  y  consentiront. 

M.  D  ARNAUD  AT  :  Il  u'cst  pas  possible  de  statuer  en 
ce  moment  sur  la  plainte  en  adultère,  sans  statuer  eu 
même  temps  sur  le  divorce.  Nous  cotuiaissons  assez 
les  mœurs  du  siècle  pour  savoir  que  très  souvent  les 
hommes  sont  les  plus  coup«ibles.  Nous  sommes  trop 
instes,  pour  ne  nous  occuper  que  des  intérêts  des 
hommes  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  qui  touche  de  si 
près  au  bonheur  coummn  de  tous  les  individus  qui 
composent  la  société.  Je  demande  donc  le  renvoi  à 
la  législature  des  deux  articles  qui  viennent  d'être 
lus ,  atin  que  cette  question  soit  discutée  avec  celle  du 
divorce. 

M.  Dlpoit  :  Je  pense  de  même  que  le  préopinnnt. 
Il  a  très  bien  exposé  les  motifs  qui  doivent  vous  déter- 
miner à  ne  pas  décider  séparément  deux  questions  qui 
ont  enti*e  elles  d'importants  rapport<.  Autrefois  un 
mari  n'intentait  pas  un  procès  en  adultère  que  sa 
femme  ne  formât  une  demande  de  séparation  de  corps. 
Pouvez^vous  laisser  subsister  ces  sortes  de  séparations? 
cet  état  reconnu  par  la  loi,  qui  n'est  ni  le  mariage  ni 
la  liberté,  qui  rend  plus  pesant  eucoro  le  fanleau  d'un 
lieu  indissoluble  en  privant  de  tous  icsavantages  atta- 
chés à  ce  lieu? 

Si  lus  hommes  seuls  sont  appelés  aux  opérations  po- 
litiques, c'est  qu'ils  représentent  la  famille  entière  : 
stipulez  donc  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  représen- 
tants immédiats;  en  «issurauC  pour  vous  les  droits  des 
morisvossuriizdonc  aussi  eux  que  d'autres  personnes 
peuvent  ixiet^i^f  contre  vous.  Il  n*y  aorait  ni  huma- 
nité, ni  générosité,  ni  justice  a  s  occuper  des  droits 
des  hommes  et  à  oe  pas  songer  à  ceux  des  femmes<  1! 
sera  d'ailleurs  néci^ssairc  de  prendre  un  parti  sur  cette 
grande  question  que  l'opinion  publitpie  a  longtemps 
débattue.  N'entamons  pus  cette  matière  ;  ne  décidons 
rien  prématurément;  remettons  la  discusision  des  ar- 
ticU'S  qu'on  TOUS  présente  au  momeut  où  le  divoMe 
s(T.'i  l'objet  de  uotre  délibération  ou  de  celle  de  nos 
successeurs.  Sans  doute  les  articles  au'on  vous  pré- 
sente  sont  importants;  je  suis  loin  de  croire  qu'où 
puisse  en  adopter  les  dispositions  ;  mais  nous  y  sommes 
tous  intéressés  directement  ou  indireelemeat,  et  nous 
ne  devons  |)as  encourir  le  reproche  de  n'avoir  songé 
qu'à  nos  intérêts. 

L'Assemblée  délibère  et  renvoie  les  articles  X  et  XI 
j  an  comité  de  constitution. 

Les  articles  XII  et  XIII  sont  mis  aux  voix,  et  adeptes 
en  ces  termes  : 

XII.  Ceux  qui  auront  outrngé  les  objets  d'un  culte 
quelconque  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  tVxer- 
cice  de  ce  culte,  ou  ses  ministres  en  fonction,  ou  in- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémonies  reli- 
Çienscs  de  quelque  culte  que  ce  soit,  seronlcondanmés 
a  une  amende;  qui  ne  pourra  pas  excéder  lo  somme 
de  300  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  de  deux  ans.  L'amende  sera  toi^jours 
de  300  liv. ,  et  remprisonnemcnt  de  deux  ans,  en  cas 
de  récidive. 

XIII.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
i  sur-le-champ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paît. 
I      Un  de  MM.  les  sccréliires  fait  lecture  d  une  lettre 
I  par  laquelle  MM.  les  électeurs  de  1789  invitent  l'As- 
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lemblée  nationale  â  assister  au  Te  Deum  qu'ails  feront 
chanter  pour  Tanni versai re  du  14  juillet  1789. 

L*Asseml)li'e  décide  qu'elle  enverra  une  de'putalion 
M  cette  cére'monie. 

JLa  sdance  est  levde  à  3  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Comme  il  mMtait  revena  qae  plosieniv  membres  de  PAs- 
semblt^c  nationale  avaient  forme  le  projet  de  sVn  retirer, 
pour  ne  point  participer  au  changement  de  gouvernement 
qu^on  prétendait  qnc  rAsseniMi^e  nationale  projetait,  et  que, 
d*un  antre  côlé,  on  fte  servait  de  mon  nom  pour  propager  les 
principes  dn  républicanisme,  J*ai  voulu  déclarer  qne,  loin 
de  me  retirer  de  l'Assemblée,  j'y  serai  plus  assidu  que  Jamais 
pour  dérendre  la  (institution  que  j'ai  juré  de  maintenir,  s'il 
était  possible  que  l'absurde  calomnie  qu'on  se  plaisait  h  ré- 
pandre put  avoir  quelque  fondement. 

•Tels  sont  les  seuls  principes  que  j'aie  prétendu  manifester 
en  signant  la  déclaration  rédigée  par  M.  Lnblache,  qui  ne 
me  parait  susceptible  d'onc  autre  interprétation  qu*en  for- 
çant le  sens  littéral. 

Je  déclare,  de  plus,  n*avoir  pas  même  pris  lecture  des  dé^ 
cUrations  qui  précèdent  celle  de  M.  Lablache. 


ANNONCES. 

Le  vra(  Citoyen,  Journal,  avec  cette  épigraphe  :  La  nation, 
la  loi,  le  roi. 

Ce  jonmal ,  composé  de  deux  Amilles  in-8%  paraît  tous  les 
dimanches.  Le  premier  numéro  a  paru  le  premier  dimanche 
d'avril  :  il  se  continue  avec  succès. 

On  souscrit  h  Paris,  chez  M.  MouUrd,  libraire  imprimeur, 
rue  des  Mathuiins,  hùtel  Chigny,  et  cher,  tous  les  libraires  et 
directeurs  des  poites;  le  prix  de  la  souscription  pour  fannée, 
franc  de  port  en  province,  est  de  2i  liv.,  et  de  21  liv.  pour 
Paris.  On  pent  s'abonner  pour  trois  mois  moyennant  6  liv., 
ou  ponr  six  mois  moyennant  12  liv. 

Le  but  que  se  proposent  les  rédacteurs  de  ce  Journal  est 
de  concilier  tons  les  partis  et  de  ramener  les  détracteurs  de 
la  Constitution  par  les  principes  et  par  la  raison  à  l'amour 
de  cette  Constitution  dont  ils  démontrent  évidemment  tous 
les  avantages;  ils  s'éli'vont  quelquefois  contre  le  zèle  outré 
des  faux  patriotes,  et  annoncent  en  cela  une  grande  impar- 
tialité. On  trouve  h  la  tétc  de  chaqne  numéro  un  traité  de 
morale  et  de  politique,  où  sont  renfermées  des  observations 
sur  les  événements  et  les  objets  de  discussion  les  plus  inti- 
ressants;  ils  donnent  ensuite  un  tableau  raisonné  des  travaux 
les  plus  importants  de  l'Assemblée  nationale,  une  notice  des 
ouvrages  les  plus  intéressants;  enfin  les  nouvelles  étrangères 
et  de  France,  sur  la  véracité  desquelles  on  peut  compter. 

\oici  la  notice  des  morceaux  qui  se  trouvent  à  la  tète  des 
onze  premiers  numéros. 

K»  l»"-.  De  la  nécessité  de  la  réunion. 

II.  Des  journaux  et  autres  ouvrages  relatif:!  A  la  révolution. 

III.  D'une  loi  relative  aux  émlgrants. 

IV.  Réflexions  sur  la  constitution  dn  clergé. 

V.  Du  respect  dû  à  la  loi. 

\1.  Tableau  de  quelques-uns  des  avantages  de  la  Consti- 
tution. 
V  II.  De  la  vraie  libellé. 
"VIII.  Aux  mécontents. 

IX.  De  régalité. 

X.  De  la  liberté  de  la  presse. 

XI.  Des  sociétés  et  clubs  patriotiques. 

Tons  ces  morceaux  sont  bien  écrits;  il  y  i>^gne  une  philo- 
sophie donce,  bien  propre  à  calmer  'es  esprits  cxagci*és  et  h 
fortifier  les  autres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d'enregistrement. 
A  Paris,  chez  M.  Diilot  aine,  i*ue  Pavée-Sainl-Amhé-des-Arls. 

Ce  tableau,  le  premier  qui  ait  paru,  et  qui,  dans  celle  ac- 
conde  édition,  a  été  corrigé  et  perfectionné,  offre  la  plus 
grande  fkcililé  i>onr  trouver  sur-le-champ  le  droit  à  payer 
dans  c'uelque  cas  que  ce  soit,  avantage  que  ne  pré.ientenl 
pas  dfUK  autres  tableaux  in-4''  imprimés  depfiis,  où  l'on  a 
(prouvé  que  la  recherche  de  Tacte  ou  du  titre  eài  pit^squa 


aussi  difficile  que  dans  le  tarif  même,  qui,  avant  été  nécm- 
sairement  disposé  et  divisé  d'après  la  nature  et  la  valeor  àeê 
titres  et  des  actes,  n'a  pu  offrir  cette  nM^ilité  de  lecherabe. 

Lettre  du  père  Duchéne  aux  ouvriers,  aux  Jounuliert,  am 
domestiques  et  aux  ci -devant  messieurs  qui  sont  dereniia 
bons  citoyens,  amis  de  la  pauvre  humanité  :  en  deux  partie», 
8  sons  prises  ensemble  ;  et  4  sons  la  première  partie  priae  a4- 
parement.  Chez  M.  Desenne ,  au  Palais-Royal ,  n~  I  et  2. 

Le  style  de  cette  lettre  est  décent,  malgré  le  nom  aoiu  le* 
qiiel  elle  est  publiée.  Elle  a  ponr  objet  l'emploi  des  écono- 
mies du  peuple  ou  les  moyens  de  rendre  la  fortune  aoccaai- 
ble,  même  aux  hommes  que  leur  situation  semble  en  éloigner 
le  plus.  Les  vues  et  les  détails  que  celte  lettre  renferme  inté- 
ressent toutes  les  classes  de  la  société,  et  sont  présentés  arec 
précision  et  intérêt  par  l'auteur. 


SPECTACLES. 

Théaibe  de  la  Natiosi.  -  At^ourd'hnî  «,  ^/Afl/^e. 

/'Î!!.^w"^y  Italien.  -  Aujourd'hui  8,  Renaud  d'Ast;  «•. 
/  Ami  de  la  maison» 

TnÉATEE  Français,  rne  de  Richdlta.  -  Aujourd'hui  fl. 
r Intrigue  epistolaire;  et  la  reuve,  u  «  uui  -, 

r7o"o%:oA"ilaûe;.'''^"*"-  ""  ^'^^»«»*»'»1  ^  ^'  ^' 

^nlnîSîiJîwïV^I?',?"'-"  **0"Ai«f»iBa,  au  Palais-Royah 
-  Aujonrd  hui  8  les  Folles  amoureuses;  et  l* Apothicaire. 

t  ^2^*^"*^  ^^  lA  Gaité  et  des  cra>(ds  Dawselks.  -  Auj,  R, 
les  Précieuses  ridicules;  les  Amours  de  Prométhée  et  de 
Pandore;  Madame  Destravers;  et  Madelon  Frlquet, 
^■^»f}GV'CoMiQVE,au  boulevard  du  Temple.  -  AuJonrd.  8, 
Mirtilet  Licoris;  l'Impromptu  de  campagne;  et  le  Devin 
du  vi  liage, 

TnicATKE  DE  MoLiiac,  me  Saint-Martin.  -  Aojourd.  8. 
la  Ligue  dis  Tjrans;  et  Jérôme  pointu. 

inÉynE  Framais  CosnQtc  et  Lyrique.  -  Aujourd.  8. 
riicodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

Théâtre  de  la  ri  e  I^irvois,  près  le  Palais-Roval.  —  Ce 
spectacle  fera  mce.ssamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  que  l'administration  a  pris  nour 
rendra  la  salle  conunodc  et  agréable  au  public. 

Clir  des  étra\(;frs,  nie  du  Mail,  n°  10.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
nés d'v  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LAuTEL-DE-VlLLE  DP.  PARIS* 

Année  1791.  MM.  les  Payenrs  sont  k  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  daté» 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid   .    • 
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Cadix  .  .  . 
Ctéiies  .  .  • 
Livonrne.  . 
Lyon,  Août 
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Bourse  du  7  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 223i,  87 

Portions  de  1600  liv ;    , 

—  deai^liv.  lOs , 

—  de  loou  liv ,    , 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv .     4^ 

literie  d'octobre  17K3,  A  400  liv .    • 

Emprunt  de  déc.  I7h2,  quittance  de  fin ^ 

—  de  125  millions,  dec.  I7H4.    .    .        15,  15  1/8,  7/8,  3/4  h, 

—  de  80  millions  avec  bulletins \ 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

idfm  sort,  en  viager.  Octobre lo  i/2,  3/4  b. 

Bulletins 

fdtm  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins « 

Itlem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    .... 
Actions  nouv.  des  Indes.  1160,  65.  63,  62,  60,  6S,  66,  66,  67,  68 

Caisse  d'escompte 3H55,  CO,  05.  «h,  70,  76t  «^  71 

Demi-caisse 1025,  30,  35,  40,  43,  45,40.  3S 

(Quittance  des  eaux  de  Paris f^ù 

bmprunt  de  novembre  17H7 ,  à  5  p.  •/••    .    •    •    .    .        loiO 

—  fdem      à  4  p.  "/«, 

—  de  so  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  i.icendies    .    OSO,  82 ,  54 ,  00 ,  05 ,  87, 80» 

—  A  vie 760,  66,  70,  75,  74,  70,  68,  iOi  «5 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tfp.  Ileari  I>|ua.  BHmpreMMiom  àe  C ancien  Uenileur.  —  T.  IX  ,  pafc  08. 

I^e  baron  Félix  de  Winipfen,  dêjmlé  de  Caen  à  l'Assemblée  conslUuanle. 


GmïïE  NATIONALE  «>  LE  HONITEIIR  DNIVERSEl. 

M»  {9^/.  Samedi  9  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAMEMARCK. 

Dé  Copenhague,  te  a  i  juin.  —  Depuis  le  13  de  ce  mois 
on  a  vu  passer  par  le  Sund  210  bâtiments  de  diverses 
nations. 

On  parle  de  nouveau  de  l'arrivée  d'une  escadre  an* 
glaise  dans  la  Baltique  ;  si  celte  nouvelle  se  confirme , 
elle  ne  tardera  pas  d'y  arriver  ;  celte  mer  n'est  guère 
tenabtp  pour  des  vaisseaux  de  ligne  que  jusqu'à  la  tin 
du  mois  d*août. 

Le  comte  Frédéric  de  Stolberg,  qui  était  ministre  du 
roi  à  la  cour  de  Berlin,  retourne  au  service  do  prince- 
évêque  de  Lubeck ,  duc  de  Holsleiu. 

ALLKMAGÎ^E. 

De  tienne,  le  ai  JKiii.  —  La  nouvelle  se  confirme 

3Q'environ  six  ccn'u  Turcs  ont  passé  le  Danube  près 
e  SUistrie;  mais  le  général  russe,  instruit  de  ce  paa- 
sa^L*,  ayant  fait  avancer  des  troupes,  a  oblige  rcnnemi 
de  repasser  le  fleuve. 

Les  régiments  suivante,  de  Sordis.  Lattcrman,  Stein^ 
Reiski  et  Archiduc- Ferdinand,  et  les  3«*  bataillons  de 
Kaunitz,  Pellégrini,  Schrœder,  Empereur,  Went, 
Colloi*édo,  Mitrowski,  Charles  de  Toscane  et  Savoie, 
marchent  de  la  Hongrie  et  de  la  Trausylvanie  vers  la 
Valachle. 

C'est  dans  la  conférence  du  7  de  ce  mois,  écril-on 
de  Sistove,  que  les  ministres  autrichiens  déclarèrent 
que,  puisque  les  plénipotentiaires  oUomans  ne  voulaient 
point  agréer  les  propositions  qui  leur  avaient  cté  faites, 
ils  n'avaient  plus  rien  à  voir  au  congrès.  Mais  on  les 
pria  de  rester  encore  deux  jours,  pour  avoir  dans  cet 
intervalle  une  réponse  catégorique  du  grand  visir;  les 
ministres  de  l'empereur  consentirent  à  celte  demande; 
on  expédia  un  Tarlare  au  grand  visir;  il  revint  le  8  au 
soir:  le  lendemain  il  y  eut  une  nouvelle  conférence, 
dans  laquelle  le  ministre  ottoman  fit  connaiire  que  le 
grand -seigneur  ne  pouvait  point  accepter  l'inteipréta- 
tion  du  statu  quo ,  donnée  par  les  minisires  de  l'em- 
pereur, et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  aucune  ces- 
sion. Là-de^sas  les  ministres  de  l'empereur  se  ret  rèrent 
et  avertireiic  les  ministres  médiateurs  de  leur  départ 
pour  BiKDarcât  ;  ils  dirent  dans  leur  billet  que  leur  dé- 
marrhc  ne  devait  pas  être  regardée  comme  une  rup- 
ture ^  et  qu'ils  étaient  prêts  a  retourner  à  Sistove ,  à 
co;idition  cependant  que  les  minisires  de  la  Porte  don- 
;i«u»ent  leur  consentement  aux  articles  proposés. 

On  pense  que  les  négociations  seront  reprises  aussi- 
tôt que  Ton  verra,  par  le  mouvement  des  troupes,  que 
Ton  n*a  point  envie  de  rien  céder  sur  les  articles  pro- 
posés. 

Un  corps  de  troupes  dans  le  Bannat  se  rend  à  Kra- 
jowa.  Tous  les  o^ciers  absents  par  congé  ont  reçu 
Tordre  d'aller  joindre  leurs  régiments.  —  On  a  frété 
des  bâtiments  pour  le  transport  des  troupes. 

Il  vient  de  paraître  une  sorte  de  compte-rendu  de 
l'administration  du  grand  duché  de  Toscane,  depuis 
17H5ju«qu'en  1790.  Diaprés  cet  imprimé,  les  revenus 
de  l'éiai  montaient  en  1765  à  8,9:>8,083  livres,  et  en 
1790  à  10,194,954  liv.  Celle  augmentation  est  le  pro- 
duit d'une  meilleure  administration .  car  beaucoup 
d*im|i6u  existants  avant  17G5  ont  été,  les  uns  modérés, 
les  autres  supprimés.  Léopold  a  Tait  en  outre,  pendant 
les  vingt-cinq  années  de  son  administration  en  Tos- 
cane, une  épargne  de  50  millions,  qu'il  a  laissée  au 
trésor  pour  le  aoulagement  des  sujets  a  raméltoration 
de  la  culture  des  terres,  etc. 

1"  $4ri..  -  Tome  IX. 


De  Francfort,  le  28  Juin,  —  La  régence  du  Hanovre 
vient  d'élahlir  un  impôt  de  5  p.  100  sur  toutes  les 
marchandises  de  luxe  ,  comme  bijouterie  ,  quincaille- 
rie, etc.  Elle  a  aussi  fait  une  taxe  additionnelle  sur  la 
bière  anglaise,  les  caries  à  jouer  et  l'cau-de-vic. 

Le  magistrat  de  la  ville  d'Augsbourg  a  fait  insérer 
dans  les  papieis  publics  qu'un  Français  qui  s  était  asso* 
ciô  divers  artistes  avait  formé  le  projet  de  contrefaire 
ici  les  assignais  de  France,  qu'un  de  ses  principaux  ou- 
vriers en  a  fait  la  dénonciation,  et  que  le  magistrat  a 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  arrêter  un  projet 
aussi  funeste. 

fFormt,  le  H  juin.  Les  émigranU  français  partent  en 
foule  pour  Mayence  et  Coblentz Il  arrive  dc*8  fron- 
tières, et  même  de  l'intérieur  de  la  France,  des  recrues 
à  M.  Gondé ,  qui  ne  paraU  pas  affecté  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  parait  que  la  diète  du  cercle  du  Haut-Rhin  s*en 
rapportera,  quant  aux  affaires  de  France  ,  aux  résolu* 
tions  de  la  diète  de  Raiisbonne  ;  la  diète  de  Ratisbonne 
à  des  puissances  liguées,  et  les  puissances  liguées  aa 
bon  ou  au  mauvais  état  des  choses  dans  l'intérieur  de 
la  France...  Le  bruit  court  que  dans  la  Saxe  on  excite 
des  mouvements  dans  le  peuple  des  campagnes 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  h  juillet 

La  ville  d'Anvers  a  donné  son  consentement  à  Vi- 
nauguration,  à  deux  conditions  :  premièrement,  qu'il 
y  aurait  une  amnistie  générale  (car  les  dévotes  de  celte 
ville  poussent  bien  des  soupirs  pour  la  perte  et  l'absence 
de  leur  hypocrite  Van-Eupen  ,  et  les  sols  regrettent 
Van-dcr-Noot)  ;  secondement,  que  les  cinq  conseillers 
exclus  seraient  réhabilités  dans  leur  place  au  conseil  de 
Brabant.  Kn  attendant  on  a  toujours  procédé  à  l'inau- 
guration. 

Elle  a  eu  lieu  avec  beaucoup  de  pompe.  Il  a  bien 
fullu  que  le  peuple  fit  le  joyeux.  Au  surplus ,  il  a 
joué  ce  rôle  avec  trop  de  naturel.  La  démocratie  est 
tout  à  fait  à  bas  dans  cette  ville.  Le  gouvernement  au- 
trichien y  a  mis  un  grand  art.  Les  minisires,  a  leur  re- 
tour par  la  force,  n'ont  montré  que  douceur  et  man- 
suétude; ils  n'ont  rien  tant  caressé  que  les  vrais  démo- 
crates, les  véritables  patriotes.  Ils  s'en  sont  habilement 
servis  pour  attaquer  les  restes  du  fanatisme  religieux. 
Que  n'altendait-on  pas  de  la  société  dex  Anus  du  bien 
ijublic!  Mais  en  même  temps  patrouilles,  police  et  iri- 
uunaux  se  tournaient  contre  ces  honnêtes  gens  ;  et  la 
démocratie ,  protégée  en  apparence  par  le  gouverne- 
ment, a  tant  reçu  d'injures  et  de  coups  de  bâton  dans 
les  querelles  des  estaminets,  qu'elle  était  au  lit  quand 
les  gouverneurs  généraux  ont  l'ait  leur  rentrée  solen 
nelle.  Aujourd'hui  que  l'inauguration  est  l'aile  le  pa- 
triotisme est  mort  de  ses  blessures.  On  n'en  dit  jiaa 
moins  que  M.  Mercy-d'Argenteau  est  un  philosophe 
et  un  véritable  ami  de  la  liberté....  On  écrit  pourtant 
de  plusieurs  de  nos  provinces  que  le  peuple  ii.y  est  pas 
si  dupe  qu'à  Biuxelles  ;  n'importe,  il  n'y  est  pas  moins 
divisé,  et  tous  les  maux  du  peuple  viennent  di'  sa  divi- 
sion. Dailleui's  on  appelle  soigneusement  l'état  dang 
lequel  nous  sommes  un  état  de  paix,,.. 

On  prétend  ici  que  la  cour  de  La  Haye  est  toujours 
occupée  à  ressusciter  parmi  nous  l'insurrection  ;  que 
l'on  a  vu  dans  les  environs  de  Breda  le  stathouder  et 
son  épouse  fort  adonnés  aux  gens  du  parti  de  Van-der- 
Noot  et  de  Van-Eupen,  et  que  la  Prusse,  dont  les 
sgenu  perturbateurs  sont  employés  au  loin ,  a  abao» 
donné  ce  département-ci  à  la  maison  d'Orange*  Cea 
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bien  dommage  que  Tenipereur  ne  veuille  pas  de  revan- 
che dans  cette  partie 

On  parle  beaucoup  ici  des  agitations  intestines  que 
Ton  doit  procurer  à  la  France,  afin  d'en  venir  à  bout 

{>lus  aisément. On  pense  avoir  pris  à  cet  égard  les  mcil- 
eures  mesures ,  et  Ton  compte  pour  cet  effet  sur  les 
bons  offices  de  deux  puissances  ti-ès  expérimentées... 
Le  délire  des  réfugiés  français  n'est  point  tombé  par 
Parrcstalion  du  roi.  La  déclaration  que  le  roi  a  laissée 
en  partant  parait  du  meilleur  augure ,  et  Ton  espère 
que  la  cour,  au  château  des  Tuileries  ,  en  saura  tirer 
un  grand  parti. 

On  assure  ici  que  notre  archiduchesse  s'est  trouvée 
mal  en  apprenant  que  Louis  XVI  était  arrêté.  D'autres 
disent  que  c'est  une  politesse ,  et  qu>lle  se  trouve  au 
contraire  très  empêtrée  des  fugitifs  de  France,  etc.;  ce 
serait  voir  de  plus  loin  et  mieux  juger  la  chose,  etc. 

P.S*  M.  de  Merciy-Argentcau  a  quitté  aujourd'hui 
cette  ville  pour  se  rendre  a  Liège,  c'est-à-dire  à  Spa  ou 
a  Aix-la-Chapelle.  Vous  sentez  que  dans  ce  moment 
critique  des  afl'aires  de  l'Europe  il  s'agit  de  toute  autre 
chose  que  des  eaux  et  de  leurs  amusements. 

Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  quitté  le  3  cette  rési- 
dence, ainsi  que  Madame,  épouse  de  Monsieur ,  et  la 
Erincesse  de  Lambalte  arrivée  d'Angleterre  par  Ostende. 
s  prennent  tous  la  route  de  Cologne. 


FRANCE. 

MUMICIPALITÊ  DB  PAItlS. 

C*est  souvent  on  pol  tique  uim  diMn«irchc  dsiugereuse 
que  celle  de  réunir  un  grand  nombre  d'hommes,  de- 
pourvus  de  pro|)riélés  et  livrés  à  cette  sorte  d'iridc- 
pendaiice  qui  necoiiipngiic  pn*sque  toujours  le  senti- 
ment de  la  force.  CVst  en  administration  un  moyen 
dispendieux  et  fragile  de  secourir  l'indigence ,  que 
celui  de  subvenir  par  des  ateliers  de  chanté  au  man- 

3ue  de  travaux  que  produisent  toujours  les  vurialious 
ans  les  formes  du  gouvernement. 

Ces  deux  inconvéuif  uts  S(^  faisaient  sentir  avec  plus 
ou  moins  de  réalité  dans  rétttblissejnent  dos  atefic>rs 
de  charité,  formés  dans  la  capitule  ou  dans  les  environs 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Une  mul- 
titude d'ouvriers  véritablement  ruinés  par  IViïct  des 
circonsUmces  avaiiMit  trouvé  dans  ces  ateliers  un 
secours  que  tout  leur  rendait  iiidispens.'ible ,  et  qtic 
Ton  ne  pouvait  leur  refuser.  Mais  bientôt  le  peu  d'as- 
sujettissement à  Touvrage,  la  facilité  d'y  être  admis, 
celle  de  se  ménager  avec  les  journées  de  Tatelier  un 
travail  en  ville,  y  ont  attiré  bien  des  perronnes  qui , 
avec  im  peu  de  courage  et  de  patience,  auraient  pu  se 
procurer  des  moyens  de  vivre  autrement.  Les  ouvriers 
entretemis  aux  frais  du  tré^r  public  sV*levaient ,  au 
conmiencement  de  l'hiver,  à  trente-deux  mille  ;  et  ce 
ne  fut  qu  à  force  de  soin  qu*ou  parvint  à  les  réduire 
à  vin^t  mille  quebuie  temps  après  cette  époque. 

A  l  organisation  du  département  de  Paris,  ce  nombre 
fut  réduit  encore;  eulin  l'Assemblée  nationale,  par  un 
décret,  ayant  entièrement  supprimé  les  atidiers  de 
charité,  il  a  été  pris  di»s  moyens  pour  que  les  ouvriers 
qui  s'y  trouvaient  occupés,  surtout  ceux  qui  n'étaient 
ni  infirmes,  ni  ilgés,  pussent  se  procurer  d'autres 
moyens  <lc  vivre. 

On  n'a  pas  pu  se  dissimuler  cependant  nue  dans  le 
grand  nombre  de  ces  ouvriers  il  n'en  existât  beau- 
coup qui  exigent  des  ménagements  et  du  soin.  De  pau- 
vres familles  enlièn^s  vivaient  du  s;ilaire  quVIle  reti- 
raient des  travaux  de  charité  :  elles  vont  nécessaire- 
ment se*  trouver  sans  ouvrage,  et  par  conséquent  livrées 
à  tous  les  maux  de  la  mendicité,  de  la  prostitution  et 
du  brigandage.  Pour  rennulier  en  partie  à  cette  triste 
position,  la  municipalité  vient  de  ^lire  annoncer  que 
96,000  livres  ont  été  partagées  entre  les  sections,  pour 


être  réparties  auy  pauvres  de  chacune  d'elles  qui  Q*an- 
ront  point  encore  pu  se  procurer  de  Touvrage  depuis 
la  suppression  de^  ateliers. 

Cette  très  faible  ressource  ne  suffirait  point  si  des 
travaux  assez  considérables  n'offraient  en  ce  moment 
un  moyen  d'occupation  pour  les  pauvres;  un  million 
a  été  consacrée  d:s travaux  utiles;  de  ce  nombresont: 
utic  garrc  à  Charenton,  un  canal  à  Passy ,  la  démoli- 
tion de  la  barrière  de  ta  Râpée,  et  celle  de  la  porte 
Sainr-BiTnard  et  de  la  c;edle  qui  y  tient.  Les  répara- 
tions des  (lUiiis  doivent  être  continuées  sous  des  entre- 
preneurs; elles  peuvent  offrir  de  l'occupation  a  3  ou 
400  honnnes;  un  grand  nombre  est  occupé  aux  tra- 
vaux du  pont  de  Louis  XVI ,  500  le  sont  à  Téglise  de 
la  Nouvclle-Sainte-Genevièvc.  Ou  en  attend  000  à 
Saint-Florentin,  400  à  Saint- Valéry ,  et  un  plus  grand 
nombre  en  Bourgogne,  pour  les  travaux  d'un  canal 
que  Ton  y  prépare. 

Ces  diverses  ressources  occu|>eront  sans  doute  un 
grand  nombre  de  gros  ouvriers.  Il  en  restera  eticore 
beaucoup  de  ci'ux  qtii  éUiicnt  occupés  des  travaux  des 
arts  de  luxe.  Mais  le  retour  du  c;ilme»  de  la  libertd 
publique,  delà  tranquillité,  enencouragi*aiitlespro- 
{iriétaires  et  les  gens  riches  à  des  dépenses  de  fantiiiaîe 
et  de  goAt ,  procurer  a  éj^alement  à  ceux-ci  l'emploi 
utile  de  leurs  talents.  C  est  au  gouvernement  à  ein- 
|)écherquc  p;ir  le  besoin  ils  ne  passent  chez  l'étranger, 
ou  ne  se  livrent  a  des  travaux  qui  les  rendraient  en- 
suite inca|)ables  de  reprendre  leurs  premières  occupa- 
tions. C'est  à  leur  faciliter  le  moyen  ui^  passer  tm  temps 
dedélresst^  pour  eux,  qu'il  est  utile  d'employer  des 
fonds  sufli^inls,  et  qu'il  faut  di!»tribuer  sans  ces  for- 
malités, ces  perquisitions  qui  déshonorent  un  honnête 
artiste ,  et  qui,  par  conséquent  le  forcent  a  se  priver 
des  secours  auxquels  il  avait  des  droits. 

{Article  de  M.  Peuchei.) 


DEPARTEMENT  DU  NOM).  , 

Litie,  le  JijuiiM,  —  Nos  remparts  offrent  en  ce  mo- 
ment le  spectacle  de  plus  de  cent  bouches  a  feu  toutes 
prêles  à  foudroyer  les  ennemis  de  la  patrie.  Gafdes 
nationales,  troupes  de  ligne,  citoyens  de  tous  les  états» 
femmes,  filles,  enfants,  tons  armés  de  pioches  et  de 
pelles,  ne  sont  occupés  qu'à  remuer  les  terres  et  à 
terminer  les  travaux  des  fortifications.  Chacun  travaille 
et  chante  en  travaillaiitl'air  Ca  /r/ï.Déjà  une  partie  des 
fortifications  e.st  palissadée.  Tous  les  citoyens  sont 
armés.  Notre  gjirnisou  est  animée  d'un  tel  amour  de 
la  palrii*,  qu'elle  brûle  d'impatience  de  voler  au  com- 
bat pour  vaincre  ou  mourir. 

Dimanche  3  les  régiments  qui  composent  notre 
garnison  ont  prêté  le  serment  pn'scrit  par  l'Assemblée 
nationale  le  21  juin  dernier.  Vers  les  dix  heures  da 
malin  ces  corps  militaires  sont  partis  de  leurs  quartiers 
respectifs  |»our  se  rendre  sur  le  Champ*de  Mars.  Tout 
ce  (|ui  avait  élé  exécuté  le  vendredi  précédent  par  la 
garde  nationale  (voyez  le  n<>  187 de  cette  feuille)  a 
été  répété  par  les  troupes  de  ligne.  Le  vingt-quatrième 
régiment,  ci -de  vaut  Bric,  en  ganiison  à  la  citadelle, 
ne  s'est  point  trouvé  sur  la  plaine  avec  les  autres, 
distribués  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Il  a 
prêté  le  serment  sur  la  place  d'armes  de  cette  forte- 
resse. Son  élat-major,  ayanlM.  Dubosc  à  sa  tête ,  a 
commencé  celte  cérémonie  civique.  Le  corps  des  offi- 
ciers s'est  ensuite  rangé  en  file ,  et  après  un  discours 
et  la  lecture  di^  la  formule  'du  serment  ils  ont  nomi- 
nativement été  appelés,  et,  la  main  levée,  chacun  pro-- 
noneai.  Je  le  jure.  Ils  ont  ensuite  été  signer  le  contrat 
d'union,  pour  la  défense  commune  de  la  patrie,  qui 
reiulra  à  jamais  infâme  le  parjure  qui  se  séparerait  de 
cette  fédération.  Trois  officiers  de  ce  régiment  ne  s'y 
,  sont  point  trouvés.  On  s'est  ensuite  rendu  au  Chainp 
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de-Mars.  La  troupe  aussitôt  a  pris  la  forme  d*un 
bataillon  carré,  et  l'on  a  procéué  à  la  même  céré- 
monie. M.  Biron,  maréchal  île  camp,  commissaire, 
a  prononcé  un  discours  en  face  de  chaipie  corps,  puis 
la  formule  du  serment  a  été  lue  de  la  même  manière 
que  ci-dessus.  L\'tat-major  de  In  place ,  avant  M.  Mon- 
Irosicr  en  tête,  a  commencé.  On  est  allé  successive- 
nent  vers  le  74^  régiment,  ci-devant  Beaujolais;  trois 
ofliciers  ne  s'y  sont  pas  trouvés,  et  six  étaient  ou  en 
détachements  ou  absents  par  congé.  Ou  sVst  porté 
ensuite  vers  le  régiment  de  Diesbach ,  suisse;  un  seul 
orGcier  ne  s'y  est  pas  trouve.  Huit  officiers  du  régi- 
ment deDiUon,  irlandais,  ont  refusé  le  serment.  On 
doit  reman|uer  quVi  la  formule  du  serment,  MM.  les 
commissaires  ont  observé  (^u  ils  avaient  ordre  de  TAs 
semblée  nationale  de  faire  ajouter  ces  mots  :  San. 
préjudicier  à  l'olftiy-'^nnce  due  à  nos  souverains 
respectifs,  ainsi  qu'à  nos  traités  et  c<ipitulations. 
Tous  les  officiers  du  diUachenient  du  régiment  de  Be- 
sançon ,  artillerie,  ont  obéi  à  la  foi,  ainsi  que  la  bri- 
§ade  de  la  gendarnierie  nationale.  Deux  capitaines, 
eux  lieutenants  et  quatre  sous-lieu  tenant&du  premier 
régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Colonel-Général,  ont 
refusé  de  s'y  conformer.  Les  patriotes,  ofÛciers  liollan- 
dais,  au  nombre  de  trente-six ,  au  service  de  la  France, 
se  sont  an^si  empressés  de  prêter  le  même  serment. 
La  cérémonie ,  pendant  lanuelle  la  musique  militaire 
a  presque  toujours  répété  I  air  Ça  ira,  a  duré  jusqu'à 
trois  heures  de  Paprès-midi. 

M.  d'Aumoul,  heu  tenant- général  des  armées ,  em- 
ployé pour  commander  en  chef  à  Lille  sous  les  ordres 
de  M.  Hochnmbeau ,  est  arrivé  vendn^di  dernier. 

Voîcî  le  discours  prononcé  par  M.  Birou,  en  face  de 
cbaq  tie  coq)s  : 

-  11  n'est  point  de  Françnis  qui  ne  trouve  dans  son 
coeur  Yds^^obhgatî6n»  qu'impose  le  serment  ])roposé  à 
l'armée  par  l'Assemblée  nationale.  Jurer  de  défendre 
la  patrie  et  de  mourir  pour  elle;  jurer  de  maintenir  la 
Coastitution  dirfl^'pat'la  Volonté  ^éra le  dont  les 
res><^éspntanls  de  la  nation  sont  l'organe;  Constitution 
qui  an'ermit  ia  momurcTiie  en  déclarant  ta  royiiulc 
bcrédjtaire  partie  de  celte  Constitution  ;  jurer  la  son- 
misstou  é  la  loi,  le  premier  rondement  du  bonheur 
des  peuples,  unique.suuveganle  de  la  liberté;  de  (elles 
GonuiliuussQOi  des  devoirs  sacrés  pour  de  vrais  soldats. 
Le  dévQâmentù  la  chose  pi!il>lique ,  le  soin  sacré  de  sa 
défense xmt.reuui. toutes  les  opinions  dans  l'Assemblée 
oation^le,  ont  écarté  toutes  les  divisions,  ontefl'acé 
tous  les  dissentiments  particuliers;  le  dévoûment  â  la 
chose  pubU(|ue«  le  soiu  sacré  de  sa  défense  réunirotit 
aussi  l  armée.  Des  honimes  courageux  et  libres,  liés 
par  Le  luéQiesermentn'auront  plus  nu*ime  même  àiue: 
lis  DO  jetteront  |)as  un  regard  inutile  sur  le  passé  :  ils 
s' uiùroût  pour  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
civiles  et  militaires»  et  ])rouveront  à  tout  l'univers 
qu'il  n'est  point  d  armée  plus  austèrement  diNcipIinée 
que  celle  d  un  ueuple  libre  qui  observe  lldèlemenl  les 
lois  qu'il  s'est  aounées.» 

Lorsque  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  M.  de  Rochambeau ,  command  nt  général 
de  l'armée  du  département  du  Nord,  arrivèrent  ven- 
dredi dernier  à  la  séance  extraordinaire  des  Amis  de 
la  Constitution,  ils  y  furent  accueillis  avec  tous  les 
Iransports  de  la  fraternité  la  plus  pure  et  la  plus  tou- 
chante. Le  président  de  la  Société,  M.  Fauvel,  méde- 
cia,  leur  adressa  un  discours  sage ,  très  approprié  à 
la  circoDStaDce.  M.  Aluuier  y  répondit  d'abord ,  et 
M.  de  Rochambeau  parla  ensuite.  Tous  ceis  discours 
fureot  ^néralemeut  applaudis.  Ils  s'attachèrent  sur- 
tout les  uns  et  les  autres  à  développer  cette  vérité , 
que  de  la  confusion  des  pouvoirs  naissent  les  plus 
terribles  malheurs  ;  qu'en  conséquence  chacun  doit 
se  bornera  remplir  exactementsa  tache,  sans  chercher 
à  cutreprendic  >ur  celle  .?cs  autres.  On  a  remarqué 


<|ue  M.  de  Rochambeau  a  parlé  d'abondance  de  cœur, 
1  Assemblée  fut  saisie  d'enthousiasme,  lorsqu'il  finit 
par  dire  :  Obéissance  par/ai  te  à  ia  loi ,  et  ça  ira,  ça 
ira.  Il  annonça  ensuite  que  M.  d'Aumont,  lieutenant- 
général  des  armées,  devait  arriver  incessamment  pour 
y  commander  sous  ses  ordres.  M.  Biron,  en  rendant 
justice  a  ce  général ,  dit  qu'il  méritait  à  tous  égards 
notre  entière  confiance.  M.  Bimllé  demanda  pour  lui 
et  pour  ses  collègues,  membres  des  Jacobins  à  Paris, 
l'aniliation  à  la  Société.  Cette  pétition,  mise  aux  voix, 
fut  accueillie  avec  transport  et  admise  à  l'unanimité 
des  suffrages. 

AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Salliés 
prévient  celles  des  antres  villes  du  royaume  qu'elle 
ne  recevra  aucun  |)a<|uet  qui  ne  soit  aîfranchi,  si  ce 
n'est  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris ,  qu'elle  exr 
cep  te. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEiMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Chartes  Lametk, 

SÉANCE  DU  JEUDI   AU  SOIK. 

Une  députation  d'artistes  est  admise  à  la  barre. 

L'oBATEUR  DE  LA  DEPUTATiOiN  :  Vous  vovcz  devant 
vous  les  artistes  composant  le  bureau  des  bâtiments 
de  la  muiiieinalité  de  Paris;  ils  viennent,  pleins  du 
respect  que  1  on  doit  aux  représentants  d'un  peuple 
libre,  offrir  a  la  patrie  une  contribution  volontaire  « 
destint^  à  défendre  nos  frontières.  La  patrie  est  en 
danger,  il  fout  que  tousses  eufants  se  réunissent  pour 
la  défendre^ 

Pour  nous,  ne  pouvant  abandonner  le  poste  ou  nous 
a  placés  la  municipalité  de  Paris,  nous  supplions 
r Assemblée  nationale  de  recevoir  l'engagement  que 
nous  contractons  devant  elle  de  pourvoir,  pendant  ud 
an,  i  TentretieD  de  dix  de  nos  frères  d'armes  qui  se 
destinent  volontairement  à  la  défense  des  frontières; 
par  une  contribution  volontaire  de  (rois  mitle  livres^ 
prélevée  sur  les  appointements  qui  nous  sont  accordés 
par  la  limnicipalitë.  Puisse  notre  exemple  être  suivi 
par  tous  ceux  que  dos  circonstances  particulière^  atta- 
chent à  leurs  foyers!  puisse  également  le  léger  socri-; 
lice  nue  nous  fài&ons  à  la  patrie  être  auprès  de  l'As- 
semblée  tialiunnie  le  gïige  de  notre  dévoûment  pour  la 
défense  de  notre  Constitution  ! 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laie,  composée  de  près  de  quatre  cents  gardes  na- 
tionaux ,  et  nccompagitée  iTuue  députation  des  chas- 
seurs de  Lorraine ,  en  garnison  dans  cette  ville,  est 
introduite  datis  la  salle  où  elle  pr^te,  entre  les  mains 
de  l'Assemblée,  le  serment  qu'ont  fait  tons  les  citoyens 
de  la  commune  de  sacrifier  leurs  vies  pour  la  défense 
de  la  Constitution. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'un»  très  grand 
nombre  dVidresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  les 
suivantes: 

Adresse  du  district  de  RetheL 

•  Il  ne  nous  reste  de  l'événement  qui  devait  nous 
être  si  funeste ,  que  le  sentiment  de  notre  force.  On 
nousécritdeVausiennesque  Bouille  est  prèsdel'ubbaye 
d'Orval  avec  15.000  hommes,  qui  sont  le  noyau  d'une 
armée  plus  formidable  qui  doit  bientôt  fondrcsur  nous. 
Qu*iis  viennent  !  Le  Français,  intrépide  loisqu'il  com- 
battait pour  ses  rois,  sera  invincible  lorsqu'il  combat- 
tra pour  la  liberté.» 

M.  Cochelet  observe  que  les  lettres  du  département 
des  Ardennes  aOnonceut  que  M.  Bouille  n'a  pas  avec 
lui  400  hommes. 


éérts$e  des  ritoyen*  de  Ffrdun  à  l'Jsvemblvc 
nationale, 

•  Nous  sommes  prêt?  à  mourir  pour  rrxdriition  de 
nos  lois • 

(  Suivent  douze  pages  in-folio  de  signatures,  ) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Cognac. 

•  Deux  souscripLioiis,  successivement  ouvertes  dans 
noire  ville  pour  l'inscription  des  ciloyciLs  qui  se  des- 
tineut  à  volera  la  déreiise  desfroatièix's,  ont  clé  rem- 
plies surlO'Clianip.  Les  hubilniils  de  nos  campa(>[nes 
ont  arrêté  que  les  terres  de  nos  absents  seraient  culti- 
vées |»ar  ceux  que  le  sort  forcera  ù  rester....  » 

:.  Parmi  les  autres  adresses  on  remnr()ue  un  grnmi 
nombre  de  dons  patriotiques  destinés  à  Tentrctieu  des 
•fardes  nationaux  employés  aux  frontières. 

M.  Boyer  fait  le  rapport  de  Taflairc  dos  Qninze- 
Vingls.  Il  observe  i*<|u'nn  décret  du  13  avril  ayant  an- 
nule les  arrêts  du  conseil  ]).ir  les<iuels  les  anciens 
•odministrnleurs  de  cet  hOpital  aviiicnt  été  arbitniire- 
ment  drstiUiés,  et  remplacés  par  les  »«:enls  de  M.  le 
cardinal  Roban,  et  ayant  «uloribé  les  parties  b^es  à 
se  pourvoir  par- dfvnîit  les  tribunaux,  le  tribinial  du 
'  dnatrième  arrondissimientdn  département  dp  Paris  n'a 
tait  qu'exécuter  ce  décret  en  réinlégrant  les  anciens 
atlminislraleurs;  2o,  que  le  directoire  du  départe- 
ment ,  eu  destituant  les  administrateurs  réiiitéçirm  ipar 
te  tribunal ,  pour  leur  substituer  ceux  <|ni  imi  tenaient 


L' Asrerobloc  eu  ordonne  rajouraeuwul  à  nno  séance 
du  soir. 

Bl.  Lecol'tei'lx-Cantelgu  :  Je  suis  cliargé  fte'^roUf 
mettre  sous  les  yeux  les  réclamatiousdespriiittJ|iales 
villes  du  royaume,  sur  la  détresse  nctneile (ksbiAhi- 
taux;  elles  sont  appuyées  des  iufitaiicos  le^  plui  pMl- 
santes  des  départements.  ^    .  y  Cl 

Ce  n'est  plus  ime  disposition  rartieUc  eii^<fji%eur 
d'un  bdpit'il  particulier,  ni  une  (kimande  Mol^tt  qiie 
nous  vous  proposons;  cVst  bue  dis|KMitiou  gidimle 
eji  laveur  do  tous  leshôpiliiux  du  royoumev  quolaue 
provisoire.  •»> 

Les  réclamations  se  sont  accumali*es  de  toutes'  pàrtSi 
en  général  elles  présentent  les  miîmos  ttiotirs««Uiiup- 
itression  des  octrtûset  dos  droits  dVutrlii!  a  MidiMiti 
les  revenus,  et  l'imposition  additionucllfcncpciiJtUvoir 
son  exécution  aussi  rapidementquerexigmtltf  besMtis 
im{H*rièuxdtfs  pauvres  et  des  in Krui es.  «i 

je  vais  vous  donner  très  succinctement  une  idrfefc 
celte  détrtiise  daiw  quelques  départements.  Loil^  de 
nous  la  luusse  politque  de  vous  diiguiser 4#s imAx 
qui  peuvent  vouvallbgerl  vmnavfxTa  vot#iiié0tie 
pouvi>ir  de  les  r(*(Mrer;  la  nation  gémTeuse  qub  VOUS 
représente!  reumt  en  vous  toute  sa  confiance.       '  " 

L'bôpital  de  Lille  éprouve  |Kir  la  siip pression tfes 
oetrois  S4*ttlemenl  une  perte  de  75,0;)O  liv.  Dmitla 
mémo  vdle  diverses  autres  m.iisons  de  eharitil  seliit 
privées  (ks  n^sources  dont  elles  jouissoient;  labAïll^ 
comiiiune  des  pauvres  a  été  forcée  do  |Nii94*fddns4n 


leurs  pouvoirs  que  «les  arrêts  du  conseil  nnnobs  par  l  déjiôt  sacré  appartenant  aux  orphelins  une  «otume 


le  décret  du  IS  avril,  a  enfmnt  les  statuts  de  la  maison 
qni  accordent  au  obapitre  In  nomination  aux  places 
vacantes,  et  par  cousé(|uent  contn^venu  h  la  loi  dti  5 
«etobrequi  inainlient  provisoirement  les  aneienfï  sla- 
Sutoetr^irlementsdes  hd^itaux;  3o,qu*en<înil  ncomnlis 
un  acte  arbitraire  et  illégal ,  en  ce  *|ue  la  survelflnmce 
■  eeeordée  aux  administrations  superieiu'M  sur  le  ré- 
cime di's  bi^pitanx  nVntratne  pas  avec  elle  le* 'droit 
d'eu  dt>s«ituer  arbitrairement  les  adminjstraleui'S.   - 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale, n))rès  avoir  eutenéti  son 
comité  des  rapports ,  décr^lc 

»  Que  les  jugements  rendius  par  le  tribunal  de  Tar- 
rondissenuuil  des  Quinze-Vingts,  sur  les  contestations 

3 ni  se  sont  élevées  entre  les  anciens  adujinistralcui'S 
e  rhôpilnl  du  m^me  nom ,  le  procurcur-géuéral- 
syndic  du  département  et  lessieurs  Bechct  elDubaniei, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  cl  que 
tous  les  arr(?tés,  (|uc  le  direclolre  du  déparlenienl  de 
Paris  a  pris  posliTieurenient  aiixdits  jugemenl^  sur 
radniinislratiun  de  cet  bdpjtul,  seront regurdcscouune 
non  avenus.  »  ^ 
La  séance  est  levée  ù  0  heures. 

SÊA?!C:E  DU   VENDREDI    8  lUlLLBT. 

^  'après  les  observa tioits  Liilcs  par  M.  Bouche,  l'As- 
semblée adopl(;  le  décret  suivant  : 

AuT.  1er,  L,4.^  décrets  de  rAssembléé'  nationale  (jui 
seront  rendus  à  Taveuir  coniieudrunt,  suivant  qu  ils 
serinit  relatifs  à  des  objets  d'utilité  génér.de  ou  de 
pure  locaiilc  qui  n'intéresseront  pas  plus  d'un  dépar- 
tement, la  clause  «lu  ils  seront  imprimés  et  envoyés 


de41,UiM>liv.,  et  elle  éproiiee  par  la  Suppression' des 
octrois  une  uertt»  de  87,500  liv.  i\t  reveim.  '  '  "  '  '  *'l 

Lu  villr  de  Cund)r.ii  et  toutes  les  villesel  l<^  Hdoi- 
tunx  du  départeme rtt  t)u  Nord,  qui  n^atsirift  dt^TCs- 
source  que  (buis  les  octrois,  épronirent' M tMmes 
besoins  et  soilvettrnt  Ira  inOnn*»  seéom^.  "'  -^^^ 
■'  Lesadniinlstrateur^dadiiYctoirpilêi^MtétMrtbMiént 
«i'<enl ,  tiispnt-ils ,  que  la  f Miis«une!e  di\^tepMséHHt?iMs; 
ils  tes  ont  ftiite»,  ils  les  i<éitf*ivnt>,  etleitKiMfeti^'ëst 
rempli  ;  ifs  ne  fienvent  plus ,  ajoutent-ils  ;  étiié'r^Afkni- 
sables  des  événements  qui  seront  la  suite  itù^raimet 
très  prochaine  do  rextrtbne  mis^  dont  ils' iS^M 'té- 
moins sons  pouvoir  y  pof  1er  remède.:  "'•' 

L'Uôtel-Dieu  de  M.irseiile  est  dans  une  telle  posjtièn, 

aue  les  administrateurs  de  cet  hôpital  sbntir  la  Teilie 
'en  abandonner  la  n^e,  de  laisser  sans  àKmei&'ti[et 
sans  nourriture  qwitre  ou  cinq  ccnti  ùifrlheureû  to- 
fants  expost^,  et  environ  qnatre  cents  malàdé^.llftbt, 
disent  les  administrateurs  du  directoire  dn  Oépat^- 
nu'nt des  Boudies-du-Hhône,  prévetnr  unëvénenlent 
qui ,  aggravant  lu  situation  ûeis  malh^re ur ;-fiàir  fe» 
rait  maudire  la  révolution,  aecuser  la  lenteur  *tfè  la 
loi ,  et  troubler  la  paix,  sans  laquelle  il  tCj  a  pês-de 
bonheur. 

Les  admini<^tratenrs  du  <lireetoin*  du  département 
du  Calvados  vous  pn^entent  avec  la  niémeénctgic 
la  situation  afnf;^ennte  de  I  bôpital  général  de  la  ville 
de  Caeii,  privé  <rune  gran<le  p.irtic  deses  revenus  bar 
la  suppressiofi  des  dro.ts  d  entrée,  d'octrois,  de  ju- 
randes, maîtrises. 

Le  conseil  i^énénd  de  la  commune  de  Tonrs  vous 
expose  égîilemeiit  la  détresse  de  riiOpitnl  çéuéral  de 
cette  ville.  Je  terminerai,  Messieurs,  C4*s uétails ,  en 
vous  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des  hûpi taux 


dans  tous  les  d«  parlements,  ou  bien  qu'ils  seront  eu-  ,  yous  uuini.iin  un  uiinçu  u 
voye:s  seulement  dans  le  département,  corps  adminis-  !  du  dénarteuu'nt  de  Paris 
iralif  ou  tribunal  qu'ils  intéressent.                            )      tes  neuf  maisons  ou  hospices  qui  sont  compris 
IL  Les  décrets  de  la  premien- (îspèce  seront  impri-  I  sous  la  dénomination  d'NSpUul- Centrai  de  Pans 
mes  et  envoyés  par  le  ministre  à  tous  les  départements,  '  ?•  •   -.       --"« 1 ..  î.  ^.:, — » 


les  AUlres  ne  seront  envoyés  qu'eu  manuscrit  an  dtv 
partement,  corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  |»our- 
ront  concerner. 

M.  Pison-Dugaland  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  droits  supprimés  sans  indemnité,  et 
les  Justices  seigneuriales  euénées  ^n  SMi  tie  IVtat. 


possédaient  en  1700  un  revenu  (pd  se  montait. sftiVant 
tes  états,  à3.007,0V3  iiv.  El  les  perdent,  en  di^iliiiroe* 
trois  et  en  droits  sur  les  specticles^  i,500,S{0i)  hîrres. 
Les  nouvelles  impositions  sur  les  iuiuidUbleit  Vélèfe- 
ront  probablement  à  50,000  llv.  Les'chbrgesd(^oes 
immeubles  sotit  grevés  soçt  ié  Sl.OUO.'UVt  ' 
Bntotttt,T3S.Ï00Hy.  ^    ^-^"' 
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Il  ne  leur  reste  donc  que  î73,793  liv.,  cl  les  appoin- 
tements des  employés  se  sont  élevés  pour  1790  à  plus 
de  360,000  iiv. 

L'Hôpital- Général  doit  en  outre  environ  un  million, 
et  n'a  d  assuré  en  recouvrmiehts  que  306,000  Iiv.,  et 
dans  la  supposition  Ja  plus  avantageuse^  222,166  Iiv. 
13  sous  4  den.  de  plus. 

Ainsi  d'on  côté  il  supporte  une  perte  en  revenus 
de  2,640,000  Iiv.  :  et  de  1  autro,  il  est  grevé  de  prè^  de 
530,000  Iiv.  de  dettes. 

La  situation  de  TUôtcl-Dieu  n'est  pas  aussi  fA- 
cheuse. 

Il  contient  a  peu  près  par  jour  3,400  individus. 

Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  montont, 
snirant  Tétat,  à  1,303,350  Iiv.  13  sous. 

Il  perd  par  la  suppression  des  octrois  556,366  Iiv. 
10  sous  3  deu. 

H  ne  lui  reste  par  conséquent  que  746,984  Iiv.  2  s. 
3  den. 

Ccst  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  vous  offrent,  Messieurs, 
ces  tableaux  effrayants;  mais  ils  disent  avec  raison 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au 
secours  de  ces  hôpitaux ,  ou  ils  seraient  forcés  d'en 
ouvrir  les  portes,  c'est-à-dire  d'exposer  Paris  et  les 
départemeuts  qui  reuvironneut  aux  suites  funestes  de 
la  liberté  que  recevrait  uue  foule  de  vagabonds  et  de 
criminels  qu'ils  renferment,  et  du  désespoir  des  maU 
heureux  auxt^uels  ils  servent  de  retraite. 

Ces  considérations  si  importantes  ont  déterminé  vos 
comités  des  linances  et  de  mendicité  réunis  à  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  luitionale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ses  comitésdes  linances  et  de  mendicité  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^.  11  sera  destiné  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
Textraordinaire  uue  somme  de  3  millious,  pour,  les 
secours  provisoires  que  pourront  exiger  les  besoins 

Î tressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  rovaume  , 
aquelle  sera  avancée  successivement  à  titre  de  prât , 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, et  des  municipalités  du  royaume,  eu  faveur 
des  hôpitaux  qui  y  sont  situés,  ainsi  qu'il  sera  déter* 
ininé  par  les  articles  suivants  : 

II.  Les  différentes  muuicipalités  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  faire  sans  Tavis  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement où  elles  sont  situées,  et  seront  tenues  de 
se  procurer  Taequiescement  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes,  avec  obligation  de  rétablir  ces  avan- 
ces dans  la  caisse  de  Textraordinaire,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  1792,  par  le  produit  des  sous 
additionnels  aux  contributions  foncières  et  mobilières, 
et  sur  les  droits  de  patentes  à  imposer  en  1791. 

III.  Ces  municipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré- 
senter le  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  donner,  en  garantie  de  ces  avances  et  delà 
restitution  des  deniers  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  seizième  qui  leur  revient  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  dont  elles  sont  soumissionnaires. 

IV.  A  défaut  de  cette  garantie  du  seizième  qui  re- 
Tient  aux  municipalités  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux ,  les  hôpitaux  ou  les  municipalités 
seront  tenus  de  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
sur  Tavis  des  directoires  de  district  et  de  département, 
les  capitaux  des  rentes  appartenants  aux  hôpitaux  sur 
le  trésor  national,  ou  d'autres  créances  vérifiées  être 
à  la  churçe  dudit  trésor,  et  lit^idées  à  la  caisse  de 
Tcxtraordinaire,  ou  m&ne  les  biens-fonds  que  pour- 
raient posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le  besoin , 
et  en  faveur  desquels  seront  faites  les  avances  de  la 
caisse  de  Textraordinaire. 

V.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre  de 
pr^4  aux  différents  hôpitaux  de  Paris,  en  remplacement 


provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée ,  seront  rétablies  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois  de  Tan- 
née 1792,  sur  les  premiers  deniers  provenants  des  im- 
positions qui  seront  ordonnées  en  remplacement  de 
ces  revenus ,  et  les  créances  sur  le  trésor  national  dont 
lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
biens-fonds  seront,  sur  l'avis  du  directoire  au  dépar- 
tement de  Paris,  reçus  en  garantie  de  Ja  restitution  de 
ces  deniers. 

VI.  L'ét'it  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faites  aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux 
dispositions  déterminées  dans  les  articles  précédents, 
sera  dressé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  cet  état  indi- 
quera pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  Textraordinaire  ne  pourra  ordonner  le  paiement  de 
ces  avances  aue  conformément  a  cet  état  qui  lui  sera 
communique  par  les  ministres  de  Tintérieur. 

VU.  Les  pièces  à  produire  par  les  municipalités  et 
les  hôpitaux ,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
point  assujetties  au  timbre. 

Ces  articles  sont  décrètes. 

L'Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présenter  m 
cessamment  un  moyen  de  pourvoir  à  la  dotation  des 
hôpitaux. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  commauT 
dant  de  la  garde  nationale  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  un  assignat 
de  500  livres  pour  être  employé  à  l'entretien  des  ci- 
toyens qui  se  rendront  sur  la  frontière.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Richier  qui  domio 
sa  démission. 

Plusieurs  ofhciers  du  régiment  ci-devaut  Royal- 
Comtois  sont  admis  à  la  barre  et  prêtent  serment  de 
hdélité  à  la  nation. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cernon  fait,  au  uom  du  comité  des  finances,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  le  décret  sui- 
vant : 

Art.  l^^.  La  caisse  de  Textraordinaire  versera,  par 
échange  à  la  trésorerie,  en  assignats  de  5  livres,  pour 
être  employés  aux  appoints  et  paiements,  les  sommes 

a  ni  devront  être  employées  aux  paiements  des  frais 
u  culte  et  autres  dépenses,  et  celles  nécessaires  aux 
appoints  et  paiements  au-dessous  de  50  Iiv.;  ce  verse- 
ment fait  sans  préjudice  à  celui  de  500,000  1.  ordonné 
par  le  décret  du  4  de  ce  mois,  dont  la  destination  res- 
tera appliquée  aux  paiements  à  faire  dans  la  ville  de 
Pans. 

II.  M.  Lecoutculx,  chargé  de  la  fabrication  des  as- 
signats, remettra,  par  échange  à  la  caisse  des  paiements 
de  Textraordinaire ,  la  somme  d'assignats  de  5  livres, 
nécessaires  pour  les  paiements  au-dessous  de  la  somme 
de  50  livres. 

m.  Les  coupons  des  assignats  de  1,000  I.,  de  300  L 
et  de  200  1.,  seront  échangés  a  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire contre  des  assignats  de  5  1.,  sauf  les  appoints 
qui  continueront  à  être  payés  en  numéraire. 

IV.  Le  département  ue  Paris  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir,  dans  les  sections  de  Paris, 
des  bureaux  d'échanges  des  assignats  de  5  Iiv.  contre 
d'autres  assignats,  depuis  la  somme  de  100  Iiv.  et  au- 
dessous. 

V.  Le  premier  versement  sera  d'un  million  pour  la 
ville  de  Paris,  et  les  personnes  qui  seront  chargées  de 
cette  distribution,  se  présenteront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, avec  un  mandat  du  département,  qui 
indiquera  la  somme  qu'elles  apporteront  à  l'échange. 

VI.  Le  département  de  Paris  pourra  en  outre  auto- 
riser une  distribution  par  échange ,  aux  principaux 
ateliers  et  chefs  de  manufactures,  dans  la  proportion 
du  nombre  d'ouvriers  par  eux  employés. 

i     VIL  Le  trésorier  de  Textraordinaire  échangera ,  sur 

10 


/« 


la  demande,  des  dëpartemcuts,  les  sommes  qui  lui  se- 
ront présentées,  pour  être  lesdites  sommes  réparties, 
sous  Ta  surveillance  des  départements,  dans  les  villes 
de  leur  arrondissement. 

Vin.  Aucun  particulier  ne  sera  admis  à  échanger  à 
la  caisse  de  Texlraordinaire ,  s*il  n*est  porteur  d*un 
mandat  de  son  département ,  qui  indique  la  somme  à 
présenter  à  l'échange,  et  remploi  de  cette  somme. 

IX.  Il  sera  délivré  à  Thôtel  des  Monnaies,  par 
cch.mge  contre  des  assignats,  aux  employés  dans  les 
sections  à  la  distribution  des  assignats ,  une  somme  en 
même  monnaie  de  cuivre,  laquelle  sera  désignée  au 
mandat  du  département  dont  ils  devrontétre  porteurs. 

X.  Chaque  personne  se  présentant  aux  bureaux  d'é- 
change d'assignats  de  cinq  livres ,  dans  les  sections , 

Îiourra  demander  qu*il  lui  soit  remis  la  somme  de  cinq 
ivres, en  même  monnaie, par  chacun  des  assignats 
de  cent  livres  et  au-dessous  qui  auront  été  admis  a 
réchange. 

L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  les  trois  pre- 
miers articles,  en  ce  sens,  que  la  totalité  des  assignats 
de  cent  livres  sera  employée  en  paiements  pdr  la  tré- 
sorerie nationale. 

M.  Cernon  présente  ensuite  les  décrets  suivants  : 

P rentier  décret.  Art.  l^^.  Le  nombre  des  signataires 
sera  distribué  ainsi  qu'il  suit  :  six  seront  occupés  à 
signer  les  assignats  de  5U0  I.,  seize  aux  assignats  de 
100  1.,  vingt  aux  assignats  de  50  I.,  huit  aux  assignats 
de  90  1.,  huit  aux  assij^nats  de  80  L,  huit  aux  assignabi 
de  70  1.,  huit  aux  assignats  de  60  1. 

H.  La  liste  des  assigniits  nouvellement  admis  sera 
rendue  publique  par  lu  voie  de  l'impression ,  cl  adres- 
sée ù  tous  les  départements  du  royaume. 

S eronei  décret.  Art.  !«''.  II  sera  fourni  à  la  tréso- 
rerie par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
34,618,376  liv.  pour  supplément  aux  dépenses  ordi- 
naires du  mois  (le  juin. 

II.  La  caisse  remboursera  à  la  trésorerie  îa  somme 
de  1 1 ,991 ,470  liv.  en  remplacement  de  pareille  soumie 
par  elle  avancée  pour  l'acquittement  des  dépenses 
particulières  à  rannée  1791. 

Crs  dêcri'ts  sont  adoptés. 

M.  Kabaut  présente  (quelques  articles  additionnels 
tendants  ù  Taire  passer  ù  la  municipalité  de  Beaucaire 
une  somme  de  400  liv.  en  petits  assignats,  afin  de  fa- 
ciliter Us  échanges  qui  seront  nécessités  par  la  foire 
qui  se  tient  dans  cette  ville  le  28  de  ce  mois. 

Sur  cette  proposition,  TAsscmblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  i)résident  annonce  la  mort  de  M.  Roche- 
chouart,  député  du  département  de  Paris. —  Soo 
suppléant  est  M.  Ségur  le  cadet. 

M.  Bnnîaux-Pusi  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  l'état  des  places  de  guerre. 

Etatdes  places  de  guerre  etpostes  militaires  claS" 
ses  suivant  leur  degré  d'importance, 

PREMIÈBE  CLASSE. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Graveliues,  Dun- 
ker(iue  et  dépendances,  Bcrgues  et  dé|)eudances, 
Saint-Omer, Lille,  Douai  et  dépendances,  Valencîen- 
nes.  Coudé  et  dépendances,  Maubeuge,  Phiiippeville, 
Charlemont  et  les  Givets,  Mézières,  Sedan,  Montmédy, 
Longwy.  Thionvillc,  Metz,  Sarre-Louis,  Bilche,  Lan- 
dau et  dépendances,  Strasbourg,  Neuf-Brisack ,  Hu- 
ningue,  Besançon,  Fort-Barraux,  Grenoble,  Brianeon, 
Mont-Dauphin,  Anlibcs,  Toulon  et  dépendances,'  les 
forts  de  Marseille ,  Perpignan  et  dépendances,  Porl- 
Vendres  et  dépendances,  Mont-Louis,  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  Bayonne  et  d^peodanoeii  Ttle  d'Ole- 


rpn,  la  Rochelle  et  dépendances,  Ule  de  R^;  Belle-, 
lie  et  dépendances,  Port-Louis  et  dépendances,  Brest 
et  dépendances,  Saint-Maloetdépendaiices,CherDODrg 
et  dépendances,  le  Havre ,  Ajaccio  et  dépendances , 
Bastia.  Total,  48  places. 

Postes.  Fort-l'Bcluse,  Pierre-Châtel ,  Queiras,  la 
forts  de  Cette ,  Bellegarde  et  dépendances,  Tlle  d'Aiz 
et  dépendances ,  la  Hoîgue  et  dépendances.  Total ,  7 
postes. 

SECONDE  CLASSE. 

Places.  Boulogne  et  dépendances ,  Ardres ,  Aire  et 
dépendances,  Bethuiie,  Arras ,  Bouchain ,  Cambrai, 
le  Quesnoy,  Landrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroi,  Ver- 
dun ,  Veissembourç ,  Port-Louis,  Phalsbourg,  Sche- 
lesrat,Betrort,  Embrun,  Eutrevaux,  Saint-Trppès , 
Collioure  et  dépendances,  Navarreins,  Rochéfort, 
Lorient,  Grandville  et  dépenddnces,  Bonifacio  et  dé- 
pendances, Calvi  et  dépendances,  Saint-Florent  et  dé- 
pendances. Total ,  29  places. 

Postes,  Citidellc  de  Montreuil ,  Saint-Venant,  Ba- 
vai, Miiriembourg,  Château  de  Bouillon,  Calignan, 
Stenai,  Rodemaken,  Sierck,.Lauterbourg,  la  Petite- 
Pierre,  Laudskron,  Chîlteau  de  Blamont,  Château  de 
Joux,  Saint-Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar 
et  dépendances,  les  iles  Sainte-Marguerite,  les  lies 
d'Hyères,  citadelle  du  Saint-Esprit.  Aigue-Mortes.  le 
fort  Brescou ,  fort  des  Bains,  Prats  de  Mouillon ,  Ville' 
Franche,  Andaye ,  fort  de  Socoa ,  Château-Trompette, 
fort  Médoc ,  Bl.ïye ,  fort  Chapus ,  Fouras  et  dépendan- 
ces, CliAteau  dé  Niort,  Château  de  Nantes,  les  ties 
d'Hédic  et  d'Ouat,  l'Ile  de  Grouais,  Concarneau,  châ* 
teau  de  Torcau,  le  fort  de  Château-Neuf,  château  de 
Caen ,  château  de  Dieppe  et  dépendances ,  batteries  et 
retranchements  sur  les  cotes  et  les  îles  qui  les  avoisH 
neut,  îles  de  Rousse,  tour  de  Vivario,  tour  de  Bogo- 
guaro,  44  postes. 

TBOISIÈME  CLASSE. 

Places.  Abbeville,  Montreuil,  Hesdin,  Doulens, 
Bapaume,  Amiens,  Péronne,  Hain,  Saint-Quentin,  la 
Fèrc,Toul,  Nancy,  Marsal,  llugueneuu,  Auxonue. 
Salins  et  dépendances,  Valence,  Seine,  Sisteron  , 
Béziers ,  Nai  bonne  et  dépendances ,  Carcassoune ,  Ca- 
rentan,  Corté  et  dépendances,  21  places. 

Postes,  FortMardick,  Lichtemberg,  fort  Mortier, 
fort  d'Alais,  Pecais,  citadelle  de  Montpellier,  obdteau 
de  Salées,  châtebu  de  Lourdes,  Daz,  Brouage,  châ- 
teau de  Rouen,  11  postes. 

Total ,  163  places  et  postes. 

M.  Blreaux-Pusi  :  Quoique  la  sûreté  de  TEtat  de- 
mande depuis  longtemps  la  construction  de  plusieurs 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  en  différents 

Points  de  nos  Trontiàres,  particulièrement  sur  celle  de 
Est  ;  quoique  la  position  de  ces  forteresses  soit  suffi- 
samment i[idiquée  nar  les  débouchés  et  les  communi- 
cations qui  ouvrent  le  royaume,  et  que  par  cette  raison 
il  est  indispensable  d'occuper;  quoique  ces  travaux 
soient  prévus  et  déjà  pré|)arés  dans  le  silence  du  cabi- 
net; cependant  on  a  pensé  que  des  boulevards  projetés 
ne  devaient  point  être  comptés  au  nombre  des  forces 
eifectives  de  l'Etiit ,  et  qu*il  ne  devait  point  en  être  fiiit 
mention  dans  ce  tableau. 

Cette  classitication  est  adoptée. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  Tam- 
bassadeur  de  Portugal ,  relative  à  l'arrestation  faite 
parla  municipalité  de  Quillebœuf  dehuit  cent  dix- 
sept  marcs  de  vaisselle  adressée  à  la  reine  de  Portugal, 
et  a  ses  armes.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  di 
M.  Tambassadeur,  voici  le  décret  que  vous  proposi 
votre  comité  diplomatique  : 

L*A8semblëe  natioiuile,  syanl  enteado  \é  nffwit  di 


son  comité  diplomatique,  voulant,  conformëment  à 
son  décret  du  24  juin,  qu*il  ne  soit  apporté  aucun 
obstacle  au  cours  ordinaire  du  commerce,  déclare  que 
les  seuls  effets  dont  elle  entende  prohiber,  quant  à  pré- 
Aént,  le  transport  à  rélrang[er,  sont  les  armes  et  mu- 
nitions de  guerre ,  les  matières  d*or  et  d'argent  en 
lingot,  et  les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  dans  le 
royaume  :  Texporlation  des  ouvrages  de  rorfévrçrie 
et  joaillerie,  marqués  à  la  nouvelle  marque,  demeure 
libre;  n'entendant  néanmoins  TAssemblée  porter  au- 
cune atteinte  aux  prohibitions  portées  par  les  lois  et 
règlements  de  commerce,  lesquelles  sont  maintenues 
comme  par  le  passé.  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Duport  présente ,  en  Tabsence  de  M.  Desmeu- 
niers, la  suite  des  articles  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle. 

Troisième  genre  de  délit, 

XIV.  Ceux  oui  hors  les  cas  de  légitime  défense,  et 
sans  excuse  sumsante,  auront  blessé  ou  même  frappe 
des  citoyens,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  punis  des  peines  portées  au  code  pénal ,  se- 
ront juçés  par  la  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de 
conviction,  condamnés  selon  la  gravité  des  faits  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  et  ù  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XV.  La  peine  sera  double,  si  les  violences  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes  de  70 
ans  et  au-de^us  ,  ou  des  enfants  de  16  ans  et  au-des- 
sous, et  enlin  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang. 

XVL  Eu  cas  d'homicide  involontaire  dénoncé 
comme  tel ,  mais  causé  par  une  imprudence ,  l'auteur 
de  rhomicidesera  condamné  à  une  amende  du  double 
de  sa  contribution  mobilière ,  et  à  uu  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an. 

XVII.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen,  soit 
par  imprudence,  soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux , 
il  en  est  résulté  fracture  de  membi'es,  ou  si ,  d'après  le 
certiticat  des  gens  de  l'art ,  la  blessure  est  telle,  qu'elle 
exige  un  traitement  de  trois  jours,  le  délinquant  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  liv.  et  plus  forte  que  500  liv.,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera 
civilement  responsable  des  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux. 

XVIII.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
cées indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XIX.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 
ne  sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire  public  en 
exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans  la 
forme  élablie-en  l'article  X  du  titre  3  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire. 

XX.  La  réparation  des  imputations  calomnieuses 
sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district,  lesquels,  si 
les  calomnies  sont  graves,  sont  autorisés  à  prononcer 
en  outre  contre  le  calomniateur,  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux  années  :  la  peine 
sera  double  eu  cas  de  récidive. 

Cet  article  estajourué  jusqu'au  moment  où  l'on  s'oc- 
cupera des  délits  de  la  presse. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Fin  de  l*instruciion  sur  divers  objets  concernant 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  décrétés  i 
dans  'a  séance  du  climançhe  3  juillet, 

L*amendement  proposé  n'avait  donc  ponr  objet  de  rendre 
aliénables  que  les  senles  tuaisons  énoncées  en  ParUcle  XXIX  , 
de  la  loi  du  ^4  août;  il  était  absolument  étranger  aux  mai-  ■ 
sons  caaonlalcB  poptqdéctpar  tes  titulaires  à  titre  de  bail  oa  | 
de  vente  à  vie.  J 
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I  De  ces  observations  il  résulte  :  I«>  qne  la  loi  promulguée 
autorisait  en  efTet  l'aliénation  des  maisons  louées  ob  ven« 
dues  à  vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres;  que  des  adju- 
dicataires qui  ont  acquis  de  bonne  Toi  et  conformément  à 
la  loi  doivent  jouir  dés  à  présent;  et  que  les  titulaires  ne 
peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  Tinderanité  qui  leur  est  ac- 
,  cordée  par  Tarticle  XXX. 

I      2*  Qne  rintention  de  TAssemblée  naUonale  n'a  cependant 
,  pas  été  que  les  titulaires,  possesseurs  à  titre  de  bail  ou  de 
I  vente  A  vie,  fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  Parlicle  XXVI. 

L'Assemblée  nationale  croit  en  conséquence  de  sa  sagesse 
et  de  sa  Justice  d*ordonner  qne  les  maisons  canoniales  ven- 
dues ou  louées  â  vie  aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres 
ne  seront  désormais  aliénées  qu'à  la  charge,  par  les  adjudi- 
cataires, de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 

Les  soumissionnaires  prendront  pour  base  de  leurs  offres 
les  tables  de  proportion  annexées  à  la  lui  du  27  avril  det^ 
nier,  et  les  aliénations  seront  faites  conformément  aux  ar* 
ticles  XIV  et  XV  de  cette  loi. 

3<*  Il  est  encore  quelques  observations  à  faire  sur  les  ventes 
ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement  destinées  ft 
rhabitation  des  chanoines,  les  concessions  qui  leur  en  ont 
été  faites  par  des  baux  à  vie  sont  en  conséquence  mainte- 
nues, et  la  jonissance  l^r  en  est  conservée  par  l'article  XXVI 
du  décret  du  24  juillet. 

Il  n*en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits  à  des  titulai- 
res par  leurs  chapitres  des  biens  de  toute  autre  nature. 

L^article  XII  de  la  loi  du  15  décembre  distingue,  relati- 
vement k  cette  dernière  espèce  de  biens,  les  baux  faits  ponr 
la  vie  bénéficiaire  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

(c  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  article,  passés 
à  des  bénéficiers  supprimés,  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter  du  pr  jan- 
vier J790,  sauf  Texécution  de  l*article  XXVI  du  décret  du 
24  juillet  dernier.  » 

Ainai  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement  pour  la  vie 
bénéficiaire  on  canoniale  des  titulaires,  U  résiliation  en  est 
prononcée  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont  an  contraire  passés  à  leur  profit,  non  en 
leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéficiers,  mais  pour  le 
durée  de  leur  vie  naturHIe,  Texécution  en  est  ordonnée 
tant  par  Tartiele  XXVI  du  décret  do  24  juillet  que  par  la 
disposition  générale  des  décrets  des  26 ,  26,  29  juin  et  9  juil- 
let, concernant  les  baux  à  vie  des  hesns  nationaux. 

Quant  aux  ventes,  il  n'est  pas  douteux  que  Particle  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  ne  s'applique  point  à  ces  actes, 
puisqu*elle  ne  parle  que  de  baux  à  vie  bénéficiaire.  Ainai 
toute  vente  légalement  faite  par  un  chapitre  à  Tun  de  ses 
membres,  soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  exécutée  ,  car  une  propriété  des  biens 
ainsi  vendus  peut  seulement  être  aliénée  conformément  à  la 
loi  du  27  avril  dernier. 

he^  ventes  ou  baux  à  vie  faits  h  des  chnnoinesses  par 
leurs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes  régies. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vwux  des  titulaires  et  de  plusieurs 
départements,  ces  divers  procédés  rempliront  exactement 
les  premières  intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  24  et  28  février  dernier 
n'auraient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  est  réglé  par 
Pinstruclion  du  31  mai  1700,  relativement  à  la  jouissance 
des  municipalités  et  des  particuliers  qui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paient  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
supportent  les  contributions  et  perçoivent  les  fruits  natu-' 
rels  et  civils  des  biens  qui  leur  sont  adjugés,  à  compter  du^ 
jour  des  décrets  d'aliénation  rendns  en  leur  faveur.  Les 
fruits  naturels  et  civils  appartiennent  aux  municipalités  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance,  et  ne  courent 
an  profit  des  acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de 
leur  adjudication. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  particuliers  qui  ac< 
quièrent  directement  de  la  nation.  La  loi  distingue  entre 
les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels.  Les  premiers  ne  sont 
déférés  aux  acquéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
du  temps  et  à  compter  du  jour  de  leur  adjudication. 

Quant  aux  ft-uits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert  di- 
rectement de  le  nation  a  droit  à  la  totalité  des  ûuits  peu* 
dents  par  les  racines  an  jour  de  son  adjudication  et  aux 
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femiages  qnl  les  représentent,  à  qaek|iies  époques  qoe  soient 
fixés  l«ft  termes  de  paiement  déterminée  par  le»  btax. 

Ainsi,  d*an  côté,  des  fermages  échus  arant,  mais  qot  repré- 
aentent  les  fruits  recueillis  depuis  une  adjudication ,  appar- 
tiennent à  Pacquérenr;  de  Vautre,  il  n*a  aucun  droit  à  des 
termes  de  paiement  qui  sont  échus  depuis  son  adjudication, 
mais  qui  représentent  les  fruits  d*nne  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  diverse  nature  et 
que  les  uns  eussent  été  recueillis  ayant  d*autrcs  depuis  Pad- 
judication,  une  ventilation  serait  nécessaire  pour  détermi- 
ner la  portion  appartenante  à  Pacquéreur  et  celle  qui  ne 
lui  appartient  pa^i. 

11  faut  remarquer,  I*  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
point  aux  adjudications  faitra  avant  ou  depuis  la  public«« 
tlon  du  décret  du  S4  février,  avec  la  condition  expresse  que 
les  acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  naturels  et  civils 
que  proportionnellement,  et  à  compter  du  Jour  de  leur  ad- 
judication :  les  acquéreurs  n*ont  en  ce  cas  aucun  droit  à 
des  fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre  de  leur  ac- 
inlaition. 

9*  Que  la  loi  du  17  mai  et  rinstrnotion  du  31  du  même 
mois  ne  contenant  pas  de  disposition  relative  aux  fruits  des 
biens  directement  vendus  par  la  nation  aux  particuliers,  il 
faut,  k  regard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas 
la  même  condition,  suivre  les  dispositions  des  lois  ancien- 
nes qui  déférent  les  frnits  naturels  on  les  fïruiagcs  qui  les 
représentent  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires  au 
temps  de  leur  recuite. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  inexécution  de 
Parlicle  XI  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  ainsi  conçu  : 

«  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  fkite  par  tout 
fermier  ou  cnltivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a 
Ikitles  labours  et  ensemencements  qui  doivent  la  produire.  » 

Les  expressions  de  la  lol,iir/  cuitivateur,  ne  permettent 
aucun  doute. 

Quel  que  soit  Pindivldn  qui  a  cultivé  nn  champ,  la  loi 
veut  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  naître. 
Une  régie  aussi  juste  ne  aoulTre  aucune  espèce  d'exception. 

La  même  loi  du  27  avril  indique  encore  ce  qui  est  dû  en 
ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  paiera  un  fermage  déterminé  par 
Pancien  bail,  ou,  s'il  n*en  existe  pas,  par  un  expert  que  le 
«lirectoire  nommera;  et  assimilé  aux  fermiers  il  sera  son- 
nus  à  toutes  les  régies  dn  droit  qui  les  concernent. 

L'Assemblée  nationale  déclare  enfin  que  les  religieasea 
doivent,  comoM  les  religieux,  profiter  des  diapositions  de 
l'article  IJI  de  la  loi  du  M  mars  1790. 

Ces  divers  éclaircissements  feront  sans  douit  cesser  la 
plupart  des  abus,  des  embarras,  des  difficultés  qui  entra- 
vaient la  marche  des  corps  administratîTis.  Les  autres  ne 
tarderont  pas  k  céder  aux  efforts  de  leur  tèle,  de  leur  pa- 
triotisme ,  de  leurs  lumières. 


ARTS. 
ORAVUBBS. 

Portrait  de  Voltaire,  de  forme  ovale,  de  9  ponces  un 
quart  sur  8,  gravé  en  couleur  au  lavis  par  M.  P.-M.  Alix. 
Prix,  6  liv.  A  Paris,  chex  M.  Drouhin ,  rue  Christine,  n»  2, 

Celte  gravure ,  fort  ressemblante ,  d*aprés  nn  portrait  peint 
par  M.  Garnerey,  est  parfaitement  à  Pordre  du  jour,  puis* 
qn'elle  paraît  an  moment  où  le  triomphe  décerné  à  Voluire 
va  former  une  fête  publique.  On  connaît  le  Ulent  des  deux 
artistes  dont  il  est  Poovrage.  et  ce  genre  de  gravure  colo- 
riée dans  lequel  M.  Alix  a  déjà  obtenu  tant  de  succès.  Ce 
portrait  de  Voltaire  est  le  seul  qui  soit  gravé  de  cette  ma- 
nière. Celui  de  J.-J.  Rousseau  que  le  même  artiste  grave 
actuellement  fera  le  pendant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Paul  et  rirginie,  comédie  en  3  actes,  en  prose,  mêlée  d^e- 
riettes,  représentée  par  les  comédiens  Italiens  le  16  janvier 
1971  ;  prix  ,  I  liv.  4  sous.  A  ParU,  che*  M.  Brunet,  libraire, 
rue  de  Marivaux,  place  du  Théâtre-Italien. 

tierman  d' Unna,  on  Aventures  arrivées  au  commencement 
du  XV*  siècle,  dans  le  temps  où  le  tribunal  secret  avait  sa 
plus  grande  influence;  traduit  de  Pallemand  par  Jean-Nioo- 
lay-Ëtienne  Debock ,  3  vol.  Prix  ;  0  liv.  A  Paris,  cbes  madi 
Vea^e  Doefaéne  cl  fila,  librairts,  me  Seinl-Jaequct,  n*  «7. 


Oe  la  dttte  de  la  France  au  I*'  mai  17o9 ,  et  de  son  a 
sèment  depuis  l'ouverture  des  Etats-Cénéraux,  par  M.  Sertti- 
tsnd-Oegrange,  député  à  PAsseniblëe  nationale.  A  Pari»,  ^km 
M.  Levigneur,  libraire. 

L' Homme  physique  et  moral^  on  Recherches  sur  les  moycm 
de  rendre  Phomme  plus  sage,  et  de  le  garantir  des  diverav 
maladies  qui  l'affligent  dans  ses  différents  âges;  par  M.  An^ 
braise  Ganne.  A  Strasbourg,  chex  BL  J.-G.  Treuttel ,  libMlitt 
i  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n*  11.  . 


Lettre  k  nn  curé  |iatriote  qui  a  des  doutes  sur  son  i 
d'après  deux  brefo  altibnés  au  pape;  par  M.  i.-F.  Noase,  c 
maiiv  de  Chavignon,  des  sociétés  des  Amis  de  la  Gonatâintion 
de  Paris,  Laon  et  Soissons.  A  Laon,  de  Piinprimerie  de  im 
dame  veuve  .Melleville  et  fils ,  libraires ,  nie  Châtelaine. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  nEMoaiQGB  —  Demain  10,  Œdipe  à 

Coloue;  et  le  ballet  de  Psyché. 

ToÉATaE  DE  LA  Natio».  —  AuJourd'huI  9.  Gaàrielle  de 
yergi,  tragédie;  et  l'Ecole  des  Maris, 

Tréatkr  Italien.  —  Aojourd  9,  Ancassin  et  ff (Colette; 
et  Biaise  et  Mabet. 

Tai^ATER  FaANÇAia,  rue  de  Richelieu.  •>  Anjoard'hvl  9^ 
Calas  ou  l'Ecole  des  Juges;  et  l'Impromptu  de  campagne. 

Tn^ATiiE  DE  LA  avB  FEvnEAr.  —  Aujomrd'hiii  9,  Amélie 
on  te  Couveuê;  et  {'Histoire  vdiverselte, 

TbAatrr  »e  m  AnEMOïKBLLR  MoirrA^KiEE,  an  Palaia-Bojel. 
—  Ai^ourd,  9,  Taucrède;  et  l'Apparence  trompeuse, 

TnÉAIRR  DR  LA  GaITA  RT  DES  ARA^IDS  DARSEUmS.  —  AUJ.#^ 

les  Précieuses  ridicules \  le  politique  et  l'Homme /rmsKi.- 
l'Enrôlement  du  liùcheron\  l'Abbé  chez  la  mère  Duchéaei  . 
et  le  Débarquement  et  la  Koce  hollandaise,  < 

AwRicv-CoMioiE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujonrd.  \ 
le  forgeron;  la  Bascule;  et  le  Contrat  'viager.         ■     .    »   i 

TniATEE  DE  MoLiiERK,  ruc  Saint-Martin.  —  Ai^oiiT^.  9,  le  " 
Nisanthn^pe;  tt  l'Intendant  comédien,  \    •• 

Tbéatre  Frakçair  Comique  et  Lyrique.  —  AujourJ.  8,. 
la  Bastille  on  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat; 
l'Héroïsme  mutuel;  et  l'Heureuse  Ivresse. 

Club  des  ^trargers,  me  dn  Mail,  n*  19.  —  Il  est  QMvert' 
tous  les  jours  Jiisqu*ft  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  les  «bon-  ■ 
nés  d'y  rester. 


PATBMCNT  DES  BBNTES  DE  L'HlVrEL-DK-VïLLE  DE  PABIS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeurs  août  à  la  letttc  A* 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date, 

Amsterdam  ....     44  3/8  |  Madrid 18  L  15  s, 

Hambourg 234     Gènes n^ 

tendres  .    .    .    23  l;  16  à  1/8     Livoume.    .    .    .       IS4 IM 
Cadix I8L  I4s.  t  Lyon,  Août    •    .      i  1/8  p. 

Bourse  du  %  Juillet, 

Actions  des  Indes  de  2&00  IJv 9(37,)'»  ■< 

Portions  de  IGUO  liv J417 

—  de  312  liv.  10  s ,    . 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv iV3,fti 

Loterie  d'ocbre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties  .., ••• 

~    dé  I2b  millions^  déc.  I7fti.    .    •      10  3/4, 1/3,  1/4, 7/8  b. 
~    de  80  millions  avec  bulletins. 

J^uittances  de  fin.  sans  bulletin 
'dem  sort,  em  viager « «.- 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordcrennx  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nonv.  des  Indes.       1 167, 68, 67,  66, 66, 60, 61, 00,  88 

Caisse  d'escompte 3880, 86,  90,  900, 5, 900 

Demi-caisse 1943,45,60,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      630, 86,  30, 40, 50, 6^  00 
fcjnprunt  de  novembre  1787,  A  5  p.  •/• 

~    Idem    A  4  p.  ^ 

—  de80milliona,  d'ao&t  1789. 

Aasorances  contre  les  incendiea  •    680,6»,80fi6,4S,40,95 

—  à¥ie 8i9,88,8B»8« 


M"  m. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  10  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÉDE. 

De  Si0ehltotm,  k  il  juin.  —  Le  gouvernement  a  fait 
suspendre  dans  nos  ports  tout  équipement  et  autres 
préparalifs  de  guerre.  Mais  cet  ordre  arrive  dans  un 
moment  où  les  choses  sont  fort  avancées.  Néanmoins 
on  conjectore  que  ce  royaume  doit  garder  la  plus 
exacte  neutralrté. 

Des  lettres  particulièi^es  qui  nous  arrivent  du  dehors 
coQtrarieut,  à  Tégard  de  la  neutralité,  toute  certitude. 
On  omit  être  bien  informé  que  la  Russie  compte  sur 
la  Suède  en  plusieurs  ciix;onstances  convenues. 

Le  peuple  témoigne  beaucoup  de  satisfaction  des 
billets  d*étatde  16  schellings  que  le  comptoir  vient  de 
faire  imprimer. 

POLOGNE. 

De  Fars0vh,  le  iSjuin.  —  La  session  du  15  de  ce 
mois  a  été  employée  utilement  pour  les  tribunaux 
char^  de  la  recherche  des  différends  qui  existent  enu*e 
la  noblesse  et  le  duc  de  Courlande.  Un  nonce  qui 
exerce  en  même  temps  la  fonction  déjuge  y  a  fait  une 
sortie  véhémente  contre  le  huc  ,  cju'il  a  Lh!»r»é  d'une 
inculpation  des  plus  graves;  savoir,  que  ce  prince  avait 
entretenu  des  intelligences  avec  le  ministre  de  Russie, 
dans  rintention  de  soustraire  le  fief  de  Courlande  à  la 
souveraineté  de  la  Pologne  ;  et  l'accusateur  a  offert  d'en 
apporter  la  preuve  authentique. 

Dans  la  session  du  16  la  diète  et  le  roi  ont  accordé 
une  audience  aux  députés  des  villes  de  Courlande  «t 
de  Semigale.  La  harangue  de  ces  députes  a  fait  beau- 
coup d^impression.  On  a  fort  remarqué  qu'ils  se  nom- 
maient les  vassaux  de  la  Pologne. 

Le  même  jour  il  s'est  élevé  une  discussion  a  laquefie 
il  est  au  moins  étrange  qu'on  ait  donné  lieu  ,  en  Polo- 
gne ,  dans  les  circonstances  actuelles,  dans  un  pays  où 
le  progrès  des  lumières  vient  d'être  si  marque  par  la 
nouvelle  constitution.  Le  castellan  Lipski  aîaît  la  mo- 
tion de  rappeler  et  de  rétablir  la  société  des  jésuites.  Il 
y  a  déjà  long- temps  qu'une  intrigue  est  formée  ,  et  que 
sourdement  une  trame  est  ourdie  en  faveur  de  ces  moi- 
nes, ou  religieux  ,  ou  prêtres  ,  ou  instituteurs  publics, 
ou  négociateurs  secrets,  ou  négociants  déguisés,  de  ces 
hommes  enfin  dont  la  mystérieuse  existence  dure  en- 
core de  nom  où  de  fait  ils  n'ont  plus  d'existence  : 
Vesprit  de  Rome  est  présent  partout.  Mais  le  roi  a 
combattu  avec  énergie  et  avec  son  éloquence  ordinaire 
un  projet  si  redoutable  pour  l'esprit  et  la  liberté  pu- 
blics, et  il  a  parié  de  manière  à  convaincre  que  Rome 
même  ne  serait  point  satisfaite  du  rétablissement  des 
jésuites  en  Pologne. 

On  commence  a  consldéver  politiquement  les  biens 
du  clergé.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  n'arrive  à  s'a- 
percevoir que  ces  richesses  pourront  un  jour  concourir 
a  soulager  l'état,  auquel  elles  appartiennent.  Mais  il  est 
comme  assuré  que  dans  cette  grande  opération  |)olili- 
que,  si  elle  a  lieu ,  les  individus  seront  épargnés  avec 
plus  de  soin  qu'ils  ne  l'ont  été  ailleurs,  où  il  s'est  opéré 
un  revirement  de  fortune  si  nécessaire  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Ici  les  dames  sont  au  nombre  des  partisans  les  plus 
lélés  de  la  nouvelle  constitution  ;  elles  portent  une 
érfaarpe  avec  celte  devise  :  Firent  le  roi ,  la  nation 
et  la  constitution. 

Dês  ff9niiir€i  dé  Pohgne,  le  iSjuin.^  On  mande  de 
Pétersbourg  que  l'escadre  de  Revel  est  arrivée  à  la  rade 
de  Cronstadt.  On  compte  actuellement  dans  ce  port 


33  vaisseaux  de  ligne  ,    16  frégates  c»  24  entiers;  ib 
mettront  en  mer  incessamment. 

PRUSSE. 

De  BerKn,  lel5  Juin.  —  Le  roi  a  fait  continuer  au 
Weddings,  où  il  est  arrivé,  les  manœuvres  de  l'artille- 
rie, et  en  a  témoigné  sa  satisfaction  aux  chefs  de  ce 
corps. 

Le  dernier  courrier  de  Sistove  a  apporté  des  dé{)é- 
ches  qui  sur-le-champ  ont  été  remises  au  roi ,  et  Ton 
n'a  pas  tardé  à  en  faire  partir  un  autre  pour  Gonstanti- 
nople. 

ANGLETERRE. 

I^ndres.  — Le  seul  indice  de  pacification,  et  c'en  est  * 
assurément  un  bien  faible,  c'est  ^u'on  a  discontinué' 
la  presse  à  terre.  —  Du  reste  toujoui^  point  de  cour- 
rier de  Pétersbourg.  —  Le  giand-mailre  de  l'artillerie  . 
doit  aller  faire  incessamment  une  tournée  d'inspection 
de  toutes  les  fortifications  et  des  moulins  à  poudre  du 
royaume;  ce  genre  de  munition  de  guerre  a  été  singu* 
lièrement  perfectionné  par  les  soins  du  duc  de  Rich-- 
inond.  M.  Edvrards,  habile  ingénieur,  vient  de  propo- 
ser à  l'amirauté  un  plan  fort  accueilli  par  l'état-maJQr 
de  la  tlotte  de  Spilhcad  :  il  offre  de  relever  le  Royal- 
George  ,  vaisseau  de  100  canons,  submergé  dans  le 
port  dePoi'tsmouth,  qu'il  embarrasse  :  une  gratificatioD 
d'un  million  68  mille  livres  sera  sa  récompense  s'il 
réussit,  il  en  sera  au  contraire  pour  ses  frais  s'il  échoue 
dans  cette  entreprise,  qu'il  est  toujours  beau  de  tenter. 

Il  court  à  Londres  dcut  nouvelles  de  Russie  ,  l'une 
très  sûre  et  Tautre  très  fausse,  ou  du  moins  très  hasar- 
dée :  la  première ,  c'est  qu^on  vient  d'achever  à  Riga 
la  construction  de  44  bateaux  flottants  et  Péquipemcnt 
de  86  galères,  dont  Pimpératrice,  qui  s'eu  est  déjà  bien, 
trouvée,  a  dû  confier  le  commandement  au  prince  de 
Nassau  :  la  seconde  ,  c'est  que ,  malgré  tous  ces  prépa* 
ralifs  de  défense  et  même  d'attaque  ,  Tambitieuse  ,  la 
fièi-e  Catherine  II,  devenue  tout  a  coup  humble  et  dé- 
sintéressée, se  soumet  enfin  sans  résistance  aux  propo- 
sitions des  puissances  alliées.  Celte  convei^ion  miracu- 
leuse s'est  faite  à  son  château  de  Czars-ko-Zelo. 

Confuse  et  repentante,  elle  s'est  confessée  aux  mi- 
nistres de  Prusse  et  d'Angleterre  ,  qui  n'ont  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d'expédier  ,  le  7  ou  le  8  juin  dernier, 
un  courrier  a  leur  cour  respective,  pour  lui  faire  part 
de  la  contrition  de  l'impératrice,  vainqueur  des  Turcs, 
sure  d'être  puissamment  secondée  par  Léopold  ,  son 
allié,  et  faisant  pourtant  le  ferme  propos  de  ne  plus  re- 
tomber dans  le  péché  qui  la  prive  de  la  grâce  de  leurs 
majestés  britannique  et  prussienne.  On  annonçait  le 
3  cette  importante  nouvelle ,  qui  aura  probablement 
été  rangée  le  4  au  nombre  des  mille  et  un  mensonges 
des  gazettes.-^Au  reste,  les  ambassadeurs  de  Prusse,  de  • 
Russie  et  de  Vienne,  auprès  du  cabinet  de  Sl-Jamcs, 
ont  entre  eux  de  fréquentes  conférences.  Il  est  possible 
que  la  guerre  n'éclate  pas  ;  mais  nous  nous  hasardons 
à  prédire  que  ce  sera  parce  que  l'on  consentira  à  laisser 
l'impératrice  en  possession  d'Ocxackow. 

Lord  Saint-Helen  (  ci-devant  M.  Fitzherbert  )  , 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle 
d'Espagne  ,  vient  d'envoyer  M.  Hainmond  avec 
des  dépêches  pour  le  cabinet  britannique  ,  et  d'autres 
pour  l'ambassadeur  d'Espagne  que  ce  secrétaire  a  re- 
mises le  3  de  ce  mois. 

Des  lettres  de  Portsmouth  annoncent  que  le  duc  de 
Glocester,  frère  puîné  du  roi ,  a  pris  le  V^  juillet,  de 
dessus  la  Victoire ,  le  magnifique  coup  d'oeil  de  ta 
flotte  déployée,  dont  chaque  vaisseau  l'a  salué  de  21 
coups  de  canon. 
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On  mande  de  Belfast ,  en  Irlande,  qu^il  a^y  fait  de 
grands  préparatifs  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la 
rètolulion  française  :  toutes  les  lettres  s^accordent  à 
dire  que  jamais  on  n*y  aura  vu  une  fête  aussi  brillante. 
Personne  ne  parait  craindre  qu*elle  donne  lieu  à  des 
désordres,  comme  Tont  malignement  insinué  quelques 
papiers,  relativement  à  celle  que  la  société  de  la  Consti- 
tution doit  célébrer  à  Londres  pour  le  môme  objet. 

FRANCE. 

D«  Parif.  ~  Depuis  quelques  mois  le  passage  de 
l'hôtel  de  Radziwil ,  près  le  Palais-Royal,  tétait  rem- 
pli de  tripots,  de  jeux.  11  nVtiit  plus  possible  de  le 
traverser  sans  Cire  expose  à  t^lre  volé  par  les  hommes 
a  figure  patibulaire  qui  remplissaient  ces  n»paires  in- 
fâmes. Tous  les  bons  citoyens  accusaient  la  munici- 
palité d'une  coupable  inertie.  Le  7  de  ce  mois  le 
maire  et  le  procureur-syndic,  accompagm^  de  deux 
cents  hommes  de  la  garde  nationale,  se  sont  trans- 
portés dans  ce  lieu  et  ont  fait  saisir  tous  les  effets  qui 
s'y  sont  trouvés  :  les  tables  ont  été  cassées ,  et  le^  sé- 
parations en  planches  qui  avaient  été  faites  pour  re- 
celer les  brigands  qui  tenaient  ces  maisons  ont  été 
détruites;  le  principal  locataire  a  été  condamné  à 
3,000  liv.  d'amende;  un  grand  nombre  de  joueurs  ont 
été  chassés  ;  et  si  la  garde  nationale  n'eilt  pas  contenu 
les  mouvements  d'indiî^nation  de  la  multitude  rétinie, 
ils  ousseul  pu  recevoir  iin  |)rcmier  chàtimeiït ,  prélude 
de  celui  que  les  dépositaires  des  lois  s'empresseront 
de  leur  infliger. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrête  du  k  juillet  1791  concernant  les  troupes 
auxiliaires* 

Le  corps  municipal ,  ayant  entendu  lâ  leclore  d'une  lettre 
adressée  i  M.  le  maire  le  S  de  ce  mais  par  M.  le  procurenr- 
gcnéral-ayndio  du  département,  relaiivcmeni  aox  lois  dea 
21  février  et  12  juin  derniers,  sar  la  furination  des  aaxi« 
liaires,  et  dclibcranl  sur  les  moyeoa  d^exocation; 

Considérant  qu*il  importe  de  faire  connaître  au  public  la 
difTércnce  qui  existe  entre  ces  auxiliaires  destines  à  com- 
pléter i'aruiée  de  ligue,  pour  mettre  les  régiments  ao  pied 
de  guerre,  et  les  gardes  nationaux  qui  se  sont  enregistrés 
▼olontairement,  à  l'effet  d»étre  mis  en  activité  de  service 
militaii-e  pour  la  sûreté  intérieure  el  extérieure  de  l'Etat; 
après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro^ 
cureur  de  la  commune,  déclare  qu'aux  termes  du  décret 
du  4  février  il  ne  sera  inscrit  au  rôle  des  auxiliaires,  dont 
le  nombre  a  été  fixé  par  le  directoire  du  département  ù 
1,400  pour  la  municipalité  de  Paris,  conformément  à  la  loi 
du  12  juin,  que  des  personnes  domiciliées,  ayant  an  moins 
dix-huit  ans,  et  pas  plus  de  quarante  ans,  et  réunissant 
d'ailleurs  les  qu:jlités  requises  par  les  ordonnances  militai- 
res, pour  être  admises  dans  l'infanterie.  Ceux  qui  ont  servi 
dans  les  troupes  de  ligne  obtiendront  la  préférence;  les  auxi- 
liaires seront  engagé»  pour  trois  ans;  el  ils  seront  obligés 
de  joindre  les  régiments  qui  leur  seront  designés,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  pour  y  servir  sous  les  mêmes  loia 
et  ordonnances  el  avec  le  mémo  traitement  que  le:>  autres 
militaires;  pendant  la  paix,  rentrés  dans  leurs  domiciles 
les  auxiliaires  recevront  3  sons  par  jour;  el  ils  seront  payés 
de  cette  solde  tous  les  trois  mois.  Lo  corps  municipal  arrête 
que  l'enregistrement  des  auxiliaires  sera  fait  au  commi.vsa- 
riat  de  la  garde  nationale,  à  la  maison  commune,  où  ils  se 
présenteront  munis  des  titres  nécessaires  pour  ctmstaler 
leur  domicile  et  leurs  services,  s'ils  en  ont.  Les  gardes  na- 
tionaux armes  qui  se  sont  fait  inscrire  librement  chei  leurs 
commandants  de  bataillons,  pour  servir  lorsque  la  patrie 
est  en  danger,  ne  recevront  de  solde  qu'à  daicr  du  jour  de 
leur  rassemblement  en  corps .  et  toute  solde  cessera  à  leur 
égard  à  l'époque  de  leur  rentrée  dans  leurs  bataillons  res- 
pectifs. Le  corps  municipal  arrête  en  outre  que  la  présente 
délibération  sera  mise  à  Tordre,  imprimée,  affichée  et  en- 
Toyée  aux  48  secUons  et  aux  60  commandanit  de  batailloot. 
Signé  BAiUrV,  mmirûi  Dsjolv,  sceNîmlrt-gr^tr. 


mûmes. 


Paria,  le  8  jantet  nil. 

Il  a  été  In ,  Monsienr,  dans  la  séance  de  PAssemblét  Bft* 
tionale  du  mercredi  «  de  ce  mois ,  deuv  lettres  que  ▼ou 
avez  rapportées  en  entier  dans  votre  n»  188.  L'une  de  ces 
lettres,  datée  de  Mons,  du  25  juin  dernier,  est  signée  le 
chevalier  Gaston  et  le  comte  de  Langeron. 

Comme  la  ressemblance  de  nom  |>oarralt  Jeter  de  la  d^ 
faveur  sur  ceux  qui  ne  se  sont  point  rendus  coopaLiei 
envers  la  nation  des  faits  contenus  dans  cette  lettre,  je  tmh 
prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  annoncer  dans  votre Jo«»- 
nal  que  le  comte  de  Langeron,  qui  a  signé  la  lettre  Ine  à 
l'Assemblée  nationale,  n'est  pas  le  ci-devant  comte  de  Lan- 
geron,  gendre  de  M.  de  la  Vaupalière.  Celni-ci  n'a  jamais 
été  attaché  an  régiment  de  Gévandan.  Il  l*a  été,  sans  acti- 
vité, an  régiment  d'Armagnac;  il  sert  en  qualité  de  colo- 
nel dans  les  armées  de  l'impératrice  de  Enssie,  depuis  le 
mois  de  janvier  1790,  sous  les  ordres  du  prince  PotemUn, 
et  depnls  la  prise  d'Lsmaïlow,  qui  a  eu  lieu  an  mois  de  dé- 
cembre dernier,  et  où  il  s*est  trouvé,  il  n*a  cessé  de  réaidtr 
à  Saini-Péierbourg,  où  il  est  encore  dans  ce  momenL 

Je  puis  certifler  la  vérité  des  faits  qne  je  vous  annonce. 

DsLAMAacBE,  mc  Saint-Benoit,  /anbonry 
Saint-Germain ,  d-  18. 


TUEATBB  ITALIEN. 

Tont  le  monde  connaît  l'horrible  jugement  du  cbefallOT 
de  la  Barre,  dénoncé  par  VolUIre  à  l'Enrope  et  à  lliaiDa- 
nité  ;  de  ce  malheureux  jeune  homme  condamné  an  dernier 
supplice  par  le  fanatisme  et  lea  Intrigues  d'nn  amour  mé- 
prisé, ponr  une  aventure  de  libertinage.  G*eit  ce  fait 
que  M.  Marsollier  a  voulu  mettre  an  théâtre.  Hais  cette 
fiction  trop  simple  pour  être  attachante  n'a  paa  produit 
l'efTet  qu'il  s'en  promettait  et  qu'on  pouvait  attendre  de  tOD 
talent.  Il  n'a  pn  peindre  que  le  courage  et  la  fermeté  d*kui 
jeune  homme  qui  reçoit  à  I8  ans  une  mort  qn*il  n*e  pM 
méritée.  L«  sentiments  qu'il  a  voulu  développer  ont  pars 
pencher  un  peu  trop  vers  le  pbilosophlsme, qu'il  ne  faut  paâ 
confondre  avec  la  philosophie.  Ces  sortes  de  ipectaclee  ou 
l'horreur  prend  la  place  du  pathétique  commencent  à  ne 
plus  être  autant  goûtés,  et  l'auteur  de  Nina,  ttet  Savùyanig^ 
du  Souterrain,  et  de  beaucoup  d'autres  ouvrages  pleins  de 
mérite,  n'a  pas  besoin  de  ces  tristes  icesourcet  ponr  plaire 
et  pour  émouvoir. 


THBATBB  FRANÇAIS,  BUE  DE  RICBEUBU. 

Le  sujet  de  Calas,  déjà  traité  deux  fois  au  théâtre,  Tient 
de  paraître  pour  la  troisième,  et  avec  beaucoup  de  anccèi« 
au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu.  M.  Chénier  est  ranlfor 
de  ce  drame,  et  l'on  y  retrouve  tout  le  talent  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  dans  Charles  IX  et  dans  Henri  VIII. 
On  a  même  remarqué  dans  Calas  une  élégance  de  style  plue 
continue,  un  plus  grand  nombre  de  beaux  vers  pleina  de 
sentiment  et  d'énergie,  et  plus  de  morceanx  tFaTaîlléa  avee 
soin.  On  a  fait  cependant  quelques  reprochea  i  cet  onenge» 
Le  cinquième  acte,  par  exemple,  offre  un  spectacle  trop 
pénible;  celui  de  Calas  marchant  à  Téchafaud,  et  trouvant 
sur  ses  pas  sa  femme  et  ses  cnAints.  Les  imprécations  de 
cette  infortunée,  les  remords  du  juge,  les  precantiona  pri- 
ses par  son  protecteur  ponr  le  soutien  de  cette  famille,  etc., 
tous  ces  détails  ont  paru  trop  allongés  et  mal  placét  aprée 
le  dénoûment.  On  a  blâmé  aussi  une  tempête  qni  accoai* 
pagne  le  troisième  acte,  et  qui  a  paru  durer  beaucoup  trop 
longtemps  sans  produire  l'effet  que  l'auteur  devait  en  et» 
tendre.  De  pareils  moyens  ne  peuvent  que  nuire  quand  ils 
ne  servent  pas  infiniment;  et  si  Pon  en  excepte  le  moment 
d*uu  tableau  un  peu  trop  imité  d'Aucassiu  et  r^icolette,  le 
bruit  du  tonnerre  n'avait  d'antre  eff^t  que  de  couvrir  la 
voix  des  snectateurs. 

Au  surplus  ces  légers  déûinu  n*ont  pas  nui  an  snoeca  de 
l'ouvrage  qui,  of^reune  foule  de  beautéi  du  premier  ordra 
bien  propres  à  les  faire  oublier. 

La  pièce  est  jouée  parfaitement ,  et  avec  bceneoap  d'en- 
semble, par  madame  Vesiris.  et  MM.  MonveU  (CaUa  para) 
Talma,  CM.  Delasalle)  Saint-Clair,  (Calaa  fil*)  MunTllIe,  (X*. 
cobin  tolérant),  et  lei  autres  acteurs  dont  Ici  «mdu  nooa 
sont  loconnas.  


?• 


iVJS. 

On  freare  ches  Itf.  Lottin ,  imprimenr  de'Ia  mnnicipaUté, 
«n  travail  fort  bien  fiit  de  M.  Desmoosseaax,  procarear- 
a^Joint  de  la  coramane,  sar  les  natières  dont  on  doit  avoir 
connaissance  pour  résoudre  les  diversp»  dir&cuUés  qai  pea- 
▼eot  s^élever  relativement  anx  élections.  C'est  nn  extrait 
raisonné  des  lois  et  instructions  de  TAsseroblée  nationale 
sur  ce  sojet.  Ce  travail  a  été  omciellement  adressé  anx  sec- 
tions avec  nne  lettre  de  son  antenr,  courte  et  pleine  de  bon 
sens  et  de  vérités. 


BULLETIN 

DE  L'assemblée  wationale. 

Présidence  de  M.  Charles  l^meth» 
SÉANCE  DU  SAMEDI  9  JUII«LET. 

M.  Begouen  :  Le  14  mars  dernier  T Assemblée  , 
ayant  prohibe  rintrorluction  des  marchandises  étran- 
gères par  des  navires  étrangers ,  a  renvoyé  à  Texamen 
de  son  comité  d'ngriculture  et  de  commerce  deux 
amendements  consistant,  le  premier  à  fixer  un  terme 
pour  Tusage  des  vaisseaux  actuellement  en  commande 
chez  Tctranger;  le  second  à  excepter  de  ce  décret 
les  navires  étrangers  dont  les  propriétaires  viendraient 
s*étiblir  en  France.  Aucun  négociant  français  n^ayant 
déclaré  avoir  des  navires  de.  fabrication  étrangère  en 
commande,  le  premier  amendement  devient  inutile; 
il  serait  môme  dangereux  de  provoquer  ces  déclara- 
tions; quant  à  la  seconde  disposition ,  il  serait  trop 
fticilc  que  des  étrangers  vinssent  avec  leurs  navires , 
sOQsIe  prétexte  qu  ils  s'établiront  en  France,  pour 
que  vous  compromettiez  ainsi  les  intérêts  de  notre 
marine  nationale. 

Notre  pèche  de  la  baleine ,  anéantie  par  Timpéritie 
et  tes  mauvaises  combinaisons  de  Tancien  gouverne- 
Itient.  Ta  obligé  d*appeler  en  France  une  compagnie 
actuellement  établie  à  Dunkerque.  L'utilité  de  cet 
établissement  a  déterminé  votre  comité  à  voos  propo- 
ser ce  projet  de  de»cret  : 

L* Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

m  Art.  pr.  Les  Nantuqaois  établis  en  France,  et  y  exerçant 
la  pécbe  de  la  baleine,  sont  exceptés  des  dispositions  du 
décret  da  4  mars  dernier,  et  poarront  en  conséquence  con- 
tinuer à  Taire  venir  pour  Icar  compte  de  la  Nonvelle*Ângle- 
terre  les  bàlimcnit  propres  a  la.  pécbe  de  la  baleine,  à 
condition  toutefois  de  les  employer  à  cette  pèche,  en  rcm- 
pliacant  d'ailleurs  tontes  les  charges,  clauses  et  conditions 
de  leur  établissement  en  France. 

»  II.  11  sera  aussi  permis  aux  habitants  de  l'île  de  Pfan- 
tttcket  qui  désireront  venir  s'établir  en  France,  pour  se 
Uf^t  k  la  pécbe  de  la  baleine,  de  s'y  transporter  avec  tous 
leora  em?t8'et  bâtiments  propres  à  ladite  pèche,  et  lisseront 
léÉuia  à  ionir  des  avantagea  do  pavillon  français  et  de  toun 
oMx  aecordés  anx  pécbears  nantnqnois  déjà  établis  daiM 
lit  ports  de  France,  aana  qne  lenrsdits  navires  poissent 
avoir  aucune  autre  destination  qne  celle  de  la  pèche  de  la 
baleine,  i* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évêque  d'Autun, 
FAssemblée  décrè^e  pour  4,337,554  livres  de  liqui- 
dallons. 

M.  Cernon  lit  la  rédaction  du  (décret  rendu  bier , 
Miativemeut  à  rémission  des  assignats  de  5  liv. 

M«  DÉCRFTOT  :  Vous  connaissez  la  difliculté  que 
tos  manufactures  éprouvent  pour  le  paiement  de 
leurs  ouvriers;  vous  savez  combien  elles  méritent 
4*étre  secourues,  puisque  c*est  par  elles  que  Targent 
(|u  est  sorti  du  royaume  doit  vous  rrntrer ,  et  que  Té- 

?  «libre  dans  le  change  doit  être  rétabli.  En  appuyant 
article  du  projet  de  décret,  qui  dit  uue  les  airectoi- 
les  de  district  pourront  distribuer  aes  assignats  de 
ft  Ht.  de  préférence  aux  chefs  d*ati^liers,  de  in.inufac- 


«M»,  je  demande  qu'on  substitue  aux  mots  :  «  pour- 
ftldaistribuer  de  luréféreocet  etc^  etc.»  les  mots: 


I  •  feront  distribuer  de  préférence  aux  chefs  d'ate- 
:  liers,  de  manufactures,  etc.,  etc.  Plus  les  directoires 
I  de  district  distribueront  de  petits  assignats  de  5  liv. 

aux  chefs  de  manufactures,  plus  la  circulation  en  sera 

active. 
La  rédaction  de  M.  Cernon  est  décrétée  eu  ces 

termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  dërrèle  ce  qui  snit  : 

»  Art.  I".  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  ,  par 
échange  à  la  trésorerie,  les  assignats  de 6  liv.,  à  mesure  de 
leur  fabrication;  elle  en  réservera  ce  qui  sera  nécessaire  k 
aes  appoints  et  à  Péchange  des  coupons  d'assignats  de  1,000, 
300  et  200  liv.,  et  annulera  la  même  proportion  des  aaai- 
gnau  de  2,000  liv.  et  1,000  liv.  remis  à  la  caisse  de  Tex- 
traord  inaire. 

»  IL  La  trésorerie  nationale,  à  compter  du  II  de  c« 
mois,  enverra  autant  qu'il  sera  possible  des  assignats  de 
6  liv.  dans  les  départements,  pour  le  paiement  dn  culte, 
partie  dn  prêt  des  troupes  françaises ,  paiement  des  officiers 
et  autres  dépenses  des  départements. 

»  IIL  La  trésorerie  remettra  aux  différents  payeurs  qnt 
sont  chargés  de  la  dette  de  l'Etat  les  sommes  suffisantes  pour 
payer  les  appoints,  ou  en  fournir  dans  lea  paiements  jusqu'à 
la  concurrencé  de  60  liv.,  autant  qu'il  sera  posnible. 

»  IV.  Il  sera  incessamment  présenté  un  décret  sur  les 
moyens  d'échange  de  la  même  monnaie  contre  les  assignat! 
de  6  liv.  » 

M.  Verwter  ,  au  nom  des  commissaires  réunis  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  émigranls  :  Souvent  les  vérités 
les  plus  heureuses  ont,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
des  circonstances,  le  plus  de  peine  à  s'accréditer; 
mais  vous  avez  enlin  reconnu ,  dans  la  dernière  séance, 
que  la  liberté  qu'a  essentiellement  le  citoyen  d'aller 
oii  il  lui  plaît  peut  être  suspendue  lorsque  la  patrie 
est  en  danger.  Vous  nous  avez  on  cons(M|uence  cliar- 
gvs  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  plus  rigou- 
reusement conforme  a  ce  principe  incontestable.  Le 
projet  que  nous  vous  proposons  a  pour  objet  de  faire 
séquestrer  les  biens  des  émigrants  qui ,  dans  un  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  votre  décret,  ne  ren- 
treront pas  dans  le  royaume  ;  même  de  coniisquer  les 
biens  de  ceux  qui  nes<Tont  pas  rentrés  au  mois  doc* 
tobre,  en  conservant  toutetois  les  droits  de  leurs  pa- 
rents  et  de  leurs  créanciers.  Les  autres  articles  de  ce 
projet  de  décretsont  relatifs  à  Texécution  de  ces  dis- 
positions. 

M.  Vernier  lit  ce  projet  de  décret  ;  celte  lecture  est 
suivie  d'assez  longs  niurmures. 

M,  Darnaudat  :  On  vous  propose  une  loi  contre 
les  émigrants,  c'est-à-dire  cgntre  ceux  à  qui  il  pla)t 
de  quitter  leur  pays  et  de  transporter  ailleurs  leur  for- 
tune. Ecoutez  plutôt  l'avis  qu'ils  vous  donnent,  de 
faire  un  bon  gouvernement  que  personne  ne  soit  tenté 
de  quitter.  L  Europe  entière  est  encore  incertaine  sur 
les  elï'ets  de  notre  révolution.  (On  murmure  dans  la 
partie  gauche.)  Gardez-vous  bien  d'adopter  une  me- 
sure qui  pourrait  augmenter  ses  soupçons.  C'est ,  dit- 
on  ,  une  loi  de  circonstance  que  l'on  propose  ;  aussitôt 
que  Ton  entre  daas  Icdomaiuedescirccnst^inces,  c'est 
une  dictature  qu'il  faut,  c'est  une  dictature  que  l'on 
demande  ;  c'est  Louis  XIV  dont  on  évoque  I  ombre. 
Quand,  pour  la  première  fois,  celte  mesure  vous  fut  pro- 
posée, vous  la  repoussâtes.  Vous  voyiez  alors  de  trop 
prèsla Déclaration  desdroits. N'allez  passouiller  vous- 
mêmes  votre  législation  d'aucune  entrave  à  la  liberté; 
laissez  à  chacun  le  droit  de  transférer  sa  personne  où 
bon  lui  semble.  La  meilleure  délibérationsiir  le  projet 
qui  nous  est  présenté  serait  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  J*ai  été  autant  affecté  que  personne  et 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer ,  et  de  la  si- 
tuation actuelle  du  royaume:  mais  ce  n'est  point  un 
motif  pour  me  déterminer  en  faveur  du  comité.  Parmi 
les  émigrants,  il  s'en  trouve  de  malintentionnés,  je 
n'en  doute  point;  mais  il  s'en  trouve  aussi  que  la 
terreur  seulement  a  fait  fuir.  Ils  veulent  rencontrer 
sur  leurs  pas  la  sûreté  la  plus  entière^  Sta  bi<m  I  en  la 
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leur  garantissant  en  Franct: ,  vous  pouvez  les  ramener. 
Pour  y  parvenir,  vous  n'avez  pas  d*aulre  moyen  que 
d*achêver  la  Constitution.  Je  demande  donc ,  pour 
FinlértH  public,  pour  le  votre  et  pour  celui  des  émi- 
grants,  la  question  préalable  sur  le  iirojet  ({ui  vous  est 
présent*-. 

M.  PRiEun  :  Toula  association  étant  fondée  sur  des 
conventions  qui  assujettissent  e'galement  tous  les  mem- 
bres et  qui  étjd)lissent  entre  eux  une  réciprocité  par- 
faite ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'injustice  à  porter  une 
peine  contre  ceux  qui'  maminent  à  une  des  clauses 
du  contrat  social.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  La  patrie  est  en  danger ,  nous  ne  sommes 
pas  dans  Tordre  ordinaire  desclios<*s  :  400,000  hommes 
viennent  de  s'enrôler,  et  vous  pn'tendriez  i|ue  ces  lé- 
gions sont  faites  pour  défendre  la  propriété  de  ceux 
qui  ont  déserté  leur  poste,  pour  protéger  Tenvoi  de 
leur  revenu,  avec  lequel  ils  achèteront  des  armes  et 
des  chevaux  alin  de  nous  exterminer?  (On  applaudit.) 
Nous  nvn  sommes  plus  à  cette  époque  où  des  regrets 
stériles  sur  la  perte  de  quelqui\s  prérogatives»  agitaient 
les  esi)riLs.  Nous  avons  à  nos  portes  des  soldats  armés 
qui  veulent  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein  de  la 
France.  Que  doit  faire  en  pareil  c;ifi  tout  Français? 
Son  devoir  est  de  s'armer  nour  la  défense  de  son  pays; 
celui  qui  s'y  refuse  est  indigne  de  la  protection  de' la 
société;  la  loi  qui  le  réprouve  n*est  ni  barbare  ni  in- 
juste :  la  nation  ne  doit  point  prottction  à  ses  enne- 
mis; si  TAsseniblée  nationale  la  leur  accordait,  on 
pourrait  dire  qu'elle  est  d'aa'ord  avec  les  contre-re- 
volutionnaires.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

M.  Beaumi-tz  :  Ou  ne  peut  entreprendre  de  justifier 
les  membres  d'une  société  qui  refusent  d'en  supporter 
les  charges.  Quant  à  ceux  qui  voudraient  porter  les 
armes  contre  elle,  quiconqne  n'est  |)as  nrét  à  les  re- 
pousser se  rend  comme  coupable  du  plus  grand  des 
délits  et  mérite  le  plus  granit  des  su{)plices.  Mais  cela 
fst  étranger  au  projet  qui  vient  d'être  lu;  il  embrasse 
indistinctement  tous  ceux  (pu*  sont  sortis  du  royaume. 
Je  ne  veux  pas  discuter  en  détail  ce  plan  péiiililinieut 
diaboré.  Ce  sera  par  «h'S  vues  supérieures  qin»j 'essaie- 
rai de  décidfM'  l'Assemblée  nati<niale  ;  et  sans  chercher 
a  grossir  la  liste  des  défectuosités  qui  se  trouvent  dans  , 
le  plan,  je  présenterai  des  raisons  politiques  appro-  ; 
priées  à  ini  empire  destiné  à  être  le  plus  beau  du  ] 
monde.  Le  comité  s'est  déterminé  d'après  les  circons-  | 
tances,  et  moi  aussi  je  jiîirlerai  des  circonstances.  L'é-  ; 
migration  accompagne  ordinairement  les  grands  mou-  î 
vements  des   corps  politiques.    Lors(|u  une   nation  ' 
extirpe  ses  abus ,  alors  les  houmies  faibles  effrayés 
ou  entraînés  par  des  conseils  coupables  croient  devoir 
se  mettre  hors  du  danger  de  la  crise.  Je  suis  loin  d'ap-  < 
prouver  cette  conduite  ;  c'est  au  milieu  des  orages 
que  le  vrai  citoyen  doit  développer  ses  facultés.  On  ; 
,est  cou|)able  d'être  indifl'érenl  ({uand  on  peut  être 
utile.  Vous  êtes  parvenus  au  plus  beau  |H'riode  de  la 
révoliiliûn ,  nous  touchons  à  ee  moment  que  Ton 
n'atteint  dans  les  révolutions  ordinaires  qu'après  des 
siècles.  Les  crises  politiques  ont  mûri  par  laiermen- 
tition.  La  marche  des  cs{)nts,  cette  immense  majorité 
qui  vient  de  se  prononcer,  a  donné  aux  amis  et  aux 
ennemis  de  la  révolution  la  plus  imposante  leçon 
qu'ils  nuisseiit  jamais  recevoir;  ils  ont  vu  que  la  to- 
Lilité  de  l'empire  étiit  impn'gnée  du  vœu  d'être  libre, 
et  que  celte  plante  ({ui  a  jeté  des  racines  si  profondes 
ne  pouvait  plus  être  arrachée  du  sol  de  la  France; 
ils  ont  compté  celte  minorité,  méprisable  au  nioins 
par  son  nombre. 

N'imasinez  pas  <jue  les  puissances  étrangères  aient 
été  les  (Ternières  a  faire  ces  calculs.  Ce  qu'on  leur 
avait  appris  à  regarder  comme  un  petit  nombre  de 
factieux  plus  ."en:an{u.'i))les  par  leurs  mouvements 
que  par  leur  inullitudi*.  ils  oui  «ii  que  c'était  ta 


France  tout  entière.  Soyez-en  bien  persuadés ,  Mes- 
,  sieurs,  il  n'y  a  pas  de  puissance  dans  l'univers  qui 
,  puisse  empêcher  une  nation  d*élrc  libre  quand  elle 
,  veut  rêtn*,  et  quand  elle  le  veut  tout  entière.  Re- 
marquez dans  quelle  situation  sont  les  Français  qui 
dans  cette  circoiisLince  ont  cru  devoir  se  placer  en 
dehors.  Le  jour  où  ils  ont  vu  l'impossibilité  de  rallier 
dans  le  s<'in  du  royaume  une  minorité  en  état  d'oppo- 
ser la  moindre  résistance ,  ce  Jour-la  ils  ont  dû  perdre 
l'espoir  de  trouver  des  puissances  assez  inseiisi^ 
pour  sacrifier  le  sang  de  leurs  soldais  à  une  cause 
qui  ne  les  intéresse  point:  je  dis  qui  ne  les  intéresse 
])oint ,  car  l'exemple  que  nous  venons  de  donner  n*esl 
nullement  rcilout«ible  à  nos  voisins,  puisqu'il  tourne 
au  profit  de  toutes  les  autorités  légitimes.  Die  crjûgiioz 
i  point  une  réunion  de  puissances.  Il  y  a  moins  de 
'  diances  pour  le  despotisme  a  s'établir  par  la  force, 
que  pour  vous  à  consolider  l'édifice  de  la  liberté  en 
conservant  les  principes.  Parmi  les  émicrants  il  s'en 
trouve  qui  n'attendent  pour  revenir  que  fachèvenient 
de  votre  Constitution  ;  et  la  révision  dont  vous  ailes 
vous  occuper  les  rappellera  dans  le  sein  u*c  leur 
patrie ,  mi  lieu  de  se  vouer  au  rdic  difshonorant  de 
fugitifs,  exilés  de  tout  ce  qui  est  cher  a  tous  les 
hommes.  Je  sais  que  parmi  eux  se  trouve  un  assez 
grand  nombre  d'aventuriers  qui  vouent  au  premier 
venu  une  bravoure  dont  ils  ne  savent  que  faire;  mais 
il  est  aussi  des  pères  de  famille  qui  aimeraient  mieux 
mille  fois  périr  que  de  s*armer  contre  la  France.  Je  le 
répète ,  je  refuse  de  descendre  dans  les  détails  d'im- 
pos>ibililé  qu'on  rencontrerait  à  chaque  pas  dans  le 
plan  qui  vous  est  soumis;  ils  ne  peuvent  vous  ddiap- 
per.  Mais  ie  prie  l'Assemblée  de  se  pcnétn*r  de  la 
grandeur  de  sa  position  ,  des  immenses  avautji^que 
lui  donne  la^senliment  de  la  nation;  et  de  ue  pav  se 
vouer  à  des  mesures  lyrauniqucs;  je  dirai  mânie  dés- 
honorantes |)Our  la  Constitution  qu'elle  a  établie.  Je 
conclus  à  l'ajournement  du  proiet. 

M.  Rkwbell:  il  faut  sur-le-cnamp  rayer  la  loi  qui 
arrête  réniigralion,  et  qui  établit  entre  tous  les,  ci- 
toyens la  réciprocité  des  oblij^a lions,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  a(lo|)ter  le  projtt  qui  vous  estsoumfs,  car  il 
en  est  évidemment  la  con>é(|uence.  Devons-nous  souf- 
frir ({ue  les  corps  administratifs,  que  les  gardes 
nationales  soient  [ilns  longtemps  responsables  des 
propriétés  de  vos  ennemis?  Si  vous  lai^ez  subsister 
cette  loi ,  je  vous  le  pnnlis,  vous  ne  serez  pas  obéis. 
(On  entend  des  apjilaudissements  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui 
viennent  de  donner  des  applaudissements  aussi  scan- 
daleux. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  que  M.  Rewbcll  soit 
aussi  rappelé  à  l'ordre.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  le  Président:  Dans  un  moment  où  il  est  à  craindre 
que  le  peuple  abuse  ne  donne  pas  à  la  loi  toute  l'o- 
béiss;ince  qu*elle  mérite,  et  où  l'opinant  n*a  sans 
doute  fait  que  manifester  ses  craintes,  les  tribunes 
doivent  garder  le  plus  grand  silence. 

M.  Beaumetz  :  Il  me  semble,  M.  le  président ,  que 
vos  observations  devraient  s'étendre  jus(|ue  sur  Topi- 
nant. 

M.  Rewbell  :  Je  soutiens  que  cela  ne  peut  pas  être 
rintentiou  de  l'Assemblée,  et  dussé-je  être  mille  fois 
rappelé  à  l'ordre,  je  m'en  applaudirais.  (Un  membre 
de  la  partie  gauche  applaudiL)  Ou  s*élève  contre  une 
parole  qui  m'est  échappée ,  et  on  ne  dit  rien  d'une 
I)rodnction  que  je  tiens  dans  la  main,  que  l'on  dis- 
tribue de  toutes  parts,  et  qui  contient  les  principes  les 
plus  destructibles  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
(On  ap|)l:mdit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes à  ))lusieurs  reprises.)  Je  veux  parler  de  la  dé- 
claration faite  par  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
blée. On  nous  ai^qnonousn'avons  pins  rienàcraindre. 
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Je  prétends,  moi,  que  nous  avons  encore  la  patrie  à 

•  '  sanwr.  Ses  ennemis  redoublent  de  vigilance;  cl  puis- 
•    mf\U  sontsounlsà  tons  les  sentiments  dMionnenr,  il 

■  ^'nintlcs  prendre  par  leur  endroit  sensible  :  je  veux 
•'  ^'dîire  par Vinlj[*rôt.  Les  âmes  viles  ne  peuvent  dire  con- 
*•  *  flliîtes  «|ne  par  ce  ressort.  (On  applaudit  dans  la  partie 
'  "'kji\iche.)  On  ne  doit  rien  a  qui  ne  veut  rien  devoir. 
,îToilS  la  marime  que  j'invoque,  et  je  demande  que  le 
'*  ■^•projet  âfs  comit(*s  soit  adopte^. 

'  W.  Jéssé  :  Malp:ré  les  assortions  du  prf^opinnnt, 

=  ^'tèmme  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  faire  preuve  de 
'  tiion  dévoAment  à  la  chose  publique,  je  ne  balancerai 
'  *  bas  de  donner  mon  opinion.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
'     Français,  Toais  d'hommes  qui  ont  quitté  leur  pays, 
'     qm  ont  refasd  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre  asso- 
ciation. Certes  la  mnjorittf  d'un  royaume  a  bien  le  droit 
'  ^e  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  semble  le  nieil- 
letit;  mais  encore  on  a  le  droit  de  fuir  ou  d'obe^ir.  La 
voie  de  la  libertt^  est  droite;  on  ne  peut  faire  un  pas 
'gui ^tri  A;arle  sans  marcher  dans  la  tyrannie. 
"    Parmi  les  (^mi^rants  on  en  compte  qui  veulent  en- 
core demeurer  Français  et  qui  espèrent  venir  cueillir 
lés  frmts  de  vos  institutions  quand  ils  seront  miirs  ; 
ils  n'ont  point  voulu  courir  les  chances.  Penser-vous 
qu'une  loi  qui  confisquerait  leurs  biens  serait  jusle  et 
avantageuse?  Je  crains  beaucoup  qu'on  ne  s'égare  par 
\    rcxcrtipic  de  r<*publi<|nc  de  la  Grèce;  les  me$uiTS 
'  ■  idopt(*cs  par  les  corps  r.iibles  ne  peuvent  être  appli- 
cables à  nn colosse  constilud  comme  la  France.  11  se- 
rtit indigne  de  vous  de  rançonner  la  fbiblcsse  par  des 
Ibis  fiscales  :  je  dois  m?me  le  déclarer  ici;  il  serait  à 
' .:  '  sbtf halter  mic  ïa  France  pftt  vomir  par  toutes  ses  issues 

*  ^  tàuS  les  mircontents  cm'clle  renfenne. 
**^l"6biA»t'vè^  qu'une  loi  prohibitive  de  rj^niigratmo , 
^^  |>àlùif'ht1teimlrcqne!qties  hommes  de  mauvaise  volon- 
■J'^Wl'iîàf^tehSt'silt  ifneToule  d'hommes  faibles,  de  fcin- 
^^  trtes,  dc'vt^iîlaPrts,  à  qui  le  courage  nVst  point  fami- 
lier, ei  qui  cèdentijien  naturellement  auic  craintes  ])ar 

•''iiè  fritfiivettiènt'd'unfe  Immense  rcfvolufion.  Ou  toutes 

*  *  Me*  nôilônè  de  la  justice  sontfausses,  ou  un  contrat  n'esi 
.  '  (dbllteitoîrc  que  parce  qu'il  est  mutuel.  Les  diflicullt^s 

■  'de.5  tnh)^s,  rôrganlsation  d'une  grande  machine,  le 

''ctTUi^rirUK  inirrrèguc  des  lois  ne  vous  onl  jusqu'ici 

'  penais  qrunjparfiutemcntde  faire  proléger  les  droils 

\ ■■•.et  les j<mmJTîces  de'.dtacun  par  la  force  de  tons.  Il 

'■'  (flfîit  ^irnpfe  nfni-^ï  que  chacun  cherchât  des  moyens  de 

SÙret^f  (lartkuluTe ,  lorsqu'il  n'en  existait  pas  de  com- 

leiiuiie ,  lorsque  aucune  force  <îlablie  ne  pouvait  les  lui 

..  giirantir. 

Mainteoarit  que  la  plus  grande  partie  de  voire  orga- 
'  nfsatfon  sdciate  est  termîn<^e;  que  vous  avez  des  admi- 
nistrations, des  tribunaux ,  des  troupes  révolution- 
naires, frappei  le$  perturbateurs  du  repos  public 
partout  oft  ilsosefômt  se  njontrer  ;  faites-leur  sentir  le 
seul  bienfbisant.  mais  le  plus  inflexible  despotisme, 
la  loi  d'un  peuple  libre;  que  son  glaive  se  promène 
sur  toutes  les  télés;  que  chacun  apprenne  qu'autant 
l'insurrection  ge'nérale  contre  les  fois  imposc^es  p.ir 
des  tvrans  est  le  plus  bel  acte  de  l'humanile,  autant  la 
plus  légère  infraction  des  lois  qu'on  a*  const^nties  est 
honteuse  et  criminelle,  que  le  coupable  est  alors  ré- 
.  Tolté  contre  la  totalité  du  peuple  ;  que  les  individus  ne 
6fl  mettent  plus  à  la  place  de  la  loi  ;  que  des  corps  ad- 
.  ministratifis  ne  se  constituent  plus  tantAt  en  pouvoir 

•  l^îslatif ,  tantôt  en  pouvoir  exécutif  de  la  nation  ; 
qiron  sache  que  les  révolutions  sont  momentanées, 

Sue  la  Justice  elles  devoirs  qu'elle  prescrit  sont  seuls 
terneis ;  qu'on  sache  que  notre  révolution  est  faite, 
qu'elle  n'a  besom  de  l'appui  d'aucun  homme ,  mais  de 
,  celui  des  lois  et  surtout  des  précieux ,  des  premiers 
exemple^  du  respect  qui  lui  est  dû. 

.Onnous  parle  d'une  loi  contre  les  émigrations  :  j'ai 
peine  i  croire  que  c'en  soit  une  a  présenter  à  une  As- 
semblée aussi  éclairée.  C'est  ici  qu'il  faut  attaquer  le 


mal  dans  sa  source  et  non  chercher  a  pallier  en  détail 
quelques  faibles  symptômes.  Faisons  pour  le  détruire 
une  diversion  heureuse,  n'a  lions  pas  attendre  lesémi- 
grants  aux  frontières  ,  attaquons  l'émigration  dans 
le  cœur  du  royaume  :  c'est  là  (|ue  nous  le  ferons  vic- 
torieusement; faisons  régner  irréfragablemenl  les  lois 
que  nous  avons  faites;  que  leur  empire  soit  inévilable 
comme  le  destin ,  et  la  loi  que  nous  agitons  est  portée. 

Je  vous  rappellerai  ici  un  Irait  de  l'histoire  romai- 
ne ;  César  et  Pompée  étaient  divisés.  Ce  dernier  dé 
Clara  par  un  manifeste  qu'il  traiterait  en  ennemis  tous 
ceux  nui  n'embrasseraient  pas  sa  cause.  César,  ce  fa- 
vori de  la  fortune  et  qui  mérita  de  la  dominer,  an- 
nonça que  pour  lui  il  regarderait  comme  étant  à  lui 
ceux  quf  ne  seraient  pas  contre  lui.  L'expérience  . 
prouva  lequel  des  deux  avait  le  mieux  calculé.  Le 
projet  des  comit»^  me  paraît  dangereux ,  injuste  et 
mexécnlable.  Je  demandequ'il  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  persuadé  que  rAssend)lée  en  portant 
une  loi  contre  les  rebelles  français  avait  fait  to6t  ce 
qu'elle  pouvait  faire. 

M.  Barr^rf.  :  La  question  que  vous  discutez  a  été 
npiléc  quelquefois  dans  les  conseils  des  tvrans.  Louis 
XIV  et  Jo5e|)li  II ,  après  avoir  porté  dt^s  lois  barbares, 
ont  fait  des  lois  encore  plus  barbartîs  contre  les  émi- 
grations; mais  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  ce  genre 
qu'on  oserait  vous  proposer  ici  :  ce  ne  sera  jamais 
pour  les  l(»mps  de  calme  que  de  sages  législateurs 
porteront  des  lois  aussi  cruellement  absurdes.  Il  ne 
s'agit  aujourd'hui  que  de  simples  mesures  de  police, 
mesures  momentanées,  mesures  que  Mirabeau  lui- 
mOme  trouvîiit  convenables  Iors(|u'il  s'élevait  ici,  il  y 
u  quatre  mois,  contre  un  projet  de  loi  sur  lesémigra- 
tioas.Or,  j)our  prendre  de  pareilles  mesures,  que  de- 
vez-vous faire?  Quels  doivent  ôlrevos  garants?  les 
circonslances  orageuses  où  se  trouvent  la  nation  et 
l'opinion  publi(|ue.  Celle-ci  est  déjà  prouvée  par  les 
nombreuses  adresses  et  par  le  vœu  des  citovens  qui 
demandent  cette  loi.  Quant  aux  circonstances ,  qui 
peut  en  ignorer  le  danger?  Lîi  guerre  civile  était  pré- 
7>arée<  les  ennemis  du  dehors  étaient  prévenus,  les 
émigrants  français  étaionl  en  arm(»s ,  des  enrôlements 
clandestins  se  faisaient  au-dedansethors  dn  royaume, 
on  stipendiait  des  brigands,  on  espérait  bouleverser 
l'enipire;  voilà  Tétat  ou  vous  étiez  le  21  juin;  voilà 
le  précipice  au-dessus  duquel  la  France  était  comme 
suspendue  ^ sans  lecoura^e  et  la  snge^e  que  vous  avez 
montrés,  ainsi  que  tous  les  citoyens  excités  par  votre 
exemple. 

Ou  vous  a  dit  «ue,  d'après  celte  belle  résist/mce  de 
la  nation  et  d'après  l'expression  éuergimicdu  vœu  des 
Fronçais ,  vous  n'aviez  plus  rien  à  craindre  de  cesémi- 
g»*anls.  Ah!  que  c'csl  mal  les  oonnaîlre,  ces  mauvais 
fiioj'ens,  qui ,  furieux  d'avoir  perdu  les  hochelsde  la 
vanité,  ne  vous  pardonneront  jamais ,  ni  le  décret  du 
VJ  juin ,  ni  les  lois  sages  (]ue  vous  donnez  à  la  France! 
Voyez  ce  que  des  hommes  placés  dans  cette  enceinte 
ont  osé,  même  depuis  l'événement  qui  a  ramené  le 
roi  à  Paris,  e^ugi'z,  par  ceux  qui  sont  au  milieu  de 
nous,  dccc  qu'o<eronl,  de  ce  que  lenteronl  encore 
ceux  nui  sont  sur  nos  frontières.  (On  applaudit.)  On 
vous  (lit  encorp  d'ajourner  le  projet  de  loi  jusqu'après 
la  Ctmslitulion;  mais  jn»prà  celle  époque  qui  nous 
assure  qu'ils  ne  lenteronl  rien  contre  la  patrie?  qui 
nous  assure  qu'ils  ne  mettront  pas  des  entraves  à  1  a- 
chèvement  de  la  Constitution ,  époque  au'ils  voient 
approcher  avec  terreur  et  qui  doit  naturellement  aug- 
menter leurs  efforts? 

Quand  la  Conslitution  sera  faite,  leurs eiforts  seront 
nuls,  alors iisreviendront  d*eux-m(3mcs;mais  aujour- 
d'hui nous  avons  besoin  de  nous  assurer  le  calme , 
ou  du  moins  l'absence  des  troubles  exlérieurs,  jus- 
qu'à ce  que  la  Constitution  soit  faite;  nous  aurons  tou- 
jours des  troubles  intérieurs ,  tant  que  noi  emiRf  anls 
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fomrntcront  des  attroupemonts  au- dehors,  car  ces 
troubles  correspondent  etonl  une  action  et  une  réac- 
tion très  sensibles.  L'ëvc'nement  du  21  juin  osi  un 
terrible  OTis  pour  mie  vous  preniez  des  précautions; 
et  je  soutiens  que  s  il  y  a  eu  dnns  le  cours  de  la  rtivo- 
lution  un  nionieut  favorable  à  la  loi  qu  on  vous  pro- 
pose, c'est  celui  où  ron  (^migrants  sV'taient  allies  sur 
nos  frontières.  11  faut  donc  examiner  si  le  projet  est 
juste ,  car  il  est  convenable. 

M.  Jessë  vous  a  opposé  avec  force  Tar^mient  tiré 
■  de  rimpôt.  Le  propriétaire ,  vous  a-t-il  dit,  nui  paie 
les  contributions  publiques  doit  t^tre  assuré  dans  ses 
propriétés  :  il  paie  ainsi  pour  leur  conservation. 

Quelle  est  donc  cette  opinion  bursale  qui  dispense- 
rait, pour  de  Targent  et  ni^uie  pour  un  peu  d*argent, 
tout  mauvais  citoyen  de  tout  autre  sacrifice,  quelque 
nécessaire  qu'il  pût  être  pour  le  salut  de  la  patrie? 
Quelle  fiscalité  re^ii(!rait  sur  nos  [lensées,  si  un  tribut 
pécuniaire  pouvait  t^tre  nu  retour  ou  un  prix  suflisiuit 
de  lu  protection  que  la  société  accorde  aux  propriétés 
de  chaque  citoyen  !  Mais  c'est  en  sacrifiant  son  repos 
et  sa  linerté,  c*est  en  exposant  sa  vie  pour  sauver  la 
société  (luand  elle  est  eu  péril ,  qu'on  pinit  s'acquitter 
envers  elle  de  sa  protection  constante ,  du  repos ,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  chaque  (  itoycn.  (On  applau- 
dît.) C'est  à  l'argent  à  payer  la  sûreté  des  propriétés; 
c'est  à  la  personne  à  payer  quand  il  le  faut  de  la  per- 
sonne. Laisser  un  peu  d'argent  pour  tout  secours  à  la 
patrie,  quand  elle  est  en  dani^er,  c'est  une  transgres- 
sion impie  du  contrat  social,  c'est  un  mépris  scanda- 
leux de  ce.  grand  principe  :  Le  salut  du  peuple  ai  la 
loi  suprême,. ,\f^e^i\\\\  dédain  public,  c'est  une  iu* 
jure  grave ,  faite  à  cette  partie  de  citoyens  (|ui ,  n'étant 
pas  assez  riches  pour  s'expatrier,  devra  seule  compro- 
mettre son  repos  et  sa  sûreté  et  exposer  sa  vie  ,t;jiidis 
(][u'un  petit  sacrifice  pécuniaire  fera  jouir  en  paix,  le 
riche  et  le  malveillant  hors  de  nos  frontières  d'une 
tranquillité  perfide  et  d'un  bonheur  incivique.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

On  vient  de  vous  répéter  ce  que  des  philosopher  et 
des  piiblicistes ,  amis  de  la  liberté,  ont  publié  contre 
les  lois  qui  défendent  d'émigrer.  Ce  sont  des  actes  de 
tyrannie,  disent-ils;  ce  sont  des  lois  impolitique^  et 
effrayantes,  ruinant  le  commerce  et  l'industrie ,  por- 
tant la  terreur  dans  le  cœur  du  citoyen  et  resclavagc 
dans  tous  les  esprits.  Non ,  disent- ifs,  il  n'y  a  pas  de 
force  capable  d  empêcher  le^  émigrations.  L'homme 
est  entraîné  malgré  lui  vei-s  le  pays  où  il  se  croit,  où 
il  espère  être  heureux.  Les  tyrans" seuls  ont  pensé  le 
contraire.  Eh  !  qui  peut  ignorer  que  le  despotisme  a 
toujours  regardé  les  hommes  comme  des  esclaves  et 
ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs?  Mais  un 
pays  libre  ne  considère  la  fuite  des  citoyens  que  dans 
les  rares  et  malheureuses  époques  de  ses' dangers.  Est- 
il  menacé  d'une  guerre  intiTieure  par  des  factieux  ou 
des  esclaves  titrés  ({ui  regrettent  les  fers  du  de.spo- 
tisme;  est-il  sur  le  point  d  être  attaqué  par  des  despo- 
tes voisins  qu'éliraient  les  premières  lueurs  de  la  li- 
berté; est-il  privéde  numéraire  par  l'avarice  des  riches, 
par  l'agiotage  des  traitants,  par  les  complots  drs  en- 
nemis qu'il  a  dans  son  sein;  cst-il  enfin  agité  par  les 
cris  du  fanatisme  et  pardes  intrigants  perversqui  veu- 
lent flétrir  la  liberté  à  son  berceau  ;  alors  la  patrie  se 
réveille;  le  salut  du  peuple  devient  la  suprême  loi. 
(Devant  elle  s'abaissent  respectueusement  les  droits  do 
rhommc.  La  société  tout  entière  attire  tous  les  hom- 
mages,  provoque  tous  les  sacrifices,  suspend  les  droits 
civiques,  et  chaque  citoyen  renonce  à  tout  autre  soin 
que  celui  delà  défense  commune. 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  des  droits  du  citoyen; 
ils  sont  grands  sansdoute;  mais  ne  parlercz-vuus  ja- 
mais des  droits  de  la  cité?  ils  sont  plus  grands  encore. 
Le  pacte  social  étant  furmé,  il  n'appartient  nas. in  ci 
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toyen  de  se  retirer  d'une  société  aassi  sainte ,  niusf 
nécessaire,  lorsiiue  la  patrie  est  en  danger,  lorsque 
les  droits  sociaux  sont  attaqués  dans  leur  souh^^ 
Quels  sont-ils,  ces  citoyens  qui  voudraient  fuir  dam  do 
pareilles  circonstaiiees?  Ah!  peut-être  il  existe  dao9 
tous  les  pays  de  ces  hommes  orgueilleux  qui,  ne  pov-^ 
vaut  soutenir  le  spectacle  de  IVgalité  politique,  tî- 
ment  mieux  se  courber  sous  la  loi  arbitraire  d*nn 
homme  ipie  d'obéir  aux  lois  d'une  nation.  Leur  ^mi- 
gra tioiuserait  sjins  doute  plus  utile,  et  la  Constitution 
serait  plus  tût  aiïermie.  Mais  la  patrie  neconnaitpascct 
distinctions,  toujours  odieuses  parmi  ses  enfants; 
elle  leur  commiinde  à  tous  de  la  défendre  dans  te» 
dangers  qui  la  menacent.  Lii  patrie  peut  dans  ces  cae 
suspendre  les  droits  de  ceux  qui  étant  hors  -de  leur 
patrie  n'y  rentrent  pas,  ou  «i^in  étant  dans  son  sein 
voudraient.s'enfuir.Si,sourdsa  sa  voix, ils  l'abandon 
nent,  h  déchéance  des  droits  de  cité  est  en  ournc.  A 
l'époque  où  un  citoyen  prend  le  nom  d'éuiigrant  il 
perd  celui  de  citoyen'.  Revient-il  dans  son  ancienne 
patrie,  il  doit  y  être  traité  comme  étranger,  il  a  rompu 
la  stipulation  du  contrat  social.  Et  la  voici ,  cette  sti- 
pulation importante  qui  fait  la  base  du  contrat  social: 

•  Citoyen,  clest  moi,  dit  la  patrie,  qui  me  charge  de 
protéger  ta  sûreté  personnelle ,  ton  repos  et  tes  pro- 
priétés. Que  me  reiidras''tu  pour  ce  bienfait  constjint? 
S'il  arrive  qne  je  sois  en  péril,  si  des  enfffnf  s  dénaturés 
déchirent  mon  sein ,  si  des  ennemis  extérieurs  Sp  joi- 
gnent à  eux;  si  de  riches  orgueilleux  fuyant  l'égalité 
lu  enlèvent  une  grande  masse  de  numéiruire  qui  me 
laisse  dans  une  détresse  déplorable,  m'abandonnern»-!!! 
dans  \(ts  moments  orageux  pour  prix  de  ma  proWc- 
tiou  invariable,  et  croiras- tu  pouvoir  augmenter  tout 
le  mal  que  me  font  mes  ennemis?  non,  SJins  doute  :  il. 
est  des  cas  où  je  te  demanderai  le  s;icrifice  de  ces  \n&* 
mes  droits,  de  ces  mêmes  propriéti^,  de  ta  vie  manie 
que  j'ai  si  constamment  proli*gés.  •  . . 

Ce  moment  est  arrivé  ;  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  cette  mesure  de  police.  Des  citoyens  armés* 
ne  doivent  pas  garder  les  propriétés  de  ceux  qui  «e 
veulent  lias  y  concourir,  ou  qui  deviennent  les  eniie*' 
mis  de  hi  patrie. 

Les  comités  vous  proposent  de  consacrer  aajoiir- 
d'hui,  par  un  décret,  non  le  droit  qu  a  l'homme  d'é- 
migrer, toutes  les  fois  au'il  peut  augmenter  par  là 
son  bonheui  ;  ce  droit  était  gravé  dans  le  cœur  de 
l'homme,  longtemps  avant  la  Déclaration  des  droite; 
mais  on  vous  propose  de  (Ufclarer  (|u'il  peut  exister  dos 
cas,  rares  sans  doute,  mais  des  cas  extrêmes,  des  cir- 
constances terribles ,  des  révolutions  orageuses ,  4cs 
événements  nationaux  d'un  tel  ordre  d'importance  ou 
de  danger,  où  la  sûreté  générale  exige  la  suspensioii 
provisoire  et  momentanée  du  droit  d'émigration  et 
des  mesures  de  police.  Ce  sera  la  loi  uiartialc  des  ci* 
toycns.  Quand  cette  terrible  loi  est  proclamée  dans 
l'enceinle  d'une  de  nos  cités,  ne  suspendez-vous  |)as 
les  droits  des  citoyens?  nétoufl'ez-voiLS  pas  le  cri  de 
loi ,  ou  du  moins  n'en  suspendez-vous  pas  l'efiet?    . 

Quand  la  disette  nous  menace ,  ne  suspendez-voue 
:  pas  l'exécution  de  la  loi  qui  assure  la  Liberté  du  com- 
I  merce  des  blés?  Il  en  sera  de  même  lors({ue,  pour  de 
I  grands  périls  menaçant  la  chose  publique,  vous  su»- 
i  jiendrez  le  droit  d'émigrer,  et  la  nation  applaudira  à 
;  une  loi  aussi  sage,  qui  est  d'ailleurs  contormc  aux  • 
mesurej  que  vous  avez  déjà  prises. 

Eh  !  qu'on  y  prenne  garde ,  ce  n  est  pas  \  un  seul 
homme,  ce  n'est  pas  à  une  simple  classe  de  roiictiôii« 
naires  publics  que  vous  attribuerez  le  droit  ti^rrible 
de  suspendre  pi-ovisoîi-ement  l'exercice  de  nos  droite 
naturels;  c'est  aux  représentants  de  la  nation,  e'ést an 
corps  législatif  qu'il  appartiendra  seul  de  statuer  rno» 
mentanéincnt  dans  les  cas  qoi  pourront  iiiotivcr  uiie 
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Cet  acte  terrible  devrait  avoir  un  terme ,  a  moins 
que  les  circonstances  n'y  mettent  obstacle ,  ou  qu'il  ne 
soit  impossible  de  prévoir  le  terme  d'un  mal  immi- 
DeDt,  Prenez  donc  des  mesures  que  l'état  de  la  France 
TOUS  présente  comme  nécessaires;  séquestrez  les  rcvc- 
BBS,  et  frapnez-les  d'un  triple  impôt.  Appelés  par  vob 
destinées  à  riionorable  fonction  de  briser  les  fers  de 
votre  patrie,  à  établir  au  sein  de  l'Eurppe  les  droits 
de  rhooime^  et  à  naturaliser  la  liberté  ebez  un  peu- 
ple qui,  par  ses  longs  et  pénibles  effurts  semblait  ne 
|K>ur  elle,  vous  vous  enipresserez  de  calmer  les  in 

auiétudes  sur  des  émigrptions  qui  avaient  alarmé  tant 
e  citoyens.  Rappelez  des  hommes  au  milieu  de  leurs 
frères,' ou  frappez- les  du  sceau  de  la  réprobation  ci- 
Vkiue.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
du  comité  avec  quelques  amendements  que  je  me  ré- 
serre de  proposer.  (  Ou  applaudit.  —  Ou  dcmaude  à 
aller  aux  voix.  ) 

L*As9einblée  ordonne  l'impression  du  discoui-s  de 
M.  Barrère. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Bl.  TouLûKGEON  :  L'usage  étant  d'entendn^  le  rap- 
porteur avant  de  fermer  la  discussion ,  on  ne  peut  la 
fermer  après  une  opinion  semblable  à  celle  du  comité... 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  à  une 
très  grande  majorité. 

On  demande  rajournement. 

H.  Malouet  :  La  discussion  est  fermée ,  mais  je 
crois  inedevoir,cnma  qualité  de  représentant,  de  mar^ 
quer  publiquement  mon  opposition  à  la  loi  qu'on  vous 
propose. 

M.  FBénEAU  :  J'ai  à  vous  fnîre  une  observation  mil 
rendra  rajournement  d'une  nécessité  indispensable , 
en  le  fixant  toutefois  à  un  terme  très  prochain.  Il  y  a 
dans  le  projet  de  décret  un  article  qui  porte  que  les  corps 
a«h!nfinistratifs,  les^imnicipalités,  etc.,  seront  tenus  de 
veiller  aux  propriétés  des  émigrants ,  lesquelles  pro- 
pr^ëiés  sont  sous  la  sauvegïirde  de  la  force  publique  : 
il  faut  donc  que  vous  ayvz  établi  le  mode  suivant  le- 
qiicl  on  pourra  requérir  et  faire  appli(]uer  la  force  pu- 
bbque  à  la  défense  d'un  citoyen  attaqué,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  propriétés.  Le  comité  de  cons- 
titution est  prêt  à  vous  proposer  ce  mode.  Je  crois 
coaCoruic  à  votre  dignité  et  à  la  raison  de  statuer 
avant  tout  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  Taction  de 
U  force  publique ,  puisque  la  protection  de  la  force 
pubiique  est  nulle  si  son  action  n'est  déterminée.  On 
peut  mettre  ce  rapport  à  Tordre  du  jour  pour  lundi 
[iTocbaîu. 

le  regrette  qu'on  n'ait  pas  pris  les  mesures  propres 
à  satisBiiru  les  justes  désirs  du  peu[)le.  Je  regrette 
qu'on  trait  pas  pris  de  mesures  pour  qu'il  soit  rendu 
plainte  contre  les  auteurs  de  renlcvement  du  rui ,  et 
du  projet  qui  avait  pour  but  de  mettre  une  armée  en- 
tre la  constitution  et  la  conscience  du  roi.  Je  regrette 
qu'on  lirait  pas  encore  pris  des  mesures  pour  détruire 
tous  les  obstacles  qui  ont  été  apportés  sans  cesse  à 
Taction  des  pouvoirs  et  à  l'activité  des  corps  admi- 
Bibtratiis  par  les  sous-ordres  des  ministres.  Je  demande 
douc^ue  le  projet  de  décret  proposé  ne  soit  pas  mis  en 
délibération  avant  ouc  l'Assemblée  ait  rendu  un  décret 
sur  l'action  de  la  lorce  publique,  et  entendu  le  rap- 
port des  sept  comités  sur  l'enlèvement  du  roi,  afin 
«lue  ,  justice  étant  une  fois  faite,  le  peuple  n'ait  ))Ius 
motif  de  se  plaindre.  Ce  sont  ces  mesures  qui  établi- 
root  la  ligne  de  démarcation  entre  les  Français  émi- 
S es,  les  Français  rebelles,  et  les  Français  tiiindes  (|ui 
isireot  rentrer  dans  leur  pntrie.  En  conséquence  ma 
proposition  est  l'ajournement  à  lundi  prochain  du 
urojet'de  décret  du  comité  sur  l'action  de  la  force  pu- 
blii|uey  d  u  rapiiort  des  sept  comités  sur  renlcvement 
4n  roit  «V^'ii^^^t'es  relatives  aux  émigrants. 


M.  BoucHOTTE  :  L'ajournement  serait  funeste  ou 
inutile;  funeste,  si  vous  laissiez  grossir  le  nombro'des 
émigrants;  inutile ,  puisqu'en  rendant  après-demain  le 
décret  qu'on  vous  propose  sur  l'action  de  la  force  pu- 
blique ,  il  sera  toujours  porté  assez  tôt.  Depuis  trois 
mots  on  ajourne  sans  cesse  ;  on  vous  fera  encore 
ajourner  pendant  trois  mois.  Il  faut  que  les  émigrants 
âMchent  le  plus  promptement  possible  les  mesures 
qui  M-ront  prises  contre  eux.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

L*/\fisemblée  consultée,  la  partie  droite  prenant 
part  a  la  délibération,  décide  qu'il  u'y  a  pas  lieu  à  dé* 
libérer  sur  l'ajournement. 

M.  yERNiER  :  Les  opinants  ont  toujours  été  hors  de 
la  queiition  ;  ils  ont  obtenu  des  apnlaudissements  en 
vous  faisant  le  tableau  des  dangers  août  nous  sommes 
sortis,  tandis  qu'il  s'agissait  des  dangers  dans  lestiuels 
nous  sommes  encore.  Ou  vous  a  demandé  ensuite  l'a- 
journement sous  un  bien  singulier  prétexte,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume,  ni  ordre,  ni  force  pu-^ 
blique.  { On  applaudit.  )  Si  votre  comité  ne  vous  avait 
pas  proposé  de  mettre  les  propriétés  séquestrées  sous 
la  sauvegarde  de  la  force  publique,  on  lui  eu  aurait  fiût 
un  crime.  Ou  dit  maintenant  que  la  force  publique 
n'est  pas  organisée-.  Cependant  les  propriétés  des 
mauvais  citoyens ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder comme  les  ennemis  delà  patrie,  n'existent* 
elles  pas  sous  la  sauvegarde  du  zèle  généreux  des  gar- 
des nationales,  dirigé  par  la  loi?  (On  applaudit.) 
M.  Dambly  :  Comment  voulez-vous.... 
M.  Babey  :  J;;  demande  qu'on  n'entende  aucun  de 
ces  messieurs  qui,  par  leur  déclaration,  se  sont  enga- 
gés à  ne  pas  prendre  part (  Plusieurs  membres  du 

côté  gîuicbe  imposent  silence  à  M.  Babey.  —  Le  côté 
droit  applaudit.  ) 

M.  Dambly  :  Comment  voulez- vous  cfue  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes,  les  personnes  timides  qui  s'en 
sont  allées  par  peur....  (  H  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décreL 

On  fait  lecture  de  l'article  l*"*. 
M.  D ANDRE  :  Je  pense  oue  cet  article  n'est  point 
admissible  dans  sa  généralité.  Vous  avez  à  faire  une 
foule  d'exceptions  indispensables,  parce  qu'elles  sout 
justes.  (  Il  s  élève  des  murmures.)  On  me  dit  qu'il  y  a. 
uu  article  pour  les  exceptions ,  je  demande  qu'on  re- 
lise le  projet  de  décret  en  entier. 

On  lit  le  t)rojet  de  décret.  —  La  lecture  de  chacune 
de  ses  dispositions  est  suivie  de  murmures. 

M.  Vermer  :  Un  moyen  qui  a  longtemps  balancé 
l'avis  des  commissaires  était  simplement  de  faire 
payer  une  triple  imposition  aux  émigrants  qui  ne  ren- 
treraient pas  dans  un  délai  déterminé. 

M.  Dandré  :  Le  premier  projet  du  comité  présente 

de  grandes  difficultés  et  même  une  impossibilité  réelle 

dans  son  exécution.  Le  mouvement  que  l'Assemblée 

vient  d'éprouver  à  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de 

i  décret  annonce  assez  qu'elle  l'a  senti  comme  moi.  (Il 

I  s'élève  des  murmures.  )  Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui 

'  croient  en  principe  que  celui  qui  ne  fait  pas  son  ser- 

'  vice  personnel  dans  un  temps  de  crise  doit  un  dédom 

;  magement  à  la  patrie ,  qu'il  doit  la  somme  en  argent 

de  son  service  personnel. 

Les  opinants  qui  ont  soutenu  le  projet  du  comilc 

i  ont  reconnu  ce  principe  dont  la  conséquence  n'est 

pas  un  séiiuestrc,  mais  une  subvention.  Celle  snbven- 

,  tion,  à  laquelle  une  partie  assez  considérable  du  comité 

ne  s'est  point  opposée ,  est  une  disposition  conforme 

aux  nrincipes,  et  facile  dans  sou  exécution.  Le  comité 

lixe  le  délai  à  un  mois;  première  diflicuîté  :  il  y  a  des 

émigrants  trop  éloignés  pour  pouvoir  se  rendre  en 

France  dans  ce  délai.  On  excepte  secondement  le^  né 
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godants  notoiitmeiit  voynçcurs  :  il  m  tronve  dos  né- 
gociants qui  sont  obligés  d  aller  à  Timprovistc  à  Ams- 
terdam pour  les  affaires  de  leur  commerce ,  et  qui  ne 
sont  cependant  pas  notoirement  voyageurs.  La  mesure 
du  scellé  ne  peut  pas  être  adoptée,  cela  est  évident  : 
ccpcudanl  sans  celle  mesure  il  n'y  a  ni  inventaire  ni 
sëquestrc.  Je  demande  la  questioii  préalable  sur  le 
projet  de  décret  que  les  comités  vous  ont  fait  présen- 
ter aujourd'hui. 

M.  Rewbell:  Je  demande  qu'en  ordonnant  aux  éini* 
grants  de  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois  il  soit  décrété 
que  ceux  qui  dans  ce  délai  ne  seront  pas  renlrt'S  en 
France  paieront  le  triple  de  leurs  impositions  de 
1791,  TAssemblée  se  réservant  de  prendre  des  nv'su- 
res  plus  sévères  en  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais. (Ou  applaudit.  ) 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.  Fermond  :  C'est  une  nropositîon  nouvelle  sur 
laquelle  lu  discussion  doit  s  ouvrir,  mais  il  faut  avant 
toutej  choses  que  la  si^iifîcalion  du  mot  émigrant  soit 

Farfaitement  détermmée.  Je  déduis  un  émigrant 
homme  qui  trahit  sa  patrie  en  quittant  son  poste 
dans  un  moment  de  crise,  pour  al  1er  aider  desa  présence 
et  de  tous  ses  moyens  les  ennemis  de  l'Etat.  (  Ou  ap- 
plaudit.) Une  fois  cette  déliuition  convenue,  personne 
ne  peut  s'opposer  au  si'aueslre  des  biens  des  émigrants. 
Je  demande  que  la  délioéralion  porte  sur  deux  points  : 
10  le  délai  qui  sera  déterminé;  2^  le  séquestre. 

La  proposition  de  M.  RewbcU  est  mise  aux  voix  et 
décrétée ,  sauf  rédaction. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

M.  le  président  fait  lecture  d^anc  lettre  du  directoire  da 
département  de  Paria;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  exécution  de  votre  décret  du  30  mai,  les  restes  de 
Voltaire  arriveront  dimanche  prochain  9nr  les  mines  de  la 
BastiUc  :  leur  transport  auprès  de  ceux  do  Mirabeau  et  de 
Descartes  se  fera  lundi.  Kous  ne  douions  pas  que  rAssem- 
blée  nationale  n'envoie  une  députation  à  cette  cérémonie.  » 

J/Asscmblée  arréti»  qnVlIr»  enverra  au  triomphe  de  "Vol- 
taire une  députation  de  douze  de  ses  membres. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Cazal^s;  elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Tai  l'honneur  de  prévenir  rAssemblée  nationale  tpie  Je 
donne  ma  démission,  u 

On  lit  une  seconde  lettre  par  laquelle  M.  Mnntbolsslcr  an- 
nonce que  Sun  grand  âge  ne  lui  permet  plus  de  continuer  sCS 
travaux  à  l'Assemblée  naUonale. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures  et  demie. 


BIIIIATA. 


I      Le  prix  do  portrait  de  Voluire,  gravé,  ^n  conlear,  pw 
j  M.  Alix,  annoncé  dans  la  fenille  d*hler,  est  de  5  livrai  «f 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  d'un  ami  des  grand.s  hommes  aux  envieux  de  la 
gloire  de  Voltaire;  par  M.  P.-Ph.  (iudin,  in-8"  de  16  |«ges. 

On  fait  cii-cnler  dans  Paris  une  pclition  de  ci>ctnines  gens 
qui  voudraif>nt  s'opposer  à  IVxérnlion  du  dtk'rel  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  décerné  A  Voltaire.  i\  ce  premier  vain- 
queur des  préjugés  de  toute  espace,  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes  par  la  patrie  reconnuissanle.  M.  Gudin  ré- 
pond k  ces  détracteurs  du  plus  beau  génie  do  la  France;  et 
cette  courte  réponse  à  la  petite  diatribe,  aux  longues  signa- 
tures de  ces  modernes  Anilu»,  honore  son  esprit  et  son  cœur. 
Voltaire  a  dit  en  prose  :  «  Il  y  a  toujours  des  gens  (ini  ne  sont 
ni  de  leur  siècle  ni  de  leur  pays,  n  11  a  écrit  en  vers  : 

Il  est  encor  des  barbares 

Dans  le  sein  même  de  Paris; 
Des  |>édants  jaloux  et  bizarres, 
Insensibles  aux  bons  écrits; 
Des  fripons  aux  regards  an&tAres, 
Persécuteurs  atrabilaires 
Des  grands  talents  et  des  vertni; 
Et  si  dans  ma  patrie  ingrate 
Ta  rencontres  quelque  Socratf , 
Tn  «ronveras  vingt  Anitus. 


non  de  6  livres. 


SPECTACLES. 


AcADCvtE  aovALE  DE  McsiQrE.  —  Aujoard.  lO.  OBdipè  â 
Co/oiitf,  et  le  ballet  de  PijcA/.  ,  f^  m 

Théâtre  de  la  Ratiosï.  -  Aujourd'hui  10,  Jlfar/v/  ^ 
Mtnenrnesi  et  te  Bourru  bienfaisant,  ■ 

THEATaE  Italie*.-  Ai^ourd.  10,  ie  Tableau  pariant  s  h 
Chevalier  de  la  Barre;  et  les  Deux  Petits  Savoxanfs. 

TnéATEE  Fraxçai»,  rue  de  Richelieu.  -  Aiiloard*hnl  10. 
ilfitnguetfpistolaire;  et  les  Muses  rivales,  .        .    ' 

.,ï"*^*""  "»»:  "-^  ««"F-  Feydeai».  -  Anjonrd.  10,  le  Diporcê: 
l  Histoire  universelle;  et  le  Nouveau  Don  Quichotle, 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mo\taxsier,  au  Pl1aia-B:iya1. 
-  Aujourd.  10,  le  Sourd;  et  le  Menteur,  ' 

TnÉATRE  DE  LA  GaITE  ET  DE!  GRA^Dil  DAIV9Cr«fl.  -  An|    10 

les  Précieuses  ridicules;  les  Amours  de  Prcméthéett  di 
Pandore;  les  Duellistes;  le  Retour  drs  Sabotiers \  les  Eeot^ 
sensés  \  Arlequin  protégé  par  f'ulcain  utiles  Bons  Amis, 

AvBKM-CoMiQVE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd  IQ. 
la  Servante  maîtresse-^  l'Epreuve  raisonnable',  liiLettre  di 
cachet  ;  et  le  Devin  du  village, 

Tni.%TaE  de  MoliItre,  me  .Saint-Martin.  -  AuJonrd*hul  lo 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tfrnns;  et  VAndvée  de  ràll 
taire  à  Romillx,  fait  historique. 

Théâtre  Frattçms  Comiqie  et  Lyrique.  —  Aqjoiird  10 
Nicodime  dans  la  Lune*  ' 

Cirque  NATlO!VA^  au  Palais-Royal.  -  Anjourd.  10.  symDh 
de  RosettI  et  d'Haydn.  M"*  Rosinie  chantera  unp  Kéme  de 
Cimarosa.  M  fiexozxi  exécutera  un  coqcerto  de  hantboia. 
M.  Lefevre  chantera  la  Colère  d' .Ichille  et  le  doo  de  Dar^ 
dantts  avec  M.  Cai  lard.  M.  Saint-Léon  chintrai  un  ilr  dé 
Chiménes  :  ensuite  bal  jusqu*A  once  Iienrea  et  demi*. 

Wai  \HAL  p'kté,  boulevard  .Saint-Martin.  -  Aiijanrd  10 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d'artifice,  Comnosé  de  nlàcte 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  fini  avec  bruit  dS 
jfuerre:  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures  Ira  exerrlcn  dn 
laraeiix  Hercule  et  de  sii  troupe,  avec  les  toura  de  force  dn 
petit  .Samson.  Prix  des  billets  d  entrée  :  I  liv.  fO  sous 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MOMTEDR  UNIVERSEL. 

H*  192«  Lundi  11  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  Ue  la  Liberté* 


POLITIQUB. 

ALLEMAGNE. 

De  Ftenne,  te  iOjuin,  —  Les  deux  ministres  de  rcin> 
pereur  au  congrès  de  Sistove  et  le  ministre  de  Hol- 
lande sont  refournés  des  premiers  à  Bucharesl.  Il  pa- 
rait aue  le  cabinet  d'Autriche  a  travaillé  plutôt  pour 
transférer  les  conférences  que  pour  les  rompre.  On 
croit  que  ^empereur  hâtera  son  retour ,  vu  Tétat  des 
choses,   quoique  les  événements  diflêrent  peu  de  ce 

3u*on  en  a  préjugé  avant  le  départ  de  S.  M.  L  En  effet 
epuia  l'interruption  des  conférences,  quoique  les  dis- 
positions s'annoncent  pour  Touvcrturc  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Turcs ,  cependant  on  n>n  a  pas 
moins  lieu  d'espérer  (|ue  la  Porte,  même  quand  les  hos- 
tilités se  poursuivraient  de  la  part  des  Russes,  ne  sera 
point  tourmCâitée  efficacement  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Le  général  de  Magdebourg  est  allé  rejoindre  Tarmée 
sur  la  frontière  ;  les  commandants  généraux  dans  les 
états  héréditaires  voisins  ont  reçu  ordre  de  tenir  leui-s 
régiments  prêts  à  marcher.  On  redouble  d'activité  à 
l'arsenal  :  on  s'occupe  au  chantier  à  mettre  en  état  200 
bâtiments  pour  les  besoina  et  le  service  de  l'armée.  On 
a  mis  un  embargo  sui  tous  les  gros  bâtiments  du  Da- 
nube ;  déjà  plus  de  30  ont  été  employés  a  transporter 
des  troup^  sui  la  frontière.  Tous  les  régiments  de 
notre  garnison  ont ,  pour  la  seconde  fois,  reçu  Tordre 
de  se  tenir  disposés  a  partir  au  premier  signal.  Enfin  le 
prince  de  Cobourg,  absent  depuis  quelques  mois,  doit 
reprendre  son  commandement.  D'ailleurs  on  entretient 
c-noore  en  Hongrie  une  ardeur  de  guerre  contre  les 
Turcs,  que  l'on  a  soin  de  représenter  comme  trop  fiers 
dans  leurs  négociations.  On  sent  quel  parti  Ton  a  déjfi 
tiré  de  Popinion  de  la  nation  hongroise  pour  préparer 
l'anéantissement  des  conventions  de  Reichembach  par 
le  nouyeau  plénipotentiaire,  M.  d'Ester hasy. 

Quant  à  la  conduite  des  Turcs  envers  nous ,  on  con- 
jecture d'après  leurs  dispositions  et  leurs  mouvements 
que  le  grand  visir  se  bornera  à  former  un  cordon  serré 
vers  la  frontière  ,  pour  s'y  tenir  sur  la  défensive  pen- 
dant  qu'il  agira  avec  vigueur  contre  les  Russes. 

Lé  conseiller  de  Bic-ken,  chargé  de  surveiller  l'ap- 
provisionnement des  troupes ,  va  partir  pour  la  for- 
nialion  de  magasins  dans  la  Haute-Autriche. 

Les  gardes  impériaux  et  royaux  vont  se  rendre  dans 
la  Bohême,  pour  assister  au  couronnement  de  l'empe- 
reur à  Prague. 

Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Trieste,  où  l'on 
mande  que  deux  vaisseaux  de  guerre  russes  ont  attaqué, 
près  de  Rhodes,  6  caravelles  turques  venant  d'Alexan- 
drie et  allant  à  Constantinople  :  ils  en  ont  pris  une , 
les  autres  s'étant  heureusement  retirées  âous  le  canon 
de  la  torteresse  de  Rhodes.....  L'escadre  russse  croise 
près  de  Sdria. 

SUISSE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Porentruiy  tlu  6  juillet. 

«...  Un  récit  qui  vous  plaira  davantage  sera  sans 
*oute  celui  de  nos  sensations  dilTérentes  à  la  nouvelle 
de  la  fuite  du  roi  des  Français,  et  à  la  nouvelle  de  son 
arrestation  sur  la  frontière.  Je  ne  suis  pas  encore  in- 
formé de  manière  à  vous  certifier  les  détails;  mais  le  fait 
principal  c'est  que  notre  côté  droit  a  été  ravi  de  l'éva- 
sion, et  que  notre  côté  gauche  en  a  été  consterné.  Je 
vous  parle  de  la  presque  totalité  de  la  Suisse ,  et  non 
pas  seulement  de  notre  petite  principauté...  Quand  la 
DouvfiUe  du  roi  repris  est  arrivée,  tout  s'est  fait  à  r^ 
bours.  Les  méchants  om  eu  l'oreilie  basse,  et  le  peuple, 
!'•  Série.  —  Tom$  IX. 


bon  partout,  a  béni  le  ciel  d'avoir  sauvé  à  la  France 
bien  des  malheurs  peut-être Cependant  défiez- 
vous  des  peintures  exagérées  que  l'on  pourra  vous 
faire  de  Tenthousiasme  des  peuples  pour  la  France» 
Presque  partout  le  peuple  n'a  guère  plus  la  liberté  de 
penser  que  celle  d'agir ,  etc. 


FRANCE. 
DÉPARTEMEiNT  DE  LA  CORSE. 

Saint-Ftorctu ,  2b  Juin —  A  l'instant  de  la  rébellion 
de  la  ville  do  Bnstia,  les  membres  du  dt^partement, 
qui  furent  obliges  de  prendre  la  fuite  pour  se  sous- 
traire il  la  riigc  du  fanatisme  et  de  raristocratie  com- 
binés ,  se  réunirent  dans  la  ville  de  Corte,  d'oii  ils 
convoquèrent  le  conseil  général  du  département.  Le 
conseil  réuni  le  14  juin  arrêta  d'abord  que  la  mu-* 
nicipalité  de  Bastia,  composée  de  prêtres  dans  sa 
plus  grande  partie,  etqui  avait  donne  lieu  à  la  révolte 
de  cette  ville  aveuglée,  serait  provisoirement  sus- 
pendue de  ses  fonctions ,  et  que  les  membres  en  se- 
raient mandés  à  Curte  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

Il  délibéra  ensuite  que  quatre  commissaires  pris  dans 
sou  sein  se  rendraient  à  Bastia  pour  y  rétablir  Tordre 
et  y  faire  exécuter  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  noUmiment  ceux  concernant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  A  cet  etfet ,  une  partie  des  gardes 
nation.iles  des  campagnes  fut  requise  dose  portera 
Bastia  avec  les  commissaires  pour  y  appuyer ,  s*il  le 
fallait,  par  la  puissance  armée  de  la  loi,  rarrété  du 
conseil  (lu département;  et  le  général  Paoli  fut  charge 
de  marcher  a  la  tête  de  la  force  publique  pour  maiu-^ 
tenir  k  constitution. 

Un  huissier  envoyé  de  Corte  se  rendit  à  Bastia  le  18, 
pour  notilier  à  la  municipalité  Parrélé  du  conseil  gé- 
néral du  département.  A  rinstantoii  cette  nolificatioa 
fut  faite ,  une  partie  des  prêtres  qui  composaient  la 
municipalité  et  pliisieurs  ci-devant  nobles  s'embar- 
quèrent pour  ritalie. 

Les  quatre  commissaires  se  sont  rendus  a  Bastia  le 
24,  accompagm^  de  6,000  gardes  nationaitx,  corn* 
mandés  par  lejgénéral  Paoli ,  et  les  factieux,  à  ras|>cct 
d'une  force  aussi  imposante,  n'ont  pas  osé  se  montrer. 
Les  citoyens  révoltés  contre  la  constitution  ont  été 
désarmés  et  leurs  fusils  déposi's  a  l'hOtel-de-vilIc  et 
dans  l'arsenal,  avec  une  étiquette  portant  le  nom  de 
chacun  d'eux,  alin  de  pouvoir  les  reconnaître  lors- 
(lu'ils  \cs  reprendront  après  l'entier  rétablissement  de 
Tordre. 

Les  commissaires  ont  fait  arrêter  les  principaux  au- 
teurs et  instigateurs  de  la  rébellion ,  parmi  les({uels 
on  compte  le  père  Salvatori ,  supérieur  de  la  congré- 
gation (te^  missionnaires,  le  provincial  des  récollets, 
l'ancien  prévôt  de  Saint-Jean,  le  ci-devant  chanoine 
Olmeta ,  cl  autres  factieux  qui ,  sous  le  masipie  de  la 
religion ,  avaient  cru  pouvoir  parvenir  à  renverser  h 
constitution. 

Ce  qu'il  y  a  de  consolant  pour  les  bons  citoyens  et 
d'honorable  pour  ceux  qui  ont  dirigé  cette  opération 
patrioti(|ue.  c'est  qu'elle  n'a  pas  fait  verser  une  seule 
goutte  de  sang  et  qu'elle  n'a  pas  été  troublée  par  le 
moindre  désordre.  La  multitude  considérpbie  del 
gardes  nationaux  des  campagnes  qui  étaient  nccoums 
au  secours  de  Tordre  public ,  de  la  Constitution  et  de 
la  loi ,  a  prouvé  aux  rebelles ,  par  son  respect  et  par 
son  zèle  pour  les  droits  de  leur  sûreté  inniriduelle  i 
'  qti'eUe  était  composée  d'hommes  dignes  d'être  Ubrei» 
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Les  ofBciers  municipaux  de  Bastin  avaient  envoyé 
dnns toutes  les communaulus  du  depiulemenl  leur  dé- 
libération du  2  juin ,  par  laquelle  ils  déclaraient  ne 
point  reconnqUrc  la  constitution  civile  du  clergé  dé- 
crétée par  r Assemblée  nationale.  Toutes  les  commu- 
nautés des  campagnes,  aiasi  que  le-s  autres  villes  du 
département,  n'ont  répondu  a  cet  acte  de  rébellion 

Su  en  le  brûlant  au  moment  où  elles  font  reçu  ;  les 
abitants  des  campagnes  surtout,  qui  se  rappellent  les 
anciennes  vexations  de  la  dîme ,  etc. ,  ont  déjoué  avec 
une  énergie  qui  n*invite  pas  a  la  récidive  les  menées 
de  cette  poignée  de  factieux;  il  résulte  de  cela  que  la 
courdeRome  et  Taristocratiede  France,  coalis4^es(kins 
ce  pays,  y  ont  complètement  perdu  leur  procès. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Bordeaux ,  i  Juiliet. — J'aurais  de  la  peine  a  vous 
peindre  Tétat  de  notre  ville  pendant  les  24  heures  qui 
se  sont  écoulées  après  la  nouvelle  de  la  prétencluc 
invasion  des  Espagnols  par  la  vallée  d'Apst  et  le  pays 
de  Soûles.  Tous  les  gardes  nationaux  voulaient  par- 
tir. Tous  se  présentaient  en  foule  pour  s'inscrire. 
Chacun  sollicitait  Thonneur  d'être  préféré.  On  avait 
décidé  de  ne  choisirque  des  garçons  ;  et  un  u  avait  fait 
d'exception  qu'à  Tégard  des  anciens  militiiires,  ca- 
pables d'être  ofliciers.  11  s'en  est  présenté  plusieurs. 
Ou  &  vu  des  mères  embrasser  leurs  enfants  en  les  en- 
courageant à  aller  défendre  la  patrie.  — Le  déparle- 
ment avant  annoncé  qu'il  manquerait  peut-être*  de 
numéraire  pour  former  une  caisse  militaire,  on  lui  a 
envoyé  de  1  argent  de  tous  cOtés  pour  plus  de  60  mille 
If  V.,  et  une  seule  maison  de  commerce  y  a  ajouté  pour 
84  mille  liv.  en  piastres,  sur  le  simple  récépissé  du 
trésorier  du  district ,  pour  en  être  remboursée  quand 
Gt  comme  on  voudra. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  1  Juillet — M.  Rochambeau  et  MM.  les  com- 
niiisaires  de  rAssoublée  nationale  sont  partis  lundi 
matin  pour  Béthune,  et  de  la  ils  se  rendront  dans 
toutes  les  autres  villes  du  département  où  il  y  a 
garnison,  et  qui  sont  du  ressort  du  commandement 
général ,  pour  y  recevoir  le  serment  décrété  par  l'As- 
semblée nationale. 

Presque  tous  les  ofliciers  du  ci-devant  réiriment 
d'Orléans,  infanterie,  arrivés  à  Avesnes  depuis  trois 
jours ,  viennent  de  donner  leur  démission  et  sont 
portis  aussitôt.  Ou  ignore  de  quel  cûté  ils  ont  dirigé 
leur  route. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

Etat  actuel  des  procès  iiutruilxfmr  ia  haute  cour 
nationale.  Cinq  prisonniers  sont  seulement  détenus  ; 
l'accusation  portée  contre  eux  donne  matière  a  trois 
procès;  les  lois  qui  portent  qu'il  y  a  lieu  à  accusati6n 
ont  été  adressïH»s  le  26  mai ,  et  enregistrées  le  28  ;  le 
tribunal  n'a  donc  été  saisi  légalement  qu'à  dater  de 
celle  époque. 

Premier  procès,  MM.  Zipp  et  Durival,  accusés  de 
complicité  avec  lecardinal  deRobau,  18avril,écroués: 
19  avril,  interrogés;  28  mai ,  réquisitoire  pour  la  tra- 
duction d'une  multitude  d'imprimés  allemands.  Dudit 
jour ,  ordonnance  pour  la  traduction ,  nomination  et 

Srestntion  de  serment  du  traducteur  ;  procès-verbal 
e  traduction  en  présence  du  commissaire ,  depuis  le 
30  mai  jusijues  et  y  compris  le  27  juin  ;  2  juin ,  envoi 
d  une  procédure  contre  le  cardinal  dcRohan,  Wilhem 
et  autres ,  suivie  à  Strasbourg;  rapport  public  et  ju- 
gement du  18  juin,  qui  annule  cette  procédure ,  at- 
tendu que  les  décrets  n'avaient  été  décernés  que  par 
ûcLiK  juges. 

•Scfro/r///>roc^f .  MM.  I>efrency,  pèroetlils.  16  mai, 
écroués;  17  mai,  interrogés;  28  mai,  réquisitoire  uour 


la  traduction  d'un  imprimé  allemand;  ordonnance 
dudit  jour;  procès-verbal  de  traduction  du  4  juin;  11 
juin,  plainte  de  l'accusa leu r ,  rapport  et  ordonnance 
du  même  jour;  autre  rapport  et  décrets  de  prise  de 
corps  décernées  contre  eux  le  16  juin;  22,  sigmficatioD 
des  décrets;  24,  25  et  29  juin,  interrogatoires  subis 
publiquement  par  les  décrétés;  17  juin,  ordonnance 
pour  l  audition  des  témoins ,  fixée ,  vu  leur  éloigne- 
meiit,  au  20  juillet  et  jours  suivants;  réquisitoire  pour, 
qu'il  soit  décerné  un  exécutoire  aux  témoins:  ordon- 
nance du  17  juin,  adjudioative,  sauf-conduit  du  même 
jour  accordé  à  un  des  témoins. 

Troisième  procès,  M.  Trouard  de  Riolles.  30  eiai^/ 
écroué;  21  mai,  interrogé;  9,  13,  21  et  30  mai,  l«r^  13 
et  22  juin,  lettres  adressées  pour  solliciter  i'cnvuidii 
décret  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  d'iuie 
expédition  signée  cl  en  forme  d'une  informatioat  AUe 
à  Vienne  le  19  octobre  et  jours  suivants. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  29  juin  1791. 
Signé  Marchand  ,  greJfj/Ur^ 


MÉUNGES. 

C'est  par  erreur  que  daus  le  Moniteur  du  22  juin 
dernier  nous  avons  dit  que  M.  le  maire  s'était  rendu 
aux  Tuileries  avec  M.  de  Lafayette,  le  20  au  soir,  et 
qu'il  y  était  resté  jusqu'à  une  iieure  ;  nous  sommes 
autonsés  à  dire  que  M.  le  maire  encore  malade  ce 
jour-là  n't^t  point  sorti  de  chez  lui  et  u*a  point  été 
aux  Tuileries. 


VARIÉTÉS. 


M.  Mcrgct,  ce  brave  citoyen  de  Bordeaux  qui  a  prë^ 
sente  nue  adresse  à  rAs&enibli^  nationale,  pour  offrir; 
à  la  iMitrio  ses  services  et  ceux  de  neuf  enfiints  qui  loi 
restent,  et  qui  a  demandé  pour  unique  faveur  d*étre 
placé  avec  eux  au  ))remier  rang,  nous  chargic  d'aa- 
nonuT qu'il  n'est  i)oint  i);;é  de  70  ans,  comme  nous 
l'uvons  dit  dans  notre  feuille  du  30  juin  dernier,  moif 
seulement  de  A^,  Il  craint  là  ,  dit-il ,  que  ses  coud- 
toyciLs  n'imaginent  que  des.iutéréts  particuliers  aient 
pu  l'engager  à  se  vieillir. 


BULLETIN 

D£  l'assemblée  NATIONALE. 

Présidence  de  Bt.  Charles  Lameth, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   10  JUILLET. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  à  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal sur  la  détermination  du  délai  accorde  aux 
émigrauts  pour  rentrer  daus  le  royaume. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  a  entendu,  par  son  dé* 
cret  d'hier,  fixer  ce  délai  à  un  mois,  à  compter  de  la 
publication. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  1<>  d'uncadresse 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ayant  pour 
épigraphe  :  Le  temps  n'est  plus  auquel  le  sort  tPane 
nation  dépemlait  d'un  seul  homme  ;  2®  d'une  lettre 
des  commissiiires  envoyés  dans  le  département  du 
Jura ,  ainsi  conçue  : 

Lons'le-Sauhiier,  le  ti  Juillet,  —  •  L'état  O&nOUS  trou- 
vons ce  département  est  tel  qu'on  fiouvait  le  désirer. 
I  L'événement  qui  fait  l'objet  de  notre  mission  n'a  pas 
:  un  instant  troublé  la  tranquillité  publique,  etdiaemi 
'  à  son  postp  attend  de  pied  Terme  l'ennemi  qui  oserait 
mettre  à  exécution  quelque  projet  hostile.  Lesadmi- 
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nistralourî?  dont  le  zèle  est  digne  dVlogt»,  tivnient  pré- 
venu, par  des  arrêtes  provisoires,  les  mesures  que 
TAssemblee  nationale  a  prises  pour  la  sArelé  publique. 
Le  recouvrement  des  contributions  des  années  précé- 
dentes est  très  avancé  ,  et  celui  des  contributions  de 
179t  va  s'ouvrir.  Le  régiment  aui  esta  Dôlc,  com- 
mandé par  M.  Théodore  Lametb ,  et  la  garnison  de 
Salins  sont  animes  du  meilleur  esprit. 

•  Nous  avons  préparé  lesofliciersnar  les  considéra- 
tions Ie5  plus  puissantes  à  prêter  à  leur  patrie  le  ser- 
ment prescrit  par  1rs  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Théodore  Lamelh  leur  a  tenu  lé  même  langage;  il 
n  prêté  le  serment  à  la  tête  de  son  corps:  il  a  été  assez 
heiiTenx  pour  avoir  de  nombreux  imitateurs.  ^^ 
garde  nationale,  très  bien  exercée  et  disciplinée,  est 
entretenue  dans  les  meilleures  dispositions  par  son 
chef,  M.  Malès,  le  même  qui  a  commandé  les  gardes 
nationaux  du  Jura  à  la  fédération.  Nous  avons  trouvé 
les  habitants  des  campagnes  dans  les  mêmes  disposi- 
tions ;  tous  n'avaient  pas  d*armes,  mais  tous  étaient 
armés  ;  leurs  mains  en  avaient  forgé,  et  leur  courage 
les  rendait  terribles  :  les  femmes  mêmes  de  ces  cuUi- 
vateurs  laborieux  sont  venues  protester  de  leur  fidé- 
lité ;  elles  désiraicut  que  leurs  maris  allassent  sur  les 
frontières  repousser  Termemi ,  entreprenant  de  se 
char^r  seules  de  leurs  labeurs ,  et  de  garder  même 
rinli-rieiir  du  pays ,  etc. 

•  P,S.  Nous  rcmetlronsauxcomitésdifFérentes  notes 
relatives  à  l'administration,  contenant  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  sur  la  conscription 
des  gardes  nationales,  sur  les  moyens  d'accélérer  la 
formation  des  auxiliaires  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. » 

M.  NoAii.LES  :  Je  demande  l'impression  de  la  lettre 
qui  vient  d'être  lue;  el  le  prouve  le  civisme  d'nn  «oi*ps 
qui  tout  entier  s'est  réuni  pour  la  défense  de  la  Cons- 
titution. J'observe  ensuite  qu'il  est  temps  de  rendre 
le  décret  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  bataillons 
des  g[nrdcs  nationales  qui  doivent  se  porter  sur  les 
frontières.  Le  département  du  Nord  insiste  pour  que 
ce  décret  soit  promptenient  rendu  ;  les  gardes  natio- 
naux ,  ceux  de  Paris  |>arlicu1ièrement,  qui  n'ont  cessé 
de- nous  monti'er  leur  courage,  et  dn  se  livrer,  depuis 
deux  ans,  à  toutes  les  fatigues  possibles,  brûlent  de 
voler  sur  les  frontières.  Je  demande  qu'on  fixe  l'ç'po- 
qut  à  laquelle  les  gardes  nationales  de  tous  les  dépar- 
temenls  se  mettront  en  mouvement,  et  que  dans  cette 
semaine  même  les  gardes  nationaux  de  Paris  reçoivent 
non  pas  l'ordre,  mais  la  permission  de  se  rendre  sur 
les  frontières.  (Les  tribunes  applaudissent  avec  trans- 
port.) 

M.  Radavt  :  J'observe  en  effet  que  quelque  peu 
d'in(iuiotude  pour  le  succès  de  la  Constitution  que 
doivent  nous  inspirer  les  mouvements  de  quelques 
miscTables  conjurés,  cependant  les  alarmes  répandues 
dans  les  départements  frontières  sur  les  intentions 
des  puissances  environnunti^s  nous  mettent  dans  la 
nécessité  de  mettre  sur  pied  des  forces  imposantes. 
Les  gardes  nationales  sont  prêtes  et  n'attendent  que 
vos  onires.  Je  demande  que  l'on  envoie  surtout  un 
corps  formidable  dans  le  département  des  Basses- Py- 
rénées, car  notre  politique  doit  être  de  nous  mettre 
en  un  tel  état  de  défense,  que  non  seulement  nous 
n'ayons  rien  à  craindre,  mais  que  nous  accélérions  le 
moment  où  nou^aimoncerons  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope quelle  est  notre  constitution,  et  quels  sont  nos 
moyens  pour  la  défendre,  (  On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  MM.  NoaillesctRabautsonl  ren- 
voyées au  comité  militaire,  pour  en  être  fait  le  rap- 
port incessamment. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rindu  : 


L'Assem])lée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

AnT.  I''.  Les  coramissaireH  établis  pour  la  fabrication  des 
800  minions  d*assignats  décrétés  le  29  novembre  1790  feront 
le  compte  et  recensement  des  assignats  délivrés  h  Timprime- 
rie,  remis  A  la  signature,  et  qni  lors  de  cette  signature  on  de 
Tapplication  dn  timbre  ontétémis  hors d*ëtat  de  service,  pnnr 
quelqoe  vice  d'application  de  la  signature,  du  nnraéro,  du 
timbre;  ainti  que  de  ceux  qni  se  trouveraient  excéder  la  quan- 
tité qni  a  été  nécessaire  pour  fournir  les  80(»  millions;  après 
le  recensement,  les  assignats  qui  n*ont  pu  servir  et  tons  ceux 
qui  se  trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a  rempli  rémis- 
sion des  fHfO  millions  d'assignats,  seront  brûlés  dans  la  cour 
de  la  caisse  de  Textraord inaire,  en  présence  des  commissai- 
res de  ladite  caisse  et  du  pnblic;  il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  brûlement  d^assignats,  et  il 
sera  rendn  public  par  la  voie  de  rirapresston. 

II.  Le  trésorier  de  Textraordinaire  est  autorisé  îi  recevoir 
sur  ses  quittances  les  arrérages  échos  an  I'**  janvier  dernier 
des  contrats  de  rentes  sur  TElat,  ainsi  que  le  paiement  de» 
acUons,  billets  de  loterie,  eflets  de  tout  genre,  coupons  dV 
ceux  qui  se  sont  trouvés  sons  les  scellés  on  lors  de  TinTcn* 
taire  dos  biens  des  ci-devânt  corps  et  communautés  ecvlésias^ 
tiques,  le&qnels  ont  été  on  seront  déposés  entre  ses  main«| 
aux  termes  du  décret  du  20  juin  dernier;  le  montant  desdites, 
rentes  sera  versé  h  la  caisse  de  Textraord inaire,  et  il  en  fera 
compte  an  nombre  des  recettes  diverses. 

m.  Les  payeurs  des  rentes,  dites  de  I*hôte1-de-ville,  sont 
autori.sésà  acquitter  les  rentes  an  dessons  de  100  livres  sans 
exiger,  quant  à  pix<sent,  la  représentation  des  actes  reqois 
par  le  décret  du  24  juin  deiiiier. 

IV.  Tous  receveurs  d*impôtsct  de  contribution  patrioti* 
que  seront  tenus  de  fournir,  sans  frais,  aux  contribnableii 
autant  do  duplicata  de  leurs  quittances  qu'ils  en  dpmande* 
l'ont ,  poui-  justifier  dn  paiement  de  leurs  contributions. 

V.  Les  ccvsionn aires  ou  délégataires,  qui  se  présenteraient 
pour  toucher  en  vertu  de  cession  ou  délégation  qui  n*au- 
raient  pas  une  date  authentique  antérieure  au  14  juin  der- 
nier, seront  tenus  de  justifier  Pauteur  de  la  cession  ou  délé- 
gation en  vertu  de  laquelle  ils  se  présentent,  et  satisfaire  aux 
conditions  exigées  par  le  décret  du  21  juin  dernier,  relative- 
ment aux  impo&iUons. 

M.  Fkéteau,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  Le 
comité' (liplom;jti()uc  croit  devoir  ajouter,  aux  récits 
qui  vous  ont  été  faits  de  la  disposition  des  esprits  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  la  lecture)  des 
lettres  suivantes  qu*il  a  reçues  hier  et  avant-bier.    > 

Lettre  (lu  directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées» 

«  En  vertu  des  décrets  de  rA.ssemblée  nationale,  en 
date  du  21  juin ,  relatifs  à  renlèvement  du  roi ,  nous 
mîmes  d'abord  à  exéculion  celui  qui  ordonne  aux  corps 
administratifs  de  requérir  la  garde  nationale  et  les 
trq^upes  de  ligne  pour  empêcher  la  sortie  du  royaume 
de  tout  homme,  de  tout  convoi  d'armes  ou  de  muni- 
tions. Pour  assurer  Texécution  de  ce  décret,  nous 
avons  distribué  des  détachements  sur  la  frontière. 
Hier  M.  Chabanct  s'est  présenté  au  directoire  pour 
lui  communiquerunelctlre  du  Ciipitainegéué^nl  de  la 
Catalogne ,  qui  se  plaint  qu*on  ait  empéclié  les  sujets 
de  rempire  catholique  d'entrer  et  de  sortir  librement 
de  France ,  quoique  les  défenses  faites  par  le  direo 
toirc  se  soient  bornées  à  la  sortie.  Ce  commandant 
général  a  cru  devoir  prendre  les  mêmes  mesures  en- 
vers les  Français.  Comme  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
suspendre  un  seul  moment  Texécution  des  décrets  de 
rAs.scniblée  nationale,  et  comme  il  est  important  de 
prévenir  Taction  des  troupes  qui  s'avancent  vers  notre 
département ,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  la 
lettre  du  commandant  général  de  la  Catalogne.  11  est 
d*autant  plus  important  que  TAssembléi:  nous  envoie 
promptement  les  ordres  que  noussollicitons,  que,nou5 
étant  impossible  de  répondre  au  désir  du  commandant 
général ,  il  est  à  craindre  qu'une  plus  grande  résis- 
tance ne  soit  pour  lui  un  prétexte  de  témoigner  d'une 
manière  hostile  le  méconteutcmentqu  il  a  £jit  éclater. 
Les  nouvelles  d'Espagne  devenant  de  plus  en  plus 
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alarmantes ,  nous  vous  prions  de  nous  i^di(^uer  le 
plus  tôt  possible  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

Lettre  du  commandant  gt-néral  de  la  Catalogne  au 
commandant  des  troupes  tic  ligne. 

•  On  vient  de  m'assnrer  qu'au  niôpris  des  Irailés 
vous  venez  de  fermer  la  ligne  de  démarcation  et  d'in- 
tercepter lescommunications  entre  les  deux  royaumes, 
en  emp<*chant  TenlrA^  et  la  sortie  libres  des  sujets  de 
sa  majesté  Catholique.  Je  vous  prie  do  me  dire  de 
quelle  autorité  sont  émanés  de  pareils  ordres;  et  je 
vous  préviens  que  je  me  vois  dans  la  nécessité  de 
suivre  le  même  systc^me  et  de  faire  avancer  des  troupes 
pour  prévenir  l'exéculion  des  projets  que  pourraient 
concevoir  des  gens  malinteulionués. 

A  Barcelone,  le  2Sjuin.  Signé  Lascy.  » 

'  M.  Fréteau  :  Les  ordres  que  vous  demande  ce  di- 
rectoire devieiiuent  sans  objet  depuis  le  décret  par 
lequel  vous  avez  permis  lu  sortie  du  royaume  avec 

gasse-port.  Voici  une  autre  lettre  du  directoire  des 
asses-Pyrénées  qui  atténue  les  alarmes  que  les  lettres 
du  23  juin  avaient  pu  faire  concevoir  sur  la  situation 
de  ce  dé().'irtenieiit. 

•  M.  le  président,  la  relation  ci-jointe,  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  adresser,  fera  connaître  à 
TAssemblée  nationale  l'état  des  choses  dans  noire 
déparlement.  Aussitôt  (pie  Ton  a  appris  la  nouvelle 
d'une  irruption  prochaine  des  Iroupes  étrangères, 
quelifues  heures  ont  sufii  pour  présenter  des  réunions 
nombreuses  (le  (atoy(»ns,  les  uns  armés  et  les  antres 
sans  armes  à  feu,  mais  tous  prêts  à  mourir  puur  la  dé- 
fense de  lenrs  foyers,  et  remplis  de  rindigiialiou  que 
leur  inspirait  un  événement  qni  tendait  à  les  reuiellre 
dans  les  fers.  Tous  h^s  partis  se  sont  réunis  pour  con- 
courir a  la  défense  commune.  Nous  avons  pris  hier 
un  arrêté  pour  la  formation  d*nn  corps  de  gardes  na- 
tionaux soldés,  et  nous  étions  sur  le  point  de  faire 
partir  un  courrier  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui 
demander  raiitorîsalion  et  les  fonds  nécessain*s.  Sou 
d(>erel  du  28  juin,  contenant  les  dispositions  que  nous 
sollicitions,  nous  nous  sommes  em)>res$és  de  le  mettre 
à  exécution;  nous  avons  envoyé  une  commission  mi- 
litaire pour  constater  les  états  de  toutes  les  places  de 
guerre  de  notre  dé[)arteinent.  Une  des  villes  les  plus 
importantes,  défendue  par  2,ooo  hommes  dc^^^rdes 
Dationaux ,  sVxerçant  jonrnellenient  aux  évolutions 
militaires,  est  entièrement  dépourvue  de  munitions.* 

•  Il  devient  extrêmement  instant  que  TAssemblée 
uationale  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
celle  place  en  état  de  défense.  Elle  neut  ovoir  une 
confiance  entière  dans  le  zMe  et  In  vigilance  des  adnii- 
fiistrateurs,  et  le  dévoûment  des  citoyens  à  la  défense 
de  leur  patrie.  • 

Autre  lettre  du  me  me  directoire, 

•  M.  le  président,  nous  avons  eu  l'hoimeur  de  vous 
rendre  compte  des  dispositions  (jue  nous  avons  prises 
pour  la  deTensc  de  notre  département  contre  les  en- 
nemis extérieurs;  mais  il  est  d*antres  dispositions  qui 
deviennent  iK'cessaires  ixuir  la  tranquillité  dr  l'iiitt^- 
rieur.  Le  fanatisme  a  allumé  ses  torches  dans  le  dis- 
trict d'Ustaritz:  huit  ou  neuf  ci-devant  év(^ques  et  ar- 
chevêquesélablissurlesfronti^resavecnolreci-devant 
évoque  de  Bayonne  entretiennent  une  correspondance 
avec  les  prêtres  malintentionnés  de  ce  district.  L'ab- 
baye de a  nommé,  en  vertu  d'anciens  privilèges, 

aux  cures  vacantes.  Il  paraît  indispensable  que  T As- 
semblée abolisse  ces  privilèges  (pu  n'exigent  aucune 
indemnité.  H  ne  serait  pas  moins  important  qu'elle  fît 
écrire  à  la  cour  de  Madrid  pour  la  prier  de  Taire 
rentrer  dans  Pintérieur  ces  émigrants  qui  troublent 
tiofdépartement8« 


Lettre  ilu  directoirç  du  district  d'UstaritM»     . 

•  Nons  n'avons  que  le  temps  de  vous  faire  pari  du 
rapport  que  vient  (le  nous  faire  un  homme  sÂr  que 
nous  avions  envoyé  surla  fnmtièrc.  Les  troupes  espa- 
gnoles avancent.  H  a  été  défendu  aux  Espagnols  de 
sortir  ainsi  qu'aux  FraïK^ais  d'entrer.  Les  troupes  se 
portent  suriruii,  Saint-Sébastien,  Fontarabie.  Tout 
annonce  des  projets  hostih  s  qu  heureusement  le  cou- 
rage de  nos  ;;ardes  nationales  saura  déjouer,  etc.  • 

L'Assemblée  renvoie  ces  dilFérentes  lettres  aa  co- 
mité militaire  en  ce  (|ui  concerne  l(*s  mesures  défen- 
sivi»s  sollicitées  par  le  directoire  des  Basses-Pyrénées, 
et  aux  c(unités  des  recherches  et  eccli'siastique,en  ce 
qui  conceruu  la  sédition  des  ci- devant  évéques  et  ar- 
chevêques réunis  au  pied  des  Pyrénées. 

Copie  d'une  lettre  de  AI,  V ambassadeur  d'Espagne 
à  AL  Aîontmorin,  Ce  %  juillet, 

Mo.^siEL'n , 

J'ai  riionueur  d'envoyer  à  votre  excellence  une 
copie  exacte  de  la  dé[K^cheque  je  viens  de  recevoir  de 
ma  cour ,  et  de  la  note  qui  y  est  jointe ,  pour  que  voas 
la  fassiez  connaître  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  y 
trouvera  la  contirmation  des  mêmes  sentiments  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  exposer  dans  ma  lettre,  du  3 
de  ce  mois. 

Le  bonheur  du  roi  et  de  la  nation  française,  sa 
tranquillité  intérieure  et  sa  prospérité,  voila,  M.  le 
comte,  le  seul  objet  de  tout»  s  li-s  dém  m  relies  d'une 
alliée  telle  (juc  l'Espagne  ,  qui  emploiera  tous  les 
moyens  (ju  elle  croira  convenables  pour  iaceomplir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  parfait  attache- 
ment ,  etc.        .S7^//t*  le  comte  de  Fepnand-Kukès, 

Bon  ptmr  copie  conforme  à  l'original.  Paris,  ce  9 
juillet  1701.  Signé  MoRTMOBin. 

Traduction  littorale  dune  dépêche  de  AI,  Florida*^ 
S  lança  à  Aï,  l*  ambassadeur  d'Espagne* 

J'ai  reen  ce  matin  la  lettre  du  21  juin ,  par  la({aelle 
votreexcéllenee  m'informe  (pie  le  roi  Très-Chrétieo  et 
la  famille  royale  se  sont  absentés  de  Paris.  Je  rendis 
compte  immédiatement  de  cet  événement  au  roi,  et 
S.  M.  m'ordonna  d'expi'dier  à  votre  excellence  ce 
courrier  avec  la  déclaration  ci-jointe  que  vous  deviez 
remettre  au  gouvernement. 

A  une  heure  après  midi  est  arrivé  le  courrier  que 
vous  m'avez  expédié  avec  deux  lettres  du  22  et  du  23, 
parles(inelles  vousiu  annoncez  que  le  souverain  a  été 
iirrèté  dans  son  voyage.  Il  apportait  égajeim^nl  Fof- 
fice  que  l'Assemblc'è  nationale  avait  ordonné  à  M.  de 
Monlinorin  de  vous  envoyer. 

Ln  même  (l(*claration  ()U  note  dont  je  viens  de  vous 
parler  était  déjà  préparée,  et  le  roi  a  pensé  que 
telle  qu'elle  était,  c'était  la  meilleure  ri'po use  qu'il 
pût  vous  iharger  d(>  faire  à  M.  Moutniorin,  pour 
qu'il  la  communi(|uilt  à  l'Assembh'e  nationale,  et  q|ue 
cette  «nssembléepAt  connaître  quel  les  ont  (*té  et  quelles 
sont  Iw  intentions  de  S.  M.  rel.itivement  tiux  affaires 
du  royaume  de  France,  et  particulièrement  dans  le 
cas  prVsent  :  ainsi  je  ne  retirde  point  cet  extraordi- 
naire et  je  le  réexp(^die  sur-le-champ  à  votre  excel 
lenee  en  sortant  de  mon  travail  avec  S.  M. 

Aranjuez,  ce  l^r  juillet  1791. 

Signe  le  comte  de  Flobida-Blanca. 

La  retraite  de  Paris  entreprise  par  le  roi  Très^hré- 
lien  avec  sa  famille,  et  ses  desseins,  quoique  ignorés  en 
core  p.ir  S.  M.  C,  ne  peuvent  avoir  eu  et  ne  Situraient 
avoir  pour  cause  et  pour  objet  que  la  nécessité  de  se 
délivrer  des  insultes  populaires  que  rAssemblée  M« 
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iMllê  et  la  municipalilë  n'ont  pas  eu  le  pouvoir  d*nr-  i 
rlter  et  de  punir,  et  de  se  procurer  un  lieu  de  sûreté 
où  le  lOBTerain  et  les  représentants  vrais  et  légitimes 
delà  nation  eussent  poor  leurs  délibérations  la  liberté 
dont  ils  ont  été  piirés  jusqu'à  ce  jour;  privation  dont 
m  a  des  preuves  et  des  protestations  incontestables. 
Cest  dans  ce  sens,  dans  celui  de  Tallié  le  plus  in- 
time de  la  France,  de  proche  parent,  d'ami  de  son 
roi  et  de  voisin  le  plus  immédiat  de  son  territoire,  que 
8.  M.  prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  félicité  et  à  la 
tranquillité  intérieure  de  la  nation  française,  et  que 
lûen  loin  de  penser  à  la  troubler,  elle  a  pris  l;i  réso- 
lution d'exhorter  les  Français,  et  elle  les  conjure  de 
réfléchir  tranquillement  sur  le  parti  que  leur  souve- 
rain a  été  force  de  prendre ,  et  de  revenir  sur  les  pro- 
cédés outr^  qui  peuvent  y  avoir  donné  cause  ;  de  res- 
Eccter  la  haute  dignité  de  sn  personne  sacrée,  sa 
bcrtéet  son  immunité,  et  celle  de  toute  la  famille 
royale ,  et  de  se  persuader  que  toutes  les  fois  que  la 
nation  française  remplira  ces  devoirs,  comme  le  roi 
Tespère ,  elle  trouvera  dans  ses  procédés  les  mêmes 
sentiments  d'amitié  et  de  conciliation  qu'il  lui  a 
constamment  témoignés ,  et  qui,  sous  tous  les  rapports, 
'conviennent  mieux  à  sa  situation  que  toute  autre  me- 
sure quelconque. 
A  Aranjuez ,  ce  !•'  juillet  1791. 

Bon  pour  copie  conforme  à  Toriginal.  Paris  ce  9 

juillet  1791.  MONTMOKlIf. 

Plusieurs  membres  de  la  partie^uuche  demandent 
Tordre  du  jour. 

M.  Râbaut  :  On  vous  a  fait  lecture  d'une  note  par 
laquelle  le  roi  d'Espagne  p<iraît  manifester  d'abord  le 
d^ir  de  vivre  en  bonne  intelligence.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  Allons  donc  à  Tordre  du  jour.) 
Je  ne  pense  pas  que.  lorsque  le  ministre  et  le  comité 
diplomatique  vous  font  part  d*une  pièce  qui  parait 
inditiuor  des  dispositions  relatives  à  vus  affaires,  vous 
deviez  pnsser  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  l'As- 
semblée ,  après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  veut  se  mêler 
en  aucune  manière  des  affaires  d'aucune  nation,  dé- 
clare en  même  temps  que  la  nation  française  ne  souf- 
.  frira  jamais  qu  on  se  mêle  de3  siennes.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

M.  Dandré  :  Je  pense  comme  le  préopinant  que 
nous  ne  devons  pas  souffrir  l'influence  des  puissances 
étrangères.  Le  21  juin ,  iorstiue  vous  avez  décrété  le 


M.  Camus  eu  présente  un  relatif  nu  même  objet. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  aux  commissaires 
rdunis  du  comité  ûe$  finances  et  de  la  caisse  de  Pex- 
traordinaire. 

M.  LE  Président  :  Je  préviens  TAsssemblée  que' 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
donné  la  consigne  pour  qu'à  l'avenir  on  ne  pût  point 
entrer  aux  Tuileries  avec  des  cartes  de  députe  (1). 
(Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche ,  Tant  mieux ,  cela 
Lvst  bien  fait!) 

M.  Daubly  :  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  do  recevoir  d'ordre  de  personne.  Si 
l'Assemblée  ne  veut  point  que  ses  mem&res  entrent 
Ams  les  Tuileries,  elle  n'a  qu'à  le  décréter,  i  la  bonne 
lieurè. 

M.  Maloqbt  :  Je  suis  étonné...  (Plusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  demandent  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du 
jour.  Une  grande  açtation  se  manifeste  dans  l'extré^ 
mité  de  la  partie  droite, 

M.  Faucigni  :  Oui,  oui,  nous  ne  sommes  ici  que 
pour  le  roi ,  que  pour  le  défendre  ;  quand  il  en  sera 
temps  nous  parlerons. 

M.  DuFRAissE-DucHÉ  :  Sans  doute...  Certainement. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vient  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

MM.  PaUCIGM  ,    MONTXOSIER  ,   DUFBAISSE-DUCHé, 

crient  t  Nous  la  prenons ,  Monsieur,  nous  voulons  la 
prendre. 

M.  MoNTLosiER  :  Je  demande  que  M.  Lafayette 
soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite envers  le  roi  et  son  auguste  famille,  et  des  ou- 
trages qu'il  leur  fait  éprouver. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole ,  Mon* 
sieur. 

M.  MoNTLOMKR  :  Il  est  indécent  que  Ton  mette  des 
sentinelles  jusque  sur  les  toits. 

M.  LB  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  accorder 
la  parole  à  M.  Monllosier  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Montlosier  n'aura  pas 
la  parole. 

M.  Montlosier  :  La  voilà    cette  liberté  1  (Lecalme 
se  rétablit.) 
M.  Mlgubt  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de?  rap- 


sêrme°ad;'strouVes7j'ailiropo^^^^  |  porls  de  vou^i  présenter  un  projet  qu'il  a  cru  indis- 

de  mourir  plutôt  que  de  sbuniir  qu'aucune  puis&.nc(^  |  P*î»sable  pour  rétablir  parfaitement  la  confiance  et  le 


rmouri 
étrangère  se  mèlàt  de  nos  allaires";  c'est  là  ma  profes- 
sion (le  foi (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Mais  faut-il  en  ce  moment  faire  une  réponse  dans  C(* 
sens  à  la  note  qui  vient  d'être  lue  ?  je  ne  le  pense  pas. 

De  plus  grands  intérêts  vous  appellent  ;  vous  avez 
votre  gouvernement  à  établir  ;  vous  avez  k  prononcer 
sur  le  sort  du  roi ,  voilà  ce  que  le  salut  public  exige. 
Quand  vous  aurez  pris  une  fois  un  parti ,  vous  an- 
noncerez qu'il  e^t  invariable,  que  votre  détermination 
est  inébranlable  comme  le  rocher,  et  c'est  alors  que. 
nous  ferons  connaître  à  toutes  les  puissances  que 
nous  mourrons  nlutOt  que  de  souffrir  leur  influence. 
(On  applaudit  a  plusieurs  reprises  dans  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  diplomatique  <  l 
militaire  les  pièces  dont  il  vient  de  lui  être  donné  lec- 
ture ,  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  note  du  roi  d'Espa^pie,  des  opinions  de  MM.  Dan- 
dré et  Rabaut ,  et  passe  a  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  la  liquidation  d'un  grand 
nombre  d'ofliccs. 

M.  Dicusie  présente  un  projet  snrrorgaoisation  des 
bureauic  de  la  eaistè  ie  rextraordinaire/ 


Cil  Une.  U^s  événements  qui  viennent  do  se  passer 
avaient  fait  prentlre  à  quehpies  départements  des  pré- 
cautions excessives;  des  courriers  ont  été  arrêtée ,  les 
correspondances  particulières  soumises  à  l  inspection 
des  corps  administratifs.  Ces  précautions  qu'ils  avaient 
crues  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Etat  doivent  cesser 
en  ce  moment  Le  comité  des  rapports  vous  présente 
en  conséquence  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  considérant  que  les  précautions 

au'elle  a  ordonnée  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  par  son 
écret  du  21  juin  dernier  ont  été  exagérées  en  plu- 
sieurs lieux  ;  que  par  un  zèle  inconsidéré  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités  avaient  cru  devoir 
soumettre  à  leur  surveillance  et  a  leurs  recherches 


(I)  An  moment  où  M.  le  président  a  fait  ceUe  annonce,  le 
brnit  sVst  répanda  dans  la  salle  que  M.  Lafayette  avait  doimé 
cette  consigne,  parce  que  des  défHités  prêtaient  lenr  carte  à 
des  personuos  «ans  doute  susitectes,  et  même  qne  qatlqaea 
I  ineoibres  de  TAsscmblée  étaient  restés  dans  le  j.-udin  deaTol 
leries  asses  tard  pour  inquiéter  la  (.iidc  aauonalc. 

A.  M. 
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la  correspondance  des  particuliers;  «juc  1  arresUition 
qui  a  éié  faite,  on  plusieurs  villes,  d«*s  courriers  des 
malles,  les  dépôts  forcés  de  leurs  paq»els<»u  d'iiulres 
lieux  qu'aux  bureaux  aiixciuels  ils  diJieiil  d(»slnjds; 
les  perquisitions  faites  chez  les  directeurs  t\y^  postes, 
la  vérification  des  lettres  et  sursis  ordonnes  à  ItMirdLs- 
tributtou,  ne  peuvent  qu'interrompre  le*^  relations 
commerciales;  considérant  que  ces  moyens  ii«  peuvent 
(»lrc  tolérés  d'après  les  mesures  qui  onlété  prises  pour 
la  sûreté  de  l'empire  ; 

Décrète  qu'il  est  enjoint  aux  corns  administratifs 
de  surveiller  l'exécution  du  décret  An  10  août  1790, 
concernant  le  secret  et  riiividiabililé  des  lettres,  et 
(le  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  X  du  titre 
des  attributions  faisant  partie  du  décret  du  2ù  du 
même  mois  d'août ,  qui  défend  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux  d'ordonner  aucun  changement 
dans  le  service  des  postes. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  prévient  la  députation  qui  doit  as- 
sister h  la  translation  du  orps  de  Voltaire  que  la 
cérémonie  commencera  à  huit  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Adresse  fie  fa  société  des  J/nis  de  la  Constittition 
de  Paris  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées ,  sur 
le  paiement  des  impositions. 

Messieurs  , 

La  France  est  libre;  le  citoyen  nr  fonle  plus  une 
terre  opprimée  par  le  dosjmlisme.  Kîi  conquérant  sa 
lihrrlé,  il  a  juré  dr  la  uiainle'iir.  P<'nl  -il  éln»  fidèle  à 
sou  serment,  s'il  désohrit  aux  l<;is  néces<.'iires  à  sou 
bonheur,  et  sans  lesquelles  il  n'exisU*  ni  j^ouverne- 
ment,  ni  société,  ni  force,  ni  sûreté,  ni  propriété? 

Telle  serait  tu  effet  la  malheureuse  situation  de 
Tempire,  si  le  peupk-  fraurais  se  dissimulant  les  con- 
séquences désastreuses  df TaiKUTliie  courait  au-de- 
vant de  rcsolava;:o,  vi  se  fcïrfrail  de  nouveaux  fers 
en  se  refus.inl  à  payer,  d'un  sacrilice  léi^ilinie,  l'ines- 
timable avantajio  de  régler  lui-nu'nie  sa  (leslin(r;  et 
si,  par  oubli  de  ses  devoirs  ou  par  i|;iiorance  des 
principes  conslilnlifs  d;»  son  bonheur,  il  préférait  la 
condition  ellVayante  de  livrer  sa  fortune,  son  com- 
merce, son  industrie  à  la  rapacité  du  lise,  à  l'avan- 
tage inappréciable  d'en  consacrer  librement  une  bien 
moindre  partie  aux  besoins  iudispens;ibles  d'une  ad- 
ministration juste ,  égaie  et  paternelle. 

Vivement  alarmée  des  suites  d'un  |)areil  désordre  , 
c'est  dans  le  sein  des  sociétés  (pii  lui  sont  affiliées  que 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  séante 
aux  J..e«ibins,  dépose  ses  fraternelles  inquiétudes. 
Kl  le  («Mil  pie  sur  leur  zèle,  sur  leur  attachement  aux 
devoirs  inviolables  de  citoyens  libres,  obéissants  et 
vertueux;  elle  e>t  persuadée  qu'elles  s'empresseront 
de  tr.insuiettre  à  tous  leurs  concitoyens  tes  réllexions 
dont  nous  leur  faisons  part,  et  qu'elles  les  disposeront 
à  les  H'f^arder  comuie  dt»s  règles  immuables  (le  justice 
et  de  raison. 

Le  produit  des  contributions  est  le  sanç  qui  vivifie 
les  empires.  Un  gouvernement  sage  ne  le  prodigue 
point;  une  nation  prudente  et  éclairée  le  fait  circuler 
<lans  la  juste  proportion  nécessaire  à  sou  existence. 
L'individu  (}ui  le  fournit  apporte  avec  joie  sou  con- 
tingent ,  pour  jouir  à  son  tour  et  pour  sa  part  des 
bienfaits  qui  en  sont  le  prix. 

Suel  S(*rait  l'aveuglement  d'un  grand  peuple  qui , 
«pvS  avoir  désarmé  les  tyrans,  écarté  le  pouvoir  ar- 
bitraire, inéanti  la  chicane,  détruit  l'intolérance  et  la 


superstition ,  réprime  les  vampires  de  la  fintMe  r 
qui,  après  avoir  démoli  un  éditice  barbare,  croinit 
n'avoir  plus  rien  à  faire  que  de  demeurer  oisif  sur  ses 
dtxombrcs ,  exposé  à  toute  l'intempérie  des  frimai  et 
des  orages,  et  qui  remettrait  aux  caprices  du  hasard 
le  soin  de  sa  propre  conservation ,  plutôt  aue  de  cher- 
cher à  remonter  rédificc  sur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables; plutôt  que  de  veiller  nuit  et  jour  k  sa 
sûreté  et  de  coo ocrer  de  tous  ses  moyens  a  .son  en- 
tretien! Ce  peuple  abusé,  sans  force,  sans  défense, 
serait  bientôt  la  proie  du  premier  audacieux  qui  vou- 
drait lui  donner  des  chaînes.  Il  verrait  sa  liberté  dis- 
paraître et  son  nom,  méprisé ,  se  perdre  avec  celui 
de  i-es  nations  abh  êtes  que  le  despotisme  affaisse  dans 
^abru^s^>elnenl,  le  déshonneur  et  l'ignorance. 

La  plus  belle,  la  plus  étonnante,  la  plus  saiule 
révolution  nous  a  rendu  nos  droits  d'hommes  et  de 
citoyens.  I^oiis  les  perdons  sans  retour,  si  iiousmé- 
conûaissoiiS  nos  devoirs.  La  liberté  n't^t  pas  le  droit 
de  tout  faire,  mais  celui  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
nuisible  a  nos  semblables. 

Une  dette  immense  écrasait  l'Etat  ;  c'était  l'ouvrage 
de  nos  tyrans.  Cependant  nue  nation  vertueuse  n'a  pas 
pu  9k*.  permeUrv  de  violer  leurs  engagements,  nous  lift 
acquitterons.  Une  inass(>  énorme  de  p<issessions  aceu- 
uiulées  par  nos  crédules  au'ux  autour  de^  autels;  des 
fonds  domaniaux  d'une  haute  valeur  combleront  cet 
abhne.  Ac<iu)ses  et  divisées  entre  nous ,  ces  richesses 
territoriales  vont  bientôt  augmenter  le  produit  de  nos 
fortunes  et  le  résultat  de  notre  industrie;  mais  cepen- 
dant tous  ces  avantages  nous  échapperont  .si  nous  re- 
fusons ou  si  nous  dillérons  luéiiie  d  acquitter  la  dette 
sacrée  cpie  tout  citoyen  est  oblige  de  payer  pour  le 
soutien  et  la  prospérité  de  la  chosi*  publique. 

Pourrait-on  s'abuser  jusqu'à  croire  qu'un  gouver- 
nement, (|ue)  qu'il  fût,  se  soutiendrait  sans  que  tous 
les  membres  de  la  famil  le  contribuassent  d'une  portion 
de  leur  propriéti*  à  sou  existence?  Et  rimpût  est-il 
autre  chose  que  le  s;icrifice  d'une  partie  de  wltc  pro- 
priété pour  la  défense  d<^  l'autre.? 

Penserait-on  qu'en  détruisant  des  privilégia  odieux 
et  oppressifs,  qu'en  supprimant  la  gabelle,  les  aides, 
qu'en  nous  atVraiiclii>.s.'nit  des  dîmes,  de  la  corvée,  des 
milices,  de.  la  chasse,  des  brigandages  de  la  procédure , 
et  de  liuis  les  tributs  monstrueux  que  le  lise  et  la  féoda- 
lité,d'accord  entre  eux,  avaient  impitoyablement  mul- 
tipliés, TAssembUr  nationale  pourrait',  dans  le  môme 
instant,  nous  soulager  du  poids  absolu  de  toutes  les 
autres  contributions?  Si  quelqu'un  adoptait  un  tel  es- 
poir, ce  stTait  de  toutes  les  erreurs  la  plus  absurde. 

Mais  des  citoyens  patriotes  ne  conçoivent  pas  cette 
erreur.  Si  elle  leur  est  sugî^érée;  si  elle  s'introduisait 
parmi  le  peuple,  ce  si'raiC aujourd'hui  Se  fruit  du  ma- 
nège et  de  l'astuce  de  .ses  plus  grands  enneiuis. 

Ces  riches  que  l'impôt  ne  fîiisait  <]ue  caresser,  ces 
privilégiés  qui  lui  échappaient,  et  qu  une  constitution 
juste  et  siigei'orceaujourd'liui  de  contribuer,  dans  une 
j  proportion  é^^ale,  aux  charges  de  l'Etat,  .s'efforcent 
i  d'aveugler  le  ))euple,  en  lui  insinuant  que  les  nouvcl- 
j  li*s  contributions,  inliniment  simples  par  leur  assiette, 
.  infiniment  faciles  à  acquitter  par  leur  nature,  sont 
I  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  qu'il  payait 
autrefois.  Ce  mensonge  grossier  se  détruit  par  le  fait. 
Apprenez  à  ce  bon  peuple  qu'on  égare ,  jus(iu'où  s'é- 
tendait l'allure  tortueuse  de  ces  impôts  indirects,  qui 
\  portaient  à  dix  fois  au  delà  de  leur  valeur  les  denrées 
:  usuelles  que  ses  besoins  lui  prescrivaient  chaque  jour  : 
\  qu'il  St'iche  que  l'art  du  linancier  est  de  di^uiser,  sons 
toutes  les  formes  les  plus  spécieuses,  son  astucieuse 
:  rapacité. 

Nos  intendants,  nos  subdélégués,  toutes  nos  sang- 
1  sues  iisciiles  et  ministérielles,  nous  donnaient-ils  les 
'  comptes  d'une  administration  toi^ours  voilée,  où  nous 
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aurions  vu  le  riche,  Thomme  en  place,  le  brigand  ti- 
tré, injustement  déchargés  du  fardeau  qu'on  Ir.ins- 
portail  sur  nos  têtes?  Non  :  les  citoyens  n'étaient  point 
admûs  à  ces  mystères  d'iniquité.  Eh  bienl  aujourd'huf, 
ils  ont  droit  de  compter  avec  Tadministratcur  :  la  pu* 
blicité  est  la  sauvegarde  de  leurs  droits;  il  ne  peut  les 
tromper.  Toutes  les  proportions,  entre  leur  fortune 
et  l'impôt,  sont  tellement  établies,  qu'il  ne  reste  au- 
cun soupçon  de  préférence  ou  d'injustice.  • 
•  Bien  plus  :  ils  ne  doivent  pas  craindre  qu'on  dé- 
tourne de  leur  direction  naturelle  ces  ruisseaux  fé- 
cotnds  destinés  à  fertiliser  l'Etat.  Le  fruit  de  leurs 
sueurs  n*ira  plus  se  perdre  en  dilapidations  boiiteu- 
se§,  en  scanaaleuses  profusions;  il  n'alimentera  plus 
le  luxe  de  ces  grands  qui  se  servaient  de  nos  tributs 
pour  nous  fouler  avec  encore  plus  d'audace.  Il  sera 
tout  entier  employé  à  nos  besoins  communs ,  à  ceux 
de  toute  la  nation.  Que  la  nation  obéisse  donc  aux 
lois;  qu'elle  acquitte  avec  courage  la  dette  commune; 
que  des  patriotes  ne  donnent  pas  à  leurs  ennemis  le 
funeste  avantage  de  tramer  avec  assurance  leurs  infâ- 
mes complots ,  en  privant  du  nerf  le  plus  nécessaire 
leurs  an)is  el  leurs  défenseurs. 

Un  temps  viendra,  et  ce  temps  n*est  pas  loin,  une 
génération  doit  l'accomplir;  un  temps  viendra,  disons- 
nous,  où  celte  dette  énorme  dont  les  arrérages  né- 
cessitent de  notre  part  de  grands  sacrifices  doit  s*é- 
teindre.  Ces  pensions  abusives,  arbitrairement  distri- 
buées ,  et  que  la  prudence  commisératire  de  nos 
législateurs  a  bien  voulu  ne  pas  entièrement  suppri- 
mer; ces  salaires ,  ces  retraites  accordés  à  une  foule 
lie  ministres  du  culte,  à  d'anciens  fonctiomiuîres  sans 
occupations,  dénués  de  ressource,  et  à  qui  il  fallait 
bien  enlin  laisser  consommer  en  paix  leur  dangereuse 
inutilité,  sont  unecharge  momentanée,  mais  indispen- 
sable, à  laquelle  personne  ne  peut  se  refuser,  et  qu'il 
nous  importe  d'acquitter  avec  d'aataiil  plus  de  tëk 
que,  la  voyant  en  perspective  se  diminuer  progrefesi'- 
vement ,  nous  ne  pouvons  douter  qu*UQe  courte  vé^ 
volulion  d'années  n'apporte  un  très  grand  soulage* 
ment  au  fardeau  qui  nous  grève  aujourd'hui: 

En  un  mot,  amis  de  la  constitution  française ,  enga- 
gez ceux  de  vos  concitoyens  à  qui  il  resterait  quelques 
doutes  à  soumettre  à  un  calcul  sévère  le  doubis  la^ 
bleau  des  anciens  impôts  et  des  contributions  nouvel* 
les  :  bientôt  ils  se  féliciteront  de  voir  que ,  dans  cet 
instant  même,  c'est-à-dire  dans  la  crise  si  difficile  du 
passage  d'un  état  profondément  vicieux  à  une  situa- 
tion réfjulière  et  parfaitement  ^gale,  nous  aVons  déjà 
acqnis  un  tiers  de  bénéfi ce.  Qu'ilsjngent  donc  des  avan- 
tages que  le  temps  nous  domiera. 

Ce  calcul  ne  frappera  peut-élre  pas  d'abord  tous  les 
esprits,  parce  qu'ils  ne  feront  pas,  sans  quelque  tra- 
vail, avec  une  précision  mathématique ,  le  rappro- 
chement de  tous  les  effets  de  Timpôt  indirect  qui  se 
glissant  partout,  attaquant,  sans  se  laisser  apercevoir, 
toutes  nos  jouissances  et  les  objets  de  première  néces- 
sité, et  ne  les  entamant  que  par  petites  parcelles,  pro- 
duisait un  effet  insensible,  et  ne  formait  pas  moins 
une  niasse  très  considérable  d'un  tribut  ruineux,  vexn- 
toire,  effrayant  d'ailleurs  par  tous  les  accessoires  de 
contrainte,  de  visites  domiciliaires,  d'inquisitions  fis- 
cales auxquelles  il  donnait  lieu. 

Tous  ces  fléaux  ont  disparu  :  la  France  est  un  vaste 
marché  où  le  citoyen  libre  peut  transporter  en  fran- 
chise toutes  les  productions  du  sol  et  de. l'industrie^ 
sans  être  tourmenté  par  l'œil  soupçonneux  du  trai- 
tant, arrêté  par  des  barrières,  crevé  de  péages,  inter- 
rompu ,  retardé  dans  l'expédition  de  ses  affaires  par 
les  agents  de  la  douane. 

Que  tous  les  Français  connaissent  donc  assez  le  prix 
de  tant  de  bienfaits  pour  ne  pas  en  laisser  échapper  lu 
possession. 


j      Découvrez-leur  les  machinations  assidues  de  nos 
ennemis;  qu'on  ne  leur  donne  pas  la  cruelle' espé>- 
rance  d'allumer  la  guerre  civile  qu'ils  désirent,  de  la 
quelle  cependant  ils  ne  profiteraient  pas,  parce  que  Ici . 
tyrans  eux-mêmes  leur  en  arracheraient  les  fruits. 

La  force  publique  est  dans  les  mains  du  peuple  : 
déjà  la  calomnie  se  plaft  à  répandre  que,  dans  quel- 

3 ues  campagnes,  des  citoyens  ont  assez  méconnu  leur 
evoir  pour  s'être  prévalus  de  Thabit  et  des  armes  de 
la  garde  nationale ,  afin  d'opposer  une  résistance  plus 
imposante  à  la  demajide  des  collecteurs  :  à  Dieu  ne 
plaise  que  des  amis  de  la  Constitution  adoptent  ce  blas- 
phème ! 

Imjtez-nous.  Aucun  citoyen  ne  peut  s'asseoira  nos 
côtés  qu'il  n'ait  fait  preuve  devant  Ja  Société  de  l'ac- 
quitteine.iit  de  ses  impositions.  Ne  recoanaissez  de  mê- 
me pour  membres,  pour  citoyens ,  et  n'admettez  à  ces 
respectables  fonctions  que  ceux  qui  vous  auront  donné 
les  mêmes  témoignages  de  leur  obéissance  à  la  loi. 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  conseils  et  les  exemples 
que  les  Amis  de  la  Constitution  croient  devoir  donner 
à  leurs  frères.  Ils  voudraient  les  donner  au  monde  en- 
tier, voir  régner  partout  l'ordre,  la  paix,  la  justice  et 
le  bonheur. 

Notre  courage  nous  a  fait  parcourir  rapidement  les 
trois  quarts  de  la  carrière;  c'est  à  notre  sagesse  à  nous 
faire  atteindre  le  but.  Une  grande  secousse  vient  d'ê- 
tre donnée.  Nous  avons  vu  la  perfidie  et  le  p£U'jure 
descendre  du  trône,  insulter  à  la  loyauté,  à  la  liiuni- 
ficence  des  Fi-aneais  par  une  fuite'  honteuse  :  ïious 
l'avons  vu  sans  trouble.  La  patrie  était  débouta  Une 
fermeté  inébranlable  est  le  seul  rempart  que  le  pa- 
triotisme doive  opposer  aux  lâches  et  aux  tu^ns. 
Constamment  unis  d  opinion,  ralliée  autour  de  TaUteL 
de  la  Constitution,  tidèicsà  la  loi,  confiants  à  nos  dr«* 
gnes  rep/éseutanls,  nous  n'avons  rien  à  craindre,  ni 
des  îigu»?s  vrçueillcuscs  du  dehors ,  ni  des  obscurs 
complots  de  rintérienr.  C'est  en  nous  seuls  qu'est 
notre  force;  et  l'observation  des  lois,  l'union,  la  con- 
corde et  surtout  Tacquittement  des  impositions,  cou- 
solideroat  il'unc  manière  inexpugnable  l'immortel 
nioflumeui  (ic  notre  liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Observations  snr  les  effets  des  vapeurs  méphjtiqnes  dans 
fbomme,  sur  les  noyés,  sur  les  enfants  qui  paraissent  morts 
en  naissant,  et  sur  la  rage;  avec  un  précis  du  traitement  le 
mieux  éprouvé  en  pareil  cas;  sixième  édition  in-S",  imprime- 
rie royale,  a  îaquelie  on  a  joint  des  observations  sur  les  eflets 
de  plusieurs  poisons  dans  le  corps  de  Thomme  et  sur  le  moyen 
d*en  empêcher  les  suites  funestes. 

Par  M. Portai. professeur  de  médecine  au  CoUége-Royal,  et 
de  Tacadémie  des  sciences  de  Paris. 

Les  nombreuses  éditions  de  cet  ouvrage,  les  traductions 
qn*en  ont  données  les  étrangers  et  les  établissements  utiles 
auxquels  il  a  donné  lieu,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  nous 
dispensent  asseï  d'en  faire  Téloge.  Nous  dirons  seulement  qac 
cette  édition  est  plus  correcte  que  les  autres,  et  qu'elle  con- 
tient de  pliis  des  observations  très  importantes  sur  les  signes 
de  la  mort,  sur  la  nature  des  poisons,  et  sur  le  traitement  le 
mieux  éprouvé  qu*il  faut  administrer  aux  empoisonnés. 

On  trouve  aussi  cliex  le  même  libraire  un  extrait  en  huit 
pages  in-é"  et  en  placard  in-folio  des  méthodes  curativesct 
dégagées  de  toute  discussion  théorique.  Il  a  été  imprimé  sous 
le  ministère  de  MM.Turgot  etNccker  pour  être  distribué  aux 
curés  et  ponr  être  afTiché  dans  les  principaux  lieux  du 
royaume,  surtout  dans  les  pays  vignobles,  près  des  mines, 
des  fours  h  chaux,  sur  les  ports  de  mer  et  dans  tous  les  en- 
droits où  il  arrive  fréquemment  que  les  hommes  se  noient  e 
périssent  faute  de  secours.  Il  devrait  être  conservé  dans  tou- 
tes les  familles,  et  surtout  dans  les  maisons  de  campagne.  Les 
municipalités  devraient  aussi  tous  les  ans  faire  connaître  par 
k   des  afTiches  les  méthodes  cnnUves  et  simples  qui  y  sont  incU- 
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qmém.  On  ne  rrnt  Imaginer  combien  de  penonnés  meorent 
Iknte  de  teconrt,  on  ▼ictimes  d*an  traitement  mal  entendu. 

L*onTrage  se  vend  3  lîr.  broché ,  et  l*extrait  4  aou«;  1*nn  et 
rantre  le  tronvent  cbea  M.  Mëqoignon,  libraire,  ma  des 
Cordeliers. 

—  Rapport  snr  la  nécessité  de  supprimer  les  dispenses  de 
mariage,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  obstacles  qui  le 
reurdent  ou  Tannaient,  enfin  d'établir  une  forme  parement 
civile  ponr  constater  l*éut  des  personnes;  par  M.  Xanininaja. 
A  Paris,  de  rimprimerie  nationale. 

Les  Crimes  de»  parlements,  ou  lei  Horreurs  des  prisons 
indlciaires  dévoilées;  par  M.  Pierre-Mathieu  Parein ,  homme 
de  loi,  et  Tun  des  vainqiiears  de  1»  Bastille.  A  I>arls,Giiet 
M.  Girardin,  libraire,  dans  un  des  clubs  littéraires  du  Palais- 
Royal;  chez  madame  l^st-lapart,  libraire,  rue  du  Roule,  et 
à  rimprimerie  nationale,  et  chez  tous  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

—  La  Médecine  éclairée  par  les  sciences  physiques,  on 
Journal  des  découvertes  relatives  aux  difTérenlcs  parties  do 
l'art  de  guérir,  rédige  par  M.  Ftiurcroy,  profe.vseur  de  chimie 
au  Jardin  des  Planies,  d^  Tacadémie  des  scienœs,  etc.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Buisson,  libraire,  me  Haulefeuille,  n*  20. 
Tome  !•%  in-8% grand  fonuat,  qui  comprend  les  six  prooUers 
mois  1791  de  ce  journal.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  15  1. 
ponr  Tannée  entière,  franc  de  port  par  la  poste.  On  tiendra 
compte  de  25  sous  pour  le  port  aux  personnes  qui  prendront 
au  bureau  les  six  premiers  mois. 

—  Ve  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commer- 
ciales extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  dn 
globe,  particulièrement  à  la  fin  dn  règne  de  Loois  XIV  et  au 
moment  de  la  révolution;  le  tout  appuyé  de  notes  et  talles 
raiaonnées  authentiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la 
population ,  le  produit  territorial  et  de  Tindustrie,  le  prix  dn 
blé,  le  numéraire,  le  revenu ,  la  dépense  et  la  dette  publiques 
de  la  France  à  ces  deux  époques ,  avec  la  valeur  de  ses  impor- 
tations et  exportations  progressives,  depuis  I7l6jusqu*en  1789 
inclusivement;  par  M.  A  moud ,  sous-directeur  du  bureau  de 
la  balance  du  commerce!  2  vol.  in-8*  et  I  vol.  in-4"  de  ta- 
bleaux. Prix,  12  iiv.  brochés  et  14  liv.  franc  de  port  par  U 
poste.  A  Paris,  chea  M.  Buisson,  libraire,  me  Hautefeuille , 
n»20. 

De  l'Esprit  des  religions,  ouvrage  promis  à  la  confédéra- 
tion imiverselle  des  amis  do  la  vérité,  pour  le  14  juillet  1701. 
Par  M.  Bonneville. 

Cet  ouvrage  important  dans  les  circonstances  présentes  of- 
fre des  recherches  neuves ,  des  principes  démontrés  et  appuyés 
de/aits  sur  les  bases  inébranlables  d'une  bonne  constitution , 
sur  la  forme  d*un  gouvernement  tocyours  susceptible  de  se 
perfectionner,  et  sur  les  rapports  intimes  et  nécessaires  de  la 
législation  d*un  peuple  avec  son  culte,  principes  conservés 
dans  \es  mystères  des  anciennes  initiations,  et  dont  la  révé- 
lation a  été  promise  d*àge  en  âge  par  les  amis  de  la  vérité  au 
premier  peuple  libre. 

On  trouve  cet  ouvrage  à  Paris,  me  du  Théâtre-Français, 
n»  4,  à  la  Bouche-de-Fer,  et  chex  les  princi|>aux  libraires  de 
TEurope. 

-^ Encyclopédie  domestique,  ou  Annales  instructives,  for- 
mant recueil  de  tontes  sortes  de  remèdes,  recettes  préi»crva- 
tives,  curatives,  des  diverses  maladies  et  incommodités  des 
hommes  et  des  animaux,  de  sccrcu,  d*inventions,  do  décou- 
vertes utiles  et  agréables  dans  les  sciences  et  arts,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé,  la  beanté.  In 
curiosité,  c'est-à-dire  les  besoins  et  les  agrénients  delà  vie 
morale  et  physique;  à  Tusage  des  deux  sexes,  de  la  conr,  de 
la  viMe  et  de  la  campagne.  Prix,  4  liv.  4  sous,  et  5  liv.  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Lan rens  Jeune,  libraire,  rae  Saint- 
Jacques,  n»  37,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

~  Traité  complet  de  la  culture,  fabrication  et  vente  du 
tnh.ic,  d'après  les  procédés  pratiqués  dans  la  Pannonte,la 
Virginie,  le  Danemarck,  TUkraine,  la  Valletine,  laGuiane 
française  et  ci-devant  dans  la  (iuyennc,  auquel  on  a  joint 
d'autres  objets  dVconomie  rurale,  qui ,  réunis  ou  substitués 
au  tabac,  en  rendent  la  culture  encoro  plus  utile  aux  pro- 
priétaires, et  trèsmtéressante  pour  TEtat.  I  vol.  in-8"  de  près 
de  500  pages,  orné  de  0  grandes  planches  en  taille-douœ;  par 
un  ancien  cultivateur.  A  Paris, rhez  M.  Buisson ,  imprimeur- 
libraire,  me  Hautefenille,  n«  20.  Prix,  6  Uy.  broché. et  6  lir, 
10  tons ,  franc  de  port  par  la  poste. 


/     Les  Marlaf^es  henreux ,  «a  Empire  dn  dltWM,  fOlfl  i 
!  réftiution  des  ouvrages  conti«  le  diTorw,  psjrlL  P-lv|%4t 
Brirea;  avec  cette  épigraphe  : 

c  Le  dlroroe  est  le  dlea  tntélaîre  des  mariages.  « 

Prix,  la  sons,  et  par  la  poste  i8aoas.AParis»obeB]i.Iia»> 
rens  jeune ,  imprimeur^libnire,  me  Saint- Jacques,  n  7i^ 
Tis-à-vis  celle  des  Blathnrins,  et  chei  )oi  marchand»  de  iunip 
veantés. 


SPECTACLES. 

AravÊHiB  RoTALR  ne  MrsiQiB.  —  Demain  IS,  Cati&r  H 
i'o//i(x,  tragédie  lyrique. 

Tn^.ATnr.  bb  i.a  7f,\Ti05f.  —  Aujourd'hui  II,  AfoAomer, . 
tragédie;  et  la  Bienfaisance  de  Voltaire, 

TnÉATav  lTAi.ir.K.  —  Demain  12,  Athalie,  avec  aes  dirnsn, 
musique  de  M.  Gossec 

ThAatkb  Français,  me  de  RichcUen.  —  Demain  It.  CaUu 
on  l* Ecole  des  Juges  ^  tragédie  i  et  les  Mtues  rivales, 

Tnt\T%v.  DR  LA  ai'p.  Fevdeac.  --  A^Joard  II,  Vltùtinnn 
in  Loadra ,  opéra  italien 

TnÉATaK  DR  MAf»Riioi5BtLR  MoxTAmriEa,  ao  Palals-Royal. 
—  Anjoard.  Il,  Ifanine,  comédie;  et  ie  Aiariagë  ctnmdetUnt 
opéra. 


Urine,  pantomime.  Dans  les  entre  actes,  les  Sautevra,  U  Dfr 
tite  Chaconne,  le  Basque  et  la  Tourneuse. 

ANBiGi'-CxtMiotE,  au  boulevard  dn  Temple.  —  Ai^JonnL  II» 
le  Forgeron,  opéra  comique  \  la  Femme  qui  a  raiiçu;  et  /« 
Folle  Epreuve, 

Tbéatib  SB  MoLiÈmB,  rae  Saint-lfartln.  -  Ai^otird.  IL  l« 
Philosophe  marié  \  et  l'Arrivée  de  F'qltaire  4  Àtnail&M 
fait  historique  en  I  acte. 

Tbéatbe  Framçais  ConiQGE  BT  LraïQUE.  —  Ai^ourd.  II. 
ia  Feinte  par  amour,  comédie  j  et  la  Folle  Gageure,  ojfénu 

Club  dbs  «tbabcebs,  rae  dn  Ifail.  n«  if.  —  n  est  onverl 
tous  les  jours  jusqa*&  telle  heure  qn^il  pialt  à  Mil.  lee  i  ~ 
nés  d*y  rester. 


r AIBMENT  DES  DENTES  DE  L'H0TEL-DE-V)LLB  DE  PAIII8. 

Année  I7fll.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  A. 

Cours  (tes  c/^anges  étrangers  à  60  Jours  cTe  date. 

Amsterdam  ....     44  3;8  I  Madrid 18  1.  15  & 

Hambourg 234  1  Géoes  .    .    •    •    •  •      lift 

Londres  ...    23  I;I0&1;8  I  Livoume.     .    .    ,  1241/4 

Cadix 18  1.  14  s.  I  Lyon,  Août    ,    .  11/8  pt 

Bourse  du  0  Juillet. 

Actions  des  Indes  de  3500  Ilv ,    ,     $237, 36 

Portions  de  1000  liv 1417 

—  de  3ia  liv.  10  s •    •    •    •    ^    • 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4(1 

Loterie  d*ocbre  178.1,  A  400  liv 

Emprunt  de  déc.1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3;1,  IjL  1/4. 7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ,    .    ..?:... 

S  Quittances  de  lin.  sans  bulletin 
tlem  sort,  en  viager .,,•,• 

Bulletins , 

fdem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins ,    . 

[dem  sorties 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie.    J    J    J    I    J 

~    Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1 167, 08, 87, 66,  66,  00, 81,  M,  M 

Caisse  d'escompte 3880,86,00,000,6,909 

Demi-cflisse iai3,4S,M,4S 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      630, 38,  30,  40,  60,  ftft!  69 
bmprunt  de  novembre  1787,  &  6  p.  •/••••.,.,    . 

—  fdem    A  4  p.  V* •    •    •    • 

—  deSOmilliona,  d*aoAt  1786 

A£surances  contre  les  incendies  .    000,  6b,  50, 46,  49, 40,  M 

i      -    «vie 687,96,86»86 


•    •    • 
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GAZETTE  NATIONALE  «v  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  12  Juillet  1791»  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

De  Constantînoplût  ie  9  mai.  —  L'escadre  du  capîlan- 
pacha  a  levé  Tancre  ;  mais  elle  se  trouve  encore  au  ca- 
nal près  de  Bujukdere  ;  elle  est  mal  montée  :  on  y  a 
mis  beaucoup  de  gens  qui  n^ont  jamais  servi  sur  mer. 
-—Le  recrutement  pour  l'armée  du  fçrand  visir  se  fait 
avec  peine  ;  des  janissaire»  en  état  encore  de  servir  se 
cachent  ;  d\iulrcs  qui  étaient  partis  pour  Tannée  au 
mois  de  février  ont  déserte  ;  on  accuse  le  grand  visir  de 
trop  de  rigueur  envei"s  les  troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25juin.  —  Les  régiments  sont  en  mar» 
che  vers  la, frontière,  cl  tous  ceux  qui  sont  en  mouve- 
ment ont  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 

On  a  fait  partir  d'ici  des  pon ton iers  pour  Belgrade, 
où  doivent  aussi  se  rendre  plusieurs  compagnies  d'ar- 
tilleurs.  —  On  a  donné  de  même  des  ordres  pour  ache- 
ter des  vivres  et  des  fourrages. 

Le  prince  de  Hohenlohe  est  désigné  pour  commander 
en  chef  le  corps  d'armée  dans  la  Sirmic. —  On  levé  des 
corps  de  volontaires. 

Six  bataillons  d'infanterie  et  un  régiment  de  hussards 
campent  vIs-à-vis  de  Silislrie,  pour  observer  les  mou- 
vements des  Turcs  :  on  y  a  dressé  plusieurs  batteries 
de  canons. — Les  Turcs  se  portent  vers  Braïlow;  ils  pas- 
seront les  uns  la  Fereth,  les  autres  le  Danube,  au  mo- 
ment où  le  grand  visir  passera  le  Danube.  Ce  dernier 
est  encore  à  Schiumia  ;  il  a  détarhé  un  corps  vers  Mao- 
zio  avec  Tordre,  dit-on,  d'attaquer  les  Russes* 

Tous  les  régiments  dans  le  Bmnat  se  portent  à  la 
frontière  extrême  ,  où  Ton  conduit  des  munitions  de 
guerre. 

De  Francfort ,  le  2  juillet,  — On  mande  d^Ânspach  qu© 
le  margrave  a  cédé  deux  de  ses  régiments  aux  états-gé- 
néraux des  Provinres-Unies. 

Le  24  juin  sVsl  fait  à  Monchéry  ,  près  de  Cassel  ,  le 
mariage  du  prince  Charles  de  Hcsse-Philipsthal  avec 
la  princesse  Vicloirc-Amélie-Ernesline  d'Anhalt-Bcrn- 
bourg  Schamabourg, 

On  écrit  de  Vienne  que  le  gouvernement  y  a  défendu 
l'impression  cl  la  <listribution  du  bref  du  pape  con- 
cernant le  nouveau  clergé  de  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  25 Juin,  —  Le  général  de  Mollendorf  est 
parti  pour  la  Prusse  ;  des  estafettes  ont  été  expédiées 
aux  troupes  dans  la  Poméranie  el  la  Prusse.  On  ignore 
encore  le  but  du  voyage  de  ce  général.  Les  uns  uisent 
que  la  rupture  avec  la  Russie  est  inévitable;  les  autres, 
.lu  contraire  ,  pensent  qu'on  n'en  viendra  pîfs  à  celle 
extrémité,  mais  que  sous  peu  celte  énigme  politique 
s'expliquera. 

La  coiH'  de  Dresde  a  envoyé  à  celle  de  Pctersbourg 
un  ministre  plénipotentiaire  dans  la  personne  du  baron 
de  Volkersahn. 

PAYS-BAS. 

i  Extrait  d'une  lettre  de  Matines^  6  Juillet, 

J'ai  de  fortes  raisons  do  croire  que,  si  le  roi 

avait  pu  se  rendre  à  Montmédy,  son  parti  aurait  été 
Ires  considérable  dans  tout  le  royaume.  Au  moment  de 
son  arrivée  à  Montmédy,diflerents princes  d'Allemagne 
auraient  envoyé  leui*s  troupet  à  son  armée  ,  et  entra 
autres  12,000  Hessois  se  tenaient  prêts  à  marcher.  Ce 
1"  Sérit,  —  Tom%  IX. 


que  je  vous  dis  là  n*est  pas  fondé  sur  des  bruits  •  j'en 
ai  la  certitude.  Il  est  même  très  vraisemblable  que  le 
roi  de  Prusse  y  aurait  envoyé  un  puissant  secours.  De 
tous  les  souverains  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  soutenir 
cette  cause  de  tous  les  rois ,  Léopold  parait  le  moina 
disposé  à  y  prendre  parl.Ce  n'est  pourtant  pas  la  guerr» 
de  Turquie  qui  Tarréte  ou  Tinquiète,  le  congrès  de 
Sistove  est  séparé,  mais  non  rompu.  Nos  commissairei 
sont  à  Bucharest ,  attendant  le  moment  de  renouer  les 
conférences ,  cl  si  le  caractère  violent  du  grand  visir 
Jussuf-Pacha  fait  recommencer  la  guerre,  nous  avons 
des  assurances  que  les  Turcs  seront  abandonnés  a  leurs 
seules  forces. 

Monsieur ,  frère  du  roi ,  a  déclaré  a  Bruxelles  qu'il 
ne  se  séparerait  plus  du  comte  d'Artois.  Monsieur  sera  • 
à  la  tête  d'une  entreprise  pour  une  contre-révolution  à 
la(juclle  les  ci-devant  princes  sont  bien  éloignés  de  re- 
noncer. Ils  ne  paraissent  ni  découragés  ni  aballus  ; 
ils  ne  parlaient  que  de  l'espoir  de  reconquérir  le  roi  el 
de  renverser  /es  institutions  monstrueuses  et  in^ 
sensées  élevées  sur  les  débris  de  la  monarchie 
française.  H  parait  qu'une  partie  de  ce  qui  s'appelle 
encore  la  noblesse  française  se  dispose  à  se  rallier  au- 
tour de  ces  princes  a  Coblentz.  Nous  les  verrons  partir 
avec  joie.  Ils  n^ont  pas  su  se/  rendre  intéressants  dans 
ce  pays  ,  et  ont  travaillé  eux-mêmes  à  détruire  l'intérêt 
que  pouvait  inspirer  leur  malheur  aux  âmes  généreuses 
cl  aux  esprits  peu  éclairés.  Los  jeunes  gens  se  condui- 
sent avec  une  légèreté  et  quelquefois  avec  une  insolence 
qui  déplait  chez  notre  nation  grave,  tranquille  et  (ière. 
Une  anecdote  piquante  de  celte  légèreté  française,  et  qui 
est  très  sure,  est  que  ces  messieurs,  à  l'instant  où  ils  ap- 
prirent le  départ  du  roi  ,  disposèrent  entre  eux  aes 
places  du  ministère,  M.  d*Eslcrhasy  avait  celui  de  la 
guerre,  etc. 

.  .  .  Monsieur  lui-même  s'est  trouvé  manquer  abso- 
lument d'argent.  Ce  sera  sans  doute  un  des  grands  obs- 
tacles aux  desseins  des  princes  rebelles....  Les  olBciers 
français  qui ,  à  TiiMlaiit  où  ils  apprirent  le  départ  du 
roi,  partirent  de  toutes  les  garnisons  frontières  pour  se 
rendre  dans  nos  provinces,  sont  aussi  dans  une  grande 
détresse.  Ceux  qui  sont  à  Bruxelles  mangeaient  pres- 
que tous  aux  différentes  tables  d'hôte  où  dinent  les  of» 
ficiers  de  notre  nombreuse  garnison.  Les  officiers  au- 
trichiens sachant  que  ces  officiers  français  allaient  cesser 
de  venir  à  leurs  tables,  faule  de  pouvoir  payer,  les  ont 
priés  (le  continuer  à  y  venir,  et  ont  déclaré  aux  hôtes 
cpi'ils  se  chargeaient  de  leurs  dépenses.  M.  de  Calonne, 
(pli  accompagnait  les  ci-devant  princes,  est  parti  de 
Bruxelles  pour  Londres;  mais  il  les  rejoindra  bientôt 
à  Coblentz. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  D  INDRE  -El-LOIRB. 

Tours,  4  Juillet.  -  Le  tribunal  do  district  de  cette  Vllli 
ayant,  par  un  jngeiiient  dii  l*^»"  de  ce  mois,  coiiddmné  le  man- 
dement de  M.  Confié,  ci-devant  aichevèque  de  ce  diocèse, 
à  son  ci-devaBi  clergé,  à  èlre  Uct'ré  et  brûlé  par  la  main  de 
rexécutenr  de  la  haute  justice,  rexécution  en  a  été  faite  le  S, 
sur  la  place  de  la  Constitution,  avec  tout  l'apparcfll  d'usage 
dan&Ies  cas  d'exécution  de  haute  Justice.  La  place  était  cou- 
verte d*Dne  multitude  iiuiuense  qui,  par  ses  applaadisMr 
ments,  a  confuiné  le  jugement  du  tribunal. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Melun,  2  Juillet.  —  Le  remplacement  des  ecck^siastiques 
fonctionnaires  publics,  déchus  de  leurs  fonctions  par  dérant 
de  prestation  de  serment,  n*avait  point  encore  été  elTectué 
dans  ce  département,  et  la  lenteur  de  radminUtntion  à  fk're 
exécatcr  la  loi  avait  excité  contre  elle  des  incolpations  qui 
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•ont  topjoan  l^itimrs  lorsqu'elles  ont  \wnr  objet  la  ni^li- 
gfnce  des  devoirs  imp^rieuiienient  prescrits  par  la  loi,  et 
qn'on  a  joré  de  remplir. 

Enfin,  par  un  arrêté  do  'il  du  mois  dernier,  le  directoire 
du  département  a  décidé  qu^imniédiatenienl  après  les  opéra- 
tlons  de  Ja  nouvelle  assembléi;  électorale  du  dépai-tement , 
les  électeurs  de  chnque  district  procéderaient,  dans  le  chef- 
lieu  de  rarrondissement,  à  ce  remplacement  des  Tonciion- 
naire^  ecclésiastiques}  le  corps  électoral  sVtait  déjà  réuni 
dans  le  chef-lieu  du  département,  mais  h  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  li  les  électeurs  se  sont  séparés.  —  Lt  procnrear-gé' 
néral-syndic du  département,  ayant  fait  observer  an  direo» 
foire  combien  il  était  important  de  ne  pas  suspendre  plus 
longtemps  le  remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnai* 
res,  a  été  chargé  par  le  directoire  de  faire  convoquer  sans 
délai,  par  les  procureurs- syndics,  les  électeurs  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs,  pour  que  ce  remplacement 
pui.«se  être  fait  au  14  juillet.  —  Ainsi  voilà  nos  électeurs  as- 
sembles non  en  corps  de  département ,  mais  en  corps  de 
districts. 

Meinn ,  3  Juillet.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  as- 
semblée, le  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  des  déli- 
bérations du  département  de  Seine-et-Marne ,  et  du  district 
de  Melun,  des  32  et  t^  juin  dernier,  relatives  aux  moyens 
d'accélérer  le  recouvrement  des  irontributions  publiques  par 
wne  avance  volontaire  de  la  part  des  citoyens  sur  les  impo- 
sitions de  1791 ,  non  encore  réparties;  il  a  requis  que  le  con- 
seil général,  en  adhérent  &  ces  délibérations,  suivit  l'exemple 
des  corps  administratifs,  et  invitât  très  expressément  tous  les 
citoyens  de  cette  commune  à  faire  ce  léger  sacrifice. 

Sur  quoi  le  conseil  général  délibérant  a  arrêté  à  Tunani- 
mité  que  chacun  de  ses  membres  se  transporterait  le  lende- 
main chez  le  receveur  du  district,  p<»ur  y  payer  la  moitié  des 
sommes  auxquelles  il  avait  été  importé  en  1790,  à  compte  .sur 
les  contributions  de  1791 ,  non  encore  réparties.  Invite  tous 
les  bons  citoyens  de  cette  commune  A  suivre  cet  exemple, 
recommande  au  procureur  de  la  commune  de  veiller  à  Texé- 
cution  de  la  présente  délibération,  et  Tautorise  en  consé- 
quence à  se  faire  représenter  le  registre  contenant  les  noms 
de  ceux  des  citoyens  de  cette  commune,  qui  auront  effectué 
ce  paiement  volonuire ,  et  d'en  rendre  compte  tous  los 
quinze  jours  au  corps  municipal. 


MELANGES. 


Au  Réf  lac  leur  de  (a  Gazelle  universelle. 

Qye  voulez-vous ,  Monsieur,  qiie  Je  pense  de  votre  inten- 
tion, lorsque,  sans  aucune  autorité,  vous  insérez  dans  votre 
feuille  d'hier  que,  dans  le  paquet  iturpriii  aux  frontières  du 
département  des  Ardennes,  il  y  avait  une  lettre  du  tiaître  et 
infAme  Douille  i\  mon  adresse?  Comment  avez  vous  pu  man- 
quer aussi  essentiellement  aux  égards  que  vous  devez  à  un 
représentant  de  la  nation ,  en  Tenvironnant  »ans  examen  des 
soupfons  les  plus  injurieux?  Un  trait  aussi  piquant  peut 
vous  faire  lire  avec  avidité,  mais  ce  trait  m'assassine,  car  la 
calomnie  est  un  véritable  assassinat  et  plus  cruel  que  celui 
qui  attenterait  à  ma  vie. 

Je  ne  connais  point  ik>uillé;  il  m'eût  écrit  et  à  cent  autres 
députés  patriotes,  que  ce  serait  une  perfidie  de  plus  à  ajouter 
à  sa  trahison.  La  lettre  que  j*ai  reçue,  cl  que  Ica  députés  du 
département  des  Ardennes  m*ont  remise  de  confiance,  je  Tai 
ouverte  devant  eux,  je  la  leur  ai  rendue  |)our  être  déposée 
au  comité  des  i-echerclies.  Cette  lettre  est  d'un  anonyme  que 
je  crois  reconnaitre  pour  un  aristocrate  enragé,  avec  lequel 
j'ai  eu  de  très  fortes  prises  en  société;  il  cherche  à  m'inspirer 
des  terreurs,  et  m'invite  à  quitter  l'Assemblée  sous  prétexte 
de  santé  ou  d'affaires  de  famille.  Ce  conseil,  je  ne  le  suivrai 
point,  et  cet  intérêt  même  est  une  injure,  parce  qu^il  est 
commun  ù  un  autre  député  auquel  mon  patriotisme  me  rend 
fort  étranger.  Voilà  les  faits;  consultez  les  députés  du  dépar- 
tement des  Ardennes  :  consultez  le  comité  des  recherches,  ma 
conduite  est  et  sera  toujours  pure;  nul  député  n'a  fait  à  la 
chose  publique  des  sacrilicen  aussi  grands  que  ceux  dont  je 
m'honorr;  et,  malgré  ma  conscience,  je  crains  la  calomnie, 
et  je  vous  engage  ù  la  réparer. 

Le  9  iuillel  1791.  Delavillc-Lebovx  , 

député  à  l'Assemblée  uatiotiale. 


Au  Rédacteur, 
On  a  dit  SI  souvent.  Monsieur,  que  Machiavel  est  l'apôtre 


du  despotisme  et  l'ennemi  du  |>enple,  qu'il  doit  être  curieux 
de  Xn-ii  dans  cet  écrivain  un  morceau  sut  le  peuple  com|Mi« 
au  despote.  Ce  morceau  ponrra  tirer  des  circonstances  on 
nouveau  degré  d'intérêt.  Je  me  sers ^  pour  plus  de  fiicilité,  de 
la  traduction  de  feu  M.  de  Mène,  maître  des  requêtes,  pnbUét 
à  Pari»  en  1783. 

«  Je  soutiens,  contre  l'opinion  commune  qui  vent  que  1« 
peuple,  lorjiqu'il  domine,  soit  léger,  changeant,  ingrat,  que 
tons  ces  vices  ne  lui  sont  pas  plus  naturels  qu*aox  princes. 
Les  en  |ccusGr  également,  c'est  être  vrai  ;  en  vouloir  exemp- 
ter les  princes,  c'est  se  tromper.  Je  prétends  même  qu'on 
peuple  dont  le  pouvoir  est  tempéré  par  des  lois  est  pmdent^ 
constant,  reconnaissant,  autant  et  plus  qu'un  prince  même 
réputé  sage;  et  qu'un  prince  qui  ne  reconnaît  aucun  frein 
est  plus  inconstant,  plus  ingrat  et  plus  imprudent  qn*bn 
peuple.  La  différence  vient  du  plus  ou  du  moins  de  respect 
qu'un  peuple  ou  un  prince  conservent  pour  les  lois  dont  l'au- 
torité les  gouverne.  Or,  si  vous  considérez  le  peuple  romain, 
vous  le  verres  pendant  4<K>  ans  l'ennemi  ^e  la  royauté,  pas- 
sionné pour  la  gloire  et  le  bien  de  l'état;  vous  remarqueras 
vingt  exemples  où  ces  vertus  ont  brillé  dans  le  plus  grand 
jour. 

»0n  m'objectera  peut-être  l'ingratitude  dont  il  payâtes  ser- 
vices de  Sdpion.  Je  renvoie  ceux  qui  me  feront  cette  olijec- 
tion  au  chapitre  où  j*ai  directement  prouvé  qu*un  people  est 
moins  ingrat  qu'un  prince.  Quant  à  la  prudence  et  à  la  oons- 
tance,  je  soutiens  qu'un  peuple  est  plus  prudent,  plus  cons- 
tant, meilleur  juge  qu'un  prince.  Aussi  a-t-on  raison  dédira 
que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  l'on  voit  souvent 
rot>inion  publique  pronostiquer  les  événements  d'une  ma- 
nière si  merveilleuse  qu'on  dirait  que  le  peuple  a  la  verln 
secrète  de  prévoir  le  bien  et  le  mal.  Demande-t-on  des  preu- 
ves de  la  bonté  de  son  jugement  ?  L.orsqu'iI  entend  deux  ora- 
teurs d'un  mérite  égal  lui  proposer  deux  partis  tout  optiosés, 
mamiue-t-il  ordinairement  de  s*srrêter  au  meilleur?  est-ïX 
au-dessous  des  vérités  que  leloqnence  lui  présente  ?  S'il  est 
entraîné  quelquefois  par  des  erreurs  séduisantes  et  qui  unt 
l'apparence  de  quelque  utilité,  un  prince  n'est-il  pas  égara 
par  ses  passions,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombre  que  cel- 
les du  peuple?  Dans  le  choix  de  ses  magistrats  n'est-il  pu 
infiniment  plus  sage  qu'un  prince?  Lui  pcrsoadc-t-on  aisé-* 
ment  d'élever  aux  dignités  un  homme  infâme  et  sans  maun? 
Il  y  a  Unt  de  moyens  et  de  si  aisés  de  le  persuader  à  un 
prince I  Enfin,  s'il  a  pris  quelque  chose  en  aversion,  ne  le 
voit-on  pas  persévérer  des  siècles  entiers  dans  ce  sentiment? 
constance  dont  un  prince  se  trouve  rai-ement  capable. 

M  Je  m'appliquerai  sur  ces  deux  points  an  témoignage  du 
peuple  romain.  Pendant  plusieurs  centaines  d'années,  parmi 
Unt  d'élections  de  consuls  et  de  tribuns,  il  ii*y  en  eut  pas 
quatre  dont  il  eût  occasion  de  se  rcjientir.  11  eut  tant  d'Iior- 
reur  pour  le  nom  de  roi ,  que  les  s«rvices  les  plus  signalés  ne 
dérobi-rent  jamais  ù  sa  vengeance  un  citoyen  qui  le  voulut 
usurper. 

M  Rassemblez  tontes  les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
princes  et  des  peuples,  vous  verrez  les  peuples  remporter 
toi^ours  en  vériuble  grandeur  et  en  bonté.  £t  si  les  princes 
montrent  ordinairement  plus  de  capacité  pour  composer  des 
lois,  pour  instituer  un  état,  pour  établir  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement ,  les  peuples  ont  de  leur  côté  l'avantage  de 
mieux  conserver  l'ordi-e  établi,  et  de  surpasser  |>ar  cette 
consUnce  la  gloire  des  instituteurs. 

U  Observons  enfin,  pour  conclure,  que  les  monarchies,  les 
gouvernements  populaires,  n'ont  joui  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres d'une  longue  durée,  qu'A  raison  de  leur  soumission  aux 
lois.  Un  prince  qui  n'a  pour  règle  que  sa  volonté  est  un 
insensé.  Un  peuple  qui  peut  faire  tout  ce  qnUl  veut  est  un 
fou.  Mais  si  vous  comparez  un  prince  et  un  peuple,  liés  tons 
les  deux  par  des  lois,  vous  verrez  toujours  le  peuple  Tem- 
{)orter  sur  le  prince  en  qualités  estimables.  Si  vous  les  com- 
parez affranchis  tous  deux  du  joug  du  devoir,  vous  trouverez 
que  le  peuple  est  sujet  h  moins  de  vices,  qu'ils  sont  moins 
profonds,  qu'il  est  plus  aisé  d'y  porter  remède.  Il  ne  fknt 
souvent  que  l'éloquence  d'un  homme  de  bien ,  pour  rappeler 
ù  riionnéteté  un  peuple  mutin  et  licencieux.  On  ne  peut  par- 
1er  h  un  méchant  prince ,  ei  le  fer  seul  peut  guérir  le  mal.  Si 
l'on  juge  donc  des  maladies  par  la  différence  des  remèdes;  si 
l'on  considrre  que  pour  guérir  celles  du  peuple  un  peu  d'élo- 
quence peut  suffire;  qu'il  est  nécessaire  d^emplojer  le  fer 
pour  guérir  celles  des  princes,  il  faut  convenir  que  celles  qui 
exigent  les  plus  violents  remèdes  sont  sans  comparaison  lei 
pins  grandes. 

)•  Dans  les  égarements  où  se  laisse  emporter  une  mtdtitodc 
effrénée,  on  a  moins  oeurdn  présent  qu'on  n*esf  alarmé  | 
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Tavenir  ;  on  craint  qu'un  ambitieux  ne  profite  du  chaos  uni- 
versel pour  établir  sa  domination.  11  en  est  autrement  des 
fnrenrs  d*un  méchant  prince;  le  présent  accable,  on  espèi-e 
en  Tavenir.  On  se  persuade  que  Texces  de  la  tyrannie  peut 
ranimer  quelque  semence  de  liberté.  Voyet  donc  la  difTérence 
de  ce  qu'on  souffre  dans  ces  deux  cas;  elle  est  dn  présent  à 
l'avenir. 

«La  cruauté  d'un  peuple  ne  prend  pour  victimes  que  ceux 
qu'il  soupçonne  iVcn  vouloir  au  bien  public.  Un  prince  en- 
veloppe dans  sa  vengeance  lous  ceux  qu'il  croit  ennemis  de 
son  intérêt  particulier.  Mais  d'où  vient  le  préjngé  dcsavanla- 
geux  généralement  répandu  contre  le  peuple?  C'est  que  dans 
retendue  même  de  sa  domination,  tout  le  monde  a  la  plus 
grande  liberté  d'en  dire  ouvertement  du  mal.  Ce  n'est  qu'en 
tremblant  et  avec  la  plus  grande  circonspection  que  l'on  parle 
mal  d'un  prince.  » 

Ce  morceau  est  tiré  du  chapitre  58  des  discours  de  Machia- 
vel sur  les  décades  de  Tile-Live,  intitulé  ;  u  Un  peuple  est 
»  plus  sMge  et  plus  constant  qu'un  prince.  »  On  se  rappelle  en 
le  lisant  ce  passage  de  Rousseau  dans  le  Contrat  social ,  liv.  3, 
chap.  6  :  n  Machiavel  était  un  honnête  homme  et  nn  bon 
citoyen.  En  feignaut  de  donner  des  levons  aux  rois,  il  en  a 
donné  de  grandes  aux  peuples.  Ce  profond  politique  n'a  eu 
jusqu'ici  que  des  lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  » 


AVIS. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Pol  ,an  dé- 
partement dn  Pas-de-Calais ,  ne  recevra  plus  ni  lettres,  ni  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis;  elle  affranchira  tout  ce  qu'elle 
enverra  aux  autres  sociétés  du  royaume. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Chartes  Lameth, 

SEANCE   DU   LUNDI    U   JUILLET. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  procurenr-général-syndic  du  département  de  Paris 
prévient  l'Assemblée  que  le  mauvais  temps  a  fait  remettre  la 
cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  à  demain. 

Sur  In  proposition  de  M.  Bouche,  le  décret  suivant 
o.st  rendu  : 

M  L'Assemblée  nationale ,  <x>nsidérant  qu'en  exéaition  de 
son  décret  de  juin  dernier  il  doit  être  fait  demain  un  appel 
nominal  de  ses  membres  pour  connaître  les  absents,  déc^e 
<]uc  là  séance  de  demain  '2  sera  indiquée  pour  huit  heures, 
pôui  être  ou^^erte  à  huit  heures  et  demie;  que  l'appel  nomi- 
nal commencera  à  dix  heures,  et  qu'il  sera  imprimé  une  liste 
dc^  membres  présents,  et  une  liste  des  absents,  et  que  cette 
dernière  sera  envoyée  au  comité  des  finances  chargé  de  déli- 
vrer des  mandats  à  MM.  les  députés.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  ddcret  suivant  est 
rendu  : 

«<  L'Assemblée  natiohalc,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires 
nommés  pour  Texameu  de  l'organisation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  de  ses  commissaires  nommés  pour  surveiller 
ladite  caisse,  décrète  : 

»  Art.  I**'.  Les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sons  les  commissaires  administrateurs ,  se- 
ront composés  chacun  d'un  premier  commis,  et  sous  celui-ci 
de  commis  expéditionnaireâ,  dont  le  nombre  et  les  appoin- 
tements seront  déterminés  par  le  commissaire  administra- 
teur, aux  conditions  prescrites  ci*Après. 

»  IL  Le  commiitsaire  administrateur  ne  pourra  donner  à 
aucun  de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an ,  soit  en  ap- 
pointements, soit  de  gratification  ;  il  ne  pourra  donner  à  au- 
cun commis  moins  de  1,800  livres,  ni  à  aucun  expédition- 
naire moins  de  1,2(X)  livres  par  an,  en  appointements  fixes. 

»  III.  Il  sera  remis  au  commissaire  administrateur,  I*  pour 
I<*s  appointements  des  commis  et  les  gages  des  garçons  de  bu-* 
reaii ,  une  somme  de  30,833  liv.  8  s.  0  d.  par  mois  (370,000  liv. 
par  an).  2*  Pour  les  menus  entretiens  des  commis,  pour  Ten- 
trctien  et  ft-ais^des  bureaux,  papier,  bois,  lumières,  pour 
l'entretien  et  gages  des  deux  portieiw  de  Thôtel,  la  pale  des 
suisMS  qui  gardent  l'entrée  du  bureau  des  paiements,  le  feu 
des  COI  p^  de  pirdc  placéi  da:u  la  cour  fie  ThAlel .  une  somme 


de  3,750  liv.  par  mois  (40,000  liv.  par  an) ,  en  ce  non  compns 
les  frais  d'impression,  poste,  messagerie,  envoi  des  registres 
dans  les  districts.  3"  Pour  son  traitement  personnel  la  somme 
de  2,083  liv.  G  s.  8  f).  par  mois  (25,000  liv.  par  an).  Lesdites 
trois  sommes  font  ensemble  3S,6G6  liv.  13  s.  4  d.  par  mois,  et 
440,(KXi  liv.  par  an.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  l'Assemblde  décrète 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Aar.  !«*.  Chacun  des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1791  est  autorisa 
a  nommer  deux  commis-greniers  pour  Tinstruction  des  pro- 
cès criminels. 

M  II.  Les  commis  greffiers  dont  il  vient  d*étre  parlé  auront 
pour  leur  traitement  les  deux  tiers  de  celui  attribué  au  gref- 
fier; le  tout  A  raison  de  la  durée  de  leur  service  près  lesdits 
tribunaux  criminels. 

»  m.  Les  accusateurs  publics  près  les  six  tribunaux  auront 
une  indemnité  égale  à  celle  des  commissaires  du  roi ,  de  ser- 
vice auprès  desdits  tribunaux,  également  à  raison  de  la  du- 
rée dé  leur  service. 

»  IV.  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  auront  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  celle  des  commissaires  du  roi, 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

M.  Bergasse-I^aziroule  :  Personne  n'ignore  qne 
M.  Duveyrier  a  été  envoyé  par  le  roi  auprès  de 
M.  Conde ,  pour  lui  notifier  le  décret  de  l'Assemblée 
nalionale ,  qui  lui  enjoint  de  s'éloigner  des  frontières. 
M.  Duveyrier  sVst  rendu  à  Wornis,  d'oii  il  a  écrit  que 
M.  Condé  lui  avait  dit  qu'il  était  obligé  de  se  rendre  à 
Coblentz,  pour  se  concerter  avec  M.  d'Arlois.  Il  s'est 
rendu  à  Coblentz;  et  depuis  trois  semaines  il  n'a  pas 
donné  de  ses  nouvelles.  Des  lettres  particulières ,  ve- 
nues de  Mayence  et  de  Coblentz ,  et  même  de  Bruxel- 
les, annoncent  qu'il  a  été  arrêté.  Je  prie  l'Assemblée 
de  prendre  un  parti  à  cet  égard. 

M.  Dandré  :  Ceux  qui  ont  montré  une  fermeté  iné- 
branlable à  réprimer  tous  les  attentats  contre  Tordre 
public,  mettront  la  même  fermeté  à  réprimer  toute 
insulte  et  tout  attentat  contre  le  droit  des  gensetcon- 
Irc  la  dignité  nalionale.  Je  demande  donc  aue  M.  Mont- 
morin  soit  invité  à  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  nous 
rendre  compte  des  faits,  afin  que  nous  puissions  pren- 
dre des  mesures  convenables  a  la  majesté  de  la  nation 
française.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  SiLLERT,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Votre 
comité  de  la  marine,avant  de  vous  propo.ser  de  réunir 
aux  départements  de  la  guerre  tous  les  régiments  des 
colonies,  et  les  autres  troupes  soldeee  par  le  départe- 
ment de  la  marine  et  destinées  à  leur  clofense,a  cru  de- 
voir vous  développer  les  principaux  mc/hfs  qui  l'ont 
déterminé  à  cette  .sage  mesure  :  il  vous  sera  facile, 
d'après  quelques  écmircissements  que  Je  vais  vous 
donner,  a  apprécier  la  différence  qui  existe  entre  jiu 
gouvernement  arbitraire  et  celui  qui  n'a  que  les  lois 
et  l'utilité  publique  pour  guide;  dans  l'un  vous  verrez 
les  ministres  cbercbant  sans  cesse  à  augmenter  leurs 
pouvoirs  et  leur  influence ,  et  dans  l'autre  vous  les 
verrez  se  borner  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  rc- 
douler.cette  responsabilité  qui,  grilce  à  votre  éneri;ie, 
ne  sera  pas  un  décret  illusoire,  A  une  époque  qui  n'est 
pas  très  reculée,  les  colonies,  en  temps  de  paix,  n'a- 
vaient d'autre  garnison  que  leurs  milices  et  leurs  com- 
pagnies franches  qui  y  étaient  établies.  Au  moment  de 
la  guerre,  on  y  faisait  passer  quelques  troupes;  mais 
avant  celle  qui  a  eu  lieu  en  1755,  les  régiments  de  li- 

§  ne  avaient  été  trèsrarementemployés  pour  la  défense 
c  nos  colonies.  Plusieurs  ofliciers  suisses  proposè- 
rent d'entretenir  à  Saint-Domingue  et  à  la  Louisiane 
des  régiments  qu'ils  devaient  recruter  dans  les  Cantons, 
et  ils  eurent  le  crédit  d'obtenir  une  capitulation  très 
onéreuse  pour  la  nation,  car  leurs  engagements  por- 
tiicnt  que  les  régiments  seraient  constamment  entre- 
tenus sur  le  pied  de  guerre,  et  ils  n'oublièrent  pas  de 
stipuler  que  les  régiments  seraient  toujours  payés  aii 
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complet.  Je  ne  Tati^rrai  pas  l'Assemblée  des  détails 
de  tous  les  abus  qui  ont  existé  à  cet  égard. 

Je  nie  permettrai  seulement  de  lui  citer  un  fait  qui 
suflîrapour  fixer  son  opinion.  On  crai?nitanCap-Frau- 

Sais  quelques  niouwuieiiLs.  Le  «:énéral  crut  de  sa  pru- 
ence,d'yenvovrr  le  régiment  suissequi  était  eu  garni- 
son au  Porl-au-Priiice:  il  lui  donna  Tordre  d'employer 
la  plus  extrême  diligence  ;  il  autorisa  nu^nie  roilicier 
qui  commandait  le  régiment  de  prendre  des  cahrouets^ 
Toitures  du  pays ,  pour  nccéle'rer  l'arrivée  du  régi- 
ment. Ces  voitures  ne  peuvent  contenir  (pie  huit  hom- 
mes. Eh  bien!  cinq  cnbroueLs  conduisaient  au  Cap  tout 
le  régiment  suisse,  qui  était  constamment  payé  au 
coni|ilrt  au  colonel-propriétaire ,  qui  était  en  France, 
et  qui  seul  était  chargé  du  recrutement  et  de  IVntre- 
tieu  du  ri'ginient  qui  servait  aux  cohmies.  Les  minis- 
tres de  la  marine  se  succédant  lapiilemcnt,  et  chacun 
d*eux,  suivant  Tusaire  reçu  ,  voulant  innover  sur  l«'s 
établissements  du  prédécesseur,  il  vint  dans  la  tète  de 
M.  Boisses  d'avoir  une  armée  à  ses  onlres.  Le  ministre 
de  l;i  guerre  était  fatigué  de  l'envoi  continuel  de  ses 
régiments  dans  les  colonies;  il  uc  mil  aucun  obstacle 
•u  projet  du  ministre  de  la  marine,  et  ce  dernier  créa 
les  différents  corps  qui  sont  maintenant  d.iiis  son  dé- 
partement. Cette  séparation  des  régiments  des  colo- 
nies d'avec  les  troupes  de  terre  dumierait  lieu  à 
des  difficultés  continuelles,  relatives  à  rancienueté  et 
i  Tavancement,  outre  (iu'cll«  est  très  dispendieusi-.. 

Il  résulte  encore,  de  la  disposition  que  non*?  vous 
proposons  la  réîorme  d'iui  q^s  pins  graiidr?  inconvé- 
nif  ut>\  qui  est  la  suite  de  la  permanence  des  n-giments 
coloniaux.  Nous  ne  pouvons  vous  dissinmler  le  \-ice 
qui  a  régné  dans  la  composition  «le  ces  réprimenls.  Le 
recrutement  de  ces  troupes  se  faisait  presque  toujours 
de  concert  avec  le  lieutenant  de  police  de  Paris ,  qui 
croyait  rendre  un  service  utile  à  la  capitale ,  ei»  se  dé- 
barrassant des  sujets  suspects ,  et  qui  n  avait  jnnwis 
calculé  le  tort  qu'il  faisait  aux  colonies  :  les  citoyens 
eux-mêmes  contribuaient  an  vice  de  cette  coniposi-  \ 
tion;  ils  sollicitaient  l'eurniement  pour  les  eoloiiirs  j 
des  enfants  dont  ils  avaient  à  se  pl.iindre;  ces  jeunes 
gens  expatriés ,  :q»rès  avoir  rempli  le  terme  de  hnirs  j 
engagements,  n'osant  reparaître  dans  leur  patrie  dont 
ils  étiiienl  rejelés,  fonnaienl  celte  classe  parnsi te  ap- 
pelée ]cs  pctitv  blam-y ,  qui  est  devemie  un  (les  plus 
dangereux  fl«'nux  des  colonies.  Par  le  u'Mivel  arrnii- 
gcnient  i|ue  nous  vous  proposons,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  eoucerteront  eî^enihle  ])onr 
ta  (|u.'intilé  de  troupes  mTe<saire  h  la  fliWensf»  des  dif- 
féi-enles  colonies,  et  les  n-siinenls  ne  devant  être  sta- 
tionnaires  dans  c«s  jiays  que  pendant  ini  espace  de 
temps  qui  sera  liuiile,  ions  détruirez  sans  elFort  tons 
les  abus  dont  je  viens  de  vous  parier. 

Votre  comité  militaire  vous  présentera  les  disposi- 
tions d'exécution.  Le  comité  de  njariiie  se  borne  à 
vous  proposer  de  décréter  le  principe  eu  ces  termes  ; 

«  Abt.  !•'.  Les  it^giiuonts  et  bataillon»  coloniaux  dos  ilcs  de 
France  et  de  Douibon ,  rundichéry,  i'ori-au-Princc  du  Cap, 
U  .MarUniquc,  la  (inadcluupe,  la  (iuianc,  d'Anique,  Saint- 
PiciTc  et  Mi<|iK'U)n,  le  bataillon  .inxiliaiio  aiii.-.!  i\in-  ruirillc- 
ric  des  colonies  et  Icsbix  coni^uignios  de  Cipaye^  de  Pondi- 
cbéry,  et  toutes  antre»  troupes  soldéci  eniploy<*o?  à  la  défense 
des  possessions  nationales  hors  dn  royaume,  seront  à  Ta^'c- 
nir  lous  la  direction  du  d<^parteiueiit  de  la  guerre. 

»  IL  Lccomit,*  militaire  prt'-sentera  inecsitnnimrnt  les  arti- 
des  néccs.«aii'«^  pour  la  remise  d«  fond-i  que  le  «lépartement 
de  U  marine  doit  faire  au  dëfiartement  de  la  guerre  pour 
Pcntretien  dw  ces  troupes,  et  pour  détcmiiner  le  rang  que  les 
offlcicrf  des  colonies  doivent  prendre  dans  rariuée.  x» 

Ce  projet  dt  décret  est  adopté. 

M.  Vernier  présente  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 


DE  L\  RECETTE. 

Tirns  I*"".  —  Des  biu^tiux  chargés  de  suivre  la  ren» 
Irêe  elle  versement  au  trésor  public  des  coHiri~ 
butions  directes  et  indirectes, 

Anr.  1er.  Il  ser-i  oiabli,  sous  les  ordres  du  commis- 
saire de  la  trésorerie,  un  bureau  de  correspondance  à 
la  tète  dinpiel  sera  un  premier  commis  qui  dirigera 
tout  ce  (jui  a  rapport  au  versement  des  deniers  pro- 
venants des  contiibutions  directes  et  indirectes,  soit 
Sue  ces  verseuienls  soient  faits  par  les  reœveurs  de 
istricl ,  ou  par  des  régies  ou  administrations  chargées 
de  la  perception  d  im|)ositioiis  indin^ctes.  Ce  premier 
conniiis  pré|)arera  la  correspondance  du  comité  avec 
les  tlirectoires  û^s  corps  administratifs,  avec  les  mi- 
nistres de  1  intérieur  et  des  contributions  publiques, 
avec  les  receveurs  des  districts  et  autres,  et  projettera 
les  mémoires  et  rapports  ])our  le  comité. 

IL  Les  bureaux  particuliers,  créés  au  nombre  de 
quatre,  par  décret  du  27  septembre  1790,  seront  |K)r- 
tés  au  nombre  de  cim(,  entre  les(|uels  seront  partagés 
le^  qu.ilre-vin-t-ir-.is  départements  du  rovaume.  La 
cunsislauce  île  ces  bureaux  et  la  dénomination  des 
emplo>és  dont  ils  >erout  composés  seront  lixées  par 
Télat  annexé  au  présent  décret.  (  Décrété.  ) 

IlL  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dt^iense  que  le 
receveur  de  cbaque  district  doit  faire  viser,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois ,  par  deux  membres  du  direc- 
toire, C(»uiormémenLa  1  article  \X  de  la  loi  du  24  no- 
vembre nuo,  seront  adressés,  par  lt»sdits  receveurs, 
dirccieuient  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  pour, 
d*aprcs  rexanii:u  auquel  ils  seront  soumis  dans  les  bu- 
rcau.x  cliar^i's  tic  suivre  hi  rentrée  et  le  verseuient 
des  imposiliuns,  cl  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au 
couiité  de  trésorerie,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

IV.  Lui  régies,  les  administrations,  et  généralement 
tous  Ici  cmiplables  qui  auront  des  versements  à  faire, 
soit  au  Iré.sir  puiilic,  soil  d.ms  les  caisses  de  district, 
adresseront  de  luéMiedirectenienl  aux comniissairt»sdc 
lu  lrés(;ivric  des  bordereaux  dans  lu  forme  et  aux  épo- 
ques qui  leurscruut  présentées  et  leur  fouruiruut 
Lou&  les  ccluirci5>enjcnts  qui  b'ur  seront  demandés  re- 
lati  veulent  auidils  veroemeuls. 

V,  liidé|)eudammenl  delà  Ciimplabililé  centrale, 
dont  ret;il)lisseinent  est  ordonne  par  le  titre  II  île  la 
comptabiiileduprt«enldécret,il  sc/a  ét.dili,  dans  clia- 
ciuie  deji  cinq  di\i>iwns  du  bureau  de  la  rentrée  des 
impositions,  tous  les  livres,  journaux  etregi>lres;:uxi- 
liaires  (]ui  >erunl  jii-és  liécesN.ire.s  pour  que  la  situa- 
tion des  rinreveurs  et  celle  de>  recouvrements  dans 
cbaque  district  el  dans  cb..(iiie  département  puissent 
elle  a  chaque  inslniil  coiuiucs  et  constatées  sur  chaque 
nature  du  iierceptiun. 

YL  Coniormémeut  à  Tarticle  XXI  de  lu  loi  du  21 
novembi-e  17yu,  les  directuiies  de  district  vérilLeronl 
lous  les  six  mois,  d'après  les  (pnttances  délivnics  aux 
receveurs  de  conununautés  et  à  ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  receveurs  de  district,  si  ces  rccc 
vcurs  ont  enre^^islré  exactement  et  à  la  date  des  quit 
tances  par  eux  délivrées  tous  les  paiements  qui  le  m 
auront  été  laits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  à 
ce  que  ces  vérilicalioiis  soient  faites  aux  époques  tîxéi^s 
par  la  loi  ;  ils  s'en  feront  remettre  les  résultats  par  les 
directoires  de  district,  et  les  transmettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

VIL  il  sera  donné  connaissance,  au  bureau  central 
de  la  rentrée  des  impositions,  de  toutes  les  rescrip- 
tionsde  services  et  autres  qui  seront  tirées  sur  les  it 
ceveurs  de  district;  il  en  sera  fait  écnture. 

VllL  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilitd  des 
receveurs  de  district,  et  autres  comptables  envers  la 
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tr«%orene  nationale ,  seront  suivis  dans  le  bureau  gé- 
néral de  la  rentrt^e  des  impositions ,  sons  les  ordres 
du  tommissaire  de  trésorerie,  et  les  résultats  en  seront 
rerois  habituellement  sous  les  yeux  du  comité  de  tré- 
sorerie par  le  premier  commis  du  bureau  général. 
Les  formes  de  cette  comptabilité  seront,  au  surplus, 
particulièrement  détermuiées  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale. 

IX.  Le  service  de  Texercice  1790,  pour  les  imposi- 
tions directes  des  ci- devant  pays  d'élections  et  con- 
quis, sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée  par 
le  décret  de  TAssemblée  n.itionale  du  27  décembre 
1790.  Le  commissaire  de  la  trésorerie ,  chargé  du  dé- 
partement des  recettes ,  mettra  sous  les  yeux  du  co- 
mité de  trésorerie,  a  la  lin  de  chaque  semaine ,  Tétat 
des  versements  faits  pour  chacune  des  ci-devant  g^- 
uéralités ,  et  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse. 

TiTBE  IL  —  Des  caisses  de  recette. 

Abt.  I^v.  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses  princi- 
pales pour  le  service  de«  recettes  de  la  trésorerie  na- 
tionaJe. 

L'une  chargée  de  la  recette  journalière  sera  tou- 
jours ouverte  pour  recevoir ,  et  ne  fera  jamais  aucun 
paiement  de  détail. 

L'autre  sous  le  nom  de  caisse  générale  ne  sera  la- 
mais  ouverte  qu'en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

II.  Pour  l'cxt'cution  des  dispositions  portées  en  1  ar- 
ticle précédent ,  il  sera  établi  un  caissier  général  comp- 
table ,  un  caissier  des  recette»  iotirnalieres,  un  sous- 
caissirr  signataire  des  rcscript  ions ,  un  contrôleur  par- 
ticulirr  pour  la  recette  iournîiliére,  un  pour  celte  des 
rescriptions,  et  en  oiitre  le  nombre  de  commis  qui 
sera  déterminé  p:;r  iVtat  annexe  au  piéseut  décret 
pour  la  tenue  des  livres,  et  pour  la  confection  des 
euits,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  autres 
caisses  de  recette  dépendante^  du  trésor  public  sont 
et  demeureront  supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de 
cecette  journalière. 

III.  Indépendamment  du  contrôle  particulier  exercé 
pour  la  recette  journalière  et  pour  celle  des  rescrip- 
tions ,  toutes  les  opérations  du  trésor  pnblic  seront 
contrôlées  par  un  contrôleur  général  des  caisses,  qui 
aura  connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses , 
et  qui  en  tiendra  registre. 

IV.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  gé- 
néral ,  comme  S4'ul  comptable;  mais  ils  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'ils  auront  été  visi'8  par  le  contrô- 
leur gi'iioral  des  crûsses. 

V.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  serrures, 
ayant  chacune  leur  clef  particulière  et  indépendante  ; 
l'une  srra  n-niiseau  président  du  mois;  l'autre  au  pré- 
sident du  mois  procèdent,  la  troisième  restera  aucais- 
si<T  gi'iiéral.  Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent 
qu'il  sera  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  par  semaine, 
à  reflet  d'y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  né- 
cessaires pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et 
de  dt'pense.  La  caisse  de  recelte  journalière  sera  fermée 
de  deux  serrures  ayant  éçalement  deux  clefs  particu- 
lières et  indépendantes;  Tune  restera  entre  les  mains 
du  caissier  giMiéral ,  fautre  entre  ks  mains  du  caissier 
de  la  recette  journalière.  Les  fonds  provenants  des  res- 
criptions qui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres  y 
seront  renlt'rmés  tous  les  soirs. 

VI.  Le  caissier  des  rescrtptioDSsignera,sur  le  visa 
du  contrôleur  particulier  ét«ibli  a  cet  cflet,  les  res- 
criptions de  service  ou  autres  qui  lui  seront  deman- 
dées, après  toutefois  s*étre  assuré  de  la  situation  par 
aperçu  de  chacune  des  caissc*s  de  receveurs  de  district, 
sur  lesquelles  les  rescriptions  devront  être  expédiées. 
Le  contrôleur  de  la  caisse  des  rescriptions  formera 
jour  par  jour,  d'après  les  journaux  ,  ud  bordereau 


double  de  celles  qui  auront  étéex|)édiées;  il  remettra 
l'un  d^  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor 
public^  qui  en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie 
ou  empêchement  légitime,  soit  du  caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier  chargé 
de  les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  mo- 
mentané sur  la  présentation  du  caissier  général ,  et  du 
contrôleur  général  des  caisses,  et  il  sera  donné  aus- 
sitôt avis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité 
do  trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

VII.  Les  envois  ou  remises  de  fonds ,  effets ,  ou 
lettres  de  chance,  ainsi  que  des  acquits  d'objets  payés 
à  la  décharge  au  trésor  public,  seront  faits  par  les 
receveurs  oe  district  directement  au  caissier  général 
du  trésor  public.  Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un 
bordereau  contenant  ledétail  des  diverses  valeurs  dont 
l'envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, en  même  temps  que  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses de  chaque  mois,  mentionné  en  l'article  111  du 
titre  premier  de  la  recette. 

VIII.  Les  fonds  seront  remis ,  par  les  receveurs  de 
communautés  et  par  les  percepteurs  des  droits  indi- 
rects, aux  receveurs  de  district  en  même  nature  qu'ils 
les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront 
dans  leurs  quittances  et  dans  leurs  enregistrements 
comqicut  les  paiements  leur  auront  été  faits ,  et  ils  les 
transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public. 
(Décrété.) 

IX.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus  au 
caissier  général,  il  en  fera  tenir  écriture ,  après  tou- 
tefois avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  uu  borde- 
reau ;  puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  re- 
cette journalière,  qui  s'en  chargera  en  recette. 

X.  Chaque  jour  il  sera  donné  connaissance  au  con- 
trôleur général  des  caisses  du  montant  des  effets  qui 
auront  été  adressés  au  caissier  général ,  de  ceux  qu'il 
aura  fait  passer  à  la  recette  journalière ,  de  ceux  qui 
aurout  été  recouvrés  ou  protestés. 

XI.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées  par  le  tré- 
sor public  sur  les  receveurs  de  district ,  et  qui  auront 
été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  pièces  justilica- 
tives  dt*s  dépenses  qu'ils  auront  faites  par  les  ordres 
du  comité  Je  trésorerie,  seront  consiiiérées  comme 
effets,  et  renvoyées  comme  tels  au  caissier  général 
pour  être  convexties  en  récépissés.  Ces  envois  sA-ont 
distingués  dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

XU.  Lesdits  acquits  et  pièces  justilicalives  de  dé- 
penses seront  remis  par  le  caissier  général  à  celui  des 
quatre  payeurs  de  département  que  cette  dépense  con- 
cernera ,  lequel  en  fournira  sa  reconnaissance,  et  sera 
chargé  du  soiu  de  vérilier  toutis  les  pièces,  de  les 
faire  enregistrer  par  uature  de  dépenses  et  de  les 
classer  dans  l'ordre  convenable  pour  assurer  l'exacti- 
tude de  sa  comptabilité  personnelle. 

XIII.  Ces  acquits  ne  siTont  registres  dans  le  bureau 
du  payeur  qu'après  qu'ils  auront  été  reconnus  par 
lui  r^ulierseten  bonne  forme;  dans  les  cas  con- 
traires ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  général  aux 
receveurs,  qui  demeureront  toujours  garants  de  lava- 
lidit*^  des  paiements  qu'ils  auront  faits  à  la  décharge 
du  trésor  public. 

XIV.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  rece- 
veurs seront  expédiés  dans  les  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'après  un  état  di- 
visé par  déparlements,  et  arrêté  par  le  caissier  gé- 
néral, contenant  la  somme  totale  qui  devra  être 
énoncée  dans  chacun  de  ces  récépissés  :  ils  seront 
visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  a  près  qu'il 
les  aura  fait  enregistrer.  Le  caissier  général  lessigiiera 
ensuite,  et  les  fera  remettre  aux  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  où  il  en  sera  tenu 
écriture ,  et  d'où  l'envoi  tn  sera  fait  fc  chacun  des 
comptables. 
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XV.  S'il  arrivait  que  quelques  cffcU  Tussent  pro- 
testes ou  que  quelques  acquits  eijssent  éXi  trouvas  ir- 
T^gulier^.  le  niontiint  eu  sera  dt-duit  sur  Tun  de^  en^ 
VOIS  siiljst'iiurnls  f;iils  par  le  receveur,  et  il  S4»ra  fait 
nieutidu  détail leV  de  c*>ltu  déditPti(Ui  dnii)  k  réeépissë 
qui  en  sera  expédie  pour  ce  iiténiu  euvoi,  ei|  la  forme 
prescrite  par  l*arlicle  pn»çédent.  Los  elVet*  protesté* 
ou  les  acquits  irrégnliers  seront  eu  luiiufi  temps  ren-. 
voyésJÉPjcconinlîïtle»» 

L:i  formule  drs  rt^çépis^és  contiendra  toujours  uno 
réserv  e  relative  flUX  efltts  fusant  partie  de  chacun  des 
envois  ipii  pourraient  n  être  pas  aequitlês  à  lour 
échéance,  et  imx  Hcquiu  qui  auraient  été  jugiis irrd- 
guliers, 

X\l.  Lv  ni(*nie  ordre  sera  ohserve  pour  toutes  lej 
remises  de  f(»nds  tt  elKts  qui  pourraient  être  faites  di- 
reetement  au  tréi^or  publie  par  les  .iihninistratiuns 
d'impùts  indirects  et  pur  tous  autrci  cuniptîihles  et 
redev-iild<:i.  Lestlitei  remis(*s  seront  accompagnées 
de  honirreaux,  qui  seront  d'almrd  prési'ntt*s  au  c;iis- 
sior  i:»'nér;il ,  vt  (jui  siMont  enrejçisirés  et  vinés  par  lui. 
Il  feni  ensiule  passer  le  tout  au  cai^ier  de  la  recette 
jonriialirn'  qni  s  vu  char^jera  en  recette. 

Le«  ri'^nes,  adminiiitrationii  ou  autres  comptables  , 
adroscnnit  un  double  de  ces  nnhiiea  bordereaux  aux 
conuiiissairi'M  de  la  trésorerie ,  «pu  en  fitront  tenir  éeri- 
tun*  dans  le.  bure<iu  central  de  recouvrement. 

11  l'ii  ser.i  usi>  de  la  nuMue  manière  pour  les  régies, 
admiiiislralioiis  vl  cninpiables  supprimés  auxquels  il 
resti'  des  verM  inents  à  fairt>  au  trésor  public. 

XVII.  U'sl<«nds,  ellftsiiinsi  reçus  par  la  caisse  de 
recette  jnurnaliîMe,  seront  versés  en  masse  dans  la 
caissr  pMirrale  à  trois clids,  aux  i^poqin*s  où  l'nuver- 
lurr  ♦n  M-ra  laile  en  prési'UL-e  du  ruuiitéde  trésorerie, 
ainsi  quil  r.il  prescrit  article  V  du  pressent  litre. 

Wlll.  Lt'  coiilrôlrur  général  des  eaissrs  fera  habir 
tuelleuienl  rappil  ilu  repùstre  de  eoiilrôle  avec  les 
journaux  de  nTetlr;  il  fera  tuulrs  les  véritications 
qu'il  ju^M'ra  uéri'ssaires  pour  s'as^urer  de  Texielitude 
du  service  (b*s  caisses;  il  relin'ra  da  la  recette  iréné- 
raie  le>  reeépisst-s  di's  caissiers  des  caisses  de  distribu- 
tion ,  eu  en  donnant  reconnaissance,  et  leiéeliaugiTo 
à  ta  lin  di'  la  jonnu  e  cnuln'  les  mandats  aequittés  par 
Ji"iilils  r.iissirrs;  il  si*  conriTlrra  avt'C  le  caissuT  «rué- 
ral  pttiir  l'rxrcution  des  ordres  qui  lui  seront  ad n*8»és 
par  II-  cnmiléde  insorerie. 

XIK.  Il  st'ra  remis  par  le  caissier  général  au  cou- 
trAlt'iir  p'néral  des  caiss4'S  un  bordereau  détaillé  i\esi 
etVfl^  vu  retard  et  des  ol.jeis  à  recouvrer;  et  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fuit  par  le  œntrdleur  f^epérat  des 
caisses,  le  enmité  i\i\  tréKtirerie  décidera  j^'il  y  n  lieu 
dVnlamer  des  poursuites  :  auquel  cas,  lesdits  effets 
seront  remis  à  l'aRt  «t  du  tréjior  |)ub|ic. 

X\.  Tous  les  S4iirs  le  caissier  içéiiéral ,  le  caissier  de 
la  recette  journalière,  cidui  des  reseri))ti<m«i  et  loeon- 
troleur^en'-ral  îles  caisses  remellrtuit,  e.liacun  de  leur 
cAlé,  au  rouillé  de  Irésnrerie,  iiiiél.il  de  njtuitiou  du 
trésor  publie,  sifiné  el  eerlilié  il'euK;  les  nieettes  et 
les  dépciiM'H  y  feront  portées  eu  niasse. 

X\l.  LeKeôminissaivesde  la  trésorerie  présenteront 
mce^isiinuienl  un  pl.iii  tendant  a  aci'élérer  la  rentr«M^ 
des  débets  des  eoiii|)td)les  et  îles  autres  eréanees  du 
trésor  publie ,  ainsi  que  pour  la  suiti)  des  alVaires  coii- 
tentieu^es;  et  on  attendant ,  le  traitement  de  ragent  du 
trésor  public  et  la  consistance  de  son  bnreou  seront 
provisoirHuent  régb's  en  conformité  de  Tétat  oi,au- 
nexé. 

DE  LA  DEPIiNSB. 

TirBL  I<^»*,  — />f  V aperçu  d' s  dcpenscs  de  chfi(JU(- 
a/inci' ,  et  de  Ce/noi  des  t'ttitx  de  divtrihution. 

Art.  I*'.  Aussit«M  que  les  dépenses  des  départe- 
ments du  ministère  auront  été  nxées  pnr  le  oor|)S  lé- 
gislatif, et  que  le  décret  porLint  cette  fixation  auni 


été  sanctionne,  il  en  sera  adresse  nne expédition  par 
le  ministre  de  la  justice ,  tant  à  chaque  ministre  qu*(\|ii 
commissaires  de  la  trésorerie. 

II.  Dans  la  auinzaine  de  la  réception  du  décret  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  l'année,  les  ministres 
de  chaque  département  formeront  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  trdsorerio  le  projet  de  dislri* 
bution  desdiles  dé|)eiises  pour  chacun  des  mois  de 
Tannée.  Les  commissjdres  de  la  trésorerie  feront 
toutes  les  obs4.*rva(ions  qu'ils  jugeront  convtMinbles  sur 
les  époques  de  distribution:  et  dans  le  oas  où  il  s'élè- 
verait des  difllculléssur  la  tixation  desdites  époques, 
il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie ,  sussitdt  qim 
les  épo(|ues  de  distribution  auront  été  convenues, 
feront  monter  en  conformité  le  livre  de  prospectus  des 
dépenses ,  ainsi  et  daUR  la  forme  fiui  wrn  ci-iiprès 
prescrite, article  jVdu  titre  II  de  la  comptabilité.  Au- 
cune des  dépenses  publiques  ne  sera  oniise  dans  ce 
livre,  en  sorte  qu'il  présentera ,  dans  une  récapitula- 
tion générale ,  lu  totalité  des  dépenses  présumées 
pour  Vannée  suivante. 

IV.  Les  ministres  de  chaque  département  enver- 
ront,  pour  le  l^^r  de.  chaque  mois,  au  comité  de  tré- 
sorerie, leur  état  do  distribution  <les  fonds  dont  ils 
auront  à  disposer  pendant  le  mois.  Ces  étals,  drtment 
signés,  seront  divisés  par  semaines,  et  indiqueront  : 
i^  le  décret  qui  aura  légitimé  la  dépen«e;  2^  l'année 
et  la  <livision  auxquolb»  les  dépenses  auront  rapport; 
39  |i|  dtwtinatmn  de  chacune  d'elles'  4»  le  lieu  où  le 
paiement  ilevra  éin\  fait;  5»  le  nom  des  parties  pre- 
naiitt>s  lorsqu'elles  auront  À  recevoir  individuel U*- 
ment ,  ou  la  dénomination  ûi^  corps,  lorsque  le  paic« 
ment  devra  être  fuit  en  niasse. 

V.  Ces  états  st»ront  renvoyés  par  le  comité  de 
trésorerie  au  bunsiii  oontral  de  comptabilité  dont 
il  sent  question  ,  titn*  H  de  la  comptabilité.  Le  eom^ 
luiss.iirc  de  lu  trésorerie,  oharge  de  celte  section, 
les  rapprucliera  du  registre  de  pros)>eotus  des  dé- 
penw^K,  pour  s'assurer  i|ue  les  sommes  qui  y  seront 
portéi's  n'excèdent  jias  celles  pour  lesquelles  le  dé- 
|)artement  a  éU*  tni ployé  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  les  fera  ensuite  expédier;  et 
après  les  avoir  visis  il  les  présentera  au  comité  de 
trésorerie  assemblé,  i|ui  b»s  airèlera. 

yi.  Ce  même  coiiiiuissaire  en  remeltrn  des  expé- 
ditions .  u  coiiimis>aire  de  la  recette,  et  à  ehneun  (Jcs 
comnii»..saires  des  Ncctions  de  la  dt'pense ,  pour  ce  (|ui 
les  concerne,  cl  ils  seront  chargés  de  les  faire  passer 
aux  premiers  commis  contrôleurs  des  recettes  cl  dé- 
penses. 

TiTBF.  IL — De  la  division  des  dépenses  en  (jimtrç  seo- 
tiofis- ,  et  des  fonctions  dc,\  pt{^'eursprincipau,c. 

Art.  É«T.  Le»  ([uatre  scellons  de  la  déiicnse ,  établies 
en  exèeiilion  de  l'art.  III  du  décret  <lu  10  mars,  el 
dont  la  consistance  a  été  fixée  par  Tart.  II  du  titre  I*"" 
ib'S  objet"*  généraux  du  présent  décret ,  seront  confiées 
à  quatre  payeurs  jïrincipaux,  comptables,  surveillés 

fiai'  quatre  pPtMiiiers  commis  contrAleurs,  lesquels 
eronteii  m^me  temns  la  vérification  de  ta  çonjptabi- 
lité  :  le  tout  sous  I  inspection  générale  et  sous  les 
ordres  d*iHt  eommissaiir  de  la  trésorerie. 

11.  Les  premiers  ccmunis  contrôleurs ,  chacun  dans 
la  section  «le  la  dépense  a  lacjuelle  ils  semut  attachés, 
nrojetleroul  les  réponses  dont  le  renvoi  leur  aura  été 
fait  par  le  commissaire  do  la  trésorerie  de  ladite  sec- 
tion. Ils  se  eoneerleront  sur  tous  tes  objets  avec  les 
payeurs  principaux,  et  prendront  dans  leurs  bureaui 
tous  les  refiseignements  nui  leur  seront  nécessjilres. 
C'est  également  aux  premiers  commis  contrôleurs  que 
sera  fait,  par  chacun  i\Q%  commissaires  de  la  tréso* 
rerle,  le  renvoi  des  étals  de  distribution  arrêtés  par 
1 4e  eomité*  Dès  qu'ils  leur  seront  panrenusi  ils  les  lé 
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rOnt  ti*an«m«ttre  sur  un  regijitre  oui  sera  tetiU  dans 
leur  bureau  à  cet  effet;  puis  ils  les  rémetti*of)t  iiU 
payeur  principal  attaché  à  la  section,  après  Ié§  âVoIr 
YÎséf. 
m.  Aucun  naiéiiient  né  sera  fait  pdF  m  pâyelifâ 

Srincipaux,  s*il  ne  se  trouvé  compris  dans  Tétai  de 
istributîon ,  et  si  la  parliè  prenante,  qui  se  présentera 
§our  recevoir,  n'est  munie  d'une  lettre  d'avis  expédiée 
ans  leg  buronux  du  ministre,  dans  laquelle  lettre 
sera  rappelé  rarticle  de  Télat  de  distribuHofl. 

IV.  Les  paiements  seront  faits  par  les  payeurs  prin- 
cipaux en  mandats  sur  Tuné  des  caisses  de  distribu- 
tion ;  chacun  de  ces  mandats  sera  accompagné  d'un 
bordereau  ou  décompte  détaillé,  et  11  y  sera  tait  men- 
iioli  du  nom  de  la  partio,  et  de  Tannée  sur  laquelle  la 
dépensé  devra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
juslilicatives  de  la  dépense  qu*on  a  coutume  de  com- 
prendre sous  le  nom  cTactiuils  resteront  entre  les 
mains  du  payeur  principal  de  la  section  qui  aura  dé- 
livré le  mandat,  et  il  t'n'sera  fait  écriture  sUr  Uh 
journal  général ,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur 
des  registres  de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand  livre 
en  parties  doubles ,  qui  ûontiendra  autant  de  comptes 
particuliers  qu'il  y  aura  de  natures  de  dépenses. 

y.  Les  caisses  de  distribution ,  dont  le  nombrd  fivait 
été  fixé  à  quatre  par  Tart.  V  du  décret  du  10  mars , 
seront  réduites  à  deux;  Tune  pour  la  dépense  du 
culte,  de  la  liste  civile,  des  paiements  de  la  dette  pu- 
blique ^  des  dépenses  diverses;  TaulTd  poUr  les  dé- 
Ï mises  de  la  guerre  et  de  la  lUArinCé  Lcè  paiements 
aits  pour  le  compte  des  départements  de  la  guerre 
et  de  In  marine,  quoique  réunis  dans  une  même  caisne, 
seront  enregistres  sur  des  journauA  séparés;  et  pour 
éviter  toute  confusion ,  lesmandats  tirés»  par  chsicun 
de  ces  départements  seront  de  formats  dinëreuts. 

VL  Les  lettres  de  ihange  tirées,  soit  du  royaume, 
soit  de  l'étranger,  pour  achats  dû  matières  aor  ou 
d'argent  et  de  numéraire ,  seront  acquittées  par  la 
caisse  dos  dépenses  diver&es;  il  en  sera  de  même  des 
reconnaissances  restant  à  rembourser  pour  vaisselles 
portées  dans  les  monnaies;  mais  à  ta  charge  de  rem- 
placement de  celte  devuière  dépense  par  U  caisse  de 
l'extraordinaire*       ' 

VIL  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
donner  des  bons  décaisse  en  paiement  des  dépenses 
qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 

VIII.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  public  tous  leS  |ôurs  de  la  Semaine,  le  matin,  à 
Tcxception  des  fêtes  et  des  dimanches.  Toutes  les 
écritures  des  paiements  qui  auront  été  faits  le  matin, 
le  plus  tard  à  neuf  heuresjusqu'à  trois,  seront  passées 
dans  Tanrès-midi  sur  les  livre»  qui  seront  tenus  en 
parties  doubles  :  elles  ne  seront  différées  sous  auccm 
prétexte  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait 
sur  une  leùille  imprimée  un  relevé  général  des  ré- 
sultats de  la  journée ,  par  nature  de  dépenses ,  et  cette 
feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

IX.  Les  payeurs  principaux,  attachés  à  chaque 
service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux,  pour  la 
grande  facilité  de  l'expédition,  des  registres  et  ré- 
pertoires par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce 
qu'ils  retroiivent  promptcment  tous  les  renseigne- 
ments  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Leur  corres- 
pondance sera  transcrite  sur  des  rcgîslresà  ce  destinés, 

'  et  ils  établiront,  cntrecés  registre«,lcs  répertoires  par 
ordre  alphabétique  et  les  cartons,  une  correspon- 
dance de  numéros  qui  renverra  de  1  ui»  a  Tautre* 

Tinte  \\\.— Dispositions pafticuUêréi pouf  lé  haie' 
rtieni  des  rentes  y  tîe s  pensions  eédes  intérêts  de 
la  délie  publique. 

Art.  Kr.  A  mesuré  que  le  montant  isi  pensions 
aura  été  individuellement  fixé  par  TÂssembiee  uatio* 


dale,  dé  tdanlèfé  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  d*ai|éi«Os 
décomptés,  elles  Serôtit  entièrement  assimilées  aiik 
rentes  viagères,  et  Seront  acquittées  par  lés  UiéiâS 
payeurs  ou  la  même  caisse. 

il.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  dé  la  dette 
publique  sera  également  réuni  à  celui  des  rentes,  et 
sera  fait  par  les  mêmes  payeurs  ou  par  la  même  caisse, 
â  compter  de  Tépoque  qui  sera  déterminée  par  Un 
décret  particulier. 

m.  Les  commissaires  dé  la  trésorerie  présenteront 
h  rAsf^emblée  nationale  Un  plan  dont  Tohjet  sera  de 
mettre,  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles ainsi  que  des  pensions,  Tordre  et  Téconomie 
nécessaires,  d*abréger  les  retards,  de  diminuer  les 
frais  des  parties,  d'^tîïélure  toute  préférence  et  tôU^ 
arbitraire ,  et  de  procurer  une  entière  sûreté  âu  trésor 
public. 

M.  Montmorin  est  introduit  dans  TAssémblée. 

M.  LE  Paéstne^iT  t  L'Assemblée  nationale  a  arrêté 

Î[ue  vous  seriez  invité  à  venir  lui  rendre  compte  dés 
aits  et  des  cifCottslaUcé^  qui  voUs  t^ni  connus  rela- 
tivement à  M.  DuVéyrier. 

M.  MoJtTMôRiN  :  J'ai  reçu  Uhe  lettre  dé  M.  Diivey- 
rier  en  date  du  22  Juin.  M<  le  g.irde  <lu  sceau  Vous  en 
$  rendu  compté  dans  le  temps.  Le  uiinistre  dé  France 
à  Coblentt,  ni  lé  ministre  résident  à  (^layence,  ne  m'en 
ont  parlé.  J'ai  dépêché  hier  un  courrier  à  Mayeflce 
et  à  Coblentz ,  avec  ordre  aux  ministres  de  représen- 
ter aux  cours  près  desquelles  ils  wsident  que  l'arres- 
bition  de  M*  buveyriér  serait  regardée  comme  une 
violation  manifeêté  du  droit  des  gens,  et  que  TAjçsem- 
biéé  n/itionale  se  verrait  forcée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  Se  faire  rendre  justice  de  cet  atten- 
tati  {On  applaudit.)  Je  ne  crois  pas  recevoir  de  ré- 
ponse avant  dix  ou  doUSe  jours,  attendu  que  j'ai  or- 
dotmé  ati  couiner  do  prendre  la  route  qu'a  prise 
M.  Duveyrier. 

M.  Dai^obA  :  Le  comité  diplomatique  qui  vient  de 
s'assembler  roulait  vous  proposer  précisément  la 
m^m«  meaurdque  celle  qu'a  prise  le  ministre  :  mais  il 
voulaitcncorevoui  proposer  de  faireécrireii  Bruxelles, 
attendu  quo  du  lettres  de  cette  ville  disent  qucM«  Dû- 
veyrier  a  passé  par  le  Luxembourg. 

M.  MoNTHoniNrie  reçoisde»  nouvelles  de  Bruxelles 
tous  les  jours;  ainsi  il  ne  peut  passé  faire  que  M«  Du- 
veyrier ait  passé  par  le  Luxembourg;  ce  n  est  qu'entre 
Maycitce  et  Goblenu  ({u'il  aurait  pu  lui  ôtro  arrivé 
quelque  chose. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  directoire  du  dô 
partement  do  Paris,  ainsi  conçtie  : 

«  La  crainte  que  le  mauvais  temps  ne  troublât  notre 
marche  nous  avait  fait  renvoyer  la  cérémotiie  a 
demain;  mais  le  temps  devenant  meilleur,  le  vœu  gé- 
néral est  qa'elie.^é  fasse  aujourd'hui.  Le  cortège  par- 
iivix  h  tnidi.  * 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

TiTaEl*^.*^2>r  la  comptabilité  intérieure  de  la 
trésorerie  nationale ,  de  celle  par  année  et  de 
celle  par  exercices. 

Art.  I«r.  La  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale 
aéra  de  trois  espèces. 

La  première,  purement  intérieure,  ne  s'étendra 
pas  au-delà  des  caisses  du  trésor  public  ;  elle  en  pré- 
sentera la  situation  par  jour,  par  semaine,  par  quin- 
zaine ,  par  mois  et  par  année ,  avec  distinction  de  ce 
aui  appartiendra  aux  exercices  antérieurs.  Hien  ne 
evant  retarder  les  résultats  de  cette  comptabilité, 
elle  sera  tenue  à  Jour  ^  et  les  bordereaux  de  la  veille 
seront  mis  régulièrement ,  tous  les  matins,  sous  les 
yeux  du  comité  de  trésorerie» 
IL  Lé  bordereau  de  fin  d'année  de  cette  première 
;  comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes  les  re- 
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eettes  et  dépenses  faites  pnr  les  caisses  du  trésor  du- 
blic,  depuis  le  l«>f  janvier  jusqu'au  dernier  décembre 
de  Tannée  expirée,  avec  distinction  d'exercices;  il  sera 
toujours  formé  pour  le  10  janvier,  au  plus  tard,  de 
chaque  année. 

III.  La  seconde  comnlabililé  embrassera  toutes  les 
caisses  des  receveurs  (le  district  et  des  payeurs  par- 
ticuliers; elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu  ils  auront 
reçu  ou  dépensé  par  mois  et  par  année,  avec  distinc- 
tion dVxercices.  Les  états  relatifs  à  celte  comptibilité 
ne  s<Tout  retinlés  que  ce  qu'il  sera  nécessaire  pour  le 
rassemblement  et  le  dépouillement  des  bordereaux 
des  comptables.  Celui  de  fm  d'année  nr.'Sentera  le 
tableau  généra!  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé- 

Sensé  dans  toute  l'étendue  du  rovaume  par  les  caisses 
épendantes  du  trésor  public ,  depuis  le  1«' janvier 
jus(|u'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée.  Ce  bor- 
dereau ou  compte  général  sera  formé  et  réuni  sous 
les  yeux  du  comité  do  trésorerie»  au  plus  tard  ,  pour 
le  15  mars  de  chaque  année. 

IV.  Pour  ne  poiot  retard^n*  la  présentation  et  lar- 
rété  des  états  de  lin  d'année,  les  envois  de  £ands  faits 
aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies ,  dans  i'indc  et  aux  Iles  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  seront  regardés  provisoirement  comme  dépenses 
réelles,  d'après  les  pièces  qui  établiront  la  réalité  de 
l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  opérations 
qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  ' 

V.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  et  par 
exercices  «c'est  à  elle  que  demeureront  annexe^  les 
pièces  justifi&'itives  de  la  dépense;  et  néanmoins  le 

fiayeur  principal ,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits 
uf  seront  envoyés  par  les  payeurs  particuliers,  en 
fera  la  vérification  ;  il  les  rapprochera  des  articles 
de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et  les  classera 
dans  Tordre  des  chapitres  du  compte. 

VI.  L'Assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et 
le  mode  de  vérification  des  comptes  définîtils  et  par 
exercice.s,  le  délai  dans  IcKjnel  ils  seront  rendus,  et  les 
dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  uni  se 
trouveront  encore  en  retard  au  moment  de  la  reduitiou 
desdits  comi)tes. 

Vil.  Les  livres  en  parties  doubles  des  paveurs  prin- 
cipaux, dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par  l'art.  IV  du 
titre  II  de  la  dénense,  seront  uiontésde  manière  a  pou- 
voir présenter  les  comptes  ouverts  avec  les  différents 
comptables ,  par  année  et  avec  distinction  d'exercices; 
et  lesdits  payeurs  fourniront  au  bureau  central ,  dont 
il  va  être  question  dans  le  titre  suivant,  tous  les  ré- 
sultats et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
opérations  dont  il  sera  chargé. 

TriBB  II.  — />£/  bureau  central  pour  la  tenue  des 
registres  en  parties  doubles  ,  et  pour  la  forma* 
tion  des  boraerenux. 

Art.  l®*".  Pour  l'exécution  de,s  dispositions  énon- 
cées dans  le  titre  précédent,  et  en  conformité  de 
Fart.  XII.  du  décret  du  10  mars  1791,  il  sera  établi 
r.n  bureau  de  comptabilité  centrale,  qui  sera  chargé 
de  la  formation  de  tous  les  bordereaux  et  comptes 
généraux,  à  l'exception  de  ceux  de  comptabilité  défi- 
nitive par  exercices,  dont  l'Assemblée  nationale 
s'est  réservé  de  régler  le  mode  par  l'art.  VII  du  titre 
précédent. 

II.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

10  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  duquel 
seront  ciM-egistrés  les  fonds  et  les  effets  du  portefeuille 
qui  se  trouveront  dans  la  caisse  générale  le  jour  où 
les  commissaires  entreront  en  exercice,  et  dans  le- 
quel seront  inscrites ,  jour  par  jour,  tontes  les  recettes 
et  dépenses  des  différentes  caisses  divisées  par  exer- 
dOQf. 


!•  Un  grand  livre  k  parties  doubles ,  où  seront  rap- 
portés à  leurs  comptes  respectifs  tous  les  articles  an 
journal. 

Ce  grand  livre  aura  dçs  comptes  ouverts  pour  cha- 
que dt'partement  de  la  trésorerie,  dans  lesquels  ils 
seront  débités  jour  par  jour  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  en  masse ,  et  crédités  dans  le  plus  grand 
détjiil  de  leurs  paiements. 

Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de 
l'extraordinaire  :  runrelatifauxsommesqu'elle  pourra 
verser  an  trésor  national ,  comme  secours,  en  exécu- 
tion des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  ; 
l'autre  relatifaux  sommes  que  ladite  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sera  teiuie,  aux  termes  des  décrets,  de  rem- 
placer au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à  jour,  an 
plus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et 
dépenses.. 

30  Un  registre  qui  présentera ,  chaque  jour ,  la  bJ- 
lance  générale  de  toutes  les  opérations ,  et  la  situation 
du  tn^r  national. 

40  Un  grand  livre  auxiliaire»  correspondant  par  des 
renvois  avec  le  grand  livre  général.  Il  contiendra  les 
divisions  des  comptes  principaux  qui  en  seront  sus- 
ceptibles. 

l\\.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus,  il 
sera  fourni  à  la  caisse  générale ,  par  la  caisse  journa- 
lière de;  recettes ,  et  par  celles  des  payeurs  des  quatre 
départements,  des  feuilles  journalières,  qui  présente- 
ront en  détail  toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  n*mises  chaque  jour 
au  bureau  central  avant  six  heures  du  soir,  afin  que 
la  balance  on  situation  générale  du  trésor  public 
puisse  être  rédigée  dans  là  même  soin^. 

IV.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de 
prospectus^  dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
dépraves  à  faire  d'après  les  décrets  de  TAssemblëe  na- 
tionale. Ce  registre  sera  nréparé  tous  lesans  à  l'avance 
pour  l'iinnée  suivante,  et  a  commencer  de  l'année  1703. 

Chaque  département  aura  son  compte  ouvert,  dans 
lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  as- 
sipées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
débité  de  celles  qui  lui  seront  versi'es,  d'après  les 
états  généraux  et  particuliers  de  distribution ,  qui  se- 
ront expédiée  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie.      {La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADF.sfiE  BOYALB  DE  NusiQu^.  —  Aujoard.  IS  Ctutor  et 
Poi/itx,  ti-a§^die  lyriqne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aajoardliai  12,  l'Ertfafti pra* 
digue;  et  te  Médecin  malgré  tut, 

Tnt^.ATRE  Italien.  —  Anjonrdlini  13.  Athalie  avec  «et 
cliœnrs,  motiqae  de  M.  Gossec. 

TnÉyvTRB  Français,  raede  Richelieu.  —  Aujoard.  12,  Ca- 
las ou  l'Ecole  des  Juges i  et  l'Amant  auteur  et  vat^t^ 

Trêaire  de  la  rl*e  Frydeac.  —  Aajoard.  13,  Vltaliana 
in  Londra ,  opéra  italien. 

THf.ATRE  DE  MADEMOISELLE  MoNTAi«siBR,an  PaIai«-Rojral. 
—  AojourdMiai  13,  les  Epoux  mécontents ,  opéra;  et /a  Co* 
guette  surannée ,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  geands  Danseurs.  —  Apj.  iS, 
l* Enfant  prodigue:  t'Abbé  chez  la  mère  Duchéne;  la  Cet» 
verne  enchantée  ;  et  les  Jardiniers  Galants. 

Ambigv-Comiqce,  an  bonlevard  da  Temple.  —  Aqjoord.  IS, 
les  Facances  des  Procureurs;  les  Deux  Chasseurs  et  ta 
Laitière;  et  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-MarUn.  —  Ati^ourdlmi  IS, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  jy rans;  et  Nanine,      . 

Théâtre  Français  Conique  bt  Lyrique.  -^  Ai^oard.  IS, 
Nicodéme  dans  ta  Lune  oa  ta  Révolution  pacifique  ^  pmr  M 
coQMn  Jacques 

Club  des  étrangers,  rae  do  Mail,  n*  10.  —  Il «rt onvert 
tons  les  joars  jiiaqa*i  teUa  hcnra  qu'il  plait  à  BOL  kiaLoa- 
n  *•  d*T  mtcr. 
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POLITIQUE. 

DANEM\RCK. 

De  Copenhague,  le  iSjnin. — Le  vaisseau  \eDanehrogy 
appartenant  à  la  compagnie  danoise  des  Indes ,  est  ar- 
rivé ,  he  26  de  ce  mois  ,  à  la  rade  de  Copenhague ,  ve- 
nant du  Bengale  avec  une  cargaison  de  toileries  esti- 
mée 900  mille  rixdalers. 

L^ouvcrture  de  la  nouvelle  banque  de  Copenhague 
est  fixée  au  premier  du  mois  prochain. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  tljuln.  —  Les  vaisseaux  espagnols  le 
Sauveur  du  momie  ^  de  1 12  canons ,  et  le  Mexicain  y 
de  80,  sont  entrés  au  Ferrol ,  le  9  juin  ,  venant  de  Ca- 
dix. Le  Saint'Hippofyte^  de  110  ,  ie  Saint- FI rmin  et 
le  Saint-Sébastien,  de  chacun  70,  y  ont  mouillé  le  13 
du  même  mois.  Le  dernier  est  arrivé  avec  son  artillerie 
dans  la  cale ,  sous  Tescorte  dt>s  deux  précédents.  Il  fait 
beaucoup  dVau  et  a  besoin  d'une  forte  carène.  La  flûte* 
le  ff^insou  est  aussi  entrée  au  Ferrol  le  14,  venant  de 
la  Havane,  et  chargée  de  bois  de  construction. 

Les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  depuis  quelque 
temps  dans  la  province  de  Galice  paraissent  entière- 
ment apaisés.  Les  prisons  de  la  Corogne  te  remplissent 
journellement  d'habitants  des  campagnes  arrêtés  €:omroe 
auteurs  ou  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
difl'erents  marchés.  Ces  dispositions  du  gouvernement 
et  la  crainte  qu'elles  inspirent  produisent  des.  émigra^ 
lions  considérables  sur  la  frontière  du  Portugal. 

L'on  embarque  à  Cadix  des  provisions  de  guerre 
pour  envoyer  à  Oran.  Il  y  a  eu  dernièrement  une  ac- 
tion assez  sanglante  entre  les  deux  partis.  Les  l^pagnots 
ont  découvert  une  mine  que  pratiquaient  les  Maures  ; 
ils  y  sont  entrés  et  ont  massacré  tous  ceux  qu'ils  y  pnt 
rencontrés.  Plusieurs  officiers  des  gardes  walfonnes  et 
espagnoles  ont  péii  dans  cette  occasion. 

L'on  s'occupe  en  ce  moment  d'un  grand  travail  pour 
toute  l'armée  espagnole  :  on  projette  de  changer  tous 
les  uniformes  ,  d'augmenter  la  paie  des  officiers  ,  ejt  de 
rendre  aussi  plus  avantageuse  la  condition  du  soldat. 

S.  M.  C  doit  aller  ce  soir  à  une  lieue  de  cette  ville 
passer  en  revue  le  régiment  des  carabiniers. 

La  cour  se  dispose  à  quitter  le  séjour  d'Aranjuez  le 
4  du  mois  prochain. 

ITALIE. 

De  Venise,  te  29  Juin.  —  Il  est  sorti  ces  jours  derniers 
des  chantiers  de  l'arsenal  de  Venise  trots  galiotes  et 
une  goélette  que  la  république  vient  de  faire  armer  en 
gueire,  et  qui  sont  destinées  à  renforcer  l'escadre  véni- 
tienne dans  la  Méditerranée.  On  lancera  k  la  mer,  dans 
le  mois  prochain,  une  frégate  et  un  cutter,  qui  ont  la 
même  destination. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  8  juillet. 

Le  prince  héréditaire  d'Orange  est  arrivé  hier  soir 
ici.  Les  patriotes  d'Anvers  n'ont  pas  manqué  de  dire 
qu'il  venait  pour  protester  contre  l'inauguration.  C'est 
bien  le  contraire,  car  il  vient  féliciter  les  gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  sur  leur  retour  et  sur  la  tour- 
nure heureuse  de  la  révolution  belgique  en  faveur  de 
la  maison  d'Autriche.  Ce  sera  chanter  une  furieuse  pa- 
linodie ,  car  sans  le  cabinet  prussico-stathoudérien 
point  de  comité  de  Bréda  ;  et  les  Van-Eupen^  les  Van- 
der-Noot ,  etc. ,  végétaient  dans  un  village  ,  réduits  à 
une  stérile  correspondance  avec  les  Anversois  et  les 
Louvainistes. 

1"  Sirie  —  Tome  IX. 


On  assure  que  les  gouverneurs  généraux  poun-onl 
partir  incessamment  pour  Coblentz,  qui  est  le  point  de 
ralliement  actuel  des  Français  fugitifs.  M.  Metlernich 
est  attendu  ici.  M.  le  comte  de  Merci- Argenteau  espère 
y  revenir  dans  quelque  temps  ,  sans  caractère  offiriel  ; 
cl  de  là  retourner  en  France  ensuite  d'un  chan ferment 
d'affaires  sur  lequel  on  compte  positivement  dans  ce 
pays.  Il  est  faux  que  le  très  saint  sacrement  des  mira- 
cles ait  été  mis  en  jeu  à  Sainte-Gudule  pour  une  contre- 
révolution^  comme  l'ont  assuré  quelques  papiers;  seu- 
lement les  prêtres  se  contentent  ae  dire  comme  Jonas  : 
Encore  quarante  Jours ^  et  Ninive  sera  détruite. 

Hier  l'inauguration  de  Léopold  a  eu  lieu  à  Gand, 
comme  comte  de  Flandre,  etc. 

P.  S.  On  prépare  à  Lacken,  maison  de  plaisance  de 
LL.  A.  R.,  des  fêles  pour  le  fils  du  stathouder.  Ainsi , 
maigre  tout  le  sang  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ont  fait 
répandre,  on  voit  qu'il  n'y  a  point  de  rancune  entre 
certaines  personnes  qni  «l'y  ont  rien  perdu. 


FRANCE. 
DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribanal  vient  de  rendre  an  jugement  qai  enjoint  sa 
sieur  Royer  de  |)orter  honnear  et  révérence  a  la  garde  na- 
tionale, et  potiry  avoir  manqué,  d*ane  manière  grave,  en 
•e  livrant  à  des  violences  et  même  à  des  voies  de  fait  envers 
it  comiuandaut  d*ane  patrouille*  le  condamne,  pur  grâce, 
et  sans  tirer  à  conséqaence,  à  JOO  liv.  d'amende,  payables 
par  iTOrps;  lai  ftiit  défense  de  récidiver,  aoas  plus  grande 
peine;  ordonne  l*impres5ion  et  affiche. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

rue  de  ta  fédération  da  14  jaillet  1790,  prise  da  côté  de 
Grenelle,  estampe  de  vingt-un' ponces  et  demi  de  long  sur 
neuf  pouces  de  haut,  gnVée  en  coaleur  par  M.  Janiiiet,  in 
venteurJe.cc/gêftre  de  gravure. 

LejaMcr^.'qu^  |»i'4«caie  cette  estampe  nous  a  paru  d*un 
grajid  eflét,  et  trct  propre  à  donner  une  juste  idée  de  la 
fedtTârt<»ti  à  eetrx^^uin'en  ont  pas  été  témoins. 

Le  prix  est  de  12  liv.  S'adresser  an  bureau  des  gravures 
lli^oriques,  cq^  Haatffeuille,  n«  6.  Le  bureau  est  ouvert 
toufr les  jours  depois  haït  heures  da  matin  jusqu'à  hui:  nen- 
res  dasoit.  '  "  •' 

Les  souseripteors  softt  avertis  qu'ils  peuvent  y  envoyer 
ehercbe^f  Jenrs  épreavet. 


BULLETIN 

DE  lVsS£MBL££  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lameth, 

SUITE  DE  LA  SÉANf  E   DU  LUNDI   U   JUILLET. 

Suite  du  décret  sur  rorg€tnisation  de  la  trésorerie 
natior^ale. 

«  V.  Chaque anvée,  le  15  mari»  au  plus  tard,  il  sera  remis 
aux  commissaires  de  la  Irésorei/e  un  rcnultat  gênerai  de 
cette  seconde  comptabilité  énoncée  d;ins  les  articles  précé- 
dents: lou.H  les  comptables  de  la  tiésorerie  nationale  y  se- 
ront compris  en  débit  et  en  crédii  en  une  seule  ligne,  et 
ces  résallals  généraux  devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en 
détail  par  la  comutabilité  en  parties  doucles,  établie  tant 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  que  dans  ceux 
des  payeurs  principaux. 

»  Vl.  Il  sera  établi  sur  an  registre  un  tableau  général  de 
comparaison  qui  embrassera  un  intervalle  de  dix  aoPeet 
consécutives,  snr  lequel  seront  inscrites  à  l:i  fin  de  cbacaiie 
tontes  les  recettes  et  les  dépenses  par  totaux,  de  manièie 
qu'on  puisse  embrasser  d*an  même  coup  d'œil  les  variations 

a  ni  pourront  survenir  dans  les  recettes  comme  dans  les 
épenses,  et  remonter  aux  causes  qni  les  auront  occasion- 
nées. Pour  la  possibilité  des  comparaisons,  les  recette*  et 
les  dépenses  de  même  nature  seront  classées  sous  les  mêmes 
dénominations;  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  présen- 
teront incessamment  les  divisions  qui  seront  décrétées  par 
I* Assemblée  nationale. 
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»  VU.  Cest  dans  le  bareaa  central  de  comptabilité  qae 
se  prépareront  les  calcall  ilétïtfMaires  fiàûr  irji  (»Y«tUt  ÛA 
comité  de  trésorerie,  u        ^ 

Titre  III.  —  Des  cautionnements, 

M  Art.  2*'i  II  ne  sera  )»biiit  fourni  de  cautionncmfnt  en 
argent,  mais  seolenient  en  immelibirff  ou  contrais,  libres 
de  toute  hypolliê({l]e  et  dont  le  capital  sera  évalué  sur  le 
pied  da  denier  vin^t  du  r(!f  enti. 

M  lli  Seront  éfalemeiii  admis  paUr  çaaiionnenienti  les 
effets  publics  au  porteur  portant  inlcrrts,  et  le  eapilal  en 
sera  étaleniellt  évalué  sur  le  pied  du  denier  vin^^t  du  re* 
venu»  Lesdits  elTeta  seront  déposé»  dans  la  cjlSi^e  {«éhrfale, 
et  les  roupons  en  seront  détachés  et  reiaii  Muj  coniptttblcs 
aux  époques  des  paiements. 

u  (11.  Lés  oau'iouDcments  soikt  provisoirement  Hxe*  ainsi 
qu'il  suit  ! 

■  l*our  le  caissier  général ,  (MX)  000  llf . 

M  Pour  ciiacun  des  payeur»  prineipausi  M0,000  Iïti  h 

M.  Belzais-Courménili  .iu  nom  du  Comité  de.l 
monnaies  :  Vous  avez  dcmniitid  à  votro  comité  un 
])n)j(>l  d'i'xéculion  ou  de  modilicalion  de  votre  décret 
du  11  Janvier.  Ce  décret  ordonne  une  fabrication  de 
15,OUU,000  eliplèces  de  30  et  de  15  sous,  ;in  même 
litre  que  les  écus.  Le  prix  excessif  des  uiatières  d*ar 
gent  n*a  nas  pel-mîs  de  hiller  rexécution  de  cette  loi , 
et  lorsiin  II  Vous  a  été  rendu  conii)te  de  la  suspension 
momentanée,  vous  ne  l'avez  pn«;  désapprouvée.  Vous 
avez  senti  combien  ilsennt  impolitique  de  livrer  cette 
monnaie  aux  spéculations  des  fondeurs.  Cependant  U*. 
besoin  d'une  menue  monnaie  se  fait  sentir  de  plus  en 
plus:  beureujk'iuent  qu'il  mift  eu  gr«.nde  partie  do 
ractivité  de  nos  manufactures ,  cl  celte  circonstniico 
est  d  un  heureux  présage*  11  etl  pre58aut  do  .Halisifeire 
ce  besoin,  mais  il  faut  le  faire  d*une  ninnicre  dnfabic. 

Il  faut  \\xot  dans  le  royaume  la  itionnule  que  1*011 
Cnbriqilera  ;  il  faut  en  faire  une  pour  nous  et  non  |)our 
nos  voiftins  ou  nus  ennemis.  Enlin  il  faut  di^jotirr,  s*il 
est  possible,  les  spéculations  des  fondeurs,  puis<iu*au 
milieu  de  tant  de  vertus  qui  honorent  aujourd'hui  la 
France  elles  subsistent  malgré  Teltoès  de  leur  imoiO' 
ralité.  Cette  vue  a  principajemenl  lixé  rulti'nlion  de 
votre  comité,  mais  la  craintu  de  retarder  la  fabrictt" 
tion  lui  a  fait  exominer  d'aburdsil  110  devait  pas  vcins 
proposer  provisoirement  une  émission  de  pièces  de 
2i,  12  et  6  sous ,  avec  les  anciennes  .?mpreintes.  Ce 
projet  semble,  au  premier  cou|)  d'tril.  devoir  accé^ 
lércr  l'exécution  de  votre  décret.  Cependant  il  n'aurait 
pas  même  cet  unique  avantage,  et  il  est  susceptible 
de  très  grands  inconvénients.  D'abord  la  fonte  de  ci*s 
nouvel  les  esnèces  est  elîmyante,  et  l'on  doil  s'y  atten- 
dre, puiscju  elle  offre  un  prolit  considérable  et  Certain 
à  la  cupidité  des  fondeurs  :  or,  comment  s'arrêtera 
un  plan  qui  ne  présente  qUe  l'eflicacité  trompeuse  du 
moment  pour  nous  mieux  faire  sentir  ensuite  not.c 
pénurie  et  nos  besoins?  in  second  lieu,  répandre  dans 
la  circulation  une  quantité  considérable  de  pièces 
neuves  en  concurrence  avec  des  pièces  dégradées  qui 
pourtant  servent  journellement  à  nos  échanges,  ce 
serait  par  le  fait  décrier  ces  dernières ,  ce  serait  para- 
lyser la  circulation  lorsque  notre  objet  doit  être  de 
raliuicnterel  d'augmenter  son  activité ,  car  vous  devez 
vous  attendre  une  les  pièces  de  menue  monnaie  d'ar- 
gent, ()ui  circulent  aujourd'hui  à  c^usc  de  leur  indis- 
pensable nécessité,  seront  refusées  dans  le  commerce 
aussitôt  que  des  [iièct»s  neuves  de  In  même  espèce  se 
trouveront  en  concurrence  ;  on  ne  recevra  point  itij 
difTéremment  une  pièce  vieille  pour  une  neuve  (|ui 
aura  quelquefois  le  double  do  valeur  réelle.  C^  n'est 
pas  même  exagérer  les  idées  que  de  vous  faire  entre- 
voir une  foule  de  contestations  et  de  rixes  dans  nos 
marchés  à  l'instant  où  des  pièces  d'une  valeur  si  iné- 
gale seraient  répandues  dans  le  commerce.  Tout  doit 
donc  nous  porter  ù  garder  toute  notre  monnaie  ac- 
tuelle qui  n'est  que  trop  rare ,  et  à  ne  pas  obstruer  sa 
circulation  par  Timprudentc  association  de  ])ièces 
neuves  qui ,  loin  de  nous  enrichir  1  augmenteraient 
notre  disette  ;  car  en  dernière  analyse  tel  serait  le  ré- 


sultat d'une  semblabli  opération.  Une  autre  t 

ration  doit  vous  déterminer.  On  a  dit  avec  raison  que 
nos  pièci'S  de  12  et  de  24  sous  étaiehl  fôit  FëChérehées 
en  Aui^leterre ,  et  qu'il.  9'y  éu  trouvait  une  grande 

Îiuanlité.  Le  fait  est  vrai,  et  en  voici  la  raison,  il  s*est 
ait  eu  Angleterio  une  ipéculation  sur  nos  pièces 
frayées,  et  il  y  a  toute  apparence  que  des  Français  ont 
la  Coupable  facilité  de  Tavorisef  cet  ngiotigè  dont  ils 
partagent  sans  doute  le  profit.  11  est  Certain  étt  Angle- 
terre, puis(}ué  toute  ropératioU  consiste  i  rétlabdre 
dans  la  circulation  Une  pièce  ft'an^'aiso  doUt  l*etii- 
nreinte  est  effacée ,  pour  une  pièce  anglaisé  d*UIiâ  ta- 
tenr  supérieure  :  cV'St  ainsi  qUe  la  Suisse  etrAllen)â|^De 
ont  introduit  cne2  UoUs  une  partie  dti  la  didUVâiSe 
monnaie  dont  ou  se  plaint  depuis  lon^lemps;  on  doit 
d'auUmt  plus  compter  sur  la  continuation  de  cet 
odieuï  trniic ,  que  la  France  n'est  pa ^  la  «tdUlc  qtti  se 
plaigtié  de  la  rareté  du  numéraire.  Lej  hathius  VdlSidis 
s'en  plaignent  éi^alement ,  ce  qui  \ei  rend  moins  dtf- 
licilessnr  rintrôilnetion  des  pièces  étlMiigèi'eSi  Llllde 
absorbe  Ici  menues  monnaies  d'arg»'!]!  de  l'AngltUerre 
qui  a  d'ailleurs  négligé  den  fabriquer,  Ce  qui  fait 
mieux  accueillir  la  circulaUoii  des  iiûlres  en  concuf- 
lencr  aVt*c  les  schellings  lorS(|Ue  rempr^^intc  CJ»t  éflïi- 
cée.  Le  spéculateur  peut  faire  un  prolit  troft  Cdusidff^ 
rable  sur  nos  louis  qu'il  rachète  t'U  Angleterre  M  qu'il 
fall  revendre  à  Paris.  Un  pourrait  objecter  qUe  des 
pièces  neuves,  par  cela  Inénie  qné  remprelfite  ll'fili. 
ralt  plis  frayé,  ne  sérient  pas  un  objet  de  siidculbtlOh 
pour  l'Angleterre  ;  mais  on  se  tromperait.  EU  ce  getire 
ilesl  très  facile  d'anticiper  sur  le  temps  et  de  Riife 
disparaître  par  un  frottement  artilidel  lia  empreintes 
les  mieux  formées;  ainsi  la  nouveauté  dé  la  monnaie 
nollrirail  ({U'une  trompeuse  sécurité.  Tout  se  réunit 
donc  pour  vous  détourner  de  faire  fabriquer  des 
pièces  de  21 ,  12  et  0  sou.<. 

Vous  n'auiieîpas  même  Tunique  avantage  de  gagner 
du  temps,  et  d*accéléref  l'émission.  Votre  Comité  a 
pris  ,'i  cet  égard  tous  les  renseignements  que  l'on  pou« 
vail  se  [irocurer,  et  il  eU  est  résulté  (lue ,  soit  que  Vous 
atl(q)tiez  les  nouvelles  empreintes  (iécrétécs  au  mois 
d'avril ,  soit  que  vous  ordonniez  l'usage  desnnciennes, 
(biiis  Tun  et  Vautre  cas  le  délai  sera  court  et  absolu- 
ment le  même.  Ce  (lui  d'ailleurs  doit  vous  rassurer 
c*cstque,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  système,  le 
temps  sera  utilement  employé.  Les  menues  monnaies, 
soit  de  12  et  21  sotis,  soit  dé  15  et  30  Sous,  exigent 
un  temps  plus  long  pour  la  façon  des  flans,  et  pour 
l'ajustage. 

INunlantle  délai  de  celle  préparation ,  les  monnaies 
seront  approvisionnées  des  cariés  nécessaires  à  la  fa- 
Ijrication. 

D  après  ce  que  vous  voue2  (rentcndre ,  votre  comité 
a  pensé  unanimement  nuM  ne  conrenait  ik  aucun 
égard  de  vous  proposer  Je  faire  fabriquer  des  pièces 
de  21,  12  et  G  sous,  et  plus  vous  y  rénéchii*ex,  plus 
celte  mesure  vous  paraîtra  îm politique  et  dangereuse. 
Mais  en  rejetant  un  système  inséparable  de  tant  d*in- 
convénients ,  doit-on  CxéCUU'r  sans  modilication  le 
décret  du  11  janvier?  ISon;  il  exposerait  aussi  ù  de 
grands  abus,  et  il  faut  les  éviter  puisiiuc  hOUs  le 
pouvons. 

Les  pièces  de  80  et  15  sous»  ali  titre  des  écut ,  «Mi- 
teraient puissamment  la  détestible  cupidité  des  fon- 
deurs. Le  danger  est  plus  grand  auj<mrd  hui  qu'il  n*é- 
lait  au  mois  de  janvier,  puisque  la  baisse  du  change 
et  raccaparement  de  nos  écus  ont  sensiblement  nug- 
inenlé  le  béiiéiice  de  la  fonte.  Un  remède  se  présenté , 
il  faut  les^iisir;  s^ins  manquer  à  la  loyauté  qui  dirige 
et  décore  tous  vos  travaux  vous  pouvez  du  moini , 
jusqu'à  un  certain  t)oint,  déjouer  1rs  spéLulutiOns  Aes 
fondeurs  en  rendant  la  fonte  plus  difficile  él  plus  eoA* 
teusc.  Pour  cela  ilsuflit  d'augmenter  l'alliage  de  votre 
menue  monnaie ,  non  dans  oe  sens  qu'elle  perde  U 
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pini  MgèrA  partie  d«  aa  valeur  réelle,  mais  au  eou- 
traire  sous  la  condition  de  conserver  acrunuleuse- 
ment  dans  chaque  pièce  la  même  quaqliUJ  aprgen^ 
leméiwe  ponibre  de  grains  de  lin,  d(j  sorte  qn'uUe  | 
aur^  la  môme  volepr  en  argeni,  et  de  plu»  l9  valeur  | 
de  rallitige,  qui  ne  «ers  pas  Qomptde,  parce  qu'il 
convient  que  la  nation  en  fnsae  le  suçrdicet  einii  la 
malignité  la  plus  exercée  n'auro  pas  le  triste  prétexte 
de  dire  que  vous  aveji  altéré  \i\  monnaie .  puisqu'il  lera 
évident  que  voua  l'aurez  nmélior^ei 

Huit  partiel  d'argent  lin  alliées  k  quatre  parties  de 
cuivre  olTrent  un  métal  plua  dur  et  qui  ré«iiite  benu« 
CQup  mieux  au  frai*  le  volume  de  la  pièce  «tant  plus 
grand,  on  évite  la  conMipn  avec  celles  de  %i  et  it  s. 
Ces  deux  avantages  doivent  frapper  T Assemblée.  Votre 
décret  du  1 1  janvier,  .linsi  modifié  dans  son  exécution, 
offre  plusieurs  autres  avantages.  D'abord  vous  voyez 
que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  la  division  décimale 
que  les  cumpnçnics  avanies  de  r^uropc  désirent  voir 
adopter,  et  a  laquelle  vous  avez  déià  acpordo  la  pré- 
ftreiice;  en  second  lieu,unplusforl  alliage  augmente 
le  volume  doî,  pièeen  de  d  suus.  Il  convient  que  la  pre- 
mière émisi^tion  de  cette  monnaie  soit  abondante .  afin 
de  la  soustraire  aux  spéculations  des  accapareurs. 
C'est  la  mémo  vue  <iui  vous  a  dirigés  pour  rémission 
des  petits  assignats,  et  elle  08t  trop  sage  pour  que 
vous  deviez  vous  en  écarter.  Or  le  moyen  le  plus  sûr 
est  de  préparer  un  nombre  considérable  de  flani  avant 
de  frapper,  parce  que  la  fabrication  plus  prompte  (fue 
Tajustage  sera  ensuite  plus  soutenue  et  beaucoup 
plus  rapide. 

Bst>ii  besoin  d'ajouter  qu'en  adoptant  la  modifloa- 
tion  que  vous  présente  votre  eomitd  à  votre  décret  du 
Il  janvier,  vous  conservez  l'heureuse  idée  d'une  em- 
preinte  nationale  que  le  peuple  désire  avec  raison  , 
puisqu'en  lui  i'ap|)el«mtseg  devoirs  elle  consacre  ses 
droits.  En  lisant  la  légende  ;  Rf>g;ne  de  ia  toi  y  il  n'y  a 
point  de  Français  qui  no  sente  à  l'instant  que  ses  chaî- 
nes sont  brisi-es ,  et  qu'il  ne  vit  plus  (]ue  pour  la  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  enfin  une  mesure  qu'il 
croit  indispensable  d'adopter.  Le  prix  courant  des 
matières  d'argrnl  n'n  anenne  proportion  avec  les  tapi  fs 
existants,  et  ce  prix  est  lui-ni^nie  si  mobile  par  des 
circonstances  dont  le  détail  est  étranger  ici ,  qu'il  se* 
rait  dangereux  de  f:iire  darjs  ce  moment  un  nouveau 
tariff  rriàis  il  faut  saisir  tons  lesmovens  d'engoger  les 
propriétaires  de  matières  d'argent  &  les  apporter  aux 
hôtels  des  monnaies.  Il  en  est  un  di^ne  d'une  grande 
nation  ,  c'est  d'assurer  tous  ceux  qui  apporteront  à  la 
monnaie  des  matières  d'argent  flu'ils  recevront  sans 
aucune  retenue  la  même  quanti  té  (le  grains  Hnsen  mon- 
naie fabriquée.  Me  calculez  pas  l'étendue  d'un  pareil 
sacrilice;  soyez  sûrs  au'll  est  minutieux  et  qu'il  peut 
produire  un  effet  salutaire;  tous  les  bons  esprits  je 
désirent.  L'Angleterre  nous  en  donne  l'heureux  exem- 
ple :  imitons-la,  lors  m^me  que  sous  d'autres  rapports 
nous  lui  en  donnons  de  grands  A  suivre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«I  L'As«er})blée  nationale,  considérant  qae  Pexécafjon  (te 
son  tleoret  du  M  janvier,  relativement  a  l*émi«Hion  d^nne 
menue  mnnn;iie  d'iirgent,  serait  dans  les  circoniitinCM  iCp 
taeiles  «nsce^Uible  ^'iiivpnvépient,  s'il  n'y  était  apncrié 
quelque  modification  ;  api'^.t  avqif  entnnfiu  son  coiuiie  des 
monnaies,  décrète  ce  qai  suit  ! 

M  Art.  l'r.  ConfoiPiiiémeRi  au  daoMt  du   II  Janviar,  lea 

pièe#.f  de  30  ^^^^  sontivmirqnt  An  ■  r«in»  «le  An  ip  wçiUê 
d9  i*ei:a;  celles  de  1^  luius.  |e  qasrt  U«  TecQ. 

u  II.  Iféannioins  chqcanë  défaites  pièces  sera  afUée  dans 
la  iMTopoHion  de  S  daHierf  d'^rgant  da  fla  avae  £  daniars  da 
cuirre. 

y*  UI.  Le  graveur  ifcnçral  préparer»  Mn#  ^léUi  i«*  poin- 
çons nécessaires  à  cette  fabrication,  aqx  types  décrétés  le 
Il  avril  derniepi  de  soHa  (|iia  dans  trois  sMnainas,  au  plus 

tard;  de  jg  publi^iitipii  dii  piibiru d«or«l»U  fibriMii^n  fflit 
«u  4^Uvitc. 

V  IV.  L^rgenterie  dos  égUse^  sapprimées,  et  dépotée  dan^ 
lia'  liAMa  déa  inofMMiaa,  aéra  dHiV^rd  eniploJF^  k  e9\\%  fa- 


brication |  elle  tara  contlnaée  enfnite  avfo  \^%  luati^ffu  qaç 
le  procure  le  trésor  public  pour  ta  fabrication  des  écna, 
dont  il  ne  sera  fabrioiié  oue  pour  les  besoins  indiiaeniâ» 
blés,  insqn'4  ce  que  rëmiilslon  dP  )a  m^nue  mpnnfile  sf»it 
deqlaréo  «ufnsanie  par  an  décret  du  rprps  \t^hhuf, 

M  V.  Toute  personne  f\u\  ppportera  k  la  monnaie  def  ma- 
tières (l'argent  recevra  san^  &aoane  retenue  la  mé«na  quan* 
tité de  grains  fins  an  montiiiefQbriqQé^.» 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  BBLZAis^ounMéNiL  :  Le  comité  8*«fit  Informé  de 
l'ëtat  des  mntières  d'or  et  d'argent  remisefl  dnng  les 
hôtels  des  monnaies  par  |es  diverses  muniolpolltt^s  du 
royaume,  et  des  dt^partements  qui  sont  en  petard.II  n'a 
été  rien  consigné  encore  aux  hôtels  des  monnaies  do 
Rouen,  Pau ,  Bayonne,  Bordt«aux et  Mete.  Les  mntiè- 
res consignées  aux  autres  hôtels  des  monnaiess'tilÀvent 
environ  a  16  mille  marcft,  qui,  à  60  liv.  le  marc,  ne 
produiront  que  8qo  nulle  livres,  Ln  nufdiocri^c  Je 
cette  remise  a  fait  présumer  à  votre  çûinit(?  que  pUn 
sieurs  municipalités  du  royaume  étaient  en  retard.  Il 
vous  proposera  incessamment  des  ipesurpsa  cet  égard. 
Un  concours  a  été  ouvert  ;u|.\  termes  de  votre  décret; 
Tacadémie  de  peinture  et  de$culpture  a  jugé,  et  sur 
sept  concurrents  M,  Opprea  réuni  le  plus  grand  npui- 
bre  tje^  suffrages.  Sur  i^V  vot-ints  40  vojx  ont  été  en  sa 
faveur.  (  M,  Bol?ais  fait  lecture  ()u  procès- verbal  du 
jugemeiit  de  l'accadHiiicWojci  un  second  projet  de 
décret  quç  vous  pré§f lUe  Iç  comité  des  monnaies  : 

«  L'Assemblée  natiquil!?^  ►qr  tç  rpppprt  dç  son  fomitô 
des  iponn^ies,  et  après  ^voir  enten({u  la  Ipcture  du  [tvnc^" 
verbal  de  l'académie  de  peinture  et  de  sealptore,  en  date 
du  0  de  ce  mois,  duquel  \\  râiiHlte  qn>À  ia  mâjorita  ^bfoloé 
das  vQïx,  M.  Dupr^  a  fié  Jufa  par  cette  cmnpaenie  le  plus 
di^ne  do  la  placp  da  gr<*veqr  ^rneral  des  monnaies,  oidopne 
que  M.  Dupré  se  retirer^  apprès  du  pouvoir  exeeutif  pour 
se  Taire  oxpédi^r  uua  cuminisslon  de  graveuf  géuoial  dM 
nipniiaiei  df  Pranpe.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  impression  du  disnours  df 
M.  Belzais^Courménil. 

M.  Desmeunieps  présente  la  suite  des  articles  de  18 
]oi  sur  la  police  oorreetiounelie. 

Les  articles  suivants  sont  décréti>s  : 

Quqtnèmc  gçnre  (le  çWHtt 

XXI.  Les  mendiants  valide*  pourront  dire  ^aists  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à 
leur  é^ard,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  dans  lu  loi  sur 
la  répression  de  la  mendicité. 

\i!l.  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

10  De  mendier  avec  menaces  et  violences», 

jo  De  mendier  avec  armes; 

8«  De  s'introduire  dans  pintérleur  des  maisons; 

4«  De  n;endier  deux  ou  plusieurs  ensemble  ; 

5»  De  mendier  avec  faux  certlllcals  ou  congés,  In- 
firmités supposées  ou  déguisement  ; 

6«  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice; 

7«  De  mendier  hors  du  canton  au  lieu  de  sa  liais- 
I  sance. 

I  XXni»  Les  mcncliants  contre  lesquels  il  se  rénnlrq 
I  nue  ou  plusieurs  de  ces  circonslanoes  .ig^^ra vantes 
I  seront  condamnés  à  un  emi)risonnenient  d'uiie  à  ilcux 
I  unnées,  et ,  en  cas  de  récidive,  à  la  déportation. 

XXIV.  L'insubordination,  acconipagnée  Je  violen- 
ces nu  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  de 
cbariié,$era  punie  d'uneinprispnnemenlqui  lie  pourra 
excéder  deux  années,  M  peine  sera  double  eu  Çîis  tie 
réqidive. 

XXYi  Les  peines,  portées  dai^  la  loi  wv  les  a^^ucin- 
tiens  et  attroupements  des  ouvriers  et  gens  du  niAn)0 
état,  »erput  prouQUQ^s  par  le  trit^uu^l >  police  e^r- 
reetipiuieUe, 

XXVi.  Les  personnfts  des  trois  elaises  menliuDDéei 
dans  Tartifila  111  du  titre  W^  qui  seront  lurpriaef 
dans  une  rixe,  un  attroupemenV ou  acte  queieanque 
da  violentta^iaronâpunittd'iui  «aiprisouu8iueAlmtt 
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ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive  la 
détn)tioii  sera  d'une  année. 

XXVII.  Les  citoyens  domiciliés  qu\ ,  après  avoir  été 
réprimés  une  fois  par  la  police  municipale  pour  rixes , 
tumultes,  attroupements  nocturnes  ou  désordres  en 
assemblée  publique,  commettraient  pour  la  deuxième 
fois  le  même  genre  de  délit ,  seront  condamnés  par  la 
police  correctionnelle  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3001.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  mois. 

XXVIII.  Les  personnes  qui  se  rendront  coupables 
des  délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précédents 
seront  saisies  sur-le-champ  et  conduites  devant  le  juge 
de  paix. 

Gnquième  genre  de  délit. 

XXIX.  Tous  dégdts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôture,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoi- 

3ue  non  suivis  de  vol ,  les  larcins  de  fruits  et  de  pro- 
nctions  d*un  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  men- 
tionnt^  dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi  qu*il 
sera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale. 

XXX.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  cd^e  pé- 
nal, seront,  outre  les  dommages  et  intérêts,  punis  d  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  la  seconde  ré- 
cidive sera  punie  de  la  déportation. 

XXXI.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenants  à 
TEtat .  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  10  I. ,  sera 
puni  d'une  amende  du  double  de  cette  valeur,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIL  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
trois  précédents  articles  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXX  m.  Ceux  qui ,  par  dol ,  à  Taide  de  faux  noms 
ou  de  fausses  entreprises ,  ou  d*un  crédit  imaginaire 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escro- 
qué la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  scrunt 
poursuivis  par-devant  les  tribunaux  de  district:  et  si 
le  dot  ou  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  dis- 
trict, a)>rès  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts ,  est  autorisé  à  condamner,  par  voie 
de  police  correctionnel  le,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5,000  liv.,  et  à  un  emprisonnement  nui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  c<'is  d'appel,  le  coudauuré 
gardera  prison,  a  moins  que  les  jugt^  ne  trouvent 
convenable  de  le  mettre  en  liberlésur  une  caution  tri- 
ple de  l'amende  prononcc'e.  Enc<is  de  rt'cidive  la  peine 
sera  double.  Tous  les  jugements  seront  imprimés  et 
affichés. 

XXXIV.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  où  le  public  sera  admis,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  afliliés,  seront  punis  d'une 
amende  de  1,000  à  3,000  liv.,  avec  coniiscation  des 
fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  et  d'unemprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende,  en  cas  d»? 
récidive,  sera  de  5,000  à  10,000  liv.,  et  l'emprisonne- 
ment ne  pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de 
la  solidarité  pour  les  amendes  qui  auraient  été  pro- 
noncées par  la  police  municipale  contre  les  proprié- 
taires et  principaux  localaire.s,  dans  les  cas  et  aux 
ternies  fie  l'article  Vil  du  titre  l^rju  présent  décrcL 

XXXV.  Ceux  qui  tiendront  des  mai>ons  de  jeux  de 
hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXVI.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  se- 
ront, outre  la  confiscation  des  marchandises  eu  délit 
et  la  restitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
daieude  le  l,000à  3,00UlivM  et  à  un  emprisonnement 


qui  ne  pourra  excéder  deux  années;  la  peine  sera  doa- 
ble  en  cas  de  récidive. 

XXXVII.  Ceux  qui.  condamnés  une  fois  par  la  police 
municipale  pour  niGdélité  sur  les  poids  et  mesures , 
commettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront  con- 
damnrs  par  la  police  correctionnelle  à  la  contbcation 
des  marchandises  fausses  ainsi  que  des  faux  poids  el 
mesures,  lesquels  seront  brisés ,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  liv.  et  à  u\\  emprisonnement 

aui  ne  pourra  excéder  une  année.  A  la  seconde  réd 
ive  ils  seront  poursuivis  criminellement  et  condam- 
nés aux  peines  portées  au  code  pénal. 

XXXVIII.  Les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  leis 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononce  en 
matière  de  police  correctionnelle,  emporteroni  con- 
trainte par  corps. 

XXXIX.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle 
ou  de  la  police  municipale  qui  ont  la  contribution 
mobilière  pour  base  seront  payées  sur  la  totalité  de 
la  cote  et  sans  déduction  de  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  et  compot^ition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle, 

XL.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en  flagrant 
délit,  seniit  amené  devant  le  juge  de  paix,  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  le  juge,  apr^  l'avoir 
interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  » 
lieu,  dressé  procès-verbal  sommaire,  le  renverra'^! 
lilxTté  s'il  le  trouve  innocent;  le  renverra  à  la  police 
municipale,  si  l'affaire  est  de  sn  compétence,  dçmiera 
le  mandiit  d'arrêt,  s'il  est  iustement  su'^^ct  d'nn  cri- 
me; enfin,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionné 
depuis  l'art.  IX,  le  fera  retenir  pour  être  jugé  |iar  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  ou  faduiettra 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  ne  jpourra 
être  moindre  de  3,000  liv. ,  ni  excéder  20,000  liv. 

XLl.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  pat 
les  citoyens  lésés  ,  soit  par  le  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a , soit  par  des  hom- 
mes de  loi  commis  à  cet  efifet  par  la  municipalité. 

XLll.  Sur  la  dénoncrdion  des  citoyens  ou  du  prp- 
cureur  de  la  commune ,  le  juge  de  paix  pourra  donner 
un  mandat  d'ann*ner,  et,  aprè-s  les  éclaircissements 
nécessaires,  prononcera  selon  qu'il  est  dit  euTart^XL. 
XLl  H.  Dans  les  lieux  on  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  serfi  composé  du 
juçe  de  paix  et  de  deux  assesseurs;  dans  ceux  où  il  y 
a  ueux  juges  de  paix«  il  sera  composé  de  ces  deux  ju- 
ges et  d'un  seul  assesseur. 

XLl  V.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  coniiioséde 
ces  trois  juges;  et  on  cas  d'absence  de  l'un  d'eux  il 
sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

XLV.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de 
paix  et  moins  de  six ,  le  tribunal  sera  de  trois ,  qui  sié- 
geront de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un  chaque  mois. 
XLVI.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
ûmes,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  com- 
posé de  six  juges  de  paix,  ou ,  a  leur  défaut,  d'asses- 
seurs. 1  Is  serviront  par  tour  et  pourront  se  diviser  en 
deux  chambres. 

XLV  11.  A  Paris  il  sera  composé  de  neuf  juges  de 
paix  servant  par  tour.  Il  tiemlra  une  audience  tous  les 
jours  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

XLVIU.  Le  greflier  du  juge  de  paix  servira  auprès 
(lu  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  les  lieux  oik 
ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  ai* 
sesseurs. 

XLIX.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal'  de  po- 
lice correctionnelle  sera  composé  de  trois  juges  dp, 
paix,  le  corps  municipal  nommera  un  greflier. 

L.  Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  police  oonrct- 
tionnellc  sera  compose  de  plusieurs  chambrei,  \m 
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greffier  présentera  amam  ûc  commis-grcfliers  qu'il  y 
aura  de  chambre^. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures, 
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nie  sMoTTO  k  huit  heures  et  demie. 

Un  d«  MM.  let  ■ecréuiret  fiit  lecture  d'une  adreue  de  la 
vUle  d*Orthés  :  a  Noiu  u'aTOnt  ea  danê  let  circonalaMes 
prétentes  d*satres  embarras  qoe  ceux  Que  nous  a  douncsle 
ehoix  à  faire  parmi  les  volootaires  qui  se  présentent  pour 
ae  rendffe  ser  les  ft-oniiéres.  Tous  vonlsient  partir,  et  ee 
p'est  pas  sans  efTort  qa'on  est  parvenn  à  s'assurer  d'ope 
garde  ponr  la  ville.  Ceux  qoi  n'ont  pas  été  élus  prétendaient 
^ii^on  ne  pondait  pas  les  empêcher  de  partir;  lis  accnsaient 
■lénie  l'intrigue  d'avoir  contribaé  an  choix  qui  les  privait 
de  la  gloire  et  da  bonheur  de  servir  leur  patrie.  Mous  de- 
Tons  rendre  à  M.  Jins^n,  msréohsl  de  camp  et  commandant 
la  garde  natlonsie,  la  justice  qui  lui  est  due;  aucun  sacrî- 
iee  ne  lai  a  ooàtê  pour  se  vouer  tout  entier  aux  intérêts  de 
la  patrie.  »  (On  applaudit.) 

—  Sur  la  proposition  faite  pat  M.  Demandât»  l'Assemblée 
charge  son  comité  diplomatique  de  prendre  tous  les  ren- 
•eignemenU  nécessairee  sur  la  fixation  des  limites  entre  la 
]>rance  et  l'Espagne. 

M.  Camus  présente  le  urcâet  d^  décret  suivant  : 

n  L'Assembléa  nationale  uccrète  que  les  dons  patriotiques 
qui  sont  offerts  à  rAssembtée  pour  l'entretien  des  gardes 
nalionales  qui  feront  le  service  militaire»  ou  pour  tout  antre 
objet  d'utilité  publique»  seront  sur-le-champ  portés  par  un 
des  commis  do  bureau  des  procès- verbaux  a  la  trésorerie 
de  l^extraonlinaire;  il  lui  en  sera  expédié  des  re^ns,  ou  il 
sera  tenu  un  registre  particulier  desdits  dons  patriotiques. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  Ton  va  procéder  |L  l'appel 
■ominal  qui  doit  constater  le  nombre  des  absents.- 

L'appel  nominal  est  commencé.  11  résulte  qoe  le  nombre 

âes  membres  présents  est  de  mille  quatre-vingt-neuf»  et  oHoi 
es  sbsents  de  cent  trente-deux,  parmi  lesquels sf  tcpuyent 
plusieurs  membres  malades  ou  absents  par  congé.  '  ^ 

L'Assemblée  décide  que  la  liste  dea  absents  reste oa  ouveMe 
Jus<iu*à  dimanche»  afin  d'entendre  lea  réclamations  de  oeni^ 
qui  pourraient  avoir  des  excuses  valables  à  donner. 

M.  Larochepoucault  ;  11  vous  reste  encore,  pouj 
compléter  Vussiette  de  la  contribution  foncière,  ^^f^* 
tuer  sur  le  mode  d'évaluation  des  Lols-fuiaits  tfù 
destinés  à  le  devenir^  et  des  tournent.  Vutrp  co- 
mité des  contributions  publiques  a  rcHmi  IVx^ïpcn  de 
ces  objets  dans  un  même  rapport,  et  le  décret  que 
vous  rendrez  ne  laisser.i  plus  rien  d  incertain  dnîi:^  les 
opérations  des  corps  adminisiratifs  et  des  uiuniclpa- 
lilés ,  pour  la  confection  des  rôles. 

L'art.  XVni  du  litre  II  de  la  loi  du  1er  décembre 
1790  a  déterminé  la  manière  dont  on  devait  faire  l'é- 
valuation ,  soit  des  taillis^  soit  des  Aitaies  en  coupes 
réglées;  soit  encore  des  taillis  dont  les  coupes  ne  sont 

Sas  réguliers .  et  ces  dernières  sont,  par  l'art.  XIX 
u  litre  H  de  la  même  loi,  évalués  par  comparaison 
avec  les  autres  bois  du  pays.  On  ne  peut  pas  suivre  la 
même  méthode  pour  les  futaies ,  parce  que  l'usage  de 
les  aménager  eu  coupes  réglées  n'étant  pas  général , 
on  manquerait  souvent  de  terme  de  comparaison 
non  seulement  dans  le  canton ,  mais  même  encore 
dans  le  district  ou  le  département;  et  d'ailleurs  parce 
que  les  différences  de  valeur  de  futaie  à  futaie  étant 
beaucoup  plus  variées  que  de  taillis  à  taillis,  les  er- 
reurs seraient  beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 
Slus.considérables.  Un  autre  élément  très  intéressant 
ans  les  dispositions  que  vous  prendrez  a  cet  égard  , 
c'est  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  pro 

Sriclaires  de  futaies  ne  jouissent  pas ,  et  vous  y  join- 
rez  sûrement  nussi  la  considération  de  l'importince 
dont  il  est  de  ne  pas  découraçer  ceux  qui  se  privent 
d'un  revenu  annuel,  pour  laissera  cette  promiction 
utile  le  temps  de  prendre  un  accroissement,  qui  sou- 
vent absorbe  plusieurs  générations  de  propriétaires. 
Votre  comité  a  longtemps  examiné  s'il  fallait  assu- 
jettir ce  genre  de  propriété  foncière  à  une  contribution 
annuelle,  ou  si  l'on  devait  attendre  le  moment  de  la 
coupe  pour  percevoir,  sur  sa  valeur,  à  cette  époque , 
une  somme  proportionnelle  au  taux  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  autres  propriétés  :  le  dernier 
parti  paraîtrait,  aq  premier  coup  d'ceil ,  le  plus  simple; 
i  mais  auelquet  rdieiions  démontreront  que  la  percep- 


Uon  annuelle  est  plus  couforme  aux  nrincipès  qui 
doivent  régler  les  contributions,  qu'elle  se  concilie 
3vec  la  justice,  et  même  aussi  avec  la  faveur  qu'une 
s^ge  politique  peut  inspirer,  et  que  l'adoption  de 
l'autre  méthode  serait  destructive  du  cadastie ,  sans 
lequel  vous  ne  pouvez  espérer  une  bonne  atfietto  de 
la  contribution  foncière. 

£n  effet  les  contributions  doivent  servir  aux  frais 
de  la  chose  publique,  et  ces  frais  exigent  une  rentrée 
annuelle  proportionnée  aux  besoins.  Les  taxes  indi- 
rectes ne  peuvent  pas  être  assi^clties  à  cette  rentrée 
fixe  et  certaine,  parce  que,  résultant  de  plusieurs 
éléments  variables^  leur  produit  participe  à  l'incerti- 
tude des  bases;  mais  les  contributions  directes  peuvent 
avoir  cetavantage,  et  c'est  ce  qui  vous  a  délenniués  à 
établir  la  contribution  foncière  et  la  contribution  mo*- 
bilière  sous  la  forme  de  subvention,  et  non  ])as  sous 
celle  d'imposition  de  quotité^  qui  n'aurait  pas  «assuré 
au  trésor  public  des  fonds  fixes  et  certains.  Ce  prin- 
cipe fondamental  doit  recevoir  son  application  dans 
ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres.  A  la  vérité  le 
projiriétaire  de  futaie  ne  iouit  pas  dun  revenu  annuel, 
mai$  c'est  sa  volonté,  c  est  parce  qu'il  préfère  d  a(y 
cumuler  un  revenu  qu'il  pourrait  toucher;  il  res- 
semble ù  un  houune  qui ,  ciiaque  année,  placerait  le 
produit  net  aeson  champ,  et  qui  n'aurait  pas,  dans 
cet  usa^e  de  sa  richesse,  un  litre  valablo  pour  se  sous* 
traire  a  la  cote  aniuicllc  à  laquelle  sou  champ  serait 
taxé.  ToutQ  propriété  jouit  continuellement  de  la 
protection  pi{blique  et  doit  contribuer  aux  frais  de 
qette  protection ,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
plaît  a  son  possesseur  d'user  de  son  revenu. 

La  perception ,  au  moment  de  la  coupe,  serait  dans 
le  genre  des  taxes  ^  les  capitaux;  ce  serait  un  véri- 
labic  droit  iffî  lotiét  veiUes,  et  l'inconvénient  de  ces 
espéct's  de  droits  est  le  uiotif  qui  vous  a  portés  à  pro- 
curer ictir  eitihctiuti  v\\  facilitant  leur  rachat;  ainsi, 
ptii'ctant  que  d'un  c^lt(^  vous  cherchez  à  les  faire  ces* 
stf;  vous  m  Te^  rtfUlj  lirez  pas  d'un  autre. 

11  facidrm't  d'ajlTcLjrsqûc  cette  perception  éventuelle 
et  irjT^ulière  fût  enlièicment séparée  delà  contribu- 
tion fondèrc  emmielle,  avec  laquelle  elle  ne  saurait 
snconibiim/r^illt'  coiidniinauté  dont  la  quote-part  ne 
sVlcverait  pas  à  10  ou  15  mille  livres  peut  renfermer 
une  futaie  dont  la  coupe  vaudrait  300  mille  livres,  et 
donnerait  licu,dans  la  proportion  fixée  au  sixième  pour 
1791,  à  une  perception  de  50  mille  livres  ;  alors  de 
deux  choses  l'une,  ou  la  quote-part  de  la  communauté 
serait  nulle,  même  pour  plusieurs  années,  ou  le  pro<> 
prîétaire  ne  serait  taxé  qu  ù  une  somme  très  inférieure 
a  celle  qu'il  devrait  payer,  quelque  forte  que  pût  être 
la  portion  qu'on  lui  assignerait  dans  la  quote-(Kirt  de 
la  communauté.  Dans  le  cas  ou  Ton  adopterait  la  per* 
ception  éventuelle,  il  serait  donc  nécessairi*  d  en  for- 
mer une  branche  particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l'économie  du  cadastre  serait  de'* 
rangée  ;  chaque  année  il  faudrait  en  distraire  les 
terrains  dont  l'emploi  en  futaie  les  enlèverait  a  la 
contribution  annuelle,  et chauue  année  il  faudrait  y 
faire  rentrer  les  terrains  qui,  dépouillés  de  leurs  fu- 
taies, seraient  affectés  à  un  autre  genre  de  culture.  Ces 
vari^itions  seraient  trop  considérables  pour  pouvoir 
les  concentrer  dans  l'espace  d'une  communauté;  il 
faudrait,  pour  aue  leur  Jeu  ne  fût  pas  très  nuisible , 
les  répandre  sur  le  district  entier,  peut -être  luéme  sur 
tout  le  département,  et  de  là  résulterait  une  instabi- 
j  lité  continuelle  dans  l'assiette  d'une  contribution, 
I  dont  précisément  l'avantage  est  d'assurer  aux  contri- 
I  buablcs  une  proportion  constante,  et  (]ui,  lorsqu*iu 
]  bon  cjidastre  lui  servira  de  base ,  sera  luacoesaiblA  è 
I  tout  arbitraire. 

Votre  comité ,  Messieurs,  a  pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à  soumettre  les  futaies ,  commtt  toutes 
les  autres  propriétés  foncières  «  a  une  cotisation  an 
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nue\1e ,  et  il  s*est  occupe  de  tous  présenter,  pour  as- 
seoir cette  cotisation ,  un  mode  d'évaluation  qui  pût 
remplir  vos  vues  de  justice  et  m(*me  de  faveur. 

Il  a  cru  d'abord  devoir  déterminer  Fâge  auauel 
un  bois  actuellement  existant  devrait  être  considéré 
comme  futaie,  ou  comme  destiné  à  devenir  futaie ,  et 
traité  pour  son  évaluation ,  non  plus  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  l«r  dé- 
cembre 1790,  mais  d'après  le  mode  que  vous  allez 
prescrire  :  les  aménagements  des  taillis  en  coupes  ré 
glées  ont  des  périodes  différents  ;  celui  de  vingt-cinq 
ans  est  à  peu  près  le  plus  long  qui  soit  en  usage  ;  mais 
il  y  en  a  de  beaucoup  plus  courts,  et  votre  comité  a 
pensé  qu'entre  ces  divers  à^es  celui  de  vingt  ans 
était  un  terme  moyen ,  au-delà  duquel  un  bois  qui 
n'avait  pas  encore  été  exploité  pouvait  être  regardé 
comme  destiné  par  son  propriétaire  à  croître  en  futaie; 
il  vous  propose  aussi  d'ordonner  qu'il  soit  fait  dans 
les  communautés  une  évaluation  des  bois  actuellement 
âgés  de  vinet  ans  et  au-dessus  qui  ne  sont  point  en 
coupes  réglées. 

Ontiura ,  par  cette  opération,  la  valeur  actuelle  de 
ces  bois  ;  mais  la  cotisation  doit  être  faite  d'après  une 
supposition  de  revenu  et  non  pas  d'après  le  capital. 

Or,  pour  supposer  le  revenu,  il  faut  assimiler  les 
bois  aux  autres  propriétés  territoriales  qui  rapportent 
en  général  au  plus  trois  pour  cent  de  leur  valeur  ca- 
pitale :  il  faut  considérer  aussi  que  les  bois  exigent 
quelques  frais  d'entretien  et  de  garde,  et  qu'il  est 
a'une  bonne  politique  d'encourager  leur  conservation. 
D'après  ces  moti£i ,  votre  comité  vous  proposera  de  ne 
fixer  leur  revenu  supposéqu'àdeux  et  demi  pour  cent 
de  leur  valeur  estimée,  et  de  maintenir  cette  Gxatioi; 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  coupés,  ce  çiui  est  juste, 
parce  que  l'accroissement  de  valeur  qu'ils  pourront 
acquérir  depuis  l'évaluation  qui  va  s'en  faire  jusqu'à 
leur  coupe  sera  pour  le  propriétaire  une  indemnité 
proportionnée  a  l'avance  qu'il  aura  faite  de  la  contri- 
Dution,  et  la  récompense  légitime  du  bien  public  qu'il 
aura  procuré  en  conservant  une  production  précieuse 
Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple. 

Supposons  un  bois  dont  la  valeur  actuelle  soit  ae 
12,000  liv.;  son  revenu,  présumé  d'après  la  règle 
proposée  ci- dessus ,  sera  de  300  liv.,  et  c'est  ce  revenu 
présumé  qui  servira  de  base  à  la  cotisation.  Ainsi,  en 
1791,  où  le  principal  de  la  contribution  foncière  est  au 
sixième ,  ce  bois  sera  cotisé  à  50  liv.  Si  dansles  années 
suivantes  le  taux  du  principal  delà  contribution  varie, 
la  cotisation  du  bois  suivra  les  mêmes  variations  que 
celles  dés  autres  biens  ;  mais  la  base  d'évaluation  res- 
tera la  même ,  et  ce  sera  toujours  d'après  un  revenu 
supposé  de  300  liv.  qu'il  sera  cotisé  jusqu'à  sa  coupe. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  sort  des  proprié- 
taires, relativement  aux  différents  âges  que  peuvent 
avoir  actuellement  le^  bois.  Nous  prendrons  cent  ans 
pour  le  terme  moyen  de  la  coupe  aes  futaies,  et  nous 
supposerons  d'abord  une  futaie  de  quatre-vingt-dix 
ans,  valant  12,000  liv.  Elle  sera  cotisée  à  50  liv.;  rt  si 
le  taux  do  la  contribution  reste  le  même,  en  dix  ans 
le  propriétaire  aura  payé  500  Iiv.,;iuxquelles  il  fau- 
drait ajouter  l'intérêt  graduel  de  la  non  jouiss;moe 
pendant  ces  dix  années,  la  valeur  capitale  du  bois  se 
sera  accrue;  et  peut-être  qu'au  lieu  ae  12,000  liv.  il 
en  vaudra  13  ou  14. 

Si ,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  ans ,  le  bois  supposé 
n'en  avait  que  50,  la  somme  des  paiements  faits  par  le 
propriétaire  serait  de  2,500  liv.;  mais  à  raison  de  la 
non  jouissance ,  il  faudrait  à  peu  près  tripler  cette 
somme  pour  connaître  sa  contribution  réelle.  Ce  serait 
donc  à  7,000  liv.  environ  qu'on  pourrait  évaluer  la 
somme  de  celte  contribution  réelle  pendant  50  ans  ; 
mais  aussi  la  valeur  du  bois  sera  considérablement 
augmentée ,  et  le  propriétaire  retrouvera  dans  cet  ac- 
croissement la  juste  indemnité  de  sa  non  jouissance. 


Enfin,  si  au  lieu  de  cinquante  ans  nous  sapposons 
le  bois  âgé  seulement  de  vingt  ans,  nous  trouverons 
d'un  côté  la  somme  totale  de  la  contribution  beaucoup 
plus  forte,  et  de  l'autre  l'accroissement  de  la  valeur 
capitale  beaucoup  plus  considérable;  nous  trouverons 
aussi  entre  ces  deux  graduations  une  proportion  assez 
juste,  et  nous  verrons  que  dans  aucune  époque  la 
cotisation  ne  sera  assez  forte  pour  engager  le  prô^ 
priétiire  à  couper  prématurément ,  parce  que  l'ac- 
croissement de  valeur  qu'acquerra  la  propriété  l'in- 
demnisera de  l'avance  qu'il  fera  de  la  contribution,  et 
que  celui  qui  consent  à  abandonner  sa  jouissance  an- 
nuelle pour  augmenter  son  capital  ou  celui  de  ses 
enfants  consentira,  d'après  les  mêmes  combinaisons, 
h  faire  l'avance  du  ne  contribution  dont  lui  ou  ses  en- 
fonts  recouvreront,  au  moment  de  la  coupe,  uqe  juste 
indemnité. 

Tout  au  plus  cette  méthode  peut  avoir  Teffel  de  dé- 
terminer les  propriétaires  de  bois  à  les  couper  lorsque 
leur  accroissement  deviendra  tropfaible  pour  leur  as- 
surer cette  indemnité  ;  mais  cette  époque  est  précisé- 
ment celle  qui  est  indiquée  par  la  nature  pour  la 
coupe  des  bois.  11  est  prouvé  par  les  observations 
(et  l'on  pourrait  consulter  à  ce  sujet  les  ouvrages  de 
MM.  Dunaniel ,  de  Buffon  et  autres  savants  oiu  ont 
répandu  des  lumières  sur  la  physique  végétale)  que 
dès  qu'un  arbre  ne  cr»It  plus,  il  d$''périt,  et  que  le 
moment  le  plus  avantageux  pour  l'exploiter  est  celui 
où,  la  croissance  se  terminant,  le  dépérissement  com- 
mence; chaque  année  qu'on  le  conserverait  de  plus 
verrait  diminuer  sa  valeur;  ainsi  le  bien  du  proprié- 
taire et  celui  de  l'Etat  ne  souffriront  pas  de  l'espèce 
de  conseil  que  la  forme  de  contribution  établie  pourra 
donner  au  premier  sur  l'époij^ue  où  il  devra  couper 
ses  bois.  Tout  concourt  donc  a  vous  la  faire  adopter, 
puisque  juste  en  elle-même  elle  remplit  vos  vues 
pour  la  conservation  des  bois,  et  qu'elle  maintient  les 

Srincipes  sur  lesquels  vous  avez  tonde  votre  système 
c  contributions. 

Mais  ces  bois  seront  coupés  un  jour,  et  alors  le  ter- 
rain qui  les  portait  sera  maintenu  en  nature  de  bois, 
ou  sera  appliqué  à  <iuelque  autre  genre  de  culture  ; 
dans  le  dernier  cas  if  rentrera  ,  pour  le  mode  d'éva- 
luation ,  dans  l'ordre  des  autres  propriétés  territo- 
riales; mais,  s'il  reste  en  nature  de  bois,  on  estimera 
ce  qu'il  pourra  valoir  à  l'âge  de  vingt  ans,  et  cette 
évaluation  ne  sera  pas  difficile,  puisque  l'on  trouvera 
partout  des  termes  de  comparaison  voisins.  Les  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur  estimée  seront  le  re- 
venu présumé  qui  servira  de  base  constante  à  la  coti- 
sation  tant  que  le  bois  subsistera. 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées,  il  ren- 
trera dans  I  ordre  prescrit  par  l'art.  XV III  du  titre  II 
de  la  loi  du  t^^  décembre  1790,  et  sera  cotisé  d'après 
le  prix  moyen  des  coupes  annuelles. 
On  objectera  peut-être  que  cette  méthode  pourrait 

fiorter  quel(}ues  propriétaires  à  ne  point  aménager 
curs  bois  en  troupes  régulières;  mais  il  est  aisé  de  ré- 
pondre à  celle  objection  par  l'intérêl  même  de  prestiue 
tous  les  propriétaires,  qui  est  en  général  plus  Sïitislait 
par  une  Jouissance  annuelle  que  par  un  bénéfice  plus 
grand,  yiais  éventuel  ;  on  prend  le  pirti  de  sacriiie'r 
la  première  à  une  spéculation  considérable,  comme 
celle  d'élever  une  futaie ,  mais  non  pas  à  la  très  petite 
satisfaction  de  gagner  au  bout  de  vingt  ans  quelque 
chose  de  plus.  Ainsi  rincouvénieiit  prévu  p:ir  robjec- 
tion  n'exisle  pas,  ou,  s'il  est  possible  qu  il  ait  lieu 
quelquefois,  il  sera  compensé  pour  l'Etit  par  Fiivan- 
tige  toujours  ri*el  d'encourager  une  production  utile. 
Quant  aux  terrains  <]uc  Ton  plantera  nouvellement 
en  bois,  les  articles  VII  et  X  du  litre  III  de  la  loi  du 
l«r  décembre  1790  ont  réglé  leur  mode  de  cotisation 
iusqu'à  trente  ans  ;  lors  donc  qu'ils  auront  acciuis  cet 
^ge ,  s  •  s  ne  sont  pas  exploités  en  conpes  réglées .  ils 
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seront  éralu^  et  cotisés  jusgu'è  Icpr  coupe  d  après 
te  principes  établis  pour  les  futaies. 

Les  tourbières  sont  une  autre  espèce  de  propriété 
foncière  qui  ne  présente  pas  un  revenu  annuel ,  et  dont 
le  produit  que  retire  le  propriétaire  lors  de  1  exploi- 
tarion  est,  comme  celui  des  bois-futaies,  un  capital 
formé  par  l'accumulation  de  revenus  dont  la  jouis- 
sance a  été  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  En  eflFet  les  terrains  à  tourbe  sont  en  gé- 
néral un  mauvais  sol ,  et  dont  la  production  bornée  à 
quelques  fourrages  est  peu  profitable.  Le  tourbage 
est  assez  lucratif,  mais  dure  peu  de  temps;  et  lors- 
qu'il est  épuisé,  le  terrain  prend  une  face  nouvelle, 
quelquefois  plus  avantageuse  que  dans  Télat  antérieur 
au  tourbage,  quelquefois  encore  plus  mauvaise. 

Cet  exposé  montre  la  nécessité  de  dispositions  par- 
ticulières pour  la  cotisation  des  terrains  à  tourbe. 
Votre  comité  vous  propose  de  porter,  pendant  dix 
années,  leur  évaluation  au  double  de  la  somme  a  la- 
quelle ils  étaient  évalués  sur  le  rôle  de  l'année  qui 
aura  précédé  immédiatement  celle  où  le  tourbage 
aura  commencé,  et  de  les  soumettre,  après  cet  espace 
de  temps,  à  une  évaluation  nouvelle,  réglée  comme 
celle  de  toutes  les  autres  propriétés,  d'après  le  revenu 
net  qu'ils  pourront  fournir  alors. 

Cette  mesure  maintient  le  paiement  annuel  que  vous 
avez  consacré  comme  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  contribution  foncière;  le  doublement  d'évalua- 
tion pendant  dix  années  procure  une  cotisation  plus 
forte  sans  être  trop  grevante ,  peut-être  même  est-elle 
fevorable ,  mais  1  iiicerlilude  de  cette  espèce  de  pro- 
duit justifie  cette  faveur;  enlin  l'évaluation  qui  aura 
lieu  au  bout  de  dix  ans  fera  rentrer  ces  terrains  dans 
Tordre  de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales,  et 
la  variation  que  ces  différences  d'évaluation  apporte- 
ront dans  les  rôles  sera  à  peine  sensible. 

Après  avoir  soumis  ces  diverses  réflexions  sur  le 
moue  d'évaluation  et  de  cotisation  des  bolsrfutaies,  de 
ceux  destinés  à  le  devenir,  et  des  tourbières,  votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Arl.  i*'.  Les  bois  non  en  conpes  réglées,  et  kfai  ont  plni 
de  30  ans,  seront  estimés  i  leor  valeur  actaelle,  et  cotisés 
comme  s*ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

»  II.  Tons  les  bols  au-dessous  de  30  ans  seront  reputei 
taillis  et  cotisés  comme  tels. 

»  III.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaiaera ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
cement du  tourbage,  son  revenu  an  double  de  la  «omme 
i  laquelle  il  éuit  évalué  Tannée  précédente. 

1.1V.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de  Tannée  où  doit 
finir  ce  doublement  dévaluation.  Après  ces  dix  années,  ces 
terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  asses  légère  discussion. 

—  Un  de  mi.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse  de 
1»  municipalité  d*Aix,  qui  félicite  TAssemblée  sur  la  con- 
duite énergique  qu'elle  a  tenue  dans  la  circonstance  difficile 
de  l'évasion  du  roi  :  elle  loue  particulièrement  TAssemblée 
d'avoir  suspendu  Itrs  élections,  entrant  parfaitement  i  cet 
égard  dans  les  motifs  très  sages  et  très  poUliques  qui  Tout 
déterminée. 

M.  Dauchy  :  Le  gouvernement  payait  autrefois  cent 
trente  mille  liv.  au  ;>ape,  parce  que  la  culture  du 
tabac  était  prohibée  dans  le  Comtat  et  que  la  France 
lui  fournissait  du  sel.  Aujourd'hui  la  culture  du  tabac 
est  libre,  la  gabelle  est  supprimée,  il  me  semble  qu'il 
est  juste  de  cesser  de  payer  les  cent  trente  mille  liv. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-  M.  Bouche  demande  la  suppression  des  trois  mille  liv. 
que  le  gouvernement  donnait  k  la  chambre  apostolique 
d'Avignon. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Broglie,  les  décrets  suivanU 
sont  tendus  : 

«  LPAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrète  re  qui  suit  : 

Premier  décret.  »  K.t\.  !•'   Indépendamment  des  tialle- 


ments  Axés  par  les  décrète  des  38  avril ,  15  octobre  17t0  «t 
4  mars  1791,  aux  maréchaux  de  France,  aux  lieutenant»» 
généraux  commandant  les  divisions,  aux  maréchaux  de 
camp  employés,  aux  adjudants  généraux  et  aux  aides  de 
camp,  suivant  leurs  grades,  il  leur  sera  accordé  un  nombre 
de  rations  de  fourrage  prcg[>ortionnel  k  leur  grade;  savoir, 
IS  à  chaque  maréchal  de  France  et  général  commandant  » 
8  à  chaque  lieutenant-général  commandant  de  division ,  6  4 
chaque  maréchal  de  camp  employé,  i  i  chaque  adjudant 
général  on  aidé  de  camp  colonel ,  3  î  chaque  adjudant  gé* 
néral  on  aide  de  camp  lieutenant-colonel ,  S  i  chaque  aide 
de  camp. 

»  IX,  Ces  rations  de  fourrage  seront  payées  aux  offlciera, 
4  raison  de  15  sous  par  Jour  on  de  270  liv.  par  an,  de 
360  jours,  cnmulativement  avec  leurs  appointements,  et  ils 
ne  pourront  exiger  qu'elles  leur  soient  fournies  en  nature 
pendant  la  guerre.» 

»  L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  rapport  de  son 
comité  militaire  du  dévoûment  civique  que  le  53*  régiment 
d*infanterie ,  ci^devant  d'Alsace ,  et  le  8&«  régiment ,  ci-de- 
vant Foix,  ont  roanil\esté  à  Givet,  non  seulement  en  se  li- 
vrant aux  travaux  nécessaires  à  la  défense  de  la  place,  mais 
encore  en  avançant  l'argent  de  leur  maase ,  et  en  offrant 
Jusqu'à  leur  prêt  pour  les  accélérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Second  décret.  «Art.  I».  Le  président  sera  chargé  d'écrire 
an  nom  de  l'Assemblée  nationale  une  lettre  de  satisfaction 
aux  63*  et  85*  régimento  d'infanterie. 

»  II.  Le  58*  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Alsace,  cea- 
sera  dés  ce  moment  d*étre  compris  dans  l'état  de  l'infanterie 
allemande,  et  prendra  l'uniforme  d'infanterie  française,  et 
occupera  dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienneté  lui  as- 
signe. 

»  m.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  avances  faites  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  sur  les  masses  des  53*  et  85*  régimente  d'in- 
fanterie, leur  soient  remboursées  sans  délai  au  nom  de  la 
patrie.  »  —  La  séance  est  levée  à  trois  heure». 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  —  Dimanche  10  de  ce  moia  M.  le  procnrenr- 
syndic  du  département  et  une  dépntation  du  corpa  muni- 
cipal se  sont  rendus;  savoir,  le  procureur-syndic  anx  liml* 
tes  du  département,  et  la  dépntation  de  la  municipalité  à 
la  barrière  tie  Cbarenton ,  pour  recevoir  le  corps  de  Voltaire. 
Un  char  de  forme  antique  portait  le  sarcophage  dana  lequel 
était  contenu  le  cercueil.  Des  branches  de  laurier  et  de 
chêne  entrelacées  de  roses,  de  myrte  et  de  fleura  dei 
champs,  entouraient  et  ombrageaient  le  char  sur  lequel 
étaient  deux  inscriptions;  l'une  :  «  Si  l'homme  est  né  libre, 
M  il  doit  se  gouverner;  »  l'autre  :  «  Si  Thomme  a  des  tyrans, 
M  il  les  doit  détrôner.  »  Plusieurs  dépntationa,  tant  de  la 
garde  natii>nale  que  des  sociétés  patriotiques,  formaient  un 
cortège  ncwnbreux,  et  ont  conduit  le  corps  sur  les  ruinée 
de  la  Bastille.  On  avait  élevé  une  plate-forme  sur  rempla- 
cement qu*occupait  la  tour  dans  laquelle  Voltaire  fut  ren- 
fermé; son  cercueil,  avant  d*y  être  déposé,  a  été  montré  a 
la  foule  innombrable  de  spectetenrs  qui  l'environnaient,  et 
les  plus  yïh  applandissemenu  ont  succédé  à  un  religieux 
silence.  Dca  boaquete  garnie  de  verdure  couvraient  la  sur- 
face de  la  Bastille.  Avec  des  pierres  provenantes  de  la  démo- 
lition de  ce^te  forteresse,  on  avait  formé  un  rocher  anr  le 
sommet,  et' autour  duquel  on  voyait  diveri  attributs  et  al- 
légories. On  Huit  sur  une  de  ces  pierres  :  «  Beçois  eu  ce 
»  lieu  où  t'enchaina  le  despotisme,  Volteire,  les  honneurs 
»  que  te  rend  la  patrie.  » 

La  cérémonie  de  la  translation  an  Panthéon  français  avai^ 
été  fixée  ponr  le  lundi  II  ^  mais  une  pluie  survenue  pendant 
une  partie  de  la  nuit  et  de  la  matinée  avait  déterminé  d'a- 
bord i  la  remettre  au  lendemain;  cependant  tout  étant  pré-  1 
paré  et  la  pluie  ayant  cessé ,  on  n'a  pas  cm  devoir  la  retarder. 
Le  cortège  s'est  mis  en  marche  i  deux  heures  après  midi. 

Voici  l'ordre  qui  était  observé  :  un  détachement  de  ca- 
valerie, les  sapeurs,  les  tambours,  les  canonniera  et  les 
Jeunes  élèves  de  la  garde  nationale,  la  dépntation  des  col- 
lèges, les  sociétés  patriotiques  avec  diverses  devises.  On  a 
remarqué  celle-ci  :  «  Qui  meurt  pour  sa  patrie  menrt  ton- 
»  jours  content,  i*  Dépntation  nombreuae  de  tons  les  batail* 
lona  de  la  garde  nationale,  groupe  armé  des  forte  de  la 
halle.  Les  portraite  en  relief  de  Voltaire,  J.-J.  Ronaseao, 
Mirabeau  et  Désilles,  environnant  le  buste  deMirebeao, 
donné  par  M.  Palloy  à  la  commune  d'Argenlenil  ;  ces  1     ^ 
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éllltftt  énumréi  ém  «amindes  dé  d'Aiiti,  et  d«i  tAt&ftnM 
ié  Tirennes  et  de  Naticf.  Les  anrrïm  employés  â  la  démo- 
lition de  la  Bastille,  ayant  k  leur  tête  M.  Falloy,  portaient 
do  chaînes,  deâ  boalets  et  des  cnirasses  trouvés  lors  de  la 
prise  de  cette  forteresse.  Snr  an  brancard  étaient  le  procé»' 
■vierilial  des  eieeteurs  de  1789,  et  l'insorrectlon  parisienne, 
par  M.  Dosanlx.  Les  citoyens  dti  faubourg  $aint«Antoine 
portant  le  drapeaa  de  la  Bastille,  avec  nn  plan  de  cette 
fiyrteresse  feprésentée  en  relief,  et  ayant  au  milieu  d^nx 
une  citoyenne  en  habit  d*ama£one,  uniforme  de  la  garde 
nationale,  laquelle  a  assisté  au  siégc  de  la  Bastille,  et  a  con- 
couru à  sa  prise.  Un  groupe  de  citoyens  armés  de  piqOea, 
dont  nne  était  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  de 
cette  devise  :  n  De  ce  tbt  naquit  la  lUierté.  u  Le  83*  modèle 
de  la  Bastille,  destiné  pour  le  département  de  Paris,  porté 
par  les  anciens  grades  françaises,  revéïun  de  l'habit  de  ce 
régiment.  La  société  des  Jacobins  ^on  a  paru  étonné  que 
cette  société  n'ait  pas  été  réunie  avec  les  autres).  Les  élec- 
teurs de  1789  et  de  1700.  Les  Cent-Sui ^ses  et  les  Gardes-Suis- 
ses. Députatlon  des  théâtres  précédant  la  statue  de  Voltaire, 
entourée  de  pyramides  chargées  de  médaillons  portant  les 
titres  de  ses  principaux  ouvrages.  La  statue  d*or  couron- 
née de  laurier  était  portée  par  des  hommes  habillés  à  l'an- 
tique. L,es  académies  et  les  gens  de  lettres  environnaient  un 
coffre  d»or  renfermani  les  70  volumes  de  ses  œuvres  don- 
nés par  M.  Beaumarchais.  Députation  des  sections,  Jeunes 
artistes,  gardes  nationaux  et  ofllciers  municipaux  des  di- 
vers «ieux  du  dé|Mirtement  de  Paris.  Cori»s  nombreux  de 
musique  vocale  et  instrumentale;  venait  ensuite  le  char 
portant  le  sarcophage  dans  lequel  était  renfbnné  le  cercueil. 

Le  haut  était  surmonté  d*n«  lit  funèbre  sur  lequel  on 
voyait  le  philosophe  étendu  et  la  Renommée  lui  posant  nne 
couronne  sur  la  tête.  Le  aorcopliage  éuit  orné  de  ces  ins- 
criptions • 

m  II  vengea  Galas,  la  Barré,  Slrren  et  Montbailly.  » 

fc  Poète f  philosophe,  historien,  il  a  fait  prendre  on  grand 
)'  essor  à  Teiiprit  humain,  et  noua  a  préparés  â  devenir  U- 
>»  bres.  u 

Le  char  était  traîné  par  douze  chevaux  gris-blancs,  atte- 
lés sur  quatre  de  front  et  conduits  par  des  hommes  vêtus  à 
la  manière  antique.  Immédiatement  après  le  char  venaient 
la  députatlon  de  PAssemhlée  nationale,  le  déparlement ,  la 
municipalité,  la  cour  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux 
de  Paris,  les  Juges  de  paix,  le  bataillon  des  vétérans.  Un 
corps  de  cavalerie  fermait  la  marche. 

Ce  cortège  a  suivi  les  boulevards  depuis  remplacement 
de  la  Bastille,  et  sVst  ai  tété  v*s-&-vis  l'Opéra.  Le  buste  de 
Voltaire  ornait  le  frontispice  du  bâtiment;  des  festons  et 
dci  guirlandes  de  fleurs  eutonraienl  des  médaillons  sur  les* 
quels  on  lisait:  a  Pandore,  le  temple  de  la  Gloire,  Samson.  n 
Après  que  les  auteurs  eurent  couronné  la  statue,  et  chanté 
nn  hymne ,  on  se  remit  en  route ,  et  on  suivit  les  boulevards 
Jusqu'à  la  place  Louis  XV,  |«  qaai  de  la  Conférence,  le 
Pont-Royal,  le  quai  Voltaire. 

Devant  la  maison  de  M.  Charles  Villette,  dana  laquelle 
est  déposé  le  cctur  de  Voltaire,  on  avait  planté  quatre  peu* 
pliers  très  élevés,  lesquels  éUient  réunis  par  des  guirlandes 
de  feuilles  de  ohêne,  qui  formaient  une  voàte  de  verdure 
au  milieu  de  laquelle  il  y  avait  une  couronne  de  roses  que 
Ton  a  descendue  sur  le  char  au  moment  de  son  passage.  On 
lisait  sur  le  devant  de  cette  maison  :  «Son  esprit  est  partout, 
»  et  son  cGsnr  est  ici.  *  Madame  Villeite  a  posé  nne  cou- 
ronne sur  la  statue  d*or.  On  voyait  couler  des  yeux  de  cette 
aimable  citoyenne  de»  larmes  qui  lui  étaient  arrachées  par 
les  souvenirs  que  lui  rappelait  cette  cérémonie.  On  avait 
élevé  devant  cette  maison  un  amphithéâtre,  qui  était  rem- 
pli déjeunes  citoyennes  têtues  de  blanc,  nne  guirlande  de 
roses  sur  la  tête,  avec  une  ceinture  bleue  et  une  couronne 
civiqoeâ  la  main.  On  cjianta  devant  cette  maison,  au  son 
d'une  musique  exécutée  en  partie  par  des  instruments  an- 
tiques, des  strophes  d'une  ode  de  MM.  Chénier  et  GtMsec. 
Madame  Villette  et  la  famille  Calas  ont  pris  rang  à  ce  mo- 
ment. Plusieurs  autres  citoyennes  vêtues  de  blanc,  de 
ceintures  et  rubans  aux  trois  couleurs,  précédaient  le  char. 

On  a  fait  une  antre  station  devant  le  théAtre  de  la  Nation. 
Les  colonnes  de  cet  édifice  étaient  décorées  de  gnirlaades 
de  fleurs  naturelles.  Vne  riche  draperie  cachait  les  entrresi 
sur  le  fronton  on  lisait  cette  inscription  i  «  Il  fit  Irène  à 
»  ta  ans.  »  Sur  chacune  des  colonnes  était  le  titre  d'une  des 
piéoes  de  théâtre  de  Voltaire,  renfermées  dan»  39  médail- 
loua.  On  avait  placé  un  de  ses  bustes  devant  l'ancien  em- 
placement de  la  comédie  frangine,  rue  des  Fossés  Saint« 
Oennain  j  il  était  couronné  par  deux  génies ,  et  on  avait  mis 
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cuu  devant  le  théâtre  de  la  Nation  un  «borar  de  Topera  é§ 
Samson.  Après  cette  station,  le  cortège  s*est  remia  «a  mai^ 
cbe  t  et  est  arrivé  au  Panthéon  fk-ançals  â  10  beurm.  1% 
cercueil  f  a  été  déposé,  mais  il  aéra  incessamment  trartaml 
dans  l'égtise  de  Sainte-Geneviève,  et  aéra  placé  «tipréi  âê 
ceux  de  Mirabeau  et  de  Descartes. 

Cette  cérimonie  a  été  noe  vérittble  fête  aatioualo.  QH 
liomnage  rendu  aux  Ulenta  d'un  grand  lionnse,  à  l'aotewr 
de  la  Henriade  et  de  Bruina,  m  rénui  loua  lea  auObugca.  Oa 
a  cependant  remarqué  quelques  émissairea  répandue  dana 
la  foule,  «t  qui  critiquaient  avec  amertume  le  luxe  de  et 
cortège;  mais  les  raisonnements  des  gens  sensés  Im  dlit 
bientât  réduits  an  silence.  Partout  on  voyait  les  buslci  du 
Voltaire  couronnée;  on  lisait  les  maaiiUes  les  plus  tonnum 
de  ses  immortels  ouvrages;  ellet  étaient  dans  lu  bOMbt  49 
tout  le  inonde. 

Dans  toute  la  longueur  de  la  roule  que  ee  auperbu  coetégu 
a  uaversée,  uua  fouie  innombrable  de  ciioyena  gsrnisaaiept 
lea  rues,  lea  fenêtres,  les  toits  des  maisons.  Partout  Le  plus 
grand  ordre,  aucun  accident  n'est  venu  troubler  celte  fétu. 
Les  applaudisseiiienu  les  plus  nombreux  «tccueillalent  tel 
divers  corps  qui  composaient  la  marche.  On  ne  peut  tro|i 
louer  le  télc  et  rintelligence  de  ceux  qui  ont  ordonné  eett« 
liète.  On  doit  particnlièrement  des  éloges  à  MM.  David  il 
Cellerier.  Le  premier  a  fourni  lea  dessins  du  char,  qui  «tt 
uu  modèle  du  meilleur  gont.  Le  second  s'est  distingué  |Nir 
son  activité  à  suivre  lea  travaux  de  celte  iéte,  et  par  lo 
talent  dont  il  a  fait  preuve  dans  lUngcnieuse  décortlM^  iê 
l'emplacement  de  la  Bastille. 

Le  temps  qui  avait  été  très  ofigeux  toute  11  matihét  i 
été  asscx  beau  pendant  tout  le  temps  que  le  cortège  était  ea 
marche,  et  la  pluie  n'a  commencé  qu'au  moment  oè  il  àt» 
rivait  A  Sainte-Geneviève;  cela  notu  rappelle  Pépoqde  ûê  Ml 
fédération.  Celte  fête  a  attiré  à  Paria  uo  grand  namiué 
d'étrangers. 
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GAZETTE  NAUONALE  o.  LE  HOITEIJR  UNIVERSEL. 

N*  m.  Jeudi  14  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERREi 

Lmérm*  **^  Un  courrier  de  Péteribourg  est  enfin  ar- 
rivé à  Londres  le  mardi  5  vers  minuit  :  le  conseil 
s^est  assemblé  le  lendemain.  Au  bout  d*une  séance  de 
cinq  heures,  M.  Pitt  est  allé  faire  part  au  roi  des  déli- 
bérations )  à  son  retour  elles  ont  recommencé  et  duré 
encore  deux  heures.  Sur-le-champ  on  a  ordonné  à  plu- 
sieurs courriers  du  cabinet  de  se  tenir  prêts  à  partir  ; 
mate  il  ne  transpire  encore  rien  des  dépêches.  Le  pu- 
blie en  augure  que  les  négociations  sont  rompues,  ou 
du  moins  devenues  plus  épineuses  :  en  efTcl,  si  elles 
avaient  pris  l<r  tournure  que  le  cabinet  britanni(|ue  pou- 
vait désirer,  il  est  plus  que  probable  que  les  directeurs 
de  la  banque  et  le  lord-maire  en  auraient  été  intormés 
officiellement  suivant  Pusage  ;  la  cour  n'aurait  pas 
manqué  non  plus  de  faire  publier  une  gazette  extraor- 
dinaire» Un  bruit  qui  s'est  accrédité  que  laczarine, 
loin  desouscrire  aux  demandes  impérieuses  de  M.  Pitt, 
voulait  des  indemnités  ,  a  fait  baisser  les  fonds  publies 
de  près  de  deux  pour  cent. 

Le  jour  même  de  Tarrifée  do  courrier  de  PiilerslioUrg 
il  y  avait  eu  un  conseil  à  Whitehall,  ù  la  suite  duquel 
deux  courriers  avaient  été  expédiés  Tun  pour  Paris, 
Tautre  pour  Madrid  ;  on  croit  ce  dernier  chargé  d'ins- 
tructions pour  lord  Saint>Hélen,  relativement  aux 
dépêches  quNl  a  envoyées  par  M.  Hammond,  secrétaire 
de  Tambassade.  Il  semblerait  qu'il  s'est  élevé  entre  les 
deux  cours  quelques  difficultés  au  sujet  de  la  conven- 
tion de  Nootka  Sound,  et  des  dédommagements  à  re- 
mettre aux  négociants  anglais  qui  ont  essuyé  quelques 
pertes  dans  celte  conjoncture;  cependant  ce  qu  démen- 
tirait entièrement  cette  rumeur,  peut-être  fort  mal  fon- 
dée, c'est  qu'on  attend  d'un  jour  à  l'autre,  à  Londres, 
M.  Emmanuel  de  las  Sierns,  commissaire  nommé  par  la 
cour  d^Espagne,  et  qui,  étant  actuellement  à  Paris,  ne 
peut  manquer  d'arriver  bientôt. 

Des  lettres  de  Portsmouth,  en  date  du  5  juillet ,  an- 
noncent que  lord  Hood  couche  à  bord  de  son  vais»^ 
seau  amiral,  et  qu'il  a  donné  l'ordre  à  tous  les  officiers 
delà  flotte  d'en  faire  autant.  L'escadre  n'envoie  plus 
de  chaloupes  à  terre  pour  aller  chercher  ses  provisions; 
des  bâtiments  de  transport  vont  et  viennent  sans  cesse 
pour  lui  épargner  ce  soin» 

Depuis  quelques  jours  il  n'y  a  guère  de  paquebot 
de  Douvres  à  Calais  ou  à  Boulogne  sur  lei|uel  on  ne 
compte  une  vingtaine  d'Anglais  que  la  curiosité  attire 
en  France. 

Le  parlement  d'Irlande  ne  se  rassemblera  quele  6  de 
septembre  prochain,  époque  assignée  dans  une  nouvelle 
prorogation. 

"Il  I  I  II      I 

VARIËTÉS. 

DB  PARIS. 

Extrait  du  d(sdOur.<  prononcé  par  M.  Jffhsot^it 
l'assemblée  des  Amis  de  la  '"^onstitutiun ,  le  lO 
juillet  \in. 

Lc9  pttissances  dtran gères  vont  fondre 

S4if  VOUS,  nous  dit-on. 

Je  le  veux  ',  mais  si ,  codant  à  ce  motif  tous  oubliez 
vos  principes ,  votre  dignité ,  In  Constitution ,  pour  ne 
plus  voir  qu'un  danger  extérieur;  en  ce  cos,  hiitez- 
/eus  de  déchirer  cette  constitution  :  rous  n'en  êtes 
plus  dignes ,  rous  ne  pouvez  plus  en  défendre  aucune 
partie.  Croyez-vous  en  effet  que  si  vos  ennemis  par- 
viennent une  seule  foisà  vous  commander  votre  propre 
déshonneur,  croyez-vous  qu'ils  s'arnUeront  à  ce  prc- 
!'•  Séri€,  —  Tom^  IX, 


mier  pas?  Non.  Ils  vous  rorcen)nt  o  établit  le  prd)ë| 
des  deux  chambres,  ce  sénat  héréditaire,  partout  It 
cotnpiice  et  l'appui  du  despotisme  ;  ils  vous  forceroBl 
à  ressusciter  celle  funeste  noblesse,  ù  côléd«»  Inqtieîte 
une  constitution  ne  ncut  se  maintenir  ;  ils  vous  força» 
ront  à  rendre  au  rot  une  partie  de  son  autorité  absiK. 
lue  ;  enfin  à  ciuoi  ne  vous  forceront-ils  ])as!  Quel 
sera  le  terme  de  leurs  demandes  itisolenles  et  de  Vob 
lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer;  osez  dire  qu'arrivés 
à  ce  terme,  vous  aimerez  mieux  combattre  et  nérftr 
que  de  céder.  Eh  bieti!  puisque  vous  ne  pouvez  éviter 
en  cédant  une  seule  fois,  ou  de  retomber,  de  degflS 
en  degré,  dans  l'esclavage,  ou  d*^lre  obligés  de  com- 
baltro,  ayez  donc  le  courage  d'être  grands,' d'être  îleré, 
d'être  inébriuilnbles,  au  prcnn'cr  pas,  à  la  première 
demande  and  icieuse. 

Les  Rotnnins  avaient  pour  principe  invariable  de  ne 
jamni*;  négocier  avec  leurs  ennemis  que  cetix-ei 
n'eussent  mis  bas  les  armes Et  vous,  vous  crain- 
driez des  onnrtnis  riul  sont  encore  à  les  prendre  eohtfe 
vous!  vous  fléchiriez  par  la  fraycurdevaInsfatilOmesl 
Mais  que  ceux  qui  ledoiitent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes  osent  les  etivisager;  qu'ils  essaient  de 
les  toucher;  qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont.  Ce  qile  VotJs 
éles;  et  les  frayeurs  disparaîtront. 

Quiéfes-vous?  un  peuple  libre;  et  on  VOUS  me- 
nace de  quelnues  brigands  Couronnés  et  de  metltes 
d'esclaves!  Athènes  et  Sparte  ônt-elles  Jamais  crairit 
les  armées  itmombrables  que  les  despotes  de  la  Perse 
traînaientù  leursuile?  A-t-on  ditû  Milliade,  àCimon, 
à  Aristide,  recevez  un  roi  ou  vous  périrez  !  Ils  auraient 
répondu,  dans  un  langage  d'ij^ne  des  Grecs  :  i^o/« 

nous  verrons  à  Marathon,  à  Salami  ne Et  les 

Français  aussi  auront  leur  Marathon,  leur  Salamine, 
s'il  est  des  luiissances  asse^  folles  pour  les  attaquer. 

Ici ,  Messieurs,  le  nombre  est  niêmc  du  côte  de  la 
liberté ,  et  nous  aurons  à  envier  aux  Spartiates  la  gloire 
qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de  héros  contre  des 
nuées  d'ennemis.  Nos  Thermopyles  seront  toujours 
couvertes  de  légions  non)breuses. 

La  France  seule  contient  plus  de  citoyens  armés  que 
TEuropc  euticre  ne  peut  vomir  contre  elle  de  soldats 
mercenaires.  Et  quels  citoyens!  Ils  défendront  leurs 
foyers ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants ,  leur  liberté  1  Avec 
ces  dieux  tutélaires  on  n  esl  pas  vaincu,  ou  Ton  sait 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  sa  patrie. 

Quels  soldats  du  despotisme  peuvent  faire  longtemps 
face  aux  soldats  de  la  liberté?  Les  soldats  des  tyrans 
ont  plus  de  discipline  que  de  courage,  plus  de  crainte 
que  d'attachement;  ils  veulent  do  Targeut,  sont  peu 
fidèles,  désertent  H  la  première  occasion.  Le  soldat  de 
la  liberté  ne  craint  ni  fatij^ues,  ni  danger,  ni  la  faim,  ni 
le  défaut  d'argent;  celiu  qu'il  a,  il  le  prodigue  arec 
joie  pour  la  défense  do  son  pays  (j'en  atteste  les  braves 
soldats  de  Givet);  ilcourt,  il  vole  au  cri  de  la  liberté, 
lorsque  le  despotisme  lui  ferait  faire  à  peine  quelques 
pas  languissants.  Qu'une  armée  patriote  soit  détruite, 
une  autre  renaît  aussitôt  de  ses  cendres.  C'est  que  stfue 
la  liberté  tout  est  soldat,  hommes, femmes,  enfants, 
prêtres,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent  en  Bu*- 
rope  l'armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mietik 
disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  lea  sol- 
'  dats  de  la  liberté,  et  n'en  diminuent  pas  le  nombre. 

0  vous,  qui  doutez  des  efforts  prodigieux  et  surna- 
turels que  l'amoir  de  la  liberté  peut  commander  aux 
hommes,  voyez  ce  qu'ont  fait  les  Américains  pour 
conquérir  leur  indépendanoe  ;  voyez  le  médecin  War- 
ren ,  qui  n'avait  Jamais  manié  le  fusil ,  défendre  la 
petite  colline  de  Buukerhill ,  avec  une  poignée  d'Amé- 
ricains mal  armés,  xxtoX  disciplinés,  et,  avant  de  se 
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rendre,  raire  mordre  la  poussière  h  pSus  lie  1,200  .ni' 
Iitaircs«;ngl.'iis.  Suivez  le  ^éuérai  Washington,  faisant 
t(^to  avec  3  à  4,000  paysans  a  plus  de  30,000  Anglais, 
Cl  st.  jouant  de  leurs  forces.  Suivez- le  à  Trt'nton.  11 
me  le  disait:  ses  soldats  n'avaient  pas  de  souliers;  la 
glace,  qui  déchiniit  leurs  pieds,  était  teinte  de  leur 
sang:  Nous  aurons  tlemain  tics  souliers  y  disaient- 
ils,  nous  battrons  les  Anglais.,,  et  ils  les  battirent. 
Ahl  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur 
française ,  qni  ne  la  croient  pas  capable  de  soutenir  les 
efforts  combintis  des  puissances  ennemies,  que  ces 
hommes  cessent  de  calomnier  nos  troupes  de  ligne 
qui ,  si  redoutables  lorsqu'elles  cond)attirent  pour  de^ 
querelles  étrangères,  le  seront  bien  plus  lorsqu'elles 
se  battront  pour  leur  propre  cause ,  Icnr  liberté.  Qu'ils 
cessent  de  calotnuier  nos  gardes  nationales,  dont  le 
dévuûnient  s'est  manifesté  dans  celte  crise  d'une  ma- 
oièrcsi  touchante,  et  qui  accusent  la  fortune  de  ne 
leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  développer 

leur  valeur 

Athènes  seule^  le  petit  pays  d*Athènes,  sut  pendant 
treize  ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Spartiates, 
des  Tbébains,  des  Perses,  et  ne  succomba  qu'au 
aombrc,  qu  à  la  lassitude,  qu'au  défaut  de  moyens. 
L'Angleterre  a  nu,  lors  de  la  révolution  de' 1640, 
soutenir  pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté  , 
la  guerre  intestine  la  plus  désastreuse  »  et  gagner  des 
batailles  au  dehors. 

Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  dis- 
ciplinées, sans  munitions ,  sans  artillerie ,  sans  vais- 
seaux ,  sans  argent,  ont  pu  résister  et  vaincre,  après 
sept  ans  de  combats,  une  nation  brave,  riche,  dont 
la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

Et  nous ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France , 
dans  nos  niont^igncs  cl  dans  nos  ports,  plus  de  res- 
source que  les  Alliéniens;  nous,  plus  heureux  que 
les  Anglais  de  1040,  redoutés  Jusqu'à  présent  de  nos 
voisins,  sans  crainte  de  guerre  inU*sline ,  maftres  des 
séditieux,  unis  par  un  concert  qui  ne  fait,  de '25  mil- 
liotLs  d'hommes,  au'une  seule  Ènnille,  une  seule  ar- 
mée; nous  qui,  plus  heureux  que  les  Américains, 
gnuvons  arrêter  nos  ennemis  par  i\^s  places  bien  for- 
cées, par  des  années  discijilinée^  et  uombreusA'S, 
pardes  gardes  nationales  familiarisi^esavec  les  Hitigues; 
nous ,  à  (pii  le  ciel  a  réservé,  pour  facililer  le  passage 
du  despotisme  à.la  liberté ,  un  fonds  immense  et  riche, 
réouvre  sur  la  supersiition  par  le  bon  sens  ;  nous 
craindrions,  avec  tant  d'avantiges  réunis,  des  puis- 
sances que ,  sous  le  règne  avilissant  du  despotisme , 
nous  avons  si  souvent  iMittues  !  Quoi  !  sous  ce  despo- 
tisme la  France  seule  a  pu  résistera  sept  puissances 
combinées,  et  Tamour  de  In  liberté  ne  pourrait  re- 
produire un  niiracle  enfanté  pir un  ridicule  honneur  J 
Je  le  sais:  si  les  étrangers  se  liguent,  nousattaquenl, 
ils  pourront  vaincre  d'abord.  Mais  Rome,  attiquée  par 
Annibal ,  essuya  quatre  défaites ,  ne  désespéra  pas  et 
triompha;  mais  les  Américains  ne  sont  arrivés  a  fin- 
dépendance  que  par  des  défaites  nombreuses On 

K  rendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien!  nos  frères,  les 
abilants  de  ces  villes,  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  parUigerons  avec  eux  et  nos  maisonset  nos  Ud)les. 
Les  enfants  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les 
nôtres.  Nous  essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves. 
Ah  !  c'est  cette  douce  communion  des  esprits  et  des 
cœurs  qui  rend  le  soldat  de  la  liberté  invincible,  qui 
lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  lègue  Sii  famille 
à  ses  frères  ,  et  non  pas  à  des  tyrans  qui  repoussent 
les  enfauts  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

Oui ,  Messieurs .  les  hommes  qui  cherchent  à  nous 
décourager ,  à  nous  empêcher  d'être  justes ,  d'être 
libres,  par  la  crainte  des  pniss;uices  ctranjrères,  ne 
connaiss(*nt  ni  la  force  de  la  France ,  ni  les  effets  pro- 
digieux de  la  liberté  sur  le  caractère  de  rhomme,  ni 
l'état  diis  uiiissanees  étningèn»,  ni  les  ohangemcals 


*\\»^.  ia  révolution  d'Amérique,  que  celle  de  France , 
que  les  développements  prodigieux  de  la  raison  um« 
verselle  ont  faits  et  feront  dans  les  cabinets  politiques 
et  dans  les  armées  européennes. 

Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns 
contre  les  autres,  et  cherchera  se  déchirer,  pour  parta- 
ger les  terres el  leshouimesdu  vaincu;  mais leshommes 
ne  sont  plus  des  meubles  dont  on  puisses!  facilement 
disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d 'autrefois pouvaient per<- 

fuHuer  leurs  guerres  :  il  est  aujourd'hui  au-dessus  des 
orce.s  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  longue 
guerre.  L'argent  en  est  le  nerf,  et  ce  nerf  maiNfue 
bientôt.  Li^s  nations  libres  peuvent  seules,  etpour  leur 
liberté ,  soutenir  de  longues  guerres.  Le  cmnd  intérêt 
de  la  liberté ,  cet  intérêt  nui  se  nourrit  ue  lui-même , 
remplace  chez  elles  rititerét  de  l'argent  qui  s'épuise 
aisément.  Ainsi  des  puissances  qui  se  liaient  contre 
une  nation  libre  ont  une  chance  prodigieuse  contre 
elles;  elles  ont  la  presque  certitude  d'ensevelir  vaine- 
ment leurs  troupes  et  leurs  trésors  dans  le  pars  de  lé 
liberté.  La  guerre  de  trente  ans ,  avec  laquelle  la  Hol- 
lande acheta  sa  liberté ,  est  une  leçon  éternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre.  La  pnts*- 
sance  la  plus  formidable  d'alors  «^houa  dans  ce  pavs 
ouvert ,  et  que  rien  ne  défendait ,  hors  la  valeur  de 
ses  habitants.  Les  trésors  des  Deux-Mondes  s'y  en- 
gloutirent. l''styransconnaissentcesexemp1esinstrue* 
tifs  ;  ils  ne  '  -»  épèlerout  pas.  Us  savent  trop  bien  au- 
jourd'hui i\x^^  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tymns, 
la  nôtre  est  celle  de  toutes  les  nations,  etque  nouspo^ 
vons  compter,  parmi  leurs  sujets  et  leurs  soldats' -, 
presque  autant  de  frères  et  de  défenseurs. 

Siel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  etledi^ 
d  empêcher  la  propagation  de  M\t  Ih^tarat^éà. 
{les  droits  (|ui  menace  tous  les  trônes;  de  eonserlpeif 
le  plus  longtemps  possible  le  prestige  qui  les  éMèùi^. 
Or,  est-ce  en  s  armant  contre  nous,  en  inomlânjt  la 
France  de  leurs  troujies ,  que  les  roîs  étoranj^ers  j>r«*2 
viendront  la  contagion  de  la  liberté?  Peihrcirt-îl* 
croire  que  leurs  soldats  n'entendront  pas  ses!  srfinli 
cantiiiue^;  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d  une  coustiltttio|ri 
où  toutes  les  places  sont  ouvertes  à  tous;  où  l'homitie 
est  l'égal  de  l'homme?  Ne  doivent-ils  pas  cndndre  tfctt 
leurs  soldats,  secouant  leurs  chaînes,  n'imitent  la 
conduite  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s'enrôlet^t 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  ne  se  mêlent  dans  nos 
familles,  ne  viennent  cultiver  nos  champs,  qui  devient 
dront  les  leurs? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  (|ui  resteront  avec 
nous  qu*ils  auront  a  redouter,  mais  ceux  qui,  lassés 
d'une  guerre  impie  et  iufrnctueuse,  retourneront  chèè 
eux.  Ceux-là  feront  naturellement  des  comparaisons 
de  leur  sort  avix  le  sort  des  Français,  de  la  perpétuité 
de  leur  esclavage  avec  l'égalité  des  autres.  Ils  troave- 
ront  leurs  seigneurs  plus  insolents;  leurs  miinstres 
plus  oppresseurs,  les  impôts  plus  pesants,  et  ils  se 
rêvolteronL  La  révolution  américaine  a  enfanté  la  ré^ 
volution  française  :  celle-ci  sera  le  foyer  sacré  d'où 
partira  rétincelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les 

maîtres  oseront  l'approcher Ah  !  si  les  rois  de 

l'Europeentendent  bien  leurs  intérêts,  s'ilss'instruisent 
par  les  événements ,  ils  chercheront  plutôt  à  s'isoler 
de  la  France  qu'à  se  mettre  en  communication  avec 
elle  en  l'attaquant  Ils  chercheront  à  faire  oublier  h 
leurs  peuples  la  constitution  française,  en  les  traitant 
doucement ,  en  allégeant  le  poids  des  impôts,  en  leur 
donnant  plus  de  liberté. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  Topinion 
publique ,  l'opinion  des  nations  est  comptée  secrète- 
ment pour  quelque  chose  dans  la  balance  des  tyrans* 
Ainsi,  (]nan(i  des  hommes  superPiciels  ont  avancé  QUje 
le  gouvernement  anglais  pouvait  commander  des 

Sucrres  à  sa  fantaisie,  ils  ont  avancé  une  erreur.  Sans 
onte  la  nation  anglaise  n*.*»  plus  de  liberté  politique'; 
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maïs  elle  sait  encore  faire  respecter  son  opinion  poli- 
tique ;  et  ravorlement  de  la  guerre  contre  In  Russie 
ni  est  la  preuve.  Si  la  flotte  uo  sort  nas,  cVst  que  la 
nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le  yérilable  sou- 
verain ,  quoique  George,  en  jouant  la  comédie  de  la 
revue,  ait  I*air  de  Tétre  s<»ul. 

Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibi]it(5  d*une 
pierre,  ou  les  conséquences  cjui  doivent  en  résulter, 
U  faut  consulter  lopinion  publique  che2  ceux  aux- 
quels on  y  destine  un  rôle  :  ropinion  publique,  dans 
tous  les  pays  dont  on  voudrait  employer  les  forces 
contre  nous,  est  généralement  en  faveur  de  la  cons- 
titution française ,  quoique  certains  articles  puissent  y 
déplaire.  Nos  papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égïird  la 
conquête  du  monde  entier,  et  la  presse  a  enchaîné  les 
bras  des  rois  de  T Europe. 

Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  combien 

Eeu  redoutables  ils  doivent  vous  paraître  examinez 
I  situation  de  leurs  divers  états. 

Est-ce  TAngieterre  nue  redoutent  nos  pusillanimes 
politi(|ues?  Surchargée  du  poids  énorme  d*une  dette 
qu'accroissent  tous  les  jours  la  vaine  parade  des  ar- 
mements contre  la  Bnssie ,  et  la  guerre  désastreuse  de 
rinde,  elle  a  tout  à  craindre  pour  elle  :  impossibilité 
d'acquitter  sa  dette,  perte  de  ses  possessions  dans  les 
Indes-Orient'iles,  scission  avec  Tlrlande,  énn'gration 
constante  de  TEcosse.  Etendez  ses  victoires,  multipliez 
ses  vaisseaux,  sa  dette  n*en  diminue  pas  ;  donnez-lui 
dans  rinde  pour  allié  le  versatile  Nizam ,  le  |)3rjnre 
Mahratle,  Tenipereur  nominal ,  Tempire  anglais  n*en 
est  pas  plus  aflermi;  il  n*est  que  dans  Timagination. 
Or,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l'imagination  dure 
encore  longtemps,  que  6  mille  Anglais  tiennent  long- 
tem()s  aux  fers  20  millions  d'hommes  et  en  effraient 
100  autres  millions. 

Voilà ,  sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais  voit; 
et  il  ne  voudra  pas  précipiter  sa  perte»  en  déclarant 
une  guerre  que  sa  nation  généreuse  aurait  en  exécra- 
tion. Il  ne  voudra  pas  lu  perte  de  cette  nation,  en 
commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les  ressources 
dont  il  a  oesoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil. 

Est-ce  la  Hollande  qu'on  redoute?  Une  femme  im- 
périeuse et  détestée,  un  prince  imbécile  el  méprisé, 
(les  états  généraux  esclaves,  une  aristocratie  magis- 
trale odieuse ,  deux  factions  aristocratiques  prèles  à 
se  déchirer,  uno  canaille  séditieuse  aux  ordres  du 
prince;  point  d'argent,  point  de  crédit,  çoint  de 
vai&s4viux ,  point  de  troupes,  drux  compagnies  ban- 
queroutlère,<:  et  une  banque  ébranlée:  voila  le  gou- 
vernement hollandais  et  ses  moyens.  11  a  donc  tout  à 
craindre  et  ne  peut  être  crainL 

E.'it-ce  la  Prusse?  Lors<jue  rinquisition  s'assied  sur 
un  Iroac,  elle  Tébranle  et  Taffiiiblit;  et  le  roi  de 
Prusse  n'est  plus  qu'un  grand  inciuisiteur.  Lorsau'un 
piince  est  tour  à  tour  voluptueux  et  illuminé ,  hardi 
et  faible ,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de  ses  enne- 
mis, ce  prince  a  donné  sa  mesure,  elle  n'est  celle  ni 
d'un  conquérant,  ni  d'un  prince  habile;  elle  est  celle 
d'un  homme  vain  et  d'un  égoïste  :  la  liberté  ne  craint 
pas  de  pareils  adversaire.  AjouUîz  ici  :  division  dans 
le  ministère,  épuisement  du  trésor,  disposition  dans 
le^  soldatsà  la  désertion,  crainte  de  l'agrandissement 
de  la  maison  d'Autriche ,  que  notre  ruine  ou  notre  re- 
tour à  l'éUit  ancien  favoriserait  également;  el  vous 
aurez  de  grands  motifs  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

Est-ce  l'Autriche  ?  Uu  roi  prudent  met  la  paix  dans 
ses  étits  avant  d'entreprendre  une  guerre  étrangère  ; 
et  Léopold  est  prudent ,  paciliqne,  cl  il  est  loin  d  avoir 
la  paix  dans  les  partii's  eparses  de  son  empire.  Le  Bra- 
banl  Jrémil  de  ses  chahies;  les  vrais  vonckistes  sont 
las  d'être  joués;  les  états  ne  sont  iwint  dupes  des  ca- 
resses perfides  de  la  cour  ;  le  peuple  commence  à  voir 
cl.iir  ;  tcus  n'attendent  que  1»»  premier  moment  pour 


éclater.  Léopold  enverra-t-il  en  France  des  troupes 
lorsqu'elles  sont  à  peine  suffisantes  pour  contenir 
le  Brabant  ,  et  ce  malheureux  pays  de  Liège  qui 
rugit  de^  atrocité  de  son  sultan  mitre?  S'attirera- 
t-il  une  guerre  avec  25  millions  d'hommes  libres, 
lorscpie  tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc ,  il  veut 
contenir  le  Hongrois  dont  l'exemple  de  la  Pologne 
stimule  le  caractère  indomptable;  lorsque  ses  états 
même  d'Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ;^lors()ue 
ses  trésors ,  à  peiiir  sullisiuits  pour  ses  dépenses  ordi- 
naires, seront  bientôt  épui'^és  par  une  guerre  contre 
la  liberté  d'une  2;rande  nalion?  Léopold  cède  partout, 
caresse  tout,  et  jusqu'au  fanatisme  qu'il  abhorre;  il 
sent  &')  faiblesse  :  et  que  craindre  d'un  prince  faible  et 
tinn'de? 

Parlerai-je  de  cette  ligne  germanique,  qui  n*est  qu'un 
vain  fantôme ,  (le ces  petits  étits  qui  osent  receler  chef 
eux  nos  fug  tirs?Si  notre  ministère  avait  eu  anelque  idée 
de  la  dignité  de  notre  révolution ,  un  mot  de  sa  bouche 
eût  fait  rentrer  dans  le  néant  ces  tyrans  obscurs,  dortt 
le  premier  coup  dec.inon  mettra  les  peuples  en  liberté. 

Parlerai-je  (les  foudres  de  Rome?  Elles  ne  peuvent 
effrayer  que  les  supei-stitieux;  et  c'est  le  peuple  hrfi 
même  qui  a  brisé  l'idole  de  la  superstition.  RomcnVst 
pins  à  craindre  quand  le  peuple  est  jihilosonhe. 

M'arréteraî-je  aux  fanfaronnades  du  don  Quichotte 
du  iNord?  Mais  il  n'(St  pas  un  Gustave ,  et  nom  ne 
sommes  ni  des  Dalécarliens,  ni  des  Russes.  La  Newa 
ne  coule  point  en  France. 

Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l'Espagne? 
Mais  les  agitations  de  son  roi,  le  changement  oe  sei 
ministres,  les  réformes  partielles  que  tente  son  mk 
nistère,  la  prohibition  de  nos  ouvrages,  la  convocation 
des  cortès,  la  formation  d'un  cordon  de  troupes;  tous 
ces  mouvements  enfin  ne  prouvent-ils  fias  plutôt  lei 
terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d  ospagne? 
i  Frappé  à  mort,  comme  tous  les  autres  souverains,'!! 
s'agite  pour  parer  le  coup  ;  et  quand  si's  trésors  ne  8c^ 
raient  pas  épuisés ,  quand  il  aurait  du  crédit ,  des  àf* 
niées  et  des  provisions,  la  disposition  d(*s  esprits  éét 
telle ,  et  il  lésait,  que  donner  le  signal  de  franchiriez 
Pyrénéen,  c*est  appeler  la  liberté  dans  son  royauni^ 

Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigne ,  qui ,  avec  (ptelqàra 
milliers  d'hommes  qu'il  promène  dans  ses  étnts,  domiè 
des  convulsions  à  nos  profonds  politiques?  Mais  d^ 
millions  de  Franç.iis  peuvent-ils  redouter  un  printfe 
aucjuel  une  poignet  d  écoliers  a  donné  dernièremebk 
la  loi  dans  sa  propre  capitale  ? 

De  ces  tableaux,  que  résnlte-t-il ?  que  toutes  tel 
puissances  étrangères  ont  à  CMÎtidre  les  effets  de  la  ré- 
volution  française ,  que  ki  Fr.mce  n'a  rien  à  craindre 
d'elles.  Il  en  résull*'  que  ces  puissances  se  borneroriti 
chercher  à  nous  effrayer  par  des  épouvantails ,  raiii^ 
ne  réaliseront  jamais  leurs  menaces.  Et  dussent-elles 
les  réaliser,  il  n'est  pas  d'un  Français  de  les  craindre]; 
il  serait  digne  de  nous  de  les  prévejiir.  Ah  !  ces  crainm 
seraient  depuis  longtemps  éteintes,  si  notre  ministè|Qe 
avait  été  composé  de  patriotes,  on  si  l'Assemblée  na- 
tionale avait  voulu  prendre  une  attitude  imposaiJt^ 
vis-à-vis  de  tontes  IfS  puissances  de  l'Europe.  Le  st2|- 
thouder  de  Hollande  eut  l'audace  de  menacer  le  \onf 
parlement  d'Angleterre,  et  ce  parlement  lui  déchira 
aussitôt  la  guerre.  Louis  \1V  et  Mazarin  donnèrè'ft 
une  retraite*  au  fils  de  Charles  l«r  :  le  narlement  fait 
signitierà  l'orgueilleux  monarque  de  cliasserChariès 
de  ses  états;  et  le  souple  M.izarin  obéit.  Observez  que 
ce  parlement,  qni  bravait  ainsi  les  puissances  étran- 
gères ,  avait  à  soumettre  dans  son  sein  et  l'Ecosse  el 
I  Irlande  rebelles;  qu'il  n'avait  que  40  à  50  mille  sol- 
dats à  ses  ordres;  et  nous  avons  3  millions  de cftoyeiÎB 
soU'ats.  L'étranger  le  craignait;  il  nous  craimlni,  $i 
la  France  veut  enlin  prendre  le  ton  qui  convient  à  des 
hommes  justes  et  libres  vis-à-vis  des  tyrans  que  notre 
silence  seul  enhardit  :  ilors  nos  fugitifs  disparaîtronl 
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de  leurs  dlals,  et  Ton  n  agitera  pins  les  esprits  avec  de 
fausses  craiutes. 
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PréêUenee  4é  M»  CharUt  Lamcth. 

SIUncB  du  MEftGREDI   13  JUILLET. 

Sur  U  proposition  faite  par  M.  Chrétien,  TAMemblée  dé- 
crète gue  U  fermfî  dea  salines  de  Montmorot  fournira  dn 
9el  aux  départements  du  Jura,  de  la  Meuse  et  de  U  Moselle, 
pour  le  prix  de  six  livres  le  qnintaf. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  membres  com- 
posant le  tribunal  de  cassation ,  qui  font  la  soumission 
d'entretenir  pendant  tout  le  teraj»  de  Texercice  de  lenrs 
Ibnctions  an  moins  cbaonn  un  farde  national. 
MM.  Muixat  et  Langlade  font  la  même  soumission. 
On  fait  lecture  d'une  multitude  d'adresses. 
M.  MovTSiQuiou,  l'un  des  trois  commissaires  nommés 
dans  la  séance  dn  21  juin,  pour  se  rrndre  dans  les  trois 
départements  de  la  .Meuse,  de  la  Moselle  et  dt-s  Ardennes  : 
Ifous  ayons  terminé  notre  mission  dans  les  départements 
on  nous  nous  sommes  rendus  par  vos  ordres.  Cetait  li  qne 
M.  Bouille  commandait.  %n  concevant  son  projet  horrible, 
11  n^avait  paa  étudié  Pesprit  des  citoyens  de  ces  dé|t8rte- 
menu ,  car  nous  pouvons  vous  assurer  que  nul  pays  n'est 
pllM  fertile  en  anis  sincères  de  la  révolution.  Un  même 
esprit  les  anime  tous;  les  femmes  mêmes,  semblables  aux 
feuiines  de  Sparte,  disputent  pimr  leora  fils  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  (Ou  applau- 
dit) Après  avoir  parcouru  celte  partie  du  royaume,  on  est 
convaincu  que  le  despotisme  n'y  pourrait  régner  que  sur 
des  déserts.  Nous  sommes  allés  d'aboi^l  à  Verdun  et  à  Mett  ; 
de  la  à  Bitche,  et  nous  avons  suivi  la  frontière  dans  une 
longueur  de  80  lieues.  Toutes  les  ironpcs  dont  nous  avons 
reçu  le  serment  ont  manifesté  pour  la  Constitution  un  sèlc 
qui  doit  faire  tieuibfer  nos  ennemis.  On  voit  bien  que  c^est 
l«ar  propre  cause  qu'elles  défendent.  Tous  les  officiers  n'ont 
pas  adopté  les  mêmes  principes j  mais  au  moins  dois-je  ici 
rendre  justice  à  leur  respect  pour  la  sainteté  des  engage- 
ments; ils  ont  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment.  Il  est 
des  régimenU  où  plusieurs  officiers  et  même  tons  l'ont 
prêté;  il  ne  reste  sur  ces  derniers  sncunc  espèce  d'inquié- 
tudes, et  les  itoidats  témoignent  plutôt  des  regrets  sur  les 
officiers  qu'ils  pfrtlent.  que  dex  craintes  sur  ceux  qui  leur 
restent.  Cent  cinquante  officiers  de  cavalerie  sont  compris 
dans  la  réforme.  Phinieurs,  après  avoir  pri^ié  le  serment, 
ont  adressé  leur  démission  au  ministre.  Nous  avons  fait 
avec  les  soliLits  de  vains  efforts  pour  les  engager  à  rester  à 
leur  poste.  Crs  olTiciors  se  flattent  qu'ils  seront  Iraitfs  comme 
ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Nous  sollicitons  a 
cet  égard  votre  décision. 

Nous  no  vous  parlons  pas  de  la  nécessité  de  les  renipla- 
cer;  les  moments  sont  précieux;  le  grand  nombre  manqoe 
particulièrement  dans  l'infanterie  française.  Peut-ctre  juge- 
res-vous  qu'il  est  prudent  de  profiler  de  ces  circonstances 
pour  eii  diminuer  le  nombre.  Dans  Tancien  système  on 
multipliait  beanroup  les  officiers,  parce  qne  ce  grade  était 
une  faveur  accordée  à  des  classes  privilégiées;  ranis  anjonr- 
d»hu4  que  tous  les  citnyens  y  sont  admis  l'Etat  ne  doit 
employer  que  ceux  dont  il  a  besoin.  (On  applaudit.)  Noos 
demandons  le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité  mili- 
tuire.  L'ancien  système  de  conquêtes  avait  fait  négliger  les 
fortifications  du  dedans.  Le  royaume  ne  présentait  que  les 
tristes  effets  du  luxe  qui  embellit  tout  et  ne  conserve  rien, 
pans  toute  la  partie  de  la  frontière  que  nous  avons  parcou- 
rue, Bitche  et  Charlemont  nous  ont  seuls  paru  être  dans  nn 
étal  respectable.  Les  autres  places  ne  pourraient  prt^sentcr 
qn-un  système  de  défende  incomplet.  On  ne  manque  pas  de 
luras,  mais  on  manque  d'arme»  ;  et  an  moment  où  le  besoin 
•Vn  est  fait  sentir,  les  citoyens  n'ont  pu  se  défendre  de  con- 
cevoir des  soupçons  sur  ceux  qui  sont  à  la  lète  de  l'admi- 
■istration.  11  est  nécessaire  de  prendre  snr-Ie-charop  des 
moyens  actifs;  toute  économie  en  ce  genre  serait  un  principe 
de  ruine,  ^observe  qne  nous  ne  parlons  ici  que  des  places 
de  première  ligne.  La  ville  de  Metx  est  ouverte  par  un  en- 
di*olt  de  son  enceintft,  et  nous  avons  été  obligés  de  prendre 
des  précautions  pour  que  des  aventuriers  à  cheval  n'y  pnis- 
iBiil  pas  «iitrer  pendant  la  nnit,  et  y  répandre  vne  ridicule 
ilarme.  Ifona  n'avoiii  pai  nn  moment  i  perdre.  Ce  n'est  pat 


à  Pans  qnMI  faut  piacer  le  ctnirt  d«  i«  MUr¥«iilw«f  dat  (m. 
vaux.  Peut-êtm  serait-il  bon  de  nommer  une  commiialon 
dn  génie  et  de  l'artillerie,  avec  nn  général  de  confiance  <(ni 
verrait  tout  par  ses  yeux.  Les  cales  dn  Nord  et  dn  Paanie- 
Calais  roctteni  à  l'abri  les  trois  départements  des  Ardcnnea, 
de  la  Meu.se  et  de  la  Moselle.  H  est  nécessaire  d'en  confier 
la  garde  an  même  général ,  oui,  en  observant  de  prés  tons 
les  mouvements,  pourrait  déconcerter  les  grandes  menaces 
et  les  petits  projets  de  nos  ennemis.  Pour  accomplir  ee  but» 
vons  penseres  peut-être  qu'il  serait  bon  d'élsadM  lea  pou- 
voirs de  M.  Rochambean  jusqu'à  Bitche, 

Lea  arsenaux  sont  en  pleine  activité;  Pétat  de  l'armement 
des  gardes  nationales  n'est  pas  aussi  bon  qu'on  pourrait  le 
désirer;  nous  avons  fait  distribuer  300  fàsils  par  district  sur 
l'extrême  frontière,  mais  vous  sentes  rinsnffissnce  de  cette 
mesnre.  Les  manufactures  d'armes  ont  reçu  l'ordre  de  hâter 
la  fabrication;  ce|>endant  l'ardeur  de  la  garde  oftn  nn 
spectacle  vraiment  imposant,  elle  flgnre  auprès  des  i^l* 
ments  les  mieux  exercés;  et  nous  n*Bvons  pn  qu*sdmirer 
rimperturbable  union  qui  règne  entre  cette  milice  et  la 
troupe  de  ligne.  Cet  esprit  est  un  heureux  présage  de  Nmn- 
lation  qui  régnerait  s'il  fallait  marcher  k  la  floiro.  Tons 
désireraient  se  mettre  en  marche,  mais  noos  avons  réfléchi 
à  la  nécessité  de  conserver  des  bras  aux  travaux  de  la  eam* 
pagne,  et  nons  avons  pensé  que  la  moitié  seulement  devait 
être  mise  en  campagne  en  ce  moment,  et  relevée  dans  trois 
mois  par  l'autre  moitié.  Les  approvisionnements  en  vivres 
et  en  fourrages  sont  considérables  dans  le  dcpartemant  de 
la  Moaelle;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ecns  de  la  Messe 
et  des  Ardennes.  Qn  a  paru  aurpris  dn  retard  qa'épr«iT«ll 
la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  régiment  de  ci-devant  Nassau  qui  était  en  ganiaoïL 
à  Montmédy,  et  celui  de  Boyal-Allemand  qui  était  à  Stanay 
lors  de  l'évasion  du  roi,  ont  déclaré  le  S3  Juin  n'avoir  eu 
aucune  participation  è  l'affreux  projet  que  méditaient  leurs 
chefs.  Ils  ont  prêté  avec  transport  le  serment  ordonné  par 
votre  décret  du  21.  Ils  avaient  été  trompés  par  le  prétexte 
du  rassemblement  d'un  camp  nécessité  par  de  prélendni 
mouvements  qui  avaient  lieu  à  Luxembourg ,  quoiqu'il  soit 
constaté  qu'il  n'y  a  en  ce  moment  qne  3,000  bommes  dsns 
tout  le  pays.  Déjà  les  effets  du  campement  étalent  srriTcs 
par  les  ordres  de  ce  général  dont  le  nom  ne  se  prononcera 
plus  sans  indignation.  Il  ae  vanto  maintenant  de  déployer 
contre  la  nation,  à  la  tète  des  armées  ennemies,  tonte  l'ac- 
tivité de  son  caractère  :  ah!  si  ce  bel  empire  ^  su  défier 
l'Europe  pour  satisfaire  rambition  d'nn  monarque,  il  dé- 
concertera bienaujonrd'hui  les  ligues  impies  qni  pourraient 
conspirer  contre  sa  liberté.  N'oublions  pas  que  beaucoup 
de  nstions  sont  intéiY>sées  au  succès  de  notre  révolution; 
sachons  en  tirer  parti ,  ne  renonçons  pas  à  des  allisnces 
utiles,  et  qu'une  fois  du  moins  les  ressources  des  négoeia- 
tions  servent  à  la  justice.  L'Assemblée  nationale  S'^t-clle 
moins  de  crédit  que  n'en  avaient  les  raini:itres?  Pourquoi 
n'entamerait-elle  pas  directement  des  négociations  relatives 
aux  indemnités  que  réclament  les  princes  d'Alsace,  et  ne 
mettrait-elle  pas  fin  â  des  diKUsslons  qu'elle  n'a  pas  voulu 
faire  naître  ? 

Tout  l'espoir  des  pays  qne  nons  avons  parconms  réaide 
dans  l'Assemblée  nationale.  Autant  son  admirable  conduite 
a  rallié  autour  d'elle  tous  les  esprits,  autant  la  défiance 
entoure  le  pouvoir  exécutif.  Nous  n'avons  à  ce  sujet  aucune 
idée  précise  À  vons  présenter;  cependant  le*  faiU  sont  de 
nature  à  influer  sur  votre  conduite.  Nous  sommes  dana  des 
conjonctures  tout  à  fait  extraordinaires  :  il  fautqn*ilae 
forme  entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  une  telle  union 
que  l'un  soit  soutenu  par  l'autre.  Gardons-noos  d'rni  su- 
perstitieux respect  pour  la  distinction  des  pouvoirs,  son- 
geons qne  le  moment  est  hors  des  règles,  que  le  corps 
constituant  est  la  seule  providence  à  laquelle  les  citoyens 
veuillent  croire.tDes  moi  mures  commencent  à  s'diever  dans 
la  partie  droite;  ils  sont  étouffés  par  les  applandiaaenientt 
de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes.)  Ecoutai  et 
i-espectes  l'opinion,  cette  reine  des  empires;  distingues  les 
temps  heureux  où  la  Constitution  donnera  au  pouvoir 
exécutif' toute  la  force  dont  il  a  besoin,  et  offreg-lni  de 
partager  maintenant  la  confiance  dont  jouit  le  corps  cons- 
tituant. Nous  devons  encore  vons  communiquer  qvelq«es 
fhits  relatifs  à  l'ordre  public.  Ls  vente  des  domalnen  «a- 
lionanx  est  en  pleine  activité ,  et  les  aspiranu  nVMt  AdI  ^e 
redoubler  d'ardeur.  Les  assignats  circulent  iiien  :  oa  «tnit 
cherché  à  répandre  de  l'effroi  sur  Ictablisiemeui  de  râ«l|»ôt 
foncier  et  de  sa  perception;  naus  vons  assurons  qne  les 
ditrccoires  des  départemenU  nons  ont  dit  qne  lenrs  péfê 
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éuient  soulagés;  qne  ce  qnUls  payaient  antrefois  en  dzme 
.  était  aussi  considérable  que  Tinipôt  actnel,  et  qqe  Texpé- 
dition  des  noaveanx  raies  était  attendue  avec  impatience. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  tontes  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  Pimpression  dn  rapport 
et  l'envoi  a  tons  les  départements. 

M.  Alexandbe  Lameth  :  £n  demandant  la  parole,  mon 
intention  n'est  pas  de  retarder  Timpressibn  de  l*iotéressant 
rapport  de  M.  Montesquiou;  mais,  sans  révoquer  en  doute 
tous  les  détails  qu'il  renferme,  je  pense  qu'il  est  important 
que  l'on  sache  qne  le  comité  militaiire  fera  après  demain  un 
rapport,  dans  lequel  on  verra  clairement,  et  d'après  les 
états  les  plus  exacts,  quels  sont  nos  moyens  de  défense; 
dans  lequel  on  verra  que,  si  quelques  postes  ne  sont  pas 
parfaitement  en  état,  les  moyens  matériels  du  royaume  n'en 
sont  pas  moins  très  rassurants  :  qu'en  fait  de  subsistance*, 
il  y  a  dans  ce  moment  295  mille  sacs  de  blé  dans  les  ma- 
gasins, quantité  suffisante  pour  nourrir  pendant  six  mois 
une  armée  de  260  mille  hommes,  et  que  nous  sommes  à  la 
▼eilje  de  la  récolte;  qu'en  fourrages  il  y  a  également  dans 
les  magasins  2  millions  800  mille  rations  suffisantes  pour 
26,000  chevaux  pendant  quatre  mois,  et  que  les  foins  se  font 
dans  ce  moment  ; -qu'en  artillerie  la  France  en  a  dsnsses 
arsenaux  et  dans  set  places  un  tiers  de  plus  que  le  reste  de 
I*£urope  entière.  A  ces  moyens  nous  vous  proposerons  d'en 
réunir  d'autres,  et  d'ajouter  à  la  force  de  l'année  de  ligne 
près  de  100  mille  gardes  nationaux  que  vous  entretiendrez 
dès  ce  moment,  et  qui  défendront  vos  flrontières  concur- 
remment avec  les  troupes  de  ligne;  enfin.  Messieurs,  nous 
espérons  que  la  connaissance  exacte  et  authentique  de  votre 
situation  sera  également  propre  à  détruire  et  les  espérances 
de  nos  ennemis  et  les  craintes  des  citoyens.  (On  applaudit.) 

M.  FaÉTEAU  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression ,  mais  je 
dois  observer  que  M.  Montesquiou  ayant  avancé  des  Aiits 
contradictoires  à  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  jusqu'à  présent, 
et  qui  pourraient  alarmer  la  nation,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  constatés  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  :  Je 
veux  parler  du  défkut  de  vivres  et  d'armes  dont  il  noua  a 
dit  qne  manquaient  plusieurs  communautés. 

M.  Montesquiou  :  Notre  intention  n'a  point  été  de  flatter 
l'Assemblée  en  loi  dissimulant  nos  besoins;  nous  avons  tout 
vu,  et  j'ai  entre  mes  mains  les  pièces  qui  constatent  les  faits 
qne  j'ai  avancés.  11  n'est  pas  effrayant  de  savoir  qu'il  faut 
acheter  un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages,  et  four- 
nir une  certaine  quantlté'd'armes  :  j'auiais  pu  ajouter  qne 
dans  ce  qu'on  appelle  le  poste  de  Château-Regnaud  il  y  a 
dix-sept  communautés  frontières  qui  sont  venues  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  reçu  un  seul  ftisil  depuis  la  révolution;  il 
faut  absolument  leur  en  donner. 

M.  Alexanobb  Lahetb  :  Sans  révoquer  en  doute  l'ezac- 
titude  des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés,  je  dois  pré- 
venir que  le  comité  militaire  est  sur  le  point  de  faire  un 
rapport  sur  tous  nos  moyens  de  défense  :  il  vous  dira  que 
nous  avons  en  ce  moment  deux  cent  qnatre-vingt»qniiixe 
mille  sacs  de  blé,  deux  millions  huit  cent  mille  rations  de 
fourrages,  vingt-huit  mille  chevaux,  et  un  tiers  d'artillerie 
de  plus  qu'il  n'y  en  a  dans  toute  l'Europe.  (On  applaudit.) 

M.  NoAiLLBs  :  En  appuyant  Pimpression  du  rapport  fait 
au  nom  des  trois  commissaires,  je  demande  qu'ils  soient 
adjoints  au  comité  militaire,  pour  lui  donner  tons  les  ren- 
seignements et  les  lumières  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

La  proposition  de  M.  Noailles  est  adoptée. 

M.  Dévisses,  l'un  des  trois  commissaires  :  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée  ponr  re- 
tourner à  notre  poste  aussitôt  que  nous  avons  cru  notre 
'  présence  inutile  dans  les  départements;  mais,  si  vons  y  ju- 
giez notre  présence  encore  nécessaire,  nous  sommes  prêts 
à  nous  rendre  où  nous  }«pi>elle  le  salut  de  la  patrie*  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Muguet  ,  au  nom  des  comités  diplomatique ,  mi- 
litaire, de  constitution,  de  révision, de  jurisprudeace 
criminelle,  des  rapports  et  des  recherches  :  La  Cons- 
titution était  presque  achevée;  vous  alliez,  après  avoir 
rempli  vos  fonctions  de  législateurs  d*un  grand  em- 
pire, redevenir  de  simples  citoyens  et  donner  l'exem- 
ple de  la  soumission  aux  lois  que  vous  aviez  faites.  Les 
mouvements  des  puissances  étrangères,  leurs  inten- 
tions non  encore  mauifestées ,  avaient  pu  faire  conce- 
voir des  inquiétudes;  TAssemblée,  après  avoir  pris 
des  mesures  efficaces  pour  la  défense  des  frontières, 


se  mesurait  et  inspirait  au  peuple  une  juste  sécurité. 
I  C*est  dans  ce  moment  que  le  roi  fuit,  qu'un  chef  au- 
dacieux l'enlève  de  la  capitale  pour  le  placer  au  mi- 
lieu d'un  camp  et  régner  sur  lui  et  en  son  nom.  En  ce 
Jour  d'alarmes,  les  amis  de  la  liberté  se  sont  comptés 
avec  orgueil  ;  la  paix  publique  n'a  point  été  altérée  : 
les  soldats  fidèles  se  sont  réunisaux  cito^fens,  et  l'on 
a  TU  qu'en  Franc(>  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'autorité 
que  celle  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  connaître  les  dé- 
tails de  ces  événements  importants,  et  les  comité  ont 
pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  attendre  le  résultat  de 
l'information  ordonnée.  Les  principaux  faits  sont  con- 
nus; mais,  pour  que  vous  ayez  une  idée  juste  de  lemr 
etisemble,je  vais  vous  en  faire  lerécitdaprès  les  pièces. 
Depuis  longtemps  M.  Bouille  effrayait  le  roi,  l'in* 
vestissait  d'inquiétudes  et  lui  promettait,  au  milieu 
d'un  camp,  uue  liberté  dont  on  affectait  de  dire  qu'il 
ne  jouissait  pas.  Le  1 1  juin  la  reine  se  rendit  dans  1  ap- 
partement de  madame  Derochereuil ,  qui  aboutit  à 
celui  de  M.  Viilequier.  Elle  dit*qu'elle  voulait  dispo- 
ser de  cet  appartement  pour  une  de  ses  femmes.  Le 
roi  descendit  dans  l'antichambre  de  M.  Villequior, 
demanda  la  clef  d'une  porte  oui  communiquait  a  l'ap- 
partement de  madame  Derochereuil,  celle  de  cette  an- 
tichambre et  celle  d'un  petit  escalier  par  lequel  ma- 
dame Derochereuil  se  rendait  à  son  appartement.  Le 
17  M.  Dumontier  ,  garde^du-corps  ,  se  promenant 
aux  Tuileries ,  fut  arrêté  par  un  inconnu  qui  le  con- 
duisit au  château,  où  le  roi  lui  ordonna  de  dire  à 
MM.  Maldent  et  Valory  de  se  faire  faire  des  vestes  jau- 
nes de  courrier  et  de  se  trouver  le  soir  sur  le  quai  des 
I  Tuileries,  oi"!  ils  recevraient  de  nouveaux  ordres.  Ces 
^  ordres  leur  furent  donnés,  ils  s'y  conformèrent.  Le  20 
au  soir  M.  Valory  se  rendit  à  Boi^y,  M.  Dumontier  à 
la  porte  Saint-  Martin.  A  1 1  heures  une  voiture  fut 
placée  dans  la  cour  des  Princes,  uue  chaise  qu'on 
était  allé  chercher  chez  M.  Defersen  attendait  sur  le 
quai  Voltaire.  Le  coucher  se  fit  comme  è  l'ordinaire. 
A  1 1  heures  et  demie  la  reine  descendit  chez  madame 
Brunier  et  lui  ordonna  d'habiller  Miidame  hoyalûé  Le 
même  ordre  fut  donné  par  madame  Tourzol  l  madame 
de  Neuville  pour  le  dauphin.  On  desceodit  dans  un 
entresol  où  étaient  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth 
et  deux  inconnus;  lun  emmena  mesdames  Brunier  et 
Neuville;  il  les  fit  monter  dans  la  voiture  qui  attendait 
dans  la  cour  des  Princes  et  les  conduisit  à  Claye. 
L'autre  inconnu  emmena  madame  Tourzel,  M.  le  dau- 
phin et  Madame  Royale,  et  les  fit  passer  pur  Tescalicr 
de  madame  Derochereuil  pour  aller  au  quai  Voltaire, 
où  le  roi,  la  reine  et  madame  Elisabeth  arrivèrent  a 
piçd.  On  monta  en  voiture.  On  prit  uue  voiture  nou- 
velle à  Bondy.  A  Claye  le  cabriolet  des  deux  femmes 
de  chambre  se  réunit  à  la  berline,etles  voitures  mar- 
chèrent ensemble  jusqu'à  Varennes.  M.  Drouet,  maî- 
tre de  poste  de  Samte-Ménéhould ,  voyant  passer  les 
voitures,  crut  recoimaître  la  figure  de  la  reine. 
(^F^oyez  les  détails  de  ces  faits  dans  les  séances  des 
^2  et  23 Juin.) 

Le  roi  ne  pouvant  se  dissimuler  l'impossibilité  de 
rexécutiondesafuitesejettedanslesbrasdeM.Sausse, 
procureur  de  la  commune ,  et  lui  dit  au'il  a  quitté  la 
capitale  parce  qu'il  y  était  au  milieu  des  poignards, 
et  qu'il  vient  dans  les  provinces  s'entourer  de  citoyens 
fidèles.  Combattu  par  les  frayeurs  qu'on  lui  avait  ins- 
pirées, par  les  périls  dont  on  lui  avait  présenté  le 
spectacle,  il  résiste  pendant  quelque  temps  aux  ins- 
tances qu'on  lui  fait  de  retourner  dans  la  capitale. 
M.  Vauglas,  aide  de  camp  du  général  Bouille,  était 
entré  à  Varennes  avec  un  détachement  de  hussards 
qu'il  avait  rangés  en  bataille  devant  la  maison  où  était 
le  roi.  Il  fait  manœuvrer  sa  troupe;  il  lui  commande 
des  mouvements  qui  semblent  avoir  pour  objet  de 
s'emparer  dés  batteries  qui.  par  une  disposition  nou- 
velle ,  sont  établies  de  mauiere  à  tenir  le  détachement 
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«iM  d€i}9  foui,  VuiiB  dd  eamp  vent  pariu  pour  ' 
allar  cherish^r  dq  renfort  :  le  ipajor  de  U  gnrdo  nar 
ttonale  de  Yareniies  Tarri^te;  M.  Vauglaa  lui  porte  un 
fipup  de  sabre,  le  maior  riposte  par  im  eoup  de  pis* 
tplet  et  blesse  son  adversaire.  Le  détachement  des 
hussards  demande  un  officier  de  la  garde  nationale 
pppr  le  commPPder,  Un  cavalier  de  la  gendarmerie 
fiaiionale  annonce  qno  le  fils  du  général  Bouille  est  à 
tim  f  qn*il  se  dispose  à  marcher  sur  Varennes.  L'in- 

Îni^tun^ugmente.  Arrivent  deux  courriers  et  un  aide 
p  camp  du  général  des  gardes  nationales  parisiennes 
[ili  apportent  les  ordres  de  rAssemblée  nationale.  Le 
langer  s*apcrpissait.  te  détachement  de  hussards  veut 
jprcer  le  passage*  Le  parti  le  plus  sûr  était  de  partir  : 
on  part,  et  le8{;ardes  nationales  réunies  escortent  le 

Soi.  On  aperçoit  en  route ,  sur  une  hauteur,  un  gros 
II}  régiment  ae  Boyal-àllemand,  qui,  voyant  |a  bonne 
poptenance  de  Tescorte,  disparait.  Le  (ils  du  général 
PopilM ,  à  la  tête  d*pi>  détachement  de  hussards,  veut 
t^tf-r  \P  passage  de  k|  rivière  pour  délivrer  le  roi; 
^ais  voyant  les  diiucultés  de  celte  entreprise  il  y  re- 
nqpce.  Je  ne  retracerai  point  les  d^^lalN  dont  vos  com- 
mis^iresvpuf  ont  rendu  compte,  D'autres  faita  se  sont 
passés  hors  des  lien^  qui  se  trouvaient  sur  la  route  du 
rp)  et  je  qpis  vops  ep  eptretepjr. 

Le  général  Bqqillé  avait  fiquopcé  dcppis  longtemps 
W  P»»WP  P»*^  Monfmédy,  i^pqa  prétexte  d'une  invp- 

Ïoq  poçsiple  (}es  fpoqtières.  Dfis  troppes  avaient  été 
isppséescn  pn^mi^re  et  seconde  lignes,  dea  ingénieurs 
avaient  tracé  |e  cpmp.  Le  18  juip  le  g:épérMl  s'éiqit 
rap({u  avec  $pn  état-mpjqf  à  Moutmédy  ;  il  avait  donné 
]^  ordres  qt'ce^çaires  ppur  le  ras^pmblemrut  des  vi- 
yre^  et  ()e^  effet^  ()e  campement.  Le  général  fut  f|e  la 
à  3ienay,  et  cbcrcpa  nar  des  caresses  à  s'assurer  ç]n 
jrfjgiuieplde  Rôyal-Allemand.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  un 
courrier  qpi  lui  apprit  le  dép<)rt  du  roi  pour  la  ppit 
du  20  au  '4}.  Alors  il  disposa ,  depujs  Cbalons  jusqu  à 
]||loq(q|é()y,  des  détachements  de  100  hommes,  placés 
^  phaque  relaif  et  coqimaudés  par  des  ofliciers  de 
pphliauce,  chargés  de  dire  qu'ils  (levaient  escorter  un 
trésor,  et  autorisés  à  déclarer,  s  il  étajt  nécessaire, 
que  leur  missipq  ^tait  de  protéger  la  marche  ()u  roi. 
fis  avpiept  orifire  après  le  pasisage  de  se  replier,  de 
^piVfc  )é  roi  et  de  ^  rendre  i  ^ontmédy  ou  devaient 
f;e  trouver  les  régiment^de  Hoyal-AUemûnd,  de  Saxe 
èi  de  Bprchcqy,  Ces  disppsitiqps  fûreni  ijMiiJk'S,  \t^ 
âî|itachcment{i  p|aoé§  à  Cleruiont  et  à  ^imi-Alëui^' 
hpul((n'opéir^ptpas.  A  trpisheuresdp  maUn  JiU  PouiiJé 
iMJi'  in^trui^qqc  |^  roi  était  arrêté  i^  Vareupes.  H  pitrtit 
9QS(epay  a  cjpq  heures  pyvc  |o  régiment  ila  poy;ii- 
Âjl^nipnq,  auqqel  il  aquon^a  en  route  i>rreâiriLipn 
i\l  roi,  qui  choisissait ,  disait-il,  ce  régiment  pour 
ses  gardes-qp-corps.  H  distribua  200  lopis;  il  reunit 
a  salrppp^  un  régjipent  4e  hussards  qq'aniéùait  soi) 
p|a':  il  piapcpa  vers  Varcnqes,  rpcut  l'ordre  UH  ro) 
4p  pp  faire  |iucL|n  mouvement,  et  s  ehfujt  avec  quel- 
ques ofijciprs  à  l'abbaye  d'Ûrval ,  çqr  les  terres  dQ 
rËnipire.  Cependant  le  départ  du  roi  qyait  mis  en 
piouvepient  les  garde^  nationales  et  lp.i  citbyeps.  Par- 
tpulûu  assurait  la  trapqqillilé  publique;  op  se  met- 
tait en  défense.  Les  solfiais  désavpufipt  leurs  chefs 
prgtèstaient  de  leur  obéissance  à  la  patipu  et  à  la  loi, 
|(  mraieut  avec  |es  pitoypns  çle  mourir  plutôt  que  de 
SÔQffrjr  quVucquè  atteiute  fût  portéç  ^  la  liberté  de  |a 
patrie. 
'  Aval)t  d*ezapiiner  qqels  délits  opt  4té  commis  et 
*pn  rèç]iercner  les  coupf|u|es.  il  fapt  ^'occpper  d'une 
rarjidQ  question  ;  |e  roi  neqt-il  être  mis  en  cause  pour 


4*fn  rèç]iercher  les  coupf|U|es.  il  fapt  ^'occpper  d'une 
|[raj[)idQ  question  ;  |e  roi  neqt-il  être  mis  en  cause  pour 
fe  fà}t  de  son  évasion?  £n  vous  réunissant  pour  ({on- 
per  une  constitution  à  Fempire  >  vous  avez  cj^arpiqé 

»^r  était  lé  gouveruémcpt  qui  conyenajt  davantage 
'îpyaumeietjyous  are?  adopté  le  gouyprucmcnt 


nibïlaréhiquê  .comme  le  plu^  propre  à  a^prer  je  bon- 
m'' É  P^ilP]^  V^  1^  Prp^p$r|)é  (le  rçtat.  YPlis  uvcz 


reconnu  au'il  fallait  que  U  pouvoir  eiéoutif  fût  rê« 
mis  dans  les  mains  d'un  s(  ul ,  et  ainsi  vous  avez  pré-  < 
paré  le  tombeau  des  ambitions  particulières,  des  aivj- 
sions  et  des  discordes  civiles.  C'est  pour  la  nation  et 
pon  pour  le  roi  que  vous  avez  décrété  le  gouverne- 
ment monarchique  et  Thén-dité  du  trône ,  que  Vous 
ave?  établi  un  gouvernement  tels  qu'il  n'a  rien  à  re- 
douter de  l'énergie  ou  de  rincnpacitc  d'un  roi.  Ce 
n'est  pas  ppur  le  monarque,  ce  n  est  pas  par  une  su- 

{>erstition,  par  une  idoUtrie  politique,  que  l'inviola- 
ulitti  est  devenue ,  non  pas  le  privilège  de  la  personne, 
mais  l'attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Les  fonctions 
du  roi  sont  inséparables  de  sa  personne  ;  il  n'est  pas 
un  citoyen,  mais  il  est  à  lui  seul  un  j)ouvoir.  Si  ce 
pouvoir  n'était  pas  indépendant^  bientôt  il  serait  dé- 
truit par  celui  de  qui  il  dépendrait  :  par  exemple,  s  il 
dépendait  4u  corps  législatif,  ce  corps,  en  comprimant 
sans  cesse  son  action,  usurperait  bientôt  ses  droits. 

Cette  inviolabilité  de  la  personne  est  modérée  diins 
ses  effets  par  la  responsabilité  des  agents.  Si  le  roi  ai;it 
personnellement,  la  loi  suppose  qu  il  a  reçu  des  con- 
seils, et  c'est  contre  les  conseillers  et  non  contre  la 
personne  du  roi  que  se  dirige  l'accusation.  La  crainLu 
dp  l'exercice  de  cette  responsabilité  contre  les  per- 
sonnes qui  entourent  le  roi  lui  ôte  les  moyens  de  fiiirc 
le  mal,  et  lui  assure  celui  de  faire  le  bien.  Sans  Tin- 
violabilité,  le  roi  pourrait  iHre  traduit  par-devant  les 
tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas  des  dé- 
lits; la  vérité  ne  se  reconnaît  que  par  la  procédure ,  et 
la  dignité  du  pouvoir  exécntirse  trouverait  ainsi  sans 
cesse  évidemment  altérée.  Il  serait  possible  cependant 
que  le  roi  se  portât  à  des  actes  coupables;  alors  la  loi 
le  sqpposerait  eu  démence,  et  on  lui  donnerait  un  ré- 
gent. C'est  d  aprè^  ces  principes  ((ue,  si  vous  considè- 
res le  roi  comme  coupable  ,  vous  devriez  déterminer 
la  conduite  une  vous  auriez  à  suivre.  Mais  son  évasion 
est-elle  un  (lelit?  Cette  question  se  résout  eueorc  par 
vos  décrets. 

L'article  Ili  du  décret  du  28  mars  porte  :  «  Le  roi, 
premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir  sa  résidence 
a  20  lieues,  au  plus,  de  TAssemblée  nationale,  lors> 
qu*e|le  est  réunie.  * 

L'article  IV  est  ainsi  conçu  ;  «  Si  le  roi  sortait  du 
royaume ,  et  si  après  avoir  été  invité  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif  il  ne  rentrait  pas  en  France, 
il  serait  censii  avoir  abdimié  la  royauté.  »  Si  le  roi  fût 
nrrivéà  Montmédy,  et  qu  il  y  fût  resté ,  vous  deviez  lui 
représenter  qu'il  était  a  plus  de  20  Ijeues  de  l'Assem- 
blée nationple.  S'fl  avait  passé  les  frontières,  vous  dC- 
yicz  faire  la  proclamati^m  que  porte  l'arlicle  lY,  La 
Constitution  n'a  pas  prévu ,  snus  doqtc,  tous  les  cas  de 
déchéance;  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  juge- 
ment que  sur  les  lois  existantes.  Vous  en auriz  de  nou- 
vel les  à  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites.  En  oc- 
tobre 1789  l'Assemblée  nationale  se  déclara  insi^pa- 
rable  du  roi.  Celte  marque  de  coniiance  exigeait  qu'il 
la  prévîntde  ses  projets;  et  s'il  avait  des  inquiétudes  et 
des  terreurs,  il  devait  les  venir  déposer  dans  le  sein  do 
l'Assemblée  nationale.  Sans  doute  il  ne  devait  pas  ar- 
mer contre  lui  l'oninion  publique ,  et  s'exposer  ù  de- 
venir l'instrumept  du  premier  factieux  qui  se  ser^n't 
saisi  de  sa  personne.  Le  roi  ne  devait  pas  se  sép«irer  de 
vous;  maisa-t-il  faussé  la  Constitution?  a-t-il  commis 
un  délit?  C'est  ce  qu  il  faut  examiner. 

Le  18  avril  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  loi  que  les 
corps  administratifs  ont  s(dlicité  le  roi  de  ne  pas  s'é- 
lofgncr  de  la  capitale ,  c'est  au  nom  de  l'intérêt  du 
peuple.  N'ayez- vous  pas  vous-n»énies  repoussé  l'in- 
iiilpntjou  que  le  roi  n'était  pas  libre,  parce  que  celte 
iTicuIpaliofL  était  fausse,  parce  qu'elle  calomniait  vos 
intrtitioii^,  parce  que  la  garde  qui  environnait  le  roi 
i}'v.\i\\%  que  pour  la  dépense  de  sa  nersouue?  Quaut  à  la 
dechnïtiou  du  roi ,  laissée  lors  ue  sou  départ ,  a  Hn- 
tciidaift  de  la  lipte  civi|e,  je  Q'uamioerai  p^  fi  ellft 
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Votis  éClklt  léealemedt  adrtô^ée,  si  elle  vous  était  des- 
Ùniêj  si,  n'étant  pas  conti'é-gignée ,  elle  peut  devenir 
Pobjet  de  votre  délibération  :  je  la  considère  sous  le 
Mtllfapport  qui  intéresse  1*  Assemblée.  Pnr  la  discussion 
dtieieroi  faitde  la  Constitution,  renonce- l-il  à  Tauto- 
nté  (qu'elle  lui  destine?  Non.  D'ailleurs  la  Constitution 
n'était  pas  achevée  :  ces  acceptations  partielles  contre 
lesquelles  il  proteste  n'étaient  pas  nécessaires  au  corps 
constituant.  L'Assemblée  n'a  Jamais  confondu  ces  actes 
partiels  avec  racceptalion  de  Tacte  constitutionnel. 
Lorsqu'il  sera  présenté  au  roi,  c'est  alors  que,  libre 
de  refuser  la  Constitution ,  s'il  l'accepte  «  elle  le  liera 
d*une  manière  invariable. 

L'Assemblée  a  reconnu  cette  théorie,  en  déclarant 
le  SI  Juin  qne  la  sanction  n'était  pas  nécessaire  h  Vexé- 
cution  des  décrets...  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  délit,  et  quand 
il  y  en  aurait,  l'inviolabilité  ne  permettrait  pas  que  le 
roi  fût  mis  en  cause. 

Après  avoir  exposé  l'opinion  des  comités  sur  la  fuite 
du  roi ,  je  dois  reporter  vos  idées  sur  une  conspiration 
ourdie  par  la  fourberie  et  soutenue  par  la  force.  Tous 
les  faits  prouvent  que«  si  l'intention  du  **oi  était  en  effet 
de  rester  à  Montmédy,  le  général  Bouille  et  ses  com- 
plices préparaient  l'exécution  de  projets  coupables  en 
abusant  de  la  confiance  du  roi ,  comme  ce  général 
avait  abusé  de  celle  de  la  nation.  Maître  de  la  personne 
du  roi ,  croyant  avoir  en  sa  disposition  une  grande  par- 
tie de  l'armée  française,  voulant  ranimer  les  espérances 
du  ci-devant  clergé  et  de  la  ci-devant  noblesse,  il  es- 
pérait rassembler  un  assez  grand  nombre  de  traîtres 
pour  opprimer  la  liberté  de  son  pays.  Tel  était  le  plan 
conçu  avec  tant  d'audace  et  de  moyens,  et  exécuté  avec 
tant  de  fiiiblesse.  C'est  donc  contre  M.  Bouille  et  ses 
complices  que  l'accusation  doit  se  diriger.  Son  crime 
est  certain,  il  l'avoue,  il  le  caractérise.  Il  a  voulu  ren- 
verser la  Constitution,  et  soulever  contre  la  France 
les  puissances  étrangères. 

C'est  donc  à  la  haute  cour  nationale  provisoire  qu'il 
doit  être  traduit;  et  c'est  vous,  vengeurs  de  la  nation 
outragée,  qui  deve2  le  traduire  à  ce  tribunal.  Il  avait 
fait  serment  à  la  nation ,  mais  en  le  prononçant  il  ju- 
rait déjà  d'y  manquer  :  il  a  exécuté  des  ordres  du  roi, 
non  contre-signes  par  les  ministres;  ne  pouvant  sé- 
duire un  régiment ,  il  a  essayé  de  le  corrompre  par  de 
l'argent.A  peine  retiré  sur  les  terres  êtrangères,il  a  ca- 
lomnié les  princes  qui  l'environnaient;  et  par  de  fausses 
espérances  il  a  provoqué  les  soldats  à  la  désertion. 

Un  tel  projet  doit  avoir  des  complices  :  il  parait  que 
ceux  du  général  Bouille  sont  MM.  Klinglin ,  Heiman , 
Dorflise,  Desoteux  et  Vauglas.  Le  comité  pense  qu'ils 
doivent  être  également  accusés  et  traduits  devant  la 
haute  cour  nationale.  M.  Klinglin,  maréchal  de  camp, 
raconte  dans  une  lettre  les  détails  de  sa  conduite  et 
des  projets  qu'on  avait  formés;  il  trace  le  plan  des 
opérations  militaires  qu'on  avait  conçues. 

M.  Heiman,  maréchal  de  camp,  écrit  le  21  de  Sarre- 
Louis  qu'il  a  trouvé  le  régiment  de  Bercheny  bien  dis- 
posé, et  qu'il  se  rendra  le  35  à  Montmédy.  MM.  Vau- 
glas  et  Desoteux,  aides  de  camp  du  gênerai  Bouille, 
étaient  chargés  d'avertir  les  chefs  de  détachements,  et 
de  déterminer  la  direction  que  devaient  prendre  les 
troupes.  L'un ,  M.  Desoteux ,  conduit  le  régiment  de 
Castella,  s*enfuit  et  écrit  de  Luxembourg  à  M.  Duples^ 
îis  de  rejoindre  le  général  et  d'apporter  l'argent  qui 
lui  avait  été  remis.  L'autre ,  M.  Vnuglas,  commandait 
\in  détachement  de  hussards  qu'il  devait  faire  marcher 
contre  Varenues.  M.  Dorflise,  maréchal  de  camp,  ac- 
*compagnait  le  général  ainsi  que  M.  klinglin  et  devait 
marcher  avec  lui  contre  Varenues.  M.  Klinglin  s'enfuit 
h  Stenay  et  de  là  à  Orval  ;  M.  Vauglas  est  arrêté  et 
détenu  dans  les  prisons  de  Mézières. 

Après  vous  avoir  parlé  des  complices ,  je  dois  vous 
rendre  compte  des  soupçons  qui  s'élèvent  contre 
MM.  DatiittijCnoiseul-Stainville,  Valcour,  Dandrouin 


et  Bouille  fils,  oui  sont  tous  arrêtés,  à  l'exoeptioft  db 
ce  dernier.  M.  Damas,  colonel  du  13«  régiment  de 
dragons,  était  arrivé  â  Clermont.  (Voyez,  qo  170,  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
district  de  Clermont.  ^  M.  Damas  conteste  une  partit 
de  ces  faits.  Il  dit  qu'il  a  seulement  exéouté  les  ordrel 
qui  lui  ont  été  donnés;  qu'il  est  parti  pour  Varertnes, 
parce  qu'il  a  entendu  dire  que  le  roi  était  arrêté; 
qu'il  s'est  fait  présenter  au  roi,  et  qu'il  est  resté  daiM 
la  même  maison ,  parce  qu'il  n'a  pas  cru  avoir  besoin 
de  s'échapper.  Voscomitesontpensé  qu'il  fallait  ajoU* 
ter  foi  au  (irocès-verbal  du  district  et  de  la  municipa- 
lité, d'où  il  résulte  des  soupçons  assez  réels,  des  pré< 
somptions  assez  fortes  pour  renvoyer  hU  Damas  a  la 
haute  cour  nationale. 

Les  soupçons  qui  portent  sur  M.  Choiseul-Stainvilte 
méritent  encore  plus  de  considération.  On  ne  sait 
pourquoi  il  se  trouvait  à  Varennes,  Car  il  n'avait  pas 
d'ordre.  Il  avait  averti  M.  Bouille  de  marcher  sur  cette 
ville.  M.  Klinglin  a  dit  qu'il  était  dans  le  secret,  et  l'on 
vient  d'arrêter  à  Montmédy  des  fourgons  contenant 
des  équipages  de  campement  qui  lui  appartiennent. 

M.  Dandrouin,  commandant  Un  détachement  à  8tt. 
Ménéhould,  a  tenu  à  peu  près  la  même  conduite  que 
M.  Damas.  Les  comités  pensent  que  vous  devez  prendre 
les  mêmes  dispositions  a  Son  égard. 

M.  Valcour,  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
â  Tbionville,  a  été  employé  hors  de  son  département 
par  le  général ,  pour  faire  des  préparatifs  a  Montmédy. 
Cette  circonstance ,  cette  oontiance  particulière  du  gé<* 
néral ,  donnent  d'assez  violents  soupçons,  pour  que 
M.  Valcour  soit  réuni  aux  autres  accusés  et  envoyé  à 
Orléans. 

Trois  oriiciers  de  Royal-Allemand  ont  été  arrêtés  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  Mézières;  c'est  sur  ce  té* 
giuieut  que  le  général  Bouille  comptait.  Il  marchait  à 
sa  tête;  ildevaitdonc  être  sûr  des  cheCs.Cependantà  Ste* 
nay  le  générai  avat  fait  sonner  le  boute-selle  à  3  heures; 
et  si  Ton  ne  partit  qu  à  5  heures,  cet  heureux  retard 
fut  dû  à  M.  Mandel.  Après  la  fuite  du  général ,  les  sol- 
dats étaient  revenus  à  Stenay  avec  quelaues-uns  de 
leurs  officiers ,  parmi  lesquels  étaient  MM.  Mandel  i 
Marassin  et  Talon.  Ou  demanda  que  tous  les  officiers 
fussent  arrêtés.  Les  soldats  protégèrent  la  retraite  des 
officiers  que  je  viens  de  nommer.  Ils  assurèrent  leur 
marche  ;  mais  s' étant  égarés  lors(^u*ils  allaient  re- 
joindre un  détachement  de  leur  régiment,  MM.  Man* 
del ,  Marassin  et  Talon  furent  arrêtés.  Les  soldats  les 
réclamèrent.  Ils  témoignèrent  hautement  du  patrio- 
tisme de  ces  officiers,  et  les  mêmes  témoignages  furent 
donnés  par  toutes  les  municipalités  où  tes  régiments 
avaient  été  en  garnison. 

Nous  ne  balancerions  pasà  prononcer  sur  leur  liberté, 
si  l'on  n'avait  trouvé  M.  Mandel  saisi  d'un  ordredu  roi 
non  contre-signé,et  portant  seulement  une  note,  pour 
l'exécution  de  cet  ordre,  signée  Bouille.  C'en  est  assez 
pour  soupçonner  que  ces  officiers  pouvaient  être  ins- 
truits des  projets  de  M.  Bouille,  et  ce  soupçon  exige 
qu'ils  soieut  renvoyés  à  Orléans. 

11  me  reste  à  vous  présenter  les  griefs  qui  nécessi- 
tent une  accusation  contre  le  fils  du  général  Bouille» 
II  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  qu'il  a  «rdonoé 
de  faire  marcner  par  des  chemins  détournés  le  régi- 
ment de  Castella,  qui  arriva  à  Danvilliers.Ii  est  prouvé 
3u'il  a  voulu  passer  la  rivière  pour  couper  la  marohe 
u  roi  entre  Varennes  et  Clermont.  C*est  lui  aui  de 
major  des  hussards  était  devenu  aide  de  camp  ae  son 
père  pour  l'exécution  de  l'entreprise.  Le  cavalier  ds 
Varennes  qui  fut  chercher  du  secours,  et  qui  annonça 
a  marche  de  cet  officier,  lui  avait  échappé  avec  peina* 
C*est  peut-être  à  l'adresse  de  ce  cavalier  qu'on  doit  les 
secours  qui  ont  assuré  le  retour  du  roi»  Le  fils  du  gé*- 
néral  Bouille  paraît  donc  au  comité  devoir  étreauM 
renvoyé  à  la  haute  cour  nationale  provisoire. 
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D*autres  particuliers  ont  ëtë  arrêtés  en  divers  en- 
droits. Vous  ayez  ordonné  des  informations;  quand 
vous  les  aurez  examinées  vous  prononcerez.  Ces  par- 
ticuliers sont  MM.  Floriac  et  Remy,  officier  et  sous- 
officier  du  13®  régiment  de  dragons  qui  ont  suivi 
M.  Damas;  M.  Lacour,  lieutenant  au  1®>^  régiment  de 
dragons,  arrêté  à  Sainte- Ménéhould  avec  M.  Dan- 
drouin;  M.  Jonville,  sous-lieutenant  de  Castella, 
chargé  de  porter  les  ordres  du  général  Bouille; 
M.  Bridge,  écuyer  du  roi,  arrêté  à  Châlons,  allant 
rejoindre  le  roi,  et  se  rendant  à  Metz  où  il  croyait , 
dit-il, avoir  plus  tôt  desnouvelles  du  roi.  Les  comités 
pensent  que  toutes  ces  personnes  doivent  rester  en 
état  d'arrestation  jusqu*à  ce  que  le  résultat  des  infor- 
mations vous  mette  daqs  le  cas  de  prononcer  à  leur 
égard.  (  La  suite  h  demain,  ) 

M.  Muguet,  en  terminant  son  rapport,  a  présenté  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  les  comités 
diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu'attendu  qu*il 
résulte,  du  rapport  qui  lui  a  été  fait,  que  Louis-Fran- 
.  cois-Amour  Bouille  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution ,  qu'à  cet  effet  il  a  cherché  à  former  un 
parti  dans  le  royaume  ,  qu'il  a  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes,  qu'il  a  sollicité  les  puissances  voisines 
à  prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

>  to  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Bouille, 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès 
leur  sera  fait  et  parfait ,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes 
an  rapport  adressées  au  juge  faisant  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public  près  la  haute  cournationale  provisoire; 

•  20  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Heiman,  Klinglln  ,  Dorflise ,  Desoteux  , 
Vauglas,  Damas,  Choiseul-Stainville,  Dandrouin, 
Valcour,  Demandel,  Marassin,  Talon,  Bouille  fils, 
Defersen,  Maldent,  Valory  et  Dumoutier,sont  soupçon- 
nés d'avoir  eu  connaissance  du  complot,  et  d'avoir  eu 
en  vue  de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  par- 
fait. 

»3o  Les  personnes  ci-de$sus|dénommées,qui  sont  ou 
seront  arrêtées ,  seront  conduites  dans  les  prisons  de 
la  ville  d'Orléans. 

•  4*  MM.  Floriac,  Remy,  Lacour,  Jonville,  Debndge 
et  madame  Tourzel,  resteront  en  arrestation  «  pour 
être  après  les  informations  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

»  5<>  Que  les  dames  Brunier  et  Neuville ,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi  •  seront 
mises  en  liberté.  » 

L'ajournement  avait  été  demandé.  L'Assemblée,  par 
une  décision  unanime,  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  demande.  La  discussion  a  été  ou- 
verte, et  M.  Pétion  a  parié  contre  le  projet  des  comi- 
tés. Il  a  conclu  à  ce  que  le  roi  fût  mis  en  cause  et  ju^, 
ou. par  l'Assemblée  nationale,  ou  par  une  Convention 


Les  paysans  de  FAutriche  antérieure  disent  haute- 
ment que  si  l'empereur  vent  envoyer  une  armée  contre 
la  France  ,  il  faudra  d'abord  qu'il  en  envoie  une 
contre  eux,  parce  qu'ils  sont  attachés  à  la  cons- 
titution française,  et  qu'ils  ne  souffriront  pas  tran- 
quillement que  la  guerre  s'ouvre  dans  leur  pays. 


AVIS. 

M.  Lnxenl ,  dont  noot  avons  annoncé  Torgae  mms  souf- 
flet dans  la  feaille  de  Tendredi  dernier,  prévient  lesamatears 
que  Ton  ne  poarra  voir  sa  mécanique  qae  pendant  quinze 
jours,  i  compter  d*aujonrd*hni ,  et  seulement  depuis  1 1  heu- 
res du  matin  jusqu'à  I  heure  de  Taprès-mldi. 

Sa  demeure  est  rue  Saint- Jacques,  n*  86,  ▼ivà.vis  Téglise 
des  Mathurins. 


SPECTACLES. 

TkAatkb  bb  la  ITation.  —  AaJourd*hul  M ,  Washington 
ou  la  Liberté  du  Nouveau  Monde  \  et  ie  Mari  retrou^, 

Théatkk  Italirii.  ~  Ai^ourd.  U,  les  Femmes  vengées  \ 
et  Paul  et  rirginie.  *       ' 

Théatkb  Fkançais,  rue  de  Richelieu.  -  Anlourd*hui  14, 
Jean-sanS'Terre;  et  le  Consentement  forcé. 

TatiATaB  DB  LA  BOB  Fbydeao.  —  Ai^ourd^huî  14,  la  Mo* 
iinarttla,  opéra  italien. 

Thiêatkr  vt  MAnBMoisBLLB  MoifTANsiBB,au  PalaisrRoyal. 
—  Aujourd.  14,  le  Sourd;  et  Hélène  et  Francisque, 

Théatbb  db  la  Gaité  bt  ves  6KA1ID8  Dansbubs.  ~  AuJ.  M, 
le  Duel  sans  danger;  les  Rivaux  congédiés;  la  Rose  et  le 
Bouton  ;  et  Belphegor. 

AMaiGu-CoHiouB,au  boulevard  du  Temple.  —  Ac^ourd.  14. 
la  Bascule,  opéra;  le  Sourd,  comédie;  l'Epreuve  raisoit* 
nable;  et  le  Forgeron,  opéra. 

TuiATBB  DB  MoLiBBB,  rue  Saint-Martin.  —  A^Jourd*hui  14 , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  le  Mercure  galant. 

Th^trb  Fbawçais  Comiqce  bt  LvaiQDB.  -  Aojourd.  14, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

CiBQUB  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  AniouriS.  14,  sympfa. 
d^Haydn  et  de  Gossec.  On  entendra  M"*  Balassé  et  M.  Le- 
terre.  L'ouverture  à^Iphigénie  et  U  Cbaconne  :  ensuite  bal 
;nsqu*à  onze  heures  et  demie. 

Club  dbs  étbancbes,  rue  du  Mail,  n*  19.  ~  Il  < 
tons  les  Jours  Jusqu'à  telle  heure  qa*il  plait  à  MM* 
nés  d*y  rester. 


POSTSCRIPTUM. 

Stnuhourg,  le  iùjuillei  1791.  —  On  débite  à  Tinstant 
la  nouvelle  que  le  cardinal  de  Rohan  a  été  chassé 
d*Bttenheim  avec  toute  sa  bande ,  par  les  paysans,  qui 
ont  été  enfin  poussés  à  bout  bar  les  brigandages  de  ses 
soldats.  Le  margrave  de  Bade  en  a  fait  Justice  aussi , 
et ,  dans  tous  ses  états ,  il  ne  souffre  plus  personne  qui 
appartienne  à  cette  bande  noire;  il  vient  d'envoyer 
deux  cents  hommes  à  Keh1,qui  ont  tout  balayé,  et  au- 
cun fugitif  aristocrate  n*ose  plus  se  montrer  dans  les 
environs.  On  a  établi  partout  des  postes  pour  les  sur- 
veiller. Ses  soldats  témoignent  les  plus  grands  égards 
à  nos  gardes  nationaux  qu*ils  rencontrent.  Voila  une 
conduite  aue  les  autres  princes  d'Allemagne  devraient 
bien  prendre  pour  modèle. 


est  ouvert 
les  abon« 


PAIBMBNT  DES  RENTES  DB  L'UÔTEL-DE-VILLE  DB  PAltlS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  ehattges  étrangers  à  60  /ours  de  date. 

Amsterdam    ...       44  3/8  l  Cadix 18  1.  13  s. 

Hambourg 33.1    Gènes. 1 15  1/2 
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Bourse  du  I.t  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv 3236,37 

Portions  de  1600  liv 1417 

—  de312liv.  10s. 

—  de  100  lir '.    . 

Emprunt  d*ociobre  de  600  liv 461 

Loterie  d*octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782 ,  quittance  de  fin ■ 

—  de  126  millions,  dec.  1784.     .    .    10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins i 

?  Quittances  de  finance  sans  bulletins < 
tlem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b 

I  Bulletins ^ 

,  Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties à 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie ; 

i      —    Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.    .    .    .    .' 

Actions  nouv.  des  Indes.      1 128,  30,  36,  38,  40,  42, 43,  44,  4&,i' 

I  Caisse  d'escompte 3830,30,36,40,46,60 

;  Demi-caisse léao,  18 

,  Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  •/•• 

—  Idem.    H  4  p.  •/•. 

—  de  80  millions,  d*aoât  1788 '•    »    •' 

Asaurances  contre  les  incendies    666,  TU,  73, 71, 70, 68, 66,  M, 

^       —    à  vie.     ...        710,  16, 20,  26,  30,  36,  30,  li,  sa,  94,  S? 
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GAITTE  NATIONALE  »a  LE  HONITEII IMERSEL. 

Vendredi  \h  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Flénne,  te  25  Juin,  —  Il  n'a  encore  rien  été  pu- 
blié officiellement,  au  sujet  de  Taction  qui  doit  avoir 
ea  lieu  le  10  de  ce  mois  entre  nos  postes  avancés  sur  le 
Danube  et  les  Turcs  ,  qui  voulaient  passer  ce  fleuve 
malgré  leur  opposition.  Ainsi  Ton  est  jusc|u*à  présent 
dans  quelque  incertitude  à  cet  égard  ;  mais  il  n*en  est 
pas  ainsi  des  mouvements  qui  annoncent  la  reprise  for- 
melle des  hostilités.  Tous  les  régiments ,  tant  en  Hon- 
grie que  dans  nos  environs,  ont  reçu  ordre  de  marcher 
Ters  la  frontière  :  celui  de  l'archiduc  Ferdinand  a  d\\ 
partir  le  23  de  Presbourg;  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  Sordis  et  de  Lattermann,  répartis  à  Pesl  et  à  Bude, 
Les  compagnies  bourgeoises  de  ces  trois  villes  y  feront 
provisoirement  le  service  de  garnison. 

Le  feld-roaréchal  comte  de  Wallis,  qui  commande  à 
Belgrade,  s^est  rendu  à  Weiskirchen  pour  y  prendre 
en  personne  les  dispositions  nécessaires,  et  le  régiment 
d'Alvinzy  y  a  également  marché  de  Belgrade.  Quatre 
régiments  se  sont  portés  de  la  Transylvanie  dans  la  Va- 
lachie,  et  ils  doivent  être  remplacés  dans  la  première 
de  ces  provinces  par  ceux  qui  viennent  de  ia  Hongrie. 
Une  partie  de  ces  troupes  est  particulièrement  destinée 
à  garnir  le  poste  de  Kalefat  ,  et  tous  les  autres  postes 
•ur  la  frontière  seront  pareillement  renforcés. 

Tons  les  régiments  répartis  dans  la  Hongrie  et 
la  Valachie  ont  reçu  Torare  de  s*avancer  immédiate- 
ment vers  les  confins;  et  l'on  prend  d'ailleurs  toutes  les 
mesures  pour  mettre  ces  quartiers  en  état  de  défense 
contre  les  entreprises  de  l'ennemi. 

La  cérémonie  du  courohnement  de  l'empereur 
comme  roi  de  Bohême  est  en  effet  fixée  au  6  septem- 
bre prochain;  mais  S.  M.,  en  fixant  cette  époque ,  a 
ajouté:  67  ies  circonstances  n'jr  mettent  point  d'obs- 
tacles. 

Une  dépêche  du  général  de  Mitrowski,  commandant 
dans  la  Valachie,  apprend  que  le  général  russe  de  Ku* 
tusow  a  passé  le  15  juin^  le  Danube  avec  un  corps 
considérable  de  troupes,  et  attaqué  et  défait  près  de 
Babada  un  corps  de  Turcs  et  de  Tartares  d'environ  23 
mille  hommes,  commandé  par  le  kan  Bachy-Ghirey  et 
le  sérasQuier  Achmet-Pacha.  Les  Turcs  ont  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  près  de  15  cents  hommes,  les  autres 
se  sont  sauvés  avec  précipitation;  leur  camp,  8  pièces 
de  canon  ,  beaucoup  de  poudre  et  un  magasin  rempli 
de  farine  sont  tombés  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

On  a  formé  un  camp  près  de  Bucharest ,  un  autre  se 
forme  à  Voioich  dans  la  Croatie  ;  le  général  de  Vins 
commandera  en  chef  le  corps  d'armée  dans  la  Croatie. 

De  Francfort,  te  5  Juillet On  compte  (jue  la  con- 
duite fermede  la  cour  devienne  dans  les  circonstances 
présentes  imposera  à  la  Porte  .  et  la  fera  consentir 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les  ministres. 
Dans  le  cas  contraire  l'empereur  parait  décidé  à  pren- 
dre les  hostilités;  les  ordres  sont  donnés  en  conséquence. 
dette  affaire  ne  tardera  pas  à  s'éclaircir;  tout  est  pres- 
sant et  impérieux. 

De  la  Saœe,  le  iSjuin,  —  On  exécute  actuellement  le 
projet  formé  depuis  longtemps  pour  l'avantage  du  com- 
merce ;  savoir  ,  de  lier  par  des  canaux  les  rivières  de 
rUnstrat,  de  U  Saal  et  de  la  Mulde  avec  l'Elbe. 

Dé  Brème,  le  i8  Juin»  -^  Nous  venons  d'avoir  ici  une 
petite  insurrection  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâ- 
cheuses sans  les  dispositions  promptes  et  fermes  du  ma- 
gbtrat.  Depuis  quelque  temps  des  compagnons  ouvriers 
•'avisaient  de  quitter  leurs  maîtres  pour  travailler  pour 
ft.  Série.  —  Tome  tX. 


leur  propre  compte,  au  mépris  des  règlements.  On 
voulut  faire  cesser  cet  abus;  alors  ces  compagnons  s'at- 
troupèrent le  24  de  ce  mois  ;  une  partie  du  peuple  se 
rangea  de  leur  côté  ;  ils  formèrent  entre  eux  des  déta- 
chements de  volontaires ,  et  prirent  la  cocarde.  Cette 
entreprise  détermina  le  magistrat  à  s'assembler  en  corps. 
Il  donna  un  décret  prohibitif  de  tout  attroupement 
sous  des  peines  rigoureuses;  mais  comme  ce  détrcl  fut 
reçu  avec  mépris,  il  fît  marcher  contre  les  mutins  les 
compagnies  bourgeoises.  Les  séditieux  lancèrent  des 
pierres  sur  la  troupe  ,  et  celle-ci  tira  quelques  coups 
de  fusil;  plusieurs  personnes  furent  blessées;  on  s'em- 
para des  chefs  des  mutins,  et  les  autres  furent  dispersés. 
On  fait  actuellement  le  procès  à  ces  perturbateurs  du 
repos  public.  Tout  est  tranquille  dans  ce  moment ,  et 
les  ouvriers  égarés  rejoignent  leurs  ateliers. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  28  juin»  —  On  ne  sait  rien  de  po- 
sitif de  la  mission  en  Prusse  du  général  de  Molleiidor. 
A  ses  premières  dispositions,  il  paraîtrait  que  nous 
n'aurons  point  de  guerre  avec  les  Russes,  car  il  a  fait 
repartir  les  troupes  légères  pour  leurs  quartiers  de 
cantonnement  ;  mais  les  autres  troupes  gardent  pour- 
tant toujours  la  position  qu'elles  ont  prise. 

On  dit  ici  que  Timpératrice  de  Russie  est  dangereu- 
sement malade. 

PAYS  BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  \^  Juillet, 

n  parait  à  l'instant  ici  un  imprimé  oui  a  pour  titre  . 
Mémoire  en  forme  de  manifeste  de  Louis-Joseph 
de  Bourbon,  prince  de  Condéy  adressé  à  VAssem- 
blée  nationale  et  au  peuple  français,  en  réponse  au 
décret  du  ti  Juin  1791 .  Cet  ouvrage  n'est  pas  complet, 
ce  qui  ferait  croire  qu'il  n*est  pas  réellement  de  M.  de 
Condé.  Cependant  en  rapprochant  les  principes  et  les 
sentiments  de  cet  écrit  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille, 
on  voit  que  M.  de  Condé  peut  en  élre  l'auteur.  Ce 
pamphlet,  si  c'en  est  un,  commence  par  la  justification 
des  Condé. 

a  Henri  de  Condé  combattit  pour  la  liberté  de  con  • 
science  ;  Henri  de  Condé  ,  deuxième  du  nom,  attaqua 
le  despotisme  de  la  régence  et  l'autorité  des  ministres 
sous  la  minorité  de  Louis  Xlll  ;  il  se  déclara  ouverte- 
ment le  protecteur  du  tiers-état.  Le  grand  Condé,  con- 
jointement avec  les  Parisiens  armés  et  réunis  sous  son 
commandement,  attaqua  le  pouvoir  t\rannique  du  car- 
dinal Mazarin. 

«  Depuis  longtemps ,  dit-il ,  je  conservais  au  fond  de 
mon  cœur  le  vœu  sincère  du  rétablissement  des  finan« 
ces  et  de  la  régénération  du  royaume. 

»  Hélas  !  c'est  à  ce  fatal  désir  ,  aloi*s  partagé  par  la 

firesque  totalité  de  la  nation  ,  que  la  France  doit  tous 
es  maux  qui  la  dévorent  aujourd'hui,  et  si  le  désir  du 
bien  pouvait  être  un  crime,  avec  quelle  amertume  ne 

se  le  reprocherait-on  pas  à  Tinstanl  ! Mais  ce  n'est 

pas  la  chose,  c'est  l'abus  qu'on  en  a  fait  qui  a  tué  le 
royaume.  C'est  l'envie,  la  jalousie ,  l'ambition  et  la  li- 
cence, qui,  réunies  sous  le  masque  de  la  liberté  ,  ont 
dévasté  cette  puissante  monarchie...  Et  l'on  veut  qu'au 
milieu  des  factieux  je  vienne  applaudir  à  tant  de  scènes 
d'horreur...  les  partager  même  par  ma  présence  !  On 
voudrait  amener  un  prince  français  parmi  tant  de  ruines 
pour  le  rendre  témoin  du  dernier  soupir  de  la  monar- 
chie ;  non,  sans  doute ,  et  mon  amour  pour  mon  pays 
m'éloigne  de  cette  idée  ;  je  préférerai  l'exil  perpétuel  , 
j'abandonnerai  plutôt  toutes  mes  possessions  au  pillaee 
et  an  feu  que  de  rentrer  dans  le  royaume  au  milieu  du 


Ils 


défiordre,  et  après  Tattentat  le  plas  odieux.  Tabdîque- 
rai  plutôt  même  jusqu^à  tflOII  riolM  de  Fffltl^ii.  Non  , 
jamais  la  patrie  ne  me  reverra  dans  son  sein  ,  tant  que 
la  raison  et  la  justice  en  seront  bannies  ,  tant  qu'elle 
sera  la  proie  des  factieux  qui  Tégarent.  Si  ,  en  ouvrant 
un  jour  les  yeux,  les  Français  secouent  lé  joug  dé  leui^^ 
nouveaux  tyrans,  à*ils  pcUvetit  reconnaître  que  la  li- 
berté ne  donne  pas  le  pouvoir  de  tout  ravlr  ,  de  tout 


^.  reropressement  qu^i 

les  bras  de  mes  cher»  concitoyens....  Mais  peut-être  le 
temps  n*est-il  pas  si  éloigné ,  bientôt  la  terreur  entrera 
dans  rame  des  coupables  ambitieux  qui  ,  du  peuple  le 
plus  poli  de  Tunivers,  en  ont  fait  un  des  plus  sauvages. 
Le  ciel  et  les  hommes  ne  laîsierônl  pas  tant  d'altentati 
impunis.  Quanta  moi,  ce  n^est  point  contré  ma  patrie 
que  je  tournerai  mes  armes;  les  factieux  veulent  tou- 
jours s'identifier  avec  elle,  mais  le  reste  des  Français 
et  toute  l'Europe  ne  prannent  point  le  change.  On  n  est 
point  traîlre  à  son  pays  pour  vouloir  les  démasquer,  et 
un  décret  surpris  k  la  religion  de  PAsscmblée  et  a 
la  soumission  illusoire  du  roi  ne  me  rendra  point 
rebelle.  J'ai  reçu  celui  qUi  m'tt  apporté  cet  Injurieux 
décret  avec  \tê  égards  dus  dans  tous  les  tettifii,  dans 
toutes  les  circonstances,  au  caractère  d'envoyé  et  AU 
droit  des  gens  ^  j'ai  reçu  ce  décret  et  voiU  ma  réponse; 
je  la  manifeste  hautement  et  là  rends  publique,  pour 
que  TAssemblée,  la  France  et  TEufope  puissent  lire  eu 
même  temps  au  fond  de  mon  cœur  et  me  jugeri 

«  Signé  Louis  JoSfiPH  ot  BouKson-Coimi.  » 

On  parte  en  ce  moment  de  l'arrivée  du  roi  de  Suède 
dans  cette  ville  ;  Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  diné  avec 
lui  à  Aix-la-Chapelle....  M.  de  Metternich  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  est  ici  d'avant«hier 
soir.  On  y  attend  M.  de  Mercy-Argenteau  dans  une 
quinnaino  de  jours...  Il  y  aura  certainement  (  lolie  ou 
Don)  uû  congrès  secret  à  Aix>la-Cliapelle  ,  concernant 
les  affaires  de  France,  ros  dindes  espèrent  toujours 
une  0ontre*révolution.  Ils  comptent  y  disenl-iU  ,  sur 
une  grande  partie  de  l'Assemblée  nationale,  et  sur  les 
enrôlements  qui  se  font  pour  eux  au  sein  même  de 
Paris.  «  Le  prince  de  Gondé  ,  s'écrient  vos  fugitifs ,  ne 
devait-il  pas,  quinze  ioui*s  après  le  décret,  perdre  ses 
biens?  Vous  voyez  qu^on  le  ménage  et  que  l'on  tremble. 
La  noblesse  française  ,^  la  noblesse  dans  tous  les 
pays  ,  imposera  toujours  a  ces  polissons  de  législa- 
teurs,•*,,.  »  Les  ci -devant  princes  Lamsbcc  et  Vaude- 
mont  sont  ici  en  hôtel  garni,  en  attendant  qu'on  leur 
ouvre  les  portes  des  Tuileries.  Ils  ont  un  peu  de  honte 
de  ce  que  leurs  camarades  les  gentilshommes  fran* 
çais  réfugiés  ont,  dans  l'excès  de  leur  zèle,  en  recon- 
duisant les  princes,  oublié  de  revenir  ici  avec  les  che- 
vaux qu'ils  y  avaient  loués  ,  et  sans  payer  leurs  hôtes, 

qui  jurent  qu'il  n'y  a  point  d'honneur  à  cela La 

nouvelle  du  jour  est  que  la  Prusse,  en  expiation  des 
fautes  politiques  qu'elle  a  commises,  et  pour  obtenir  le 
pnrdon  des  puissances  qu'elle  a  offensées,  se  chargera 
d'exécuter  la  contre-réi^olution  en  f^ance^  avec  les 
secours  et  les  forces  de  l'Empire.  Mais  avant  tout  oit 

voudrait  bien  tenir  la  personne  du  roi  Louis  XVI 

Hoe  opus  ! En  effet  on  tombe  quelquefois  dans  l'a- 
battement quand  on  songe  que  les  menées  les  plus  ac- 
tives n'ont  pu  diviser  les  Français  en  France,  et  que 
TOUT  A  L'AssËMBLix  Katiouale  a  été  le  cri  presque  uni- 
versel depuis  l'évasion  du  roi. 

Le  6  l'inauguration  de  Léopold  s'est  faite  à  Gand 
comme  comte  de  Flandre.  Elle  aura  lieu  le.  15  à  Mons 
comme  comte  de  Hainaut....  Le  jour  de  cette  cérémo- 
nie à  Anvei*8  on  a  crié  Five  Fan-fier'-Nooi  l  Mais  ceit 
ne  fera  point  diiïérer  les  fêles  que  l'on  donnera  ici  «a 
jeune  prince  héréditaire  d'Orange,  etc. 


SUISSE. 


DêMorget,  le  iJuiUût,  —  Vous  applaudirez  à  la  ma- 
nière vraiment  patriotique  dont  nous  avons  accueilli  la 
nouvelle  du  retour  du  roi  à  Paris,  après  sa  tentative  in- 
fructueuse de  fuir  et  ses  serments  à  la  Constitution. 
Quoique  étraiigei-s  par  nos  relations  politiques  à  votre 
glorieuse  ré|;énération  ^  nous  ne  le  sommes  point  par 
nos  sentiments  et  nos  espérances.  Nous  pensons  que 
notre  sort  est  attaché  au  votre.  Maintenez  votre  liberté, 
et  nous  .saurons  bientôt  adopter  vos  sages  lois.  Vous 
faites  une  constitution  pour  I  Europe  entière ,  et  nous 
ne  serons  pas  les  derniers  à  naturaliser  dans  notre  pa* 
trie  vos  principes  et  vos  réformes. 

Nos  arislocratea  le  voient  clairement,  et  ils  tremblenti 
Ils  ont  donné  dans  cette  cirâonutance  des  preuves 
bien  remarquables  de  cette  politique  fausse  et  insi* 
dieuse  qui  a  toujours  dirigé  les  despotes.t^^Nous  avons 
appris  la  perfide  évasion  du  roi  le  vendredi  25.  Le  len* 
demain  un  courrier  de  Paris  nous  annonce  en  passant 
que  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennesi  et  qu'il  doit  rentrer 
à  Paris  au  moment  où  il  parle*  Notre  joie  est  inexpri- 
mabUt  mais  elle  est  de  courte  durée.  Bientôt  après 
M.  le  bailli  reçoilf  un  courrier  du  sénat  de  Berne,  qu 
lui  marque  que  le  roi  est  entré  a  Luxembourg  aveo 
toute  sa  iamille.  Il  envoie  des  exprès  et  des  courriers 
partout)  même  dans  les  villages,  pour  y  ténandre  cette 
seconde  nouvelle*  Nos  aristocrates  triompnent  alors  , 
et  nous ,  noua  «ommes  consternés*  Le  mercredi  29  les 
nouvelles  de  Berne  annoncent  que  le  roi  a  échappé 
seul  à  cheval ,  à  travers  la  forêt  de  Bondy ,  et  qu'il  est 
à  MetXi  dont  on  a  corrompu  la  garnison.  Notre  effroi , 
notre  douleur  sont  à  leur  oomble.  Cependant  tous  leë 
bons  patriotes  n'ajoutent  point  foi  à  ces  nouvelles  ve« 
nues  de  Berne.  Plusieurs  y  voient  un  dessein  secret  et 
politique  de  la  part  du  sénat ,  et  ils  offrent  à  ceux  qui 
s'en  pavanent  des  paris  qui  ne  sont  point  acceptés. 
Le  jeudi  quelques  citoyens  de  l&enève  passant  par  notre 
ville  aflirmcnt  que  le  roi  est  arrivé  le  25  à  Pans  \  rju'un 
de  leura  amis  l'a  vu«  et  qu'arrivé  la  veille  cet  ami  leur 
a  rendu  compte  de  tous  les  détails  de  cette  marohe^ 
qui  n'était  rien  moins  que  triomphale. 

NdUB  ftiisons  éclater  là  plus  vive  allégi*esse,  et  nous 
nous  préparons  à  célébrer  dignement  cet  événement 
heufeux;  mais  un  courrier  expédié  à  ses  affldés  de  Ge^^ 
nève  par  M.  Mounler ,  transfuge  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  cantonné  à  Lausanne,  repaire  fïimeux  d'une 
nombreuse  colonie  de  cette  caste  orgueilleuse,  annonce 
que  le  roi  est  à  Mets  avec  beaucoup  de  forces.  Nou- 
velle incertitude  ,  nouvelles  alarmes.  Le  vendredi  1^ 
juillet  de  nouvelles  lettres  du  sénat  de  Berne  assii- 
rent  que  trois  régiments  ont  délivré  le  roi  ;  qu'il  y  a  eu 
un  cofflbet  très  vif  contre  les  gardes  nationaux  ;  qu'un 
très  grand  nombre  a  été  tué,  etc.  La  gazette  de  Berne, 
véritable  thermomètre  des  principes  politiques  de  cette 
dominatrice  de  tout  le  pays  qui  l'entoure,  répand  , 
comme  à  son  ordinaire ,  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes. Enfin  un  courrier  dePontarlier  à  Latisanne  au» 
nonce  positivement  le  roi  à  Paria.  Aussitôt  les  citoyens, 
je  parle  de  la  bourgeoisie ,  s'emparent  du  courrier  ,  le 
mènent  en  triomphe  dans  toute  la  ville,  grande  musique 
en  tête.  Ou  s'arrête  devant  un  café  où  les  journaux  dtl 
France  viennent  d'arriver  ,  on  les  lit  avec  avidité,  et 
l'on  baptise  ce  café  club  des  Jacobins,  Bientôt  après 
les  citoyens  patriotes  font  venir  deux  pièces  de  canon. 
Ils  les  établissent  devant  ce  café  situé  aans  la  rue  favo- 
rite des  nobles  helvétiens  et  français,  et  répètent  maintes 
décharges.  La  procession  joyeuse  s'est  promenée  dans 
toute  la  ville,  nialgiié  la  pluie  «  en  jouant  l'air  Ça  ira  , 
répété  par  mille  voix^  Elle  s'est  portée  jusque  dans  U 
cour  du  cliÂteau ,  i-ésidenco  du  duble  bailli.  Geluinsi  t 
envoyé  contra  elle  le  guet ,  mais  le  guet  m  été  forcé  dt 
se  retirer»  Les  citoyens,  avant  de  se  séperef)  (ml  arrêté 
à  l'unanimité  qu'ils  inviteraient  toutes  les  vilUe  du  pays 


m 


Tmfiire  4e  U  réyoluMon.  Ils  opt  bu  à  plufieum  reprir 
ip,  pl  de  bi^n  bqp  pc^ur  ,  à  U  santé  de  TAMemblée  na- 
Honaje  e^  pi  celle  4e  U  nation  fraoçeise, 

Nou#  Q'ayons  p^s  ipenqvié  ici  (4^n^  nutre  ville  fie 
Vtqrsfis)  (te  r^ire  U  fête.  S^lv^  d'artillerie,  to^u  i  le  Th 
))|nr^,  fPUsique  gi|errière,  Pair  Ça  w,  et  iiur(QMt  une 
ppcarde  nation^e  ^e  deui^  pied^  4^  dieipèlre  platine 
fUf  le  Ij^  do  la  «cène,  ^[Qt|p  ayon«  datfs^  de«  rondes 

B"  pj-ç»  4'elle,  çt  po49  lui  ^son^  doQoé  toi^r  à  iQMï?  le 
iser  de  la  fraternité. 

A  NyoPî  Ton  n*a  pas  été  pipin»  ^rrtpm  *  célébrer 
l^t^  beMreusp  nouvelle,  qui  fai(  p4lir  (pus  los  tyraqs, 
Un  a  pljicê  80  boites  fst  2  cePQP»  sur  yne  pfppiqpade 
dpnt  tes  enyirons  ^ôqt  quilles  par  1®  séjouf  détecté  des 
I#e  N.fF  et  d'ui?e  longue  cpbprte  4e  u>ugueui^  aris^* 
frètes.  On  y  a  fait  des  sa)ves  d'artillerie,  le  1^^  jpillpt , 
depuis  deux  heures  jusau^au  toir  ;  une  ipusique  joqajt 
âans  les  intervalles,  et  1  air  favori  était  souvent  répété, 
J^ujs  on  a  fait  rassembler  toute  la  jeunesse  des  deux 
Mxes  \  on  a  dansé  sur  la  protnenadp  pendant  cinq  à  si}( 
neures  ;  peu  de  fêtes  ont  été  plus  brillantes  que  pe  pa^ 
triotique  impromptu.  M.  Lenoir  et  consorts  spnt  tous 
âpés  se  calfeutrer  au  château  du  bailli  pendant  cette 
odieuse  explosion  du  patriotisme  naissant.  M,  I^Iounier 
^t  aussiij^t  arrivé  de  Lausanne  comme  pour  présider  oq 
rassurer  cet  illustre  sénat, 

Aubonne^Tevay,  Moudon^elc.ont  ressenti  le  même 
epthousjasme;  les  esprits  étaient  a'autant  plus  ei^altés , 
lu^on  a  re(onnu  de  la  pan  des  Bernois  et  des  baillis , 
leurç  correspondorils,  un  dessein  marqué  de  ne  nous 
communiquer  que  de  fausses  nouvelles.  P'ajlleurs  le 
souverain  a  répondu  à  nos  requêtes  du  ton  le  plus  4es- 

Pue,  et  Téncrçie  française  a  commencé  à  nous 
;r.  Nous  avons  fort  bien  vu  d'ailleurs  que  si  la 
cbtttre-réTolulion  s'effectuait  en  France  nous  étions 
perdus  sans  ressource.  Aussi  nos  aristocrates  suisses,  ir- 
rités ou  plutôt  consternés  des  fêtes  que  npus  venons  de 
donner  à  la  liberté,  ont  un  maiplien  encore  plu^  triste 
aoe  les  émigraqts  français. 

Lès  citoyens  du  pays  de  Gex  ont  été  si  satisfaits  de 
la  part  que  nous  avons  prise  à  la  joie  de  la  France  en* 
Hère,  Qu'ils  nous  ont  écrit  pour  nous  en  demander  |es 
détails  ,  et  qu'ils  ont  permis  saps  délai  aqx  Suisses  qui 
ont  des  fonds  chez  eux  d'aller  récolter  leui*s  foins  et 
leurs  blés,  et  de  les  retirer  en  nature  en  Suisse,  ce  qu'ils 
avalent  empêché  jusqu'à  ce  moment. 

FRANCE. 

iU  Paris —  Ln  sooiëté  des  Amis  de  la  Constitution 
du  Havre  n'expédiera  ni  ne  recevra  que  des  lettres  et 
paquets  alfranobis. 

CAISSE  DE  L*^XTBAORD|NMBE. 

Il  sera  brûlé  nujourd^iui,  ù  une  heure,  à  Fhôtel  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  neuf  millions  en  ossi^niits;  laquelle,  Jointe  aux  cent 
quatre-vingt-huit  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de 
oaiit  quatre-vingt-dix-sept  millions. 


le 


CAIS8B  P  BSCOMPTE. 

fan*  les  actionnaires  sopt  avertis  qp'il  ce  tiendra 
mw  p^emblee  générale,  le  mardi  19  du  présent  mois, 
I  5  pour  6  heures  de  relevée ,  en  leur  hôtel,  ruq  Vi- 
yienim,  pour  {!nten4rc  le  rapport  ^c  MM.  les  commis- 
saires t^ommés  dai)s  Tassfîmplée  généple  du  12  du 
courniH ,  et  fixer  le  dividende. 
Les  ccrtilicii^^  qui  opt  d^à  spvi  pour  Tassep^blée 
Déraïe  duu  du  cour^Efl' sçrvirpnt  aus^j  pgur  cqIU  | 
4 1^         . - 


s; 


BULLETIN 

Oe  L'ASSSUBLCE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Charhs  Lameth, 

SUITE  pp  L4  S^^^CB  DU  M^BCPEDI   13  JUIf^^FT* 

Suite  du  rapport  de  M,  Muguet» 

Je  pflsse  maintenant  i  M.  le  comte  Defersen, colonel 
dii  régiment  Koypl-Suédois>  et  aux  autres  personnes 
^iui  ont  apcompagné  le  roj.  Plusieurs  déclarations  at- 
te^Unit  que  M*  Defersen  a  fait  faire  la  voiture  dans  in- 
i\\\\;\W  s  {$t  effectué  te  vpyage  du  roi ,  et  qu'on  a  pris 
c|)eï  lui  le  cabrJQlet  qui  a  servi  aux  deux  femmes  de 
ehnmbriî.  Soq  départ  subit,  son  déménagement  fait  à 
Vdlericiermes  où  son  régiment  était  en  garnison ,  ses 
efl'oLts  |Jour  engager  ses SQidiitS  à  la  désertion,  les  \n^ 
djces  timdeses  lettre  où  il  annonce  qu*li  est  occupé 
4'«ne  çraude  optreprisP.Pnt  feit  penser  qu'il  devait  être 
compris  avec  M*  Rouillé  et  les  autres  complices  dans 
i*accusation  qui  sera  portée  à  la  haute  cour  nationale. 

S:insdpute,  d'après  Iç  di^ret  du  2^  juin,  nar  lequel 
vous  avez  donné  une  gqrde  pu  roi  pour  U  sOrcté  dfe  sa 
personne .  <^ux  qui  favoriseraient  son  départ  seraient 
coupables»  car  ils cpnlribuer^ieut  à  empêcher  Teffet 
de  vos  décrets;  mais  avant  ce  moment  le  roi  était  libre, 
il  pouvait  partir.  MM.  Maldcnt,  Valofy  et  Dumontier 
n'aviiient  jamais  parlé  au  roi,  donc  ils  avaient  été  in- 
diques par  lescqefs  de  Tentreprise,  par  je  général 
Bouille.  Leur  complipité  Q*cst  pas  prouvée,  mais  de 
terribles  soupçons  \^  Investissentj  et  les  comités  pen- 
sent qu'il  y  a  Ijep  à  porter  accusation  contre  eux ,  et  à 
les  traduire  q  Iq  lipule  cour  nationale. 

Quant  à  madame  fourzel ,  responsable  au  roi  et  a 
la  nation,  elle  n'a  |)psdi!l  exposer  le  sort  du  dauphin 
au  hasard  d'un  voyage  dont  elle  n*aurajt  pas  connu  le 
hnt;  le  serment  qu'elle  a  prêté  au  roi  Ta  été  comme 
au  représentant  qe  la  nation,  à  laquelle  cet  enfant  ap- 
pHMlkui,  lJrt>L>>itairt  de  ce  gage  urçcieux,  pouvait- 
t*lje  pomprQiiieHre  pilisi  Tintéret  de  rptflt?  Mais  celui 
qui  a  di^mandé  cet  enfant  était  un  père,  c'était  le  roi; 
el)e  ne  rice^'ajt  d'pfdre  que  de  |ui, yops  n'aviez  rien 
décnt^  a  lVg;ird  ue  Théritier  préspmptit  du  trône , 
et|i;  avHiit  jure  do  ne  pas  s'en  séparer,  elle  ne  savait 
lien  du  projet  qi^'on avait  formé;  ypilà  sa  défense,  ta 
comité  pen$e  qu'elle  n'est  point  exempte  de  soupçons , 
et  qtiVIie  doit  rester  en  état  d*arreslptipp  i  jtisqu'à  ce 
que  le  tribunal  d'arrondissement  charge  qp  1  infor* 
toâ^ioij  i\\\  Lcrmiiié  sa  procédure. 

A  regjirtlde  iijesdamesBrianicr  et  Neuville,  femmes 
de  chautUrc  de  M.  le  dauphin  et  de  |j)  fille  du  roi,  leur 
étut  di;  darneslicité  ne  leur  permettait  pas  d*avoir  une 
volante.  H  u  fuiru  ap  comité  que  vous  aevez  ordonner 
qu'elles  soient  remises  en  Hberté, 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qqe  la  fuite  du  roi  n*est 

f)as  un  délit  constitutionnel;  qtie  d'ailleurs  l'invioUbi* 
ité  né  permet  pas  de  le  mettre  en  cause  ;  mais  que 
M.  Bouille  e(  ses  complices  doivent  être  renvoyés 
comme  coupables  de  haute  tful)json  à  |a  haute  cut^r 
natiôiiale  provisoire.  Qu'ail  n]e  soit  permis  d'exprimer 
un  senti mi^nt  partagé,  saps  doute,  par  tous  ceux  qui 
tii*ecouteut.  Puisse  cet  acte  de  ijévérité  être  |e  dernier 
que  rassemblée  nationale  se  verra  obligée  de  pronon- 
cer; puissent  nos  ennemis  redcvepir  Fi-ancai^ ,  et  sa 
copvaJncLe  <jue  tous  les  Françpis  veulent  être  libres; 
puissent- ils  ne  pas  oublier  que,  aaps  cette  crise  qui 
semblait  préparer  de  erands  dqngers  pour  la  chose 
piiblique ,  uq  sepi  cri  s  est  fait  entendre  d*t|ne  extré- 
mité de  |a  f  ra"ee  à  Tautre,  et  que  pe  pri  était  ;  U  li- 
berté ou  la  p^ort  1 
.M*  B!lugMç( Ijt  pn  projfît dp  d^ret  qui  ÇQtiUopt les 

I/Àsseinmée  nationale,  aprè#  ^ypjr  PMl  m  fiOffiitél 
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diplomatique,  militaire,  etc. ,  décrète  qu^alteudu  qifil 
résulte  du  rapport  qui  lui  a  été  fait,  que  Louis-Fran- 
çois-Amour Bouille  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution ,  qu*à  cet  effet  il  a  cherché  à  former  un 
parti  dans  le  royaume,  qu'il  a  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes,  qu'il  a  sollicité  les  puissances  voisines 
à  prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

10  Qu*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Bouille , 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes  au 
rapport  adressées  au  iuge  faisant  les  fonctions  d*accu- 
sateur  public  près  la  naute  cour  nationale  provisoire. 

20  Qu  attendu  qu'il  résulte  éf^nlemcnt  du  rapport 
que  MM.  Heiman,  Klinglin,  Dorflise,  Desoteux,  Vau- 

Elas,  Damas,  Choiseul-i>tainvillc,  Dandroin,  Valcour, 
emandei ,  Marassin  ,  Talon ,  Bouille  iîls ,  Defersen , 
Maldent,  Valory  et  Dumoutier,  sont  soupçonnés  d  a- 
voir  eu  connaissance  du  complot,  et  d'avoir  eu  en  vue 
de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  parfait; 

30  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de  la 
ville  d'Orléans; 

40  MM.  Floriac,  Remy,  Lacour,  Jonville,  Debridge 
et  madame  Tourzel ,  resteront  en  arrestation  ,  pour 
être  après  les  informations  statuécequ'il  appartiendra; 

50  Que  les  dames  Brunier  et  Neuville,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi,  seront 
mises  en  liberté. 

Quelques  n)inutes  se  passent.  — Quelques  membres 
demandent  l'impression  du  rapport.  —  D'autres  l'a- 
journement de  la  discussion  jusqu'après  l'impression. 

M.  Dandré  :  Je  m'oppose  à  la  motion  de  renvoyer 
la  discussion  jusqu'après  l'impression  du  rapport.Cette 
impression  entraînera  nécessairement  un  long  délai 
(  Quelques  voix  s'élèvent  :  Tant  mieux.  )  Tant  pis , 
OUI,  Messieurs,  tant  pis  pour  ceux  qui  veulent  la  tran- 
quillité publique.  (Quelques  membres  applaudissent.) 
Depuis  la  fuite  du  roi,  tout  le  monde  s  est  occupé  de 
la  question  qui  vous  est  soumise.Les  détails  de  cette  af- 
faire étaient  connus  deux  jours  après  sou  arrestation. 
L'impression  ne  peutajouter  au  une  lumière  nouvelle. 
On  s'est  occupé  dans  toutes  les  sociétés  de  la  question. 
Une  certaine  classe  de  gens  voudrait  saisir  celte  oc- 
casion pour  renverser  votre  Constitution.  fOn  applau- 
dit dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  On  ne  de- 
mande que  du  temps  pour  exciter  quelques  esprits 
crédules  ou  peu  instruits  qui  croient  voir  dans  un 
changement  de  choses  des  avantages  personnels.  Ce 
ne  sont  que  des  factieux,  des  intrigants.  ^  Les  applau- 
dissements recommencent.)  On  cherche  a  profiter  des 
circonstances,  et  la  Constitution  n'a  pas  d'ennemis 

{)lus  dangereux  que  ceux  qui  veulent  exciter  des  trou- 
)les  par  des  moyens  que  nous  connaissons.  Vous  de- 
vez à  la  nation,  a  l'Europe  qui  vous  regarde,  de  sou- 
tenir la  Constitution  que  vous  avez  élevée.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  discussion  sur  cet  important  objet 
doive  être  terminée  aujourd'hui  ou  demain;  mais  je 
demande  qu'elle  soit  commencée ,  qu'il  n'y  ait  pas 
d'intervalle,  et  que  vous  fassiez  enfin  cesser  cette  fatale 
lutte  des  factieux  entre  leur  intérêt  et  l'intérêt  public. 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  Robespierre  :  J'ignore  à  quel  titre  on  caracté- 
rise de  factieux  ceux  qui  demandent  qu'on  examine 
le  plus  solennellement  la  question  importante  qui 
vous  est  soumise.  Le  véritable  moyen  qui  conduit  à 
une  marche  sûre  c*est  de  délibérer  avec  maturité.  Ce 
n'est  pas  vouloir  le  bien  du  royaume  que  de  mettre  la 
précipitation  à  la  place  du  calme,  et  desubstituer  la  sur- 

Srisé  aux  règles  de  la  prudence.  (Quelques  membres 
e  la  partie  gauche  et  une  grande  partie  des  tribunes 
applaudissent.)  Prenons  ^arde  qu'on  ne  nous  conduise 
à  un  système  contradictoire  à  nos  précédents  décrets. 
Je  demande  raiournement  de  la  discussion  jusqu'après 
l'impression  du  rapport. 


M.  Alexandre  Lameth:  S'il  n'était  question  que  de 
demanderque  la  délibération  ne  soit  pas  pressée,  que  la 
maturité  la  plus  importante  préside  a  l'importante 
question  qui  vous  occupe,  je  serais  de  l'ayis  du  préopi- 
nant; mais  de  la  gravité  de  la  question,  je  n'en  tire  pas 
comme  lui  la  conséquence  de  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement. Je  crois  que  Ton  doit  commencer  à  discuter 
dès  aujourd'hui ,  continuer  demain ,  les  jours  suivants 
jusqu'à  ce  que  l'opinion  soit  entièrement  et  absolument 
formée;  mais  pour  cela  l'impression  des  pièces  n'est 
pas  un  préalable  nécessaire ,  car  la  question  qui  ré- 
clame notre  attention  n'est  pas  l'examen  des  faits  ; 
c'est  une  grande  question  politique,  une  qiiestion  de 
constitution ,  du  premier  ordre.  11  s'a^t  d'examiner 
sous  tous  les  rapports  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
roi ,  d'examiner  les  décrets  rendus  sur  la  déchéance, 
et  de  voir  s'il  y  a  possibilité  de  les  appliquer  au  roi; 
il  s'agit  de  peser  les  considérations  politiques  qui  ve- 
nant à  l'appui  des  principes  vuus  feront  apercevoir 
tous  les  maux  qui  accableraient  notre  ))ays  si ,  nous 
livrant  à  i\^  opinions  extrêmes ,  nous  n'apercevions 
pas  les  dangers,  soit  d'une  régence  pendant  une  lon- 
gue minorité,  soit  de  l'établissement  d'un  conseil  exé- 
cutif, i  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 

Paraonnez-moi,  c'est  la  question,  car  vous  ne  pou- 
vez séparer  votre  décision  des  suites  infaillibles  qu'elle 
entraînerait.  Sans  doute  il  est  facile  de  combattre  tous 
les  décrets  propres  à  donner  un  gouvernement  à  la 
France ,  il  est  facile  de  professer  des  opinions  de  dé- 
sorganisation ;  mais  il  ne  l'est  pas  autant  d'éloigner 
les  malheurs  qui*  peuvent  fondre  sur  nos  concitoyens. 
Je  crois  que  l'ajournement  que  propose  le  préopmant 
ne  serait  propre  qu'à  exciter  des  troubles,  qu'il  n'au- 
rait d  autre  effet  que  de  laisser  plus  de  jeu  aux  moyens 
que  l'on  emploie  pour  former  une  opinion  publique, 
mais  une  opniion  factice  que  l'on  espère  ({ui  pourrait 
influencer  votre  décision  (on  applaudit^,  et  que  l'on 
voudrait  faire  servir  aux  projets  coupanles  que  l'on 
fonde  sur  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment. Pour  empêcher  ces  manœuvres,  je  demande  que 
la  discussion  ne  soit  pas  retardée,  qu'on  lui  donne 
toute  la  latitude  que  l'on  jugera  nécessaire,  mais  que 
Ton  rejette  la  proposition  de  l'ajournement.  (  On  ao- 
plaudit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

L'Assemblée  ferme  à  runanimité  la  discussion,  re- 
jette de  même  à  l'unanimité  la  proposition  d'ajourne- 
ment, et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PÉTioN  :  Je  ne  m'attacherai  qu'à  un  seul  point 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait;  mais  ce  point  est 
le  pluh  importmt.  Le  roi  sera-t-il  mis  en  cause?  Si  le 
roi  ne  peut  pas  être  mis  en  &mse,  c'est  en  vertu  d'un 
privilège  particulier  ;  c'est,  dit-on,  parce  que  la  Cons- 
titution l'a  déclaré  inviolable.  Qu'est-ce  que  l'inviola- 
bilité? est-ce  le  droit  de  tout  faire ,  le  bien  comme  le 
mal?  nous  ne  le  uensons  pas.  Le  vrai  rapport  sous  lequel 
on  le  doit  consiuérer,  c'estquedans  toutes  les  fonctions 
de  la  royautéil  estirresponsable.  Dans  toutes  les  actions 
civiles,  il  comparait  devant  les  tribunaux  par  ses 
fondés  de  pouvoirs.  Restent  les  actions  criminelles. 

Dans  les  cas  d'administration ,  le  roi  présente  des 
ministres  responsables,  et  alors  l'inviolabilité  n'offre 
pas  de  dangers  pour  la  liberté  publique,  car  l'inviola- 
bilité n'a  été  établie  que  pour  l'avantage  de  la  nation, 
et  je  n  aperçois  pas  bien  quels  sont  pour  elle  les 
avantages  d'une  inviolabilité  absolue,  comment  il 
peut  lui  être  utile  qu'un  roi  qui  conspire  contre  sou 
pays  demeure  impuni.  Suivant  moi ,  l'impunité  d'un 
crime  n'est  bonne  à  rien  qu'à  enhardir  les  malfai- 
teurs. Le  roi  est-il  un  citoyen?  Oui.  Le  roi  est-il  un 
fonctionnaire  public?  Oui,  vous  l'avez  déclaré.  Comme 
citoyen,  comme  fonctionnaire  public,  n'est-il  pas  sou- 
mis à  la  loi?  S'il  n'y  est  pas  soumis  il  est  au-dessus 
d'elle,  et  s'il  est  au-dessus  d'elle  il  est  despote.  Pour 
I  être  inviolable  il  faut  être  impeccable.  En  partant  do 
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06  beau  principe  de  rinvîolabilitë ,  il  pourra  donc 
égorger  les  hommes  comme  des  troupeaux.  (  On  en- 
tend au  milieu  d*applaudissements  assez  nombreux 
ces  mots  :  Oui  y  oui,  —  Suit  un  moment  d'agitation.) 
Je  déOe  le  plus  habile  logicien  de  me  nier  la  consé- 
quence du  principe.  Un  Calrgula ,  un  Néron  pourrait 
se  livrer  à  toutes  ses  fureurs,  et  il  faudrait  respecter 
ses  goûts  sanguinaires,  (l^es  applaudissements  de  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  et  d'une  grande  partie 
des  tribunes  recommencent.)  Qu'allez  vous  taire? 
Conserver  le  roi.  C'est  là,direz-vous,un  de  ces  incon- 
vénients qu'il  faut  supporter  en  faveur  des  grands 
avantages  d*une  royauté  inviolable.  Ce  raisonnement 
me  parait  intolérable  pour  des  hommes  libres. 

J  oubliais  un  des  grands  arguments  qu'on  nons  op- 
pose. Le  roi,  dit-on,  est  un  pouvoir,  et  on  ne  peut  pu- 
nir un  pouvoir.  Quelle  misérable  subtilité  !  Le  roi 
exerce  un  grand  pouvoir,  mais  ce  n'est  pas  un  être 
abstrait  :  un  juge  n'est  pas  la  justice  ;  un  roi  n'est  pas 
la  royauté,  (Les  applaudissements  recommencent.) 
D'après  votre  Constitution,  le  roi  n'est  pas  inviolable. 
Si  sorti  du  royaume  il  ne  rentre  pas  sur  la  sommation 
du  corps  législatif,  il  est  déchu  au  trône.  Il  est  beau- 
coup aautres  cas  dont  vous  n'avez  pas  parlé,  et  qu''il 
faut  prévoir.  Vous  n'avez  pas  parlé  de  rimbécilli te  ab- 
solue, de  la  circonstance  où  le  roi  se  mettrait  à  la  tête 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  où  il  ferait  paraître 
un  manifeste  contre  la  Constitution.  Un  roi  qui  ne 
Tondrait  pas  jurer  de  maintenir  la  Constitution 

Sourrait-il  rester  roi?  {Plusieurs  voix  s'élèvent  : 
on,  sans  doute.)  Un  roi  parjure  esl-il  dans  un  cas 
plus  favorable  ?  Combien  de  fois  Louis  XVI  n'a-t-il 

Jias  juré  de  maintenir  la  Constitution  I  N'est-il  pas  venu 
ui-même  de  son  plein  gré  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée protester  de  son  zèle  et  de  son  attachement 
è  la  Constitution?  C'était  pour  vous  endormir  dans 
une  fausse  sécurité. 

A  mes  yeux  la  question  de  savoir  si  le  roi  doit  être 
mis  en  cause  n'en  est  pas  une,  si  l'on  veut  mettre  toute 
diicane  à  l'écart.  Quant  à  la  manière  de  le  juger ,  les 
sentiments  peuvent  être  différents  :  les  uns  peuvent 

Senser  qu'il  doit  l'être  par  l'Assemblée  nationale, 
'autres  par  une  convention  nommée  ad  hoc;  mais  il 
but  préalablement  s'expliquer  nettement  sur  cette 
question  :  Le  roi  doit-il  être  mis  en  cause?  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  Ifeu  à  l'examen  de  sa  conduite , 
et  que  son  innocence  est  prouvée.  Des  troupes  ont  été 
commandées;  un  mémoire  vous  a  été  laissé  ;  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  un  délit.  On  dit  :  Le  roi  était 
libre  ou  il  ne  l'était  pas  ;  s'il  était  libre ,  il  pouvait  s'en 
aller;  s'il  ne  l'était  pas,  il  a  pu  briser  ses  fers.  L'homme 
le  plus  libre  est  enchaîné  par  la  loi ,  et  le  roi  devait 
rester  à  son  poste.  N'isolons  pas  les  circonstances; 
n'éloignons  pas  le  départ  du  m;»nifeste  qui  nous  est 
laissé;  rappelons  les  premiers  mouvements  que  nous 
a  inspirés  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi.  Nous  avions 
alors  fa  certitude  qu  il  existait  un  grand  délit ,  et  si 
nous  avions  fait  les  fonctions  de  grands  jurés  qu'eus- 
sipns-nous  prononcé? 

Si  la  nation  veut  jeter  sur  cet  événement  un  voile 
leliffieux ,  qu'elle  le  dise  clairement,  qu'elle  ne  dissi- 
mule pas  qu'elle  fait  p;irler  la  clémence.  Si  le  roi  est 
destitué,  dit-on  encore,  nous  tombons  dans  unahime 
de  maux  :  ceux  qui  sont  appelés  à  la  régence  par  leur 
naissance  en  sont  repoussés  par  la  confiance;  les 
étrangers  vont  profiter  de  nos  discordes  et  de  l'anar- 
chie. D*abord  il  n'est  pas  question  ici  de  déposséder 
le  roi,  il  faut  seulement  prendre  des  précautions  sages. 
J*en  indiquerai,  d'autres  en  indiqueront  de  meilleures; 
d'ailleursjene  suispasextrdmementelfrayé  du  partiqu<^ 
l'on  semble  redouter.  Depuis  longtemps  Tiulrigue  ii'a 
pas  cessé  ses  mouvements,  etcejjendant  une  majorité 
hi|KManteatot^ours  retenu  une  faible  minorité.Qu'on 
MtMfgm  pas  les  ptdssances  étrangères,  un  simple 


coup  d'œil  suffit  pour  nous  tranquilliser.  Les  puis- 
sances du  Nord  n  ont  pas  posé  les  armes:  les  troubles 
qui  agitent  les  états  de  l'empereur  ne  sont  pas  apai- 
sés. {Une  voix, rélève:  Tout  cela  est  dans  Brissot.)  Si 
cependant  quelque  puissance  osait  nous  attaquer,  elle 
apprendrait  ce  que  peut  une  nation  libre  qui  a  sur  pied 
plusd'hommesarmésque  l'Europe  entière.  Les  peuples 
qui  ont  voulu  être  libres  n*ont  jamais  été  vaincus  :  les 
Suisses,  les  Hollandais  (on  murmure),  les  Américains 
n'ont-ils  pas  triomphé  cfe  toutes  les  intrigues?  Depuis 
longtemps  on  nous  parle  de  donner  de  la  force  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
veulent  aujourd'hui  mettre  sur  le  trône  un  chef  sans 
confiance.  Ou  il  est  faible ,  ou  il  est  pervers;  dans  les 
deux  cas,  il  doit  être  jugé.  L'Assemblée  nationale  di- 
ra-t-elle  :  Le  roi  a  protesté  contre  la  Constitution ,  et 
nous  le  plaçons  à  la  tête  de  la  Constitution  ;  il  a  voulu 
employer  la  force  pour  la  détruire,  et  nous  remettons 
en  ses  mains  la  force  publique?  Vous  n'offenserez  pas 
ainsi  les  départements.  Je  demande  que  le  roi  soit  mis 
en  jugement  et  jugé,  soit  par  l'Assemblée  nationale , 
soit  par  une  convention  nommée  ad  hoc, 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  IiU  MABDI   AU  80». 

M.  Hell  :  Un  citoyen,  qni  n'est  pas  en  ëut  d*atfer  lai- 
même  combattre  les  ennemis  de  notre  liberté,  me  charge 
de  déposer  sur  Paulel  de  la  patrie  an  assignat  de  500  lir# 
poar  contribuer  au  paiement  de  nos  frères  qoi  vont  remplir 
cette  tâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  est  M.  Pia,  à  qui 
nous  sommes  redevables  de  rétablissement  des  secoars  qa^on 
administre  aux  noyés^  qui,  suivant  le  tableau  imprimé  . 
cl-jotnt,  sur  1,026  noyés  en  a  coriiiervé  894  à  la  vie.  Il  8>st 
formé  eh  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suëde.  des  sociétèa 
qni  n*ont  d'autre  objet  que  de  maitiplier  et  de  perfection- 
ner l'administration  de  ces  secoars  :  mais  ce  monaroent  de 
bienfaisance  et  d  humanité  qui  ne  s'est  élevé  dans  les  autrea 
états  que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pia 
seul  I  a  éiiçé  avec  un  zv\e  et  un  patriotisme  dignes  deg 
éloges  de  rAssemblée  nationale.  Depuis  la  révolurion  ce 
véritable  philanthrope  visite  chaqae  mois  les  corps  de  garde 
de  la  capitale*  situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner 
totitcs  les  instructions  propres  à  rappeler  à  la  vie  des  infor- 
tunés que  l'ignorance  dévouait  autrefois  à  la  sépulture  avant 
d*avoir  pavé  le  tribut  inévitable  qu'ils  doivent  à  la  nature. 
Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens  de  rendre 
au  nom  de  tous  les  Français  à  ce  Tertaeuz  citoyen  soit 
inséré  dans  le  procés-verbaU 

La  proposition  de  M.  flell  est  adoptée. 

'-  Une  députation  nombreuse  des  gardes  nationaux  de 
Passy,  Bi)Ulogne  et  Auteuil ,  est  admise  à  la  Barre. 

M.  Dexizot,  instituteur  national  à  Passy,  oratenr  de  fa 
députation  :  Les  citoyens,  gardes  nationaux  de  Passy,  Bou- 
logne et  Auteuil ,  toujours  fidèles  à  leur  serment  pour  le 
sontien  de  vos  travaux  qtri  touchent  à  leur  terme,  et  dont 
le  développement  offre  Timage  de  ce  qu'ont  pa  prodvfarâ 
pour  le  bonheur  d'un  grand  peuple  les  efTorta  reania  do 
courage,  da  génie  politi<|ae,  volent  dans  le  sein  de  cette 
auguste  Assemblée  lui  témoigner,  à  Texemple  de  leurs  frères 
de  Paris,  que  leur  amour  pour  la  patrie  ne  redoute  rien; 
qa*ils  sont  convaincus  que  monrir  pour  cette  patrie  c'est 
s'immortaliser;  et  qu'une  assemblée  d'hommes  libres  eat 
pkis  forte  qu'one  année  de  tyrans. 

Aucun  trouble,  aucun  mouvement,  excité  par  les  enne- 
mis du  bien  public  et  de  la  liberté,  n'ébranlera  cette  fei^ 
mcté  calme  et  déterminée  que  nous  avons  manifestée  depoia 
l'époque  de  la  révolution.  Oui.  dignes  représentants  de  la 
nation,  notre  courage^  celui  cfe  nos  concitoyens  de  tonte 
la  France,  sera  victorieux,  parce  qn'il  est  consacré  à  la 
défense  d'ane  cause  juste. 

L'  /issetnàiée  nationale  :  voilà  notre  guide. 

Iai  Constitution  :  voilà  noti*e  cri  de  ralliement. 

M.  LE  Pkéside^t  à  la  députation  :  Braves  citoyens,  Pex- 
pression  de  vos  senliiupnts  est  une  récompense  bien  douce 
îles  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  H  n  existe  dans  toute 
l*éteiHlne  de  l'empire  qn'nn  intérêt  et  qa*an  vora,  celvl  de 
"Vivre  likre  ou  de  mourir.  De  jpareils  sentiments  ne  peuTent 
iainais  être  trahis  par  la  victoire. 

Aussi  vos  ennemis  n'ont-ils  d'espoir  que  dans  vos  divi- 
sions; ils  osent  compter  sur  Pexcés  même  de  vos  vertus: 
mais  vous  allez  jurer  fiilélité  à  la  Constitution,  soumission 
è  la  loi;  votre  parole  ne  sera  pas  vaine. 

—  Une  déiratation  de  la  commune  de  Sainte-Mén^onldt 
admise  à  la  barre,  entretient  l'Assemblée  de  l'intrépidité  et 

Ide  la  bravoure  des  gardes  nationaux  de  cette  cc^in.une, 
qni,  en  arrêtant  un  détachement  des  hussards  de  Lauxun, 
I  sauvèrent  In  vie  de  MM.  Drouet  et  Cuillauine  qui  couraient 
j  après  le  roi.  Cette  ville  demande  un  corfia  de  caaerne,  et  als 


I  après  le  roi.  cette 
'  piècea  de  oanon. 
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—  Les  élèTei  de  Técole  gratuite  de  dessin ,  i^a  nombre  de 
près  de  deux  cents,  sont  introdoiu  dans  l*intériear  de  la 
salle,  oh  Ils  entrent  en  marche  réglée,  an  broit  d*ane  mn- 
êïtfae  militaire,  précédés  d*an  détachement  dn  bataillon  des 
élèves  de  la  garde  nationale,  et  saivis  par  «n  détachement 
de  vétérans. 

L'OaATEua  i»b  la  députatiou  :  Dans  un  moment  on  tons 
les  citoyens  se  rallient  antonr  de  Pantorité  de  PAssemblée 
nationale,  pour  le  salât  de  la  patrie,  les  directeurs  de 
récole  gratuite  de  dessin,  établie  à  Paris,  viennent  lui  pré* 
senter  la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins.  A  qui  deves-Toas 
plus  de  bienveillance  qu*aux  enfants  de  ces  hommes  dont 
les  bras  ont  fait  la  révolution ,  et  qui  depuis  deux  ans  pro- 
tègent avec  un  séle  infitigable  nos  propriétés  sans  en  pos- 
séder aucune?  Ils  Jurent  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale 
de  ne  jamais  ftiire  de  ces  émigrations  qui  ruinent  une  na- 
tion, et  de  n'aller  che«  l'étranger  que  pour  en  rapporter  des 
connaissances  utiles  à  leur  patrie. 

M.  LB  PaisiDKNT  à  la  députation  :  Les  nations  n*ont  ja- 
mais fait  un  pas  vers  la  liberté,  sans  étendre  aussi  Tempire 
des  arts.  Jeunes  citoyens,  qui  entres  dans  la  carrière,  la 
patrie  fonde  sur  vous  les  plus  grandes  espérances.  Vous 
ires  ches  les  nations  étrangères  conqnerir  des  connaissances 
utiles,  et  c*est  la  seule  conquête  à  laquelle  votre  patrie  n*ait 
pas  renoncé;  mais  aussi,  à  votre  tour,  vous  deviendres  les 
modèles  des  nations  étrangères;  et  lorsque  nos  voisins  vien- 
dront se  reposer  sur  un  soi  fécondé  par  la  liberté,  ils  vien- 
dront aussi  pour  admirer  les  productions  du  génie  débar- 
rassé des  entraves  dn  despotisme. 

~  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brie-Comte- 
Aobert,  admise  î  la  barre ,  demande  la  liberté  provisoire 
de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune  détenus  dans  des 
prisons  malsaines ,  en  vertu  de  décrets  de  prise  de  corps 
rendus  à  ToccasIoQ  de  troubles  relatifs  a  la  révolution.  — 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 
"  —  On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Les  citoyens 
gardes  nationaux  de  Varennes  ont  été  inculpés  d'avoir  pos- 
tulé des  récompenses.  Nous  déclarons  que  nous  nons  croyons 
asses  récompensés  par  le  bonheur  d*avoir  écarté  de  notre 
patrie  les  malheurs  dont  l'objet  de  la  fuite  du  roi  la  mena- 
çait. Nous  ne  deroandpns  k  PAssemblée  nationale,  pour 
récompense,  que  Tordre  d*aller  combattre  nos  ennemis.  » 

~  Un  de  MM.  les  secréuires  se  présente  à  la  tribune  avec 
de  nombreuses  adresses.  —  L'Assemblée  le  charge  d'en  fiiira 
la  notice. 

—  M.  Regnaud  (d'Epercy)  soumet  à  la  délibération  le 
second  titre  du  décret  relatif  aux  mines  et  minières.  Les 
tfrticiss  suivants  sont  décrètes  : 

TiTBB  II.  —  Des  mines  de  fer. 

«  Art.  I**.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  Par- 
ticle  I**  du  titre  I*'  du  présent  décret ,  d'exploiter  à  tranchée 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'il  cent  pieds  de  pro- 
fondeur, les  mines  qui  se  trouveront  dans  Peteiidue  de  leurs 
propriétés,  devant  être  subordonné  k  Putilité  générale,  ne 
pourra  s*exercer  pour  les  mines  de  fnr  que  sons  les  modi« 
fications  suivantes  : 

*  tt  If.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  établi  aucune  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  qu'ensuite  d'une  permission  qui  sera 
accordée  par  le  corps  législatif,  sur  l'avis  du  département, 
dans  l*étendue  duqnel  cet  établissement  sera  projeté. 

»  III.  Tontes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  Xll 
et  XIII  dn  titre  W,  pour  la  concession  des  mines  à  exploi- 
ter, seront  exécutées  pour  la  permission  d'établir  de  nou- 
velles usines. 

>  IV.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou 
plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera  tenu  de  désigner  le  lieu 
où  il  prétend  former  son  établissement,  les  moyens  qu'il  a 
pour  se  procurer  les  minerais,  et  pour  alimenter  ses  four- 
neaux, et  les  combustibles  dont  il  prétend  se  servir  pour 
ses  usines. 

w  V.  S'il  y  a  concurrence  entre  1rs  demandeurs,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  pos- 
sessions des  minerais  et  des  combustibles  :  au  défaut  de  ces 
propriéuires,  et  à  moyens  égaux  d*aillenrs,  la  peimission 
d'établir  l'usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en 
date. 

»  VI.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte 

des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit  d'en  faire  des 

recherches,  soit  avec  des  sondes  à  ce  destinées,  soit  par 

'    tout  autre  moyen,  sauf  dans  les  lieux  exceptes  par  l'arti- 

y  de  XXII  dn  titre  1*',  ainsi  que  dans  les  terrains  ch.nrgés  de 

leur  récolte, 

>»  VII.  I.es  tuyîïrrs  de  forgri  oii  osin  's  avertiront  un  nîols 


d'avance  lejs  propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sop* 
der,  et  leur  paieront  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'exp^rU,  les 
dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

a»  VIII.  D'après  la  connaissance  acquise  dn  minerai,  les 
maitrM  d'usines  en  donneront  légalement  avis  aux  proprié- 
uires. 

»  IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin,  pour  le 
service  de  ses  usines,  des  minerais  qu'il  aura  reconnus  pré« 
cédemment,  il  en  préviendra  les  propriétaires,  qui,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification  pour 
les  terres  incultes  ou.  en  jschère,  et  dans  le  même  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  seront  ensiw 
mencées,  ou  disposées  à  l'être  dsns  l'snnée,  seront  tenns 
de  faire  eux-mêmes  l'extraction  desdits  minerais. 

»  X.  Si ,  après  Pexpiration  de  ce  délai ,  les  propriétaires 
ne  font  pas  l'extraction  dudit  minerai,  ou  s'ils  l'Interrom- 
pent et  ne  la  suivent  pas  avec  l'activité  qu'elle  exige,  les 
maîtres  d'usines  se  feront  autoriser  à  y  faire  procéder  eux- 
mêmesj  et  à  cet  efTet  ils  se  pourvoiront  par-devant  les  tri- 
bunaux ,  aiu^  qu'il  est  prescrit  par  l'article XXVI  du  litre  W. 

»  XI.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'txtraction  du  mi- 
nerai ,  pour  le  vendre  aux  maîtres  d'usines,  le  prix  éA  seia 
réglé  entre  eux,  de  gré  à  gré,  ou  par  experU  choisis  ou 
nommés  d'office,  lesquels  auront  égard  sux  localités  et  aux 
frais  d'extraction,  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  aura  occa- 
sionnés. 

»  XII.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d'usines  snront  fsit  extraire  le  minersi ,  le  prix  en  sera  dé- 
terminé ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en  Particle  précédent. 

»  XIII.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé ,  qui 
sera  payé  aux  propriéuires  par  le  maître  de  forge,  celui-ci 
sera  tenu  d'indemniser  lesdiu  propriétaires,  soit  à  raison 
de  la  non  jonissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui 
seront  faits  â  la  superficie,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d*experU. 

»  XIV.  Le  maitre  d'usine,  cessant  d'user  de  la  faculté  qui 
lui  aura  été  accordée  d'extraire  des  minerais,  sera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  avec  la  charrue  des- 
tinéeau  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  serait 
faite  dans  les  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  éut  de  culture  et  de  production ,  et  l'indemnité 
sera  réglée  en  conséquence  par  les  experU,  si  les  parties  ne 
l'ont  déterminée  entre  elles. 

»  XV.  Ife  pourront,  les  maîtres  de  forges,  faire  aucune 
•xploiution  ou  fouille  dans  les  bois  et  foréu,  sans  avoir, 
indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles VII,  VIII  et  IX  dn  présent  titre,  indemnisé  préalable- 
ment les  propriéuires  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experU 
choisis  on  nommés  d'office ,  lesquels  experts  seront  obligés 
dans  leurs  estimatiuns-d'avoir  égard  â  la  valeur  superficielle 
desdits  bois  et  forêts,  et  au  retard  qu'épronvera  le  recru; 
et  lesdiu  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
vingt  arbres  on  baliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  ar- 
pent, et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage,  ni  dégradation, 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ife  pourront, 
au  surplus,  lesdits  maîtres  de  forces  faire  des  fouilles  dans 
l'étendue  de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année;  et  l'exploi- 
tation finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se 
pourra ,  et  repiqueront  de  glands  les  places  endommagées 
par  l'extraction  de  la  mine. 

»  XVI.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impossible 
de  remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les 
fouilles  et  extractions  des  minerais  auraient  été  faites,  l'en- 
trepreneur dédommagera  le  propriétaire  de  la  moins  value 
occasionnée  par  l'extraction,  soit  de  gré  â  gré, soit  â  dire 
d'experts, 

M  XVII.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  et 
transportée  en  tonte  saison,  â  charge,  par  les  maîtres  de 
forges,  de  dédommager  ceux  sor  la  propriété  desquels  ils 
établiront  des  patouillets  on  lavoirs,  des  chemins  pour  le 
transport  ou  charrois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Parti- 
cle XX  du  titre  I***,  sans  cependant  <|ue  le  tran.Hj>ort  puÏNse 
s'en  faire  à  travers  les  héritages  ensemencés. 

u  XVIII.  Les  maîtres  de  forges  se  conijerteront  avec  le. 
propriétaires,  le  plus  que  faire  se  pourra ,  pour  établir  lent.* 
patouillets  ou  lavoirs,  de  manière  â  ne  causer  aucun  pré- 
judice aux  propriétés  voisines  ou  inférieures,  et  s'il  résul- 
tait quelques  dommages  de  ces  établissements,  les  niaitr<'> 
d'usines  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires,  soit  d* 
gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts;  lesdiU  lavoirs  ne  pourront 
être  établis  dans  les  champs  en.seniencés. 

H  XIX.  Les  maîtr»'»  «le  forges  actuellement  exinlantes  se- 
ront tenu»  de  se  conformer,  à  compter  du  jour  de  i«  publi. 


D*APRË8  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Tfp.  Hrarl  Pies. 


Mimfrwio*  iê  rAmeitn  ihmUtur.  ~  T.  IX .  pif«  113. 


Le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt, 
député  de  Clermont  en  Beauvoisis  à  la  Constituante,  président  le  20  juillet  1789. 
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cation  da  présent  décret,  à  tontes  ses  dispositions,  en  ce 
qoi  les  concerne. 

M  XX.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  Tondraient  conti- 
nuer les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de  fer,  déjà  com- 
mencées par  les  uiaitres  de  forjges,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses  qn*ils  justifieront 
légalement  avoir  faites  pour  parvenir  anxdites  extractions.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  lieures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI    14  JUILLET. 

M.  Cocbelet  fï^It  lecture  d*une  lett**e  des  secrétaires,  cbefk 
de  bureau  et  commis  de  district  de  Cbarleville,  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Le  devoir  nous  encbaine  à  notre  poste:  il  adoucit  le 
sentiment  pénible  que  nous  cause  Timpossibilité  de  voir 
nos  noms  inscrits  sur  la  liste  honorable  des  volontaires 
nationaux. 

»  Mais  il  nous  reste  un  moyen  de  venir  au  secours  de 
l'empire.  Nous  sommes  convenus  de  fournir,  équiper  et 
entretenir  un  volontaire  à  nos  frais,  tant  que  le  besoin  de 
rCtat  l*exigera. 

»  If ous  avons  cm ,  monsieur  le  Président ,  que  la  faiblesse 
de  notre  hommage  à  la  patrie  ferait  sa  force,  en  nous 
donnant  autant  d'imitateurs  qu*il  j  a  d'administrations  de 
district. 

u  Nous  invitons ,  par  la  circulaire  ci-jointe  dont  noua 
vous  prions  de  presser  l'envoi,  tons  nos  confrères  des  dis- 
tricts à  se  réunir  à  nous. 

»  Nous  avons  pensé  que,  dans  l'impossibilité  on  nous  som- 
mes de  quitter  notre  poste  pour  nous  enrôler  sous  l'éten- 
dard national ,  il  éuit  de  notre  devoir  de  venir  d'une  antre 
manière  au  secours  de  la  patrie,  et  nous  avons  résoin  de 
prendre  sur  nos  appointements  les  Irais  d'équipement  et 
d'entretien  d'un  garde  national ,  tant  que  le  besoin  de  l'Etat 
pourra  l'exiger. 

M  Mous  n'aurons  sans  doute,  frères  et  amis,  aucun  avan- 
tage sur  vous  à  cet  égard;  il  s'agit  du  plus  cher  des  intérêts, 
de  la  conservation  de  notre  liberté,  que  la  raison  armée  a 
conquise  et  peut  seule  conserver.  »  (On  applaudit.) 

—  Une  demoiselle  de  Paris  envoie  à  l'A&serablée  nationale 
un  assignat  de  300  liv.  pour  l'entretien  d'un  garde  national. 
—  M.  Châtelain ,  qnartier-raaitre  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, offre  la  même  somme  qu'il  destine  an  même  em- 
ploi. —  M.  Sérat  envoie  1,000  liv.  pour  le  même  objet 

•  M.  Pardiec  :  Je  demande  que  M.  Montmorin  soit  autorisé 
â  délivrer  un  passe-port  a  madame  Périgord  et  à  M.  l'arche- 
vêque de  Reims ,  pour  se  rendre  anx  eaux  de  Spa  pour  le 
rétablissement  de  lear  santé. 

On  observe  qne  l'Assemblée  a  rendu  des  décrets  généraux  * 
et  qu'elle  ne  peut  s'occuper  d'exceptions.  . 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  D'après  les  observations  faites  par  M.  Lavie,  l'Assem- 
blée décide  qne  le  décret  qui  oblige  à  résider  dans  le 
royaume  pour  toucher  ses  pensions  ne  peut  regarder  les 
officiers  «oisses. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prngnon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  district  de  For- 
calquier,  département  des  Basses-Alpes,  ]k  louer,  aux  frais 
des  administrés,  à  dire  d'experts,  une  aile,  du  côté  du 
faubourg,  de  la  maison  de  la  Visitation  de  la  ville  de  For- 
calquier,  telle  qu'elle  est  dessinée  an  plan  qui  sera  joint  a 
la  minute  du  présent  décret,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district; 

»  L'autorise  également  k  faire  procéder  à  l'a(^ndication 
an  rabais  des  réparations  et  arrangements  intérieurs,  né- 
cessaires à  son  établissement,  snr  le  devis  estimatif  qui  en 
a  été  dressé  par  le  sieur  Anbert  le  7  mai  dernier  :  le  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les  admi- 
nistrée  M 

—  L'Assemblée  renvoie  à  l'examen  de  ses  comités  central , 
de  liquidation  et  des  domaines,  le  remboursement  proposé 
de  cent  dix-huit  mille  livres  pour  le  prix  d'un  péage. 

Suite  de  la  discussion  sur  l* inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi. 

M.  Larochefoucault-Liancourt  :  Nousavonsdeux 
choses  à  examiner  dans  la  conduite  du  roi  :  sa  sortie  de 
Paris  et  le  mémoire  au'il  a  laissé.  A  crt  examen  se 
joint  la  question  de  Vinviolabilité,  .sans  laquelle  la 
royauté  ne  serait  ni  à  vie,  ni  héréditaire,  sans  laquelle 
il  y  aurait  autant  d^interrègnes  ^ue  d'accusations,  et 
autant  de  jugements  que  de  factions  diverses  dans  le 
royaume.  C'est  pour  la  sûreté  de  la  Constitution  ,  et 
contre  les  entreprises  des  factieux  qu'on  a  établi  ce 
dogme  ;  vous  avez  voulu  que  la  clef  de  voûte  de 
rédilice  ne  pût  jamais  être  ébranlée.  En  vain  cher- 
cherait-on à  nous  persuader  que  cette  prérogative  ne 
s'étend  pa^t  aux  actions  privées.  Le  roi  est-il  sorti 
comme  roi?  il  est  inviolable.  Est-il  sorti  comme  ci- 
toyen? qui  doute  en  ce  cas  qu'il  n'en  ait  le  droit?  Mais 


je  dois  attaquer  cette  distinction  de  Tin  viol  abilitë 
constitutionnelle  et  de  l'involabilité  personnelle. 


tion;  elle  s'entend  non  pas  de  telle  action,  mais  de 
telle  personne.  S'il  en  était  autrement,  que  d'accusa- 
tions ne  lui  susciterait-on  pas!  à  peine  sorti  d'un 
combat,  il  serait  obligé  de  rentrer  dans  un  autre; 
vous  n'auriez  plus  qu'un  fantôme  de  roi ,  aussi  facile 
à  avilir  qu^à  détrôner.  Que  ceux  qui  veulent  la  répu- 
blique attaquent  l'inviolabilité,  cela  répond  à  leur 
système;  mais  du  moins  qu'ils  le  reconnaissent  de 
bonne  foi.  Je  considérerai  aussi  la  conduite  du  roi 
indépendamment  de  l'inviolabilité;  j'examine  les 
faits,  je  consulte  la  loi,  ou  plutôt  je  la  cherche 
et  ne  la  trouve  pas.  Vous  avez  décrété  que ,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  sortir  du  royaume ,  il  serait 
invité  par  une  proclamation  à  y  rentrer,  et  que , 
s'il  n'y  rentrait  pas  dans  le  délai  prescrit,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Je  ne  m  appuierai 
pas  de  ce  aue  le  décret  n'a  été  ni  revêtu  a'aucune 
lorme  légale ,  qu'il  n'a  été  ni  accepté  ni  promulgué  ; 
mais  je  vous  dirai  que  le  roi  n'est  pas  dans  le  cas  de  ce 
décret ,  qu'il  n'est  pas  sorti  du  royaume ,  qu'à  côté  du 
délit  dont  on  Taccuçe  jene  vois  pas  de  peines  portées. 

Nous  n'irons  pas,  semblables  aux  despotes,  cher- 
cher un  code  aans  l'étendue  de  notre  puissance  ; 
nous  ne  consulterons  que  la  justice;  or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  le  cas  où  le  roi  serait  sorti  du  royaume , 
s'il  eût  diféré  à  votre  proclamation ,  je  vous  le  de- 
mande ,  eût-il  cessé  d'être  roi  ?  Non,  sans  doute.  Con- 
sultons la  politique  et  la  simple  raison,  l'état  du  roi 
étaitconnu.  Dépendant  naturellement  de  la  révolution, 
il  ne  jouissait  pas  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  seront 
remis  après  la  Constitution.  Le  sentiment  des  motifs 
qui  l'avaient  amené  à  Paris  lui  restait.  Nous  avons  été 
obligés  de  résister  à  des  orages  communs  ;  mais  l'As- 
semblée ne  se  faisait  connaître  que  par  de  nouveaux 
bienfaits,  tandis  qu'il  n'exerçait  qu'une  autorité  déjà 
décriée  :  cet  état  était  nécessaire ,  je  le  sais ,  mais  est-ce 
donc  un  si  grand  crime  que  d'avoir  désiré  d'en  chan- 
ger? Une  chose  manquait  à  notre  révolution,  c'était 
ta  liberté  du  roi,  c'était  que  le  roi  pût  manifester  li- 
brement hors  de  Paris  son  acceptation.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

Le  18  avril  on  empêcha  le  roi  d'aller  à  Saint-Cloud: 
il  vint  alors  vous  dire  qu'il  regardait  saliberté  d'aller 
où  bon  lui  semblerait  plus  importante  pour  la  nation 
que  pour  lui  :  vous  ordonnâtes  alors  que  son  discours 
serait  envoyé  dans  les  départements  comme  une  pro- 
clamation. Il  ne  s'agissait  pas  alors  d'aller  au-delà 
de  vingt  lieues  de  vos  séances.  Penséz-vous  cependant 
qu'il  eût  pu  Quitter  la  capitale  sans  de  nouveaux  ou- 
trages ?  Le  mémoire  qu'il  a  laissé  ne  change  pas  toutes 
les  idées  sur  sa  sortie;  ce  mémoire,  que  je  suis  loin 
d'approuver  dans  toutes  ses  parties,  justifie  ses  idées. 
Les  ennemis  de  la  royauté  voudraient  bien  que  cette 
preuve  éclatante  des  intentions  du  roi  n'existât  pas. 
Uindique  le  but  où  leroi  voulait  atteindre.  Sesplaintes 
sont  exagérées ,  mais  sont-elles  tout  à  fait  sans  fon- 
dement? Je  sais  qu'il  est  forcé  d'accepter  la  Consti- 
tution; mais  est-elle  dans  ce  moment  tellement  irré- 
vocable qu'il  n'ait  pu  manifester  ses  désirs  de  l'amé- 
liorer ?  Il  ne  parle  de  la  non  liberté  que  depuis  le  5 
octobre.  Il  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  lettre  du  5  ' 
septembre ,  qui  ratifie  les  décrets  assez  mémorables  du 
4  août.  11  ne  dit  rien  contre  les  Droits  de  l'homme  , . 
base  de  notre  Constitution.  11  portait  encore  en  par- 
tant, et  nourrissait  dans  son  cœur  le  bonheur  du 
peuple.  (De  violents  murmures  s'élèvent  dims  la  partie 
gaucho.  —  On  entend  quelques  voix  s'écrier  :  Cela  est 
trop  fort.  ) 

Ceux  qui  se  rappellent  les  temps  où  sa  seule  volonté 
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flltsait  la  lof  saf ent  bien  qti*alors  sa  probité  fut  tou«* 
ours  an  obsticle  à  ta  perHdie  des  ministres;  il  fnut 
le  dire ,  le  roi  n*est  en  ce  moment  bravé  que  par  les 
factieux,  et  c*est  à  la  royauté  nu'on  en  veut.  (De  légers 
applaudissements  sont  étoairA  par  les  plus  violents 
murmures.)  C'est  à  cette  sorte  de  tyrannie,  dont  la 
multitude  est  l'instrument,  qu'on  voudrait  nous  assu- 
jettir :  c'est  par  la  chute  d'un  seul  que  dans  les  cal- 
culs ne  leurs  intérêts  personnels  lesTactieux  espèrent 
bientôt  ne  plus  trouver  d'égaux;  mais  vous  d^jouercx 
leurs  projets  en  maintenant  une  Constitution  pour  la- 

3uelle  la  France  a  juré  de  mourir.  J'appuie  le  projet 
e  vos  comiti^s. 

M.  Ricard  :  L'intérêt  national  exige  que  la  plaidoi- 
rie de  M.  le  grand-maître  de  la  gardcrobe  du  roi 

(Plus  de  vingt  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent 
en  criant  :  A  l'ordre ,  Monsieur!  cela  est  abominable.) 
Je  demande,  dis-je,  l'Impression  du  niémoire  de 
M.  Liancourt,  et  la  distribution  lorsqu'il  s'agira  de 
l'éligibilité  des  agents  du  pouvoir  executif.  (On  mur- 
mure dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  —  Cin(j  à 
six  membres  applaudissent.) 

M.  Larochefoucault-Liancourt  :  J'avais  lieu  d'es- 
pérer que  ma  conduite  à  l'Assemblée  pourrait  me 
mettre  a  l'abri  d'une  pareille  diatribe.  (On  murmure.) 
Qiioi  qu'il  en  soit,  on  va  montera  la  tribune  après 
moi ,  et  on  pourra  discuter  mes  raisons. 

M.  PuTRAiNK  :  A  laide  du  principe  de  l'inviolabilité, 
les  comités  nous  proposent  de  déclarer  que  le  roi  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause;  j'ignore  à  quelle  consé- 
quence funeste  pour  la  liberté  on  peut  nous  conduire 
avec  un  pareil  système;  j'ignore  si,  après  un  pareil 
décret ,  il  nous  restera  encore  quelques  moyens  pour 
affaiblir  en  ses  mains  le  terrible  moyen  de  corrompre, 
que  lui  donne  une  liste  civile  de  30  millions  (  quel- 
ques membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent );  s'il  nous  sera  possible  d'empêcher  le  roi 
de  mettre  un  second  Calonne  a  la  tête  des  Hnances,  et 
un  second  Bouille  à  la  tête  des  armées:  si  les  comités 
pensent  que  tous  ces  moyens  doivent  lui  être  laissés , 
qu'ils  nous  disent  aussi  franchement  qu'ils  veulent 
jeter  un  voile  funèbre  sur  la  liberté  française.  (Les 
applaudissements  redoublent.)  Je  demande  que  du 
moins  ils  nous  présentent  l'ensemble  de  leurs  vues  sur 
le  sort  du  roi ,  et  qu'ils  n'oubli»^nt  pas  que  Monsieur 
n'est  pas  inviolable  par  la  Constitution.  (Les  mur- 
mures couvrent  Quelques  applaudissements.) 

Quelques  membres  demandent  a  aller  aux  voix  sur 
la  motion  de  M.  Pulraink.— On  réclame  l'ordredu  jour. 
M.  Pbieur  :  Sur  la  proposition  faite  par  le  prcopi- 
nant,  on  demande  l'ordre  du  jour.  M.  Dandré  a  la  pa- 
role ,  Je  la  réclame  après  lui. 
^  M.  Dandré  :  Je  ne  demande  pas  que  l'on  passe  à 
l'ordredu  jour,  mais  simplement  que  la  discussion 
continue.  Le  préopinant  a  fait  une  motion  incidente 
qui  sera  discutée  dans  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Vadier  :  Le  décret  que  vous  allez  rendre  déci- 
dera du  salut  ou  de  la  subversion  de  l'empire.  Un 
grand  crime  a  été  commis;  il  existe  de  grands  cou- 
pables; l'univers  vous  regarde,  et  la  postérité  vous 
attend.  Vous  pouvez  eu  un  instuit  perdre  ou  consoli- 
der vos  travaux  ;  il  est ,  selon  moi ,  une  question  pré- 
liminaire à  celle  de  l'inviolabilité,  c'est  telle  desavoir 
si  un  roi  parjure  qui  de'serle  sop  poste,  qui  emmène 
avec  lui  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  se 
jette  dans  les  bras  d'un  général  perlide  qui  veut  assas- 
siner sa  patrie,  (jui  répand  un  maniTeste  où  il  déchire  la 
Constitution;  si ,  dis-je,  un  tel  homme  peut  ensuite 
être  qualifié  i\u  titre  de  roi  des  Français;  l'inviolabi- 
lité ne  réside  plus  sur  sa  tête  depuis  qu'il  a  abdi(|né  sa 
couronne.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche  et 
les  tribunes  applaudissent.)  Aucun  de  nous  a-t-il  pu 
entendre  (ju'un  brigand  couronné (La  grande  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  murmure.  —  Quelques  ap- 


plaudissements se  font  entendre  dans  la  salle  et  les 
tribunes.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se 
lèvent  avec  précipitation  et  menacent  l'opinant.) 
Aucun  de  nous  a-t-il  jamais  pu  croire  qu'un  brigand 
couronné  pût  impunément  massacrer ,  incendier,  ap- 
peler dans  le  royaume  des  satellites  étrangers?  une 
telle  monstruosité  enfanterait  bientôt  des  ruerons  et  des 
Caligulas?  (On  entend  des  applaudissements.)  Je  fais 
une  question  à  ceux  qui  proposent  de  remettre  le  roi 
sur  le  trône:  lorsau'il  s  agira  de  l'exécution  de  vos 
lois  contre  les  traîtres  à  la  patrie,  sera-ce  au  nom 
d'un  transfuge,  d'un  narjure,  que  vous  la  réclamerez; 
sera-ce  au  nom  d'un  nomme  qui  les  a  si  ouvertement 
violées?  Jamais  une  nation  régénérée,  jamais  les 
Français  ne  s'accoutumeront  à  un  pareil  genre  d'igno- 
minie. N'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  aciiuilté  les  dé- 
prédations de  sa  faiblesse,  d'avoir  sauvé  son  règne 
d'une  inlûme  banqueroute?  Ses  valets,  dont  le  faste 
contraste  tant  avec  le  régime  de  l'égalité  ,  nous  accu- 
sent de  parcimonie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) La  sueur  et  le  sang  de  plusieui*s  millions 
d  hommes  ne  peuvent  suflire  à  sa  subsistance.  Je  ne  veux 
pas  vous  rappeler  ici  les  circonstances  de  son  rè^ne , 
celte  séance  royale ,  ces  soldats  envoyés  pour  entourer 
l'enceinte  où  vous  étiez  rassemblé»;  en  un  mot  la 
guerre  et  la  famine  dont  on  voulait  en  même  temps 
affliger  le  royaume. 

Jetons  sur  tous  ces  désastres  un  voile  religieux. 
(L'agitation  se  manifeste  dans  diverses  parties  de  la 
salle.)  On  m'accuse  déparier  comme  Marat:  je  fré- 
quente peu  la  tribune.  (Piuvieurs  voix  s'élèvent  dans 
ta  partie  droite:  Tant  mieuX)  Monsieur,  tant  mieux.) 
Je  n'ai  d'autre  éloquence  que  celle  du  cœur ,  je  dois 
mon  opinion  à  mes  commettants;  je  la  déclarerai , 
même  au  péril  de  ma  vie  :  la  nation  vous  a  revélusde 
sa  coniiance ,  vous  connaissez  son  vœu ,  ne  tergiversez 
pas,  ou  bien  empressez- vous  de  rendre  aux  corps 
électoraux  l'activité  que  vous  leur  avez  ôtée.  Mais 
n'allez-pas  vous  charger  d'une  absolution  qui  ne  peut 
que  flétrir  votregloire.  (Nouveauxapplaudisseuients.) 
Je  conclus  à  ce  une  les  complices,  fauteurs  et  adhé- 
rents de  la  fuite  du  roi  soient  renvoyés  à  la  cour  pro- 
visoire séante  à  Orléans;  que  l'activité  soit  rendue  aux 
corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et 
qu'il  soit  nommé  une  convention  nationale  pour  pro- 
noncer sur  la  déchéance  de  la  couronne  que  Louis  a  VI 
a  encourue.  (Les  applaudissements  do  quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauche  et  des  tribunes  recommencent.) 
M.  Prugkon  :  Nous  n'avons  pas  a  examiner  quelles 
formes  il  convient  de  donner  au  pouvoir  exécutif,  et 
s'il  faut  le  déposer  dans  une  seule  main  ou  dans  plu- 
sieurs. Endécrétantun  gouvernement  essentiellement 
représentatif,  nous  avons  voulu ,  en  même  temps , 
l'unité  individuelle  du  pouvoir  exécutif,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  nue  notre  gouvernement  conserve  1« 
nom  de  monarchique;  l'exercice  de  ce  pouvoir  appar^ 
tient  à  celui  qui  en  était  le  dépositaire  le  20  juin  der- 
nier, et  notre  Constitution  est  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  alors.  Le  roi  n'a  pas  cessé  d'être  inviolable, 
narce  qu'il  n'a  pas  forfait  la  Constitution.  L'inviola- 
bilité n'est  pas  purement  relative ,  elle  est  absolue  ;  et 
sans  vouloir  établir  ici  une  superstition  royaliste,  je 
crois  qu'on  ne  peut  la  soumettre  à  l'analyse  ni  aux  ex- 
ceptions. Comment  eût  été  accueillie  en  1789  la  pro- 
position de  diviser  la  responsabilité?  quel  a  été  le 
vrai  motif  de  l'inviolabilité?  C'est  que  le  roi,  c'est 
que  le  pouvoir  royal ,  qui  est  inséparable  de  lui,  ne 
peut  être  jugé,  parce  qu'aucun  pouvoir  établi  par  la 
Constitution  ne  peut  être  mis  en  jugement;  parce  que 
la  personne  du  roi  est  indivisible,  et  qu'étant  néces- 
sairement sacrée  sous  un  rapport,  elle  doit  l'être  sous 
tous;  à  côte  de  l'inviolabilité  que  l'on  appelle  impu- 
nité royale ,  ou  voit  ou  l'on  veut  voir  l'assassinat  des 
citoyens.  (  f^oir  la  suite  au  supplément.) 
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9171TB  DE  LA  DISCUSSION  SUE  L*INVIOLABILITÉ  DE 
LA  PERSONNE  DU  ROI. 

C'est  une  belle  rëgion  que  celle  des  hypothèses,  je 
la  ddtruis  en  disant:  Un  roi  assassin  est  un  insensé, 
et  le  cas  est  prévu,  et  alors  il  y  a  déchéance;  mais 
jusque-là  il  est  impunissablc  comme  la  loi.  Mais ,  dit- 
on  ,  les  ministres  de  la  justice ,  les  juges  ne  sont  poitU 
inviolables:  pourquoi  le  roi,  qui  n*est  qu'un  citoyen 
couronné,  le  serait -il?  1«  La  justice  n  est  point  un 
pouvoir  proprement  dit;  2«  les  juges  ne  sont  pas 
toute  la  justice,  tandis  que  le  roi  est  toute  la 
royauté;  3®  la  royauté  est  une  magistrature  unique  et 
suprême  qui  est  nors  de  toute  comparaison,  et  qui , 
sous  ce  rapport,  fait  une  exception  à  toutes  les  règles. 

Mais  un  roi  peut  être  déclare  déchu?  Oui,  dans  les 
cas  où  la  déchéance  est  prononcée,  et  alors  il  n'y  a 
point  de  jugement.,  le  corps  législatif  déclare  seule- 
ment Texistence  dû  fait:  la  loi  par  la  main  de  FAsscm- 
blée  nationale  lui  reprend  la  couronne  dans  le  cas  où 
elle  Ta  déclaré  indiçne  de  la  porter.  Au  reste ,  c'est 
épuiser  à  plaisir  la  classe  des  impossibles. 

La  maxime,  j*en  conviens,  cesse  lorsque  le  roi  viole 
la  Constitution ,  parce  qu'il  n'est  plus  roi ,  il  devient 
un  ennemi  et  plus  qu'un  ennemi  ordinaire.  Louis  XVI 
l'a-t-il  violée?  Sa  fuite  n'est  pas  la  moindre  de  ses 
fautes ,  mais  entre  une  faute  et  un  crime  il  y  a  bien 
quelque  intervalle. 

Votre  Constitution  prévoit  le  cas  de  l'absence  et  de 
l'évasion  du  monarque  (et  en  matière  pénale  il  n'y  a 
pas  de  décision  de  circonstances);  que  veut  votre  loi 
oonstitutionnelle?  qu'un  roi  qui  abandonne  ses  fonc- 
tions et  passe  à  l'étranger  soit  invité  à  rentrer, 
et  que  s'il  ne  se  rend  pas  à  1  invitation  il  demeure  dé- 
chu.Le  motif  en  est  palpable,  c'est  qu'alors  son  refus 
vaut  abdication,  Il  n'y  a  délit  que  lorsqu'il  y  a  refus, 
puisque  s'il  rentre  la  loi  feint  qu'il  n'est  pas  sorti,  et 
elle  comble  la  distance  qu'il  y  a  entre  une  époque  et 
l'autre;  elle  suppose  que  le  trône  n'a  pas  été  vacant, 
même  de  fait.  Elle  n'a  même  encore  rien  prononce 
pour  les  cas  où  le  roi  s'éloignerait  de  plus  de  vinçt 
lieues  de  la  législature.  Rapprochons  de  cette  loi  Ta 
conduite  du  monarque.  Dans  le  fait,  il  n'est  pas  sorti; 
en  le  citant  au  tribunal  des  conjectures,  il  n'est  pas 
même  bien  établi  qu'il  voulait  sortir.  (On  murmure.) 
Mais  je  le  suppose  au-delà  des  frontières.  Le  délit 
n'existerait  pas  encore,  ou  il  ne  serait  tout  au  plus 
que  commencé:  deux  choses  seraient  nécessaires  pour 
le  constater  et  pour  le  punir  :  l'invitation,  le  refus  :  où 
cela  est-il? 

Que  répondrez-Tous ,  me  dit^on ,  à  son  adresse  aux 
Français?  Je  ne  qualifie  pas  ce  procédé;  mais  ce  sont 
des  reproches,  des  doléances  ,  plutôt  qu'un  manifeste 
(on  murmure),  et  surtout  ce  n'est  pas  une  abdication. 
Quand  le  peuple  sort  des  limites,  vous  dites,  non  sans 
raison,  qu'il  est  égaré;  les  rois  sont- ils  exposés  à  moins 
de  séductions  que  les  peuples?  N'avez-vous  pas  à  vous 
féliciter  de  l'erreur  de  ce  prince,  puisqu'elle  a  donné 
occasion  au  peuple  français  de  déployer  cette  dignité 
silencieuse  qui  jusqu'ici  lui  avait  semblé  étrangère  ; 
puisqu'elle  a  hâté  1  uniforme  et  majestueuse  expres- 
sion du  vœu  de  la  grande  famille,  puis<iu'elle  a  Fait 
retentir  jusqu'à  Pétersbourgceltc  grande  vérité,  que 
ce  n'est  plus  pour  une  douzaine  d  houunes  qui  sont 
rois  que  les  peuples  de  l'Europe  sont  faits;  puisqu'elle 
a  appris  à  Louis  XVI  que  la  première  gloire  d  un  roi 
est  de  commander  à  des  hommes  libres ,  et  que  les 
restitutions  faites  à  la  nature  humaine  ne  sont  pas  des 
vols  faits  à  la  royauté?  Sous  l'ancien  et  monstrueux 
gouvernement  se  réalisait  la  comparaison  d'un  An- 
glais célèbre  ,qui  disait  que  le  gouvernement  d'un 
seul  était  comparable  à  une  pyramide  assise  sur  sa 
pointe.  Aujourd'hui  la  nation  a  repris  sa  place,  ïér 
!'•  Sérif.  —  Tom  IX. 


dilice  de  la  Constitution  s'achève  ;  mais  l'unique  clef 
decette  niagnillque  voûte,c'est  un  trône  constitutionnel 
entouré  de  l'inviolabilité.  Si  jamais  nation  eut  besoin 
d'une  autorité  centrale,  et  vraiment  executive,  d'une 
puissance  qui  ne  connaisse  pas  l'inertie,  et  si  l'invio- 
labiiite  n'existnit  pas ,  ce  serait  pour  notre  position 
qu'il  laudrdit  l'inventer.  J'appuie  donc  l'avis  du  co« 
mite.  (On  applaudit.) 

M.  Robespierre  :  Je  ne  viens  pas  provoquer  des 
dispositions  sévères  contre  un  individu,  mais  combat- 
tre une  proposition  à  la  fois  faible  et  cruelle,  pour  v 
substituer  une  mesure  douce  et  favorable  à  l  intérêt 
public.  Je  n'examinerai  pas  si  la  fuite  de  Louis  XVI 
est  le  crime  de  quelques  individus,  s'il  s'est  enfui  vo- 
lontairement et  de  lui-même,  ou  si  de  l'extrémité  du 
royaume  un  citoyen  audacieux  l'a  enlevé  par  la  force 
de  ses  conseils;  si  les  peuples  enfin  pourront  croire 
qu'on  enlève  des  rois  comme  des  femmes.  (  On  mur- 
mure.) Je  n'examinerai  pas,  si  comme  l'a  pensé  le 
rapporteur ,  le  départ  du  roi  n'était  qu'un  voyage 
sans  objet,  si  son  absence  était  indifférente;  je  n'exa- 
minerai pas  si  elle  est  le  but  ou  le  complément  de 
conspirations  toujours  impuissantes  et  renaissant 
toujours  ;  je  n'examinerai  pas  même  si  la  déclaration 
donnée  par  le  roi  n'attente  point  au  serment  qu'il  a 
fait  d'un  attachement  sincère  à  la  Constitution.  Je  ne 
veux  m'occuper  que  d  une  hypothèse  générale.  Je 
parlerai  du  roi  des  Français  comme  d'un  roi  de  la 
Chine  :  je  discuterai  uniquement  l'inviolabilité  dans 
sa  doctrine. 

L'impunité  du  crime  est  la  violation  et  le  renverse- 
ment de  l'ordre  public.  Si  le  criminel  est  un  grand 
fonctionnaire  public,  il  est  bien  plus  dangereux  encore 
de  ne  pas  punir  ses  attentats.  Vous  avez  décrété  i'in- 
riol.ibilité,  mais  avez-vous  pu  vous  dissimuler  qu'elle 
est  intimement  liée  ù  la  responsabilité  des  ministres, 
et  que  le  roi,  fût-il  coupable  dans  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, c'est  sur  eux  que  doit  porter  la  peine?  11  résulte 
de  là  que  le  roi  ne  peut  faire  aucun  mal  en  adminis- 
tration :  mais  s'agit-il  d'un  acte  personnel  de  TindH 
vidu,  d'un  assassinat,  par  exemple,  cet  acte  est  il  nul 
et  sans  effet?  Y  a-t-il  un  ministre  qui  réponde  ?  on  a 
dit  que  dans  ce  cas  on  nommerait  un  ré|[ent;  mais  le 
coupable  serait  donc  encore  roi?  Serait-il  encore  in- 
vesti de  l'inviolabilité?  que  le  comité  s'explique.  Si  un 
roi  égorgeait  votre  lils  ou  votre  frère,  s'il  violait  vo- 
tre femme  ou  votre  fille,  lui  diriez-vous  :  Sire,  vous 
usez  de  votre  droit,  nous  vous  avons  tout  per- 
mis; ou  bien  laisseriez- vous  le  citoyen  se  venger  lui- 
même?  Vous  mettriez  alors  la  vengeance  particulière 
à  la  place  de  la  loi,  et  croyez  vous  ainsi  établir  l'or- 
dre public  dont  vous  nous  parlez  sans  cesse?  Si  un  roi, 
à  la  tête  des  rebelles  ou  d'étrangers,  voulait  ravager 
son  pays,  serait-il  inviolable?  Vous  êtes  inviolables 
aussi  ^  mais  avez-vous  étendu  cet  incroyable  privi- 
lège a  vos  actes  particuliers,  à  la  faculté  de  com- 
mettre tous  les  crimes?  Cependant  vous  devez  assurer 
la  liberté,  l'indépendance  de  ceux  qui  sont  venus  met^ 
tre  des  bornes  à  la  puissance  des  rois,  comme  celle 
des  rois  eux-mêmes.  Les  rois  sont  inviolables,  mais 
les  peuples  le  sont  aussi.  (On  entend  quelques  ap- 
plaudissements.) Par  les  raisonnements  dont  on  s'ap- 
puie pour  établir  l'inviolabilité  absolue ,  on  fait  tout 
contre  le  rui ,  on  le  pousse  par  une  pente  irrésistible 
dans  tous  les  vices.  La  loi  de  la  nature  est  antérieure 
à  toutes  les  sociétés  ;  elle  apprend  aux  hoaiiiies  que 
quand  les  lois  ne  les  vengent  pas,  ils  ont  le  droit  de 
se  venger  eux-mêmes.  Comment  se  peut-il  qu'on  in- 
voque les  lois  pour  mettre  un  homme  au-^lessus  d'eU 
les,  pour  les  violer? 

Une  réflexion  bien  simple,  si  l'on  ne  s'obstinait  à  • 
l'écarter,  terminerait  l>ientôt  cette  discussion.  Ou  le 
roi  supposé  coupable  envers  la  natioB  conserverait 
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toute  son  autorité ,  ou  les  ressorts  du  gouvernement 
se  relâcheraient  dans  ses  mains  :  s*il  conserve  toute 
son  autorité,  à  quoi  voulez- vous  quil  remploie,  si  ce 
n*est  à  persécuter  la  liberté  publique?  Dans  le  cas  où 
les  ressorts  se  relâcheraient ,  les  rênes  du  gouvcrne^r 
ment  tomberaient  dans  les  mains  de  quelques  factieux. 

S|u*on  me  rassure  sur  les  dangers  des  factions ,  et  j'a- 
opterai  tout  ce  que  peuvent  proposer  les  comités.  Je 
déclare  que  j*abhorre  toute  espèce  de  gouvernement 
où  les  factieux  régnent.  U  faut  rassurer  la  nation  con- 
tre la  trop  longue  durée  du  gouvernement  oligarchi- 
que. Les  moyens  de  la  rassurer  n'existent-ils  pas,  ne 
sont  ils  pas  devant  vous?  Les  mesures  proposées  par 
le  comité  ne  peuvent  que  vous  déshonorer;  et  si  j*é- 
t.'us  réduit  à  voir  ces  mesures  triompher,  je  voudrais 
nie  déclarer  favocat  des  gardes-du-corps,  de  madame 
Tourzcl,  de  Bouille  lui-même.  Si  le  roi  n'est  pas  cou- 
pable, s'il  n'y  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  complices. 
Si  sauver  un  coupable  puissant  c'est  une  faiblesse , 
lui  sacrifier  un  coupable  faible,  c'est  une  lâcheté  :  il 
faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou  les  ab- 
soudre tous.  Je  propose  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  consultera  le  vœu  de  la  nation;  qu'elle  lève 
la  suspension  mise  à  l'élection  des  membres  de  la  lé- 
gislature. J'invoque  ensuite  la  question  préalable  sur 
l'avis  des  comités.  Mais  si  mes  réflexions  ne  prévalent 
pas ,  je  demande  que  l'Assemblée  ne  se  souille  point 
en  provoquant  la  perte  de  complices  prétendus. 

M.  DupoRT  :  C'est  en  séparant  de  la  question  ac- 
tuelle ce  qui  y  est  étranger  qu'on  peut  espérer  d'arri- 
ver à  un  résultat  certain.  Examinons  donc  ce  qui  doit 
véritablement  former  l'état  de  la  queslion.  Il  ne  s'agit 
pas  de.  décider  s'il  y  a,  de  la  part  du  roi,  un  délit.  Vous 
n'ignorez  pas  qu'il  faut  que  le  délit  soit  qualifié  par 
une  lui  antérieure.  Examinons  donc  quelle  est  la  loi 
antérieure  de  l.iquelle  on  puisse  tirer  ta  qualification 
du  délit.  Vous  examinerez  ensuite  si  la  déclaration  du 
roi  peut  être  regardée  comme  l'expression  définitive 
de  sa  volonté  sur  la  Constitution.  Dans  le  cas  où  vous 
trouveriez  des  causes  de  déchéance ,  pour  la  pronon- 
cer il  faudrait  que  le  cas  fût  déterminé  par  la  loi  :  s'il 
ne  l'est  pas,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  jus- 
tice d'appliquer  à  un  fait  arrivé  une  loi  qui  n'est  pas 
faite.  D  ailleurs  de  quelle  nature  étaient  les  accepta- 
tions partielles  du  roi?  étiient-elles  nécessaires  au 
corps  constituant?  Non.  Je  vous  le  demande,'si  le  roi 
eût  refusé  d'accepter  un  décret,  ce  décret  aurait-il  été 
annulé?  Vous  auriez  dit  que  auand  une  nation  envoie 
des  représentants  pour  faire  aes  lois,  c'est  sa  volonté 
qu'ils  expriment,  et  que  nulle  autre  volonté  ne  peut 
être  opposée  à  la  sienne.  L'acceptation  était  donc  inu- 
tile à  l'Assemblée  nationale?  était-elle  utile  au  roi? 
Non.  Quand  la  Constitution  entière  sera  faite,  et  qu'elle 
lui  sera  présentée,  il  pourra  la  refuser  :  s'il  la  refuse, 
rien  ne  sera  chance  dans  la  Constitution.  Mais  c'est 
dafis  le  moment  ou  il  peut  connaître  l'étendue  de  ses 
devoirs  qu'il  peut  consentir  à  s'y  soumettre.  (On  ap- 
.plaudit.)  y  V        F 

A  qui  donc  et  pour  qui  les  acceptations  étaient- 
elles  utiles?  Elles  l'étaient  pour  la  nation  même;  elles 
ont  facilité  l'exécution  progressive  des  diverses  parties 
de  notre  Constitution.  Nous  avons  eu  le  bonheur  dès 
le  commencement  d'essuyer  d'assez  violentes  attaques 
pour  que  la  confiance  de  la  nation  se  soit  attachée  à 
nous;  mais  il  fallait  que  les  deux  pouvoirs  nationaux, 
celui  qui  existait  anciennement  et  celui  par  lequel  il 
était  successivement  organisé  et  dirigé,  marchassent 
d'accord,  pour  que  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses se  remplaçassent  insensiblement  lun  par  l'autre. 
Ce  n'est  qu'au  moment  où  la  volonté  générale  s'est 
manifestée,  qu'il  a  été  possible  de  déclarer  que  les 
acceptations  étaient  inutiles.  Après  avoir  examiné  ce 
qui  n'est  pas  l'état  de  la  question ,  je  pjisse  à  ce  dont  il 
s  agit  réellement»  à  l'inviolabilité. 


(  Ainsi  que  ceux  auxquels  je  réponds,  ]e  m'appuie  sur 
la  déclaration  des  Droits.  Si  elle  établit  clairement  les 
droits  des  individus ,  elle  établit  aussi  la  manière  dont 
ces  droits  doivent  être  exercés.  Elle  dit  que  quand  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  séparés ,  ne  sont  pas  déterminés, 
il  n'y  a  pas  de  constitution.  En  effet,  du  moment  où 
l'on  sort  d'un  gouvernement  immédiat,  où  un  peuple 
peu  nombreux  fait  ses  lois  et  les  exécute,  et  qu^n 
entre  dans  le  gouvernement  représentatif,  il  faut 
établir  la  division ,  même  la  balance  des  divers  pou- 
voirs. Quand  la  nation  a  nommé  des  représentants , 
ce  n'est  ^ue  sa  volonté  supposée  au'ils  expriment.  Il 
faut  avoir  un  moyen  de  vérifier  s  ils  ont  exprimé  sa 
volonté  réelle.  Par  quel  moyen  l'opinion  publique 
peut-elle  agir  sur  ses  représentants?  Ces  moyens  sont 
de  deux  sortes ,  ou  le  monarque  est  chargé  d'arrêter , 
de  modérer ,  par  la  suspension ,  les  actes  du  pouvoir 
législatif  en  appelant  par  deux  législatures  succes- 
sives l'opinion  publique,  ou  un  conseil  exécutif  exerce 
le  droit  de  suspendre  pour  provoquer  également  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique. 

Le  premier  moyen  est  seul  dans  votre  Constitution.' 
Le  second  est  proposé  par  ceux  mêmes  qui  refusent 
l'inviolabilité  au  roi.  Ils  sentent  aussi  qu'il  faut  oppo- 
ser pouvoir  à  pouvoir,  et  que  le  corps  législatif^ne 
doit  pas  seul  disposer  du  sort  de  la  nation.  Avec  ces 
deux  moyens,  il  ne  s'agit  plus  que  de  choisir  entre 
une  république  et  une  monarchie.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Il  ti'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
feindre  d'ignorer  qu'on  propose  un  conseil  exécutif- 
électif.  C'est  le  second  des  moyens  par  lesquels  il  se- 
rait possible  de  se  mettre  cm  mesure  de  Vérifier  si  la 
volonté  exprimée  par  les  représentants  est  la  volonté 
réelle  de  la  nation.  Ce  second  moyen  ne  peut  exister 
avec  une  monarchie ,  et  vous  voulez  une  monarchie. 
Il  faut  donc  un  monarque  inviolable,  ou  bien  il  faut 
que  le  corps  législatif  puisse  irrévocablement  expri- 
mer la  volonté  nationale.  Dans  ce  cas,  il  réunirait  les 
pouvoirs,  votre  gouvernement  serait  un  despotisme  ; 
et  je  demande  si  le  despotisme  de  plusieurs  ne  serait 
pas  plus  détestible  encore  que  celui  d'un  seul.  Je  dis 
que  le  corps  législatif  ne  peut  exprimer  définitivement 
fa  Volonté  de  la  nation,  ou  bien  il  serait  à  la  fois  cons- 
tituant et  despote.  Sa  loi  serait  sa  volonté  ;  sa  volonté 
serait  sa  constitution  ;  sa  constitution  serait  arbitraire. 
Si  donc  il  faut  un  pouvoir  c|ui  appelle  l'expression  de 
la  volonté  du  peuple ,  il  doit  être  hors  du  corps  légis- 
latif ;  il  doit  être  indépendant  du  corps  législatif;  si 
Ce  frein  était  dépendant,  il  ne  servirait  qu'à  irriter  le 
corps  législatif  et  à  compromettre  la  liberté  publique. 
Vjulez-vous  qu'il  soit  actif ,  qu'il  soit  efficace,  assu- 
rez son  indépendance  du  pouvoir  qu'il  doit  contenir. 
(On  entend  ae  nombreux  applaudissements.)  Je^rois 
marcher  par  une  série  de  principes  exacts,  et  j'insiste 
sur  ma  conséquence,  que  je  déduis  ainsi  :  il  faut  que 
le  corps  législatif  ait  un  frein  qui  soit  indépendant  de 
lui. 

D'après  votre  Constitution ,  ce  frein  existe  dans  la 
personne  du  roi;  et  pour  qu'il  soit  indépendant ,  il 
faut  que  le  roi  soit  inviolable.  En  effet,  si  le  roi  pou- 
vait être  attaqué ,  il  est  certain  que  pour  arriver  a  un 
jugement  il  faudrait  l'accuser.  Pour  parvenir  à  la 
certitude  légale  d'un  fait, il  faut  passer  par  lesoupçon. 
Tous  ceux  qui  peuvent  être  accusés  doivent  être  ac- 
cusables.  Or,  une  accusation  n'est  autre  chose  que  1% 
résultat  du  soupçon  violent  de  la  réalité  d'un  fait.  Si 
le  roi  peut  être  mis  en  jugement,  il  peut  être  accusé. 
Tous  ceux  qui  peuvent  l'accuser  le  tiennent  sous  leur 
dépendance; or,  je  demande  si  l'on  peut, dans  les  26 
millions  d'hommes  qui  composent  1  empire  français, 
eu  empêcher  un  seul  d'accuser  un  roi  qui  pourrait 
être  jugé.  Je  demande  si  ceux  qui  accuseraient  le  roi 
ne  le  tiendraient  pas  dans  la  dépendance.  Il  serait  éga- 
lementdépendant  du  corps  législatif^  qui  jugerait  l'ac 
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cosation.  La  liberté  du  peuple  n'existerait  plus  alors 
dans  le  gouvernement.  (On  applaudit.) 
.  La  liberté,  Tinlérêt  du  peuple  exigent  donc  que  le 
corps  législatif  ait  un  frein  :  or,  rexistenco  de  ce  frein 
est  incompatible  avec  la  dépendance  du  q^^rps  légif- 
latif.  S'il  est  vrai  de  dire  que  In  liberté  politique  en 
Angleterre  est  affaiblie  par  le  système  de  la  corrup- 
tion du  gouvernement,  il  est  encore  plus  vrai  de  dire 
|ue  la  liberté  individuelle  y  est  assurée  par  la  division 
les  pouvoirs.  Quand  la  chambre  des  communes  a 
voulu  attaquer  ses  propres  lois ,  si  cl  le  n'avait  pas  eu 
un  frein ,  que  serait-il  arrivé  ?  un  despotisme  abomi- 
nable qui  n'aurait  pas  même  eu  le  remède  d'une  in- 
surrection généreuse,  car  la  conHancc  de  la  nation 
s'attache  nécessairement  aux  représentants ,  aux  êtres 
qu'elle  a  créés.  Quand  un  corps  n'a  de  lois  que  sa  vo- 
lonté, qu'il  dit  :  Je  fais  parce  que  je  veux  faire,  il  n'é- 
coute que  ses  caprices  et  ses  passions;  mais  quand  il 
a  un  frein  ;  quand  il  est  soumis  à  l'opinion  publique , 
son  intérêt  est  d*êtrejuste:il  se  voit  obligé  de  prendre 
ijne  base  commune  entre  le  roi,  le  peuple  et  lui  ;  cl 
cette  base  commune  est  la  justice.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Ainsi  donc  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pas  cédé 
à  tous  les  dangers  dont  elle  a  si  souvent  été  environ- 
née aux  premiers  jours  de  la  liberté,  ne  cédera  pas 
maintenant  à  d'autres  craintes;  cl  le.  montrera  que  ses 
vœux  les  plus  chers,  comme  ses  devoirs  les  plus  sa- 
crés, sont  intimement  liés  au  salut  du  peuple.  ^On 
entend  quelques  murmures  qui  sont  étouffés  par  des 
applaudissements  très  nombreux,  auxquels  se  mêlent  j 
cesmots ,  plusieurs  fois  répétés  :  Oui ,  oui.)  Quel  sctaî  t  ! 
donc  ici  1  intérêt  de  ceux  qui  ont  défendu  constam    J 
ment  la  cause  de  la  liberté?  Esl-il  des  craintes  et  des  i 
espérances  pour  ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir  quand 
il  existait  dans  toute  sa  puissance ,  et  oui ,  parce  qu  il^  { 
ne  le  doivent  pas ,  ne  veulent  pas  le  rrnpper  aujuur-  j 
d*hui  que  l'opinion  publique  est  entièrement  contre:  ' 
lui?  (Les  applaudissements  recommencent.)  Je  ^ais 
au'on  leur  a  supposé  des  motifs  sordides  ;  je  sais  qu'u^ 
1  a  fait  devant  le  peuple  qu'on  açite;  mais  je  sais  aussi 
cfue  personne  ne  l'a  cru ,  et  que  Te  peuple  ne  le  croira 
jamais.  Qu'a  de  commun  le  pouvoir  et  un  homme 
kibre  ?  Le  pouvoir  n'a  de  moyens  que  la  crainte  er  i& 
corruption ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  atteindre  un 
homme  libre.  L'Assemblée  nationale  l'a  prouvé,  il 
iLanauait  ce  fleuron  à  votre  couronne  de  savoir  résis-  j 
ter  à  l'opinion  dont  on  a  voulu  vous  environner.  Vous 
aurez  mérité  tous  les  genres  d'estime,  parce  que  vou^ 
aurez  eu  tous  les  genres  de  courage. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  presser  les  élections  ;  je 
suis  de  cet  avis,  et  l'on  y  travaille  dans  vosconiités  eu 
s'occupant  activement  de  la  révision.  On  a  dit  qu'il 
fallait  une  convention  nationale  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  l'Etat.  La  nation  vous  a  investis  de  tous  les 
pouvoirs.  Vous  avez  juré  de  ne  pas  vousséparer  avant 
d'avoir  établi  une  constitution  ferme  et  durable ,  et 
par  uneindigne  faiblesse  dans  une  grande  circonstance 
vous  abandonneriez  vos  travaux,  vous  refuseriez  à 
décider  l'importante  question  dont  vous  vous  êtt^s 
saisis,  vous  remettriez  a  des  successeurs  un  état  sans 
constitution ,  car  cette  grande  (juestion  en  est  la  base; 
vous  vous  déshonoreriez  ainsi  pour  vous  enfuir  en 
violant  vos  serments?  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) Vous  ne  mettriez  pas  au  hasard  le  fruit  de  tant 
de  travaux  et  d'un  patriotisme  éprouvé  :  vous  déter- 
minerez d'une  manière  utile  et  vigoureuse  l'opinion 
flottante  de  l'empire;  vous  accueillerez  les  bénédic- 
tions de  la  nation  entière,  et  vous  pourrez  retourner 
promptement  dans  vos  foyers  pour  en  recevoir  le 
]uste  tribut.  La  Question  une  fois  décidée ,  la  révision 
marchera  avec  célérité ,  l'acte  constitutionnel  sera  ré- 
digé ,  et  le  roi  déclarera  s'il  veut  ou  non  régner  par 
iette  constitution.  Alors  rien  ne  vous  retiendra  da- 


vantage ici,  et  la  France  entière,  oui  trouvera  dan»  cet 
acte  le  garant  de  la  liberté  et  de  la  paix  publique ,  te 
verra  ensuite  réunie  à  une  même  opinion.  Mais  il  faut 
de  la  promptitude  dans  vos  mesures,  et  je  demande 
que  TAssemblée  nationale  ne  prolonge  pas  la  discus- 
sion au-delà  des  bornes  nécessaires  ])ourque  son  opi- 
nion soit  formée.  J'appuie  le  projet  de  décret  des  sept 
comités. 

M.  Paieva  :  Il  n*est  pas  dans  tons  les  départements  an 
seul  ho&rae  qui  ne  se  soit  occupé  de  cette  question;  je 
iu*en  snis  occupé  moi-même.  Ce  n*est  point  un  discours, 
ce  ne  sont  point  des  déclamations  que  je  veux  vous  ofTrir; 
c*est  an  devoir  de  citoyen  que  je  viens  remplir.  11  y  a  peut- 
être  en  ce  moment  du  courage  à  paraître  à  cette  tribune 
pour  traiter  une  question  dont  tous  les  adversaires  ont  été 
QRalifiés  de  factieux  et  de  républicains.  Je  ne  suis  pas  an 
factieux,  je  le  dirais  en  face  de  toute  la  terre;  je  ne  suis  pas 
an  républicain,»!  an  républicain  est  celui  qui  vent  changer 
la  constitution  française;  j*ai  juré  de  la  maintenir;  je  la 
défendrai  jnsqa*à  la  mort.  La  question  est  celle-ci  :  le  roi 
pent-il,  doit-il  être  mis  «n  jugement?  Entend*on  que  le  roi 
paisse  être  renvoyé  à  la  haute  cour  nationale?  Je  n>n  sais 
pas  d'avis.  Entend-on  qœ  TAssemblée  ou  une  convention 
nationale  n*aarait  pas  le  droit  d'examiner  la  conduite  du 
roi,  et  que  l'inviolabilité  le  place  au-dessus  de  cet  examen? 
Je  n'en  suis  pas  d'avis. 

Un  roi  peut-il  être  déclaré  inviolable  dans  toutes  les  cir- 
constances de  sa  conduite?  Quand  il  agit  comme  roi,  il  est 
inviolable;  mais  quand,  se  déponillant  des  droits  qu'il  tient 
de  la  Constitution,  il  prend  d^s  mesures  pour  la  renverser, 
je  ne  puis  le  croire  inviolable.  Voilà  toute  ma  théorie  sur 
rinvioUbilité.  M.  Dapor«  •  dit  qae  si  le  roi  n'était  pas  in- 
violable, il  ne  serait  pas  indépendant,  qu'il  n'y  aurait  plus 
lie  liberté  dans  la  nation.  En  logique,  cet  arguntent  n'est 
pas  parfait,  il  n'est  pas  meilleur  en  politique.  C'e.st  le  jnge* 
ment  qui  rend  dépendant:  et  si  une  convention  nationale 
jcgeait,  et  que  le  corps  législatif  n'eût  que  la  surveillance, 
il  serait  faux  que  le  roi  dépendit  du  corps  légiitlatif,  il  ne 
dépendrait  que  de  la  nation,  et  il  doit  en  dépendre.  Mais 
on  ose  prétendre  que  le  corps  législatif  n'aarait  pas  même 
!e  droit  de  dénoncer  à  la  nation  un  acte  de  tyrannie  cfim- 
mis  par  le  roi.  Un  pareil  système  serait  destructible  de  l'or- 
dre social.  Voilà  donc  l'argumeut  de  M.  Ouport  détruit. 
^On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  s'occupe  si  peu  de  la  dé- 
claration laissée  par  le  roi;  elle  est  pouitant  d'un  grand 
poids  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Il  y  est  dit  :  Le  roi, 
après  avoir  solennellement  protesté  contre  tous  les  actes 
qo'il  a  faits  dans  sa  captivité;  et  ainsi  il  proteste  solennelle- 
ment contre  tons  les  serments  qa*il  a  prononcés,  même 
contre  celai  qu'il  proférait  Tannée  dernière,  aa  jour,  à 
rnear«  même  où  je  vous  parle.  Ne  vous  souvient-il  plus  de 
la  note  qni  se  trouve  au  bas  de  cet  acte,  des  ordres  qu'il 
donnait  à  ses  ministres,  du  sceau  de  l'État  qu'il  rédaniait? 
Je  demande  si  cette  déclaration  n'est  pas  une  abdication 
formelle.  Si  du  niilieu  de  son  petiple  il  avait  présenté  cet 
acte  à  l'Assemblée,  elle  aurait  pu  le  ras-snrer  sur  ses  crain- 
tes; mais  il  n'a  pas  pris  cette  marche.  Il  s'est  enfui;  des 
troupes  révoltées,  et  dont  le  patriotisme  a  déjoué  d'indignea 
projets;  des  troupes  étaient  disposées  sur  sa  route;  un  camp 
se  formait  à  Montmédy.  Dans  ces  circonstances,  qu^a  fait 
l'Assemblée?  Elle  a  dit  :  Le  pouvoir  exécutif  a  déserté  son 
poste,  ce  pouvoir  retourne  k  sa  source,  sa  source  est  la  na- 
tion, et  l'Assemblée  nationale  représente  la  nation.  Vous 
vous  êtes  emparés  du  pouvoir  exécutif,  vous  lui  avez  donné 
une  garde;  il  n'est  donc  pas  inviolable  :  s'il  l'est,  c'est  vous 
qui  êtes  criminels. 

Voilà  la  marche  que  vous  avez  suivie;  voilà  celle  que 
vous  ne  devez  pas  abandonner,  sinon  vous  perdrez  la  con- 
fiance publique,  qui  seule  peut  faire  le  salut  de  l'Etat.  On 
a  demandé  avec  raison  aux  comités  de  faire  connaître  l'en- 
semble de  leurs  mesures.  Il  faut  savoir  si  demain  on  ne 
viendra  pas  vous  demander,  d'après  votre  décret,  que  le 
roi  soit  réintégré  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Eh!  quelle  est 
votre  position?  Est-elle  assez  tranquiUe  pour  que  vous  re- 
mettiez à  la  tête  des  affaires  publiques  celui  qui,  il  y  a  quel- 
ques jours,  les  avait  abandonnées?  Si  vous  dites  qu'il  n  y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  le  roi,  et  qu'il  ne  peut  être 
jugé,  vous  devez  le  remettre  dans  l'état  où  il  était  iivanC  «a 
fuite,  car  vous  déclarez,  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pat 
de  délit,  qu'il  est  dans  la  même  position  que  s'il  n'avait  paa 
tait  ce  qoe  vons  dites  n'être  pas  nn  délit.  SI  teUe  eat  l'in- 
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ImHob  dM  eomitét,  Je  in*^  oppoM,  car  elle  est  dangtrease  ; 
al  telle  n*ett  pat  lepr  intention,  noos  Tollà  beaacoiip  plus 
ftvanoéti  ear  noua  aomroea  d*aocord  avec  eax.  (Il  s'élève 
beaaeoap  de  murinnres.)  Je  crois  que  l'Assemblée  nationale 
pe  doit  adopter  aaJoard*hai  aacan  parti  relativement  ao 
pouvoir  exécDtif,  qa*elle  doit  se  réserver  de  prendrp,  après 
If  Constitution  faite,  toutes  les  roesares  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  liberté,  et  déclarer  une  fbis  que  le.*  rois 
inviolables  sont  Jageablrs  par  les  nations. 

M.  DBSHCimiBM  :  Il  vient  d'être  fait  deux  questions;  J*y 
flirei  des  réponses  positives.  M.  Prieur  a  demandé  si,  dans 
le  cas  oà  le  projet  qui  est  soumis  à  la  discu.Hsion  serait 
adopté,  l*avis  do  comité  de  constitution  était  que  l*on  dèt 
lever  la  suspension  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Je 
déclare  que  le  comité  a  pensé  à  Pnnanîmlté  que  la  suspen- 
sion ne  devait  pas  être  levé#»  |usqu*à  ce  que  l'acte  constitu- 
tionnel fût  terminé.  Il  a  demandé  ensuite  si  en  laissant 
subsister  la  suspension  ce  n*était  pas  porter  atteinte  à  l'in- 
violabilité. Je  réponds  que  le  corps  constituant  a  le  droit  de 
luspendre  les  fonctions  royales. 

M.  MoirrLOSiBi  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  DEsavuNixas  :  Si  vous  admettex  l'inviolabilité  abso- 
lue, Il  en  résultera  que  le  roi  pourra  bien  être  déciiu  de  la 
opuronne  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  mais  qu'il  ne 

Eourra  pas  être  traduit  en  jugement,  ni  livré  aux  ti-ibnnaux, 
es  législatures  n'auront  pas ,  comme  vous  Paves  en ,  le  droit 
de  suspendre  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  il  faudra 
prévoir  les  cas  de  déchéance;  et  ce  sera  à  elles  k  les  appli- 
quer. 

M.  Pénotv  :  Je  prie  M.  Desmenniers  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  ce  que  c'est  qn*un  jugement.  {Plusieurs  *voix 
s'élèvent  :  Allons  donc  ,  Monsieur;  à  l'ordre.) 

If.  DESHEunixas  :  Ifons  avons  donc  pensé  que  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif  devaient  rester  suspendues;  que 
lorsque  la  charte  constitutionnelle  serait  terminée  elle  se- 
rait présentée  au  roi,  et  que  dans  le  caa  où  il  ne  l'accepte- 
rait pas  purement  et  simplement  il  serait  alors  déc^u  du 
tfône.  (Ou  applauditO 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'explication  donnée 
par  M*  Desmeuniers  soit  insérée  dans  le  procèa-verbal. 

If.  Babet:  Je  demande,  moi,  que  cette  explication  soit 
rédigée  en  projet  de  décret,  et  adoptée  avant  que  la  ques- 
tion que  nous  discutons  soit  jugée ,  et  on  saura  alor»  à  quoi 
a'en  tenir. 

M.  Daivoré  :  On  a  fait  une  motion  que  j'appuie,  celle 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  l'explication  donnée  par 
M.  Desmeuniers;  elle  me  paraît  insusceptihie  de  doute,  l'ac- 
ceptation de  la  loi  constitutionnelle  est  la  condition  à  la- 
onelle  l'individu  peut  rêg;ner,  c'est  un  contrat  synallagma- 
tique  (on  entend  quelques  murmures)  {je  ne  fais  qu'énoncer 
mon  opinion,  Je  pnis  très  bien  ne  pas  employer  le  mot 
propre,  je  dis  que  la  charte  constitutionnelle  étant  l'obliga- 
tion, le  nœud  par  lequel  on  lie  l'homme  â  qui  on  la  conOe, 
il  faut  qu'il  l'accepte  purement  et  simplement,  sans  cela  il 
est  impossible  de  le  revêtir  de  la  dignité  royale;  il  est  en- 
core un  autre  cas  de  déchéance  qui  pourrait  être  décrété 
par  l'Assemblée,  c'est  celui  où  le  roi  se  mettrait  dans  le 
royaume  à  la  tête  d'une  armée  contre  la  minorité;  je  pense 
donc  qu'on  pourrait  rédiger  en  forme  de  décret  Texplica- 
l|on  de  M.  Desmeuniers,  insérer  dans  le  procès-verbai  le 
Tœn  du  comité  de  constitution,  et  passer  ensuite  à  la  dis- 
cussion. 

M.  KoBESPisARE  :  Si  vous  décrétez  que  la  charte  consti- 
tutionnelle sera  présentée  au  roi,  vous  préjugez  là  question 
qui  nous  est  soumise,  vous  déclarez  qu'il  ne  peut  pas  être 
tais  en  jugement.  Je  m'oppose  donc  à  cet  ordre  de  délibé- 
ration. 

M.  DuHBTz:  L'explication  de  M.  Desmenniers  me  paraît 

Sropre  à  bannir  les  inquiétudes,  mais  elle  «;st  indépendante 
e  Louis  XYI,  et  je  demande  qu'elle  soit  généralisée.  (On 
applaudit.; 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  à  «lier  aux 
voix. 

MIT.  Prieur,  Grégoire,  Sillery  demandent  la  parole. 

If.  l'abbé  Grécoibb,  évêqoe  de  Blois  :  Le  roi  acceptera, 
il  jurera,  mais  quel  compte  ferez-vous  sur  ses  serments? 
(Les  murmures  se  mêlent  aux  applandisaemeuts.) 

Suit  UH moment  d'agitation. 

M.  PaiEiiB  ;  Ma  proposition  est  qu'an  ne  préjuge  rien 
^iljourdliui  sur  la  question  de  savoir  si  la  Constitution  sera 
présentée  purement  et  simplement  à  l'individu. 

M,  Rf  %vDWi  :  l*ii  U  iiarolti  anopilmf  U  f  rctldtau  Oa 
Mieiid  qa«  le  roi  nt  p«ot  pu  édrt  mia  m  JoginMit.  )• 


prétends,  moi,  qu'une  nation  en  a  le  droit,  et  que  iee  Bt« 
présentants  ont  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesurée 
propres  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  révolutions 
présentes  et  futures;  vous  avez  eu  le  droit  de  veiller  pro- 
VMoiremenlà  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  je  soutiendrai;  a'iM 
le  faut,  quPvous  ne  l'avez  pas  définitivement;  il  faut  donc 
que  la  nation  examine  s'il  est  de  son  intérêt  de  présenter 
à  Louis  XVI  la  charte  constitutionnelle,  et  voua  préjugez 
cette  question.  La  proposition  de  M.  Dandré  est  qu'on  la 
présente  au  roi.... 

M. DBBHBinnEM  :  J'ai  répondu  à  une  interpellation;  on 
a  demande  que  mon  explicaUon  fàl  rédigée  en  projet  de 
décret;  la  voici  : 

«  Art,  !•'.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  du  ftl,  qui  ms- 
pend  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  subsistera  tant  que 
I  acte  constitutionnel  n'aura  pas  été  présenté  et  accepté  pu- 
rement et  simplement  par  le  roi. 

»  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  actuel ,  ou  tout  antre,  n'aecep- 
tarait  pas  purement  et  simplement,  il  serait  censé  renoncer 
à  la  couronne ,  et  l'Assemblé*'  le  déclarerai  t  déchu  du  trône  » 

M.  aoBBBBBB  :  Cela  Juge  la  question. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur  ce 
prc^et;  d'autree  réclament  l'onire  du  joor. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  da  jonr  I  la  presque  UBBnï. 
mité.  ^ 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

M.  LE  PaésiBBirr  :  J'ai  entre  les  roaios  une  pétition  de 
cent  personnes  relative  4  la  question  actuelle.  L'Asseinblcc 
i«at-elle  en  entendre  la  lecture? 

L'Aaaemblée  déoijje  que  la  pétition  ne  sera  pas  lue. 

M.  BABBAva  I  Le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre 
ue  peut  avoir  pour  objet  de  refuser  formellement  d'enten- 
dre la  lecture,  nuis  seuleipent  de  la  retarder.  La  qoestiou 
que  noua  traitons  ne  peut  que  gagner  à  être  éclaircie.  Le 
décret  qui  nous  est  présenté  par  les  comités  est  bon  dana  lea 
principes,  bon  dans  les  circonstances,  et  il  sera  appuyé  par 
l'opinion  publique.  J<c  nous  lals&ons  pas  influencer  par  les 
menées  de  quelques  écrivains  peut-être  stipendiés;  la  loi 
n'a  qu'à  placer  son  signal ,  et  on  verra  tous  les  bons  citoyens 
a'y  rallier.  Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  lue  demBlii 
A  l'ouverture  de  la  séance. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

La  discussion  sur  rinviolabiliié  est  continuée  4  demain. 

La  séance  est  levéf  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'Histoir€  universelle ^  comédie  en  vers,  en  deoac  actes, 
par  le  Cousin  Jacques,  représentée  au  tliéâtre  de  Monsieur, 
actutKeuient  rue  Feydeau,  le  dimanche  10  juillet  1791,  pour 
la  48»  fois.  Prix ,  24  .sou»  en  papier  fin ,  caractères  de  M.  Didot  ; 
et  pour  éviter  la  contrefaçon ,  sort  qn'a  éprouvé  Ificodême 
dBiM  la  lune,  nous  en  avons  l^it  tirer  sQr  minier  eomiuon; 
prix,  Iftsoua. 

Cette  pièce  n*a  pas  eu  moins  de  saccès  que  Ifioodéne  daas 
U  lune,  du  même  auteur. 

Ifùta.  On  peut  ae  procurer  ces  deux  pièces  Imprimées  ai^r 
bean  papier,  en  caractères  de  M.  Didot,  pour  a  liv.,  Aranc 
de  port  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  »e  McjsiQtE.  —  AnJourd.  (5,  Iphig^nie 
en  Tamride;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TnÉATBS  OB  LA  Kation.  —  AuJourdliui  t5«^M<f//#. 

Tii^Taa  Italien.  —  Aujourd'hui  15,  l'Amant  statue;  et 
Zémire  et  Aton 

TniATRB  FaANÇAia,  me  de  Rlchelien.  —  Aoijofinl'hnr  15, 
V Intrigue  épistolaire  ;  et  le  Mari  retrouvé, 

TuÉArBE  de  la  bue  Feydeau.  -  Aujourdlini  15,  le  Li^ 
vorce;  Encore  des  Ménechmes  ;  et  la  Nuit  espagnole* 

TnÉATBB  de  Mademoiselle  MowTAKsiBa,  an  P^lais-Roya). 
—  Aiûourd'hui  15,  /e  Counaisseur,  comédie;  U  Dwim  Um 
village  i  et  les  Caquets, 

TnKAI  ME  de  la  UAITÉ  et  des  GMA!f  DS  Da^SECBS.  —  Auj.  1^ 

u  ÈOH  Seigneur  ou  la  f^êrtu  récompensée  ;  /•  Rosw  et  ie 
£oHtou\  U  Jeu  tle  l'amour  et  du  hasard \  VAkkéekem  ia 
mère  Duchéne\  et  les  Veux  Arlequins  Jumeaux, 

Ambici'-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Ai^oard.  15, 
km  Lettre  de  ctscket\  l'Impromptu  de  campetgise\  tes  Dtmx 
Chasseurs  et  la  Lmtiére  itt  le  Maréchat-^es^ogis, 

Tn^ATBB  DB  MoLiiaE,  rue  Saint-Martin.  -^  ÀnjQiud'bvi  M| 
le  lUenteuri  et  te  Somnambule, 

YBà41BB  fBAitÇAM  QBHItBB  Bf  LTBI««fl»  —  kwt/timé  lf| 

/•  Urtt^  /  et  h  UaH  corrigé,  ^^ 
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GAZEÏÏE  NATIONMiE ..  LE  MOITEUR  IIMERSEL. 

Samedi  16  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Pologne,  le  70  juin.  — ^Les  Grecs  schismatiques  en 
Pologne  étaient  jusqu'à  ppésent  soumis  à  la  suprématie 
ecclâiastique  de  la  Russie  ,  qui  par  ce  moyen  pouvait 
sMmmiscer  dans  toutes  les  affaires  politiques  de  la  répu- 
blique. Cet  inconvénient,  senti  depuis  longtemps,  a  dé- 
terminé la  diète  à  nommer  des  commissaires  oui  sont 
allés  en  Lithuanie  pour  y  conférer  avec  les  rhets  de  ces 
Grecs^  et  convenir  avec  eux  d'un  plan  d'hiérarchie  cal- 
qué sur  les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Les  généraux  russes  employés  à  Tarmée  qui  étaient 
allés  à  Pétersbourg  sont  en  chemin  pour  retourner  à 
leurs  postes.  Le  généralissime  prince  Potemkin  et  le 
comte  de  Souvarow  sont  de  ce  nombre.  Le  prince 
Repniu  est  en  marche  vers  Braîlow.  On  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  incessamment  des  nouvelles  impor- 
tantes de  ce  c6té. 

HOLLANDE. 

D'Ameierdam ,  le  1  Juillet.  —  Le  6  de  ce  mois  le  Tea  a 
pris  au  magasin  de  l'amirauté,  dans  le  quartier  appelé 
ie  Kattenhurg.  Le  progrès  des  flammes  a  été  si  rapide 
qu'il  n'est  bientôt  resté  que  les  murailles  de  ce  vaste 
édifice.  La  perte  des  équipements  nouveaux  et  de  ceux 
des  vaisseaux  de  guerre  actuellement  désarmés,  donc 
€^e  riche  magasin  se  trouvait  rempli ,  est  un  dommage 
immense  pQur  la  république. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome  du  23  iuin. 

Les  marques  de  satisfaction  que  la  cour  de 

Rome  a  reçues  de  celle  de  Toscane  sont  très  remarquo- 
blés.  Il  est  évident  que  l'empereur  et  son  fils  le  grand 
duc  sont  convenus  de  paraître  brouillés,  afin  que  ce 
dernier  pût  faire  des  changements  à  beaucoup  de  ci.o- 
ses  de  la  façon  de  Léopold ,  sans  que  le  père  eût  Tair 
de  se  rétracter  par  une  sorte  d'aveu  public ,  et  d  ap- 
prouver les  opérations  de  son  fils,  aujourd'hui  même 
|u'il  les  approuve  en  secret.  C'est  ainsi  que  Tévéque 
ie  Pistoie,  le  janséniste,  a  été  immolé  tout  à  l'heure  à 
la  cour  de  Rome,  malgré  la  protection  éclatante  que 

Léopold  lui  avait  accordée La  cour  de  Napies  a 

donné  le  même  genre  de  satisfaction  au  Saint- Père , 
sans  prendre  le  même  détour.  LL.  MM.  S.  ont  adi  essé 
des  nommages  respectueux  et  pieux  au  pape ,  et  le 
pape  a  soudain  confirmé  la  nomination  du  roi  à  un 

grand  nombre  d'évêchés Il  n'en  est  pas  de  même  à 

Milan,  l'empereur  a  tout  refusé  aux  évêqucs;  il  y  .nain- 
tient  toutes  les  opératiof is  de  Joseph  II ,  et  il  porte  ses 
complaisances  et  sa  justice  sur  les  jui^s.  qui  ont  obtenu 
le  droit  de  cité,  etc. 

Du  24. On  assure  que  le  pape  vient  de  permettre  aux 
cultivateurs  propriétaires  de  chasser  sur  )eurs  hérita- 
ges. Les  vassaux  du  baron  Campagnano  et  de  Formello 
ont  hâté  la  prudence  du  Saint- Père  par  des  plainte 
réitérées  des  vexations  et  déprédationsqu'ils  éprouvent. 


l 


pûtes  des  sections ,  les  gardes  nationaux  du  départe- 
ment de  Paris ,  et  une  députation  de  24  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  se  sont  réunis  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  et  se  sont  rendus  de  là  au  champ  de  la 
Fédération,  pour  solenniser  l'anniversaire  de  la  con- 
quête de  la  liberté.  M.  l'évéque  de  Paris  a  célébré  la 
messe  sur  Taulel  de  la  patrie;  ensuite  un  corps  nom- 
breux de  musiciens  a  exécuté  le  TcDcum,  Le  cortège 
marchait  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  temps  était 
beau ,  le  nombre  des  spectateurs  considérable.  Le 
soir  les  façadcs.des  maisons  ont  été  illuminées,  d'a- 
près l'invitation  du  corps  municipal.  De  sages  pré- 
cautions avaient  été  prises  pour  éviter  les  accidents, 
et  aucun  événement  n'a  troublé  celte  réunion. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  d-^  corps 
municipal^  du  Zi  mai  1791. 

Sur  la  communiciition ,  donnée  par  M.  le  maire, 
d'une  lettre  adressée  à  In  municipalité  de  Paris  par  la 
municipalité  de  Basse-Terre  de  l'ilc  do  la  Guadeloupe, 
en  date  du  10  mars  179i,  par  laquelle  cette  mu- 
nicipalité se  plaint  et  demande  justice  contre  le 
rédacteur  d'un  ouvrage  périodique,  ayant  pour  titre:, 
Moniteur  Universel,  uo  325,  par  lequel  la  municipa- 
lité de  Bassc-Teire  dit  avoir  été  calomniée  : 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  comnmne,  a  ar- 
rêté que  M.  le  maire  voudrait  bien  écrire  à  la  muni- 
cipalité de  Basse-Terre ,  et  employer  ses  bons  otïices 
pour  engager  le  rédacteur  du  Moniteur  h  se  rétracter, 
et  à  donnera  la  municipalité  de  B.&se-Tcrre  la  satis- 
fiiction  qu  elle  demande. 

Signé  Baïlly  ,  moine;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Pour  extrait  conforme  à  Toriginal. 

Signé  Lenoine  ,  secrétaire-greffier. 

Nous  serons  toujours  fort  aises  d'avoir  à  reclilicr 
les  nouvelles  qui  ont  pu  blesser  le  patriotisme  des  in- 
dividus et  des  villes;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par 
l'intermédiaire  de  la  municipalité  de  Paris  qu'on  doit 
nous  faire  passer  les  réclamations  de  ce  genre?  Ce  ne 
sera  point  lui  déplaire  que  de  reconnaître  qu'elle  a 
bien  assez  de  ses  propres  affaires*  et  que  si  les  (|ua- 
rante-quatre  mille  municipalitésde  France  avaient  be- 
soin dun  bureau  de  correspondance,  elles  feraient 
mieux  de  s'adresser  tout  uniment  à  l'un  de  ceux  qui 
se  sont  établis  dans  une  foule  d'endroits  de  cette  ca- 
pitale. Néanmoins  nous  sommes  empressés  de  calmer 
l'inquiétude  de  la  municipalité  de  Basse-T<^rre ,  et  nous 
y  trouvons  la  satisfaction  de  n'en  plus  .ivoir  nous- 
mêmes  sur  le  civisme  de  cette  partie  de  zjos  conci- 
toyens d'Amérique.  {Note  du  réduci'euf.) 


FRANGE. 

Dé  Paris.  —  Le  13  de  ce  mois  les  électeurs  de  1780 
ont  fait  chanter  dansl'édise  métropolitaine  le  Ti?  iD^f//;/ 
qu'ils  se  sont  engagés  a  faire  célébrer  tous  les  ans ,  en 
commémoration  de  la  révolution.  M.  Hervier  a  pro- 
noncé un  discours  très  patriotique.  La  prise  de  la  Bas- 
tille, hiérodramede  M.  Désaugiers,  a  été  exécutée  avec 
le  pltis  grand  succès ,  l'effet  en  a  été  superbe. 

Le  14  les  officiers  municipaux,  les  juges,  les  dé- 
!'•  Série.  —  Tome  IX. 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  k  Afé  S- 
sieurs  les  commissaires  de  l*  Assend>lée  nationaâfl 
dans  les  départements  Jrontièrçs» 

Paris ,  ii  juillet  1191.  —  L'agitation  et  les  craiutes 
qu'ont  fait  naître ,  Messieurs,  les  derniers  évtfueuients, 
ont  dû  nécessairement  exciter  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratifs, et  les  porter  à  prendre  toutes  les  mesures 
que,  dans  les  premiers  moments,  ils  ont  crues  les  plus 
propres  a  prévenir  les  désordres  et  à  ranimer  la  con- 
fiance des  peuples.  Je  n  ai  donc  point  été  étonné  que 
n'écoulant  que  la  loi  de  la  nécessité  ils  aient  paru  » 
Dour  quelques  instants,  oublier  les  principes  sur  les- 
quels se  fondent  let&rs  iHMivoifs  lé/çitimes,  et  que,  se 
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Toyant  peul-étre  Us  seois  qui  conservassent  alors  j 
quelque  crédit  sur  ropinîon  publique ,  ils  aient  cru  ï 
Indispensable  de  s'investir  de  toutes  les  autorités.  Je  ] 
suis  même  persuadé  que  cette  détermination  a  servi  | 
essentiellement  la  patrie,  et  qu'on  ne  saurait  donner 
trop  d'élpges  au  aévoûrâcut  que  les  diiïcrents  corps 
administratifs  ont  montré  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles. 

Cependant,  Messieurs,  l'agitation  a  dû  cesser  avec 
sa  cause;  les  craintes  doivent  être  dissipées,  ou  du 
moins  faciles  à  détruire  ;  l'ordre  intérieur  n'a  point  été 
troublé,  et  nul  ennemi  du  dehors  ne  parait  encore  a 
redouter  :  il  est  donc  temps  que  la  Constitution  re- 

Ïirenne  toute  sa  force,  et  que  les  principes  qui  en  sont 
a  base  ne  soient  plus  méconnus. 

Or,  vous  savez  qu'il  v  a  dans  les  départements  où 
Totre  mission  s'étend  plusieurs  corps  administratifs,  i 

Slusieurs  municipalités  qui  ne  se  sont  point  encore  \ 
essaisis  de  l'autorité  militaire,  qui  dans  les  places  de 
guerre  et  les  garnisons  retiennent  encore  les  clefs  des  1 
villes,  des  arsenaux,  des  magasins;  qui  ordonnent 
des  mouvements  de  troupes,  ou  se  permettent  de  les  ' 
requérir  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi: 
vous  trouverez  sans  doute  convenable  de  leur  rappe- 
ler que,  chargés  seulement  par  la  Constitution  d^une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  les  a  autorisés  a 
envahir  la  totalité  dans  aucune  circonstance;  qu'ils 
n'ont  pas  plus  de  droit  à  s'emparer  des  pouvoirs  mi- 
litaires on  judiciaires,  que  les  corps  ou  les  individus 
a  qui  ces  pouvoirs  sont  confiés  n'ont  le  droit  d'usurper 
l'es  fonctions  des  corps  administratifs;  et  que  c'est  sur 
la  distinction  et  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  entre 
eux  que  reposent  essentiellement  la  Constitution  et 
la  liberté.  Autrement  tout  serait  bientôt  confondu , 
et  les  malheurs  qu'enfanterait  la  pi  us  a£freuse  anarchie 

Ï^rendraicnt  la  place  des  bienfaits  que  les  nouvelles 
ois  nous  assurent. 

Trouvez  bon ,  Messieurs,  que  je  vous  demande  avec 
instance  d'employer,  pendant  votre  séjour  au  sein  des 
départements  frontières ,  l'influence  que  votre  carac- 
tère vous  donne,  et  qui  vous  est  personnellement  ac- 
quise à  si  juste  titre,  pour  y  rappeler  les  vrais  prin- 
cipes, pour  y  remettre  les  différents  pouvoirs  dans  la 
sphère  d'activité  qu  ils  doivent  parcourir,  pour  y  fixer 
invariablement  les  limites  qui  doivent  les  circonscrire. 
Afin  de  vous  seconder,  autant  qu'il  était  en  moi , 
dans  cette  utile  entreprise,  je  me  proposais  dé  vous 
envoyer  le  décret  renau  par  l'Assemnlée  nationale  sur 
le  service  des  places  ;  je  voulais  vous  prier  de  le  faire 
connaître  vous-mêmes,  d'en  développer  la  nécessité, 
d'en  appuyer  l'exécution  de  concert  avec  les  généraux 

,  commandants  dans  les  départements;  mais  rimpres- 
sioQ  de  cette  loi  pouvant  tarder  encore,  il  me  serait 
impossible  de  vous  l'adresser  assez  à  temps  dans  une 
forme  légale.  Au  reste,  comme  elle  n'est  qu'un  déve- 
loppement des  principes  établis  par  tant  d'autres  dé- 

.  crets  déjà  rendus  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  qu'ils 
vous  sont  parfaitement  connus,  il  vous  sera  facile 
d'opérer  sans  ce  nouveau  secours  le  rétablissement 
des  différentes  autorités  nécessaires  à  la  marche  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  la  Constitution. 


MÉLANGES. 

Partt,lellJiinifltl7DI. 

'Voa!M-TOiu  bitn ,  Monsiear,  accorder  une  plac«  à  ottt« 
IHile  cUnt  yotre  Joamal^  Le  fiatsage  RadsivUI  avait,  il  y  • 
«IQelqaes  mois,  senti  lea  eCTets  de  Pindignation  publique; 
mais  démoUr  une  maiion  n*ett  pas  un  moyen  légal  de  dé* 
tiuire  les  abas  oo  les  crimes  qui  s'y  commettent;  aussi  Ie# 
trots  et  les  Jeoz  n*ont*iIs  pas  été  détraits. 

M.  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Saint-Roch 
étant  malade,  M.  Desmoosseaax ,  substitut  du  procureur** 
•yadle,  m'engagea,  il  y  a  quelques  Jours,  à  me  charger  du 
MltoIfâHiil  dt  €•  npalr«  de  Joatniv^  d«  iveuffi  «t  a«  ^wltota* 


Poliêervai  que  purifier  les  écurl^^J  infbotet  d'Augias  n'avait 
pas  été  un  des  moindres  travanx  d*Hercu1e,  et  que  les  éca* 
ries  en  question  n*etant  pas  dans  mon  arrondissement ,  Je 
lui  demandais  le  temps  de  la  réflexion. 

Le  lendemain  M«  le  maire  me  détermina  à  m*y  transport* 
ter  le  jour  mémo ,  promettant  de  a*y  trouver  avec  MM.  les 
administrateurs  an  déparlement  de  police,  ce  qui  a  eu  lien. 
Voici  seulement  le  récit  des  faits  qui  rectifiera  tout  ce  que 
les  différents  journaux  ont  dit,  faute  d'être  bien  instruits. 

Ge  n'est  pas  la  garde  nationale,  mais  bien  les  Joueurs,  les 
tueurs  et  les  voleurs,  qui  ont  commencé  à  démoUr  leurs 
tanières.  11  est  très  important  que  ce  fait  soit  connu,  et  je 
voudrais  môme  pouvoir  dire  que  la  garde  nationale  n*a  eu 
aucune  part  à  cette  démolition,  qui  a  empêché  de  consta- 
ter, comme  Je  me  l'étais  proposé,  le  nombre  et  le  nom  des 
Joueurs,  tueurs  et  voleurs,  car  cette  trinlté  était,  pour  ce 
lleu-lib ,  Inséparable. 

La  présence  du  maire  et  des  offlciers  municipaux  a  réta* 
bli  le  bon  ordrr;  et  c'est  alors  que  très  paisiblement  je 
trouvai  presque  k  chaque  pas,  ou  des  biribis,  ou  des  attri- 
buts de  biribis;  cette  maison  parait  leur  être  consacrée. 

Au  surplus  Je  crois  utile  d'avertir  les  joueurs,  les  tueurs 
et  les  voleurs,  que  c'est  faute  de  fermeté  dans  les  officiers 
du  peuple,  s*ils  ont  scandalisé  si  longtemps  la  capitale.  Je 
leur  promets  que  tant  que  Je  serai  commissaire  de  police, 
l'h^ttl  de  Radsivill  ne  sera  plus  leur  comité  central ,  et  Je 
leur  conseille  de  laisser  la  place  aux  honnêtes  citoyens.  On 
m'a  assuré  qu'ils  menaçaient  de  se  réunir  au  cirque,  pam- 
bitionne  la  gloire  d'être  chargé  de  les  y  visiter.  PiVsi-il  pas 
temps  que  l'anarchie  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  ob- 
tenu la  confiance  de  leurs  concitoyens  y  répondent  enfin, 
en  poursuivant,  même  an  péril  de  leur  vie,  ceux  qui  trou* 
blent  la  tranquniité  publique»  qui  doit  être  la  bas8  qt  le 
fruit  de  notre  liberté? 

Le  commissaire  de  police  de  la  place  de  Louis  XIF» 


VARIÉTÉS. 


La  retraite  de  Jacques  II,  extrait  (Tune feuille  pu- 
bliée en  1689. 

«  Sur  ces  entrefaites  arrivait  à  Hungerford  le  prince 
d'Orange; sa  déclaration  Tavait  devancé.  Répandue  par  tout 
le  royaume,  elle  ajoutait  à  la  joie  du  peuple,  qui  concevait 
de  lui  la  plus  haute  idée.  Une  foule  de  p«>rsonnes  de  toutes 
les. classes  allait  se  ranger  sons  ses  heureux  étendards.  Le 
roi  Jacques  ne  put  se  le  dissimuler,  et  fat  d'ailleurs  instruit 
par  lord  Feversham,  ainsi  que  par  d'autres  seigneurs  de 
sa  cour,  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  faibles  restes 
d'une  armée  dont  le  cri  unanime  était  qu'elle  ne  combat- 
trait pas  contre  les  protestants,  et  se  garderait  bien  d'atta- 
quer un  prince  envoyé  par  le  ciel  pour  délivrer  la  nation 
de  l'esclavage.  Obéissant  à  sa  crainte,  ce  roi  perfide  donne 
des  ordres  pour  la  convocation  d'un  parlement  à  West- 
minster le  15  Janvier  suiVant.  Afin  de  prêter  encore  plus  de 
vraisemblance  à  cette  feiul?  resolution ,  il  envoie  le  marquis 
d'Halifax,  le  comte  de  NofUngbam  et  le  lord  Godolpbin, 
trouver  le  prince  d'Orange  a  Hungerfoid.  Là  il  se  fil  des 
propositions  d'accommodement;  mais  ce  n'était  qu'une  ruse 
de  la  part  du  roi,  car,  ayant  fait  partir  devant  loi  la  reine, 
son  fils,  le  comte d'Aëda ,  nonce  oVi  pape,  et  le  père  Petcrs. 
Jésuite,  son  confesseur,  et  enfin  je'e  le  grand  sceau  dans  la 
Tamise,  il  ne  montrait  cette  coiftplaoanco  que  pour  se  mé- 
nager le  temps  d'aller  rejoindre  sa  fauii?leen  France.  Il  avait 
promis  à  la  reine  de  la  suivre,  et  s'y  eUit  obligé  par  un 
aerment  scellé  d'une  communion.  Pour  faire  avant  son  de- 
part  tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir  ?\  Pj?"»*^»"  '^* 
royaume  dans  la  plus  horrible  confusion ,  il  fil  ^^ule^  tons 
les  writs  qui  n'avaient  pas  encore  été  envoyés  pouf  »  con- 
vocation du  parlement,  cl  laissa  un  careat ,  une  espec*  de 
protestation  contre  les  autres;  il  donna  de  plus  à  lord  Fe- 
versham Pordre  de  licencier  l'armée,  ce  qui  fut  exécntr; 
alors  II  fit  ses  premières  tenUtives  pour  abandonner  le 
royaume. 

»  S'étant  embarqué  à  minuit  à  WbitehaU-Suirs,  il' des* 
oendit  la  rivière  dans  un  petit  bâtiment;  mais  le  tempa  de- 
venant orageux,  il  fut  forcé  d'entrer  dans  une  crique  prés  do 
Feversham,  ville  du  conté  de  Kent.  Là  quelques  pêcheun 
qui  ne  le  connaissaient  paa  Parrêièrent  et  lui  prirent  son 
argent  et  ses  bijoux;  on  le  ramena  à  Feversham,  on  II  fut 
reconnu  ;  les  pêcheurs  loi  rapportèrent  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris;  mais  le  it>i  ne  vcamt  recevoir  que  aie  bijoux,  et  leuf 
dltdteeiianpfwrâfit^         ^^.  -^^^^ 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Tfp.  llearl  Pion 


Réimprusian  ia  CAmeiem  àlomiteur.  —  T.  I\.  |M|«  131. 


Michel' Louis  -  Etienne  Regnatid, 
député  de  Saint-Jean  d'Angely  à  l'Assemblée  constituante. 
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'  nSnr  CM  entrefiitM  la  f)opti1ie«€ieLoiKirw  m  soDievi,  et 
dtns  sa  ftafreiir  renversa  tontes  lee  cbapellea  dn  rit  catboli* 
que,  nouvellement  élevées  dans  la  ville  et  les  faubourgs. 

«Les  pairs  qui  se  trouvaient  à  Londres  s'assemblèrent  à 
Wbiteball,  et  ayant  appris  que  le  roi  éuit  à  Feversbam, 
nommèrent  le  lord  de  ce  nom  et  plusieurs  autres  pour  se 
rendre  auprès  de  lui  et  Tinviter  à  rentrer  dans  son  palais. 
Après  avoir  d'abord  montré  de  la  répugnance  il  y  consen- 
tit, et  envoya  au  prince  d*Orange,  qui  était  alors  an  palais 
de  'Windsor,  une  invitation  d'accepter  celui  de  Saint-James 
pour  son  séjour.  —  Politesse  k  laquelle  le  prince  ne  s'atten* 
dait  guère.  Ce  fut  lord  Sbrevrsbary  qui  rapporta  la  ré- 
ponse; elle  consistait  en  un  ordre  par  écrit  <{ùi  exigeait  du 
roi,  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  qu'il  se  retirât  jusqu'à 
Ham  on  quelque  autre  place  aussi  éloignée  de  Londres.  Le 
malheureux  Jacques  préféra  Rocbester;  il  s'y  rendit,  et  le 
22  décembre  1088  il  quitta  cette  ville,  accompagné  seule* 
ment  d*ane  suite  très  peu  nombreuse,  et  se  mit  en  marche 
dans  la  neit  par  des  cbenains  détournés,  prit  les  pins  gran- 
des précautions  pour  dérober  sa  faite,  arriva  sur  la  côte, 
s'embarqua  près  de  Douvres,  et  descendit  bientôt  à  Calais.  » 


BULLETIIf 

DE  L'ASSEMBIÉE  NiTIONALE. 

Prétidence  dt  M*  Chartet  Lameik, 

SEANCE  DU  VENDREDI   15  JUILLET. 

Un  de  MX.  les  secrétaires  fiait  lecture  de  la  pétition  ren- 
voyée dans  la  séance  de  la  veille.  «  C'est  pour  lui  donner 
une  constitution ,  et  non  pour  établir  sur  le  trône  un  cbet 
traître  à  êM  serments,  que  la  nation  vous  a  envoyés.  Juste- 
ment alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en 
danger,  ils  se  rassemblaient  comme  peuple,  et  les  sénateurs 
venaient  parmi  eux  pour  recueillir  leur  vœu.  C'est  avec  oe 
.caractère  que  nous  tenons  dcw  RMuains,  que  nons  venons 
vous  prier  de  ne  rien  atatoer  jusqu'à  ce  que  le  vcen  de  toutes 
les  communes  do  royaume  se  soit  manifesté*  Craignes  de 
couronner  les  atroces  perfidies  de  nos  ennemis,  et  n'ou- 
bliez pas  qne  tout  décret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les 
bornes  dn  pouvoir  qui  vous  est  confié,  est  par  là  même 
fi-appé  de  nullité.» 

Si^né  ic  Pki$»lb;  suivent  100  stgnaturei. 

Les  tribunes  applaudissent.  * 

M.  le  président  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée,  et  leur  défend  de  donner  ancuB 
signe  d^approbation  ou  d'improbation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Vn  de  MH.  les  secrétaires  fkit  lectnre  d'one  lettre  da 
ministre  de  la  guerre,  relative  à  l'assertion, faite  hier  par 
M.  Montesquiou ,  du  défiiot  d'approvisionnement  dans  les 
départements  qu'il  a  parcourus.  Le  ministre  rend  compte 
des  mesures  qu*il  a  prises  pour  mettre  ces  départements  en 
état  de  défense ,  assure<qu'Il  y  a  autant  d'hommes  que  les 
circonstances  pouvaient  l'exiger,  et  que  l'approvisionne- 
ment  en  vivres  et  en  fourrages  est  sulUsant  pour  six  mois. 

M.  Fb^têau  :  Il  est  urgent  de  faire  sur-le-champ  un 
rapport  sur  la  véritable  situation  des  frontières,  afin 
de  raire  cesser  les  inquiétudes  qu'on  cherche  a  ré- 
pandre par  des  opinions  exagérées.  Hier  encore  un 
particulier  est  venu  me  dire  qiTil  avait  vu,  surin  route 
de  Namur  à  Liège  et  quelques  autres  routes  voisines, 
i)lus  de  deux  cents  chariots.  Je  demande  donc  que  la 
lettre  du  ministre  soit  imprimée ,  et  qbe  le  rapport  du 
comité  militaire,  annoncé  par  M.  Alexandre  Lameth , 
soit  fait  le  plus  promptement  possible. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— M.  Regnault,  député  de  $aint-Jean-d*Angcly  : 
Vos  commissaires,  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Jira ,  de  la  Haute-Saône  et  de  TAin ,  m'ont  chargé 
de  con»pléter  le  compte  qu'ils  vous  doivent  de  leur 
mission,  dont  leur  correspondance  vous  a  déjà  donné 
les  premiers  détails.  Ils  étaient  satisfaisants  sous  pres- 
que tons  les  rapports  I  et  nous  nous  félicitons  de  nV 
Toir  rien  à  changer  aux  assurances  que  nous  vous 
•Tons  données  des  excellentes  disporitions  des  dépat» 


t^ments  que  nons  avons  parcourus.  Rien  ne  noos  pénlt 
les  menacer  à  l'extérieur,  et  la  tranquillité  intérieora 
semble  garantie  par  le  sentiment  niéine  que  les  habi* 
tants  ont  de  son  importance,  de  sa  nécessité,  autant 
que  par  la  surveillance  des  administrateurs.  Les  at- 
taques du  dehors,  si  le  temps  les  amenait  du  côté  da 
Porentrui  ou  de  la  Savoie ,  seraient  repoussées  sans 
doute  avec  succès,  d'abord  par  les  détachements  qni 
gardent  la  frontière,  et  le  tr^s  petit  nombre  de  défila 
qui  permettent  l'entrée  de  la  France  vers  les  mon- 
tagnes et  sur  les  bords  du  Rhône  ;  ensuite  par  les  corps 
de  troupes  qui ,  placés  dans  les  garnisons  voisines , 
seraient  prêts  à  se  porter  du  côté  où  se  manifesterait 
le  dauffer.  Les  troupes  consistent,  dans  le  départs- 
ment  duDoubs,  en  trois  régiments  d'infanterie ,  un 
régiment  d'artillerie ,  et  un  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à  Besançon,  qui  fournissent  des  détache- 
ments an  château  de  Blamont  et  à  d'autres  postes  sur 
les  confins  de  oe  département.  Deux  régiments  de  ca- 
valerie sont  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
l'un  à  Vesoul  et  l'autre  a  Gray,  placement,  non  pas  de 
«léfense,  mais  de  convenance  pour  la  facilité  des  loge* 
ments  et  des  approvisionnements;  mais  très  peu  de 
temps  suffirait  a  lu  courte  marche  que  les  troupes 
auraient  à  faire  pour  arriver  au  point  qui  serait  atta- 
qué, et  seconder  le  courage  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  plus  près  de  l'ennemi,  s'il  se  montrait.  Le 
Jura  n'a  qu'un  seul  régiment  de  cavalerie,  affaibli 
même  par  les  détachements  qui  ont  été  envoyés  en 
cKfférents  lieux,  et  dont  le  rappel  parait  aussi  utile 
au  département  même  qu'il  serait  avantageux  à  la  dis- 
cipline. Peut-être  même  votre  comité  militiiire  croi 
ra-t-il  qu'il  convient  de  joindre  quelques  compagnies 
d'infanterie  aux  invalides  qui,  seuls  jusqu'au  moment 
des  dernières  alarmes ,  ont  gardé  les  forts  Belin  et  de 
Saint-André,  à  Salins. 

La  garde  nationale  s'est  réunie  à  eux,  d'après  un 
arrêté  du  département;  mais  cette  mesure  provisoire 
ne  pourrait  subsister  longtemps  sans  fatiguer  les  ci- 
toyens d'une  petite  ville,  dont  lé  courage  est  siHr» 
mais  dont  le  nombre  est  petit,  et  sans  former  une 
sorte  d'impôt  local  que  le  patriotisme  ferait  trouver 
léger,  même  à  la  pauvreté,  mais  dont  il  est  d'autant 
plus  convenable  de  ne  pas  laisser  supporter  le  poids  ^ 
que  s'il  est  certain  que  les  citoyens  souffriraient  ce 
service  commandé  par  la  ^trie,  il  est  douteux  qu'ils 
réclamassent  pour  s'en  plaindre. 

Des  détachements  seulement  sont  distribués  dans  le 
département  de  l'Ain.  Le  21«  régiment  fournit  l'in- 
fanterie distribuée  à  Bourg,  Montluel ,  Trévoux  et 
Pierrc-Chatel.  Le  4»  régiment  de  chasseurs  à  chevhl 
fournit  des  détachements  à  Bour^,  Thoissey  et'Mont- 
Merle;  enfin  Gex  a  une  compagnie  du  régiment  de  ca- 
valerie, et  Seyssel  une  compagnie  d'artillerie. 

La  frontière  de  ce  département  est,  comme  vous  le 
savez,  défendue  par  In  nature:  les  montagnes,  dans 
le  pays  de  Gex  et  dans  le  Bugey,  ne  laissent  rien  que 
d'étroites  communications,  que  peu  d'hommes  et 
quelqUespiècesd'artilleriepeuventdéfendre.Lesbords 
escarpés  au  Rhône  opoosent  vers  la  Savoie  une  bar- 
rière imposante.  Les  forts  l'Ecluse  et  le  poste  de  la 
Chartreuse  de  Pierre-Châtel ,  protègent  encore  ces 
frontières  du  côté  desquelles  nulle  apparence  d'à* 
gression  ne  se  manifeste. 

Toutes  les  troupes  dont  nous  venons  de  vous  parlei 
sont  animées  des  meilleures  dispositions.  Le  patrio- 
tisme, le  courage  du  soldat  français  n'ont  iamais  été 
douteux,  il  ne  lui  fallait  pour|étre  invincible  que  des 
chefs,  des  officiers  sur  lesquels  sa  confiance  pfit  se 
reposer ,  et  cette  confiance  si  nécessaire,  nous  espé- 
rons que  le  nouvel  engagement  contracté  par  les  oifi- 
ciers  en  sera  désormais  le  gage.  Nous  ne  leur  en  avons 
pas  dissimulé  l'étendue  et  la  nature,  nous  leur  avons 
dit  que  ce  n'était  point  ici  une  de  ces  raines  formules 
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qiie  le  cœar  peut  dësavouer  quand  les  bouche  le  pro- 
nonce; cen*est  point  un  serinent  équivoque  arraché  à  la 
crainte  par  la  puissance,  ou  à  la  cupidité  par  l'intérêt; 
que  c'était  un  engagement  solennel  et  libre ,  non  pas 
envers  un  des  pouvoirs  délégués  ou  confirmés  par  la 
nation ,  mais  envers  la  nation  elle-même  et  la  souve- 
raineté qui  lui  appartient  :  c'est  un  vœu  respectable 
qui  dévoue  ceux  qui  le  prononcent  à  la  défense  de  la 
ihberté  française  et  au  maintien  de  la  Constitution, 
jtelle  qu'elle  a  été  ou  sera  décrétée;  que  ce  n'était  uas 
I  un  de  ces  serments  collectifs  auxquels  on  peut  paraître 
'  s*unir  par  sa  présence  sans  le  prêter  en  effet.  C  est  un 
serment  individuel  garanti  par  une  signature  qui  for* 
mernit  un  monument  impérissable  de  déshonneur 
contre  celui  qui  l'oserait  violer. 

Un  Français,  avons-nous  ajouté ,  pouvait  être  en- 
traîné par  des  préjugés  à  des  erreurs  politiques;  mais 
nous  ne  craignions  pas  qu'il  hésitât  a  professer  avec 
loyauté  ses  sentiments.  iNous  ne  dégraderons  pas  un 
homme  libre  jnst|u*à  supposer  qu'il  puisse  proférer , 
signer  un  serment  désavoué  dans  le  fond  de  son  âme. 
S'il  en  est  qui  se  refusent  à  le  prêter .  nous  les  avons 
engages  à  céder  à  d'autres  le  poste  d'honneur  et  de 

{)éril  où  les  avait  placés  la  patne.  La. protection  de  la 
ni ,  la  générosité  de  la  nation  les  suivra  dans  leur 
retraite,  ct.s*ils  perdent  leurs  droits  à  la  reconnais- 
sance du  peuple  qu'ils  auront  cessé  de  servir,  ils  les 
conserveront  sur  restime  de  leurs  concitoyens  qu'ils 
n'auront  pas  voulu  tromper.  Nous  devons  recevoir  de 
vous  à  votre  tour  l'engagement  de  leur  obéir,  de  les 
respecter.  Après  la  parole  sacrée ,  récrit  respectable 
et  saint  qui  forme  un  contrat  uoiiveau  entre  la  nation 
et  son  armée ,  nous  devons  en  investir  les  chefs  de  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire  agir.  Nous  devons 
rappeler  toutes  les  parties  de  la  hiérarchie  militaire  à 
leur  ordre  essentiel.  Souvenez-vous  à  jamais  que  si 
vos  chefs  sont  liés  par  le  serment  qu'ils  font  en  ce 
moment  a  la  patrie,  celui  que  vous  allez  prêter  aussi 
vous  oblige  en  même  temps  envers  elle,  envers  ceux 
qui  vous  commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  reli- 
gieusement fidèles  envers  elle  et  envers  ceux  qui  vous 
commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  religieusement 
fidèles  à  vos  promesses,  pour  avoir  un  droit  de  plus 
de  compter  sur  l'observation  des  leurs.  C'est  cette 
preuve  de  patriotisme  et  de  zèle  que  la  France  entière 
attend  de  vous  ;  malheur  à  celui  qui  tromperait  son 
espéranc(*  ! 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  aux  officiers 
dont  nous  devions  recevoir  le  serment;  la  grande  ma- 
jorité l'a  prêté  ;  les  autres  se  sont  retirés  la  plupart 
dans  leurs  familleset  tous  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Depuis  le  serment  prêté,  un  assez  grand  nombre  en- 
traîné par  des  considérations  particulières  ou  par  des 
réflexions  subséquentes  ont  donné  leur  démission ,  ei 
pour  ceux-ci  comme  pour  les  premiers,  vos  commis 
saires  ont  pris  tout  le  soin  possible  pour  garantir  leur 
sûreté  personnelle,  et  cette  précaution  que  vos  in- 
térêts et  Injustice  leur  commandaient,  le  respect  pobr 
la  loi  l'a  rendue  superflue,  nul  n'a  reçu  ni  menace  ni 
injure. 

Nous  avons  cru  devoir  ensuite  annoncer  aux  soldats 
que  toute  défiance  devait  à  l'avenir  s'éloigner  de  leur 
cœur,  et  que  le  retour  de  la  subordination  sans  laquelle 
les  troupes  n'ont  point  d'action ,  sans  laquelle  le  cou- 
rage même  est  inutile,  devait  marquer  l'époque  du 
nouveau  contrat  qui  venait  de  se  former  entre  la  nation 
et  son  armée.  Nous  avons  lieu  de  croire  par  ce  que 
nous  avons  vu,  et  d'après  le  témoignage  oes  officiers 
généraux, que  notre  espérance  et  la  vôtre  ne  serontpas  | 
trompées  sur  ce  point,  et  que  l'union  respectable  des  i 
vertus  militaires  et  des  vertus  civiques  rendra  invin- 
cible l'armée  française  ;  que  libres  et  fiers  dans  les  as- 
semblées civiles ,  dociles  et  soumis  dans  les  garnisons 
et  dans  les  camps,  paiement  orgueilleux  de  l'indé- 


pendance de  leur  pensée  et  de  leur  soumission  à  la 
loi ,  de  leur  liberté  politique  et  de  leur  dépendanoe 
militaire ,  les  soldats  sentiront  que  dans  l'exercice  de 
la  première  et  dans  l'assujettissement > à  la  seconde  ils 
n'auront  fait  que  changer  de  gloire. 

Ici  nous  devons  vous  observer  qu'un  grand  nombre 
d'emplois  sont  vacants  dans  les  régiments,  et  nous 
croyons  qu'il  est  indispensable  que  bientôt  vous  pre- 
niez des  mesures  efficaces  pour  les  remplir,  ou  que 
vous  en  restreigniez  le  nombre ,  comme  on  vous  l'a 
proposé.  L'incertitude  de  la  situation ,  la  fluctuation 
de  la  pensée  sur  son  avenir,  est  une  peine  pour  l'homme. 
11  faut  en  débarrasser  les  officiers  de  l'armée  pour  que, 
dégagés  de  toute  inquiétude  personnelle,  ils  soient 
tout  entiers  à  la  patrie  et  à  leurs  devoirs. 

Il  faut  vous  faire  remarquer  aussi  l'inconvénient 
qui  nous  a  paru  résulter  de  la  séparation  des  régi- 
ments dans  deux  divisions  différentes  de  l'armée ,  et 
sous  divers  officiers  généraux.  Il  en  résulte  une  in- 
exactitude dans  la  distribution  des  ordres ,  souvent 
même  une  incertitude  dans  les  mouvements  des  corps 
détachés ,  parce  <iue  Tétat-major  du  ré^ment  corres- 
pond avec  le  général  dans  la  division  duquel  se 
^  rend  où  réside  son  détachement.  De  là ,  il  est  arrivé 
que  les  commandants  de  divers  détachements  n'a- 
vaient reçu  par  leurs  chefs  aucune  nouvelle  de  notre 
mission ,  et  les  chefs  eux-mêmes  ne  pouvaient  leur  en 
donner  connaissance,  parce  qu'ils  ignoraient  leur 
séjour  dans  l'étendue  de  leur  commanaement. 

Il  serait  possible  que  l'exactitude  des  bureaux  de  la 
^erre  fît  parfaitement  correspondre  tout  rensemble . 
et  certes  vous  avez  le  droit  de  l'exiger;  mais  pour 
i'c'btenir ,  ne  croirez-vous  pas  enfin ,  Messieurs .  sur- 
tout dans  ce  moment  difficile,  devoir  porter  un  re- 


tiles  réformes,  d'importants  changements,  dont  sans 
doute  votre  comité  militaire  vous  proposera  les  bases. 
Nous  n'avons  à  vous  demander  aucunes  réparations 
importantes  aux  différents  forts  dont  nous  vous  avons 
parlé  ;  il  en  est  de  peu  considérables  qui  tiennent  plu- 
tôt au  placement  commode  des  ganusons  qu'à  la  dé- 
fense des  places,  et  qui  sont  néc^saires  mais  peu 
coûteuses;  M.  Grassin ,  notre  collège,  en  conférera 
particulièrement  avec  le  comité  militaire.  Les  états 
qui  nous  ont  été  remis  annoncent  pour  huit  mois  des 
vivres  et  fourrages  suffisants  aux  troupes  de  la  sixième 
division,  et  les  récoltes  laisseront,  après  les  besoins 
des  habitants,  un  immense  superflu.  Les  munitions 
en  poudre  et  balles  sont  consiaérables  ;  mais  dans  la 
plupart  des  forts  l'artillerie  n'est  pas  dans  un  bon  état 
de  service,  outre  qu'elle  est  peu  nombreuse;  elle  a 
donc  besoin  en  même  temps  d'augmentation  et  de  ré- 
parations. D'un  autre  côté  il  n'v  a  presque  point  de 
canons  de  campagne ,  et  toutes  les  gardes  nationales 
en  désirent.  Si  vous  êtes  forcés  de  repousser  quel- 

3ues-uns  de  ces  vœux,  il  est  aussi  des  parties  des 
épartements  frontières  pour  lesquelles  vous  croirez 
utile,  nécessaire  même  de  les  accueillir.  Ce  nom  de 
gardes  nationales ,  ce  nom  cher  aux  amis  de  la  liberté, 
nous  rappelle  que  jusqu'à  ce  moment ,  en  vous  retra- 
çant l'état  de  vos  moyens  de  défense,  en  vous  mettant 
sous  les  veux  la  situation  d'une  partie  de  l'armée,  et 
les  motifs  qui  doivent  vous  tranquilliser  sur  les  fron- 
tières, nous  ne  vous  avons  parlé  que  comme  on  l'eût 
fait  au  temps  du  despotisme ,  si. vous  n'aviez  eu  pour 
défense  que  des  forteresses  et  des  troupes  de  liçne. 

Que  sera-ce  quand,  prenant  le  langage  q^iu  con- 
vient à  votre  position ,  a  celle  de  la  France,  a  la  di- 
f;nité  et  au  courage  de  ses  habitants,  nous  vous  par- 
erons comme  au  siècle  de  la  liberté;  quand  nous 
vous  dirons  qu'en  vous  parlant  du  courage ,  du  pa- 
triotisme des  gardes  nationales  »  noiis  sommes  dans 
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l*hearense  Impossibilité  d*exagérer ,  que  les  hommes 
qne  nous  ayons  tus  forment  aussi  des.  forteresses  pour 
cet  empire;  que  les  hommes  fiers  et  glorieux  d'être 
libres  seront  inébranlables  devant  Tennemi  comme 
les  montagnes  du  haut  desquelles  ils  descendraient 
pour  le  combattre!  Dans  le  temps  où  ils  étaient  es- 
claves, que  leur  eût  importé  de  changer  de  maîtres  ? 
Mais ,  devenus  libres  par  vous ,  ne  craignez  pas  qu'ils 
se  laissent  apporter  des  fers  par  des  étrangers;  ils 
vivent  en  frères  avec  les  troupes  de  ligne ,  et  cette 
masse  de  forces  désormais  indivisibles  et  toujours  re- 
naissantes empêchera  bien  que  les  milices  des  des- 
potes voisins ,  ou  les  lâches  stipendiés  de  quelques 
rebelles  viennent  souiller  par  leur  présence  le  culte 
saint  de  la  liberté.  Ces  braves  gardes  nationales  de* 
mandent  des  armes ,  elles  en  manquent;  leur  coura- 
'  eeuse  industrie  en  a  fait  même  des  instruments  do 
U!ur  travail ,  mais  elles  ont  droit  d'en  attendre  de  vous 
de  plus  sûres.  L*arsenal  de  Besançon  renfermait  en- 
viron 4,000  fusils,  nous  n*en  avons  fait  délivrer  que 
800  pour  les  districts  frontières,  parce  que  nous  avons 
pensé  que  vous  y  pourvoiriez  prompti  ment  par  une 
mesure  générale  ,  que  des  dispositions  partielles 
peuvent  quelquefois  contrarier. 

Que  vous  dirons-nous,  Messieurs,  de  Tesprit  pu- 
blic qui  anime  les  déparlements  que  nous  avons  par- 
courus? quelles  expressions  pourront  vous  transmet- 
tre les  sentiments  de  respect  et  de  confiance  dont^ 
TAssemblée  nationale  est  l'objet,  et  dont  nous  avons' 
reçu  sur  notre  route  Thonorable  dépôt?  La  confiance 
en  elle  est  entière,  absolue ,  et  nous  osons  dire  uni- 
verselle :  elle  ne  vous  man(juera  que  quand  vous  ces- 
serez d*en  avoir  en  vous-mêmes;  et  encore  si  ce  mal- 
heur pouvait  vous  arriver ,  Topinion  publique  vous 
forcerait  peut-être  de  remontera  la  hauteur  où  elle 
vous  a  plac^.  Marchez  avec  fermeté,  avec  courage 
ao  bien  que  vous  apercevn'z,  et  dédaignez  hardiment 
les  clameurs  des  hommes  qui  s'agitent  autour  de  vous. 
Marchez,  la  France  entière  vous  suivra.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'existe  aussi  dans  les  départements  auelques- 
UDs  de  ces  hommes  tourmentés  de  Tesprit  a  innova- 
tion, de  ces  hommes  qu'on  croirait  dévorés  du  besoin 
de  voir  arriver  l'anarchie;  de  ces  hommes  auxquels 
on  serait  tenté  de  croire  d<»  la  malveillance,  si  Ton 
n'aimait  mieux  les  nspposer  dans  l'erreur,  les  regar- 
der comme  «lans  une  sorte  de  malaise  politique ,  sem- 
blable au  malaise  physique  ou  moral,  qui  fait  qu'on 
n est  bien  qu'à  la  place  où  l'on  n'est  pas,  qu'on  ne 
trouve  douce  que  la  jouissance  qu'on  a  perdue  ou 
qu'on  ne  peut  atteindre. 

Ces  hommes  essaient  de  rassembler  autour  d'eux 
cette  classe  de  citoyens  dont  le  peu  d'instruction  est 
un  des  crimes  de  l'ancien  régime ,  et  laisse  pi  lis  d'accès 
à  la  séduction  ou  à  l'erreur;  mais  leur  nombre  est 

Êetit ,  leur  puissance  nulle ,  leurs  succès  impossibles. 
ne  masse  imposante  de  bons  citoyens  défend  la  Cons- 
titution de  leurs  attaques,  et  telle  est  l'estime  et  la 
confiance  dans  l'Assemblée  nationale,  que  ceux  qui 
voudraient  égarer  le  peuple  ne  le  pourraient  que  lors- 
qu'elle n'aura  pas  prononcé ,  et  (][ue  ses  décrets  fe- 
raient cesser  la  fluctuation  de  l'opinion ,  s'il  en  exis- 
tait. Croyez  donc  que  ce  sera  sans  danger  i\iu\  circu- 
leront dans  les  départements  les  opinions  les  plus 
dangereuses;  elles  ne  trouvent  aue  des  partisans  peu 
noiDDreux  et  peu  redoutables.  C  est  là ,  c'est  dans  les 
départements  qu'on  voit  de  quels  éléments  se  compose 
la  véritable  opinion  publiaue.  C'est  là  qu'on  recon- 
naît combien  elle  diffère  de  ces  clameurs  dont  vous 
avez  été  tant  de  fois  et  si  inutilement  environnés  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Nous  parcourions 
les  départements  ;  les  gardes  nationaux,  les  munici- 
palité accouraient  sur  notre  passage.  Le  titre  de  vos 
envoyés  les  appelait.  Là ,  sans  suggestion ,  sans  con- 
Irainte,  sans  entraînement,  ils  nous  olfraieot  pour 


vous  les  assurances  d'une  confiance  absolue,  d'un^i 
soumission  entière  à  la  loi.  Leur  seule  crainte ,  nous 
devons  vous  le  dire,  est  née  du  désir  que  nous  savons , 
et  que  nous  avons  dit  qui  vous  anime,  de  laisseir 
promptemept  la  place  à  vos  successeurs;  ils  craignent 
que  vous  n'abandonniez  trop  tôt  votre  ouvrage. 

Ils  s'empressaient  de  jurer  fidélité  à  la  loi ,  non  pas 
mutilée  et  telle  que  la  voudraient  ceux  qui  ne  propo- 
sent de  la  changer  que  pour  la  détruire,  mais  telle 
auevouil'avtz  faite;  parce  que  l'événement  même 
e  Téloignement  du  roi  a  prouvé  sa  bonté,  sa  sagesse, 
en  démontrant  qu'elle  était  à  l'abri  des  erreurs  d'un 
monarque,  et  qu'elle  y  serait  même  de  ses  crimes, 
s'il  en  commettait. 

En  un  mot.  Messieurs,  nous  avons  vu  des  Français 
pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  et  convaincus 
que  si  la  conquête  de  la  liberté  a  tait  leur  gloire  et  la 
vôtre,  si  le  commencement  de  la  Constitution  a  fait 
leur  espoir  et  le  tourment  de  nos  ennemis ,  son  achè- 
vement seul  peut  assurer  notre  tranquillité  et  notre 
bonheur.  (On  applaudit.) 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  déparier  de 
moi  :  quelques  feuilles  m'ont  honoré  de  calomnies... 

M.  Dandré  :  Je  demande  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  fait  par  M.  Regnault,  et  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fréteau;  Je  vous  prie,  M.  le  rapporteur,  de 
vouloir  bien  nous  dire  si  parmi  les  citadelles  qui  ne 
sont  point  en  état  de  défense  vous  comprenez  celle  de 
Besançon. 

M. Regnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Non,  Mon- 
sieur; elle  est  en  bon  dtnt. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Regnault,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vim'iolabilité  de  laper» 
sonne  du  rot, 

M.  GoLPiL  :  Le  roi  est-il  inviokble?  telle  est  la 
question  qui  vous  est  soumise,  quoique  vou3  l'ayez 
déjà  jugée.  L'inviolabilité  a  été  décrétt^ti  comme  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat.  On  a  cherché  à  l'écarter 
par  une  distinction  insidieuse.  On  a  dit  que  les  députés 
a  l'Assemblée  nationale  étaient  aussi  inviolables  et  que 
cependant  ils  pouvaient  être  jugés;  mais  personne  ne 
s'est  encore  avisé  de  dire  que  M.  Robespierre  ou  moi. 
par  exemple ,  soyons  des  personnes  sacrées.  (On  rit.) 
Vous  avez  divisé  en  deux  branches  le  gouverneknent; 
savoir ,  la  volonté  nationale  et  le  pouvoir  qui  la  fait 
exécuter.  Vous  ne  voulez  pas  couper  une  de  ces  bran^ 
ches.  Vous  savez  que  la  royauté  est  une  propriété  na-* 
tionale ,  et  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  y  porte  au- 
cune atteinte.  Ceux  qui  n'ont  pu  détruire  votre  ou- 
vrage à  force  ouverte  essaient  maintenant  de  séduire 
le  peuple  par  des  prétentions  aveugles ,  afin  de  le  faire 
périr  dans  les  convulsions  de  l'anarchie.  Pour  cela  ils 
fout  mouvoir  par  des  ressorts  secrets  des  sociétés  qui 
d'abord  ont  signalé  leur  zèle  pour  la  cause  de  la  liberté, 
et  la  clubocratie  est  devenue  la  machine  infernale  par 
laquelle  on  tente  de  jeter  la  nation  française  dans  le 
trouble  et  la  discorde.  Ces  hommes  sont  bien  instruits 
dans  l'art  de  séduire,  mais  cependant  on  connaît  leurs 
manœuvres.  On  est  rassemblé  dans  une  vaste  salle  : 
là  on  prononce  des  opinions  nlus  ou  moins  extrava- 
gantes. La  royauté  ne  peut  plus  être  confiée  à  Loui& 
XVI...  11  a  perdu  la  confiance...  Il  nous  faut  une  ré- 
gence... Des  voix  s'élèvent  :  Non,  pas  de  régence  ;  un 
conseil..  D'autres  voix:  Pas  de  conseil;  point  de  ré 
gence;  une  convention  nationale;  une  commission 
nommée  par  les  83  départements;  plus  de  monarchie. 
Aussitôt  une  vingtaine  de  membres  distribués  adroi- 
tement vous  proaiguent  des  applaudissements. 

Depuis  le  21  voilà  les  discours  qu'on  tient.  Je  puis 
vous  citer  un  trait  frappant,  auquel  j*ai  été  présent. 
Le  8  de  ce  mois  dans  un  de  ces  clubs  qui,  lorsqu'il 
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nélflhM9  influencé  j  d  donné  des  preuves  signalées 
d6  patriotisme  y  on  faisait  lecture  d'un  projet  d'adjresse 
à  lAssembléa  nationale,  et  on  vous  censurait.  De 
quoi?  vous  ne  devineriez  pas  ;  d\'i voir  envoyé  des 
commissaires  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi,  et 
de  n  avoir  pas  mandé  le  monarque  à  la  barre.  A  la 
lecture  d'une  aussi  abominable  demande ,  on  a  de- 
mandé rimpression  de  l'adresse  et  renvoi  dans  les  83 
départements.  On  a  aussi  accaparé  quelques  journa- 
listes, folliculaires,  pamphiétjiires  ;  une  personne 
même  qui  jouit,  je  ne  sais  pourquoi ,  d'une  certaine 
renommée  décorée  d'un  titre  académique ,  a  été  em-» 
l)loyée  dans  cette  circonstance,  comme  peu  aupara- 
vant r.ivait  été  M.  l'abbé  Raynal,  pour  préparer  la 
contre-révolution.  Un  autre  homme  qui  fait  aussi  un 
certain  bruit  n  prononcé  aux  Jacobins,  dans  le  même 
sens,  un  discours  dont  l'assemblée  a  ordonné  avec 
enthousiasme  l'impression.  On  a  eu  même  l'impu- 
dence d'en  faire  la  distribution  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

M.  Bois-Daiguier  :  Un  homme  a  le  droit  d'énoncer 
son  opinion;  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé 
comme  coupable (On  entend  quelques  applaudis- 
sements dan^  les  tribunes.  —  Un  instant  se  passe  daus 
l'agitation.) 

M.  Goupil  :  Je  dois  retracer  à  l'Assemblée  jusqu'à 
quel  point  on  pousse  l'audace  dans  ces  criminels  pam- 
phlets. On  y  ait  que  certains  députés  ont  de  bonnes 
raisons  pour  demander  un  gouvernement  où  il  y  a 
une  liste  civile.  Je  voudrais  bien  que  l'on  y  donnât 
aussi  de  bonnes  raisons  pour  nous  déterminer  a  esco- 
barder  honteusement  nos  promesses ,  et  à  nous  dé- 
gager du  serment  que  nous  avons  fait  d'achever  la 
Constitution  et  de  la  maintenir.  Il  est  maintenant  re- 
connu, dit-on,  que  inviolabilité  est  un  attentat  à  la 
liberté  publique  :  oui,  si  l'opinion  publique  réside 
dans  M.  Brissot  et  ses  adhérents.  On  écrit  que  tous  les 
vœux  se  réunissent  pour  que  le  roi  soit  déchu,  et  que 
c'est  l'opinion  des  départements  ;  et  cela  est  répété  par 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  même  que  les  dépar- 
lementssont  au  nombre  de  83.  Hâtons-nous  d'arrêter 
les  progrès  de  l'erreur.  Dans  celte  capitale,  comme 
dans  les 82  autres  départements,  les  meilleurs  citoyens 
sollicitent  l'adoption  du  parti  sage  qui  vous  est  pré- 
senté par  vos  comités.  Le  rapport  qu  ils  vous  ont  fait 
est  bon  en  principe,  mais  leur  projet  m'a  paru  in- 
complet, et  je  demanderai  qu'il  y  soit  fait  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare ,  comme  princine 
fondamental  de  la  Constitution,  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  •  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demanuent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Goupil. 

M.  Goupil  :  Mon  opinion  est  improvisée,  et  il  me 
serait  impossible  de  la  transcrire  littéralement. 

M.  l'abbé  Grégoire  .  évéque  de  Biois  :  J'entends 
dire  autour  de  moi  qu'il  ne  convient  pas  à  un  prêtre 
de  traiter  une  pareille  question.  Cela  ne  doit  ftas  m'ar- 
rêter;  au  lieu  de  comparer  mon  opinion  avec  mon 
état,  je  demande  que  l'on  réfute  mes  raisons.  Au 
reste ,  "(juand  l'Assemblée  aura  prononcé.  Je  me  sou- 
mettrai à  sa  décision.  (Quelques  voix  s'élèvent: 
Cela  est  bien  heureux.)  Le  projet  oui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  me  paraît  réfute  par  l'intérêt  na- 
tional. Il  est  impossible  de  séparer  la  fuite  du  roi  des 
circonstances  qui  y  sont  attachées;  du  faux  passeport 
dont  il  s'est  muni ,  du  mémoire  qu'il  vous  a  laissé,  et 
des  projets  évidemment  hostiles  de  M.  Bouille.  On  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement ,  et  que  , 
quand  bien  môme  cela  serait  possible ,  il  faudrait  une 
loi  préexistante  au  crime  qu  il  a  commis.  Avez-vous 
donc  oublié  que  le  salut  public  est  la  suprême  loi?  et 
le  salut  public  réclame  que  les  attentats  contre  la  li- 
berté pnbliqoe  soient  vengés.  On  nous  a  représenté 


tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  mettre  sans  cesie  Vt 
roi  en  jugement  sur  la  simple  dénonciation  d'un 
homme  peut-être  calomniateur.  Mais  d'à  près  vos  loii 
il  faudrait  que  préalablement  le  juré  eût  aéclarë  qu'il' 
y  a  lieu  à*  accusation.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  né^ 
cessité  de  maintenir  la  dépendance  des  pouvoirs  :  on 
pourrait  soutenir  que  le  pouvoir  exécutif  est  dépen- 
dant du  pouvoir  législatif,  car  il  ne  peut  agir  que 
d'après  lui.  {Quelques  voix  s  élèi»ent  :  Vous  n'y  êtes 
pas  du  tout.  Monsieur.) 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la  majesté  du  trône  est 
avilie,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable;  c'est  comme  si 
l'on  disait  qu'un  homme  est  avili ,  parce  que  la  loi 
le  punit  quand  il  est  coupable.  Le  bonheur  au  peuple 
exi(^e  bien  plutôt  que  la  tranquillité  publique  soit 
inviolable.  On  l'a  dit  avant  moi ,  s'il  est  un  seul  nomme 
dans  le  royaume  qui  ne  soit  pas  soumis  à  la  loi,  cet 
homme  est  un  despote  ;  je  ne  sais  rien  que  ce  despote 
ne  puisse  entreprendre.  On  n'a  point  encore  répondu 
à  ceux  qui  vous  ont  dit  que  l'inviolabilité  du  roi  exi* . 
geait  l'absolution  de  ses  complices.  Le  roi  peut-il  in* 
voquer  le  bénéiice  d'une  loi  qu'il  a  voulu  anéantir . 
d'une  constitution  dont  il  s'est  formellement  déclaré 
1  ennemi?  Nous  avons  dtgà  été  exposés  à  bien  des  dan- 
gers; prenons  y  garde ,  il  peut  y  avoir  une  chance  de 
malheurs.  Les  contre-révolutionnaires  ne  se  décou- 
ragent pas;  au  contraire  ils  redoublent  d'ardeur.  Je 
conclus  à  ce  que  l'activité  soit  rendue  aux  corps  élec- 
toraux, pour  choisir  les  députés;  et  qu'il  soit  nommd 
une  convention  nationale  qui  jugera  Louis  XVf.  Si 
par  malheur  le  projet  des  comités  est  adopté,  pour 
être  conséquents,  vous  devez  punir  la  garde  nationale 
de  Varennes  et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'arres- 
tation du  roi.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Salles  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion ,  J'ob- 
serverai que  quelle  que  soit  la  différence  des  opinions, 
rien  n'est  plus  déplacé  que  la  chaleur  que  l'on  met  de 
part  et  d'autre.  Les  circonstances  sont  périlleuses,  et 
des  esprits  droits  peuvent  franchement  embrasser  des 
partis  contraires.  On  devrait  donc  écarter  de  vaines 
personnalités  et  des  inculpations  injurieuses.  Respec- 
tons-nous nous-mêmes ,  si  nous  voulons  que  la  nation 
nous  respecte.  J'ai  aussi  une  opinion  formée  sur  là 
question.  On  pourra  bien  m'accuser,  me  dénoncer, 
mais  j'ai  pour  moi  le  témoignage  de  ma  conscience  i 
c'est  assez.  11  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  quelqUO 
parti  que  nous  adoptions ,  soit  que  le  roi  soit  remis 
sur  le  trône ,  soit  qu'il  en  soit  déchu ,  vous  serez  éga- 
lement accusés.  J'entre  dans  la  question ,  etj'examine 
la  conduite  du  roi.  Leroi  s'est  enfui ,  et  en  fuyant  il  a 
laifsé  un  manifeste  contre  la  Constitution.  Les  ci- 
toyens l'aimaient,  parce  qu'ils  le  croyaient  le  chef  de 
la  révolution  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  il  a  man- 
qué à  son  serment ,  et  bientôt  il  a  été  regardé  comme 
un  chef  de  factieux.  Les  haines  se  sont  accumulées 
sur  sa  tête,  et  le  peuple,  justement  ombrageux  lors- 
qu'il craint  pour  sa  liberté,  lui  refuse  sa  confiance. 
Rien  ne  peut,  à  mes  yeux ,  justifier  le  roi  d'avoir  man- 
qué à  ses  engagements.  Je  suis  cependant  obligé  de 
me  raj) peler  ces  scènes  de  scandale  où  des  factieux 
l'entouraient  pour  le  séduire,  et  pour  tâcher  de  lui 
persuader  que  sa  sûreté  était  compromise  dans  la 
capitale. 

Combien  est  malheureuse  une  pareille  situation!  et 
qui  de  nous  pourrait  dire  :  Je  n'aurais  pas  été  la  dupe 
ne  la  souplesse  de  ces  lâches  courtisans?  Ils  lui  répé- 
taient sans  cesse  que  Paris  était  une  ville  cruelle;  que 
les  départements  au  contraire  étaient  bons  et  aimaient 
leur  roi;  qu'il  n'avait  qu'à  se  déclarer  pour  faire  écla- 
ter la  volonté  générale  et  la  rallier  autour  de  lui.  Tout 
cela  est  possiBle ,  et  dans  ce  système  je  conçois  com- 
ment, en  acceptant  vos  décrets,  il  pouvait  se  pro- 
mettre secrètement  d'y  manquer.  Si  Louis  XVI  n'avait 
pas  formé  le  projet  d'employer  le  for  contre  Tctte 
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Constitution .  je  sens  qu'il  est  excusable;  je  dirai  tout 
à  rheureqn*il  est  un  monstre ,  s'il  a  eu  le  dessein  d'em- 
ployer la  force  à  Tappui  de  son  manifeste,  Louis  XVI 
•  protesté  contre  votre  Constitution  et  il  en  a  donné 
pour  motif  qu'il  la  trouvait  inexécutable.  Je  sens  la 
faiblesse  de  ses  raisons.  Mais  il  est  bien  possible  qu'il 
ait  eru  ce  qui  a  étë  répété  tant  de  fois  dans  le  sein 
même  de  cette  Assemblée.  On  lui  a  fait  croire  que  les 
troubles  seraient  éternels,  que  toute  son  autorité  lui 
était  enlevée.  L'Assemblée  même  a  dû  contribuer  a  Ja 
propagation  de  cette  erreur. 

Le  roi  étant  environné  de  tous  les  agents  de  l'ancien 
régime ,  nous  avons  été  forcés  à  rendre  des  décrets 
sur  la  disposition  de  la  force  publique.  Nous  avons 
fiiit  une  foule  d'autres  actes  essentiellement  bons,  es- 
sentiellement nécessaires,  mais  cependant  hors  de 
notre  compétence.  Il  a  cru  que  son  pouvoir  lui  serait 
ainsi  éternellement  contesté ,  et  il  a  cru  que  la  Cons- 
titution était  inexécutable.  (On  applaudit  dans  la  ma- 
Iorité  de  la  partie  gauche.)  En  faisant  toujours  abs- 
raction  dos  moyens  (lu'il  pouvait  employer  à  l'appui 
dip  œ  manifeste,'  et  en  n'y  voyant  qu'une  simple  pro- 
testation, je  dis  que  beaucoup  d'iiutres  en  ont  fait 
comme  lui ,  que  trois  cents  membres  de  cette  Asseni" 
blée  ont  porté  l'incivisme  jusqu'à  faire  aussi  des  pro- 
testations. Qu'a  fait  l'Asseuiblée?  Elle  s'est  dit:  Ces 
hommes  sont  égarés  |)ar  l'orgueil  et  les  projugés;  ils 
ne  voientdans  la  Constitution  nue  les  privilèges  abusifs 
dont  on  les  prive,  mais  bientôt  ils  la  verront  dans  son 
ensemble,  ils  verront  que  les  troubles  n'en  sont  pas 
la  conséquence,  et  ils  lui  rendront  iusticc  ;  ils  l'aiuie- 
rontparceau'ellelesprotègera.  Voilà quellea été  votre 
conduite  à  l'égard  de  ceux  uui  sont  aussi  revêtus  dans 
le  royaume  d  une  grande  (lignite.  Et  si  ce  sont  eux 
qui  ont  trompé  le  roi,  si  vous  avez  vous-mêmes  con- 
Uibuë  à  80R  erreur ,  que  vous  indiquent  la  Justice  et 
la  raison?  (La  majorilé  do  In  partie  gauche  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Je  serai  rigoureux  jusau'à  l'excès,  et  je  dirai  que 
Louis  XVI  est  coupable  par  le  manifeste  qu'il  a  laissé. 
'  Voulait-il  l'appuyer  de  la  force  des  armes?  En  ce  cas 
il  est  un  monstre.  Lo  roi  allait  a  Moutmédy,  et  il  ré- 
sulte des  pièces  qu  il  avait  donné  à  M.  Bouille  dos 
ordres  pour  assurer  sa  fuito  ;  mais  il  n'est  pas  prouvé, 
du  moins  aux  yeux  des  juges,  qu'il  eût  ordoruié  des 

Kréparatifs  hostiles.  Il  résulte  de  la  lettre  écrite  par 
!•  Bouille  que  c'est  lui  seul  qui  a  tout  disposé;  il  ré- 
sulte d'une  autre  lettre  de  M.  Klinglin  que  M.  Bouille 
et  lui  ont  tout  préparé.  Nulle  part  le  roi  n'est  montré 
comme  principal  moteur.  Lors(iu'il  est  possible  que 
le  roi  ait  été  trompé,  conclurons-nous  qu'il  était 
complice?  Le  manifeste ,  dit-on,  prouve  asso^  la  com- 
plicité; mais  l'on  peut  vouloir  une  autre  constitution, 
sans  avoir  pour  cela  des  projets  hostiles.  Plusieurs 
personnes,  des  journalistes  surtout,  publient  que  la 
nation  ne  veutplus  de  Louis  XVI,  qu'il  faut  le  chasser, 
créer  un  conseil  de  régence  avec  voix  délibérative,  ou 
substituer  à  la  royauté  un  conseil  nommé  par  les  83 
départements.  Ces  opinions  tendent,  sans  doute  contre 
l'intention  de  leur  auteur,  à  ramener  l'anarchie  et  à 
réveiller  le  despotisme  ;  elles  tendent  inévitablement 
à  la  guerre  civile.  Car,  pour  moi,  je  déclare  qu'on  me 
poignarderait  plutôt  que  de  souflVir  que  l'administra- 
tion passâtdans  les  mamsde  plusieurs.  (La  presque  una- 
nimité de  l'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Ces  opinions  ont  été  imprimées ,  affichées  ;  en  con- 
clurez-vous  pour  cela  que  Tintention  est  de  faire  la 
contre^révolution  ?  Non ,  ces  hommes  veulent  le  bien, 
mais  ils  sont  égarés.  Qu'ils  croient  que  le  roi ,  en 
Toulant  des  changements ,  n'a  paS  eu  des  intentions 
plus  mauvaises  que  les  leurs ,  s'ils  ne  veulent  pas  que 
nous  croyions  qu'ils  ne  poursuivent  le  roi  que  par  la 
conséquence  de  leur  funeste  système  contre  la  royau- 
té. Louii  XVI  «été  trompa»  Uin  du  peuple,  qa'ï\$  lui 


comme  furieux ,  il  a  voulu  faire  è  l'AsseiQ* 
liée  nationale  des  observations ,  et  il  a  pu  espérer oue 
ses  raisons  triompheraient.  Je  suis  le  partisan  de  nu- 
vjplabilité  absolue,  parce  que  si  elle  n'était  pas  indi- 
visible le  roi  pourrait  être  traduit  sans  cesse  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit  de  police ,  comme  pour 
un  assassinat,  et  sans  cesse  attaqué  par  des  hommes 
qui  ne  se  croient  grands  qu'autant  au'ils  s'attaquent  à 
quelque  chose  d'élevé  (on  applaudit)  ;  expose  à  tout 
instant  à  être  dans  les  liens  d'un  décret ,  le  royaume 
pourrait  à  chaque  instant  manquer  de  gouvernail.  Je 
ne  prétends  nas  cependant  que  cette  inviolabilité  puisse 
mettre  à  l'abri  un  roi  conspirateur,  qui  se  mettrait  à 
la  tête  d'une  armée  ennemie  contre  son  pays,  un  tel 
coupable  ne  peut  être  ju^é  par  les  tribunaux.  Mais 
dans  les  cas  oh  il  viendrait  à  réaliser  son  projet ,  il 
cesse  d'être  roi ,  et  une  sainte  insurrection  donne  droit 
de  le  chasser  :  le  roi  est  hors  de  l'état  naturel. 

Quel  que  soit  le  délit,  vous  êtes  dans  un  grand 
embarras  ai  le  cas  n'était  pas  précisé.  Quelauo  claire 
que  soit  une  conséauence,  on  en  peut  faire  l'applica- 
tion sans  l'avoir  établie  en  loi.  En  concluant  donc  à  ce 
que  l'Assemblée  décrète  qu'un  roi  qui  rétractera  son 
serment  sera  censé  avoir  abdijjué  «a  couronne ,  je  n'en 
demande  point  l'application  à  Louis  XVI  ;  mais  pour 
qu'eniin,surune  matière  aussi  importante,  il  ne  reste 
plus  aucun  doute,  voici  les  dispositions  que  je  pro- 
pose de  décréter  : 

!•  Un  roi  qai  ae  mettra  h  la  tête  d*une  année  pour  en  diri- 
Ser  les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué. 

S"  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  semient  h 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdiqué, 

3»  Un  roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  Tégal  des  simples  ci- 
toyens, et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  le9  actes  9ub« 
séquents  h  son  abdication. 

M,  Salles  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreux  et  réitérés.  L'Asseiiiblée  ordonne 
à  l'unanimité  Timpreâsiou  de  son  discours  et  l'envoi 
aux  déparlements. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Rochambeau,  maréchal  de  camp  des  armées 
françaises,  et  lils  du  général  de  l'armée  sur  la  Meurtlie, 
la  Meuse  et  la  Moselle  ;  avant  de  se  rendre  à  son  poste, 

i  il  envoie  son  serment  à  l'Assemblée  nationale. 

j  M.  BuzoT  :  J'adopte  une  opinion  contraire  a  celle 
du  préopinant.  Mes  intentions  sont  assez  connues ,  et 
je  demande  a  l'Assemblée  l'attention  dont  j'ai  besoin 
pour  me  faire  entendre,  La  question  se  trouve  ainsi 
posée  :  le  roi  peut-il  être  juge  ?  Je  soutiens  l'aflirma- 
tive.  Assurément  je  respecte  l'inviolabililë  que  vous 
avez  prononcée  ;  celle  des  faits  administratifs  n'est  pas 
dangereuse,  parce  que  le  peuple  a  des  garants,  des 
répondants  que  la  responsabilité  lui  donne.  Mais  hors 
de  ers  faits  administratifs ,  je  ne  vois  plus  de  répon- 
dant que  l'individu  coupable.  Cette  distiîiction  est 
conforme  a  vos  décrets,  à  la  nature  des  choses,  à  la 
raison.  Si  un  individu  roi  commettait  d'effroyables 
excès ,  s'il  attaquait  à  main  armée  la  liberté  publique, 
s'il  ravageait  les  propriétés  des  citoyens,  alors  serait- 
il  inviolable  ?  Vous  avez  déjà  prévu  dans  vos  décrets 
sur  la  régence  le  cas  où  un  roi  peut  être  déposé^  mais 
votre  prévoyance  s'est-elle  étendue  à  tous  les  cas ,  et 
si  celui  de  la  démence  ne  se  trouve  pas  dans  vos  dé- 
crets, en  faut-il  conclure  que  la  nation  doit  laisser  les 
rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  d'un  imbécile  7 
Je  pourrais  ici  m'autoriser  de  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, Je  pourrais  trouver  aussi  des  exemples  dans 
l'histoire  de  nos  deux  premières  races  :  mais  je  me 
bornerai  à  suivre  dans  cette  discussion  les  raisonne- 
ments des  défenseurs  des  prérogatives  du  trône,  lis 
ont  dit  qu'il  fallait  que  le^  pouvoirs  fbssent  indépen- 
dants, et  que  le  frein  mis  aux  entreprises  du  corps 
législatif  ne  dépendit  pas  de  lui.  Mais  l'indépendance 
d«a  pouvoirs  s  existe  plui  av«o  émiéobémm  qnli 
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dans  leur  système ,  seraient  appliquées  par  le  corps 
législatif.  Ils  nous  disent  en  même  temps  que  si  le  roi 
pouvait  être  accusé,  il  dépendrait  de  ceux  qui  porte- 
raient Taccusation. 

Pourquoi  confond-on  une  convention  nationale  avec 
le  corps  législatif,  Tappel  au  peuple  avec  Taccusa- 
lion?  Ce  ne  fut  point  en  Angleterre  la  chambre  des 
communes ,  ce  tut  une  convention  nationale  qui  dé- 
clara que  Jacques  11  avait,  par  des  actes  arbitraires, 
abdiqué  le  gouvernement ,  et  aue  le  trône  était  devenu 
vacant.  On  veut  ne  pas  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. On  prévoit  de  très  grands  dangers  dans  la 
convocation  d*une  convention  nationale;  mais  ces 
dangers  étaient  les  mêmes  en  Angleterre  en  1688,  et  le 
parlement  appela  une  convention  nationale  :  il  ne 
voulut  pas  se  charger  de  la  responsabilité  immense 
qui  pèse  déjà  sur  vos  tête^.  Au  reste,  si  l'Assemblée 
nationale  jugeait ,  ce  serait  comme  assemblée  consti- 
tuante; alors  tous  les  raisonnements  sur  Tindépen- 
dance  des  pouvoirs  disparaissent.  Une  assemblée  cons- 
tituante doitse  considérer  comme  la  nation  elle-même, 
et  la  nation  ne  peut  se  dépouiller  d'un  droit  qui  tient 
à  sa  souveraineté.  Mais  quand  tous  les  événements , 
quand  les  projets  affreux  sur  lesquels  nous  avons  à 
prononcer  sont  évidemment  dirigés  contre  TAssem- 
blée  nationale,  elle  serait  en  même  temps  juge  et 
partie.  Si  elle  ne  peut  pas  juger  le  roi  coupable,  elle 
n'a  pas  davantage  le  droit  de  le  juger  iiuioccnt.  Nous 
avons  bien  assez  de  devoirs  à  remplir  sans  nous  char- 
ger encore  de  cette  tâche  importante  et  pénible.  Toute 
la  nation  a  vu  avec  indignation  le  roi  devenir  parjure. 
La  convention  que  le  peuple  enverra  pour  porter  un 
jugement  dira  ce  quelle  pense  d'un  pariure  qui  se 
retirait  au  milieu  d'un  camp ,  qui  se  jetait  dans  les  bras 
de  Bouille  et  de  ses  complices ,  qui  se  retranchait  au- 
près des  frontières ,  où  peut-être  les  étrangers  prépa- 
raient leurs  projets  hostiles.  En  examinant  les  ordres 
donnés  par  le  roi ,  sa  déclaration ,  les  séductions  exer- 
cées auprès  des  soldats,  elle  jugera  si  Ton  peut  se  pro- 
mettre ,  sous  un  tel  prince ,  1  ordre  dont  nous  avons 
besoin.  La  proposition  que  je  fais  est  conforme  aux 
principes  les  plus  purs,  elle  est  d'accord  avec  ce 
qu'exige  le  salut  public,  elle  l'est  avec  ropiuion, 
cette  reine  du  monde,  qu'il  ne  faut  pas  heurter  sans 
nécessité. 

On  vous  Ta  dit,  l'Assemblée  nationale  est  la  seule 
providence  à  laquelle  la  nation  veuille  désormais 
croire  ;  n'abandotmez  pas  cette  providence  au  hasard 
d'une  seule  délibération.  J';idopte  entièrement  l'avis 
de  M.  Pétion.  Quant  aux  dispositions  des  comités  re- 
latives aux  accusés,  je  ne  puis  avoir  d'opinion,  car 
j'aurais  besoin  de  connaître  les  pièces. 

(La  suite  à  demain,) 

IV.  B.  Les  décrets  suivants  ont  été  rendas. 

R  Un  roi  qai  se  mettra  \  la  tète  d*une  armée  ponr  en  diri-  ' 
^er  les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiffué. 

»  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdiqae. 

»  l/h  roi  qai  aura  abdiqué  deviendra  Tégal  des  simples  ci- 
toyens ,  et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub- 
séquents à  son  abdication.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
diplomatique,  militaire,  des  recherches,  de  jurisprudence 
criminelle,  de  constitution,  de  révision  et  des  rapports  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rap]>ort  lui  a  été 
iiiit,  que  M.  BouiUé,  général  de  Tarmée  française  sur  la  Meuse. 
la  Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  Cons- 
titution, qu'à  cet  enet  il  a  cherché  à  faire  un  parti  dans 
!*empire,  sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contre-signes, 
attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  commande- 
ment, disposé  des  détachements  sur  le  passage,  fait  marcher 
des  troupes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp  près  cette  ville, 
cherché  a  corrompre  les  soldats,  les  a  engages  à  la  désertion 
ponr  se  réunir  à  lut,  et  sollicité  les  puissances  voisines  à  faire 
nne  invasion  sur  le  territoire  français,  décrète  : 

»  !•  Qu'il  y  a  lien  à  accnsaUon  contre  M.  Bouille ,  ses  com- 
plices et  adhérents,  et  que  procès  leur  sera  fait  et  parfait  de- 
▼ant  la  hante  cour  naUoBale  proviaoire,  séante  a  Orléans; 
qa^  cet  effet  1m  pièces  qui  ont  été  adrasséca  A  rAamibMe 


nationale  seront  envovées  à  Tofficier  qui  fait  ai 
tribunal  les  fonctions  a*aocusatenr  pubUc; 
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»  s**  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le 
rapport  lui  a  été  fait,  que  MM.  Beimann,  Klinglia  et  «Tàf- 
fhrimaréchaux de  camp  employés  dans  la  même  armée  de 
M.  Bouille  ;  Desoteux ,  adjudant  général  ;  Bouille  fils ,  maior 
d'hussards  ;  et  Goylas,  aide  de  camp;  que  MM.  Choiseol- 
StainviUe,  colonel  du  régiment  de  dragons;  Mandel,  Deferaen, 
colonel  propriétaire  du  régiment  Royal  -  Suédois  ;  Valorj, 
Malden  et  Dumontier,  sont  prévenus  d'avoir  eu  oonnaissancc 
du  complot  dndit  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le  fis- 
voriser  ;  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et  que  leur  pro 
ces  leur  sera  fiiit  et  parfait  devant  ladite  haute  cour  nationale 
provisoire,  séante  à  Orléans; 

»  3'  Que  les  personnes  dénommées  dans  les  articles  précé- 
dents, contre  lesquelles  il  y  a  lien  à  accusation,  qui  sont  on 
seront  arrêtées  par  la  suite ,  seront  conduites  sous  bonne  et 
sûre  carde  dans  les  prisons  d'Orléans ,  et  que  les  pirces  des 
procédures  commencées  an  tribunal  du  second  arrondisse- 
ment, ainsi  que  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  se- 
ront envoyée  à  celui  d'Orléans,  qui  demeurera  seul  cfaafgé 
de  la  suite  de  la  procédure; 

»  4<*  Que  MM.  Daipas.  t)androuin.  Vellecour,  Marassin  et 
Talon,  Floriac  et  fiemi,  l'un  capitaine,  l'autre  sous-Iiente- 
nant  an  13'  régiment;  MM.  Lacoor.  lieuteniint  au  1"  régi- 
ment de  dragons;  Dorflise,  sous-lieutenant  au  i-égiment  ae 
Castella  suisse,  et  M"»  Tviirzel,  resteront  en  état  d'arrestation 
jusqu'après  les  informations,  ponr  être  statué  ultérieoreir 
mont  sur  leur  sort; 

»  6°  Que  les  daises  Bmnier  et  Neuville  seront  mises  rm  li- 
berté. « 


SPECTACLES. 

Théâtre  ue  la  INation.  —  Acijonrd^hui  Id,  Ici  Préjugés 
a  ta  mode;  et  te  Babittard, 

Théâtre  TrALiEN.  —  Aujourd'hui  16,  Annette  et  Ltibinf 
le  Chevalier  de  ta  Barre;  et  ta  Dot. 

TiiÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  16, 
t'Intrigue  épistotaire  ;  et  t  Impromptu  de  campagne. 

TdÉATRE  DE  Madi-hoiselle  Montaxsier,  SU  Pslaisr-Royal. 
—  Aujourd'hui  16,  Semiramfs;  et  le  Triple  Mariage^ 

Théâtre  de  la  Gaitë  et  des  graivds  DAWEoas.  —  Auj.  16 
L  Espagnol  rival  du  Ucros  américain;  les  Quatre  fiendes- 
vous;  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sous  ia 
forme  d'un  taureau ,  pantomime. 

AMBiGU-ConiQi'E.  au  boulevard  du  Temple.  —  Al:^ourd.  10, 
les  Bons  et  les  Méchants;  la  Folle  Epreuve *j  la  Servantm 
Maltresse  \  et  te  Sourd, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Shint-Martin.  —  A^jonrd'fani  It, 
te  Rêve  de  Kamailti  Aka  on  te  Mariage  de  la  folie,  opém- 
en  2  actes;  et  te  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard. 

Thkatrb  Français  Cuhiqi  e  et  Lyrique.  —  Anjonrd.  |6 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  ia  Révoluciou  padji^mCf  per 
le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  BENTES  DE  L*1IÔTEL-DE-VI|XE  IiE  PARIS. 

Année  1791.  MM.  les  Payeur»  sontAia  lettre^. 

Cours  des  ckfiuges  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
ifadrid.      . 


44  3/8  à  1/2 

.     .     ."       23:» 

2.1  3/16  à  1/4 

.       18  1.13  s. 


Cadix.  .  . 
Cènes.  .  . 
Livourne  . 
Lyon ,  Aofu 


18  I.  18  s. 

.      IIS  I/tt 

.      IS4I/S 

I  p. 


Bourse  du  1&  /{tille t. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv Sï^U 

Portions  de  1600  H V UI7 

—  de 312 liv.  10s '.    .    .     . 

—  de  100  liv 81 
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VARIÉTÉS. 

tettre  de  il/«  Thomas  Paine  à  M,  Emmanuel 
Sjrèjres, 

Paris,  le  8  Juillet  I79r. 
Honsiear, 
An  moment  de  mon  départ  pour  l'Angleterre,  Je  lis  dans 
1$  Moniteur  de  mercredi  dernier  une  lettre  de  voas,  dans 
laqaelle  vous  proposez  anx  républicains  de  bonne  foi  un 
défi  sur  le  sujetcin  gouvernement,  où  vous  ofTrez  de  défen- 
dr«  ce  qu'on  appelle  Vopinion  monarchique  contre^ le  sys- 
tème républicain. 

JTacceple  avec  plaisir  votre  défi,  et  j'ai  une  telle  confiance 
dans  la  supériorité  du  système  républicain  sur  cette  nullité 
de  système  nommée  monarchie,  que  Je  m'engage  à  ne  point 
tjLceder  l*étendue  dé  50  pages,  en  vous  laissant  la  liberté  de 
prendre  toute  la  latitude  qui  vous  conviendra. 

Mon  respect  pour  votre  réputation  morale  et  littéraire 
vous  est  un  garant  de  ma  candeur  dans  notre  discussion; 
nais,  quoique  Je  me  propose  d'y*  mettre  autant  de  sérieux 
qoe  ue  bonne  foi ,  je  dois  pourtant  voua  prévenir  que  je  ne 
prétends  point  m'ôter  la  liberté  de  ridiculiser,  comme  elles 
!•  méritent ,  les  absurdités  monarchiques ,  lorsque  Toccasion 
tf^n  présentera. 

Je  n'entends  point  par  républicanisme  ce  qui  porte  ce 
nom  en  Hpllanole  et  dans  quelques  états  de  Pitalie.  J'en- 
tmds  simplement  un  gouvernement  par  représentation;  un 
fouvernement  fondé  sur  les  prînci[)es  de  la  Déclaration  des 
droits;  principes  avec  lesquels  plusieurs  parties  de  la  cons- 
titution française  se  trouvent  en  coYitraaiction.  Les  Décla-r 
rations  des  droits  de  France  et  d'Amérique  ne  sont  qu'une 
aenle  «t  même  chose  en  principes,  et  presqae  enexpressiontt; 
et  c'est  là  le  républicanisme  que  J'entreprends  de  défendre 
contre  ce  qn*on  appelle  monarchie  et  aristocratie. 

Je  vois  avec  plaisir  que  nous  sommes  déjà  d'accord  sur 
PO  point,  sur  l'extrême  danger  d'une  liste  civile  de  30  mil- 
lions. Je  ne  conçois  pas  de  raison  pour  qu'une  des  parties 
du  gouvernement  soit  entretenue  avec  une  aussi  extrava- 
gante profusion ,  tandis  que  l'autre  reçoit  à  peine  de  quoi 
aofQrc  aux  premiers  besoins^ 

Cette  disproportion  dangereuse  et  déshonorante  tout  à 
la  fols  fournit  à  Tune  des  moyens  de  corrompre,  et  met 
b  antre  en  position  d'être  corrompue.  Nous  ne  faisons  en 
Amériqne  que  peu  de  différence  à  cet  égard  entre  la  partie 
législative  et  la  partie  executive  de  notre  gouvernement; 
mais  la  première  Cit  beaucoup  mieux  traitée  qu'elle  ne  l'est 
•n  France. 

De  xiuelque  manière.  Monsieur,  ique  je  puisse  t  rai  fer  le 
•njet  dont  vous  avez  proposé  la  discussion.  J'espère  que 
TOUS  voudrez  bien  ne  pas  douter  de  toute  mon  estime  pour 
TOUS.  Je  dois  ajouter  encore  que  je  ne  suis  point  l'ennemi 
personnel  des  rois;  au  contraire,  personne  ne  fait  des  vœnx 
plus  sincères  que  moi  pour  les  voir  tons  dans  IVtat  heu- 
reux et  honorable  de  simples  particuliers;  mais  je  suis 
l'ennemi  déclaré,  ouvert  et  intrépide  de  ce  qu'on  appelle 
■Mnarchie,  et  Je  le  suis  par  des  principes  que  rien  ne  peut 
altérer  ni  corrompre.  Par  mon  attachement  pour  l'huma- 
ilité,  par  l'anxiété  que  je  sens  en  moi  pour  la  dignité  et 
fbonneur  de  l'espèce  humaine,  par  le  dégoût  que  j'éprouve 
à  voir  des  hommes  dirigés  par  des  enfants  et  gouvernés  par 
des  brutes,  par  Phorreur  que  m'inspirent  tous  les  manx 
que  la  monarchie  a  répandus  sur  la  terre,  la  misère,  les 
exactions,  les  guerres,  les  massacres  dont  elle  a  écrasé  l'hu- 
manité; enfin  c'est  à  tout  l'enfer  de  la  monarchie  que  J'ai 
déclaré  la  guerre.  Signé  Tdoiias  Paine. 

Note  explicative ,  en  réponse  h\la  lettre  précé- 
dente et  à  quelques  autres  provocations  du  même 
genre, 

M.  Thomas  Pnine  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plu 
contribué  à  (établir  la  liberté  en  Amérique,  Son  argent 
amour  pour  rhumanité,sa  hninc  pour  toute  espèce 
de  tyrannie.  Tout  porté  à  prendre  en  Angleterre  la 
défense  de  la  révolution  française  contre  Tamphigou- 
rique  déclamation  de  M.  Burke.  Son  ouvrage  a  été 
traduit  dans  notre  langue  sous  le  titre  des  Droits  de 
Phomme.  Il  est  universellement  connu;  et  quel  est  le 
Datriote  français  (^ui  n'a  pas  déjà ,  du  fond  de  son 
tme ,  remercié  cet  étranger  d'avoir  fortifié  notre  cause 
de  toute  la  puissance  de  sa  raison  et  de  sii  réputation! 
Cestayec  un  çrand  plaisir  que  je  trouve  Toccasionde 
lui  offrir  le  triout  de  ma  reconnaissance  et  de  ma  pro- 
fonde estime  pour  Tusagc,  vraiment  philanthropique, 
qu'il  sait  faire  dun  talent  aussi  distingué  que  le  sien. 

Il«  Paine  suppose   que  j'ai  donné  un  déli ,  et  il  Tac- 
eepte.  Je  ne  doune  point  de  défi,  mais  je  serai  fort  aise 
d*«voir  fourni  a  un  excellent  auteur  Toccasion  de  nous 
#r«topiicr  quelques  vérit<a  de  plut. 
i'«  Série.  —  Tome  IX. 


M.  Paine  se  déclare  ouvertement  contre  le  gouver- 
nement monarchique.  J'ai  dit  que  le  gouvernement 
républicain  me  paMissaitinsuflisant  pour  la  liberté. 
Après  un  énoncé  si  positif  de  part  et  d^utre ,  il  semble 
mfil  ne  nous  reste  qu'.n  servir  nos  preuves,  le  public 
étant  là  tout  prt?t  à  porter  son  jugement.  Mais  malheu- 
reusement les  (questions  abstraites,  celles  surtout  qui 
appartiennent  a  une  science  dont  la  langue  n'est  pas 
encore  fixée ,  ont  besoin  d'être  préparées  par  une  sorte 
de  convention  préliminaire.  Avant  de  s'attaquer,  sous 
les  enseignes  au  moins  de  la  philosophie ,  il  faut  être 
bien  sûr  de  s'entendre.  M.  Paine  reconnaît  si  bien 
cette  nécessité  qu'il  a  voulu  commencer  par  donner 
ses  définitions. 

Je  n* entends  point ,  dit-il ,  par  républicanisme 
ce  qui  porte  ce  nom  en  Hollande  et  dçns  quelques 
états  de  l'Italie. 

En  écrivant  celte  ligne ,  l'auteur  songeait  sans  doute 
que ,  de  mon  côté ,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  me 
charger  de  défendre  ni  la  monarchie  ottomane,  ni  la 
monarchie  britanni(]ue. 

Pour  élre  raisonnables  dans  cette  discussion ,  et  sû- 
rement nous  roulons  l'être  l'un  et  l'autre,  il  nous  faut 
commencer  par  écarter  tous  les  exemples.  En  fait 
d'ordre  social ,  W.  Paine  ne  peut  pas  être  plus  content 
que  moi  des  modèles  que  nous  offre  linsloire.  La 
miestioii  ne  peut  doncs't^^nblir  entre  nous  qu'en  simple 
théorie.  M.  Paine  soutiendm  sa  république  comme  il 
l'entend.  Je  dc/fendrai  la  m(/iiarcnift  telle  que  je  Id 
conçois. 

Lnfin  c'eA  à  tout  l'enfer  de  la  /ijonarchicy  écrit 
Mi  Paine,  que  j'ai  cléclaré  la  guerre.  Je  î(*  prie  ins- 
tamment de  croire  que,  dans  celte  entreprise,  je  veux 
être  son  second ,  et  non  pas  son  adversaire,  mais  je 
voudrais  aussi  no  pas  ménager  tout  l'enfer  des  répu- 
bliques, lisent  ét(î  aussi  réels  l'un  que  l'autre;  ils  ne 
valent  pas  niicux  l'un  que  ranlre.  II  n'est  pas  possrble 

Sue  M.  Paine  on  moi  puissions  jamais  prendre  le  parti 
'aucune  espèce  d'cnler. 

Par  républicanisme ,  c'est  M.  Paine  qui  \i:\r\c  ^f  en- 
tends simplement  un  {gouvernement  par  représen- 
tation. Et  moi  je  demande  wn  peu  d'attention  pour 
ma  réponse;  j'ai  eu  quelque  diflienlté  à  coni prendre 
pourquoi  on  cherche  ainsi  à  confondre  deux  notions 
aussi  distinctes  que  celles  du  système  représé'itatif  et 
du  républicanisme. 

Ce  n'est  (jue  depuis  l'événement  du  21  juin  «dernier 
que  nous  avons  vu  surgir  tout  à  coup  un  parti  répu- 
blicain. Quel  est  son  objet?  Peut-il  ignorer  que  le 
f)Ian  de  représentation  dont  l'Assemblée  natiotalea 
ait  présenta  la  France,quoiqueiinparfait  en  plusieurs 
points,  est  ceiiendant  le  plus  pur  et  le  meilleur  qui 
ait  encore  paru  sur  la  terre  ?  Quel  est  donc  l'obji  t  de 
ceux  qui  deniamlenl  une  républi(|ne ,  en  la  définissant 
simplement  un  gouvernement  par  représentation  ? 
Quoi!  ce  parti,  a  peine  éclos,  s'arrangerait-il  déjà 
pour  s'attirer  l'honneur  d'avoir  demandé  le  réaime 
représentatif  contre  l'Assemblée  nationale  elle-même? 
Entreprendrait-il  sérieusement  de  persuader  qu'en  - 
tout  ceci  il  n'y  a  que  deux  opinions  :  celle  des  répu- 
blicains qui  veulent  une  représenlation,  et  celle  de 
l'Assemblée  nationale  qui  n'en  veut  pas?  Non,  oh  ne 

S  eut  pas  croire  à  une  telle  chimère  de  la  part  de 
IM.  les  nouveaux  républicains ,  ni  espérer  une  doci- 
lité aussi  aveugle  de  la  part  du  public  et  de  la  posté- 
rité. 

Quand  je  parle  de  représentation  politique ,  je 
vais  plus  loin  que  M.  Puine.  Je  soutiens  que  toute 
conslilution  sociale  dont  la  représentation  nV.t  p  s 
l'essence  est  une  fausse  constitution.  Mouaicliique  eu 
non,  toute  association,  dont  les  membres  ne  pcuve>i 
pas  vaquer  tous  à  la  fois  à  toute  l'adminislralion  coin 
muncL.  n*a  qu'à  choisir  entre  des  représcntunlfl  cl  <l  s 
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maîtres,  eotre  le  despotisme  et  im  gouvernement  lé- 
gitime. On  peut  varier  dans  la  maIu^re  de  classer  les 
replantants,  de  les  coordonner  entre  eux,  sans 
qu  aucune  de  ces  formes  diverses  puisse  s'attribuer 
exclusivement  le  véritable  caractère  essentiel  et  dis- 
tinctif  de  tout  bon  gouvernement.  II  ne  faut  pas  res- 
sembler à  quelqu'un  qui  débuterait  par  dire  :  Tenez , 
moi  j'entends  par  république  le  bon  gouvernement, 
et  par  monarcnie  le  mauvais;  mettez-vous  là,  et  dé- 
fendez-vous. Ce  n*estpas  à  un  homme  d'esprit  tel  que 
M.  Paine,  qu'il  est  permis  de  rien  prêter  qui  approche 
de  ce  langage. 

Qu'on  dispute  tant  qu'on  voudra  sur  les  différentes 
sortes  de  représentations;  qu'on  examine ,  par  exem- 
ple, s'il  est  bon  d'employer  exactement  le  même 
mode  dans  l'ordre  exécutif  et  dans  Tordre  législatif, 
et  vingt  autres  questions  de  cette  nature ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  soit  à  ces  nuances  qu'on  doive  attacher 
la  différence  qui  sépare  les  monarchistes  des  répu- 
blicains. Tous  ces  débats  sont  ou  seront  communs  aux 
partisans  des  deux  systèmes ,  et  ils  le  seront  également 
dans  la  double  hypothèse  d'une  bonne  et  d'une  mau- 
vaise représentation.  En  effet,  que  vos  procureurs 
fondés  soient  bien  ou  mal  élus,  bien  ou  mal  fondés, 
il  reste  toujours  a  savoir  quelle  sera  leur  corrélation , 
comment  vous  les  disposerez  entre  eux ,  pour  la  meil- 
leure distribution  et  la  pi  us  grande  facilité  de  l'action 
publique.  En  un  mot,  if  vous  reste  encore  à  savoir  si 
vous  voulez  une  république  ou  une  monarchie,  parce 

Îiue  d'elles-mêmes  les  formes  républicaines  et  les 
ormes  monarchiques  se  prêtent  à  une  bonne  comme 
à  une  mauvaise  constitution,  à  un  bon  comme  a  un 
mauvais  gouvernement.  Ce  n*est  donc  pas  dans  les 
caractères  d'une  véritable  représentation  qu'il  faut 
puiser  l'attribut  distinctif  qui  signale  les  républicains. 
Voici ,  à  mon  avis ,  les  deux  points  principaux  aux- 
qiyels  on  peut  reconnaître  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes. 

Faites- vous  aboutir  toute  l'action  politique,  ou  ce 
qu'il  vous  plaît  d'appeler  le  pouvoir  exécutif,  à  un 
conseil  d'exécution  aélibéranta  la  majorité ,  et  nommé 
par  le  peuple  ou  par  l'Assemblée  nationale;  c'est  la 
république. 

Mettez-vous  au  contraire  a  la  tête  des  départements 
que  vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être 
mieux  divisés,  autant  de  chefs  responsables,  indcy 
pendants  l'un  de  l'autre,  mais  dépendants,,  pour  leur 
vie  ministérielle ,  d'un  individu  supérieur  par  le  rang, 
représentant  de  l'unité  stable  du  gouvernement,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  de  la  monarchie  nationale, 
chargé  d'élire  et  de  révoquer ,  au  nom  du  peuple , 
CCS  premiers  chefs  de  l'exécution ,  et  d'exercer  quel- 
ques autres  fonctions  utiles  à  la  chose  publique,  mais 
pour  lesquelles  son  irresponsabilité  ne  peut  pas  avoir 
de  danger;  ce  sera  la  monarchie. 

On  voit  que  la  question  est  presque  en  entier  dans 
la  manière  de  couronner  le  gouvernement.  Ce  aue  les 
monarchistes  veulent  faire  par  l'unité  individuelle, 
les  républicains  le  veulent  par  un  corps  collectif.  Je 
n'accuse  pas  ces  derniers  de  ne  point  sentir  la  néces- 
sité de  l'unité  d'action;  je  ne  nie  pas  qu'on  puisse  éta- 
blir cette  unité  dans  un  sénat  ou  conseil  suuérieur 
d'exécution  ;  mais  je  pense  qu'elle  y  sera  mal  cous* 
tituée  sous  une  multitude  de  rapports  ;  je  pense  que 
l'unité  d'action  a  besoin ,  pour  ne  perdre  aucun  des 
avantages  qu'il  est  bon  de  lui  procurer,  de  n'être 
poiht  séparée  de  l'unité  individuelle ,  etc. 

Ainsi,  dans  notre  système,  le  gouvernement  est 
composé  d'un  premier  monarque ,  électeur  et  irres- 
ponsable, au  nom  duquel  agissent  six  monarques 
nommés  par  lui  et  responsables.  Au-dessous  sont 
les  directions  de  départements,  etc. 

Dans  l'autre  système  est,  au  premier  degré  de 

Qxéotttion,  nu  conseil  ou  sénat  nommé  ou  par  les 


départements  ou  par  l'Assemblée  législative.  Au  des 
sous  les  administrations  de  départements,  etc. 

Les  personnes  qui  aiment  à  revêtir  d'une  image  les 
notions  abstraites  pourront  se  figurer  le  gouverne 
ment  monarchique  comme  finissant  en  pomte,elle 
gouvernement  républicain  en  plate-forme.  Mais  les 
avantages  que  nous  attribuons  à  une  forme  platAt 
qu'a  l'autre  sont  tellement  importants  qu'ils  vaieDt  la 
peine  de  ne  pas  s'en  tenir  à  une  simple  image.  Je  ha 
donne  point  de  développement,  ce  n  est  pas  le  lieo; 
mais  je  ne  craindrai  pas  de  répéter  que  c'est  aux  deux 
points  que  je  viens  de  toucher  qu'il  faut  placer  le  ca* 
ractère  distinctif  des  deux  systèmes  ;  c'est-à*dire  à  la 
différence  qu'il  y  a  entre  une  décision  individuelle  res- 
ponsable, contenue  par  une  volonté  électrice  irres- 
ponsable, et  une  décision  à  la  majorité  déchargée  de 
toute  responsabilité  légale.  Les  conséquences  seront 
déduites  ailleurs. 

^  Nous  pourrions  au  surplus,  les  républicains  et  nous, 
n'être  pas  d'accord  sur  plusieurs  grandes  questions 
du  régime  .social,  sans  qu'il  y  ait  raison  d'y  voir  au- 
tant de  nouvelles  différences  entre  le  républicanisme 
et  le  monarchisme.  Par  exemple,  on  peut  présenter 
plusieurs  combinaisons  pour  élire  le  conseil  ou  le  sénat 
d'exécution ,  avec  le  dessein  de  les  étendre  plus  ou 
moins  sur  les  corps  administratifs  délibérants.  De 
même  on  peut  croire  au'il  y  a  plus  d'un  mode  propre 
à  régler  ce  qu'on  appelle  la  succession  au  trône  ;  car 
on  est  libre  dans  son  opinion  d'être  républicain  ou 
monarchiste  de  plusieurs  manières. 

Si  l'on  me  demande ,  et  je  me  doute  bien  uu'on  me 
le  demandera ,  ce  que  je  pense  sur  l'hérédité  du  mo- 
narque électeur ,  je  répondrai  sans  balancer  qu'eu 
bonne  théorie  il  est  faux  que  la  transmission  hérédi- 
taire d'un  office  public ,  quel  qu'il  soit,  puisse  jamais 
s'accorder  avec  les  lois  d'une  véritable  représentation; 
L'hérédité ,  en  ce  sens ,  est  autant  une  atteinte  au 
principe  qu'un  outrage  à  la  société.  Maïs  parcourons 
l'histoire  de  toutes  les  monarchies  ou  principautés 
électives.  En  esl-il  une  seule  dont  le  moue  d'élection 
ne  soit  pire  encore  que  le  mode  héréditaire?  Qui  sera 
assez  insensé  pour  oser  blâmer  la  conduite  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  lui  reprocher  d*avoir  manqué 
de  courage?  Que  pouvaient  faire,  il  y  a  deux  ans,  ocs 
hommes  (jui ,  au  fond ,  ressemblent  beaucoup  aux 
autres,  c'est-à-dire  qu'ils  jugent  ce  qu'on  leur  offhs 
par  ce  qu'ils  connaissent ,  et  ne  connaissent ,  pour  la 
plupart,  de  possible  que  ce  qui  s'est  déjà  fait?  Lors 
même  qu'ils  auraient  cru  pouvoir  entrer  dans  l'exa» 
men  de  celte  uuestion ,  y  avait- il  pour  eux  à  balancer 
entre  l'absurae  hérédité ,  mais  paisible,  et  une  tout 
aussi  absurde  élection,  souvent  accompagnée  de  guerre 
civile?  Aujourd'hui,  à  la  vérité,  on  est  habitué  au 
mode  électif;  on  y  a  assez  réfléchi  pour  croire  qu'il 
peut  exister  une  grande  variété  de  combinaisons  à  cet 
égard.  Il  en  est  certainement  une  très  applicable  à  la  • 
première  fonction  publique.  Elle  me  paraît  réunir 
tous  les  avantages  attribués  à  riiénidite ,  sans  avoir 
aucun  de  ses  inconvénients,  tous  les  avantages  de  Td- 
lection  sans  aucun  de  ses  dangers.  Cependant  je  suis 
loin  de  penser  que  la  circonstance  soit  favorable  pour 
changer  sur  ce  point  la  Constitution  décrétée ,  et  je 
suis  très  aise  de  marquer  fortement  mon  opinion  à  ce 
sujet.  Les  obstacles  ne  sont  plus  les  mêmes ,  je  le  veux; 
mais  ont-ils  tous  disparu ,  mais  n'en  est-il  pas  survenu 
de  nouveaux?  Une  division  intérieure  serait-elle  un 
mal  indifférent ,  à  l'énoque  où  nous  sommes  parvenus? 
L'Assemblée  nationale  est  sûre  de  rnnion  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  la  Constitution  déjà  connue 

Un  besoin  universel  se  fait  sentir,  de  l'achever  el 
de  l'asseoir  enfin  partout  avec  uniformité  et  avec  une 
force  capable  de  donner  Tenipire  à  la  loi.  Eh  bien , 
serait-il  raisonnable  de  prendre  ce  moment  pour  jeter 
une  pomme  de  discorde  au  miUeu  des  départemeob 
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ethnsarder  desvariations  dans  lesdt^crcts,  dontil  scrnit 
si  difUcile  ensuite  de  poser  les  bornes?  Du  reste ,  si  la 
nation  veut  nn «jour s'expliquer,  par  une  assemblée 
constituante,  sur  la  place  du  monarque,  soit  qu*elle 
devienne  élective,  soit  qu'elle  reste  héréditaire,  nous 
ne  perdrons  pas  pour  cela  la  monarchie,  puisqu'il  y 
aura  toujours  ce  qui  en  fait  l'essence,  décision  indivi- 
duelle ,  tant  de  la  part  des  monarques  agissants  que  du 
monarque  électeur.  Enfin  j'espère  que  l'opinion  pu- 
blique s'éclairant  de  plus  en  plus  dans  les  matières  po- 
litiques, on  s'apercevra  généralement  auè  le  triangle 
munarchiçiue  est  biefi  plus  propre  que  la  plate-forme 
républicaine  à  celte  division  des  pouvturs  qui  est  le 
véritable  boulevard  de  la  liberté  publique. 

J* entends  par  république ,  c'est  M.  Paine  qui  parle, 
un  gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  Dé- 
claration  des  droits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce 
gouvernement  ne  pourrait  pas  être  une  monarchie. 

Principes,  ajoute-t-il,  avec  lesquels  plusieurs 
parties  de  la  constitution  française  se  trouvent  en 
contradiction.  Cela  se  peut,  et  il  est  à  croire  gue  si 
Ton  s'était  proposé  de  faire  une  république ,  il  eût  en- 
core été  possible  de  commettre  des  fautes  contre  la 
Déclaration  des  droits.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  contra- 
dictions peuvent  se  corriger  sans  que  la  France  cesse 
d'être  monarchie?  Enfin  M.  Paine  me  permettra  de 
lui  dire  une  seconde  fois  que,  puisque  je  ne  lui  de- 
mande pas  de  soutenir  telle  république  en  particulier, 
il  est  juste  qu'il  me  laisse  la  même  liberté  relativement 
à  la  monarchie.  Je  désire  que  notre  discussion,  si  elle 
a  lieu,  ne  sorte  pas  des  sphères  théoriques.  Les  vérités 
que  nous  établirons  pourront  descendre  plus  tdt  ou 
plus  tard ,  pour  s'appliquer  sur  les  faits.  Mais  j*ai  déjà 
assez  donné  à  entendre  qu'en  ce  moment  je  sentais 
bien  plus  le  besoin  instant  d'établir  la  Constitution 
décrétée  que  celui  de  la  réformer. 

Les  Déclarations  des  droits  de  France  et  d'A^ 
mérique  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  en 
principes  y  et  presque  en  expressions.  Tant  pis,  je 
voudrais  que  la  nôtre  fût  meilleure.  Cela  ne  serait  pas 
difficile. 

Et  c'vst  là  le  républicanisme  que  J'entreprends 
de  défendre  contre  ce  quon  appelle  monarchie  et 
aristocratie.  Un  homme  qui  vit  en  France ,  en  Europe, 
doit  convenir  que,  s'il  ne  faut  prendre  le  sens  des  mots 
republique  et  monarchie  que  dans  la  réputation 
u'ils  se  sont  faite  dans  le  monde,  il  y  a  de  quoi  se 
égoûter  seulement  d'en  parler.  N'aurais-je  pas  beau 
jeu,  si  je  voulais  suivre  Texemple  que  me  donne 
M.  Paine,  pour  jeter  d'avance  quelque  défaveur  sur 
cejju'on  appelle  république  et  aristocratie?  Qui  sait 
même  si,  des  à  présent  et  à  la  majorité  des  voix,  on 
ne  trouverait  p!is  plus  de  vraisemblance  à  l'alliance 
que  j'attaquerais  qu'à  celle  qu'on  a  d'abord  l'art  de 
nous  oj^poser?  De  bonne  foi ,  un  sénat  d'exécution  se- 
rait-il moins  aristocrate  que  des  ministres  agissants 
sous  réiection  libre  et  irresponsable  d'un  monarque 
dontl'intérêt  évident  et  palpable  serait  toujours ,  mais 
toujours,  inséparable  de  celui  de  la  majorité?  J'ai 
peut-être  tort  cle  laisser  déjà  percer  mes  doutes  sur  la 
bonté  du  système  républicam.  Qu'ils  sont  loin  de 
m'eiitendre  ceux  qui  me  reprochent  de  ne  pas  adopter 
la  république ,  qui  croient  que  de  ne  pas  aller  jus- 
que-là c'est  rester  en  chemin  !  ni  les  idées  ni  les 
sentiments  que  Ton  dit  républicains  ne  me  sont  in- 
connus; mais  dans  mon  dessein  d'avancer  toujours 
vers  le  maximum  de  liberté  sociale,  j*ai  d(\  passer 
la  république,  la  laisser  loin  derrière  ,ct  parvenir 
enfin  à  la  véritable  monarchie.  Si  je  suis  dans  l'erreur, 
je  déclare  au  moins  que  ce  n'est  ni  faute  d'attention, 
ni  faute  d'y  avoir  mis  le  temps,  Ciir  mes  recherches  et 
mes  résultats  ont  précédé  la  révolution. 

Je  conviens  que ,  pour  une  note ,  tout  ceci  deviorit 
un  peu  long,  et  j'en  demande  pardon,  mais  j'ai  voulu 
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éviter,  si  la  discussion  doit  avoir  lieu ,  qu'elle  ne  dé- 
génère en  dispute  de  mots.  Il  résulte ,  je  crois,  de  ce 
qu'onvient  délire,  que  des  hommes  jaloux  de  parler  un 
langage  précis,  ne  se  permettront  pas  de  prendre  le 
républicanisme  pour  l'opposé  du  monarchisme.Le  cor- 
rélatif de  un  est  plusieurs.  Nos  adversaires  sont  des 
polyarchistes ^  des  pofycrates,  voilà  leur  vrai  titre. 
Quand  ils  se  disent  républicains,  ce  ne  doit  pas 
être  par  opposition  à  la  monarchie  ;  c'est  parce  qu  ils 
sont  pour  la  chose  publique ,  contre  la  chose  privée; 
certes,  et  nous  aussi.  L'intérêt  public,  il  est  vrai,  a 
été  bien  longtemps  sacrifié  à  la  chose  particulière; 
mais  ce  malheur  n'a-t-il  pas  été  commun  à  tous  les 
états  connus,  sans  égard  à  leurs  diverses  dénomina- 
tions? Si  au  lieu  d'adopter  des  notions  claires,  heu- 
reusement préparées  par  Tétymologie  même,  on  per- 
siste dans  une  confusion  de  mots  qui  ne  nous  paraît 
bonne  à  rien,  sans  doute  je  ne  voudrais  pas  y  mettre 
de  l'obstination  ;  je  souffrirai  qu'on  emploie  le  terme 
république  pour  synonyme  de  constitution  repré- 
sentative; mais  je  déclare  qu'après  l'avoir  pris  dans 
ce  sens ,  je  me  sentirai  encore  le  besoin  de  demander 
si  l'on  veut ,  après  tout ,  que  notre  république  soit 
monarchique  ou  polyarchique.  Etablissons  donc,  s'il 
le  faut ,  la  question  en  ces  termes  :  «  Dans  une  bonne 
république ,  vaut-il  mieux  que  le  gouvernement  soit 
polyarcnique  que  monarchique?  > 

Je  finirai  cette  réponse  par  une  remarque  que  j'au- 
rais dû  placer  à  la  tête.  Ma  lettre  insérée  dans  le  Mo- 
nitëur  du  6  juillet  n'annonce  pas  que  j'aie  le  loisir, 
en  ce  moment,  d'entrer  en  lice  avec  les  républicains 
polycrates.  Mes  expressions  sont  celles-ci  :  «  J'aurai 
peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques- 
tion ,  etc.  •  Pourquoi  bientôt ,  parce  que  je  me  per- 
suade toujours  que  l'Assemblée  nationale  aura  mis 
incessamment  la  dernière  main  à  son  ouvrage,  et 
qu'elle  est  au  moment  de  finir.  Jusque-là  il  m'est 
impossible  de  quitter  mes  occupations  journalières 
pour  remplir  les  journaux  de  telle  discussion  aue  ce 
soit.  On  me  répond  que  cett.e  question  est  à  l'ordre  du 
jour.  C'est  ce  que  je  ne  vois  pas.  D'ailleurs  un  ami  d£ 
la  vérité  n'aime  pas  à  traiter  les  questions  de  droit 
sous  l'empire  des  questions  de  fait.  JLa  recherche  des 
principes  et  leur  publication  donnent  déjà  assez  de 
pMue,  surtout  à  un  homme  abandonné  a  ses  seules 
forces  individuelles ,  pour  qu'il  ne  s'expose  pas  îin 
regret  d'avoir  voulu  parler  raison  dans  des  circons^ 
tances  où  des  volontés  très  décidées  ne  laissent  pas  la 
faculté  d'y  prêter  l'oreille,  et  de  n'avoir  abouti  enfin 
qu'à  servir,  malgré  lui  ,  les  desseins  de  tel  ou  tel 
parti.  Emm.  Sièyes. 

Analyse  du  discours  de  M.  P....,  sur  le  plaisir  et 
la  douleur. 

Le  plaisir  et  la  doulear  sont  les  deax  mobiles  paissants 
dont  la  nature  se  sert  pour  conduire  à  leurs  fins  tons-  es 
êtres  animés.  C'est  par  ces  deux  mcdifications  opoosées  do 
la  sensibilité  qu'elle  les  tient  sans  cesse  attentifs  a  leur  con- 
servation; en  elles  réside  le  çerme  de  toutes  les  passions, 
puisqu'elles  ne  sont  qn*nn  désir  vif  et  permanent  de  m  j)ro- 
cnrer  un  plaisir  on  d'éviter  un  mal.  Ces  deux  raaniëreft 
d'être  constituent  proprement  notre  existence»  car,  pour 
nous,  exister  c*est  sentir,  cl  tout  sentiment  est  plus  ou  moins 
•agréable,  plus  ou  moins  douloureux.  Le  sommeil  qui  sus- 
pend en  nous  l'exercice  de  celte  faculté  serait  regardé  comme  . 
un  temps  retranché  de  notre  durée,  si,  en  réparant  nos 
organes  épuisés,  et  en  donnant,  par  le  repos,  une  nouvelle 
énergie  à  nos  sens,  il  ne  les  mettait  en  état  de  se  répardre 
ensuite  avec  plus  de  vivacité  sur  les  objeUi  habituels  de 
leurs  jouissances.  ^       ... 

Parmi  les  objets  offerts  à  la  contemplation  dn  philosophe* 
il  en  est  peu  qui,  sous  une  apparente  simplicité,  présentent 
lin  aussi  grand  nombre  de  rapports  que  le  sujet  que  traite  ici 
M.  P....;  l'écrivain  qui  a  si  bien  dé%'eloppé  les  principes  du 
beau  dans  l'Encyclopédie  ne  pouvait  que  jeter  de  nouvelles 
lumières  sur  les  éléments  dont  se  compose  le  bonheur,  qui 
semble  n'être  que  le  résultat  du  ô^aM  rais  en  action ,  ou  dont  ce 
dernier  du  moins  nous  retrace  les  moyen»,  dans  Im  idées 
d'ordre,  de  proportion ,  de  convenance  et  de  imerte,  qu  U 
réveille  dans  noire  àrae.  Cette  matière  si  im|»orlante,  €t  si 
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peu  édaircie,  peot-étr^  pn  r«eqii  elle  nons  touche  do  trop  prAs, 
a  étérobjet  des  mcililatlona  de  preiqu«  tons  les  philosophes. 

M.  P....,  qal  ui  ilVitr  r^rndiricm  nax  idées  niêtaphysi- 
qnèBfdit  qQfldu  teiaptite  Vurron  o^  eoini^tait  déjà  388  sy^- 
tàioea  sur  le  bonheur  ;  probabJeiueiit  les  modernes  ne  sont 
pas  en  rvitcafec  les  anciens  m  cet  é^Ard*  On  doii  bien  uvoi 
gré  à  M.  P....  de  n*»VDir  pw  eraîol  d'enirtr  ilans  mtt  rîi-itMrj 
hérissé  d'an  ii  épouvantahli*  m&^  d'^ckfiitiions,  et  ce  n>st 
pa«  tinp  "ppiiltt  gloire  que  de  se  ftiire  remarquer  dans  celte 
inéLce.  ïlon  dUcours  nVsl  qn\ttt  nperço  *nt  nu  objet  f|al 
ronrnjratt  U  iuHrléri!  iVun  prand  ou^rAge  ;tnai«  e*esi l'aperça 
d'un  hnrainct  t\al  laiï  généraliser  tef  jdée^^  e  en  qui  une 
proforiJe  arniibiHt^  ne  nn     poln    à  Pc*prli  d*anai,vic» 

£ti  défimii»jni  k  bonheur  un  elat  dejo  JMsneesaBfèûblei 
f[ai  woos  r»it  aimer  Ia  If [  et  chérir  noTin  i-iistf^nce*  M,  I'-..* 
a  évité  riiiuonvi-nîenlde  le  placer  dans  lel  on  lel  objet  ex- 
térieur, J^^n  i*^lleou  lel!e  modification  particulière  de  notre 
âme,  ce  qai  a  été      aonrrfi  é^n  contradictions  sa ti    noliïbrû 

où  sont  tombés    les  phn^^*  -j^I^h^^  a  r-r*  -.^i^f      -    it^    *».i  nrs    \nï 

mis  daii>t  Ir  iiti',  U^  aires  dans  la  bonne  chère;  ceux-ci 
dans  la  tranquillité  de  l'esprit,  ceux-là  dans  une  vertu  fa- 
rouche qui  se  raidit  contre  les  lois  de  noire  organisation, 
et  que  In  it  ture  df?«vou  etc.,  etc.  Il  est  certain  qne  le 
luxe  peut  bien  hi'ue  le  bonheur  d'un  sot;  mais  combien 
d'autres  le  placeront  dans  lu  mpHçtté  ées  ma-ur»  de  même 
la  bonne  chère  peut,  aux  indl^i'ftlifns  pre*  ei  ni  la  satiété 
«I  PhHbîltiJe  nVu  emotis^fnl  potîit  l^impresslon,  procurer 
qtie!qïie»  moments  agréables  à  cerUiti(?â  personnes,  tandis 
qae  d'autres  feront  éf;ab>nient  leurs  déliri-4^  d'uiu-  moui  il- 
ture  frugale  et  Lommutie.  .S  la  tranqnill  tv^  de  l'esprit  pUtt 
auxnns,  11  est  connu  qfie  d'autres  ne  »iit)Piaien  vivre  f^ue 
dam  Pugiiation,  conimi'  dam  leur  ciément^naturel  Enfin, 
si  le»  iioîcien»  pneendpnl  se  juoquer  d  Ja  goutte  d*aiitrea 
îi voueront  pOQ  eu:^  i^ue  ce  n'e^t  pa  une  f*^t%  btiiin  cbu^ïte. 
La  dcfuiition  de  M>  P*y  etitbraïue  oqh  le»  ètatt  tantes  ëA 
positions  des  êtres  sensibles.  Seulement  au  ■  î  iùtthsunctf^ 
qu'on  peut  prendre  pour  ces  plaisirs  que  la  nature  n**  settiès 
qne  de  loin  en  loin  sur  \o  fonds  de  la  vie,  je  voudrais 
substituer  celui  de  bien-étfe  habituel,  parce  qne  l'idée  de 
bonhenreni  por^t*  cf^l  te  d^une  certaine  permanence.  On  pour- 
rait a^outtr  c]ue  Iti  liii^n-^rre  est  fondé  su  Ttî^ercJc**  Ubie 
et  facile  d«  noi^  fMiUdtvi  et  sur  un  rapport  convenable  entre 
Icïobjft.i  eilêrJetiri  et  ces  facultés,  car  nous  ne  saurions 
nous  î:to1cr  eï  noua  rendre  tout  à  fait  indi-pendants  de  ce 
qui  nous  entoure. 

M.  P.... ,  en  écrivain  qui  voit  bien  les  nuances  et  les  limi- 
te* de  clmriqe  nh\r\  a  considéré  le  plaisir  et  la  douleur 
ir&biird  iiùn*  1^  i't-cii^,  dans  rcul'unt  et  dans  les  animaux, 
ensuite  dans  l'homme  sauvage ,  et  enfln  dans  l'homme  ci  vilisé. 

Quant  au  foetus^  il  prétend  que  la  douleur  et  le  plaisir 
sont  nuls  dan*  wn  être  qo  vrgèie  pluid  qu'il  ne  vit,  et  que 
toute  joiiis^arïte  cl  lonfe  aoiïfTj'anc^r  m^me  phyjiîqiiQ  j)*ûnt 
lieu  pour  tout  être  vivant  qu'au  moment  où  il  ^ort  de  >n- 
veloppe  où  il  a  été  conçu.  Cette  idée  j;i3ir:iîtfâ  outrée  parce 
que  fien  n'empêche  que  le  fœtus,  vaut  de  |  nTrt^'if  mi 
Jour  ne  piiln^e  éprouver  les  imjuet^kint  de  cette  matière 
Accumulée  dans  i^t-%  ■■  c^ïtin.^,  qui  lui  dpfinçi  des  douleurs 
Jecoljcjne  mmédiatement  après  ^n*^  e^i  nt.\  Vm  les  divers 
accidenti  au\«]uds  la  mère  est  exposée,  il  peut  éprouver 
deH  cboc»  et  des  iraillements  douloureux,  <.*ar  il  est  pourvu 
de  nerfs.  A  la  vérité,  vivant  d^nn  vie  commune  avccla  mère, 
ses  sens  et  In  plupart  de  sr>s  nrt^Bne^  étant  d;iîj  l'inaction,  il 
donne  peu  de  prise  à  la  dontru  eomin  uu  plaisir;  mais  on 
ne  peut  pas  le  regarder  coniiiic  ab^oïami^ni  impas^tiblcv 

M  P<  ero'kl  que  le  bonlieti  de&  i^nTanta  est  renfermé 
t1  ns  des  bornes  très  etroilea  et  il  le  édQtt  presque  à  la 
jouissance  du  présent,  iif  la  Ibrrte  d  leurs  mouvements. 
Ils  sont  privés  en  effet  de  t^iit  ce  que  la  râhc^n  rcxpi'cïte 
de  ]•  pensée*,  la  réflexion  et  les  opporU  socbuv  peuvent 
y, ajouter,  et  ce  n'est  pas  peu  :  il  en  e$l  d«  même  acton  lui 
dei  animaux,  sensibles  comme  h*M  enfaiib  tuAÏs  don  k 
bonlirur  pfSJi  .-/étendre  pnf  If  s  relations  que  la  nature  a  éta- 
blies entre  le  mâle  et  la  fi-meîfe,  entre  ta  mère  rf  li^i  pfirts. 

En  adoptant  les  itlérs  de  rforlqueii  voya^geurs  qui  iiont 
devenues  ce  lr;t  tic  qnrlqoeà  pbdiïtophefi  cëlthrc*,  anr  la 
constitution  physique  et  morale  dos  Âméricairii.  M.  P,*.*  ne 
pouvait  pas  accorder  titi>  grande  étt^ndue  à  la  «i-niibi  ité 
des  sauvages  de  l'Amérique.  Chacun  sait  ce  qu'on  a  dit  de 
leur  prétendue  dét;radation  da  pru  de  vî  netlr  de  leur 
esprit  et  de  Irnr  corpi  du  ppu  d'intensité  que  nature  a 
donnée  en  eux  tix  puÎ!!H.i;]iiijr'Ji  dv  Maiiiou  enfin  de  celte 
espèce  iTimmobilite  avec  laquelle  i: .  •^uppoitenl  Les  suppli- 
ces l«s  pInsafTreuz.  Pour  expliquer  -  ^i  dcnnirr  'ait,  il  n'est 
pat  bccestaire,  coniiuo  a  fait  Don  Uiloa,  de  supposer  daaa 


Us  Américains  qne  organisation  difTérente  de  celle  dae  Ë«* 
ropéens,  puisqu'on  peut  en  trouver  une  explication  plot 
naturelle  dans  le  pouvoir  de  ^éducation  et  dn  préjugé,  qol 
font  aux  sauvage*  une  loi  de  braver  la  douleur  et  la  mort. 
Ceux  qui  iv^gardent  le*  Américaini  comme  jn^nsiblea  pour* 
raien  .>rA4ement  Attribuer  cetta  JnientJbilli  aux  feminef 
Jv  Jrt  inyita  du  Malabar,  qui  jri^  brûlent  a  la  mort  de  leurs  mt* 
rijf  i^Là  loua  les  martyrs  des  dilTi^rentes  opinions  reJJtîiruaeaj 
on  pourrait  par  !«  jjiém  raiion,  dire  que  le^  Eurupceiit  um 
se  soucient  pas  de  la  vie,  paice  que  l'Âoiiiteur  Lear  ordonne 
de  se  faire  égorger  pour  une  parole  ou  pour  nn  geate. 

Les  Tûyageara ,  aurtotH  les  premiers  qui  abordèrent  en 
Amérique  se  sont  nui  vraîaeDiblablemen  ui épris  «ur  la 
diajmsltion  dea  Américaiits  a  iV^^ard  des  femmes;  ne  trott- 
vani  poln  en  eux  ceUe  ardeur  nqoièie  qui  gîte  mins  ee&ic 
l4îa  boni  mes  civiliaei  il&  leur  airribupi^nt  une  falbleiae  de 
tempéiament  qui  ««i  démentie  par  rbiitoire  mèmm  dTe 
leurs  vice»  ra  outre  la  polygamie,  généralement  établie 
parmi  i^^  Aniéricaiua  ils  étaient  livrés  à  ce  goût  honteo^c 
qui  porte  les  hommes  à  préférer  l'infamie  de  leur  propre 
sexe  aux  cliarmea  de  Vuttii^  f;inj  qui  iiaut  un  ^bus  ou  ai> 
suppicuirn  de  V^m^nr  ttippose  bifti  plu  de  drpravaUofi 
qtiiid'impul&SHDee,  Lcs^auvage^  ne  cht^rchcn  dansUamou 
t|nec#qïipla  naturpy  mis;  it  la  n'y  ont  rien  ajouiê*  L« 
aceesfiûiresdont  es  peuples  pofle^a  l'ont  surchargé  l'empop* 
tent  sur  If!  foiul  en  o-ia ,  preMpji?  tout  eu  leur  ouvrage ,  et 
il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  ira  vaille,  Enstiintiona  i3iii|es 
amusements,  tout  tend  ches  eux  &  donner  de  Téneigie  m  tm 
sentiment  lorsi|ulinVxJste  poln  aitueut  ^  enreirouvei 

du  moins  J^imagedansce  qo'ilii  iippeUetil  fu  ^aitiuîtn'tt 

Ce  simulacre  léger  de  Pamour,  qui  le  précède  on  le  rem- 
place, cet  hommage  perpétuel,  qui,  à  son  défaut,  flatte 
toujours  les  femmes,  en  leur  rappelant  le  pouvoir  qu*ellea 
tiennent  dn  ■  niiinr  nt  ifii  représente,  est  nne  loi  de  U 
société ,  qu'elles  mettent  tout  leur  art  à  maintenir.  Les  hom-* 
mea  y  vont  sans  cesse  de  la  ^T^inTLiciie  à  l'amour,  et  de 
l'amour  à  la  galanterie;  on  est  amoureux  lorat^ju^on  le  pent, 
mais  on  est  toujours  galant»  Preaque  loua  les  arts  chea  lei 
peuples  Ivlliars  aVrforcent  a  Truvi  de  prdier  unenotivelle 
Ie.iiv<î  an  sentiment  de  l'amour,  en  ajouiant  une  seductimti  à 
une  auirescdncLifjn;  ils  semblent  ti'étre  a.iiimésque  pur  ce 
seul  objet,  qui,  dans  leui«  Smitallons,  prend  ton  les  les  for- 
mes pour  Jo  tidrc  encore  le  eharnie  dr  la  variété  A  totia  les 
antres.  Ces  injitatlons  tiu  Mamoiri^  aonveiït  ■t-'^ocié  il  des 
vertus,  en  usurpe  'a^cpndani ,  où  les  faibleasea  sont  dei 
triomphes,  après  avoir  embelli,  exagéré  Cf^l  ohjft  viennent 
]i'  prr"  f*istrr  :i  ïUïire  Initg  naUon  en^nimirr  ,  r  î  |e  graver 
dans  nos  cœurii  eu  traits  prafonds  que  nous  prenons  pour 
ceux  de  la  natmre   parce  qo^iU  hont  ineffaçablea* 

On  dira  sans  doute  qu'il  tcinporiti  peu  que  ce  sentiment 
âolt  naturrv  ou  factice  poiuvii  qu  il  î»%m  le  boaheiir  de 
ceuxqn  'uprouvcnr- Abf  *"et(ainrmeii  i\  n*y  uralt  pomE 
h  marc  ban  Lier  ai  c'ctai  1  sou  réjutta  ordinaire  mnh 
presque  toujours  exclusi  dnns  ?fon  Mjjpf  et  etnprunijinf 
mêm  de  cette  disposition  tout  ce  qu'il  a  de  plui  doux 
e^t  rare  qu'il  marche  sans  obstacles  on  sans  larmes  «t  daiu 
l'un  et  l'autre  cas,  ses  effets  sont  égaleiuetit  tefriblea^  Ce^ 
pendant  à  tout  prendre  ropiïijon  de  M,  P....,  i  cet  égard, 
me  parait  la  p1u$  sûre.  L'homme  civilisé  a  su  tirer  un  plu 
grand  parti  queliiomm  sauvage,,  des  relation  s  d'un  sexe 
a  r.4^jue  le  dernier  trouve  le  dédomiuagrment  désavanta- 
ge* qtip  l'autre  a  *«  lui  dan  deux  fbetforif  indt^éhilea 
qti  semblent  eonstiiuer  tout  son  être  tuoral  ces  affeetlom 
sont  l'amour  du  lepos  et  eeliii  de  liberté  qtl  mal  életnl» 
niâmedans  Tbomme  eivitisé  se  réflrcfalaaent  plus  oti  moins 
sur  Touiei  scsaoïion*,  car  ils  servent  encore  de  prvtexteet 
d'abiucut  pre&qne  toiiica  ses  passiojiïi  Ja  sont  le  im  ^ie 
locii  !i#i  triivaux  et  le  motif  de  ioui  lessacriiîee^  qu^il  a^im^ 
pose  ;  il  ne  s'agite,  Il  n  aé  luui  mmie  que  pour  parvenir 
être  tranquille  il  De  cherche  que  îe  Tppf^s  à.  ravec»  es  fall* 
gnesdont  il  «'excède.  De  même  c'est  pour  être  Indépendant 
qu*il  se  donne  lan  de  cbatne«  eVai  pou  être  libre  qu*il  ao 
rend  esclave  de  tout  la  difTéren^eqtii  se  trouve  entre  «ns 
c'est  que  l'homme  olviUsé  cherehe  bien  loin  ce  que  le  aan- 
vage  accoutumé  re&i«trfir  toute  son  exîsreiiee  dans  le 
momcn  aetueï  trouve  toujours  «ouaaa  main»  dort  tr«n- 
qtîlUeiiieui  il  vêifète  dans  une  paisible  indolence  jnjqa^a 
c<f  c\n*'  lu  bL'ïolti  vieilli  uielUc  en  action  seai^Jis  ni^soupîa 
mais  alors  n  â^abandonrie  ctu'à  des  mon vf^menti^  libres 
les  travaux  i*'i' Il lin-fl  di»  ^i  socir^i^,  qui  tt.iehnrî  un  hnmino 
sans  relâche  sur  le  même  objet,  ri-iaii^n  son  tourment  et 
son  désespoir;  entai  la  pla|iarl  des  peu  pi  et  sauvages  aoill* 
ils  clutfsears.  {Im  jm(ï«  inçifymmmoni.^ 
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Dimanche  17  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liber  té* 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  QmiianUnoptô,  le  99  mai.  —  Suivant  les  dernières 
lettres  arrivées  d'Egypte,  la  peste  y  fait  de  cruels  ra- 
vages. On  y  compte  depuis  deux  mois  plus  de  deux 
cent  mille  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ce  fléau, 
quis*est  manifœlé  depuis  à  Alexandrie  et  sur  plusieui^s 
bâtiments  sortis  de  ce  port  pour  venir  à  Conslantinople, 
où  noua  craignons  beaucoup  d'en  être  bientôt  attaqués. 

POLOGNE. 

Dû  Farsovîe,  le  25 juin.  — La  nouvelle  constitution  du 
3  mai  s'affermit  de  plus  en  plus.  Il  reste  à  former  l'é- 
tablissement des  municipalités,  et  à  consolider  Tadmi- 
nistration  intérieure  des  villes.  Il  ne  paraît  point,  que 
les  puisssances  étrangères  s'occupent  des  moyens  de 
renverser  cet  édifice  national.  Le  comte  Stanislas  Po- 
tocki  est  de  retour  de  Dresde.  Il  a  reçu  de  Télecleur 
de  Saxe  une  riche  tabatière  en  présent ,  et  Taccueil  le 
plus  flatteur,  quoique  ce  prince  ne  lui  ait  point  encore 
donné  une  réponse  définitive  sur  la  succession  éven- 
tuelle au  trône  de  Pologne, 

Il  éclate  encore  dans  le  sein  de  la  diète  des  mécon- 
tentements fâcheux,  mais  inévitables,  et  auxquels  la  loi 
justement  favorable  à  la  liberté  d'opinion  accorde  une 
protection  légitime.  Dans  la  session  extraordinaire  du 
22,  il  s'est  élevé  des  orages  par  rapport  à  une  propo- 
sition qui  tendait  à  rappeler  les  officiers  absents,  pour 
leur  faire  prêter  le  serment  de  fidélité  que  la  constitu- 
tion exige.  Le  prince  Czetwertinski  s'y  opposa,  et  s'em- 
porta au  point  d'appeler  la  constitution  fatale.  Alors 
plusieurs  nonces  indignés  s'élevèrent  contre  le  langage 
indécent  de  l'orateur  ;  ils  oublièrent  eux-mêmes  qu'un 
nonce  doit  être  libre  de  prononcer  son  opinion  ,  et 
que  le  blâme  qu'il  peut  mériter  est  plus  saillant  au 
milieu  du  silence  que  dans  le  tumulte.  Aussi,  lorsque 
l'opinant  rappela  la  liberté  qu'il  avait  do  penser,  on 
rendit  par  des  applaudissements,  à  cette  assertion  juste, 
ce  qu'on  avait  légitimement  refusé  à  des  sentiments 
•|u'on  n'approuvait  pas. 

Hier  la  même  proposition  a  été  représentée;  elle  n'a 
plus  soùfTert  de  difficultés,  et  Ton  a  donné  ordre  à  la 
commission  militaire  de  faire  son  devoir  à  cet  égard... 
Il  a  été  décidé  dans  la  niMie  séance  que  l'or»  formerait 
deux  camps  ,  l'un  en  Lithuanie  et  l'autre  en  Pologne. 
On  n'a  point  encore  désigné  leurs  emplacements. 

De  TItom,  te  25  juin,  —,  M.  le  comte  de  Schulem- 
bourg-Kehnert  part  pour  la  Prusse  ,  ainsi  que  l'a  déjà 
fait  le  général  Mollendorf.  M.  Fowkener  entre  autres, 
et  des  seigneurs  russes,  assisteront  au  congrès  qu'on 
▼a,  dit-on,  établir  à  Breitenstein ,  sur  les  confins  de  la 
Lithuanie,  pour  rétablir  ki  bonne  harmonie  entre  les 
puissances  respectives.  Les  congés  pour  deux  mois, 
ou'on  accorde  à  60  ou  70  hommes  par  compagnie  des 
troupes  prussiennes  cantonnées  près  de  Dantzick  et  plus 
loin  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  continuation  de  la 
I  ai X  de  ce  coté. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Fienne,  le  ^5  juin. 

Tous  les  mouvements  de  guérie  se  continuent* 

Les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  quitter  la  Hongrie 
etlaValacbie  pour  se  rendre  sur  la  frontière  sont  en 
marche  \  cependant  il  est  arrivé  ici  de  nouvelles  espé* 
1»  ^/^,  ^  Jq^^  IX, 


rances  de  paix.  M.  le  baron  de  Herbert  a  expédié  un 
courrier  de  Bucharest.  Ce  ministre  a  écrit,  dit-on,  que 
le  plénipotentiaire  ottoman  était  non  seulement  resté  A 
Sistove  après  le  départ  de  nos  deux  ministres  ,  mais 
qu'il  avait  même  fait  depuis  des  ouvertures  pour  se  rap> 
procher  des  modifications  que  notre  cour  désirait  oe 
donner  au  statu  ^uo  absolu,  de  sorte  que  celle-ci  con« 
serverait  Orsowa  et  quelques  autres  districts  pour  la 
sûreté  de  ses  frontières,  et  rendrait  Belgrade  et  les  au« 
très  conquêtes  faites  durant  la  guerre,  excepté Choc- 
ziin,  que  les  troupes  impériales  continueraient  d'occu- 
per jusqu'à  la  paix  définitive  entre  la  Porte  et  la  Rus* 
sie.  Immédiatement  après  la  réception  de  ce  eçurrier. 
ses  dépêches  furent  envoyées  par  un  autre  coiH;iier  a 
l'empereur,  en  Italie  ;  et  dans  Tintervalle  de  quelques 
heures  celui-ci  fut  suivi  de  deux  estafettes  expédiées  de 
la  chancellerie  d'état.  On  rapporte  ces  faits  comme  le 
bruit  du  jour  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que 
les  négociations  de  paix  sont  toujours  en  pleine  acti- 
vité, et  que  la  guerre  n'est  pas  probable;  moins  pour- 
tant à  raison  des  dispositions  pacifiques  de  la  Porte  que 
des  facilités  auxquelles  le  cabinet  de  Berlin  s'est  déter- 
miné, et  dont  il  a  fait  part  à  la  cour  ottomane.  S.  M« 
prussienne  a  chargé  son  aide  de  camp,  le  colonel  de 
Biffchofswerder ,  de  porter  à  cet  égard  les  assurances 
positives  à  l'empereur,  en  Italie,  et  d'agir  de  concert 
avec  milord  Elgin,  qu'une  mission  pareille  a  fait  suivie 
rempcri'ur  à  Milan.  Le  voyage  de  ce  monarque,  l'éloi- 
gnemeut  tic  Sistove  et  la  distance  des  cours  intéressées, 
notamment  de  celles  de  Londres  et  de  Pélersbourg, 
font  nécessairement  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur :  mais,  en  attendant, l'été  s'écoule,  et  les  puis- 
sances amies  de  la  Porte  ne  sont  plus  en  mesure  de  la 
I  seconderen  attaquant  la  Russie  dans  ses  propres  foyeri, 
délai  quicertainement  n'aurait  pas  eu  lieu  si  elles  avalent 
été  aussi  sérieusement  disposées  à  rompre  avec  les  deux, 
cours  impériales  ,en<(*onsidéralion  des  Turcs,  qu'elles 
le  paraissaient  il  y  a  quelques  mois,  avant  la  vive  résis- 
tance que  le  ministre  anglais  a  essuyée  en  parlement, 
et  le  changement  survenu  par  la  nomination  de  deux 
nouveaux  ministres  dans  le  cabinet  de  Berlin. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz^  le  2  juillet. 

Monsieur,  Madame  et  M.  d'Artois  doivent  revcnii 
ici,  où  ils  logeront  dans  le  château  de6chont)ornstust, 
à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Beaucoup  d'ofiiiciera  fraa« 
çais  sont  accourus  pour  faire  leur  cour.  Tous  les  fugi- 
tif courtisans  attendent  que  la  guerre  civile  se  déclare 
en  France.  Ils  espèrent  que  cela  ne  peut  pas  tarder  , 
quelque  parti  que  prenne  l'Assemblée  nationale.  On 
comprend  à  leurs  discours  qu'ils  comptent  sur  un 
grand  nombre  d'étrangers  qui  sont  à  Paris,  et  qui  font 
les  patriotes. 

ESPAGNE. 

D'Aranjutz,  te  i*^juitlel.  —  La  frégate  espagnole  la 
Précieuse,  de  36  canons,  nouvellamcnt  construite  à  la 
Caraqua,  est  partie  de  Cadix  le  19  juin  dernier  pour 
se  rendre  dans  la  Médilerrannée. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint- Isidore,  de 

60  canons,  est  prêt  à  faire  voile  de  Cadix  pour  la  Vera- 

Cruz,  où  il  transporte  du  vif-argent  ponr  l'exploitation 

des  mines  du  Mexique. 

Une  tetttre  de  Gibraltar,  en  date  du  23  juin,  annonce 

u'un  frère  du  roi  de  Maroc  a  excité  un  soulèvement 

ans  la  province  de  Sus  ,  et  qu'il  s'est  lait  proclamer 

empereur  à  la  tète  d'une  armée  de  100  mille  hommes. 

Le  roi  a  nommé  à  l'Mnbassade  de  Lisbonne  le  mar 
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S^  (I*0ira-Tiiipéria1i ,  capitaine  de  la  coinpa(;nie  ita- 
nne  des  gardes-du-corps. 

ITALIE. 

De  Parme,  le  S  juillet, — L*empereur  est  parti  de  Milan 
le  28  juin  au  soir.  Sun  projet  était  d'aller  coucher  à 
Seiizano,en  prenant  la  n>ute  de  Bei^ame  et  de  Brescia; 
il  doit  ensuite  s'arrêter  une  demi-journée  à  Vérone, 
et  trois  jours  à  Padoue;  il  ne  sera  de  retour  à  Vienne 
ue  le  12  juillet.  Ce  prince,  avant  son  départ,  a  comblé 
e  présents  les  difTérentes  personnes  qui  Tont  servi,  et 
a  fait  aussi  distribuer  aux  pauvres  des  aumônes  abon- 
dantes. Il  a  su  se  concilier  tous  les  cœura,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  paru  en  public  il  y  a  re^u  les  témoignages 
flatteurs  des  sentiments  Qu'inspirait  sa  présence.  Les 
promotions  qu'il  a  faites  aans  les  dicastères  de  cette 
ville  ont  aussi  obtenu  Tapprobation  générale. 

De  Gtnes,  te  hjuiilet,  —  î^a  république  a  donné  or- 
dre à  M.  Olderigo,  son  ministre  a  Turin,  de  renouveler 
la  «demande  (ju'il  a  déjà  faite  d^une  réparation,  et  d*y 
insister  fortement.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne 
n^ont  point  encore  fait  de  réponse ,  mais  on  assure 
qu'ils  travaillent  à  un  mémoire  dont  le  but  est  de  prou- 
ver démonstrativement,  d*après  les  informations  prises 
parles  commissaires  envoyés  sur  les  lieux,  que  l'agres- 
sion et  les  violences  qui  en  ont  été  la  suite  sont  toutes  à 
la  charge  de  la  république.  On  croit  au'on  enverra 
aussi  vers  la  frontière  un  nouveau  corps  de  troupes pié- 
montait>*es  pour  appuyer,  en  cas  de  besoin,  cette  décla- 
ration. 

LITTÉRATURE. 

Suite  fie  l'analyse  du  discours  de  M,  P...,  sur  le 
plaisir  et  la  douleur. 

Cet  état,  le  ^lus  conformera  petit  nombre  dMdées  de 
l*hoiDinc  naturel,  eitt  aiiMi  le  plus  assorti  à  son  caractère  et 
;  la  nature  de  ses  stMiliments.  Lorsqu'il  chasse,  il  ne  tra- 
vaille point,  il  n'est  que  mû  par  nne  passion;  Tobjet  qn*il 
poufftuit  rintéresiie,  Vaniine  et  le  distrait  de  la  fatignc  de 
ses  recherches;  toute  la  terre  ouverte  devant  ses  pas,  le 
choix  des  lieax  et  des  moyens,  qui  est  tonjours  à  sa  dispo- 
sition, loi  font  éprouver  un  sentiment  d'indépendance, 
tandis  que  les  actes  de  puissance  qu'il  exerce  sur  les  ani- 
maux lui  rappellent  celui  de  sa  force. 

M.  P....  place  avec  raison  dans  Petit  social  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  à  laquelle  Tbomme  puisse  atteindre.  En 
effet,  c*est  là  qne  ses  fticoUés  se  développent  pleinement, 
s'étendent  et  se  perfectionnent,  et  ren\pt  de  ce  développe- 
ment est  de  lai  onvrir  de  nouvelles  sources  de  biens  en 
assurant  la  stabilité  de  ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature; 
cette iBomme  de  bonheur,  selon  M.  P....,  n*est  pas  distri- 
buée en  égales  portions;  il  la  suppose  répandue  avec  plus 
de  profusion  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société,  parce 
quMl  y  voit  plus  de  moyens,  sans  Texclure  cependant  des 
classes  inférieures,  n  Vertu ,  sagesse,  honneur,  rang,  dignité, 
forinne,  gloire,  entime,  considération,  talent,  amour,  ami- 
tié: voilà ,  <lit-il ,  le  fond  du  bonheur  général  et  particulier; 
plus  on  possède  de  ces  biens  ,  plus  on  a  de  moyens  de  bon- 
lirnr.  •* 

N*eHt-«'o  pus  mettre  un  peu  trop  de  conditions  an  bon- 
henr,  et  e.«t  il  bien  sûr  que  celui  qui  les  réunirait  tontes 
serait  le  plus  heureux?  Notre  esprit  peut  bien,  en  accuma- 
lant  le^  abstractions,  en  rapprochant  par  la  pensée  ce  qni 
se  trouve  séparé  par  la  nature  des  choses,  se  faire  une  féli- 
cité de  théorie.  Mais  l'expérience  prouve  qu'en  fait  de  bon- 
heur celui  qui  a  tout  ne  pos-sède  rien;  et  cVst  ainsi  que  l*a 
voulu  la  nature, ou  plutôt  notre  organisation,  qui  ne  com- 
porre  point  un  érat  où  l'on  n'a  rien  à  désirer.  Le  désir  est 
le  véritable  assaisonnement  de  nos  Jouissances,  et  il  est  im- 
possil)ie  que  celai  qni  est  exempt  de  privations  éprouve  de 
grands  plaisirs.  Cette  disposition  singulière  de  notre  sensi- 
bilité, qui  nous  fait  rejeter  bientôt  les  objets  dont  les  im- 
pressions nous  sont  devenues  familières,  en  nn  mot,  Tha- 
biinde,  comme  une  fée  malfaisante,  vient  flétrir  tout  ce  qni 
avait  d'abord  excité  nos  transports.  Noos  sommes  tellement 
eonslitoéa  qne  noos  ne  poavons  guère  être  beorenx   qne 


par  les  contrastes;  on  ne  sent  Jamais  ai  bien  la  doneeur  d* 
vivre  et  le  prix  de  l'existence,  qne  lorsqu'elles  ont  été  qnif* 
que  temps  obscurcies  par  la  maladie.  Le  printemps  aartlt«|l 
tant  de  charmes  sans  la  tristesse  et  le  dénàment  qni  oaî 
régné  pendant  l'hiver?  IV os  sensations  tirent  leur  priDeifiato 
force  d'une  certaine  opposition  entre  elles;  et  c'est  piti 
être  dans  cette  opposition  bien  ménagée  qne  consiste  %Km% 
l'art  de  Jouir.  Celai  qui  veut  sans  cesse  du  plaisir  finit  bitn> 
tôt  par  ne  pouvoir  plus  en  goàter  ancnn  ;  i  force  de  voaliifr 
tuajours  sentir  de  la  même  manière*  on  se  réduit  av  maU 
henr  de  ne  plus  rien  sentir  du  tout.  Cette  impuissance  d'êtut 
émo,  cet  état  affireax  oo  tous  les  objets  Tiennent  s'énKHUK 
ser  contre  notre  âme ,  qn'on  appelle  ennai ,  est  la  maladie 
ordinaire  des  riches,  des  grands  et  sortont  des  rois,  préel* 
sèment  parce  que  ces  derniers  sont  plus  riches  et  pliu  g raïada 
que  tons  les  antres. 

La  société  a  fait  beanconp  sans  doute  poor  le  bonlMors 
mais  il  s'en  faut  bien  qne  toat  ce  qui  brille  en  elle  jr  con- 
coore  d'une  manière  bien  directe  et  bien  efficace,  n  y  a 
ches  les  nations  civilisées  une  infinité  de  choses  qni  don* 
nent  bien  pins  de  désirs  qu'elles  ne  procurent  de  Jonissaneea 
réelles,  lorsqu'on  les  a  obtenues.  Les  arts  embellisaent  la 
vie;  mais  les  poètes,  les  cnusiclent ,  les  comédiens ,  les  Joail- 
liers, les  cuisiniers,  etc. ,  ne  dispensent  point  le  bonheur.  Il 
faut  toujours  en  revenir  à  nos  affections  naturelles  qni  sea* 
les  sont  capables  de  nous  faire  sentir  vivement  le, plaisir 
d'exister.  Les  seigneurs  étrangers  qui  se  trouvaient  à  la  eonr 
d'Anguste  portaient  toujours  avec  enz  des  chiens  et  des 
singes.  Auguste  leur  demanda  nn  Jorir  si  les  femmes  dana 
leur  pays  ne  faisaient  point  d'enfiints;  mot  bien  homain 
pour  un  tyran ,  et  qui  ne  devrait  pas  se  trouver  dans  la 
bouche  de  celui  qui  ordonna  les  proscriptions.  Ce  n'est  point 
des  superrinités  brillantes  qu'offre  la  société  cbex  les  penplea 
policés, qne  les  hommes  doivent  attendre  lenr  félicité;  mais 
d'an  gouvernement  qui  leur  permette  de  se  faire  tont  le 
bien  possible,  et  qni  les  empêche  de  se  faire  dn  mal  ;  et  il  ne 
parait  pas  que  jusqu'à  présent  leurs  différentes  manières  de 
se  gouverner  aient  passablement  rempli  cet  objet, 

M.  P....  donne  nne  excellente  règle  pour  être  heureux; 
elle  consiste  à  bien  ordonner  son  intérieur \  et  il  y  corn* 
prend  méitae  la  nécessité  de  savoir  envisager  avec  IndifEé- 
rence  le  moment  inéviuble  où  le  bonheur,  comme  nu  Taiii 
songe,  doit  s'échapper  pour  tonjonrs  de  nos  mains  :  «  L« 
bonheur,  dit-il,  est  comme  le  flaml>eaa  de  la  vie;  on  ne  le 
possède  qoe  poor  peu  de  temps;  il  faut  savoir  en  profiter. 
Tontes  les  productions  des  arts  périssent;  les  pins  grandes 
fortunes  se  dissipent;  les  rangs,  les  honnettra,  les  dignitét 
se  transmettent  et  passent  comme  une  ombre  légère  :  on 
perd  sa  mémoire,  les  facultés  de  l'esprit  s'éteignent,  le  corps 
dépérit;  et  à  peine  a-t-on  atteint  le  bonbenr  on  l'on  aspl* 
rait,  qu'il  faut  céder  la  place  à  un  autre,  et  renoncer  à  tona 
les  plaisfrs,  à  tontes  les  espérances,  à  toutes  les  illusions, 
dont  les  images  fugitives  ajoutaient  au  bonheur  de  la  vie»  » 

Cet  essai  de  M.  P....  fait  voir  combien  il  est  propre  i  cal 
caler  les  effets  du  plaisir  et  de  la  douleur,  puisque  la  sen 
sibilité  est  la  qualité  qui  parait  dominer  en  loi;  qualité 
nécessaire  pour  écrire  avec  intérêt ,  parce  que  c'est  elle  seule 
qui  donne  an  style  dn  monvenftnt  et  de  la  conlenr. 

{Par  M,  Ronssei,  médecin. ^ 


AVIS. 

IC  Desnos,  Ingénienr-géographe  et  libraire  du  roi  de 
Danemarck,  rue  Sa int- Jacques ,  n*  S54,  annonce  aux  per- 
sonnes qiài  ont  acheté  les  atlas  de  MM.  Danvllle,  Delisle, 
Buache,  Aobert  de  Vaagondy,  et  autres  auteurs,  qu'il  a  ob 
atlas  national  en  six  cartes  réduites  d'après  celle  qni  a  été 
levée  géométriquement  par  ordre  du  roi,  et  mise  an  Joar 
par  M.  Cassini  de  Thury,  de  l'académie  royale  des  sciences. 

Ces  cartes  sont  divisées  en  83  départements  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nstionale  sanctionnés  par  le 
roi;  elles  font  suiie  à  tons  les  atlas  antérieurs  à  la  nouvelle 
division  de  l'empire,  et  les  complètent;  les  anciennes  cartes' 
ne  pouvant  plus  servir  qu'à  comparer  la  division  par  pro* 
vinces  avec  celle  par  départements. 

Ces  cartes  peuvent  se  placer  dans  tons  les  atlas  aans  mdre 
i  la  reliure;  elles  se  rassemblent  aussi  en  nne  broehnre 
particulière. 

Ces  six  cartes  en  feuilles,  on  en  brochure  en  grand  pa« 
pier,  se  vendent,  rendues  franc  de  port  par  tout  le  royannie, 
\  M  Ht. 
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BULLETIW 

DE  L'ASSEMBLËË  NATIONALE. 

Prétideneô  dû  M»  Char  Ut  Lameih, 

8UITS  DK  LA  SÉANGB  DU  VENDREDI   15  JUILLET. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi. 

M.  Barnave  :  La  nation  française  vient  d'essuyer 
une  violente  secousse,  mais  si  nous  devons  en  croire 
les  augures  qui  se  manifestent  déjà ,  cet  ëve'nement  ne 
servira  qu*à  assurer  la  révolution.  La  nation  en  cons- 
tatant son  unanimité,  en  développant  l'immensité  de 
^  ses  forces,  a  montré  à  tous  ses  ennemis,  soit  français, 
'  soit  étrangers,  la  grandeur  de  ses  moyens  et  Timpuis- 
sauce  de  leurs  projets.  Cette  circonstance  est  utile , 
puisqu'elle  fait  naître  aujourd'hui  l'occasion  d'exami- 
ner dans  leur  ensemble  les  principes  du  gouvernement 
monarchique ,  de  rassembler  sous  le  même  point  de 
vue  ses  bases  et  sa  véritable  utilité.  La  discussion  ac- 
tuelle semble  présenter  deux  questions,  Tune  de  fait 
litTautre  de  droit.  Quant  à  la  question  de  fait,  je  me 
crois  dispensé  de  m'en  occuper  après  le  discours  élb- 
quent  de  l'opinant  qui  a  parlé  avant  celui  auquel  je 
succède.  Je  me  plais  à  rendre  justice ,  je  ne  dirai  pas 
à  IVtendue  de  ses  talents,  mais  à  Tâme  vraiment 
noble  et  grande  qu'il  a  montrée  dans  cette  circons- 
tance. Je  vais  brièvement  examiner  la  loi ,  établir  que 
là  conclusion  des  comités  est  conforme  à  la  loi  ;  et 
que  ce  projet  de  décret  est  tout  à  la  fois  bon  et  pour 
la  Constitution  et  pour  les  circonstances. 

Toute  constitution ,  pour  être  bonne,  doitprésenter 
liberté,  stabilité.  Pour  rendre  le  peuple  heureux,  une 
constitutinon  doit  être  libre;  pour  être  bon,  un  gou- 
vernement doit  être  stable ,  sinon ,  au  lieu  de  présen- 
ter la  perspective  du  bonheur,  il  n'annonce  que  des 
troubles  sans  cesse  renaissants,  et  les  malheurs  qui 
accompagnent  des  agitations  politiques  interminables. 
S'il  esi  vrai  que  le  gouvernement  monarchique  pré- 
sente ces  avantages;  s'il  est  vrai  que  la  maxime  de 
l'inviolabilité  soit  essentielle  au  gouvernement  mo-. 
narchioue,  il  est  donc  certain  qu'elle  est  essentielle 
au  bonheur  et  à  la  liberté  du  peuple.  Les  adversaires 
de  cette  maxinus  nous  ont  parlé  d'un  peuple  dont  la 
population  est  rare,  qui  n'est  environné  d'aucuns 
voisins  puissants,  qui  est  presque  neuf,  qui  n'a  pas 
ces  habitudes  factices  qui  font  les  révolutions.  Ils  ont 
demandé  pour  nous  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
S'il  est  vrai  qu'une  population  immense  nous  presse, 
que  des  voisins  puissant^nous  environner» t ,  que  des 
passions  ambitieuses  et  factieuses  nous  agitent,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  gouvernement  monarchique  est 
le  seul  qui  nous  convienne.  Il  n'est  que  deux  moyens 
pour  notre  existence  politique  :  séparer  les  pouvoirs, 
assurer  l'unité  nationale.  11  faut  en  outre  un  obstacle 
à  toutes  les  ambitions  et  aux  mouvements  rapides 
^  d'une  population  immense.  Vous  avez  repoussé  le 
'  système  au  gouvernement  fédérntif;  ce  n'est  que  par 
le  gouvernement  monarchique  que  non.  pouvons  être 
libres,; et  vous  avez  voulu  ce  gouvernement  :  on  vous 
.en  a  hier  expoëé  les  bases  d'une  manière  savante.  Un 
peuple  rep^ésedté  confie  les  pouvoirs  à  ses  représen- 
tants ,  et  ne  conserve  sa  liberté  qu'en  divisant  ces  pou- 
voirs. S'il  les  remettait  tous  dans  la  main  d'un  seul , 
il  casserait  d'élte  souverain.  Quand  un  des  pouvoirs 
fait  la  loi ,  et  que  l'autre  l'exécute,  celui  qui  exécute 
doit  avoir  le  moyen  d'opposer,  par  la  suspension, 
un  frein  aux  ehtreprises  de  celui  qui  fait  la  loi.  Celui-ci 
arrête,  surveille  1  exécution  par  la  responsabilité  des 
•g^ts.  Dans  cette  combinaison  savante,  il  a  fallu  que 
le  iMnfût  inviolable.  Vous  avez  laissé  au  roi  les  fonc- 
lioiis  exclusives  de  donner  le  sanction  et  Texécution  ; 


le  roi  devait  être  indépendant  dans  sa  sanction,  il  de- 
vait être  inviolable,  if  devait  n'être  chargé  d'aucune 
responsabilité;  vous  l'avez  déclaré  ainsi  ;  vous  avez 
donc  toujours  agi  dans  le  système  de  l'indépendance 
des  pouvoirs,  de  cette  indépendance  d'où  résulte  l'in- 
violabilité que  la  liberté  publique  et  la  stabilité  du 
gouvernement  exigent. 

Le  roi  peut  commettre  des  délits  civils  et  des  délits 
politiques.  Quant  aux  délits  civils,  il  n'existe  ;mciine 
proportion  entre  l'avant.ige  de  la  tranquillité  conser- 
vée et  l'avantage  moral  de  la  punition  d  une  faute.  Que 
doit  faire  la  Constitution?  Bile  doit  établir  une  mesure 
propre  à  empêcher  que  ces  délits  ne  soient  une  se- 
conde fois  commis;  celte  mesure  ne  peut  être  que  la 
supposition  de  démence;  par  cette  liclion,  la  loi  as- 
sure au  peuple  sa  liberté,  son  ropos  et  la  stabilité  du 
gouvernement.  On  s'est  tromf)é  en  disant  (lue  le  roi 
était  inviolable  pour  les  actes  qu'il  fait  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  pouvoir  exécutif;  cVst  hors  de  la 
q[u'est  son  inviolabilité.  Tout  acte  qui  n'e^t  pas  contre- 
signé est  nul;  tout  acte  qui  est  contresigné  présente 
un  individu  responsable ,  et  la  responsabilité  qui  s'ar- 
rête sur  cet  individu  ne  peut  jamais  aller  jusqu'au  roi. 
L'inviolabilité  n'a  qu'une  borne,  c'est  la  déchéance. 
La  Constitution  doit  prévoir  le  cas  où  un  roi  devient 
indigne  de  gouverner.  Si  la  détermination  de  ce  cas 
•appartenait  au  pouvoir  législatif,  il  tiendrait  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  dépendance.  Ainsi  donc  l'invio- 
labilité ne  cesse  qu'à  la  déchéance ,  vi  la  déchéance 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  (lélerminés  pur  la 
loi. 

Ici  se  présente  l'argument  <|no  M.  Buzot  a  tiré  de 
l'exemple  de  l'Angleterre  en  1088.  La  constitution 
anglaise  n'a  pas  prévu  les  casde  déchéance  que  la  nation 
prononce  quand  elle  le  croit  nécessaire.  Il  n'existe 
en  Angleterre  aucune  loi  écrite,  aucun  usage  per- 
manent; la  combinaison  des  ci  rco  us  tances  détermine 
seule  le  parti  qu'on  prend.  C'est  ainsi  que  la  décliéance 
a  été  prononcée  pour  des  méfaits  qui  no  Tavaient  pas 
encourue,  qu'on  a  apuelé  des  conventions  nationales 


paix. 


savons 


oupable 
voulu  aue  toutes  les  lois  fussent  écrites,  que  l'arbi- 
traire fut  étrangère  notre  législation.  C'est  entre  la 
loi  et  le  ressentiment  pour  un  individu  que  nous 
sommes  placés  :  suivons  la  loi  pour  le  monarque,  sui- 
vons-la pour  le  peuple  même.Je  demande  à  l'homme, 
qui  a  conçu  des  ressentiments  contre  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  s'il  est  plus  animé  de  haine  et  de 
vengeance  contre  lui  qu'attaché  à  la  constitution  ;  et 
remarquez  cette  différence  nécessaire  à  l'homme  libre, 
entre  1  importance  des  lois  et  l'importance  des  per- 
sonnes. Vous  auriez  fait  une  grande  faute  si  vous  aviez 
laissé  une  grande  importance  aux  qualités  de  l'homme. 
Ou  vous  avez  fait  une  constitution  vicieuse ,  ou  celui 
que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne  pour  roi , 
et  que  la  loi  ne  peut  atteindre,  ne  doit  pas  être ,  par 
sesactionsindividuelles,  parses  facultés  personnelles, 
important  à  la  stabilité  et  à  la  bonté  du  gouvernement. 
(On  applaudit.)  S'il  en  était  autrement,  ce  ne  serait 
pas  dans  les  fautes  de  cet  homme ,  ce  serait  dans  sts 
grandes  actions  que  je  verrais  le  danger.  Je  me  délie- 
rais plus  de  ses  vertus  que  de  ses  vices.  Je  dirai  à  ceux 
qui  s'exhalent  avec  fureur  contre  celui  qui  a  péché  : 
Vous  seriez  donc  à  ses  pieds  si  vous  étiez  bien  contents 
de  lui?  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Ceux  qui 
veulent  ainsi  sacrifier  la  constittition  à  leur  ressenti- 
ment pour  un  homme  me  paraissent  trop  sujets  à 
sacrifier  la  liberléà  leur  enthousiasmepour  un  homme. 
Et  puisqu'ils  veulent  la  république,  c'est  le  moment  de 
leur  dire  que  si  l'acte  d'un  individu  qui,  longtemps 
avait  eu  l'affection  du  peuple,  pouvait  changer  Te  gou- 
vernement ,  ce  même  peuple  serait  bien  plus  ému  par 
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lis  actions  d*un  çrand  liomme ,  car  la  nation  fran- 
çaise sait  bien  mieux  aimer  qu'elle  ne  sait  haïr.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Vous  qui  nvez  en 
ce  moment  fondé  tant  d'espérance  sur  la  mobilité  du 
peuple ,  comment  n'avez-vous  pas  senti  que  dans  cette 
mobilité  même  était  la  destruction  de  votre  propre 
système?  Vous  avez  voulu  un  conseil  exécutif,  faible 
dansson essence,  contre  l'amour  de  IVgalité,  devenue 
la  passion  des  Français.  Affaibli  par  la  d vision  de  ses 
membres,  résisterait-il  longtemps  an  grand  philo- 
30phc ,  au  grand  général  qui  aurait  obtenu  Tamour 
et  le  respect  du  peuple,  qui  serait  devenu  l'objet  de 
son  enthousiasme?  Vous  n'avez  pas  senti  que  si ,  par 
Teffet  d'une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la 
royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  dé- 
truire la  république  pour  établir  la  tyrannie.  (Il  s'é- 
lève des  applaudissements  réitérés.)  Il  est  donc  vrai 
que  la  Constitution  doit  vouloir  que  le  roi  soit  invio- 
lable ,  et  que  tout  homme  vraiment  libre  doit  vouloir 
et  veut  ce  qu'a  prononcé  la  Constitution. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  qu'il  est  heureux  pour  le 
moment  présent  que  la  Constitution  n'ait  oas  pro- 
noncé la  déchéance.  On  a  dit  que  la  crainte  des  puis- 
sances étrangères  a  détermine  le  projet  des  comitës. 
Je  déclare  que  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
très  heureuses  pour  nous,  mais  qui  sont  menaçantes 
pour  elles,  ce  serait  toujours  contre  les  rois  que  se 
terminerait  cette  affaire.  On  ne  change  pas  la  uarure 
des  choses ,  on  n'arrête  pas  la  destruction  des  préju- 
gés ,  quand  une  grande  volonté  l'a  réclamée,  il  est 
vrai  que  si  les  puissances  étrangères  vous  livraient  la 
guerre,  vous  éprouveriez  de  grands  maux,  mais  lis 
seraient  passagers,  et  la  victoire,  fût-eile  taivhve, 
serait  assurée.  Je  ne  crains  pas  notre  faiblesse;  je 
crains  notre  force,  notre  agitation ,  notre  lièvre  révo- 
lutionnaire, si  elle  se  prolonge  au-delà  du  terme.  Oa 
a  rappelé  les  inconvénients  de  détail  de  tout  parti  dii- 
férent  de  celui  qu'on  vous  propose,  on  vous  a  dii 
que  des  régents,  passés  en  pays  étranger,  remplace- 
raient mal  le  roi  ;  qu'éloigner  de  la  régence  ceux  a 
qui  la  loi  la  donne,  après  avoir  exclu  la  royauté,  ce 
serait  créer  autant  de  factions,  autant  de  partis  qu'ii 
y  aur;  it  d'hommes  exclus;  qu'avec  un  conseil  le  pou- 
voir exécutil  remis  en  de  débiles  mains  .serait  anéanti. 
Si  les  membres  de  ce  conseil  étaient  pris  dans  cette 
Assemblée,  si  vous  vous  éx^artie^  en  ce  moment  de  ces 
sentiments  désintéressés  qui,  en  vous  assurant  l'estime 
du  peuple,  ont  assuré  votre  pouvoir ,  l'Âsseniblée 
nationale  perdrait  l'estime,  le  conseil  perdrait  sa 
force.  Si  ces  membres  étaient  pris  hors  de  votre  sciu. 
Userait  diflicile  peut-être  de  troluver  assez  d  hommes 
ayant  acquis,  par  des  actes  publics  et  nombreux  de 
patriotisme  et  de  dévoûment  au  bien  général,  la  cou- 
tiance  dont  ils  auraient  besoin ,  et  le  pouvoir  remis  en 
leurs  mains  serait  encore  énervé.  Je  ne  m'arrête  pas 
aux  détbils  de  ces  raisonnements  et  de  ces  faits,  je  les 

S  rends  en  masse. Tout  changement  dans  la  Coustitu- 
on  est  fatal,  tout  prolongement  de  la  révolution  est 
désastreux..  Je  place  ici  la  véritable  question  :  Allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recom- 
mencer? (On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.;  Si  vous  vous  défiez  une  fois  de  la  Constitution , 
quel  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez?  ([ue  laisse- 
tez-vous  à  vos  successeurs?  que  feront-ils?  J'ai  dit 
que  je  ne  craienais  pas  les  étrangers,  mais  je  crains 
les  agitations  u  une  crise  qui  n'aurait  pas  de  bornes. 
On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais  on 
peut  nous  faire  un  grand  mal  au  dedans,  en  perpé- 
tuant ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a  détruit  tout 
«Q  qui  était  à  détruire ,  et  qui  ne  se  terminera  que  par 
un  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  ce  qui 
eompose  la  nation. 

VoiB  «vez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la 
iQi  )  voui  avez  consacré  l'égaUté  civile  et  politique; 


vous  avez  repris  pour  l'Etat  tout  ce  qui  avait  été  eamé 
h  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait  un 
acte  funeste  et  coupable ,  un  pas  de  ulus  dans  la  ligne 
de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la  royauté  ;  dans 
la  ligne  de  l'égalité,  la  destruction  delà  propriété. 
Si  Toi)  voulait  encore  détruire,  ciuand  tout  ce  qu'il 
fallait  détruire  n'existe  plus;  si  1  on  croyait  n'avoir 
pas  tout  fait  pour  Kégalité,  quand  l'égalité  de  tous  les 
nommes  est  assurée,  trouverait-on  encore' une  aris- 
tocratie à  anéantir,  si  ce  n'est  celle  des  propriétés? 
On  a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie ,  et  qui  ne  montrent  pas 
la  même  science  en  politic^ue.on  lésa  entraînés,  dis-je, 
par  des  abstractions ,  mais  on  ne  peut  entraîner  le 
peupleque  par  des  réalités.  La  nuit  du  i  août  a  donné 
plus  de  bras  à  la  révolution  que  les  grandes  maximes 
de  philosophie  et  de  raison  (|ui  font  la  base  de  vos^ 
plus  sublimes  décrets  ;  or,  quelle  nuit  du  4  août  vous 
rcste-t-il  à  faire  ?  U  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de 
terminer  la  révolution;  que  si  elle  a  dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s  arrêter  quand  elle  est  faite;  et 
qu'au  moment  où  la  nation  est  libre ,  où  tous  les 
Français  sont  égaux ,  vouloir  davantage ,  c'est  vouloir 
commencer  à  cesser  d'être  libres  et  devenircoupables. 
(La  salle  retentit  pendant  (]uelques  minutes  d'applau- 
aissements  unanimes  et  réitérés.}  Aujourd'hui  tout  le 
monde  sait  (jue  l'intérêt  est  égal  à  terminer  la  révo- 
lution. Ceux  (|ni  ont  perdu  savent  qu'il  est  impossible 
de  la  faire  rétrograder  ;  ceux  qui  Tout  faite  sa\'ent 
qu'elle  est  achevée  et  que  pour  leur  gloire  il  faut  la 
hxer. 

Les  rois  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  qu'elle  II- 
nisse;  ils  ont  vu  uncgninde  réforme  dans  un  gouver- 
nenient,  ils  ont  craint  qu'un  grand  peuple,  qui  pou- 
vait tout  parce  qu'il  avait  repris  toute  sa  puissance, 
ne  l'employât  à  la  destruction  de  la  royauté  ;  ils 
senîent  que  si  nous  nous  arrêtons  en  ce  moment  ils 
sont  encore  rois;  ils  sentent  que  si  la  royauté  subsiste 
apràs  la  grande  épreuve  qu  clic  vi«  nt  de  subir  chez 
un  peuple  irrité,  après  des  discussions  approfondies , 
il  sera  reconnu  que  la  royauté  est  nécessiiire  aux  grands 
étals.  La  fin  de  la  révolution  française  devient  pour 
eux  la  source  de  la  sécurité  sur  l'autorité  royale.  Au 
reste,  quelle  que  puisse  être  leur  conduite,  que  la 
nôtre  soit  sage. 

Régénérateurs  de  la  nation  française ,  terminez  la 
carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous  ' 
avez  montré  que  vous  aviez,  avec  la  force  pour  dé- 
truire ,  la  sagesse  pour  remplacer  ;  apprenez  au  monde 
que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 
pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  armés  pour  la 
liberté  ;  ils  ne  craignent  pas  l'ennemi ,  ils  ne  rappellent 
pas,  mais,  s'il  paraît,  il  apprendra  ce  que  peut  l'éner- 
gie des  hommes  libres,  et  les  moyens  inépuisables 
d'un  grand  empire  régénéré.  Que  nos  frontières  soient 
tenues  en  défense  ,  prouvons  tout  à  la  fois  notre 
puissance  et  notre  modération.  C'est  là  le  terme  de 
vos  devoirs.  Vous  avez  éprouvé  des  dangers  et  des 
obstacles  divers ,  vous  aurez  montré  des  talents  et  des 
vertus  diverses ,  et  après  avoir  vivifié  le  gouverne- 
ment, vous  retournerez  dans  vos  foyers,  vous  y  ob* 
tiendrez  les  bénédictions  du  peuple,  ou  du  moins  le 
silence  respectueux  de  la  calomnie.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

fAsseniblée  ordonne  à  l'ananimité  rimprAssior  da  «lia 
conrs  de  M.  Barnave. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  discussion  est  fermée  â  nue  grantle  majorité. 
On  fait  lecture  des  articles  proposés  par  M.  Salles. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GoupiLLEAu  :  Je  demande  que  l'on  joigne  aux 
articles  de  M.  Salles  une  disposition  qui  a  déjà  éW 
présenUSe  \  elle  consiste  i  dire  que  le  roi  qui  rèfuaanilt 
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d*deoepter  la  Constitution  serait  censé  renoncer  à  la 
couronne.  (On  observe  que  l'individu  appelé  par  sa 
naissance  à  Thérédité  du  trûne  n'est  pas  roi,  s1l  n*a 
préalablement  accepté  la  Constitution.) 

Plusiears  membres  da  côté  droit  prenant  part  à  la  déli- 
bération ,  l'Assemblée  adopte ,  saof  rédaction ,  les  articles 
proposés  par  M.  Salles. 

M.  Tabbé  Manry  sort  de  la  salle. 

M.  Magnet,  rapporteur,  fait  lectore  da  premier  article  da 
projet  des  comités. 

M.  Robespierre  :  Dans  le  cas  où  l'on  adopterait  ce 
décret ,  je  proposerais  un  amendement  que  les  comités 
adopteront  sans  doute  ;  c'est  que  tous  les  coupables 
du  délit  dont  vous  venez  de  vous  occuper,  qui  ne  sont 
pas  le  roi ,  soient  dénoncés ,  que  quelques  personnes 
soupçonnées  d'être  les  complice^,  et  qui  ne  sont  pas 
inviolables,  telles  que  le  frère  du  roi,  par  exemple, 
soient  poursuivies.  (Un  instant  se  passe  dans  l'agita- 
tion.) On  me  demande  quelles  sont  les  preuves  contre 
lui.  Je  ré'ponds  aux  personnes  qui  m'interrogent 
qu'elles  ne  sont  pas  dans  la  question.  S'il  y  avait  des 
preuves,  il  ne  s'aurait  pas  de  déclarer  qu  il  y  a  lieu 
a  accusation ,  mais (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Si  l'on 
avait  voulu  prendre  la  peine  de  m'entendre  jusqu'au 
bout,  on  aurait  vu  que  mon  idée  n'était  pas  si  absurde. 
Je  voulais  dire  que  pour  accuser  il  n'est  pas  besoin 
ri  u 'il  y  ait  des  preuves,  mais  des  indices,  et  je  demande 
à  tout  homme  de  bonne  foi  si  les  indices  ne  sont  pas 
aussi  forts  contre  Monsieur  que  contre  M™«  Tourzel, 
par  exemple.  (On  applaudit.) 

Prenez  garde  d'épargner  des  conspirateurs  puis- 
sants, n'oubliez  pas  que  le  seul  homme  qui  ait  été 
imniolé  à  la  révolution  était  d'un  rang  inférieur,  et 

?;u*il  a  été  immolé  à  ce  même  homme  qui  vient  de 
uir.  Ces  réflexions  sont  simples,  et  elles  doivent  être 
adoptées,  car,  si  l'Assemblée  cumule  dans  son  décret 
tant  d'inconséquences,  je  me  crois  obligé,  en  faveur 
de  l'impérieuse  loi  qui  me  lie  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  nation,  je  me  crois,  dis-je,  oblige  de  protester 
en  son  nom.  (  Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  dans 
la  partie  gaucbe.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Prieur  :  J'insiste  pour  que  Monsieur  soit  com- 
pris dans  le  décret  ;  le  roi ,  dans  la  déclaration  qui  vous 
a  été  remise  par  vos  commissaires,  dit  qu'il  devait  ve- 
nir  le  rejoindre  à  Moutmédy. 

M.  Chabroud;  Jeprendsla  parole  parceque  l'asser- 
tion, que  j'ose  appeler  détestable,  de  l'autépréopi- 
nant  ne  doit  pas  rester  sans  réponse.  Il  prétend  quiin 
citoyen  peut  être  accusé  sur  de  simples  indices  ;  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  liberté  individuelle;  pour 
qu'un  citoyen  puisse  être  provisoirement  privé  de  sa 
liberté,  il  faut  des  preuveà;  et  pour  qu'il  soit  rendu 
un  Jugement  contre  lui ,  il  faut  des  preuves  plus  fortes. 
Je  dcnaande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Robespierre. 

L^article  premier  da  projet  des  comités  est  décrété. 
M.  Magoet  fait  lecture  des  articles  soivants. 
Après  qaelqnes  débals,  ils  sont  successivement  adoptés 
tels  que  nous  les  avons  rapportés  dans  notre  numéro  d'hier. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^nne  lettre  de 
M.  Toufant,  citoyen  de  Lille,  qui  envoie  une  somme  de 
821  liv.  pour  la  solde  de  trois  hommes  de  guerre,  et  qui 
8*engage  à  faire  le  quatrième,  si  le  cas  l'exige.  (On  applau- 
dit.) A  sa  lettre  il  joint  un  mémoire  où  sont  développés  les 
moyens  d'empêcher  la  sortie  du  numéraire  à  l'étranger. 

-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beauharnais, 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  fosils  arrêtés  au  Bourg-la-Reine,  et  destinés  pour 
le  département  de  U  Hante-Vieime,  en  yerta  des  décrets  de 


l'Assemblée  naUonale ,  puissent  être  envoyés  an  liea  de  leor 
destination.  » 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  Je  dois  rappeler  à 
TAssemblée  airelle  a  suspendu  le  paiement  des  em- 
ployés des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles, 
Compiègne  et  Fontainebleau  Jusqu*à  ce  qu*elle  ait  ea 
connaissance  de  Téconomie  dont  était  susceptible  cette 
partie  des  dépenses  publiques.  Le  comité  militaire 
s'est  occupé  de  cet  objet ,  et  sur  les  réformes  indi- 
quées par  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  trouvé  que 
cette  dépense  pouvait,  de  la  somme  de  62,806  Iiv., 
être  réduite  à  celle  de  25f000  liv.  Dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réformés ,  il  en  est  qui 
ont  les  titres  les  plus  grands  à  rintérét  de  rAssemblee  ; 
telles  sont  plusieurs  personnes  septuagénaires, d*autres 
chargées  de  familles  nombreuses;  tel  est,  par  exem- 
ple, M.  Bertier  père,  dont  il  a  été  fait  plusieurs  fois 
une  mention  honorable  dans  vos  procès-verbaux ,  et 
qui,  dans  la  construction  de  Thôtel  de  Versailles  et  dans 
(fautres  circonstances  qui  ont  attesté  son  désintéres- 
sement, a  rendu  des  services  réels  à  TEtat;  nous  vous 
Proposons  donc  de  renvoyer  au  comité  des  pensions 
état  des  employés  réformés.  Voici  le  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  décrète  que  celle  des  employés  des  hdtels  de 
la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Compiègne  etFontainebleaa, 
attachés  à  ce  département  sera  rédaite  de  1*  somme  de 
62,806  liv.  à  celle  de  25,000  liv.,  à  compter  du  35  jailletpro- 
chain. 

u  L'état  des  employés  conserrês  avec  la  répartiUon  des 
fonds  assignés  k  leur  traitement  sera  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale,  et  l'étal  des  employés  qui  seront  suppri- 
més sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  au  comité  des 
pensions.»        • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  fait  lecture  d'un  plan  sur  le  mode  de  dé- 
charge et  modération  des  impositions. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  ajourné  et  communiqué  i 
son  comité  des  contributions  publiques. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  mémoi- 
res des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  l'un  sar  le 
remplacement  de  la  comptabilité,  l'autre  sur  le  rapport  en 
masse  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris. 

L^Âssemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
Hnances. 

M.  Dandré  :  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque 
unanimité  un  décret  qui  repose  sur  des  principes  in* 
contestables;  personne  n*ignore  que  les  ennemis  de  ûi  - 
Constitution  en  proCtentpour  exciter  des  troubles.  Je 
dis  les  ennemis  de  la  Constitution ,  car  le  décret  que 
nous  avons  rendu  ayant  la  Constitution  pour  base ,  ne 
pas  y  obéir,  c*est  Tattaquer,  c'est  être  parjure  surtout 
au  dernier  serment  de  hdélité  aux  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale.  Il  est  de  votre  dignité  de  soutenir  avec 
fermeté  ce  que  vous  avez  fait  avec  courage.  (La  partie 
gauche  éclate  en  applaudissements.)  Vous  avez  dé- 
veloppé un  caractère  digne  des  représentants  de  25 
millions  d*hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous 
les  puissances  étrangères!  Si  vous  avez  su  résister 
au  torrent  d'une  opinion  factice ,  appuyés  par  le  sen 
timent  unanime  de  la  nation ,  à  qui  ne  résisterez-vous 
pas  !  Je  demande  qu'afin  de  prévenir  les  sourdes  me- 
nées, il  soit  rédigé,  séance  tenante,  et  expédié  sur-le- 
champ  une  adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  'soit  mandée  à  la  barre ,  et  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à 
présent  à  la  tranquillité  publique.  (On  applaudit.)  H 
est  bien  extraordinnire  que  la  municipalité,  les  tri- 
bunaux aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de 
vos  lois.  Il  est  bien  extraordinaire  que,  contre  vos 
décrets,  on  aftiche  Jusqu'à  la  porte  de  votre  enceinte, 
des  pétitions  collectives,  que  l'on  souffre  au  milieu 
des  places  publiques  des  motions  tendantes  à  exciter 
le  desordre.  Je  ne  parle  point  des  irgures  personncUct 
faites  aux  députés  ;  nous  savions  bien ,  en  venant  ici  « 
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Its  actions  d*un  ^and  liomme ,  car  la  nation  fran- 
çaise sait  bien  mieux  aimer  qu'elle  ne  sait  haïr.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Vous  qui  avez  en 
ce  moment  fondé  tant  d'espérance  sur  la  mobilité  du 
peuple ,  comment  n'avez-vous  pas  senti  que  dans  celte 
mobilité  même  éUiit  la  destruction  de  votre  propre 
système?  Vous  avez  voulu  un  conseil  exécutif,  faible 
dansson  essence,  contre  Famour  de  régalite,  devenue 
la  passion  des  Français.  Affaibli  par  la  dvision  de  ses 
membres,  résisterait-il  longtemps  au  grand  phi lo- 
jopbe ,  au  grand  général  qui  aurait  obtenu  Famour 
et  le  respt'Ct  du  peuple ,  qui  serait  devenu  Tobjet  de 
son  enthousiasme?  Vous  n*avez  pas  senti  que  si ,  par 
Teffet  d'une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la 
royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  dé- 
truire la  république  pour  établir  la  tyrannie.  (Il  s'é- 
lève des  applaudissements  réitérés.)  Il  est  donc  vrai 
que  la  Constitution  doit  vouloir  que  le  roi  soit  invio- 
lable, et  que  tout  homme  vraiment  libre  doit  vouloir 
et  veut  ce  qu*a  prononcé  la  Constitution. 

Je  vais  plus  foin.  Je  dis  qu'il  est  heureux  pour  le 
moment  présent  que  la  Constitution  n'ait  pas  pro- 
nonce la  (léchéance.  On  a  dit  (jue  la  crainte  des  puis- 
sances étranger»  s  a  détermine  le  projet  des  comités. 
Je  déclare  que  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
très  heureuses  pour  nous ,  mais  qui  sont  menaçantes 
pour  elles,  ce  serait  toujours  contre  les  rois  que  se 
terminerait  cette  affaire.  On  ne  change  pas  la  uarure 
des  choses ,  on  n'arrête  pas  la  destruction  des  préju- 
gés, quand  une  grande  volonté  Ta  réclamée.  11  est 
vrai  que  si  les  |)uissances  étrangères  vous  livraient  la 
guerre,  vous  éprouveriez  de  grands  maux,  mais  lis 
seraient  passagers,  et  la  victoire,  frtt-elle  tardive, 
serait  assurée.  Je  ne  crains  p.is  notre  faiblesse;  \v. 
crains  notre  force,  notre  agitation ,  notre  lièvre  révo- 
lutionnaire, si  elle  se  prolonge  au-delà  du  ternie.  Oa 
a  rappelé  les  inconvénients  de  détail  de  tout  )>arti  (In- 
fèrent de  celui  qu'on  vous  propose^  on  vous  a  dii 
que  des  régents,  passés  eu  pays  étranger,  remplace- 
raient mal  le  roi  ;  qu'éloigner  de  la  régence  ceux  a 
qui  la  loi  la  donne,  après  avoir  exclu  la  royauté,  ce 
serait  créer  autant  de  factions,  autant  de  pîirtis  (]u'ii 
y  aur.'  it  d^hommes  exclus;  qu'avec  un  conseil  le  pou- 
voir exécutif  remis  en  de  débiles  mains  .serait  aiié.inti. 
Si  les  membres  de  ce  conseil  étaient  pris  dans  cette 
Assemblée,  si  vous  vous  écartiez  en  ce  moment  de  ces 
sentiments  désintéressés  qui ,  en  vous  assurant  l'estime 
du  peuple,  ont  assuré  votre  pouvoir ,  l'Assemblée 
nationale  perdrait  l'estime,  le  conseil  perdrait  sa 
force.  Si  ces  membres  étaient  pris  hors  de  votre  sein, 
il  serait  diflicile  peut-être  de  trouver  assez  d  hommes 
ayant  acquis,  par  des  actes  publics  et  nombreux  de 
patriotisme  et  de  dévoûment  au  bien  général,  la  con- 
tiaucc  dont  ils  auraient  besoin ,  et  le  pouvoir  remis  en 
leurs  mains  serait  encore  énervé.  Je  ne  m  arrête  ))as 
aux  détails  de  ces  raisonnements  et  de  ces  faits,  je  les 
prends  en  masse.  Tout  changement  dans  la  Constitu- 
tion est  fatal,  tout  prolongement  de  la  révolution  est 
désastreux..  Je  place  ici  la  véritable  question  :  Allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recom 
mcncer?  (On  applaudit  dans  toute.s  les  parties  de  la 
salle.;  Si  vous  vous  défiez  une  fois  de  la  Constitution , 
quel  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez?  (|ue  laisse- 
rez-vousàvos  successeurs?  que  feront-ils?  J'ai  dit 
que  je  ne  craienais  pas  les  étrangers,  mais  je  crains 
les  agitations  u  une  crise  qui  n'aurait  pas  de  bornes. 
On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais  on 
peut  nous  faire  un  grand  mal  au  dedans,  en  per|)é- 
tuantce  mouvement  révolutionnaire  qui  a  détruit  tout 
oe  qui  était  à  détruire ,  et  qui  ne  se  terminera  que  par 
ut)  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  ce  qui 
Cûoipose  la  nation. 

Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la 
loi)  voui  arei  consacré  l'égalité  civile  et  politique; 


vous  avez  repris  pour  l'Etat  tout  ce  qui  avait  élûeawwé 
à  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait  un 
acte  funeste  et  C()Uj)able,  un  pas  de  plus  dans  la  ligne 
de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la  royauté  ;  dans 
la  ligne  de  l'égalité,  la  destruction  delà  propriété. 
Si  Ton  voulait  encore  détruire,  quand  tout  ce  qu'il 
fallait  détruire  n'existe  plus;  si  Ton  croyait  n'avoir 
pas  tout  fait  |)Our  Kégalilé,  (juand  l'égalité  de  tous  les 
nommes  est  assurée,  trouverait-on  encore' une  aris- 
tocratie à  anéantir,  si  ce  n'est  celle  des  propriétés? 
On  a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pas 
la  même  science  en  politiq^uc  ,on  les  a  entraînés,  dis-je, 
par  des  abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner  le 
peuple  (]ue  par  des  réalités.  La  nuit  du  4  août  a  donné 
plus  de  bras  à  la  révolution  que  les  grandes  maximes 
de  philosophie  et  de  raison  cjui  font  la  base  de  vos^ 
plus  sublimes  décrets  :  or,  quelle  nuit  du  4  août  vous 
rcste-t-il  à  faire?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de 
terminer  la  révolution;  que  si  elle  a  dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s  arrêter  quand  elle  est  faite;  et 
qu'au  moment  où  la  nation  est  libre ,  où  tous  les 
Français  sont  égaux ,  vouloir  davantage ,  c'est  vouloir 
commencera  cesser  d'être  libres  et  devenircoupables, 
^La  salle  retentit  |)eMdant  (juelques  minutes  d'applau- 
dissements unanimes  et  réitérés.]  Aujourd'hui  toul  le 
monde  sait  que  l'intérêt  est  égal  a  terminer  la  rëvo- 
Intion.  Ceux  (|ni  ont  perdu  savent  qu'il  est  impossible 
delà  faire  rétroj:rader;  ceux  qui  l'ont  faite  ssneul 
(|u'elle  est  achevée  et  (jue  pour  leur  gloire  il  faut  la 
hxer. 

Les  rois  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  qu'elle  li- 
nisse;  ifs  ont  vu  une  grande  reforme  dans  un  gouver- 
neinent,  ils  ont  criiint  qu'un  grand  peuple,  qui  pou- 
vait tout  parce  qu'il  avait  repris  toute  sa  puissance, 
ne  l'employât  à  la  destruction  de  la  royauté;  ils 
senîent  que  si  nous  nous  arrêtons  eu  ce  moment  ils 
sont  encore  rois;  ils  sentent  que  si  la  royauté  su lisisle 
après  la  grande  é|)reuve  quelle  vient  de  subir  chez 
un  peu[ile  irrité,  après  des  discussions  approfondies , 
il  sera  reconnu  «jne  la  royaule'est  iiécess;iire  aux  grands 
états.  La  fin  de  la  révoliilion  française  devient  pour 
eux  la  source  de  la  sécurité  sur  l'autorité  royale.  Au 
reste,  quelle  que  puisse  être  leur  conduite,  que  la 
nôtre  soit  sage. 

Ré«;énérateurs  de  la  nation  française ,  terminez  la 
carrière  (pie  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous  ' 
avez  montré  que  vous  aviez,  avec  la  force  jiour  dé- 
truire ,  la  sagesse  pour  remplacer  ;  apprenez  au  monde 
que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 
pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  armés  pour  la 
liberté  ;  ils  ne  craignent  pas  l'ennemi ,  ils  ne  l'appellent 
pas,  mais,  s'il  paraît,  il  apprendra  ce  que  peut  l'éner- 

§ie  des  hommes  lihres,  et  les  moyens  inépuisables 
'un  grand  emj)ire  régénéré.  Que  nos  frontières  soient 
tenues  en  déleiise  ,  prouvons  tout  à  la  fois  notre 
puissance  et  notre  modération.  C'est  là  le  terme  de 
vos  devoirs.  Vous  avez  éprouvé  des  dangers  et  de« 
obstacles  divers ,  vous  aurez  montré  des  talents  et  des 
vertus  diverses ,  et  après  avoir  vivifié  le  gouverne- 
ment, vous  retournerez  dans  vos  foyers,  vous  y  ob* 
tiendrez  les  bénédictions  du  peuple,  ou  du  moins  \% 
silence  respectueux  de  la  calomnie.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L*Aasen)blée  ordonne  à  l'unanimité  PimprAssior  da  dk 
cours  de  M.  Barnave. 
On  demande  à  aller  anx  voix. 
La  discussion  est  fermée  â  une  granile  majorité. 
On  fait  lecture  des  articles  proposés  par  M.  Salles. 
On  demande  i  aller  aux  voix. 

M.  GoupiLLEAu  :  Je  demande  que  l'on  joigne  aux 
articles  de  M.  Salles  une  disposition  qui  a  aâi  éW 
présentée  ;  elle  consiste  A  dire  que  le  roi  qui  reAiMMit 
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d*40oepter  la  Gonsbtution  serait  censé  renoncer  à  la 
couroDDe.  (On  observe  que  Tindividu  appelé  par  sa 
naissance  a  l'hérédité  du  trône  n*est  pas  roi,  s'il  n*a 
préalablement  accepté  la  Constitution.) 

Plasiears  membres  da  côté  droit  prenant  part  à  la  déli- 
bération ,  l'Assemblée  adopte ,  sanf  rédaction ,  les  articles 
proposés  par  M.  Salles. 

M.  Tabbé  Maary  sort  de  la  salle. 

M.  Magaet,  rapportear,  fait  lectare  da  premier  article  du 
projet  des  comités. 

M.  Robespierre  :  Dans  le  cas  où  Ton  adopterait  ce 
décret ,  je  proposerais  un  amendement  que  les  comités 
adopteront  sans  doute  ;  c*est  que  tous  les  coupables 
du  aélit  dont  vous  venez  devons  occuper,  qui  ne  sont 
pas  le  roi ,  soient  dénoncés ,  que  quelques  personnes 
soupçonnées  d*être  les  complice^,  et  qui  ne  sont  pas 
inviolables,  telles  que  le  frère  du  roi,  par  exemple, 
soient  jpoursuivies.  (Un  instant  se  passe  dans  l'agita- 
tion.) On  me  demande  quelles  sont  les  preuves  contre 
lui.  Je  réponds  aux  personnes  qui  m'interrogent 
qu*elles  ne  sont  pas  dans  la  question.  S*il  y  avait  des 
preuves,  il  ne  s  aurait  pas  de  déclarer  qu  il  y  a  lieu 
a  accusation,  mais (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Si  Ton 
avait  voulu  prendre  la  peine  de  m'entendrc  jusqu'au 
bout,  on  aurait  vu  que  mon  idée  n'était  pas  si  absurde. 
Je  voulais  dire  que  pour  accuser  il  n'est  pas  besoin 
^u'il  y  ait  des  preuves ,  mais  des  indices ,  et  je  demande 
a  tout  bomme  de  bonne  foi  si  les  indices  ne  sont  pas 
aussi  forls  contre  Monsieur  que  contre  M™^  Tourzel, 
par  exemple.  (On  applaudit.) 

Prenez  garde  d'épargner  des  conspirateurs  puis- 
sants, n'oubliez  pas  que  le  seul  homme  qui  ait  été 
immolé  à  la  révolution  était  d'un  rang  inférieur ,  et 

?[u'il  a  été  immolé  à  ce  même  homme  qui  vient  de 
uir.  Ces  réflexions  sont  simples,  et  elles  doivent  être 
adoptées,  car,  si  l'Assemblée  cumule  dans  son  décret 
tant  d'inconséquences,  je  me  crois  obligé,  en  faveur 
de  l'impérieuse  loi  qui  me  lie  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  nation,  je  me  crois,  dis-je,  oblige  de  protester 
en  son  nom.  (  Des  éclats  de  rire  se  font  entendre  dans 
la  partie  gaucbe.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Prieur  :  J'insiste  pour  que  Monsieur  soit  com- 
pris dans  le  décret  ;  le  roi ,  dans  la  déclaration  qui  vous 
a  été  remise  par  vos  commissaires,  dit  qu'il  devait  ve> 
nir  le  rejoindre  à  Moutmédy. 

M.  Chabroud;  Je  prends  la  parole  parce  que  l'asser- 
tion, que  j'ose  appeler  détestable,  de  raiitépréopi- 
nant  ne  doit  pas  rester  sans  réponse.  Il  prétend  qu^n 
citoyen  peut  être  accusé  sur  ae  simples  indices  ;  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  liberté  individuelle;  pour 
qu'un  citoyen  puisse  être  provisoirement  privé  de  sa 
liberté,  il  faut  des  preuveé  ;  et  pour  qu'il  soit  rendu 
un  Jugement  contre  lui ,  il  faut  des  preuves  plus  fortes. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Robespierre. 

L*article  premier  da  projet  des  comités  est  décrété. 
M.  Mogaet  fait  lectare  des  articles  suivants. 
▲près  qaelqaes  débats,  ils  sont  sacceasiFement  adoptés 
leU  qae  noas  les  avons  rapportés  dans  notre  numéro  d'hier. 
La  aéaoce  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   16  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectare  d*ane  lettre  de 
M.  Toafaat,  citoyen  de  Lille,  qui  envoie  une  somme  de 
831  liv.  pour  la  solde  de  trois  liommes  de  guerre,  et  qui 
•'engage  à  faire  le  quatrième,  si  le  cas  Pexige.  (On  applau- 
dit.) A  aa  lettre  il  joint  un  mémoire  où  sont  développés  les 
moyens  d*empécher  la  sortie  da  numéraire  à  Pétranger. 

--  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beauharnais, 
rAaaemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Aaiemblée  naUonale  charge  le  directoire  du  départe- 
Bent  de  Paris  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
qae  Im  fosils  arrêtés  au  Boarg-la-Reine,  et  destinés  |K>ar 
Û  àipÊtUmukt  de  la  flaale-Vienne,  en  Tertn  des  décrets  de 


TAssemblée  naUonale ,  paissent  être  envoyés  an  lien  de  leor 
destination.  » 

M.  Alexandre  Beauharnais:  Je  dois  rappeler  i 
rAssemblée  Qu'elle  a  suspendu  le  paiement  oes  em- 
ployés des  bétels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles, 
Conipiègne  et  Fontainebleau ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
connaissance  de  l'économie  dont  était  susceptible  cette 
partie  des  dépenses  publiques.  Le  comité  militaire 
s'est  occupé  (le  cet  objet ,  et  sur  les  réformes  indi- 
quées par  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  trouvé  que 
cette  dépense  pouvait,  de  la  somme  de  62,806  liv., 
être  réduite  à  celle  de  25,000  liv.  Dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réformés ,  il  en  est  qui 
ont  les  titres  les  plus  grands  à  Tintérét  de  rAssemblée  ; 
telles  sont  plusieurs  personnes  septuagénaires, d'autres 
chargées  ae  familles  nombreuses;  tel  est,  par  exem- 
ple, M.  Bertier  père,  dont  il  a  été  fait  plusieurs  fois 
une  mention  bonorable  dans  vos  procès-verbaux ,  et 
qui,  dans  la  construction  de  l'hôtel  de  Versailles  et  dans 
d'autres  circonstances  qui  ont  attesté  son  désintéres- 
sement, a  rendu  des  services  réels  à  TEtat;  nous  vous 
proposons  donc  de  renvoyer  au  comité  des  pensions 
l'état  des  employés  réformés.  Voici  le  projet  de  décret: 

n  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  décrète  que  celle  des  employés  des  hôtels  de 
la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Conipiègne  et  Fontainebleaa, 
attachés  à  ce  département  sera  réduite  de  la  somme  de 
62,806  liv.  k  celle  de  25,000  liv.,  à  compter  du  S6  jaiUelpro- 
chain. 

»  L'état  des  employés  conservés  avec  la  réparti Uon  des 
fonds  assignés  à  leur  traitement  sera  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale,  et  Tétai  des  employés  qui  seront  suppri- 
més sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  an  comité  des 
pensions.»         * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  fait  lecture  d'un  plan  sur  le  mode  de  dé- 
charge et  modération  des  impositions. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  ajourné  et  communiqué  à 
son  comité  des  contributions  publiques. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  mémoi- 
res des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  l*un  sur  le 
remplacement  de  la  comptabilité,  l'autre  sur  le  rapport  en 
masse  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
finances. 

M.  Dandré  :  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque 
unanimité  un  décret  qui  repose  sur  des  principes  in^ 
contestables;  personne  n'ignore  que  les  ennemis  de  la  • 
Constitution  en  prolitentpour  exciter  des  troubles.  Je 
dis  les  ennemis  de  la  Constitution ,  car  le  décret  que 
nous  avons  rendu  ayant  la  Constitution  pour  base ,  ne 
pas  y  obéir,  c'est  l'attaquer,  c'est  être  parjure  surtout 
au  dernier  serment  de  hdélité  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  est  de  votre  dignité  de  soutenir  avec 
fermeté  ce  que  vous  avez  fait  avec  courage.  (La  partie 
gauche  éclate  en  applaudissements.)  Vous  avez  dé- 
veloppé un  caractère  digne  des  représentants  de  25 
millions  d'hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous 
les  puissances  étraD^èresl  Si  vous  avez  su  résister 
au  torrent  d'une  opinion  factice ,  appuyés  par  le  sen 
timent  unanime  de  la  nation ,  à  qui  ne  résisterez-vous 
pas  !  Je  demande  qu'afin  de  prévenir  les  sourdes  me- 
nées, il  soit  rédigé,  séance  tenante,  et  expédié  sur-le- 
champ  une  adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  'soit  mandée  à  la  barre ,  et  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à 
présent  à  la  tranquillité  publique.  (On  applaudit.)  Il 
est  bien  extraordinnire  que  la  municipalité,  les  tri- 
bunaux aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de 
vos  lois.  Il  est  bien  extraordinaire  que,  contre  yos 
décrets ,  on  aftiche,  jusqu'à  la  porte  de  votre  enceinte, 
des  pétitions  collectives,  que  l'on  souffre  au  milieu 
des  places  publiques  des  motions  tendantes  à  exciter 
le  desordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personnelles 
faites  aux  députés  ;  nous  savions  bien ,  en  venant  ici  « 
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que  nous  étioM  exposes  à  tontes  les  menées  des  enne- 
mis de  la  Constitution.  Nous  avons  su  que  nous  sacri- 
fiions notre  vie ,  et  ce  n*est  pas  |là  ce  que  nous  re- 
grettons; mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la 
tranquillité  publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  toutes  tes  parties  de  la  salle.) 

Je  demande  donc  que  les  six  accusateurs  publics 
soient  mandés  à  la  barre  et  chargés  de  faire  informer 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ;  que  la  mu- 
nicipalité soit  rendue  responsable  des  événements; 
que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser  Texé- 
eution  de  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi 
de  la  négligence  des  accusateurs  publics.  L'Assemblée 
montrera  en  ce  moment,  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution,1e  méme|courage,  en  sens  contraire, qu'elle  a 
montré  contre  les  valets  du  despotisme. 

M.  Legrand  :  Ce  n*est  pas  par  des  idées  métaphy- 
siques qu'on 'égare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant 
des  faits  faux.  La  liberté  de  la  presse (Il  s*élève 


moyens  qu 

groupe  que  le  motit  principal  de  Tagitation était  fondé 
sur  ce  que  vous  aviez  été  contre  le  vœu  de  73  dépar- 
tements. On  lisait  ce  fait  dans  V Orateur  du  Peuple. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  été  lu  aucune  adresse  des 
ddpartemejits. 

M.  Fréteau  :  Il  est  onze  heures,  nous  ne  sommes 
encore  ici  qu'un  petit  nombre  de  membres,  lorsque 
nous  devrions  y  i^tre  tous.  Puis<|u'il  s*agit  de  mainte- 
nir la  liberté  de  nos  délibérations,  Je  demande  que 
lorsque  l'Assemblée  sera  complète  X  le  prudent 
répète,  h  ccux^qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste, 
qu'ils  doivent  a  tous  les  fonctiouuaires  publics  l'exem- 
ple de  la  ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  DoERY  :  Si  dans  cette  circonstance  quelque  dé- 
puté s'était  rendu  coupable ,  c'est  sur  lui  que  princi- 
palement le  glaive  de  la  loi  doit  s'appesantir,  j'ai  ap- 
pris qu'hier,  au  sortir  de  la  séance,  dans  une  société 
présidée  par  un  de  vos  membres,  ou  avait  fait  la  mo- 
tion de  ne  plus  reconnaître  le  roi ,  et  au'ello  avait  été 
adoptée.  Oïl  m'a  dit  aussi  que  ceux  des  membres  de 
rAssciiiblre  mii  y  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu 
prendre  part  a  la  déliI>ération.  Jç  demande  qu'ils  dé- 
clarent les  faits.  (On  s'agite  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

M.Prienrs'élanceà  la  tribune.  (On  entend  plusieurs 
voix  :  Le  voilà  le  président  des  Jacobins.) 

M.  Patcdré  :  Défendons-nous  de  toute  espèce  de 
chaleur  et  d'exagération.  Le  véritable  courage  est 
ealme  et  tranquiUe.  Si  des  membres  de  FAssembléc 
avaienteu  le  malheur  de  se  laisser  aller  à  desdémarches 
tontrcles  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à  informer  contre 
eux  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'information; 
mais  la  motion  est  hors  de  l'ordre  du  jour;  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  propositions  ;  Je  les  ai 
Tcdigécs;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

L  Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité 
Wîra  mandée  à  la  barre  pour  lui  enjoindre  de  secon- 
der le  zèle  de  la  garde  nationale.  (Je  parle  ici  de  la 
garde  nationale ,  parce  qu'elle  a  développé  une  sagesse 
modérée  digne  des  plus  grands  éloges.)  Hier  les 
h«mmw  dont  je  vous  ai  parlé ,  après  avoir  fieiit  fermer 
plusieurs  spectacles ,  se  sont  aussi  portés  à  l'Opéra 
p^ur  le  môme  objet.  Les  combinaisons  de  In  garde 
«nt  été  îd  sages  qu'elle  est  parvenue  à  repousser  les 
<rîi!iiicu\. 
^  M  Cn  ABROUD  :  Sans  doute  on  ne  peut  donner  trop 
d'éloges  au  zèle  de  la  garde  nationale  ;  mais  je  ne  sais 
nns  i)Ourquoi  on  ferait  des  reproches  à  la  municipa- 
lité ;  je  ne  crois  pas  qu'çllc  les  ait  mérités  ;  et ,  si  cela 
«'•tîMt .  l'Assemblée  devrait  rrxnrimcr  franchement  cl 
non  pttfl  lui  diredeiecondcr  le  sèle  de  la  garde  natiuooie. 


M.  DANDiift  :  4 'adopte  les  obcenraHoM  oe  rf.  Cka» 
broud. 

M.  Vadier  :  J'ai  développé  une  opinion  contraire  A 
l'avis  des  comités  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appar- 
tenir à  un  représentant  de  la  nation.  Cependant  je  dé- 
clare que  je  déteste  le  système  républicain  et  que , 
comme  bon  citoyen  J'exposerais  ma  vie  pour  défendre 
les  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Goupil  :  Hier  à  l'issue  ae  la  séance ,  M.  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  étaient  en  écharpe  à  la 
porte  de  la  salle  pour  maintenir  Tordre,  Cette  dé- 
marche paraît  engager  à  ne  pas  faire  de  reproches  à 
la  municipalité. 

M.  Emmert  :  Hier  on  a  arrêté  dans  les  groupes  un 
étran^r  qui  distribuait  de  l'argent ,  et  la  municipalité 
ra  fait  relâcher.  Un  officier  municipal  est  monté  sur 
le  théfttre  de  la  rue  Feydeau  et  a  dit  qu'il  valait  mieux 
désemparer  que  d'attendre  le  peuple. 

M***  :  Pourquoi  la  municipalité  ne  fait-elle  pas 
exécuter  les  décrets  rendus  sur  la  police  correction- 
nelle? 

M.  Rbgmault  ,  de  Saint- Jean -d'Angely  :  La  res- 
ponsabilité doit  toujours  monter  et  non  pas  de  des- 
cendre. Ainsi  je  demande  que  le  département  de  Paris 
soit  aussi  mandé  à  la  barre ,  comme  étant  chargé  de 
surveiller  la  municipalité. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  le  décret  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale  décrète  1«  qn*il  sera  rédigé» 
séance  tenante ,  une  adresse  aux  Français,  pour  leur 
exposer  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu 
hier  et  les  motifs  qu'ont  tous  les  amis  de  la  Constitu- 
tion de  se  réunir  autour  des  principes  constitutionnels, 
et  que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires; 

•3<>  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  mandés  pour  qu'il  leur  soit  enjoint  de  donner 
des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  pu- 
blique; 

•30  Que  les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris 
seront  mandés ,  et  <{u'il  leur  sera  enjoint,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ  contre 
tous  les  infiracteurs  aux  lois  et  les  perturbateurs  du  rC' 
pos  public  ; 

40  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur  or- 
donner de  faire  observer  exactement,  et  sous  peine 
de  responsabilité,  le  présent  décret.» 

M.  LE  Prbsu>ent  :  Je  nomme  pour  rédiger  l'adresse 
MN.  Chabroud,  Fréteau ,  Chapelier  et  Dandré. 

M.  BoussioN  :  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
aussi  chargée  de  surveiller  les  étrangers. 

M.  Emmeby  :  Nous  savons  que  les  étrangers  sus- 
citent le  trouble  dans  Paris  et  y  répandent  de  l'argent. 
Nos  décrets  sur  la  police  correctionnelle  pourraient 
arrêter  ces  abus,  ils  ne  sont  pas  encore  publiés»  on 
pourrait  les  lui  communiquer  comme  renfermant  les 
moyens  de  ramener  la  tranquillité. 

M.  Fbëteau  :  11  existe  aussi  des  sociétés  dites  fra- 
ternelles, mais  qui,  certes,  ne  le  sont  pas  pour  la 
France;  c'est  là  que  se  rendent  des  agioteurs,  aes  ban- 
auerontiers ,  pour  y  provoquer  des  motions  incen- 
(liairecyCt  répandre  des  calomnies  contre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  pur  dans  la  nation  ;  vous  ne  souffrirez  pas  ({ue 
la  France  soit  travaillée  au  dedans  ,  et  vous  croirez 
peut-être  nécessaire  d'exclure  de  toutes  les  délibéra- 
tions les  étrangers  mal  famés.  (On  applaudit.) 

M.  De^meuniers  reprend  la  suite  du  projet  de  décnet 
sur  la  police  correctionnelle.  Nous  rapporterons  dans 
le  prochain  numéro  les  articles  décrétés. 

— -  M.  Cocheletfait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  des  Ardemies  : 

«  La  circonstance  singaliêre  dans  laquelle  se  trouve  le 
royanme  par  rapport  k  la  personne  da  roi,  tant  qae  PAa* 
aemblée  naUonale  n*aura  pas  levé  les  dontiM  à  son  4fM4 
par  un  déortt  fbnn«l|  noof  «  ftilt  Jogar  qoa  dut*'  rilM  Et» 
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tttél  dif  éiMMM  il  M  Kronr*)  niioii  ane  eontrftdiction  enlM 
t«  terOMilt  décrété  pour  Parmée  le  as  join  dernier,  et  celai 
an  14  juillet;  iti  moins  qu'il  exiatermjt  one  atténuation  |»ar 
l'effet  dea  termei  du  dernier,  quant  an  aena  du  premier. 

»  Ifooi  avons  eu  lien  de  craindre  que  la  mention  faite  de 
la  peiwinne  do  roi ,  dans  le  serment  du  14  juillet ,  ne  soufllrit 
desdlfflcoltés  de  la  part  de  la  troupe  de  ligne  et  des  fardes 
nationales  dans  notre  ressort  ;  ce  qui  aurait  pu,  Unt  que 
l'Assemblée  nationale  n'anra  point  encore  rendu  de  décret 
à  son  égard,  avoir  le  double  inconvénient  on  de  diviser  les 
citoyens,  ou  d'anticiper  sur  les  décreU  du  corps  législatif. 
En  conséquence  nous  avons  pris  la  délibération  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  expediUon;  notre 
but  est  d'éviter  toutes  dIfBcultés  entre  les  diflérenies  classes 
de  citoyen»  quant  au  principe  monarchique,  pour  que  tons 
attendent  en  allence  le  décret  du  corps  consUtuant ,  et  nous 
avons  cru  que,  dans  l'instant  on  plusieurs  esprits  exaltés 
prêchent  le  système  républicain,  la  forme  du  serment  du 
14  jnillet  pourrait  leur  donner  nn  moyen  en  se  servant  du 
prétexte  de  la  situation  momenUnément  équivoque  du  mo- 
narque. » 

A  cette  lettre  est  jointe  une  dëlibëration  du  direc- 
toire du  département,  qui  arrête  que  la  cérémonie  de 
la  fédération  se  bornera ,  pour  cette  année,  à  un  Te 
Deum  chanté  dans  IVglise  cathédrale  de  Sedan  et  dans 
les  autres  églises  paroissiîiles  du  département. 

L'Assemblée  approuve  la  conduite  du  département 
desArdennes.  ,   .  ^     •    ,, 

M.  Cochelet  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  du  di- 
rfctoîre  dn  même  département.  Il  fait  passer  à  1  As- 
semblée nationale  une  délibération  prise  à  Toccasion 
de  la  preuve  de  patriotisme, que  vient  de  donner  le 
M«  régiment  d'imanterie ,  ci-devant  Hesse-d'Armstad, 
en  garnison  a  Sedan,  en  arrêtant  q^ue  tous  les  jours 
100  hommes  du  régiment  se  rendraient  aux  travaux 
des  fortifications  de  la  place  pour  y  travailler  ^ra//.y. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écnre  à  ce  ré- 
giment une  lettre  de  satisfaction. 

M.  Duport  présente  quelques  articles  additionnels  a 
la  loi  desjurés,  ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent. 

Procédures  particulières  sur  le  faux,  la  banque- 
route^ concussion,  malversation  de  deniers. 

a  Att  l*'.  Toutes  plaintes  on  dénonciations  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  péculat,  vol  de 
commis  ou  d'associés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque,  seront  portées  devant  le  directeur  du  juré  du  lieu 
du  délit,  ou  de  la  résidence  de  Taccuié,  à  Pexception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  Ames,  dans  lesquelles  elles  pour- 
ront être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

»  II.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessns,  le 
directeur  dn  juré  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police; 
il  dressera  en  outre  l'acte  d'accusation. 

»  m.  L'aele  d'accusation ,  ainsi  que  l'examen  de  rafTaire, 
seront  présentés  h  des  jurés  spéciaux  d'accusation  et  de 
jugement. 

»  IV.  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusation,  le  procu- 
reur-syndic, parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  seiae 
ayant  les  connaissances  relatives  au  genre  du  délit,  sur  les- 
quels il  en  sera  tiré  au  sort  huit  qui  composeront  le  tableau 
du  juré.  '  ^       i         . 

»i  V.  Le  juré  spécial  du  jugemeAl  sera  formé  par  le  pro- 
curour-général-syndic ,  lequel,  à  cet  effet,  choisira  vingt- 
quatre  citoyens  ayant  les  qualités  ci-dessus  désignées. 

»  VI.  Sur  ces  vingt-quatre  citoyens,  Ton  en  Urera  an  sort 
douze  pour  former  un  tableau, lequel  sera  présenté  à  l'ac- 
cusc  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de  récuser  en  tout 
ou  parti*»  ceux  qui  le  composeront. 

»  VIL  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront  ete 
récusés  seront  remplacés  par  des  citoyens  tirés  an  sort, 
d'abonl  parmi  les  douée  antres  choisis  par  le  procureur- 
général-syndic,  et  subsidialrement  par  des  citoyens  tirés 
au  soit  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

»  VIIL  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  Ton  se  con- 
formtni  aux  régla*  établies  par  la*  Uiiw  précédent*.  » 

Du  faux. 

m  Art.  !•*.  Dens  toute*  les  plainte*  ou  dénonelaUon*  en 
(kni,  lit  pièce*  arguée*  de  fans  seront  déposée*  an  greffe, 


signée*  par  If  greffier  fC  ttaslMa  an  diftetenr  dn  Juré»  qnl 

en  dressera  un  procès-verbal  détaillé,  elles  seront  signet* 
et  paraphées  par  lui,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  on 
dénonciatrice,  et  parle  prévenu  au  moment  de  sa  compA- 
rution. 

»  II.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  ton- 
jours  être  reçues,  quoique  les  pièces  qni  en  sont  l'objet 
aient  pn  aendr  d*  fondement  à  des  actes  Judiciaire*  on 
civils. 

»  III.  Ton!  dépositaire  public»  et  même  tout  partlcnliert 
dépositaire  de  pièces  arguées  de  fanx,  sera  tenu,  sous  peina 
d'amende  et  de  prison ,  de  les  remettre  sur  l'ordre  qui  en 
sera  donné  par  écrit  par  le  directeur  dn  juré,  lequel  lui 
aervira  de  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  k  la 
pièce. 

»  IV.  Les  pièce*  qni  pourront  être  fournies  pour  servir 
de  comparaiaon  seront  signées  et  paraphées  A  tonte*  le* 
pages  par  le  directeur  du  juré,  par  le  greffier,  et  par  le 
plaignant  ou  dénonciateur,  ainsi  que  par  l'accusé  au  mo» 
ment  de  sa  comparution. 

»  V.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  con* 
Craints  â  fournir  les  pièces  de  comparaison  qni  seraient  en 
leur  possession,  sur  l'ordre  par  écrit  du  directeur  du  juré, 
qui  leur  servira  de  décharge  envers  ceox  qui  pourraient 
avoir  intérêt  à  la  pièce.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  nne 
pièce  authentique,  il  en  sera  dressé  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  dalieu. 

»  VI.  Lorsque  lei^  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

»  VII.  Si,  dans  le  cours  d'une  Instruction  on  d'une  pro- 
cédure, nne  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une  de* 
parties,  elle  sommera  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce. 

»  VIII.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  serrlr 
de  la  pièce,  elle  sera  rejetée  du  procès }  et  il  sera  passé  outre 
à  l'instruction  et  au  jugement,  a» 

—  Le  directoire  du  département  et  la  municipalité 
de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  surprise  gue  le  décret*  rendu  hier  a  été,  pour 
Quelques  séditieux,  un  moyen  de  tromper,  d'égarer, 
d'agiter  le  peuple.  Invariablement  attachée  à  la  cons- 
titution française ,  déterminée  à  faire  respecter  les  lois 
protectrices  de  la  liberté,  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  propriété  des  citoyens,  TAssemblée  nationale 
ne  veut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  mouvements  cou- 
pables qui  doivent  appeler  votre  vigilance.  Bile  vous 
ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
vous  a  confiés  pour  réprimer  les  désordres,  en  dé- 
couvrir les  auteurs  et  les  faire  poursuivre  avec  toute 
la  rigueur  des  lois.  L'Assemblée  ayant  appris  que  dans 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  hier  on  a  remarqué 
plusieurs  personnes  étrangères,  a  pensé  que  la  prompte 
exécution  des  trois  premiers  articles  du  décret  sur  la 
police  municipale  acvenait  indispensable  :  elle  V4»us 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I".  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  an-dessus, 
les  corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  habitants, 
soit  P*r  des  officiers  municipaux ,  soit  par  des  commissaires 
de  police,  s*il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  k  cet 
effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
cet  état  sera  vérifié  de  nouveau ,  et  on  y  fera  les  changements 
nécessaires. 

»  II.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms,  Age,  lien  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant  qui  n*anrait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  ville,  dont  II  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite. 

M III.  Ceux  qui ,  dans  la  force  de  l'âge,  n*auront  ni  moyen* 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondants,  seront  inscrit* 
avec  la  liote  de  gens  sans  aveu, 

»  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront  Inecrft* 
sons  leur  signalement  et  demenre ,  avec  la  note  de  gêna  *n*- 
pects. 

»  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fliusae*  dé- 
clarations seront  inscrit*  avec  la  note  de  gen*  oiâlinten* 
tionnés;  » 
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tH.  Larochcfoucault,  président  du  département  : 
Je  puis  assurer  à  1* Assemblée  nationale  que  les  pré- 
cautions les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  vont  être 
Erises  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
lique. 

M.  Bailly,  maire:  J'ai  Tbonneur  d'assurer  l'Assem- 
blée que  dans  le  jour  la  municipalité  va  s'occuper  de 
l'exécution  de  votre  décret.  (M.  le  maire  paraît  se  re- 
tirer.— 11  revient.)  On  vient  de  m'apprendre  que 
l'Assemblée  est  instruite  d*un  fait  qui  s'est  passé  hier. 
Des  citoyens  en  très  grand  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  du  Ponceau  ;  nous  nous  y  sommes  rendus, 
plusieurs  officiers  municipaux  et  moi.  On  nous  a  dit 

gu'il  s'a^'ssait  d'une  pétition  à  présenter  à  l'Assemi- 
lée  nationale  :  nous  avons  observé  aue  six  députés 
seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition,  et 
nous  les  avons  fait  entrer  :  alors  nous  avons  appris 
qu'on  venait  d'arrêter  l'un  des  six  députés  pour  un  fait 
absolument  étranger  à  la  circonstance.  Mous  avons 
pensé  qu'ayant  admis  ces  six  députés,  nous  ne  devions  ^ 
pas  nous  exposer  ù  paraître  manquer  à  la  foi  qui  leur 
était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  à  vue  el  à  le 
faire  arrêter  quand  il  sortirait  de  1  enceinte  du  lieu  de 
vos  séances  ;  nous  nous  y  sommes  encore  refusés,  et 
sa  liberté  lui  a  été  assurée  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission.  On  m'apprend  à  Tinstant  qu'il  a  été  arrêté 
dans  la  nuit.  Il  a  dit  s'appeler  Virchaux ,  et  être  de 
Meufchâtel  en  Suisse. 

M.  Beaumetz  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  ré- 
diger l'instruction  sur  la  procédure  par  jurés;  je  de- 
mande â  être  autorisé  à  faire  imprimer  mon  travail  à 
mi-marge ,  ntin  qu'on  puisse  y  mettre  des  observations 
pour  les  communiquer  aux  comités. 

L'autorisation  demandée  est  accordée. 

M.  Lavigne  :  Je  demande  une  les  comités  présenteut 
un  projet  de  décret  sur  les  lieux  d'asile  ou  les  ban 
qucroutiers  vont  braver,  dans  Topuleoce,  ceux  de 
la  confiance  desquels  ils  ont  abusé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  demande  de  M.  La- 
vigne. 

M.  le  président  annonce  que  les  commissaires  ré- 
dacteurs de  l'adresse  ne  pourront  apporter  leur 
travail  qu'à  la  séance  de  ce  soir ,  et  que  les  accusateurs 
publics  et  ministres,  qui  n'ont  pas  encore  pu  se  réunir, 
se  présenteront  a  la  même  séance. 

M.  LE  Président  :  J'ai  été  chargé  d'avertir  l'Asseni- 
blée,  quand  elle  serait  complète ,  que  beaucoup  de 
ses  membres  se  rendent  trop  tard  à  ses  séances;  les 
circonstances  actuelles  leur  font  un  devoir  de  se 
trouver  régulièrement  à  l'Assemblée  à  neuf  heures 
du  malin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ;  en  voici  la  substance  : 

n  Les  mc^ares  concertées  arec  radminislration  du  dépar- 
tement de  Sciiic-ct-Marne,  le  district  de  Melon  et  la  mani- 
cipalitc  de  Bri«*-Comte-Robert,  pour  Texécation  da  décret 
da  17  JanFÎcr,  n'avaient  pas  peu  contribué,  ainsi  qne  le  zèle 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  k  rétablir  Tordre 
dans  la  vill^»  de  Brie-Comte-Robert.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
prononcer  sur  le  sort  des  accusés,  lorsque  la  dénonciation 
de  M.  Robespierre,  contre  les  corps  administratifs  et  contre 
le  détachement  des  chasseurs  du  régiment,  a  répandu  dans 
cette  ville  de  nouveaux  germes  de  désordres. 

»  Veuilles  bien  recevoir  sur  notre  responsabilité  Passn- 
rance  qoe  les  corps  administratifs  n'ont  rien  fait  qui  ne  fut 
conforme  A  la  loi  ;  que  le  détachement  de  chasseurs ,  dont  le 
patriotisme  s*est  montré  dans  toutes  les  occasions,  s*est 
conduit  en  cette  circonstance  de  manière  à  mériter  l'estime 
de  tons  les  citoyens.  Nous  apprenons  que  l'Assemblée  a  ren- 
voyé an  comité  des  recherches  une  autre  dénonciation  de 
M.  Robeapierre ,  au  sujet  de  la  mort  d'un  des  accusés  dans 
les  priaons.  Nons  assurons  encore  que  par  les  soins  du  di- 
rootoireles  prisons  sont  dans  le  meilleur  état  possible,  et 
nous  prions  l'Assemblée  de  réunir  les  deux  comités  aojL- 
qnela  les  deux  dénonciationa  de  M.  Robespierre  ont  été  sé- 


parément renvoyées.  Noos  n'avons  d'autre  bot  qae  U  trui* 
quillité  de  la  ville  de  Brie-ComteoRobert  :  si  M.  Eobetpiem 
veut  prendre  connaissance  des  pièces,  il  verra  que  noiu 
n'avons  point  à  nous  défendre.  Au  reste,  la  procédore  prou* 
vera  que  les  événements  qui  ont  eu  lieo  dans  cette  cité 
n'ont  été  occasionnés  q[ue  par  l'ambition  d'un  petit  nombre 
d'hommes  dont  la  fortune  délabrée  avait  un  besoin  preiiint 
de  l'anarchie,  et  qui  avaient  trouvé  le  funeste  secret  d'égA* 
rer  le  patriotisme  do  peuple.»  (L'Assemblée  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  se  dispose  à  lire  la  partie 
du  procès-verbal  qui  contient  les  décrets  rendus  hier. 

Sur  l'observation  faite  que  les  trois  articles  de  dé- 
chéauce ,  proposés  par  M.  Salles ,  ont  été  adoptés  sauf 
rédaction ,  l'Assemblée  charee  de  la  rédaction  de  ces 
articles  les  commissaires  rédacteurs  de  l'adresse  dé- 
crétée ce  matin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  boyalb  es  Musique.  —  AqJonrd'hBi  17  «  Ctuior 
et  PoUuXf  tragédie  lyrique. 

TnÉATaE  DE  LA  Natio>.  —  AïOoo'd-  17,  Œdipe,  tragédie; 
et  la  Bienfaisance  de  yoltaire^  comédie. 

TiÉATEE  Italieh.  —  Aujourd'hui  17,  Adélaïde  et  Mirvat\ 
et  Raoul  Barbe-Ble^ie. 

Théatbe  FaAKÇAis,  me  de  Richelieu.  —  At^ourd'hui  17, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  le  Dédit. 

Théatee  de  la  RLE  ÏEYDEAU.  —  Ai^ourd.  17,  le  Conseil 
im/>rudent ,  comédie  ;  Amélie  ou  le  Couvent;  et  l'Histoire 
universelle,  opéra-folie. 

Tbéatee  de  Mademoiselle  Mottansiee  ,  an  Palais-RoyaL 
—  Aujourd'hui  17,  le  Festin  tle  Pierre  \  et  tes  Caquets. 

CiaouB  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  Aqjoord.  17,  symph. 
d'Haydn;  M"«  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon;  M.  Baoai 
exécutera  un  concerto  de  hautbois;  M.  Gaillard  diantera;  on 
terminera  par  le  duo  de  Dardanus  :  ensuite  bal. 

Théatee  de  la  Gaité  et  des  grands  Dansboes.  —  Ae^.  17, 
les  Quatre  Rendez -ifous',  les  Eeosseuses;  les  Amours  de 
Bastien  et  de  Julienne;  et  les  Amants  invisibles, 

AiBiGu-CoMiQUE,  au  boolevard  du  Temple.  —  AiHoord.  17, 
les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime;  ta  Bascule ,  opéra; 
et  la  Fausse  Correspondance 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-MarUn.  —  Ai^ourd.  17, 
à  la  demande  générale,  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  7}-' 
rans;  et  l'Intendant. 

Théâtre  Fraivçais  Comique  etLyriqob.  •>  Aqjourd.  17, 
Nicodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique* 

Clcb  des  étpa\ger8.  me  du  Mail,  n*  10.  —Il  ost  oorert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
né d'y  rester. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'^HOtEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  I79I.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  2&00  liv 
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—  de  312  liv.  10  s •    . 

—  de  100  liv 01 

Empraiit  d'octobre  de  500  liv 4MI 

Loterie  d'ocbre  1783,  â  400  liv 

Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties 

~    de  126  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3;4, 1/2,  1/4,  7/8  b. 
~    de  80  millions  avec  bulletins • 

Îfuittances  de  fin.  sans  bulletin , 
dem  sort,  en  viager , 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 
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Demi -caisse 1943,  45,  60,  4S 

Quittance  des  eaox  de  Paris    .    .      680,  S6, 30,  40,  60, 65, 00 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  10MTEl]R  UNIVERSEL. 

2i*  199.  Lundi  18  Juii^lbt  1791.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin ,  du  1^^  juillet , 
adressée  à  Paris, 

.  Je  vous  donne  avis  qu*il  doit  arriver  incessamment 
dans  vos  murs  un  nouvel  agent  de  cette  cour....  Veil- 
lez sans  cesse  sur  les  étrangers  qui  vous  viennent  ;  tous 
se  disent  patriotes,  ennemis  de  l'Angleterre  ;  tous 
menacentia  France  des  armées  de  Léopold.  Vous  les  en- 
tendrez tous  pousser  pour  la  liberté  des  cris  absurdes,  et 
vous  n*en  trouverez  peut-être  pas  un  qui  fasse  en  faveur 
de  la  liberté  un  raisonnement  supportable. 

On  parle  ici  d^une  nouvelle  alliance  qui  sera  mieux  que 
triple,,.  J'entends  tous  les  jours  des  genss^impatienter 
de  ce  que  cette  bienheureuse  guerre  civile  ne  se  fait 
point  en  France,  malgré  sa  division  en  83  départe- 
ments. C^est  ainsi  que  Ton  raisonne  de  votre  constitu- 
tion   Ces  Français  ne  sauront-ils  se  battre  que 

contre  Vennemi?  Moi,  je  vous  dis,  si  cela  est,  vous  êtes 
bien  forts,  etc. 

ANGLETERRE. 

Z^ifcAvf.— Le  gouvernement  continue  à  passer  des  con- 
trats avec  les  fournisseurs  de  la  marine  ;  ils  vont  four- 
nir encore  incessamment  au  magasin  de  vivres  de 
Portsmouth  cinq  cents  sacs  de  farine  et  une  quantité  con- 
sidérable de  Malt.  En  un  mot ,  on  se  conduit  comme 
si  la  guen*e  était  inévitable  ;  la  seule  mesure  qui  sem- 
ble oémentir  cette  idée,  c^est  qu'il  n^est  plus  question 
de  mettre  en  commission  aucun  nouveau  vaisseau.  La 
presse  se  suit  toujours  avec  beaucoup  d^aclivité  ;  la 
seule  différence  c'est  qu'on  remplace  les  gens  de  mer 
trop  faibles  ou  peu  aguerris,  que  la  nécessité  avait  forcé 
de  prendre,  par  des  matelots  pleins  d'expérience  et  de 
courage  :  on  a  même  recommencé  à  presser  sur  la  Ta- 
mise les  équipages  des  navires  marchands  de  retour  des 
Indes-Orientales. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  il  juillet,  —  Le  saint  sacrement  a  été  ex- 
posé pendant  trois  iours  ,  et  il  a  é(é  chanté  un  Te 
Deum  dans  l'église  des  Polonais,  en  actions  de  grâces 
des  avantages  que  la  nouvelle  constitution  de  Polo- 
gne assure  a  la  religion  catholique.  Le  pape  a  assisté  à 
la  cérémonie,  accordant  de  grandes  inaulgenres  à  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  ce  grand  événement.  Le  car- 
dinal Antici,  agent  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne, 
a  dû  être  fort  étonné  de  la  libéralité  du  saint-père,  attendu 
que  la  constitution  polonaise  établit  une  tolérance  illi- 
mitée. Mais  qu'en  diront  les  Français,  eux  qui  ont  dé- 
claré que  le  culte  de  la  même  rel'içion  serait  le  seul 
payé  aux  frais  de  la  nation  ,  et  que  Te  pape  a  prétendu 
anathématiser?  N'est-il  pas  évident  que  le  souverain 
pontife  çùt  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France,  si  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi  des  révoltés  et 
des  mécontents  n'eussent  engagé  S.  S.  à  semer  plutôt 
au  milieu  des  Français  des  germes  détestables  d'une 
discorde  civile  ? 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE. 

FantêHay-le-Comle,  ii Juillet  i79i.  —  Dans  le  n®  du  6 
Juillet  d^une  feuille  appelée  ci-devant  le  Journal  des 
tnécontentSy  et  aujourd'hui  Annales  monarchiques^ 
on  lit  que  1,500  gardes  nationaux  se  sont  portés  sur  le 
château  de  M.  Lezardière ,  et  ont  massacré  trente  ci- 
!••  Série,  —  Tome  IX. 


toyens  qui  ont  imploré  en  Tain  la  pitié  de  leurs  bour- 
reaux. 

Plus  les  ennemis  de  la  Constitution  s'efforcent  de  la 
souiller  de  leurs  viles  calomnies ,  moins  les  bons  ci- 
toyens doivent  négliger  de  dévoiler  leurs  manœuvres. 

Non  seulement  trente  particuliers  n'ont  pas  été  mas- 
sacrés, mais  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  goutte  de  sang 
versée.  Si  le  feu  a  été  misa  la  maison  de  M.  Lezardière, 
ce  délit  n'a  certainement  été  commis  que  par  un  seul 
individu.  Il  ne  doit  être  imputé  ni  à  la  garde  nationale 
des  Sables-d'Olonne,  ni  au  détachement  des  troupes 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  |)uisque  ces  trou- 
pes ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  l'in- 
cendie. L'administration  du  district  des  Sables-d'O  • 
lonne  les  avait  requises  de  se  transporter  à  la  maison 
de  M.  Lezardière,  où  la  réunion  de  plusieurs  ci-de- 
vant gentilshommes,  lors  de  la  nouvelle  de  l'évasion, 
avait  donné  des  inquiétudes  aux  citoyens. 

DÉPARTEMENT  DE  LA   CORSE. 

Ajaccio,  ^9jum, —  Je  crois  qu'un  coup  d'oeil  sur  la 
situation  actuelle  de  la  Corse  ne  peut  que  faire  plaisir 
à  nos  bons  frères  de  la  France  et  à  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Le  peuple  a  été  travaillé  ici  avec  un  acharnement  et 
une  astuce  vraiment  monacale.  Un  légat  nous  a  été 
envoyé  ;  un  bref  particulier  nous  a  été  adressé,  et  des 
lettres  mystiques,  remarquables  par  leur  extrême  ri- 
dicule et  leur  amphigouri ,  ont  été  semées  partout; 
vos  aristocrates  de  Paris  ne  se  sont  pas  non  plus  ou- 
bliés ;  ils  ont  porté  l'attention  jusqu'à  faire  traduire 
en  italien  leurs  plus  plates  brochures,  et  les  faire  cir-, 
culer  sous  le  timbre  même  de  l'Assemblée  nationale... 
Mais  les  patriotes,  qui  sont  ici  en  très  grand  nombre  , 
et  qui  ontdes  lumières,  ont  rendu  leurs  menées  infruc- 
tueuses. Une  société  des  A  mis  de  la  Constitution,  séante 
à  Ajaccio,  pleine  de  zèle  et  d'instruction,  mérite  sur- 
tout une  mention  particulière. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  cet  état  de  choses  qu'arriva 
l'époque  fixée  pour  la  nomination  de  l'évéque  du*dé- 
partement  ;  l'assemblée  électorale  fut  convoquée  à 
Bastia.  Cette  ville,  qui  n'est  qu'à  17  lieues  d'Italie,  pa- 
raissait disposée  à  se  laisser  égarer  par  la  tourbe  sa- 
cerdotale. C'est  donc  sur  elle  que  les  factieux  se  pro- 
posèrent de  diriger  l'attaque.  L'ancien  évêuue,  M. 
Verclof,  eut  même  l'audace  de  venir  chargé  (les  mis- 
sives du  pape  ;  il  fut  accueilli,  conduit  à  l'église,  où  il 
prêcha  la  rébellion  en  exhortant  le  peuple  à  faire  scis- 
sion avec  la  France  pour  conserver  la  foi.  M.  Paoli  vit 
alors  que  cela  pouvait  devenir  sérieux,  et  profitant  de 
l'ascendant  queluidonnentses  vertus  et  son  éloquence, 
il  ramena  les  esprits  égarés  et  calma  cette  agitation. 
Le  très-saint  père  en  fut  pour  ses  phrases,  et  M.  Ver- 
clof pour  son  voyage  ;  il  s'en  retourna  rendre  compte 
au  monarque  des  sept  collines  du  malheureux  succès 
de  ses  complots. 

11  fallait  empêcher  cependant  que  l'assemblée  ne  se 
trouvât  à  la  disposition  du  peuple,  qui  était  lui-même 
à  la  merci  d  une  poignée  de  factieux.  Le  département 
fit  descendre  2,000  gardes  nationaux  de  l'intérieur  : 
l'évéque  constitutionnel  fut  nommé ,  à  la  satisfaction 
générale. 

Le  mois  de  mai  se  passa  ;  on  croyai^.  le  peuple  re- 
venu de  son  erreur  ,  et  les  imposteurs  qui  l'égaraient 
fatigués  de  l'inutilité  de  letirs  manœuvres.  M.  Paoli  fut 
obligé  de  se  rencjre  aux  sollicitations  de  la  partie  mé- 
ridionale de  l'île,  où  il  n'était  pas  encore  allé Les 

factieux  profitèrent  de  ce  moment,  qu'ils  désignèrent 
pour  être  celui  de  leurs  triomphes  :  ils  y  réussirent 


IftO 


L'on  se  sertit  adroitement  Ses  pr^ieesslons  des  Boga- 
lions  pour  enflammer  ce  peuple  crédule,  (|ui  se  |iorta 
aux  plus  grands  excès....  M.  Paoli  apprit  à  Ajaccio  la 
rébellion  des  habitants  deBasti.i,  et  partit  avec  la  cer- 
titude de  les  ramener  à  la  raison  et  i  la  loi.  L'éréne- 
ment  a  justifie  son  attente,  car  Tordre  a  été  rétabli  en 
très  peu  de  lemj)S.  Ce  n*ëuit  ici  qu'une  maladie  d'es- 
prit, et  M.  Paoli  a  dans  le  talent  supérieur  de  la  pa^ 
rôle  dont  la  nature  Ta  doué  un  remède  infailliole 
contre  ce  mal;  le  peuple,  revenu  à  la  raison,  a  lui- 
même  chaise  avec  colère  les  hommes  qui  Pavaient  sé- 
duit ;  ces  malheureux  ae  sont  sauvés  en  Italie 

Pendant  que  M.  Paoli  était  occupé  à  ramener  les 
esprits  à  Eastia ,  le  reste  de  l'Ile  frémissait  de  dépit 
et  de  fureur  ;  on  ae  préparait  à  marcher  en  armes 
contre  ce  peuple  rebelle;  les  hommes  qui  se  battirent 
autrefois  avec  tant  de  courage  avec  les  exécuteurs 
de  votre  ancien  cabinet  de  Versailles  sont  les  mêmes 
gui  brûlent  de  se  mesurer  contre  les  satellites  de 
Rome.  On  n'entendait  que  ce  cri  :  •  Il  faut  punir  Bas- 
tja  !  sansceln  que  diront  de  nous  nos  frèresde  France?» 

L'on  a  remarqué  surtout  le  discours  des  habitants 
de  la  plus  haute  niuntapie  :  ils  sont  descendus  au 
nombre  de  12  à  i5  cents.  Leur  chef  a  parlé  en  ces 
termes  à  M.  Paoli  : 

•  Général,8i  le  tonnerre  du  ciel  n'éorase  pas  le  mal- 
faiteur, le  fanatique,  l'ennemi  de  la  patrie  ,  c'est  que 
rhomme  Ger  et  juste  est  destiné  à  remplir  ce  noble  mi- 
nistère. Mous  venons  donc  pour  que,  réunis  à  tous  les 

bous,  tu  nous  conduise!  à  Bastia 11  ne  faut  pas  y 

laisser  pierresur  pierre.  Les  habitants  de  cette  vîllesont 
tous  coupables,  car  le  bon  qui  laisse  faire  le  minrhant 
n'est  pas  plus  digne  de  la  vie  que  celui-ci...  La  liberté 
n'a  jamais  rien  coûté  aux  Bastianais  :  ils  n'ont  pas 
comme  nous  et  nos  percs  versé  leur  sang  pour  elle.... 
Mais,général,  tu  le  sais,  ces  Bastianais  ont  toujours  été 
ennemis  de  la  patrie;  il  faut  donc  détruire  leur  ville 
sans  rémission  ;  c*est  le  vœu  de  tout  bon  Corse.  • 

C'était  partout  le  même  langage,  et  il  a  fallu  plus 
de  peine  à  M.  Paoli  pour  apaiser  la  nation  et  l'em- 
pécher  de  se  porter  à  ces  horribles  extrémités  ,  qu'il 
n'en  a  fallu  pour  faire  rentrer  la  ville  rebelle  dans  le 
devoir. 

Que  les  patriotes  soient  donc  sans  inquiétude  sur 
notre  compte;  nous  ne  sommes  pas  novices  dans  la 
carrière  que  nous  parcourons. «.•.  Nous  nous  sommes 
iMittus  quarante  ans  pour  la  liberté,  et,  quelle  que  soit 
la  suite  des  choses,  nous  sommes  bien  décidés  à  mou* 
rir  ou  viwre  libres ^eX à  Toler  à  la  défense  d«î  nos frèrea 
s'ils  en  ont  besoin.. Quant  au  petit  nombre  de  traîtres, 
ils  sont  nuls,  et  nous  les  connaissons.  Pour  les  fanati^ 
ques,  nous  ne  les  craignons  pas,  tant  que  M.  Paoli  vi- 
vrn.  Nous  n'avons  beiKiin  contre  eux  que  des  paroles 
du  général  Paoli  :  jamois  exorcisme  n*a  été  plus 
prompt  et  plus  sûr. 

AVIS. 

M.  Aristide  dn  Petlt-Thonars ,  ayant  onvert  une  flonscrip* 
lion  ponr  nn  armement  particnUet,  dont  Tobjet  doit  être  de 
rechercher  conjointement  avec  les  vaisseaus  expédies  par  le 
gouvernement  tout  ce  qui  peut  avoir  survécu  an  naufrage  de 
M.  Lapeyrouse,  et  do  faire  ensuite  le  commerce  des  fourrures 
à  la  càtc  nord-ouest  de  rAmériquc,  avertit  le  public  qu*il 
compte  parmi  ses  souscripteurs  plnsienra  officiers  de  la  ma- 
rine Lien  capables  déjuger  de  sa  capacité  et  de  la  safTlsance 
de  Ffs  moyetis}  qu*il  a  présenté  à  TAssemblée  nationale  une 
pétition  tendante  ^i  ce  qu'on  lui  permit  d*anner  aux  frais  de 
1.1  sootoription  Tnn  des  bâtiments  de  TKut  qui  ne  font  rien 
dans  les  ports;  que  sa  demande  a  été  renvoyée  aux  comités 
de  marine  et  de  oommeroe  réunis ,  dont  il  espère  une  réponse 
favorable. 

tt  peut  assurer  que  cette  fkvenr  donnera  S  It  fin  de  Texpé- 
dlUon  une  double  valeur  aux  aicUons, 

Ces  aotiorts  sont  de  IM)  liv. ,  les  qtiitUinoe»  «ont  de  la  moitié 
«le  c«tte  aoitime,  afin  de  aetislkice  tieua  qui  ne  vendraient 
cootribaer  que  ponr  26  Uv.  A  cette  entreprise. 


Oa  Mmierlt  toit  de  Ptrii ,  aolt  de  la  ptwinûe,  cbei  ir.  de 
La  Borde,  place  du  Carrousel,  et  Ton  re^it  ches  lai  aimi 
que  chez  M.  du  Petlt-Tboiuft,  rue  et  hôtel  SainC-CeOffae, 
tous  les  renseignements  relatifs  à  ce  projet. 

On  rendra  Targent  dans  trois  mois  à  compter  dn  !•' juUleC 
si  Tarmement  n'a  pea  liea. 

Jpis  aux  rentiers. 

Le»  peyeora  dea  reniet  et  de»  intérèu  de  la  dette  pabliqae 
conformément  aux  déeretade  TAssemblée  nationaledee  U  Juin 
dernier  et  lu  du  présent  mois  de  juillet,  ne  délivreront  en- 
cans des  deniers  qni  kenr  sont  dlatrUmét  ponr  leor  aerrice 
aux  Français  propriéuires  desditet  rentce  on  intécéts,  ^«V 
près  qu*ils  auront  justifié: 

1*  Du  paiement  de  leurs  impositions  de  l'année  1790) 

2*  Du  paiement  des  deox  tiers  échos  de  leor  contribotioB 
patriotique; 

3*  D'une  attestation  de  leor  résidence  habitnene  et  ectneDe 
en  France,  qui  leur  sera  délivrée  par  U  municipalité  da  Uen 
de  leur  domicile. 

Si  les  arrérages  requis  étaient  ponr  dea  annéci  antértemes 
A  1790,  et  provenaient  de  sooeessiona  échues  aux  Fnnçaie 
requérant  ces  palemenU,  dans  cecak  ils  justifieront  que  lea 
décédés,  ou  leurs  successions,  ont  payé  les  impositions  de 
Tannée  antérieure  aux  décès. 

bï  lez  demandes  de  paiement  sont  faites  par  des  cessionnai- 
RS,  dont  le  titre  de  cession  sera  postérieur  î  la  date  du  24  jnln, 
dans  ce  cas  les  payeurs  des  rentes  exigeront  les  jostificatione 
ci-dessus  prescrites ,  non  seulement  de  la  part  dn  ccSaiOBalftéi 
mais  encore  de  la  part  dn  cédant. 

Les  attestations  de  résidence  et  quittance*  ou  duplicata  de 
quittances  seront  présentés  an  moment  des  paiements  et 
rendus  à  la  partie  prenante ,  aprèa  vérification  t  U  «M  e^Jolat 
aux  oontrôleara  des  rentes  de  faire  mention  dn  va  dea  piéeM 
au  contrôle  des  paiements  des  payeurs. 

Ponr  la  plus  exacte  vérification  des  pièoea,  les  rentien  se- 
ront tenus  de  déclarer,  ou  faire  déclarer  par  leurs  procnrenn, 
dans  les  quittances  de  leurs  rentes  perpétuelles  et  viagères,  le 
lien  de  leur  demeure  habituelle. 

Les  payeurs  des  rentes  pourront  nSanmoItu  payer  sans  les 
justifications  exigées  par  le  décret  dn  94  Juin,  ainsi  que  le 
faculté  leur  en  a  été  dcmnée  par  le  décret  dn  lOjwIlet  pc^sest 
mois,  les  rentes  ou  intéréu  de  100  liv.  on  an  deiaons- 

Mals  si  le  même  propriétaire  jouit  de  pinsieuis  lentes  •« 
parties  d*iatéréta,  qui,  réunis,  excéderont  la  somme  de  100  1^ 
dans  ce  cas  lei  i>ayeurs  des  rentes  exigeront  les  jusIiflcatioBS 
ordonnées  par  le  décret  dn  24  juin  dernier. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FBTDEAU. 

Dans  Alceste  à  ta  campagne,  M.  Domontiet  n*âvait  i 
tré  qu'un  petit  nombre  d'intenUons  dramatiques,  i 
d'un  style  agréable  et  d*une  versification  piquante.  Son  talent 
avait  moins  paru  dans  la  toilette  de  Julie  ou  ces  détails  de 
style  n*omaient  qu'un  canevas  un  peu  trop  usé;  mais  dans  le 
Divorce,  qn*on  a  donné  dimanche  au  même  théâtre,  nn  s^Jet 
oeaucoup  plus  heureux,  plus  théâtral,  plus  susceptible  de 
développements ,  lui  a  donné  l'occasion  de  déployer  davan- 
tage ses  ressources ,  et  cette  pièce  a  obtenu  nn  succès  complet 
Ce  sont  deux  Jeunes  épotix,  habitants  d*un  village,  qni  9*ai* 
ment  beaucoup,  mais  qui  se  querellent  souvent.  La  fenmêy 
comme  de  raison,  ne  veut  Jamais  céder;  le  mari  est  ploi 
docile,  mais  il  s'en  lasse.  Un  voisin  qui  a  vécu  A  U  ville  et 
auprès  des  grands  en  a  pris  les  mœurs  empoisonnées.  Amou- 
reux de  la  jeune  femme,  il  s'attache  A  entretenir  la  mésintel- 
ligence dahs  le  ménage.  Enfin  Tauteur  suppose  le  décret  snr 
le  divorce  prononcé.  Les  deux  époux ,  A  la  première  querelle, 
saisissent  ce  moyen  de  se  séparer,  et  y  sont  encouragés  per  le 
voisin.  Il  leur  amène  unjnge  de  paix,  homme  honnête,  qui, 
après  avoir  tout  tenté  pour  les  raccommoder,  feint  de  ie  prê- 
ter A  leur  fantaisie.  Les  jeunes  gens  ont  un  enfant;  le  jnge 
prévoit  que  tons  deux  voudront  posséder  cet  objet  de  lenr 
amour;  c'est  où  il  les  attend.  L'enfont  est  disputé  par  le  pète 
et  la  mère;  consulté  lui-même  sur  celai  auquel  il  veut  apper- 
tenir,  il  répond  ;  A  tous  deux»  Ce  mot  les  réconcilie.  Les  in- 
tentions du  voisin,  dévoilées  par  le  juge,  finissent  par  les 
éclairer.  Il  avoue  lui-même  sa  frnte  et  on  lui  pardonne. 

La  moralité  de  cette  pièce  est  que  le  divorce  ne  petit  ètie 
permis  aux  époux  qtd  ont  des  enfknta.  L*auteur  ne  soutiheet 
pas  cette  thèse  avec  une  logique  bien  forte ,  mais  il  y  empMe 
att  moins  beanoonp  de  sentiment  et  de  vers  heureux.  Le  iilèee 
est  fort  bien  Jouée. 


tSi 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PrititUnce  de  M,  Charles  Lameth, 

Suite  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur  lesju" 
rés^  décrétés  dans  la  séance  de  samedi  matins 

R  IX.  Dins  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  rinstroction  sur  le  faux  sera  saisie  civile- 
ment devant  le  tribunal  saisi  de  rafTaire  principale. 

»  X.  Mais  si  la  partie  qui  a  argnë  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  l'anteur  du  faux,  l'accusation 
s«n  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessos  prescri- 
lit.  Il  sera  sursis  an  jogement  da  procès,  jusqu'après  le  Jn^- 
ment  de  Faccusation  en  Aux. 

»  XI.  tes  procureurs-généraux -syndics,  les  procarenrs- 
syndicsy  les  procureurs  des  communes,  les  juges,  ainsi  que 
Ici  officiers  de  police,  seront  tenus  de  poursuivre  et  de  dë- 
mncer  tons  les  auteurs  et  complices  de  fknx,  qui  pourront 
venir  à  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

»  XII.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant 
ou  dénonciateur,  pourront  présenter  an  juré  d'accusation  et 
à  celui  de  jugement  tontes  les  pièces  et  preuves  de  faux;  mais 
r«ccusé  M  poorra  être  contraint  *  en  produire  on  en  fabri- 
quer aucune. 

»  XIIl»  Si  un  tribnnal  trouye  dans  la  visite  d'un  procès, 
méiDie  <nvil,  des  indices  qui  conduisent  à  connaitre  l'autenr 
d'nn  ftinx,  le  président  pourra  d'office,  s'il  y  a  lieu,  délivrer 
le  mandat  d'amener,  et  remplir  h  cet  égard  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police. 

»  XIV.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
fimz,  en  tout  on  en  partie,  leur  rétablissement,  leur  radia- 
tioA  o«  réformaiion  sera  ordonnée  par  le  tribnnal  qui  anra 
jogé  l'appel.  Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  sur- 
1^-cbamp  dans  Us  dépôts  dont  ils  ont  été  tirés. 

9  XY.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  les  régies  preicri« 
tes  dana  les  titres  ci-dessus  seront  observées.  » 

SiARCI  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  matin. 

M.  Lbbois-Daiguieb  \  Je  ne  vois  oas  qu'il  soit  ques*- 
tioD  dans  le  procès-verbal  d'une  disposition  adoptée 
sauf  rédaction,  et  qui  est  relative  au  cas  où  le  roi  cons- 
pirerait contre  TElat. 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition 
D*a  point  été  décrétée. 

M,  Babey  :  11  y  a  un  grand  nombre  d  autres  cas  de 
déchéance  à  prévoir  :jedemande  que  les  comités  pré- 
sentent sur  ce  sujet  une  loi  complète. 

La  proposition  de  M.  Babey  est  renvoyée  aux  co- 
mités. 

Les  ministres  sont  présents.  -*  M*  le  président  leur 
adresse  la  «parole. 

M.  LE  PsisiDEirr  :  L'Assemblée  a  désiré  que  vous 
parussiez  devant  elle  pour  qu'elle  vous  recommandât 
a  tous  d'enaployer  tous  les  moyens  que  la  Constitution 
vous  a  conn^  pour  l'exécutiou  des  lois  et  le  maintien 
de  Tordre  pubuc.  Elle  m'a  chargé  surtout  de  donner 
lecture  à  M*  le  ministre  de  la  justice  du  décret  qu'elle 
a  rendu  ce  matin  a  ce  sujet. 

M.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  u  MiNisTBE  DE  LA  JUSTICE  :  L' Assemblée  peut 
compter  sur  notre  zèle,  et  que  nous  emploierons  tous 
ies  moyens  constitutionnels  pour  assurer  Tordre  pu- 
blic et  la  tranquillité  du  royaume, 

M.  Bbonault,  de  Snint-Jean-d'Angely  :  Je  propose 
de  demander  à  11.  le  ministre  de  la  justiœ  pour  auel 
lootif  tous  les  accusateurs  publics  manjlés  par  l  As^ 
semblée  m  se  présentent  qu'au  nombre  de  trois*  Leurs 
fonetipos  sont  de  natiure  à  pouvoir  être  exercées  a 
chaque  instint  ;  ils  ne  doivent  pas,  surtout  dans  ies 
moments  d'agitation,  s'éloigner  de  leur  poste  :  pour- 
quoi depuis  ce  matin  n*a-t«oii  pu  Las  réumr  pour  qu'ils 
seijeudefitàvosordres? 
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demandé  les  accusateurs  publics  pour  h  séance  du 
matin.  Je  leur  avais  envoyé  le  décret ,  et  cinq  d'entre 
enx  avaient  été  réunis.  A4  heures,  vous  avez  arrêté 
qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir  ;  je  lésai  fait 
avcrbr  pour  7  heures  :  il  est  probable  que  trois  de  ces 
messieurs  n'ont  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  em- 
pressés de  se  rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée, 

M.  LE  Président,  s'adressant  aux  accusateurs 
publics  :   La  Constitution  a  reuiis  en  vos  mains  la 

Eonrsuite  des  délits  qui  troublent  la  tranquillité  pu- 
lique  :  c'est  la  saper  dans  ses  fondements  que  d'op- 
poser la  volonté  inaividuelle  è  la  loi,  expression  de  la 
volonté  générale.  Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  envers  Tordre  public,  et  que  la  sévérité  des 
lois,  toujours  prête  à  se  déployer,  soit  un  frein  pour 
les  mauvais  citoyens,  et  pour  les  Fiançais  fidèles  le 
garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils  doivent  jouir 
sous  Tempire  de  Tautorite  légitime. 

M.  le  président  lit  /e  décret  rendu  ce  matin. 

M.  Chabboud  :  Vous  avez  ordonné  la  rédaction 
d'une  adresse  aux  Français.  Les  commissaires  rédac- 
teurs avaient  avance  ce  travail  lorsqu'une  rt'flexion  les 
a  arrêtés.  Ils  ont  appris  que  le  rapport  de  Bfl.  Muguet 
et  les  discours  de  MM.  Duport ,  Salles  et  Barnuve  se- 
ront imprimés  ce  soir.  L'adresse  ne  contiendrait  que 
le  résumé  des  faits  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces 
ouvrages,  et  comme  ils  doivent  a  après  vos  ordres 
être  envoyés  a  tous  les  départements,  vos  comités  ont 
pensé  que  Tadresse  pouvait  vous  paraîtra  alors  une 
mesure  inutile. 

M.  Legbamd  :  r^ous  n'avons  pas  demandé  de  mettr  \ 
en  arguments,  en  réponses,  en  syllogismes  les  opinions 
paradoxales  combattues  dans  (es  discours  d'hier ,  uiais 
nous  avons  voulu  que  les  principes  imperturbables  de 
la  justice ,  que  Tioébranhible  fermeté  de  l'Assemblée 
nationale  fussent  connus  du  peuple.  La  résistance 
Qu'on  nous  opoose  en  ce  moment  atteste  peut-être 
1  impuissance  des  commissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  Dandbé  ;  J*ai  proposé  ce  matin  la  rédaction  de 
cette  adresse  ;  j'ai  donné  pour  raison  la  néoeasité  de 
£iiire  connaître  les  motifs  de  notre  décision,  et  javoue 
de  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à  ma  proposition; 
vous  ne  pouviez  avoir  que  deux  objets;  faire  conuotlre 
la  loi,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  ;  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les 
trois  opinions  dont  vous  avez  ordonné  Timpression , 
et  qui  développent  complètement  les  fiaits  et  les  prin* 
cipes.  L'intention  de  l'Assemblée  sera  donc  remplie 
par  l'envoi  de  oes  discours,  dont  Timpression  va  être 
terminée. 

M,  Dabnaodat  :  Les  mauvaises  raisons  que  M, 
Dandré  donne  ce  soir  ne  détruisent  pas  les  bonnes 
raisons  qu'il  a  données  ce  matin  :  il  faut  que  l'instruc- 
tion parte  avec  le  décret;  il  faut  respecter  la  décision 
du  matin  ;  il  est  étrange  qae  les  commissaires  ne  s'y 
soient  pas  conformés. 

M.  Lucas  :  Un  membre  de  l'Assemblée,  M.  B«rrère, 
a  rédigé  une  adresse  ;  je  demande  que  TAsseniblée  en 
entende  la  lecture. 

M.  Rei^nault  insiste  sur  eette  proposition. 

M.  Blin  :  Il  est  très  naturel  qu'une  mesure  qui  d'a- 
bord semblait  avantageuse  devienne  ensuite  inutile,  ou 
du  moins  le  paraisse.  Ce  n'est  pas  quand  TAsseniblée 
s'est  décidée  conformément  au  vœu  des  bons  citoyens, 
f  u'ii  est  nécessaire  de  chercher  i  assurer  Tobéissance 
à  un  décret  oui  maintient  la  Constitution  :  nous  ne 
devons  pas  douter  de  l'obéissance  du  peuple.  D'ail- 
leurs TAssesibiée,  qui  par  tant  d'adresses  e  reçu  des 
témoignages  énergiques  de  la  eonttance  de  la  natioD, 
doit  toujours  compter  sur  cette  confiance. 

M.  DApBLAY  :  Les  loogs  discours  ne  seront  lus  que 
par  la  classe  instruite;  il  faut  une  instruction  qui 
l^ttineAlM  lue  h^  toul  le  monde  t  11  CiulliislfiiiN  le 
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peuple  pour  qu'il  ne  soit  pas  égaré.  Je  demande  aue 
cette  adresse  soit  simple,  courte;  qu'elle  expose  clai- 
rement les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  qu'on  y 
établisse  ce  qui  Ta  été  d'une  manière  évidente  dans 
cette  Assemblée,  comment  un  parti  différent  du  décret 

Sue  vous  avez  rendu  serait  destructible  des  bases  fon- 
amentales  de  la  Constitution. 

M.  Desmeuniers  :  Les  commissaires,  malgré  la  ré- 
flexion qui  les  avait  frappi^,  se  sont  occupés  deTobiet 
de  leur  mission.  Plusieurs  membres  de  TAssemblée 
ont  aussi  fait  des  projets  d'instruction.  Je  demande 
qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter  ,  séance  , 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail.  | 

M.  Salles  :  Je  suis  cbnrgé  de  vous  lire  au  nom  des 
commissaires  la  rédaction  des  trois  articles  que  TAs- 
semblée  a  adoptés  pour  être  placés  en  tête  de  son  dé- 
cret d'hier. 

M.  Salles  litces  articles,  dont  la  rédaction  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

10  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  Cons- 
titution ,  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

20  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  di- 
riger les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ordonne  à  ses 
généraux  d'exécuter  un  tel  projet ,  du  enfin  s'il  ne 
soppose  pas  à  une  action  de  cette  espèce  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

30  Un  roi  c|ui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censé  l'ar 
voir  fait  redeviendra  simple  citoyen,  et  sera  accusable 
par  les  formes  ordinaires  pour  tous  les  actes  posté- 
rieurs a  son  abdication. 

M.  DfiSMEUNiERS  :  Avant-hier,  au  milieu  de  la  dis- 
cussion ,  j'ai  expliqué  que  Tintontion  des  .comités 
n'avait  jamais  été  de  lever  le  décret  portant  suspen- 
sion des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  On  n'a  pas  décrété  une  disposition 
conforme  à  l'intention  des  comités ,  parce  qu'on  crai- 

5;nait  alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale, 
e  demande  que  cette  explication  devienne  à  l'instant 
la  matière  d'un  décret.  (On  applaudit.)  Il  est  utile  de 
ne  pas  laisser  Topinion  publique  s'égarer  sur  ce  point  : 
on  se  sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à  cet  égard 
pour  la  tromper.  Voici  l'article  ,'ainsi  que  j'en  conçois 
la  rédaction: 

L'effet  du  décret  du  25  juin,  qui  suspend  l'exécution 
des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  roi ,  subsistera  jusqu  à  ce  que  l'acte  consti- 
tutionnel soit  présenté  nu  roi  et  accepté  par  lui.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  MuRiNAis  :  Il  n'est  pas  dans  les  principes  de  i 
l'Assemblée  de  délibérer  le  soir  sur  des  objets  de  cette  ; 
nature.  (Il  s'élève  beaucoup  de  nmrmures.)  Je  de-  ; 
mande  la  question  préalable  sur  ce  décret  qui  est  ' 
contraire  aux  principes  de  la  monarchie. 

L'Assemblée  consultée  décide,  à  une  très  grande 
majorité,  ciu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  très  grande  majorité, 
l'article  proposé  par  M.  Desmeuniers. 

M.  Salles  lait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais. —  On  propose  de  renvoyer  ce  projet  aux  com-  ■ 
missaires  rédacteurs. 

On  demande  la  lecture  de  l'adresse  rédigée  par  • 
M.  Barrère. 

AL  BiAtZAT  :  Avant  de  renvoyer  le  projet  d'adresse  ; 
de  M.  Salles  aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le  ' 
décret  de  ce  matin  sera  rapporté.  Celui  que  vous  ve- 
nez de  rendre  fera  plus  d  effet  que  votre  adresse.  11 
faut  vous  le  dire ,  ce  petit  moyen  ne  pourrait  montrer 
que  de  la  faiblesse . 

M.  DuMETz  :  Je  croyais  que  le  décret  rendu  devait 
être  exécuté  ;  mais  je  conviens  que  c'est  un  décret 
d'ordre ,  de  circonst^ince  ;  que  la  circonstance  est 
changée  par  le  décret  subséquent,  et  qu'on  peut,  sans 
inconvénient ,  revenir  sur  ses  pas. 

N.  DupoBT  :  Jamais  dans  une  adresse  courte  on  ne 


rendra  des  raisons  qui  ont  besoin  d'être  développées , 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  donne  clairemeof 
l'expliciition  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de  ce  que  tous 
voulez  faire.  D'ailleurs  les  observations,  les  disent* 
sions  populaires ,  qui  se  sont  prolongées  au-delà  da 
terme  où  elles  devaient  s'arrêter,  c'est-à-dire  après 
le  décret ,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considëratîoB 
par  vous.  Vous  manqueriez  à  votre  dignité,  à  votre 
pouvoir  même ,  en  doutmt  de  la  loi  quand  elle  esl 
portée ,  et  vous  paraîtriez  en  douter  en  ouvrant  un* 
argumentation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez 
supposer  vouloir  ne  pas  obéir  à  la  loi.' 

L  Assemblée  arrête  qu'aucune  adresse  ne  sera  ré 
digée,  et  qu'on  se  bornera  à  l'envoi  du  rapport  el 
des  discours  à  tous  les  départements. 

L*Assemblée,  après  quelques  discussions  sur  Tordre 
du  jour,  arrête  que  1  affaire  du  comté  de  Sancerre 
sera  placée  la  première  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir ,  23  du  mois. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIBIA?(CHE  17  JUILLET. 

M***  :  La  nouvelle  se  répand  en  ce  moment  que 
deux  bons  citoyens  viennent  d'être  victimes  de  leur 
zèle.  Ils  étaient  au  champ  de  la  Fédération,  et  disaient 
au  peuple  rassemblé  qu'il  fallait  exécuter  la  loi.  Ils 
ont  été  pendus  sur-le-champ.  (Un  mouvement  d'in- 
dignation se  manifeste.) 

M.  LE  CURÉ  DiLLON  :  Le  fait  n'est  point  tel  que  vous 
l'avez  rapporté.  Je  demande  si  vous  avez  été  témoin. 

M.  Regxault,  de  Saint -Jean-d'Angely  :  J'ai  aussi 
entendu  dire  qu'ils  avaient  été  pendus  pour  avoir 
prêché  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  soit  que  cela  soit 
ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours  un  attentat 

3ui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois;  je 
cmandc  que  M.  le  président  s'assure  des  faits ,  ann 
que  l'on  puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires; 
et  dussé-je  être  moi-même  victime,  si  le  désordre 
continue,  je  demanderai  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  (La  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit. —  Cinq  à  six  membres  placés  dans  Textré- 
mité  de  la  partie  gauche  murmurent.)  Vous  avei 
ordonné  aux  accusateurs  publics  de  faire  exécuter 
les  lois  ;  il  est  un  délit  qui  se  reproduit  souvent ,  c'est 
l'opposiliou  de  la  volonté  individuelle  à  la  volonté 
générale.  Il  n'y  a  point  encore  de  lois  précises  à  cet 
égard  ;  mais  c'est  ici  le  moment  de  vous  expliquer. 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  toutes  les 

Ï personnes  qui ,  par  écrits,  soit  individuels,  soit  col- 
ectifs,  manifesteront  la  résolution  d'em|)écher  l'exé- 
cution de  la  loi  et  porteront  le  peuple  à  résister  aux  au- 
torités constituées,  soientregardéescommeséditieuses, 
qu'elles  soient  arrêtées  et  poursuivies  comme  crimi- 
nel les  de  lèse-nation.  (La  majorité  de  la  partie  gauche 
applaudit.)  Cependant,  pour  ne  mettre  aucune  pnkipi- 
tation  dans  une  aussi  importante  mesure ,  je  demande 
que  ma  proposition  soit  renvoyée  aux  comités  de  cons- 
titution et  de  jurisprudence  criminelle,qui  nous  pré- 
senteront ,  séance  tenante ,  un  projet  dé  décret. 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  la  proposition  de 
M.  Reçnanlt. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  maire 
de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal ,  nui  désavoue 
l'assertion  faite  dans  la  séance  d'hier  par  M.  Emmerr, 
qu'un  de  ses  membres  était  monté  sur  le  théâtre  de  la 
rue  Feydeau,  pour  engager  à  fermer  le  spectacle;  c*est 
un  commissaire  de  police  qui  a  commis  cette  impru- 
dence, et  on  a  été  trompé  par  le  chaperon  aux  trois 
couleurs  qu'il  porte  sur  l'épaule. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  l'Assemblée  di- 
verses sommes  pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre» 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du  co« 
'  mité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
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I.  L* Assemblée  nationale  décrète  que ,  sur  Tordon- 
nanee  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  il  sera  fourni  par  la  trésorerie  nationale  au 
département  des  ponts  et  chaussées ,  aux  époques 
successives  (}^ui  seront  déterminées  entre  le  ministre 
el  les  commissaires  de  la  trésorerie,  la  somme  de 
troismillionspour  les  travaux  publics,  appointements, 
salaires  et  frais  de  conduite,  qui  sont  a  la  charge  de 
la  nation. 

II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  remplacera  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qui,  sous  les  ordres 
du  département,  ont  été  prises  sur  les  fonds  de  1791, 
pour  être  employées  au  paiement  de  ce  qui  était  dû 
aux  divers  départements  des  travaux  publics,  pour  les 
ouvrages  exécutés  en  1790,  après  toutefois  que  le 
montant  dudit  paiement  aura  été  vérilié  par  le  com- 
missaire ffénéral  de  la  liquidation ,  et  fixé  par  un  dé- 
cret de  FAssemblée  nationale. 

>  M.  Fermont  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  un  projet  de  décret  sur  Tadministration  de  la 
marine. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  I"'.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  Texécation  des 
ordres  da  roi ,  relatifs  à  son  département ,  et  responsable  de 
son  administraUon. 

»  H.  L'administration  des  ports  sera  civile ,  elle  sera  incom- 
patU>le  aTec  tontes  fonctions  militaires. 

»  lU.  La  direction  générale  de  tons  les  travaux  et  approvi- 
sionnements, de  la  comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  de  la 
police  générale  et  des  classes  du  ressort,  sera  confiée,  dans 
chaque  grand  port,  à  un  administrateur  unique,  sous  le  Utre 
d'ordonnateur. 

»  l\ .  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée 
en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés,  comme  il  suit, 
i  des  chefs  d'administration  : 

-  »  I*  Les  constructions,  travaux  et  mouvements  de  port,  à 
un  chef; 

»  '2*  L'arsenal  et  la  compUbilité  de  l'arsenal ,  en  journées 
d'ouvriers  et  matières,  à  un  chef; 

»  8*  Le  magasin  général  et  approvisionnements,  à  un  chef; 

»  4*  La  comptabilité  des  armement^,  les  vivres  et  classes, 
à  un  chef; 

»  6*  Les  fonds  et  revenus ,  à  un  chef; 

»  0»  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  nn  chef. 

«  y.  Les  travaux  de  TarUllerie  seront  dirigés,  sous  les  or- 
drea  do  chef  des  travaux,  par  un  sons-chef  ayant  les  con- 
naissancet  relatives  à  ces  travaux ,  et  qui  pourra  être  choisi 
parmi  1^  sujets  attachés  ou  non  au  département  de  la  ma- 
rine. » 

Cet  art  V  est  renvoyé  au  comité. 

«  "VL  Les  mouvements  des  ports  seront  diriges  par  un  sous- 
chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

«  VIL  Le  commandant  des  armes,  dans  chaque  port,  nom- 
mera tons  les  trois  mois  les  enseignes  an  nombre  qui  lui  se- 
ront demandés  par  le  chef  des  travaux,  pour  être  employés 
à  l'exécution  dn  mouvements  des  ports,  sous  les  ordres  du 
chef  et  du  sous-chef  des  travaux.  » 

Garde-magasin* 

m  yiU,  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions 
aéra  confiée  k  un  garde-magasin ,  qui  sera  directement  res- 
ponsable et  comptable  envers  Tordonnateur  et  sous  la  sur- 
reillanoe  do  chef  des  approvisionnements.  II  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  sous  -  gardes  -  magasin  et  les  autres 
Agents  nécessaires  ;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront  rem- 
plies par  des  sousn:hefs ,  et  celles  des  sons-gardes-magasin  par 
Mconunis.  « 

Trésorier, 

«  UL  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  confiée  à  un 
trésorier  qui  sera  directement  comptable  et  responsable  en- 
Tiers  rordonnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds. 
11  aura  soiia  son  autorité  immédiate  les  agents  nécessaires  au 
a«nrioe  de  la  caisse;  il  sera  nommé  par  le  roi ,  et  fournira  le 
ttmtàonÙÊmênt  qui  sera  prescrit.  » 

Contrôleur. 

«  X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recette  et 
fo'nrniturfs,  comptes  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis, 
lois,  ordonnances,  brevets  et  ordres  du  roi,  relaUfs  à  la  ma- 
rttÈ9f  iOTA  confié  à  nn  contrôleur. 


»  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier  tontes  les 
recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières,  revues,  founti- 
tures ,  marchés ,  adjudications ,  et  les  travaux ,  en  ce  qui  con-  - 
cerne  l'emploi  des  hommes  et  des  maUères ,  sur  lesquels  objets 
il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il  avisera,  rendra 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances ,  fl^il 
n'^y  était  fait  droit,  sans  qu'il  puisse  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'ordonnateur. 

»  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  Texpêdition  de  toutes  les 
pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures,  la  police  des  bu- 
reaux du  contrôle,  l'exactitude  de  sou  service,  le  contrôleur 
sera  subordonné  à  l'ordonnateur  ;  il  en  sera  indépendant  dans 
les  détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution 
desquels  il  lui  sera  donné  tons  les  renseignements  et  conmin- 
njcatious  des  pièces  nécessaires. 

»  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrôlenra 
et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service. 

»  XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de  l'admi- 
nistration, et  les  quartiers  des  classes,  seront,  suivant  leur 
importance,  confiés  à  des  chefs  on  à  des  sous-chefs  d'admi- 
nistration ,  k  la  charge  d'en  être  comptables  et  responsables. 
Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port ,  de  même  que  celui  des  commis 
qui  seront  trouvés  nécessaires.  » 

Commis  d*administration. 

R  XIII.  Les  places  de  commis  seront  données, au  concours, 
à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant  l'âge  de  dix-^huit  ans 
accomplis,  satisferont  le  mieux  è  un  examen  sur  l'écriture, 
l'orthographe  et  l'arithmétique. 

M  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  exa- 
minés sur  la  conduite  qu'ils  auront  tenue  pendant  ces  deux 
ans,  sur  leur  travail  et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront  appron- . 
vés  continueront  le  service  de  commis,  les  autres  seront  con- 
gédiés. 

u  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabares,  corvettes  et  autres 
bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à 
des  commis  ayant  au  moins  vingt-un  ans  accomplis,  et  deux 
ans  de  service  dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de 
sous-chefs  d'administration  pour  la  campagne.  A  une  seconde 
campagne,  et  après  avoir  rendu  dés  comptes  satisfaisants  de 
la  première ,  ils  pourront  faire  les  mêmes  fondions  sur  une 
frégate;  et  à  la  troisième,  sur  un  vaisseau  de  ligne.  » 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d'adminis* 
tration. 

«  XVI.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  d'admlnia- 
tratlon  ou  de  sons-contrôlenrs  vacantes,  elles  seront  données 
à  un  concours  auquel  pourront  se  présenter  tous  les  commis 
ayant  an  moins  cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  fait  une 
campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  Tarithmétique,  la 
géométrie,  jusques  et  compris  les  solides ,  seulement  sur  la 
comptabilité  des  ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opéra- 
tions pratiques  des  arsenanx,  des  bureaux  et  des  classes. 

»  XVII.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  présidés 
par  l'ordonnateur  :  les  corps  administratifs  et  militaires  y  se- 
ront invités ,  ainsi  que  toutes  les  personnes  chargées  de  fonc- 
tions dans  l'institution  publique.  Le  conseil  d'administraUon 
sera  juge  du  concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par 
le  professeur  de  l'école,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie;  et 
par  le  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  sur  les  objets  de  pratique 
du  service.  » 

Chefs  d'administration, 

«t  XVIII.  Les  places  de  chefs  d'administration  seront  don- 
nées, moitié  par  ancienneté  et  moitié  au  choix  du  roi,  aux 
sous-chefs  qui  auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  l'âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleun,  et 
les  chefs  des  travaux  seront  tonjoun  pris  an  choix  du  roi, 
les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et  sous-contrôleurs', 
et  les  autres  parmi  les  sous- chefs  des  travaux.  » 

Choix  des  ordonnateurs, 

n  XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  porU  seront  pris,  an 
choix  du  roi ,  parmi  les  chefs  d'adminietraUon  et  contrôleun , 
pourvu  qu'ils  aient  trois  ans  de  service  dans  leur  grade.  » 
Chefs,  sous'chefs  et  élevés  des  constructions  et 
travaux, 

«  XX.  Le  chef  des  constructions  et  travaux  •«"  JJ^dé 
dans  ses  divcfscs  fonctiods  par  des  sous-obeb  et  des  élèv«i  d« 
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coQftractioiif ,  donc  M  aombft  usn  réglé  snivant  les  besoins 
da  aerrice  de  chaque  port,  de  même  qoe  celai  des  élèves. 

s  XXI.  n  y  aura  une  école  4  Paris  poar  les  aspirants  à  de- 
Tenir  élèves. 

»  XXII.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d*élève,  qa*aii  concours 
iur  Talgèbre,  Tapplication  de  l'algèbre  à  la  géométrie  et  les 
aections  coniques,  les  élémenU  do  calcul  infinitésimal  et  1a 
mécanique,  lliydraulique  et  les  calculs  do  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

»  Ib  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  connaissance 
du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront  le 
mieux  satisfait  4  Tcxamen  seront  envoyés  dans  les  ports.  » 

Concours  pour  les  élè\*es  des  constructions. 

«  XXIII.  Les  places  d*é1èves  seront  données,  au  concours, 
Il  ceux  des  aspirants  ou  antres  qui  auront  au  moins  deux  ans 
de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le  mieux,  k  Texa- 
men,  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le 
règlement  qui  sera  fait.  » 

Sous^chffs  des  constructions, 

«  XXIV.  LorsquMl  y  aura  des  places  de  sous-chef^  de  cons- 
tructions vacantes,  elles  aeront  données  aux  élèves,  moitié 
à  Tancienueté ,  moitié  au  choix  du  roi ,  à  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

M  XXV.  Les  sons-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de  suivre 
les  travaux  des  con^tractions,  réparations  et  entretien  des 
vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être  embai-qués 
sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir  le  service 
qui  leur  est  attribué. 

•  XXVI.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments  civils 
ae^nt  confiés  à  an  sjus-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des 
travaux;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  pluûeurs  élèves  <;ui 
•cront  pris,  au  concours,  parmi  les  élèves  des  ponts  et  cbans- 
aées. 

M  XXVII.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
•hoisi  par  le  roi  parmi  les  élèves  archltectos  ayant  au  moiaa 
uoia  ans  de  service  dans  les  porta.  » 

Fonctions  communes-  a  tous  les  officiers  d'adminis- 
tration. 

«  XXVITT.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  manu-* 
flwtnrea  de  la  dépendance  d'un  port  et  arsenal  de  Tannée 
navale,  seront  faites,  pur  les  ordres  de  Pordonnateur  indis- 
tinctement, par  les  &ous-cbef^  des  travaux  et  autre»  détails, 
cfuMI  en  chargera. 

w  XXIX.  La  recette  des  approvisionnements  sera  fbite,  tant 
parle  chef  d*administnition  auquel  ils  devront  être  conllés, 
et  par  le  contrôleur  du  port,  que  par  le  chef  des  travaux, 
lorsqu'il  s*agira  de  munitions  navales  et  autres  matières  à 
l\isage  de  Tintérieur  du  port;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau 
de  service  dans  le  port,  lorsqu'il  s'agira  des  vivres  et  autres 
obJ**ts  d'équipement.  I  e  procès- verbal  de  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l'ordonnateur 
prononcera  sous  sa  responsabilité;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation  et 
de  la  décision. 

»  XXX.  La  recette  des  ouvrages  sera  Ai  te  de  même  iiar  le 
chef  d'administration,  au  détail  duquel  ils  ressortiront,  et 
par  le  chef  des  travaux  et  le  c*ontrôIeur.  » 

—  Un  (If  MM.  les  secrétaires  fiiit  IccUire  d'une  lellre 
des  commissaires  de  TAssemblre  mitionale  pour  les 
départcmeuls  du  Rhin  et  tics  Vosges. 

Strasbourg,  ee  ih juillet — Nonsn'avons  pnscru  de- 
voir rendre  compte  à  TAssemblée  nationale  de  notre 
tournée  daus  le  Bas-Rhin,  avant  d'avoir  arr(».td  avec 
les  corps  administratifs  les  mesures  que  les  circons- 
tances nous  ont  paru  rendre  indispensiibles  ù  Tégard 
des  prêtres  sécuhers  et  réguliers  de  ce  dé^iarlemont. 
Ces  mesures  sont  enfin  déterminées  d'apn*^  les  plus 
mûres  réflexions,  et  nous  envoyons  à  l*Âssemblée 
copie  des  actes  qui  ont  été  rédigés  à  cet  égard.  Nous 
nous  sommes  fait  accompagner  dans  notre  voyaiçe  par 
MM.  Rhiill  et  la  Chausse  :  le  premier,  membre  (lu  di- 
rectoire du  département,  et  l'autre,  de  la  municipa- 
lité. Tous  deux  nous  ont  rendu  les  plqs  grands  ser- 
vices. Nous  avons  reçu  le  serment  des  ofiiciers  et 
soldats  coniposant  les  garnisons  du  Fort-Louis,  Lau- 


terbourg ,  Landau ,  WeissemDoiurg  et  Haguenau,  aiiiii 
que  de  ceux  qui  se  trouvaient  détachés  daus  les  aiTers 
cantonnements,  qui  ont  été  jugés  nécessaires  dans  cette 
partie  du  département.  Les  officiers  qui  n*oot  pas 
jugé  à  propos  de  prêter  serment  sont  en  plus  mvA 
nombre  dans  ces  garnisons  que  dans  celle  de  Stras- 
bourg. On  nous  a  assuré  que  la  plupart  étaient  allés 
rejoindre  nos  émiffrants  ;  en  générai  les  soldats  nous 
ont  paru  dans  d  excellentes  dispositions  et  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Nous  avons  sartout 
admiré  le  régiment  de  Beauvoisis,  ft  Weissembourg. 
Les  dispositions  du  peuple  ne  sont  pas  les  mêmes  par- 
tout. 

Une  partie  est  invinciblement  attachée  a  la  Consti- 
tution ,  d'autres  sont  tourmentés  par  les  prêtres  avares 
ou  fanatiques, qui  cachentsous le  masquede  lareligion 
les  passions  les  plus  viles.  Noussommes entrés  dans  une 
connaissance  approfondie  de  tout  ce  (|ui  concerne  les 
corps  adiniiiistralife  et  judiciaires,  ain.^i  que  les  mu- 
nicipalités. Quelques-unes  de  ces  dernières  sont  assez 
I  faibles.  Le  district  de  Weissembourg  est  parfaitement 
I  bien  composé ,  et  la  vente  des  biens  nationaux  s>  fait 
avec  activité  et  succès.  Depuis  que  le  district  cTHa- 
guennu  est  purgé  de  deux  de  ses  membres,  sa  marche 
est  devenue  plus  patrioti(jue.  Le  district  de  Benfeld 
est  faible  et  même  insouciant ,  et  c'est  au  peu  de  vi- 
gueur du  directoire  qu'il  faut  y  attribuer  la  prépon* 
dérancc  des  prêtres  fanatiques.  Nous  avons  donné 
une  attention  particulière  aux  tribunaux  de  iustice; 
quelque  nécessaires  que  nous  aient  paru  les  disposi- 
tions de  Tarrêté  ci-joint ,  nous  nous  empressons  de 
vous  en  faire  part,  afin  qu'avant  son  exécution  FAs- 
semblée  puisse ,  dans  sa  sagesse ,  déterminer  d'autres 
mesures  si,  contre  notre  atteinte,  ccUes-ci  n'avaient 
pas  son  approbation. 

Sifpic  Reonies,  CcsmvKS,  Chassbt 

Délibération  du  directoire  du  département  du  BaSf 
R/iin,  du  mercredi  12  Juillet. 

Sur  Tinvitation  de  MM.  les  commissaires  envoyés 

Êar  l'Assemblée  nationale  dans  les  départements  dn 
as-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges,  pour  rece- 
voir le  serment  des  troupes  de  ligne ,  et  pour  se  con- 
certer avec  les  corns  administratifs  et  les  généraux, 
h  l'efTot  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  pour 
faire  a  ce  sujet  telles  réquisitions  qu'ils  jugeront  con- 
venables ,  si^  sont  réunis,  dans  la  salle  d  assemblée  du 
département ,  les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, ceux  du  district  de  Strasbourg  et  ceux  du 
conseil  général  de  la  commune  de  ladite  ville.  MU,  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se  sont  rendus 
à  la  séance,  accomp.ignésde  MM.  les  commandants  en 
chef  et  en  socoikK  Les  corps  administratifs  et  le  con- 
seil c^énéral  de  la  commmiino  de  Strasbourg  ont  pré- 
sente de  nouveau  le  tableau  de  la  situation  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin ,  par  rapp')rt  au  clergé,  dont  les 
détails  se  trouvent  dojà  contenus  dans  un  mémoire 
signé  du  pré^sideiit  du  district  de  Strasbourg  et  du 
maire  de  In  même  ville  «  au  nom  de  leurs  corps  res- 
pectifs ,  et  remis  aux  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  leur  arrivée  à  Strasbourg,  et  dont  ils  ont 
vérifié  par  eux-mêmes  une  partie  des  faiis  lors  de  leur 
phssaçe  dans  les  villes  et  villages  qu'ils  ont  narconrus. 
D'après  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  appro« 
fondie  de  la  situation  du  clergé  dans  ce  département, 
les  faits  suivants  ont  été  reconnus. 

Le  cardinal  de  Rohan ,  ci-devant  évêque  de  Stras- 
bourg, et  les  membres  du  ci-devant  chapitre  s'op- 
S osent  ouvertement,  de  concert  avec  l'evêque  de 
pire  et  l'électeur  de  Mayence,  à  l'établissement,  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  de  la  cons- 
titution française  ^  non  seulement  dans  les  points  con- 
cernant le  clergé,  mais  encore  dans  tous  les  autres. 
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Cute  opposition  t»'i  établie  par  iià  protestations  si« 
goîfiées  de  leur  part  au  département  du  Bas-Rhin, 

Solli  ont  présentées  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  en  ré- 
laaant  Tappui  et  les  forces  des  princes  ëtrongerb , 
et  par  des  lettres  pastorales,  des  mandements,  d^iutre» 
actes  émanés  d'eux,  ainsi  que  par  des  brefs  du  pnpe , 
et  des  libelles  qu'ils  font  lire,  publier ,  colporter  et 
distribuer.  Ils  sont  déterminés  à  soutenir  cette  onpo- 
BÎtion  à  main  armée  ;  déjà  un  corps  de  troupes  est  levé; 
ce  corps  est  placi^  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  depuis 
Bttenheim  jusqu'à  Kehl,  et  journellement  il  maltraite 
à  coups  de  bâton  les  Français,  particulièrement  \es 
dtoyens  de  Strasbourg  que  leurs  «lifaires  obligent  de 
passer  le  Rhin  fréquemment.  Pour  propager  ce  sys- 
tème d'opposition  et  de  rébellion ,  ils  emploient  non 
seulement  une  partie  des  chanoines ,  mais  encore  les 
ecclésiastiques  lonctionnaires  publics  réf^actaires  au 
serment,  et  un  erand  nombre  de  religieux. 

Ces  fëits  généraux  se  dévelop[)ent  par  la  conduite 
particulière  de  chacun  de  ceux-ci  en  ce  qui  concerne 
les  ecclésiastiques  fonctionna  res  publics  non  asser- 
mentés. Parmi  la  multitude  des  faits  on  remarque 
les  suivants  :  —  Les  prêtres  réfractiiires  des  districts 
se  sont  assemblés  et  ligués  en  se  liant  par  un  serment 

Î»our  refuser  toute  obéissance  aux  décrets  concernant 
e  clergé;  ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  la  liste  de 
ceux  qui  ont  signé  cette  conjuration.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  lu  en  chaire  les  protestations,  les  man- 
dements, lesbreLsetlcs  lettres,  tantdupapequedesévé- 
ques;  Ils  les  ont  commentes  et  amplifiés  pour  tenter  de 
soulever  les  peuples.  Un  autre,  pour  cette  lecture,  avait 
rassemblé  une  loule  d'habitants  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne,  et  sans  la  garnison  il  y  aurait  eu  un 
soulèvement  où  le  sang  aurait  coulé.  La  publication 
oui  a  été  faite  dans  un  endroit  par  le  curé  a  excité  une 
fermentation  qui  n'est  pas  encore  apaisée.  Celui  d'un 
autre,  bien  après  la  publication,  s  est,  ainsi  que  les 
deux  précédents,  retiré  chez  Tévéque  de  Spire, qui 
leur  a  donné  asile.  Dans  les  autres  parofsscs  et  dans 
leurs  environs,  les  prêtres  non  assermentés  ont  telle- 
ment prêché  la  sédition  que  les  habitants  non  seule- 
ment ne  veulent  exécuter  aucuns  décrets ,  mais  re- 
lisent ouvertement  d'acquitter  aucunes  contributions. 
Six  cents  citoyens  d'une  commune  se  sont  ligués  à 
Finstij^tion  de  l'ancien  curé  pour  s'opposer  à  l'ins- 
tallation du  nouveau. 

Tous  ces  réfractaires  ont  refusé  de  chanter  le  Te 
I^eum  à  l'occasion  de  la  convalescence  du  roi ,  parce 
aue  le  mandement  pour  le  chanter  leur  était  venu  de 
1  évêque  constitutionnel  ;  et  cependant  tous  l'ont 
chanté  séparément  dans  leur  église ,  en  vertu  du  man- 
dement du  cardinal  de  Rohan.  Un  curé  et  son  vicaire 
•  ont  osé  prêcher  que  le  serment  civique  ne  liait  pas 
les  citoyens  et  qu'ils  étaient  prêts  à  absoudre  tous 
ceux  qui  se  présenteraient.  Un  commissaire  du  dépar- 
tement s'étant  présenté  pour  faire  apposer  des  scelles, 
sept  à  huit  mille  personnes,  rangées  par  communaux 
tés ,  ayant  le  chapelet  à  la  main  et  à  la  tête  leurs  curés 
non  assermentés,  s'opposèrent  à  l'opération  ;  un  nou- 
veau curé  a  été  obligé  de  se  sauver  et  de  se  réfugier 
à  Strasbourg.  Un  autre  a  été  chassé  de  sa  cure  à  coups 
de  pierres.  Un  troisième  a  été  obligé  pour  n'être  pas 
lapidé  de  se  réfugier  chez  un  ministre  luthérien  qui 
a  railli  être  tué  pour  lui  avoir  donné  asile.  Des  ha- 
bitants ont  chassé  le  leur  avec  des  i)ierres  et  ^e$ 
bâtons  ;  ils  lui  ont  même  lâché  leurs  chiens  de  basse- 
cour;  il  en  est  qui  ont  menacé  leur  curé  de  le  lier 
dans  un  sac  et  de  le  jeter  dans  la  rivière.  (On  entend 
cesYoix  dans  la  partie  gauche  :  Les  malheureux!  les 
scéléi^ts!) 

Dans  beaucoup  d'endroits  on  fait  des  prières  pu- 
bliques comme  dans  des  temps  de  calamités;  on 
chante  tous  les  soir  le  Miserere,  depuis  le  retour  du 
roi  à  Paris,  On  a  composé  un  cantique  dont  l'original 


est  entre  les  mains  de  l'évéque  ou  Bas-Rhin ,  qui  ie 
chante  publiquement,  et  dans  lequel  les  habitants 
bont  excites»  a  détruire  à  coups  de  fusil  les  prêtres 
cunsntutionnels  et  leurs  adhérents.  On  n'a  pas  craint 
de  prêcher  publiquement  la  rébellion,  en  excitant 
Icî»  auditeurs  a  s'engager  dans  le  corps  de  troupes  levé 
et  placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  aussitôt  trente 
jeunes  gens  sont  allés  s'enrôler. 

Tuut  récemment  de  quatre  cent  cinquante  citoyens 
iictiis  catholiques  d'un  canton,  trente  au  plus  sont 
rchici)  aux  assemblées  primaires,  tous  les  autres  ont 
ete  econduilis,  parce  qu'à  l'instigation  de  leurs  curés 
ils  n'ont  i)as  voulu  prêter  le  sernu-nt  prescrit  pou* 
ces  assemblées  ;  ceux-ci  leur  ayant  dit  que  s'ils  le  fai 
saient  ils  seraient  damnés.  11  en  est  arrivé  autant  dans 
une  autre  assemblée  :  Ton  y  comptait  trois  cent  cin- 
quante citoyens  actifs  catholiques;  cinquante  seule- 
ment ont  prêté  le  serment.  Il  est  des  cantons  où  il  n'y 
a  eu  aucune  assemblée  primaire,  parce  qu'à  l'insti- 
gation des  ecclésiastiques  malintentionnés  aucun 
citoyen  n'a  voulu  prêter  le  serment. 

Si  l'on  s'arrête  à  quelques  détails  de  la  conduite 
des  religieux,  on  voit  que  journellement  ils  vont  et 
viennent  des  territoires  des  princes  étrangers  dans 
celui  de  la  France.  Il  eu  est  qui  quittent  leurs  maisons, 
vont  dans  les  couvents  situés  en  pavs  étrangers ,  et  à 
leurs  places  viennent  se  mettre  des  religieux  de  ces 
couvents  qui  desservent  les  paroisses,  aduiinistrent  le^ 
sacrements,  prêchent  et  catéchisent.  Cette  transmi- 
gration alternative  se  répète  fréquemment.  Les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale ,  dans  leurs  visites» 
en  ont  fait  appeler  qui  leur  ont  dit  netteuient  qu'ils  ne 
se  soumettraient  point  aux  décrets  concernant  le 
clergé.  C'est  un  fait  notoire  que  les  religieijx  reçoivent, 
lisent,  publient  et  colportent  les  écnls  incendiaires 
gui  leur  sont  envoyés  d'au-delà  du  Rhin ,  et  quils  les 
inculquent  aux  habitinls  de  !a  campagne  pour  Fes 
soulever.  11  en  est  qui  ont  occasionné  des  émeutes.  11 
en  est  un  qui  a  fait  sortir  d'une  chapelle  les  assistants 
qui  entendaient  une  messe,  en  leur  disant  quelle  était 
nulle ,  parce  au'un  prêtre  constitutionnel  la  célébrait. 

A  l'égard  des  membres  des  ci  devant  chapitres, 
outre  leur  opposition  ouverte  et  leurs  protestations , 
ou  sait  qu'ils  ont  tenté  d'empêcher  leurs  ci-devaul 
feimiers  de  payer  leurs  fermages  au  receveur  des 
districts,  et  de  soulever  des  communes. 

C'est  par  l'effet  de  leurs  intrigues  qu'on  a  publié ,  \ 
sous  le  nom  du  landgrave  de  Besse  et  sous  celui  de 
l'évéque  de  Spire,  une  opposition  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  a  fallu  envoyer 
des  troupes  pour  obliger  les  membres  d'un  chapitre  à 
cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  avoir  les  titres 
d'un  autre.  L'auteur  de  la  première  émeute ,  dans  le 
département,  est  un  chanoine.  11  en  est  qui  vont  sans 
cesse  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  en  rapportent  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  qu'ils  répandent  ou  font  répandre 
ensuite  dans  le  département.  Le  cardinal  de  Rohan  et 
le  erand  chapitre  de  Strasbourg ,  établis  l'un  à  Et- 
teuneim ,  les  autres  à  Offenbourg ,  y  exercent  leurs 
fonctions  et  toute  juridiction,  et  journellement  ils 
tentent  par  le  moyen  d'agents  secrets  d'en  faire  exé* 
cuter  les  actes  en-deçà  du  Rhin. 

Entin  c'est  une  cnose  notoirement  connue  qu'il 
existe  une  correspondance  entretenue  par  le  clergé , 
tant  séculier  que  régulier,  au  moyen  de  laquelle  les 

grinces  étrangers  sont  instruits  de  tout  ce  qui  se  passe 
ans  les  places  fortiliées,  même  des  précautions  les 
plus  secrètes  que  les  commandants  prennent  pour 
leur  conservation  et  la  sûreté  de  l'empire.  11  est  en 
core  notoire  que  huit  jours  avant  le  départ  du  roi  les 
ecclésiastiques  annonçaient  publiquement  un  événe- 
ment du  20  au  24  juin  dernier ,  dont  la  suite  devait  être 
le  massacre  des  patriotes.  Tous  ces  laits  sont  la  plu- 
part justifiés  ou  par  des  procédures  déposées  dans  les 
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greffes  des  tribunaux,  ou  par  des  déclarations  qui 
ont  été  lufs  dans  l'Assemblée;  il  en  est  qui  sont  de  no« 

Itoriété  publique,  les  autres  ont  ëté  attestés  par  ceux 
de»  membres  de  cette  assemblée  qui  en  ont  connais- 
sance; et  de  tous  ces  faits  voici  le  résultat  :  Sous  un 
'  point  de  vue  général ,  il  se  ))rcsen(e  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  deux  partis  très  prononcés  et  ex- 
trêmement opposés, dont  Tun  tient fortemetità  toutes 
les  parties  de  la  Constitution  décrétées  par  rAssembléc 
nationale,  et  Tautre  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
en  empêcher  rétablissement. 

En  suivant  ce  département  en  détail ,  on  reconnaît 
que  la  plus  grande  partie  des  villes ,  et  très  éminem- 
ment celle  de  Strasbourg ,  animées  du  plus  brûlant 
patriotisme,  ont  accueilli  avec  transport  la  Constitu- 
tion, et  sont  déterminées  a  la  soutenir  jusqu'à  la  mort; 
un  bon  nombre  de  villnges  sont  dans  les  mêmes  dis- 
positions; mais  dans  quelques  villes,  et  dans  la  majo- 
rité de  la  campagne,  on  ne  renpontre  presque  pas  un 
partisan  de  Theurruse  régénération  de  la  France ,  au 
contraire  Ton  y  découvre  un  grand  nombre  de  ses 
plus  mortels  ennemis  :  les  malintentionnés  sont  eo 
partie  composés  de  personnes  qui  vivaient  des  abus 
énormes  dont  cette  contrée  était  o|)primée  plus  par- 
ticulièrement qu'aucune  autre  province  du  royaume; 
mais  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers , 
à  quelques  exceptions  prôs ,  sont  les  plus  nombrc^ux , 
le^  plus  ardents  détracteurs,  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Constitution.  Les  excès  auxquels  ils 
se  livrent  viennent  de  deux  causes;  l'ignorance  ex- 
trême du  plus  grand  nombre  et  rattachement  du  sur- 
plus aux  principes  ultramontains  et  aux  princes  étran- 
gers. 

Si  la  première  de  cesHleux  causes  était  la  seule ,  les 
mesures  à  prendre  dans  ce  département  ne  seraient 
pas  différentes  de  celles  à  suivre  dans  quelques  autres 

Sa r lies  de  l'empire,  où  l'erreur  empêche  le  progrès 
es  lumières  et  de  la  raison ,  pour  la  propagation  des- 
quelles le  temps  et  la  patience  suffisent;  mais  In  se- 
conde cause  ne  permet  pas  de  différer  un  seul  instant 
à  garantir  ce  département  du  danger  imminent  qui 
le  menace. 

Ce  danger  résulte  de  la  correspondance  tantôt  ou- 
verte ,  tantôt  cachée ,  que  les  ecclésiastiques  tint  sé- 
culiers que  réguliers  entretiennent  soit  généralement 
avec  les  Françiis  fugitifs  et  devenus  indignes  de  ce 
nom ,  soit  particulièrement  avec  ceux  d'entre  eux  oui 
dans  une  rébellion  déclarée  sont  dt^à  frappés  de  1  a- 
nathêniede  la  patrie,  et  justement  livrés  aux  tribunaux; 
soit  avec  ceux  des  étrangers  possessionnés  dans  cette 
contrée ,  et  dont  les  terres  en  sont  limitrophes,  qui , 
sous  des  prétextes  odieux  contraires  à  l'humanité  et 
aux  droits  inadmissibles  des  nations,  font  les  plus 
grands  efforts  pour  susdter  des  ennemis  à  la  France , 
qui  ne  lui  font  pas  une  guerre  ouverte,  parce  qu'ils 
n'en  ont  pas  le  pouvoir;  mais  qui,  par  leurs  sourdes 
menées,  sont  peut-être  prêts  à  la  faire  éclater.  Dans 
cette  position  qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si 
l'on  était  en  état  de  guerre,  dans  ce  déparlement  cou- 
vert de  places  fortes  qui  sont  la  sûreté  de  l'empire, 
et  dans  chacune  desquelles  les  ennemis  ont  en  grand 
nombre  desintelligencessûres  parmi  lesecclésiastiques 
qui  correspondent  avec  eux,  il  est  d'une  indispensable 
nécessité  ne  prendre  sans  le  moindre  délai  une  mesure 

3 ni  puisse  intercepter  sur-le-champ  cette  correspon- 
ance. 

^  Pour  arriver  à  ce  but ,  le  seul  qui  puisse  sauver 
l'empire  du  danger  qui  le  menace,  il  n'y  a  qu'un 
moyen;  il  consiste  à  réunir  tous  les  eccl^iastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  en  un  seul  et  même  lieu, 
dans  lequel  on  soit  à  même  de  s'assurer  de  la  conduite 
des  malintentionnés,  ou  de  les  écarter  des  frontières 
à  une  distance  telle,  qu'ils  ne  puissent  pas  être  nui- 
sibles. Si  cette  mesure  semble  contraire  aux  lois  et  à 


la  liberté  pour  laquelle  les  législateurs  de  la  Franeè 
et  les  administrateurs  ont  un  si  profond  respect,  elle 
est  commandée  par  les  circonstances  pour  le  salut  de 
tous  ;  elle  est  même  ordonnée  pour  la  sûreté  particu- 
lière de  ceux  des  ecclésiasti(]ues,  en  grand  nombre 
sans  doute,  qui  loin  de  trahir  la  patrie  ont  toi^ourt 
montré  l'amour  de  la  paix^^  la  soumission  aux  lois , 
et  les  vrais  caractères  des  ministres  des  autels. 

Si  ces  ecclésiastiques  sages  et  bienfaisants  sont  lésÀ 
par  une  privation  ou  une  gêne  qui  ne  sera  que  pas* 
sa^ère  et  d'une  courte  durée,  ils  en  seront  amplem  enl 
dédommagés  par  la  douce  jouissance  d'avoir  fait  im 
sacriGce  à  la  sûreté  commune  et  à  la  conservation  de 
la  liberté;  ce  sacrifice  d'ailleurs  est  d'autant  plus  in. 
dispensable  qu'il  y  aurait  tout  à  craindre  qu'à  la 
moindre  étincelle  d*une  invasion  du  territoire  de  ce 
départi>ment,  une  grande  partie  des  peuples  des  cam- 
pagnes, trompés  par  ceux  des  ecclésiastiques  malin- 
tentionnés qui  les  égarent,  ne  tournassent  les  armes 
mises  dans  leurs  mains  pour  la  défense  de  la  patrie , 
contre  leurs  frères  plus  éclaires  qu'eux,  et  n'allu- 
massent un  incendie  qu*on  ne  pourrait  peut-être  plus 
éteindre.  (La  suite  à  demain.) 

i^.  B.  L'Assemblée  a  approuvé  et  confirmé  l'arrêté 
du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  et  décrète  : 
P  Que  le  comité  ecclésiastique  indiquera  des  mai* 
sons,  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  préféreront  vivre 
en  commun; 

20  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  la  vie  com- 
mune, et  qui  préféreront  la  vie  particulière,  seront 
tenus  de  se  retirer  à  trente  lieues  des  départements , 
dans  l'intérieur  du  royaume; 

30  Que  chaque  prêtre  réfractaire  serait  obligé  de 
faire  sa  déclaration  du  lieu  qu'il  choisirait  pour  sa 
retraite. 


/?*  Paru.  —Les  mouvements  excités  dans  cette  ville 
par  les  factieux  et  les  ennemis  de  la  Constitution  ont 
augmenté  dans  la  journée  d'hier.  A  six  heures  du  soir, 
M.  le  maire  et  plusieurs  ofGciers  municipaux  sont 
sortis  de  la  maison  commune,  suivis  du  drapeau 
rouge  et  d'une  nombreuse  escorte  de  la  garde  natio- 
nale. Ils  se  sont  rendus  au  champ  delà  Fédération, 
où,  depuis  plusieurs  jours,  se  reunia^saient  les  mal- 
intentionnés. A  peine  ont-ils  été  entrés  qu'ils  ont  été 
assaillis  à  coups  de  pierres;  la  garde  nationale  a  riposté 
par  des  coups  de  fusil ,  et  plusieurs  |>ersoniies  ont  été 
tuées.  Aussitôt  après  cet  événement,  depuis  si  long- 
temps Tunique  objet  des  vœux  et  des  menées  de  nos 
ennemis,  plusieurs  séditieux  se  sont  répandus  dans  la 
ville,  et  cherchaient,  par  de  perfides  récits,  à  ameu- 
ter le  peuple  contre  la  garde  nationale,  et  notamment 
contre  son  chef.  A  minuit ,  grâce  à  leur  zèle  infati- 
gable ,  le  plus  grand  calme  régnait  dans  toutes  les  rues. 

Nous  donnerons  des  détails  lorsque  nous  aurons 
des  informations  plus  étendues. 


SPECTACLES. 

Tot^ATME  DE  LA  riATioN.  —  AaJoard*hm  18,  les  Fictimes 
cloitrées  ;  et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Italien.  —  Ai^oaril.  18,  Aueasslit  et  Ificoietttf 
et  V  Amant  jaloux. 

Théâtre  FRA\çAis,rne  de  Richelieu.  —  At^onrd.  18,/raM- 
SanS'Terre,  tragédie;  et  les  Muses  rivales 

Théâtre  »e  la  rce  Feydeau.  —  Anjoard'bai  18,  la  l"* 
■«présentation  de  Lodoiskat  opéra  rrmnçais  en  S  actes. 

Cf.ij'a  des  êtraxgers,  me  da  Mail,  n*  19.  —  Il  ett  ouTec 
tons  les  joars  jasqa*à  *elle  beare  qa*il  plait  à  MM.  les  aboA« 
liés  d*y  rester. 


N    SOO. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  NONITEll  UNIVERSEL. 

Mardi  19  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIOOE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  iclijuin.  —  Le  colonel  Muller  est  allé 
visiter  les  places  fortes  dans  la  province  de  Bohas,  et  le 
colonel ^de  Klenker  celles  dans  la  Finlande. 

Le  comte  de  Stakelberg  a  reçu  un  courrier  de  Pé- 
tersbourg  ;  immédiatement  après  il  a  eu  uue  longue 
conférence  avec  le  ministre  britannique. 

DANEMARGK. 

De  Copenhague,  ie  15 juin — Les  manœuvres  des  trou- 
pes rassemblées  ici  ent  été  finies  hier;  le  prince  royal 
en  a  été  très  satisfait  ;  avant  de  les  congédier,  il  a  donné 
un  déjeuner  aux  ofSciers,  et  une  gratification  en  argent 
aux  80us-o(ficiers  et  soldats. 

Les  frégates  le  Grand-Belt  et  la  Cronenbourg  se- 
ront  armées  en  diligence. 

Un  navire  de  l'Ile  de  Sainte-Croix,  chargé  de  sucre 
et  de  rum,  vient  d'arriver  ici  :  il  apporte  la  nouvelle 
fâcheuse  que  la  récolte  de  la  canne  à  sucre  a  été  très 
médiocre  cette  année  dans  les  lies  danoises. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  qui, 
depuis  le  20  de  ce  mois ,  sont  passés  par  le  Sund ,  s'é- 
lève à  329  ,  dont  150  ont  fait  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  %  juillet.  — Le  duc  Frédéric-Eugène  de 
Wurtemberg,  grand-père  maternel  de  Tarchiiluchesse 
Marie-Louise,  morte  aernièrcment ,  et  le  prince  Fer- 
dinand, sonfib,  héritent  de  la  moitié  de  la  succession 
de  cette  princesse.  Elle  s'élève  à  100  mille  florins  de 
rente. 

I^  colonel  prussien  de  Bifschofswerder,  qui  a  été 
trouver  Pempereur  en  Italie,  viendra  ici  avec  S.  M.  On 
y  attend  aussi  lord  Elgin. 

Les^  ministres  médiateurs  étaient  encore  à  Sistove  ie 
22  juin  ;  ils  y  resteront  jusqu'à  l'arrivée  de  nouvelles 
instructions  Je  leurs  cours,  relatives  aux  circonstances 
actuelles. 

La  nouvelle  du  départ  de  Paris  du  roi  de  France, 
de  la  reine  et  du  daupnin,  et  celle  de  leur  arrestation, 
sont  arrivées  ici  le  30  juin.  On  a  expédié  sur-le-champ 
an  courrier  extraordinaire  à  Pempereur  ,  qui  proba- 
blement aura  été  informé  de  cet  événement  par  des 
courriers  que  l'on  aura  fait  partir  de  Bonn. 

De  Francfort,  le  9  juillet.  —  On  mande  de  Vienne,  le 
30  juin,  que  la  veille  il  y  est  arrivé  trois  courriers,  Tun 
de  Sistove,  l'autre  de  Berlin,  et  le  troisième  de  Milan  ; 
leurs  dépêches,  dit-on  ,  donnent  les  plus  fortes  espé- 
rances pour  la  signatui*e  très  prochaine  de  la  paix. 

On  parle  depuis  quelques  jours  d'une  quadruple  al- 
liance entre  l'empereur,  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Suède,  qui  se  garantiront  leurs  états  respectifs  d'après 
l'arrangement  préalable  suivant  : 

La  Prusse  acauerra  Dantzick  et  Thorn  ;  la  maison 
d'Autriche  aura  les  limites  réglées  d'après  le  truite  de 
Paasarowitz  ;  la  Russie  aura  Oczakow  et  le  district  en- 
tre le  Bog  et  le  Dniester,  et  ou  donnera  à  la  Suède  une 
nouvelle  partie  de  la  Finlande.  On  ajoute  que  les  af- 
faires de  rEmpire  avec  la  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  ce  plan. 

S'n  faut  en  croire  les  lettres  de  Dresde,  Télectrice  est 
enceinte.  —  Les  mêmes  lettres  disent  aussi  que  l'élec- 
tçnr  convoquera  incessamment  les  états. 

On  écrit  de  Cologne  que  Monsieur  et  M.  d'Artois 
•ont  passés  le  6  de  ce  mois  par  cette  ville  pour  aller  à 
Bonn.  Uqe  sorte  de  discrédit  parait  les  gagner.  .  ( 

V*  Série. -^  Tome  IX. 


De  Colognfi,  le  Z  juillet.  —  Un  courrier  de  Vienne  aU* 
lant  à  Bruxelles  est  passé  ce  matin  par  celle  villej  il  a, 
dit-on,  apporté  à  l'électeur  la  nouvelle  que  la  pacifica- 
tion du  Nord  était  sur  le  point  d'être  terminée. 

De  Bonn,le  à  juillet. — L'électeur  est  parti  ce  matin  pour 
Aix-la-Chapelle,  où  s'est  aussi  rendu  le  comte  de  Met» 
ternich,  ministre  impérial.  Un  congrès  s'y  rassemble. 

De  Bfayence,  le  7  juillet.  —  L'électeur  est  allé  hier  à  son 
château  d'Aschattenbourg;  il  a  eu  la  veille  la  visite  de 
M.  deCondé,  qui  est  ensuite  retourné  à  Worms,  où  sont 
aussi  arrivés  le  général  Heiman  et  M.  de  Bouille  fils. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  ZSjuin,  — Les  courriers  se  succèdent  ici 
très  rapidement.  On  a  fait  partir  un  officier  avec  des 
dépêches  pour  Vienne  et  un  chasseur  pour  Magde- 
bourg.  Un  courrier  anglais  est  arrivé  ici  de  Pétersbourg. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  est  encore  un  secret. 

Une  nouvelle  compagnie  d'artillerie  est  partie  d'ici 
le  24  pour  la  Prusse.  Les  autres  compagnies  se  prépa« 
rent  pour  la  marche. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Plusieurs  papiers  et  des  lettres  particu- 
lières assurent  que  la  réponse  de  l'impératrice  n'est 
rien  moins  que  favorable  au  succès  de  la  négociation  ;. 
en  effet,  le  ministère  s'obstine  à  la  cacher,  ce  qui  pour- 
rait bien  nous  promener  comme  dans  l'aftaîro  de 
NootkaSound  CCitllimatum  en  ultimatum  pendant 
tout  l'été.  Il  n'est  plus  guère  possible  de  songer  à  en- 
voyer une  flotte  dans  l'orageuse  Baltique  ;  elle  serait 
obligée  de  revenir  plusieurs  jours  avant  l'équinoxe  de 
septembre.  Reste  à  partager  cette  flotte  en  deux  esca- 
dres :  Tune  pour  l'Archipel,  l'autre  pour  l'Inde,  carse 
contenter  d'en  faire  une  belle  montre,  une  revue  bril- 
lante pour  Tamusement  de  la  famille  royale,  il  n'y  a 
pas  moyen  ;  le  peuple  anglais  n'entendrait  pas  qu'on 
dépensât  ainsi  son  argent.  —  Nous  n'avons  pas  encore 
de  nouvelles  de  la  fête  du  14,  en  mémoire  de  la  révolu- 
tion de  France.  Le  prochain  courrier  sera  probable- 
ment plus  intéressant  et  plus  instructif. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i*' juillet.  —  Les  carabiniers  se  sont 
exercés  à  la  manœuvre  et  aux  évolutions  dans  un  canap 
sur  les  bords  du  Tage,  en  présence  du  roi,  qui  s'y  ren- 
dit à  cheval  et  en  uniforme  de  colonel  de  ses  gardes. 
La  reine  et  la  famille  royale  y  assistèrent  sous  une 
superbe  tente.  Le  retour  de  la  cour  dans  cette  capitale 
est  fixé  pour  le  4. 

S.  M.  vient  d'augmenter  le  traitement  de  ses  gardes 
et  la  paie  de  toute  l'armée. 

Les  Maures  incommodent  toujours  la  garnison  d'O- 
ran  parle  feu  continuel  de  roousqueterie,  dont  plusieurs 
soldats  et  quelques  officiers  ont  été  blessés. 

Le  défaut  de  logement  oblige  la  majeure  partie  des 
troupes  de  se  tenir  sous  des  tentes ,  dans  des  baraques 
ou  (les  souterrains  ,  ce  qui  cause  beaucoup  de  mala- 
dies. Deux  frégates  de  guerre  arrivées  à  Cauix  n'ayant 
point  le  registre  de  l'argent  envoyé  par  le  gouverneur, 
M.  Canaverat ,  cela  cause  un  grand  préjudice  au  com- 
merce. Il  est  aussi  arnvé  dans  le  même  port  un  navire 
de  Saint-Malo,  avec  une  cargaison  de  douze  capucins 
et  d'un  carme  déchaussé,  auxquels  le  gouvernement  a 
intimé  la  plus  grande  sobriété  sur  les  rapports  de  leur 
P«>»-       ... 
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FRANCE. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu^ 
nicipal^  du  vendredi  iS  Juillet. 

arrêté  concernant  fo  libre  cirenlation  des  armes  dans  ri»' 
teneur  du  royaume. 

Vu  la  lettre  da  procurear-général-syndic  du  département, 
en  date  da  8  de  c«  mois,  contenant  envoi  d*ane  lettre  du 
ministre  de  Tintérienr,  datée  du  7,  Tune  et  Taotre  rdatJTes  à 
la  libre  circulation  dea  armes  dant  Tintérleurda  royaume; 
oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  Pastoret  et 
celle  de  M.  Delessart  serairat  imprimées ,  al&cbées  et  enToyées 
aux  comités  des  qnarante-buit  sections. 

Si/(né  Baillt,  maires  T}zêoi.yt  secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  procureur^gcnéral-syndic  du 
département,  à  M.  le  maire. 

Pal  Vhonneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d*une 
lettre  que  le  ministre  de  Pintérlenr  vient  d*écrire  an  direc- 
toire; il  est  essentiel  que  vous  faasies  connaître  cette  lettre 
aux  qnarante-bnit  sections,  et  que  vous  recommandies  de 
n'apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  armes 
dans  rintérienr  du  royaume.  S'il  est  du  devoir  des  municipa- 
lités de  protéger  les  convois  militaires ,  lorsque  les  conduc- 
teurs sont  porteurs  de  certiflcats  qui  attestent  leur  destina- 
tion ,  c*est  pour  elles  un  devoir  encore  plus  rigoureux  de 
s'opposer  à  tout  enlèvement  d'armes.  Je  vous  prie  de  rappeler 
ce  principe  de  police  générale  aux  citoyens  de  la  capitale,  m^ 
de  les  inviter  à  s'y  conformer. 

Signé  PiitToasT,  procureur-généraUyndic  du  département. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Delessart ,  ministre  de 
r intérieur,  à  MM.  du  directoire  et  procureur^ 
général-'syndic  du  département. 

Tai  été  instruit,  Messieurs,  par  les  commissaires  généraux 
aux  transports  militaires ,  que  les  voitures  chargées  du  trans- 
port des  fbsils  destinés  â  l'armement  des  gardes  nationales 
des  départemenu  du  royaume  ont  été  arrêtées  dans  diUé- 
rents  endroits  par  les  municipalités,  et  que  quelques-unes  se 
sont  permis  de  retenir  une  partie  dt  ces  fusils  pour  Tarme- 
ment  de  leur  garde  nationale,  quoiqu'ils  ne  leur  foitsent  pas 
destinés.  La  crainte  que  ces  arrestations  ne  se  renouvelassent 
a  mis  dans  la  nécesité  de  suspendre  le  transport  de  ces  fusils , 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  s'effectuer  avec  sûreté.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  h  tontes  les 
municipalités  de  votre  département ,  pour  que  rien  ne  s'op- 
pose a  la  libre  circulation  des  armes  dans  l'intérieur,  surtout 
lorsque  les  voituriera  seront  porteura  de  certificats  des  oi»m- 
mandantsde  l'artillerie,  vidé»  poar  les  municipalités  des  villes 
d'où  les  armes  ont^té  tirées,  soit  pour  l'armement  des  gardes 
nationales  des  dci>artements,  soit  pour  l'approvûiionnement 
des  magasins.  Vous  voudrez  bien  aussi  donner  des  ordres 
pour  qu'il  ne  soit  distrait  ni  enlevé  dans  la  route  aucune  par-' 
tie  d'armes,  par  aucune  municipalité,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  Aussitôt  que  vous  aurez  donné  ces 
ordres,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  instruire,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
transports  se  fassent  sans  délai. 

Signé  Delessart,  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de.  la  commune  de  Paris ,  du  samedi 
16  juillet  n9U 

,  Article  concernant  l'état  et  fhueription  des  habitants  de 
la  'Ville  de  Paris. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  lecture,  1*  des 
trois  premiers  anides  du  titre  premier  de  la  loi  sur  la  polim 
municipale,  et  sur  la  police  correctionnelle ,  décrétée  le  5  juil- 
let 1701  ;  9»  de  la  loi  rendue  ce  matio,  pour  ordonner  l'exéou- 
lion  la  plus  prompte  de  ces  trois  articles;  3*  du  discoun 
hdressé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  au  dé- 
partement et  au  corps  municipal ,  mandés  pour  recevoir  let 
ordres  de  l'Assemblée  nationale  :  considérant  combien  il  im- 
porte &  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la  capitale  que  les 
sages  meures  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet  soient  réalisées 
sans  délai  ;  empressé  d'ailleurs  de  témoigner  sa  profonde  son- 


miislon  aux  ordres  qui  ont  été  Intimas  au  oorpa  munkipaa  , 
et  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public;  après  avoir  entendu  le  premier  substitiil*«<|- 
Joint  du  procureur  de  la  commune,  airéte,  !•  que  les  lois  et 
le  discours,  dont  il  a  par  son  précédent  arrêté  ordonné  11m- 
pression  et  affiche,  seront  envoyés,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  48  sections;  2»  que  le  secrétaire^reffier  da  la 
municipalité  fera  disposer  le  pliu  promptement  possible  M  n- 
gistres  égaux,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  cl-aprèa 
indiqué;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  k  cbaqœ 
comité,  pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescritit 
par  la  loi;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé  au  c€MBit4« 
où  chacun  des  membres  pourra  en  prendre  commnntcatioB, 
et  que  le  double  registre  sera  apporté  au  secréuriat-greffa  da 
la  municipalité  ;  .*)»  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissant 
être  faits  et  envoyés  aux  comités  des  sections,  les  inscriptions 
seront  faites  sur  des  feuilles  qufaeront  adressées  aux  comités 
et  reportées  ensuite  sur  les  registres;  i"  que  les  commiasairea 
de  sections  sont  invités  à  réunir  leur  aèle  à  celui  des  coaunia- 
saires  de  police,  et  à  se  diviser  Icun  arrondissamants  pour 
accélérer  la  confRction  et  assurer  l'exactitude  du  recensamanl 
général  ordonné  par  la  loi;  V  enfin  que  le  présent  arrêté, 
ainsi  que  le  décret  de  ce  jour,  les  trois  premiers  artldes  du 
6  juillet,  et  le  discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, seront,  dans  la  journée  de  demain,  prodaméa  par 
quatre  officiers  municipaux  et  huit  notables.  Imprimés,  itt^ 
cbés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections. 

Signé  Baii.lt,  maire  ^  Dbjolt,  secrélaire*grelBar. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu* 
nicipal,  du  samedi  lu  Juillet  1791. 

4rrété  sur  les  factieux ,  les  étrangers  soudoyés,  les  aristo^ 
craies  et  autres  ennemis  du  bien  public. 

Le  corps  municipal,  responsable  da  la  tranquillité  publi- 
que, et  spécialement  chaîné  de  la  maintenir,  ne  peut  voir 
sans  doulenr  et  sads  elIW>i  las  manoruvres  employées  pour 
tromper  les  bons  citoyens;  dans  toutes  les  circonstances,  il  • 
éprouvé  qu'ils  se  mettent  d'eux-mêmes  en  garde  contre  laa 
suggestions  perfides,  quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  muni- 
cipal annonce  donc  que  les  mouvements  actuels  sont  le  pra- 
duit  des  efforts  de  quelques  Actieux  qui  osent  sa  lier,  par  daa 
serments,  à  la  destruction  de  la  patrie;  aux  factieux  aejol* 
gnent  d'abord  les  étrangen  payés  pour  eioiter  du  troubla  m 
France,  et  ensuite  les  aristocrates ,  qui  profitent  de  cetta  ooea* 
sion  pour,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  ISiire  échouer  la 
révolution,  renverser  la  Constitution.  Le  corps  municipal ,  en 
conséquence,  invite  tous  les  bons  citoyens  â  se  rallier  et  À  ae 
réunir  &  la  garde  nationale  qui ,  depuis  quelques  jours,  main- 
tient avec  des  soins  si  louables  la  tranquillité  publique  et 
Tordre.       .Si^//^  Bai llv,  maire;  Dejolv,  secrétaire-i     " 


Une  liste  assez  répandue  dans  le  public  m'apprend ,  Mon- 
sieur, que  je  suis  employé  dans  la  liste  civile.  Pour  toucher 
il  ne  me  Csiut  plus  (|ue  savoir  la  demeure  de  l'intendant  de 
cette  liste  et  les  Jours  de  paiements  ;  permettez  que  par  la  veto 
de  votre  journal  je  m'informe  de  l'nn  et  de  l'iutra.  - 

Signé  L.-J.-U.  CoanoLLca,  député  de  Bretagne. 

I  ■  I        I  ■  »  .11  n 

BULLETIN 

DE  L'ASSEOIBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamêth% 

SUITE  DE  LA  SÉAKCB  DU  DIVANCIIB  17  JUaUBT. 

Suite  de  la  délibération  du  directoire  élu  déparie* 
ment  du  BaS'Rhin. 

Sur  ces  motift ,  et  vu  qu'il  est  Impossible  de  guérir  lea  iwnx 
d^  faits,  en  employant  ta  rigueur  des  lois  et  la  lenteur  dte 
formes,  ni  de  prévenir  ceux  qui  sont  près  d'édatar  sana  lUM 
précaution  prompte,  vigoureuse  et  commandée  par  le  péril  i 
en  attendant  que  TAssemblée  nationale  ait  ptté  dans  sa  an« 
gasse  les  masures  définitives  pour  la  tranquillité  da  ce  déper* 
tement ,  ses  commissaires  ont  requis ,  et  l'assemblée  daa  cerna 
administratifs  et  du  conseil  général  de  la  commune  a  arrcM 
unanimement  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provlsoiranMiit 
ei  sans  délai  : 

!•  Tous  les  rdigieuz,  de  quelque  ordre  qnlla  adant.  IHN 
ceux  qui  ont  déclaré  vonloir  vine  an  coonnuit^i»  mis 
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q«l  obK  amoaeé  it  TMointion  a«  rentrer  aans  le  monde  ;  et 
crax  qai  B*ont  tkit  auciioe  dëcUntion ,  seront  rénnU  d«n»  la 
Tille  de  Stnwboiuf ,  oà  ils  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
bôitaine  qni  suiTra  la  pablication  du  présent  arrêté. 

i»  ChiT""  desdita  religiens  qui  aora  déclaré  vouloir  con- 
tinuer la  vie  commune  se  présentera  à  son  arrivée  devant  la 
Bunlcipalilé,  et  déclarera  de  nouveau  s*il  entend  persister 
dans  la  même  résolution. 

t*  n  aéra  fonml  à  ceux  qui  préféreront  de  vlTre  en  com- 
■Nm  des  malsons  propres  A  les  loger,  et  où  ils  pourront  con- 
tfmier  leon  exercices  religieux. 

4«  Tous  œnx  qni  auront  préMré  la  vie  privée  seront  libres 
de  ac  loger  dans  la  ville,  à  leurs  Arais,  de  telle  manière  <iu*iis 
Jugeront  convenable. 

ft«  Le  mobilier  des  maisons  que  les  religieux  quitteront 
len  transfké  k  Strasbourg  pour  en  être  fait  tel  emploi  que 
les  circonstances  pourront  exiger. 

0*  Les  religieux  vivant  dans  le  monde ,  ainsi  que  ceux  qni 
aanmt  adopté  la  vie  commune»  ne  pourront  quitter  ladite 
vOle  do  Sirasboun  sans  un  passe-port  spécial. 

7*  Gtnx  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  sur  la 
OMUtitQtion  civile  du  clergé,  p«ur  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de 
l*Article  premier. 

••  Geox  qni  prêteront  le  aoincnt,  après  s*être  rendus  ê 
Strasbourg,  seront  librss  d*ailer  on  bon  leur  semblera. 

0*  Tons  les  curés  et  vicaires  qui  n*ont  pas  encore  prêté  le 
serment,  ainsi  que  les  supérieurs,  directeurs,  préfets,  pro- 
cnreurs,  professeurs  et  régents  des  collèges  et  séminaires  de 
Strasbourg  et  de  Molsheim,au  remplacement  desquels  il  aora 
<k(|â  été  pourvn ,  ainsi  que  les  ci-devant  chanoines ,  prében- 
des ,  sonmissalm ,  prémissaires ,  et  tous  autres  ecclésiastiques , 
tant  aécaliers  que  réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  égale- 
MtBt  dans  la  ville  de  Strasbourg,  dans  le  même  délai  de 
hoiuine  ci  dessus  fixé,  et  les  dispositions  des  articles  4 ,  ê»  7 
tt  8  leur  seront  communes. 

10*  Ceux  deadits  religieux  fonctionnaires  publics  et  autres 
nentionnés  dans  les  articles  précédents  qui  ne  se  rendront 
point  à  Strasbourg  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la 
pablication  du  présent  arrêté, y  seront  transférés  par  la  force 
pobliqaeà  la  diligence  du  procurenr-général-syndic,  et  des 
fÊoefaamm^ynàkM  de  district. 

Il*  Seront  tenues  les  municipalités  des  lieux  dn  domicile 
Aeadtti  religieux  et  fonctionnaires  publics  de  veiller  A  la  sà- 
itlé  dt  leurs  personnes  et  de  leurs  effeu ,  ainsi  qu'an  trans- 
port qni  devra  en  être  h'ii  à  Strasbourg. 

19^  M.  révêque  du  Baa-Rhin  remplacera  ad  intérim  sur  les 
féq«i«ilk>ns  dics  corps  administratifs  on  des  mun.cipalités, 
par  des  prêtres  à  aon  choix,  à  titre  de  desservanU  provisoires, 
ceux  des  fonctionnairo  publics  ecclésiastiques,  au  rempla- 
•ement  desquels  il  n*aurai!  pvBCOcore  été  pourvu,  et  qui  ont 
rtftisé  de  prêter  le  serment  prcscFil  i  v  la  lof. 

ta*  Aussitôt  après  leur  remplacement,  lesdlts  fonctionnai- 
na  publics  seront  tenus  de  se  rendre  h  Strasbourg ,  conformé- 
ment ans  dispositiona  des  articles  précédents  qui  leur  ^eront 
égnleiMUt  appliquéea. 

M*  PonRont  néanmoins  ceux  desdita  ecdésiastiqncs,  tant 
accoliera  qoe  régoliers,  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  à 
Strasbourg,  se  retirer  dans  Tintérieur  dn  royaume,  à  quinae 
llenes  des  Ihmtiéres,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  conduits  à 
Strasbourg  aux  tenues  des  articles  précédents. 

15*  Et  sera  le  présent  an^té  imprimé  dans  les  deux  langues , 
adressé  aux  directoires  des  districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  i 
tmrtes  lea  mnnicipalltés  du  dé|>artoment ,  pour  être  lu ,  publié 
•I  aflklié  partout  oà  besoin  sera ,  pour  que  personne  n'en 
palHc  prétendre  cause  d'Ignorance. 

Il  ont  lea  oorpe  adminbtratifii  arrêté  que  la  délibération 
lidwaaa  sam  adrcaaée  è  T/Usemblée  nationale,  en  la  snp- 
pliuU  de  rendre  le  plna  tôt  possible  nn  décret  par  lequel, 
I*  die  approuvera  les  mcsorea  proviaoirenient  prises  par  aes 

mnaiiisairea ,  de  concert  avec  lea  corps  admintotratifa  dn  dé- 
Wttaant  dn  Bas-Rhin ,  relativement  an  transport  à  Straa- 
wmKtf  dea  moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des 
•t^ vicaires  et  profosseors  non  assermentés  an  remplace- 
-  ^  nalall  a  été  pourvu;  comme ausnl  celtes  concernant 
lat  religieux  qai  auront  opté  la  vie  commune.  In 
',  chapalalna  et  antm  prêtres  généralement  quel- 
^  qiU  anront  «n  domicile  dana  le  département;  or- 
I  qa*allaa  veeevront  leur  pleine  et  e^ière  exêmtion , 
ffIpuiAn  anx  mnnifipalitéi  d>  tenir  U  main,  à  peine d*en 
^taiMpmableti 
*  t»MMiuaia  que  toos  Ica  molnca  et  religieux  dn  départe* 


ment  du  Bas-Rbic ,  tenant  è  Strasbourg  la  vie  commune,  se- 
ront transférés  dnns  le  délai  de  qninsaine  dsns  la  ci-<ievant 
abbaye  de  Clairvaux  ou  dans  telle  antre  maiaon  qu'il  plaira 
au  corps  législatif  de  désigner;  qu'à  cet  effet  il  sera  expédié 
aux  départementa  respectifs  les  ordres  néoessalrea  pour  lenr  . 
translation,  leur  réception  et  leur  établissement; 

3  -  Que  les  ecclésiastiqnes,  tant  réguliers  que  séculiers,  qui 
n'anront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  dn  clergé,  seront  tenus, dans  la  huitaine, 
de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  quinxe  liepes  des 
ftt>ntières,à  peine  de  désobéissance  à  la  loi.  £t  ont  tous  les 
membres  présents  signé  sor  les  registres. 

Signé  HomAmi,  secrétaire  générai, 

M.  Bboglib  :  Il  n'y  a  rien  d'exagtfré  dans  le  récit 
descomniissairps^  ni  relativement  aux  dispositions  des 
villngcs ,  ni  relativement  aux  menées  des  prêtres  ré- 
fractaires;  il  n'est  cependant  point  encore  arrivé  qu*on 
leur  ait  payé  la  dhue  ;  et  sans  doute  ce  moment  écl.iir- 
cira  beaucoup  :  ce  sont  surtout  les  femmes  auxouel  les 
ils  tournent  la  tête  en  leur  présentant  le  diable  de 
toutes  leurs  forces.  (On  rit.)  Dans  la  plupart  des  vil> 
lages  où  le  peuple  est  très  ignorant,  ils  sont  parvenus 
à  persuader  gue  les  prêtres  constitutionnels  ne  bapti- 
saient les  enfants  qu  au  nom  du  père ,  du  lils  et  de  la 
nation.  {Quelques  voix  :  Ce  sont  de  grands  scélérats.) 
Il  n*y  a  pas  d'autres  moyens  de  renverser  leurs  abomi- 
nables complots  que  d  adopter  les  mesures  qui  vous 
sont  prop<Kées  par  le  dépiirtement.  Je  demanderai 
même  que  les  moinesqui  ne  voudraient  pas  vivre  con- 
rentuellement  soient  tenus ,  dans  un  délai  très  court, 
de  quitter  leurs  h.ibits,car,dès  qu'on  voit  un  récollel  ou 
un  capucin ,  on  s'attroupe  d'unoout  de  la  rue  à  l'autre. 

M.  MoNTPASSAN  :  Ces  inconvénients  n'ont  pas  seu- 
lement lieu  dans  les  déparlcmeuts  du  Rhin.  Je  de- 
mande que  les  mesures  soient  étendues  à  tous  les  dé- 
partements. 

M.  Lavie:  Nos  départements  ont  été,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  infectés  par  ces  moines.  Il  est  temps  cnliii  de 

R rendre  des  mesures  qui  ne  soient  pas  des  palliatifs, 
ous  demandons  à  l'Assemblée  de  nous  en  débarras- 
ser; et  rien  n'est  si  facile  ;  il  n'y  a  qu'à  les  Iransporlcr 

dans  la  Moselle dans  le  département  de  la  Moselle. 

Dans  ce  pays  on  parle  français;  ils  ne  pourront  pas 
faire  de  mal.  Lorsque  l'Assemblée  était  encore  à  Ver- 
sailles, nous  avons  su  qu'ils  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  livrer  Strasbourg  aux  étrangers;  nous  en  avons 
averti  M.  Ulour-du-Pin  ,  qui,  sans  doute,  a  pris  les 
mesures  nécessaires.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  de 
bons  citoyens,  il  faut  encore  balayer  les  mauvais.  Je 
supplie  donc  l'Assemblée  de  nous  débarrasser  de  tous 
les  moines,  sous  quelque  dénomination  et  quelque 
figure  qu'ils  portent. 

M.  Malouft  :  Le  délit  est  constaté ,  et  les  coupables 
doivent  être  punis;  mais  il  ne  faut  nas  prendre  de  me- 
sure centre  la  niasse  des  citoyens.  On  vous  propose  la 
violation  la  plus  manifeste  de  tous  les  principes  con- 
servateurs de  la  liberté;  lorsque  vous  voulez  assurer 
la  bberté  de  conscience,  vous  ne  proscrirez  pas  une 
classe  entière  de  citoyem  pour  ses  opinions. 

M.  Rewbell  :  Il  n'y  a  pas  un  seul  prêtre  refMCiairc 
dans  les  départements  dn  Haut  et  du  Ba94lhin,  qui  ne 
soit  convaincu  d'être  en  insurrection  ;  ils  ont  urolesle 
contre  tous  vos  décrets,  et  persécutent  les  bons  ci- 
toyens. Je  demande  qu'on  les  âoigne  au  moins  de  30 
lieues  de  ces  départements. 

La  discussion  est  fermée.  *  , ,    ,. 

L'Assemblée  approuve  et  confirme  Tarrélé  du  direc- 
toire du  Bas-Rhin,  et  décrète  : 

u  !•  Le  comité  ecclésiastiqae  proiiosen  iHx  rtllgleax  qni 
•nront  préféré  U  vie  commune  des  nulsoni  daiie  t*intérienr 
ilo  royanme,  dans  lesquelles  ils  seront  Icnns  da  m  retirer 
définitivement. 

»2-  Cenxdes  religieaxqni  auront  préféré  la  vie  perticoUère 
seront  tenus  de  quitter  le  costnme  de  leur  ci  devant  ordre, 
et  de  se  retirer  dans  Tintériev  dn  .oyanme,  â  m  dislanoe  d* 
trente  lienes  des  irontiercs. 
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»»•  Us  seront  tenus  de  déclarer  avant  lenr  départ,  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  rési- 
dants ,  le  lieu  dans  lequel  ils  entendent  se  retirer ,  et  de  faire, 
à  leur  arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  à  la  municipalité.  » 
i-  M.  Camus  fera  demain  .  à  l'ouverture  de  la 
sf^ance,  un  rapport  sur  Télat  d'une  émission  de  la  pe- 
tile  monnaie.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Jrticle  omis  dans  la  séance  du  samedi  au  soir. 
M.  Lapparcnt  rend  compte,  au  uom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  la  Vendée.  Il  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L*Assemblé€  nationale,  après  avoir  entendu  îe  rapport 
de  ses  comités  des  rapporU  et  des  recherches,  décrète  ce  qui 

suit  '. 

«  Art.  I".  Les  procédures  commencées  dans  les  tribunaux 
des  districts  de  la  Roche-sur-Yon ,  les  Sables  et  ChaHans, 
pour  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  l'étendue  de 
ces  districts,  dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  derniers,  seront 
continuées  jusqn*en  jugement  définitif,  sauf  appel ,  ainsi  que 
de  droit.  Cependant  copie  des  procédures  sera  envoyée  à 
r Assemblée  nationale,  sans  que  cet  envoi  puisse  reUrder  les 
jugements. 

»  il  sera  envoyé  incessamment  dans  les  départements  de  la 
Vendée  deux  commissaires  civilsqui  prendront  tous  les  éclair- 
cissements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes  des 
troubles.  Ils  se  concerteront  avec  les  corps  administratifs  sur 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  et  d'assurer  la  tranquillité 
publique.  Lesdits  commissaires  seront  autorisés  à  requérir, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  le*  secours  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  tant  dans  le  dé- 
nartement  de  la  Vendée  que  dans  les  départements  voisins.i» 

SÉANCE  DU  JEUDI   AU   SOIR. 

Mademoiselle  Bonnieu  présente,  au  nom  de  son 
père,  un  tableau  allégorique  dont  cet  artiste  fait  hom- 
mage à  rAssembléc.  Il  représente  la  Constitution  .sous 
l'emblème  d'une  divinité  revélue  des  couleurs  na- 
tionales ,  et  entourée  de  génies  foulant  aux  pieds  les 
abus  sous  lesquels  la  France  gémissait ,  et  élevant  des 
trophées  à  la  révolution. 

L'Assemblée  accueille  celte  offrande  avec  applu- 
disscments,  et  ordonne  que  ce  tableau  sera  placé  dans 
la  salle  des  séances. 

—  M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  out  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  Ini  a  rendu  compte  des  états  dressés  par 
le  directeur  général  de  liquidation,  annexés  au  présent  dé- 
cret, et  des  vérifications  relatives  auxdits  états,  faites  par 
le  directeur  général ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

M  Art.  W.  Les  pensions  énoncées  au  premier  état,  mon- 
tant A  la  somme  de  48,760  liv.  pour  les  personnes  nées  en 
1716,  et  à  48,104  liv.  pour  les  personnes  nées  en  Ï7i7,  seront 
rétablies  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  l'article  XVIII 
dn  titre  III  du  décret  du  3  août  I79(>,  concernant  les  pen- 
sions en  général,  à  compter  du  I"  janvier  1790,  à  la  charge 
par  les  pensionnaires  de  faire  compensation  sur  ce  qui  leur 
sera  du,  avec  ce  qu'ils  auraient  reçu  à  titre  de  secours. 

»  II.  Le»  pensions  énoncées  au  second  état,  et  montant  à 
la  somme  de  126.248  liv.  pour  les  personnes  nées  en  1716, 
seront  reçues  et  payées  sur  les  fonds  ordonnes  par  l'article 
XI V  do  titre  premier  du  décret  du  3  août  1700,  à  compter 
dn  l'r  janvier  1790, à  la  charge  par  les  pensionnaires  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  avec  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  à  titre  de  secours. 

>i  III.  Lesdites  pensions  rétablies  et  recréées  seront  payées 
par  les  payeurs  de  rentes,  dits  de  Thôtel-de-ville,  auxquels 
il  sera  remis  à  cet  effet,  avec  les  fonds  nécessaires,  un  état 
des  secours  que  lesdits  pensionnaires  auront  reçus,  et  aux 
conditions  requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  recevoir  leur  paiement. 

»  IV.  A  regard  des  personnes  comprises  an  troisième  état 
joint  au  présent  décret,  et  dont  les  pensions  montaient  à  la 
somme  de  84,507  livres  15  sous  3  deniers,  l'Assemblée  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  rétablir  ni  recréer  lesdites  pensions 
sur  la  trésorerie  nationale,  sauf  auxdits  pensionnaires  à  se 
pourvoir  linai  qa'ils  aviseront.  » 


M.  Geoffroy  ,  au  nom  du  comité  des  domainèt  :  * 
Dans  les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  présentai  an 
nom  du  comité  des  domaines,  vous  avez  vu  des  mi- 
nistres tantôt  faibles,  tantôt  prévaricateurs,  ou  auto- 
riser par  leur  tolérance,  ou  lavoriser  par  leur  crédit, 
quelques-uns  de  ces  actes  collusoires ,  qui ,  sous  le 
nom  d* échange,  de  vente  ou  de  donation,  ont  amené 
rapidement  la  ruine  de  nos  finances  et  la  dilapidation 
des  domaines  de  la  couronne;  mais  on  ne  vous  en  a 
pas  encore  montré  abusant  assez  de  la  faveur  des  rois, 
pours*approprier  persoYinellement,  par  des  donations 
directes ,  une  portion  considérable  du  patrimoine  de 
rÉtat  ;  c*est  contre  un  ancien  abus  de  ce  genre ,  trop 
souvent  imité  depuis,  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin ,  et  ceux  des  districts  de  Bé- 
fort  et  d* Allkirch ,  invoquent  votre  justice. 

La  donation  qu'ils  vous  dénoncent ,  et  dont  nous 
vous  entretiendrons  dans  ce  rapport ,  est  celle  faîte 
au  cardinal  Mnzarin,  premier  ministre  de  Louis  XIV» 
en  1659 ,  immédiatement  après  la  signature  du  traité 
des  Pyrénées,  du  comté  de  Ferrette,  et  des  seigneuries 
de  Béfort,  Délie,  Thann,  Altkirch  et  Isenheim ,  situés 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  et  réunis  à  la  con-r 
ronne  en  1G49  par  le  traité  de  Westphalie. 

Ces  seigneuries  et  ce  comté  composant  en  partie  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  Sundgaw  ont  été  céd^  à 
la  France  en  même  temps  que  la  Haute  et  Basse-Al- 
sace, par  le  traité  de  Munster,  qui  assura  à  TEmpire 
une  constitution ,  et  à  la  Fnmce  une  province. 

A  l'époquede  la  conquête,  possédés  par  une  branche 
impériale  à  titre  patrimonial  et  héréditaire,  ils  for- 
maient l'apanage  de  deux  princes  de  cette  brsindie , 
Ferdinand^Charles  et  Sigismond-François,  désignés 
dans  le  traité  sous  le  nom  d'archiducs  ainspruck. Ces 

ftrinces ,  en  renonçant  de  concert  avec  l'empereur  et 
es  états  de  l'Empire ,  à  toutes  les  parties  distraites  de 
l'association  germanique  au  profit  de  la  couronne  » 
réciumèrent ,  comme  propriétaires  fonciers  et  entjua 
lité  de  Dossesseurs  territoriaux,  une  indemnité;  et 
cette  indemnité  fut  tixée  d'une  part  à  la  somme  de 
trois  millions  tournois,  payables  pendant  le  cours  des 
années  1649, 1650  et  1651 ,  un  tiers  par  chaaue année 
dans  la  ville  de  Bàle.  De  l'autre ,  la  France  s  engagea 
à  acquitter,  à  lu  décharge  des  archiducs ,  les  deux 
tiers  des  dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  d'Isen- 
heim  ,  espèce  de  tribunal  de  police,  justice  et  (inanoes, 
dont  la  juridiction  s'étendait  non  seulement  sur  les 
biens  patrimoniaux  de  la  maison  d'Autriche  en  Alsace, 
mais  encore  sur  quelques  parties  des  provinces  voi- 
sines. Ces  déliiils  sultisenl  pour  se  faire  une  idée  de 
l'importance  des  iiefs  pour  lesquels  on  ne  craignait 
pas ,  dans  un  moment  de  détresse ,  de  sacriKer  des 
sommes  aussi  considérables  que  cinq  à  six  millions. 
L'argent  était  alors  à  26  liv.  le  marc;  ainsi  ce  n*cst  pas 
trop  évaluer  Tindemiiité  que  de  la  porter  à  dix  mil- 
lions de  nos  livres  actuelles.  Les  archiducs  ont  été 
exactement  payés. 

Les  fiefs  du  Sundgaw  avaient  appartenu  à  une  mai- 
son souveraine;  ils  étaient  devenus  la  partie  la  plus 
précieuse  des  domaines  de  la  couronne  :  c'en  était 
assez  pour  que  le  cardinal-ministre  en  désirât  passion- 
nément la  possession.  Il  forma  donc  son  plan  de 
conquête  ;  et ,  pour  assurer  le  succès ,  il  commença 
par  écarter  un  surveillant  incommode  ,  en  ôtant  le 
gouvernement  de  l'Alsace  el  la  préfecture  d'Haguenau 
au  comte  d'Harcourt ,  et  son  successeur,  dans  ces  tleni 
emplois,  fut  le  cardinal  Mazarin  lui-même.  Cepre* 
mier  pas  fait,  nul  obstacle  ne  paraissait  plus  deroir 
arrêter  ce  ministre  dans,  ses  desseins  ;  arbitre  absoln 
des  grâces ,  disposant  de  tout  souverainement  par  Tas- 
cendant  qu'il  avait  acquis  sur  l'esprit  d'un  roijeniië 
et  sans  expérience,  il  suffisait  qu'il  demandât  pour 
obtenir;  mais  il  est  hors  du  cercle  des  cours  nnê 
autorité  que  les  rois  et  les  ministres  ne  m^^isent 
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MIS  toujours  impunément,  et  oétte  pnissanee  re- 
doutable c'est  l'opinion  publique.  Le  cardinal , 
quoique  despote ,  quoique  tout-puissant ,  sentit  le 
besoin  de    la  ménager,   et   il   résolut  d'attendre 

3u'une  occasion  favorable  rendit  l'envahissement  des 
oroaines  nationaux  d*Alsace  moins  odieux  ;  elle  se 
présenta  quelque  temps  après  dans  la  conclusion  de 
M  paix  avec  r£spagne. 

La  donation  qu'il  lit  faire  est  du  mois  de  décembre 
de  Tannée  1950.  Elle  est  datée  de  Toulouse ,  que  la 
colir  ne  quitta  que  le  97  pour  se  rendre  en  Provence. 
L'exposé  des  lettres  de  don  contient ,  comme  c'est 
l'usage  dans  ces  circonstances ,  un  éloçe  pompeux  du 
donataire.  Telle  fut  toujours  en  France  l'heureuse  des- 
tinée des  hommes  puissants,  qu'ils  n'ont  pu  être  en- 
richis sans  être  en  même  temps  loués. 
Dix-huit  â  vingt  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  de- 

Suis  que  le  cardinal  s'éUiit  mis  en  possession  des  liefs 
'Alsace,  lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à  ses 
prospérités  et  a  ses  jouissances.  Des  remords ,  avant- 
coureurs  de  sa  fin  prochaine ,  trooblèrent  ses  derniers 
moments ,  et  l'engagèrent  à  donner  ses  biens  au  roi. 
11  fallait  les  restituer  au  peuple ,  et  le  peuple  eût  béni 
sa  mémoire;  c'était  sans  doute  le  meilleur  moyeu  de 
calmer  ses  8ci:upule8  ;  mais  le  peuple  n'eût  pas  re- 
poussé la  donation,  et  le  monarque  le  fit.  Il  permit 
au  cardinal  de  disposer  de  sa  fortune;  et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d'y  comprendre  et  les  gou- 
vernements et  ofHces  vacants ,  et  ceux  dont  il  était 
pourvu.  Il  les  distribiia  à  ses  nombreux  parents  ;  il 
acheva  ainsi  de  prouver  qu'un  premier  ministre  en 
France  ne  peut  pas  moins  pour  I  exaltation  de  sa  fa- 
mille, que  le  souverain  pontife  lephis  entêté  des  idées 
de  népotisme. 

Cet  immense  héritage  fol  grevé,  ffVte  Fagrément  du 
roi ,  qui  approuva  le  testament  dans  deux  oee  .sions 
différentes,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  cardinal, 
d'une  substitution  indéfinie,  qui  embrasse  tous  les 
sexes  et  toutes  les  branches ,  juscfifà  l'extinction  totale 
de  tous  les  individus  de  la  famille  Mazarine.  C'est  en 
vertu  de  cette  disposition  qui  appelle  les  Hlles  au  dé* 
laut  de  mâles,  que  les  biens  d'Alsaee  (car  nous  ne  de- 
vons nous  occuper  que  d'eux)  après  avoir  eireu lé,  par 
le  mariage  de  lliéritière  du  dernier  duc  de  la  Mcille- 
raie,  dans  les  familles  de  Duras  et  d'Aumont,  sont 
passés  a  M.  de  Valentinois,  du  chef  de  son  épouse , 
tille  unique  d  Elisabeth  de  Duras»  et  de  If ,  ci-de- 
vant duc  d'Aumont. 

Amené  par  le  récit  des  faits  comme  en  présence 
des  parties  intéressées,  c'est  devant  elles  que  je  vais 
établir, 

10  Que  la  donation  de  1059,  que  le  comité  vous 
propose  de  révoquer ,  a  été  surpiise  sur  un  faux  ex- 
pose; 

20  Qu'elle  est  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
l'Etat; 

30  Qu'elle  fut,  de  la  part  du  cardinal ,  le  fruit  d'une 
cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dangereuse  dans 
ses  effets. 

C'est  dans  la  donation  elle-même,  c'est  dans  la  do- 
nation seule  que  Je  puiserai  la  preuve  complète  de  I» 
félonie  du  cardinal,  et  de  la  surprise  par  lui  faite  à  la 
religion  du  monarque. 

Cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce  que  le 
principal  ministre  a  fait  insérer  dans  les  lettres  de  don 
des  énonciatiotts  fausses  qui  ne  pouvaient  que  compro- 
mettre la  majesté  royale ,  en  mettant  en  opposition  le 
langage  du  prince  avec  des  actes  authentiques  et  les 
lois  fondamentales  de  l'Etat* 

Elles  résultent  de  ce  ^ue  ces  énoncintfons  menson* 

Sères  n'avaient  pour  objet  que  de  faciliter  le  don«  en 
étruisant  les  obstacles  que  le  droit  pttUie  du  royauiM 
apportait  à  ses  vues  ambitieuses. 
Sties  rdsultcbt  de  ce  qu'il  avaît^  cofnmc  ministre  ^ 


une  connaissance  personnelle,  iuhme  et  particulière 
de  la  fausseté  des  faits  qu'il  ne  craignait  pas  de  placer 
dans  la  bouche  du  monarque. 
Enfin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce 

3ue,  dépositaire  unique  et  exclusif  de  son  autorité  et 
e  sa  confiance,  il  ne  s'en  est  servi  que  pour  le 
tromper  avec  plus  de  facilité  pour  son  profit  particu- 
lier, et  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 

lia  trompé  le  prince,  en  lui  dissimulant  que  les 
fiefs  d'Alsace  avaient  été  réunis  à  la  couronne  par  |e 
traité  de  Wesphalie  en  1048 ,  et  qu'ils  étaient  par  là 
devenus  inaliénables.  Il  a  trompé  le  prince,  en  lui 
présentant  ces  mêmes  fiefs  non  seulement  comme  nofi 
réunis,  mais  même  comme  disponibles,  à  sa  volonté. 
Je  conclus  de  l'existence  de  ces  erreurs  qu'elles  sont 


sont 


l'ouvrage  du  ministre.  J'ai  jusqu'ici  raisonné  dans 
cette  hypothèse,  il  s*agit  de  l'établir. 

En  droit,  toute  dissimulation  frauduleuse  en  uo 
acte  est  censée  l'œuvre  de  celuijgui  profite  du  dol.  Cette 
présomption  de  la  loi  accuse  ic  cardinal  à  la  fois  do- 
nateur et  donataire.  L'htstofre  et  les  faits  parlent  plus 
haut  encore. 

A  l'époque  où  les  lettres  de  don  furent  expédiées, 
on  ne  connaissait  en  France  d'autorité  que  la  sienne 
d'autre  loi  que  sa  volonté;  tout  se  faisait,  se  donnait 
ou  s'achetait  par  son  influence;  il  avait  aboli  l'usage 
des  conseils,  et  seul  il  tenait  les  rênes  de  l'empire.  Ce 
n'était  plus  le  temps  où,  iocertitn  de  sa  destinée  et 
des  bornes  de  son  crédit,  il  cherchait  un  asile  en  terre 
étrangère ,  contre  des  arrêts  de  proscription;  s^  pa- 
tience avait  lassé  les  haines;  victorieux  de  toutes  les 
factions,  il  régnait  snr  la  France  en  despote,  au  nom 
d'un  roi  destiné  à  de  grandes  choses ,  mais  jeune,  et 
dont  il  caressait  les  passions  pour  le  tenir  écarté  des 
affaires;  la  seule  à  laquelle  il  ne  lui  permit  pas  de  se 
livrer  était  le  besoin  qu'il  éprouvait  déjà  de  faire  des 
heureux.  Le  prince  accordait-il  quelque  grâce,  quel- 
que emploi,  le  ministre  en  disposait  autrement.et  cen- 
surait le  monarque  en  lui  disant  :  l^ous  n'y  entendez 
rien  y  laissez-moi  faire;  et  que  faisait  le  ministre? 
il  vendait  ce  gne  le  roi  avait  donné. 

Notre  droit  civil  proscrit  cette  donation  comme 
l'effet  nécessaire  du  aol  et  de  dissimulations  artifi 
denses;  c'est  ce  qpe  je  viens  de  prouver. 

Notre  droit  civil  la  proscrit  comme  contraire  au 
dogme  de  l'inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronna. 
C'est  ce  que  je  dois  démontrer  maintenant. 

En  matière  de  donianialitéet  de  réunion ,  les  prin- 
cipes sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  exposés  dans 
l'Assemblée ,  aue  ce  serait  abuser  de  ses  moments  que 
de  multiplier  Ioti  citations  pour  prouver  que  le  prince 
en  France  n'a  jamais  pu ,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
prérogative ,  disposer  des  domaines  de  la  couronne 
par  vente  ou  autrement.  Ce  point  de  droit  public,  resto 
précieux  et  unique  de  nos  anciennes  institutions,  étant 
constant,  les  faits  seuls  demandent  à  être  expliqués. 
Ils  établissent  (]u'arant  la  donation  de  1659  les  fiefs 
du  Sundgaw,  cédés  au  cardinal  Mazarin ,  avaient  été 
réunis  deux  fois  solennellement  au  royaume  et  à  la 
couronne  de  France,  et  qu'ils  formaient  ainsi  partie 
hitégrante  du  domaine  public  à  l'époque  du  don. 
L'acte  qui  a  distrait  ces  fiefs  de  la  masse  commune  où 
ils  reposaient  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  tutélaire  de 
l'inaliénabilité,  fût-il  d'ailleurs  exempt,  autant  quil 
l'est  peu ,  de  tous  soupçons  de  fraude  et  de  machiavé- 
lisme, est  donc  nul  et  essentiellement  révocable. 

Toutes  les  preuves  que  peut  et  doit  désirer  sur  ce 
point  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans  les  par- 
ties du  texte  du  traité  de  Munster,  et  dans  l'article 
LXl  du  traité  des  Pyrénées,  oui  contiennent  la  clause 
do  réunion  de  l'Alsace  et  du  Sundgaw,  des  domaines 
et  licfs  en  dépendants,  au  royaume  et  ù  la  couronne 
de  France. 

ente  donation ,  surprise  sur  un  {mt  expose,  est 

Si 
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donc  encore  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
TEtat. 

J'ajoute  qu*elle  fut,  de  In  part  du  cardinal ,  le  fruit 
d'une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dange- 
reuse dn  ns  ses  su  i  tes. 

En  elTet ,  lorsque  le  cardinal  Mazarin  s'empara  des 
ficfis  d*Alsace,  il  cUiit  déjà  couvert  des  çrâces  de  la 
cour.  Pourvu  do  plus  d  abbayes  et  de  benétices  que 
nVn  avait  jamais  possédé  le  cardinal  de  Lorraine , 
dont  le  faste  égalait  celui  des  rois;  plus  riche  que 
d'Amboise,  qui  se  flattait  d*emporter  la  thiareà  l'en- 
can, il  réunissait  a  ces  moyens  de  puissance ,  tous 
émanés  de  la  libéralité  de  Louis  XIII ,  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Louis  XIV,  de  grandes  charges  et  de  grands 


récompenses? 
fait  les  affaires  de  l'Etat,  il  avait  encore  mieux  lait 
les  siennes  avec  le  prince. 

Sans  doute  il  fallait  bien,  sous  l'ancien  régime, 
oui  avait  amené  les  hommes  à  tout  peser  au  poids  de 
1  or,  accorder  des  encouragements  pécuniaires  aux  ci- 
toyens qui  se  distinguaient  dans  la  carrière  des  em- 
plois punlics;  et,  puisqu  on  ne  pouvait  avoir  à  la  tête 
des  affaires  des  Régulus  rt  des  Gâtons,  payer  desPé- 
riclès  et  des  Alcibiades;  mais  dans  cet  ordre  mémo  de 
choses ,  il  est  de  certaines  limites  que  la  prudence  et 
la  raison  de  l'Elat  n'ont  Jamais  dû  permettre  de  dé- 
passer. 

Par  exemple,  je  crois  que  pour  récompenser  le  car- 
dinal Mazarin  il  n'cLiit  nas  néceiisaire  que  ses  nièces 
fussent  dotées  assez  richement  pour  être  recherchées 
quelquefois  inutilement  par  des  rois.  Je  crois  qu  il 
n'était  pas  nécessaire  d'accumuler  sur  lui  tant  de 
faveurs  ,  que  sas  trésors  dispersés ,  par  une  pré- 
voyance soupçonneuse,  dansplusieurs  places  fortes  du 
royaume,  devinssent  pour  lui  un  objet  d'inquiétudes 
continuelles.  Je  crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  (|u'il 
pût  jouer  parsé«mce  quatre  mille  pistoles,  tandis  que 
fa  reine,  sa  bienfaitrice,  pouvait  à  peine  tirer  du  trésor 
public  la  somme  de  mille  écus  par  mois.  Je  crois  qu'il 
^'était  pas  nécessaire  d'enfreindre  les  lois  du  royaume, 

fiour  enrichir  un  ministre  qui  vendait  publiquement 
es  charges  de  Tempire  ,  et  se  liait  d'affaires  avec  tous 
les  vampires  du  peuple. 

Je  crois  enfin  qu'il  n'i-taitni  nécessaire,  ni  politiifue 
de  lui  donner  en  Alsace  plus  de  deux  cents  villages , 
villes  ou  châteaux-forts,  utiles  à  la  défense  de  l'Etat, 
et  qui  pouvaient,  par  la  suite,  passer  en  des  mains 
suspect(*s. 

Toutes  ces  considérations  que  je  ne  fais  qu'esquisser 
avaient  déterminé ,  sur  la  Gn  du  règne  de  Louis  XV, 
M.  Fréteau ,  inspecteur  des  domaines ,  magistrat  aussi 
recommandable  par  son  intègre  probité  que  par  ses 
lumières,  à  demander,  a  l'occasion  d'un  procès  exis- 
tant au  conseil  entre  les  héritiers  du  cardinal  Mazarin 
et  leurs  censitaires  d'Alsace,  le  retrait  des  fiefs  con- 
cédés en  1659. 

Il  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage ,  dans 
raccomplissenientdu  bien  qu'il  voulait  faire  à  l'Etat. 

Vous  achèverez  son  ouvrage  en  rcvoiiuant  le  don  ; 
et  environnés  des  bénédictions  des  peuples  des  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Bhin ,  qui  sollicitent  avec 
instance  ce  décret ,  par  la  voie  de  leurs  administra- 
teurs, vous  mépriserez  les  clameurs  impuissantes  de 
ces  hommes  qui  appellent  attentat  à  la  propriété  des 
réformes  justes  et  utiles,  exécutées,  non  en  vertu  de 
vos  propres  dispositions,  mais  d'après  le  vœu  de  la 
loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie ,  celle  de  Tina- 
liénabilité. 

Le  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  décret 
suivant  :  | 

«L'Assemblée  nationale,  ou?  le  rapport  de  son  co-  { 
mité  des  domaines,  annule  et  révoque  la  donation 


faite  au  cardmal  Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Per- 
rette  et  seigneuries  de  Béfort,  Délie,  Thann,  Alt- 
kirch  et  Isonheim ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  dé* 
cembre  1659,  lesquelles  demeurent  aussi  révoquées., 
comme  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

En  conséquence  décrète  que  les  domaines  corporels 
et  incorporels  ,  droits  et  objets  quelconques  dépen- 
dants des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus-men- 
tionnés,  seront ,  en  conformité  de  l'article  X  du  décret 
du  22  novembre  dernier,  sur  la  législation  domaniale, 
régis,  administrés  et  perçus  suivant  leur  nature,  par 
les  préposés  des  régie  et  administration  nationales*  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI    18  JUILLET. 

M.  SiLLERY  :  Dans  toutes  les  villes  du  monde,  lors» 
que  la  générale  se  bat ,  tous  les  citoyens  se  rendent  à 
leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici,  et  je  deinàiide 
qu'ils  s'y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

M.  l'abbé  Joubebt  ,  évéque  d'Agen  :  Je  ne  de- 
mande point  que  les  députés  soient  tenus  de  se  ras- 
sembler à  ce  signal  militaire;  mais  il  faut  cependant 
indiquer  un  mode  de  convention  pour  les  cas  où  ce 
rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  et  je  demande 
que  le  comité  ue  constitution  soit  charge  de  nous  le 
présenter.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  Président  :  Le  résuitatdu  scrutin  pour  la 
nomination  de  mon  successeur  a  donné,  sur  253  ro 
tants ,  126  voix  à  M.  Fermont,  et  102  à  M.  Broglie , 
25  voix  nerdues;  ainsi  personne  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

Les-  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Châteauneuf- 
Randon ,  Ramel  et  Lavigne. 

—  Sur  le  rapport  fait  uar  M.  Camus ,  au  nom  des 
comités  des  finances  et  d'aliénation,  l'Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mités d'aliénation  et  des  iinances ,  décrète  : 

a  Art.  I".  Les  administrateurs  de  district  Teront  dreasm* 
des  états  des  frais  causés  par  les  estimations  des  doniainet 
nationaux,  pour  parvenir  ù  toutes  autres  ventes  que  cellea 
qui  ont  été  faites  aux  municipalités,  ainsi  que  des  frais  de 
ventes  faitesaax  particuliers.  LesdilsetaU  porteront  diatino» 
lion  des  frais  de  ventes  drjù  consommées,  et  de  celles  qai 
ne  le  sont  pas  encore,  la  date  et  le  prix  des  adjadicalions 
des  ventes  consommées. 

»  Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  aux  dirrctoireadct 
départements,  qui  seront  tenus  d'y  mettre  leur  va,  et  d'y 

i  oindre  les  observations  détaillées  dont  ils  seront  suscepti» 
)les  de  les  adresser  ensuite  au  comité  d'aliénation,  sur  le 

rapport  duquel  l'Assemblée  décrétera  le  paiement  dea  aom» 
mes  qui  seront  légitimement  dues.  En  conséauence  et  en 
conformité  du  décret  de  PAssemblée  nationale,  les  com- 
missairesde  la  trésorerie  feront  pas^eraux  recevenrsdes  dia- 
tricts  les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais,  et 
le  remboursement  desdites  sommes  sera  fait  à  la  trésorerie 
nationale  par  la  caisse  de  Textraordinaire,  sur  une  ordon- 
nance des  commissaires  administrateurs  de  ladite  caisse.  A 
l'avenir  les  administrateurs  des  districts  enverront  aux  di* 
rectoires  de  département  et  ceux-ci  au  comité  d'aliénation, 
avec  les  procès-verbaux  d'adjudication  qu'ils  lui  feront  pas- 
ser aux  termes  du  décret  du  3  novembie  I70U,  les  états  dea 
frais  desdites  ventes;  à  la  fin  de  chaque  mois  il  sera  fait  on 
relevé  des  frais,  et  ils  seront  |>ayéA  de  la  même  manière 
qa*il  vient  d'être  dit  pour  le:i  frais  laits  jusqu'à  ce  jour.' 

M  II.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  même  des 
états  de  tous  les  frais  et  avancer  qu'ils  ont  été  nccessitéa  de 
faire  pour  l'administration  des  domaines  nationaux,  frais 
de  culture  et  antres  de  tout  genre;  ils  enverront  lesdits 
états  aux  directoires  de  leurs  départements,  qui  y  mettronl 
leur  vu  et  y  joindront  leurs  observations  détaillées  dont  ifs 
leur  paraîtront  susceptibles.  Les  directoires  dea  départer 
ments  adresseront  les  états  qu*ils  auront  reçns  des  districts, 
et  les  observations  qu'ils  auront  faites,  au  ministre  de  Tin- 
térieor,  qui  enverra  ces  états  à  J'Assemblce  nationale;  et  sor 
le  décret  qa*elle  prononcera,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie feront  passer  aux  receveurs  des  districts  lea  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  fraia  et  dépenaes 
légitimement  dos. 

»  La  caisse  de  IVxtraordinaire  fera  le  remplacement  des 
sommes  fournies  par  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière 
qai  aura  été  ordonnée  nar  l'article  précèdent. 

M  IIL  Et  cependant  décrète  qu'incessamment  et  par  pro» 
vision  les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  verser  entM 
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les  inaina  des  recevean  de  district  an  à-compte  d*an  poar 
cent  des  estimations  faites  dans  les  difTérents  districts,  et 
comprises  dans  Pétat  imprimé  par  ordre  de  rAssemblée  na- 
tionale, d*aprés  les  bordereaux  envoyés  au  comité  d'aliéna- 
tion jusqu'au  16  mai  dernier,  et  ce ,  dans  la  même  proportion 
pour  laquelle  chaque  district  est  employé  dans  ledit  état. 

M  Les  fonds  envoyés  par  la  trésorerie  nationale,  en  exé- 
cution du  présent  article,  seront  remplacés  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  Tarticle  premier,  a 

—  M.  Lecouteulx  :  Je  vais  donner  lecture  d'une 
adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Rouen ,  à  rAssemblée  nationale. 

•  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen  n*a 

fias  pris  un  titre  vain  ;  elle  sait  que  Tobéissance  aux 
ois  est  le  premier  devoir  du  citoyen  libre.  La  France, 
Sar  son  courage,  a  conquis  la  liberté;  elle  ne  la  per- 
ra  point  par  l'anarchie.  Tous  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  se  rallieront  autour  de  FAsserablée  na- 
tionale ,  comme  au  seul  fanal  qui  puisse  les  guider. 
C'est  par  la  volonté  du  peuple  que  vous  le  repré- 
sentez, et  il  doit  Sîivoir  respecter  la  puissance  qu'il  a 
légitimement  établie.  Nos  pouvoirs  vous  sont  remis, 
cl  vous  ne  soulTrirez  pas  que  vos  délibérations  soient  in- 
fluencées par  des  cris  factieux  ou  par  des  passions  étran- 
gères. Ce  n'est  point  à  vous  qu'en  imposeront  ceux 
3ui  osent  se  donner  pour  les  précurseurs  ou  les  échos 
e  Topiiiion  générale.  Si  no«s  pouvons  juger  de  l'es- 
prit public  par  l'expression  simple  et  spontanée  des 
sentiments  de  nos  concitoyens ,  nous  vous  attestons 
que  l'immense  majorité  qui  a  formé  vos  décrets  sur 
les  suites  de  l'évasion  du  roi  ne  sera  pas  moindre 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen ,  en 
particulier,  a  unanimement  applaudi  à  la  prudence 
des  mesures  que  vous  avez  prises,  et  elle  jure  qu'elle 
n'existera  que  pour  vivre  ou  mourir  esclave  des  lois. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  et 
l'insertion  au  procès- verbal. 

—  M.  Lecouteulx  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amclot ,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des 
dons  patriotiques,  le  résultat  du  nombre  des  rôles  de 
la  contribution  patriotique,  mis  en  recouvrement  au 
mois  de  mars  dernier,  de  22,646,  montant  à  la  somme 
de  102,318,083  liv.  4  SOUS  8  den.;  et  aujourd'hui  l" 
juillet  1791 ,  le  nombre  de  cesrôles  est  de  28,273,  pro- 
duisant une  somme  de  120,397,562  liv.  19  s.  7  den. 

Sur  cette  somme  il  a  été  recouvré,  tant  par  les 
receveurs  particuliers  des  finances  que  par  les  rece- 
veurs de  district ,  jusqu'au  l*'  de  ce  mois,  44,236,574 
hv.  16  sous  11  den. 

11  résulte  enfin  de  cet  étal  de  situation  qu'il  reste 
encore  14,094  rôlesà  vérilier. 

—  M.  Cernon  présente  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces le  projet  de  décret  suivant  : 

«<  Art.  !•'.  Le  déparlement  de  Paris  désignera  une  caisse 
dans  laquelle  toule  personne  sera  admise  à  échanger  des 
assignais  de  5  liv.  contre  de  la  petite  monnaie,  sans  cepen- 
dant qu'il  puisse  élre  échangé  par  jour  plus  d'un  billet  à  la 
même  personne. 

M  II.  Les  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures  pourront  se 
présenter  au  bureau  de  M.  Lamarche,  Vieillc-Rue-dn-Tem- 
ple,  munis  de  leur  patente  et  d'un  certificat  de  leur  section, 
pour  y  recevoir  un  mandat,  le<|uel  pourra  être  d'une  somme 
au-dessus  de  5  liv. ,  mais  jamais  au-dessus  de  100  liv.;  munis 
de  ce  mandat,  ils  seront  admis  à  l'échange  an  bureau  indi- 
qué en  l'art.  I*^ 

u  III.  Le  directeur  de  la  monnaie  versera  k  la  caisse  in- 
diquée par  le  département  la  somme  de  20<N000  liv.  en  me- 
nue monnaie  de  cuivre  et  billon ,  pour  servir  aux  échanges 
de  la  semaine. 

*>  \y.  Le  directeur  de  la  monnaie  échangera  an  trésorier 
de  rextraordinaire  la  somme  de  3,000  liv.  en  menue  mon- 
naie, pour  servir  aux  appoints  des  paiements.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  LE  Président  :  M.  le  maire  de  Paris  et  les  of- 
ficiers municipaux  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  rendre  comnte  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  d'nier. 


Les  officiers  municipaux  sont  introduits. 

M.  LE  MAIRE  OBTIENT  LA  PAROLE  :  Le  corps  muni- 
cipal sc  présente  devant  vous,  profondément  afflifiié 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer.  Des  crimes 
ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a  été  exercée. 
Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L'or- 
dre public  était  détruit  ;  aes  ligues  et  des  conjurations 
avaient  été  formées  :  nous  avons  publié  la  loi  venge- 
resse ;  les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale  ;  mail 
le  châtiment  du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  cou- 
pables. 

Si  l'Assemblée  le  juge  nécessaire,  nous  lui  donne» 
rons  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé. 

L'Assemblée  demande  qu*il  lui  soit  rendu  compte 
des  détails. 

M.  le  maire  fait  lecture  du  procès- verbal,  dont  voici 
l'extrait  : 

Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir 
aux  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publique,  il  a  été 
constaté  qu'aujourd'hui  17  juillet  il  devait  se  faire 
un  rassemblement  considérable  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  d  où  l'on  devait  se  rendre  au  champ  de  la  Fé- 
dération. La  garde  nationale  a  reçu  ordre  de  s'y  ren- 
dre, et  d'après  les  mesures  prises  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  la  tranquillité  piibii(]uc  ne  serait  point  trou- 
blée. Le  corps  municipal  a  pris  et  fait  aflicner  sur-le- 
champ  l'arréfté  suivant  : 

Le  corps  municipal ,  informé  que  des  factieux ,  que 
des  étrangers  payés  pour  semer  le  désordre,  pour  prê- 
cher la  rébellion,  se  proposent  de  former  de  grands 
rassemblements  dans  le  coupable  espoir  d'égarer  le 
peuple,  et  de  le  portera  des  excès  répréhensibles  ; 
ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  déclare  que  tout  attroupement ,  avec  on 
sans  armes,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues 
et  les  carrefours,  est  Contraire  a  la  loi;  défend  à 
toutes  personnes  de  se  réunir,  de  se  former  en  groupes 
d;ins  aucun  lieu  public  ;  ordonne  a  tous  ceux  qui  sont 
ainsi  formés  de  se  séparer  à  l'instant  ;  enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans 
tous  les  lieux  de  leur  arrondissement,  où  la  tranquil- 
lité publique  pourrait  être  menacée,  et  d'employer, 
pour  maintenir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur 
sont  donnés  par  la  loi  ;  mande  au  commandant  général 
de  lu  garde  nationale  de  donner  à  l'instant  des  ordres 
les  plus  précis,  pour  que  tous  les  attroupements  soient 
dissipés.  Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  si  le  cas  y  échoit. 

Vers  les  onze  heures  le  corps  municipal  a  été  in- 
formé que  deux  personnes  venaient  d'être  assassinées 
au  Gros-Caillou.  Trois  membres  du  corps  municipal 
ont  été  députés  pour  rétablir  l'ordre,  et  proclamer  au 
besoin  la  loi  martiale.  De  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  ont  accompagné  les  officiers  muni- 
cipaux. Vers  les  deux  heures  le  corps  municipal  a  été 
informé  que  la  ^arde  nationale avaitété insultée,  que 
M.  le  commandant  général  avait  fait  arrêter  quatre 
particuliers  pour  avoir  lancé  des  pierres  sur  la  carde  ; 
que  l'un  d'eux  avait  été  trouvé  muni  d'un  pistolet 
chargé,  et  qu'il  avait  avoué  avoir  jeté  une  motte  de 
terre  sur  le  commandant  de  la  garde  à  cheval.  Le 
corps  municipal ,  considérant  a  lors  que  la  force  armée 
ne  pouvait  effrayer  les  bons  citoyens,  a  arrêté  que  la 
loi  martiale  serait  publiée.  Aussitôt  trois  officiers  mu- 
nicipaux sont  descendus  de  la  maison  commune  pour 
la  proclamer  :  le  drapeau  rouge  a  été  exposé  à  une 
des  principales  fenêtres.  A  cinq  heures  et  demie  du 
soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
marche  pour  se  rendre  au  champ  de  la  Fédération , 
où  était  1  attroupement,  les  commissaires  envoyés  au 
Gros-Caillou  sont  arrivéset  ont  annoncé  que  l'un  des 
meurtriers  avait  été  arrêté,  mais  qu'il  s'éuit  aussitôt 
échappé  des  mains  de  la  garde;  qu'on  avait  tiré  sur 
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M.  le  commandant  gênerai;  qne  le  particulier,  auteur 
de  ce  dëlit,  avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  sec- 
tion; mais  que  M.  le  commandant  l'avait  fait  sur-le- 
champ  mettre  en  liberté.  (Un  profond  silence  succède 
à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.)    - 

Ils  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis 
avaient  été  accompagnés  de  circonstances  atroces, 
qu'on  avait  mutilé  ces  malheureux,  qu'on  leur  avait 
tranché  la  tête,  et  qu'on  se  disposait  à  les  porter  au 
bout  d'une  pique  dans  Paris,  et  spécialement  au  Pa- 
lais-Royal, lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée; 
que  la  garde  avait  été  insultée ,  et  qu'un  de  ses  prin- 
cipaux orôciers avait  couru  du  danger;  aue  Tautel  de 
la  patrie  était  couvert  de  personnes  de  i  un  et  Tautrc 
sexe,  attroupées  pour  présenter,  à  ce  qu'elles  ont  dit, 
une  pétition  contre  le  décret  du  15  juillet  ;  qu'eux , 
commissaires,  ont  fait  diverses  reprt'st»nta lions;  mais 
comme  elles  insistaient  il  a  été  convenu  qu*uiic  dé- 
putation  de  douze  personnes  les  accompagnerait  à  la 
maison  commune.  Cet  incident  a  donne  lieu  à  une 
nouvelle  délibération ,  et  le  corps  municipal  considé- 
rant que  tous  les  différents  rapprochements  annon- 
çaient une  conjuration  contre  la  patrie,  que  des  étran- 
gers récemment  arrivés  dans  la  capitale  y  fomen- 
taient des  mouvemeuts;  que  les  officiers  municipaux 
étant  resi)ons:ibles  ne  pouvaient  pas  différer  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale ,  dont  le  but  était  d'ar- 
rêter les  soulèvements ,  et  d'assurer  la  liberté  des  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale ,  a  arrêté  que  sa 
précédente  délibération  serait  exécutée. 

Il  était  six  heures^  et  le  corps  municipal  se  préparait 
a  entendre  les  pétitionnaires,  lorsqu'il  a  appris  qu* ils 
s'étaient  retirés,  sans  doute,  pour  apprendre  aux  per- 
sonnes attroupées  que  la  loi  martiale  venait  d  être  pu- 
bliée. Le  corps  municipal  s'est  mis  en  marche ,  pré- 
cédé d'un  détachement  de  cavaleric.de  3  pièces  de 
canon,  du  drapeau  rouge,  et  suivi  dun  détachement 
nombreux  de  êardes  nationaux.  Il  était  7  heures  et 
demie  lorsjque  le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ 
de  la  Fédération.  Son  intention  était  d'abord  de  se 
portera  l'autel  de  la  patrie;  mais  à  peine  entrait-il , 
que  des  particuliersplaccs  autour  des  glacis  ontcrié: 
ji  bas  le  drapeau  rouge  J  à  bas  les  baïonnettes! 
Cependant  le  corps  municipal  poursnivuitsa  marche, 
lorsque  les  attroupés  ont  jeté  des  pierres,  et  qu'un 
d'eux  a  tiré  un  coup  de  feu ,  dirigé  aur  les  oflicicrs 
municipaux  ;  la  garde  nationale  a  fait  aussitôt  une  pre- 
mière occharge  en  l'air,  et  beaucoup  des  attroupes  se 
sont  dissipés;  mais  bientôt  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  côté  du  Gros-Caillou,  ils  ont  re- 
commencé leurs  cris  et  lancé  des  pierres.  Alors  la 
garde  nationale  a  usé  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  Vil  de  votre  décret,  attendu  que  les  violences 
exercées  ont  rendu  impossibles  les  sommations  des 
officiei-s  municipaux. 

On  a  évalué  le  nombre  des  morts  à  onze  ou  douze, 
et  celui  des  blessés  à  dix  ou  douze.  Plusieurs  ofticiers 
et  soldats  de  la  garde  nationale  ont  été  frappés  de 
coups  de  pierres.  Un  d'eux  a  été  renversé  de  dessus 
son  cheval ,  et  quelques-uns  ont  été  victimes  des  sédi- 
tieux ;  deux  chasseurs  volontaires  ont  été  assassinés , 
l'un  revenant  seul,  et  l'autre  étant  à  son  poste;  un 
canonnier  a  été  massacré  à  coups  de  couteau.  Quel- 
ques séditieux  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  Force. 
A  dix  heures  du  soir  le  corps  municipal  éUiit  dt;  retour 
a  la  maison  commune,  et  il  est  allé  sur-le-champ 
rendre  compte  au  département. 

M.  i«B  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  douleur  que  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  li- 
berté de  la  France  avaient  forcé  les  dépositaires  de  la 
force  publique  à  substituer  aux  mesures  de  douceur 
la  sévérité.  L'Assemblée  nationale  approuve  voti« 
conduite;  elle  voit  avec  une  grande  siitisfaction  que 


les  gardes  oationanx,  soldats  de  la  liberté,  soattour 
de  la  loi,  ont  continué  à  justifier  la  haute  estime  mm 
leur  avait  déjà  méritée  leur  xèle  infatigable.  L'Asseoi* 
blée  ne  vous  invite  point  à  assistera  sa  séance;  elle 
sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retoomiei  i 
vos  fonctions.  (  La  suite  à  demain.) 


Parii.  — .  Le  Comité  des  recherches  a  fait  arrêter 
cette  nuit  neuf  personnes  tontes  étrangères,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  MM.  EphraTm  et  Rotondo.  On  a 
trouvé  sur  le  bureau  du  premier  un  commencement 
de  lettre  écrite  de  sa  main  nu  roi  de  Prusse;  elle  eon* 
tient,  dit-on,  des  détails  importants  sur  les  mouve- 
ments actuels.  —  M.  Ephrnïm  s'est  dit  chargé  d'une 
commission  spéciale  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  été  invité  à  se  rendre 
au  comité  des  recherches  pour  savoir  s'il  avait  con* 
naissance  de  cette  commission.  Nous  ignorons  encore 
la  réponse. 


SPECTACLES. 

ACADimi  ROTALB  PB  Miisi<K)E.  —  AiiO^oi^'hoa  10,  iftpàttf 
reint  d'Egypte  \  et  le  baUet  de  Psyché, 

TiÉAnc  DB  LA  IlATio:v.  —  AaJonrd*lioi  19  Athmlt0  avtf* 
les  rbœon,  motiqae  de  M.  (boimc. 

Tn«AT»K  iTALutN.  -  Anjonrd.  I(>,  lêi  Saààt»\  et  Zémir$ 
et  sizor, 

TifAATRE  ïmARÇAis,  ine  dé  Rléhclien.  —  Afyoiird*biii  19, 
ta  F'euvê,  en  1  acte;  et  ta  Coquette  et  lu  Fausse  Pm^M^ 
en  5  aciei. 

Théatmb  fts  I.A  KOB  Fktdeav.  *  Aujoofdlvi  19.  /  Ftmg»^ 
giatori/elicit  opérai  ïtàhen. 

Théâtre  de  Molièke,  rue  Saint-Martin.  —  Airioard*bttl  19, 
ta  (figue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  t'Eeoie  des  Marte, 

Théâtre  de  la  rue  Louvoie,  près  le  Palaia-Roval.  •  Ce 
spectacle  fera  inœiaBniiDent  son  onTertore,  qal  n*B  été  re- 
tardée qae  par  les  soins  qae  radmlnistratioQ  a  priji  pour 
rendre  la  salle  commoile  et  agréable  an  pubUc. 

Club  des  étbaugers,  rue  do  Mail,  n*  10.  -  H  est  oavcrt 
tous  les  Jours  Jusqu'à  telle  benre  qu'il  plaît  &  BIM .  let  ibon- 
nés  d*y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOTEL-DB- VILLE  DB  PABIS. 

Six  premiers  molr  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  ft  la  lettre  A 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date» 

Amsterdam  .    .     4iI/2à5;S  Madrid 181.13». 

Hambourg S32  Gènes  .....  .      115 

Londres  .    .    .    23  3;IGàl;4  Livourne.     ...  .      Ik4 

Cadix 18  1.13s.  Lyon,  Août    .    .  .     I  p. 

Bourse  du  ISJuiilet, 

Actions  des  Indes  de  3500  (iv 8390, 97 

Portions  de  1000  liv ||17 

—  de  312  iiv.  40  s 

—  de  U>0  Mr 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,    .     4mi 

Loterie  d'ocbre  178:),  à  400  liv. 

Emprunt  de  déc.  I78S,  qui tunce  de  fin 

~    Sorties 

^    de  195  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4, 1/S,  i?4, 7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ••.,...•• 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin. 

idem  «orl.  en  viager ,    • 

Bulletins 

Idem  sortis •••.........« 

Reconnaiaflancea  de  bulletins. « 

Idem  sorties ,, 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  aoiiie 

Actions  nouv.  des  Indes.       1  iS7, 68»  «7,  GO,  66,  60, 01,  60,  M 

Caisse  d'escompte 3880,  86, 90, 000,  &,  900 

Demi-caisse 1043,45,60,46 

Quittance  des  eanx  de  Paris    .    .     030, 36, 90, 40, 60, 6»,  #0 
bmprunt  de  novembre  1787,  &  6  p.  •/••..,,.,    , 

—  Idem    A  4  p.  ^/o 

—  de  80 millions,  d*aoAt  1780 

Aasar^nces  contre  les  incendies  .    600, 66,  60,  4ft,  49, 40,  ii 

—  *»vi« 687,86,86,94 


GAZEÏÏË  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

»•  SOI.  Met'credi  20  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratitbonne,  le  iiJuUtct»  —  Pour  bien  apprécier  la 
modération  dans  laquelle  se  renferme  le  ministère  au- 
trichien, relativement  aux  réclamations  des  princes  al- 
lemands possession  nés  en  Alsace,  il  su(Ht  de  lire  IVx- 
trait  du  suffrage  de  Bohême  que  M.  le  comte  Seilern  a 
fait  insérer  au  protocole  le  7  du  présent  mois.  Ce  mi- 
nistre commence,  selon  Tusage  ,-  par  des  rcmercîments 
au  chef  de  l'Empire  sur  les  marques  de  protection  qu'il 
a  déjà  données,  et  il  continue  dans  les  termes  suivants  : 

«  S.  jyf.  I.,  comme  état  d'Empire,  n'a  pas  négligé  de 
faire  les  représentations  les  plus  pressantes  auprès  de  la 
cour  de  France ,  et  elle  a  encore  la  confiance  que 
S.  M.  T.  C.  fera  rendre  justice  aux  princes  d'Empire, 
et  que  si  cela  n'a  pas  déjà  été  fait,  elle  doit  être  excusée 
par  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
royaume. 

»  S.  M.  I.  pense  donc  qu'il  suffirait  que  Pempire  la 
requit  d'écrire  une  lettre  ultérieure  à  S.  M.  T.  C, 

t>our  réclamer  fermement  la  restitution  des  droits  cn- 
evés. 

•Elle  ne  peut  pas,  au  reste,  dissimuler  le  désir  qu'cUt 
a  que  celle  importante  alTaire  soit  terminée  par  des 
voies  amiables  et  paisibles,  et  ce  désir  est  fondé  sur  des 
motifs  intéressanls  que  les  hauts  elals  d'Empire  ne 
pourront  pas  sans  doute  méconnaître. 

»£n  attendant  uneréponsefavorable,on  peut  toujours 
tenir  le  protocole  ouvert,  pour  y  faire  dans  tous  les  cas 
les  additions  nécessaires!  » 

On  est  persuadé  que  le  conclusum  dir  collège  élec- 
toral sera  lormé  sous  peu  de  jours.  Voici  le  projet  de 
ce  conclusum  ,  qui  sera  vraisemblablement  adopté  , 
sauf  quelques  légères  modifications,  par  les  deux  autres 
collèges. 

Projet  du  conclumm  électoral. 

En  conséquence  du  décret  de  commission  impériale 
louchant  les  éiats  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nalio* 
nale  de  France,  porté  à  la  diète  le  26  avril  de  l'année 
courante,  on  s^est  assemblé  en  la  manière  accoutumée 
dans  le  collège  électoral,  et  il  a  été  agréé  presque  una- 
nimement : 

10  Que  dans  un  avis  de  l'Empire,  qui  sera  dressé  par 
\e  directoire  de  Mayence,  S.  M.  I.  sera  remerciée ,  au 
nom  de  l'Kmpire  assemblé,  de  son  interposition  auprès 
de  S.  M.T.d.,  selon  le  désir  du  congrès  électoral  tenu 
immédiatement  après  son  glorieux  avènement,  et  de 
l'empressement  avec  lequel  elle  s'est  portée  à  prendre 
connaissance  des  sentiments  de  tous  les  états  respectifs 
dans  une  alTaire  aussi  importante  pour  la  nation  germa- 
nique. 

Pour  ce  qui  est  de  l'affaire  même ,  les  sérénissimes 
électeurs  ont  du  être  naturellement  surpris  que  la  ré- 
ponse de  S.  M.  T.  G.  à  la  lettre  de  S.  M.  I.  du  14 
décembre  de  l'année  passée  n'ait  pas  été  donnée  en 
lalin  ,  selon  les  traités  ,  mais  en  français.  On  est  en 
même  temps  bien  fâché  que  cette  réponse  n'ait  été  nul- 
lement satisfaisante,  puis(|u1l  appert  que  la  France  n'a 
nulle  envie  de  luire  cies  restitutions,  ou  d'offrir  même 
un  dédommagement  suffisant  en  territoire  etensujets; 
n'en  conséquence  elle  rejette  pleinement  toute  voie 
e  composition.  Cependant  ,  pour  épuiser  tous  les 
moyens,  on  a  de  plus  trouvé  bon  et  résolu  que  * 

2°  S.  M.  I.  sera  recjuise  très  respectuensement  par 

l'Empire  assemblé  de  faire  de  nouvelles  représentations 

à  S.  M.  T.  C,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  tout 

l'Empire ,  ei  de  déclarer  qu'il  ne  se  départii*a  jamais 

1"  Série.  —  Tome  II. 
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des  contentions  générales  et  des  traités  de  paix  8ub> 
sistants  entre  l'Allemagne  et  la  France  ;  enfin  d'insis- 
ter sur  le  rétablissement  des  états  spoliés  sur  le  pied 
où  ils  se  sont  trouvés  avant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  mais,  pour  que  le  but  de  ces  représentations 
puisse  être  atteint  avec  sûreté,  il  a  été  l'ésolu  que  : 

3®  Tous  le?  garants  tant  anciens  que  nouveaux  de  la 
paix  de  Wesphatie  et  des  traités  su bséquenls^  de  mémt 
que  tous  les  états  puissants  d'Empire  ayant  des  ambas- 
sadeurs à  la  cour  de  France ,  seront  sommés  et  requis 
par  lEmpire  en  corps  de  manifester  leur  participation 
a  cette  importante  aflaire,  et  de  faire  appuyer  l'ambas- 
sadeur de  l'empereur  par  leurs  envoyés  résidants  à 
Paris. 

i^'On  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  Ta* 
vis  de  l'Empire,  qu'il  lui  plaise  d'enjoindre  à  tous  les 
cercles  et  états  de  compléter  dûment  leurs  troupes,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  in 
duplo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l'ei]i« 
pire  germanique 4  son  autorité  et  ses  droits,  en  em- 
ployant toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens. 

ITALIE. 

Extrait  d' une  lettre  de  Rome  ilu  V  juillet 

........  Nous  autres  fugitifs  nous  n'avons  point  sur  les 

bords  du  Tibre  la  sottise  de  nous  croire  des  héros  | 
comme  nos  frères  des  bords  du  Rhin.  Le  chagrin  nous 
gagne.  Il  nous  arrive  pairfois  de  penser  que  la  France 
est  en  état  de  se  moquer  d'un  manifeste  comme  d'un 
bref.  On  assure  que  le  pape  est  repentant  de  l'école 

3u'on  lui  a  fait  faire.  Mesdames  tantes  sont  inquiètes 
u  sort  de  leur  famille.  Elles  se  dissipent  par  des  pro- 
menades de  curiosité.  En  cela  cette  ville  est  un  meil« 
leur  remède  à  leur  mal  que  n'eût-  été  un  voyage  auK 
eaux....  Les  dernières  lettres  de  France  flattent  encore 
les  malintentionnés.  Il  parait  que  l'on  espère  vous  di- 
vber  dans  vos  départements.  Je  n'imagine  pas  trop 
comment,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  guerre  ci- 
vile, spes  altéra  Romœ.Yous  devez  avoir  maintenant 
beaucoup  d'étrangers  en  France  ,  troupe  richement 
soldée  pour  ce  grand  œuvre,  des  Italiens,  des  Piémon- 
(ais,  etc. 

Cela  est  bien  plus  dangereux  pour  vous  qu'une  ar» 
mée.  Je  suis  sûr  que  des  nommes  très  habiles  en  mou- 
vements populaires  ultramontains  vous  sont  envoyés 

comme  des  missionnaires  de  division  et  de  cruauté 

Le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  français  émigrés  que 
nous  avons  ici  passent  leur  temps  à  écrire  en  France. 
Ce  sont  d'ailleurs  des  agneaux  dans  la  convei*sation, 
surtout  depuis  un  mois  ou  deux,  etc. 

PAYS-BAS. 

Dû  Bruxelles  fie  i5^'a//6^— Le  14  au  soir,  jour  de  Saint 
Bonaventure  et  veille  de  Saint-Henri,  une  société  s'est 
avisée  de  célébrer  ici  la  fêle  de  Henri  Van-der-Nool. 
Six  prêtres  notables  et  quelques  bourgeois  avec  des 
femmes  composaient  cette  compagnie.  C  était  entre  les 
bouteilles  et  la  bonne  chercha  un  souper)  que  ce  co- 
mité clandestin  fêlait  Van-der-Noot.  Son  buste  cou- 
ronné de  laurier  était  sur  la  table,  et  chaque  libat-ion 
bachique  était  accompagnée  de  vive  Van-der-Noot  et 
de  couplets  fanatiques.  Qu'est-il  arrivé?  Tous  ces  gens 
de  Dieu  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  prison.  On  leur 
a  trouvé  des  vei-s  ou  billets  nii  endiaires  imprimés.  Vous 
voyez  que  le  fanatisme  est  bien  loin  d'être  éteint: c'est 
l'hydre  de  Lerne.  Il  faut  couper  toutes  les  têtes  du 
monstre^  sinon  les  troubles  renaîtront  toujours. 

A  Anvers  les  habitante  font  encore  des  leurs,  i 
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on  dit  ;  aussi  a-t-on  rebraquc  les  canons,  ce  qui  y 
l'ait  jeter  les  hauts  ciîs.  Il  arrive  journellement  des  ofu- 
ciers  français  ici,  beaucoup  de  jeunes  surtout.  Il  y  aura 
certainement  quelque  attaque  ou  incurMon  contre  la 
France ,  si  l'on  en  croit  ces  héros. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Dimanche  dernier  un  grenadier  de  la 
garde  nationale  parisienne  marchait  au  chami)  de  la 
Fédcralion  avecsii  compagnie;  son  fils,  â^e  de  onze 
ans,  soldat  du  bataillon  des  enfants,  avait  voulu  le 
suivre.  Au  premier  choc,  le  père  est  tu«^  à  côte  du  fils. 
Cet  enfant  ielle  un  mouchoir  sur  la  tétc  de  son  mal- 
heureux père,  charge  son  fusil,  fait  plusieurs  de'- 
charges  avec  une  rapidité  suiiéricure  aux  forces  de 
son  ase;  et  lorsque  les  brigands  (juittent  le  champ  de 
bataille,  il  les  poursuit  seul  la  baïonnette  au  bout  du 
fusit.Aprèsavoirsatisfaittoutcà  la  foisàce  qu'exigeaient 
le  salut  de  la  patrie  et  la  vengeance  filiale,  il  revient, 
se  jette  sur  le  corps  de  son  père,  fait  retentir  Tair  de 
ses  cris,  baigne  le  cadavre  de  ses  larmes ,  et  ne  veut 
plus  sVn  séparer.  On  a  reporté  à  une  mère ,  à  une 
épouse  désolée,  les  corps,  toujours  réunis  par  de  dou- 
loureuses étreintes,  d*un  père  mort  et  d  un  fils  qui 

voulait  mourir. 

■-^^— — ^ 

CAISSE  d'i^COMPTE. 

MM.  'es  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avertis  qu*en  exécution  de  la  délibération  en  ras- 
semblée générale  tenue  le  19  du  pressent  mois  de 
juillet,  M.  de  Varigny,  caissier  de  la  recette  générale, 
pairra  à  bureau  ouvert,  le  matin  seulement ,  le  divi- 
dende d*actions  des  six  premiers  mois  de  1791 ,  à  rai- 
son de  cent  liv.  par  action  et  50  liv.  par  demi-action. 

Les  porteurs  des  dividendes  sont  prévenus  que  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  a  déterminé,  dans 
la  séance  du  12  du  courant,  que  le  paiement  du  di- 
vidende ne  sera  fait  qu'en  assignats  de  500  livres  et  au- 
dessus,  ou  en  billets  de  conliance  de  la  caisse  d'es- 
compte de  cent  livres,  au  choix  des  propriétaires; 
qu'en  conséquence  ceux  des  porteurs  de  dividendes 
séparés,  dont  le  montant  total  nVquivaudra  pas  à 
500  livres,  et  qui  voudront  toucher  en  assignats ,  se- 
ront obligés  de  rapporter  celte  différence  en  assignats 
ou  en  billets  de  confiance  de  la  caisse  d'escompte.  Le 
terme  du  dépôt  des  actions,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  les  assembles  générales ,  qui  auront 
lieu  en  janvier  prochain ,  est  fixé  au  3 1  de  ce  mois. 


DÉPARTEMENT  DE   f/aUBE. 

Troyet,  le  iZ  juillet,  —  Le  10  de  ce  mois  le  maire  du 
Grand-TorcY ,  en  présentant  au  district  d'Arcis  une 
compagnie  de  gardes  nationaux  composée  de  tous  les 
garçons  et  hommes  veufs  de  la  paroisse  en  état  de 

Porter  les  armes,  qui  venait  faire  sa  soumission  pour 
armée  des  frontières,  a  dit:  «Messieurs,  la  patrie 
Sent  avoir  besoin  de  nous,  nous  avons  devancé  Tordre 
e  nous  rassembler  pour  fournir  nosgardes  nationaux. 
Nous  ne  nous  sonunes  pas  demandé  :  Quels  sont  parmi 
nous  les  hommes  de  bonne  volonté?  C'eut  été  humi- 
lier et  méconnaître  nos  concitoyens ,  incapables  d'un 
patriotisme  de  parade.  Pères  et  enfants,  nous  nous 
sommes  disputé  le  plaisir  de  remplir  notre  devoir. 
Mais  nos  fils,  qui  se  reposent  sur  nous  de  la  défense 
de  nos  foyers,  nous  ont  conjurés  de  mettre  leur  cou- 
rage a  l'épreuve.  Us  nous  ont  promis  qu'ils  seraient 
dignes  de  nous  si  nous  leurs  laissions  Thonneur  de 
nous  servir  de  rempart  sur  nos  frontières.  • 

L'assemblée  administrative  du  département  vient 
de  publier  le  procès-verbal  de  ses  séances,  tenues  ici 


dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790.  Ce 
procès- verbal  forme  un  volume  in-4o  de  518  pages. 
11  renferme  tout  l'ensemble  des  plans  proposés,  et  des 
travaux  exécutés  par  l'administration  depuis  l'éfiocfue 
de  son  établissement.  Ce  procès-verbal,  à  la  tête  au> 

3uel  se  trouve  un  excellent  rapport  des  travaux  du 
irectoire ,  fuit  par  M.  Beuffuot ,  procureur-général- 
syndic,  est  un  monument  du  patriotisme,  du  zèle  et 
des  lumières  de  nos  administrateurs.  Il  est  plein  d'i- 
dées utiles  et  de  moyens  d'exécution  sur  tous  les 
objets  de  Tadminfstralion  publique.  Il  est  à  désirer 
quecetexemple soit  suivi danslesautresdépartements. 
I  Nous  aurons  par  ce  moyen ,  en  très  peu  de  temps ,  le 
tableau  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  de  la  situatioD 
de  la  France. 

On  trouve  dans  ce  procès-verbal  oue  la  population 
du  département  de  TAube ,  composé  de  six  districts  « 
est  à  peu  près  de  265,845  individus. 

La  dépense  annuelle  du  département,  pour  Tadmi- 
Distration  et  les  tribunaux,  est  de  293,000  liv. 

Ainsi  c'est  un  peu  plus  de  viuffl-deux  sous  par  an 
qu'il  en  coûte  à  chac|ue  individu  Tun  portant  l'autre, 
pour  être  administre  et  jugé. 
>  De  cette  somme  de  293,000  liv.,  près  des  5/6  ou 
237,000  liv.,  sont  fixées  par  les  décrets  pour  le  trai- 
tement des  juges  de  district,  des  admmistrateurs » 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  Les  56  mille  liv.  res- 
tantes sont  affectées  aux  frais  du  service. 


MÉLANGES 


MURSIEUM 


MM.  les  commissaires  députés  de  PAssemblée  nationâte 
dans  les  dépaitements  du  Rhin ,  étonnés  de  la  manière  dont 
▼uns  avez  rendu  leur  lettre,  nous  en  ont  donné  oommunica- 
tion ,  elle  e«t  aiusi  conçue  : 

«  M.  le  président,  nous  sommes  arriTès  à  Strasbooif  le  27 
du  mois  passé ,  et  dés  le  lendemain  nous  nous  sommes  abou- 
chés avec  les  officiers  généraux  et  les  chefs  des  corps,  pour 
concerner  ensemble  le^t  mesures  relatives  an  serment  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir.  Qnelqnes-nns  de  ces  aer» 
nirrsy  dominés  par  d*Mnciens  pr^ogés,  semblaient  d*abord 
peu  disposes  à  prêter  le  serment,  et  une  partie  des  officiers, 
sous  leurs  ordres,  partageaient  ce  sentiment.  » 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  le  mot  ces  derniers  ne  porte 

Sas  sur  les  officiers  généraux  commandant  à  Strasbourg. 
ouH  avions,  ainsi  que  Tétat-major,  offert  notre  serment  aux 
corps  administratifs  du  Bas-Rhin,  trois  Jours  avant  l'arriTée 
de  MM.  les  commissaires  dénutés  de  TAssemblée  naUonale; 
nous  comptons  que  vous  relèverez  cette  erreur  dana  votre 
I  prochain  numéro. 

I      5/^/}^  Gklb,  lieutenant-grnéral,  Kelleexann,  marédial 
de  camp,  PoNCET,  adjudant-général. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE   NATIONALE, 

Présidence  de  M,  Charles  iMmeih. 

SUITE  DE  LA  SFANCE  DU  LUNDI    18  JUILLET. 

M.  Barnave  :  Comme  je  pense  que  la  réponse  de 
M.  le  président  a  été  l'expression  du  vœu  de  VAssem- 
blée,  je  demande  qu'elle  reçoive  la  plus  grande  pu- 
blicité. Le  courage,  la  tidcliié  de  la  garde  nationale , 
sont  d'autant  plus  estimables ,  que  depuis  les  troubles 
on  tente  de  la  séduire.  Elle  doit  obtenir  de  rAsscm- 
blée  l'approbation  la  plus  éclatante.  Il  est  temps  enfin 
oue  la  loi  exerce  un  pouvoir  absolu  ;  il  est  temps  que 
1  on  sache  uue  le  caractère  de  l'homme  libre  est  dans 
le  culte  de  la  religion  de  la  loi.  Le  moment  est  venu 
où  des  hommes,  après  avoir  été  longtemps  le  tour- 
ment de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  ou  mé- 
Ï^ris  universel;  le  moment  est  venu  où  ceux  qui,  dans 
es  circonstances,  n'auraient  cherché  que  a«  ven- 
geances individuelles,  doivent  devenir  les  victimes 
de  la  loi ,  qui  mettra  à  découvert  leurs  infâmes  me- 
nées. Je  demande  donc  que  la  réponse  de  M.  le  prte- 
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dent  soit  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ; 
que  les  tribunaux  poursuivent  les  auteurs  des  mou- 
vements et  les  chers  des  émeutes.  Dans  des  moments 
plus  calmes,  lorsque  les  événements  seront  mieux 
connus,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  familles 
de  ceux  qui  sont  morts  à  leur  poste  avec  Fhabit  de  la 
loi.  Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  en- 
fants, et  que  leurs  veuves  lui  appartiennent  par  la 
reconnaissance. 

L'Assemblée  ordonne  à  Tunanimité  l'impression  et 
Tafliche  du  discours  de  son  président. 

Le  corps  municipal  se  retire. 

M.  Legrand  :  M'est-il  permis  de  reprocher,  en  ce 
moment,  nu  commandant  de  la  ^arde  nationale,  son  ac- 
tion généreuse?  Sa  valeur  lui  a  fait  oublier  sesdevoirs. 
Un  délit  a  été  commis  contre  sa  personne,  ce  n*estpoint 
à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  nue  le  coupable  sera  poursuivi. 

M.  TnEiLHARD  :  Nous  admirons  tous  TaCion  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  si  la  loi 
pouvait  avoir  des  égards ,  ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Begnault  ,  de  Siiint-Jean-d'Angely  :  La  mesure 
que  l'on  propose  à  l'Assemblée  est  hors  de  sa  compé- 
tence, c'est  aux  tribunaux  à  poursuivre  les  délits. 

L'Assemblée  charge  les  tribunaux  de  faire  arrêter 
et  de  poursuivre  celui  qui  a  voulu  attenter  aux  jours 
de  M.  Lafayctte. 

L'Assembléiî  décide  que  le  comité  des  rapports  est 
identifié  avec  celui  des  recherches. 

M.  Kegnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence d'examiner  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai 
soumis  dans  la  séance  d'hier  contre  ceux  qui  pro- 
voquent les  attentats  et  la  résistance  à  la  loi.  Voici 
les  articles  qu'ils  m'ont  charge  de  vous  présenter  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  ;ivoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
décrète  : 

•  Art.  !«''.  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le 
meurtre ,  l'incendie ,  le  pillage,  ou  la  désobéissance  à 
la  loi ,  soit  par  des  placards,  des  affiches,  soit  par  des 
écrits  publics  et  colportés,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  les  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regar- 
dées comme  séditieuses  et  perturbatrices;  et  en  consé- 
quence les  officiers  de  police  sont  tenus  de  les  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  de  les  remettre  aux  tribu- 
naux pour  être  punies  suivant  la  loi. 

•  11.  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou 
émeute  ,  aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  au 
meurtre ,  sera  puni  de  trois  ans  de  la  chaîne ,  si  le 
meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et  comme  complice  du 
crime,  s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
s'empioyel-  ou  de  prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 

•  111.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonctions,  tendant  à  iui  faire  baisser  ou 
déposer  les  armes,  sera  regardé  comme  séditieux ,  et 
sera  puni  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  années.  • 

M.  Pétion  paraît  ù  la  tribune.  (L'Assemblée  est  vi- 
vement agitée.) 

M.  PÉTION  :  Je  désirerais  seulement  entendre  une 
seconde  lecture  du  projet,  afin  de  connaître  positi- 
vement ce  qu'il  contient.  Voilà  le  seul  motif  qui  m'ait 
fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Regnaultfait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle ,  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTION  :  Le  moment  dans  lemiel  je  parle  est  peu 
favorable  à  r.opinion  que  je  veux  défendre  ;  mais  je  la 
défendrai  cependant  avec  l'intime  conviction  qu'une 
partie  du  premier  article  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté est  funeste  a  la  liberté  de  la  presse.  (On  entend 


dans  la  partie  eauche  de  la  salle  ces  mots,  répétés 
par  divers  menibres  :  Oui,  funeste  à  Marat,  Brissot, 
Laclos ,  Danton.)  L'article  contient  des  expressions  a 
l'aide  desquelles  on  pourrait  rendre  des  jugements  très 
arbitraires.  [On  entend  des  applaudissements  dans  la 
partie  gauche  et  dans  la  galerie  placée  en  face  de 
M.  le  président.)  On  n'a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  Tarlicle,  du  moins  on  n'a  pas  dû 
le  croire.  L'article  porte  :  «  Toutes  personnes  qui  au- 
ront provoqué  la  désobéissance  à  la  loi.  »  Personne 
plus  (^uc  moi  ne  respecte  la  loi.  (Les  murmures  sont 
étouffes  par  les  applaudissements.)  Les  murmures  ne 
m'empêcheront  pas  de  continuer,  car  je  défie  qu'on 
me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux. applaudissements 
recommencent. We  respecte  la  loi,  et  j'engage  à  la 
respecter.  rQuelnueshuirmures,  quelques  applaudis- 
sements.) Il  est  bon  d'observer  que  l'article  pourrait 
donner  lieu  à  une  multitude  de  persécutons,  lors- 
qu'une loi  est  rendue,  certainement  il  faut  v  obéir; 
mais  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  l'examiner ,  d'éta- 
blir qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice.  (Quelques  murmures.)  J'ai 
écritavecliberté  sur  une  loi  ;  on  me  dira  «  quej'ai  nffai-r 
bli  le  respect  (jui  lui  était  dû  ;  •  on  me  dira  :  .  Si  vous 
n'aviez  pas  écrit,  l'on  n'aurait  pas  désobéi;  c'est 
donc  vous  qui  avez  provo(iué  la  désobéissance.»  Voilà 
comme  on  parvient  à  tuer  la  liberté  de  la  presse. 
(Une  voix  s'élève  :  C'est  pour  Brissot  que  vous  parlez 
là.)  Je  m'élève  de  toutes  mes  forces  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre.  Celui  qui  dit  :  Désobéissez 
a  la  loi  est  coupable.  Mais... 

M.  Begnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je  propose 
de  mettre  après  ces  mots  :  •  Toutes  pei-sonnes  qui 
auront  provoqué  le  meurtre,  l'incendie,  le  pillage,  • 
ceux-ci  ;  ou  corneille  formellement  la  désobéis^ 
sance.  «  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  proposés  par  M.  Begnaultsont  décrétés. 

M.  Garât  l  aîné  :  Les  lois  de  toutes  les  nations  qui 
ont  voulu  pourvoir  à  la  sûreté  publique  ont  eu  soin 
de  prévoir  les  mesures  indirectes  par  lesquelles  on 
pourraityporteratteintc.  C'est  contre  ces  provocations 
indirectes  qu'il  faut  se  prémunir.  (On  demande  l'ordre 
du  jour.)  Sans  dire  :  désobéissez  à  la  loi ,  on  peut , 

en  parlant  avec  trop  de  liberté,  avec  licence (Los 

cris  redoublent  :  L'ordre  du  jour.) 

M.  Barnave  :  Le  moment  où  l'Assemblée  indique 
aux  citoyens  le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  la 
loi ,  est  aussi  celui  où  elle  maniuera  son  profonci  res- 
pect pour  la  liberté,  et  sa  haine  pour  toute  mesure 
qui  pourrait  amener  Tarbitraire 

L'Assemblée,  interroyipant  M.  Barnave,  passe  a 
Tordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  tV\  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  à  la  trésorerie  la  somme  de 
5,632,958  liv.  en  remplacement  de  pareille  somme 
par  elle  acquittée  dans  le  mois  dernier  pour  les  dé- 
penses particulières  à  l'année  1791.  • 

Après  différentes  observations  faites  par  MM.  Bel- 
zais-Courmenil ,  Cernanet  Pervinquières,  l'Assemblée 
adopte  les  dispositions  suivantes ,  proposées  par 
M.  Camus. 

»•  L'Assemblée  nationale  décrète: 

»•  Art.  !«»•.  Le  cuivre  ré.sultant  des  expériences 
faites  sur  le  métal  des  cloches,  en  présence  des  com- 
missaires des  monnaies  et  des  finances,  sera  inces- 
samment porté  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  y  être  fa- 
briqué et  réduit  en  monnaie. 

•  IL  Usera  procédé  aux  nouveaux  travaux  d'épu- 
ration du  inétd  des  cloches,  sous  la  surveillance  des 
mêmes  comités,  lesquels  tiendront  note  exacte  des 
dépenses  et  des  résultats. 
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«  lU,  La  département  (le  Paris  d(<livrern  (les  cloches  / 
Aéeesnires  à  cette  op<<ration.  « 

M.  Fermont  propose  les  doriïlcrsnrliclos  sur  Porga- 
BÎsatioii  de  In  marine;  ils  sonfiuloptrs  comme  il  suit  : 

XXXI.  Il  sera  embarque^  sur  tous  les  biUimcnts  de 
TEtat  un  sous-chiT  d*a(lmiiustmtion  pour  tenir  la 
comptabilité;  et  sur  toutes  les  escadros,  à  bord  du 
vaisseau  commandant ,  deux  chefs  ou  sous-cbefs  d'ad- 
ministration ,  l'un  nrisd.-ins  les  chefs  de  comptabilité, 
qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  g(*ndra1o  des  appro- 
visionnements et  dépenses  de  Tescndre,  rtdlnspecler 
U  comptabilité  particulière  de  chaque  vaisseau  ;  I  autre 

Erit  dans  les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute 
I  partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

XXXII.  Les  achats,  apnrovisiounements  et  autres 
dépenses,  seront  faits  par  les  ordres  dd  général ,  hors 
des  ports  d'où  il  est  parti ,  d'après  les  d<'mandes  de 
chaque  vaisseau  ,  sur  les(iuelles  le  chef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit ,  chacun  pour  sa 
partie. 

XXXIII.  Les  ordres  du  général,  dans  une  escadre, 
ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particulier,  seront  tou- 
jours donnés  par  écrit ,  en  matière  d'administration 
et  de  comptabilité,  et  exécutés  nonol>stant  tout  avis 
contraire:  dansée  cas,  le  général  ou  le  capitaine  en 
•era  particulièrement  responsable,  comme  les  ofli- 
ders  d'administration  le  seront  do  leurs  opérations. 

XXXIV.  La  destination  des  ofliciers  civils  dans  les 
port§  et  arsenaux ,  dans  1rs  quartiers  des  classes  et 
colonies,  appartiendra  an  roi,  en  observant  lesrègics 
établies  pour  leur  avancement  d'un  grade  à  l'autn'  : 
leur  nombre  et  distribution  seront  réglés  par  le  corps 
kfgsilatif  suivant  les  besoins  du  service. 

AilministreUion  des  clauses. 

XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  Tordon- 
nateur  du  port  le  plus  voisiu ,  et  conformément  à  la 
nouvelle  division  géographique  du  royaume ,  et  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  présenté  pat  le  ministre, 
et  décrété  par  le  corps  léiçislatif. 

XXXVI.  Il  sera  dressé  de  inéine  un  état  des  pa- 
roisses maritimes ,  pour  régler  leur  dépendance  de 
ch<ique  quartier  des  classes,  et  les  servicesdes  syndics. 

XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration 
des  classes  seront  suboninnnés  à  l'ordonnateur  du 
port  dans  la  di'peu'iancc  duquel  ils  seront  établis. 

Ils  auront  diiléreutes  paies,  suivant  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu'il  sera 
arrêté  par  un  règlement  à  cet  effet. 

XXXVUI.  Lessyndicsdesmarinsétablisdanschaque 
Syndiciil  auront  des  émoluments  ou  gages  régh^  par 
la  loi,  et  proportionnés  à  l'importance  de  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils, 

XXXIX.  Les  officier*  civils  (Te  la  marine  obtien- 
dront des  pensions  de  retraite  et  d'invalides,  par  les 
mêmes  règles  ({ue  les  ofHciers  militaires  de  la  marine, 
et  leurs  services  seront  calculés  de  même  à  la  mer, 
dans  les  colonies ,  en  paix  et  en  guerre. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Régies  générales  pour  les  officiers  cinls, 

XL.  Tout  officier  civil ,  pourvu  d'un  grade  ou  em- 
ploi ,  prêtera  ,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en 
fonctions ,  le  serment  de  fonctionnaire  public. 

XLI.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable 
recevra  des  ordres  qu'il  croira  contraires  à  la  loi ,  il 
pourra  demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit ,  sims 

iiouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en 
oindre  une  copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 
SUJL  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 


remplir  une  mission ,  louction  ou  empiO« ,  aen  \ 
de  rendre  com|)le  de  ses  opérations, 

XLIII.  Tout  oHicier  civil  pourra  être  provisoire<- 
ment  suspendu  de  ses  fonctions  par  rordonnateoi  » 
mais  ne  |iourra  être  destitué  s;ms  une  décision  Al 
cons(Ml  d'administration  d'un  des  grands  ports  de  Par- 
mée  navale,  auquel  le  min û^tre  renverra  les  plaintes. 

XLIV.  Le  conseil  d'administration  sera  composé 
de  l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  des  deux 
chefs  et  un  sous-chef  de  coniptabilité,  d'un  sous-chef 
et  d'un  élève  des  tr.ivaux  :  ccn  cinq  derniers  y  seront 
apneiés  à  tour  de  rolc ,  chacun  dans  son  grade. 

Le  contrôleur  ou  le  sous-contrôleur  assistera  aux 
conseils  d'adminislratiou ,  et  y  aura  voix  reprdscn* 
titive. 

Inspection  des  classes. 

XLV.  Le  roi  chargera  tous  les  ans  un  contrAleur 
on  sous-contrdleur  de  se  rendre  dans  les  différents 
quartiers  des  classes  de  son  arrondissement ,  d'v  vé- 
rifier la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous-cuefs, 
préposés  aux  classes,  des  caissiers  des  iuvalidu  et 
syndics  des  gens  de  mer. 
Comptabilité  et  inspection  des  poiis  ei  arsetuuug, 

XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d*nn  détail 
sera  comptable  et  rraponsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter 
son  registre  à  la  lin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bor- 
deivau  du  compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vë- 
riliés  par  le  contrôleur  de  la  marine  et  arrêtés  par 
rordonnateii**. 

XLVll.  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoiib, 
ou  de  tout  antre  ouvrage  exéeuté  dans  l'arsenal ,  îl 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à  la- 
quelle s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en  ma- 
tière et  main-d'œuvre  :  le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l'arsiMial ,  eerlilié  par  le  chef  des  constructions  et 
travaux,  vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'or- 
donnateur. 

XLVIII.  Au  désarmement  de  chaane  bâtiment,  il 
sera  dressé  un  compte  particulier  delà  dépense  dudit 
bâtiment  en  solde ,  appointements ,  sulisistances,  frais 
de  relAehe,  et  remplacement  de  consonrraation  de 
tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par  l'officier  d'adml- 
nislralion  charué  de  la . comptabilité  dn  vaisseau, 
certiiié  par  le  capitaine  du  vaisseau ,  vérifié  par  le 
contrôleur,  et  arrêté  par  rordonnateiir. 

XLIX.  Les  coinptt's  de  chaque  port  seront  présentés 
chaque  année  à  TexaiHen  (uiue  commission  d'ins- 
pection ,  qui  preiidra  toutes  communications  quVIle 
croira  uécfssairw,  ♦•t  inspectera  également  l'état  des 
magasins  et  di*s  travaux  des  ports. 

L.  La  commission  sera  également  chargée  de  cons- 
tater si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  con- 
formes à  la  balance  des  états  de  recette  et  de  dépense, 
et  l'état  dans  lequel  ils  auront  été  tenus. 

Ll.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers 
militaires,  d'un  chef  de  comptabilité,  d'un  ehef  des 
travaux  et  de  deux  peiNonncs  étrangères  au  départe- 
ment de  la  marine,  et  exercées  par  état  à  la  comp*  . 
tabililé;  ils  seront  Ions  nommes  par  le  roi  à  l'é- 
poque de  chaque  inspection  ;  et  les  chefs  de  comp- 
tabilité et  des  travaux  seront  pris  dans  un  antre 
département  que  celui  où  ils  devraient  faire  l'inspec- 
tion. 

LU.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 
voyés au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nonveaa;  il 
soumettra  au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi 
par  l'Assemblée  nationale ,  la  totalité  des  comptes  de 
la  dépense  de  son  département. 

Article  à  a/outer  à  ceux  décrétés  sur  le  rapport 
/ait par  M,  Camus,  au  nom  des  comités  m  >6* 
nances  et  d!* aliénation, 

»  IV. L*Asscmbléenatioiiolc,renouvclntitlcgiéftiilMl 
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portées  par  le  décret  du  3  décembre  1790,  contre  tout 
emploi  aes  assignats  et  autres  fonds  qui  rentrent  dans 
les  caisses  de  district,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par 
les  décrets  de  TAssemblée,  décrète  que  lesdits  assi- 
gnats seront  envoyés ,  soit  au  trésorier  de  4*exlraor- 
dinnire ,  soit  a  la  trésorerie  nationale ,  selon  la  desti- 
nation qui  en  est  faite  par  les  différents  décrets  de 
rAssemblée,  à  peine,  contre  les  adaiinistrateurs  qui 
intervertiraient  la  destination  et  l'envoi  des  assignats 
et  des  fonds  publics ,  d'en  répondre  en  leur  propre 
nom,  • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI    10  JUILLET. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  à  M.  Ferment. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret,  L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le 
rapport  do  son  comité  d'emplacement,  considérant 
qu'il  n'existe  que  la  maison  des  Récollcls,  d.'ins  la  ville 
ae  CInmecy,  jugée  nécessaire  pour  y  être  transfor- 
mée en  hôtel-dieu,  autorise  le  directoire  du  district 
dn  Ciamccy,  département  de  la  Nièvre,  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés,  de  M.  Nivernois,  moyen- 
nant la  somme  de  15,000  liv.,  prix  convenu  entre  lui 
et  le  directoire,  rancien  auditoire  de  la  ci-devant 
justice  scigii  urialc  de  Clamecy  et  bâtiments  en  dé- 
pendants, pour  y  placer  les  corps  administratifs  de 
district  et  le  tribunal. 

L'autoriscparcillenientà  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation au  rabais  de^  ouvrages  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  à  cet  établissement,  sur  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés  i)ar  M.  Paillard ,  les  13 
et  18  février  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adju- 
cation  être  aussi  supporté  par  lesdits  administrés. 

Second  décret,  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  dVmplacemetit,  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Louhans  ,  département  de  Saône 
et  Loire,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  partie  des  jardins  de  Thôpital 
de  celte  ville  énoncée  dans  Tavis  du  directoire  du 
district  du  30  juin  dernier ,  pour  y  faire  les  construc- 
tions nécessaires  à  rétablissement  des  corps  adminis- 
tratifs, du  tribunal  et  du  bureau  de  conciliation. 

L'autorise  également  à  employer  aux  frais  de  cette 
construction  volontaire  les  deniers  provenants  de  la 
contribution  volontaire  des  citoyens  du  district  de 
Louhans  ,  dont  l'Assemblée  nationale  loue  le  zèle  et 
le  patriotisme. 

Troisième  décret.  L'Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'emplacement,  autorise  le 
directoire  du  district  de  Reims,  département  de  la 
Marne,  à  acquérir  ,  au  nom  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  maison  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  terrains  en  dépendants ,  renfermée  dans  les 
limites  désignées  sur  l(>  tracédu  local  c^ui  servira  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  district,  le  tribunal, 
les  prisons,  le  bureau  de  conciliation  et  la  gendar- 
merie nationale. 

L'autorise  pareillement  «i  faire  faire  auxdits  bâti- 
ments, à  l'adjudication  au  rabais,  toutes  les  réparations 
ctarran^ements  intérieurs  nécessaires  aux(juels  il  sera 
procède  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par 
Jvi.  Hurault,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées ,  pour 
le  montant  de  l'adjudication  être  supporté  par  lesdits 
administrés. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Alexandre  Beau- 
hnrnais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décret*»  que  MM.  Alquier , 
Biron  et  Boullé,  membres  de  l'Assemblée  nationale , 
commissaires  nommés  par  elle  pour  se  rendre  dans 


les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  rem- 
pliront aussi  leurs  fonctions  dans  le  département  de 
l'Aisne.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  l'une  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen,  et  l'autre  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville. 

Aifresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen 

Des  perfides,  des  traîtres  ont  séduit  le  roi  et  lui  ont 
conseillé  d'abandonner  le  meilleur  des  peuples. 

Le  monarque  a  disparu  dans  un  instant  où  sa  fuite 
pouvait  perdre  l'État;  s'il  a  prévu  les  funestes  consé- 
quences de  cette  étrange  démarche,  il  doit  se  faire  les 
plus  grands  reproches;  mais  par  la  Constitution  sa 

Sersoune  est  sacrée  et  inviolable,  et  elle  n'a  pu  cesser 
e  l'être. 

Le  monarque  tient  tous  ses  pouvoirs  de  la  nation  ; 
s'il  est  inviolable,  ce  n'est  pas  pour  son  bonheur, 
c'est  pour  le  nôtre;  s'il  est  inviolable,  il  ne  peut  donc 
être  accusé,  autrement  son  inviolabilité  serait  illu- 
soire ;  il  était  cependant  soumis  à  une  peine.  Si,  sorti 
du  royaume,  il  refusait  d'y  rentrer,  il  perdait  le  trône. 
Sa  seule  peine  légale  était  dans  la  déchéance  ;  mais  il 
n'a  pas  mérité  ce  malheur,  puisqu'il  est  encore  au  mi- 
lieu des  Français.  Le  peuple  a  pu  blâmer  sa  conduite, 
mais  qui  que  ce  soit  ne  peut  inculper  sa  personne. 
Malheur  à  ceux  qui  voudraient  soumettre  le  chef  de 
l'État  aux  attentats  de  l'audace  ou  de  la  scélératesse! 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  tn^ 
core  par  un  de  vos  décrets. 

Cepcnd::ut  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous 
sommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la  très 
grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves  et  sages  Pa- 
risiens, ose  protester  en  ce  moment  contre  le  décret 
par  lequel  vous  venez  d'affermir  l'inviolabilité  des 
monarques  français. 

Nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  ins- 
tigateurs de  ces  révoltés  ;  nous  ne  relèverons  pas  les 
sophismes  dangereux  dont  ils  s'efforcent  de  voiler 
leurs  projets  criminels  ,  nous  ne  considérons  que  la 
loi  :  elle  est  rendue,  et  dès-lors  ceux-là  doivent  être 
punis,  qui,  méconnaissant  l'autorité  suprême  du  pou- 
voirconstituant,  osent  appeler  de  ses  décrets  à  des  as- 
semolées  turbulentes  et  illégales. 

Ils  se  montreraient  moins  hardis,  ces  hommes  per- 
vers dont  l'anarchie  est  l'élément,  si  par  un  sentiment 
naturel  aux  grandes  *âmes  vous  n'aviez  presque  tou- 
jours use  de  clémence,  lorsque  l'aristocratie  et  le  fana- 
tisme, irrités  de  leur  chute,  provoquaient  sans  cesse 
votre  sévérité. 

Mais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand  exem- 
ple ;  et  l'intérêt  de  Paris,  et  l'intérêt  de  tous  les  déuar- 
tements,  fatigués  de  tant  de  manœuvres  criminelles  , 
exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 
contre  tons  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  enfreindront 
les  lois  constitutionnelles  et  troubleront  l'ordre  pu-* 
blic. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  li- 
gue insensée  de  factieux  qui  voudrait  soumettre  notre 
nnmortelle  constitution  a  la  censure  misérable  d'um 
petit  nombre  de  brigands  soudoyés! 

Nousjurons,  et  ce  seiment  est  celui  de  tous  nos  con- 
citoyens, nous  jurons  de  maintenir  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  du  dedans  la  Constitution  que  vous 
avez  donnée  à  la  France. 

Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  souveme- 
uicnt  libre  et  monarchique  que  vous  avez  décrété. 

Achevez  ,  Messieurs ,  de  fixer  les  bases  de  ce  gon- 
vernement  ;  conservez  cette  immuable ,  cette  imper- 
turbable fermeté  contre  laauelle  sont  venus  échouer 
tous  les  efforts  des  malveillants ,  et  ne  retournez  dans 
vos  foyers  qu'après  avoir  donné  i  la  France  le  code 
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eompieCQe  sa  constitution.  \vn  «ppiauait  a  piuneun 
reprises.) 

Adresse  de  fa  garde  nationale  de  Rouen, 

La  garde  nntionale  et  citoyenne  de  Rouen,  informée 
des  mouvements  des  factieux  tendants  à  détruire  la 
monarchie  pour  établir  sur  ses  ruines  le  gouverne- 
ment républicain,  vient,  Messieurs ,  vous  offrir  son 
appui  pour  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
que  vous  avez  consacrée  par  vos  décrets. 

Wous  vous  déclarons  donc  qu'attachés  à  cette  forme 
de  gouvernement,  nous  ne  souffrirons  Jamais  qu*il  lui 
suit  porté  atteiiite.Nous  Jurons  de  la  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir ,  et  d'employer  les  armes  qui  nous 
ont  été  confiées  pour  la  soutenir  avec  la  plus  grande 
énergie,  ainsi  que  le  pouvoir  d*un  monarque  qui  ne 
doit  et  ne  peut  régner  désormais  que  par  la  Constitu- 
tion. (On  applaudit  à  plusieurs  i^priscs.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'iasertion  au 
procès- verbal  des  deux  adresses. 

—  M.  LE  Président  :  Une  députalion  de  la  ville  de 
Chartres  demande  à  être  admise  ù  la  barre. 

La  déput'itipn  est  introduite. 

L'Orateur  DE  LA  dépl-tation  :  Aimer  la  Constitu- 
tion, la  défendre  et  mourir  pour  clic ,  c'est  la  devise 
sacrée  du  directoire  du  départ  ment  d'Eure  et  Loir; 
c'est  aussi  la  devise  des  corps  administra  tifs  qui  .se- 
condent et  partaient  ses  travaux. 

Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages  disposi- 
tions du  décret  que  vous  venez  de  rendn'  étaient  d'a- 
vance gravés  d<iiis  nos  cœurs.  Nous  osons  dire  plus  , 
Messieurs,  ils  étaient  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
habitants  de  la  belle  contrée  que  nous  administrons. 

Nous  ne  venons  pas,  Messieurs ,  vous  caresser  par 
de  vaines  adulations  également  indignes  de  vous  et 
de  nous  ;  nous  venons  vous  prolester  au  nom  d'un  dé- 
partement, au  nom  d'un  district,  au  nom  d'une  ville 
passionnément  amis  de  la  révolution,  qu'ils  ne  voient 
ne  véritable  liberté,  de  bonheur  inaltérable  pour  la 
nation  francjaise  que  dans  les  articles  constitutianneU 
qui  ont  servi  de  base  à  votre  décret  du  15  de  ce  mois. 
iHous  venons  vous  assurer,  dans  la  plus  exacte  vérité, 
que  ce  décret ,  qui  fait  la  destinée  ac  l'empire  ,  a  été 
reçu  avec  Joie  et  reconnaissance  par  tous  les  adminis- 
tres du  département;  qu'il  n'a  fait  qu'ajouter  à  la  con- 
fiance, a  l'admiration  qui  vous  sont  dues  à  tant  de 
titres.  Nous  venons  enfin  renouveler  en  vos  mains,  à 
la  face  de  la  nation,  le  serment  solennel  de  verser  Jus* 

3u*à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  l'exécution 
es  lois  et  le  maintien  de  la  Constitution.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  LE  Président  :  Les  corps  administratifs  sont 
créés  par  la  Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécu- 
ter; la  confiance  du  peuple  leur  impose  le  devoir  de 
Téclnirer  et  de  lui  apprendre  que  la  soumission  aux 
lois  est  le  sûr  garant  ue  la  liberté  publique.  Vous  ve- 
.nez,  Messieurs,  assurer  l'Assi^mblée  de  votre  zèle  à 
remplir  ce  devoir  ;  c'est  rhommagc  le  plus  flatteur 
i^ue  vous  puissiez  lui  faire,  elle  l'accepte  avecsalisfac- 
tion.  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance. 

L'Assemblée  applaudit,  ordonne  rimpression  et 
l'insertion  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  direc- 
toires d'Eure  et  Loir,  du  district  de  Chartres  et  de  la 
municipalité  de  la  môme  ville. 

— M.  Chapelier  présente  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution un  projet  de  décret  tendant  :  l©  d  faire  pro- 
noncer la  suppression  de  la  vénalité  ilcs  ofliccs  de  rc- 
cev'cuts  deconsignationet  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  ;  :^o  à  laisser  provisoirement  en  fonctions  les 
titulaires,  jusqu'à  ce  qu'il  rn  ait  été  autrement  or- 
donné;  3<^  a  réduire  à  trois  deniers  pour  livre  les 
droits  des  receveurs  des  consigiijitions,  et  à  douze  de- 
niers ceux  des  commissaires  dux  saisies  réelles  !  4o  4 
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I  arrêter  le  remoonrsement  totni ,  ju^qu  a  ce  que  la 
mode  de  liquidation  ait  été  iïxéj  enadmettant  toujtefols 
à  l'acquisition  sur  des  domaines  nationaux  la  moitié 
du  prix  de  la  llnance  sur  les  reconnaissances  prorf- 
soires  de1iquidation,et  la  totalité  après  la  liquidation 
définitive  et  l'apurement  des  comptes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement 
du  projet  de  décret. 

—Sur  la  proposition  faite  par  M.  Monneron,  l'A»- 
sembléc  renvoie  à  son  comité  central  de  liquidation 
les  réclamations  des  colons  indiens  qui  ont  fait  des 
avances  à  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  et  le  charge 
de  présenter  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
économiques  de  liquider  les  comptes  de  cette  compa- 
gnie. 

M.  Desmeuniers  fait  leeture  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  la  police  correctionnelle. 

L'Assemblée  en  adopte  la  r^  daction  définitive. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
relativeuient  à  l'état  actuel  de  la  fabrication  de  la  pe* 
tite  monnaie. 

Il  yen  a  maintenant  de  fabriquéepour  488,008  lir. 
dans  les  hôtels  des  monnaies  de  Paris ,  Rouen  Li* 
moges,  etc. 

Le  doublage  inutile  des  vaisseaux  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux  de  Brest  se  monte  à  347.(^71  liv.  pe- 
sant ;  il  fournira  pour  531,936  liv.  10  s.  de  monnaie. 

Le  ministre  annonce  qu'il  s'est  concerté  avec  le  dj. 
rccloire  du  département  de  Paris,  pour  trouver  l'cm- 
I)laceinent  où  se  fera  l'rchangedes  assignats  de  5  lîr., 
conformément  au  décret  rendu  hier;  et  que  les  poin- 
çons qui  doivent  servir  pour  la  fabricition  des  pièces 
de  15  et  de  8o  s.  seront  prêts  dans  quinzaine. 

M.  Dédelay  présente  au  nom  du  comité  des  do- 
maines et  de  féodalité  un  projet  de  décretsur  les  droits 
supprimés  sans  indeninite,  et  les  justices  seigneuriales 
aliénées  au  nom  de  l'État. 

Les  articles  suivantssont  décrète^. 
«  L'AiMmblée  nationale,  voulant  déterminer  les  elTeta  de 
Tarticlc  XXXVI  do  titre  II  de  U  loi  do  16  nuira  1790,  et  de 
•on  décret  du  22  février  1791,  concernant  lea  répétitiona  ac- 
cordées à  ceux  qui  ont  acquis,  da  donulnc  de  l'Etat,  det 
droits  supprimés  sans  indemnité,  et  des  jasticet  aeignen- 
riaics,  déci-éto  ce  qni  suit  : 

5  I«r,  —  2)gj,  répétitions  à  exercer  par  les  aliénai^ 
taires. 

»  Art.  I".  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  soit 
par  engagement,  soit  par  vente  pure  et  simple,  des  droiU 
féodaux  et  nntres,  aboli»  sans  indemnité,  ainsi  qae  des 
justices  sc'igncuriale.s,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits 
non  supprlrars,  seront  remboursés,  par  la  caiMe  derextraor- 
dinaire,  du  montant  des  finances  vcrséea  par  eax  ou  leurs 
auteurs  au  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
f^ite,  avec  intérêts,  k  compter  de  la  publication  des  lettres- 
patentes  sur  les  décrets  du  4  août  1789. 

»  II.  Ceux  qni  ont  fait  Icsdites  acquisitions  par  bail  à  cens 
on  à  rente  perpétuelle,  pareillement  sans  mélange  d^autrcs 
bienaon  droits  non  supprimés,  demeureront  déchargés,  à 
compter  de  la  même  époque,  des  cens  on  rentes  dont  ils 
étalent  tenus,  et  seront  remboursés  de  même  des  ananees 
ou  deniers  d'entrée  qu'ils  justifieront  avoir  élé  vénëa  an 
trésor  public. 

M  III.  Si  lesdites  aliénations  ont  clé  faites  par  baux  em- 
phytéotiques, ou  k  longues  années,  les  finances  ou  deniers 
d'entrée  ne  seront  remboursés  qu'à  proportion  du  tempa 
qni  sera  retranché  de  la  jouissance  des  aiienataires^ 

■  IV.  En  cas  de  bail  à  une  on  plusieurs  vies,  il  sera  fait 
déduction,  sur  lesdites  finances  ou  deniers  d'entrée,  dnui 
trentième  par  chaque  année  de  jouissance  qn'aaroBt  cw 
les  baillistes,  antérieurement  à  l'époque  ci-dessna  énoncé*, 
sans  né.inmoins  que  cette  déduction  puisse  rédnirc  le  i 
bonrsement  au-dessous  du  tiers  desdites  finances  on  i 
d'entrée.  » 
Cet  article  est  ajourné  et  ttnwojé  an  comité, 
a  V.  Lts  taxn»  rcpréaenlitivM  d*inipoaillooa  o«  i 
alTectéi's  snr  les  bieps,  aavnt  on  depuis  les  conlnta  c 
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naUon,n entreront  point  en  liquidation,  à  I»«ception  de 
relies  qui  aoronl  été  exigées  pour  rachat  desdites  charges, 
avec  clause  spéciale  qu'elles  tiendraient  lieu  de  supplément 

deânance.  .  ,  ,       ,.^     .  . 

M  y  I.  Les  droits  de  confirmation  payes  par  les  allénaUirea 
n'entreront  pareillement  en  liquidation  qu'autant  quMlâ 
auront  été  établli  à  Utre  d'augmentation  ou  sopplémeni  de 

ï)\II.  Aucunes  taxés  ni  aucuns  droits  de  confirmation  con- 
sisunts  en  renies  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu 
des  biens  aliénés,  n'entreront  en  liquidation,  en  principal 
ni  accessoires. 

M  VIII.  Les  sons  ponr  livres  accessoires  des  finances  on 
suppléments  de  finances  remboursables  entreront  en  licjui- 
dation  lorsqu'ils  auront  été  versés  au  trésor  public,  ainsi 
que  le  principal.  ,  j  .  . 

M  IX.  Ceux  à  qui  les  aliénations  stts-éuoncecs  ont  été  faites 
a  titre  d'indemnité  dé  créances  oti  répétitions  légitimes  con- 
tre l'Etat  seront  remboursés  de  ce  a  quoi  leurs  oréanoéf  01 
répétitions  devront  être  liquidées. 

M  X.  Le»  acquéreurs  anr  reventes  recevront  lé  monunt 
des  remboursemenU  qu'ils  auront  faiu  aux  précédents  alié- 
nauires,  en  oonforraité  des  liquidations  régulières  qui  an« 
ronl  eu  lieu. 

»  Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établissement  de 
la  direction  générale,  dans  lés  formes  usitées  Jusqu'alors^ 
seront  pareillement  exécutées. 

M  XL  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  vole 
d'échange  seront  admis  à  rentrer  dans  les  objets  par  eux 
cédés  en  contre-échange,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité, 
dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement  en  droits 
abolis  ou  justices  seigneuriales.  Et  les  soultes  respecUves 
qui  auront  eu  lien  seront  remboursées  avec  intérêt  depuis 
répoqne  ci-devant  énoncée. 

V  XII.  Si  les  aliénataires  ont  traite,  transigé,  ou  antre- 
ment  disposé  d'aucuns  objeU  supprimés  sans  indemnité, 
dépendanu  dé  leurs  aoquisitlona,  ils  saront  tenus  dé  comp- 
ter ou  imputer  les  sommes  principales  qu'ils  en  auront 
reçues,  avec  intérêts,  depuis  la  même  époque. 

»  XIII.  Si  les  biens  cédéa  à  l'ËUt  éH  oontra-écUnga  se 
trouvent  hors  de  sa  disposition  aotoelié,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'échangiste  sera  proportionnellement  remboursé  dé  la 
valeur  des  droits  supprimés,  et  des  produits  utiles  de  ta 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  in- 
térêts. 

V  XI V.  Si  lesdits  biens  sont  appliquas  à  dés  daagea  publics, 
incorporés  à  un  domaine  national  dont  lia  ne  pourraient 
être  séparés  sans  le  détériorer,  dénaturés  par  des  plantations 
en  buis,  des  conversions  de  taillis  en  futaie,  ou  autrement; 
ou  s'il  y  a  été  construit  des  bâtiments  considérables,  la  na- 
tion aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  rem- 
boursement. 

»  XV.  La  nation  aura  ta  même  faculté  dans  le  cas  ou  tes- 
diu  biens  seraient  diminués  de  vileur  par  des  démolitions 
de  bâtiments,  des  coupes  de  bois  ou  autrement,  si  mieux 
n'aime  l'échangiste  les  recevoir  en  l'étal  auquel  ils  se  trou- 
veront. 

»  XVI.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans 
indemnité,  ou  des  justices  seigneuriales,  conjointement  aVéO 
des  droits  rachetables,  ou  d'autres  biens,  ne  pourront  de- 
mander que  l'entière  résiliation  des  engagements,  achats, 
baux  à  rentes,  échanges  et  autres  actes  intervenus  avec  1« 
gouvernement,  en  remettant  à  l'Etat  les  biens  et  droiU  non 
supprimés  qu'ils  en  auront  reçus. 

»  XVII.  Né.inraoins  ceux  desdils  acquÉrfiufs  qui  possé- 
daient à  titre  incommutable,  et  qui,  par  acte  authentique 
avant  la  publication  des  décrets  du  4  août  1788,  auraient 
aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  non  supprimés.  Seront 
reçus  à  les  remplacer,  en  comptant  dtl  prix  auquel  ils  léS 
auront  aliénés  avec  intérêt ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  XVIII.  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu'ils  détais* 
seront,  et  particulièrement  les  bols,  chaussées,  Usines  et 
bâtiments,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors  des  aliéna* 
lions,  et  seront  tenus  dé  toutes  détériorations  et  dégrada- 
tions. . 

1»  XIX.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  niêmea 
biens  seront  remboursées  Jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
ils  s'en  trouveront  augmentés  dé  valeur  ao  temps  dé  la  ré- 
siliation; néanmoins  les  éngagistés  n'auront  droit  qu'aux 
impenses  qu'ils  auront  été  dament  antorlsés  â  Ailre,  soit 
par  ie  contrat,  soit  particulièrement  avec  clause  expresse 
dé  remboursement,  et  Oéllés  faites  .par  les.  empbytéotes  et 
baillistes  à  temps  on  à  vie  ne  seront  remboursées  que  dans 


las  proportions  fixées  par  rarilclé  lîl  pour  les  finaiiéai  ^n- 
!  cipales. 

»  XX.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'imputer  lés  frnita 
on  prodaits  des  biens  et  droiu  non  supprimés,  qu'ils  sanml 
dans  la  cas  de  rétrocéder,  sur  les  intérêts  des  finances  qiU 
devront  leur  être  remboursées,  k  compter  dé  la  publloatioli 
des  décrets  du  4  août  1769,  sans  distinction  des  produits  q0L 
n'auraient  pas  été  perçus ,  sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

to  XXI.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès- verbaux  qui 
ont  été  faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenséi 
qui  doivent  être  remboursées  aux  engagistes,  entreront  en 
liquidation!  les  droits  dé  marc  d*or  qui  pourraient  avoir 
,  été  exigés  en  exécution  de  l'édlt  de  décembre  1770,  poUf 
des  aliénations  à  titre  onéreux,  seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés  :  quant  aux  frais  d'aliénation ,  de  visite  dé 
lieux,  évaluation  et  autres,  ils  demeureront  â  la  charge  dés 
alléifataires,  à  l'exception  dé  .ceux  que  le  gouvernement  sé 
serait  expressément  obligé  de  supporter. 

»  XXtI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  dé  prendre  en 
considération  les  aliénations  qui  par  les  clauses  particuliè- 
res des  actes  se  trouveraient  hors  de  la  disposition  du  pré- 
sent décret. 

)»  XXIII.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  celui  du 
32  février  1791,  et  de  l'article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  dn 
15  mars  1790,  ne  s'eiitendent  que  des  droits  et  justices  ac- 
quis du  domaine,  ci-devant  de  la  courontip,  et  non  point 
des  acquisitions  faites  des  d-devant  bénéficiera,  corps  on 
communautés  ecclésiastiques ,  et  autres,  dont  les  possessiona 
ont  été  ou  pourraient  être  réunies  au  domaine  national.  » 

Paraoiaphb  h.  •—  Exécution. 

«  XXIV.  Les  aliénauires  qui  voudront  se  prévaloir  déa 
dispositions  du  présent  décret  seront  tenus  de  dresser  on 
état,  détaillé  et  signé  par  eux  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion, des  droits  supprimés  sans  indemnité  «t  deijusticat 
seigneuriales  qui  leur  ont  été  aliénés,  en  distinguant  les 
droits  et  Justices ,  dont  ils  étaient  en  possession  féelle  an 
4  août  1709,  de  ceux  dont  il«  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du  chef-lien  déa* 
dits  droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  de  district 

u  lis  dresseront  un  second  état  contenant  les  titres,  ra- 
connaissances,  cueilloirs,  baux  à  ferme  et  autres  piécea 
étant  en  leur  pouvoir,  relativement  â  la  propriété  et  l'admi* 
nistration  desdits  droits  ou  justices.  Cet  état  .sera  pareille- 
ment signé,  et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la  ainn 
cérité  par-devant  le  même  directoire. 

»  XxV.  Lea  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétro- 
céder à  la  nation  des  droits  rachetables  ou  .d'autres  biens, 
ou  d'imputer  le  montant  de  ceux  qu'ils  auraient  valable- 
ment aliénés,  seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l*état 
particulier  et  clrconaUncié ,  ainsi  que  celui  des  titres  et 
pièces  relatives  âJa  possession  et  â  la  gestion  des  mêmes  biens 
qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareillement 
l'état  des  fruits  on  produits  dont  ils  pourraient  être  comp- 
tables â  la  formé  de  l'art  XXIt  et  signeront  et  affirmeront 
ces  autres  états  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

»  XXVI.  Si  lés  aliénauires  ont  à  répéter  des  Impenses  et 
améliorations,  ils  en  dresseront  de  même  un  état  particu- 
lier, détaillé,  signé  et  affirmé;  et  dans  tous  tes  cas  ils  pro- 
duiront les  procès«rerbsnx  de  visites  des  lleox  qui  auront 
été  faits.  »  , .     ^ 

L'art.  XXVI  Mt  adopté  sauf  rédaction. 

((  XXV  If.  Ceux  qui  auront  â  répéter  des  biens  tèdU  «tt 
contre-échange  seront  tenus  de  les  indiquer  d'nne  manièfé 
spéciale ,  et  dé  produire  les  extraits  der  procès- verbadx 
d'évatoation  Jugé  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

»  XXV 111.  La  liquidation  des  sommes  remboursables  ittt, 
aliénataires,  ou  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'imputer,  sert 
faite  par  la  commissaire  du  roi ,  directeur  général  df  la  li- 
quidation, sur  les  actes  d'aliénation  et  soos-aliénatioA| 
quittances  de  finances,  jugements  de  liquidation ,  titres  da 
propriété ,  états  et  autres  actes  et  renseignements  qui  lui 
seront  représentés;  Il  prendra  préalablement  l'avis  par  écrit 
de  la  régie  des  domaines;  et  lorsqu'il  Pestimera  nécessaire, 
il  éonsaltara  les  corps  administratini. 

n  HÛLIX,  La  rétrocesaion  des  biens  cédés  i  l'Etat  en  ocm* 
tre-ér.hange  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'dn  décret  dn  aorpa 
législatif,  sanctionné  par  le  roi  ;  en  conséquence  les  pièces 
et  mémoires  des  échangistes  seront  remis  au  comité  qui  sera 
délégué  à  cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement  pria 
ravis  par  écrit  de  la  régie  des  domaines,  en  fera  son  rapport. 

»  XXX.  S'il  y  a  lien  à  rembourser  la  valeur  daa  droila 
supprimés  danff  les  cas  énoncés  aux  art,  XV,  XVI  et  XVII; 
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te  liquidation  en  sera  faite  sçr  le  pied  dei  éTalaationa  qui 
aaront  eo  lien  lors  des  échanges. 

»  UCXI.  Les  aliénatairea,  qm,  ensaite  de  la  résiliation  de 
leora  contrats,  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à  PEtat  des 
biens  on  droits  non  supprimés,  remettront  ienrs  pièces  à 
la  régie  de*  domaines,  en  la  personne  de  son  principal  pré- 
posé dans  le  département  on  lesdits  biens  seront  situés, 
pour  donner  son  avis ,  tant  sur  les  demandes  desdiu  aliéna* 
taires  que  sur  les  fruits  dont  ils  seraient  comptables,  et  les 
détériorations,  dégradations  et  autres  objeu  dont  ils  pour- 
raient être  tenus:  les  pièces  seront  ensuite  communiquées 
an  directoire  du  département,  pour  viser  et  approuver,  8*il 
y  a  lien,  l'avis  de  la  régie.  Les  directoires  de  département 
consulteront  préalablement  ceux  ties  districts  où  ieè  biens 
seront  situés,  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  Testimeront  convena- 
ble, consulteront  les  municipalités. 

»  XXXIL  $*il  n*y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérirication , 
les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés  seront  adressés  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  pour  liquider  les  sommes 
â  imputer  et  rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  corps 
législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre-échanges  ù  rétro- 
céder. 

»  XXXIII.  S*il  échéait  des  vérifications  par  experts,  ils 
seront  convenus  Pnn  par  l'aliénataire,  l'auire  par  le  procu- 
reur-syndir  du  district  qui  sera  délégué  par  le  directoire  du 
département;  et  à  défaut  d'en  convenir,  ils  seront  nommés 
d'ofQce  par  le  directoire  du  même  district.  Les  experts  pren- 
dront les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits  qui  auront 
besoin  d*étre  constatés,  et  en  feront  mention  dans  leur  rap- 
port qu'ils  affirmeront  par-devant  le  même  directoire.  S'il 
est  besoin  d'un  tiers  expert,  il  sera  nommé  par  le  directoire 
du  département  j  Taliénataire  et  les  préposés  de  la  régie 
pourront  assister  aux  opérations  des  experts,  et  leur  faire 
les  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

»  XXXIV.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le  rap- 
port des  experts,  et  successivement  le  directoire  du  dépar- 
tement, donneront  leur  avis  sur  le  tout,  après  quoi  les  piè- 
ces seront  adressées  an  directeur  général  de  la  liquidation, 
on  présentées  au  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'ar^ 
ticle  XXXII. 

»  XXXV.  Les  aliénataires  qui,  toute  compensation  faite, 
seront  reconnus  débiteurs,  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  le  montant  des  sommes  dont  ils  seront 
redevables,  et  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs  pièces  et 
mémoires,  potir  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-échange. 

»  XXXYI.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnaissance  de  liquidation  ,  et  d'être  mis  en 
possession  des  biens  par  eux  cèdes  en  contre-échange, seront 
tenus  de  remettre  les  pièces,  comprises  dans  les  états  men- 
tionnés aux  articles  XXIV  et  XXV,  au  secrétariat  du  district 
où  ils  auront  affirmé  lesdits  états,  et  d'en  justifier  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  et  à  la  régie  des  domaines. 

M  Les  titres  et  pièces  relatifs  â  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  rétrocédé-s  aux  aliénataires  leur  seront  remis  sur 
leur  décharge  par  tons  dépositaires. 

»  XXXVll.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret 
no  seront  point  assi^etties  ii  l'enregistrement,  et  seront  fai- 
tes sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des  ex- 
perts qui  seront  avancés  par  les  aliénataires,  sur  la  taxe  du 
directoire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation  des 
sommes  qui  devront  leur  être  remboursées,  lorsqu'ils  n'y 
aaront  pas  donné  lien  par  de  faux  exposés,  ou  que  lesdits 
frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradations  à  leur^charge. 

»  XXXVIII.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus  tard  dans  les  trois 
ans  de  la  publication  du  présent  décret;  et  passé  ce  terme, 
ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention.  » 

M.  HeurtauU  la  Merville  présente  à  la  discussion  la 
suite  des  articles  sur  les  lois  rurales.  —  Les  deux  pre- 
miers articles  de  la  première  section  sont  déjà  dé- 
crétés. L'article  premier  de  la  deuxième  section  Test 
aussi  comme  article  constitutionnel. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  M.  HeurtauU  la 
MerviIle  au  nom  du  comité  d*agnculture  et  du  com- 
merce sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Article  III  de  la  première  section, 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  an  bornage 
d«  leors  propriétés  contignës,  â  moitié  de  frais.  » 


Article  II  de  la  seconae  section. 


■  Dans  un  bail  de  six  années  on  au-dessous,  fait  après  la 
publication  du  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  dm 
clause  sur  le  droit  dn  nouvel  acquéreur,  à  titre  singnlier« 
de  congédier  le  nouveau  fermier,  la  résiliation  du  bail  n'aura 
lieu  que  de  gré  &  gré. 

B  Iil.  Quand  il  n'v  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dana 
les  baux  de.  plus  de  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ,  â 
titre  singulier,  pourra  exiger  la  résiliation ,  sous  la  condi- 
tion de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signlfianlt 
le  congé  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  sortira  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire  d*ex|ierts, 
des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exiiloilatlon  ou 
culture,  continuée  jnsuu'à  la  fin  de  son  bail .  d'après  le  prix 
de  la  ferme  et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  qa  il 
aurait  faites  à  l'époque  de  la  résiliation,  m 

— Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rodier,  ci-devaiit  receveur  général  à  Avi- 
gnon. Il  annonce  que  les  paiements  qui  se  faisaient 
parle  gouvernement  à  la  chambre  apostolique  d* Avi- 
gnon étaient  de  deux  oent  trente  mille  livres.  Il  ex- 
1)nme  à  TAsscniblée  son  vœu  particulier  et  celui  des 
labitants  de  cette  ville,  pour  la  réunion  à  la  France , 
et  il  envoie  une  somme  de  300  liy.  destinée  à  entrcte* 
nir  et  solder  un  garde  national  pour  la  défense  des 
frontières  du  royaume.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) —  La  séance  est  levée  à  trois  hcuies, 

SPECTACLES. 

Tbéatbb  de  la  Kation.  nr  AcUod^d'hul  SO,  te  Glorieux; 
et  /•  Bienfait  anonyme, 

TiÉATRE  Italiesi.  ^  Ai|jourd*hni  iO,  ta  Métomanie;  et  ta 
Bette  Arsène. 

Théatse  FsAifÇAis,  me  de  Ridielien.  —  A.i^jourd'hnl  SO, 
ta  Gouvernante ,  et  te  Médecin  inatgré  lui. 

TnÉATas  PB  LA  mcB  Pet]»eav.  —  Anjourd.  20,  Lodoisàn, 
opéra  français. 

Théatse  DR  Mademoiselle  Mo5rrANsiEa ,  an  Palais-Royal. 
—  Aïdourd.  ao,  Mérope;  et  ta  Servante  maltresse, 

Theatee  de  la  Oait^  et  des  gsands  Dansbues.  -*  Aid.  SO, 
Don  Gusman  d'Atfarache\  te  Retour  des  Snàotters;  t'VsU' 
rier  gentittiomme  ;  Artequin  au  tombeau  :  et  Agnès  de 
Chaittot, 

AMaicu-CoMiQUE,  ao  boulevard  du  Temple.  -  Anjourd.  20, 
ta  Journée  de  Garennes  ou  te  R/attre  des  postes  de  Sainte* 
Ménéhoutd,  fait  historique;  tes  Deux  Chasseurs  et  ta  Lai- 
tière'^ te  Sourd  i  et  te  Maréchat-des-Logis. 

Théatbe  DE  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Aulonrd.  20, 
ie  Rêve  de  Kainaitliaha  ou  te  Mariage  de  ta  folie;  et  /c 
Jaloux  désabusé, 

luÉATiiR  Français  CotiiQiE  i^ir  Lyriqi  e.  —  Aujourd.  2U, 
te  Mari  retrouvé;  l'Héroïsme  mutuel;  et  le  Rendez-vous, 
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Livourne    .    .    .    , 
Lyon, AoAt    .    . 
Bourse  du  19  Juillet, 

Actions  des  Indes  de  250O  II  v 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de   100  liv 

Emprant  d'octobre  de  500  liv 450 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitl<ince  de  fin 

—  de  126  millions,  dec.  1784.     .    .    10,  10  l/M,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Îlnittances  de  finance  sans  bulletins 
dem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  11  1/2.  Octobre,  9  1/2  Ix 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.    .... 
Actions  nonv.  des  Indes.      1 128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  4^ 

Caisse  d'escompte 38^,30,35,40,45,50 

Demi-caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •; 

—  Idem,    à  4  p.  •>/• 

—  de  80  millions,  d'aoàt  1789 

Assurances  contre  les  incendies    665,  70, 73, 71, 70, 68, 65, 01, 

'-•    A  Yie.    .    .    .        210,  15,  20,  25,  M,  95,90,15, 10,24, 17 
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Jeudi  21  JuiLLBT  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 
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POLITIQUE. 

KUSSIEc 

Pél§rsbourg»  *e  \5juUtei —  M.  Fawkener,  envoyé  par 
le  cabinet  de  Saint- James ,  a  remis  la  copie  de  ses  let- 
tres de  créance,  et  doit  avoir,  le  26  de  ce  mois,  sa  pre- 
mière audience  de  Timpératrice.  Les  princes  de  Nas- 
sau et  Potemkin ,  qui  devaient  tous  deux  partir  ,  ont 
ordre  de  différer  leur  départ.  On  prétend  en  ce  mo- 
ment que  les  apparences  pour  la  paix  sont  très  favo- 
rables. . 

L'impératrice  de  Russie  se  contente  toujours  d  éta- 
blir le  Niesler  comme  la  séparation  la  plus  naturelle  et 
la  borne  la  plus  sûre  entre  les  deux  étals,  ainsi  qu'elle 
Ta  fait  savoir  aux  trois  cours  alliée».  Elle  n'attend  plus 

Iue  les  propositions  des  cours  qui  s'intéressent  au  sort 
u  grand-seigneur. 

POLOGNE. 

DéFartovi;  leljuiliet,  —  M.  Descorchçs,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  près  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  ,  est  arrivé  ici  avant-bior  et  a  eu  ce  malin 
sa  première  audience  de  M.  le  comte  de  Mnisezcch , 
grand  marécbal  de  la  couronne,  à  qui  il  a  remis  la  let- 
tre du  roi  et  la  copie  de  ses  lettres  de  créance.  Il 
aura  audience  de  S.  M.  polonaise  lundi  prochain  4  du 
présent  mois. 

L'ambassadeur  de  la  république  à  Constantinople  a 
reçu  des  ordres  de  ne  rien  faire,  ne  rien  signer  qui  pût 
porter  le  moindre  préjudice  à  la  nouvelle  constitution. 

La  Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie  forment 
deux  états  distincts^  mais  liés  par  uu  pacte  de  confé- 
dération ;  il  doit  être  proposé  de  les  unir  entièrement 
pour  n'en  faire  qu'un  seul  état. 

Le  droit  d'indigénat  a  été  donné  à  M.  Engorstonn, 
envoyé  de  Suède,  qui  a  épousé  une  Polonaise. 

Extrait  d'une  lettre  de  Karsoyie  du  2  juillet, 

Quant  à  vos  papiers  aristocratiques,  nous  nous 

en  ressentons  ici  pour  notre  compte.  Les  ennemis  de 
la  liberté  ne  le  sont-ils  pas  de  tout  ce  qui  se  fait  d'hon- 
nête et  de  juste  dans  le  monde?  J'ai  vu  avec  une  forte 
surprise  pourtant  dans  quelques-unes  des  gazettes  fran- 
çaises de  ce  genre  que,  relativement  à  nos  affaires  ,  U 
mot  révolution  n'était  pas  prononcé.  On  y  traite  ce 
que  nous  avons  fait  de  quelques  lois  en  faveur  des 
villes  et  de  la  bourgeoisie.  Ce  n'est  pas  tout.  Nier  les 
faits  ne  suffît  pas;  on  s'cflbrce  de  calomnier  les  inten- 
tions de  Stanislas-Auguste.  Le  nom  de  villes  royales 
leur  fournit  le  prétexte  de  mettre  à  la  place  du  patrio- 
tisme vrai  du  roi  le  plat  égoîsme  ro}al  qui  court  le 
monde,  comme  s'ils  ignoraient  que  ce  nom  de  villes 
royales  appartient  à  toutes  les  villes  qui  donnent  le  leur 
ou  à  une  province  ou  même  à  un  district.  Cet  avantage 
s'étendra  bienlôt  aux  autres  villes  qui  'sont  le  domaine 
des  particuliers  ou  qui  font  partie  de  leurs  propriétés. 
Il  y  faut  seulement  du  temps.  Néanmoins ,  grâce  à  la 
nouvelle  constitution,  ces  villes  y  participent  déjà  indi- 
rectement. 

Ces  journalistes ,  dont  je  ne  me  plains  pas,  mais  que 
j'apprécie,  ont  une  autre  prétention  maligne  ;•  c'est  de 
filire  croire  que  le  roi  a  grandement  servi  ses  prérogativeii 
et  fort  enrichi  sa  cassette.  Cette  méchanceté  est  niaise. 
Les  finances  de  S.  M.  sont  plus  obérées  qu'elles  ne  Pè^ 
talent  avant  la  révolution  :  personne  dans  la  diète  n'a 
élevé  la  voix  pour  dire  le  contraire.  Le  roi  n'a  pas  dit 
un  mot  pour  que  l'on  songeât  à  réparer  son  déficit.  Et 
pourtant  vous  autres  Français,  et  surtout  ces  messieurs 
dont  je  parle,  vous  savez  qu*il  faut  que  Pon  prodigue 
!»•  Série,  —  Tomt  IX. 


Vor  dans  les  révolutions  :  on  l'a  répandu  en  France 
pour  faire  le  mal.  Il  est  évident  que  Stanislas-Auguste 
ra  ménagé  habilement  pour  que  le  bien  se  fit,  et  il  s'est 
fait  ;  et  peut-être  la  diète  ne  tardera-t-elte  pas  à  s'oc- 
cuper des  avances  que  S.  M.  fait  depuis  longtemps  à  la 
fortune  publique.  Mais  croyez  que  cela  ne  se  proposera 
et  ne  se  décrétera  qu'avec  la  même  délicatesse  qui  fait 
le  charme  de  la  vie  dans  le  commerce  intime  et  privé 
deshommes  entre  eux.  J'oublie  de  relever  encore  une 
erreur  singulière  que  l'aristocratie  hebdomadaire  ou 
journalière  de  quelques  écrivains  a  commise  à  plaisir. 
Qu'est-ce  que  cette  prétendue  lettre  du  roi  de  Pologne 
à  l'Assemblée  nationale  ?  Stanislas-Auguste  est-il  dans 
une  position  à  écrire  le  premier  à  l'Assemblée  natio- 
nale r  Certes,  parmi  les  princes  de  l'Europe,  s'il  en  est 
un  qui  soit  capable  de  reconnaître  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale  de  France,  c'est  le  roi  de  Pologne; 
mais  le  temps  en  est-il  venu?...  Le  28  juin,  après  avoir 
fait  tout  ce  qui  était  le  plus  pressé  en  conséquence  de 
la  nouvelle  constitution  du  3  mai ,  la  diète  a  été  proi-o* 
gée  jusqu'au  15  septembre. 

Il  parait  constant  que  les  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  se  prêtent  enfin  à  un  moyen  terme  qui  adoucira 
la  rigueur  du  statu  quo  alyolu.  M.  Fawkener  a  dû 
déployer  son  caractère  d'envoyé  extraordinaire  et  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  —  Les 
troupes  prussiennes  rassemblées  sur  les  frontières  vont, 
à  ce  qu'on  dit ,  se  séparer  ;  ce  qui  donne  cependant 
quelque  inquiétude  c'est  qu'une  partie  de  ce  corps  oc- 
cupera en  force  les  environs  de  Thorn  et  de  Dantzick. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  ^  juillet.  —  Or.  est  porté  à  croire  que  les 
dépêches  de  3  courriei-s  arrivés  ici  mercredi  deSistove, 
de  Berlin  et  de  Milan  assurent  unanimement  la  paix. 
On  a  dffjà,  dit-on,  expédié  les  pleins  pouvoirs  aux  mi- 
nistres respectifs  à  Sistove,  pour  la  signer.  On  n'atten- 
drait plus,  selon  cette  nouvelle,  que  la  réponse  du  mi- 
nistère britannique  pour  mettre  la  dernière  main  à 
une  réconciliation  générale.  Les  dernières  lettres  de 
Constantinople  portent  que  le  peuple  en  fureur  a  été 
jusqu'à  bloquer  le  sulUn  dans  la  mosquée  ,  pour  Va» 
bliger  à  faire  la  paix;  qu'il  a  été  forcé  d'employer  les 
plus  humbles  expédients  pour  se  tirer  d'entre  ses 
mains. 

Le  général  Kutuzof)',  instruit  que  les  Turcs  avaient 
passé  le  Danube  sous  les  ordres  d'un  séraskier,  et  qu'ils 
étaient  campés  près  de  Babadag^  leur  livra  bataille  et 
les  défit.  1,500  lurent  tués  ,  et  dans  le  petit  nombre  de 
prisonnier  il  y  avait  un  pacha  de  distinction.  Le  butin 
fut  considérable.  8  pièces  de  canon,  les  munitions,  les 

Ï provisions  pour  Parmée  et  une  prodigieuse  quantité  de 
àrine,  dont  une  partie  était  sans  doute  destinée  pour 
la  garnison  de  Braîlow,  restèrent  au  pouvoir  du  vain- 
queur. On  accuse  le  grand  visir  d'avoir  fait  avancer 
trop  précipitamment  ce  corps  d'armée,  sans  être  à  por- 
tée de  le  secourir  *,  ce  qui  pouiTa  exposer  sa  tête.  Le 
comte  d'Esteihasy  et  M.  le  baron  de  Herbert  ont  ordre, 
à  ce  qu'on  prétend,  de  ne  pas  s'éloigner  de  Bucharest. 
Les  officiers  qui  sont  à  vienne  et  les  régiments  de  la 
Haute-Hongrie  viennent  de  recevoir  un  contre-ordre 
pour  la  marche. 

ANGLETERRE 

Londres.  —  Anniversaire  de  la  révolution  de  France, 
célébré  à  la  taverne  de  Crownand  Ancbor,  dans  le 
Strand. 

Cette  auguste  fête,  calomniée  d'avance  par  les  entt» 
mis  de  la  liberté,  qui  prétendaient  que  des  factieux  U 
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souilleraient  du  sang  des  Téritabtei  amis  de  la  constitua 
lion  britannique  a  été  célébrée  le  14  d*un«  manière 
aussi  paisible  que  solennelle  par  plus  de  mille  citoyens 
respectables.  La  grande  salle  de  la  taverne  contenait 
six  cents  couverts  ;  le  reste  de  la  compagnie  se  plaça 
dans  des  sallei  voisines.  M.  George  Rous  ,  connu  par 
une  excellente  réfutation  de  Pouvrage  de  M.  Burke,  de 
laquelle  on  vient  de  publier  une  quatrième  édition,  fut 
élu  président,  et  fit  régner  tans  peine  Tordra  et  la  dé*- 
cence,  qui  étaient  dans  tous  les  cœurs. 

Le  dîner  fini ,  les  convives  portèrent  les  21  toasts 
suivants  :  —Les  Droits  de  Phomme.  —  A  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.— A  la  révolution  de  France,  et  puisse 
la.  liberté  de  ce  pays  durer  autant  que  son  sol;  «—AU 
révolution  de  Pologne.  —  Puissent  les  révolutions  ne 
cesser  de  parcourir  la  terre  que  lorsqu'ellea  y  auront 
anéanti  partout  le  despotisme;  —  Puissent  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  oubliant  leurs  anciennes  inimi- 
tiés, s^unir  pour  propager  le  bonheur  et  la  liberté  du 
genre  humain.  —  A  ta  souveraineté  du  peuple,  mise 
partout  en  action  par  une  représentation  libre.-— A  la 
flamme  sacrée  de  la  liberté ,  qui  s*est  accrue ,  qui  s'ac- 
croît et  oui  s'accroîtra.*— A  la  substitution  d'une  liberté 
entière  de  penser  en  matière  de  religion ,  au  Heu  de  la 
tolérance.  —  A  la  liberté  de  la  presse.  —  Au  procès 
parjurés;  et  puissent  les  droiu  des  jurés  de  protéger 
tes  innocents  ne  recevoir  jamais  aucune  atteinte;— Aux 
hommes  de  lettres  qui  se  S4^t  faits  les  avocats  des  droits 
de  rhomme  ;  et  puisse  le  génie  défendre  toujours  la 
cause  de  la  liberté;  —  A  M.  Burke  ,  pour  le  remercier 
d'avoir  provoqué  la  grande  discussion  qui  occupe  t^ms 
•es  êtres  pensants.  (Ici  dej  applaudiisements universels 
qui  n'ont  fini  qu'au  bout  d'une  demi'^heure.)  —  Aux 
patriotes  de  la  France.  —  A  la  mémoire  précieuse  des 
citoyens  qui  en  France  ont  immolé  leur  vie  à  la  liberté 
de  'leur  pays.  —  Aux  amis  de  la  révolution  française 
dans  le  paiiement  et  au-dchors.  —  Aux  principes  li- 
bres de  la  constitution  britannioue.  —  A  l'Irlande  ict 
a  ses  patriotes.  —  Au  général  Washington  et  à  la  li- 
berté du  nord  de  l'Amériaue.  —  A  la  mémoire  du 
docteur  Price ,  l'apôtre  de  la  liberté  et  l'ami  du  genre 
humain.  —  A  la  mémoire  d'Hampden,  de  Miltoii  ,  de 
Sidncy,  de  Locke  et  de  Francklin. 

Un  des  amis  de  la  révolution  récita,  après  le  sixième 
toast  ou  santé,  une  ode  sublime  de  la  composition  de 
H.  Merry ,  dont  M.  Sedgwick  chanta  quelques  stro- 
phes. 

M.  Duoouedic,  membre  delà  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Nantes,  remercia  l'assemblée  des  hon- 
neurs qu'elle  rendait  à  la  constitution  française.  Son 
discours  fut  très  applau<)i  :  nous  le  donnerons  si  la 
place  nous  le  permet,  ainsi  que  la  traduction  de  Tode 
chantée  à  l'occasion  des  vœux  faits  pour  la  réunion  de 
deux  grands  peuples  dignes  d'être  éternellement  amis. 

La  léte  finit  sur  tes  neuf  heures  ,  parce  que  le  prési- 
dent avait  fait  observer  aux  convives  qu'il  fallait  ôtcr 
tout  prétexte  aux  malintentionnés)  et  confondre  les  ca- 
lomniateurs qui  avaient  pris  à  lùcho  d'alarmer  le  gou- 
vernement et  le  peuple  sur  l'objet  de  cette  fôte. 

Le  même  ordre ,  la  même  décence  ont  régné  dans 
tous  les  endroits,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  où  l'on 
a  célébré  l'anniversaire  de  la  révolution. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

La  note  suivante  ,  sur  raulhenticité  de  laquelle  on 
peut  compter,  démontre  évitlemmcnt  que  le  commerce 
et  la  navigation  des  États-Unis  prennent  un  accroisse- 
ment bien  sensible.  L'exportation  s'est  élevée  ,  depuis 
le  mois  d'août  1789  jusqu'au  mois  de  septembre  17d0, 
à  vingt  millions  415,965  dollars.  Voici  l'état  des  som- 
mes partielles  qui  donnent  ce  montant  :  —  tabac , 
4,349,567;  blé,  2,519,:i32;  bois,  1,263,534;  provi- 
sions, 5,757,4S2  ;  pêcheries,  1,194^287;  beiliaux  , 
486,106;  riz,  1,753,795;  nellettries,  60,000;  indigo, 


537,379 ,  potasse ,  839,093  ;  autres  marchanduei 
spécifié»,  1,715,490.  —Ce  tableau  serait  incomplil  il 
nous  ne  donnions  aussi  la  répartition  de  la  somme  to- 
tale entre  les  dilTérents  peuples.  Pour  l'Angleterre  pour 
9,363,416  dollars  ;  la  France,  4,698.735  ;  l'Espagne, 
2,005,907  î  le  Portugal,  1,283.462;  la  Hollande, 
1,963,735  ;  l'Allemagne  ,  487,787  ;  le  Danemarck  , 
224,415  ;  la  Suède ,  47,240  ;  la  Flandre  ,  14,298  ;  lei 
Indes-Oricntalcs,  135.181  ;  la  Méditerranée.  41,t08; 
lescôles  d'Affrique,  139,984;  les  côtes  nord-ouest  de 
l'Amérique,  10,362.  —  On  évalue  les  droibt  de  douane 
sur  les  marchandises  d'importation  à  la  même  époque 
à  2,318,868  dollars. 


FRANCE. 
DB  PABIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Ce  tribnnol  rient  de  rendre  deux  jugmnenti;  le 
premier  enjoint  au  nommé  Dorlcans  de  se  conformer 
aux  règlements  concernant  les  comestibles  ;  comoie 
aussi  de  porter  honneur  et  révérence  aux  juges  de 
paix ,  dans  Texercice  de  leurs  fouctions  ;  et,  pour  être 
contrevenu  aux  règlements  dont  il  s*ugit.  leooudainiie 
ù  vingt-cinq  livres  d'amende ,  Juequ  ou  paiemenC 
de  laquelle  il  gardera  prison;  lui  fait  défense  de  réci- 
diver sous  plus  grande  peine  ;  ordonne  TimprelMon 
et  affiche.  Le  second  ordonne  rexécution  dtt  règle- 
ments concernant  la  conduite  des  voitures,  enjoiot 
aux  sieurs  Foulon  etLouveldc  s*y  conformer,  et| 
pour  par  chacun  d  eux  y  être  contrevenus,  les  eoli- 
dauiue  chacun  à  vingt*cinq  liv,  d'amende  f  payable 
par  corps;  leur  fuit  défense  de  récidiver  sous  plue 
grande  peine  ordonne  rinipression  et  affiche 


DEPARTEMENT  DU  GARD. 

SainUHtppotytchfori  Civennet,  iO  Juiilei.  —  Les  Cé- 
venoles Jouissent  do  In  plus  parfaite  tranquillitë.  Rien 
ne  peut  altérer  Tunion  qui  rc^ne  parmi  nous.  Hpre 
libre  ou  mn:tnr  est  le  cri  universel.  L*amour  de  la 
patrie  anime  tous  les  cœurs,  et  les  devoirs  qu1l  com- 
mande, et  les  sentiments  qu'il  inspire  y  sont  gravé! 
en  curnctères  Inefl'açables. 

A  la  nouvelle  du  retour  du  roi ,  les  prêtres  non  a8- 
sermentës  ont  abandonne  ce  lieu  Le  3  juillet  notre 
nouveau  curd,  M.  Lnroque ,  n  été  installe.  Au  moment 
où  il  a  paru  dans  rdglise  paroissiale ,  la  voûte  a  re* 
tenti  de  battements  de  mains.  Apr^s  la  messe  il  a  été 
conduit  en  pompe  dans  toutes  les  rues.  La  marche  du 
cortège  était  ouverte  nar  tni  corps  très  nombreux 
déjeunes  gens,  tant  cattioliques  que  protostints,  qui 
se  tenaient  par  les  mnins  en  chantant  Tair  Çà  ira. 
Tous  les  nouveaux  cccidsiastiqucs  fonctionnaires  des 
environs  s*ëtaicnt  rendus  à  celte  cérémonie ,  et  étaient 
mêlés  avec  nos  ofticiers  municipaux.  La  marche  était 
ferindc  par  un  détachement  nombreux  de  la  garât 
nationale.  Ainsi  cette  contrée,  que  la  haine  (le  la 
Constitution,  ou  un  aveugle  égarement  de  Tetprit 
avait,  au  nom  de  la  religion,  marquée  pour  les  hor 
reurs  du  fanatisme ,  offre  en  ce  moment  le  spectacle 
de  cette  paix  et  de  cotte  tranquillité  nui  résultenida 
véritable^  amour  du  bien  public,  et  de  ce  sentimeiit 
naturel  de  bienveillance  et  de  support,  qui  finit 
toujours  par  réunir  au  même  but  les  honnêtes  geni 
(ju*avait  le  plus  séparés  la  diverrité  des  opiaioni  re* 
Iigieuses  cl  politiques. 


AVIS. 


La  navira  américsin  It  Nêrmaid^  oapitaaif  Meiip  Maofct|, 
du  port  d'environ  180  tonncaio,  devant  fNrtiréaHâvie  pour 
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Boitoa,  da  «  w  26 «oàt  prûdwUi, H  Citrim  <^^PMM|m 
on  de  mardiaiidiMt  i  fret.  S*adrMser  à  Pans  à  MM.  Pacbe  ^ 
frères,  J.  C.  banquiers,  roe  BerKère,  n*  36}  ta  BAvre,  i 
M.  Mtngoii-Lalbrest,  etc. 


Un  partieolier,  propriétaire  dHine  imprimerie  eompoaëe  de 
dix  prwses  et  f  amie  de  caradèras  sar  tous  lea  corps,  et  des 
meilleuFS  fondeors,  saffisant  pour  occuper  50  à  00  oqTrieit, 
désirerait  trouYcr  quelqu'un  pour  associés  H  reoerra  tontes 
les  propositions  qui  lui  seront  faites.  S'adresser  à  M.  Anm- 
gnsc,  à  l'Imprimerie  du  Moniteur,  rue  des  Soiteyins,  ibOtel 
Bouthilliers;  ou  à  sa  maison,  me  Pierre-Sarrasin,  n*  14. 


BULLETIN 

DE  L'àSSEMBLËE  NATIONALE. 

Pm\d«Mê  4ê  M»  FknnonU 

Bikncn  M  MABDI  AU  Sun. 

Un  de  MM.  les  secrétoires  fait  lecture  d'une  adreiie 
signëe  par  le  conseil  municipal  «  la  société  des  Amis  da 
la  Constitution ,  et  autres  citoyens  de  la  yille  de  BioQ. 
Bn  voici  Textrait:  <  Notre  municipalité  a  reçu  «  sous  le 
contre-seing  de  TAssemblc'e  nationale,  un  exemplsfre 
de  la  déclaration  des  200  députés,  sur  les  décrets  ri- 
latib  A  la  personne  du  roi.  Malgré  l'anonyme  qu'on  a 
Toulu  garder,  nous n'arons pu  méconnattre  la  main 
qui  nous  l*a  adressé.  U  cachet  de  M.  Dufraiiie,  son 
écriture ,  tout  nous  persuade  que  nous  devons  i  et  dé- 
puté renvoi  de  cet  écrit  méprisable.  Qnil  s'est  étran- 
gement mépris  sur  la  nature  de  nossenliinenli  1  Nous 
venons  tous  de  Jurer  de  nouveau*  et  avec  la  pins 
profonde  énergie,  de  verser  notre  sanff  pour  mamtâ» 
nir  la  volonté  nationale.  Ces  serments,  nous  osons 
rassurer,  ne  seront  Jamais  violés.  Mais  ne  violent-ils 
pas  les  leurs,  ces  députés  réfractaires,  qui  opposent 
sans  cesse  leurs  vœux  eorrompus  et  désordonnés  an 
bien  public  et  à  Topinion  sénérale?  Ils  se  rendent 
prévaricateurs;  ils  désertent  leurs  augustes  fonctions, 
ils  affaiblissent  la  confiance  due  à  la  loi  ;  ils  veulent  y 
substituer  Tanarchie  et  le  désordre.  De  pareils  délits, 
de  jour  en  jour  multipliés,  blessent  l'autorité  natio- 
nale ;  ils  solliciteut  une  vengeance,  et  le  code  pénal 
que  vous  avei  donné  dans  votre  sagesse  mettrait  le 
comble  à  notre  reconnaissance  en  déterminant  une 
peine  conUre  un  attentat  aussi  coupable.  »  Suivant  six 
grandes  pages  de  signatures. 

M.  DANDBii  :  La  base  de  toute  association  politique 
est  que  la  migorité  lie  la  minorité.  Rien  ne  tendrait 
donc  autant  a  Tanarchie  que  de  souffrir  que  la  mino* 
ntéflt  des  protestations  contre  la  majorité.  Je  vous 

firopose  de  déclarer  que  tout  membre  du  corps  légis* 
atir  qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de 
ses  fonctions.  Cette  loi  est  d*autant  plus  Juste  que  vous 
avez  décrété  qu'un  roi  qui  protesterait  contre  les 
décrets  serait  censé  avoir  abdiqué  le  trône.  Qu'est-ce 
qu*une  protestation?  N*eit-ee  pas  une  résistinee di- 
recle  de  la  minorité  contre  la  majorité  ?  Qu'est-ce 

2u  une  résistance  de  cette  nature,  si  ce  n'est  une  ré- 
ellion  ?  Or  qu*est«e  qu*une  rébellion  dans  le  corps 
législatif?  c'est  une  véritable  forfaiture.  Quelle  est  la 
peme  de  laforfaiture?  c'est  la  déchéance.  Les  protesta- 
tions ne  tendent  qu'à  égarer  le  peuple;  ainsi  les  prin- 
cipes et  la  prudence  appuient  la  proposition  une  je 
vous  Cib  de  renvoyer  mes  obserrattons  an  comité  de 
constitution. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

'—  On  fait  lecture  d*une  adresse  de  la  commune 
d*Argentcuil .  qui  proteste  de  son  dévoAment  pour 
rexéeution  des  lois ,  et  propose  au  nom  de  sa  nrde 
nationale  'd'envoyer  soixante  hommes  pour  soulager 
la  garde  nationale  parisienne.  (On  applaudit) 
M.  CuYALiB  :  On  ne  saurait  donner  trop  d'ilogcs 
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au  patriotisme  Ues  nanitants  n  Argenteuii.  k  la  pi«^ 
mière  nouvelle  de  la  possibilité  de  l'invasion  des 
frontières,  ils  voulaient  tous  partir.  A  préieot  Ils  font 
des  prières  publiques  pour  la  conservation  des  bons 
ettoycns,  et  chacun  reste  fidèle  au  poste  qui  lui  est 
attribué.  Les  femmes  sont  à  l'église,  les  hommes  dans 
les  champs  et  les  Jeunes  gens  montent  la  garde. 

L'Assemblée  ordonne  que  l'adresse  de  la  commune 
d'Argentenil  sera  Insérée  au  procès-verbal. 

M.  Mongins  fait  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle 
l'administration  du  département  du  Var  adhère  a  tous 
les  décrets  rendus  à  regard  de  la  ftiite  du  roi ,  et 
émet  un  voeu  conforme  aux  dispositions  du  décret  du 
f  S  de  ee  mois. 

M.  MeRLiN  :  La  fédération  du  14  Juillet  a  donné  lien 
dans  le  département  du  Nord  à  une  difiiculté  dont  Je 
erois  nécosaire  d'entretenir  l'Assemblée.  Il  s'asissait 
de  savoir  M  Ton  renouvellerait  le  serment  prête  l'an- 
née dernière,  ou  le  nouveau  serment  que  vous  avez 
décrété.  Les  corps  adndnistratifs  ont  pensé  aue  le 
nouveau  aerment  devait  être  prêté,  et  il  Ta  été  pres- 
que partout  avec  un  grand  enthousiasme.  A  Douai 
aeulement  cette  dlApontion  a  trouvé  parmi  les  chefs 
de  la  garnison  une  résistance  qui  pourrait  avoir  des 
suites  (Icheuses,  si  l'Assemblée  n'approuvait  pas  la 
conduite  des  administrateurs  à  cet  égard.  H  serait 
peut-être  utile  de  décréter  que  mention  sera  bite  de 
cette  approbation  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•—Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution ,  considérant 
que  la  loi  du  !•»  aoAt  1790  n'étant  que  provisoire ,  et 

aue  la  loi  du  tS  janvier  dernier,  contient  des  disposi- 
ons générales  qui  seules  ddvent  être  exécutées  dans 
tout  l*empire  IVancais ,  a  décrété  ,sur  l'art,  lar  du  pro- 
jet du  comité,  qiril  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

•  Art.  I«r.  Conformément  aux  disj)ositions  des  ar 
ticics  m  et du  décret  du  13  Janvier  dernier ,  con- 
cernant IesspecUcIes,lesouvrag^de8  auteurs  vivants, 
même  ceux  qui  étoient  représentés  avant  cette  époque, 
soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés ,  ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public 
dans  toute  l'étendue  duroyaumCi  sans  leconsente*- 
ment  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de 
leurs  héritiers  ou  cessiounaires,  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans ,  sous 

Iteine  du  produit  total  des  représentations  au  profit  de 
'auteur  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaircs. 
-  II.  La  convention  entre  les  auteurs  et  entrepreneurs 
desspectncles  s«Ta  parfoitement  libre ,  et  les  oflicicrs 
municipaux ,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  public  ne 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  en  modérer  et  aug- 
menter le  prix  conveou  »  et  la  rétribution  des  auteurs, 
>  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayantscause  et  les  entre- 
'  preneurs  de  S|>ecticles ,  ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée 
'  par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spertacle.  • 
—  Une  députation  des  comMiens  du  théâtre  de 
Molière  est  admise  à  la  barre. 

L'oRATBUB  ns  LA  DiPOTATiON  :  Nos  frèrcs  sont  d^è 
sur  la  frontière;  les  comédiens  du  tbéfltre  de  Molière, 
obligés  par  les  devoirs  de  leur  état  de  renoncer  an 
bonheur  de  parUger  leur  gloire,  prient  l'Assemblée 
d'agréer  la  soumuuion  de  fournir  a  leurs  frais  a  l'a- 
qii^ement  et  i  l'entretien  de  six  gardes  nationauju 
Directeur  du  théâtre  de  Marseille,  j'avais^  par  un 
don  patriotique  de  cent  louis,  donné  le  premier  à  mes 
confrères  l'exemple  de  venir  au  secours  de  la  patrisu 
Directeur  du  théâtre  de  Molière ,  j'ai  encore  1* honneur 
de  les  devancer  aidourd'hut  Mon  patriotisme  m  insc 
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principes  que  vous  avez  reconnus  et  consacres.  (L'As- 
semblée applaudit  a  plusieurs  reprises.) 

M.  le  président  répond  à  la  députation  et  Tinvilc  a 
assister  a  la  séance. 

—  M.  Gros  ,  député  de  Boulogne ,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines:  La  forêt  de  Beaufurt  est  située 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  En  1678  sa 
contenance  fut  déterminée  à  i  ,300  ariients.  Par  arrêt 
du  conseil  du  9  août  1771 ,  rendu  à  Finsu  du  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts,  et  contre  l'avis  de  M.  Moreau 
de  Beaumont,  le  sol  de  cette  forêt  fut  concédé  à 
M.  Barandier-Dessuile,  à  titre  d'iuféodalion ,  a  la 
charge  de  payer  une  redevance  annuelle  de  25  liv. 
4  sous  par  arnent,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouis- 
sance. Le  même  arrêt  ordonna  la  vente  de  la  super- 
ficie de  cette  forêt,  pour  être  exploitée  dans  Tespace 
de  six  ans.  Le  même  arrêt  exigea ,  pour  sûreté'  du 
service  exact  de  la  redevance ,  et  conformément  aux 
offres  de  M.  Dessnile,  qn*ii  dé[iosilt  au  tréjior  royal , 
dansTespacedeloans,  une  somme  de  150,000  l.,d()nt 
lui  et  ses  représentants  retiendraient  Tintérêt  sur  le 
montant  annuel  de  la  rente;  et<ju\iuciisdedéguerpiss(»- 
menton  derentréedesa  m.ijesleen  possession  du  terrain 
aliéné ,  faute  de  paiement  de  la  redevance  laditt  somnie 
de  150,000  liv.  serait  irrévocablement  acquise  au 
trésor  royal  sans  espoir  de  restitution.  Il  fut  permis  à 
M.  Dessnile  d'aliéner  par  vente,  ascensement  ou  iu- 
féodation ,  telles  parties  du  terrain  qu'il  jugerait  à 
propos,  et  de  se  réserver  la  directe  sur  les  portions 
qu'il  aliénerait.  Quoi(|ue  cet  arrêt  n'ait  été  rendu  que 
le  9  août  1771,  les  ofl'resde  M.  Dessnile  avaient  été 
agréées  dès  le  13  septembre  1770;  et  comme  dans  Tiii- 
tervalle,  la  forêt  de  Beau  fort  avait  été  comprise  en  Ta- 
paiiagc  de  Monsieur,  M.  Dessnile  sollicita  et  obtint  de 
Monsieur  la  confirmation  de  sa  concession,  le  28  jan- 
vier 1775.  Par  un  autre  arrêt  dn  9  avril  1784,  M.  Des- 
snile a  été  autorisé  à  retirer  la  somme  de  150,000  liv. 
consignée  au  trésor  royal  ;  le  i>rétexte  de  cette  resti- 
tution a  été  que  le  sol  de  la  rorêt  de  Beanfort  avait 
acquis  par  la  culture  une  valeur  bien  supérieure  à  h 
redevance  dont  il  était  chargé. 

Pour  établir  que  l'inféodation  du  sol  de  la  forêt  de 
Beanfort  doit  être  annulée,  il  suffira  de  rappeler  les 
lois  qui  existaient  et  celles  que  vous  avez  rendues. 

Votre  décret  du  22  novembre  dernier  a  consacré  la 
maxime  que  les  domaines  nationaux  sont  inaliénables, 
sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  nation  ; 
qu'aucun  laps  de  temps ,  aucune  fin  de  non-recevoir, 
excepté  celle  résultante  de  rantoriléde  la  chose  jugée, 
ne  i)euvent  couvrir  rirrégnlarilé  des  aliénations 
faites  s;ins  le  consentement  de  la  nation  ;  que  les  ventes 
et  aliénations  des  domaines  nationaux  postérieures  à 
rordonnance  de  Moulins  de  1566  sont  réputées  sim- 
ples engîigements  et  perpétuellement  rachetables, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat ,  ou 
même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire.  Ce 
décret  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  en  décla- 
rant révocables  les  aliénations  des  domaines  faites 
depuis  1566.  Il  n'a  fait  en  cela  que  rappeler  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  aN'ait  elle-même 
rîisseniblé,  dans  un  règlement  général,  ce  que  les  an- 
ciennes ordonnances  du  royaume  avaient  statué  pour 
la  conservation  des  biens  domaniaux.  L'art,  l^^**  de 
Tordonnance  de  Moulins  ne  ])ermettait  d'aliéner  le 
domaine  que  pour  apanage  ou  par  nécessité  de  jguerre. 
Les  inféodations,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuilé,  ont 
été  comprises  par  l'art.  XVII  au  nombre  des  aliéna- 
tions prohibées.  D'ailleurs  les  articles  I  et  V  de  la 
même  ordonnance  exigeaient  impérieusement,  |)onr 
la  validité  des  concessions,  qu'elles  fussent  revêtues 
de  lettres-patentes  adressées  au  parlement  et  à  la 
chambre  des  comptes,  et  que  les  faits  qui  avaient  dé- 
terminé r  aliénation  fussent  dûment  vérifiés.  Ces  for- 
malités, sagement  présentes  pour  prévenir  les  sur- 


prises, étaient  tellement  de  rigueur  qu'aux  termes 
de  'l'art.  VI  de  rordonnance  de  1566,  leur  omisnon 
faisait  répnter  le  concessionnaire  de  mauvaise  foi,  et 
l'obligeait,  non  seulement  à  rendre  le  fonds,  mais 
même  à  en  restituer  les  fruits.  Enfin,  comme  les  bois 
de  liante  futaie  ont  toujours  été  mis  an  rang  des  pro- 
priétés les  plus  précieuses  à  l'Etat ,  rordonnance  de 
Moulins  défendait  expressément  de  les  donner  on 
abattre  sans  lettres-patentes  vérifiées,  à  moins  d'une 
dispense  expresse  fondée  sur  IVxtrême  modicité  de 
Tobiet. 

L  ordonnance  de  1669  a  réitéré  la  prohibition  de 
faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du  domaine , 
à  peine, contre  les  officiers, de  privation  de  leurs 
charges  t>t  de  10,000  liv.  d'amende  contre  les  acqué- 
reurs, outre  la  confiscation  de  leurs  plantations ,  i^«- 
coltes  et  constructions.  Ainsi  lors(]ue  M.  Dessuile  s*est 
fait  accorder  le  sol  de  la  forêt  de  Beanfort,  il  ne  pou 
vait  ignorer  que  cette  concession  serait  toujours  ré- 
vocable, qu'elle  était  même  radicalement  nulle, 
fiiute  de  lettres-patentes  dûment  vérifiées.  Les  alléga- 
tions qui  ont  servi  i\v  base  à  Taliénation  de  la  furél 
cleBeaufort  ne  sauraient  la  justifier.  Elle  renferme, 
au  surplus,  une  lésion  évidente,  e^ir,  quoique  la  re- 
devance de  25  liv.  4  sous  par  arpent,  paraisse-!  consi- 
dérable ,  on  doit  croire  que  le  sol  de  la  forêt  valait 
réellement  40  liv.  l'arpent  iiuisipie  c'est  le  prix  que 
les  censitaires  se  sont  obligé-s  de  payer,  eu  restint 
même  chargés  des  frais  de  défrichement.  M.  Dessuile 
représente  qu'après  trente- deux  ans  de  services  mi- 
litaires, fort  mal  récompensés,  il  a  été  eni|>loyé  par 
le  gouvernement  a  plusieurs  commissions  impor- 
tantes, où  il  a  montre  ant^mt  de  désintéressement  que 
de  zèle.  Il  répète  à  ce  sujet  plus  de  80,000  liv.,  et 
prétend  qu'il  lui  revient  encore  une  somnie  très  con- 
sidérable pour  complément  d'indemnité  n^ltnnte 
de  la  résiliation  d'un  traité  relatif  aux  forgi's  et  do- 
maines de  Châteanroux.  M.  Dessuile  observe  que  la 
concession  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  étant  le  seul 
prix  (uril  ait  retiré  de  ses  nombreux  services,  on  ne 
peut  l  en  dépouiller  sans  lui  allouer  les  répétitions  et 
indemnités  dont  elle  lui  tient  lieu.  Votre  comité  se 
gardera  bien  d'aiïaihlir  les  sentiments  d'humanité  et 
de  bienfaisance  que  l'infortune  de  M.  Dessuile  peut 
exciter  en  vous.  Je  désire,  an  contraire,  que  M.  Des- 
suile soit  dans  le  cas  de  justifier  de  la  légitimité  de  ses 
répétitions  au  comité  de  liquidation,  afin  de  vous 
mettre  en  éUit  d'v  faire  droit.  Il  conviendra  même 

Î|ne  raliénation  faite  à  M.  Dessuile  n'est  pas  à  con- 
ondre  avec  tant  d'autres,  obtenues  sons  des  conditions 
dérisoires  par  des  g«ns  sans  jindeur;  mais  il  est  dn 
devoir  rigoureux  de  votre  comité  des  domaines  d'ob- 
server que  la  plupart  des  réclamations  de  M.  Des* 
snilesont  postérieures  à  rinféo<lation  du  9  août  1771; 
que  cette  inféo<lation  n'a  |)as  été  faite  à  titre  de  ré- 
compense ;  qu'elle  ne  contient  même  aucune  mention 
des  services  de  M.  Dessnile,  qu'ainsi  ce  serait  la  dé- 
naturer que  de  lui  attribuer  un  caractère  qu'elle  n*a 
pas. 

Le  vœu  des  corps  administratifs  e5t  entièrement 
cenrornie  à  l'avis  ue  votre  comité  sur  la  nullité  de 
l'inféodation.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale  .  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines ,  considérant  que  linfi'odation  du 
sol  de  la  forêt  de  Beanfort,  faite  à  M.  Barandier-Des- 
suile par  arrêt  du  conseil  du  9  août  1771 ,  non  seu- 
lement n'a  pas  été  revêtue  des  former  légales ,  mais 
même  était  prohibée  par  les  lois;  que  d*ailicdr 
cette  aliénation  n'ayant  d'autre  efl'et  que  celui  d^un 
simple  en^a^ement  est  toujours  révocable  de  sa  na 
ture,  en  quelques  mains  que  les  objets  al iém^  aieol 
passé ,  d(H:rète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r^  L'Assemblée  nationale  déclare  nulle  rin 
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Ceoaauun  uu  »oi  âe  la  lorei  oc  ecâuiort,  faite  à  M.  Ba- 
randier-Dessuile ,  par  arrêt  du  conseil  du  9  août  1771. 

•  lî.  Les  ventes  faites  par  M.  Dessuile,  à  MM.  Boreau 
de  la  Bernardière  et  Guichard,  les  7  janvier  1783, 
16  février  1786,  ain$i  que  toutes  autres  ventes  qu'il 
aurait  pu  faire  des  redevances  et  droits  de  direct  sur 
les  portions  de  terres  dépendantes  de  ladite  forêt  de 
Beaufort,  sont  révoquées  et  regardées  comme  non 
«venues. 

•  111.  L'Assemblée  nationale  maintient  dans  Icurpro- 
priété  les  divers  particuliers  à  qui  M.  Dessuife  a 
donné  à  cens  partie  du  sol  de  ladite  foret  de  Beaufort, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  au  trésor  public ,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l'administration ,  la  rede- 
?ance  fixée  par  iarréldu  conseil  du  9  août  1771, 
ainsi  que  les  rentes  foncières  que  M.  Dessuile  s*était 
réservées ,  en  sus  de  hidite  redevance,  par  chaque  ar- 
pent dudit  terrain  ;  commeaussi  de  payer  aux  domaines 
des  lods,  ventes  et  autres  droits  casuels,  les  cas 
échéants,  jusqu'à  ce  uu'ils aient  fait  le  rachat  des- 
dites redevances  et  droits  casuels,  en  la  forme  et  aux 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 
»  IV.  M.  Guichardest  pareillement  autorisé  à  con- 
server la  propriété  des  15  arpents  du  même  terrain  , 
qu'il  a  acquis  de  M.  Dessuile,  en  se  soumettant  à  les 
tenir  directement  du  domaine,  et  à  payer  la  rede- 
vance de  H  liv.  16  sous  par  arpent,  outre  celle  d'un 
setier  de  blé,  conformément  a  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'article  précédent  pour  les  autres  détenteurs  :  ce 
^u*il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  trois  mois, 
a  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
lequel  temps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété,  et  lesdits  quinze  arpents  de  terre  seront 
vendus  nu  profit  de  la  nation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  biens  nationaux.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JUILLET, 

M.  Heurtault-Lamerville  reprend  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  de  coiumerce  et  d'agriculture, 
sur  les  lois  rurales. 

M.  BiAUZAT  :  On  nous  entretient  ici  d'un  décret  ré- 
glementaire, qui  devrait  être  renvoyé  a  la  première 
législature.  Nous  avons  plusieurs  objets  de  la  dernière 
importance ,  dont  il  est  instant  de  s'occuper,  car  enfin 
il  faut  Unir. 

.M.  BuzoT  :  J*appuie  l'observation  de  M.  Biauzat. 
L'Assemblée  ne  doit  s'occuper  que  des  lois  constitu- 
tionnelles, et  la  police  des  champs  doit  être  renvoyée 
à  la  législature.  Depuis  longtemps  le  comité  militaire 
est  chargé  de  nous  présenter  un  décret  sur  l'emploi  de 
la  force  militaire.  Les  comités  de  constitution  et  de 
révisionsontaussi  chargés  d'un  travail  que  nous  atten- 
dons avec  une  grande  impatience.  Les  circonstances 
vous  ont  déterminés 'à  suspendre  l'activité  des  assem- 
blées électorales ,  les  circonstances  doivent  vous  en- 
gager à  la  leur  rendre. 

M.  Bbaumbtz  :  J'observe  que  les  comités  de  consti- 
tution et  de  révision  s'assemblent  tous  les  jours,  et 
que  M.  Buzot  est  le  seal  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

M.  HbubtaulT'La  MER  VILLE  *.  Je  vais  passer  à  la 
section  oui  concerne  le  code  pénal  rural.  Cette  ma- 
tière est  de  la  plus  haute  importance. 

(  Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés,  ) 

"-^  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses;  la  première,  du  département  do  Seine-et- 
Marne  ;  la  seconde ,  du  conseil  général  de  la  commune 
d*Amiens. 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne. 

I^t  erls«  politique  que  les  ivéuemenls  semblaient 
r«ndrosi  périlUuse,  a  tourna  à  rhontiMir  do  la  patrie. 
ttrioci  ÉoiMI  rtiuluii  à  l*AssmbMi  iialioaiile»  qui 


suivant  imperturoaDiement  in  route  glorieuse  qu'elle 
s'est  tracé  ,e  a  su  faire  servir  les  efforts  denos  ennemis 
contre  eux-mêmes,  et  affermir  la  Constitution  par  les 
secousses  que  les  factieux  destinaient  à  l'ébranler.  Le 
peuple  n'est  point  abusé  ;  mûri  par  les  événements  plus 
aue  par  le  temps,  il  est  dgà  formé  à  la  liberté;  les 
écrits  incendiaires,  les  conseils  perfides,  les  systèmes 
désordonnés  d'une  république  fédérative  ne  l'ont  point 
égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui , 
et  si  elles  ne  nous  investissent  pas  du  droit  de  parler 
en  son  nom ,  elles  nous  font  un  devoir  de  connaître  ses 
sentiments  et  ses  dispositions,  et  de  les  exprimer  à 
l'Assemblée  nationale,  A  ce  titre ,  nous  osons  l'assurer 
que  tout  le  département  de  Seine-et-Marne  est  unani- 
mement pénétré  de  l'esprit  qui  a  dicté  ses  derniers  dé- 
crets; que  les  gardes  nationaux  du  département  sont 
prêts  à  porter  les  armes  au-dehors  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  au-dedans  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titution.Les  fautes  d'un  individu  n'ont  point  changé  la 
disposition  des  Français  pour  la  monarchie;  et  parfai- 
tement rassuré  par  les  dernières  lois  constitutionnelles, 
le  peuple  volt  dans  une  erreur  la  source  d'une  plus 
parfaite  sécurité.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution, 
ou  mourir  pour  la  défendre,  tel  est  le  cri  du  départe» 
ment  de  Seine-el-Marne,  tel  est  le  serment  des  admi- 
nistrateurs. (On  applaudit.) 

Signé  JOLLIVBT,  JavCOURT,  etC. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d^A- 
miens. 

Vous  avez  posé  d'une  main  sage  et  hardie,  et  cou* 
ronné  rédilice  de  notre  nouvelle  coiistitution.  Un  événe- 
ment aussi  ipiprévu  qu'inouï,  qui  semblait  le  menacer 
d'un  bouleversement  entier,  vient  d'en  faire  reconnaître 
l'inébranlable  solidité  ;  votre  fermeté  imposants  a  rai- 
suré  toute  la  France,  votre  sagesse  a  maintenu  l'ordre 
et  la  paix  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Vous 
venez  de  vous  montrer  aussi  sages ,  aussi  fermes ,  lors- 

3ue  sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement  ' 
es  idées  républicaines,  des  folles  agitations,  des  fu- 
reurs populaires,  vous  avez  maintenu  cas  points  fon- 
damentaux de  la  monarchie  si  solennellement  déclarés 
lclOseptembrel780.Touslesbonscitoyens8ansexcep- 
tion  d'opinion  vous  bénissent ,  vous  admirent  et  vous 
rendent  des  actions  de  grâces.  Recevez  au  nom  de  notre 
commune  ce  sincère  témoignage  de  notro  vive  recon- 
naissance ,  et  la  nouvelle  assurance  de  demeurer  à  ja- 
mais inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  et  de 
la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir.  (  Ou  applaudit.  ) 
Signé  Deoand,  maire;  Delarochb  ,  d'Arras,  etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au 
procès-verbal  de  ces  deux  ailresses. 

M.  Anson  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  a 
mis  la  plus  grande  activité  pour  l'exécution  de  votre 
décret  relatif  a  l'échange  desassignats  de  5  liv.  Après- 
demain  ou  pourra  échanger  ces  assignats  contre  de  la 
petite  monnaie. 

M.  Charlks  Lam^th.  Vous  avez  par  un  de  vos  dé- 
crets accorde  à  M.  Brûlé  le  privilège  de  faire  ouvrir  un 
canal.  Il  a  pris  des  engagements  avec  la  nation,  et  il 
ne  les  a  pas  tenus.  Il  avait  promis  du  travail  aux  ou- 
vriers, et  il  les  a  trompés.  Je  demande  que  les  comités 
de  mendicité  et  des  domaines  soient  chargés  d'exami- 
ner si  ce  canal  est  utile ,  s'il  est  possible  et  si  l'on  doit 
l'entreprendre. 

M.  Martinbau  :  Je  demande  la  parole,  non  pas  pour 
m'opposer  au  renvoi ,  mais  pour  prendre  la  défense 
d'un  citoyen  honnête  qui  vient  d'être  accusé  ;  il  n*a 
pas  joué  l'Assemblée ,  il  n'a  pas  trompé  le9  ouvriers  ; 
il  a  mis  son  projet  à  exécution  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir.  Il  croyait  avoir  des  fonds,  et  il  n*»  pu  se  les 

tirocurer.  Son  projet  était  de  faire  construire  aur  les 
)Qrd8  dit  oanal  im  magasins  qui  auraient  pu  lervir 
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de  dépôts  aux  marchands  de  Paris  ;  mais  vous  ayez 
supprimé  les  entrées ,  et  ces  dépôts  sont  devenus  inu- 
tiles ;  et  alors  les  banquiers  ont  retiré  la  parole  qu'ils 
avaient  donnée  de  fournir  des  fonds.  M.  Brûlé  a  fait 

Îiour  5  à  600,000  liv.  de  dépenses;  il  a  fait  dresser  tous 
es  plans  nécessaires  à  cette  entreprise ,  et  je  ne  sais 
comment  on  peut  Taccuser  d*avoir  joué  TAssemblée. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  le  renvoi  aux 
comités,  et  Ton  verra  qui  de  moi  ou  de  M.  Martineau 
a  avancé  des  faits  faux. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L*ÂssembIée  décide  que  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  gouverneur  de  M.  le  dauphin  n*aura  lieu  que 
de  samedi  en  huit. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  articles  sur  la  police  correctionnelle  pro^ 
mis  dans  le  numéro  198. 

LI.  Les  grefGers ,  nommés  par  le  corps  municipal 
pour  servir  près  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
seront  à  vie.  Leur  traitement  sera  de  1,000  liv.  dans  les 
lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de 
1,800  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux;  et  de 
3,000  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le 
traitement  des  commis  grefiiers  sera,  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  de  grefRer. 

LU.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de 
service,  feront  celui  de  Taudience. 

LIIL  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu- 
bliques, et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par 
la  municipalité. 

LIV.  L'audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge 
de  paix. 

LV.  L'instruction  se  fera  à  Taudience  ;  le  prévenu  y 
sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre  entendus 
en  sa  présenocj,  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 
pièces  lues,  s'il  y  en  a ,  et  le  jugement  prononcé  de 
suite ,  ou  au  plus  tard  à  Taudience  suivante. 

LVL  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom ,  de  Tâge,  des  qualités, 
ainsi  que  des  principales  déclarations  des  témoins,  et 
des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des 
.  parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par 
écrit,  et  les  jugements  seront  motivés. 

LVII.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 

Îiréjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d'employer 
e  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

LVIII.  Les  jugements  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district;  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
signifié  k  la  personne  du  condamné  ou  à  son  dernier 
domicile. 

LIX.  Le  tribunial  de  districtjugera  en  dernier  ressort. 

LX.  Le  département  de  Paris  n'aura  uu'un  tribunal 
d'appel ,  composé  de  six  juges  ou  suppléants,  tirés  des 
six  tribunaux  d'arrondissements.  Il  pourra  les  diviser 
en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois 
juges. 

LXI.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  corn-. 

S  oseront  le  tribunal  d'appel  seront  pris  par  la  voie 
u  sort  dans  les  six  tribunaux,  les  présidents  exceptés; 
de  mois  en  mois,  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux 
tribunaux  de  district,  auxquels  les  deux  sortants  ap- 
partiendront, et  ainsi  de  suite,  par  ordre  d'arrondis- 
sement 

LXII.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé,  sera  ouverte 
tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l'exige,  sans 
que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXIU»  Les  six  premiers  juges  qui  <iomposcroiU  ce 


tribunal  nommeront  un  greffier,  lequel  sera  1  vie» 
et  présentera  un  commis-greffiei  pour  chacune  des 
deux  chambres. 

LXIV.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres 
du  tribunal  d  appel  ci-dessus.  Il  en  sera  de  même  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  pour  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  seront  composés  de  trois  juges 
de  paix. 

LXV.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  Tinstrae- 
tion  sur  l'appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la  forme 
déterminée  ci-dessus  ;  les  témoins,  s'il  est  jugé  néces- 
saire ,  y  seront  de  nouveau  entendus;  et  l'appelant,  s'il 
succombe,  sera  condamné  à  l'amende  ordinaire. 

LXVI.  En  cas  d'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  les  conclusions  se- 
ront données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans  la  ville 
de  Paris  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  povr 
servir  auprès  du  tribunal  d'appel  de  poliee  correcaon- 
nelle. 

LXVII.  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  « 
et  cet  appel  sera  jiorlé  au  tribunal  de  district. 

Application  des  consfications  et  amendes» 

LXVIII.  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen- 
des prononcées  en  police  correctiotmelle  seront  per- 
çus, par  lereceveurdu  droit  d'enregistrement,  après  la 
déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  et 
appliqués  ;  savoir,  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  mu- 
nicipalité et  du  tribunal  de  première  instance;  un  tiers 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  charita- 
ble, et  un  tiers  au-  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  La  justification  de  cet  emploi  sera  Taite  au 
corps  municipal ,  et  surveillée  par  le  directoire  des 
assemblées  administratives. 

LXIX.  Les  peines  portées  au  présent  décret  ne  sc- 
rontapplicablesqu'aux  délits  commis  postérieurement 
à  sa  publication. 

LXX.  Les  outrages  ou  menacer  par  paroles  ou  par 
gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  siTont  punis  d'une  amende  qui  ue 
pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  detix  an- 
nées. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXl.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui 
outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par 
gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gendarmerie 
nationale ,  soit  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient 
ou  suus  les  armes,  ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un 
poste  de  service,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans 
préjudice  également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitimes  , conformément  aux  lois  militaires* 

LXXIl.Tous  ceux  qui,  dans  Tadjudication  dclapro- 
prictéoudela  location  des  domaines  nationaux,  oa 
de  tous  autres  objets,  troubleraient  la  liberté  des  en- 
chères, ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne 
s* élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre 
d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avaht  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  liv. ,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXllI.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  venda 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  sera 
condamna  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000 
liv. ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Le  jugement  sera  imprimé. 

La  peine  sera  uouble  en  cas  de  récidive. 

LXXIV.  L'extrait  des  jugements  rendus  par  la  po- 
lice municipale  sera  dépc^ ,  soit  dans  un  lieu  cen- 
tral, soit  au  greffe  du  tribunal  de  police  eorrectioa- 
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nelle ,  dans  tous  les  cas  oii  le  nrt^sent  décret  aura 
reoYoyé  à  la  police  correctionnelle  tes  délinquants  en 
récidive.  • 

LITTÉRATURE. 

Hccherehes  sur  les  costame«  et  sur  les  théâtres  de  toutes 
les  nations  tant  anciennes  que  modernes;  ouvrage  utile  aux 
peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comédiens» 
costumiers,  en  un  mot,  aux  artistes  de  tous  les  genres; 
non  moins  utile  pour  l'étude  de  l'histoire  des  temps  recules, 
dM  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs 
lois,  et  nécessaire  à  l'éducation  des  adolescents-,  avec  des 
estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Chéry,  et 
craTées  par  M.  Alix.  A  Paris,  chcx  M.  Dronhin,  éditeur  du- 
dit  ouvrage,  rue  Saint- André-des-Arts,  n«  92,  en  face  de  la 
me  de  TEperon.  Ex  autoritate  libertatis. 

Noos  n'avons  donné  qu'une  courte  notice  de  cet  impor- 
tant ouvvage  qui  mérite  une  attention  particulière,  et  des 
détails  plus  étendus.  Il  intéresse  plusieurs  arU  à  la  fois.  Sans 
parler  de  tons  ceux  du  dessin  pour  lesquels  il  est  d'une 
milité  démontrée,  surtout  dans  leur  application  aux  repré- 
aenUtions  théâtrales ,  il  n'offre  pas  moins  de  ressources  et 
d'objets  d'étude  aux  poètes  qu'aux  acteurs  tragiques.  En 
effet  c'est  en  se  représenUnl  les  anciens  personnages  couverts 
des  habits  civils  on  militaires  qui  leur  étaient  propres  dans 
telle  ou  telle  circonstance  de  la  vie,  armés  ou  désarmes, 
selon  les  occasions,  ornés  ou  dépouillés  de  certains  acces- 
aoirea  de  costume,  qu'un  auteur  peut  ajouter  à  la  peinture 
^nérale  de  leur  caractère  ces  traits  locaux  et  circonstanciels 
qni  complètent  la  vérité  de  l'action  dramatique. 

Mais  c'est  principalement  aux  acteurs  qn'il  importe  d'étu- 
dier à  fond  cette  partie  de  leur  art. si  essentielle,  et  si  long- 
temps négligée,  à  un  point  qu'il  nous  semble  aujourd  hui 
difllcilc  de  concevoir.  Quoiqu'on  ait  fait  à  cet  égard  de 
grands  progrès  sur  nos  théâtres,  il  en  reste  encore  à  faire 
qui  porteraient  l'illusion  au  dernier  degré ,  et  qui  renou- 
▼elleraient  en  quelque  sorte  nos  pièces  les  plus  anciennes. 

Les  éléments  de  la  science  exacte  des  costuiAes  existent 
dans  l'histoire ,  et  dans  les  monnmenU  antiques  ;  ils  existent 
aasai  jusqu'à  un  certain  degré  dans  les  tableaux  de  plusieurs 
grands  peintres.  Les  acteurs  peuvent  trouver  de  grands  se- 
cours dans  les  conseils  de  quelques  savants  artistes;  mais 
les  recherches  considérables  qu'exigent  les  deux  premiers 
moyens  d'instruction,  et  la  dépense  on  les  tient  le  troi- 
sième, doivent  leur  faire  désirer  de  trouver  réuni  dans  un 
aenl  ouvrage  tout  ce  qui  peut  leur  donner  sur  les  costumes 
et  sur  les  ornements  anciens  et  modernes,  étrangers  et  na- 
tionaux, les  connaissances  les  plus  approfondies  et  les  plus 
universelles. 

Les  auteurs  de  celui  que  nous  annonçons  n'ont  rien  épar- 
gné pour  former  dans  ce  genre  un  dép6t  qui  ne  laissât  rien 
â  désirer;  et  ne  se  fiant  pas  encore  à  une  association  de 
savants  et  d'artistes,  bien  faits  cependant  pour  inspirer  la 
confiance.  Us  ont  appelé  à  eux  les  lumières  de  tous  les  ama- 
teurs de  l'art,  en  déclarant  que  toute  personne,  qui  aura 
an  donner  quatre  découvertes  nouvelles  sur  des  costumes 
ou  de&  usages  soit  inconnussoit  oubliés,  recevra  un  témoi- 
gnage public  de  reconnaissance,  et  un  exemplaire  complet 
Jusqu'à  la  conclusion  finale  de  l'ouvrage. 

Le  premier  volume  composé  de  six  livraisons  est  com« 
plet.  Il  contient  le  costume  figuré  et  expliqué  de  tous  les 
personnages  de  deux  tragédies  de  Racine,  Andromaque  et 
Either, 

Hermione  est  revêtue  de  la  tunique  lacédémonienne  des 
temps  héroïques,  laquelle  difTérait  de  celle  des  femmes  en 
ce  qu'elle  était  sans  manches  et  ouverte  des  deux  côtés, 
depuis  les  bords  inférieurs  jusqu'aux  hanches.  Pyrrhus  l'est 
de  la  tunique  civile  et  du  manteau  qui  formaient  tout  l'ha- 
liillement  des  princes  grecs  chex  eux,  et  pendant  la  paix. 

Le  rédacteur  observe  à  ce  sujet  qu'ils  ne  portaient  jamais 
(l'armes  ni  dans  leurs  maisons,  ni  dehors,  à  moins  qu'ils  ne 
fiassent  en  guerre;  et  que  cependant  il  n'est  presque  pas  do 
tragédie  où  on  né  les  représente  avec  la  cuirasse,  le  casque, 
le  glaive,  et  autres  accessoires  guerriers,  faute  choquante 
de  costume  que  l'habitude  seule  peut  nous  faire  supporter. 
Andromaque  n'est  pas  représentée^  avec  un  diadème,  une 
couronne  de  perles,  ou  d'autres  sjustements  de  tête.  ^% 
ebeveox  déliés  flottent  sur  9/i%  épaules,  sa  tète  est  couverte 
dMin  voile  noir  dont  le  tissu  est  fin  et  transparent.  Elle  porte 
MIM  tonique  â  manches  et  fermée  sur  les  côtés ,  non  seule- 
nMDt  comme  mère ,  mais  encore  comme  Troyenne.  La  cou- 
leàr  noire  n'était  pas  toujours  celle  du  deuil  ;  mais  on  doit 


remarquer,  dit  l'auteur,  qu'en  général  chez  les  anciens  le 
deuil  consistait  plutôt  dans  une  entière  négligence  de  soi- 
même  que  dans  la  couleur  des  vêtements. 

Oreste,  dans  cette  pièce,  est  toi^ours  habillé  miliuirv- 
ment;  c'est  une  faute,  puisqu'il  vient  en  qualité  d'ambaa- 
sadeur.  La  robe  des  ambassadeurs  était  ou  de  pourpre,  lors, 
qu'il  s'agissait  d'une  déclaration  de  guerre,  et  se  nommait 
cMamyde\  on  blanche  dans  les  ambassades  pacifiques  et 
conciliatrices.  C'est  de  cette  dernière,  qui  était  le paliium 
qu'Oreste  doit  être  vêtu.  Il  est  vrai  que  cet  habit  long,  am. 
pie,  et  embarrassant  pour  une  action  précipitée,  excluan* 
d'ailleurs  toute  espèce  d'armes,  parait  s'accorder  mal  ave 
la  vengeance  qu'Hermione  exige  d'Oreste  et  â  laquelle  il 
résout;  mais  on  peut  dire  qu'Oreste  s'est  fié  sur  sa  suif 
armée  et  sur  Pylade  de  l'exécution  de  son  premier  proje^ 
qui  était  d*enlever  Hermione,  et  que  c'est  encore  à  son  a— 
et  à  ses  soldats  qu'il  remet  la  vengeance  de  sa  maîtresse.      * 

Ce  sont  eux  en  effet  qni  assassinent  Pjrrrhus  au  temple 
comme  Oreste  le  dit  lui-même.  On  peut  supposer  qu'il  s'é 
tait  armé  du  glaive  de  l'un  d'entre  eux,  lorsqu'il  n'a  pa 
trouver  de  place  pour  frapper.  Du  reste,  dans  tout  le  cours 
de  son  rôle,  il  se  montre  pénétré  du  respect  qu'il  doit  â  son 
rang  d'ambassadeur,  et  tout  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  frapperait 
bien  davantage,  s*il  en  avait  le  costume.  S'il  restait  un  peu 
d'invraisemblance,  relativement  au  dénonment,  elle  serait 
moindre  que  celle  qui  résulte  de  cette  discordance  entre 
son  habit  et  les  fonctions  qn'on  lui  voit  remplir  au  début 
de  la  pièce;  elle  serait  de  plus  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  dont  il  est  pour  les  auteurs  tragiques  de  se  peindre 
tous  leurs  acteurs  dans  leur  véritable  costume,  pour  ne 
rien  mettre  qui  y  soit  contraire  dans  leurs  acUons,  ni  dans 
leurs  discours. 

Phœnix  n'est  point  un  confident  ordinaire;  il  est  plus  que 
gouverneur  de  Pyrrhus,  il  l'avait  été  de  son  père  Achille.  H 
doit  être  fort  âgé,  puisque  dans  l'Iliade  il  est  déjà  appelé 
vieillard.  Tout  re  qu'il  dit  aurait  sans  doute  encore  plus 
d'effet  et  d'autorité,  s'il  paraissait  enveloppé  dans  un  pal- 
itum ,  et  généralement  costumé  comme  il  l'est  dans  cette 
gravure,  et  dans  l'explication  qui  l'accompagne. 

D*après  un  grand  nombre  de  monuments  qui  représentent 
de  jeune»  Grecs ,  Pylade  est  ici  couvert  de  la  tunique  de  lin , 
retroussée  avec  une  double  ceinture,  et  du  paltittin  ou  luan 
teau,  rejeté  négligemment  sur  une  épaule.  Un  jeune  acteur 
ainsi  vêtu  aurait  une  grâce  infinie;  et  si  l'on  descend  de  ce 
personnage  intéressant,  quoique  secondaire,  jusqu'aux  sim- 
ples accessoires,  comme  Cléone,  Céphise  et  les  Grecs  de  la 
suite  d'Oreste ,  tous  ces  difTérents  costumes  observés  au  théâ- 
tre, comme  ils  sont  représentés  dans  cet  ouvrage,  donne- 
raient à  cette  pièce  un  accord ,  qn  ensemble ,  une  vérité  qui 
la  rendraient  toute  nouvelle. 

Esther,  malgré  les  beautés  qu'elle  renferme,  ne  se  don- 
nant plus  sur  nos  théâtres,  nous  n'entrerons  dans  aucun 
détail  sur  le  costume  de  ms  personnages.  Ceux  d'Assuérus, 
d'Esther  et  d'Aman  sont  de  la  plus  grande  magnificence,  et 
les  rôles  subalternes  ne  sont  pas  traités  avec  moins  d'exac- 
titude et  de  soin.  C'est  une  galerie  dramatique  extrêmement 
curieuse,  et  qu'on  parcoorrair  avec  plaisir,  quand  même 
on  y  trouverait  moins  d'utilité. 

Les  dessins,  tous  d'après  l'antiquité  et  d'une  régularité 
parfaite,  les  gravures  supérieurement  exécutées,  les  cor- 
leurs,  riches,  variées,  nuancées  avec  art  font  beaucoup 
d'honnenr  aux  artistes  chargés  dp  cette  enti-eprise.  Le  texte 
est  rédigé  par  un  homme  très  instruit,  il  est  orné  d'érudi- 
tion, sans  en  être  surchargé.  Aux  observations  sur  le  cos- 
tume,  l'auteur  joint  souvent  des  réflexions  pleines  de  goût 
sur  l'esprit  des  différents  rôles,  et  sur  le  jeu  des  acteurs.  Il 
donne  aussi  une  attention  particulière  aux  meubles  et  aux 
ornements  antiques  qui  garniraient  richement  notre  scène 
presque  toujours  nue  et  déserte. 

Enfin  l'éditeur,  les  rédacteurs  et  les  artistes  n'ont  oublié 
ni  soin ,  ni  travail ,  ni  dépense  pour  rendre  cette  collection 
utile,  et  même  nécessaire  au  progrès  d'un  art  qui,  sous 
l'influence  de  la  liberté,  doit  eu  avoir  une  si  importante  snr 
nos  opinions ,  nos  sentiments  et  nos  mœurs. 


MÉLANGES. 


Vous  me  demandes,  Monsieur,  s'il  est  vrai  ou  non  qne 
j'aie  signé  la  grande  déclaration  du  29  juin,  rapportée  dans 
différenU  journaux.  Je  réponds  que  non  seulement  je  n'ai 
pas  signé  cette  déclaration ,  mais  que  la  première  fois  qne 
Je  l'ai  lue,  ce  fut  le  7  de  ce  mois,  lorsqu'elle  parut  impri- 
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miê\  et  que  ne  TODlant  paa««r  ni  pour  meillear  ni  pottlr  piM 
qoe  Je  neauU,  Je  fit  insérer  dans  le  Moniteur  do  8  ce  qneje 
Tiens  de  dire,  ainsi  qne  les  raisons  ani  m*avaJent  engage  li 
manifester,  le  4  Jdillet,  dans  nne  déclaration  titfrticallère , 
que  Jt  n'entendais  partager  aucun  principe  contraire  à  la 
COnstIratlon  décrëtëe  par  PAssembléc  nationale.  Ainsi  la 
manifestation  que  J*ai  slgnëe,  et  dont  les  papiers  publies 
n'ont  pas  fait  mention,  n*est  antre  qne  celle  qne  Je  réitère 
acjoni^^hni  dans  ma  propre  rédaction .  c*est-à-dire  de  vou- 
loir le  maintien  do  la  Constitution  décrétée,  de  n'épouser 
dans  aucun  cas  le  parti  des  factieux  qui  voudraient  y  por- 
ter atteinte ,  de  déclarer  que  cette  Constitution  est  te  point 
de  ralliement  où,  dans  les  moments  orageux,  les  bons  ci- 
toyens se  retronvent  et  se  reconnaissent  ;  enfin  qne  Thomme 
de  bien  ne  se  déterminera  jamais  à  passer  ni  en-deçli  ni  au- 
defà  de  ses  limites,  et  quMl  n'espérera  que  du  temps  et  de 
Texpérience  le  perfectionnement  d^nt  elle  lui  paraîtrait 
susceptible.  Vnilâ,  Monsieur,  ma  profession  de  foi,  qui  n'a 
Jamais  varié  et  que  vous  pouves  rendre  publique,  si  vous 
le  Jugea  à  propos.  Signé  Tùlii  Wihpffkm. 


TBEATRB  DE  LA  RUE  FEYDSAU. 

Un  sujet  intéressant,  quoiqu'il  n'offre  pas  un  fond  dra- 
matique très  nenf;  des  situations,  du  mouvement,  beau- 
coup de  spectacle,  de  magnifiques  décorations  et  nne  mu- 
sique superbe,  qui  a  déjà  pour  elle  la  prévention publijtiue ; 
il  en  fallait  beaucoup  moins  pour  réussir,  et  Lodoîska, 
soutenue  par  tous  ces  moyens,  a  complètement  réussi.  Le 
sujet  çst  tiré  d'un  épisode  du  roman  de  Faublai. 

Floreslci  était  près  d*éponser  Lodoîska ,  de  Taveu  de  son 
père.  Vn  Intérêt  politique  les  divise.  Lnpauslci  enlève  sa 
flile  et  la  confie  è  son  ami  Dourllnsld.  Celui-ci  en  devient 
amoureux ,  et  ne  pouvant  fléchir  son  cœur  il  l'enferme 
dans  une  tour.  Fioreski  la  cherche,  suivi  de  son  valet.  Le 
hasard  Pamène  près  du  château  de  Dourlinski.  tl  est  attaqué 
parTisikan,  chef  de  Tartares.  Il  en  est  vainaueur,  et  lui 
donne  la  vie.  Le  généreux  brigand  est  touché  de  ce  pro- 
cédé, qu'il  saura  bientôt  reconnaître.  Une  tuile  tombée  aux 
pieds  de  Fioreski  lui  apprend  que  Ludoïska  respire.  Il  s'in- 
troduit dans  le  chdtcan  sous  un  Çbux  prétexte.  Il  devient 
suspect  au  soupçonneux  Dourlinski.  Sa  passion  le  fait  re- 
connaître. Il  est  chargé  «de  fers.  Le  barbare  compte  tirer 
parti  de  cet  incident.  Il  réunit  les  deux  amants,  mais  c'est 
pour  mieux  contraindre  Lodoîska  à  lui  donner  la  main.  La 
vie  de  celui  qu'elle  aime  est  à  ce  prix.  Au  milieu  de  lenrs 
incertitudes ,  on  entend  une  alarme.  Le  château  attaqué  par 
des  Tartares  est  déjà  la  proie  des  flammes.  Tislkan  s*en  em- 
pare, délivre  son  bienfaiteur,  lui  donne  une  arme;  mais 
Fioreski  a  autre  chose  à  faire  qu*â  cQmbnttre;  la  tour  qui 
renfermç  sa  maltresse  est  en  feu.  Il  y  pénètre  au  milieu  des 
ruines  et  des  poutres  embrasées)  on  le  voit  la  prendre  dans 
ses  bras;  mais  à  Tinstant  où  il  veut  traverser  un  pont,  il 
s'abime  sons  les  pieds  de  Tnn  et  de  l'autre.  Le  valet  de 
Fioreski,  plein  d*atiachement  pour  son  maître,  parvient  à 
les  sauver  tons  deux. 

On  devine  aisément  le  reste.  Les  amants  sont  unis.  Le 
Tartare  Jouit  du  plaisir  d'avoir  payé  sa  dette;  le  tyrai^est 
chargé  de  fers,  et  la  pièce  finit. 

Rien  n'est  comparable  à  l'effet  de  l'incendie,  où  le  talent 
du  machiniste  a  été  merveilleusement  secondé  par  celui  de 
MM.  Gotti  frères.  Italiens,  peintres-décoratenrs.  Aussi  les 
a-t  on  demandés  tous  à  la  fin  de  la  pièce.  Le  machiniste 
seul  a  paru  ;  c'est  M.  Boulay,  naguère  machiniste  de  l'Opéra. 

On  a  demandé  anssl  l'auteur  de  la  musique;  il  a  paru; 
c'est  M.  Chérubini,  jeune  artiste  connu  par  pluseiurs 
morceaux  qui  l'ont  déjà  placé  au  premier  rang  des  compo- 
siteurs. On  n*a  qu'un  reproche  à  faire  à  la  musique  de  cet 
onvragA,  c'est  qu'elle  est  trop  belle,  et  c'est  un  reproche 
réel.  Tous  les  morceaux  travaillés  avec  un  soin  infini ,  et 
tous  également  travaillés,  ne  laissent  pas  à  l'auditeUr  le 
temps  de  respirer.  A  force  d'admirer  on  niAt  par  se  fktlguer 
de  cette  beauté  trop  continue.  On  voudrait  de  temps  en 
temps  des  choses  plus  simples,  sur  lesquelles  ou  put  se  re- 
poser. 

Une  pareille  critique  est  bien  voisine  de  l'éloge,  et  i'cloge 
même  %y  trouve  Implicitement.  On  conçoit  qu'il  nous  se- 
rait dlflloilt  de  remarquer  les  morceaux  qui  ont  plu  davan- 
tagtt  puisqu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  superbe.  On  a 
pourtant  distingué  les  deux  morceaux  qui  finissent  le  ae* 
cond  aotei  non  pas  qu'ils  soient  peut-être  pins  beaux  que 
les  antras,  nais  parce  qu'ils  offrent  plus  da  oea  contrastes 
par  lesquels  ils  se  font  valoir  mutuellement. 


Lêf  côitamês  sont  magnmquea ,  mtia  noM  usoni  erolM 
qn*lla  oliVent  plus  de  luxe  que  d'IntellIgeDoe  M  de  ▼érilA» 
Les  Polonais  font  plus  d'usage  de  fourrures  que  de  dorWMti 
et  il  n'est  pas  probable  qn>n  Pulegne ,  ni  un  homme  qui 
voyage  inconnu  à  travers  les  forêts,  ni  un  seigneur  enfermé 
tout  seul  dans  son  château,  ni  un  chef  de  Tartares  qui  ▼• 
cherciiant  la  guerre  à  la  t^te  de  sa  troupe,  soient  tons  cha- 
marrés d'or  et  de  brocarts. 


SPECTACLES. 

Tai&ATaB  oK  LA  Hation.  -  Aqjourd*htil  II ,  iéi  Biahon 
trompeurs  \  et  lénétde, 

ThAatab  Italibn.  -  Aujourd'hui  \\ ,  Us  HépriSit  pur 
ressemblance  ;  et  Paul  et  rirgtnie. 

Théatrb  ^ANÇAiif  me  de  Richelieu.  -^  Amaard'hni  Si , 
Caias  ou  l*  Ecole  ées  juges  i  et  Crispin  rival  de  son  maître. 

TniATaB  dk  la  bck  FBYnKAtr.  •-  Acijonrd'bui  tl ,  l'/îta* 
Uana  in  Londrmt  opéra  liallen. 

TbAatbb  de  Mademoiselle  MontaMSieb,  au  Palaia*ROT*l« 
—  Aujourd'hui  SI ,  le  Connaisseur  {  la  Clochittêi  m  le  2W" 
pli  amoureux. 

Théâtre  db  la  Gaiti&  et  des  gbaudé  Daxsbobs.  —  At^.  tf, 
l* Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  rldt» 
cules;  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter, 

AHBiGU-CoHiQDB|au  bouIevard  du  Temple.  —  Aujourd.  Il, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maître  des  postes  ae  Sainte» 
Ménéhould,  fndï  historique;  Iq  Femme  gui  a  raison;  et  la 
Mort  du  Chevalier  d'Assos, 

Tbéatbb  bb  ItoLifcBB,  ruc  Saint-Martin.  —  Atdonrd*httl  II, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans*,  et  Jérôme  pointa. 

THÉATai  Fraboaib  CoBtQt'B  ET  LvBiQOB.  -  Aidourd.  II, 
Nicodéme  dam  la  lune  ou  Iq  Révolution  pacçique,  par 
le  cousin  Jaoqoea. 

DBQtE  ttATiORAL,  BO  Pa1il«-Royal.  -  At\jotird.  Iii  ooncerti 
Ensuite  bil  Jusqu'à  once  henres. 


Le  théâtre  du  Cirque  national  fera  incessamment  aoa 
ouverture}  l'entrepren  mr  de  ce  spectacle  ne  néglige  rien 
pour  le  varier,  et  pour  y  réunir  toutes  les  commoditifs  pos- 
sibles à  l'avantage  des  spectsteurs.  L*on  ne  donnera  A  c« 
théâtre  qne  des  pièces  nouvelles;  l'on  y  Jouera  deh  corné* 
dies,  des  opéras  comiques  et  des  pantora.  hhtor.  â  spect* 
atec  des  ballets.  -  Prix  des  nremières  loges,  logea  friliétB 
et  orchestre,  a  liv.;  amphithéâtre,  I  liv.  8  sous)  secondeB 
loges.  I  liv.  16  sous;  parquet,  l  liv.  4  sous,  toutes  plaecB 
bien  commodes. 


l'AIBMEfiiT  DBS  nBNTBS  DB  l/HÔTBI^DB>VlLLB  DB  PABIS. 

Six  premiers  mois  1791*  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A 

Cours  des  changes  étrangère  à  60  Jours  de  date, 

Amsterdam.    •    •    •       44  3/i  j  Cadix   <    •    .    •  16  L  II  s, 

Hambourg,    •    •    .     131  1/2    c;ènes  .....  115 

Londres.     *    ,      S3 1;4  â  6;16    Livoorne.     ...  114 

Madrid  ....      18  I.  Ils.  I  Lyon,  Août    .    .  1  p. 

Bourse  Ou  10  Juillet» 


Actions  AH  Indes  de  â600  lir siSi|  M 

Portions  de  IQOO  lir 14I7 

—  de  31*2  liv.  10  s 

*•    de  1000  Ut. Il 

Emprunt  d*octobre  de  500  lir ,    .    .    4M 

Loterie  d'octobre  1783,  A  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  I7M.    .    .       IS,  lA  l;8, 7;8,  a;4  b. 

—  dé  80  millions  avec  bulletins *    .    «   • 

Quittances  de  Hnanoes  sans  bulletin.    •    •        ••..•• 
Idem  sort,  en  viager.  Octobre.    .    .    •    •    •       10  l/S,  a|4  II. 

Bulletins. • 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

/</«rfi 'Sorties .    •    •    • 

Empmiit  du  domaine  de  la  Tille,  Série  sortie   .    .    i    .   •   • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1100, 66,  63,  OJ,  00, 61,  66, 66,  67, 68 

Caisse  d'escompte 3855,  00,  66,  68,  70,  76,  70,  71 

Demi-caisse 1025,30,36,40,43,45,40,36 

Quittance  des  eaux  de  Paris 610 

Emprunt  de  novembre  1787,  â  5  p.  V 1010 

—  Idem     A  4  p.  "/o, *    .    .    • 

—  de  80  millions,  d'août  1789 .» 

Alattranoes  contre  les  incendies    .    080, 61, 64. 00,  M«  67,  M 

—  à  vie 760,66,70,71,74,70,66^66^11 


GAZE1TE  NATIONALE  ».  LE  HONITEDR  MVERSEL. 

N*  a03.  Vendredi  22  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIOCB. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i'>*juinêi.  «—  Tous  les  forts  et  les  bat- 
terict.  qui  avaient  été  élevés  pendant  la  f^uerre  sur  les 
frontières  ven  iaRussie,  viennent  d^ètre  démolis. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg,  le  6 juin.  «»  On  écrit  que  les  aiïaires 
prennent  une  bonne  lournurc  pour  la  paix.  Les  mi- 
nistrei  d*Aogleterre  et  de  Prusse  ,  de  Suéde  et  de  Da- 
nemarck  sont  souvent  en  conférence  avec  notre  minis- 
tre. On  remarque  que  les  préparatifs  militaires  se  font 
av«c  moins  d^ardeur.  — ^  Le  prince  Potemkin  et  le  gé- 
néral de  Souvgrow  ne  sont  pas  partis  non  plus  pour 
Parméei  et  Ils  se  trouvent  encore  ici. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  fijuiilet,  —  Un  tournoi  où  ont  jouté 
douxa  cbevaliert)  au  nombre  desquels  s^est  trouvé  Tar^ 
cbiduc  François,  a  procuré  dimanche  dernier,  à  La- 
xembourg,  un  spectacle  nouveau  et  agréable  aux  spec- 
tateurs de  tous  les  rangs  qui  s^y  étaient  rendus  en  foule; 
Icsoir  il  y  eut  grande  illumination  daris  le  jardin,  et  Ton 
tira  un  maenifique  feu  d'artifice. 

Les  régiments  qui  se  sont  rendus  dans  la  Valachie 
y  occupent  actuellement  les  principaux  défilés.  Le  corps 
du  Bannat,  fort  de  16  mille  hommes^  est  à  la  frontière 
cxtrêmo  ;  il  devait  être  augmenté  de  20  bataillons  qui 
éuiant  en  marcha  ,  mais  qui  ont  reçu  Tordre  de  s'ar- 
rêter* «^  On  rétablit  les  redoutée  près  de  Schupanek  et 
>  deMehadié. 

De  Frane/ort,  le  ii  juillet.  —  On  vient  d'apprendre 
de  Vienne  que  Timpératrice  est  partie  de  Laxembourg 
pQur  aller  au*devant  de  Tempereur  jusqu'à  Gralz. 
S.  M.  a  quitté  Milan  le  28  juin. 

Une  autre  lettre  de  cette  capitale  mande  que  Ton 
n^y  doute  plus  de  la  pacification  avec  la  Porte  ;  on 
ajoute  que  la  Porte  consent  à  la  cession  d'Orsowa  et  di^ 
ciistrict  sur  TUnna. 

Un  courrier  prussien  est  passé  par  Vienne  pour  por- 
ter au  ministre jprussien  ,  au  congrès  de  Sistov€ ,  des 
inatructions  sumsantci  pour  la  conclusion  de  la  paix. 

On  mande  de  Semlin ,  en  date  du  20  juin  ,  que  le 
maréchal  de  Wallls  ayant  appris  ,  par  un  courrier  du 
minUtre  impérial  au  congrès  de  Sistove,  que  ce  ministre 
reloumarait  dana  cet  endroit  sur  Tinvltation  des  mi« 
niatres  de  la  Porte  pour  reprendre  et  terminer  les  né- 
gociations suspanduos,  a  fait  partir  des  ordres  Buxrégi«< 
inenltan  marche  de  faire  halte  jusqu'à  nouvel  ordre. 

ESPAGNE. 

De  MûdHé,  te  thjuin.  •— •  Le  roi  a  nommé  à  la  place 
de  commandant  des  gardes  wallonnes  le  prince  de  Cas- 
telfrancos,  lieutenant-général  et  inspecteur  de  la  cava- 
lerie, dont  il  a  donné  la  place  à  don  Antoine  Barradas, 
maréchal  de  rahip. 

Il  tient  d'arriver  dans  le  port  de  Cadix  7  vaisseaux 
richement  chargés,  venant  de  Vera^Cruz,  Montevideo, 
la  Guiine  et  la  Havane. 

ANGLETERRE. 

Imkiâtee.  —  Un  conseil  de  cabinet  auquel  tous  les 
mmistrtt  ont  assbté  a  eu  lieu  le  13  au  bureau  du  se- 
crétaire d*état;  après  une  séance  de  deux  heures,  on 
en  a  remis  le  résultat  au  roi  actuelleiT.enl  à  son  palais  de 
Sailli-James  ;  il  était  arrivé  la  veille  des  lettres  de  Ber- 
U  qui  portent  ,  à  ce  que  Ton  «issure  ,  que  le  18  juin 
!'•  Série.  —  Tome  IX. 


dernier  le  comte  d'Osterman^  vice-chancelier  de  Ruiai^^ 
donna  aux  ministres  de  Prusse  et  d  Angleterre  le  der- 
nier mot  de  sa  souveraine  .*  c'est  un  refus  formel  da 
faire  pour  la  paix  d'autres  sacrifices  que  ceux  qu'elle* 
même  a  offerts  Tannée  dernière.  Décidément  elle  veut 
garder  Oczakow  et  son  territoire  depuis  le  Bog  jus- 
qu'au Dniester;  on  ajoute,  et  l'oq  aonne  aussi  poui 
certain,  que  Tempereur  a  promis  de  secourir  Timpéra* 
trice  copartageante,  en  cas  que  l'Angleterre  Tattauue  ; 
ce  qui  ,  dit-on  à  Londres  ^  ne  laisse  pas  que  d^embar- 
rasser  le  n\inistère  britannique.  Catherine  II  a  un  autr« 
allié  bien  autrement  redoutable  qui,  au  lieu  de  tempo- 
riser comme  M.  Pitt,  ne  tardera  pas  à  se  déclarer^  c^t 
Téquinoxe  armé  de  set  tempêtes  et  prêt  à  fermer  l'en* 
trée  de  la  Baltique.  Les  négociants  anglais  ont  obtenU| 
à  ce  que  Ton  assure,  un  délai  pour  Tenvoi  de  la  flotta 
destinée  pour  celte  mer;  nous  ne  croyons  pas  que 
d'aussi  faibles  considérations  aient  arrêté  le*  cabinet  da 
Saint-James  \  mais  c'est  toujours  bien  fait  à  ces  négo- 
ciants de  hâter,  comme  ils  le  font,  le  retour  des  vais- 
seaux qu'ils  ont  à  Pétersbourg. 

Le  commerce  de  Londres  vient  de  recevoir  une  nou- 
velle très  satisfaisante;  le /if^(a/M<i///,  arrivé  dans  les  Du- 
nes, apporte  des  dépêches  de  Québec,  et  pour  plus  da 
contmille  livres  sterling  de  remises  à  ditférentes  maisons» 

Les  lettres  de  Portsmouth,  en  date  du  11  et  du  13, 
annoncent  l'arrivée  d'une  petite  bastille  envovée  par 
M.  Palloy  à  M.  Stanhope  ,  président  de  la  société  daa 
Amis  de  la  Constitution,  de  Londres.Ce  présent  intérêt* 
sant  a  été  apporté  par  le  sloop  le  Trotters^  parti  du 
Hàvre-de-Gr4ce  :  il  ^st  accompagné  d^un  plan  de  la 
Bttstille,  fixé  sur  une  pierre  égalepient  tirée  des  ruinaa 
de  cette  fortercsMe^  dont  la  représentation  eskd'un 
seul  morcean. 

Le  11  et  le  12  \t  commandant  en  chef  de  la  flotte  a 
congédié  un  grand  nombre  d'bommes  qui  avaient  été 
pressés  pour  compléter  les  équipages.  —  Un  courrier 
de  Tamirauté  a  remis  des  dépêches  au  commandant  du 
port,  et  des  instructions  aux  capitaines  de  deux  fré^tea 
qui  vont  à  Gibraltar. 

On  prétend  qu'il  s'est  élevé  une  dispute  dans  la  baifl 
de  Honduras  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  qui 
font  la  pêche  des  tortues»  Voilà  une  belle  occasion  pour 
Ic^  deux  puissances  de  dépenser  encore  quelques  mil- 
lions, comme  dans  la  grande  affaire  des  peaux  de  lou- 
tres et  de  chats  sauvages  de  Nootka-Sound. 

M.  de  Calonne  est  de  retour  à  Londres.  Il  est  parti 
de  cette  ville  un  grand  nombre  de  Françaia  réfugia  qui 
ont  pris  la  route  d'Ostendc. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  le  16  Juillet, 
Les  amis  de  la  liberté  qui  sont  ici  ne  conçoivent 

f)olnt  comment  les  Français  peuvent  révoquer  en  doute 
es  intentions  de  TAutricne  à  leur  égard.  Notre  Marie- 
Christine  est  aristocrate  jusqu'à  la  fureur.  Toute  co- 
carde blanche,  portée  môme  par  le  plus  vil  aventurier, 
est  un  objet  d'adoration  pour  elle.  A  Ath,  dans  le  cou- 
vent de  Nazareth ,  notre  gouvernement  a  logé  plus  de 
400  aristocrates  français  ,  ces  fougueux  transfuges  qui 
espèrent  se  baigner  dans  le  sans  de  leur  patrie.  Leur 
nombre  augmente  tous  lesjours  dans  nos  urovinccs.  Oh 
assure  ici,  dans  ce  moment,  qu'un  garde  national  de 
France  a  été  jeté  dans  les  prisons  de  Mons  ,  et  que  la 
même  sort  attend  tous  ceux  qui  se  présenteront  sur 
notre  territoire.  Tous  les  papîei-s  français  vont  être  dé- 
fendus ici.  Vos  fugitifs  lèvent  de  toutes  parts  une  téie 
ignorante  et  superbe.  La  paix  se  fait  au  Nord.  Une 
ligue  est  projetée  entre  plusieurs  puissancea.  La  guerre 
n'a  traîné  que  pour  voua  attendre  t  on  iN>iif  croit  dé* 
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ftUDÎft  Cl  las  de  tout  ceci....  D^un  boutde  PEuropeà 
Tautre  la  noblesse  crie  vengeance.  C^est  la  prétendue 
noblesse  qui  vous  fera  la  guerre.  Otez  de  votre  consti- 
tution le  philosophique  décret  qui  détruit  ce  pri^jugé 
fatal,  et  vous  ne  serez  pas  troublés.  Vos  ci-devant 
princes  et  tout  ce  qui  s^appelle  noble  à'  leur  suite  ont 
juré  la  perte  des  Français.  Et  vous,  Français,  vous  avez 

Créouil  n*y  aurait  jamais  ni  noblesse  ni  deux  cham- 
es  distinctes  dans  voire  constitution!  11  faut  donc 
se  mesurer  et  combattre....  Vos  c/-^/4?ca/t^  sont  sûrs 
d*avoir  up  parti  dans  la  France  même  :  ils  y  font  faire 
des  enrôlements  pour  leur  compte.  Voici  quel  sera 
Piiniforme  de  leur  armée  :  habit  bleu  de  roi,  pare^ 
ments  noirs ,  veste  rouge  ,  pantalon  jaune  ,  bottes  à  la 
hussarde,  carabine,  sabre,  quatre  pistolets,  épau lattes 
et  aiguillettes.  On  donne  43  lirres  par  mob  ,  et  les  ci- 
itet'ont  princes  ont  promis  h  ces  officiers  de  leur  faire 
payer  les  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus  ep  France. 
Pour  connaître  Tuniforme  des  soldats  il  faut  attendre 
qu*il  y  ait  une  armée. 

J'aurai  peut  être  bientôt  entre  les  mains  quelques 
lettres  d*un  plénipotentiaire  des  ci-devant  princes  à 
Paris.  Une  conversation  m*a  appris  que  les  fugitifs 
croient  leur  parti  nombreux  dans  le  royaume  ;  et  qu*à 
regard  de  Tannée  française  ils  ne  doutent  point  qu'elle 
ne  se  divise  au  premier  coup  de  canon.  Le  serment 
exigé  des  offuiers  ne  les  inquiète  point.  En  effet ,  déjà 
des  parjuressont  passés  sur  la  frontière.  Sachez  encore 
que  parmi  les  officiers  qui  n'ont  point  prêté  le  serment, 
plusieui^  sont  à  Paris ,  chargés  de  faire  des  enrôle- 
ments  La  noblesse  ,  disent  tous  ces  hummes-ri,  a 

juré  de  maintenir  les  trônes.  La  noblesse  y  périra  !.... 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  fureur  de  ces  insensés. 
Le  moment  approche  de  savoir  si  les  Français  ne  sont, 
comme  ils  le  disent ,  qu'i//ie  nation  de  valets  de 
chambre!.,,.  Soyez  unis  comme  des  frères,  et  battez- 
vous  comme  des  lions.  Vous  avez  dos  lois  ;  vous  êtes 
tous  soldats.  Croyez  à  Tindignation  qu'inspirera  le 
nom  ridicule  de  gentilhomme  quand  le  peuple  français 
aura  gagné  une  première  bataille,  etc. 

Les  conseils  privés  d'état  et  de  finances  ont  été  or- 
ganisés à  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Mettornich.  On  a 
remis  à  leurs  postes  les  personnes  dont  on  avait  de- 
mandé l'éloignement.  Il  yen  a  mt^me  qui  en  ont  obtenu 
de  plus  élevés. Il  va  de  la  désunion  parmi  les  membres 
du  ministère. 

MÉLAINGES. 
Au  Rédacteur, 

II  vient ,  Monsieur,  de  me  tomber  sous  la  main  un 
imprimé  intitulé  Sociclê  des  Amis  de  la  Constitua 
tion,  de  Paris,  séante  aux  Jacobins ,  rue  Saint-Ho- 
noré:  Paris  ^  17  juillet  1791.  Commençant  par  ces 
mots  :  Frères  et  amis;  et  finissant  par  ceux-ci  :  Au- 
torisés par  la  loi.  Cet  imprimé  qui  ne  contient  qu'une 
page,  au  haut  de  laquelle  est  un  flenron,  dans  le  centre 
duipit'l  OH  lit  ces  mots;  Vivre  libre  ou  mourir;  et  à 
l'enlour  duquel  est  cette  inscription  :  Société  des 
Amis  de  la  Constitution ,  est  terminé  ainsi  :  Si({né 
Bouche  y  président. 

Je  déclare  que  je  n*ai  point  assisté  à  cette  prétendue 
déclaration,  ou  lettre  du  17  juillet,  ni  à  aucune sub- 
st'queute  ;  que  je  n'ai  rien  signé  de  pareil  ;  que  ma  si- 
gnature apposée  comme  caution  au  bas  de  cet  im- 
primé est  un  faux  des  plus  rcvolUints  dont  Je  pour- 
suivrai les  auteurs  si  le  puis  les  connaître  ;  que  j'ai 
rhonneur  d'être  président  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  sé«inte  auxFeuillans,  rueSaint-Honoré, 
et  que  je  ne  le  suis  d'aucune  autre.  Les  vrai^  Amis  de 
la  Constitution  ne  sont  point  des  faussaires.  Ceux  qui 
ont  écrit  ou  fait  imprimer  mou  nom  au  bas  de  celte 
prétendue  déclaration  ou  lettre  sont  des  faussaires  in- 


solents qu*on  doit  signaler  comme  de  véritables  es- 
nemis  de  la  Constitution. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal 
le  désaveu  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  con- 
cerne, afin  que  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  royaume  et  les  bons  citoyens  sachent  qu'on 
cherche  à  les  surprendre  pour  les  égarer 

Paris ,  le  21  Juillet, 

Bouche,  membre  de  l'Assemblée  nationale  ei 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillam, 


VARIÉTÉS. 


Parii,  ce  27jtiitlet  1791. 
MONSIBUB  LE  MAIRE, 

C'est  avec  bien  du  regret  que  Je  vous  écris  cette 
lettre  aussi  tard ,  après  les  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Non ,  Monsieur ,  je  n'ai  point  prêté  le 
serment  odieux  des  lyrannicides ,  il  me  fait  horreur , 
et  je  n'étais  pas  avec  ceux  qui  l'ont  prêté.  Je  n'ai  point 
été  au  champ  de  la  Fédération,  et  j  assure  avec  vérité 

âtte  je  n'ai  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu, 
appelez-vous  ,  je  vous  en  supplie,  Monsietu-,  quels 
ont  été  les  motifs  de  l'énergie  que  j'ai  montrée; 
veuillez  prier  un  ami  de  vous  rendre  compte  de  Tou- 
vrage  dont  je  vous  ai  fait  un  libre  hommage;  je  ni*y 
suis  peint,  et  je  ne  changerai  pas. 

Théophile  Mandar  ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé 
Pe  la  Souveraineté  du  Peuple. 

J^ttte  de  M.  Ricard,  de  Toulon,  à  M....,,  sur  l'o- 
pinion de  AL  Liancourt ,  prononcée  à  la  tribune 
de  V Assemblée  naJtionale  le  14  juillet,  —  Poiris^ 
le  20  juillet  tin. 

Vous  avez  désiré ,  Monsieur ,  que  je  donnasse  une 
explication  de  la  motion  que  vous  appelez  inejcplir 
cable,  que  j'ai  faite  le  14  de  ce  mois  sur  la  motion 
prononcée  par  M.  Liancourt;  je  m'y  suis  refusé  jus- 
(ju'aujourd'hui  ;  mais  puisiiue  cette  opinion  vient 
d'être  imprinu-e,  distribuée,  et  peut-être  adressée  à 
tous  les  déparlements,  selon  le  vœu  que  j'en  mani- 
festai ,  je  vais  vous  satisl'aire. 

Vous  connaissez  mon  attachement  invariable  à  la 
Constitution,  et  mon  zèle  brûlant,  comme  le  climat 
qui  m'a  vu  naître,  pour  tout  ce  qui  tend  a  l'aflérmir; 
mais  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  c'est  que 
mon  amour  civique  n'est  pas  exempt  de  crainte,  ni  de 
méfiance  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  l'air  de  porter 

atteinte  à  mon  idole ;  et  pour  vous  tout  dire,  je 

déclare  que,  confiant  jusqu'à  l'excès,  je  n'ai  jamais 
éprouvé  de  sentiment  contraire  que  sur  le  succès  de 
la  révolution.  C'est  dans  cette  disposition ,  qui  me 
suivra  jusqu'à  la  fin  de  nos  travaux,  que  j'arrivai  à  la 
séance  si  importante  du  14  de  ce  mois. 

M.  Liancourt  monta  à  la  tribune  ;  je  l'entendis  s*ef- 
forçaut  de  justifier  un  voyage  condamné  par  la  France 
entière ,  de  pallier  une  déclaration  soicmiellemeut  im« 
probative  de  tous  les  décrets,  et  appuyant  ses  argu- 
ments sur  la  non  liberté  antérieure  (le  la  personne  du 
roi  ;  moi,  qui  avais  toujours  cru  que  le  roi  était  libre, 
qu'il  avait  vpulu  librement  la  Constitution ,  cl  qu'il  ne 
pouvait  s'y  refuser  ou  l'attaquer,  se  séparer  de  TAs- 
semblée  et  abîimlonner  la  nation  et  son  trône  que 
par  l'elfet  de  quelque  machination  perfide  des  ennemis 

de  la  patrie M.  Liancourt  renversait  toutes  mes 

idées;  je  ne  connus  plus  Thomine  ,  je  ne  vis  plus  en 
lui  que  le  premier  commensal  du  roi,  égaré  par  son 
zèle  ;  je  sentis  que  son  opinion  n'était  bonne  ni  pour 
le  roi  pour  qui  elle  avait  été  faite ,  ni  pour  le  salut  de 
la  patrie  pviir  qui  die  devait  être  destmée,  et  je  fis  U 
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motîoiL  que  vous  parausez  condamner.  Elle  peut 
donner  lien  à  des  réflexions  très  profondes. 

Je  ne  cherche  pas  à  la  iuslifîer  pas  plus  que  je  ne 
me  la  reproche,  je  me  borne  à  vous  donner  mes 
motifs  »  vous  jugerez  nisément  que  je  n*eiis  pas  Tin- 
tention  d*accuser  M.  Liancourt  a  incivisme;  d'après 
les  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  pu  donner,  il  ne 

Sourrait  changer  qu'aux  dépens  de  sa  réputation  et 
e  sa  gloire. 

J'avais  la  parole  pour  le  lendemain;  si  j'avais  pu 
atteindre  la  tribune,  j'y  aurais  donné  les  explications 
que  je  vous  donne  aujourd'hui  ;  mes  amis  auraient 
connu  les  motifs  de  mon  incartade ,  et  j'aurais  arrêté 
le  guêpier  dont  j'entends  encore  le  bourdonnement. 

RlCABD,</tf  Toulon  ^membre  de  V  Assemblée  na- 
tionale.   

AVIS. 

Le  navire  le  Saint-Jean-de-Losne^  de  600  tonneaux, 
neuf,  et  à  trois  ponts,  capitaine  M.  Voisin,  destiné  pour 
l'Ile-de-France  et  l'Inde  ,  partira  de  Bordeaux  vers  le 
15  d'août,  prendra  du  fret  pour  ces  deux  destinations, 
et  des  passagers.  S'adressera  Bordeaux,  à  M.  Del- 
mestre ,  courtier;  et  à  Paris,  à  M.  Graflin ,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n»  99. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Mer,  a  ar- 
rêté qu'à  compter  du  l^^*  août  prochain  elle  ne  re- 
cevra pluS'Ui  lettres  ni  paquets  qu'ils  ne  soient 
affrancnis,  si  ce  n'est  de  la  société  mère,  et  de  celle 
du  chef-lieu  du  département  de  Loir-et-Cher. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Fermant, 

Décret  concernant  le  code  pénal  rural ,  promis 
dans  le  numéro  d'hier. 

Art.  \^^.  La  tacite  réconduction  n'aura  plus  lieu  à 
l'avenir  dans  aucun  cas. 

M.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés  sera  tenu  de  les  restitnor  gratuitement  au 
propriétaire,  eh  Tétiit  où  ils  se  trouveront,  dans  le 
cas  où  ilsauriiient  été  volés. 

II|.  Les  dégâts  nue  les  bestiaux  ou  animaux  domesti- 
ques de  toute  espèce,  laissés  à  Tabandcn,  auront  faits 
sur  les  propriétés  d'autrui ,  soit  dans  Tenceinte  des  ha 
bitations ,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  en  ont  la  propriété,  à  défaut  de 

solvabilité  de  celles  qui  en  ont  la  jouissance Le 

propriétaire  qui  éprouvera  le  dommag:e  aura  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  la  condition  de  les  faire 
conduire,  dans  les  24  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera 
satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux  s'ils  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  pas  été  payé 
dans  la  huitaine.  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque 
espèce  que  ce  soit ,  qui  causent  le  dommage ,  elles 
pourront  être  tuées  par  te  pro))riétaire  ou  le  fermier 
qui  réprouvera ,  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  mo- 
ment (lu  dégât. 

IV.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs,  plus  près  que  50  toises  des  maisons,  bois , 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  sera  condamnée  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  12  journées  de  tra- 
vail au  taux  du  pays ,  et  paiera  en  outre  le  dommage 
que  le  feu  aurait  occasionné;  le  délin(|uant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
a  la  détention  de  police  municipale. 

y.  Ceux  qui  détruiront  les  greffies  des  arbres  frui- 
tiers 00  9utres,  et  ceux  qui  écorceront  des  arbres  sur 


pied  appartenants  a  autrui ,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  déflommagement  dû  au  proprié- 
taire, et  à  la  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

VI.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d'un  môme 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou 
fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers,  ou  les  gages 
des  domestiques,  sous  neine  d'une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière  des  délincpiants,  etméme 
de  la  détention  de  police  municipale  s'il  y  a  lieu. 

VII.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour 
faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  sa- 
laires, sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  valeur  de  12  journées  de  travail,  et  en  outre 
de  la  détention  de  police  municipale. 

VIII.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail ,  au  taux  du  pays ,  déterminé 
par  le  directoire  du  département;  toutes  les  amendes 
ordinaires,  qui u  excéderont  pas  la  somme  de  ajour- 
nées de  travail ,  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année ,  ou  si  le  délit  a  été  commis 
avant  le  lever  ou  aprè^  le  coucher  du  soleil;  elles 
seront  triples  quand  les  deux  circonstances  précé- 
dentes se  réuniront  dans  le  délit. 

IX.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n'entraînera 
la  contrainte  par  corps  que  24  heures  .iprès  le  com- 
mandement. La  détention  reuinlacera  l'amende  à  l'é- 
gard de^  insolvables,  mais  la  tlurée  en  comuintation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  délits 
pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  prononcée,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  peine  de  la  détention  est 
jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  d'un 
quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

X.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret  qui  en- 
traîneront une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans 
les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle,  les 
autres  le  seront  par  la  police  municipale. 

XL  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  en- 
trepreneurs de  toute  espèce  seront  civilement  garants 
des  délits  commis  par  leurs  femmes,  leurs  enfant*;,  pu- 
pilles ,  mineurs,  n'ayant  pas  plus  de  20  ans  et  non 
mariés,  domesti(|ue^,  ouvriers,  voilurierset  autres  su- 
bordonnés. L'estimation  des  dommages  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  des  ex- 
perts nommés  par  lui. 

XII.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou  antres 
subordonnés  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploienL 

XIII.  Nul  ne  oeut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable;  ainsi  les  propriétaires  riverains  peuvent,  en 
vertu  du  droit  commun ,  y  faire  des  prises  deau,  sans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une 
manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation 
établie. 

XIV.  Tout  particulier  a  droit  de  donner  à  In  source 
d'une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  générale- 
ment aux  eaux  qu  il  a  rassemblées,  tel  cours  qui  lui 
est  utile,  ainsi  (jue  de  faire  à  sa  volonté  des  fossés  <laiis 
sa  propriété,  pour  modérer,  accélérer  ou  détourner 
le  cours  de  ces  eaux. 

XV.  Personne  ne  pourra  inonder  Théritage  de  son 
voisin;  ni  lui  transmettre  volontairement  si\s  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sons  peine  de  payer  le  dom- 
mage et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement. 

XVI.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 

I  usines,  construits  ou  à  construire  ,  seront  garants  de 
tout  dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  on  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
j  élévation  du  déversoir  ou  autrement  ;  ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
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obnM ,  et  qui  lera  fix^  par  le  directoire  du  dëporte- 
mentv  après  Tavis  du  directoire  do  district;  en  cas  de 
contravention ,  la  peine  sera  d*uue  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

XVII.  Nul  ne  dégradera  les  bords  ui  les  lits  des 
fleuves  ou  rivières  pour  en  tirer  du  sable,  ou  pour 
tout  autre  objet,  sous  peine  de  payer  le  dommage  à 
qui  il  appartiendra ,  et  l'amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  La  détention  de  police  municipale 
pourra  être  prononcée,  suivant  la  gravité  des  cas. 
(Cet  article  est  ajourné.) 

XVUI.  Aussitôtqu*un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité, et  elle  assignera  sur  le  terrain  du  parcours 
général  un  espace  où  il  pourra  faire  pûturer  son  trou- 
peau exclusivement  jusque  parfaite  guérison,  et  le 
chemin  par  où  il  pourra  passer  pour  se  rendre  au  pâ- 
turage, 

XIX.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse 
qui  sera  rencontré  au  «âturage  sur  les  héritages  d'au- 
irui  ou  sur  les  terres  au  parcours  général ,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  sera  saisi 
par  les  gardes  chnmpâlres,  et  pourra  Télre  par  toute 
personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  népôt  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

XX.  Le  mutlre  de  ce  troupeau  sera  condamnée  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  au  taux 
du  pays  ;  par  tête  de  bétei;  à  laine,  et  à  une  amende 
du  triple  pur  tête  de  gros  bétail. 

XX I.  Celui  qui  aura  des  chèvres  ne  pourra  les  mener 
api;  champs  qu  attachées,  dans  les  pays  où  elles  ne 
sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  granits  troupeaux. 

XXII.  Lorsqu  elli*s  feront  du  dommage  aux  arbres 
fruitiers  ou  autres,  bois,  haies,  vignes,  vergers,  jar- 
dins, il  y  aura  lieu  a  une  amende  de  la  valeur  d'inc 
Journée  de  travail  par  ttUe  du  troupeau,  sans  préju- 
dice du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

XXIII.  Il  est  défendu  à  toute  personne,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies,  d  en 
enlever  des  bois  secs,  sous  peine  d'une  amende  de  In 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommage- 
ment sera  paye  au  propriétaire  ;  et,  suivant  la  £;ravitc 
des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu  au 
plus  pour  un  mois. 

L'article  XXIV  est  ajourné. 

X\V.  Les  cheuiins  vicinaux ,  reconnus  par  le  direc- 
toire du  district  pour  être  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  en- 
tretenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  passent;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet 
une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

XXVI.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés  ,  si  et*.  n*est  le  propriétaire  on  ses  reprc* 
sentants ,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail.  L'amende  sera  double , 
si  le  délinquant  y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont 
on  tuyau ,  et  que  quel(|u  un  y  entre  même  à  pied,  ainsi 
que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  et 
pourra  être  d'une  somme  éçale  à  celle  due  pour  dé- 
dommagement au  propriétaire. 

XXVil.  Les  ràteleurs ,  glaneurs  et  grapllleurs  n'en- 
treront dans  les  prés,  champs  et  vignes  moissonnés  cl 
ouverts qu'oprès  l'entier  enlèvement  des  récoltes;  en 
cas  de  contestation ,  les  fruits  du  glanage  seront 
confisq^ués;  et  suivant  les  circonstances  il  pourra  y 
avoir  heu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le 
clonage  est  interdit  dans  les  champs  et  terrains  clos 
de  haies  ou  de  fossés,  sous  peine  d  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  jointe  à  la  coiifisca- 
tioo  oi-deasus  prononcée,  et  sous  peine  de  la  détention 
éê  polioa  municipale,  selon  les  circonstances. 


XXVI!!.  Dans  it»  nenx  on  la  vaine  pâture  est  m 
usage ,  les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener  les 
troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  que  deux  jours  apr6s  la  récolte  en- 
tière des  fruits,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  trovail;  l'amende  sera  double,  si  les 
bestiaux  ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haies  ou 
défasses  quoique  moissonné,  en  outre  delasomioe 
due  pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  yen  a. 

XXXIX.  Si  qnelqn*uii  détruit  ou  coupe  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  sans  intention  manifeste  de  les 
voler,  ou  détruit  d'autres  productions  de  lo  terre  » 
avant  leur  maturité,  il  paiera  en  dédommagement  au 
propriétaire  une  somme  égale  h  la  valeur  que  Tobjet 
aurait  eue  dans  sn  maturité;  il  sera  condamné  è  une 
amende  égale  au  dédommagement,  et  il  pourra  i*étre 
à  la  détention  de  police  municipale. 

XXX.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bes- 
tiaux dans  les  lécoltes  d'autrui  sera  condamné,  eu 
outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende  éssiie 
&  la  somme  du  dédommagement;  et  pourra  Téire, 
d'après  les  circonstances ,  u  une  détention  qui  n'excé- 
dera pas  une  année. 

XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévaste 
des  récoltes  sur  pied  ou  abattu  des  plants  venus  na- 
lurelleineiit  ou  faits  de  main  d'homme ,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire ,  et  dune déU^ntion  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

XXXII.  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  on 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers  ou  autres  ar- 
bres, plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  liuiiUîs  entre 
diflerents  héritages  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
doinniage,être  condamné  à  une  amende  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et  puni  par  une  détention  dont  la 
durée,  proportionnée  a  la  gravité  des  circonsUmces , 
n'excèden»  pas  une  année  ;  la  détention  pourra  être 
de  deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  i  lin 
d'usurpation. 

XXXlli.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  ,  de 
dessein  prémédité,  méchamment  blessé  ou  tué  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois  des  bestiaux  d'autrui ,  ou 
chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double 
de  la  sonune  du  dédommagement  ;  lo  délinquant 

Eourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que 
lessé,  et  six  mois  si  ranimai  est  mort  de  sa  blessure 
ou  en  reste  estropié.  La  détention  pourra  être  double 
si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dans  uue  élable  on 
dans  un  enclos  rural. 
L'art.  XXXIV  est  renvoyé  au  code  pénal 

XXXV.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments 
de  l'exploitation  ou  de  la  culture  des  terres,  qui  aura 
été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie 
d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ou  fermier,  et  d'une  détention  qui 
ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu'à  six,  d'après  la  gravité  des  dr* 
constances. 

XXXVI.  Quiconque  maraudera  et  dérobera  des  pro» 
dnctions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
des  hommes  ou  des  animaux  domestiques,  ou  d'autraa 
productions  utiles,  sera  condamne  à  une  amende 
égale  au  dédommagement  dû  au  propriétiiire  ou  fer» 
mier;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du 
délit,  être  condamné  à  la  détention  de  police  muni** 
ciiiale. 

XXXVII.  Le  maraudage  fait  à  dos  d'homme  dans 
les  bois  taillis  sera  puni  d'une  amende  double  da  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  la 
peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  oallf 
portée  dans  l'article  précédent. 

XXXVIII.  Le  vol  dans  les  bois  taillis.  tuUMtï 
autres  plantations  d^arbrca»  exécuté  è  obarie  dt  Mlii 
!le  somme  ou  de  charrettes,  sera  puni  a*une  détantton 
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qui  ne  poam  être  de  moins  de  trois  jours  ni  excéder  i 
âx  niois.  Le  coupable  paiera  on  outre  une  amende 
triple  de  b  valeui  du  dédommagement  dû  au  pro- 
prmane. 

L'art.  XXXIX  qui  concerne  le  même  délit,  mais 
avec  attroupement,  est  renvoyé  au  code  pénal. 

XL.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux  seront  punis  de  la  manière  sui- 
vante: ^       ,  . 

Il  sera  payé  d'amende  pour  une  betc  a  laine  1  liv.  ; 
pour  une  chèvre  2  liv.;  pour  un  cochon  1  liv.;  pour 
un  cheval  ou  bête  de  somme  2  liv.  ;  pour  un  bœuf , 
une  vache  ou  veau,  3  liv.  —  Si  les  bois  taillis  sont 
dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance ,  Ta- 
mende  sera  double  ;  si  les  dégâts  sont  commis  à  garde 
laite,  9t  dans  les  taillis  de  moins  de  six  ans,  ramende 
sera  triple  ;  s'il  y  a  récidive  dans  Tannée,  et  réunion 
d'une  des  deux  circonstances  précédentes,  ou  réunion 
des  deux  circonstances  précédentes,  même  sans  réci- 
dive ,  l'amende  sera  quadruple.  Le  dédommagement 
dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire 
d'experts. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  TAssemblée  natio- 
nale diverses  sommes  pour  Tentretien  des  hommes  de 
guerre. 

M.  Emmery  présente,  au  nom  du  comité  militaire , 
un  projet  de  décret  pour  le  réiablissement  de  la  disci- 
pline militaire.  —  L'Assemblée  en  ordonne  Timpres- 
sien  et  la  discussion  le  lendemain  de  la  distribution. 

M^  Emmery  :  Le  quatre-vingt-seizième  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  de  Nassau,  avait  marché  vers  Mont- 
médy,  d'après  Tordre  qu'il  en  avait  reçu  de  M.  Bouille. 
Les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  delà 
Meuse  et  de  la  Moselle  lui  unt  donné  Tordre  d'aller  à 
Sedan  ;  mais  les  ofliciers  municipaux  ont  menacé  de 
lui  fermer  les  portes  lie  la  ville.  A  lors  les  commissaires, 
pour  ne  point  occasionner  de  désordre ,  ont  révoaué 
Tordre  donné,  et  l'ont  envoyé  à  Thionville.  Les  habi- 
tants ont  dit  que,  s'il  venait,  ils  lèveraient  le  pont- 
Icvis.  On  a  de  nouveau  changé  Tordre  pour  l'envoyer 
à  Sarre-Louis.  La  ville  a  menacé  de  mettre  ses  canons 
sur  le  rempart,  et  de  faire  feu,  s'il  arrivait.  D'après 
le  rapport  des  commissaires  ,  le  régiment  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  sages  de  Tarmée.  11  a  prêté  le 
serment  avec  les  meilleures  disposilions;  on  lui  re- 
proche d'avoir  été  employé  à  Montmcdy,  et  Ton  se 
rappelle  çiu'il  était  ù  l'orangerie  de  Versailles.  Voilà 
ce  qui  anime  contre  lui.  En  passant  à  Metz,  les  offi- 
ciers militaires  et  les  corps  administratifs  ont  résolu  de 
Tarrêter,  afin  de  prévenir  les  obstacles  qu'on  pourrait 
lui  opposer  dans  la  ville  où  il  était  envoyé. 

Un  des  grenadiers  a  pris  querelle  avec  un  autre  gre- 
nadier du  ré^ment  ci-devant  de  Condé;  ce  dernier  a 
succombé  :  ses  camarades  ont  voulu  le  venger,  et  peu 
s'en  est  fallu  qu'une  querelle  particulière  ne  donuAt 
lieu  à  un  combat  général  ;  mais  le  zèle  des  corps  ad- 
ministratifsetdesofiiciers  des  divers  régiments  a  rétabli 
le  calme.  lia  reçu  ordre  de  partir  pour  Tout  :  au  mo- 
ment du  départ,  le  régiment  s'est  scinde,  et  4  à  500 
hommes  ont  déchiré  leurs  retroussis,  arraché  loui*s 
boutons,  et  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas  soldats  étran- 
gers, mais  français.  Ils  sont  restés  à  Metz;  et  pour 
qu'on  ne  les  soupçonnât  pas  de  mauvais  desseins,  ils 
out  remis  leurs  armes.  Le  jour  de  la  fédération  ils 
unt  prêté  serment  avec  la  plus  grande  joie.  Le  surplus 
du  régiment  a  demandé  d'être  accom|)agné  à  Toul  par 
deux  officiers  municipaux ,  ce  qui  lui  a  été  accorde.  11 
a  aussi  prêté  serment  avec  un  grand  enthousiasme 
dans.la  vflle  où  il  se  trouvait  le  jour  de  la  fédération. 
Vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  que  des 


municipalités  se  permissent  ainsi  de  déranger  les  dis* 
positions  générales  du  système  de  défense  :  nous  avons 
chargé  le  ministre  de  la  guerre  d'y  pourvoir.  Voici  le 
décret  que  nous  vous  proposons  :  ' 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  96®  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous  ceux  ci-devan' 
désignés  sous  le  nom  de  régiment  d'infanterie  alle- 
mande, irlandaise  et  liégeoise,  font  partie  de  Tinfan- 
terie  française  ;  qu'en  conséquence  ils  ne  font  avec 
elle  qu'une  seule  et  même  arme,  qu'ils  prendront  Tu . 
niforme  français,  suivront  la  même  discipline  que  les 
autres  troupes  françaises;  et  qu'à  compter  du  t«>*  de 
ce  mois ,  ils  seront  traités  de  la  même  manière  relati* 
vementâ  la  solde,  aux  appointements  et  à  la  fixation 
des  différentes  masses. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Emmery  :  Les  trois  ingénieurs  qui  étaient  à  Lan- 
dau, sont  passés  chez  Tétranger.Les  habitants  de  cette 
place  ont  demandé  que  M.  Phelines,  qui  connaît  fort 
bien  ce  pays,  et  en  qui  ils  ont  pleine  confiance,  leur 
fût  envoyé.  Voici  en  conséquence  le  projet  que  vous 
présente  votre  comité  militaire  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Phelines, 
membre  de  l'Assemblée,  se  transportera  sans  aucun 
retard  à  Landau,  et  de  la  dans  les  difl'érentes  places  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  en  qualité',  de  commissaire,  pour 
en  reconnaître  et  en  constater  Tétat,  aviser  avec  les 
chefs  etcommandants  militaires  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
avec  le^  corps  administratifs  et  municipaux  ,  aux 
moyens  de  tout  genre  ù  employer  pour  la  défense  et 
conservation  de  ces  places,  et  correspondre  sur  tous 
ces  objets  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité 
militaire. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  prt^sente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  et  le  rembour- 
sement des  compagnies  de  finances. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-  Calais. 

A  Fatcneiennes ,  h  20 juillet.  NoUS  mettons  la  pluS 
grande  activité  dans  l'exécution  des  ordres  dont  1  As- 
semblée nationale  nous  a  chargés,  et  notre  mission 
touche  enfin  à  son  terme.  Le  plus  grand  ordre  règne 
toujours  dans  cette  partie  de  l'empire  ;  la  confiance 
dans  l'Assemblée  nationale  est  s<ms  borne,  et  c'est  à 
elle  seule  que  se  rallient  les  espérances  du  peuple.  Si 
Tordre  public  éprouve  quelques  légères  atteintes, 
si  quelquefois  la  rèçle  est  transgressée,  nous  observons 
que  les  contraventions  sont  toujours  i)roduiles  par  des 
exagérations  de  zèle  et  par  des  craintes  que  semble 
justifier  tout  ce  qu'on  s'est  plu  à  raconter  des  prépa- 
ratifs de  nos  voisins.  Nous  avons  souvent  à  nous 
I  plaindre  de  la  facilité  avec  laquelle  les  craintes  imagi- 
naires du  peuple  sont  adoptées  par  les  corps  adminis- 
I  tratifs  et  desinconvénients  graves  qui  résultent  de  celte 
i  inconcevable  crédulité.  Rien  n'est  plus  difiicile,  par 
exemple,  quelle  faire  entendre  raison  aux  municipa- 
lités sur  les  demandes  qu'elles  nous  adressent  chaque 
jour  pour  obtenir  des  fusils;  quelques-unes  d'elles  se 
sont  même  permis  des  infractions  très  répréhensibles. 
11  est  indispensable  que  TAssemblée  nationale  prenne 
cet  objet  dans  la  plus  sérieuse  considération ,  et  qu'elle 
décrète  des  peines  sévères  contre  la  violation  des  dé- 
pôts d'armes.  Nous  pensons  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire qu'une  loi  précise  condamne  les  municipalités 
a  payer  les  fusils  qu'elles  se  permettront  de  prendre 
sans  ordre  dans  les  arsenaux  ;  nous  sommes  persuadés 
que  ce  genre  de  responsabilité,  qui  doit  s'étendre  aux 
officiers  préposés  à  la  garde  des  dépôts  d'armes,  au- 
rait un  effet  très  sûr  et  très  prompt;  nous  répétons 
qu'il  est  indispensable  que  cette  loi  soit  rendue  et  pro 
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mnigueo  le  pios  lOt  possible^  et  qu  eue  intéresse  «or- 
tcmeiit  la  sûretd  de  1  Etat.  Nous  recevons  aussi  des 
plaintes  multipliées  sur  Taudace  et  les  manœuvres  des 
prélres  et  des  moines  réfrnctaircs  ;  ces  hommes^Ià  ne 
co'-sscnt  de  fomenter  les  troubles  et  de  prêcher  la  sédi- 
tion. 

D*après  les  renseignements  que  nous  avons  recueil- 
lis, nous  sommes  bien  convaincus  que  leur  présence 
dans  les  lieux  où  ils  exerçaient  des  fonctions  publiques 
produit  les  plus  funestes  effets ,  divise  les  esprits  et 
alimente  la  chaleur  d*nn  parti  contre  les  fonction- 
naires constitutionnels.  Ln  lenteur  qu'on  met  à  expé- 
dier et  à  envoyer  les  décrets  pour  la  circonscription 
des  paroisses  sert  parfaitement  leurs  détestables  pro- 
iets;  nous  supplions  l'Assemblée  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  à  cet  égard.  Nous  avons  parcouru  et  vi- 
sité toute  In  frontière,  et  nous  pouvons  assurer  l'As- 
semblée nationale  qu'il  n*y  a  rien  A  ajouter  aux  pré- 
cautions prises  pour  la  mettre  à  couvert  de  toute  at- 
taque. Les  approvisionnements  de  guerre,  en  vivres  et 
en  munitions,  sont  abondants;  toutes  les  places  de 
première  ligne  sont  réparées  et  disposéi^s  pour  la  dé- 
fense ;  Tarmement  de  celles  de  seconde  ligne  touche  ù 
son  terme  ;  les  travaux  se  continuent  avec  ardeur  dans 
les  arsenaux,  etTAssemblée  nationale  doit  être  plei- 
nement rassurée  sur  IVtat  de  la  frontière  du  Nord.Nous 
devons  ce  témoignage  ù  M.  Rochambc^m,  qu'il  est  im- 
possible de  déployer  plus  de  surveillance,  plus  de  zèle 
et  plus  de  tiilents  pour  la  défense  de  l'Etat.  Ce  général 
se  porte  dans  tous  les  points  de  son  coinmanucinent 
avec  une  activité  que  rien  ne  peut  arrêter;  la  coniiancc 
dont  vous  l'avez  honoré ,  le  souvenir  de  ses  loues  ser- 
vice.s,  sa  réputation  militaire  et  la  certitude  de  son 
patriotisme  produisent  les  plus  heureux  elTets,  et 
M.  Rochambeau  est  très-justement  l'objet  de  l'amour 
de^  citoyens  et  de  la  coniiancc  de  son  armée.  Les  trou- 
bles ({ui  ont  eu  lieu  à  Paris  n'ont  produit  ici  aucun  ef- 
fet; le  peuple  aime  la  Constitution,  le  peuple  est  éclai- 
ré, et  les  factieux  ne  parviendront  pasà Téçarcr  et  h 
lui  faire  adopter  des  principes  contraires  à  Ta  consti- 
tution (|ue  vous  ave^  décrétée ,  cl  ([ii'il  a  juré  de  main- 
tenir. Nous  devons  rendre  justice  a  Texcellent  esprit 
qui  anime  la  suciélé  des  Amis  do  la  Constitution,  de 
Valeiiciennes.  (  Les  murmures  de  la  partie  droite  sont 
élouliés  par  les  applaudissements  de  la  partie  gauche.) 
L'AsMMnbléc  nationale  a  déjà  donné  de  justes  éloges 
au  zèle  et  au  patriotisme  que  celte  société  (it  éclater 
après  la  fuite  du  roi,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'As- 
seniblée  naccueillc  avec  bienveillance  uneadressedans 
laquelle  les  Amis  de  la  Constitution  expriment  des  sen- 
timents qui  doivent  être  ceux  de  tous  les  patriotes  de 
l'empire. 

Siffné  Alquier. 

Lettre  (les  citoyen  f  rt^unix  en  la  maison  des  ci'de^ 
parti  Jacobins  de  Falenciennes^  sous  le  titre  de 
socivtvdex  Amis  delà  Constitution, à  C Assemblée 
nationale^ 

II  était  de  la  destinée  de  la  première  Assemblée  libre 
des  Français  de  déployer  toutes  les  vertus  difficiles 
et  tons  les  genres  de  courage.  Entourés  des  armées  du 
despotisme ,  vous  osâtes  fonder  la  liberté ,  et  vous  ve- 
nez (raflèrmir  la  Constitution  nu  milieu  des  hurlements 
de  l'anarchie.  Vous  triomphez  également  de  toutes  les 
faiblesses  humaines;  les  préjugés  avaient  fui  devant 
TOUS  y  vous  avez  vaincu  les  passions  mêmes.  Image  de 
la  loi  dont  vous  êtes  les  organes,  impassibles  et 
immuables  comme  elle ,  aucun  ressentiment  ne 
vous  a  aveuglés  sur  vos  devoirs;  votre  puissance 
n'a  point  égaré  votre  Justice,  et  rien  n'a  pu  vous 
«ntratncr  à  punir  un  délit  qui  n'avait  pas  été  prévu 
par  la  loi.  Que  feraient  désormais  vos  ennemis  pour 
TOUS  atteindre?  Ils  feigonent  de  ne  pus  croire  à  votre 


courage ,  quand  vous  uous  donniez  une  patrie  aa  mV* 
lieu  des  dangers  qu'ils  vous  suscitaient;  et  o*cst  aa 
milieu  des  périls  qu'ils  ont  fuis,  que  vous  venes  de 
préserver  la  monarchie  constitutionnelle.  Si  vos  tra- 
vaux ne  sont  pas  terminés,  au  moins,  nous  Tosons 
dire ,  vous  avez  dissipé  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  constitution  française  ;  vous  vous  êtes  rallié 
tous  ses  défenseurs  par  votre  courageuse  vertu ,  et 
cette  cour  dont  ni   les  st'dnctions,  ni   les   fautes 
n'ont  pu  vous  éçarer,  est  à  iamais  réduite  par  vos 
sages  lois  ù  vivre  neureuse  du  bonheur  du  peuple,  ou 
i  pleurer  loing  de  lui  ses  trop  longues  erreurs,  sans 
1  ni  en  faire  désormais  partager  les  suites.  Ces  violences 
préméditées  des  représentants  de  la  nation,  ce  nouvel 
attentat  essayé  pour  intimider  votre  inébranlable  fer- 
meté, nous  nous  gardons  de  les  attribuer  au  peuple 
de  Paris;  non ,  ce  peuple  courageux,  qui  le  premier 
a  levé  l'étendard  de  la  liberté,  qui  s'est  rendu  garant 
auprès  de  la  France  entière  de  rindépcndance  du  corps 
législatif,  et  qui  acquitte  chaque  jour  celte  sainte  pro- 
messe par  une  vigilance  si  noble,  si  constante;  non, 
ce  peuple  générenx  ne  s'est  point  souillé  de  cette  vio- 
lation exécrable  du  devoir  le  plus  sacré;  il  n*a  point 
formé  le  projet  absurde  autant  qu'impie  de  vous  do- 
miner par  la  terreur,  et  de  faire  chan«'cr  à  son  gré  les 
bases  constitutionnelles  sur  lesquelles  reposent  les 
destinées  de  lempire.  Il  est  temps  de  réprimer  tant 
d'audace.  Si  vous  ne  vous  lultez,  l'ordre  public  crou- 
lera sous  leurs  efl'orts;  maintenez  la  Conslitution  que 
vous  nous  avez  donnée,  faites  exécuter  les  lois,  ou- 
vrage de  votre  sagesse ,  et  que  la  répression  la  plus 
prompte,  la  plus  terrible ,  des  atlenlaLs  des  factieu)^, 
assure  à  la  France  le  bonheur  et  la  liberté  quVlle  at- 
tend de  vous. 

Quant  à  nous,  dont  la  soumission  aux  lois  est  In- 
variable ,  et  dont  le  zèle  a  déjà  été  honoré  des  témoi- 
gnages précieux  de  votre  satisfaction ,  nous  vous  re- 
nouvelons la  promesse  sacrée  de  rester  inviolable- 
blemenl  attachés  h  vos  principes,  et  de  maintenir  tous 
vos  décrets.  Continuez  de  poser  d'une  main  ferme  les 
limites  de  lautorité  royale,  à  défendre  les  droits  dn 
peuple  contre  les  crimes  des  rois,  à  rendre  pour  ja- 
mais son  bonheur  indépendant  des  vices  d  un  seul 
homme;  cl  si  la  félicité  publique  peut  s'accroître  des 
vertus  criin  bon  roi ,  qu'un  Chil|)éric  sur  le  Irune ,  in- 
vesti des  plus  perfides  conseils,  ne  puisse  jamais  de- 
venir redoutable  pour  notre  liberté.  Honorés  du  nom 
glorieux  d'amis  de  la  Coiislitulion,  nous  serons  Jidèjes 
aux  devoirs  que  ce  litre  nous  impose,  nous  éclaire- 
rons le  peuple ,  nous  lui  ferons  connaître  ses  droits  et 
se^  obligations;  et  sans  nous  laisser  abuser  par  des  dé- 
nominations trop  souvent  illusoires,  nous  ne  regar- 
derons comme  amis  de  In  Constitution  que  les  amis 
de  l'ordre  public  et  d<»s  lois.  C'est  avec  de  tels  hommes 
seulement  que  nous  voulons  resserrer  les  liens  de  cette 
fraternité  précieuse,  qui  assure  des  apôtres  et  des  dé- 
fenseurs à  la  Constitution  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  :  là  oi\  se  réuniront  des  citoyens  amis  des 
lois ,  là  seront  nos  frères,  et  toute  société  qui ,  s'écar- 
tant  de  ces  principes,  oserait  protester  contre  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  ne  nous  paraîtra  pins 
digne  de  nous  être  associée. 
Fait  à  Valcncicnnes  ce  20  juillet  1701. 
L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or- 
donne l'impression  de  cette  lettre. 

—  M.  Champagny  présente,  au  nom  du  comitd  de 
la  marine,  un  projet  de  décret  sur  les  écoles^e  mathé* 
matiques  et  d  hydrographie  de  la  marine. 

TiTRB  I®"*.  —  Des  examinateurs  et  des  professemri 

m  Art.  !•>'.  11  y  aara  nn  exaiuinatcar  des  aspirants  de  la 
luarlnc,  dont  les  Tonctions  seront  d*étre  jnge  des  coneonrf 
qui  MTont  oavvru  ohaqna  aniiéf  dant  Im  fiHfieltMllI  f llMi 
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'  MantimM  «  tant  poar  ••  piac^s  a  aspirants  de  I9  marine 
qot  ponr  oatlea  «renseignes  entreterras  ;  son  traitement  sera 
de  6,000  liv.t  et  il  sera  remboursé  en  sus  des  frais  de  poste 
de  aes  toornées. 

»  II.  n  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  les 
fonellons  seront  d*examiner  les  navigat^'urs  qui  se  prrsen- 
teroot  pour  le  grade  dVnseigne  non  entretenu,  et  les  exa- 
mens pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  et 
i  des  époques  fixes,  dans  tous  les  ports  ou  seront  établies 
les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hy- 
drographe* sera  de  4,500  liv.,  et  ils  seront  remboursés  en 
^a  des  frais  de  poste  de  leurs  tournées. 

»  m.  La  place  d'examinateur  des  aspirants  de  la  marine 
e%  celles  des  deux  examinateurs  hydrographes  seront  à  la 
nomination  du  roi,  et  elles  ne  pourront  être  remplies  que 
par  ceux  qui  auront  professé  les  mathématiques  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

»  IV.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  ma- 
thématiques et  d*hydrographie  dans  les  villes  suivantes,  et 
chaque  école  aura  un  professeur  dont  le  traitement  sera  fixé 
comme  il  suit  : 

»  Toulon,  3,600  liv.  ;  Marseille,  3,600;  Cette,  3,000; 
Bayonne ,  3,000  ;  Bordeaux ,  3,ôU0  ;  Kocbcfort ,  3,Cuû  ;  riantes , 
3,600;  Lorient,  3,000;  Brest  (i!  y  aura  un  second  professeur 
à  3,000 U V.), fi,000 ;  Saint-Malo, 3,000;  Le  Havre,  3,000;  Duii- 
fcerque, 3,000  liv. 

w  V.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  d'hy- 
drographie dans  les  villes  suivantes  : 

»  Antibes,  Saint-Tropez,  la  Ciotat,  Narbonne,  Port-Yen- 
drea,  Biaye,  la  Rochelle,  les  Sables-d'Olonne,  Paimboenf, 
le  Croisic,  Vannes,  Concarnean,  Saint-Pol-de-Léon,  Saint* 
Brieoc,  Granville,  Cherbourg,  Honfleur,  Fécamp,  Dieppe, 
Sainl-Valéry-sur-Somme,  Boulogne ,  Calais. 

»  Dans  chacune  de  ces  villes  les  appointements  du  pro- 
fesseur seront  de  1,600  à  2,000  liv. 

.   »  VI.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématique»  et 
d'hydrographie  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

11  VU.  Les  places  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles  aeront 
données  au  concours. 

»  VIII.  Lors(]|u*une  place  de  professeur  viendra  à  vaquer» 
U  jBanioipalite  du  lieu  en  informera  le  ministre.de  la  ma* 
rine,  qui  y  pourvoira  provisoirement,  et  fera  annoncer, 
par  des  avis  envoyés  dans  les  83  départements,  l'epoqaQ  et 
U  lien  do  concours.    . 

»  IX.  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  professeur  sera 
tonjoora  la  ville  où  la  place  sera  vacante,  et  Tépoque  sera 
oollt  de  la  tournée  la  plus  prochaine  de  l'examinateur;  de 
manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  nn  mois  d'intervalle 
entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  concours. 

»  X.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours  se  feront  ins- 
crire au  greffe  de  la  municipalité,  et  auront  la  faculté  de  le 
faire  josqa'à  la  clôture  du  concours. 

H  XI.  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la  municipa- 
lité, qui  invitera  à  y  assister  tous  les  autres  corps  adminis- 
tratifs et  toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction 
,  dans  l'institution  publique. 

»  XII.  Le  Juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  sera  Texaminateur  des 
aspirants  de  la  marine,  et  celui  du  concours  pour  les  places 
de  professeur  d'hydrographie  sera  l'examinateur  hydrogra- 
phe alors  en  tournée. 

»  XIII.  Le  conconra  sera  public. 

M  XIV.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appelés 
et  interrogés,  l'examinateur  déclarera  publiquement  celui 
qu'il  aora  Jugé  le  plus  digne  de  remplir  la  place,  et  le  pré- 
-aident  prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  par  les  membres  présents  de  la  muni- 
cipalité, par  le  Juge  du  concours  et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  Invités,  y  auront  assisté,  et  copies  en  seront  cn<* 
Voyées  in  ministre  de  la  marine. 

»  XV.  A  la  réception  du  procès-verbal  du  concours,  le 
ministre  enveirra  le  brevet  au  nouveau  professeur,  et  don- 
nera toiu  les  ordres  nécessaires  pour  son  installation. 

»  XVI.  Dana  chacune  des  villes  où  seront  établies  les  éco- 
les de  mathématiques  ou  d'hydrographie,  il  sera  fourni 
pour  fea  leçons  publiques  une  salle  garnie  des  meubles  in- 
dispensables. 

*  XVII.  Les  frais  d'entretien  des  meubles  et  instruments, 
eenx  dn  chauffage,  etc.,  seront  fixés  à  10,000  liv.  qui  seront 
réparties  par  le  ministre  entre  les  dirréi^entes  écoles,  suivant 
I«nr  importance. 

m  XVUI.  Tous  les  jonrs,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
to  pMMMeor  donnefra  cinq  beares  de  leçon  en  deux  séan- 


ces, destinéfs  l'une  aux  élèves  t^nl  commenceront,  l  autre 
à  ceux  dont  l'Instruction  sera  plus  ayancée;  et  les  heures 
de  chacune  de  cçs  séances  seront  réglées  par  la  municipa- 
lité, sur  la  demande  dn  professeur. 

»  XIX.  Lorsque  pour  cause  de  maladie,  on  pour  tout  an- 
tre empêchement,  le  professeur  ne  pourra  tenir  l'école,  il 
sera  tenu  de  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  con* 
fiance,  d'aprèa  l'agrément  de  la  municipalité. 

i>  XX.  Tous  les  ans  le  professeur  anra  deux  mois  de  va- 
cances qui  pourront  étra  prises  de  suite  on  en  deux  parties, 
selon  que  la  municipalité  le  trouvera  plus  convenable  ta 
bien  de  l'instruction. 

»  XXI.  Le  professenr  attfa  la  police  intérieure  de  l'école; 
il  y  entretiendra  l'ordre  et  la  décence,  et  il  pourra  faire 
sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves  qui  manqueraient  à  Pou  et 
à  l'autre. 

»  XXII.  Les  examinateurs  surveilleront  l'instruction ,  et 
la  dirigeront,  d'une  manière  uniforme,  dans  tous  les  ports  : 
ils  feront  part  aux  municipalités  de  leurs  observatioi.'S  sur 
la  manière  dont  les  écoles  seront  tenues,  et  ils  en  rendront 
compte  au  ministre  de  la  q^arine;  et,  dans  les  grands  port*, 
le  commandant  militaire  de  la  marine  aura  l'in&pection 
habituelle  des  études. 

»  XXlll.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans,  sachant 
lire  et  écrire ,  et  les  qnatre  premières  règles  d'arithmétique, 
muni  d'un  certificat  de  la  municipalité  dn  lieu  de  sa  nais> 
sauce,  sera  sdmis  de  droit  à  l'école,  d'après  un  ordre  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l'école  sera  établie;  et  cet  ordre  ne 
pourra  lui  être  refusé,  à  moins  de  causes  graves,  dont  le 
district  et  le  département  seront  informés. 

i>  XXIV.  Lorsque  les  étudiants  admis  à  ces  écoles  auront 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  ils  seront  tenus ,  pour  continuer 
à  y  être  reçus ,  de  se  faire  classer»  en  rapportant  an  certificat 
du  professeur.  » 
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IL  —  Concours  pour  les  place:  d'aspirants 
de  la  marine, 

«  Art.  I''.  Les  concoârs  pour  les  places  d'aspirants  de  la 
marine  seront  ouverts  tous  les  ans,  et  auront  lieu  successi- 
vement dans  chacune  des  villes  désignées  ù  Tartlcle  IV  da 
premier  titre. 

»  Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
son  domicile  où  il  se  sera  fait  inscrire.  ' 

u  il.  Pour  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier  con- 
cours, l'époque  de  l'ouverture  sera  toujours  fixée  au  1*'^  fé- 
vrier. Pour  les  autres  villes,  l'époque  du  concours  sera 
annoncée  chaque  année ,  de  manière  que  la  tournée  de  l'exa- 
mknatenr  se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

u  lll.  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour  des 
places  d'aspirants  de  la  marine  écriront  avant  le  I*!*  janvier 
au  ministre  de  la  marine  pour  lui  en  f^ire  part,  et  pour  lui 
déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se  présente- 
l^ont  an  concours. 

Il  D'après  toutes  ces  demandes,  le  ministre  fera  la  répar- 
tition de  100  places  d'aspirants  entre  les  villes  de  concours, 
proportionnellement  an  nombre  des  concurrents  c|ui  se  se- 
ront annoncés  pour  chacune  d'elles. 

»  Et  néanmoins  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auraient  empêchés  de  se  conformer  à  cette  disposition. 

»  IV.  Les  concurrents ,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  con« 
cours,  se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité,  pour 
s'y  faire  inscrire  et  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  précis  de 
l'ouverture  du  concours. 

))  V.  Le  concours  des  aspirants  de  la  marine  sera  public ^ 
il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu., Le  professeur  de 
mathématiques  sera  présent,  et  toutes  les  personnes  cbai^ 
gées  de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publique  seront 
invitées  à  y  assister. 

»  VI.  Les  obiets  sur  lesquels  seront  examinés  >s  concnr* 
rents  seront  ; 

•  L'arithmétique,  -    !     î    "/ 

>»  La  géométrie, 

»  Les  éléments  de  la  navigation, 

»  Les  éléments  de  la  statique. 

»  Vil.  Le  Juge  du  concours  sera  l'examin^tenr  des  aspi 
rants  de  la  marine. 

Il  VIII.  Les  concurrents  seront  interrogés  par  l'examina 
tenr,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  an  greffe  de  le 
municipalité,  et  lui  présenteront  leur  extrait  de  baptême^ 
pour  Justifier  que  leur  âge  est  compris  entre  46  et  SO  ans 
accomplis. 

»  IX.  Lorsqoe  toiu  les  concurivnts  aaront  clé  apfpel^  et 
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interrpf  éi,  l'examlnateor  déclarera  pabUqaement  lea  noma 

lie  ceux  qa*il  aura  jugea  mériter  de  préférence  le  nombre  des 

'  ]    places  d*aspinnts  de  la  marine ,  déterminé  pour  le  concours. 

I        »  Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places  qu*il  n*ait  répondu 
d*ane  manière  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  cou- 

j    cours  indiqués  par  Tarticle  VI,qni  «ont  rigoureusement  né- 
cessaires. 

»  X.  Le  président  prononcera  la- clôture  du  concours,  et 
en  Icra  dresser  procès*  verbal,  qui  sera  atgné  par  les  membres 
présents  de  la  municipalité,  par  Pexamiuateur,  par  le  pro* 
fesseur,  et  par  tons  ceux  qui  ayant  été  invités  y  auront  as- 
sisté. 

M  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  la  munici- 
palité au  ministre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême 
de  ceux  que  Texaminateur  aura  déclarés  mériter  les  places 
vacantes  d*aspirants. 

n  XI.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'ad- 
mission à  chacun  des  nouveaux  aspirants;  il  leur  indiquera 
le  port  dans  lequel  ils  devront  se  rendre,  et  il  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  les  faire  comprendre  sur  les  états.  • 

Titre  111.  —  Concours  pour  le  grade  d'enseigne 
entretenu, 

«  Art.  I**.  Le  concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu 
aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort ,  immédiatement  après  celui  pour  les  places 
d'aspirants. 

»  Le  ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  l'époque  de 
celui-ci ,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes  dans  cha- 
que département  de  la  marine,  proposé  au  concours  d'en- 
seigne entretenu. 

»  II.  Les  concnrrcnts,  i  leur  arrivée  dans  le  port,  se  pré- 
senteront au  commandant  de  1»  marine,  qui  ne  pourra  les 
inscrire  qu'après  qu*ils  auront  justifie  qu'ils  ont  les  quatre 
années  de  navigation  prescrites  par  l'article  XIX,  et  que 
pour  l'Age  ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles XXII  et  XXIX  de  la  loi  du 

»  III.  Nul,  s'il  n'est  enseigne,  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  une  place  d'enseigne  entretenu,  sans  avoir  auparavant 
satisfait  à  un  examen  préliminaire  dont  les  objeU  seront:  le 
gréement,  la  manœuvre,  le  canonnage,  les  évolutions  lia* 
vales. 

»  IV.  L'examen  préliminaire  sera  public;  il  commencera 
huit  Jours  avant  l'ouverture  du  concours,  et  il  sera  fait,  eu 
préaence  de  l'état-major  du  (Sort,  par  un  officier  du  dépar- 
tement, un  maître  d'équipage  et  un  maître  canounier,  que 
le  ministre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours  pour 
cet  objet. 

M  Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de 
chaque  grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y 
BMister. 

i»  Y.  Lorsque  chaque  concurrent, soumis  A  cet  examen, 
aura  répondu  sur  tous  les  objets,  l'officier  examinateur 
prendra  l'avis  de  ses  deux  coUégoes,  et  déclarera  publique- 
ment s'il  le  Juge  suffisamment  instruit  sur  la  pratique  pour 
être  admis  à  concourir. 

u  VI.  Le  concoun  a«fa  fait  publiquement;  il  sera  présidé 
par  le  commandant  ùu  port  en  présence  de  l'état-major  du 
port  et  du  profaskeur.    ^ 

•  Le  comonandant  nommera  deux  officiers  de  chaque 
grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y  assister. 

**  VU.  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrents  seront  exa- 
minés seront  *  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'algèbre,  la 
mécanique  des  solides  et  des  fluides,  la  théorie  et  la  prati- 
que de  la  navigation. 

«  VIII.  Le  Jnge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspi- 
rants de  la  marine. 

»  IX.  Lorsque  tons  les  concurrents  aofont  été  appelés  et 
interrogés,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu'il  aura  jugés  dignes  d'obtenir  de  préférence  le 
nombre  des  places  d'enseignes  entretenus , -proposé  à  ce 
concours;  et  nul  ne  pourra  élro  jugé  digne  d'obtenir  une 
de  ces  places,  s'il  n'a  sutisfait  sur  tous  les  objets  indiqués 
par  i'article  VII,  qui  seront  de  rigueur. 

»  X.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du 
concours,  et  en  fera  dresser  un  procès- verbal,  qui  sera  signé 
par  les  membres  présents  de  l'état-major,  par  l'examinateur, 
par  le  professeur  ,  et  par  les  officiers  de  tout  grade  qui 
ayant  été  appelés  auront  assisté. 
»  Co|M«  à»  eê  procêa-^crbal  era  envoyée  par  lo  coiiinuuie 


dant  du  port  an  ministre  de  la  marine,  avec  les  certifleals 
de  navigation  et  les  extrsits  de  baptême  de  ceux  qui  aoroal 
été  Jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. 

»  Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le  brevet  d'enaeiffn* 
entretenu ,  et  expédiera  les  ordres  nécessaires  pour  leur  ad- 
mission. »  (La  suite  des  articles  à  demain.) 

M.  Roger  :  Je  réitère  la  motion  que  j'ai  faite, 
11  y  a  environ  un  mois, concernant lorganisation  du 
corps  des  ingénieurs-géographes;  le  comité  militaire 
est  saisi  de  cet  objet  :  je  demande  que  l'Assemblée  or-^ 
donne  àce  comité  de  se  concerter  a  vecM  .le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  l'initiative  appartient  par  la  Constitution, 
afin  qu'il  présente  dans  quinzaine  ses  vues  sur  l'orga*- 
nisation  de  ce  corps,  et  faire  cesser  par  là  les  incer* 
titudes  qui  affligent  tous  ses  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hurtault-Lamervillc  met  à  la  discussion  b  suite 
des  articles  du  code  pénal  rui  «il. 

(Notts  donnerons  demain  les  articles  décrété3.  ) 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉHiB  Royaux  de  Mtsiot  e.  -  Aujourd.  22,  Castor  9i 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

.T,"J?^'^"*  ^"  "-^  Watiox.  -  Aujourd'hui  22,  /^  Légatairtt 
et  V Esprit  de  contradiction. 

Théatkb  Italien.  -  Aujourd'hui  22,  Athalie  avec  sea 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

TnÉATaB  Français,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd'hui  M. 
l'Intrigue  epistolaire;  et  l'Epreuve  réciproque. 

TnâATaE  i>e  la  rvb  Fbydeau.  -~  Aujourd.  22,  le  Divorce: 
et  l'Histoire  universelle, 

Tbéatrk  db  m aobboisellb  Montansip  ^  su  Palais-Royal.' 
—  Apiourd'hui  22,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie: 
étFellatnar,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  Daxsecrs.  —  Auj.  SS« 
Gusman  d' Alfarnchei  les  Amours  de  la  grand' mire  Nf» 
touche  \  Içs  Quatre  Rendex-nfous  ;  le  Pédant  ou  l'Ecolier 
devenu  maître;  et  la  Forêt  enchantée. 

Abbigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Aujourd.  22, 
la  Journée  de  f^arennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte' 
Ménéhould;  la  Fausse  Correspondance  ;  et  le  Forgeron, 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Aujourd'hui  M,  * 
le  Rêve  de  Kamailli  Aka  ou  le  Mariage  de  la  folie,  opérm 
en  2  actes  ;  et  le  Père  de  famille ,  drame  en  5  actes. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyriole.  —  Aujourd.  22, 
la  Bastille-,  les  Deux  Contrats;  et  le  Milicien. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I/IIOTKI.-DE-VILLE  DE  rABIS. 

Six  premiers  mois  I79i.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  A» 

Cours  des  changes  étrangers  A  CO  jours  de  date. 

Madrid I8l.  12  s.  « 

Gènes  .....       144  |;s 

Livourne \%\ 

Lyon ,  Août    .    .        3/  4  y. 
Bourse  du  21  Juillet. 

\ctlons  des  Indes  de  2500  llv 2227, 9U 

Portions  de 'I6OO  liv 1415 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  1(K)  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 450 

Loterie  d*ocbre  178:),  à  400  liv 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties , 

~    de  125  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4, 1;2,  i;4,7;Sb. 
~    de  80  millions  avec  bulletins , 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

/r/em  sort,  en  viager • 

Bulletins 

idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  jiérie  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    .    •    . 
Actions  nouv.  des  Indes.        1 107,  08,  67,  66,  65,  60,  61,  00, 

CaÎHse  d'escompte 3880,  85,  90,  900,  5,  ftop 

Demi -caisse 1943,45,60,46 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      030,  35,  30,  40,  50,  &5,  «0 
Lmprunt  de  novembre  17H7,  à  5  p.  <*;• 

—  Idem    A  4  p.  •;* 

~    de  80  millions,  d*aoùt  1780 '■ 

Assurances  contre  lea  incendies  .    660,  66,  60, 45,  42,  40,  tt 

—  à  vie 687,M»t^aë 


Amsterdam  .    .     44  3/4  à  7/8 

Hambourg 231 

Londres  ....       23  5/16 
Cadix 18  I.  1 1  s. 
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GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  HONITEDR  UNIVERSEL. 

Samedi  23  Juiclbt  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
>  Présidence  de  M,  Ferment» 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUILLET. 

M.  Larevellière  fiiit  lecture  de  deux  adresses  cn^ 
▼oyëes,  l'une  par  les  trois  corps  adiiiinislratifs  sënnts  ù 
Angers,  l'autre  par  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  dans  la  même  ville.  Elles  contiennent 
une  adhésion  entière  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce 
mois,  et  l'expression  de  l'union  la  plus  indissoluble 
et  de  la  plus  ferme  résolution  de  se  rallier  toujours 
autourMe  la  loi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  l'arrivée  du  régiment  de  Nassau  à 
Toul.  Ce  corps  a  été  reçu  avec  joie  par  les  citoyens; 
il  a  juré  fidélité  et  obéissance  absolue  à  la  loi. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  écrites  par  mes- 
sieurs Buisson  et  Garnery,  libraires  de  Paris.  M.  Buis- 
son prend  l'engagement  d'entretenir  à  ses  frais  quatre 
soldats,  et  d'en  porter  le  nombre  à  12,  si  le  danger 
devenait  imminent.  M.  Garnery  prend  le  même  enga- 
gement pour  deux  soldats. 

L-'Assemblée  applaudit  et  arrête  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  ces  deux  lettres  dans  le  procès-verbal. 

—  M.  Aubry-Dubbchet  présente ,  au  nom  du  co- 
mité d'emplacement,  trois  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ooï  le  rapport  de 
ton  comité  d'emplacement,  aatorise  le  directoire  du  dépar- 
tement de  TArdëche  àacqaérir  aux  frais  des  administrés  la 
maison  da  siear  Marie-César  de  San  de  La  'i'oar-Mauboalb, 
occapée  présentement  par  le  directoire ,  et  dont  le  sieur 
Gnérin,  tun  procureur,  lai  a  passé  promesse  de  vente  sous 
le  bon  plaisir  de  l'Assemblée ,  le  17  juin  dernier,  moyennant 
la  somme  de  2a,00U  liv. ,  et  sous  les  autres  clauses  et  condi- 
tions reprises  en  ladite  promesse  de  vente,  que  l'Assemblée 
approuve. 

»  L'Assemblée  nationale  autorise  pareilfement  le  direc- 
toire à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations à  l'administration  seulement,  montant,  suivant  le 
devis  du  sieur  Periolar  fils,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  20  au  24  juin,  à  6,190  liv.,  pour  le  montant  en  être 
également  supporté  par  les  administrés. 

»  L'Assemblée  nationale  renvoie  de  prononcer  sur  les  ré- 
parations à  faire  pour  la  perfection  des  casernes  jusc;^u'à  ce 
<|iie  la  prochaine  assemblée  du  conseil  d'administration  du 
département  de  TArdèche  en  ait  ultérieuremeut  délibère, 
et  lui  ait  présenté  de  nouveau  sa  demande  à  cet  égard.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  do  uon  comité 
d'emplacement,  considérant  qu'il  n'existe  point  d'édifices 
nationaux  dans  la  ville  de  Mortain,  propres  à  y  établir  le 
corps  administratif  du  district  et  le  tribunal ,  autorise  le 
directoire  du  district  à  acquérir,  aux  frais  des  a<^iins!rés, 
du  sieur  Vauflange,  moyennant  la  somme  de  2I,44u  liv., 
prix  convenu'  avec  lui,  la  maison  qui  lui  appartient,  si&e 
audit  Mortain,  avec  les  terrains  en  dépendants,  pour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  district  et  le  tribunal;  l'auto- 
rise également  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
des  ouvrages  et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Di&san.«tois, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  22  avril  dernier,  pour 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  supporte  par  lendits 
administrés. 

»  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  la 
revente  du  tout  ou  partie  des  36  perches  du  jardin  dépen* 
dant  de  la  maison  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  le  direc- 
toire du  département  de  la  Manche  6e  soit  fait  rendre  un 
nouveau  compte  des  lieux  et  en  ait  donné  son  avis.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité 
d'emplacc^ment,  antorise  le  directoire  du  département  du 
Morfoiiian  à  acquérir  aux  frais  des  administrés,  et  dans  les 
fonnea  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationaie 
•  ppor  la  veule  des  biens  nationaux  : 

V  Sivi;  —Tome  IX. 


»  I»  La  partie  du  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  la 
ville  de  Vannes ,  où  le  directoire  tient  actuellement  sea  séan- 
ces, cette  partie  de  280  toises  et  telle  qu'elle  est  désignée 
par  les  délibérations  du  29  novembre  1790,  et  au  procè»> 
verbal  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  13  décembre  suivant; 

V  2«  Le  long  du  bâtiment  du  côté  du  Jardin ,  120  toiset 
carrées  environ /de  terrain  pour  y  former  une  terrasse  de 
36  pieds  de  large  avec  un  droit  de  passage  à  travers  le  sur- 
plus du  jardin  pour  arriver  à  l'hôtel  du  département  par 
l'escalier  placé  vers  la  rue  Saint-François;  excepte  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  surplus  des  terrains  de  la 
ci-devant  maison  des  Cordeliers,  sur  lequel  l'église  et  le 
cloître  sont  édifiés,  ainsi  que  la  partie  qui  est  en  Jardin 
enclos. 

»  L'Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  direc- 
toire du  département  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  des  réparations  dont  il  s'agit  au  procès-verbal  du 
devis  du  sieur  Yllliac,  architecte,  du  14  décembre  1790  et 
joura  suivants,  montant  à  la  somme  de  13,944  liv.  17  s.,  an 
rabais  par  adjudication  publique  en  la  forme  décrétée ,  pour 
le  montant  en  être  également  supporté  par  les  administrés.» 

M.  Rabaut  présente  plusieurs  articles,  les  uns  re- 
latifs au  complément  de  la  gendarmerie  nationale,  les 
autres  à  la  retraite  des  ofticiers  hors  d*état  de  service, 
et  aux  moyens  de  les  remplacer.  ^Nous  rapporterons 
ces  articles  dans  un  prochain  numéro.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  département  de  Paris,  qui  demande, que  pour 
ne  pas  confondre  les  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que avec  les  aftiches  des  simples  citoyens,  l'usage  du 
papier  blanc  soit  exclusivement  réservé  au  premier. 

M.  Gouttes,  évéque  d'Antun ,  relève  cette  demande, 
et  en  forme  une  motion  qui  est  décrétée. 

M.  Goupil  :  L'Assemblée  avait  déjà  chargé  son  co- 
mité des  contributions  publiques  d'examiner  la  pro- 
position que  j'avais  faite,  de  décréter  que  toutes  les 
afiiches  publiées  par  des  particuliers  seraient  sou- 
mises au  droit  de  timbre.  Je  renouvelle  la  motion  que 
j'ai  faite  alors. 

L'Assemblée  ordonne  à  son  comité  des  contribu- 
tions publiques  de  luj  rendre  incessamment  compte 
de  cette  proposition. 

—  M.  Eminery  se  présente  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre à  la  discussion  le  projet  qu  il  avait  présenté 
hier  sur  le  rétablissement  ae  la  discipline  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  la  séance  du 
lendemain. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Une  suite  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves  ont  engagé  l'Assemblée  natio- 
nale à  prendre,  à  différentes  époques,  des  mesures 
puissantes  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Les 
mômes  mesures,  adoptées  en  différents  temps,  ont 
néinmoins  été  combinées  dans  un  même  système  de 
(léfense  :  toujours  dirigées  par  les  mêmes  vues,  elles 
ont  seulement  présenté  plus  d'étendue  dans  l'emploi 
des  moyens ,  lorsque  les  circonstances  qui  les  provo- 
quaient ont  acquis  plus  de  consistance.  Plusieurs  de* 
ces  résolutions  de  1  Assemblée  nationale  ont  été  sui- 
vies et  exécutées  avec  activité  et  avec  succès;  d'autres 
opt  été  contrariées  ou  retardées  par  différentes  causes. 

Aujourd'hui,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  nos 
combinaisons  de  défense  et  de  sûreté  toute  l'étendue 

au'elles  peuvent  recevoir,  et  d:issurer  à  chaque  partie 
ece  plan  une  exécution  prompte  et  certaine,  vos 
comités  militaire  et  diplomatique  croient  de  voir  mettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  général  des  mesures  déjà 
prises,  et  de  leur  exécution;  de  la  situation  effective 
des  forces  nationales  dans  toutes  les  parties  de  leur 
rapport  avec  ce  qu'exige  une  défense  générale  ;  et 
vous  proposer  ensuite  le  complément  de  forces  cl  de 
moyens  qui  leur  a  paru  nécessaire  pour  mettre  la  sû- 
reté et  la  dignité  ^lationales  au-dessus  de  toute  atteinte 
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et  (Te  toute  inquiétude.  Il  a  été  plus  difficile  de  rége'- 
nérer  la  force  de  rarmëequc  d*cn  (ie'tcrminer  l'esprit. 
L'armée,  au  moment  où  vous  vous  éles  occupés  de 
son  organisation,  était  composée,  sur  le  papier,  de 
180  mille  hommes;  mais  sa  force  cflectivc  n'était  que 
de  133  mille.  Vous  crûtes  alors  qu*il  suffisait  (juc 
Tarméc,  en  temps  de  paix,  fût  fixée  à  1 50  mille  hommes, 
et  c'csl  sur  ce  nombre  uuc  fut  combinée  la  formation 
que  vous  adoptàles.  Elle  fut  d'ailleurs  disposée  de 
manière  à  se  prêter,  en  temps  de  guerto,  à  unaoeroi^ 
sèment  de  deux  cinquièmes  ;  la  nouverie  organisation 
de  l'armée  s*exécuta  dans  son  entier. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  les  comités  militaire  et 
diplomatique  crurent  devoir  arnUor  voire  attention 
sur  les  circonstances  extérieures ,  qui  exigeaient  (lue 
les  forces  nationales  fussent  portées  à  une  masse  plus 
imposante,  et  il  fut  décrclé  sur  leur  rajiport:  l^'  que 
30  régiments  d'infanterie  et  20  de  troupes  à  cheval 
seraient  portés  au  pied  de  guerre  ; 

20  Qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
former  une  conscn|)tion  de  soldats  auxiliaires,  desti- 
nés à  être  incorporés  dans  l'armée  si  le  besoin  Texi- 
geait; 

3«>  Qu'on  s'assurerait,  en  artillerie  et  effets  de  cam- 
pement ,  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  un  système 
défensif.  Dans  le  môme  raiiport  je  vous  ai  proposé,  au 
nom  des  comités  diplomatique  et  militaire,  un  plan 
de  conscription  et  d'organisation  pour  300  mille 
gardes  nationaux  destines  à  être  mis  en  activité  au 
moment  où  la  sûreté  de  TEtat  l'exigerait  :  celte  me- 
sure fut  alors  ajournée.  Les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  ces  premières  mesures  ayant  pris  un  carac- 
tère plus  grave,  rAssein*  lée  nationale,  sur  un  rapport 
qui  lui  fut  fait  le  27  avtil  dernier  par  M.  Fréteau ,  au 
nom  des  six  comités,  adopta  celle  conscri()lion,  et 
décréta  de  plus  que  tous  les  régiments  des  différentes 
armes,  employés  sur  les  frontières,  seraient  portés  au 
complet  (le  guerre.  Elle  assigna  en  même  temps  les 
fonds  nécessaires ,  tant  pour  la  levée  et  rentrelien  de 
ces  différentes  troupes ,  que  pour  étendre  les  précau- 
tions relatives  à  la  réparation  des  places  fortes  et  à 
tout  ce  qui  peut  assurer  la  défense  des  frontières. 

Ces  dispositions  recevaient  leur  exécution ,  lorsque 
des  événements  aussi  graves  (iu'in^)révus  sont  venus 
changer  la  face  des  a  flaires  et  ont  hxé  les  regards  de 
toute  la  France.  Alors  les  dangers  ont  paru  s'aggraver; 
mais  alors  les  forces  se  sont  accrues  et  multipliées.  La 
nation  ,  réveillée  par  cette  secousse  imprévue,  a 
montré  dans  tous  ses  mouvements  la  plus  imposante 
unanimité.  Ce  moment,  (ju'on  croyait  être  le  signal  des 
d(^ordre8  et  des  divisions ,  a  réuni  toutes  les  forces,  a 
manifesté,  sous  la  contenance  la  plus  calme  et  la  plus 
fière,  la  résolution  profonde  et  la  volonté  invariable 
de  la  nation.  Les  corps  militaires  qui  se  sont  trouvés 
à  portée  de  l'Assemblée  nationale  ont  manifesté,  dès 
le  premier  moment ,  leur  dévoûment  à  la  Constitution 
et  a  la  seule  puissance  (lui  pût ,  en  ces  moments  ora- 
geux, veiller  pour  le  salut  du  peuple.  Le  premier  of- 
ficier général  des  troupes  suisses  vous  a  porté  lassu- 
rance  de  la  fidélité  de  tous  ceux  qui  servaient  sous  ses 
ordres.  Un  général  français ,  célèbre  par  ses  succès 
militaires  dans  la  cause  de  la  liberté,  est  venu  de  sou 
propre  mouvement  jurer  de  combattre  et  de  mourir 
pour  elle;  et  a  justifié,  par  cet  acte  de  civisme ,  la 
conliance  que  ses  sentiments  connus  lui  avaient  déjà 
méritée.  De  toutes  parts  vous  receviez  des  lémoi- 
gnages  de  confiance  et  dé  zèle;  et  déjà ,  parmi  les  as- 
surances de  fidélité  qui  vous  étaient  parvenues ,  vous 
comptiez  celles  de  plusieurs  corps  de  troupes.  11  fallait 
TOUS  assurer  de  ces  dispositions  d'une  manière  géné- 
rale :  il  fallait  faire  connaître  clairement  à  l'armée 
française  les  devoirs  que  lui  imposait  le  salut  de  la 
patrie  dans  ces  circonstances  nouvelles. 

Tel  a  été  l'objet  du  serment  décrété  et  que  des  com- 


missaires, pris  dans  votre  sein,  ont  été  recevoir  dans 
toutes  les  frontièi*cs  importantes.  Celte  grande  mesure 
a  été  exécutée  avec  uu  plein  succès.  Les  militaires  qui. 
dans  ce  moment  d'émotion,  n'ont  pu  faire  à  la  patrie 
le  sacrifice  dos  préjugés  qui  les  tenaient  enchaîna, 
se  sont  éloignés  d'eux-mêmes;  en  se  sépacant  de  l'ar- 
mée, ils  en  ont  soustrait  un  germe  perpétuel  de  métiance 
et  de  troubles;  tous  les  autres  ont  paru  se  réconcilier 
sincèrement;  et  si  une  volonté  s«ige  et  ferme  continue 
à  diriger  les  résolutions  qui  seront  prises  sur  l'armée; 
si,  à  compter  de  ce  moment,  une  justice  exacte  etim- 

{lartiale  punit  également  toutes  les  fautes;  j)cut-étre 
a  grande  crise  qui  vient  de  se  fjire  sentir  aura-t-ello 
servi  à  rétablir  l'harmonie  et  la  discipline  parmi  liii 
troupes,  comme  elle  a  servi  à  raffermir  et  surtout  à 
constater  le  courage  et  l'harmonie  de  tous  les  citoyens. 
A  ces  moyens,  pi-is  pour  s'assurer  des  dispositions  et 
de  la  fidélité  de  l'armée ,  l' Assemblée  nationale  a  dA 
réunir  les  moyens  propres  à  en  augmenter  les  forces. 
La  première  opération  étnit  de  remplacer  les  officiera 
qui  s'éloigneraient  ;  il  était  importiint  de  saisir  cette 
occasion  d'introduire  dans  la  composition  des  corps 
un  nouvel  élément ,  et  d'y  donner  pour  appui  à  la 
Constilution  les  forces  réunies  de  l'intérêt  et  du  pa- 
triotisme. Vous  avez  donc  voulu  que  les  places  d'ofli* 
clers ,  qui  viendraient  à  vaquer ,  ne  fussent  pas  rem* 
plies  dans  cette  circonstance  par  ceux  qui  y  auraient 
été  appelés  par  la  hiérarchie  militaire,  mais  partagé^ 
entre  les  sou*«-ofliciers  et  des  citoyens  dont  les  seatÎT 
mentssur  la  révolution  ne  pussent  être  douteux. 
11  fallait  donner  à  l'armée  toute  l'étendue  des  forces 

au'elle  était  susceptible  de  recevoir;  vous  avez  or- 
onné  que  tous  les  régiments ,  de  toutes  les  armes , 
fussent  portés  au  pied  de  guerre.  Le  nombre  des  gé- 
néraux n'était  plus  en  proportion  avec  cette  masse  de 
forces,  vous  en  avez  augmenté  le  nombre  de  quatre 
lieutenants-généniux  et  douze  maréchaux  de  camp. 
Concurremment  avec  ce^s  dispositions ,  des  ordres  out 
été  envoyés  dans  les  différentes  places  de  guerre,  pour 
presser  les  travaux  les  plus  inslanls  el  le  rassemble- 
ment de  tous  Us  moyens  matériels  de  défense.  Telles 
sont  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment,  relative- 
ment à  l'armée  de  ligne.  Voici  celles  qut  vous  avez 
adoptées  sur  les  gardes  nationales  :  La  conscription 
avait  été  ordonnée  le  27  avril,  sur  le  ranport  de 
M.  Fréteau.  11  a  fallu  organiser  ces  forces.  Vous  avex 
décrété  (qu'environ  300  mille  hommes  seraient  formés 
sur-le-champ  en  compagnies  et  en  bataillons.  Après 
avoir  organisé  ces  forces,  nous  avons  dû  commencera 
en  disposer  :  déjà  20  mille  hommes  ont  été  destinés  i 
concourir,  avec  les  troupes  de  ligne,  à  la  défense  des 
frontières  du  Nord.  Les  aécrets  qui  ont  déterminé  leur 
destination  ont  pourvu  à  leur  armement  et  à  leur 
solde.  Tel  est  l'exposé  des  résolutions  successives  que 
vous  avez  prises  pour  raccroissemeut  des  forces  UMr 
tionales  et  la  défense  de  l'Etat. 

Je  dois  maintenant  vous  dire  où  eu  est  positivement, 
dans  le  moment  actuel ,  rexécution  de  ces  différentes 
mesures.  L'armée  qui  sera  portée  à  213  mille  hommes, 
lorsjjue  vos  derniers  d(^rets  auront  reçu  leur  entière 
exécution,  était,  au  l^r  juillet  dernier,  à  146  mille 
hommes.  Ce  nombre  ])orte  une  augmenlation  d'envi* 
ron  15  mille  hommes  depuis  le  moment  de  lorgani* 
sation  (le  Farmée,  où  le  recrutement  a  commencé; 
et  elle  paraîtra  considérable,  si  l'on  réfléchit  qu'elle 
est  en  sus  du  remplacement  des  hommes  que  les  régi- 
ments ont  perdus  par  les  désertions  et  les  nombreux 
congés  occasionnés  par  les  troubles  de  l'armée;  que  la 
masse  d'hommes ,  ordinairement  recrutée  par  les  of- 
ficiers, a  été  beaucoup  moindre  qu  à  l'ordinaire;  et 
qu  enfin  cette  augmentation  a  concouru  simultanément 
avec  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale,  (^oanl 
aux  gardes  nationales,  l'organisation  décrétée  s  exé- 
cute dans  tousks  dé(;iartemcnts  avec  une  eztrême'ae» 
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tÎTitë.  Voici  quelle  est  la  situation,  quant  atix  moyens 
matériels ,  sur  lesquels  il  importe  d'autant  plus  de 
donner  une  connaissance  positive,  que  diverses  causes 
8ô  sont  réunies  pour  présenter  à  cet  égard  des  instruc- 
tions inexactes,  et  qu'il  est  véritable  que  presque  tous 
les  objets  qui  composent  cette  classe  de  moveiis  dé- 
fenfi£i  sont  dans  Tétat  le  plus  rassurant.  Je  les  diri* 
serai  en  quatre  parties  principales  ;  i^  les  réparations 
des  places  ;  2<>  les  effets  de  campement;  3®  les  sulisis- 
tances  ;  4^  Tartillerie. 

Quant  aux  réparations  des  places,  les  huit  millions 
accordés  a  deux  époques  différentes  par  rAsscmbléc 
nationale  ont  été  répartis  entre  le  génie  etTartillerie, 
et  ils  ont  été  employés  à  divers  achats  et  aux  travaux 
les  plus  instants.  La  quantité  immense  des  places  qui 
Couvrent  nos  frontières  rend  presmie  impercep- 
tible cet  emploi  de  fonds;  mais  il  ne  faut  point ,  sur 
les  apparences,  se  faire  une  fausse  idée  de  la  situation 
de  nos  places  de  guerre  ;  quelques  dégradations  exté- 
rieures n*altèrent  point  la  solidité  de  leurs  moyens  de 
dfifense  :  les  travaux  qui  doivent  s'exécuter  au  moment 
d*un  siège  dépendent  de  la  force  des  garnisons ,  et 
cette  force  n*est  jetée  dans  une  place  qu'au  moment  où 
elle  est  menacée.  Nous  vous  présenterons,  à  la  fin  de 
ce  rapport,  les  moyens  de  vous  assurer,  d'une  manière 
prompte  et  positive,  de  la  situation  actuelle  de  toutes 
▼os  places  die  guerre,  et  d'y  faire  exécuter  les  travaux 
qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  défense.  Je  vais 
vous  donner  les  états  vérifiés  et  signés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Effets  de  campement. 

Etat  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places 
ci-aprés,  dopais  Dnnkerque  jusqu*.!  Monaco;  savoir  , 

Depuis  Dankerque  jusqu'à  la  Menne.  Lille  est  muni  d'ef- 
tt\ê  de  campement  pour  24  bataillons  sur  le  pied  de  guerre 
à  7S0  hommes,  pour  9  escadrons  snr  le  pied  de  guerre,  à 
170  hommes  :  total  des  honiroes  pour  lesquels  les  effets  de 
campement  existent,  1 9,530  hommes.—  Valenciennes,  10  ba- 
taillons, 9  escadrons  :  0,030  hommes. 

Depuis  la  Meuse  jusqu'à  Bitche.  Metz  ou  Montmédjr,  12  ba- 
taillons, 13  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Bitche  et  Landau  jusqu'à  Bérort.  Strasbourg,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons  :  3C,G(K)  hommes. 

Depuis  Bcfort  jusqu'à  Monaco.  Besançon,  C  escadrons, 
1,020  hommes.  —  Grenoble,  2  bataillons,  I,5U0  hommes.  — 
Lyon,  4  bataillons,  3  escadrons  :  3,510  hommes;  totaux, 
f4  bataillons, 09  escadrons,  82,230  hommes. 

Le  directoire  de  Thablllement  fait  espérer  que  pour  le 
16  août  il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Metz  et  Stras- 
bourg des  elTets  de  campement  surfisants  pour  S  armées  de 
ao/HM)  hommes  chacune. 

Subsistances  militaires  et  hôpitaux  ambulants. 

Vivres.  —  La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait 
aa  l**"  juin  des  approvisionnements  surTisants  à  une  armée 
de  400  mille  hommes  pendant  6  mois:  ces  magasins,  au 
nombre  de  133,  sont  répandus  par  échelons  sur  les  fron- 
tières et  les  côtes,  de  manière  à  pouvoir  s^alimenter  de 
proche  en  proche,  sans  jamais  rien  prendre  sur  la  sobsis» 
tance  des  habitants. 

Fourrages.  —  La  situation  des  magasins  à  fourrages  pré- 
aante  des  approvisionnements  suffisants  à  30  mille  chevaux 
pendant  quatre  mois;  et  comme  partout  les  foins  sont  faits, 
Tapprovisionnement  sera  plus  r;ue  doublé  d*ici  à  leur  con- 
'•ommation ,  au  moyen  des  achats  ordonnés. 

Eésnltat  des  approvisionnements  existants  au  1««"  juin ,  en 
▼Irres  pour  six  mois,  en  fourrages  pour  4  mois.  —  Les  ma- 
gasins de  Dnnkerque  &  Givet  penvent  tiourrir  94,773  hom- 
mes, a,300  chevaux;  de  Givrt  à  fiitche,  102,227  hommes, 
llfOOC  chevaux;  de  Bitche  à  Béfort,  60,000  hommes,  7,800 
cfaevanjKj  de  Béfort  à  Amibes  et  dans  le  reste  du  royaume, 
UO,âOS  hommes,  7,900  chevaux.  Totaux,  303,000  hommes  et 
90,000  ebevanx.  Ainsi ,  indépendamment  des  ressources  que 
t»romêttent  tes  récoltes  en  tout  genre,  il  existe  dans  les 
magvtins, depuis  Du nkcrque  jusqu'à  Béfort,  de  quoi  nour- 
flf  S63,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  ces  points 
pâMiMÉient  les  plat  menacëa,  on  les  ■  approvisionnés  an- 
I  pour  pattr  à  toni  iM  éréiietiieiiti*  On 


observe  que  les  récoltes  en  fourrages  ayanj  ete  généralement 
abondantiPis,  et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espéran- 
ces, il  n'y  a  nulle  espèce  d'inquiétude  à  avoir  sur  Tobjet 
des  subsistances  :  jamais  le  département  de  la  guerre  n'a  été 
aussi  riche  dan^cetie  partie  qu'il  l'est  actuellement. 

Equipages  de  vivres.  —  1,200  caissons  pour  le  service  des 
vivre*,  et  garnis  de  leurs  harnais,  viennent  d'être  construits 
ou  réparés  à  Sampigny ,  et  sont  prêts  à  servir;  ils  pourront, 
en  cas  de  besoin ,  être  conduits  par  des  chevaux  du  pays.  Si 
cependant  les  circonstances  devenaient  plus  critiques,  il 
serai^^cessajre  d'acheter  des  chevaux  pour  le  service  des 
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viv(êSrDouze  cents  caissons  feront  le  service  de  denx  ar- 
mées de  30,000  hommes  chacune,  et  exigeront  environ  4,600 
chevaux. 

Hôpitaux  ambulants.  —  l\  existe  dans  les  hôpitaux  de 
Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des  appprovislonnements  pour 
trois  armées  de  30,000  hommes  chacune,  à  quelques  objets 
près,  dont  la  fourniture  est  ordonnée.  Vingt-cinq  caissons 
qui  viennent  d'être  construits  ou  réparés  dans  chacun  de 
ces  trois  hôpitaux  suffiront  au  service  de  trois  armées  de 
30,000  hommes  chacune.  Quant  aux  officiers  de  santé.  Il  est 
inutile  de  s'en  occuper  à  l'avance,  les  grands  hôpitaux  en 
fourniront  suffisamment,  et  l'on  peut  encore  y  suppléer  par 
un  choix  à  faire  parmi  ceux  réformes  en  1786. 

Situation  des  travaux  de  l'artillerie. 

Arsenaux  de  construction.  —  Il  est  difficile  de  mettre  les 
arsenaux  de  construction  dans  une  plus  grande  activité  qne 
celle  qu'on  leur  donne  :  les  plans  de  première,  seconde  et 
troisième  ligne  reçoivent  successivement  tous  les  afl'ûts  at 
attirails  nécessaires  à  leur  défense. 

Fonderies.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonderies 
339  bouches  à  feu.  A  mesure  que  le  fondeur  de  Douay  en 
livre,  elles  sont  sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  pla- 
ces voisines  qui  en  ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de 
Strasbourg,  elle  est  assez  bien  approvisionnée  en  ce  genre, 
pour  qu'on  en  tire  incessamment  des  bouches  à  feu  pour 
armer  les  places  du  Midi  de  la  France. 

Munufaclures  d'armes.  —  Il  n'a  été  ordonné  dans  les  trois 
manufactures  d'armes  existantes  que  42  mille  fusils,  parce 
que  c'est  la  mesure  du  travail  que  les  offlcicrs  supérieurs  de 
l'artillerie  ont  reconnu  nécessaire  d'établir  pour  ne  fabri- 
quer que  de  bonnes  armes;  mais  pour  exciter  Pémulatlon 
des  entrepreneurs,  et  les  mettre  en  état  de  rappeler  k  ce 
travail  les  ouvriers  que  Pappât  plus  séduisant  des  armes  de 
commerce  en  avait  détournes,  il  a  été  réglé  des  primes  j 
savoir,  de  10  sous  par  Tusil  pour  le  I3«  mille  excédant  la  fa- 
brication ordinaire  de  12  mille  armes;  20  sous  pour  le  14* 
mille;  30  sous  pour  le  15%  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  qui  excédera  le  nombre  de  15  mille.  On  s'oc- 
cupe encore  de  Hilrc  monter  une  autre  manufaclure  à  la 
C  ha  r  i  té-su  r-Lo  ire;  cependant  la  fabrication  no  pourra  com- 
mencer qu'à  la  fin  de  raniicc,  au  plus  tôt.  On  prend  en 
même  temps  des  mesures  pour  faire  fubri(|uer  72  mille  armes 
à  Liégo,  dont  la  livraison  se  fera  de  mois  eu  mois,  à  raison 
de  5  mille. 

Poudres.  —  Il  existe  déjà,  dans  les  ipagasips  de  l'artillerie, 
entre  10  et  20  millions  de  pondre; et  on  en  a  reçu  cette  an- 
née, de  la  régie,  400  milliers  envirop  ,  qu'on  fait  répartir 
dans  les  places  qui  en  manquent. 

F  orges.  ~  La  même  activité  règne  dans  les  forges  :  nn  y  a 
ordonné  une  fort  grande  quantité  de  boulets,  bombes  et  obus, 
dont  la  fabrication  est  tellement  avancée,  qu'on  est  obligé 
de  leur  donner  de  nouveaux  ordres  pour  employer  les  usi- 
nes des  maîtres  de  forges  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Equipages.  —  11  existe  dans  les  places  de  Douay,  Arras, 
la  Ferre,  Metz,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon,  Grenoble  et 
Fort-Barrault,  1,226  bouches  à  feu,  avec  tout  leur  attirail  et 
munitions,  pour  former  six  grands  équipages,  dont  trois 
de  campagne  et  trois  de  siège,  à  la  suite  des  armées  qu'on 
pourrait  être  dans  le  cas  de  faire  marcher  en  Flandie,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  indépendamment  des  quatre  petits 
équipages  destinés  à  défendre  les  côtes  du  royaume. 

Approvisionnement  de  places.  —  De  toutes  les  places  de 
guerre  du  royaume,  il  n'y  a  que  celles  des  départements 
des  Pyrénées-Orientales,  Hautes  et  Basses,  qui  ne  soient  pas 
armées  convenablement  en  artillerie.  La  prudence  voulait 
que  l'on  port&t  les  moyens  de  préférence  sur  les  frontières 
du  Nord,  des  Ardennes,de  la  Moselle,  des  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  de  risèrc,  des  Hautes>Alpes  et  du  Var,  parce  qu'elles 
ont  toujours  été  regardées  comme  plus  exposées  A  rennemi 
que  celles  de  l'Espagne,  dont  naturellement  on  avait  moins 
à  oraiiMlni  Au  aurploa,  lonqaUl  iaUat«  •nriron  «iMO  l>ott' 
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clies  i  feo  dit  fonte;  et  1,500  de  Ter  sar  totiloft  les  rioniièrps 
do  royaume,  on  doit  croire  qae  les  places  ne  sont  pa»  sans 
défense. 

Chevaux.  —  On  a  déjù  snr  pied  environ  1,200  chevanx 
d'arlillerie.  Le  ministre  a  demande  qu'ils  Aissent  portes  au 
moins  à  3,000  d'ici  à  la  fin  d*aoàt.  Les  ordres  sont  donnés 
en  conséquence. 

Aperçu  des  bouches  à  feu ,  armes  de  guerre  et  poudres 
existantes  dans  les  places;  savoir,  1*  bouches  à  feu,  depuis 
Dunkerquejusqn*àGiyet,  1,373  canons,  349  mortiers,  57  obn- 
siers,  135  pierriers  :  total,  I.0I4;  2*  poudre  de  guerre, 
5,0(10,000  de  livres;  3*  28,71 1  fusils  de  soldat , modèle  de  1777. 
~  Depuis  Givet  Jusqu'à  Bitche,  871  canons,  96  mortiers, 
32  obosiers,  05  pierriers,  4,100,000  livres  de  poudre,  41,737 
fusils.  —  Depuis  Bitche  jusqu'à  Bëfort  ,  995  canons,  251 
mortiers  ,  65  obusiers ,  90  pierriers ,  3,700,000  livres  de 
pondre,  33,701  fusils.  —  Totaux,  4,179  bouches  à  feu, 
I2,f)00,000  livres  de  poudre  de  guerre,  et  104,140  fusils  de 
aold.1t,  sauf  les  distributions  qni  ont  pu  être  ordonnées  par 
les  commandants  dans  les  départements  de  la  Moselle,  Haut 
et  Bas-Rhin.  ~  Dans  le  nombre  des  28,711  fusils  de  la  pre- 
mière division,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet,  ne  sont 
pas  compris  les  10,000  délivres  aux  gardes  nationaux  du 
-  département  du  Nord ,  non  plus  que  ceux  qui  seront  em- 
ployés au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre 
de  28  régiments  en  garnison  dpns  ce  département,  pour 
lequel  il  a  été  donné  des  ordres  le  16  de  ce  mois. 

Après  TOUS  avoir  donné  une  connnissance  exacte  et 

Sositive  de  IVlat  aciuel  et  effectif  de  nos  moyens  de 
e'feiisc,  il  est  n(^cessaire,  avant  de  vous  proposer  ceux 
que  nous  croyons  devoir  y  ajouter,  de  vous  donner 
une  idëc  gt^iu^ralc  des  moyens  d\ittnquequi  pourraient 
être  employés  contre  vous,  soit  dans  le  moment  oii 
nous  sommes,  soit  à  uneépo<]ue  plus  éloignée;  car  la 
force  n*étant  qu'une  chose  relative  et  qui  ne  peut  être 
appréciée  que  d'après  la  comparaison  qui  est  faite , 
de^  moyens  que  Ton  a  pour  se  défendre,  avec  ceux 

3 ne  rofi  a  pour  vous  attaquer,  il  est  nécessaire,  pour 
éterminer  la  masse  de  forces  que  nous  devons  em 
ployer  à  notre  défense, <l*avoir  calculé  quelle  pourrait 
être,  dans  toutes  les  chances  possibles,  celle  qui  serait 
mise  en  action  contre  nous. 

Les  suppositions  d'attaque  peuvent  se  réduire  h 
deux  principales.  La  première  serait  le  résultat  d'une 
coalition  générale  des  princesde  l'Europe  contre  notre 
Constitution;  réunissant  toutes  leurs  forces  pour  nous 
réduire,  cl  formant  ainsi  non  une  tentative  partielle  et 
hasardée,  mais  un  grand  plan  d'invasion  qni  nécessi- 
terait de  leur  part  1  emploi  de  plusieurs  armées  com- 
binées. 

La  deuxième  est  une  attaque  iiartielle,  une  simple 
tentative  dans  l'espoir  de  lormer  un  parti  dans  le 
royaume ,  ou  de  nous  surprendre  par  l'extrême  rapi- 
dité de  l'exécution;  de  cette  dernière  entreprise,  les 
émigrants  seraient  le  noyau ,  et  à  eux  pourraient  se 
réunir,  par  de  légers  secours,  (luelques-uns  des  princes 
de  TEmpire,  et  peut-être  la  secrète  influence  de  quel- 
ques puissances  du  |)remier  ordre. 

La  première  de  ces  deux  suppositions,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  exigerait  entre  toutes  k's  puis- 
sances un  accord  établi,  un  arran;;em(Mit  déjà  formé, 
dont  la  situation  actuelle  du  îNord  ne  permet  pas 
d'admettre  l'existence;  la  première  de  ces  suj)posi- 
lions,dis-je,ne  pourrait  pas  militairement  être  réalisée 
avant  le  printemps  prochain.  L'immensité  des  prépa- 
ratifs qu'elle  nécessiterait ,  les  marches,  la  formation 
des  magasins,  les  rassemblements  d'artillerie,  de 
troupes,  et  les  mesures  de  tous  genres  dont  elle  devrait 
être  précédée,  rendent  son  exécution  politiquement 
impossible  avant  cette  époque.  Le^  mesures  que  nous 
vous  proposerons  sont  néanmoins  dirigées  dès  à  pré- 
sent contre  cette  supposition,  et  acquerront  la  plé- 
nitude de  leur  exécution  et  de  leur  puissance ,  bien 
longtempsavanlqu  ellesoitdans  lecas  d'être  réalisée. 
La  deuxième  supposition  ne  serait  pas  moins  invraisem- 
blable, 81  Ton  pouvait  toujours  calculer  la  conduite  des 
homme«  d*après  ce  que  leur  dictent  la  prudence  et  leur 


véritable  intérêt.  Mais  l'histoire  de  Ta  révolution  nous  • 
montré  tant  d*exemi^les  d'aveuglement,  de  tentattres 
inconsidérées ,  d'espérances  conçues  sans  motifset  sans 
bases,  départis  adoptés  sans  aucun  examen  des  consé- 

auences  ;  et  il  est  d'ailleurs  si  difficile  de  calculer  l'in- 
uence  que  peuvent  avoir,  sur  des  hommes  livr^àdiës 
préjugés,  quelques  individus  qui,  s'étant  mis  dans  une 
position  d(^spérée ,  n'ont  plus  d'autre  ressource  que 
de  faire  partager  leur  sort  à  tous  ceux  qui  seraient 
assez  imprudents  pour  suivre  leur  impulsion;  que 
cette  seconde  supposition  peut  être  considérée  corome 
aussi  vraisemblable  que  la  première ,  et  demande  a 
être  examinée  sérieusement  et  dans  tous  ses  détails. 

Sur  quelles  frontières  pourraient  être  dirigées  les 
attaques, et  quelle  pourrait  en  être  la  consistance? 
Pour  résoudre  ces  questions ,  jetons  un  coup  d*œil 
rapide  sur  le  développement  de  nos  frontières  mari- 
times et  continenUiles.  Je  considère  d'abord  sous  uq 
même  point  de  vue  les  côtes  de  l'Océan  et  celles  de  la 
Méditerranée.  Les  divers  points  de  ces  côtes  qui ,  par 
leur  nature,  présenteraient  a  l'ennemi  des  moyens  de 
débarouement ,  sont  défendus  par  des  travaux  con- 
sidérables. Quels  que  soient ,  dans  le  moment  actuel, 
le^  armements  maritimes  de  l'Angleterre ,  ces  arme* 
nients  n'ont  rien  de  relatif  aux  apprêts  d'une  descejitc. 
Quels  seraient  d'ailleurs  les  avantages  que  présente- 
rait une  pareille  expédition?  Qu'on  examine  quelle 
serait  la  situation  d*un  corps  de  trou|)es  qui,  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  es|)érance  que  de  ravager  quelques 
côtes  et  détruire  quelques  établissements  militaires, 
serait  abandonné  à  ses  propres  forces  sur  une  terre 
étrangère  ;  sans  point  d'appui  pour  déposer  les  sub- 
sistances qu'il  serait  obligé  de  tirer  de  ses  vaisseaux 
que  l'équinoxe  forceraitbienlôtde  s'éloigner  des  côlcs; 
et  obligé  de  supporter,  outre  les  inconvénients  de 
cette  existence  précaire,  les  attaques  toujours  renou- 
velées, toujours  croissantes  deslorces  nationales  af- 
fluant de  toutes  parts.  Les  frais  immenses  d'une 
pareille  entreprise;  les  dangers  imminents  qu'elle 
présenterait  à  ceux  qui  y  seraient  employés  seraient 
sans  aucune  proportion  avec  les  avantages  qu'on  pour-* 
rait  en  retirer.  La  supposition  de  tout  projet  de  dé- 
banpiement  prochain  sur  nos  côtes  est  donc  absolu- 
ment invraisemblable ,  et  les  corps  de  gardes  nalio* 
naux  que  nous  vous  proposerons  de  réunir  aux  troufies 
de  lii^iie  employées  à  leur  dcfenso  achèveront  de  dis- 
siper toute  alarme  à  cet  égard. 

Lesdangersneprésententpasplusderéalitésurcelles 
de  nos  frontières  continentales  dont  la  défense  est  prin- 
cipalement l'ouvrage  de  la  nature;  je  veux  dire  les 
fronlières d'Espagne,  deSavoie  et  de  Suisse,  défendues 
par  les  chaînes  de  montagnes  des  Pyrénées,  des  Alpes 
et  du  Jura.  Je  remarquerai  d'abord  (juc  les  rois  d'Es- 
pagne et  deSardaigne  ne  paraissent  pas  vouloir  pren- 
dre une  part  active  aux  projets  qui  pourraient  être 
dirigés  contre  nous.  Ce  dernier  est  occupé  chez  lui  i 
contenir  le  ferment  de  révolution  que  nos  émigrants  y 
ont  porté.  L'un  et  l'autre  n'ont  sur  leurs  fronlières 
que  les  cordons  de  troupes  nécessaires  pour  intercep-  . 
t(T  une  communication  qu'ils  redoutenl.  Quant  aux  | 
Suisses,  en  laissant  de  côte  la  contiance  qu'ont  toujours  ' 
inérilée  ces  iidèles  alliée,  leur  organisation  politique,  ; 
la  nature  de  leurs  forces,  la  lenteur  toujours  insepa-  ; 
rable  des  délibérations  fédéralives  ne  permettraient  ■ 
dans  aucun  cas  d'en  redouter  une  attaque  prompte  et  1 
inopinée  ;  mais  indépendamment  de  ces  motifs  de  se-  l 
curilé ,  tirés  des  dispositions  de  ces  différentes  puis-  \ 
sauces,  il  en  est  d'autres  non  moins  importants,  pui- 
sés dans  leur  situation  géographi((ue,  (]ui,  a  l'époque 
de  l'année  où  nous  sommes,  rendent  impossible  tout 
projet  d'hostilité  sur  cette  partie  des  frontières.  Eu 
effet,  outre  que  les  seuls  passages  par  lesquels  pu 
pût  pénétrer  en  France  sont  détendus  par  des  for- 
teresses, que  l'on  considère  quelle  opération  mi- 
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Htnire  est  celle  de  transportera  travers  de  hautes  mon- 
tagnes une  armée  et  tout  l'attirail  que  nécessitent  ses 
besoins ,  surtout  quand  il  faut  commencer  par  des 
sidges;  et  que  Ton  n  oublie  pas  que  des  troupes  qui , 
après  avoir  passé  ces  grandes  l)arricrcs  de  la  nature , 
cooimeDCeraient  leurs  opérations  dans  le  royaume  le 
|er  d*août,  devraient  les  avoir  terminées  avant  la  fin 
de  septembre ,  sous  peine  de  voir  les  neiges  leur  fer- 
ner  le  retour  de  leur  pays. 

Il  faudrait  donc  qu  elles  fussent  en  état  de  se  main- 
tenir en-deçà  des  monti^nes ,  d'éUiblir  des  Quartiers 
d*hiver  eu  France,  et  de  s  y  défendre  contre  1  immen- 
sité de  forces  dont  elles  seraient  assaillies.  Quoiqu'une 
pareille  supposition  ne  merile  pas  d*étre  prise  sérieu- 
sement en  considération,  elle  sera  encore  prévenue 
par  rétablissement  de  corps  de  gardes  nationaux  que 
nous  vous  proposerons,  et  qui,  composés  en  grande 
partie  des  Habitants  des  montagnes,  auront  toute  i'ap- 
utude  nécessaire  pour  la  défense  d  un  pa]^s  où  les 
manœuvres  d*armée  sont  impossibles ,  et  ou  la  pre- 
mi^re  science  militaire  est  la  connaissance  et  Thabi- 
tudc  du  local.  Après  avoir  mis  de  coté  la  partie  de 
nos  frontières  qui ,  défendue  par  lu  mer  ou  par  de 
hautes  montagnes ,  ne  peut  présenter  aucun  danger 
réel  dans  le  moment  où  nous  sommes ,  je  vais  exauii- 
ucr  la  situation  de  celle  qui ,  u'ayant  pas  reçu  de  la 
nature  les  mêmes  moyens  de  défense,  et  se  trouvant 
plus  exposée ,  à  raison  de  circonstances  politiques , 
Piérite  de  fixer  toute  notre  attention.  Cette  frontière , 
i^ui  s*étend  depuis  la  Franche-Comté  jusqu'à  la  mer , 
G  est-à-dire  depuis  Béfort  jusquà  Dunkerque,  pré- 
sente du  côté  que  nous  supposons  ennemi  trois  points 
principaux  :  le  Brabant,  ou  pour  parler  d  une  manière 
plus  générale,  les  Pays-Bas,  le  pays  de  Luxembourg 
et  Worms,  ou  la  rive  du  Rhin  qui  nous  est  opposée. 

Dans  les  Pays-Bas,  Tempereur  À  de  40  à  45  mille 
hommes.  Les  événements  (|ui  se  sont  i)assés  dans  ce 
]>ays  (  et  dont  la  cause  est  plutôt  comprimée  que  dé- 
tiiiite)  Y  ont  laissé  une  fermentation  qui  ne  permet 
])as  de  les  dégarnir  de  troupes.  C'est  avec  ceux  qui 
supposent  le  moins  de  consistance  à  ces  mouvements, 
que  Ton  calcule  qu'il  faut  au  moins  25  mille  hommes 
l:our  les  contenir.  La  niasse  de  troupes  que  Ton  pour- 
rait m  détacher  pour  les  emnioyer  contre  nous  serait 
doncaupiusdel5à20  mille  nommes.  Luxembourg  et 
le  pays  qui  Tentourc  ne  renferment  que  3  à  4  mille 
hommes ,  c'est-à-dire  la  quantité  de  trou(>es  indis- 
peosablement  nécessaire  pour  sa  projire  sûreté;  et 
nous  n*en  aurions  pas  parié  si  ce  u  était  un  point  im- 
portant dans  le  système  militaire»  et  si  ce  lieu  n'avait 
servi  de  point  de  réunion  à  M.  Bouille  et  aux  généraux 
et  autres  ofBciers  qui  ont  partagé  sa  défection.  Worms 
est  depuis  longtemps  le  heu  ou  s'est  formé  un  ras- 
semblement, je  uirais  plutôt  un  attroupement  de 
Français  émigri*s.  Leur  nombre,  qui  n  est  pas  exacte- 
trient  connu,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  4  ou  5  mille. 
et  cetlc  force  ne  mériterait  aucune  atttenlion,  si  Ton 
ne  supposait  qu'ils  peuvent  recevoir  iks  secours  de 
quelques-uns  des  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace.  Ce  n'est  pas  aiïaiblir  ces  secours  que  de  cal- 
culer qu*avec  l'aide  de  quel(|ues-uus  de^  princes  qui 
ont  des  troupes  réglées  ils  pourraient  réunir  contre 
nous  15  à  20  mille  nommes. 

Ainsi  donc  la  totalité  des  forcer  répandues  sur  tou- 
tes les  parties  de  cette  frontière,  et  susceptibles  d'être 
employées  contre  nous  à  une  époque  prochaine,  peut 
s'élever  eu  la  poussant  à  l'extrême,  et  eii  supposant  (ce 
que  rien  ne  nous  donne  le  droit  de  présumer)  que  les 
troupes  autrichieoaes  v  fussent  employées,  de  35  à  40 
mille  hommes,  placés  a  des  points  très  éloignés,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  que  très  difticilemeutse  réunir 
(  t  se  prêter  des  secours.  Examinons  maintenant  aucls 
:  ont  les  moyens  de  résistance  que  nous  avous  aès  à 
1  fteutàlearopposerietceuxquenousaous  proposons 


d'y  joindre.  A  la  frontière  du  Brabant  correspond  le 
commandement  de  M.  de  Rochambeau ,  autrement  dit 
l'armée  de  Flandre.  Il  y  a  de  Dunkerque  à  Givet51 
bataillons  et  25  escadrons,  formant  un  total  effectif 
de  25,283  hommes,  qui,  au  complet  décrété,  s'élève- 
rait à  42,500  hommes.  Entre  Givct  et  Bitche  est  la 
frontière  qui  correspond  à  Luxembourg  et  au  pays 
voisin.  Nous  y  avons  21  bataillons  et  40  escadrons , 
formant  un  total  effectif  de  15,865  hommes,  qui  s'é* 
lèvera ,  lorsque  les  régiments  seront  au  complet  dé- 
crété, à  22,550.  Celte  force  beaucoup  plus  que  suKI 
santé  en  cette  partie,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  troupes  • 
sur  la  frontière  opposée ,  se  trouve ,  par  sa  position  , 
également  propre  à  auxiliariscr,  et  rarméc  de  Flan- 
dre, ctrarméedu  Rhin, dont  nousallons  parler. Entre 
Bitche  et  Béfort,  c'est-à-dire,  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  opposés  au  pays  de  Worms 
et  des  Cercles,  se  trouvent  28  bataillons  et  43  esca- 
drons,formant  un  total  effectif  de  19,586  hommes,  qui 
s'élèvera  ,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  ocm- 
plet  décrété,  à  26,210.* 

Ainsi  doncnous  avonssur  l'étendue  des  frontières  de 
Béfort  et  Dunkerque,  en  opposition  aux. 35  ou  40,000 
hommes  que  nous  avons  supposé  pouvoir  être,  à  des 
points  différents,  employés  contre  nous,  64,674  hom- 
mes cifectifs  de  troupes  de  ligne ,  qui  seront  élevés  a 
91,260,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  complet  dé- 
crété. A  cette  masse  de  forces  il  faut  ajouter  26  mille 
liommes  de  gardes  nationaux  dont  vous  avez  déjà  dé- 
crété l'emploi  dans  les  divers  départements  de  cette 
fronliêrc ,  et  auxquels  nous  vous  proposons  d'ajouter 
une  réserve  de  1 5  mille  hommes  de  gardes  nationaux, 
à  laquelle  il  pourra  être  joint  des  troupes  de  ligne 
tirées  de  l'intérieur.  Cette  réserve ,  placée  sur  Senlis, 
Compièguc,  Soissons  et  lieux  circonvoisins ,  serait 
fournie  par  les  déparlements  en  arrière  de  Paris  :  elle 
offrirait  un  grand  motif  de  sécurité  pour  la  capitale, 
elle  serait  éf^aleaient  bien  disposée  pour  se  porter  à 
quelques  points  do  la  frontière  que  Ton  essayât  une 
attaque,  depuis  la  mer  jusqu'à  Luxembourg,  et  elle 
pourrait  offrir  de  plus  un  grand  moyen  d'instrucJioo 
pour  former,  soit  aux  campements,  soit  aux  manoeu- 
vrcs,un  corps  considérable  de  gardcsnationaux.  A  cette 
force  en  hommes  qui  s'élèverait  à  105  mille,  indépen- 
damment des  troupes  de  li^ne  que  nous  avons  dit 
pouvoir  être  tirées  de  Tintérieur,  on  doit  ajouter  les 
moyens  matériels  qui  résultent  du  grand  nombre  de 
places  qui  couvrent  cette  frontière ,  et  dont  plusieurs 
sont  connues  par  les  grands  moyens  de  défense. 

Il  résuite,  de  Ténumération  faite, qu'en  laissantdans 
ce^  places  la  quantité  d'hommes  nécessaire  pour  les 
défendre,  chacune  suivant  son  importance  et  sa  si- 
tualion  relativement  à  l'ennemi,  on  pourrait  en  tirer 
pour  former  un  ou  plusieurs  corps  d'armée  une  masse 
de  fji'ccs  infiniment  plus  considérable  que  celle  qui 
pourrait  être  employée  contre  nous.  Supérieurs  en 
nombre ,  nous  le  serions  encore  dans  tous  les  moyens 
accessoires;  ayant  comme  nos  ennemis  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  des  troupes  on  campagne,  puis- 
que, sur  les  effets  de  campement  suffisants  pour  82 
mille  hommes  énoncés  dans  l'état  général ,  il  s'en 
trouve  pour  75  mille  sur  cette  frontière;  nous  aurions 
en  outre  deux  grands  équipages  d'artillerie  et  tous  les 
moyens  de  remplacement  ;  nous  aurions  des  magasins 
fournis  de  munitions ,  subsistances  et  approvisionne-» 
ments  pour  alimenter  ces  troupes  pendant  plus  d'une 
année ,  avantage  dont  nos  ennemis  seraient  entière- 
ment privés.  Telle  est  la  comparaison  qu'offrent,  pour 
cette  année ,  nos  moyens  de  défense  avec  ceux  qui 
pourraient  être  employés  pour  nous  attaquer  sur 
cette  frontière.  Quel  est  donc  le  système  d'attaque  qui 

Ë narrait  présenter  quelque  apparence  de  sucoès? 
'après  la  connaissance  que  nous  vous  avous  donnée 
^  delà  sîtuatioD  des  forces  qui  pourraient  être  employëei 
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conlrc  nous ,  il  résulte  qu'elles  sont  particulièrement 
placées  dans  les  deux  points  éloign<%  qui  correspon- 
dent Tun  a  y  armée  de  M.  Rochambeau,  et  l'autre  a 
celle  du  Rhin. 

Quant  à  celles  qui  sont  opposées  à  Tannée  de  M. 
Rochambeau,  la  supériorité  de  nos  forces  sur  c«tte 
partie,  la  facilité  d'y  en  [lorter  de  nouvelles, et  le 
grand  nombre  de  places  qui  s'y  trouvent ,  inspirent  à 
ce  général  une  confiance  qu'il  a  hautement  témoignée. 
Quant  a  celle  du  Rhin,  après  l'énumération  que  j'ai 
fniledes  forces  qui  s'y  trouvent,  je  mettrai,  à  la  place 
des  motifs  que  je  pourrais  vous  présenter,  les  paroles 
d*un  général  dont  l'opinion  est,  auprès  des  mifitaires, 
une  autorité  imposante.  Le  général  Loyd  s'exprime 
ainsi ,  en  supposant  l'Alsace  attoquéc  par  des  forces 
bien  supérieures  :  «  Cette  frontière,  dit-il,  est  couverte 
par  le  Rhin,  sur  lequel  sont  les  villes  d'Huninguc, 
NeufBrisnch,  Strasbourg  et  Landau,  toutes  places  ex- 
trêmement fortes;  en  arrière  de  Strasbourg ,  il  court 
une  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l'Alsace  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  et  la  distance  de  ces 
montagnes  au  Rhin  est  depuis  trois  jusqu'à  cinq  lieues. 
Des  troupes  eampées  près  de  Strasbourg  et  couvertes 
par  le  Rhin  et  les  places  de  guerre,  empêcheraient  fa- 
cilement l'ennemi  de  passer  la  rivière,  ou  du  moins 
de  faire  aucun  siç^e  j  et  à  moins  d'enlever  toutes  les 
places,  il  lui  serait  impossible  de  séparer  son  armée, 
et  de  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Alsace.  Aussi  je 
ne  saurais  assez  m'étonner  que  les  Autrichiens  aient 
jamais  fait  quelques  tentitives  de  ce  côté ,  et  encore 
plus  que  la  France  en  ait  pris  des  alarmes;  pour  moi, 
je  suis  bien  sûr  qu'un  général ,  bien  loin  dêtre  fdché 
de  voir  approcher  l'ennemi  ou  de  vouloir  s'opposer  à 
son  passage  sur  le  Rhin ,  désirerait  de  le  voir  s'enfer- 
mer de  lui-même  entre  le  fleuve,  les  montages  et 
les  places  de  guerre ,  bien  certain  de  l'empêcher  de 
repasser  et  de  le  détruire  entièrement.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  et  jugez.  » 

Il  n'existe  donc  pas  de  motifs  fondés  de  crainte ,  re- 
lativement à  un  projet  d'invasion  sur  les  deux  fron- 
tières de  Flandre  et  d'Alsace.  Que  si ,  en  réunissant 
▼ers  le  Luxembourg  des  troupes  tirées,  soit  des  Pays- 
Bas,  soit  de  l'Allemagne,  on  tentiiit  de  nous  attaquer 
vers  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse ,  les  obstacles 
seraient  encore  plus  grands  pour  l'eunemi ,  puisque 
les  difKcultés  et  les  retards,  qu'entraîneraient  né- 
cessairement la  marche  des  troupes  et  le  transport 
de  toutes  les  choses  nécessaires  a  une  armée ,  nous 
donneraient  le  temps  de  rassembler  sur  ce  point 
des  forces  qui  auraient  beaucoup  moins  de  chemin  à 
faire,  puisque  les  unes  y  sont  déjà  et  que  les  autres  se- 
raient tirées  de  l'armée  de  M.  Rochambeau  et  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  auxquelles  se 
joindrait  la  réserve  destinée  à  couvrir  Pans  et  à  se 
porter  vers  les  points  qui  pourraient  être  îitlaqués.  En 
général ,  le  seul  projet  (fui  puisse  être  tenté  cette  an- 
née n'étant  pas  un  véritable  plan  de  guerre  pour  le- 
quel tous  les  moyens  man(iueraient,  se  réduisant  né- 
cessairement à  une  tentative  entreprise  avec  15, 20,  ou 
tout  au  plus  25  mille  honiuies,  a  toujours  pour  pre- 
mière base  l'espoir  de  trouver,  en  entrant  dans  le 
royaume ,  un  parti  prêt  à  s'y  joindre. 

Cette  combinaison  pouvait  n'être  pas  sans  probabi- 
lité, si  la  tentative  d'entrer  dans  le  royaume  eût  coïn- 
cidé avec  les  événements  du  2t  juin  ;'alors  les  enne- 
mis pouvaient  espérer  que  le  trouble  qui  éclaterait 
après  le  départ  du  roi ,  que  l'indécision  de  l'armée , 
que  la  hardiesse  que  ces  circonstinces  inspireraient  aux 
mécontents,  leur  donneraient  des  moyens  de  se  forti- 
fier ,  et  paralyseraient,  pour  ainsi  dire ,  la  résistance. 
Nous  avons  pesé  ces  considérations  dans  le  moment 
de  la  crise;  et  dès-lors  M.  Rochambeau ,  anpelé  dans 
▼os comités,  aprèsavoir  mûrement  examiné  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense,  de  la  réunion  des  esprits  et 


de  la  mnrche  suivie  par  TAssembléc  nationale ,  ne 
balançait  pas  d'assurer  que  si  l'on  osait  fonmr  cette 
^  tentative ,  elle  serait  repoussée. 
I      Aujourd'hui  que  l'armée  s'est  prononcée  en  prêtant 
I  avec  ardeur  le  serment  décrété,  que  le  zèle  des  cardes 
'  nationaux  a  (éclaté  de  toutes  parts,  que  vos  décrets 
ont  successivement  rallié  tous  les  esprits,  amorti  les 
moyens  de  résistance ,  et  dissipé  les  semences  de 
troubles;  aujourd'hui  cette  tentative  qui  ne  nous  ef- 
frayait point  dans  le  moment  de  la  crise  nous  paraît 
devoir  entraîner  si  infailliblement  la  ruine  de  ceox 
qui  l'exécuteraient,  que  tout  en  prenant  des  précau* 
tions  nous  ne  pouvons  sérieusement  nous  persuader 
qu'elle  s'effectue. 

L'examen  étendu  et  approfondi  que  nous  venons 
de  faire,  tant  de  la  position  actuelle  que  des  é^ëne- 
ments  qui  pourront  suivre ,  et  du  genre  d'entreprise 
dont  nous  pourrions  être  1  objet ,  soit  à  une  ëpoqne 
prochaine,  soit  à  une  époque  plus  éloignée,  nous  a 
conduits  à  adopter  des  mesures  qui,  propres  dc*s  à  pré- 
sent à  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  tentatives  possi- 
bles, nous  conduisent  prompteuient,  et  parleseal 
effet  de  leur  exécution,  au  système  général  de  défense 

3UI  pourrait  nous  devenir  néc(*ssaire  si  une  réunion 
es  puissances  de  l'Europe  se  formait  contre  nous  au 
printemps  prochain.  Nous  avons  pensé  qu'en  mettant 
dès  à  présent  sur  pied  un  nombre  considérable  de 
gardes  nationaux,  nous  suppléerions,  pour  le  moment 
actuel,  au  délai  qui  est  indispensable  pour  porter 
l'armée  au  complet  que  vous  avez  décrété ,  et  que 
nous  préparions  une  force  immense  à  la  défense  na- 
tionale, puisqu'en  même  temps  que  l'armée  de  ligne 
se  complétera,  ces  gardes  nationaux  mis  en  acti- 
vité ajouteront  à  tout  ce  que  donnent  de  force  le  zèle 
et  le  patriotisme  l'avantage  qui  résulte  de  Thabitude 
des  armes,  du  service,  et  des  évolutions  militaires. 

Nous  avons  donc  arrêté  de  vous  proposer  de  mettre 
sur  pied,  et  d'entretenir  dès  ce  moment,  97 mille 
hommes  de  gardes  nationaux,  partagés  en  quinze 
grandes  divisions. 

Au  moyen  de  l'emploi  de  ce  nombre  de  gardes  na« 
tionaux,  vous  aurez  dès  à  présent  243  mille  hommes 
sur  pied,  et  lorsque  l'armée  sera  parvenue  au  complet, 
le  nombre  s'élèvera  à  310  mille  hommes. 

Nous  avons  pensé  qu*il  était  nécessaire  que  la  répa- 
ration des  places  fût  suivie  avec  autant  d  intelligence 
que  d'activité;  et  pour  y  parvenir  nous  avons  cru  que 
le  meilleur  moyen  était  que  l'Assemblée  chargeât  le 
ministre  de  la  guerre  de  nommer  sur-le-champ  une 
commission  particulière  d'ofliciers  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  s'en  occuper  uniquement.  Ces  oflîciers 
parcourront  les  frontières,  examineront  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  huit  millions  accordés  pour  cet  objet, 
vérifieront  l'état  <les  travaux  commencés,  en  ordonne- 
ront de  nouveaux  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeront 
nécessaire,  feront  parvenir  leurs  informations  au  mi- 
nistre, qui  en  donnera  connaissance  à  l'Assemblée,  et 
lui  présentera  l'aperçu  des  dépenses  nécessaires  poor 
le  complément  de  ces  travaux.  Un  fonds  de  quatre 
millions  sera  provisoirement  accordé  pour  cet  objct- 
Indénendamment  de  ces  nouvelles  mesures,  celles  qui 
ont  été  précédemment  arrêtées  continueront  às'exé 
cuter.  Ainsi  les  recrutements  seront  pressés  pour 
porter  l'armée  au  complet.  Les  ordres  qui  sont  donnés 
pour  les  achats  d'approvisionnement,  pour  la  cons- 
truction des  effets  de  campement^  pour  la  fabrication 
des  armes,  devront  être  suivis  avec  activité.  Une  seule 
mesure  de  ce  genre  exige  un  décret  de  TAssemblée  ; 
c'est,  pour  exécuter  les  transports  d'artillerie,el  autres 
effets  nécessaires  à  une  armée ,  d  ordonner  de  porter 
à  trois  mille  le  nombre  des  chevaux  d'équipages ,  qui 
n'est  que  de  mille  dans  ce  moment. 

Enhu  il  est  une  dernière  mesure  nécessaire  pour 
donner  à  toutes  les  autres  l'activité  qui  doit  en  assurer 
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le  succès.  Le  moment  où  nous  sommes  est  uu  momeut 
extraordinaire;  les  secousses  qu'a  éprouvées  Tarmée, 
lu  nécessité  d*y  ramenerTordreJa  nécessité  de  presser 
et  d'effectuer  cette  importante  résolution  que  nous 
vous  proposons  sur  les  gardes  nationales,  le  besoin  de 
plcicer  partout,  dans  ces  moments  de  crise,  une  sur- 
veillance active  et  une  autorité  respectée,  et  de  rece- 
voir des  instructions  exactes  sur  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser le  salut  public,  nous  ont  fait  penser  qu'un  nou- 
vel envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  TAs- 
semblée  nationale ,  était  absolument  indispensable  au 
succès  des  mesures  que  mous  vous  proposons.  L'avan- 
tage de  ce  moyen  ne  se  bornera  pas  a  en  favoriser 
rexécution,  il  servira  également  à  calmer  partout  les 
inquiétudes,  à  rétablir  et  assurer  Tordre  public,  a 
réaliser  et  presser  le  paiement  des  contributions ,  à 
diriger  le  patriotisme  du  peuple  vers  le  maintien  de  la 
loi  et  le  respect  des  autorités  légitimes;  enfm  il  sera 
i*un  des  nfoyens  les  plus  puissants  à  emfiloyer  pour 
laisser  le  royaume,  au  moment  prochain  où  vous  quit^ 
terez  vos  fonctions ,  dans  cet  état  de  gouvernement, 
de  bon  ordre  et  de  tranquillité  dont  Tintérét  de  la  na-* 
tion  et  votre  gloire  particulière  vous  font  également 
une  loi. 

Si  la  révolution  doit  se  terminer  par  rétablissement 
de  Tordre  et  par  l'observation  exacte  des  lois  ,  c'est 
surtout  à  la  discipline  des  troupes  que  cette  vérité  doit 
être  appliquée.  11  faut  le  dire  franchement,  uoseime- 
mis  souriraient  à  nos  combinaisons  de  défense;  l'armée 
qui  doit  être  notre  rempart  deviendrait  notre  fléau  ; 
à  la  place  des  espérances  les  mieux  fondées  nous  n'au- 
rions plus  qu'une  perspective  de  troubles  et  de  désas- 
tres, si  la  loi  militaire  n'était  à  Tavenir  exactement  et 
rigidement  observée  par  tous  ceux  qui  doivent  y  être 
soumis;  et  une  remarque  importante  doit  trouver  ici 
sa  i3lace  :  lorsqu'on  parle  de  discipline,  de  subordi- 
nation militaire,  plusieurs  personnes  imaginent  qu'il 
ne  s'agit  que  de  l'obéissance  du  wldat  envei-s  TofSdf  r 
c'est  une  erreur  qu'il  est  essentiel  de  détruire.  La  su- 
bordination est  la  soumission  d'un  grade  inférieur  à 
celui  qui  le  commande,  elle  s'étend  depuis  le  soldat 
jusqu'au  général  ;  c'est  cette  échelle  d'obéissance  qui 
forn)c  le  lien  militaire  et  fait  la  force  des  armées;  sans 
elle  il  {)eut  bien  exister  un  rassemblement  d'hommes, 
mais  la  où  il  n'y  a  pas  de  discipline  il  n'y  a  point 
d'armée  ;  avant  que  l'armée  eût  reçu  ses  nouvelles 
lois,  sa  nouvelle  organisation,  il  était  difficile  de  la 
soumettre  à  Tobservatiou  rigide  des  lois  anciennes  au 
moment  où  elles  allaient  être  abolies  ;  et  la  révolution 
n'étant  point  encore  assurée,  il  pouvait  y  avoir  aueU 
que  danger  à  exiger  une  obéissance  sévère  â  des  règles 
qui  n'avajent  point  été  combinées  pour  le  régime  de 
la  liberté. 

Lorsque  la  nouvelle  organisation  a  été  établie ,  de 
grandes  causes  de  troubles  existaient  encore;  des  mé- 
tiances  réciproques  divisaient  ceux  qui  devaient  com- 
mander et  ceux  qui  devaient  obéir.  Le  mouvement  de 
la  révolution  était  encore  dans  toute  son  activité;  le 
rétablissement  de  Tordre  dans  Tarniée  était  peut-être 
alors  plus  désirable  que  possible;  mais  dans  le  mo- 
ment où  nous  sommes  les  circonstances  ont  changé; 
aujourd'hui  toutfavorise  le  retour  à  Texécution  exacte 
delà  loi;  il  dépend  de  vous  delà  rétablir  dans  l'armée 
avec  toute  son  énergie;  si  le  salut  de  TEtat  vous  est 
cher,  vous  ne  devez  pas  balancer.  Une  crise  heureuse 
et  inattendue  renouvelle  une  grande  partie  des  ofli- 
ciers  de  Tannée ,  en  éloignant  ceux  qui ,  par  leur  op- 
position obstinée,  avaient  été  une  des  principales 
causes  des  troubles;  elle  donnele moyeu  d  introduire 
à  leur  place  des  hommes  qui  apporteront  dans  le 
corps  Tamour  de  la  révolution,  et  qui  contribueront 
à  rétablir  la  discioline  en  rétablissant  la  confiance. 
Au  même  instant  les  dangers  extérieurs  qui  peuvent 
jious  men^ictr  offrent  à  tous  les  militaires  cette  idée 


pressante  qu'il  e$t  temps  de  rétablir  I9  discipline  au 
moment  où  ils  peuvent  être  appelés  à  combattre,  puis- 
qu'elle seule  fait  la  force  des  armées,  puisqu'elle  peut 
seule  leur  préparer  des  triompher,  puisque  sans  elle 
le  courage  le  plus  intrépide  ne  peut  s'attendre  qu'à 
d'hunailiantes  défaites. 

Enfin ,  lorsque  tous  les  citoyens  réclament  Tordre , 
lorsque  de  toutes  parts  les  amis  les  plus  ardents  de  la 
liberté  ont  pris  pour  bannière  Tobeissance  religieuse 
à  la  loi,  l'armée  particulièrement  destinée  à  la  faire 
exécuter  ne  demeurera  pas  seule  insensible  à  ce  mou- 
vement universel  de  la  nation.  Saisissez  le  moment 
propre  à  y  rétablir  Tordre.  Prononcez  énergiquement 
votre  volonté  ;  maintenez  fermement  et  invariable- 
ment Texécution  de  vos  décrets,  et  vous  verrez  cesser 
les  troubles;  et  l'armée,  aussi  disciplinée  que  citoyen- 
ne, n'alarmera  point  la  tranquillité  intérieure,  et  op- 
posera aux  efforts  de  nos  ennemis  une  barrière  insur- 
montable. Parez  aux  maux  qui  |)ourraient  résulter 
des  désordres  intérieurs,  et  les  entreprises  que  pour- 
raient tenter  quelques  hommes  désespérés  ne  seront 
jamais  redoutables,  et  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope ne  s'engageront  pasoans  une  querelle  avec  nous; 
aucune  n'a  la  possibilité  d'entreprendre  de  vous  nuire 
aussi  longtemps  que  vous  conserverez  cette  suite  et 
cette  vigueur  dans  les  résolutions  qui  assurent  votre 
considération  au-dehors  comme  votre  autorité  inté^ 
rieure. 

Les  puissances  du  Nord  sont  encore  occupées  de 
leurs  propres  affaires;  et  Quoiqu'on  annonce  comme 
prochaine  la  terminaison  aes  conférences  de  Sistove. 
des  intérêts  si  compliqués  ne  s'accordent  pas  facile- 
ment; mais  fussent-elles  parvenues  à  les  régler,  un 
temps  considérable  serait  eucore  nécessaire  pour  que 
le  système  de  leurs  forces  pût  être  combiné  et  dirigé 
contre  nous.  L'Espaenc,  la  Sardaigne  et  l'empereur 
lui-même,  occupés  ae  maintenir  leur  paix  intérieure, 
loin  de  vouloir  envoyer  de^  armées  pomper  au  milieu 
de  nous  l'esprit  de  notre  révolution ,  désirent  peut- 
être  que  des  résolutions  sages  terminent  dans  notre 
propre  pays  un  mouvement  qui  les  inquiète  et  les 
épouvante,  et  cherchent  à  franchir  sans  commotions 
ce  moment  de  crise  pour  les  rois.  Le  ministre  anglais, 
contenu  par  Tesprit  public  et  le  vœu  national,  ne  peut 
tenter  une  entreprise  contre  nous  sans  compromettre 
son  existence,  et  sans  exposer  à  des  secousses  la  cons- 
titution qu'il  défend  avec  tant  de  sollicitude.  Tous 
doivent  savoir  qu'il  n'est  plus  possible  d'opprimer  la 
liberté  française  ;  tous  doivent  calculer  les  hasards 
d'uue  lutte  imprudente  contre  nous.  La  réaction  de 
leurs  efforts  serait  trop  dangereuse  au  sein  de  leurs 
propres  états;  trop  de  moyens  sont  offerts  à  un  grand 
peuple  dont  on  veut  détruire  la  liberté,  et  qui  dès- 
tors  acquiert  le  droit  de  tout  tenter  pour  la  défendre* 

Parmi  les  puissances  de  l'Europe,  il  en  est  d'ailleurs 
à  qui  notre  alliance  est  précieuse  et  nécessaire»  Dans 
le  système  politique,  le  parti  qu'adopte  la  France  met 
un  grand  poids  dans  ta  balance,  et  le  moment  où  notre 
gouvernement  va  recevoir  sa  forme  et  sa  vigueur,  où 
la  terminaison  de  nos  mouvements  intérieurs  va  nous 
rétablir  dans  une  influence  naturelle,  n'est  pas  celui 
où  ,  par  des  querelles  imprudentes,  ceux  qui  ont  si 
grand  intérêt  a  nous  rester  unis  chercheraient  à  nous 
aliéner.  Si  nous  le  voulons  fortement  au-dedans  et 
au-dehors,  la  révolution  est  terminée.  Depuis  la  grande 
crise  du  départ  du  roi,  votre  conduite  a  fait  disparaître 
bien  des  erreurs  et  des  illusions;  vous  avez  prouvé 
que  là  où  tant  de  passions  et  d'intérêts  voulaient  n'a- 

iiercevoir  qu'une  faction  il  y  avait  une  véritable  et 
égitime  puissance  ;  que  là  où  Ton  ne  voulait  voir  que 
troubles  et  anarchie  il  v  avait,  au  moment  même  des 
plus  grandes  crises,  de  l'ordre ,  des  mesures  suivies 
et  un  gouvernement  vigoureux;  que  là  où  Ton  n'avait 
prévu  que  de  Texaltatiou  et  des  fureurs  il  y  avait  de 
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la  sagesse,  des  principes  constants  ti  du.calme  dans 
les  résolutions;  que  là  enlin  oit  l'on  n'oyait  ru  que  les 


vre  celte  marche  grande  et  imposante,  en  achevant 
vos  glorieux  travaux ,  en  établissant  solidement  dans 
riivtérieur  du  royaume  la  tranquillité  et  Texécution 
des  lois;  opposez  aux  tentatives  extérieures  une  re- 
doutable défense,  et  bientôt,  j'ose  lo  dire,  vous  verrez 
s*évanouir  à  la  fois  des  inijuiétudes  et  des  espérances 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  de  fausses  notions  de 
votre  situation  et  de  vos  moyens.  Voici  le  projet  de 
décret  que  vos  comités  m'ont  charçc  de  vous  présen- 
ter. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  L'Assemblée  nationale,  oni  le  rapport  des  comités  miU- 
taire  et  dipioiualiqae  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  de* 
fcnse  extérieuio  de  l'£ut,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I•^  Il  sera  mis  sur-lc-cbamp  eu  activité 97,000  hooii 
mes  de  cardes  nationaux,  y  compris  les  26,0U0  qui,  par  le 
décret  du....,  ont  été  destines  à  la  défense  des  nrontières  du 
IHord  ;  ces  gardes  nationaux  seront  aoldéa  et  organisés  con« 
formenient  aux  précédents  dccrcts,  et  seront  distribues  aiuai 
qu'il  suit:  ,  ^, 

m  Première  division.  —  De  Dunkerqae  à  Givet,  8,000  hom- 
mes fournis  par  les  départements  de  la  Somme,  de  l'Oiie» 
de  l'Aitfne ,  du  Pas-dc-Calais  et  du  JNord. 

»  Denxirmfî  division.  —  Dv  Civet  à  Bitche,  10,000  hommes 
fonrals  par  les  départements  de  la  Marne,  les  Ardennea,  la 
Meuse ,  la  Meurthe  cl  la  Moselle. 

m  Troisième  division.  De  Bilche  à  Hnninguo  et  Befort, 
8,000  lioinnics  fournis  par  les  depuitcmcnts  du  Haut  et  du 
Baa-Ahin. 

»  Quatrième  divUion.  -  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hom- 
mes Tournis  par  les  départenieuts  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubi,  du  Jura  et  de  TAin. 

»  Cinquième  division.  -  De  Belley  h  Entrevanx  sur  le  Var, 
8.000  hommes  fournis  par  les  dèpartemenU  de  PIsère,  lea 
Hautes-AliK'4,  les  Basses-Alpes  et  la  prôme., 

«Sixième  division.—  Do  la  Mcdiierrance,  depnis  rem- 
bouchure  du  Var  Jusqu'à  celle  du  RhAnc,  4,000  hommes 
fournis  par  les  départements  du  Yar  et  des  ik>ucbes-da- 
'thône.  ^  .      ,        ,         ,    •,,  . 

M  Septième  division.  -  De  l'embouchure  du  Bbone  jusqu'à 
l'étang  de  Leucate,  3.(MX>  hommes  funrni.1  par  les  départe- 
ments du  Gard,  do  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

»  Huitième  division.--  De  Perpignan  k  Bayonne,  10,000 
hommes  fournis  par  l«»llépartementa  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  l'Ariège,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hantes-Pyré- 
nées  et  des  Baasea-Pyrénéra. 

u  Neuvième  division.  -  De  l'Oceau,  depuis  Bayonne  jus- 
qu'à Pembouchure  de  la  Gironde,  4.000  hommes  fournis 
par  les  dé|>artenients  des  Landes  et  de  la  Gironde. 

»  Dixième  division.  -  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à 
celle  do  la  Loire, 3.000  hommes  fournis  par  les departemcnta 
de  la  Charcnle-Inféiieuie,  de  la  Vendée,  de  la  Loii-e-liifé- 
rleure,  des  Deux-Sèvres,  et  Mayenne-el-LoIrc. 

»  Onzième  division.  —  De  Pemboudiure  de  la  Loire  k 
Saint-Malu,  6,000  hommes  fournis  par  les  départements  da 
Morbihan ,  du  Finistère  et  des  C6tes-du-^*ord. 

»  Douzième  division.  —  De  Saint-Maio  an  Grand-Vay, 
.3,000  hommes  fournis  par  les  départements  d'Ille-et-Vi- 
laine ,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

M  Treizième  division.  —  Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de 
la  Somme,  4,000  horaBM  fournis  par  les  départements  da 
Calvados,  de  la  StàaÊBÊtÊkaire  et  de  l*£ore. 

»  Quatorzième  div»on2^tf.'ile  de  Corse,  2,000  hommes 
fournis  par  le  départementVl'ile  de  Corse. 

»  Quinzième  division.  --Ii  sera  formé  une  réserve  de 
16,000  hommes,  placés  sur  Senlls,  Compiè^ne,  Soissons  et 
lieux  circonvoisins.  Elle  sera  fournie  parles  départements 
ci-après  dénommés  :  Paris,  Seine-et-Oi&o,  Seine  ct-Marne, 
PAnoe,  l'Yonne,  Loiret,  Eure-et-Loir,  l'Orne,  la  Sartbc, 
Loir-et-CherJa  Nièvre, Cher,  la  Côte-d*Or,  la  Haute-Marne, 
Indre-et-Loire,  Tlndre. 

u  IL  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le-champ  nne 
commission  compcisée  d*omciers  d'artillerie  vl  de  génie, 
lesquels  seront  cnargés  de  parcourir  ensemble  ou  séparé- 
ment les  principales  frontières  du  royaume,  de  prendre 
connaissance  de  l'état  des  places,  des  travaux  qui  y  ont  été 
commencés, et  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  compléter 
leur  défense;  de  donner  provisoirenaent  des  ordres  pour 
les  travaux  qu'ils  jugeront  les  plus  pressants,  d'en  rendre 
Immédiatement  compte  au  ministre  de  la  guerre,  c^ui  com- 
muniquera &  l'Assemblée  les  informations  qu'ils  lui  auront 
fait  narvenir. 

M  II  sera  fait  un  fonda  de  4  millions  pour  pourvoir  aux 
dépensea  les  plus  instantes  qu'exigent  la  continuation  des 
travaux  commencés  et  la  réparation  des  places.  Le  ministre 
rendra  compte  de  leur  emploi ,  et  présentera  l'état  des  dé- 
penses ultériourea  qui  pourraient  être  nécessaires. 

m  ItL  Le  nombre  des  chevaux  d'équipage  d'artiUerie  aéra 
porté  k  3,000.      , 


»  IV.  Il  sera  nommé  par  PAssembîée  nationale  dea  eoa- 
mlasaircf  pris  dans  aon  sein  ^  pour  aller  dana  lea  départe 
menu  qui  leur  seront  désignea  surveiller  et  presser  Pesée»* 
tion,  tant  du  présent  décret  que  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  rendus  pour  la  défense  de  l'Etat,  ponr  le 
rétabliasement  de  l'ordre  et  la  discipline  dana  Tannée,  le 
recouvrement  des  impôu,  et  rendre  compte  tnr  tona  ces 
objets,  à  l'Assemblée  nationale.  Ces  commisaairea  aeroiit 
chargés  d'instructions  uniformes,  v 

M.  Alexandre  Lameth  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réittirës  de  la  partie  gauche 
.  et  des  tribunes. 

L*Assembk^e  ordonne  Tinipression  de  son  rapport. 
:      Les  articles  prdsenti's  au  nom  des  comité  diploina* 
,  tique  et  militaire  sont  dccrct(*s. 
I      M.  MoNTEsQUiou  ;  Dans  le  rapport  que  je  vous  ai 
t  fait  au  nom  des  commissaires  envovc^s  dans  les  dé|iar« 
;  tements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  je  vous  ai  pro* 
I  posé  d*étendre  jusqu'à  Bilche  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
j  chambeau.  Vous  avez  colendu ,  par  le  rapport  dos 
i  commissaires  envoyés  dans  le  département  ou  Nord , 
que  toutes  les  places  étaient  en  excellent  état  de  dé- 
fense: mais  nous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  que 
dans  les  trois  départements  des  Araennes,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  il  y  a.encore  pre,sque  tout  à  faire. 

M.  Alexandre  Lameth  :  J'adopte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  la  proposition  de  M.  Montesquiou;  et 
si  je  ne  Tai  pas  faite  moi-même,  c*est  (jue  M.  de  Ro- 
chambean ,  avant  de  partir,  avait  refuse  cette  étcndiia 
de  pouvoir  oui  lui  avait  été  proposée. 

L*Assembioe  décrète  ^uc  les  pouvoirs  de  M.  Ru- 
chambeau  sont  étendus  jusqu*à  Bitch(\ 

(  La  suite  à  demain,  ) 

N.*B,  Dans  la  suite  de  la  séance,  M.  Duveyricr,  ar- 
rivé jeudi  à  rieuf  heures  du  soir,  a  été  admis  dians  Ten* 
ceinte  de  la  salle,  et  a  fait  le  récit  de  son  voyage. 

SPECTACLES. 

TnÉATas  DB  LA  riATiox.  —  Aujourd'hui  SI,  les  f^ieUimeê 

cloîtrées  ;  et  ZénéîUe, 
TnÉtATRE  Italien.  ~  Ai^ourd.  23,  le  Déserteur f  et  IVinm, 
Théâtre  Français,  me  de  RicheUen.  —  Aujourd'hui  93. 

Henri  /^///,  tragédie;  et  le  Dédie,  comédie.  ' 

TnÉAinK  DE  LA  KtE  Feydeal'.  —  Aujourd.  2.1,  Lodoîskm* 
Tni^ATRB  DE  Mademoiselle  Mo;«ta.\sier,  au  Palais-Royal, 

—  Anjourd.  23 1  Médée,  trag.;  et  le  Connaisseur,  coni<mie. 

TUÉATRE  DIS  LA  GaITÉ  ET  DES  CRANDK  DAXSBtRS.  —  AuJ.  S3, 

la  Paysanne  se  crorant  de  tfualité\  le  Petit  Gasne-Pmtitx 
le  Bon  Seignenr\  te  Médecin  malgré  Ini;  les  Killageoisi 
Pierre  Bagnolet;  et  Arlequin  protégé  par  f^nlcain. 

AMBiGt'-CouiQUE,au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  IS» 
les  Suppléants,  comédie j  la  Journée  de  garennes \  et  /e 
Contrat  viager. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Anjourd.  23.  là 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  l'Intendant  comédtêm* 

Théâtre  FRA^l:AlS  Cosiique  i:i  Lyriqle.  —  Aujourd.  S3i, 
r^icodétne  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/nÔTEL-DE-VII.LE  DE  PAniS, 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  &  la  lettre  X 
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Madrid.  .  . 
dènes  .  •  • 
Livourne .  . 
Lyon,  Août, 

Bourse  du  22  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2b00  Ilv 

Portions  de  16(10  liv 

—  de312liy.  10  s 

—  de  luo  liv 

Emprunt  d'octobre  de  &0U  liv 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  dcc.  1782,  quittance  de  (In.    .••..•,. 

^    de  125  millioiusdec.  I7H1.       iO  1/4,  lu,  »  7/tt,  3/4»  ?/•  Ik 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ...•...•«' 

Jluittance  de  fin.  sans  bulletin ,    . 
c/em  sort,  eu  viager Octobre,  u  l/S  b. 

Bulletins ••• 

[dent  sortis ••• 

Ueconnaissiinocs  de  bulletins •    .    •    • 

Idem  sorties '......• 

Emprunt  du  domaine  de  la  Ville,  série  aortie  •••••, 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     •    •    •   • 


f^Wb. 


GAZETTE  NATIONALE  »«  LE  MONITEUR  VNIVEBSEL 

Dimanche  24  Joillbt  1791,  —  Troisième  année  ia  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fi$nne,  te  2  Juillet.  —  Le  ministre  de  Prusse  se 
dispose  à  recevoir  ici  M.  le  colonel  de  Bischofswerdcr, 
qui  ne  parait  pas  encore  avoir  entièrement  rempli  Tob- 
jet  de  sa  mission  auprès  de  Tempereur;  lord  Elgin  doit 
aussi  y  ^wnir  incessamment ,  ce  qui  fait  présumer  que, 
quand  même  le  congrès  de  Sistove  se  réunirait  encore 
un6fois.  l'art^ngement  entre  TAutriclie  et  la  Porte  ne 
sera  réglé  que  d'après  les  conférences  qui  se  tiendront 
kî.  Les  coiÂmunications  de  commerce  entre  la  Yalachie 
et  Ta- Bulgarie  continuent  comme  pendant  Parmislice. 
—  La  cour  et  le  ministère  ont  été  consternés  à  la  nou- 
velle de  Tarrestation  du  roi  de  France.  Il  parait  que 
l'on  était  prévenu  ici,  et  qu'on  y  avait  formé  des  pro- 
jets subordonnés  au  succès  de  la  fuite  de  Louis  XVL 
Oo  ne  sait  point  encore  ici  quel  parti  prendra  Tempe- 
reur  dans  la  diète  do  Ralisbonne  vis-à-vis  de  la  France. 
Il  est  probable  que  Ton  travaille  à  un  nouveau  plan 
d'attaque  que  l'on  appelle  de  conciliation,  La  paix  du 
Nord  semble  décidée;  elle  ne  peut  tarder.  On  conjec- 
ture avec  raison  que  les  puissances  qui  traitent  en  ce 
moment  prennent  celte  occasion  do  s'entendre,  relali- 
lement  aux  affaires  de  France. 

La  famille  impériale  doit  attendre  l'empereur  à 
Laiembourg. 

PBUSSE, 

De  Bertm,  le  S  Juillet,  —  M.  le  baron  de  Hertzberg  a 
donné  sa  démission.  Le  roi  l'a  acceptée  en  conservant 
à  cet  ancien  ministre  ses  appointements  pour  retraite  , 
son  entrée  au  conseil,  et  en  lui  donnant  d'ailleurs  des 
marques  de  satisfaction  non  équivoques.  Le  roi  a 
nommé  M.  le  comte  de  Scbulembourg  à  la  place  de 
M*  le  baron  de  Hertzberg.  On  pense  que  ce  dernier  a 
cru  devoir  saisir  pour  sa  retraite  le  moment  où  va  se 
conclure  une  paix  qui  ne  répond  point  à  ses  espérances. 
Il  ne  parait  pas  que  la  Prusse  puisse  obtenir  d'autre 
dédommagement  de  son  intervention  que  de  nou- 
velles jproraesses  pour  la  cession  de  Thorn  et  de  Daul- 
ziclk.  Quant  au  cabinet  britannique,  il  s'en  faut  bien 
aussi  qu'il  puisse  se  croire  dédommagé.  Cependant  sa 
réconciliation  avec  les  Husses  lui  promet  un  traité  de 
commerce  très  avantageux.  Ce  sera  au  ministère  anglais 
à  faire  bien  valoir  cet  avantage  aux  yeux  de  sa  nation, 
et  a  lui  persuader  qu'on  se  trouve  par  là  dédommagé 
des  frais  énormes  de  tant  de  préparatifs  et  de  menées 
dispendieuses. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  10  Juillet, 

L'incendie  terrible  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Amster* 
d(un,  et  qui  a  consumé  entièrement  tout  ce  qui  était 
renfermé  dans  le  grand  magasin  de  l'état ,  en  toute 
espèce  de  munitions  navales,  agrèl  et  équipements  des 
Taisseaux  ,  n'a  sûrement  point  eu  une  cause  naturelle. 
Le  feu  s'est  manifesté  de  plusieui^s  côtés  à  la  fois  ,  et  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  est  le  fruit  d'un  dessein  cri- 
minel ,  préparé  de  longue  main.  On  s'est  saisi  de  trois 
personnes  sur  qui  des  soupçons  se  sont  d'abord  portés, 
mais  qui  paraissent  être  plutôt  agents  qu'auteurs  de 
cet  événement.  Il  est  à  croire  qu'on  recevra  par  elles  des 
lumières  plus  étendues.  Le  dommage  est  évalué  en  groa 
à  quatre  millions  de  florins ,  au  taux  le  plus  modéré  ; 
.  mais  le  plus  fâcheux  dans  cette  perte  est  l'impossibilité 
cui  en  résulte  pour  un  certain  temps  d^armer  la  flotte 
Je  l'état,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  Ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  Ton  est  parvenu  à  pré- 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


server  de  l'embrasement  les  vaisseaux  de  guerre  et  fré- 
gates qui  mouillent  au  pied  de  ce  bâtiment ,  ainsi  que 
ceux  qui  y  sont  en  radoub  ou  en  construction.  Le  leu 
ne  s'est  manifesté  que  dans  la  nuit,  \ers  les  deux  heures, 
et  dans  la  matinée  tout  a  été  consumé.  Ce  désastre , 
que  chaque  parti  contraire  cherche  à  attribuer  à  set 
antagonistes,  a  réveillé  l'ancienne  haine.  Les  stathou* 
(lériens  ont  cru  y  voir  une  vengeance  des  patriotes,  et 
(luelques-uns  deces  derniers  ont  déjà  essuyé  à  cet  égard 
de  mauvais  traitements  de  la  part  de  quelques  indivi- 
dus de  fa  populace  égarés  par  des  suggestions  sans  doute 
calomnieuses.  Cette  ulTaire  a  fait  paraître  plus  que  ja- 
mais dans  Amsterdam  les  cocardes  oranges.  Depuis 
quelques  mois  bien  des  citoyens  n'en  portaient  plus, 
mais  depuis  avant-hier,  jour  tlu  feu,  la  canaille  se  per- 
met des  excès  Contre  ceux  qui  n'ont  pas  cette  couleur, 
et  chacun  a  dû  s'en  munir.  Un  mécontentement  sourd 
et  concentré  est  le  fruit  de  ces  nouvelles  violences.  On 
craint  beaucoup.que  cela  ne  prépare  ({uelque  fâcheuse 
explosion  ,  tant  les  esprits  ,  surtout  à  Amsterdam,  sont 
animés  les  uns  contre  les  autres.  Il  se  mêle  à  cette  mé- 
sintelligence, sur  les  affaires  du  pays,  un  intérêt  opposé, 
relativement  aujc  affaires  de  France.  Les  patriotes  ams- 
terdamois  ont  témoigné  trop  ouvertement  leur  joie  sur 
l'arrestation  du  roi  ,  et  les  stathourlériens,  pour  leur 
répondre ,  ont  alors  afliché  d'arborer  la  cocarde  blan- 
che ,  placée  sous  la  cocarde  orange  ,  inals  d'une  ma- 
nière très  visible  :  de  sorte  que  voilà  maintenant  un 
nouveau  signe  de  parti  qui  ne  peut  manquer  de  causer 
beaucoup  de  troubles.  A  la  vérité  le  nombre  des  pa- 
triotes est  infiniment  plus  grand,  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  pour  cela  qu'il  soit  le  plus  fort.  Obligé  de  se 
taire  et  de  se  cacher,  parce  qu'il  n'est  plus  armé  et  que 
toutes  les  régences  du  pays  sont  occupées  par  des  sla- 
thoudériens,  le  parti  patriotique  n'a  nullement  la  pos- 
sibilité de  remuer  pour  le  raomeiiL  a  moins  que  trop 
d'excès  de  l'autre  coté  ne  le  tirent  ||reaque  malgré  lui  de 
sa  léthargie,  auquel  cason  verrait  tous  les  maux  réunis 
fondre  sur  cette  république  ,  ce  qui  n'est  certainement 
pas  à  souhaiter.  Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut  at- 
tiûbuer  l'incendie  au  mécontentement  des  ouvriers, 
que  l'on  forçait  de  travailler  plus  que  le  temps  ordi- 
naire dans  les  chantiers  ,  afin  de  mettre  au  plus  tôt  ta 
force  maritime  de  l'état  dans  le  cas  de  se  joindre  à  celle 
des        *  '  .    -^      . 

ment 


.U  mai  i(iiii«2   uiii  I  wt«h  viuu^  1^  vas  uu  se  ii^ii4ui  c  u  v  vue 

Anglais  contre  la  Russie ,  projet  (]ui  déplaît  infini. 

it  à  tout  le  commerce  hollandais  ,  mais  qu'on  dit 
être  le  plan  favori  du  cabinet  stathoudérien.  Les  nou- 
velles d  Allemagne  annoncent  positivement  que  les  ef- 
forts des  princes  à  la  diète  de  Ralisbonne  contre  l'As- 
semblée nationale  dé  France  s'évanouissent  en  fumée. 
Tout  projet  de  contre-révolutioD  est  maintenant  chimé- 
rique et  impossible. .  Les  émigrants  sont  trop  abattus 
par  l'événement  de  Yarennes  pour  qu*ils  puissent  dé- 
sormais tenter  aucune  entreprise.  La  majeure  partie 
de  l'Allemagne  est  contre ,  et  préfère  entrer  en  négo- 
ciations pour  des  indemnités.  L'arrestation  du  roi  porte 
le  dernier  coup  aux  émigrants  ,  et  anéantit  leurs  pro- 
jets. On  prend  en  Hollande  un  intérêt  très  vif  à  ce  que 
l'Assemblée  décrétera  relativement  au  roi.... 

(  Tire  de  la  Gazette  du  département  du  NordJ^ 


FRANGE. 
Paris,  22 Juillet.  —  On  a  arrêté  hier  M.  Verrières, 
membre  du  club  des  Cordelicrs,  défenseur  de  M.  San- 
terre  dans  sa  cause  contre  M.  Lafayeltc.  On  dit  que 
M.  Verrières  est  l'auteur  du  journal  intitulé  l'^mt 
du  peuple  par  Marat,  Ou  a  saisi  ses  presses  et  S6S 
p^ipiers.  Madeinoiselle  Colonibe,  directrice  de  Piia- 
primerie ,  a  été  aussi  conduite  eu  prison. 
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On  est  allë  pour  ^isir  M.  Fréron,  auteur  de  VOra* 
teur  du  peuple  y  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

M.  Sulleau,  auteur  de  plusieurs  productions  nris- 
tocraliques,  est  aussi  arrêté. 

MM.  Legendrc,  Danton  et  Camille  Desmoulins  oui 
quitté  Paris;  on  assure  qu*il  y  avait  ordre  de  les  cons- 
tituer prisonniers. 

L^s  deux  hommes  soupçonnés  d*étre  les  auteurs  du 
meurtre  commis  dimanche  au  champ  de  la  Fédération 
sont  arrêtés.  Celui  qui  avait  été  relâché  par  les  ordres 
de  M.  Lafayctte  n*est  pas  encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  se  trouve  eu 
ce  moment  divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  mem« 
brcs,  députés  à  rAssemblée  nationale,  se  sont  retirés 
des  Jacobins  et  se  réunissent  aux  Feuillants. 

Le  juif  Ephraîm  et  la  baronne  d*Alders,  emprison- 
nés il  y  a  trois  jours,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tran(][uille.  Le  drapeau  rouge  est  encore 
suspendu  à  la  maison  commune. 

On  a  arrêté  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  le  Père 
Duchéne,  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  feuille  avec 
celle  portant  le  même  titre,  et  qui  se  publie  par  let- 
tres rédigées  dans  des  sentiments  de  paix  et  de  patrio- 
tisme qui  font  honneur  au  cœur  de  Tauteur,  excellent 
citoyen  et  jouissant  de  Testime  d<%  tous  les  vrais  pa- 
triotes. 

MM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Rémi,  Vellecourt, 
Marassin,  Talon ,  Lacour  et  d'Offelise,  détenus  à  Ver- 
dun comme  complices  de  Tévasion  du  roi  et  sur  les- 
quels TAssemblée  nationale  s*cst  réservé  de  statuer,  en 
ordonnant  qu'ils  resteraient  en  état  d  arrestation  jus- 
qu'après les  informations,  sont  arrivés  hier  à  Pans  et 
ont  été  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci ,  rue  du 
Chaume,  où  ils  sont  gardt^  par  un  nombreux  déta<^ 
chement  de  la  garde  nationale. 

M.  Riston.  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  fiiux  arrêts  du  conseil, 
a  été  condamné,  le  20  de  ce  mois,  par  le  second  tribu* 
nal  criminel,  établi  par  la  loi  du  6  mars,  à  faire  amende 
honorable  et  à  être  conduit  aux  galères  a  iierpétuité. 
Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  contenant 
des  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on, 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  se  sont  rassemblés 
hier  dans  la  cour  du  Palais-Cardinal ,  où  sont  les  bu- 
reaux des  ateliers  jiublics.  Cette  réunion  a  donné  quel- 
ques inquiétudes,  mais  elle  n'a  pas  eu  de  suite;  elle 
était  relative  a  des  demandes  de  certiticats  pour  se  pré-» 
senter  aux  entrepreneurs  alin  d'obtenir  de  l'ouvrage. 
Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  na- 
tionale ont  été  insultées  l'avant-dernière  nuit.  Dans  la 
rue  de  la  Tacherie,  ou  les  a  assaillies  de  pierres.  La 
nuit  précédente,  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  un  garde 
national  avait  été  blessé  d'un  coup  de  pistolet. 

En  vertu  d'un  ordre  des  comités  des  recherches  et 
des  rapports,  la  gurde  nationiile  est  allée  pour  se  sai- 
sir de  M.  l'abbé  Royou;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez 
lui;  on  a  mis  le  scellé  sur  une  partie  de  ses  papiers, 
et  on  s'est  emparé  de  l'autre. 

L'Ami  du  rot\  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville, 
etc.,  et  la  Gazette  de  Paris ^  n'ont  pas  paru  aujour- 
d'hui. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

CAISSE  d'Échangé  des  assignats  de  5  livres. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipaly  tlu  20  Juillet  1791. 

L*A5semblée  nationale,  par  l'article  I^**  de  sou  dé- 
cret du  18  de  ce  mois ,  a  ordonné  qu'il  serait  désigné 
par  le  département  de  Paris!  une  caisse  destinée  a 
échanger  les  assignats  ed  5  livres  contre  la  menue 


monnaie,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  être  échangé 
plus  d'un  assignat  à  la  même  personne  dans  le  méina 

Jour;  en  exécution  de  ce  décret,  le  département  de 
^aris  a  désigné,  pour  l'emplacement  de  ladite  caisse, 
une  maison  située  Vieille-Rue-du-Temple,  n^  13,  et  il 
a  chargé  la  municipalité  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  garantir  le  succès  de  cette  distribution. 
En  conséquence  le  corps  municipal ,  après  avoir  en- 
tendu le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  :  !<>  1  ouverture  de  la 
caisse  d'échange  des  assignats  de  5  livrer; ,  contre  li 
monnaie  de  cuivre,  est  fixée  au  vendredi  22  juillet; 
20  cette  caisse  sera  ouverte  au  public,  tous  les  jours 
ouvrables,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  detu 
heures  après  midi.  Quant  aux  mandats  qui  seront  dé- 
livrés en  vertu  de  l'article  II  du  décret,  aux  chefs  d'ate- 
liers et  de  manufactures,  ils  seront  acquittés,  à  comp- 
ter de  cinq  heures  du  soir  ju  qu'à  huit;  3o  les  citoyens 
qui  se  présenteront  le  matin  à  la  caisse  recevront  des 
cartes  indicatives  de  leur  tour.  Us  sont  iuvités,  pour 
l'économie  du  temps  et  pour  la  célérité  du  service,  i 
se  ranger,  sous  l'ordre  de  leurs  numéros,  sur  le  terrain 
qui  leur  sera  indiqué  par  les  gardes ,  chargés  de  vdl* 
1er  au  maintien  exact  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  : 
cette  garde  aura  aussi  pour  objet  de  tenir  libre  la  voie 
publique.  La  distribution  des  cartes  ne  commeiiceia 
qu'à  SIX  heures  du  matin ,  et  avant  cette  heure  nul  ne 
pourra  prendre  ni  rang  ni  place  ;  4o  on  passera  à  la 
caisse  en  suivant  l'ordre  des  numéros;  chaque  per- 
sonne sera  tenue,  pour  être  admise  à  l'échange  d'y 
représenter  et  d'y  déposer  la  carte  qu'elle  aura  reçue 
à  l'entrée,  et  qui  que  ce  soit  ne  recevra  pour  uu  ab- 
sent; 50  le  porteur  d'un  numéro  qui  aura  laissé  passer 
son  tour,  sans  se  présenter,  ne  pourra  être  admis 
au*après  que  tous  les  autres  auront  consommé  leur 
échange  ;  en  conséquence  il  sera  tenu  de  se  placer  i 
la  queue;  6»  conformément  au  décret,  la  même  per- 
sonne ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  à 
échanger  |)lus  d'un  assignat  dans  le  même  jour;  7^  il 
est  expressément  enjoint  à  ceux  qui  seront  préposa 
près  ladite  caisse,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  s'op- 
poser a  toute  revente  de  numéros ,  et  a  tout  marché 
qui  |)rouverait  que  celui  qui  s'est  présenté  à  la  caisse 
n'avait  pas  un  besoin  personnel  de  l'échange.  La  mu- 
nicipalité étant  dans  la  ferme  intenlinn  d' écarter  et  de 
réprimer,  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
toute  manœuvre  qui  tendrait  à  priver  les  bons  citoyens 
des  avantages  de  cette  opération,  confiée  à  sa  surveil- 
lance, comme  appartenante  à  l'administration  pu- 
blique. 

67^/ie  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


VARIÉTÉS. 


Réponse  du  roi  de  Pologne  éui  général  Fietinghoffi 

Varsovie,  U  28  avril  I70I.  —  M.  de  Vietûnghoff,  il  m*est 
bien  flatteur  de  recevoir,  après  ane  séparation  de  trente  an- 
nées ,  an  témoignai^e  de  vos  sentiments  aussi  alTectneux  dana 
votre  lettre  du  4  iuin  dernier.  —  J*ai  vu  dans  an  imprimé  qui 
m*est  parvenu,  il  y  a  «quelque  temps,  des  déuila  qui  m*ont 
instruit  de  la  part  aussi  honorable  qu'active  (|ue  vous  aves 
prise  à  la  révolution  de  France.  Les  mêmes  motiA  humains 
et  civiques  qui  ont  guidé  votre  conduite  dans  le  paya  que 
vous  habites,  vous  font  prendre  part  d*une  manièie  si  agréft- 
ble  pour  moi  à  la  révolution  de  Pologne.  Le  succès  de  celle- 
ci  ne  me  satisfait  jamais  davantage,  que  quand  Je  le  vois  ap- 
plaudi par  ceux  dont  le  mérite  &*estconciUé  depuis  longtemps 
mon  estime  particulière.  Agréez  ù  ce  titre,  Monsieur,  met  re- 
merciments  les  plus  sincèivs  pour  ce  que  vous  voules  bien 
me  dire  sur  revénement  qui  promet  à  la  Pologne  une  exis- 
tence plus  assurée  et  plus  heureuse  à  l'avenir.  —  Il  m*cst  bien 
doux  d'avoir  cette  raison  de  plus  de  vous  assurer,  Monaienr, 
de  la  constance  des  sentiments  que  je  vous  ai  Touéa  dana  le 
temps  que  j'eus  l'avantage  de  vous  connaître. 

Stanislas-Auqdstb»  roi. 
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Messieurs, 
Quand  vons  insérerez  dans  votre  fenille  la  déclaration  jns- 
lificative  dn  comité  des  recherches  h  mon  sujet,  ayex  U  bonté 
Vj  ajouter  de  ma  part  : 

Qu'après  avoir  subi  une  arrestation  que  les  circonstances 
critiques  où  Ton  était  m*ont  attirée ,  j'ai  toujours  été  rassuré 
par  la  pnreté  de  ma  conduite,  et  que  je  défle  qui  que  ce  soit 
d'articuler  aucun  fait  propre  k  m'inculper. 

B.  R.  Ephbaiîx  ,  conseiller  privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 

Copie  d'une  déclaration  Justificative  donnée  au 
sieur  Ephraïm  par  les  comités  des  rapports  et 
des  recherches. 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  situation  violente  où  l'on  vient 
de  se  trouver,  et  sur  le  bruit  public  qui  désignait  le  sieur 
EphraVm  comme  ayant  quelque  part  aux  mouvements  susci- 
tés dans  la  ville  de  Paris,  ont  cru  nécessaire  de  requérir  son 
arrestation.  Le  sieur  Ephraïm  a  été  conduit,'* lundi  dernier 
18  juillet,  à  la  prison  de  l'Abbaye,  les  scellés  préalablement 
rais  sur  tous  ses  papiers.  Le  même  jour  et  les  deux  jours  sui- 
vants, il  a  été  procédé  par  un  commissaire  de  police,  en  la 
présence  de  quatre  membres  des  comités  nommés  à  cet  effet, 
à  la  reconnaissance  des  scellés  et  à  la  vérification  exacte  des 
papiers  qu'ils  renfermaient,  sans  y  comprendre  néanmoins 
les  pièces  relatives  à  la  cori'espondance  du  sieur  Ephraïm 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé,  les- 
quelles étaient  renfermées  dans  un  portefeuille  particulier, 
et  lui  ont  été  rendues  dans  leur  entier.  Ensuite,  comme  il 
n'avait  été  fait  aucune  dénonciation,  ni  donné  aucuns  ren- 
seignements précis  contre  le  sieur  Ephraïm;  comme  d'ail- 
leurs, loin  de  trouver  dans  les  papiers  vérifiés  rien  de  réprc- 
hensible  ou  de  suspect ,  on  n'y  a  vu ,  ainsi  que  dans  les  ren- 
seignements qui  ont  été  pris,  qne  des  preuves  de  loyauté,  de 
dispositions  pacifiques,  amies  de  laTrafioe,  et  conformes  au 
bon  ordre ,  les  comités ,  sur  le  rapport  qui  leur  en  a  été  fait, 
ont  cru  devoir  requérir  que  la  liberté  fût  rendue  au  sieur 
Ephraïm ,  ce  qui  a  été  effectué  hier  mercredi ,  et  donner  A  ce 
dernier,  sur  sa  réquisition ,  la  présente  déclaration  justifica- 
tive. 

Fait  aux  comités,  le  21  juillet  Î79I. 

Signé  ÀKHAifD,  président. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE, 

Présidence  de  M,  Fermant. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUILLET. 

M.  l'évéque  DE  Paris  :  Les  moyens  que  vous  ve- 
nez iradopter  sont  (les  moyens  ge'nrraux.  Les  locali- 
tés peuvcnl  exiger  des  dispositions  parliculières.  Les 
terres  de  Porenlrui,  appelées  en  dipfomaliaue  les  ter- 
res de  lévêché  de  Baie,  forment  un  angle  qui  s'a- 
vauce  entre  les  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté,  et  qui  présente  une  entrée  facile  dans 
les  départements  du  Haut  Rhin  et  du  Doubs.  Notre 
frontière  n'offre  de  ce  côté  aucune  place  ni  forteresse. 
Les  terres  de  Bille  sont  tellement  hérissées  de  monta- 

fnes,  qu'avec  cent  hommes  ou  pourrait  aisément  se 
éfendre  contre  deux  mille,  et  favoriser  l'entrée  d'une 
armée  qui  s'étendrait  aisément  sur  les  frontières  et 
prendrait  à  dos  les  Français  qui  s'opposeraient  au  pas- 
sage du  Rhin.  On  avait  si  bien  senti  l'importance  de 
cette  position,  que,  par  un  traité  particulier  fait  en 
1780 ,  il  est  dit,  article  111  :  «  Que  le  prince-évôque  de 
Bâle  ne  souffrira  pas  que  les  ennemis  s'établissent  sur 
les  terres  de  Porentrui ,  qu'il  ne  pourra  leur  donner 
pass.ige ,  et  qu'en  cas  d'agression  hostile  ou  de  péril 
imminent,  nous  pourrons  faire  occuper  et  garder  les 
gorges  par  nos  troupes.  »  Loin  de  remplir  ces  engage- 
ments ,  le  prince-évéque  de  Porentrui  les  a  enfreints, 
eu  introduisant  depuis  peu  des  troupes  autrichiennes 
daiis  ses  états,  à  l'insu  du  gouveniement  et  au  mo- 
ment d'une  invasion  provoquée  par  le  prince-évéque 
même  à  la  diète  de  Ralisbonne.  Ce  prince ,  à  la  nou- 
velle du  départ  du  roi ,  avait  ordonné  les  prëparatib 


d'une  fête.  Il  fait  maltraiter  les  Français  qui  se  trou- 
vent dans  ses  états,  il  désarme  ses  sujets;  il  fait  fondre 
une  très  grande  quantité  de  boulets.  Le.s  troupes  an- 
trichiennessontàPorentrui,etau  moment  où  la  guerre 
viendrait  à  se  déclarer  elles  occuperaient  les  fron- 
tières qui,  aux  termes  du  traité  le  plus  solennel ,  de-' 
vraient  être  occupées  par  nous.  Je  conclus  a  inviter 
les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  à 
se  réunir  au  comité  diplomntiqlie  pour  examiner  les 
traités ,  et  vous  proposer  ensuite  de  décréter  !<>  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  il  sera  expédié  un  cour- 
rier a  notre  ambassadeur  en  Suisse,  avec  un  manifeste 
pour  réclamer  l'êxéoulion  des  traités;  2®  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  111  du  traité  de  1780,  des  troupes  na- 
tionales occuperont  tous  les  passages,  sous  la  condi- 
tion expresse  de  n'être  point  à  charge  aux  états  du 
prince-évéque,  et  de  ne  pas  favoriser  les  troubles  du 
pays:  3©  qu'il  sera  ordonné  à  l'ambassadeur  d'en- 
voyer un  courrier  au  prince-évéque,  pour  lui  notiiier 
le  manifeste,  etc.,  etc.,  etc. 

Lqs  propositions  et  les  observations  de  M.  l'évêque 
de  Pans  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  M.  Regnault,  de  Saiut-Jcan-d'Angely  :  Le  nom- 
bre des  soldats  qui  ont  été  envoyés  à  Porenlrui  n'est 
point  augmenté.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je 
crois  important,  au  moment  où  Ton  vous  annonce  des 
dangers...  (On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour.) 
Vous  allez  mettre  tout  le  département  en  alarmes.... 

M.  Rewbell  :  Les  troupes  augmentent  journelle- 
ment à. Porenlrui  :  la  c.ivalerie  a  été  doublée;  les  sol- 
dats entrent  par  le  territoire  de  la  Suisse  pour  n'être 
pas  aperçus;  quand  ils  sont  arrivés,  ils  se  trouvent 
tout  équipés,  tout  armés.  Je  suis  étonné  qu'on  ne  se 
soit  pas  encore  occupé  de  ces  intentions  qui  ne  pou- 
vaient être  méconnues.  M.  Montmorin,  avec  qui  j'en 
ai  conféré  plusieurs  fois,  m'a  dit:  Qu'on  m'indique  mi 
ennemi  par  un  décret,  je  ferai  mes  dispositions.  Mais 
nouç  avons  malheureusement  indiqué  trop  d'ennemis 
par  nos  décrets...  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Ce  n'est  pas  un  renvoi  pur  et  simple  qu'il  faut  ordon- 
ner.... 


M.  Dandré  :  L'affaire  de  Porentrui  se  résout  en  deux 
mots  :  s'emparer  des  gorges  ou  eu  réclamer  la  garde , 
ce  serait  ou  faire  une  hostilité ,  ou  déclarer  qu  on  re- 
garde les  Autrichiens  comme  des  ennemis.  Si  vous  le 
voulez,  on  vous  lira  demain  l'article  du  traité,  et 
vous  verrez  quel  parti  vous  croirez  devoir  prendre. 

M.  Duveyrier  est  admis  dans  l'enceinte  de  la  salle  et 
obtient  la  parole. 

M.  Duveyrier  :  Lorsque  j'ai  appris,  a  mon  entrée 
sur  les  terres  de  France,  que  l'Assemblée  nationale 
avait  jeté  sur  moi  un  regard  de  bonté  et  de  protection, 
toutes  mes  peines  ont  été  effacées;  je  ne  veux  plus 
me  les  rappeler  que  pour  vous  rendre  compte  de  ma 
conduite. 

Je  suis  parti  de  Paris  le  vendredi  17  juin,  avec 
M.  Bouchard,  ancien  garde-ducorps  et  mon  cousin. 
Ses  sentiments  connus,  son  attachement  pour  moi ,  et 
la  connaissance  qu'il  a  de  (a  langue  allemande,  avaient 
déterminé  mon  choix.  Nous  sommes  arrivés  û  Worms 
le  mardi  21  juin,  ù  huit  heures  du  soir.  Je  me  suis 
transporté  à  rinstant  au  château  qu'habitait  M.  Coudé. 
J'ai  été  introduit  sur-le-champ  ;  j'ai  trouvé  M.  Condé 
environné  de  cin(i  à  six  ofticiers  français ,  parmi  les- 
quels était  un  colonel  dontj'aurai  occasion  de  parler 
encore.  Je  présentai  mes  dépêches.  M.  Condé  les  lut 
avec  attention ,  il  en  relut  même  une  partie,  et  me  de- 
manda qui  j'étais.  Après  que  j'eus  dit  mou  nom  et  ma 
qualité,  il  ajouta  :  •  Il  ne  me  serait  pas  difHcile  de 
répondre  à  l'instant  même,  mais  j'ai  donné  parole  à 
M.  d'Artois  de  n'agir  dans  aucune  occasion  importante, 
et  celle-ci  Test  assurément,  sans  me  concerter  avec 
lui.  Je  pars  pour  Coblentz ,  vous  êtes  maître  de  me 
suivre  ou  de  m'attendre.  •  Je  témoignai  le  désir  d*at- 
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tendre  &  Worms.  M.  Condë  insista  pour  que  je  par- 
tisse, et  me  dit  que  si  je  voulnis  «nllrr  ù  Cublcnlz, 
j*âurais  une  réponse  ])lus  proiiiple ,  el  que  mou  voyage 
serait  plus  court. 

Le  iendoinaiu  M.  Condé  |)artita  neuf  Iieures  du  ma- 
tin ,  et  comme  il  employait  tous  les  chevaux ,  je  ne 
plis  partir  qu*à  une  heure.  Mais,  ayant  fait  une  partie 
de  mon  voyage  dans  un  yncht  sur  le  Rhin,  j'arrivai  à 
Coblentz  à  sept  heures  et  demie,  une  demi-heure  apK'S 
M.  Coudé  qui  était  alors  avec  M.  d* Artois ,  au  palais 
électoral ,  où  je  me  rendis  sur-le-champ.  J'y  trouvai , 
dans  une  très  petite  antichambre ,  le  colonel  français 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Il  me  dit  qu*il  allait  pn'udre 
les  ordres  «le  M.  Coudé.  Je  restai  avec  plusieurs  jeunes 
ofliciers  français  qui  ne  me  traitèrent  pas  avec  une 

faraude  bienveillance.  Queh)ues  moments  après,  le  co- 
onel  et  le  ministii^  de  l'électeur  nriutroduisirent  dans 
une  petite  pièce  où  ils  me  dirent  :  ■  Ms^*  le  comte 
d'Artois ,  M,  le  prince  de  Coiulé  et  MK""  Télecteur  dé- 
sirent qm*  vous,  sortiez  à  Tinslaut  de  Coblentz ,  c*est 
pour  votre  sûreté.  Vous  irez  à  Andernach,  ville  im- 

Rériale,  attendre  la  réponse  de  M.  le  prince  de  Coudé, 
ous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  votre  mission 
n'est  afcnvdde  ni  ù  M.  le  prince  de  Coudé,  ni  aux  of- 
ficiers français  qui  sont  ici.  >  Je  répondis  que  j'exécu- 
tais ma  inis>ion.  «  Nous  en  sommes  persuadés,  me  dit 
le  colonel,  mais  nous  ne  sommes  |)as  sûrs  de  ces  jeunes 

gens.  >  On  ch  ir^rea  un  oOicier  allemand  de  me  con- 
uirejusfpi'aux  portes  de  la  ville.  Je  partis  deCobleiilz 
i  dix  heures  du  soir,  et  j'arrivai  le  lendemain  ven- 
dredi, 34  juin,  à  une  heure  du  matin  à  Andernach. 
J*oubIiais  de  vous  dire  qu'il  avait  été  convenu  à  Co- 
blentz que  dans  la  matinée  du  lendemain  M.  Coudé 
ou  me  ferait  venir,  ou  m'enverrait  ses  dépêches.  Dans 
celte  même  matinée  il  y  eut  un  grand  mouvement 
de  courriers  qui  apportaient  la  nouvelle  que  le  roi 
était  sorti  du  royaume.  A  midi  je  vis  passer  M.  d'Ar- 
toLS,qui  partait  pour  Aix-la-Chapelle,  et  j'appris  que 
M.  Coude  était  retourné  à  Worms.  Je  pensai  que  j'at- 
tendrais vainement  une  réponse^  ;  je  me  serais  cepen- 
dant décidé  à  donner  queUpie  délai,  m  jr  n'avais  eu 
desnolionsasS4*zpréciM'sdu  projet  formé  par  plusieurs 
des  jeunes  ofliciers  frauj^ais  de  venir  le  lendemain 
matin,  et  de  très  bon  hiatin,  m'assurer  que  je  n'avais 
pas  de  réponse  à  attendre.  Je  pensai  qu'il  n'y  avait 
point  de  temps  à  |)erdre  pour  partir,  et  je  me  déter- 
minai à  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  revenir 
en  France.  Je  sortis  donc  d'Aiulernacli  a  une  heure  du 
matin,  dans  la  nuit  du  vendreiii  au  samedi.  J'appris 
à  six  lieuesde  là  que  leri'i  n'avait  pas  quitté  le  royaume. 
Je  ne  trouvai  aucun  obstacle  sur  ma  route.  ATrèves 
ieulement  on  m'a  demandé  mon  nom  et  celui  de  mon 
compagnon  de  voyage: nous  nous  sommes  nomnu^ 
l'un  et  l'autre.  A  Grevenmachern  je  fus  instruit  que 
M.  Bouille  était  à  Luxenibourg.Jene  [)nuvai$  oublier 
les  rapports  que  j'avais  eus  avtn;  lui  lors  de  TalTaire  di' 
Mancy.  Il  devait  se  souvenir  <le  ce  qu'il  m'avait  dit 
alors',  et  je  sentais  bien  (|u'il  était  eutharrassant  pour 
lui  qxw  je  narusse  en  sa  présence;  mais  Luxembourg 
était  le  seul  passace  pour  rentrer  en  France,  il  fallut 
me  déterminer  à  m'y  ixMidre. 

£n  entrant  dans  ceîte  ville,  on  me  demanda  mon 
nom,  je  le  donnai  sans  déguisement*  Arrivé  à  l'au- 
bergt*  où  je  descendis ,  on  me  dit  qu'il  était  nécessaire 
d'aller  chez  le  major  de  place  signer  un  billet  pour 
«voir  des  chevaux  de  poste.  .Mou  compapion  de 
voyage  s  v  rendit.  On  le  conduisit  chez  le  général,  où, 
comme  il  me  nomma,  M.  Bouille  le  reçut  très  mal. 
On  doutait  qu'il  fut  garde-dii-corps ,  par  cela  seul 
qu'il  m'acconipaenait  :  un  aide  de  camp  vint  me  cher- 
cher »  et  me  conduisit  à  la  grand V'anie ,  où  je  trouvai 
M.  Bourhard.  On  lit  inventaire  de  nos  papiers,  dont 
les  premières  pièces  étaient  mon  passe-port  et  ma  coni- 
lufairalit  On  les  enleva  eu  nous  dounant  l'espérance 


qu'ils  nous  seraient  rajtportéi;  assez  prochainement 
pniirqce  nous  pussions  partir  dans  le  jour;  mais  à 
une  heure  et  demie  on  nous  dtHîlara  que  nous  coii- 
chorions  au  corps  de  i^nid.'.  A  dix  heures  du  soir  le 
capitaine  sortit  pour  faire  sa  ronde  ,  et  un  Français, 
oflieier  au  service  de  l'empereur,  saisit  cette  ocoasion 
pour  faire  entrer  auprès  de  nous  les  ofliciers  français 
qui  avaient  accompap;né  M.  Bouille  à  Luxembourg.  11 
est  impossible  de  vous  dire  avec  quelle  dureté  nous 
avons  été  traités.  On  croira  difficilement  que  des  of- 
ficiers français  aient  pu  se  porter  à  de  semblables 
excès  envers  deux  hommes  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  où  nous  étions.  Le  capitaine ,  de  retour,  leur 
parla  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  les  lit  sortir.  J'ai 
appris  c[ue  le  lendemain ,  à  la  garde  montante ,  on  les 
avait  sévèrement  réprimandés. 

On  nous  transporta  au  corps  de  garde  du  cfateaa. 
Un  aide-major  et  lein^me  Françaisqui  avait  introduit 
les  ofliciers  dans  le  corps  de  garde  vinrent  m'inter- 
roger  avec  des  formes  effrayantes.  Ils  me  dirent  que 
j'étais  accusé  .d'être  entré  seul  à  Trêves,  el  que  j'y 
avais  pris  un  faux  nom,  qu'on  en  avait  des  preuves.  Je 
niai ,  et  ma  dénégation  lut  très  formelle.  Je  demandai 
qu'il  me  fût  permis  d'écrire  au  ministre  et  à  ma  fa- 
mille :  cette  permission  me  fut  refusée,  mais  Taide- 
major  me  dit  :  «  M.  Duveyrier ,  on  ne  peut  rien  tous 
re|)rocher;  encore  un  peu  de  patience,  et  vous  aurei 
de  bonnes  nouvelles.  •  Pendant  qu'on  allait  a  Trères 
vérifier  les  faits,  on  répandait  que  j'avais  été  envoyé 
pour  débaucher  les  soldats  de  l'empereur.  Un  second 
major  de  place,  M.  Rochefort,  homme  d'une  honoé* 
teté  reconnue ,  et  (pii  m'avait  toujours  traité  arec 
beaucoup  d'égards,  m'apprit  qu'on  attendait  à  mon 
sujet  une  réponse  de  Bruxelles.  Je  ne  parlerai  pas  delà 
visileqiiej'ai  reçue  d'un  Français  qui  vintmedemander 
30,0001.  en  or  ]K)ur  des  assignats.  On  supposait  que  Je 
porlaisdessomniesconsidérables  pour  séduire  les  trou- 
pes. Le  18,  notre  détention  durait  déjà  depuis  22  jours, 
M.  Rochefort"  entra  au  corps  de  carde  a  sept  heures 
du  Siiir,  tenant  mon  portefeuille  a  la  main.  Il  médit 
do  vérifier  si  l'on  n'en  avait  rien  distrait.  Je  fis  cette 
vériliealion  ,  et  j'en  donnai  un  reçu  ,  ainsi  qu'une  at- 
teslation  qui  m'avait  été  demanaée ,  que  j^avais  été 
traiti^  avec  l'humanité  et  la  justice  qui  pouvaient  se 
concilier  avec  les  mesures  prises  contre  moi.  Dans 
notre  conversation ,  M.  Rochefort  me  dit  que  tous  les 
jetines  ofliciers  étaient  sortis  de  Luxembourg,  que 
j'aurais  une  escorte,  et  que  j'appriuilrais  sur  la  fron- 
tière le  motif  de  ma  détention.  M.  Rochefort  me  quitta. 

Le  mémejtair,  à  neuf  heures  du  soir,  on  inc  con- 
duisit à  une  voiture  entouri'e  de  six  dragons, com- 
mandés par  un  caporal.  Plusieurs  ofliciers  autrichiens, 
qui  vinrent  nous  embrasser  et  nous  souhaiter  un  bon 
voyage,  nous  dirent  que  nous  allions  à  Thionville 
par  Frisange.  A  une  demi-lieue  de  Luxembourg,  la 
route  se  divisait  en  deux  branches ,  notre  escorte  fut 
remplacée  par  une  autre.  Le  caporal  me  demanda  ai 
uuus  savions  où  nous  allions.  Je  lui  dis  que  je  croyais 
que  nous  allions  à  Thionville.  •  A  Thionville  ?  Oui , 
oui,  >  répondit-il;  et  il  donna  des  ordri's  au  postillon, 
qui  observa  cjne  la  route  qu'on  lui  faisait  prendre  ne 
menait  pas  à  Frisinge.  Mon  compagnon  de  voyage, 
qui  entend  l'allemand ,  me  dit  :  •  Tout  n'est  pas  Uni  ; 
nous  avons  encore  besoin  do  notre  courage.  •  BienlAl 
nous  quittâmes  la  route;  nous  passâmes  à  travers  des 
pn^,  des  forêts,  des  terres  labourables.  Kotrecseorle 
nous  quitta  et  nous  remit  a  des  houlans;  et  afirès 
dtmze  heurt*sde  marche,  iiousarrivâmes  à  UoalangeB| 
village  qui  n'est  qu'à  une  lieue  de  Longwy,  maisqai 
n'est  aussi  qu'à  uue  lieue  d'Arlon ,  de  sorte  que  féUâS 
enci^re  incei  tain  du  sort  qu'où  me  réKfvaiL  Noos 
restâmes  quelque  temps  dans  ce  village,  parce  fia 
le  capitaine  qui  devait  nous  conduire  n'était  pas  armé. 
£iilîn  nous  partimcs,  et  les  lioulans  ne  uoos  qttiUèMl 
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Srà  la  ligoe.  Voilà  le  certifient  qu'on  nous  remit 
ors:  «Par  ordre  de  leurs  altesses  royales  les  gou- 
rernears  et  gouvernantes  des  Pays-Bas ,  il  est  déclare 
aox  sienrsDuveyrier  et  Bouchera  qu*ils  ont  été  traités 
par  arrêt,  1^  parce  mrils  n'avaient  pas  de  passe-ports; 
t*  parce  que  des  ofnciers  autrichiens ,  ayant  des  pas- 
sports,  ont  éprouvé  de  mauvais  traitements  dans  les 
Tines  frontières  de  France.  »  Je  ne  mis  pas  une  demi- 
bcnre  à  me  rendre  à  Longwy,  où  je  fus  reçu  avec  de 
grands  témoignages  d*intér<!t.  Je  rapporte  aujour- 
ahui  le  même  zèle  pour  la  chose  publique ,  et  une 
profonde  reconnaissance  pour  les  bontés  dont  TAs- 
aemblée  nationale  m*a  honoré.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

M.  LE  Président  :  Le  zèle  et  le  courage  avec  les- 
tfnels  vous  avez  rempli  votre  mission  vous  acquièrent 
fie  nouveaux  droits  a  Festime  publique  et  à  Fappro- 
batipn  de  FAssemblée  nationale,  qui  ne  doute  pas  que 
rons  ne  méritiez  toujours  Tune  et  Fautre. 

M.  Dàndbé  :  Je  ne  pense  pas  que  les  témoignages 
d'intérêt  que  FAssemblée  nationale  vient  de  donner  à 
M.  Duveyrier  soient  tout  ce  qu'elle  a  à  faire  i;n  ce  mo- 
ment. Il  est  évident  que  quand  M.  Duveyrier  a  (ité 
arrêté,  la  première  pièce  que  Ton  a  trouvée  dans  sop 
portefeuille  est  son  passe-port;  ainsi  cette  excuse  n'est 
pas  valable.  Le  second  motif  ne  peut  couvrir  cette  ar- 
restation d'aucun  prétexte,  puisqu'on  n'a  pas  demandé 
de  réparation  pour  les  mauvais  traitements  qu'on  dit 
avoir  été  faits  sur  nos  frontières  à  des  Impériaux.  Je 
amande  qu'afîu  que  FAssemblée  soit  en  état  d'agir 
avec  dignité  et  prudence,  M.  Duveyrier  soit  invite  à 
réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatique,  qui 
vous  rendra  compte  des  mesures  qu'il  croira  que  vous 
devez  prendre.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  envoyée  par  les  volontaires  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  qui  vont  se  rendre  sur  les 
firontières.  Ils  protestent  de  leur  entier  dévoûment  â 
la  cause  de  la  liberté ,  et^oignent  leur  serment  à  cette 
adresse  signée  sur  la  pièce  de  canon, 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'insertion  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

—  M.  Salles  ,  au  nom  des  comités  de  constitution, 
des  rapports  et  des  recherchées  :  Un  ^Tand  délit  s'est 
commis  presque  sous  vos  yeux;  les  lois  ont  tilé  mé- 
connues dans  la  capitale,  et  le  drapeau  rouge  déployé. 
Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur  l'autel  de 
la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats,  consom- 
mèrent leur  rébellion ,  et  le  champ  de  In  Fédération, 
qui  avait  été  le  témoin  des  serments  de  fidélité  à  la  loi, 
a  vu  la  loi  développer  toute  sa  sévérité  contre  des 
hommes  parjures  a  ces  serments.  Des  avis  multipliés 
nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie  médi- 
tent de  nouveaux  attentats.  S'ils  ont  une  fois  voulu 
s'assurer  du  roi  et  de  l'héritier  du  trône,  qui  sait 
si  9  avant  en  leur  puissance  tout  le  reste  de  la  famille 
royale,  ils  ne  préparent  pas  des  crimes  qui  font  frémir? 
Il  faut  que  la  loi  frappe,  mais  il  faut  qu'elle  frappe 
promptement.  La  rébellion  tient  à  tous  les  points  de 
la  capitale;  il  a  paru  nécessaire  aux  comités  d'indi- 1 
quer  un  seul  tribunal  nour  ne  pas  diviser  l'affaire,  lis 
pensent  aussi  qu'afin  ae  laisser  dans  les  mêmes  mains 
le  fil  d'une  détestable  intrigue,  il  est  bon  d'attribuer 
pour  l'avenir  au  même  tribunal  la  poursuite  des 
troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L'Assem- 
Uée  nationale  déterminera  l'époque  où  cette  attribu- 
tion devra  cesser  ;  mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il 
composé?  11  existe  douze  tribunaux  à  Paris ,  mais  ils 
sont  tous  extrêmement  chargés.  Le  comité  pense 
qu'on  peut  leur  demander  à  chacun  un  juge  pour  for- 
mer le  triboiia]  central  et  temporaire.  Ce  tribunal 
particulier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  au- 
tiors  des  troubles  en  présence  d^une  autorité  rëpri- 
MMi  toi^ouri  prlU  i  frap^Mur  leurs  tMas  coupables^ 


Enfin  il  est  nécessaire  d'attribuer  à  ce  tribunal  laiu- 
ridiction  souveraine.  Le  danger  est  dans  la  lenteur 
des  formes;  hâloiis-nous,  et  que  la  loi  punisse  promp- 
tement, si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir. 

M.  Salles  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Lanjdinais  :  On  vous  propose  de  renouveler  les 
tribunaux  prévôtaux.  Si  une  telle  mesure. est  indis- 
pensable, elle  demande  du  moins  de  la  réflexion.  On 

esta  la  fin  de  la  séance  et  il  est  trois  heures (On 

demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rewbell  :  Malgré  la  défaveur  que  le  préopinant 
vient  d'essuyer ,  je  dirai  mon  opinion  avec  franchise. 
Dans  un  temps  de  vengeance  et  de  calomnie,  la  créa« 
lion  d'un  trimuial  prévôtal  me  parait,  à  moi,  une 
création  exécrable.  (On  murmure.)  Il  faut  être  prompt 
à  arrêter,  à  instruire  pour  que  les  coupables  ne  dis* 
paraissent  pas,  pour  que  les  pièces  ne  se  détruisent 
pas;  mais  ordonner  un  jugement  précipité,  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  c'est  s'exposer  à  faire  périr 
d'honnêtes  citoyens.  Votre  tribunal  serait  affreux  : 
vous  déposeriez  la  liberté  publique  entre  les  mains  de 
douze  tyrans.  Chargez  l'un  des  six  tribunaux  provi« 
soires  d'arrêter,  d'instruire  et  de  juger  selon  leur 
usage.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  personnes  proposent  d'ajourner  la  dis- 
cussion à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Mont- 
morin.  —  Voici  la  substance  de  cette  lettre: 

«  Je  m'empresse  de  Toas  informer  des  noaveUes  qae  Je 
Tiens  de  recevoir  concernant  M.Daveyrier,  par  lesconrrlen 
qae  j^ayais  enroyés  â  Bruxelles  et  à  Cobleniz.  Le  courrier 
de  BrnxeUes  était  cliargé  de  réclamer  M.  Dayeyrier  qai, 
d'après  la  réponse  qa'on  me  fait,  parait  avoir  en  effet  été 
arrêté,  puis  relâché  et  condait  jusqu'à  la  frontière.  Il  arri» 
vera  bientôt  à  Paris.  Je  Joins  ici  la  lettre  qaej*ai  reçue  à 
cet  égard. » 

Extrait  de  la  lettre  adressée  de  Bruxelles  à 
M,  Montmorin, 

«  Il  est  parvenu  aux  états  de  Brab€iit  que  deux  Français, 
Pan  nommé  Duvryrifr,  prenant  le  titre  de  garde  du  roi, 
l'antre  nommé  Dabouchard,  ne  prenant  point  de  qualité, 
avaient  été  arrêtés.  Le  dernier  avait  tenu  dans  un  café  de» 
propos  inconsidérés.  Ne  voulant  point  user  de  représaillM 
envers  la  France  pour  les  mauvais  traitements  qu'on  fait 
éprouver  aux  Impériaux  sur  les  frontières,  l'ordre  a  ét4 
donné' de  relâcher  ces  deux  Français.  Nous  espérons  qua  lo 
gouvernement  en  usera  de  même  à  notre  égard.  » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  On  fait  lecture  dune  adresse  par  laquelle  la 
commune  de  Charleville,  en  applaudissant  au  décret 
du  15  de  ce  mois,  s'élève  contre  les  idées  de  républi- 
canisme qui  s'étaient  répandues ,  et  contre  ceux  qui 
les  ont  recueillies  et  propagées. 

M.  Castellanbt  ,  député  de  Marseille  :  On  a  osé 
répandre  une  odieuse  et  absurde  calomnie;  on  a  dit 
que  la  ville  de  Marseille  veut  s'ériger  en  république. 
Les  preuves  multipliées  qu'elle  a  données  de  son 
amour  pour  la  Constitution  ont  d'avance  confondu 
les  calomniateurs,  et,  s'il  fallait  de  nouvelles  preuves 
de  ses  dispositions  politiques ,  il  suftirait  sans  doute 
de  vous  donner  communication  des  mesures  prises 
par  la  Miunicipalité,  relativement  aux  gens  sans  aveu 
et  aux  vagabonds.  (M.  Castellanet  lit  un  arrêté  très 
sévère  sur  cet  objet.)  Je  dois  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  annoncer  que,  sur  la  demande  des  com- 
missaires conciliateurs  que  vous  avez  envoyés  à  Avi- 
gnon ,  la  ville  de  Marseille ,  toujours  prête  à  donner 
des  témoignages  de  son  zèle ,  a  fait  partir  un  déta* 
chement  do  sa  garde  nationale  pour  le  comtat  Ve* 
naiiiin. 
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L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  du  dis- 
cours de  M.  Castellanet  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

«  Exposés  aux  premières  attaques  de  l'ennemi ,  noua  noas 
troQvons  henreux  d*one  situation  qai  nous  destine  4  verser 
les  premiers  notre  sang  ponr  la  patrie.  Après  cette  expres- 
sion des  sentiments  unanimes  de  nos  concitoyens,  noas 
▼OQs  présentons  une  pétition  qae  nous  vous  prions  de  ren* 
Toyer  an  comité  militaire.  Ce  ne  sont  pas  de  ces  secoors  qui 
remplacent  le  conrage  que  noas  voas  demandons  :  nous 
Toalonsane  constitation  libre;  villageois,  ciudins,  noas 
aimons  la  liberté,  mais  nons  ne  voulons  pas  être  comman- 
dés par  des  traîtres.  Noas  demandons  des  commandants  pa- 
triotes, amis  comme  nous  de  la  liberté,  et  sous  les  ordres 
desquels  nous  courrons  à  la  victoire  en  répétant  le  cri  qui 
désormais  sera  le  signal  da  combat  ,i>iVrf  libre  ou  mourir,  » 

L'Assemblée  applaudit  et  renvoie  au  comité  mili- 
taire la  pétition  jointe  à  cettt*  adresse. 

M.  Prieur  ,  au  nom  des  comités  de  Textinction  de 
la  mendicité,  d^aliéiialion  des  biens  nationaux,  des 
finances  et  de  constitution  :  Dans  tous  les  temps  il  y 
a  eu  des  sourds-muets,  et  dans  tous  les  temps  ils  ont 
inspiré  aux  amis  de  Thumanité  le  désir  d*adoucir  leur 
position ,  en  établissant  entre  eux  et  les  autres  hommes 
quelques  relations  propres  à  la  communication  mu- 
tuelle de  leurs  idées. 

L'Espagne,  V Allemagne,  l'Angleterre  ont  eu  ,  en 
différents  temps,  des  philosophes  qui  ont  fait  ces  ten- 
tatives ,  mais  aucune  d*ell(»s  n*a  eu  ass4*z  de  succès 
S our  survivre  à  son  auteur;  il  ne  reste  aucune  trace 
es  méûiodes  qui  furent  employées  à  ces  différentes 
époques.  L'heureuse  découverte  dont  vous  vous  oc- 
cupez aujourd'hui  était  réservée  à  un  de  ces  hommes 
que  la  nature  accorde  quelquefois  en  réparation  de 
ses  torts;  et  qui ,  Joignant  la  vertu  au  génie,  la  pa- 
tience au  couraçe,  conçut  et  exécuta  le  projet  de 
rendre  aux  sourds-muets  une  existence  morale ,  dont 
ils  semblaient  privés  pour  toujours.  Il  n'est  personne 
qui ,  à  ces  traits ,  ne  reconnaisse  le  célèbre  abbé  de 
rEpée. 

Un  ecclésiastique  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, ci-devant  chanoine  de  Bordeaux,  M.  Sicard ,  a 
achevé  la  course  commencée  par  l'abbé  de  l'Epée , 
dont  il  étiiit  l'élève,  et,  d'aprèsun  concours  fait  devant 
l'ancien  garde  des  sceaux ,  en  présence  de  plusieurs 
membres  de  différentes  académies  de  Paris  et  de  la 
municipalité,  il  a  été  jugédigtie  desuccederà  l'inven- 
teur. Tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  cet  art  précieux,  il 
l'a  déjà  obtenu.  Un  de  ses  élèves ,  après  quatre  ans  de 
leçons ,  a  été  mis  en  état  de  comprendre  toutes  nos 
idées ,  et  d'exprimer  toutes  celles  qu'il  conçoit  lui- 
même.  TouU*s  les  difticulté-s  de  la  grammaire,  et 
même  de  la  métaphysique,  lui  sont  panaitement  con- 
nues. Les  règles  du  calcul,  de  la  sphère  et  la  géogra- 
phie lui  sont  familières. 

Il  connaît  la  religion  depuis  les  premiers  tiges  du 
monde  jusqu'à  l'époque  de  la  mort  du  fuiulateur  de  cette 
même  religion.  11  connaîtaussi  les  principes  de  la  Cons- 
titution, et  son  âme  les  a  saisis  avecnneaviditcd'auUmt 
plus  grande  qu'elle  n'avait  Jamais  été  flétrie  par  aucun 
de  nosanciens  préjugés.  Il  répond  par  écrit  à  toutes  les 
questions  qu'on  peut  lui  faire  sur  les  objets  oui  lui 
sont  connus;  il  en  fait  lui-même;  il  analyse  les  phrases 
les  plus  composées;  enfin  c'est  un  sourd-muet  qui 
cesse  d'être  sourd  avec  ceux  qui  lui  écrivent,  et  qui 
n'est  plus  muet  avec  ceux  qui  savent  lire.  Beaucoup 
d'autres  élèves  marchent  sur  ces  traces ,  et  donnent 
les  plus  grandes  espérances. 

Indépendammentde  l'avantage  deconnaitreparécrit 
lesidé^  des  autres  hommes,  et  de  leur  transmettre  les 
leurs ,  les  sourds-muets  ont  encore  celui  d'une  langue 

Earstgnes,qiii  peut  être  considérée  comme  uiiedes  plus 
eureuses  découvertes  de  Fesprit  humain.  Elle  rem- 
place parfaitement  ei  avec  la  plus  grande  rapidité , 


pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  connue,  Tor- 

fane  de  la  parole.  Elle  ne  consiste  pas  uniquemeiil 
ans  des  signes  froids  et  de  pure  convention  ;  elle 
peint  les  affections  les  plus  secrètes  de  l'âme,  qui, 
par  le  jeu  des  organes  et  particulièrement  des  yeux, 
entrent  pour  beaucoup  dans  ses  éléments. 

Si  le  projet  tant  de  fois  désiré  d'une  langue  unÎTer- 
selle  pouvait  se  réaliser,  celle-ci  serait  peut -être  celle 
qui  mériterait  la  préférence;  au  moins  est-elle  la  plut 
ancienne  de  toutes. 

EnGn  l'éducation  des  sourds-muets  ne  se  borne  pai 
à  ces  avantages;  elle  procure  à  ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  travail  les  moyens  de  subsister.  Une  foule 
d'ateliers  sont  prêts  à  s  établir  dans  cette  institution  ; 
et  déjà  il  y  existe  en  pleine  activité  une  imprimerie 
consacrée  à  l'impression  du  Journal  des  Savanis  et 
diiJourna/  d*/4griculture;ct  rapport  même,  im- 
primé par  eux ,  vous  donne  une  preuve  de  leur  capa- 
cité. 11  y  existe  encore  une  manufacture  de  tapis  de 
coton  et  autres  étoffes  fabriquées  jusqu'alors  dans  les 
pays  étrangers.  Les  fonds  annuels  à  déterminer  pour 
les  places  gratuites  qu'on  jugera  convenable  d'accor- 
der à  des  pauvres  ne  pèseront  pas  longtemps ,  sans 
doute,  sur  la  nation. 

10  Les  profits  de  l'imprimerie  peuvent  s'élever 
annuellement  à  la  somme  de  3,000  livres. 

20  A  la  suite  du  jardin  est  un  enclos  qu'on  cédera  à 
l'établissement  des  sourds-muets,  et  dans  lequel  on 
pourra  former  une  péninière  qui  remplacera  celle  des 
Chartreux,  qui  est  près  de  se  détruire ,  et  qui  donnait 
annuellement  un  revenu  de  10,000  livres.  Celle  des 
sourds-muets,  beaucoup  moins  grande,  pourra  rap- 
porter un  revenu  de  6,000  liv.;  des  serres-chaudes  en- 
tretenues par  les  poêles  des  classes  donneront  des 
primeurs  aun  grand  produit. 

Les  manufactures  et  métiers,  en  tenant  les  élèves 
dans  une  activité  continuelle,  pourront  rapporter 
aussi  une  somme  assez  considérable. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous  ces  profits 
ne  pourront  se  recueillir  que  dans  deux  ou  trois  ans, 
quand  les  élèves  auront  suflisamment  appris  chacun 
un  métier,  et  que  les  terrains  seront  en  valeur. 

Que  ne  peut-on  pas  espérer  d'une  institution  qui 
excite  un  intérêt  si  général ,  que  des  hommes  célèbres 
veulent  bien  en  régler  les  premiers  pas,  et  demandent 
comme  une  faveur  ce  qu'on  aurait  été  empressé  de  les 
prier  d'accorder  comme  une  grâce!  M.  l'aubé  Rochon 
se  charge  de  la  conduite  des  arts  mécaniques;  M.  Tabbé 
Haûy  présidera  aux  travaux  relatifs  aux  marbres  et 
autres  pierres.  MM.  Thouin,  de  Jussieu  et  l'abbé  Tes 
sier  inspecteront  la  culture  des  jardins  ;  M.  Pajou ,  la 
sculpture  ;  M.  Vincent ,  les  dessins  et  la  peinture,  ta- 
lents si  nécessaires  aux  arts  et  métiers;  M.  Bervick 
offre  ses  soins  pour  la  gravure ,  et  madame  Guyard  a 
été  la  première  à  faire  counaitre  son  vœu  pour  diriger 
la  classe  des  filles,  auxquelles  ce  talent  est  très  pré- 
cieux, pour  tous  les  ouvrages  de  broderie ,  tapisserie, 
et  qui  n'exigent  que  du  goût  et  de  l'adresse.  (On  ap- 
plaudit.) Ainsi  on  peut  assurer  qu'anrès  ce  premier 
temps  d'épreuve  les  élèves  eux-mêmes  pourront 
parleur  travail  fournir  aux  places  gratuites;  et  qoe 
par  conséquent  l'établissement  pourra  se  soutenir 
seul. 

D'après  cela,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de  sim- 
ples espérances  ;  les  membres  de  votre  comité  qui  onl 
assisté  différentes  fois  aux  exercices  des  sourds-muets 
peuvent  vuus  assurer  qu'elles  sont  déjà  réalisées. 

L'abbé  de  l'Epée  avait  souvent  sollicité  de  l'anden 
gouvernement  les  moyens  de  former  cet  établissemeot 
précieux,  et  de  lui  donner  le  caractère  d'établisse- 
ment public.  Deux  arrêts  du  conseil ,  l'un  du  SI  no- 
vembre 1778,  l'autredu  25  mars  1785,  renferment 
différentes  dispositions  qui  avaient  cet  objet  ;  mais  ces 
arrêts  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  andennemeat 
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nuitées  pour  leur  donner  le  caractère  de  loi  ;  en  sorte 

aue  c*est  à  TAssemblée  nationale  qu*il  était  réservé 
e  consolider  cette  belle  institution.  L*éco1e  avait  été 
placée  dans  la  maison  des  Célestins;  une  somme  de 
6J0OO  livres  à  orondre  sur  leurs  biens  lui  avait  été 
affectée;  mais  le  paiement  de  cette  somme  avait  été 
suspendu  depuis  les  décrets  qui  avaient  mis  à  la  dis- 
pontion  de  la  nation  les  biens  des  religieux  ;  en  s  rte 
que  votre  comité,  de  concert  avec  la  municipalité,  et 
par  ses  soins ,  a  obtenu  une  somme  de  2,400  livres 
sur  les  revenus  séquestrés  des  biens  des  Célestins , 
pour  venir  provisoirement  au  secours  de  cet  étublis- 
sèment. 

Examinons  actuellement ,  !<>  si  FAssemblée  natio- 
nale doit  s*occuper  de  rétablissement  de  institution 
des  sourds-muets,  ou  plutôt  ce  qu'elle  peut  et  doit 
faire  pour  le  consolider;  20  enfin  quelle  dépense  il 
entraînera. 

Le  rapporteur  examine  ces  deux  questions,  et  pré- 
iente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ses  comités  de  Textinction  de  la 
mendicité,  d*aliénation  des  biens  nationaux ,  des  ti- 
nances  et  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  W,  Le  local  et  les  b&timents  du  couvent  des  ci-de- 
Tanl  Célestins ,  sitaé»  à  Paris ,  près  i»araenal ,  seront  employés 
â  l'élabUssement  des  écoles  destinées  à  Tinstraclion  des 
aoards  et  moets,  et  des  aveagles-nés. 

»  n.  L'établissement  de  Pécole  des  sourds  et  muets  occu- 
pera provisoirement  la  partie  des  bâtiments  indiquée  par 
rarrété  du  directoire  du  département  de  Paris,  du  20  avril 
dernier. 

»  in.  l\  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  : 

•  !•  Annuellement  et  à  compter  du  I"  janvier  dernier,  la 
somme  de  10,700  liv.  pour  les  honoraires  du  premier  insti- 
tuteur, du  second,  des  deux  adjoints,  d'un  cconorae,  d*un 
maître  d'écriture ,  de  deux  répétiteurs  et  de  deux  maîtresses  ; 

»  2»  Pour  cette  année  seulement,  pour  *i4  pensions  gra- 
tuites à  raison  de  350  liv.  chacune ,  qui  seront  accordées  à 
U  élèves,  sans  fortune,  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  8,400  liv. 

k IV.  Les  ia,700  liv.  d'honoraires,  accordées  par  l'art,  pré- 
cédent, seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Au  premier  instituteur •  .    *.000  liv. 

»  Au  second  instituteur 2,400 

»  A  deux  adjoints,  k  raison  de  l,20D  liv.  cha- 
pon     2.400 

».  A  l'économe I»WK) 

»  Au  maître  d*écritnre  externe ^00 

«  Aux  deux  répétiteurs,  â  raison  de  360  liv. 
chacun •    •       '^ 

»  Aux  deux  maîtresses  gouvernantes,  à  raison 
de  aoa  liv.  chacune '»200 


Total 12,700  liv. 

»  Tous  auront  le  logement ,  excepté  le  maître  d'écriture. 

»  Nul  n'aura  la  Ubie  que  l'économe,  les  deux  répétiteurs 
et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 

»  V.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés 
à  l'instruction  des  sourds  et  muets  est  confirmé. 

B  VL  II  leur  sera  ac^oint  deux  élèves  instituteurs  qui  se- 
ront nommés  par  le  département  de  Paris,  sur  la  présenta- 
tion du  premier  insUtuteur. 

»  VIL  La  surveillance  de  rétablissement  est  spécialement 
confiée  an  département  de  Paris.  ^ 

M.  Malouet  :  Il  serait  juste ,  il  serait  diene  de  TAs- 
semblée  d*ordonner  que ,  dans  le  préamBule  du  dé- 
cret Il  sera  fait  mention  de  Tabbé  de  TEpée  comme 
d*iin  citoyen  qui ,  par  ses  services  et  ses  talents  utiles, 
a  des  droits  à  Thonneur  civique  d'être  placé  sur  la 
liste  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  oe  la  patrie  et 
de  rhumanité. 

L'Assemblée  applaudit  et  adopte  cette  proposition, 
sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

—H.  l'abbé  Sicard  ,  instituteur  des  sourds-muets, 
est  admis  à  la  barre.  Il  remercie  T Assemblée  du  décret 
qu'elle  vient  de  rendre. 


M.  le  pr^ident  lui  répond. 

L'impression  du  discours  et  de  la  réponse  est  dé- 
crétée. 

—  M.  RoussiLLON,  au  nom  du  comité  de  commer- 
ce et  d'agriculture  :  Vous  avez  d(^à  pris  de  grandes 
mesures  pour  la  liberté  du  commerce,  il  vous  reste 
à  vous  occuper  de  celui  du  Levant ,  et  c'est  de  son 
importance  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. 

De  tous  les  commerces  qu'une  nation  peut  faire  , 
celui  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les  régences  de 
Barbarie  est  sans  doute  le  plus  avantageux.  U  est  tout 
passif  pour  les  Ottomans,  il  est  tout  actif  pour  les 
Européens  qui  l'exploitent.  Le  Levant  livre  presque 
toutes  ses  productions  et  abandonne  presque  toutes 
ses  consommations  à  l'industrie  et  à  la  navigation  des 
peuples  qui  traitent  dans  ses  Echelles. 

Le  caractère  particulier  de  ce  commerce  est  tel, 
qu'aucune  combinaison  politique  de  la  part  de  la 
puissance  territoriale  n'en  réduit  les  profils. 

Les  marchandises  que  les  Européens  importent  dans 
les  états  du  grand  sultan,  et  celles  qu'ils  en  exportent, 
ne  sont  soumises  à  d'autre  charge  qu'au  paiement 
d'un  droit  de  douane  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et  ce 
droit  est  perçu  sur  une  évaluation  qui  le  réduit  à  1  et. 
demi  pour  100.  Le  droit  de  douane,  pour  les  gens  du 
pays ,  s'élève  de  5  à  8  pour  100. 

On  porte  en  Tun|uie  des  draperies ,  des  bonnets  de 
laine,  des  étoffes  de  soie,  des  galons,  du  papier,  de» 
merceries,  des  quincailleries,  du  sucre,  du  café,  de 
l'indigo  de  nos  colonies,  des  mousselines  de  l'Inde  « 
de  la  morue,  des  glaces,  des  verroteries,  de  la  coche- 
nille ,  des  liqueurs,  du  plomb,  de  l'étain,  du  fer,  de& 
clous,  des  épiceries.  On  en  exporte  des  cotons,  de? 
laines,  des  soies,  des  fils  de  chèvre,  de  la  cire,  de^ 
cuirs ,  du  café  de  Moka .  des  gommes ,  des  drogues 
des  huiles,  des  soudes,  du  blé,  des  légumes ,  du  riz, 
des  toiles  de  coton  et  de  fil  et  coton,  et  Quelques  étoffes 
de  soie  et  coton.  Cette  énumération  d  importation  et 
d'exportation  suflit  pour  apprécier  l'importance  de  et 
commerce. 

La  France  participe  au  moins  pour  la  moitié  dans 
tout  le  commerce  que  les  nations  d'Europe  font  en 
Turquie  et  en  Barbarie.  On  évalue  ses  importations  à 
30  millions ,  et  ses  exportations  à  35.  .Ce  comniercb 
entretient  de  4  à  5,000  matelots,  et  fait  naviguer  4  è 
500  bâtiments.  Le  produit  du  fret  de  notre  navigation 
dans  les  Echelles  s'élève  à  1,800,000  liv. 

Nous  devons  la  grande  participation  dont  nous  jouis- 
sons dans  le  commerce  au  Levant  à  notre  position,  à 
notre  industrie ,  aux  productions  de  nos  colonies ,  et 
surtout  au  site  heureux  du  port  de  Marseille.  Cette 
ville,  que  baigne  la  Méditerranée,  et  que  le  canal  du 
Languedoc  avoisine  de  TOcéan,  a  des  communications 
faciles  avec  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  il  semble 
que  la  nature  l'a  placée  et  destinée  pour  devenir  l'en- 
trepôt générd;  du  commerce  du  Levant.  Les  ports 
étrangers  de  la  Méditerranée  n'ont  jamais  pu  lui  dis- 
puter cet  avantage,  soit  par  leur  défaut  de  movens, 
soit  par  leur  politique,  soit  par  leur  position  défavo- 
rable, soit  par  la  difficulté  de  leurs  communications 
extérieures.  Leurs  relations  commerciales  avec  la 
Turquie  sont  bornée  s  ;  et  elles  seraient  sans  doute 
anéanties,  si  les  vices  de  l'ancienne  administration  ne 
les  avaient  pas  favorisées. 

Heureusement  la  nouvelle  Constitution  de  l'empire 
réparera  les  torts  de  l'ancien  régime.  La  protection 
que  vous  voulez  accorder  au  commerce,  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  garanties  par  vos  lois,  sont 
autant  d'attraits  qui  vous  assurent  un  accroissement 
considérable  dans  la  nart  que  tous  avez  dan.«  le  com- 
merce que  l'Europe  lait  avec  le  Levant;  la  nouvelle 
Constitution  vous  présente  la  plus  douce,  la  plus  belle 


soi 


Perspective  dans  ravcnir;  la  France  libre  deviendra 
entrepôt  des  richesses  i^lranf^ères,  Tasile  des  com- 
merçants dclairds,  le  n-ndcz-vous  de  tous  les  artistes, 
le  point  central  de  tous  les  commerces. 

Les  ports  français  situes  sur  la  MéditerranÀ^  par* 
ticipent  peu  au  commerce  du  Levant,  quoiqu'ils  en 
aient  le  droit  tout  comme  les  autres  ports  du  royau- 
me, parce  que  la  sArett'  du  port  de  Marseille,  l'éten- 
due de  son  marche  et  son  lazaret  repoussent  toute 
concurrence. 

Dans  la  vue  de  favoriser  notre  commerce  direct  et 
notre  navigation  du  Levant ,  les  anciennes  lois  ont 
soumis  les  marchandises  de  Turquie,  qui  arrivent  en 
France  pur  la  voie  de  la  navigation  et  du  commerce 
dtrnnger ,  à  un  droit  additionnel  de  30  pour  100  de  la 
voleur ,  perceptible  en  sus  de  ceux  lixés  par  les  tarife 
sur  les  marchandises  (étrangères.  Ces  lois  forment  une 
espèce  d'acte  de  navigation ,  auquel  nous  devons  la 
conservation  de  la  plus  grande  portion  de  notre  navi- 
gation dans  la  Méditernmée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  nous  dissimuler  que 
ces  lois  utiles,  que  votre  comité  vous  proposera  de 
niainleiiir ,  avec  (luelque  modilicjition ,  auraient  pro- 
duit un  plus  grand  bien  au  commerce  national,  si,  par 
un  abus  tiinguiier,  dirigé  par  l'intérêt  particulier,  on 
ne  leur  eût  donné  une  extension  et  une  u|)plication 
diamétralementopposéesàrespritquilesavaitdictées^ 

Jusqu'à  présent  les  marchandises  pour  le  compte  des 
étrangers ,  quoique  importées  directement  du  Levant 
à  Marseille  par  navires  français,  ont  été  assujetties  au 
même  droit  de  30  pour  100;  ce  qui  a  éloigné  et  re- 
poussé de  nos  ports  les  riches  propriétaires  aui  y  se- 
raient venus  échanger  leurs  denrées  contre  les  pro- 
ductions de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Guidés  par  l'intérêt  national ,  éclairés  par  l'exemple 
des  nations  les  plus  commerçantes  et  les  plus  habiles  , 
nous  vous  proposerons  de  remédier  à  cet  abus,  en 
assimilant  les  marchandises  inq)ortées  ou  exportéM 
par  nos  vaisseaux ,  pour  le  compte  des  étrangers ,  à 
celles  qui  le  seront  pour  le  compte  des  Fronçais. 

Vous  avez  aussi  à  décréter  quelques  dispositions 
provisoires  qui  sont  les  suites  nécessaires  (tes  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  que  vous  avez  consacrés , 
et  des  dispositions  oue  vous  avez  faites,  en  reculant 
les  barrières,  pour  aéfendre  le  commerce  national  de 
l'invasion  du  commerce  étranger. 

L'Assemblée  nationale  doit  annoncer  que  le  com- 
merce du  Levant  est  libre  pour  tous  les  Français;  que 
de  tous  les  ports  du  royaume  on  peut  envoyer  des  bâ- 
timents et  (les  marchandises  dans  toutes  les  Echelles; 
(]uc  tous  les  Français  ont  le  droit  d'y  faire  des  éta> 
blissements  de  commerce,  en  se  soumettant  au  cau- 
tionnement que  chaque  établissement  doit  fournir 
pour  garantir  les  antres  des  avanies  auxquelles  ils  se- 
raient exposes ,  s'il  arrivait  qu'il  ne  fût  pas  en  é(at 
d'acquitter  tes  engagements  qu'il  aurait  contractés  sur 
le  pays,  ou  de  payer  les  sommes  auxquelles  la  justice 
ou  le  gouvernement  turc  peuvent  le  condamner  à  tort 
ou  justement. 

Mais  elle  doit  ajouter  qu'étant  indispensable  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour  se  ga- 
rantir des  maux  terribles  que  répandrait  l'uivasion  de 
la  peste,  toutes  les  marchandises  qui  viennent  dn 
Levant  sont  soumises  à  aborder  à  Marseille  pour  y 
fiiiie  quarantaine  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  (les  la- 
zarets dans  d'autres  ports  du  royaume ,  si  Tinlérét 
gt'uéral  l'exige ,  et  si  le  salut  public  [leut  le  permettre 


A  nn'sent  les  navires  de  tous  les  ports,  après  avoir 
l'ait  i  Marseille  la  quarantaine  ,  et  après  ravoir  fait 
faire  à  leurs  cargaisons,  doivent  jouir  de  la  faculté 
de  foire  leur  retour  «  et  de  transporter  leurs  marchan- 
(liseg  partout  où  la  spéculation  de  leurs  armateurs 
peut  les  appeler;  et  ils  ne  doivent  être  assujettis  qu'à 
acquitter  les  fVais  de  quarontaine  et  l'imposition  qui 


est  établie  sur  les  marchnndiset  du  Levant,  dont  k 
produit  est  appliqué  aux  dépenses  relatives  h  l*adiiiî> 
nistration  des  Echelles. 

Le  reculement  des  barrières  et  le  nouveau  tarif 
exij^ent  que  vous  ne  différiez  pas  de  prononcer  sur  lie 
traitement  qui  doit  être  fait  aux  marchandiMS  du 
Levant  qui  proviennent  du  commerce  national ,  etsnr 
celles  qui  sont  introduites  par  le  commerce  étronoer. 
C'est  pour  remplir  tous  ces  objets  que  le  comité  d'i- 
gricultiire  et  de  commerce  vous  présente  le  projet  dt 
décret  suivant  : 


n  Art.  I*''.  Le  commerce  des  Echellet  da  Lerant  et  de  ] 
barie  est  libre  à  tous  les  Français. 

tt  II.  Il  est  libre  d'envoyer,  de  tons  lea  ports  da  roTinme, 
des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans  tontes  lea  Echelles 

m  m.  Tont  négociant  fhinçait  peut  faire  des  établinrmeiili 
dans  tontes  les  parties  dn  Levant  et  de  la  Barbarie t  ea  foar> 
nissant,  dans  la  forme  nsitée,  et  jusqu'au  règlement  q«i 
sera  incessamment  présenté  à  TAsscmbiée  nationale,  anr  le 
mode  d'organisation  de  l'administration  dn  Levant,  qo 
cautionnement  qui  garantisse  les  antres  établissements  fton* 
cals  des  actions  qui  pourraient  être  exercées  contre  eiix« 
par  son  fait  ou  celui  de  ses  agents. 

»  IV.  Les  cantionnements  qui  seront  fournis  per  lee  bfta 
biunts  des  autres  départements  que-celni  des  Boochee*d»i 
Rhône  pourront  être  reçus  par  16a  directoires  de  learadé- 
parteiuenu,  qui  en  feront  remeUre  un  extraite  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

I»  V.  Les  retours  du  commerce  du  Iievant  et  de  Barbarie 
pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  aprce 
avoir  fait  quarantaine  à  Marsenie,  en  avoir  acquitté  les  ItêiM 
et  les  droits  imposés  pour  l'administration  do  Levant,  à  la 
charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé. 

mVI.  Les  marchandises  provenantes  desditf  retoora,i  l'ez* 
ception  des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme  dana  lee 
antres  ports  dn  royaume,  pourront  entrer  à  Maraenie,  a*j 
consommer,  et  eu  être  réexportées  par  mer,  en  franchise  da 
tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  radminltUration  dra 
Echelles. 

»  VII.  Lesdites  marchandises  paieront,  k  leur  introduc- 
tion dans  le  royaume,  les  droits  auxquels  sont  assi^ettieii 
par  le  tarif  général ,  celles  de  mc^nie  espèce  qui  viennent  de 
l'étranger;  i  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton  blan- 
ches et  des  cotons  filés,  qui  ne  lieront  soumis  qu'à  un  droit 
de  20  liv,  dn  cent  pesant,  et  dn  café  Moka,  dont  le  droit 
sera  réduit  à  12  llv.  aussi  par  quintal. 

Il  VUl.  Le  trauiiit  par  terre  desdites  marchandises  deMar» 
seille  pour  Genève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Al- 
lemagne et  les  Pays-Bas  de  la  domination  étrangère,  aéra 
affranchi  de  tous  droits,  à  la  charge  que  lesdites  marchan- 
dises seront  expédiées,  et  sous  plomb,  jMr  acquit  k  caution 
portant  soumission -de  les  faire  sortir  dans  le  délai  de  troia 
mois,  par  i*un  des  bureaux  de  Chaparillan ,  Pont-derBean- 
voisin,Seyssel,  Meyrin,  Verrières  de-Joux,  Jougne,  Hérl* 
court,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Sarre-Louis,  Thionvllle, 
(àivet,  Valenciennes  et  Lille. 

M  IX.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'elTectneraient 
dans  d'autres  ports  que  celui  de  Marseille,  après  y  avoir 
fait  quarantaine ,  les  inaicliandisrs  importées  seront,  i  leur 
arrivée,  entreposées  &ous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desditee 
marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être  réex- 
portées par  mer,  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dana  la 
consommation  du  royaume  paieront  les  droits  du  nonvean 
tarif. 

u  X.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Françaia  an 
Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  com- 
prises dans  l'état  annexé  au  présent  décn't,  importées  de 
l'étranger,  même  sur  b.^timents  français,  ou  directement  du 
Levant,  sur  navires  étrangers , ou  sur  navires  français  ayant 
relâché  à  l'étranger  et  y  ayant  fait  quelques  chargemenla, 
seront  assujetties,  tant  à  Marseille  que  dans  les  autres  porta 
du  royaume,  au  droit  de  20  pour  100  de  la  valeur,  porte  par 
ledit  état.  Ce  droit  sera  indé])endant  de  celui  du  tarif  g^é* 
rai ,  et  le  droit  sera  perçu,  par  les  préposés  à  la  régie  dee 
douanes  nationales,  an  profit  de  la  nation. 

M  XI.  Les  marchandises  importées  directement  dn  Lerant 
par  navires  français,  quoique  pour  le  compte  des  étrangon» 
jouiront  de  la  même  franchise  que  cellea  Importées  poor  le 
compte  des  Français.» 

(Foir  la  suite  au  suppêémemim) 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Dimanche  2A  Juillet  1791. 


SUm  DK  LA  SIÎANGE  DE  JEUDI  SOIR. 

«  XIL  Le  droit  de  20  pour  lOO  sera  perça ,  également  par 
addition  à  celui  d*entrée ,  sor  le«  nurcliandi&es  dénomméea 
dena  l'état,  n*  3,  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
Pétranger  dana  le  royaume ,  tant  par  terre  que  par  mer,  sans 
être  aeoompagnées  de  certificats  justificatifs  d*ane  origine 
entre  que  eelle  du  Levant ,  délivrés  par  les  consuls  ou  agents 
de  la  nation  française,  où  il  y  en  aura  d'établis,  et,  à  leur 
defiiot,  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi.  Dans  le  cas  où 
lee  ceiiificats  n*eccompagneront  pas  les  marchandises ,  le 
droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n'en  sera  faite  qu'an* 
tant  que  le  certificat  sera  rapporté  dana  le  délaide  trois  mois.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures* 

Jddition  à  la  séance  de  jeudi  matin, 

M.  Àmoult  présente,  au  nom  du  comité  central  de 
Kquidation,  un  décret  concernant  la  liquidation: 

le  De  l'arriéré  des  départements  de  la  maison  du  roi; 

2<»  De  l'arriéré  du  département  de  la  marine  ; 

8«  De  l'arriéré  du  département  des  finances; 

4e  Des  créances  sur  le  ci-devant  clergé; 

5«  Des  jurandes  et  maîtrises. 

La  somme  totale  s'élevait  à  1,176,344  1. 12  s.  U  d. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Alexandre  Privé,  gref- 
fier en  chef  du  ci-devant  bailliage  de  Provins,  qui  tend 
à  faire  rétablir  la  li(]uidation  conformément  au  dé- 
erel  du  16  juin  dernier,  quoiqu'il  ait  touché  le  mon- 
tant de  la  liquidation  apurée  suivant  les  règles  établies 
par  le  décret  du  7  septembre  1790 ,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  19* 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  ra|  port  de 
ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines,  décrète  que  les 
petitee  fermes,  métairies  ou  autres  domaines  nationaux  de 
50  arpents  et  au-deasous ,  enclavéa  dans  les  forêts  nationales, 
ne  pourront  être  vendus  qu'ensuite  de  l'autorisation  de 
PAasemblée  lutionale,  après  avoir  pris  l'avis  des  corps  ad- 
mlnistraUfs.  » 

SBAlfOB  DU  SABIBDI  23  JUILLBT. 

Un  de  BIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  renfermant  toutes  des  protestations  d'obéis- 
sance et  de  fidélité  aux  décrets  de  l'Assemblée ,  et  des 
témoignages  d*admiration  pour  la  conduite  qu'elle  a 
tenue  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  citoyens  hors  d'état  de  porter  les  armes , 
ou  remplissant  des  fonctions  qu'il  leur  est  impossible 
d*abanaonner,  font  passer  à  l'Assemblée  diverses  som- 
mes pour  rentretien  des  hommes  de  guerre. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  l^rdre  du  jour. 

M.  Dandrb  :  Depuis  longtemps  on  met  à  l'ordre  du 
jour  ua  rapport  sur  la  garde  soldée  de  Paris;  tous  les 
jours  ce  rapport  est  retardé,  et  les  ennemis  du  bien 
public  en  profitent  pour  séparer  de  nous  des  soldats 
de  la  liberté,  qui  lui  seront  toi^ours  fidèles.  Je  de- 
mande que  le  rapport  soit  fait  sur-le-champ. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M;  Menou,  rapporteur  de  cette  affaire,  qui  m'an- 
nonce que  son  rapport  n'est  pas  encore  prêt  en  ce  mo- 
ment. (  11  s'élève  des  murmures.) 

"—  8nr  le  rapport  fait  par  M.  Dauchy  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  A  compter  du  l**  juiUet  présent  mois,  les  dépenses  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Paris  cesseront  d*étre  A  la  charge  du 
trésor  public;  se  réaerve,  l*Aasemblée  nationale,  de  statuer 
incessamment  sur  la  dépense  de  U  garde  nationale  soldée  de 
la  ville  de  Paris,  et  sur  le  mode  de  paiement  des  rentes  et 
dettes  arriérées  de  U  même  ville.  » 

—  Une  députation  du  directoire  du  district,  du  con- 
seil ffénéral  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale 
doMeaux  réunie  est  admise  à  la  barrm  Ule  félicita 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


l'Assemblée  du  décret  rendu  sur  l'affaire  du  roi ,  et 
proteste  du  zèle  de  tous  les  citoyens  du  département  à 
le  défendre. 

—  M.  HeurlauU-Lamerville  présente,  au  nom  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire  du 
département  de  l'Orne  à  faire  vendie  par  estimation 
quarante  étalons  pour  servir  à  la  propagation  de  la 
race,  à  des  cultivateurs  de  ce  déparlement,  aux  con- 
ditions que  le  directoire  croira  les  plus  avantageuses 
au  bien  public,  et  avec  la  clause  expresse  que  les  éta- 
lons seront  conservés  dans  l'étendue  de  ce  déparle- 
ment. '  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Reqnault  ,  de  Saint-Jean- d'Angcly  ;  Vous  avez 
chargé  hier  votre  comité  diplomatique  de  vous  faire 
un  rapport  circonstancié  des  événements  dont  M.  Du- 
veyrier  vous  a  rendu  compte,  afin  d'examiner  si  le 
droit  des  gens  n'avait  pas  été  violé.  Il  est  encore  une 
aulre  mesure  non  moins  importante,  c'e^t  de  mettre 
à  exécution  le  décret  rendu  contre  Louis- Joseph  Bour- 
bon-Condé;  il  verra  qu'on  ne  manque  pas  impuné* 
ment  à  une  grande  nation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
lui  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l'exécution  du 
décret  rendu  sur  M.  Condé.  » 

M.  Camus  :  Une  foule  de  procédures  ont  été  corn* 
mencées  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; 
quelques  personnes  même  ont  été  prises  sur  le  fait,  et 
cependant  nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  affaire  de 
ce  genre  soit  encore  terminée.  Je  demande  que  dans 
ivoir  jours  les  comités  des  rapports  et  des  recnerches 
nous  rendent  compte  de  toutes  les  pro(^dures  rela- 
tives aux  faussaires  d'assignats. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  faire 
différence  entre  M.  Condé  et  tous  les  autres  officiera 
émigrés  :  ils  ne  sont  pas  moins  coupables  que  lui  ;  la 
liste  en  est  connue.  Je  demande  qu'il  en  soit  donné 
lecture  à  l'Assemblée,  etou'il  leur  soit  appliqué  la 
même  peine  ^u'à  M.  Coude. 

L'Assemblée  décide  que  cette  liste  lui  sera  inces» 
samment  préseuXée. 

M.  Rabaut  :  Vous  avez  ordonné  à  la  municipalité 
de  faire  le  recensement  de  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  la  capitale,  il  c^t  important 
que  cette  mesure  soit  sur-le-champ  mise  à  exécution. 
J'attends  que  l'on  vienne  chez  moi  me  demander  qui 
je  suis.  Il  faut  que  tous  les  habitants  soient  obligés  de 
déclarer  s'ils  ne  recèlent  pas  chez  eux  d'étrangers. 
Les  citoyens  sont  en  ce  moment  les  sentinelles  de  la 
Constitution  ;  ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour 
découvrir  tous  les  conspirateurs  et  tous  les  scélérats 
dont  Paris  regorge.  Sachons  quelles  mesures  a  prises 
à  wt  égard  le  maire  de  Paris. 

M.  Gouttes,  évéque  d*Autun  :  J'insiste  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaut.  Je  la  crois  indispensable.  Le  bruit 
court  même  déjà  qu'on  se  prépare  à  de  nouvelles 
scènes  pour  demain. 

M.  Rabaut  :  Nous  savons  par  M.  Montmorin  que  les 
éniigrants  se  proposent  de  faire  une  tentative  pour 
entrer  dans  le  royaume.  H  est  impossible  que  ces  cons- 
pirateurs ne  fassent  pas  réflexion  que ,  tandis  qu'ils 
tenteront  une  invasion ,  il  est  uécessaire  d'occasionner 
en  même  temps  un  mouvement  dans  la  capitale.  C'est 
pourcela  que  nous  voyons  arriverdel'étranger  et  même 
de  nos  départements  une  foule  de  personnages  sus- 
pects, des  ci-devant  gentilshommes,  se  disant  tels.  Je 
uc  parle  pas  des  bruits  répandus  que  l'on  mine  plu- 
sieurs endroits  de  Paris,  et  notamment  rAsseiuolée 
nationale.  J'abandonne  ee  loin  à  la  Tigilanoe  du  di- 
rectoire du  départeipeat  Mous  aront  adopté  hier  des 
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dispositions  militaires  fort  sa^es;  mais  ce  n*est  point 
assez ,  il  faut  qu'elles  soient  mises  à  exdcution.  Je  me 
borne  en  ce  moment  à  demander  que  le  maire  de 
Paris  soit  mande  à  la  barre ,  pour  rendre  compte  de 
Texécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  re- 
censement des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  cnpitnle. 

L* Assemblée  décide  que  M.  le  maire  de  Paris  se  ren- 
dra a  la  bnrre,  séance  tenante. 

M.  Dandré  •.  Avant  de  rendre  compte  de  Taffaire  de 
Porentrui,  je  dois  répondre  à  l'assertion  faite  par 
M.  Rabaut  ,  que  M.  Montmorin  lui  avait  dit  que  les 
émigrants  devaient  bientôt  tenter  une  attaque.  L'état 
à  peu  nrës  sAr  des  émigrants  est  de  5  à  6,000,  parmi 
lesquels  on  compte  300  ci-devant  conseillers  au  par- 
lement, et  un  régiment  de  prêtres  et  de  chanomes. 
Mon  intention  n*est  pas  cependant  d'endormir  l'As- 
semblée ,  en  lui  inspirant  une  fausse  sécurité  ;  mais  je 
dois  lui  dire  qu'une  pareille  armée  n'est  pas  non  plus 
si  redoutable.  —  D'anrès  les  troubles  Survenus  aans 
les  états  de  l'évéque  ae  Bâie,  il  a  demandé  à  l'empe- 
reur 5  à  600  hommes  pour  rétablir  l'ordre  ;  et  ils  lui 
ont  été  fournis.  Cette  arrivée  a  causé  de  l'inquiétude 
dans  les  départements  voisins.  Je  ne  ferai  sur  ce  fait 
aucune  réflexion  :  je  me  contenterai  de  vous  faire  lec' 
turc  du  traité  passé  entre  le  roi  de  France  et  l'évéque 
de  Bàle. 

Il  résulte  du  traité  que  le  roi  et  le  prince-évéque 
s'engagent  réciproquement  à  prendre  tous  les  moyens 

f)our  la  garantie  de  leurs  états  respectifs,  même  à 
eriner  les  passages,  si  le  cas  l'exige. — Voici  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  que  vous  présente  le  co- 
mité diplom.'itiiiue: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  enverra  auprès  de  l'évéque  de  Bàle 
un  ministre  chargé  de  réclamer  l'exécution  du  traité 
de  1780. 

M**'  :  Il  faut  mettre  dans  l'article  la  disposition 
contenue  dans  le  traité  :  -  Et  à  fermer  les  passages  , 
si  le  cas  Texige.  • 

M.  Dandré  :  Ces  mots  indiqueraient  que  nous  avons 
déjà  des  ennemis  dans  le  pays;  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  ni  T)rudeiit,  ni  vrai  ue  le  dire.  D'ailleurs  c'est  là 
le  résultat  de  la  négociation  et  ce  qui  pourra  faire 
partie  de  Tinstruction  que  l'on  donnera  à  l'envoyé. 

M.  Rewbell  :  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  d'en- 
nemis dans  ce  pays;  mais  il  me  semble  à  moi,  au 
contraire,  que  nous  n'avons  que  cela  depuis  Bâieius- 

2u'à  Luxembourg  :  le  cardinal  de  Rohan  ,  Bouille , 
onde,  etc.,  etc.  Il  est  urgent  que  les  passages  soient 
fermés. 

M.  Rabaut:  11  n'y  a  pas  d'hostilité,  dit-on;  c'est 
au  moins  une  question;  l'électeur  de  Mayence,  les 
évêquos  de  Bàle  et  de  Spire,  qui  ne  cessent  de  récla- 
mer auprès  de  la  dicte  de  Ratisbonne  pour  l'engager 
à  soutenir  les  prétentions  des  princes  possessionnés 
en  Alsace,  me  paraissent  bien  nos  ennemis.  Le  pBys 
ne  Porentrui  est  enclavé  dans  la  France,  et  si  noiis 
!;•  suns  placer  des  troupes  avant  les  déBlés,  nous 
ne  pourrons  plus  y  arriver.  Plusieurs  cantons  suisses, 
(|ui  n'aiineiil  pas  la  Constitution,  ont  fait  consentir 
le^s  autres  au  passage  des  Autrichiens.  Si  Ton  a  fait  ve- 
nir 5  à  600  h(Mnmes,  on  peut  bien  en  faire  venir  da- 
vantage. On  a  dit  ici  qu'il  n'y  avait  que  3,000  hommes 
à  Luxembourg,  M.  Duveyrier  m'a  dit, à  moi, qu'il  y 
en  avait  8  ou  to.  Je  demande  donc  que  l£S  instruc- 
tions qui  seront  données  à  l'envoyé  portent  la  som- 
mation à  l'évéque  de  BâIe  de  maintenir  les  traités, 
et  que  nous  ayons  à  occuper  les  défilés,  sans  quoa 
nous  serons  surpris  par  là. 

M.  Lavib  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  U 
maison  d'Autriche  n'est  pas  en  guerre  avec  nous. 

M.  Dandbé:  Je  ne  regarde  pas  non  plus  comme 
beuQcs  la  intentioDs  des  électeurs  de  Trêves  et  de 


Mayence,  ni  de  l'évéaue  de  Balle*  mais  nous  ne  pou* 
vous  pas  penser  que  la  majorité  de  la  diète  soit  de  cet 
avis.  Jusqu'ici  elle  a  traîné  en  longueur;  et  peut-être 
serait-il  possible  que  \tconclu.mm  fût  un  avis  modéré, 
et  l'entreprise  d'une  nouvelle  négociation.  Il  ne  serait 
donc  pas  prudent  de  provoquer  les  puissances  par  des 
mesures;  je  demande  qu'on  s'en  tieime  au  décret  que 
j'ai  proposé. 

M.  Regnault:  Je  propose  de  décréter,  par  additioa 
à  l'article  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  di- 
plomatique ,  que ,  conformément  à  la  demande  du 
commandant  militaire  dans  le  département  du  Doubs, 
il  soit  adjoint  à  la  garnison  du  château  de  Blamont 
600  gardes  nationaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  les  instnic* 
tionsde  l'envoyé  de  France  soient  précises  sur  la  pro- 
position de  fermer  les  passages ,  et  que  ces  instructiOQs 
soient  disculées  dans  l'Assemblée. 

M.  Fbéteau  :  Il  y  aurait  de  grands  inconvénients  i 
discuter  |)ubliquement  des  instructions  diplomatiques. 
Je  sais  bien  qu'il  faut  que  l'évéque  s'explique  nette- 
ment :  Entendez- vous  ou  n'entendez-vous  pas  fermer 
le  passade?  mais  c'est  à  la  vigilance  du  pouvoir  exé- 
cutif à  choisir  un  homme  ferme  et  surtout  ami  de  la 
révolution. 

M.  l'évâqub  de  Pabis:  J'adopte  ledécretçiui  voua  est 
présenté  par  le  comité  diplomatique,  mais  je  demande 
qu'il  y  soit  ajouté  que  1  envoyé  de  France  ne  pourra 
point  partir  sans  s'être  informé  aux  députés  des  dé- 

Fartements  du  Doubs  et  du  Haut-Rhin  du  caractère  de 
évé(|uc  de  Bâle,  et  de  toutes  les  menées  qu'il  a  em- 
ployées pour  renverser  notre  révolution,  et  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Soleure  sera  chargé  d'instruire 
les  cantons  suiss<  s  des  démarches  faites  auprès  du 
prince-évéque,  et  de  les  sommer  de  ne  laisser  entrer 
aucune  troupe  pour  aHer  à  Porentrui. 

M.  Dandré:  ces  dispositions  et  plusieurs  autres  sont 
la  matière  de  l'instruction  ;  mais  il  est  inutile  de  les 
comprendre  dans  le  décret. 

L'article  proposé  au  nom  du  comité  diplomatique 
est  adopté. 

M.  Salles  :  Avant  de  soumettre  à  la  discussion  le 
décret  que  je  vous  ai  proposé  hier,  je  dois  déclanr 

3ue  j'ai  été  d'avis  de  tout  ce  qui  concerne  la  formatkm 
u  tribunal,  et  non  de  l'attribution  de  la  souverai- 
neté. Tout  ce  que  j'ai  dit  à  ce  si^et  était  l'avis  au  co- 
mité, et  non  pas  le  mien. 

M.  Lanjcinais  :  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est 
soumis  comme  destructif  des  principes  de  la  liberté; 
et  je  demande  que  les  délits  dont  on  veut  lui  donner 
l'attribution  soient  renvoyés  à  la  connaissance  des 
tribunaux  ordinaires. 

M.  Bbillat-Savarin  :  Je  demande  que  ses  fonctioiis 
soient  limitées  à  la  connaissauce  des  délits  qui  né- 
cessitent son  établissement. 

M.  Robespierre  se  présente  A  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  i 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  (jue  l'on  mette  d'à* 
bord  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  jugements, 
qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à  l'événe- 
ment du  champ  de  la  Fédération ,  seront  soumis  i 


l'appel. 

Vk 

lieu. 


Assemblée  décide  à  l'unaaimitc  que  l'appel  aun 


M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  sera  nommé  une  commission  particulière. 

Cette  proposition  est  rejetée 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  l^queraccusaleor 
public  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  sera 
mifidé  pour  rendre  compte  des  démarches  qu'il  a  dA 
faire  à  l'occasion   des  délits  de«  17  a  18  du  préanrt 
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môb;  t^  que  les  juges  du  tribuoal  du  sixième  arron- 
diMment  sont  autorisés  à  se  faire  aider,  soit  pour  le 
iu^ment  du  procès  commencé  ou  à  commencer ,  re* 
lativement  auxdits  délits,  tant  par  les  suppléants  de 
leur  tribunal  que  par  des  hommes  de  loi  qu*ils  pour- 
ront appeler  a  tel  nombre  qu*ils  jugeront  nécessaire.  • 

M.  Champaux-Pnlane  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  retraites  et 
des  pensions  aux  employés  des  fermes  de  la  régie. 

Ce  projet  est  ajourné  à  la  s(^ance  de  demain. 

M.  le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  notifie  le  décret  de  TAssemblée. 

M.  le  maire  fait  lecture  de  Tarrété  pris  par  la  muni- 
cipalité, relativement  au  recensement  des  personnes 
qui  se  trouvent  maintenant  dans  la  capitale. 

M.  le  président  notifie  à  M.  le  garde  du  sceau  le 
décret  rendu  sur  M.  Coudé,  et  le  charge,  au  nom  de 
l'Assemblée ,  de  rendre  un  compte  ofhciel  de  la  mis- 
sion de  M.  Duveyrier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  du  décret  sur  les  écoles  de  mathématiques  et 
^  d* hydrographie  de  la  marine, 

TtTBE  IV,  —  Examen  pour  le  grade  d* enseigne  non 
entretenu, 

«  Art.  I««»  Les  examens  poar  le  grade  d'enseigne  non  en* 
tretenn  anront  lien  deox  fois  par  an  dans  chacune  des  villes 
maritimes  oà  seront  établies  dei  écoles  pabliqaes,  soit  de 
matbématiqa«>Sf  soit  d*bydrographie. 

»  II.  Les  examens  seront  faits  par  deux  examinateara  by« 
drograpbes ,  entre  lesquels  les  écoles  seront  partagées,  poar 
l*nn,  depuis  la  ville  du  Croisic  inclu.sivement  jusqu'à  I)nn« 
kerqne,  et  pour  Panlre,  depuis  Nantes  inclnsivement  jus- 
qu'à Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de 
manière  qae  ehacun  d*eux  fera,  dans  la  même  année,  et  Is 
lonrnée  do  Midi  et  la  tournée  du  Nord. 

»  m.  Les' navigateurs  qui  aspireront  au  grade  dVnseign* 
non  entretenu  se  présenteront  au  greffe  de  la  niunicipalilé 
da  lieu  de  l*examen,  et  ne  pourront  y  être  inscrits  sur  la 
liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  subir  l'examen,  qu'après 
avoir  prouvé,  conformément  à  l'article  XXII 1,  leurs  service» 
et  navigation  par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  chef  de» 
classes,  leqnel  ne  pourra, sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refiiaer  de  délivrer  lesdits  états  de  service  et  de  navigation. 

I»  IV.  L*examen  sera  fait  publiquement  dans  la  maison 
commune.  Il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu  en 
préaence  du  professeur  et  de  trots  enseignes,  nommes  d'of* 
âce  par  la  municipalité;  et  toutes  les  personnes  chargées  de 
quelque  fonction  dans  Tinstruction  publique  seront  invitées 
k  y  assister. 

9  V.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux  qni 
aspireront  an  grade  d'enseigne  non  entretenu  seront  les 
éléments  de  mathématiqnea ,  la  théorie  et  la  pratique  com- 
plète de  la  navigatiori. 

»  VI.  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur  hydrographe. 

»  VII.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l'examen 
auront  été  appelés  et  interrogés,  l'examinateur  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  être  suffi- 
samment instruits. 

»  VIII.  Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits  par 
Texaminatenr  hydrographe  seront  ensuite  interrogés,  sur 
les  objets  indiqués  par  l'article  111  du  titre  précédent,  par 
un  enseigne,  un  maître  d'équipage  et  un  canonnier  des 
classes,  nommés  i  cet  efTet,  sur  la  demande  de  la  munici- 
palité, par  le  chef  des  classes  du  quartier;  et  l'enseigne, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ses  collègues,  déclarera  publique- 
ment les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  avoir  satisfait  à 
l'examen  pratique. 

»  IX.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l'examen  et 
en  fera  dresser  proces-verbal  qui  sera  signé  par  les  mem- 
bres présents  de  la  mnnici|Milité,  par  l'examinateur  hydro- 
graphe, par  le  professeur,  par  les  trois  enseignes  non  entre- 
tonna,  par  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tons 
ceux  qui, ayant  été  invités,  auront  assisté,  et  l'examinateur 
fera  la  liste  suivant  la  supériorité  de  ceux  qui  auront  ré- 
pondu à  l'examen. 

9  Copie  de  ce  procès- verbal  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine  avec  les  états  de  service  et  de  navigation  de  ceux 
4ia  ■avJgalcora  qui  auront  satiafiiil  aux  deux  examens. 


«  Le  ministre  enverra  k  chacpn  d'eux  le  brevet  d*enaeigna 
non  entretenu.  » 

Titre  V.  —  Examen  pour  être /ait  mattre  au  petit 
cabotage,  pilote  côtier,  pilote  lamaneur  ou  loc 


«  \rt.  l*'.  Pour  être  fait  maitre  au  petit  cabotage,  il  fau- 
dra avoir  au  moins  cinq  ans  de  navigation,  être  âgé  tie 
vingt  quatre  ans,  et  avoir  satisfait  à  un  examen  sur  la  ma- 
nœuvre, sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  ,  le  gi- 
sement des  terres  et  écueils,  le  courant  et  les  marées,  &ur 
l'usage  de  la  boussole  et  de  la  carte  réduite. 

»  IL  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année,  k  la 
suite  de  celui  des  enseignes  non  entretenus,  en  présence 
des  mêmes  personnes;  les  prétendants  seront  inteirogcs  par 
an  enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage, 
nommes  par  les  chefs  des  classes  sur  la  demande  de  la  mu- 
Dicipalité,  qui  déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux 
qu'ils  auront  jugés  suffisamment  instruits. 

»  Ces  examen»  pourront  erre  plus  multipliés,  si  le  miniii- 
tre  le  juge  nécessaire  d'après  la  den»nde  des  ports. 

M  L'examinateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et  assister  aux 
examens  pratiques. 

M  III.  L'examen  pour  être  pilote  côtier  portera  sur  toutes 
les  parties  indiquées  pour  Pexanien  du  maître  au  petit  c«i- 
botage,  et  principalement  sur  la  connaissance  des  entrées 
des  principaux  ports  du  royaume. 

M  IV.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  ceini  des 
maîtres  au  petit  cabotage,  et  les  examinateurs  seront  un 
enseigne  et  deux  anciens  pilotes  côtiers. 

u  V.  L'examen  pour  être  pilote  lauianeurou  locman  sera 
fait  de  même  par  un  enseigne  et  deux  anciens  lamancurs, 
sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des  cours  et  marées,  des 
bancs  courants,  écueils  et  autres  enipt^cheiuents  qni  peuvent 
fendre  difficiles  l'entrée  et  sortie  des  rivières,  ports  et  ha- 
vres* du  lieu  de  son  établissement. 

»  Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d'admission  à  cha- 
cundeceux  qui  auront  ete  admis  maitresau  petit  cabotage, 
pilotes côtiers,ou  pilotes  laiuaneuis,et  ils  la  feront  enregistrer 
au  bureau  des  classes  du  quartier  de  leur  lésidence.  » 

Titre  VI.  —  De  r application. 

n  Art.  !•'.  L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  marine 
sera  l'examinateur  des  aspirants. 

»  II.  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  éga- 
lement conservés  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  présent  décret. 

w  III.  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans  les  dépar- 
tements de  la  marine,  dans  les  collèges  de  Vannes  et 
d'Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  supprimées,  et 
celles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  seront  don- 
nées sans  concours,  pour  cette  fois  seulement. 

»  IV.  Les  places  de  professeurs  d'hydrographie  pourront 
aussi  être  données  aux  anciens  professeurs  d'hydrographie 
sans  concours. 

»  V.  Le  premier  concours  pour  les  places  d'aspirants  et 
d'enseignes  entretenus  sera  ouvert  à  Dunkerque  pour  celte 
fois  an  I*''  septembre  prochain,  et  sans  préjudice  de  la 
tournée  fixée  an  !•'  février,  et  successivement  dans  les  au- 
tres villes  indiquées. 

»  £u  conséquence,  aussitôt  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront  concourir 
écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  par 
l'article  III  du  titre  II. 

»  VI.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu,  et  pour  être  fait  maitre  au  petit  cabotage,  sera 
annoncé  par  le  ministre  dans  tovs  les  ports,  aussitôt  que 
le  présent  décret  aéra  pnblié.  » 


LITTÉRATURE. 

Nous  nous  sommes  contentés  dernièrement  d'annoncer 
un  livre  qui  a  pour  titre  Plan  d'éducation  nationale , 
considérée  sous  le  rapport  des  livres  élémentaires;  par 
Etienne  Barruel  :  c'est  avec  plaisir  que  nous  revenons  au- 
jourd'hui sur  cet  ouvrage  intéressant.  L'auteur  y  traite  la 
question  de  l'éducation  d'une  manière  qui  nous  paraît  ab- 
solument nouvelle,  et  qui  mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion par  nos  législateurs.  Depuis  longtemps  nous  n'avions 
que  des  vues  pêiuralcs  sur  cet  objet  important;  mais  cet 
ouvrage  rit  t::i  v  rii.iiiU'  p'.ni  quiembraaae  l'éducaUon  n6n 
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seolement  dans  ses  généralités ,  mais  encore  dans  ses  moin- 
Ircf  détails,  en  indiquant,  !•  tons  les  lirres  élémentaires 
ai  sont  nécessaires  pour  composer  an  corps  complet  de 
ootrine;  S**  la  manière  dont  ils  doivent  être  faits;  3*  enflu 
•s  moyens  qu'on  pent  employer  pour  qu'ils  aient  toute  la 
t>rfection  dont  ils  sont  susceptibles.  Parmi  ces  moyens, 
auteur  propose  une  législature  académique,  dont  Tlra- 
,>ortancv  doit  fixer  toute  Pattention  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Son  plan  est  extrêmement  simple  :  après  avoir  présenté 
des  considérations  générales  sur  Péducation,  dans  une  in* 
trpduction  qui  est  écrite  avec  l'éloquence  d*un  cœur  sen- 
sible  et  la  méthode  d'un  excellent  esprit,  il  traite  de  l'édu- 
cation du  premier  âge,  Jusqu'à  six  on  sept  ans;  de  celle  du 
second  âge,  où  il  est  question  de  l'instruction  commune, 
qui  regarde  les  grandes  et  les  petites  écoles;  enfin  de  celle 
du  troisième  âge,  on  il  s'agit  de  ^instruction  particaliére, 
qui  convient  à  ceux  qui  se  destinent  à  suivre  telle  ou  telle 
carrière. 

Tous  les  moyens  ingénieux  qu'il  propose  pour  perfec- 
tionner les  mœurs  de  la  Jeunesse  sont  dignes  d'entrer  dans 
le  plan  de  notre  régénération.  La  distinction  qu'il  établit 
entre  les  livres  élémentaires  et  les  livres  classiques  nous 
parait  une  idée  très  lumineuse  et  très  propre  à  débarrasser 
la  science  d'une  fouie  de  livres  inutiles,  qu'on  perd  beau* 
coup  de  temph  à  parcourir.  Cet  ouvrage  enfin,  dédié  aux 
amis  de  la  Constitution,  respire  partout  l'amour  de  la  pa« 
trie ,  etc. 

Il  est  accompagné  d'un  grand  tableau ,  où  est  présentée 
méthodiquement  la  sttlte  des  eonnaissances  qnl  doivent 
composer  un  cours  d'étude  ;  et  c'est  dans  l'ouvrage  même 
qu'il  funt  en  lire  les  détails,  qni  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  extrait.  Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il 
est  écrit,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  morceau  oà 
l'auteur  s'élève  avec  force  contre  l'usage  d'entasser  les  Jeunes 
gens  une  partie  de  la  Journée  dans  des  espèces  de  cachots, 
et  de  les  renfermer  le  reste  du  temps  dans  des  cours  fort 
étroites. 

R  II  faut,  dit-il,  quMls  puissent  â  tontes  les  heures  respirer 
un  air  libre  et  pur,  braver  les  ardeurs  du  soleil ,  ou  les  ri- 
gueurs des  frimas.  Voyet  ces  arbustes  emprisonnés  dans 
des  serres,  sous  la  garde  d'une  perfide  industrie,  qui  défend 
à  l'air  tout  accès;  dans  quel  état  d'humilité  et  de  rachitisme 
ils  végètent  !  SI  quelques-uns  portent  des  fruits  ou  se  cou- 
ronnent de  fleurs,  ce  sont  autant  de  témoins  qui  déposent 
contre  leur  impuissance.  Jetés  les  yeux  sur  cette  foule  d'ani- 
maux, élevés  â  l'ombre  des  palais  de  nos  rois,  tous  sont 
sourds  au  premier  vœu  de  la  nature;  tous  ne  présentent  que 
l'image  d'une  dégradation  qui  semble  déshonorer  nos  cli- 
mats. Voyez  encore  ces  plantes  que  le  luxe  appelle  â  grands 
fk-ais  sur  nos  tables;  c'est  en  vain  que  l'art  a  créé  des  saisons 
pour  elles,  si  l'astre  du  jour  ne  les  a  fécondées;  comme  elle^ 
sont  faibles,  décolorées,  insipides!  Et  n'est-ce  pas  A  Juate 
titre  qu'on  peut  ieuc  comparer  ces  gens  qui,  substituant  la 
nuit  au  jour  et  le  jour  à  la  nuit,  semblent  ne  tenir  k  la  vie 
que  par  une  sorte  d'artifice  ? 

1»  Quelle  force  au  contraire,  et  quelle  énergie  dana  tonte  la 
nature  végétante,  an  milieu  de  ces  campagnes  où  l'air  et  la 
lumière  exercent  librement  leur  action]  Là  des  fibres  ro- 
bustes prennent  la  place  de  fibres  molles  et  languissantes | 
•Q  lieu  de  couleurs  pâles  et  livides,  partout  éclatent  les 
couleurs  les  plus  vives.  Si  près  de  vos  foyers  vous  eletes  de 
timides  fleurs ,  voyez  avec  quelle  sorte  d'insti  net  elles  recher- 
chent la  lumière,  et  comme  leurs  tiges  naissantes  se  pen- 
chent sans  cesse  vers  les  lieux  frappés  de  ses  rayons!  Trans- 
portez-vous au  milieu  de  celte  zone  on  le  soleil  verse  avec 
tant  de  profusion  des  torrents  de  vie  et  de  lumière;  c'est  là 
que  la  nature,  animée  de  forces  toujours  nouvelles,  enfante 
des  prodiges  toi^onrs  nouveaux.  Les  végétaux  y  sont  plus 
riches  en  couleurs,  en  paifonis,  en  saveur;  les  animaux 
plus  grands,  plus  vigoureux,  les  espèces  plus  variées,  plus 
nombreuses.  £t  sommes-nous  autre  cho.-^e  au  physique,  que 
ce  que  sont  les  animaux  et  les  végétaux ,  etc.  ?  u 


UVRES  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  la  contribution  foncière ,  divisé  en  trois  cla^ 
ses,  formant  pour  la  commodité  des  propriétaire*  trois 
tarifs  différents,  en  raison  des  différentes  natures  de  pro- 
priétés;  accompagné  de  la  loi  et  de  l'instruction  de  l'Assem- 
blée nationale,  ainsi  que  do  décret  particulier  qui  fixe  la 
proportion  daiu  UqacUo  lea  propriétaires  doivent  désor- 
iMli  flOfi  la  itltBOt  Mr  \u  ndIn  et  ptMUUoiu  doat  Itnra 


propriétés  peuvent  être  grevées,  ensuivi  du  décret  et  tabicaa 
de  répartition  dea  trois  cents  millions  de  livret  de  contri- 
butions foncière  et  mobilière  entre  les  88  départements  do 
royaume,  et  de  divers  articles  de  la  loi  et  inatmctioa  sor 
la  contribution  mobilière,  qui  indiquent  aux  propriétairas 
les  proportions  dans  lesquelles  ils  doivent  obtenir  dee  ré- 
ductions sur  leur  cote  mobilière,  d'après  le  prix  dea  vlnf* 
tiènies  payés  par  eux  en  1790.  Ouvrage  utile  â  tous  lea 
Citoyens  qui  oht  quelques  propriétés;  par  M.  Duvernenil. 
Prix,  15  sons.  A  Paris,  chrj  Tauteur,  me  J.-J.  Rousseau, 
ci-devant  Plâtrière,  n«  27;  et  chez  M.  Valade  fils,  même 
me,  n«  12. 

Pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  par  lea  con- 
trefacteurs, l'auteur  prévient  que  tons  les  excmplairae  de 
cet  ouvrage  seront  signés  de  sa  main. 


SPECTACLES. 

AcA»éaiB  aovALB  »k  JlfufiQUB.  '•*  Ai^lonrd.  M,  Castor  et 
Pollitx,  tragédie  lyrique. 

TuÉATaE  DK  LA  Natiox.  -  Ai^Jourdliui  34,  l'Eaaia  ém 

mères-,  et  le  Bourru  biet^aisant, 

*    TaÉATmB  Italie.^,  -r  AtJ^ourd'hui  34*   Guillaume  Ttil; 
et  la  Dot. 

TnÉATaE  FaAxçAis,  me  de  Richelieu.  -  Aiiiourd.  M,  le 
Dragon  Je  Thionville;  les  Fausses  Coi\fidences  ;  et  te  Méf 
dectn  malgré  tout  le  monde. 

THiâTaE  DB  LA  BiE  Peyoeau.  -  Aidourd.  M,  le Diworeei 
le  Dépit  amoureux-,  et  Amélie  ou  le  Couvent. 

Tb^tbb  de  Hadehoibellb  lloi*TAifSiBa,au  Palais-Royal. 
-  Aujourd'hui  ai,  le  Sourd,  comédie;  et  là  Commummté 
de  Copenhague  t  opéra. 

CiaQiE  NATIONAL,  au  Palaia-Royal.  -  Ai^ounl. M, conent. 
Symph.  d'Haydn.  M"*  Lahaye  chantera  deux  fou.  M.  Vanti 
exécutera  un  concerto  de  violon.  M.  Saint-Léon  chantera  mi 
air  de  Tulipano.  M.  Gaillard  terminera  par  une  aoène  dt 
Renaud  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Tbéatxe  de  la  Gaité  et  des  GEANOi  Dambcez.  —  A^J.  M« 
l'Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  ridh 
eules  ;  et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sous  îm 
forme  d*un  taureau, 

ABBiGC-CoHiQtE,  au  boulcvard  du  Temple.  —  Aidoanl.  M, 
l'Epreuve  raisonnable;  les  Suppléants \  la  Journée  de  Ftk» 
rennes;  et  le  Forgeron. 

TnéATEB  DE  MoLiiRE,  me  Saint-Martin.  -  Aulpurdliiii  Ml 
la  Ligne  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  et  le  Rêva  da  Ko- 
mailliaha,  opéra. 

TH#.ATaB  PsAiMCAis  CosiiQtR  ET  Lyeique.  -  Ai^ourd.  14.' 
Nieodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

l'AIB.MENT  DES  RENTR.S  DR  l.'llÔTRt.-DR-VIM.R  DB  PARIf, 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  Â* 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  Jours  Oâ  date. 
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Actions  des  Indes  de  3600  liv SSaO»  S7 

Portions  de  IGOO  liv I4I5 

—  de31'i  liv.  lOs 

•>    de  1000  liv 91 

Ëmprant  d'octobre  de  MX)  liv »    .    •    éftS 

Loterie  d'octobre  178:1,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  l7Hi.    .    .        15,  Il  1/8, 7/8,  Zfi  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  l/S,  SfA  b. 

Bulletins 

Idem  sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins ..- 

Idem  sorties • 

Empmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  I  itO,  66.  03,  62,  60, 6S,  66,  66,  t?,  M 

Caisse  d'escompte 6866,  60,  66,  aA,  76,  76, 70,  Il 

Demi-caisse 1036, 30, 36, 40,  49«  46»  40.  » 

Quittance  des  eaux  de  Paris •    •    •    6M 

Emprunt  de  novembre  1787 ,  ft  6  p.  «/ lOiO 

—  Itlem     A  4  p.  ««/o, •••• 

—  de 80  millions,  d'août  1780 • 

▲miraiioeaeontre  Ut  Incendies    .    0HO,6S,84,9O,M,8tl«M 

—  4vi6.    ......     760^66,70»7K74»M|«l»Mb« 


GAZEnE  NATIONALE  »„  LE  HONITEUK  UMVËKSEL. 

N»  200.  Lundi  35  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANËMARCK. 

De  Copenhague,  le  iZ Juillet,  —  Il  est  entré  dans  ce 
port,  le  6  du  présent  mois,  six  vaisseaux  marchands 
danois  : 

Le  premier,  nommé  le  DiscOy  de  la  compagnie  asia- 
tique, venant  du  Bengale  et  de  Tranquebar,  avec  une 
cargaison  en  mousselines  ,  toiles  de  coton  ,  salpêtre , 
poudre,  etc.,  estimée  un  million  de  rixdalers  danois, 
i^a  cargaison  du  second  de  ces  bâtiments,  nommé  la 
hiUenne- Marie ^  de  la  même  compagnie  ,  consiste  en 
thé ,  toiles  de  Nankin  ,  soier jes  et  drogueries ,  venant 
de  la  Chine,  et  elle  est  évaluée  à  650  mille  rixdalers. 

Les  quatre  autres  bâtiments  sont  venus  de  Pile  Ste* 
Croix,  et  leur  chargement ,  consistant  en  sucre  ,  rum 
et  quelques  autres  denrées  des  Antilles ,  monte  à  2.'>0 
mille  rixdalers. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  10  Juillet.  —  Le  roi  de  Sardaigne  ne 
cherche  toujours,  dans  les  contestations  qui  subsistent 
depuis  longtemps  entre  la  république  de  Gênes  et  lui , 

au^à  se  ménager  un  prétexte  d'attaquer  les  Génois, 
ont  il  rroit  aujourd'hui  avoir  bon  marché,  parce  que 
la  France ,  qui  est  son  alliée ,  ne  parah  |>«s  pouvoir 
«'occuper  des  afTaires  du  dehors  ;  il  justifie  en  consé- 
quence les  agressions  de  ses  sujets,  qui  ont  violé  le 
territoire  de  la  république,  et  il  a  envoyé  des  troupes 
sur  les  frontières  pour  encourager  ces  violences.  Ce$ 
deux  puissances  ont  promis  de  s'en  rapporter  à  la  dé- 
cision du  cabinet  de  Madrid  ;  mais  un  mémoire  que 
S.  M.  Sarde  a  fait  remettre  à  la  cour  de  Madrid,  an- 
ronce  qu'il  est  disposé  à  se  servir  du  moindre  prétexte 
pour  rejeter  toute  espèce  d'accommodement.  Est-ce  en- 
core là  un  prétexte  pour  avoir  une  petite  armée  préi» 
à  quelque  autre  expédition  plus  secrète  ? 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Des  lettres  de  Birmingham  dont  nous 
voudrions  pouvoir  révoquer  en  doute  Tauthunticité,  i 
mais  qui  ne  sont  malheureusement  que  trop  vraies,  an- 
noncent qu'il  a  éclaté  dans  cette  ville  un  des  plus  ter- 
ribles soulèvements  ,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  révolution  française.  Ses  ennemis,  qui  la  calomnient 
partout  d'une  manière  atroce,  sont  enfin  parvenus  à 
réaliser  leurs  funestes  prédictions. 

Plusieurs  citoyens,  estimables  à  tous  égards,  avaient 
choisi  rhôtel  de  Dadley  pour  célébrer  cette  fête,  comme 
à  Londres  les  Amis  de  la  Constitution  s'étaien  tréunis  à 
la  fameuse  taverne  de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  pour 
célébrer  le  14  juillet.  Deux  magistrats,  accompagnés  de 
quelques  constables  (  officiers  de  police  ),  s'étaient 
rendus  dans  cet  hôtel  pour  y  maintenir  la  paix  et  le  \ 
bon  ordre.  Une  nombreuse  populace  accourt  vers  les 
deux  heures  ,  investit  l'auberge,  murmure  contre  les 
tranquilles  amis  de  la  révolution  ,  et  va  jusqu'à  les 
menât  er.  Ceux-ci ,  ne  voulant  donner  aucun  prétexte 
aux  séditieux  ,  se  retirent  paisiblement  à  six  heures. 
Le  gros  des  mécontents,  quoique  déjà  fort  échauffé,  les 
laisse  passer  ;  mais  bientôt  on  entend  des  cris  de  rage; 
'es  pierres  volent,  et  toutes  les  vitres  de  l'auberge  sont 
nrisées.  De  là  l'émeute  se  porte  vers  la  nouvelle  cha- 
pelle des  presbytériens  ,  qui  devient  en  un  instant  la 
proie  des  flammes.  Les  séditieux  brûlent  devantl'édifice 
embrasé  l'effigie  du  docteur  Priesdey  ,égalementconnu 
par  ses  \erlus  et  ses  talents,  qu'il  a  consacrés,  il  y  a 
quciquesmois,  à  défendre  la  constitution  et  la  révolution 
1"  Série.  —  Tome  IX. 


françaises  contre  les  diatribes  virulentes  de  M.  Bu rke. 
La  vieille  chapelle  des  presbytériens  est  enveloppée 
dans  la  même  proscription  ;  on  y  met  le  feu.  Jusque- 
là  ces  excès  intolérables  n'avaient  encore  été  dirigés 
que  contre  des  édifices.  Sur  le  minuit  ce  groupe  de 
séditieux  se  divise  en  plusieurs  bandes,  afin  de  multi- 

Clier  et  d'accélérer  les  ravages.  Un  détachement  de  ce« 
rigands  f)ousse  jusqu'à  Fair-Hill,  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  où  était  située  la  maison  du  docteur  Priestley. 
Cet  ami  des  hommes  et  de  la  liberté  est  obligé  de  fuir 
avec  sa  famille  ;  quelques  minutes  plus  tard  il  serait 
tombé  entre  les  mains  des  incendiaires.  Furieux  de  ce 
qu'il  leur  était  échappé,  ils  mettent  tout  en  pièces,  dé- 
truisent le  laboratoire  et  rasent  la  maison.  Ce  fut  ainsi 
que  se  passa  la  terrible  nuit  du  jeudi  au  vendredi.  En 
vain  les  magistrats  et  les  principaux  habitants  se  con- 
certèrent le  lendemain  pour  le  retour  de  l'ordre  :  ils 
manquaient  de  force  armée  pour  imposer  à  ces  scé* 
lérats,  que  leurs  mesures  de  prudence  et  leurs  exhorta- 
tions ne  firent  qu'irriter  ;  de  sorte  qu'ils  contiimcrenl 
les  mêmes  excès  pendant  tout  le  vendredi  et  la  nuit 
suivante. — Le  samedi  matin,  nouvelles  tentatives  de  la 
part  de  lord  Aylesford  et  de  14  des  principaux  habitants 
de  Birmingham  ou  des  environs  pour  calmer  les  sé<ti- 
tieuK  ,  et  toujours  sans  succès.  A  7  heures  du  soir  a> 
peuple  effréné  revint  à  la  charge  et  marqua  plusieurs 
maisons  dévouées  aux  flammes.  A  plus  d'une  lieue  de 
Birmingham  la  route  de  Londres  était  couverte  de 
bandits  qui  allaient  grossir  la  troupe.  On  compte  plus 
(le  15  maisons  détruites  ou  brûlées.  On  a  remarqué 
dans  les  chefs  de  cette  insurrection  le  plus  grand  sang- 
froid,  tandis  que  les  exécuteurs  de  leurs  ordres  étaient 
presque  tous  ivres.  S'ils  trouvaient  une  maison  con- 
damnée à  la  destiniction  qui  fût  isolée  ,  ils  y  mettaient 
le  feu  pour  avoir  plus  tôt  fait  :  tenait-elle  à  une  maison 
amie  ou  qu'ils  voulussent  épargner  ,  ils  en  enfon- 
çaient les  portes,  la  pillaient,  et  emportaient  chez  eux 
les  meubles  comme  sMs  les  eussent  achetés  à  une  vente , 

puis  ils  V  revenaient  mettre  le  marteau La  belle 

maison  de  M.  Humphries,  celle  du  célèbre  imprimeur 
Baskerville,  mort  il  y  a  (|uelques  années,  furent  démo- 
lies par  trente  de  ces  misérables  avec  autant  d'ordre  et 
de  calme  que  si  le  propriétaire  les  eût  payés  à  tant  par 
jour. —  Enfin  le  régiment  des  Bleus  d'Oxford  fut  com- 
mandé samedi  pour  Birmingham,  ainsi  que  les  troupes 
logées  à  Nottingham  ;  mais  ces  secours  n'ayant  pu  ar- 
river que  le  dimanche  au  soir,  on  craint  que  la  fureur 
du  peuple  n'ait  encore  eu  le  temps  de  faire  bien  des  ra- 
vages. 

Deux  lettres  de  Birmingham  ,  la  première  datée  du 
dimanche  17,  à  3  heures  de  l'après-midi,  et  la  seconde, 
de  7  heures  du  soir,  annoncent  des  craintes  pour  la 
ville  entière  *,  elles  désignent  des  forgerons  et  des  char- 
bonniers comme  venant  en  grand  nombre  se  joindre 
aux  mutins. —  Les  pelotons  se  portent  jusqu'à  5  milles 
dans  la  campagne  ,  rançonnent  les  habitants  ,  et  au 
moindre  refus  menacent  de  l'arrivée  du  gros  des  sédi- 
tieux. -—  On  craignait  à  7  heures  que  toute  la  ville  ne 
fût  en  flammes  avant  le  lundi  matin  :  les  troupes  ne 
paraissent  pas  encore  *  il  y  avait  déjà  pour  plu«  ie  200 
mille guinées  (ou  louis  d'or)  de  dommages.  Les  ouvriers 
déprédateui-s  portent  des  cocardes  bleues  et  sont  ar- 
més de  fusils,  de  pistolets  et  de  sabres;  ils  ont  forcé  le» 
prisons. 

Une  lettre  arrivée  le  lundi  au  soir  porte  que  les  sé- 
ditieux ont  repoussé  quelques  escadrons  du  régiment 
d'Oxford  ,  dont  plusieurs  cavaliers  ont  été  tués.  Klle 
ajoute  :  «Cette  émeute  est  plus  effrayante  que  celle  de 
1780  (suscitée  par  George  Gordon  )  ,  et  Dieu  sait  tout 
le  mal  qui  en  résultera  1  » 
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PAYS-BAS. 
Exiraii  dune  lettre  de  B  rua:  elle  s  du  1%  Juillet. 

Yolre  poftition  n^a  donc  jamais  été  plus  inquiétante. 
Je  m^mpreae  de  vous  mettre  au  fait  des  espérances  de 
voi  ci-devant  princes  et  de  vos  principaux  fugitifs.  Pour 
augmenter  la  confiance  de  leun  afiidés  ,  ils  leur  con- 
fient d^étranges  et  prétendus  secrets.  Croiri ci-tous 
qu'ils  affirment  à  Poreille  que  l'armée  noire  est  payée 
jmrla  liste  civile  ;  que  cela  n*est  pas  étonnant,  puis- 
que le  ministère  de  France  est  coalisé a^ecce qu'ils 
appellent  les  chefs  de  t  Assemblée  natiomUe^  et  que 
cette  coalition  est  l'ouvrage  de  la  trop  fameuse  mino* 
rite  de  la  noblesse ,  qui  au  fond  peut  encore  rendre 
de  grands  services  à  la  noblesse  française  ?  Quand  on 
représente  à  ces  beaux  diseurs  que  leur  espérance  est 
une  calomnie  absurde ,  ils  sourient ,  pirouettent  sur  le 
talon,  et  reviennent  vou»  dire  sur  l'épaule  :  ^of^z 
si  l'Assemblée  ose  attaquer  les  ordres  de  chepa- 
ierie.,.  Et  l'ordre  de  Malte?,,.,  heini  et  V ordre  de 
Jlialte y  y  songeât-on,  mon  cher?,,. 

Un  de  ces  grands  personnages  me  soutenait  hier  que 
les  deux  chambres  étaient  assurées  :  donc  la  guerre 
civile,  répondis-jc.  Point  du  tout,  on  saura  bien  ,/âKfe 
de  guerre  cipile,  faire  que  l'Assemblée  nationale  me- 
nace les  badauds  de  se  perpétuer Allez,  allez  ,  le 

peuple  jugera  la  chose  en  dernier  ressort J'ai  fait 

l'homme  assuré  que  le  décret  cjuî  suspend  les  élections 
venait  d^étre  levé.  Je  n'ai  jamais  vu  de  figures  plus  ren- 
versées. Retenez  ceci,  on  a  fini  par  rire,  mais  par  con- 
venir que  si  cela  arrivait  il  n'y  aurait  plus  qu'a  rentrer 
en  France,  tant  bien  que  mal,  etc. 

P.  5.  Le  roi  de  Suède  n'est  point  venu  ici  »  comme 
on  le  pensait.  Le  congres  vers  Aix-la-Cliapelle  est  trop 
intéressant  dans  ce  moment.  — -  M.  de  GaJoimo  est  at- 
tendu ici  de  Londres,  où  l'on  prétend  qu'il  a  échoue. 
n  se  rendra  aWorms  pour  communiquer  à  son  prince 
fM«  de  Condc  )  les  plans  concertés  avec  le  cabinet  de 
Saint- James,  touchant  la  France.  On  dit  que  le  mani- 
feste de  la  diète  est  prêt  à  Ratisbonno.  Les  Français 
arrivent  ici  chaque  jour,  des  robins  prennent  Tuni- 
forme  des  primées,  qui  est  habit  bleu  avec  gilet  rouge  , 
boutons  de  cuivre  avec  fleurs  de  lis.  A  Ath  on  a  ac- 
cordé un  couvent  supprime  pour  logement  à  nombre 
d^officiers  français ,  qui  y  vivent  fraternellement  à  la 
même  table.  Ces  cénobites  sont  sans  doute  ceux  à  qui 
leurs  moyens  ne  permettent  pas  do  se  mettre  à  Tau- 
berge  ou  en  chambres  garnies  a  Bruxelles  ,  où  tout  est 
assez  cher. 

Beaucoup  de  filles  de  Paris  sont  arrivées  ici  ;  ces 
dames  sont  aristocrates,  comme  de  raison.  Les  pères 
de  famille  du  pays  ne  les  voient  pas  de  bon  œil  ,  mais 
les  matadors  du  cierge  n'en  sont  pas  lâchés  pour  se  dé- 
climater. 

Comme  à  Louvain  et  à  Anvers  les  têtes  sont  échauf- 
fées à  Mons;  les  gouverneurs  généraux  n^ont  pas  lieu 
d*être  satisfaits  de  U  réception  qui  leur  a  été  faite  lors 
de  l'inauguration;  c'est  un  tour  des  prêtres  et  des  fana- 
tiques. Dans  cette  dernière  ville  on  a  cassé  ces  jours-ci 
les  fenêtres  du  chapitre  des  chanoinesses ,  parce  que 
celles-ci  n^aiment  point  la  façon  de  penser  des  ecclé- 
siasliques.  Les  gouverneurs  sont  revenus  ici«  —  Le 
prince  héréditaire  d'Orange  est  reparti  pour  la  Hollande. 


FRANCE. 


De  Paris  Je  7^  juillet,  —  M.  Lafaycttc  a  p.issé  ce 
matin  en  revue,  aux  Chnmps-Elysdcs,'lc$  citoyens  sol- 
dats du  département  de  P.iris  qui  doivent  iriccssnm- 
uicnl  partir  pour  défendre  nos  frontières  contre  les 
invasions  des  ennemis  de  notre  rcSoliition.  Cette 
troupe ,  coniposik».  en  giiindc  ])artic  de  jeunes  gens , 
(lU  nombre  de  2|000yélait  dans  Iq  meilleure  ternie,  et    greffier. 


avait  un  air  martial  qui  annonçait  q^u*iis  soulieiidroDt 
dignement  les  espérances  de  la  patrie. 

Demain  cesbravessoldatscampcrontdans  la  plaine  de 
Grenelle,  et  attendront  pour  leur  départ  un  détache- 
ment de  la  garde  soldée  qui  doit  se  joindre  à  eux.        y 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  de  Paris ,  à 
l'Assemblée  nationale  le  2i  Juillet  119%. 

Messieurs  ,  je  me  rends  aux  ordres  de  l'Assemblée 
avec  deux  de  MM.  les  ofticiers  municipaux  au  dépar- 
tement de  la  police ,  conformément  a  Tintention  du 
décret  porté  ce  matin  et  qui  nous  appelle  derantvous. 
NousavonsThonneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 

3u>a  vertu  du  décret  du  5  juillet  le  conseil  général 
e  la  commune  a  arrêté,  samedi  16,  que  les  sections 
s'occuperaient  sans  délai  du  recensement  des  habitants 
de  Paris,  sur  des  registres  qui  leur  seniient  délivra  4 
cet  effet,  et  qu'en  attendant  la  confection  de  ees  régis» 
très  les  preuiières  inscriptions  seraient  reçues  sur  des 
feuilles  particulières.  Ces  dispositions  et  cet  arrêté  ont 
été  imprimés,  aflichés  et  proclamés  par  des  ofliciers 
municipaux.  Les  sections  sont  actuellement  occupées, 
et  avec  une  grande  activité,  à  exécuter  votre  décret, 
et  à  réaliser  les  mesures  (ju'a  dictées  votre  sagesse;  voilà 
ce c|ue  nous  avons  fait  pour  Icxécution  de  la  loi  ; 
mais  le  besoin  du  moment  et  des  circonstances  exigeait 
davantage.  Ou  ne  peut  ignorer  qu'un  grand  nombre  ^ 
de  persoimes  étrangères  à  Paris  y  afQuent  de  toutes  * 
parts ,  avec  des  opinions,  des  intérêts  et  des  motiis 
différents.  SU  est  en  çrnéral  impossible  de  découvrir 
ces  motifs  et  ces  intérêts;  si  la  surveillance,  guidée  par 
la  loi,  ne  permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle 
oblige  à  connaître  du  moins  le  nombre  et  les  qualités 
des  personnes  uon  domiciliées  à  Paris  qui  y  résident 
actuellement.  Cette  surveillance  ne  |>eut  inquiéter  les 
bons  Français  ;  ils  ne  demandent  quà  être  connus; 
elle  ne  peut  déplaire  aux  étran^rs  qui  viennent  voir 
la  capitale ,  et  contempler  la  nation  au  milieu  des  mou- 
vements  qui  l'agitent  et  des  sages  <Iécrels  qu'elle  exé* 
cute ,  et  cette  surveillance  apprend  aux  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  paix  que  les  yeux  sont  ouverts 
pour  les  observer,  comme  les  courages  sont  prêts  à 
les  re|»onsscr.  Ce  sont  ces  considérations  que  nous 
avons  présentées  hier  au  corps  municipal,  qui  ont  dé- 
termine ,  Messieurs,  les  deux  arrêtés  dout  Je  vais  avoir 
rhonnenr  de  vous  faire  lecture. 

Ejc trait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipcUy  du  22  Juillet  1791. 

Le  corps  municipal  délibérant  de  nouveau  sur  les 
moyens  n'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  .'irlicles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois ,  concernant  le  recensement  général  des  ha- 
bitante de  Paris;  considérant  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  h 
Paris,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps,  on  qui  y 
arrivent  journellement  : 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune ,  arrête  aue  tous  citoyens 
seront  tenus  de  déclarer  au  comité  de  la  section  les 
noms  et  qualités  des  persoimes  non  domiciliées  à  Paris, 
qui  habitent  ou  qui  viendront  habiter  dans  leurs  mai- 
sons, et  nue  ces  déclarations  seront  faites  au  pins 
tard  dans  les  24  heures ,  à  compter  de  la  date  du  pré- 
sent arrêté,  ou  du  Jour  de  l'arrivée  desdites  person- 
nes, et  cela  indépendamment  du  recensement  général 
précédemment  ordonné; 

Charge  les  comoiissaires  de  police  et  de  section  de  . 
tenir  registre  de  ces  déclarations,  et  d'en  donner  cha- 
que jour  connaissance  au  département  de  la  police; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprime  et  aiB- 
ché.  Signé  Baillt  ,  maire;  Dejoly,  secrétaire* 
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Extrait  des  registres  nés  délibérations  du  corps 
niunici/Hii^  du  ^2  Juillet  1791. 

8ar  la  proposition  qui  en  a  été  failô,  le  corps  mu- 
nicipal a  arrêté  :  1®  que  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  demanderait  incessamment 
par  la  voie  de  Tordre,  et  se  ferait  fournir  par  chaaue 
commandant  de  1)ataillon,  dans  trois  jours*  un  état 
nominatif,  avec  les  surnoms,  qualités ,  domiciles  ac- 
tuels et  derniçr  domicile  de  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  fait  inscrire  depuis  le  l^r  juin  dernier,  dans  cha- 
que bataillon ,  au  nombre  des  gardes  nationaux  ; 

20  Que  ces  états  seront  tous  déposés,  dans  la  jour- 
née du  samedi  30  juillet,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  ensuite  remisa  la  première  assem- 
blée du  corps  municipal.  Signé  Baillt,  maire; 
Dejoly,  secrétaire^greffier, 

L'Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel  es- 
prit ces  arrêtés  ont  été  dictés;  nous  attendons  les  or- 
dres qu*il  lui  plaira  de  nous  donner,  mais  nous  espé- 
rons qu'elle  verra  aue  nous  avons  rempli  d'avance  une 
partie  de  ses  vues.  Nos  efforts  et  nos  veilles  sont  con- 
sacrés à  l'exécution,  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  à  des  mesures  qui  puissent  intimider  les 
séditieux  ,  et  prévenir  des  mouvements  tendants  a 
troubler  la  capitale  et  à  retentir  dans  tout  l'empire  ; 
mais,  avec  ces  précautions,  nous  croyons  pouvoir  as- 
surer que  dans  cette  capitale  TAsscmblée  ni  la  Cons« 
titution  n*ont  rien  a  redouter  de  ses  ennemis. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Invitation  aux  artistes. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  l'utilité ,  la  néces- 
silé  même  d'établir  une  communication  libre  et  sûre 
entre  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  ; 
c'est  dans  ces  deux  quartiers  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie laborieuse  déploient  le  plus  d'activité,  c'est 
par  ces  deux  faubourgs  que  nous  arrive  la  majeure 
partie  des  comestibles  et  des  vins  qui  se  consomment 
a  Paris ,  ou  qui  y  passent  pour  se  rendre  dans  le^  dé- 
partements inférieurs.  Un  pont  qui  réunirait  les  deux 
rives  de  la  Seine  vers  le  Jardin  du  roi  aurait  donc  l'a- 
vantage de  faciliter  la  circulation  des  habitants,  et  de 
débarrasser  l'intérieur  de  la  ville  du  concours  et  de 
rafftuence  des  voilures  de  charge  obligées  de  la  tra- 
verser ;  un  autre  pont ,  placé  vers  le  champ  de  la  Fé- 
dération ,  serait  également  d'une  grande  utilité. 

Plusieurs  artistes  ont  proposé  des  projets  de  ponts 
pour  ces  deux  endroits ,  des  compagnies  se  sont  of- 
fertes pour  faire  la  dépense  de  leur  construction,  en 
demandant  \\\\  droit  de  péage  ;  mais  la  municipalité 
considérant  de  quelle  importance  il  était  de  n'accor- 
der de  préférence  à  aucun  de  ces  projets,  avant  d'a- 
voir recueilli  tous  ceux  que  d'autres  artistes  pourraient 
présenter,  a  arrêté  que  le  département  des  travaux 
publics  recevra  ,  dans  tel  délai  qu'il  lui  plaira  fixer  ^ 
les  soumissions  de  tous  les  artistes  et  compagnies  qui 
auront  des  projets  à  présenter  siu*  la  construction  de 
deux  ponts,  l'un  en  face  ou  près  des  fossés  de  l'arsenal, 
et  l'autre  vers  l'endroit  ou  était  placée  la  ci->devant 
barrière  de  la  Conférence,  pour,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait,  être  statué  délinitivement. 

En  conséq^uence  dndit  arrêté,  le  département  des 
travaux  publics,  vu  la  nécessite!  de  profiter  de  la  saison 
favorable  aux  constructions  de  celte  nature  ,  invite 
les  artistes  et  compagnies ,  qui  auraient  fait  ou  qui 
auraient  à  faire  des  spéculations  sur  l'établissement 
des  ponts  à  construire  aux  endroits  ci-dessus  désignés, 
(\c  remettre  leurs  mémoires,  plans,  devis  et  modèles, 
auPalais-Cardinal,  Vicille-Rue-du-Teinple,avanl  le  15 
août  procnain,  terme  de  rigueur.  Fait  au  départe- 
ment, le  19  juillet  1791.   Signé  Baillt,  maire; 


Champion,  Montalban,  le  Rollx  de  la  Ville,  ad^ 
ministrateurs  ;  B.  C.  CkHiEïi^  ptvmier  substiiut^ad* 
Joint  du  procureur  de  la  commune. 

Extrait  d'une  lettre  de  Perpignan. 

Il  y  a  entre  Girone,  Figuères,  et  les  lieux 

voisins  au  moins  mille  émigrauts ,  qui  tous  ont  la  rage 
au  cœur,  professent  le  fanatisme»  et  qui  tous  désirent 
ardemment  de  se  baigner  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. Parmi  eux  se  trouve  un  très  grand  nombre  do 

chevaliers  de  Saint-Louis Et  l'Assemblée  natio« 

nale,  nous  écrit-on,  balance,  hésite  encore  a  détruire 

lîn  France  les  ordres  de  chevalerie! Ces  gens-ci 

emploient  la  calomnie  et  les  moyens  les  plus  odieux 
pour  exciter  les  Espagnols  contre  nous;  ils  suscitent 
avec  un  zèle  atroce  des  troubles  dans  notre  départe* 

"lent On  sait  qu'ils  ont  des  magasins  d'armes;  et 

quoique  cela  soit  contraire  aux  lois  espagnoles  on  le 
tolère  ceoendant.  On  fait  plus  ;  on  accueille  avec  trans- 
|)ort  ces  nommes  perfides,  tandis  que  lés  Français  qui 
ont  la  réputation  ae  [)atrioles  éprouvent  toutes  sortes 
de  vexations.  Qu'est-ce  donc  que  ces  menées?  On  tra- 
vaille à  force  pour  mettre  à  Figuèrés  la  citadelle  en 
état  de  défense.  11  a  été  débarqué  en  conséquence  a 
Rota  50  pièces  de  canon  et  cinq  mille  fusils  destinés 
à  armer  pareil  nombre  de  volontaires:  mais  l'impor- 
tance de  cette  mesure  parait  tout  à  coup  abandonnée; 
et  les  officiers  qui  en  avaient  été  chargés  ont  été  pour  • 
vus  d'autres  places.  Encore  une  fois ,  que  signifient 
ce^  détours? Les  troupes  espagnoles  qui  sont  ré- 
parties sur  la  frontière,  et  celles  qui  ont  l'ordre  de 
s'y  porter,  ne  vont  pas  au-delà  de  6,000  hommes,  tant 

infanterie  que  cavalerie J'ai  a  vous  dénoncer  un 

fait  qui  donne  à  penser.  Deux  de  nos  gardes  natio- 
naux ont  été  arrêtés  par  des  gardes-bois  espagnols.  On 
les  a  traités  de  rebelles  à  leur  roi.  On  les  a  jetés  dans 
une  prison.  Mais  à  peine  la  nouvelle  de  l'arrestation 
de  Louis  XVI  a-t-elle  été  confirmée,  qu'on  nous  a  ra« 
mené  nos  gardes  avec  des  égards  particuliers,  et  en 
nous  faisant  de  belles  excuses.  Certes  la  nouvelle  du 
retour  forcé  du  roi  ù  Paris  a  dérangé  à  Madrid  des 
projets  sinistres,  des  plans  que  le  préjugé  et  l'igno- 
rance avaient  pu  y  concevoir Le  bourreau  de  Per- 
pignan a  été  exécuté  pour  crime  d'assassinat.  Cet 
anstocrate  ne  voulait  point  recevoir  pour  confesseur 
un  prêtre  constitutionnel.  Il  est  mort  converti,  en 
avouant  hautementqu'il  avait  été  séduit  etqu'lloroyait 
ce  prêtre  excommunié. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D  OR. 

Dijon,  iô  i6 Juillet  1791.  —  Le  montant  des  ventes 
des  biens  nationaux  dans  ce  département  jusqu'au  l^r 
de  ce  mois  s'élève  à  29,455,013  liv.  8  s.  11  d.;  l'ex- 
cédant du  prix  des  adjudications  sur  celui  des  estimo» 
lions  étant  de  11,403,955  liv.  9  s.  4  d.  —  Il  est  peu  de 
départements  où  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  ré- 
volution, etsurtout  des  prêtres  non  assermentés,  soient 
plus  actives,  et  où  le  patriotisme  des  bons  citoyens 
soit  plus  ardent  et  plus  éclairé.  Les  prêtres  desser- 
vants de  l'hôpital  de  Dijon  s'étant  refiîsés  à  la  presta* 
tion  du  serment  prescrit  par  la  loi,  l'évêaue  a  ëië 
dans  le  cas  de  les  remplacer.  Aussitôt,  le  même  jour» 
et  sans  en  prévenir  les  corps  administratifs,  toutes  les 
religieuses  hospitalières,  entraînées  par  des  conseils 
fanatiques,  ont  quitté  l'hôpital,  laissant  ainsi  à  l'aban- 
don et  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  les  pauvres, 
les  mauides  et  l'administration  d'une  maison  immen- 
se. Des  citoyennes  se  sont  empressées  de  prendre  la 
place  des  hospitalières  ;  et  les  infortunés  n'ont  eu  qu*à 
se  louer  de  celte  révolution.— Les  nouveaux  électeurs 
de  tout  le  département  étaient  réunis  à  Dijon»  et  déjà 
les  opérations  du  corps  électoral  étaient  commencées, 
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lorsque  le  décret  qui  suspend  ces  optera  lions  a  été  rcn- 
du.  Les  électeurs  se*,  sont  siMiarés  sans  murmure,  après 
avoir  manifesté  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale leur  soumission  a  la  loi.  —  La  conscription  des 
gardes  nationales  se  fait  avec  Tempressoment  le  plus 
signalé  ;  et  aujourd'hui  le  directoire  du  département 
écrit  à  TAssi^mblée  naliouiilc ,  pour  solliciter,  pour 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  l'honneur  de  fournir 
au  premier  détachement  deux ,  ou  tout  au  moins  un 
bataillon.  «Si  le  zèle  de  nos  concitoyens ,  porte  la 
lettre,  mérite  quelque  récompense,  celle  qu'ils  am- 
bitionnent le  |)lus  ardemment  est  l'avantage  de  mar- 
cher les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  • 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RBIN. 

Etat  de->'  anciennes  contributions  indirectes  qu'ac- 

Îuittait,  année  commune,  le  département  élu  Bas^ 
\hin. 

Droits  perçai  par  la  régie.    •    .    •  610,000  I. 

Droits  sur  le  sel 340,000 

Imponitions  indirectes,   particuliè- 
res à  la  ville  de  Strasbourg.    .    .  448.000 

ToTAi..    .    .    .      1,388,000  I. 
Récapitulation, 

Impôts  directs 2.757,601  1.  17  a.  I  d. 

Quart     en    sus,    représentant    l^s 

exemptions  des  privilégiés.    .    .  089,422       19      4 

Impôts  indirects I.298,0(>0 

Toul    des  impositions   ac- 
quittées par  le  département.    .    .    •     4,745,114  1.  16  s.  5  d. 


Imffositions  nouvelles. 

Contribution  foncière 2,369,300  I. 

Contribution   mobilière 503,000 

Sous  pour  livre  additionnels.    .    .        574,460 

Droit  de   patentes 200,000 

Timbre  et  droit  d'enregistrement.  1,000,000 

Somme  inférieure  à  celle  ci- 
dessus 4,046,760  liv. 

Décharge, 

Dîmes  de  toute  nature,  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
au  proflt  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultirateurs. 

Impôts  sur  les  consommations,  qui  renchérissent  tons  les 
besoins  de  la  vie,  an  profit  des  habitants  des  villes  princi* 
paiement. 

Résultat, 
La  prospérité  publique. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Fontainebleau t  le  20  juillet  1791.  —  L'anniversaire  du 
Jour  heureux  où  la  liberté  française  a  été  reconquise  se 
passa  ici  comme  on  pouvait  le  désirer.  Le  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  des  gendarmes  nationaux,  des  braves  vé- 
térans invalides  et  du  détachement  des  chasseurs,  cinquiéma 
régiment, ci-devant  deHalnauI,  en  garnison  en  cette  ville, 
n*a  pas  peu  contribué  aux  charmes  de  cette  f<ite.  L'égalité 
ne  peut  Jamais  être  mieux  reconnue  qu'elle  ne  le  fut  par 
tous  les  difrérents  corps  confondus  ensemble,  qui  ne  for- 
maient plus  qu'une  compagnie  de  frères  animés  des  mêmes 
sentiments.  Noos  ne  pouvons  trop  louer  particulièrement 
la  conduite  vraiment  patriote  des  ch.issienrs  Vi-devant  de 
Hainant.  Nous  remarquons  surtout  leur  assiduité  à  as.sister 
aux  séances  de  notre  société  des  Amis  de  la  Constitution. 
S'il  ne  tenait  qu'i  nos  aristocrates,  nous  aurions  bientôt 
la  douleur  de  voir  partir  ces  braves  militaires;  mais  nous 
espérons  que  le  ministre  patriote,  qui  sait  de  quelle  utilité 
ils  sont  ici ,  ne  les  éloignera  de  nous  qu'en  cas  où  leur  pré- 
sence serait  plus  nécessaire  ailleurs. 

NoRMAXD,  président;  Nkimey,  secrétaire;  PftUDHOSiaE, 
secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf«  Fermant, 

Article  omis  dans  la  séance  de  samedi  matin* 

M.  GouDARD,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  :  Il  existe»  à  environ  3  lieues  des  fron- 
tières de  la  ci-devant  principauté  de  Sedan ,  un  TÎIIage 
nommé  des  Hayons.  Ce  village  est  séparé  du  territoire 
de  Sedan  par  les  terres  du  canton  de  Bouillon ,  il  est 
inénic  situé  au-delà  de  la  ville  de  Bouillon.  Les  terres 
de  ce  canton  et  de  celui  de  Bouillon  Tenvirounent  de 
toutes  parts. 

En  1719  il  s'est  éli'vé  des  doutes  sur  la  souTeraineté 
du  village  des  Hayons;  et,  par  un  amH  du  conseil  du 
27  février  de  la  même  année ,  il  a  été  réservé  de  faire 
droit  sur  cette  question  de  souveraineté  entre  le  roi  do 
France  et  le  duc  de  Bouillon.  Ce  village  n*a  même  Je- 
mais  été  soumis  aux  iin[)ositions  directes  envers  le 
gouvernement  fiançais:  il  n*est  pas  seulement  dési* 
Çné  dans  le  tableau  de  1  arrondissement  du  district  de 
Sedan.  Malgré  cette  position,  les  entrepreneurs  d'une 
fabrique  de  forces  et  de  ferronnerie,  établie  au  village 
des  Hayons ,  ont  la  prétention  de  n*acquitler  aucuns 
droits,  tant  sur  les  fers  et  ferrailles  qu'ils  envoient 
delà  Moncelle  aux  Hayons,  que  sur  le  fer  platine 
qu'ils  tirent  de^  Hayons  à  la  destination  dfe  la  Mon* 
celle.  Us  ont  même  obtenu  le  2  avril  dernier  un  juge* 
ment  du  district  de  Sed.in,  qui,  ordonnant  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  fers,  platines,  veuant  desdits 
Hayons,  a  défendu  aux  prépostfs  du  bureau  de  Gi- 
vonne,  de  percevoir  aucuns  droits  sur  les  fers  bruts 
qui  seraient  transportés  de  la  Moncelle  aux  Hayons,  et 
qui  en  seraient  rapportés  aplatis.  Depuis  ce  ingé- 
nient les  fers  platines  sont  entrés  sans  acquit  de  droit  ; 
la  ferraille  est  sortie  malgré  la  prohibition. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n*a  pas 
besoin  de  grands  ell'orts  pour  vous  prouver  combien 
Texécution  de  cette  disposition  serait  contraire  à  vos 
décrets,  et  aux  intérêts  de  vos  linances.  11  est  sensible 

3ue  tant  que  le  village  des  Hayons  ne  fera  pas  partie 
e  l'empire  français,  et  ne  sera  conséquemment  point 
assujetti  aux  mêmes  inipositioiis,  soit  directes,  soit 
indirectes,  se^  fabriques  ne  doivent  point  être  traitées 
comme  les  fabriques  nationales  de  même  nature,  qui 
ne  pourraien  t  passuuteuir  leu r  concurrence.  Aussi  votre 
comité  a  pensé  ({u'il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  fa- 
vorable pour  les  fabriques  des  Hayons  que  de  laisser 
extraire  pour  leur  aliment,  iionubstanl  la  prohibi^ou 
porU^e  à  cet  égard,  une  quautité  de  vieux  fers  pro^ior- 
tionnée  à  celle  des  fers  qui  seront  rapportés  platmés 
desdiles  forges.  11  m'a  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

m  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  enteiida  le  rapport 
de  ton  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  qae 
les  rers  et  autres  objets  qui  pai>seroDt  du  village  des  Rayoïia 
dans  Tenceinte  des  barrières,  et  tout  ce  qui  sortira  do 
royaume  pour  ledit  village,  seront  soumis  aux  droits  et 
autres  prohibitions  réglées  par  la  loi  du  16  msrs  drrnirr, 
sans  rien  préjuger  relativement  k  la  souveraineté  sur  ledit 
▼tllage;  permet  cependant  de  faire  sortir  en  exemption  de 
droiu  jus(|n*au  !•'  janvier  1793,  pour  les  fabriques  dodil 
village,  une  quantité  de  vieux  fers  proportionnée  à  celle 
des  fers  platinés  qui  seront  apportés  desdites  fabriques  dans 
le  royaume.  »  | 

SÉANCE  DE   SAMEDI   AU  SOIIU- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d*un  très 
grand  nombre  d'adresses 

—  La  municipalité  de  la  Fère  instruit  l'Assemblée 
de  Texécution  du  décret  du  15  juin  dernier ,  par  le 
colonel  commaudaut  le  3®  régiment  d*artillcrie,  en 
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Sarnison  en  celte  ville,  et  les  officiers  prëseiils  aux 
rapeaux^de  Tadhésion  et  de  Tassociation  au  serment, 
décrété  par  r Assemblée  nationale,  par  les sous-ofli- 
ciers  et  soldats  de  ce  régiment,  et  de  leur  déclara- 
tion qu'ils  sont  prêts  à  sceller  de  leur  sang  la  consti- 
tution française. 

—  La  garde  nationale  de  Cliauny  fait  part  à  TAs- 
semhlée  de  l'empressement  avec  lequel  elle  s'est 
portée  à  renouveler  son  serment  civique,  le  14  de  ce 
mois;  de  sa  fédération  avec  le  détachement  du  13«  ré- 
giment de  cavalerie ,  ci-devant  Orléans,  en  garnison 
en  cette  ville ,  et  du  serment  qu'ils  ont  prêté  conjoin- 
tement, de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sane  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  l'exécution 
deslois. 

—  Le  déparlement  de  l'Aisne  manifeste  l'adhésion 
la  plus  entière,  et  celle  de  ses  administrés  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  à  ce- 
lui  du  15  de  ce  mois,  et  la  nécessité  de  faire  plier  la 
dernière  des  aristocraties,  c'est-à-dire  celle  des  vo- 
lontés individuelles  sous  le  joug  de  la  volonté  gt'ué- 
rale. 

--Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Lau- 
zun,  département  du  Lot-et-Garonne,  et  d'Eymet, 
département  de  Dordogne,  expriment  un  déyoïlment 
sans  réserve  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  sociétés  renouvellent  le  serment  d'être  fidèles 
•à  la  Constitution,  de  la  défendre,  et  de  vivre  libres, 
ou  mourir  pour  l'exécution  de  la  loi. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  ces  adresses ,  et  de  beaucoup 
d'autres  qui  expriment  les  mêmes  sentiments. 

—  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux 
Jacobins  à  Paris  présente  l'hommage  de  son  admira- 
tion et 'de  son  dévoûment,  —  Son  adresse  contient  le 
passage  suivant,  dont  on  fait  lecture  : 

«c  Won*  terminerons  cette  adresse  par  une  profession  de 
foi  dont  la  vérité,  prouvée  par  notre  condoîte  constante, 
et  JoatiBée  par  Topinion  de  la  France  entière,  noas  donne 
le  droit  de  compter  aar  votre  estime,  sur  votre  confiance, 
sw  votre  appui,  ei  de  défier  tous  ceux  dont  le  système  est 
de  poindre  la  raison,  la  liberté,  et  la  verlu  des  couleurs  du 
vice,  de  la  licence  et  de  Tanarcbie  :  Respect  pour  Passem* 
blée  des  représentants  de  la  nation ,  fidélité  à  la  Constitu- 
tion, dévoûment  sans  bornes  à  la  patrie  et  à  la  liberté.  Voilà 
la  devise  sacrée  qnt  doit  rallier  à  nous  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  qui  nous  autorise  à  croire  que  nous  ne  pouvons 
désormais  compter  nos  ennemia  que  parmi  lesennemisde  la 
patrie.  » 

Un  de  Mm.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville 
de  Sens,  contenant  les  mêmes  sentiments  de  respect  et 
d'attachement  à  la  Constitution  et  à  la  loi. 

Deux  citoyenSj  porteurs  de  cette  adresse,  sont  admis 
à  la  séance,  ainsi  que  des  gardes  nationaux  de  la  Ro- 
ohclle,  qui  se  présentent  à  la  barre  et  prêtent  leur 
serment. 

—  M.  Lanjuinais  :  Plusieurs  membres  du  comité 
de  marine  m'ont  autorisé  à  vous  présenter  une  addi- 
tion aux  articles  1  et  H  du  décret  sur  les  écoles  de  la 
marine.  Elle  consiste  à  dire  que  les  frais  de  voyage  du 
premier  examinateur  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  4,800  liv.;  et  ceux  des  seconds  examinateurs ,  celle 
de  3,600  liv.  —  Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  Bernard,  accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel provisoire  du  sixième  arrondissement,  se  pré- 
sente à  )a  barre.  —  Il  obtient  la  parole. 

M.  Bernard  :  Le  18  juillet  j'ai  rendu  plainte  des 
faits  qui  se  sont  passés  au  champ  de  la  Fédération,  et 
un  procès-verbal  a  été  dressé  sur  les  lieux.  Le  19  j'ai 
rendu  plainte  au  sujet  de  l'assassinat  d'un  chasseur  : 
la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j'ai  requis  de 
nouveau  le  transport  du  tribunal,  et  j'ai  reçu  les  dé- 
clarations des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l'Ecole  mi- 
Ktaire  et  aux  Invalides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les 


lieux  du  fait  relatif  à  M.  Lafayette.  L'information  est 
faite  et  décrétée.  J'ai  requis  l'arrestation  provisoire  de 
quatre  prévenus  de  l'assassinat  des  deux  nommes  qui, 
le  dimanche  matin ,  avaient  été  pendus  au  Gros-Cail- 
lou; elle  a  été  exécutée.  Vous  vovez  que  la  loi  sera 
vengée.  J'ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  ac- 
tivité, s'est  attaché  de  préférence  aux  procès  où  il  s'a- 
gissait d'insultes  faites  à  la  loi.  A^éez  l'hommage  du 
zèle  d'un  fonctionnaire  public  qui  sera  toujours  fidèle 
à  son  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poignards  ni  les 
calomnies.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  son  procès-verbal  con- 
tiendra les  témoignages  de  sa  satisfaction,  et  que  les 
détails  donnés  par  le  fonctionnaire  public  qu'elle 
vient  d'eqlendre  y  seront  consignés. 

—  M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches,  rend  compte  de  troubles  excités 
dans  le  ci-devant  pays  de  Caux.  Le  renchérissement 
des  crains  en  est  le  prétexte  :  les  manœuvres  des  ec- 
clésiastiques réfractaires  paraissent  en  être  la  cause. 
Des  émeutes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  marches  :  la 
force  publique  a  voulu  rétablir  l'ordre;  mais  5,000 
paysans  se  sont  armés,  et  ont  marché  contre  elle, 
ayant  les  officiers  municipaux  en  écharpe  à  leur  tête. 
Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
pris  toutes  les  précjiutions  nécessaires.  11  a  envoyé 
plusieurs  détachements  de  troupes  de  ligne  et  de  garde 
nationale.  Quand  les  deux  armées  ont  été  en  présence, 
les  paysans  ont  tenu  ferme  :  les  soldats  de  la  loi  de- 
mandaient le  signal  du  combat.  M.  Daubert  a  amené 
les  séditieux  à  des  voies  de  conciliation ,  et  ils  se  sont 
séparés  en  laissant  une  pétition,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  des  mesures^ soient  prises  pour  la  libre 
circulation  des  grains,  et'que  le  prix  du  blé  soit  lixé 
à  24  livres. 

Le  projet  de  décret  que  proposent  les  comités 
éprouve  quelques  discussions,  et  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

«t  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  des  événe- 
ments qui  viennent  d'avoir  lieu  dan;»  le  pays  ci-devant  de 
Caux,  déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  des  administra- 
teurs comix>sant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  de  ceux  du  dii*ectoire  du  district  de  Dieppe; 
leur  enjoint  de  déployer  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
leur  disposition  pour  Texécution  des  déci-ets  précédem- 
ment rendus  sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  Tinté- 
riear  du  royaume;  décrète  : 

»  1*  Qa'il  sera  informé,  à  la  diligence  des  accusateurs  pu- 
blics et  sous  leur  responsabilité,  contre  les  auteoi*s  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  leurs  fauteurs,  ad- 
hérents et  complices,  et  que  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Dieppe  et  les  officiers  municipaux  requer- 
ront, s'il  est  besoin,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les 
décrets  déjà  portés  contre  quelques  prévenus  par  le  district 
de  Dieppe; 

»  2"  Que  les  administrateurs  du  dii-ectoire  du  département 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  sur  la  conduite 
tenue  par  les  officiers  municipaux  des  paroisses',  commu- 
nautés dont  tes  babiUnU  ont  participé  ù  la  rébellion  à  la  loi, 
et  en  rendront  comptée  rassemblée  nationale  incessamment, 
sauf  auxdits  administrateurs  à  prendi-e  provisoirement,  à  l'é- 
gard desdits  officiers  municipaux,  toutes  les  mesures  prea- 
crites  par  les  décrets  |>oiir  le  réiablisseinent  de  la  paix  et  le 
bien  de  Tadministration; 

»  Z"  Que  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  se  confor- 
meront aux  oitli'es  et  réquisitions  des  corps  administraUfs  et 
des  municipalités,  et  que  provisoirement  aucun  garde  natio- 
nafne  sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition  formelle 
des  corps  administratifs  ou  de  leurs  propres  municipalités, 
provoquée  par  la  municipalité  qui  aura  besoin  d'assistance. 

Il  4»  L'Assemblée  nationale  autorise  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  A  indiquer 
provisoirement  auxdits  fonctionnaires  publics  ecclésiasiiquti» 
séculiers  et  réguliers,  et  auxdits  religieux  même  non  fonc- 
tionnaires qui  n'oia  i)as  prêté  le  serment,  les  lieux  que  le  dé- 
partement Juge  convenables  pour  la  résidence  des  prêtres  «t 
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religieux ,  saaf  i^  rendre  compte  a  TAssemblée  nationale  des 
mesares  qn*il9  auront  prises  à  cet  égard,  et  &  statuer  ce  qa*il 
appartiendra.  ' 

»  L'Assemblée  nation^.  d*aprn  le  témoignage  da  départe- 
ment, approuve  la  conduite  de  M.  Daubert,  qni  8*est  efllca- 
cement  employé  poor  empécber  les  effets  de  la  rébellion.  » 

—  MM.Vadieret  Palanc-Champoux  se  plaignent 
des  intrigues  sédilieuses  des  prêtres  réfractaires  dans 
les  d(*partpmciits  de  TAriège  et  des  CAtes-du  Nord. 
Ils  demandent  qu*il  soit  pns  à  Tégard  de  ces  prêtres 
des  mesures  g<*nérales. 

Cette  proposition  est  renroyéc  au  comité  ecclêsias- 
lique. 

—  M.  LE  PriSsident  :  L'affaire  de  l*ëchange  du  comtd 
dr  Sancerre  est  à  l'ordre  du  jour.  Je  vais  faire  lire  une 
lettre  ([ue  M.  Despagnac  adresse  à  TAssemblee. 

M.  Roger  :  Il  Taut  entendre  le  rapport  avant  de  lire 
cette  lettre;  si  M.  Despagnac  présente  de  nouveaux 
moyens  de  dërense,  il  suffira  que  TAssemblée  les  con- 
naisses avant  que  la  discussion  s*ouvre. 

M.  Fricaud  commence  le  ra|>port  de  cette  affaire. 

La  séance  est  levée  a  du  neuro5. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  JUILLET. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  rapportset  ec- 
clésiastique une  adresse  par  laquelle  les  curés  cons- 
titutionnels du  département  du  Haut-Rhin  se  plai- 
gnent des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des 
prêtres  réfractaires. 

M.  Boussiou  fiiit  part  à  l'Assemblée  d'une 'lettre  de 
M.  Gniminont,  qui  nnnonce  que  tous  les  officiers  du 
régiment  ci-dev.uit  d'Enguien  ont  prêté  le  serment 
attaché  à  l'exer.  ice  des  Tonctions  militaires. 

M.  Thom.is  Lebout,  négociant,  dépose  sur  le  bu- 
reau un  «issiguat  de  300  liv.  pour  la  solde  des  volon- 
taires nationaux. 

—  Sur  les  rnpports  de  M.  Cernon ,  les  deux  décrets 
suiv.'iuls  sont  rendus: 

n  Art.  I*'.  L*Assemb1ée  nationale  décrête  que  1c  trésor  pn- 
blic  ncrpiittcrn  ce  qaî  se  trouvera  dû  |>our  le  papier  et  Tim- 
prcisîun  des  8iM)  millions  d'aHsignats  décriâtes  les  20  septembre 
et  lO  octobre  1700,  d*après  la  repréHcniation  des  marchés  et 
liPM  (luittaneos  des  paiements  faits  à-compto  Jusqu'au  l"*  jnU- 
let,  prë.seut  mois. 

»  II.  Décrète  qu^il  sera  nommé  parle  pouvoir  exécutif,  sous 
la  n.'spon.sal)ilité  du  ministre  des  contributions  publiques, 
un  coiiiniissairo  adjoint  uux  deux  commissaires  du  roi  déJA 
eu  activité,  pour  remplir  avec  eux,  seulement  pendant  trois 
mois,  les  mêmes  fonctions  dans  tout  ce  qui  a  rapport  A  la 
confection  des  assignats  de  5  liv.  et  de  ceux  de  la  création  Ue 
GUO  millions  portée  dans  le  décret  da  10  juin  dernier. 

M  III.  I^  ministre  des  contributions  pnbliques  visera  toutes 
conventions  arrêtées  et  signées  par  les  commissaires  du  roi 
avec  les  fabricants  et  artistes  occupés  pour  les  assignats  de 
la  création  de  dOU  millions,  de  la  môme  manière  qu*il  en  a  été 
usé  pour  ceux  de  5  liv.,  et  copie  des  conventions  visées  sera 
déposée  aux  archives  nationales,  n 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

n  AnT.  1".  La  dépense  de  Tindemnité  réglée  par  la  loi  du  14 
mars  1701 ,  h  chacun  des  Juges,  commisMiires  du  roi  et  gref* 
fiei-s  des  six  tribunaux  provisoires  établis  à  Paris  par  la  même 
li)l ,  sera  acquittée  par  mois  sur  le  trésor  public,  ù  compter 
du  jour  de  leur  nomination,  d'après  Tétat  de  cette  dépense, 
qui  sera  anèté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjodice 
du  traitement  ordinaire  des  membres  composant  lesdits  tri- 
bunaux, qui  continuera  d'être  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sur  les  caisses  de  leurs  districts  respectifs. 

»  11.  La  dépense  de  Tindemnité  réglée  par  l'article  VI  de  la 
loi  du  13  mars  |70I ,  k  chacun  des  Juges  du  tribunal  criminel 
provisoire  établi  à  Orléans  poor  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation,  ainsi  que  le  traitement  de  l'accusateur  public  et 
celui  du  greffier,  sera  aussi  acquittée  par  mois  sur  le  trésor  pu- 
blic, A  compter  du  jour  de  leur  installation,  d'aprèi  l'état  de 
cette  dépense,  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des  juges  et  accusa- 
teur public,  comparant  ledit  tribunal ,  qui  continuera  d'être 


acquiitô  compléiemenl  et  on  totalité  sur  les  caisses  de  leur. 
districts  res|>eclifs. 

itlll.  Le  montant  dos  sommes,  qo|  auront  été  aoqnittéci  mt 
lo  trésor  public  pour  la  dépense  mentionnée  en  rarfficte  uié» 
cèdent,  sera  Imputé,  par  les  commissaires  de  la  tc^aorarie  n^ 
tioiiale,  sur  le  fonda  qui  a  été  décrété,  par  la  loi  da  9i  févifw 
1701 ,  i)our  les  dé|)enses  de  la  haute  cour  nationale. 

u  La  dépense  des  six  tribunaux  crimineU  piovisoirfi  établit 
à  Paris  sera  remboursée  particulièrement  a  la  trékorerie  na- 
tionale par  la  caisse  de  rextraordinaire.  v 

—  M.  Ehmert  :  Je  vais  vous  présenter  le  projet  de 
décret  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture,  concernant 
la  di.scipline  de  Tannée.  En  exécution  d'uu  arrâs 
d'hier,  le  comité  militaire  s'est  assemblé  pour  discu- 
ter de  nouveau  ce  projet  :  beaucoup  de  membres  de 
l'Assemblée  se  son^  rendus  a  sa  séance,  et  tous  sout 
convenus  que  le  projet  devait  rester  tel  que  je  vous 
l'ai  présenté;  je  vais  en  lire  le  premier  arflcle. 

u  L*Assembléo  nationale,  instruite  que  plaueurs  légimmiii 
de  l'armée  sont  dépourvus  d'un  grand  nombre  de  leurs  oOU 
ciers,  dont  les  uns  ont  été  destitués  illégalement  par  les  ac4- 
dats,  tandis  que  d'autres  ont  abandonné  d'eux-mêmes  It 
poste  où  l'honneur  leur  faisait  un  devoir  do  mourir  pour  !• 
maintien  de  la  discipline:  fortement  décidée  à  la  rétablir 
dans  toute  sa  vigueur;  considérant  que,  par  la  nature  de 
rengagement  que  les  militaires  contractent  enrers  la  nation, 
le  oacrUice  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul ,  ni  même  le  plaa  grand 
qu'elle  soit  en  droit  d'exiger  d'eux,  mais  qu'ils  lui  doWeiit 
celui  d'une  portion  considérable  de  leur  indépendance,  à  la* 
quelle  ils  renoncent  momentanément  pour  mieux  assoier  lâ. 
liberté  de  leurs  concitoyens;  qu'ainsi  l'honneur  d'un  brare 
et  loyal  soldat  ne  i>ent  pas  être  plus  gravement  compromis 
par  une  lAcheté,  qu'il  ne  le  serait  par  un  acte  dMnsnbordina- 
tion  ou  de  licence;  voulant  que  désormais  de  aemblables  ac- 
tes soient  punis  irrémissiblement  dans  tontes  les  clasaes  du 
niiliuire;  et  que,  pour  ôter  toat  prétexte  d'excuse,  les  faates 
et  déliu  de  ce  genre  qui  seraient  commis  i  Tavenlr,  ne  puis- 
sent être  confondus  avec  ceux  dont  il  est  possible  dQ  rejeter 
le  blàrae  sur  les  circonstances  dont  nons  sortons;  après iTOir 
entendu  le  ropporl  de  son  comité  militaire,  a  déci^té  ce  oui 
suit  :  ^ 

»  AsT.  I".  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque  da  I»  mai 
dernier,  ont  abandonné  volonuiroment  leur  corps  on  lenn 
drapeaux,  sans  avoir  donné  leur  démission,  et  qui  aont  en- 
snito  passés  à  l'étranger,  seront  incessamment  ponrsaivii 
comme  transfuges  par  les  commissaii-es  auditeurs  des  guer- 
res, et  jugés  par  les  cours  martiales.  11  eu  sera  de  même  à  re- 
gard des  orncîers  qui ,  ayant  donné  leur  démission ,  aont  en- 
suite passés  h  l'étranger,  si,  dans  le  délai  dun  mois,  à  compte.- 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne  sont  pas 
rentrés  dans  le  royaume.  »  ^^ 

M.  DoRTAN  :  Je  dem.indc  une  les  officiers  qui  ren- 
treront en  France  dans  le  déLii  prescrit  soient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  que  les  corps  adminis- 
tratifs soient  déclarés  responsables  des  violences  qui 
pourraient  être  exercées  envers  eux.  J'en  connaisbeau- 
coup  qui  ne  sont  sortis  que  pnrcc  qu'on  leur  mettait 
le  couteau  sous  la  gorge. 

M.  Estourmel;  Il  est  dit  dans  Tarticle  que  les  offl- 
ciers  qui  sont  [)assés  en  pavs  ('trangers  seront  pour- 
suivis comme  transfuges.  Eb  !  Messieurs ,  n'est-ce  pas 
assez  pour  ces  ofliciers  d'être  déchus  de  leurs  em- 
plois? ne  se  trouvent-ils  pas,  par  cette  privation 
assez  piuiis  d'une  faute  qu'un  (iremier  mouvement  a 
commandée,  à  l'époque  où  le  départ  du  roi  avait  nn 
les  égarer?  * 

M.  Croix  :  J*appuîe  l'observation  du  préopiuant,  cl 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  où  est  la  loi  qui  dit 
que  les  officiers  qui,  en  temps  de  paix,  quitteront  leur 
réguneut ,  seront  poursuivis  comme  criminels.  Ces 
ofliciers  ne  sont  pas  engagés. 

M.  CuABROL'D  :  L'objet  de  l'Assemblée  doit  ôtrc  d'a- 
boutir au  rétablissement  de  la  paix  et  du  bon  ordre 
dans  l'armée.  Or,  je  crois  que  pour  cela  il  faut  ou- 
blier tout  le  |)assé  ;  je  crois  oue  la  bonne  manière  d'a- 
chever la  révolution  c'est  d  oublier  tout  ce  qui  a  été 
la  suite  de5  différentes  erreurs  dont  les  citoyens  w\\ 
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élé  les  victimes.  On  nous  propose  de  retrancher  l'ar- 
ticle VI  du  projet ,  et  je  crois  en  effet  qu'il  est  indis- 
pensable  de  passer  Tëponge  sur  les  reproches  qu'on 
'pourrait  avoir  à  faire  aux  soldats.  Tous  les  renseigne- 
m^ts  nous  font  croire  que  tous  leurs  méfaits  ont  eu 
leur  source  dans  Terreur  du  patriotisme. 

Il  est  possible  que  quelques  officiers  tris  estimables 
aient  ëte  forces  de  se  retirer.  Il  faut  donc  mettre  une 
grande  différence  entre  les  officiers  qui  ont  quitté  à 
cause  de  Tinsubordination  de  leur  corps,  et  se  sont 
retirés  paisiblement  chez  eux,  et^ceux  qui  sont  passés 
en  pays  étranger;  ces  derniers*  doivent  être  traités 
comme  tous  les  autres  émigrants  ;  si  on  les  convainc 
d'avoir  participé  à  quelques  complots ,  à  quelques 
projets  hostiles,  alors  ils  doivent  être  poursuivis  pai*- 
devant  les  tribunaux  civils  ;  si  les  ordonnances  an- 
dennes  disent  qu'ils  doivent  perdre  leur  place  pour 
avoir  quitté  leur  poste,  il  faut  le  déclarer;  mais  dans 
aucun  cas  leur  conduite  ne  doit  être  jugée  que  dia- 
prés les  lois  antérieures.  Je  dis  donc  que ,  pour  obte- 
nir la  paiXj  pour  terminer  paisiblement  la  révolution, 
il  n'y  a  qu  un  moyen,  c'est  d'oublier  le  passé.  Dans  ce 
temps  de  révolution ,  les  uns  ont  marché  dans  la  voie 
droite,  d'antres  ont  pris  des  voies  obliques;  mais  il 
doit  arriver  uh  moment  où  nous  nous  rencontrerons 
tous,  où  nous  aurons  tous  un  but  commun ,  la  paix 
publique.  —  N'est-il  pas  évident  que  les  officiers,  que 
tous  ailes  poursuivre  pour  avoir  quitté  leur  régiment, 
donneront  pour  pièces  justificatives  les  reproches 
qu'ils  ont  à  faire  aux  soldais,  et  que  par  une  suite  né« 
cessaire  des  procédures  il  faudrait  punir  des  régi- 
ments entiers;  que  de  là  une  foule  de  désordres  naî- 
traient dans  l'armée  ;  que  les  haines  et  les  passions 
s'aigriraient;que  les  dénonciations  se  multiplieraient, 
et  qne  la  discipline  ne  se  rétablirait  pas?  Je  crois  donc 
qu'il  faut  des  peines  sévères  pour  1  avenir,  une  am- 
nistie pour  le  passé;  c'est-à-dire  que,  pour  les  offi- 
ciers qui  ont  quitté  leur  corps,  il  faut  que  l'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  ordonnances. 

M.  Fréteau  :  J'appuie  les  observations  de  M.  Cha- 
broud.  11  a  élé  envoyé  nu  comité  diplomatique,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  lettres  de  Cologne 

3ui  établissent  que  beaucoup  des  orUciers  émigrés  sont 
ans  l'intention  de  rentrer,  si  l'Assemblée  nationale 
veut  bien  prendre  des  mesures  qui  garantissent  leur 
sûreté.  Une  de  ces  mesures  de  sûreté  c'est  la  loi  par 
laquelle  vous  venez  de  réprimer  les  abus  do  la  presse 
et  des  proclamations  incendiaires.  Si  rAsseiublée  veut 
donc  bien  leur  garantir  la  sûreté  personnelle  due  à 
tout  citoyen ,  ils  oublieront  tout  le  passé.  (On  rit.)  lis 
oublieront  tout  ce  qui  a  pu  élever  dans  leurs  cœurs 
des  restentimeots ,  et  même  des  craintes  et  des  inquié- 
tudes, et  ils  répareront,  par  leur  conduite,  tout  ce 
3ui  a  pu  répandre  des  soupçons  contre  eux.  Je  crois 
onc  qu'il  ne  faut  pas  faire  poursuivre  devant  des 
cours ,  telles  que  les  cours  martiales,  ceux  qui  n'ont 
fait  que  passer  chez  l'étranger. 

11.  BuiBAUX-Pusi  :  Je  demande  à  parler  courte  la 
proposition  d'une  amnistie  générale.  Il  n'y  a  pas  de 
discipline  à  attendre,  si  vous  souffrez  que  des^nfé- 
rfeurs  dissBent  avec  violence  leurs  supérieurs,  même 
dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  coupables.  Je  ne 
veux  pas  atténuer  les  torts  que  peuvent  avoir  les 
cheb ,  mais  ie  ne  veux  pas  que  vous  favorisiez ,  par 
l'impunité ,  des  actes  effrayants  d'insubordination. 

M»  Maktimeau  :  Je  combats  le  projet  de  loi  que 
le  comité  militaire  vous  propose.  Cette  loi  ne  peut 
être  luste  qu'autant  que  tous  les  .ofticicrs  qui  sont 
passes  à  Tétranger  seraient,  sans  exception ,  dans  le 
cas  d'être  poursuivis  comme  transfuges;  mais  s'il  en 
est  un  seul  qui  ne  soit  pas  coupable  de  ce  délit,  la  loi 
dans  sa  généralité  est  infiniment  imuste.  Or,  je  de- 
mande ai  de  tous  ceux  qui  sout  passés  a  l'étranger  il 


n'en  est  pas  plusieurs;  si ,  au  moins,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  y  en  ait  un  qui  y  soit  passé  forcement  pour 
se  soustraire  à  la  mort  qui  le  menaçait 

M.  Embiery  :  Je  vais  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  comité  militaire  h  insister  sur  le 
projet  (Tu'il  vous  présente.  On  ne  peut,  de  bonne  foi, 
confondre  le  fait  d'un  officier  qui ,  dans  les  circons* 
tances  où  nous  sommes,  non  pas  dans  un  état  de 
guerre,  mais  dans  un  état  d'iaquiétude,  occasionné 
par  des  attroupements  d'officiers  déserteurs,  déserte 
son  poste,  sans  congé,  sans  démission,  pour  se  réunir 
à  ces  rebelles;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  confondre  ce 
délit  avec  la  conduite  du  citoyen  que  les  menaces  et 
les  violences  ont  forcé  de  quitter  son  corps.  L'un  quitte 
son  poste  et  abandonne  la  patrie  pour  la  trahir  dans 

uu  moment  où  elle  demande  son  secours;  l'autre 

(La  partie  droite  murmure.) 

J'atteste  que  le  comité  militaire  réuni  plusieurs  fois 
avec  des  officiers  généraux ,  avec  différents  membres 
de  l'Assemblée,  a  été  unanimement  daccord  avec  eux 
sur  les  dispositions  qu'il  vous  présente.  Que  diriez- 
vous  donc  si ,  au  moment  où  le  danger  deviendrait 
encore  plus  imminent,  une  troupe  d'officiers,  car  ils 
sont  sortis  par  des  mouvements  combinés;  si,  dis-je, 
une  troupe  d'officiers ,  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne,  quittaient  vos  drapeaux  pour  se  réunir  aux  en- 
nemis? Et  pouvez- vous  dissimuler  les  motifs  de  la 
coalition  de  oes  officiers  qui ,  au  moment  de  l'arresta- 
tion du  roi,  sont  pusses  à  la  fois  dans  un  camp  étranger, 
après  avoir  vainement  tenté  d'embaucher  les  soldats? 
Les  officiers  ne  sont  pas  engagés,  dit-on.  Je  crois  que, 
pour  un  officier,  une  parole  df  honneur  vaut  bien  ren- 
gagement du  soldat.  Dans  des  circonstances  moins  cri- 
tiques, Louis  XIV  a  fait  condamner  aux  galères ,  à 
perpétuité,  des  officiers  qui  étaient  ainsi  passés  à  Tc- 
tranger,  et  ce  n était  pas  en  temps  de  guerre;  ils 
étaient,  après  la  guerre,  dans  des  quartiers  d'hiver. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soldats,  nous  avons 
excepté  de  l'amnistie  trois  crimes  :  l'embauchage ,  la 
désertion  et  la  trahison.  Or,  peut- on  se  dissimuler 
que  les  officiers,  passés  en  pa][S  étranger ,  et  pour  les- 

2 ueis on  demande  une  amnistie,  ont  lu  plupart  tenté 
e  débaucher  les  soldats,  et  qu'ils  ont  tous  commis  la 
trahison  de  quitter  leur  poste  au  moment  où  on  les 
y  appelait,  et  de  se  réunir  à  des  hommes  qui  prépa- 
rent évidemment  des  hostilités  contre  la  France? 
Quoi,  vous  punirez  des  peines  les  plus  sévères  la  tra- 
hison des  soldais,  cl  vous  ne  punirrjE  pas  les  transfuses 
qui  s'étaient  engagés  par  leur  parole  d'honneur  à  aé- 
H^ndre  leur  patrie ,  et  avaient  prête  le  serment  d'obéir 
à  ses  loisl  Mais,  nous  dit  M.  Martineau,  s'il  est  un 
seul  des  officiers  émigrés  qui  ait  été  réduit  par  fa  vio- 
lence à  la  nécessité  de  quitter  son  corps,  et  de  s'é- 
loigner de  sa  patrie ,  la  loi  dans  sa  généralité  est  in- 
juste. Mais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  paâ 
de  punir  comme  transfuges  tous  les  ofhciers  qui,  sans 
avoir  donné  leur  démission,  sont  passés  au  pays  étran- 
ger; nous  vous  proposons  seulement  de  les  poursuivre 
comme  tels  ;  ce  délit  sera  le  titre  de  la  plainte.  Si  les 
officiers  de  Colonel -Général ,  par  exemple ,  iiui  sont 
passés  en  corps  chez  l'étranger,  en  enlevant  les  dra- 
peaux, et  en  engageant  les  soldats  à  les  suivre,  ne 
sont  pas  des  transfuges,  s'ils  ont  des  excuses  légitimes 
à  fournir ,  ils  les  fourniront,  et  ils  seront  absous. 

Je  passe  ù  la  seconde  partie  de  l'article,  et  j'observe 
qu'à  l'égard  des  officiers  passés  en  pays  étranger  après 
avoir  donné  leur  démission,  on  ne  les  poursuivra  pas 
s'ils  rentrent  dans  le  délai  d'un  mois  ou  de  six  semai* 
nés;  on  charge  même  spécialement  les  corps  adminis- 
tratifs de  veiller  à  leur  sûreté.  Ce  n'est  pas  leur  éva- 
sion, leur  émigration  que  l'on  punira,  s'ils  ne  ren- 
trent pas  dans  le  délai  prescrit;  c'est  l'intention  per- 
sévérante de  rester  unis  aux  ennemis  de  la  France ,  et 
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de  tf^moignor  des  desseins  hostiles,  mn1gr(^  rinvitation 
qui  leur  est  faite,  et  malgré  la  garantie  de  si^reté  qui 
leur  est  donnée.  fOn  applaudit.)  Je  demande  donc 
que  Tarticle  soit  décrété  avec  une  clause  qui  charge 
les  corps  administratifs  de  veiller  spécialement  à  leur 
égard  a  Texécution  des  lois  concernant  la  sûreté  de^ 
individus. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

M.  Croix  demande  la  (question  préalable  sur  Tar- 
ticie.—  L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
et  décrète  l'article  en  ces  termes  : 

a  Art.  1".  Les  ofllciers  qui,  depuis  Tépoque  do  l*'  mai  der- 
nier, ont  abandonné  volontairement  leur  corps  on  leurs 
drapeaux,  aans  avoir  donné  lear  démission ,  et  qui  sont  en- 
suite passés  à  l'étranger,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  les  commissaires  auditeurs  des  guer- 
res ,  et  Jagés  par  les  cvurs  martiales.  Il  en  sera  de  même  A 
regard  des  oflioiers  qui ,  ayant  donné  leur  démission ,  sont 
ensuite  passés  à  Tétranger,  si  dans  le  délai  de  six  semaines,  à 
compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne 
sont  pas  rentrés  dans  le  royaume.  L'Assemblée  charge  les 
corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  spécialement,  A 
leur  égard,  A  l'exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des  in- 
dividus. 

9  II.  Les  officiers  qui,  sans  être  passés  à  Tétranger,  ont 
abandonné  volontairement  leur  corps  on  leurs  drapeaux 
sans  permission  ni  congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour 
toujours  an  service,  et  ne  pourront  prétendre  A  aucun  rem- 
placement ni  avancement.  » 

M.  Emmery  :  Voici  les  articles  III ,  IV  et  V. 

n  m.  A  Pégard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés  contre  eux , 
mais  non  légalement  vérifiés,  toutes  dénonciations  indivi- 
duelles que  voudront  faire  A  leur  charge  aucuns  des  sous- 
officiers  ou  soldats  de  leur  régiment  seront  reçue?  par  les 
commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  en  rendront  plainte, 
et  poursuivront  devant  la  cour  martiale  le  Jugement  des  offi- 
ciers ainsi  dénoncés. 

V  IV.  Ceux  desdits  officiers  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas 
de  dénonciation  f^ite,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  commissaire  auditeur  ayant  atijour- 
d*hni  la  police  du  corps,  ou  contre  lesquels  le  premier  juré 
n*aara  pas  trouvé  quMl  y  ait  lieu  A  accnsation ,  ou  qui  seront 
absous  par  le  jugement  définitif  des  cours  martiales,  repren- 
dront leurs  places;  ou,  s'ils  l'aiment  mieux,  seront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d'autres  corps,  pourvu  que  ces 
officiers  n'aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  22  juin  dernier;  et,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  A 
portée  de  le  prêter  à  leur  régiment,  qu'ils  le  fassent  parvenir, 
rous  quinzaine ,  an  ministre  de  la  guerre  et  A  la  mnnicipalité 
du  lien  de  l'^ur  domicile. 

u  y.  Les  dénonciateurs  qui  n'auront  pas  administré  des 
preuves  suffisantes  pour  établir  le  mérite  de  leurs  dénoncia- 
tions seront  punis  comme  calomniateurs;  la  moindre  peine 
qn'ils  pourront  encourir  sera  celle  d'être  cassés  et  déclarés  in* 
capables  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  ces  articles.  Beau- 
coup d'officiers  ont  été  renvoyés,  non  soulenienl  illé- 
galeiiirnt,  mais  iiijustt'ment  par  ,  les  soldats.  Je  crois 
«u'il  faut  l.iisser  à  ces  officiers,  contre  lesquels  il  s'est 
élevé  des  soupçons  bien  ou  mal  fondés,  répandus  par 
l'ambition  de  ceux  qui  en  voulaient  à  leurs  places,  les 
moyens  de  rentrer  avec  honneur  dans  leur  corps; 
maïs  il  en  est  beaucoup  sans  doute  qui  ne  voudraient 
pas  y  rentrer,  craignant  les  préventions  qui  ont  oc- 
casionné les  premiers  désagréments  qu  ils  y  avaient 
essuyés;  et  même  il  est  certain  qu'ils  éprouveraient 
les  mêmes  désagréments  dans  des  nouveaux,  s'ils  y 
étaient  suivis  des  mêmes  soupçons.  Il  faut  donc  que 
ces  soupçons  soient  purcés;  et  ils  ne  neuvent  l'être 
que  par  un  jugement.  Si  dans  l'espace  oc  15  jours,  il 
ne  se  trouve  pas  de  dénonciateurs,  ils  seront  reconnus 
irréprochables;  s'il  s'en  présente ,  ils  auront  la  res- 
source du  premier  jury, qui  dans  le  cas  où  le  fait  serait  ] 
faux  déclarerait  qu'il  n'y  a  pas  Iii;u  à  accusation.  En-  ' 
lin,  si  ce  premier  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 


tion, ils  peuvent  être  réintégrés  en  vertu  d'un  juge 
ment  d'une  cour  martiale,  r^ous  avons  ajouté  que  les 
calomniateurs  siibiraient  la  peine  du  talion.  Il  est 
juste  en  effet  de  punir  ceux  qui  dénonceraient  leurs 
chefs  dans  la  seule  vue  de  les  supplanter. 

M.  Prieur  :  Je  vois  dans  ces  articles  un  grand  mal 
que  je  vais  indiquer;  un  autre  proposera îc  remède. 
Pourquoi  beaucoup  d'officiers  ont-ils  été  expulsés  de 
leur  régiment?  On  peut  le  dire  tout  haut,  puisque 
vous  le  savez  :  c'est  parce  que  les  soldats  étaient  at- 
t'ichés  à  la  révolutioîi,  et  que  les  officiers  s'étiieiit 
rendus  odieux  par  leur  aristocratie.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  )  Ce  n'est  pas  dans  de  mauvaises  in- 
tentions que  je  rappelle  les  malheureuses  dissensions 
2 ni  ont  eu  lieu  dans  notre  armée;  mais, puisque  tous 
te^  les  médecins,  il  Tant  vous  découvrir  la  plaie.  Je 
suppose  un  régiment  quelconque,  qui,  après  aroir 
lutté  longtemps  contre  l'influence  maligne  de  clieft 
anti  révolutionnaires,  s'est  enfin  déterminé  à  la  me- 
sure illégale  de  les  renvoyer.  Les  soldats  diront  :  Noos 
n'avons  pas  obéi  à  de  ti^ls  chefs,  parce  qu'ils  n'ai- 
mairiit  pas  la  révolution.  Ce  motif  est  moralement 
boii  ;  mais  n'aimer  pas  la  révolution  n'est  pas  un 
délit;  on  ne  pourra  poursuivre  ces  officiers;  et  cepen- 
dant combien  il  e^t  dangereux  de  leur  confier  le  sort 
de  notre  armée  !  Ils  rentreront  d;ins  leur  corps ,  ils  v 
apporteront  les  mOmes  .«sentiments  qui  leur  afaient 
déjà  suscité  la  méfiance  de  leurs  subordonnés;  et  les 
mêmes  dissensions,  et  les  mêmes  troubles  renaîtront 
(On  murmure.  )  Je  plaide  véritablement  la  cause  des 
officiers,  autant  que  celle  des  soldats;  car  riea n'est 
|)lus  malheureux  pour  des  officiers  que  d'être  attacha 
a  des  corps  dont  ils  n'ont  pas  la  confiance. 

M,  Tronchet  :  L'article  5  qu'pn  vous  propose  est 
conforme  à  la  justice  ;  mais  il  ne  faut  non  plus  mettre 
de  telles  entraves  aux  dénonciations,  qu'un  ré^ment 
tle  puisse  pas  disposer  entre  les  mains  de  l'autonté  pu- 
blique les  soupçons  qu'il  tiurait  pu  concevoir  contre 
ses  chefs.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  ceux  qui  n'au- 
ront pas  administré  des  preuves  suftisantes  pour  ap- 
puyer le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  punis 
comme  c;)lomniateurs.  Il  faut  cependant  mettre  une 
différence  entre  les  preuves  suffisantes  pour  une  dé^ 
nonciation,  et  les  preuves  nécessaires  pour  la  convic- 
tion. En  général  l'accusation  fausse  n'expose  à  la 
peine  de  la  calomnie  que  lorsqu'elle  est  véritablement 
calomnieuse ,  et  il  faut  qu'elle  soit  jugée  telle  par  le 
tribunal.  (La  suite  à  demain,  ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  I^ation*.  —  A^jourd*hni  8b,  /^  f^emrt 
Un  Malabar;  et  Georges  Dundin. 

TuéATRB  Italicx.  —  Âujoaid.  25,  les  Dettes;  et  Raom'. 

farbC'Blcue. 

Théatke  FaA^iÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  AoJourd*hui  tt, 
l'Intrigue  épistoiaire ;  et  le  Dépit  amoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Fr.VDEAU.  -   Anjourd.  25,  Lodoisk», 

Théâtre  de  Madehoiaellb  Moktansier,  au  Palais-Royil. 
—  Aujourd'hui  25,  le  Roi  Théodore  à  f^e/iùe»  opérm;  etip 
Triple  Mariage,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  DANSEums.  ~  AçJ.  IS, 
le  Grand  Festin  de  Pierre;  les  Fourberie^  de  Scapimi  It 
Temple  de  l* hymen;  et  la  Rose  et  le  Bouton. 

Amriui  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Ao^onrd.  15. 
la  Journée  de  garennes \  la  Femme  qtti  a  raison;  et  ta 
Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  At]jooTd*hai  9S, 
la  Grande  Revue  de  l'armée  noire  et  blanche,  mélodrame; 
et  les  Dehors  trompeurs,  comédie. 

Théâtre  FraxçaIs  Coniqle  et  Lyrique.  —  Aa|oiird.  35, 
la  Bastille  ou  le  Rcs;ime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  lu 
Servante  Maîtresse;  et  l'Heureuse  Ivresse, 

Club  df.s  ÉTRAMiKns.  me  du  Mail,  n"  19.  —.11  est  onvert 
tous  les  jours  jusquVi  telle  heure  qu*il  plait  à  MM.  l«i  i  ~ 
nés  d*y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  26  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUB- 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne  du  9  juillet. 

On  croît  que  la  paix  avec  le  Turc  sera  signée  au  re- 
tour de  Tempereur.  Je  ne  vous  dirai  rien  du  parti  que 
S.  H.  !•  est  présumée  devoir  prendre  dans  i^affaire  des 
princes  possessionnés.  Il  est  incontestable  que  Tarresta- 
lîon  de  Louis  XYI  a  changé  les  déterminations  prises 
de  longue  main...  On  dit  que  M.  Bouille  doit  se  rendre 
ici  à  la  fin  du  mois.  Sa  lettre  est  d'un  grand  étourdi  ;  on 
le  serait  davantage  en  France  de  croire  quUl  n'y  a  que 
de  Tétourderie  dans  sa  démarche  chevaleresque.  L'hon- 
neur  des  gentilshommes  a  pourtant  reçu  là  un  grand 
ichec.  Qu'en  dirait  le  gentilhomme  François  P''?..*  Le 
plus  grand  service  que  la  constitution  française  puisse 
rendre  au  monde  c'est  l'extinction  de  la  teodalité  et 
la  suppression  des  titres  honorifiques.  Mais  tout  n'est 
pas  oit.  C'est  ce  décret  seul  qui  vous  vaudra  la  guerre 
ea  France.  11  faut  la  faire  par  humanité ,  etc. 

ESPAGNE. 

Ht  Meérié,  te  iiJuUiei.  «-  Les  dernières  lettres  d'O- 
man ont  annoncé  la  mort  de  M.  de  Cabreras,  lieute- 
n«il«colonei  d'artîUerie ,  tué ,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  soldats  de  la  garnison ,  par  le  feu  continuel  des 
batteries  des  Maures.  Le  siège  se  continue  avec  viva- 
cilé,  et  les  approches  de  la  place  se  font  avec  tous  les 
principes  de  rart.On  a  déjà  découvert  plusieurs  mines 
que  les  ennemis  pratiquaient  sons  les  forts. 

H  est  entré  à  Cadix,  depuis  le  l^juin  jasqu^au  5  juil- 
let, dix-sept  bâtiments  de  commerce  espaenots  de  dif- 
ffrentes  grandeurs.  Le  montant  des  cargaisons  de  toits 
ces  bâtiments  est  évalué  à  2,064,000  piastres  fortes. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  W  juillet. 

Les  six  prêtres  van-der-hoolistcs ,  qui  ont  troublé  la 
fête  de  Pinaoguration ,  en  ont  été  quittes  pour  ti'ois 
jours  d^arrét  au  corps  de  garde.  On  n'en  craint  pas 
moins  le  fureur  de  leur  parti.  On  a  triplé  les  gardes  de 
nuit;  il  y  a  de  la  fermentation  parmi  le  peuple,  tou- 
jours égaré  par  ces  factieux.  Quant  aux  vrais  patriotes, 
ils  n'ont  plus  d'espérance.  Ils  ne  peuvent  plus  se  laisser 
prendre  aux  ridicules  promesses  de  Van-der-Noot ,  ni 
croire  par  conséquent  aux  prétendus  secoui^  de  la 
HnUande  et  de  la  Prutse.  Les  fripons  trouvent  pour- 
tant encore  des  dupes  qui  leur  confient  des  plans  que 
Ton  va  dénonoar  aux  cabineU  étranj^ers.  Comment 
nourrait-on  te  fier  à  des  puissances  qui  ont  excité  à  la 
révolte,  et  ont  fini  par  abandonner  une  cause  qu'elles 
•valent  entreprise  ? 

Les  prêtres  ont  toujours  un  parti  assez  nombreux 
dam  le  peuple ,  qu'ib  tiennent  «lans  l'ignorance.  Si  le 
gooyemement  n'use  promptement  d*nn  remède  effi- 
cace, le  ma!  s'invétèrera,  et  il  sera  trop  tard  d'y  remé- 
dier. Je  souhaite  que  ma  conjecture  ne  se  réalise  pas  ; 
maie  elle  est  appuyée  sur  ceci  :  il  existe  encore  deux  fac- 
tions très  distinctes^  le  saceraoce  et  les  vonckistes,  mê- 
mes chefs,  même  ressentiment,  même  opposition  d'in- 
térêt :  il  en  résultera  infailliblement  que  les  esprits  s'a- 
liéneront insensiblement  de  ta  maison  d'Autriche,  et 
qu'à  la  première  occasion  favorable  on  lèvera  la  tête. 

Le  cardinal-archevêque  de  Malines  est  toujours  vé- 
néré du  peuple,  qui  soupire  après  sa  bénédiction  digi- 
tale. Ces  jours-ci  son  éminence  passait  non  à  pied , 
mais  en  carrosse ,  dans  une  me  de  cette  ville  |  lorsque 
tout  à  coup  un  officier  de  hussards  fait  pleuvoir  une 


grêle  de  coups  de  canne  sur  le  cocher  éminent  du  cardi* 
nal,  qui  en  est  presque  tombé  en  défaillance,  à  la  grande 
douleur  des  dévots  et  des  dévotes,  qui  en  ont  été  vive- 
ment affectés.  L'officier  a  été  mis  aux  arrêts  ;  malgré- 
cela  le  cardinal  veut  faire  des  poursuites  contre. 

Le  cardinal  est  mal  conseillé.  Les  jésuites  l'assiègent 
de  tous  les  cotés,  etc.,  etc. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal  f  du  %%  juillet  1791. 

Arrêté  concernant  les  personnes  non  domiciliées  a 
Paris, 

Le  corps  mtiiiicipal ,  délibérant  de  nourean  sur  les 
moyens  d*assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois ,  concernant  le  recensement  général  des  ha< 
bitants  de  Paris ,  et  considérant  qne  dans  les  circons- 
tances présentes  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  è 
Paris ,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps,  ou  qui  y 
arrivent  journellement;  après  avoir  entendu  le  pre^ 
miersubstitut-adiointdu  procureur  de  la  commune 
arrête  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer 
au  comité  de  leur  section  les  noms  et  qualités  des 
personnes  non  domiciliées  à  Paris,  qui  habitent  on  qui 
viendront  habiter  dans  leurs  maisons,  et  que  ces  aé- 
clarations  seront  faites  au  plus  tard  dans  les  24  heures» 
à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ou  du  jour  de 
l'arrivée  desdites  personnes ,  et  cela  indépendamment 
du  recensement  générai  précédemment  ordonné  pour 
les  habitants  de  Paris;  charge  les  commissaires  de 
police  et  de  section  de  tenir  registre  de  ces  déclara- 
tions, et  d'en  donner  chaque  jour  connaissance  au  dé- 
pjrrtement  delà  police;  ordonne  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché. 
Signé  Baillt,  meure;  Deioly  ,  secrétaire-^effier. 

Dernier  avis  sur  les  patentes. 

Le  corps  municipal  rappelle  que  le  dernier  terme 
dans  lequel  Les  citoyens  doivent  se  pourvoir  de  pa- 
tentes expirera  le  31  de  ce  mois  ;  déclare  qu  à  compter 
du  1®^  août  prochain  le  procureur  de  la  commune 
sera  spécialement  chargé  ae  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  ont  dû  se  pourvoir  de  patentes,  à 
raison  de  leur  état  ou  profession. 
Signé  Bailly,  maire  ^Dejovï^  secrétaire^grej/ler. 


VARIÉTÉS. 


Réflexions  sur  la  prétendue  violation ,  faite  par 
V  Assemblée  nationale^  du  traité  de  fFestphaiie^ 
rclatipement  à  quelques  princes  allemands. 

En  lisant  Thistoire,  j*ai  remarqué  que,  lorsque  TAU 
sace  fut  cédée  a  la  France,  Louis  XI Y  avait  déjà  con- 
quis la  plus  grande  partie  de  èette  province. 

En  lisant  le  traité  où  cette  cession  est  faite ,  j*ai  re* 
marqué ,  pour  les  princes  de  TEmpire ,  des  avantage» 
bien  essentiels. 

1<>  La  liberté  des  états,  et  toutes  les  prérogatives 
de  la  supériorité  territoriale. 

20  C'est  que  ce  ti'aitc  renferme  le  gouvememeni 
politique  de  rEmpii'c. 

30  Et  que  la  France  est  garante  de  toutes  ces  choses; 
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ainsi  elle  a  protégé  et  proli^ge  les  droits  des  princes  et 
de  tous  les  états  respectifs. 

Or,  chacun  sait  que  si  la  France  nVût  pas  eu  la  plus 
grande  attention,  en  tout  temps,  à  faire  rt^specter  le 
conloriu  de  ce  traité  par  ccrtauies  cours  dont  il  borne 
singulièrement  Tambition,  les  grandes  armées  qu'on 
a  viws^  et  qu'on  voit  encore  en  Allemagne  à  la  dis- 
position des  puissances  dont  on  entend  parler,  auraient 
fuit  iniin.iuquablement  de  prodigieux  changements  a 
iii  liberté  du  corps  germaniaue ,  laquelle  repose  pres- 
que absolument  sur  ce  traite. 

En  sorte  que  |>our  résultat  il  est  exact  de  dire  que 
la  France  fut  toujours  la  protectrice  efticace  de  la  li- 
berté des  puissances  de  TEmpire  et  des  états ,  et  que 
c'est  à  sa  bienveillance  constante  qu'ils  doivent  leur 
salut. 

Cette  conséquence  se  tire  nécessairement  des  dispo- 
sitions du  traité  dont  il  s'agit,  auquel  la  France  a  tant 
contribué,  et  de  tout  ce  qu  elle  a  fait  depuis  pour  le 
faire  observer. 

11  «'ensuit  donc  que  les  états  et  les  princes  d'Alle- 
magne ont  de  véritables  oblif;ations  à  la  France ,  et 
qu'ils  ne  doivent  jamais  les  méconnaître  assez  pour  la 
forcer  à  leur  retirer  une  protection  qui  leur  sert  si 
bien  et  qui  leur  a  si  bien  servi.  Quoi  !  les  princes  de 
l'Empire  pourraient-ils  se  dissimuler  que  ,  sans  la 
France,  qui  a  toujours  imposé ,  depuis  longtemps 
leurs  petites  cours  seraient  dissipées ,  et  qu'ils  siTaieiit 
allés  eux-mêmes,  sous  une  honorable  sujétion,  grossir 
celle  de  Jupiter  ? 

Ces  réflexions  étaient  nécessaires  pour  montrer  à 
quel  point  les  puissances  de  l'Empire  sont  redevables 
envers  la  France ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue. 

On  dit  cependant ,  et  presque  des  préparatifs  mili- 
taires l'annoncent,  qu'oubliant  toute  idée  de  recon- 
naissance envers  Tempire  français,  les  princes  alle- 
mands ,  sous  le  faux  prétexte  au  traité  de  Munster , 
veulent  réclamer ,  les  armes  à  la  main ,  contre  la 
dis))Osition  des  décrets,  sur  les  droits  féodaux ,  qu'a 
rendus  l'Assemblée  nationale ,  lesquels  sont  d'autant 
moins  une  infraction  à  ce  traité ,  qu'ils  ont  opéré  le 
plus  grand  bienfait  pour  l'humanité  «Jusque-là  odieu- 
sement asservie,  et  qu'ils  ne  sont  au  fond  qu'un  meil- 
leur arrangement  de  police ,  appliqué  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  France. 

Véritablement ,  lors  de  la  cession  qui  fut  faite  de 
l'Alsace  à  la  France,  les  droits  respectifs  des  Alsaciens 
furent  conservés  re  integni. 

Mais  il  faut  aussi  admettre  que  les  princes  de  l'Em  - 
pire  qui  conservent  des  ticfis  en  Alsace  ne  doivent  être 
considérés,  par  rapport  à  ces  fiefs,  que  comme  sujets 
français,  et  qu'à  cet  égard  ils  sont  soumis  aux  lois  et 
a  la  police  générale  du  royaume. 

Nul  d'entre  eux  n'a  joui  de  la  supériorité  territo- 
riale dans  la  partie  des  tiefs  qui  les  concernent;  au- 
trement ils  en  seraient  souverains. 

En  sorte  que,  n'étant  point  souverains  dans  ces 
territoires ,  il  est  de  la  nature  des  choses  qu'ils  recon- 
naissent la  supériorité  de  la  puissance  sous  laquelle 
ces  licfs  se  trouvent. 

Or,  vouloir  méconnaître,  reietcr  les  lois  que  cette 
puissance  a  juçé  à.pronos  d'établir,  relativement  aux 
grands  propriétaires,  dans  toute  l'étendue  de  sa  légis- 
lation, n'est-ce  pas  se  déclarer  indépendant? 

Maintenant  je  demande,  et  je  demanderai  toujours, 
si  les  possédants  fiefs  en  Alsace  furent  jamais  indépen- 
dants de  la  France? Pas  plus  que  ceux  des  autres 

provinces. 

On  dit:  Les  princes  de  l'Empire  jouissaient  de  leurs 
droits  en  Alsace,  sous  la  foi  des  traités,  en  vertu  d'une 
convention  publi(iue;  d'un  contrat  du  droit  des  gens, 
auquel  il  ne  pouvait  être  déroge  qu'avec  le  consente- 
ment  des  parties  contractantes. 


C^  n'est  là  qu'un  pur  sophisme.  Et  la  petite  consi* 
I  dération  de  ces  intéressés  étrangers  qu'on  froissait 
devait- elle  arrêter  un  plan  d'économie  politique  uiii- 
;  versellement  utile ,  et  auquel  le  peuple  tendait  depuis 
:  longtemps  les  bras?  Exiger  leur  consentement  c'eût 
I  été  mettre  nwveto  absolu,  contre  le  pouvoir  législa- 
I  tif ,  dans  des  mains  étrangères;  c'est  une  absurdité. 
:  Les  possédants  fiefs  en  Alsace  n'ont  pas  dû  être  d'uiie 
'  coiidition  différente  de  ceux  de  Bretagne  ou  du  Poitou. 

On  ne  pouvait  pas  non  plus,  sans  rendre  la  législa- 
tion difforme,  user  d'exception  en  leur  faveur.  Et  leurs 
ci-devant  vassaux,  sujets  de  la  France  et  nos  cood- 
toyens,  n'avaient-ils  pas  droit  à  la  faveur  des  décrois 
féodaux?  Et  ne  seraient -ils  pas  justement  indignés 
d'une  partialité  qui  leur  aurait  été  si  désavantageuse? 

Au  surplus  l'Assemblée  nationale  s'est  conduite, 
envers  ces  princes,  avec  tout  le  ménagement,  toute 
l'équité  possible,  puisqu'elle  leur  a  fait  proposer 
toutes  les  indemnités  raisonnables. 

Que  si  des  commissaires  respectifs  ne  peuvent  point 
se  concilier  à  cet  égnrd ,  par  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  commettants,  rien  n'est  plus  sûr,  pour  ter- 
miner ce  différend ,  que  de  remettre  la  décision  de 
cette  indemnité  à  une  puissance  étrangère  qui  procé- 
dera dans  cette  opération  avec  cet  esprit  d  luipartia- 
lité  qui  est  le  propre  des  arbitres. 

Toujours  généreuse,  toujours  équitable,  l'Assem* 
blée  nationale  adhérera  à  ce  parti,  qui  fera  connaître 
à  l'univei-s  son  amour  pour  la  paix  et  la  bonne  har- 
monie avec  tout  ce  qui  environne  le  royaume.  Si  les 
princes  allemands  s'y  refusent,  alors  tous  les  torts  se- 
ront de  leur  côté. 

Question.  Les  princes  de  l'Empire,  possédant  fieb 
eu  Alsace ,  jouissaient  d'une  infinité  de  droits  oppres» 
sifis  de  leurs  malheureux  rassaux  :  l'Assemblée  natior 
nale  a  délivré,  par  ses  décrets,  ces  infortunés  de  cette 
charge  aussi  onéreuse  qu'avilissante,  et  en  fait  des 
citoyens  français  :  les  princes  de  l'Empire  persistent 
dans  le  maintien  de  ces  droits  odieux  :  l'Assemblée 
nationale  offre  de  les  leur  remplacer  enargent,  parce 
que  nemo  liber  prœcisé  tenetur  adfacium  :  qui  se 
conduit  en  prince  dans  cette  affaire? 

D'après  ce  qu'on  a  lu ,  peut-on  se  figurer  que  l'As- 
semblée ait  violé  le  traité  de  Wcstphaïie?...,  Que  les 
princes  maladroitement  plaignants  craignent  que, 
pendant  qu'ils  s'amusentà  argumenter  faussenientsar 
le  traité  de  Westphalie,  leurs  sujets  de  l'Empire  ne 
s'amusent  de  leur  côté  à  raisonner  avec  plus  de  fruit 
sur  la  légitimité  des  droits  que  ces  princes  exercent 
sur  eux. 

AVIS. 

Un  particulier,  propriétaire  de  vignobles  aux  enviroiu  de 
Bordeaax,  vient  de  recevoir  à  Paris  une  cinquantaine  de  piè- 
ces de  vin  rouge,  vieux,  en  deux  qualités,  dont  la  plas  forte 
est  du  cru  de  Margaux.  Chaque  pièce  conUenC  360  boateUlefl; 
il  peut  les  donner  A  meilleur  compte  que  personne,  et  il  aa 
f"i?"v^^^**i  '''«**^'**f •  S'adresser,  j>our  les  goûter  et  poiur  le  prix. 
à  M.  Vidal,  rue  du  Plâtre  donnant  dans  la  rue  Sainte-Avoie 
n«»  C.  ' 

On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Thon,  me  des  Poite- 
vins, n»  18,  la  46»  livraison  de  l'Encyclopédie,  composée  du 
tome  troisième,  seconde  et  dernière  partie  de  la  IhéoiogU 
par  feu  M.  Bergier,  docteur  en  Sorbonne  et  confesseor  de 
MoKsiELK;dn  tome  !•%  première  partie  de  la  PhUosopki9 
ancienne  et  moderne,  par  M.  Naigeon;  et  du  Dictionnaire 
cncycloi)édique  des  An€i  ou  de  VEncyclopediana:  voL  iB-4* 
de  120  feuilles  ou  de  972  pages  d'impression.  Le  prix  de  cette 
livraison  est  de  22  liv.,  brochée,  et  de  20  liv.,  en  feuilles. 


AUTS.  —  MUSIQUE.  ! 

yil-^hier  du  Journal  de  guitare,  contenant  un  tonde»  - 1 
dette  r endémie;  une  romance  des  capucins,  et  une  ch*ii-ii 
sonnette  de  Sargincs,  et  4  peUts  aii-s  jwur  la  guitare  aeuli*. 
par  M.  Cliaix.  * 


N"  VU  iju  Journal  de  violon,  contenant  Vonvertura  de  la 
,  par  M.  Paësiello,  et  celle  de  Spinetti  et  Ma- 


nouvelle  Kiiia,  ^., 
rini  ^  par  M.  Bruni 
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VII*  ç^meil  det  D^tassements  de  Polymnie  op  les  Pelita 
«mcerU  de  Pari«,  contenant  deox  airs  detla  Cosa  rara,  deux 
chansons,  par  M.  Gamier,  premier  hautbois  à  l'Opéra,  avec 
daTCciu  et  flûte  oblique. 

Le  prix  de  Tabonnement  pour  ces  trois  ouvrages  est  de  18 
livres  par  an.  On  souscrit  à  Paris,  ches  M.  Porro,  me  Tique- 
tonne,  n*  10;  chex  tons  les  directeurs  des  postes,  et  les  mar- 
chands de  musique. 

On  trouve  i  la  même  adresse  un  nouveau  quatuor  ponr  un 
violon,  deux  alto  et  une  basse  composés  par  Ignace  Pleyel. 
Prix  ,  3  livres,  port  franc 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Prétidenee  de  M,  Fermoni. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  2i  JUILLET. 

M.Harambube  :  Beaucoup  d'excellents  officiers  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  du  22  juin^  par  l'igno- 
rance où  ils  étaient  des  mesures  prises  pnr  TAssemolée 
DationaJe ,  parce  qu'on  leur  faisait  envisager  comme 
dea  mesures  définitives  des  mesures  provisoires  né- 
cessitées par  les  circonstances.  Ces  hommes  pervers, 
qui  ont  voulu  faire  protester  les  départements  contre 
M  décret  du  15  juillet,  ont  cru  que  le  meilleur  moyen 
de  venir  à  bout  de  leurs  desseins  criminels  était  de 
ga^er  l'armée.  Ils  ont  donc  répandu  que  TAssemblée 
nationale  voulait  changer  la  forme  du  gouvernement, 
que  c'était  en  conséquence  de  cette  intention  qu'elle 
changeait  la  formule  du  serment  décrété  huit  jours  au- 

Saravant,  et  qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  pris 
ans  sou  sein  pour  le  recevoir.  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  un  délai  de  quinze  jours  a  tous  les  officiers 
^uiy  ayant  d'abord  refusé  le  serment,  voudront  au- 
jourd'hui le  prêter.  (  On  murmure. -«-On  demande  la 
question  préalable.  ) 

M.  CHABB0I7D  :  Je  reviens  à  l'objet  de  la  délibéra* 
tion.  On  propose  d'accorder  un  délai  de  (^[uinze  jours 
aux  soldats  qui  voudront  dénoncer  les  ofhciers  qu'ils 
ont  forcés  de  quitter  leur  corps.  Mais  les  procès  qui 
feront  la  suite  de  ces  dénonciations  dureront  plus  de 
quinze  jours ,  et  votre  armée  sera  dans  un  désordre 
extrêmement  dangereux.  D'ailleurs  ces  dénonciations^ 
ne  pouvant  porter  le  plus  souvent  que  sur  des  inten- 
tions et  des  opinions,  ne  pourront  pas  faire  la  matière 
d'un  jugement,  et  seront  par  conséquent  au  moins 
inutiles. 

M.  Prieur  :  La  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre doit  vous  convaincre  que  les  articles  que  vous 
a  proposés  M.  Emmery  sont  entièrement  mauvais,  et 
qu'au  lieu  de  rétablir  la  paix  dans  l'armée,  ils  ne 
tendent  qu'à  y  jeter  un  tison  de  discorde.  Croyez-vous 
qu'il  soit  dans  les  principes  d'autoriser,  de  provoquer 
même  la  dénonciation  des  soldats  contre  les  officiers? 
L'oflicier  réintégré  pardon!!er«-t-il  iamais  aux  soldats 

3ui  l'auront  dénoncé?  Faut-il  chercher  à  semer  la 
fscorde  entre  des  hommes  appelés  à  partager  les 
mêmes  périls  r 

M.  CuARROUD  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  par  des  destitutions  illég:iles,  ils  repren- 
dront leurs  places  en  prêtant  le  serment  dont  la  for- 
mule a  été  décrétée  le  22  juin;  ou,  s'ils  l'aiment  mieux, 
ils  seront  pourvus  dans  o'autres  corps. 

M.  Dandré  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  du  préo- 
]iinant.  C'est  par  la  loi  même  que  les  officiers,  qui  ont 
été  contraints  de  quitter  leur  corps ,  doivent  être  réin- 
tégrés.'Serait-il  politique  de  rétablir  dans  leurs  erades 
des  officiers  contre  lesquels  il  y  aurait  encore  oes  dé- 
fiances et  des  préventions?  Je  ne  pense  pas  que  les  sol- 
dats soient  aussi  ineptes ,  aussi  factieux ,  que  les  per- 
sonnes qui  ont  parle  contre  le  projet  du  comité  (  on 
murmure)  out  voulu  le  faire  croire.  Vous  parlez  des 


aristocrates ,  et  moi  je  parle  des  factieux  :  ce  sont  aeux 
choses  qui  se  tiennent  évidemment  par  la  main.  Je  dis 
que  ce  serait  les  supposer  factieux,  de  dire  que 
les  soldats  feront  éprouver  à  leurs  officiers  les  mêmes 
traitements  qu'auparavant,  lorsqu'ils  auront  subi  l'é- 
preuve d'un  jugement.  Vous  venez  d'avoir  un  grand 
exemple  du  pouvoir  de  la  loi  sur  l'opinion.  Laissez  aux 
soldats  les  moyens  d'exposer  leurs  griefs;  mais  laissez 
aussi  aux  officiers  les  moyens  de  se  purger  de  tout 
soupçon.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  la  rejec- 
tion  des  trois  articles  proposés  par  le  comité ,  et  l'a- 
doption de  celui  de  M.  Chabroud  ;  et  je  me  fonde  sur 
des  motifs  directement  opposés  à  ceux  que  M.  Cha- 
broud lui-même  vous  a  présentés.  Je  ne  crois  pas  que 
des  renvois  illégaux,  que  des  expulsions  faites  par  la 
force  et  la  violence  dans  les  corps  dont  la  discipline 
doit  être  le  principe  et  l'élément,  puissent  être  aux 
yeux  de  la  loi  des  motifs  suffisants  de  suspicion.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  traduire  des  officiers  en  cause, 
parce  que  ceux  qui  avaient  sur  eux  l'avantage  du 
nombre  les  ont  expulsés.  On  vous  a  dit  que  les  soldats 
étaient  les  amis  de  la  Constitution ,  que  les  officiers 
étaient  des  aristocrates.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re- 
connaissent pour  amis  de  la  Constitution  des  soldats 
qui,  après  avoir  juré  la  plus  exacte  discipline,  ren- 
voient par  la  force  ceux  contre  lesijuels  ils  avaient  le 
droit  de  plainte  et  de  recours  légitimes. 

11  est  temps  de  dire  qu'on  ne  soutient  pas  la  Consti- 
tution par  des  faiblesses  envers  ceux  qui  s'en  disent 
les  amis.  Il  est  temps  de  dire,  parce  aue  cela  est  vrai, 
Que  les  officiers  qui  ont  été  expulsés  ue  leur  corps  ne 
1  ont  pas  toujours  été  par  des  motifs  de  patriotisme; 
que  dans  les  corps  où  ces  violences  ont  eu  lieu  les  of- 
ficiers n'étaient  pas  plus  entachés  d'aristocratie  que 
dans  les  autres,  et  que,  dans  les  régiments  dont  les  sol- . 
dats  sont  véritablement  attachés  à  la  Constitution, 
ces  excès  n'ont  pas  eu  lieu,  que  par  conséquent  ils  ne 
sont  pas  véritablement  liés  par  leurs  causes  à  la  révo- 
lution. Mais,  disons  le  mot,  les  officiers  ont  été  ex- 
pnlsé^  parce  que  les  sous-ofGciers  voulaient  avoir 
leurs  places.  Les  soldats  véritablement  patriotes  res- 
pectent leur  devoir;  mais  le  patriotisme  a  souvent  servi 
de  prétexte  à  l'ambition ,  car  ce  n'est  pas  contre  les 
officiers  les  moins  attachés  à  la  révolution  qu'il  s'est 
élevé  le  plus  de  plaintes.  Ceux-là  qui  étaient  attachés 
à  leur  devoir  se  sont  plaints  de  l'insubordination  qui 
était  fomentée  dans  l'armée.  Ceux  au  contraire  qui  ap- 
portaient dans  leurs  fonctions  une  indifférence  cou- 
pable ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  attachés  à  leur  patrie, 
ont  excité  le  moins  de  plaintes,  parce  qu'ils  ue  fai* 
saient  rien,  absolument  rien.  Amsi  la  plupart  des 
officiers  qui  ont  été  expulsés  ont  eu  le  seul  tort  de 
n  avoir  pas  désespéré  de  la  chose  publique,  d'avoir 
cru  que  celui  qui  a  juré  de  faire  exécuter  la  loi  doit 
employer  tout  son  pouvoir  à  la  faire  respecter  ;  tandis 
au  contraire  que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  devoir, 
parce  qu'ils  avaient  en  haine  la  Constitution  ,  parce 
aue,  pour  la  renverser,  ils  désiraient  peut-être  au 
tond  du  cœur  de  fomenter  l'insurrection  de  l'armée, 
ont  été  maintenus  dans  leurs  places.  Voilà,  si  parmi 
tant  de  faits  on  peut  établir  un  système  général,  le 
plus  probable.  La  loi  doit  vouloir  qu'une  expulsion 
illégale  soit  nulle  et  n'ait  aucun  efifet  quelconque,  et  ' 
son  premier  acte  doit  être  de  rétablir  les  chefs,  illéça- 1 
lement  et  arbitrairement  destitués,  dans  leur  ancien 
état.  Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Cha- 
broud soit  adoptée,  et  que  les  trois  articles  du  comité 
militaire  soient  reietés  comme  tendants  à  protéger  l'in- 
surrection des  soldats.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Emmery  :  La  réflexion  raite  par  le  préopinant  « 
que  les  destitutions  illégales  ne  doivent  avoir  aucun 
effet  aux  veux  de  la  loi,  me  paraît  très  juste.  Je  pio- 


220 


pose  en  couscqucncc  de  subslilunr  aux  Iruis  arlicles 
que  j*ai  prcâciitcs  le  suivant  ; 

Art.  III.  A  regard  des  ofliciers  qui  ont  éié  forcds  de 
quitter  leur  corps  eu  conséquence  de  soupçons  élevés 
contre  eux,  mais  non  légalement  vériliés,  ils  repren- 
dront leurs  places  «  ou,  s  ils  l*aiment  mieux,  ils  seront 
pourvus  de  places  équivalentes  dans  d'autres  corps, 
pourvu  que  ces  ofliciers  n'aient  pas  refusé  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  22  juin  dernier;  et,  dans  le 
cas  où  ifs  n'auraient  nas  été  à  portée  de  le  prêter  à 
leur  régiment,  qu'ils  le  fassent  parvenir,  sous  quin- 
zaine, au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile. 

Ce  deniier  projet  de  M.  Emmery  est  décrété. 

M.  Emmery  :  Il  y  a  deux  loisqi&i  appellent  les  sous- 
ofliciers  aux  places  d'oflîciers;  la  première,  du  23 
septembre  1790»  qui  les  rend  susceptibles  d'avance- 
ment au  bout  d'un  certain  temps  de  service;  la  se- 
conde, du  24  juin  dernier,  qui  reserve  provisoirement 
la  moitié  des  emplois  vacants  aux  sous-ofGciers  des 
corps.Nousproposeronsquecettedernièredisnosition, 
qui  n'est  que  de  faveur ,  n  ait  pas  lieu  dans  les  régi- 
ments qui  se  sont  permis  des  destitutions  illégales ,  et 
que  dans  les  mêmes  rédmenls  celle  du  23  septembre 
soit  suspendue.  En  effet,  nous  sommes  convaincus 
que  la  plupart  de  ces  destitutioas  illégales  n'ont 
été  excitées  que  par  l'ambition  des  sous-officiers , 
ambition  qui  a  confondu  dans  sou  objet  les  bons 
it  les  mauviiis,  les  patriotes  et  les  ennemis  de  la 
révolution.  Nous  avons  vu  une  lettre  d'un  capitiine 
qui  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  se  voyait 
obligé  de  donner  sa  démission ,  parce  que  les  ofliciers 
de  son  cor)is  étant  aristocrates  il  ne  pouvait  résister 
au  désagrément  continuel  qu'il  énrouvait.  Peu  après 
les  soldats  formèrent  un  comité  dirigé  par  les  sous- 
ofliciers;  ce  capitame  fut  le  premier  désigiié  par  ce 
club  pour  être  expulsé.  On  désigna  après  lui  son  lieu- 
tenant et  son  sous-lieutenant,  et  cela  parce  que  le 
sergent-major  delà  compagnie,  qui  présidait  le  club, 
voulait  devenir  cajiitaine.  Je  suis  fruisst^  dit  alors  cet 
oflicier ,  entre  la  demande  q^iie  font  les  patriotes  pour 
que  je  m'en  aille,  et  les  désagréments  que  me  font 
éprouver  les  aristocr:rt!\<;  mais  je  suis  bon  oflicier  et, 
dans  un  moment  de  troubles,  je  veux  rester  a  mon  poste. 

Après  quelque  discussion ,  l'article  proposé  par 
Bl.  Emmery  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  La  disposition  de  l'article  V  du  décret  du  24  juin 
dernier ,  par  laquelle  la  moitié  des  etnploii^  vacants 
dans  les  différents  corps  a  été  réservée  aux  sous-ofli- 
ciers  des  corps  dans  les4]uels  ils  vaqueraient,  n'aura 

Î)as  lieu  à  l'égard  des  régiments  qui  se  sont  permis  des 
lestitutions;  et  dans  ces  mêmes  régiments  la  nomi- 
nation aux  places  d'ofliciers ,  spécialement  affectée 
aux  sous-ofliciers  ))ar  la  loi  du  23  septembre  1790 , 
demeurera  suspendue  jiis'iu'à  ce  quil  en  ait  été  au- 
trement ordonné ,  d'après  le  compte  qui  pourra  être 
rendu  par  les  ofliciers  généraux  et  supérieurs  de  la 
bonne  conduite  de  ces  inemos  corps.  > 

—  M.  Palane-Cham))a»x  présente  ,  au  nom  du 
comité  des  ptnsions,  un  pr(»jet  de  décret  dont  le  pre- 
mier article  est  décrété  en  ces  trruies  : 

-  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
donianics,  des  impositions,  d'ajrriculture  et  de  com- 
merce ,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
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guedoc ,  les  quatre  membres  belgi(iues,  les  postes ,  la 
police  do  Pans;  dans  les  bureaux  de  l'économat,  les 
administrations  des  Pays-Bas,  à  la  perception  des 
octrois  et  autres  droits  qui  se  levaient  principalement 
^u  profit  de  l'Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vé- 


rilicateurs  des  vingtièmes,  les  secrétiires  et  commis 
attachés  aux  intendances ,  ou  qui  étaient  passés  des- 
dites intendances  aux  administrations  provinciales  « 
tous  lesquels  se  trouvent  précédemmeot  supprimés 
par  les  iiécrets  rendus,  auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  qui  seront  détermina  ci- 
après,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  services,  La 
loi  n'aura  pas  d'effet  pour  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
auront  joui  d'un  état  qui  leur  produisait  4,000  bv.  en 
traitement  ou  émolument.  • 

La  discussion  des  articles  suivants  est  renvoyée  a 
demain.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DtJ  LUNDI  25  lOlLLET. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dauchy,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  remis  une  somme  de  12,000  liv.  entre  les 
mains  du  ministre  des  contributions,  pour  le  rem- 
boursement des  dépenses  des  cahiers  des  r6l«  des 
vingtièmes ,  et  des  frais  de  burciiu  des  directeurs. 

—  M.  Lecouteulx  fait  lecture  d'une  dépêche  pal  la- 
auelle  le  déparlement  de  la  Seine-lnférieure  instruit 
1  Assemblée  du  succès  des  mesures  prises  pour  la  ré- 
pression de  l'insurrection  des  paroisses  ao  pays  de 
Caux,et  pour  l'exécution  des  décrets  décerne!  pir 
les  tribunaux.  Les  administrateurs  attribuent  celle 
révolte  à  rinstigution  des  prêtres  réfhiotaires ,  dont 
l'un  est  prévenu  d'avoir  distribué  des  cartouches  attl 
linbiL'ints  des  campagnes.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
de  la  bravoure  qu  ont  montrée  les  gardes  nstionaiii 
et  les  troupes  de  ligne  dans  cette  expédition,  et  de  la 
conduite  desAmisoe  la  Constitution,  séante  à  Dieppe* 
dont  plusieurs  membres  se  sont  portés  dans  lea  catt* 
pagnes  pour  y  prêcher  le  respect  des  lois. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  une  lettre 
de  satisfaction ,  tant  aux  corps  administratif  qu'aux 
corns  militaires  qui  ont  concouru  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  dons  ce  département. 

—  M.  Palane-Ohampniix  soumet  à  la  déUbératiOD 
la  suite  de  son  projet  de  décret  concernant  les  secours 
à  accorder  aux  employés  dos  fermes  et  régies  suppri- 
mées. Ce  projet  en  entier,  dont  nous  avons  rapporté 
le  premier  article  dans  ta  séance  d'hier,  est  décrété  eu 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  nvo)r  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines ,  des  Niipositions,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

>  Art.  l«r.  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  généralesiàlacaisse  des  recettes  géné- 
ra les  des  finances,  à  la  recette  générale  du  clergé;  dans 
les  devoirs  de  Bretigiie,  l'équivalent  de  Languedoc,  les 
quatre  membres  belgicpies,  les  postes,  la  police  de 
Paris;  dans  les  bureaux  de  l'économat,  les  adminis- 
trations des  pays  d'états:  à  la  perception  des  octrois  et 
autres  droits  qui  se  levaient  principalement  au  profil 
derËt<it;los  directeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs  des 
yin^tièmes,etcommis  attachés  aux  intendances,  ou  qui 
étaient  passes  desditos  intendances  aux  administrations 
provinciales,  tous  lesçjjuels  se  trouvent  précédemment 
supprimés  par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux 
pensions,  secourset  gratifications  qniseront  détermina 
ci-nprès ,  suivant  la  durée  et  l'état  de  lenrs  services. 

»  La  loi  n'aura  pas  d'effet  pour  ceux  qui,  depuis  cinq 
ans,  auront  joui  d  un  étit  qui  leur  produisait  4,0001. 
en  traiieinent  ou  émolument. 

•  II.  LrsdiL^employésserontdivisésentrois classes; 
la  première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans  do 
service  nîvolus  et  au-dessus*  la  seconde,  ceux  qui. 
ont  de  dix  ans  de  service  révolus  jusqu'à  vingt  ;  et  la 
troisième ,  ceux  nui  ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

>  III.  Les  emploYés  n'anront  droit  aux  pensions, 
secours  et  çratilicâ fions  mentionnés  en  l'article  !•' 
du  pnisent  décret ,  que  dans  le  cas  où  remploi  sup- 
primé formait  l'état  unique  de  celui  qui  l'occupait, 
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qu*il  60  était  pourvu  lors  de  la  suppression  dudit  em- 
ploi ,  et  qu*il  ii*aura  pas  été  replacé  depuis  «  ou  n*uura 
pis  refusé  de  l'être  i  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l*art.  XI 
ci-après. 

>  IV.  La  suppression  des  fermes,  régies  et  outres 
administrations  dénommées  dons  Tart.  I^i*,  n*ayant 
[)as  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employée  d'atteindre 
J'époque  de  service  fixée  par  la  loi  du  23  août  1790 
pour  l'obtention  des  pensions,  les  dispositions  de  la- 
dite loi  Seront  modifiées  ^uant  ouxdits  employés  seu- 
lement; en  conséquence  ceux  compris  dans  les  ar- 
ides précédents,  et  qui,  par  leurs  dispositions,  se 
Souvent  avoir  droit  aux  pensions,  secours  et  grati- 
ications  dont  il  y  est  fait  mention,  jouiront,  après 
^ingt  ans  de  service  révolus,  du  quart  de  leurs  op- 
lointements,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
'ingfième  des  trois  quarts  restants  par  chaque  année 
de  service I  de  manière  qu'après  quarante  ans  de  ser- 
vice effectif  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements, qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
maximum  fixé  par  l'article  suivant. 

>  Y.  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux  em- 
ployés supprimés,  conrormément  aux  dispositions 
précédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  2,000 1., 
a  quelaues  sommes  qu'aient  pu  monter  les  appointe- 
ments de  leurs  grades,  et  ils  ne  pourront  être  moindres 
de  no  liv. 

•  VI.  Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits  em- 
ployés recevront  nour  retraite  le  huitième  de  leurs  ap- 
pointements, etil  Icursera  enoutreaccordé  un  dixième 
d*on  semblable  huitième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au- delà  de  ces  dix  ans  ;  le  maximum  de  ces  pen- 
sions sera  de  800  liv.,  et  le  minimum  de  60  liv. 

•  YII.  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fait 
avant  d'entrer  dans  les  régies^  fermes  et  administra- 
tions supprimées,  sera  compté  pour  former  son  trai- 
tement, en  justifiant  de  ce  service,  et  qu'il  l'a  fait  et 
quitté  sans  reproche. 

•  VIIL  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable 
a  tons  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  réclame- 
ront les  dispositions. 

•  IX.  Tout  employé  supprimé,  ayant  moins  de  dix 
ans  de  service ,  recevra  un  secours  en  argent,  dans  la 
proportion  ci-après;  savoir, 

•  Ceux  qui  avaient  1,200  liv.  d'appointement  et 
au-dessus,  120  liv.  par  chaque  année  de  service  ; 

»  Ceux  ({ui  avaient  de  8  à  1,200  liv.  d'appointé- 
ment  ,90  liv.  par  chacun  an.  ^ 

•  11  sera  payé  60  liv.  par  année  de  service  à  ceux 
qui  ont  mcins  de  800  liv.  d'appuinteinent;  et  nënn- 
moins  le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  d'eux , 
moindre  de  100  liv. 

«  X.  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois 
on  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils  jouis- 
saient au  moment  de  leur  suppression,  leur  ont  été 
accordés  comme  retraite  à  raison  d'ancienneté  de  leur 
service,  ou  pour  cause  d'infirmités  constatées  résul- 
tantes du  môme  service ,  ou  de  blessures  reçues  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  jouiront  du  même  trai- 
tement auquel  ils  auraient  droit  s'ils  avaient  continué 
d'^ltre  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 
places:  et  le  temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesaites  places  leur  sera  en  outre 
compté  pour  former  le  montant  de  leur  retraite. 

•  XI.  Les  pensions  et  secours  accord^fe  par  le  pré- 
sent décret  ne  s<u*ont  pas  payés  à  ceux  des  employés 
qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  obtenu  une 
place  d'un  produit  égal  aux  deux  tiers  delà  première; 
il  en  sera  de  même  a  rég;ard  de  ceux  qui  en  obhen- 
drnicnt  parla  suite,  ou  qui  refuseraient  de  Facceptcr; 
et  dans  chacun  de  ces  cas  ils  n'auront  droit  à  une 
pension  qu'autant  qu'ils  pourront  présenter  un  ser- 
vice public  d'au  moins  trente  ans,  aux  termes  du 
lîirc  l«'  do  la  loi  du  22  août  1790. 


>  Xll.  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  emplovécommissionné  supprimé  aura  droit  à 
raison  du  produit  de  sa  place ,  on  ne  calculera  que  les 
appointements  fixes>  les  gratiilcations  ordinaires  et 
annuelles,  et  le  montant  des  remises  fixes  seulement, 
sans  pouvoir  y  comprendre ,  sous  aucun  prétexte ,  les 
bénéfices  ou  gratifications  casuelles,  le  logement,  les 
excédants  de  remises ,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénéfices  d'usancc  sur  la  négociation  du  papier , 
ou  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce. 

•  XIII.  Ceux  desemoloyés,  qui  prétendront  des  in- 
demnités pour  raison  oe  dégâts  faits  dans  leurs  mai-* 
sons  et  meubles  par  l'effet  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remettront  leurs  mé- 
moires au  commissaire  liquidateur,  lequel  les  réglera 
d'iiprès  les  certificats  des  départements;  et  néanmoins 
lesuiles  indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant 
de  trois  années  de  leurs  traitements,  calculés  confor- 
mément aux  dispositions  du  précédent  article. 

•  XIV.  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  des  com- 
missions directes  des  compagnies ,  et  dont  les  émolu- 
ments consistaient  en  tout  ou  en  partie  en  remises  iixes 
sur  les  débits,  tels  que  les  entreposeurs,  les  débitants 
principaux,  les  receveurs  des  gabelles  et  sel,  et  les 
minotiers ,  il  lenr  sera  accordé  des  pensions  ou  indem- 
nités dans  les  proportions  établies  par  les  articles  IV, 
V,  VI  et  Xll  du  présent  décret  ;  le  montant  des  remises 
qui  leur  étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  déter- 
miné d'après  la  fixation  de  la  vente  h  laquelle  ils 
étaient  assujettis. 

■  XV.  Les  pensions  de  retraite,  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes  et  administrations  et  compagnies 
supprimées,  seront  rétablies  si  elles  sont  conformes , 
soit  aux  règlements  desdites  régies,  fermes,  adminis- 
trations et  compagnies,  soit  aux  dispositions  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  et  cependant,  par  provision,  les- 
dites  pensions  seront  payées  conformément  au  décret 
du  2  juillet  présent  mois. 

•  XVI.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  ac- 
cordées en  exécution  du  présent  décret  commence- 
ront à  avoir  cours  à  compter  du  lor  juillet  1791  ;  et 
en  attendant  que  le  montant  desdites  pensions,  secours 
ou  indemnités  soit  déterminé,  les  employés  dénommés 
au  présent  décret  jouiront,  pendant  trois  mois  ,  des 
secours  lixés  par  le  décret  du  8  murs  dernier  ;  mais  il 
leur  sera  fait  déduction  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à  titre 
de  secours ,  lors  du  paiement  des  pensions  et  indem- 
nités qui  leur  seront  accordées. 

"  XVII.  Toute  pei-sonne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  compagnies  sup- 
primées, ne  pourra  nrétendre  ni  pension,  ni  indem- 
nité, qu'autant  qu'elle  se  trouvera  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  III  du  présent  décret,  et  aura  prêté  le  ser- 
ment en  justice.  • 

—  M.  Emmery  présente  la  suite  de  son  projet  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline  de  l'armée.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés  presque  sans  discussion  : 

«  ArL  VIII.  Toute  faute  ou  délit  militaire  commis 
Jusqu'à  ce  jour,  autres  néanmoins  que  les  délits  spé  • 
cifies  dans  les  articles  précédenla  et  les  crimes  de  dé- 
sertion ,  d'embauchage  ou  de  trahison ,  toutes  plaintes 
portées  en  conséquence ,  mais  non  encore  jugées , 
toutes  condamnations  intervenues  à  l'occasion  de  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  cxé  utées,  seront 
censées  (et  réputées  non  avenues.  En  conséquence  la 
liberté  sera  rendue  aux  accusés  ou  condamnés  qui  se 
trouvent  prisonniers,  et  il  sera  expédié,  à  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  du  présent  article ,  des  cartouches 
pures  et  simples. 

•  IX.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  iour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  acte  d'insubordination 
et  de  désobéissance ,  toute  contravention  aux  lois  de 
la  discipline  militaire ,  seront  punis  suivant  l'exigence 
des  cas  et  la  rigueur  des  ordonnances;  les  commis- 
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saîre»-auditears  des  guerres  seront  tenus  de  poursui- 
vre les  délinquants  lorsqulls  leur  seront  particuliè- 
rement dénoncés  ouindiqués  par  la  notoriété  publiauo, 
et  Jemeureront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  à  cet  égnrd. 

•  X.  Du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
les  sous-ofljciers  seront  personnellement  responsables 
d(  8  mouvements  combinés  qui  se  feront  dans  les  ré- 
giments contre  la  personne  des  officiers ,  lorsque  les 
coupables  apparents  de  semblables  désordres  neseront 
pas  d*abord  désignes  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
conimissnires-aumteurs  des  guerres  sont  tenus  de 
poursuivre  et  faire  juger,  par  les  cours  martiales,  les- 
dits  sous  -  ofticiers ,  qui  ne  pourront  encourir  de 
moindre  peine  que  celle  d*étrc  cassés  et  déclarés  in- 
di^'ni*s  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie^ 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n*ont  point  eu  d« 
part  aux  mouvements,  qu'ils  ont  pris  toutes  les  pré- 
cautions qui  dépendaient  deux  pour  les  arrêter,  et 
qu'ils  en  ont  averti  les  chefs  dès  qu'ils  en  ont  eu  con- 
naissance. 

>  XI.  En  cas  de  mouvements  combinés  dans  les  ré- 
giments contre  Tordre  et  la  discipline  militaire  en 
génrral ,  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats  en  se- 
ront graduellement  responsables,  suivant  Tordre  de 
leur  grade  onde  leur  ancienneté,  lorsque  les  cou- 
pables apparents  de  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d'abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  seront  tenus  de  rendre  plainte 
contre  les  seri^enU-majors  ou  maréchaux  des  logis 
en  chef,  premiers  sergents  ou  maréchaux  des  logis , 
premiers  caporaux  on  brigadiers,  appointés  et  plus 
anciens  soldats,  cavaliers ,  dragons ,  hussards,  cnas- 
seurs  ou  canonniers,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
usé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent.  Seront 
pareillement  poursuivis  gradativement  les  oflifiers 
qui ,  ayant  reçu  les  comptes  des  sous-ofiiciers ,  n*en 
auront  pas  fait  Tusage  prescrit  par  la  loi. 

•  XII.  Seront  considérés  et  punis  comme  mouvc- 
nicnis  combini^  contre  Tordre  et  la  discipline  en  gé- 
néral ,  tonte  réunion  soit  de  militaires  de  différents 
gr.ides.  soitdofliciers,  soit  de  sous-ofliciers  ou  de 
soldats,  pour  délibérer  entre  eux  dans  d'autres  cir- 
constances (|ue  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à  plus  forte  raison  tonte  délibération  formée  et  toute 
émission  de  vœu  collectif. 

•  XIII.  Aussi  longtemps  c^ue subsistera  Tautorité  pro- 
visoire ,  accordée  aux  généraux  d'armée  par  le  décret 
du  24  juin  dernier,  de  suspendre  les  officiers  dont 
la  concfnilc  leur  paraîtra  suspecte,  les  commandants 
en  che<"des  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division ,  et  les  conseils  de  discipline  de 
chaque  régiment  auront  aussi  provisoirement  le  pou- 
voir d'ordonner,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix,  le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple 
des  sous-ofliciers  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré- 
préhensible;  néanmoins  le  conseil  de  discipline  ne 
pourra  jamais  u«vr  de  ce  pouvoir  que  sur  unedemande 
expresse  et  par  écrit,  qui  devra  être  signée,  s'il  est 
(ineslion  d'uri  sous-oflicier,  par  neuf  de  ses  camarades 
du  même  ^rade,  et  par  un  oflicier  de  sa  compagnie; 
et  s'il  est  question  d'un  soldat,  nar  tous  les  officiers 
de  sa  c'iitipagnie,  ou  par  un  soldat  ou  maréchal  des 
logis  ,  lin  caporal  ou  brigadier,  et  par  neuf  soldats  de 
sa  Compagnie.  » 

L'Asse.'iiblée  renvoie  au  comité  de  constitution  une 
lettre  par  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  que 
la  multinlicité  des  étrangers  tenant  chambrée  dans  les 
hôtels  (les  émigrés  lui  paraît  néci>ssiter  l'établisse- 
ment d'une  amende  à  prononcer  contre  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  point  les  dtkïlarations  prescrites 
par  la  loi  sur  la  {lolice  municipale. 

—  M.  Noailles  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  projet  de  dé-cret  concernant  \e9  Vùpituux 


militiires.  L'Assemblée  le  renvoie  à  Texninen  da  C3« 
mité  de  santé. 

—  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  soumet  â  la 
discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de  code  ninl. 
Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  député  de  Barèges, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  Texéeu- 
tion  pleine  et  entière  de  son  décret  du  2  mars,  portant 
suppression  à  Tavenir  des  droits  établis ,  tant  a  l'exer- 
cice qu'à  la  fabrication ,  et  oui  étaient  perçus ,  soil 
par  la  régie  générale,  soit  par  des  fermiers  particuliers, 
dans  les  ci-uevnnt  pays  d  états,  et  en  même  temps  as- 
surer le  recouvrement  des  droits  qui  ëtiient  dus  et 
ezijgibles  a  l'époque  de  cette  suppression,  décrète cr 
qui  suit  : 

>  Art.  l«^  Le  bail  passé  par  les  ci  devant  états  du 
Languedoc,  le  15  janvier  1788,  à  Pierre  Bellocq.de 
la  ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  de  l'équivalent 
et  perceptible  à  la  vente  en  détail  sur  les  vins ,  viandes 
et  poissons  de  mer  frais  et  salés,  pour  en  jouir  par  le. 
dit  Bellocq  pendant  le  terme  de  six  années  consécu- 
tives, à  compter  du  l^r  avril  1788  jusqu'au  31  mars 
1794,  moyennant  le  prix  de  1,876,000  liv.  par  chaque 
année,  est  et  demeure  résilié,  a  compter  du  l*""  avril 
1790  :  en  conséquence,  et  à  dater  de  cette  époque, 
ledit  Bellocq  rendra,  d'ici  au  l^r  janvier  1792,  son 
compte ,  de  clerc  à  maître ,  du  produit  dudit  bail  «  au 
directoire  du  département  de  la  Haute-6ar(mne. 

•  II.  Tous  les  sous-baux  passés  par  ledit  Bellocq, 
et  les  arrière-sous-baux  passés  par  les  cessionnaires , 
sontégalenientrésiliés,àcompter  dudit  jour  i^^  avril 
1790,  à  la  charge  par  les  sous-fermiers  qui  se  sont 
plaints  légalement  de  leur  non-jouissance  de  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  clerc  a  maître,  pour  la 
troisième  année  de  leur  bail  échu  le  31  mars  1791  . 
diins  le  délai  de  trois  mois  :  lesquels  comptes  de  clerc 
à  maître  ne  seront  reçus  qu*a))re<s  avoir  été  vérifiés  et 
visés  par  les  municipalités  et  directoires  de  district, 
pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  à  maître  - 
a  rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le  directoire  du  dé- . 
parteinent  de  la  Haute-Garonne ,  et  les  sommes  à  re- 
couvrer aujourd'hui  pour  le  compte  de  la  nation 
seront  imputées  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  après  la  reddition  et  apurement  de  son  compte. 

•  III.  Sur  les  observations  du  direxîtoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  qui  seront  transmises 
au  corps  législatif,  il  sera  pourvu  au  traitement  dudit 
Bellocq,  dt^puisle  l^^  avril  1790  jusqu'à  la  présenta- 
tion de  son  compte  de  clerc  à  maître,  ainsi  qu'à 
l'indemnité,  s'il  y  a  lieu ,  pour  la  non-jouissance  des 
trois  dernières  années  de  son  bail. 

«  IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  ledit  Bellocq, 
ainsi  que  ses  sous- fermiers,  à  continuer  la  perception 
des  restes  à  recouvrer  jusqu'au  l*»"  janvier  1792, 
terme  dans  lequel  ledit  Bellocq  sera  tenu  de  Tendre 
sou  compte  de  clerc  à  maître. 

■  V.  Toutes  les  j)rocédures  commencées  pour  de- 
mandes en  indemnité  et  ré<ilienient  de  baux  sont  et 
demeurent  supprimées;  mais  les  poursuites  néces 
saires  à  l'acquit tt^meut  des  droits  dus,  tant  par  les 
redevables  que  par  les  sous-fermiers  et  arrière-sous- 
fermiers,  seront  faites  et  continuées  jusqu'à  parfait 
paieiiLcnt. 

•  VI.  Tons  les  baux  des  bureaux  passés  par  ledit 
Bellocq  et  les  sous-fermiers,  pour  raison  de  leur  ex 
ploitation,  seront  résiliés  à  compter  du  l^r  octobre 
prochain ,  et  le  prix  en  sera  payé  aux  propriëtiires 
Jusqu'à  ladite  époque,  pour  l6ur  tenir  heu  d'indem* 
nité ,  attendu  qu'ils  ont  cessé  d'être  occupés  depuis  la 
cessation  du  bail. 

•  VII.  Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  que  rendra 
ledit  Bellocq,  il  portera  en  recette  le  piix  des  meubles 
H  ustensiles  de  son  exploitation,  dont  la  vente 
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faite  par  l'ordre  des  corps  administratifs,  sous  Tins- 
pection  des  municipalités;  et  distraction  faite  du  ims 
pour  les  deux  années  de  la  jouissance ,  il  portera  eu 
dépense  le  prix  de  leur  acquisition  ,  comme  aussi  les 
frais  faits  tant  pour  monter  les  régies  que  pour  opé- 
rer les  sous-fermes  et  autres  objets  y  relatifs;  il  lui  sera 
également  alloué  on  dépense ,  ainsi  qu*à  ses  fermiers 
et  arrière-sous-fermiers  comptables,  les  frais  des  pro- 
cédures ci- dessus  anéanties  par  Tart^  V. 

¥  VIII.  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  par-devant  le  co*" 
mité  de  liquidation ,  pour  le  remboursement  des  600 
mille  liv.  dont  il  a  fait  l'avance  à  la  province ,  eo 
exécution  de  son  bail.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures.  * 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  21,  sur  les 
liquidaiions ,  comptabilité  et  remboursement  des 
compagnies  de  finances. 

Titre  !•'.  —  Liquidation   et  comptabilité  de  la 
ferme  générale  et  de  la  régie  générale. 

«  Art.  i*^  Il  sera  adjoint  au  commissaire  précédemment 
nommé,  pour  continoer  Texploi talion  et  la  régie  des  objets 
dépendants  de  la  ferme  générale,  cinq  autres  commissaires t 
pour  travailler  arec  lui  à  la  liquidation  et  aux  comptes, 
tant  de  ladite  ferme  générale  que  des  régies  qui  lui  claieot 
conflées. 

»  II.  Ces  no«yeaax  commissaires  seront  choisis  par  le  roi. 

»  m.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  régie  générale.  Il 
sera  libre  aux  fermiers  généraux  et  régisseurs  actuellement 
employés  en  conséquence  du  décret  du....  de  continuer  à 
assister  a ox délibérations, 'et  de  prendre  et  donner  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  la  liquidation  des  deux  com- 
pagnies. .Mais  il  ne  leur  sera  donné  aucuns  honoraires  et 
émoluiuents,  à  moins  qu'ils  ne  soient  au  pombre  des  corn* 
missaires.  » 

Cet  article  est  décrété  sauf  rédaction. 

n  IV.  Tous  les  droits  et  sommes  dus  à  la  ferme  et  à  la 
régie  générale,  .i  l'époque  de  leur  suppression,  seront  in- 
cessafument  acquittes,  et  le  recouvrement  eo  sera  fait  con- 
formément aux  ordonnances  et  réglementa,  sauf  lea  mod^ 
fications  établies  par  les  lois  nouvelles. 

»  V.  Les  corps  administratifs  protégeront  ledit  recouvra 
ment  de  toutje  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

V  YI.  Les  quittances  do  droit  annuel  acquitté  pour  la 
présente  année,  entre  les  mains  des  préposés,  soit  de  la 
ferme,  soit  de  la  régie  générale,  seront  imputées  pour  nn 
quart  sur  les  trois  premiers  mois  de  ladite  année,  et  les 
trois  autres  quarU,  SMr  le  droit  de  patentes  dà  pour  les  neuf 
derniers  mois. 

»  >!!.  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettia 
incessamment  A  TAssemblée  nationale  l*état  du  nombre  des 
bureaux  et  employés,  et  de  la  dépense  qu'il  jugera  néces- 
saire poulr  opérer  la  liquidation  i\^%  deux  compagnies. 

»  Il  y  joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d*intéresser  le  zèle 
des  commissaires  et  employés  à  Taccélération  de  cette  liqui- 
dation et  des  recouvrements  qui  doivent  en  résulter,  et  sur 
le  tout  il  sera  statué  ce  qui  sera  jugé  convenable,  d'après 
le  rapport  du  cçmité  des  finances. 

»  VIU.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  commissaires  remet- 
tront au  ministre,  et  le  ministre  à  TAssemblée  nationale, 
l*état  des  recouvrements  opérés  dans  le  mois,  des  compta- 
bilités particulières  vérifiées  et  apurées,  des  agents  qui  de- 
vront cesser  d'être  en  activité. 

«  Tous  les  receveurs  et  autres  agents,  chargés  des  recou- 
vrements et  d^  la  compubilité  des  droits  et  sommes  dus  A 
la  ferme  et  à  la  régie  générales,  seront  tenus  de  continuer 
lesdits  recouvrements,  et  d*en  compter  dans  la  forme  ordi» 
naire  et  accoutumée. 

»  IX.  La  liquidation  de  l'nne  et  Pantre  compagnie  sera 
terminée,  et  tous  les  comptes  fermés  et  présentés  avant  le 
I*f  janvier  I7JU;  lesdits  comptes  seront  présentés  dans  Por* 
dr«  de  leur  date  et  à  mesure  qu'ils  seront  en  état. 

»  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  in- 
cessamment à  l'Assemblée  naUonale  nn  état  des  villes  et 
lieux  dans  lesquels  la  perception  et  les  exercices  auraient 
ete  suspendus,  et  du  produit  opéré  dans  les  mentes  villes 
•I  lieux  dans  l'année  précédente,  pendant  le  quatrième 
«pace  qu'aura  duré  la  suspension ,  pour  être  hur  le  vu  des- 
4iaa  étau  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu*il  appar- 
tiendra. IIP 


»  X.  Après  les  comptes  rendus,  il  sera  statué  sur  la  partia 
de  la  dépense  qui  devra  être  à  la  charge  de  la  ferme  géné- 
rale, à  raison  de  son  bail  et  du  temps  qu'il  a  subsisté. 

»  XI.  Il  sera  alloué  A  chacun  des  commissaires,  tant  de  la 
régie  générale  que  de  la  ferme,  la  somme  de  1,000  liv.  par 
mois,  pour  honoraires  et  frais  de  bureau  particulier,  pen- 
dant la  durée  de  leur  travail,  sans  néanmoins  que  lesdits 
honoraires  puissent  être  prolongés  au-delà  du  mois  de  dé- 
cembre 17W,  quand  même  la  liquidation  ne  serait  pas  con- 
sommée. 

»  Xir.  \s^%  remises  et  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues, soit  à  la  ferme  générale,  soit  A  la  régie  générale,  ne 
seront  définitivement  réglées  qu  après  les  comptes  rendus, 
et  il  n'en  sera  rien  payé  qu'à  cette  époque. 

»  XIÏI.  Il  sera  procédé  incessamment,  si  fait  n'a  été,  a 
lli\ventaire  et  A  l'estimation  de  toutes  les  marchandises, 
effeU  et  bAtiments  appartenants  à  la  ferme  générale,  ainsi 
que  des  effets  et  bAtiments  apparienants  à  la  nation ,  et  qu'elle 
devait  remettre  A  la  fin  de  son  bail. 

»  Il  sera  pareillement  procédé  à  Tinventaire  et  reconnais- 
sance des  eOeU  et  bAtiments  qui  étaient  entre  les  mains  des 
régisseurs  généraux  et  des  fermiers  généraux ,  pour  les  par* 
ties  dont  la  ré^ie  leur  était  confiée. 

»  XIV.  Il  sera  procédé  de  même  à  l'évaluation  des  cfTets 
appartenants  anx compagnies  secondaires q^i  avaient  traité, 
avec  la  ferme  générale,  pour  le  transport  de»  sels  dans  las 
pays  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

»  XV.  Leadites  estimations  seront  faites  par  des  experts 
nommés  respectivement  par  les  directoires  des  districts  où 
seront  situés  les  effets  et  bâtiments,  et  par  les  coropagniea 
auxquelles  ils  appartiendront  ou  qui  devront  les  remettre. 

»  XVI.  \^ti  procès-verbaux  desdites  estimations  rappor- 
tés, il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclamations 
qui  pourront  être  faites ,  et  sur  les  iiideniaites  qui  pourront 
être  dues. 

»^  XVII.  Il  sera  statue  pareillement  sur  lis  diminutions  du 
prix  de  bail  et  sur  les  indemnités  que  pourraient  prétendre 
les  sous-fer  m  1  ers  des  objets  dépendants,  soit  do  la  régie 
générale,  toit  de  la  ferme  géucrale ,  A  titre  de  i^gie.  » 

TlTBE  11.  —  Remboursements  des  administrateurs 
généraux  des  domaines,  supprimés  par  le  décret 
du  Ijiévrier  1791,  et  des  régi r se urs  généraux, 

«  Art.  I»'.  Il  sera  procédé  incessamment  A  la  liquidation 
et  an  remboursement  des  fonds  d'avance  et  do  cacitiunne- 
ment  versés,  par  les  administrateurs  généraux  des  domainea 
et  les  régisseurs  généraux,  dans  le  trésor  public. 

»  II.  £n  conséquence  Poinsignon  et  ses  cautions  remet- 
tront, dans  le  délai  d'un  mois,  an  commissaire  général  de 
la  liquidation, 

M  1<>  Un  acte  qui  constate  la  remise  faite  aux  régisseurs 
actuels  du  droit  d'enregistrement  de  tous  les  registres» 
sommiers,  documents,  pièces  de  correspondance  et  de 
comptabilité,  relatives  à  la  régie  dont  ils  étaient  chargés; 

M  B«  Les  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  pour  mon- 
tant des  fonds  d'avance  et  cautionnements  qu'ils  y  ont  versés. 

»  Dans  le  même  délai  les  régisseurs  généranx^remettront 
les  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  pour  leurs  fonda 
d'avance  «t  de  cautionnement. 

»  111.  Un  mois  après  la  vérification  de  l'acte  de  remise, 
celle  des  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  et  la  récep* 
tion  du  cautionnement,  commencera  le  remboursenu-nt  Av% 
fonds  d'avance,  lequel  sera  effectué  en  neuf  mois  et  portions 
égales  chaque  mois. 

M  IV.  Les  fonds  destinés  an  remboursement  des  adminis- 
trateurs des  domaines  seront  versés  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire dans  la  caisse  des  régisseurs  du  droit  d'enre- 
gistrement, qui  en  donneront  une  reconnaissance,  et  ce 
A  la  charge  des  oppositions  qui  ont  cfé  on  qui  pourraient 
être  faites. 

wLes  fonds  destinés  aux  régisseurs  généraux  seront  versés 
dans  la  caisse  de  Kalendrin  et  ses  cautions,  qui  donneront 
quittance  valable,  et  pareillement  à  la  charge  des  opposi- 
tions. 

»  V.  Il  sera  libre  néanmoins  auxdits  régisseurs,  adminis- 
trateurs et  leurs  ayants  cause,  d'employer,  s'ils  le  jugent  A 
propos,  la  totalité  ou  partie  dé  leurs  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement,  en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

»  VI.  Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront,  il  sera  délivré, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  caisses  respectives, 
des  reconnaissances  de  la  totalité  ou  de  partie  desdits  fonda. 

te  Lesdites  reconnaissances  seront  reçues  ponr  comptant 
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âQzdilcs  caictea,  qui  rourniroiit  les  Jctlurgcs  valables,  et 

pèreront  le  reiiihourM'iiirnt  individuel. 

»  Le  ino>itant  denditea  reconnaissances  sera  dédait  uar 
neuvième  des  fonds  deftlinca  aux  renibourseincnts  de  cha- 
que mois. 

M  VII.  Les  iiitt-rèts  des  fonds  restants  à  rembourser  seront 
payes  à  raison  de  cina  pour  cent  jusqu'au  jour  où  ils  seront 
▼erses  partiellement  Jans  lesdites  caisses 

»  Vin.  Les  prêteurs  et  bailleais  de  fonds  desdits  adminis- 
trateurs et  régisseurs  seront  teniu,  nonobstant  toute  stipu- 
lation particoliére,  de  recevoir  leur  remboursement  de  la 
même  manière  et  à  la  même  époque  que  iesdits  administra- 
teurs et  régisseurs, 

«  IX.  En  conséquence  ils  rapporteront  tout  récépissé  <!• 
caisse,  obligation,  mainlevée  u^opposition  et  autres  pièces 
nécessaires,  ensemble  les  billets  d^ntérêt  qui  auraient  été 
souscrits  à  iour  profit,  quand  même  Iesdits  billets  n'écher- 
raient qu'à  une  «yioqne  postérieure  à  celle  du  rembourse- 
ment ,  et  ils  donneront  la  déduction  de§  intérêts  dont  ilf  ne 
pourront  pas  représenter  les  billets. 

M  X.  Faute  par  Iesdits  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  d'avoir 
aatltrait  anxdites  formalités,  lenrs  fonds  roteront  dans  les 
caisses  rc&ptclives  à  titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

u  XI.  Les  quittances  de  remboursement  desdits  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement  n«  seront  asanjetties  qn'aa 
dniit  Ûxe  de  vingt  sous,  comme  celles  de  remboursement 
des  offlces. 

»  XII.  Les  régisseurs  du  droit  de  Tenregistrf^ment  rappor- 
teront chaque  mois  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  qi.it- 
Unc<'&  individuelles  des  rembonrsementa  faits  aux  adminia- 
trateurs  des  domaines.  » 

Titre  111. —  Remboursements  de  fonds  d'mvtuice  y 
de  cautionnements  et  iV  exploitation  de  la  ferme 
gt'ncrale, 

«  Art.  I'^  Dans  le  délai  d'un  mois  Mager  et  ses  cautions 
remettront  au  commissaire  cénéral  de  la  liquidation  les 
quittances,  qui  leur  ont  été  délivrées  par  le  garde  du  tré.sor 
royal ,  des  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  qu*ils  y  ont 
versés.  Dans  le  même  délai .  chacun  de^  fermiers  généraux, 
eautions  de  .Mager,  fournira  un  cautionnement  en  immeu- 
bles réels  de  100,000  liv.;  ledit  cautionnement  sera  reçu  et 
férific  par  le  miniatre  des  contributions  nubllqnes. 

M  11.  Un  mois  après  la  vérification  desilites  quittances,  la 
réception  dudit  cautionnement  et  la  notification  audit  Ma- 
ger et  Hcs  oaiitions,  de  ladite  vérification  et  réeeption,  com- 
mencera le  remboursement  desdita  fonds  d'avance  et  dt 
cautionnement. 

M  III.  En  conséquence  la  caisse  do  l'extraordinaire  ver- 
sera ,  de  mois  eu  mois,  la  somme  de  4  millions  dans  la  caisse 
de  Muger  et  .ses  cautions,  qui  en  donneiont  quittance  vala- 
ble, et  ce  à  la  charge  des  oppositions  qui  auront  été  ou 
pourront  être  faites  entre  leurs  inaiifs. 

>.  IV.  Les  articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XU  du  ti- 
tre II,  s'*roiit  exécuté:!  pour  la  feniic  générale  comme  pour 
la  ré^ic  «e-nerale  et  Tadininistration  des  domaini-s. 

»  V.  Lesdits  fonds  d*avance  et  de  cautionnement  rem- 
bourses, il  sera  procédé,  suns  la  garantie  du  même  can- 
tionneinent  on  immeubles,  et  à  lu  ch.tr^e  par  les  fermiers 
généraux  do  renouveler  préalablement  leur  acte  de  solida- 
rité, au  remboursement  des  fonda  d'exploitation  de  la  ferme 
générale. 

u  VI.  En  conséquence  ledit  acte  de  solidarité  une  fois  re- 
nouvelé ,  il  continuera  d*êlre  versé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dans  celle  de  Mager  et  ses  cautions  .  la  somnio  de 
4  millions  par  mois, aux  conditions  prescrites  |>ar  l'article IV 
du  piésent  Utre,  jusqu'à  concurrence  de  40  millions.  O  qui 
en  restera  du  ne  ^era  remboursé  qu'après  les  comptes  de  la 
ferme,  présentrset  rendus. 

»  VII.  Les  dispositions  de  l'article  V  seront  applicables  à 
ces  fonds  comme  aux  fonds  d*avauce  et  de  cautionnement.  » 

TiTBE  IV.  —  Remboursement  des  fonds  d* avance 
et  de  cautionnement  des  employés, 

m.  Art.  V*,  Dans  le  délai  d*an  mois  Mager  et  ses  cautions, 
Kalendrin  et  ses  cautions  remettront  an  commissaire  géné- 
lal  de  la  liquidation,  !«  l'état  général  des  employés  coiup- 
tablrs  ou  non  comptables  qui  ont  fourni  de.s  cautionnements 
et  du  montant  de  cha(]ue  cautionnement;  2°  les  quittances 
lin  garde  dn  trésor  royal  du  montant  desdits  cautionne- 
ment.s. 

»  11.  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié  et  la 
somme  totale  des  cautionnements  arrêtée  par  on  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  la  totalité  des  cautionnemenla  dea 
employés  non  comptables  sera  versée  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire dans  la  caisse  de  Kalendrin  et  ses  cautions,  qui 
en  donneront  une  quittance  valable,  et  à  la  charge  des  op- 
positions. 

»  III.  l<es  remboursements  partiels  s'opéreront  aaxdilei 
cais.ses,  et  Iesdits  Mager  et  ses  cautions,  Kalendrin  et  ses 
cautions  seront  tenus  d'en  justifier.  Cet  article  eat  rei&voyé 
an  comité  de  liquidation. 

«>  IV.  Quant  aux  employés  comptable!,  leur  remboorse- 
i^enttera  efrectué  a  mesure  que  leur  comptabilité  fera 


»  En  conséquence  le^t  commiasaires  liqnldaleun  dca  dtu 
comuagnies  remettront  successivement  au  commiasaira  gé- 
Beral  de  la  liquidation,  I"  l'état  nominatif  dea  employés 
comptables  dont  ils  auront  vérifie  et  apuré  lea  comptait 
9»  \j  resulut  desdits  comptes.  Ce  qui  restera  dft  dca  caa- 
tionnenients,  débets  déduits,  s'il  y  a  lieu,  aéra  ^tni  ane- 
cessivement  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les  caJaiCf 
respectives,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Tartlcle  II,  et  le  mabonr* 
acment  aéra  effectué  et  justifié  comme  pour  lea  emplojéi 
non  comptables. 

»  V.  Les  cautionnements  en  argent  des  employés  de  Tad- 
ministration  des  domaines,  qui  seraient  morts  oa  retîréf 
depuis  rétablissement  de  la  rca le  do  droit  d'enrcgiatrement, 
seront  remboursés  dans  les  mêmes  formes. 

»  VL  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  VIÎ,  TÏII, 
IX,  X,  XI  et  Xn,  dn  titre  II,  sera  observé  relatiTemcal 
auxdits  remboursements,  w 

TiTBC  y, "^Régisseurs  des  poudres,  admimstraieun 
de  la  loterie  royale^ 

«  Art.  I**.  Les  régisseurs  des  poudres  seront  tenus  de  ftnir- 
nir,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  cantionnement  en  îmmeii" 
blés  de  l(K),OoOliv.,  lequel  sera  reçu  et  vérifie  par  le  minis* 
tre  des  contributions  publiques. 

u  II.  Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement  de 
leur  fonds  d*avance  et  de  cantionnement  tera  eflectoé  en 
la  furaie  prescrite  |  our  les  compagnies  de  finances,  et  ans 
mêmes  conditions. 

u  III.  Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  même  délai,  par 
les  administrateurs  de  la  loterie  royale,  an  canllonnenicnl 
en  immeubles  de  100,000  liv.,  et  le  remboursement  de  leoii 
fonds  d'avance  sera  eflectué  de  la  même  manière.» 


SPEGTÂGI4ES. 

AcAitiniR  aoYALB  DB  Mi'siocE.  —  Ai^ounl.  S0,  OBdlp€  à 
Calottes  et  le  ballet  de  Psyché, 

Tiiiù.\iaE  UK  I.A  Katio^.  —  Ac^iord,  S6,  Athmtiê  arec  ki 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Tnil\iBi:  liALic>.  —  Aujourd'hui  36,  l*£poux  ^énénu^i 
et  ta  Colonie. 

Tiiéatuf  KaA\rAis,  rue  de  Kichelien.  —  Aujourd'hui  M, 
le  Citl,  tragédie  de  Corneille;  et  le  Dédit, 

TuLATiiK  DF.  LA  KIR  Feydbai'.  —  Aujourd.  M,  Jq  Frmsea' 
tarta ,  opéra  italien. 

TuHairiv  de  Mabbmoisellb  MoKTARsiBa,  an  Palala-&oj«l. 
-  Aujourd.  20,  /e  Dissipateur,  comédies  «>  '«^  RmcoitmiSB 
opéra  comique. 

TnÉATSE  DE  LA  GaITÉ  ET  DES  GEANDS  Da^^SBCBS.  —  Al^.  M, 

ta  Fie  est  un  sotiffe;  le  Pédant  amoureux;  tes  Amours  de 
Protnéthée  et  de  Pandore;  et  ta  Gratid'mére  Nitouehe, 

AMair.L-CoMiQUB,au  boulevard  du  Temple.  -•  AnJK>Drd.  M, 
le  Sourd;  la  Journée  de  k'areuntg  ou  te  Mattre  de  poite  de 
Saitite-Ménéhouldi  les  Suppléants',  et  la  Bascule. 

TnÉATEK  DE  MoLiÈar,  rue  Saint-Martin.  —  Ac^oordliai  26, 
la  Limite  des  fanatiques  et  des  tyrans  \ti  Jéràme  Pointu. 

Th£.\trb  hRA^çAih  ConiQi'E  ET  LvBtQrE.  -  Aiijoord.  26, 
Nicodéinc  dans  la  Lune  00  ta  Hévotution  pacifique, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  i/hÛTEL-DB-VILLK  DB  PABIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  leUre  4, 

Cours  des  clkangcs  étrattfiers  à  60  Jours  de  date. 

Madrid I8L  i9a. 

Cènes 114  lyi 

Livonrne.    .        .  IS3 1/1 

Lyon ,  Aoét.    •    •  M  P- 

Bourse  du  25  jutltet. 

Actions  des  Indes  de  2&00  liv tm 

Portions  de  1000  liv 

—  de  .112  liv.  10  s 

—  de  HH)  liv 

Emprunt  d*ootobre  de  MO  liv 

Loterie  d\>ctobre  1783,  à  4oO  liv 

Emprunt  de  dcc.  1782,  quittance  de  lin 

—  d(>  125  millions,  dec.  I78i.       10  1/4 ,  lu,  0  7/6,  3^/4,  7/»  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Jtnittance  de  fin.  snn.n  bulletin 
^rm  sort,  en  viager Octobre,  II  t/2  b. 

Bulletins ^    .    .    .    . 

Idetn  sortis.     ,    ,    .    » 

Reconnais.Haiir.es  de  bulletins. 

Idem  sorties * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  novv.  des  Indes.     •    .       1162,  b3,  64,66,  M,  68,60 

Caisse  d'escompte M66,  68,  600 

Demi-caisse 1646,60,48,46,46,46 

guitunce  des  eaux  de  Paris    .    666,  60, 65, 60, 46,  43,  M^  M 
mprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/•    .    •    •    •    •    •    •• 

—  Idetn    à  4  p.  *>/o M 

—  de  80  millions,  d'août  1780 


Am.5terdain    . 

.    .         44  7/8 

Hambourg.    . 

.     .              231 

Londres.    .    . 

«3  5;16  h  3;8 

Cadix     .    .    . 

18  1.118. 

GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MOITEVR  UNIVERSEL. 

!!•  20S.  Mercredi  27  Ji(illet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMÀRCK. 

De  Copenhague ,  te  ^  juillet.  —  La  nouvelle  banque  de 
/)aneinarck  et  de  Norwège  a  élé  ouverte  hier  ,  et  Tan- 
cîenne  fermée;  elle  prêtera  sur  hypothèque  et  fera  en 
même  temps  Tescompte. 

On  mande  de  Slockholm  que  Ton  pense  que  lo  roi  y 
reviendra  à  la  fin  de  ce  mois,  ou  au  commencement  de 
Tautre. 

On  achète  ici  une  grande  quantité  de  cuivre  de 
Suède  pour  le  compte  des  négociants  françai«. 

POLOGWE. 

De  Fanovie,  le  99 Juin.  —  On  a  assigné  une  somme 
de  200,000  florins  pour  faire  face  aux  préparatifs  des 
deux  camps  qui  doivent  avoir  lieu  ,  Pun  en  Pologne , 
et  Tauire  dans  la  Lithuanie. 

Du  ê  juillet,  —  Le  ministre  de  France  a  eu  une  pre- 
mière audience  du  roi. 

On  doit,  dit-on,  envoyer  à  Dresde  une  députation 
pour  savoir  de  Pélecteur  ses  intentions  sur  la  succes- 
*îon  éventuelle  au  trône  de  Pologne.  On  craint  que  i^é- 
{erteur  ne  soit  intimide  par  les  trois  puissances,  qui 
perdront  difficilement  Phabitude  de  troubler  le  hon- 
neur de  la  nation  polonaise. 

On  mande  de  Constantinople  qur  M*  le  comte  Po- 
toki  s*cst  entretenu  personnellement  avec  le  grand-sei- 
gneur sur  les  affaires  de  la  Pologne. 

DeTliorn,  le  29  juin.  —  Deux  courriers  venant  de 
Pétersbourg,  et  allant  Tun  à  la  Hâve,  et  Tautre  à  Lon- 
dres,  ont  dit  que  pcraonne  ne  aoute  plus  à  Péters- 
bourg que  la  paix  ne  soit  conclue  incessamment. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a  promis  à  Timpéra- 
trice  de  Russie  de  ne  plus  se  mêler  des  négociations 
actuelles,  et  que,  pour  prix  de  cette  complaisance,  un 
certain  projet  d^échangc  sera  efleclué.  Ce  qui  augmente 
des  alarmes  que  nous  avons  ici  depuis  si  longtemps. 

ALLEMiGNE. 

De  Ratisbonne,  le  6juiUet,  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  a  fait  distribuer  un  nouveau  mémoire  con- 
cernant ses  possessions  en  Alsace.  Le  margrave  de  Bade 
s^est  aussi  joint  aux  réclamants  contre  plusieurs  décrets 
de  TAsscmblée  nationale  de  France  ;  il  vient  de  iaire 
distribuer  un  mémoire  à  ce  sujet  parmi  les  ministres 
comitiaux.  Il  est  certain  que  Ton  attend  la  signature 
de  la  paix  pour  prendre  acs  déterminations  à  Tégard 
des  princes  possession  nés.  Nuiis  pensons  qu^il  a  existé 
un  plan  relativement  à  cette  affaire ,  mais  que  les  bases 
s'en  sont  écroulées  en  un  moment.  Personne  ne^oule 
)U9  Ompereur  n^ait  été  dans  le  secret  de  la  fuite  de 
Louis  XvL  On  sait  que  S.  M.  I.  a  fait^  pendant  son 
voyage  dltalie,  un  emprunt  de  20  millions  à  Venise, 
à  Gênes,  etc.  On  sait  que  des  ingénieurs  avaient  été 
envoyés  vers  Inspruck  et  vers  Fribourg,  à  Pépoque 
ou  Ton  aurait  pu  avoir  à  diriger  la  marche  des  Aulri- 
cbîens  du  côté  du  Rhin. 

LSPAGNE. 
•  Extrait  d'une  lettre  de  Madrid, 

•....  N*en  doutez  point  :  notre  cour  a  élé  prévenue 
du  départ  de  Louis  XVL  Louis  ramené  à  Paris  ,  cela 
parait  avoir  change  les  dispositions ,  mais  non  pas  le$ 
intentions.  Il  y  a  dans  ce  pa}*s*ci  quelques  émigranls 
français  qui  ccnauRent  le  ministère.  On  lui  fait  des  peurî 
dont  on  veut  profiter  Contre  la  France.  La  cour  songe 
!'•  Série.  —  Tome  IX. 


déjà  n  s^assurcr  des  troupes.  La  paie  du  soldat  a  étl 

augmentée Vos  papiers  de  France  sont  proscrite 

avec  une  sévérité  inflexible.  On  doit  donner  désordres 
pour  augmenter  le  cordon  qui  veille  sur  la  frontière. 
lit  gouvernement  se  croit  près  d'un  \olran.  On  en  est 
il  se  sentir  remuer  h  chaque  instant.  Vos  émissaires 
vont  toujours  demandant  si  Pon  n'a  rien  éprouvé  en- 
core. Cela  fait  rire.  Mais  vous  en  France,  ne  vous  occu- 
pe/, pas  (le  ces  bagatelles.  L'indolence  miniMérielle  est 
plus  active  i<i  qu'on  ne  le  pense.  La  noblesse  y  a  beau- 
coup d  empire.  Elle  ne  s'y  trouverait  point,  au  moment 
d'une  révolution ,  brouillée  avec  la  cour,  comme  vos 
ci-devant  nobles»  <iu»i  *'ès  les  notables  de  1787,  en 
voulaient  à  la  coUr -le  Versailles Nos  grands  sei- 
gneurs ne  peuvent  jsU|iporter  l'idée  que  la  noblesse 
francaue  ait  dispaiu  a  la  voix  du  peuple,  comme  la 
lumière  a  cte  f^ite  à  la  parole  du  Tout-Puissant,  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrcùt  d'une  lettre  de  Liége^ 

Je  dénonce  donc  à  l'Europe  entière,  et  surtout  à  la 
France,  qui  n'a  plus  des  yeux  pour  ne  point  voir,  la 
nouvelle  perfidie  ministérielle  dont  Liège  est  la  victime. 
Des  ministres  ont  fait  remplir  les  gazettes  du  bruit  que 
le  sort  des  malheureux  Liégeois  allait  changer,  que 
M.  de  Metternicli  et  le  philosophe  M.  Mercy-d'Argen- 
teau  venaient  à  Liège  apporter  au  prince-évéque  les 
conseils  rigoureux  de  Léopold  en  faveur  d'un  peuple 
opprimé  :  on  l'a  écrit  à  Bruxelles,  à  Aix-la-Ghapelle ,  à 
Givet ,  à  Paris  et  à  Liège  même.  Gruelle  dérision ,  qui 
soulève  rame  des  plus  paisibles  honnêtes  gens  !  Ce 
bruit  e$t  une  perfidie,  il  est  faux.  Le  sort  des  Liégeois 
est  le  même ,  ils  gémissent.  Il  n'y  a  de  vrai  dans  ces 
magnifiques  récits  qu'un  grand  dîner  au  palais  du 
prince,  où  se  tout  rendus  M.  le  comte  de  Metternich 
et  M.  le  comte  de  Mercy-d'Argentcau.  Nous  ne  savons 
pas  positivement  quels  sont  les  vins  qu'on  y  a  bus,  mais 
nous  savons  que  la  puissance  sacerdotale  a  voulu  s^eni- 
vrer  du  sang  de  M.  du  Perron,  patriote  et  vieillard 
respectable.  Cet  homme  a  été  livré  a  des  capucins  aprls 
la  sentence  de  mort.  Les  pleurs  de  sa  malheureuse 
femme  et  de  son  fils  unique  n'auraient  rien  obtenu 
sans  la  crainte  do  l'indignation  publique,  dont  la  garde 
du  palais  n'a  pas  encore  afrranchi  Tâme  de  ceux  qui 
l'habitent.  La  famille  du  Perron  ne  perdra  donc  que 
sa  fortune;  ce  vieillard  meurt  dans  un  cachot,  où  la 
Çrdce  du  prince  l'a  fait  mettre  h  perpétuité,  D'ail- 
leui-s  les  hommes,  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à  la  révo- 
lution que  les  baïonnettes  de  l'Autriche  ont  renvei-séc, 
sont  actuellement  dans  les  fers. Des  femmes  même,  sont 
dans  les  prisons.  Tous  attendent  leur  arrêt  de  mort. 
Le  tribunal  des  Vingt-Deux  est  devenu  une  chambre 
ardente  qui  ne  les  laissera  pointlanguir  dans  Pair  mfect 

3u'ils  respirent.  M.  de  Metternich  et  M.  de  Mcrcy- 
'Argenteau  sont  sortis  de  Liège  le  lendemain  du  dincr 
au  palais ( à  neuf  heures  4"  matin);  on  ignore  ici  la 
route  qu'auront  prise  ces  ministres  philanthropes,  etc. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 
Extrait  du  registre  fies  délibérations  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution^  sétmte  à  Remirc- 
mont^  séance  du  26  juin  1791. 

La  société  considérant  que,  pour  la  présente  année, 
il  n'y  a  encore  aticune  levée  d'impositions,  tandis  que , 
dans  les  années  prccédenlcs,  le  premier  terme  se  tirait 
dans  le  lor  iaiivier.  et  le  second  dans  le  1««^  jinn? 
i  •*  29 
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qu*il  y  a  donc  prés  d*un  an  de  retard;  que  les  opéra- 
tions prt^alables  pour  Tassiette  des  impositions  fon- 
cière et  mobilière  vont  très  lentement ,  et  qu*il  n*y 
a  pas  \k.u  d'espérer  de  les  voir  en  recouvrement  avant 
six  semaines  ou  deux  mois  ;  que  ce  retard  à  les  payer 
dans  ce  moment  de  crise  peut  avoir  les  suites  les 
plus  dangereuses,  puisqu*il  est  impossible  que  Vti^ï 
se  soutienne  sans  le  secours  des  impôts  ;  que  ce  n*est 

S  oint  par  de  vaines  paroles  que  If^  bons  citoyens 
oivent  donner  des  preuves  de  leur  zèle,  mais  par  des 
effets ,  et  qu*il  n*en  est  pas  de  meilleur  que  le  paiement 
des  contributions  : 

En  conséquence  la  société  a  arrêté,  !<>  que  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  seraient  invitées  à  en- 
gag;er  les  contribuables  a  payer,  dans  la  quinziiine, 
moitié  de  ce  qu'ils  ont  paye,  rannee  dernière,  eusub^ 
vcntion,  vingtième  et  imposition  foncière,  et  ce  à 
compte  et  en  déduction  de  l'imposition  mobilière  et 
foncière  de  Tannée  courante  ;  à  1  effet  de  uuoi  les  mu- 
nicipalit(fs  nommeront  un  receveur  solvabie,  «{ui  ver- 
sera sans  retird  le  montant  de  cette  collecte  entre  les 
mains  du  receveur  de  district. 

2<>  Qu'il  sera  fait,  imprimé  et  affichéun  tableau  des 
citoyens  qui  auront  payé  de  leur  cote,  et  de  ceux  qui 
n'auront  pas  voulu  payer. 

MM.IemairesetofuciersmunicipauxdeRcmircmont, 
ayant  eu  communication  de  la  délibération  que  l'on 
fient  de  lire,  ont  aussitôt  pris  unanimement  un  arrêté 
conforme  à  ces  dispositions ,  et  jouissent  déjà  du  la  sa- 
tisfaclioii  de  le  voir  exécuter  avec  le  plus  vif  empres- 
sement. 

11  est  à  désirer  que  cet  acte  de  patriotisme  d'une 
portion  des  habitants  des  Vosges  soit  promptemeut 
imité  dans  le  reste  de  l'empire. 


MÉLANGES. 

M.  BoQche  a  tait  insérer.  Monsieur,  dans  votre  feolUe  nnc 
i^lamaUon  très  amère  à  Toccasion  de  son  nom  et  de  celui 
de  MM.  SaUes  et  Anthoine  qui  se  trouvent  an  Las  d'un  arrêté 
de  la  société,  en  date  du  17  de  ce  mois.  Il  s'e«t  cru  permis  de 
traiter  de  Taux  matériel  cet  usage  de  son  nom ,  et  de  qualifier 
ce  faussaires  in&olenis  ceux  qui  se  le  sont  permis. 

11  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  le  président  d'aucune 
entre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillants,  dont  MM.  Salle»  et  Antboine  se  trou- 
vent secrétaires. 

Kouê  devons  mettre  le  public  à  portée  d'apprécier  la  jus- 
tesse, la  véracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de 
M.  Bouche.  Nous  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lui 
dans  le  moment  où  nous  sommes  disposés  à  faire  lei  plus 
gi-auds  sacrifices  pour  réunir  la  société  divisée;  nous  ne  di- 
rons  que  le  fait  JustificaUf,  sans  aucune  restriction. 

M.  Bouche  a  été  élu  le  !•' Juillet  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins;  MM.  Salles  et 
Anthoine  ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  éi>oque. 

M.  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  15  il  ne  vint 
point  (\  la  société;  M.  Anthoine  prit  le  fauteuil.  Le  dimanche 
17  MM.  Bouche  et  Anthoine  étant  absents, un  autre sccrctaire 
les  remplaça. 

L'usage  de  la  société  est  de  mettre  an  bas  de  ses  arrêtés  le 

nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a  été 

nvariablement  observé  jusqu'ibi.  (Il  est  d'ailleurs  consacré 

ar  un  arrêté  de  la  société,  pris  sons  la  présidence  de  M.  Voy- 

dcl.) 

Nous  étions  instruits,  il  est  vrai,  qu'une  partie  des  députés 
lie  l'Assemblée  nationale  s'étaient  rénnis  aux  Feuillants ,  et 
\uulaient  y  former  une  autre  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tuUon ;  mais  nous  ne  l'étions  point  que  MM.  Bouche,  Salles 
et  Anthoine  eussent  transféré  l'exercice  de  leurs  fonctions 
aux  Fenillants.  S'ils  avaient  cru  devoir  A  des  fk^ères  et  à  des 
amis  qu'ils  abandonnaient,  asses  d'égards  pour  les  prévenir 
lie  lenr  retraite,  assurément  la  société  n'eût  pas  fait  l'incon- 
ftéquence  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son  arrêté,  et  elle 
regrette  très  sincèrement  cette  méprise,  qui  méritait  d'autant 
moins  une  sortie  aussi  vive  de  la  par  dt  Bouche,  qu'il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  la  prévenir,  en  sigiUOtot  si  translaUon  à  la 
nouvelle  société  des  Feuillants. 


Un  fait  qni  vient  encore  à  l'appui  de  cette  expllctlion  est 
que  le  17  au  matin ,  date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  aa 
trésorier  de  la  société  (M.  Deffieux}  deux  cents  cartes  a»$oém 
^  lui  pour  le  renouvellement  du  trimestre. 

t.  V.  Dui^uBTVY,  président  par  inttrim;  &bgxieji  neveo. 
L.  Paedchcl,  secrétaires. 


VAWËTÉS. 
Réponse  au  second  chani  du  coq, 

1H  Paris,  ^bjuiiut,  -  Pai  méprisé  juaqu*a  p  -éxi^ht  loui. 
les  oalonmies  que  mes  principes  m'ont  attirées,  et  '|ui  ne  pi* 
naient  leur  source  que  dans  mes  opinions;  Je  n'en  ai  tnll:i. 
les  auteurs  qu'au  tribunal  du  public,  parce  que  lui  seQ!  ••* 
uji  joge  compétent  des  opinions.  Il  n'en  est  pas  de  méoïc  des 
calomnies  qui  attaquent  U  vie  privée  d'un  citoyen»  l^slribn» 
naux  peuvent  seub  en  être  juges;  k  cette  classe  appartient  la 
plus  horrible  di/lanution  afQohée  aujourd'hui  contre  moi , 
sous  le  nom  de  cinq  individu*)  qui  se  disent  citoyens  actifs 
Je  ne  U»  connais  point;  ils  Uisent  leur  domicile)  mais  l'im- 
primeur n'a  pas  caché  lo  sien,  et  c'est  contre  loi  qoo  demai» 
je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

J'en  remercie  le  ciel  ;  la  lumière  va  donc  enfin  éclairer  noa 
accusation  qui,  n'ayant  été  fabriquée,  et  Jusqu'à  présent  col- 
portée que  par  des  scélérats  ;  qui  frappant  dans  les  ténèbras, 
ou  se  dérobait  à  la  justice,  ou  ne  méritait  que  le  mépns  dhiB 
écrivain  irréprochable.  Je  puis  donc  saisir  corps  à  oorpa  an 
citoyen  qui  m'olTre  une  garantie,  et  qui  n'échappera  pas  à  ma- 
poursuite.  En  le  |K>ursuivant,  je  prends  l'engagement  solen- 
nel de  démontrer  au  public  que  tous  tes  délits  qu'on  me  rc 
proche  sont  autant  d'atroces  calomnies;  Je' dévoilerai  la 
persécution  odieuse  dont  on  m'environne  depuis  quelque 
temps;  j'en  dévoilerai  la  soui-ce,  l'objet,  les  manœuvres.... 

Patriotes  !  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre  tons 
ceux  qui  ont  développé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  ti'aitres  et  les  ennemis  de  le 
Constitution;  on  veut  les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même, 
leur  ôter  son  estime;  en  an  mot,  leur  perte  est  jurée ,  lV>r 
coule  à  grands  flots  pour  payer  les  infâmes  libellistes  qni  sont 
chargés  de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique..^.  Je  n'a- 
bandonnerai point  cependant  la  cause  que  J'ai  défendue;  et 
en  la  suivant  avec  la  même  ardeur  Je  veux  confondre  cm 
même  temps  mes  adversaires,  ou  périr. 

Mon  mémoire  ne  tardera  pas  h  paraître;  il  convaincra  met 
lecteurs  et  le  public  que  j'ai  toujours  mérité  le  titre  de  jmh 
trtote  sans  peur  et  sans  reproche. 

Je  prie  les  Joumaliites  patriotes  d'insérer  cet  avis  dans  Icon 
feuilles;  les  hommes  de  bien  se  doivent  mutuellement  cette 
justice  et  ce  secours.  Signé  J.-P.  BaissoT. 


On  a  répandu  dans  plusieurs  journaux  que  le  1 1*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval ,  ci-devant  de  Normandie,  avait  Juré  à 
son  colonel  de  le  suivre  pour  combattre  la  constitution  fran- 
çaise. Cette  assertion  calomnieuse  vient  d'être  démentie  par 
un  certificat  du  comité  militaire  et  par  de  nombreux  témoi- 
gnages de  bonne  conduite,  des  corps  admiuistratifii  et  mili- 
taires des  villes  où  ce  régiment  eut  en  garnison.  M.  Dubois» 
ofDder,  a  été  député  à  Paris  pour  faire  part  aux  Joumalîstea 
de  ces  différentes  attestations. 

Copie  du  certificat  du  comité  militaire. 

11  n'est  parvenu  an  comité  milluire  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  des  éloges  de  la  conduite  du  régiment  de  chasseurs 
de  Normandie,  en  garnison  à  Givet,  à  Philippeville  et  à  Ro- 
croy.  Son  aèlc  et  son  patriotisme  sont  connus  :  nous  noos 
plaisons  à  le  publier,  et  nous  invitons  ce  brave  régiment  A 
continuer  de  manifester  les  prindiies  qui  l'ont  distingué  jaa- 
qu*à  ce  moment. 

Fait  au  comité  militaii-e,  le  25  juillet  I70I. 

Alexandre  Lamkïb,  président;  Alexandm 
BEAUHAaKAis,  Secrétaire, 


Blâmer  sans  être  bien  instruit  c'est  une  injustice  :  voilà  ma 
réponse  h  ceux  qui  ont  précipité  leur  Jugement  sur  ma  dé- 
marche au  théiitre  de  la  rue  Feydeau.  Comme  il  importe  ft.la 
tranquillité  publique  qu'un  ofQcier  du  peuple  ne  loit  pas 
soupçonné  de  faiblesse,  je  déclare  que  les  s|)ectatcnn  qui 
m'ont  entendu  ont  marqué  leur  satisfaction  i««r  ries  apiilaia- 
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dlMements  que  Mn«  donte  iU  n'auraient  point  accordés  4  tm 
amtiment  Indigne  de  tout  homme  pnblic. 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  place  de 
Lomis  XI F  »  Salliob. 


K.  Jean-Bapti^te-Pierre  Dnronmy  Tainé,  négociant,  me  d^ 
la  Monnaie,  déclare  qu'il  n'est  membre  d'ancnn  dnb  politi- 
qne,  et  qne  depnia  la  révolation  il  n*a  rien  fiiit  imprimer 
«01U  son  nom. 

AVIS. 

Le  nayire  de  Nantes  V Abondance ,  capitaine  Rousseto  Dn- 
paroj,  partira  dodit  lien  &  la  fin  de  septembre  prochain  ponr 
le  Cap-Françaii,  ile  Saint-Domingue.  Ce  navire,  de  la  conte- 
nance de  600  tonneaux,  est  construit  en  fk^ate,  doublé  en 
cuiTre,  et  fort  commode  pour  les  passagers;  il  est  connu  par 
la  supériorité  de  sa  marche  et  sa  solidité.  Ceux  qui  désireront 
y  passer  on  y  charger  à  fret  s'adresseront  aux  armateurs, 
MM.  Tonigonillet  et  Rousseau ,  négociants  à  Nantes. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  A  ChAlons , 
département  de  la  Marne ,  déclare  qu'à  compter  de  ce  jour 
die  n'entretiendra  plus  de  correspondance  avec  aucune  so- 
ciété de  l'empire,  ai  œ  n'«t  avec  la  société  des  Amis  de  la 
ComtJtatiOd,  aéante  aux  Feuillants,  et  les  autres  sociétés 
qil*«lle  considérera  comme  lui  étant  affiliées. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Préttdencôde  .1/.  Fermant, 

SÉANCE  DU   MARDI    26  JUILLET. 

M.  Meynier,  an  nom  du  comilo  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Si  les  franchises  accordées  à  un  port ,  à 
une  ville,  n'étaient  qu'un  privilège  particulier  à  ce 
port,  a  cette  ville,  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  ques- 
tion si  ce  privi1(-ge  doit  encore  exister  :  sa 
proscription  serait  prononcée  par  l'art.  X  de  vos  arrê- 
té du  mois  d'août  1789.  La  question  que  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  vient  vous  propo* 
ser  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  du 
royaume  d'avoir  des  ports  francs,  et  si  le^  inconvé- 
nients que  peuvent  présenter  ces  franchises  sont  con- 
tre-balancés par  les  avantages  qu'elles  procurent.  Il 
semble  que  pour  éclaircir  cette  question  il  faut  com- 
mencer par  connaître  l'origine  des  ports  francs  ^  et  à 
quel  usage  ils  sont  destinés. 

La  production  que  nous  devons  à  nos  manufactures 
et  à  nos  productions  territoriales,  les  droits  auxquels 
quelques-unes  sont  assujetties  chez  les  puissances 
étrangères,  et  les  prohibitions  dont  d'antres  y  sont 
grevées,  nous  ont  obligés  d'établir,  à  l'égard  des 
étrangers ,  une  sorte  de  représailles  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  voulu  nous  interdire  la  faculté  d'acheter  leurs 
marchandises  pour  les  revendre  a  d'autres ,  et  pour 
donner  à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  un 
plus  grand  mouvement.  Il  a  donc  fallu  trouver  les 
moyens  de  rendre  ces  sortes  de  spéculations  commer- 
ciales possibles,  sans  nuire  à  nos  manufactures,  et 
$;ms  préjudicier  aux  droits  de  la  nation.  De  là  est 
venue  l'origine  des  ports  francs.  Un  port  absolument 
franc  est,  dansTempire,  une  exception  au  régime  des 
douanes;  il  est  traité  comme  étranger;  il  est  hors  des 
Iwrrières;  il  est  destiné  à  remplir  la  double  fonction 
de  recevoir  des  marchandises  nationales  et  des  mar- 
chandises étrangères  pour  les  réexporter  à  l'élrançer. 

La  facilité  avec  laquelle  les  marchandises  étrangères 
ont  pu  pénétrer  de  ces  ports  dans  le  royaume  ,  en 
fraiide  des  droits  ou  des  prohibitions ,  malgré  la  garde 
toujours  iitsuffisante  que  l'on  entretenait  sur  leurs 
avenues ,  a  été  infiniment  nuisible  a  nos  productions 
territoriales  ci  industrielles.  La  main-d'œuvre  de  nos 
rivaux  a  mis,  sur  beaucoup  d'objets,  la  nôtre  dans 
l'inaction ,  et  le  commerce  étranger  a  envahi  une  par- 
tie du  commerce  national,  il  en  est  rési  Ité  de  grands 


bénéfices  pour  quelques  individus,  et  une  perte  rëelle 
pour  la  nation. 

Cette  considération  suffit  pour  vous  faire  connaître 
combien  il  est  instant  de  prononcer  sur  ces  franchises; 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  de  même  nature  pour 
tous  les  pt)rts  francs  du  royaumej  qu'elles  n'ont  pas 
le  même  régime,  que  leur  établissement  particufier 
a  eu  un  but  politique  qui  est  propre  à  chacun  d'eux , 
il  est  impossible  de  ne  pas  les  distinguer.  La  franchise 
de  Marseille,  par  exemple,  ne  ressemble  en  rien  a 
celles  de  Dunkerquc  et  àfe  Bayonne  ;  cette  ville  a  une 
régie  qui  lui  est  particulière  :  c  est  sur  celle  régie  et  sur  I 
l'amélioration  dont  elle  est  susceptible  que  le  nou- 
veau régime  des  traites  exige  que  vous  statuiez  prorap- 
tement  ;  c'est  de  cette  ville  seule  que  je  vais  vous  en- 
tretenir en  ce  moment. 

Marseille  est  le  siège  du  commerce  du  Levant ,  et 
les  exportntions  pour  ce  commerce  sont  de  28  à  30 
millions;  les  importations  de  33  à  36  millions.  Nos 
envois  en  Turquie  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  en  denrées  territoriales  et  en  marchandises 
manufacturées  dans  le  royaume;  nos  retours  se  font 
au  contniire,  presque  en  totalité,  en  matières  premiè- 
res ,  dont  nous  employons  la  majeure  partie  dans  nos 
fabriques,  et  nous  envoyons  le  superflu  à  rétranger. 
Notre  navigation  en  Turquie  entretient  continuelle- 
ment 400  bâtiments  à  la  mer. 

Si  nous  passons  aux  autres  commerces  q^ue  fait  Mar- 
seille, nous  voyons  que  tous  y  sont  en  action.  Les  ha- 
bitants des  quatre  parties  du  monde  y  viennent  tra- 
fiquer ;  le  pavillon  de  toutes  les  nations  flotte  dans 
ton  port;  et  elle  est  lé  grenier  de  toutes  nos  provinces 
méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée.  Indépen- 
damment du  commerce  maritime,  Marseille  a  des  ma« 
nufactnres  importantes;  elle  a  enlevé  à  Gênes  la  fa-> 
brication  du  savon,  oui  est  un  objet  annuel  de  19  à 
20  millions  ;  elle  a  ôte  h  Livourne  la  mise  en  œuvre 
du  corail  ;  les  peaux  au'on  y  met  en  couleur,  et  les 
maroquins  qu'on  y  faorique,  sont  supérieurs  à  ceux 
de  Barbarie  :  elle  est  parvenue  à  établir  dans  son  sein 
des  teintures  et  des  manufactures  de  bonnets  et  d'étof- 
fes qui  ne  se  fabriquaient  que  dans  le  Levant  ;  et  elle 
a  vendu  aux  Orientaux  eux-mêmes  les  produits  d'une 
industrie  dont  elle  a  su  les  dépouiller. 

Toutes  les  années  elle  met  en  mer  1,500  bâtiments. 
Sa  navigation  est  la  base  des  classes  de  la  Méditerra- 
née; elle  occupe  plus  de  80  mille  ouvriers,  et  ses 
échanges  s'élèvent  annuellement  à  la  somme  de  300 
millions. 

Il  est  sensible  que  cette  masse  de  commerce  n'a  pu 
se  former,  ne  peut  se  soutenir  et  s'accroître  que  par 
une  action  et  une  réaction  continuelles  auxquelles  la 
liberté  dont  Marseille  jouit,  pour  toutes  ses  exporta- 
tions et  pour  la  majeure  partie  de  ses  importations,  a 
dû  beaucoup  contribuer. 

Si  l'on  considère  ensuite  la  nature  des  exportations 
de  Marseille  à  l'étranger,  on  voit  que  près  des  (|uatro 
cinquièmes  consistent  en  productions  de  notre  sol,  de 
nos  colonies  et  de  notre  industrie,  et  que  les  produc-  ; 
tions  étrangères  n'y  entrent  guère  que  pour  un  cin-  j 
quième.  i 

D'après  ce  tableau,  on  ne  peut  passe  dissimuler 
(me  le  royaume  entier  retire  de  grands  avantages 
de  la  franchise  de  Marseille,  et  qu'en  changeant  le 
régime  qui ,  jusqu'ici ,  a  favorisé  ce  commerce ,  il  se- 
rait à  craindre  qu'on  n'obstruât  un  des  principaux  ca- 
naux qui  portent  la  fécondité  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire.  On  ne  peut  s'empêcher  de  se  livrer  à  cette 
crainte,  quand  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  Méditer- 
ranée, et  qu'on  aperçoit  au  voisinage  très  |  rochain 
de  Marseille  quatre  ports  francs.  Gênes,  Nice,  Li- 
vourne et  Trieste,  qui  sont  prêts  à  saisir  tout  ce  que 
des  combinaisons  erronées  pourraient  faire  perdre  à 
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La  franchise  da  port  de  Marseille  et  de  son  terri- 
toire nVst  point  une  frnnchise  absolue;  cVst  un  ré- 
gime particulier  calculé  sur  une  multiplicité  de  cir- 
constances et  d'intérêts ,  qui  ne  permettent  pas  d'a- 
dopter un  principe  uniforme  pour  diriger  toutes  les 
parties  '1'*  commerce  qui  se  fout  dans  cette  ville.  Ce 
régime  |)eut  paraître  extraordinaire;  on  y  voit  la  fran- 
chLse  il  cdté  de  la  prohibition ,  l'exemption  à  côté  de 
la  perception  ;  la  liberté  à  côté  des  formalités;  le  ca- 
ractère étranger  à  côté  du  caractère  national  ;  mais 
on  a  cru  devoir  admettre  ces  oppositions,  pour  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  que  pourrait  procurer  la 
position  de  cette  ville ,  et  pour  auapter,  sausinconvé- 
luents ,  les  ressources  étrangères  aux  besoins  natio- 
naux. 

Votre  comité  vous  propose ,  i«  de  laisser  subsister  a 
l'entrée  de  Marseille  le  petit  nombre  de  prohibitions 
conservées  p.-ir  le  nouveau  tarif;  2<>  d*y  faire  acquitliT 
les  dioits  (le  ce  tirif  sur  tout  ce  qiii  pourrait  rivaliser 
avec  avantage  notre  culture,  nos  manufactures  et 
notre  (iéehr:  3<>  d'exempter  de  droits  a  l'entrée  dr 
cillr*  ville,  non s«*ulement  runiversalité  des  marchan- 
dises du  commerce  du  Levant ,  le  Uibac  excepté ,  mais 
encore  toutes  les  productions  étrauiières  qui  ne  peu- 
Vfiit  pas  porter  de  préjudice  a  notre  industrie  ;  4o  d*y 
supprimer  le  droit  de  poids  et  casse  et  celui  de  mani- 
feste :  5®  d'y  favoriser  le  commeroe  de  réexportation 
ji.'irmer;  ù^  d'exempter  des  droits  de  sortie  au  passage 
du  royaume  à  Blarseille  toutes  les  productions  natio- 
nales nécessaires  aux  fabriques  de  cette  ville  et  à  ses 
armements ,  même  les  vins  et  ies  bestiaux  destinés  à 
sa  consommation;  7^  de  n'assujett.r  aux  droits,  a  la 
sortie  de  ce  port  pour  l'étranger ,  que  les  vins  et  les 
Ix*slianx  ;  8<>  de  ne  percevoir  sur  les  objets  des  fabri- 
unes  de  Marseille ,  passant  dans  le  royaume ,  que  dos 
droits  représentatifs  de  ceux  qu'auraient  acquittés  à 
rentrée  aes  autres  ports  les  matières  dont  lesdites  fa- 
brications auront  été  composées;  d*aft'ninchir  même 
de  ces  droits  les  exportations  pour  l'île  de  Corse  et 
uos  colonies;  enfin  de  soumrltre  Mars^'illeà  toutes 
les  formalités  et  à  tous  les  droits  auxquels  sont  assu- 
jettis les  autres  ports  du  royaume,  pour  le  commerce 
des  Colonies  françaises  et  de  l'Inde. 

M.  Meyiiier  i*nlre  d;ins  de  très  longs  développe- 
ments sur  lesavaiit'ifi^esdu  syslénie  du  comité  de  com- 
merce, et  (»résente  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  : 

TITP.E  I««". 
Des  relations  de  Marseille  avec  téiranger. 

Art.  l^i*.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bal- 
timents  entrant  dans  le  port  de  Marseille,  ou  en  sor- 
tant ,  continueront  de  faire  .i  la  douane  nationale  de 
ladite  ville,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  pour 
les  navires  entrants,  et  avant  le  départ  pour  ceux  sor- 
tants, la  déclaration  de  leur  chargement,  en  obser- 
vant pour  rentrée,  de  distinguer  p.ir  ladite  déclara- 
tion, les  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  con- 
sommation de  Marseille,  de  celles  que  l'on  voudra 
mettre  en  entrepôt. 

Si  ies  bâtiments  entrant  dans  le  port  de  Marseille 
sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  des- 
tinées pour  Marseille  et  les  autres  pour  l'étranger,  il 
sera  f:rit  des  déclarations  particulières  relativement  à 
chaque  destination;  et  par  rapport  a  celles  de  ces 
marchandises  destinées  pour  l'étranger,  il  suffira ,  si 
elles  sont  penniM'S  à  .Marseille,  d'imtiquer  le  nombre 
des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  marques  et  nu- 
méros; mais  si  elles  sont  prohibées,  les  espèces  et 
quantités  seront  énoncées  dans  la  déclaration  ;  le  tout 
à  fieine  de  confiscation  desdiles  marchandises  et  de 
100  liv.  d'amende.  1 


IL  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite , 

Suand  même  ils  seraient  sur  leur  lest.  Les  patrons  des 
arques  et  autres  bateaux  pêcheurs  eu  sont  ce|>eii* 
dant  dispensés ,  dans  ce  cas  et  dans  celui  où  ils  seraient 
seulement  chargés  du  produit  de  leur  pêche ,  mais  k 
condition  qu'ils  se  placeront  d.ins  le  port  à  l'eudroît 
particulier  qui  leur  est  destiné,  après  avoir  fait  lear 
débarquement  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires, 
voisins  des  marchés  publics. 

IIL  Toutes  les  protiibitions  à  rentrée  du  royaume 
ordonnées  par  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  le  tarif 

Général ,  auront  lieu  à  l'entrée  du  port  et  territoire 
e  Marseille ,  sans  cependant  que  les  marchandises 
prohibées,  chargées  sur  des  bâtiments  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus,  et  ayant  une  destination  ultérieure 
pour  l'étranger,  puisWit  être  saisies. 

IV.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  rindigo,1ethc,  le 
savon,  l'amidon  ,  la  poudre  à  poudrer,  reau-de-vie 
de  vin,  la  bierre .  les  chairs  salées ,  le  poisson  autre 
que  le  thon  mariné,  les  huiles  de  poisson  et  les  ta- 
bacs, dont  l'importation  est  (lermise  par  la  loi  du  IS 
mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  corroyés,  les  ouvrages 
de  cuir,  les  chapeaux ,  les  tissus  de' laine,  de  lil  de 
chèvre,  do  soie ,  de  coton  ,  de  chauvre  et  de  lin ,  les 
cotons  filés,  autres  que  du  Levant,  les  laines  filées,  les 
bourres  desoie cardées  et  filées,lesfiloselles  et  fleurets, 
les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le 
cuivre  de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  Fairain,  et 
tous  autres  métaux  avec  alliage,  lesoufre,  les  papiers, 
la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine,  le  liège 
ouvrt',  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie, 
tous  autres  ouvrages  en  or ,  en  argent  et  en  cuivre  , 
ainsi  que  ceux  de  fer  et  d'acier,  à  l'exception  des  ca- 
nons et  des  ancres ,  venant  de  l'étranger  à  Marseille , 
seront  sujets  aux  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif;  et 
les  marchandises  d'Angleterre,  nommément  compri- 
ses dans  le  traité  conclu  avec  cette  puissance,  aux 
droits  lixc^  par  ledit  traité. 

V.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  60 1. 
le  quintal ,  à  l'égard  dt>s  toiles  de  coton  blanches  étran- 
gères, et  à  20  liv.  aussi  du  quintal ,  pour  celles  pro- 
venantes du  commerce  français  dans  rinde,lorsqu*elles 
auront  la  destination  de  ^Lîrseille. 

VI .  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises 
et  denrées,  autres  que  celles  dénommées  dans  les  ar- 
ticles III,  IV  et  V  du  présent  titre,  importées  par  < 
merde  l'étranger  à  Marseille;  la  déclaration  devra 
néanmoins  en  être  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  \^^  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  cassa 
oui  était jHTçu  à  Marseille,  tant  sur  lesdites  marchan- 
dises et  denrées  que  sur  toutes  autres,  demeure  sup- 
primé. 

Vil.  Seront  pareillement  exemptes  detousdroiu 
celles  des  marchandises  comprises  dans  Tarticie  IV 
du  prissent  titre ,  et  ci-après  désignées ,  lorsque  venant 
de  l'étranger  à  Marseille  par  mer  elles  devront  être 
réexportées  aiLssi  par  mer;  s;ivoir ,  les  tissus  de  laîue , 
de  poil  de  chèvre ,  de  soie ,  de  coton  ,  de  chanvre  ou 
de  lin,  les  fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie, 
la  mercerie ,  la  bijouterie  et  tous  autres  ouvrages  en 
or,  argent,  cuivre,  fer  et  acier  ;  et  les  objets  portés  an 
traité  de  commerce  avec  TAugleterre  ;  lesdites  mar- 
chandises seront  mises  en  entrepôt. 

VIII.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant 
pour  la  réexportatiou  à  l'étranger  par  mer.  que  ponr 
la  consonmiation  du  royaume ,  les  toiles  de  chanvre 
servant  à  des  emballages  et  venant  du  Nord,  en  rou- 
leaux, les  papiers,  l'ind.go,  le  cacao,  le  thé,  les  chairs 
sellées,  les  poissons  s;ilés,  autres  que  la  morue  sèche 
et  te  tabac  ,  importés  de  1  étranger  à  Marseille ,  ainsi 
que  les  huiles  de  poisson  des  États-Unis  d*Amënqnc. 

IX.  I  es  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  mar- 
chandises qui  ne  pourront  être  entreposées  qu*à  la 
charge  de  la  nk*x  porta  lion,  et  de  celles  qui  jouiront 
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de  la  m/^me  faveur  pour  la  consommation  du  royaume, 
seront  distincts ,  et  cependant  dans  la  même  enceinte. 
Lesdils  magasins  seront  aux  frais  du  commerce  et  sous 
h  clef  d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  régie. 

X.  La  durée  de  1  entrepôt  sera  de  dix-huit  mois. 
Les  marchandises  destinées  à  la  réexportation  eténon- 
cées  dans  Part.  Vif  du  présent  titre  pourront  y  être 
divisées,  en  telle  ((unntilé  que  ce  soit ,  nour  former 
des  assortiments ,  et  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâtiments. 

Celles  mentionnées  dans  Tart.  VIII  du  même  titre, 
lesti  nées  pour  l'étranger  ou  pour  la  consommation  de 
Marseille  et  de  Tintérieur  du  royaume  ,  ne  pourront 
être  retirées  de  Tentrepôtque  par  caisse  ,  tonneaux , 
balles  ou  ballots. 

XI.  Les  marchandises  qui ,  pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  Tentrepôt  en  seront  retirées  pour 
Tétranger,  n'acquitteront  aucun  droit;  celles  qui  en 
sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  ,  et  de 
tout  autre  lieu  du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois, 
paieront  ;  savoir  ,  les  toiles  d'emballage  ,  10  liv.  par 

Suintai ,  et  les  autres  espèces  de  marchandises,  les 
roits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

XII.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt  aucunes 
marchandises  que  sur  un  permis  délivré  au  bureau  de 
la  régie ,  visé  par  les  préposés  à  la  garde  des  maga- 
sins, et  après  la  visite  desdites  marchandises  ;  ccFles 
expédiées  pour  l'étranger  ponrrcyit  être  accompagnées 
jusqu'à  bord  des  bâtiments  par  les  préposés  ue  la  ré- 
gie; et  les  objets  destinés  à  la  consommation  du 
royaume  seront  transportés  au  bureau ,  à  Teffet  d'y 
acquitter  les  droits. 

XIII.  Les  bestiaux  ,  les  vins,  les  bois  feuillards  et 
l'amurca  ou  marc  d'olive,  seront  assujettis  aux  droits 
du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille  pour  l'étran- 
ger ,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  Tapprovisionne- 
ment  des  équipages  des  navires  français.  Toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Mar- 
seille en  franchise. 

XIV.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'en- 
trée de  Marseille  pourront  être  visitées  sur  les  miais 
au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie,  au  choix 
du  propriétaire  ou  consignataire.  Il  en  sera  de  même 
de  celles  qui  seront  expédiées  par  mer  de  ce  port , 
soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étranger.  Les  obicts 
soumis  aux  droits  d'entrée  seront  visités  dans  le  bu- 
reau de  la  régie ,  et  ceux  qui  devront  être  entreposés 
lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
lucun  cas  j  faire  à  bord  des  bâtiments  l'ouverture 
d*aucune  balle,  caisse  ou  futaille,  pour  en  vérifier  le 
contenu ,  ni  aucune  autie  recherche  dans  l'intérieur 
desdits  bâtiments;  mais  si^après  la  déclaration  et  pen- 
dant le  cours  du  déchargement ,  ils  apercevaient , 
parmi  les  objets  déclarés  pour  une  destmation  ulté- 
rieure et  sans  entrepôt,  quelque  balle,  caisse  ou  fu- 
taille à  l'égard  desquelles  ils  soupçonneraient  la  faus- 
seté de  la  déclaration,  ils  auraient  la  faculté  de  les 
faire  transporter,à  leurs  frais,  au  bureau  de  la  douane, 
pour  y  être  visitées  en  présence  du  capitaine  de  na- 
vire ,  ou  de  Tun  de  ces  oflîciers.  Dans  le  cas  où  après 
la  visite  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  et  vé- 
ritable, lesdi  tes  marchandises  seraient  remises  en  bon 
état  et  reportées  à  bord ,  également  aux  frais  desdits 
préposés;  si  au  contraire  la  fausseté  est  reconnue,  les 
marchandises  seront  saisies,  nonobstant  l'amende. 

XVI.  Les  capitaines  de  navire  ne  pourront  com- 
mencer leur  embarquement  ou  débarquement  qu'a-* 

f^rès  avoir  pris  un  permis  des  préposés  de  la  régie  ; 
es  marchandisi'S  sujettes  à  des  droits  ou  destinées  ù 
l'entrepôt  ne  nourront  être  embarquées  ou  débar- 
quées que  sur  des  |)ermis  particuliers  des  mêmes  pré- 
posés. 


Les  marchandises  étrangères,  triMi^^portées  à  Mar- 
seille par  nier,  et  celles  expédiées  à.  la  destination  de 
l'étranger,  nourront  être  versées  de  bord  a  bord  en 
exemption  (te  tous  droits,  à  la  charge  de  prendre 
également  un  permis ,  et  les  préposés  pourront  âur« 
veiller  les  versements  de  bord  à  bord. 

TiTRB  II.  —  Des  relations  tie  Marseille  avec  le 
royaume. 

Art.  I^i'.Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille  dans  le  royauuie,  sans 
justifier  de  l'acquit  des  droits  du  nouveau  larif  payés 
à  l'entrée  de  cette  ville,  ou  du  certificat  de  leur  fobri- 
cation  dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville,  et  visé  par  les  pré- 
posés de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux  bu- 
reaux de  la  régie  établis  sur  les  limites  du  territoire , 
ou  aux  entrées  du  royaume. 

II.  Les  huiles  d'olive,  expédiées  desdits  ville  et 
territoire  pour  les  autres  parties  du  royaume,  conti* 
nueront  d  être  accompa^^nées  d'une  expédition  de  la 
douane  de  ladite  ville  pour  constater  leur  origine,  et 
les  droits  en  seront  payés  suivant  leur  espèce,  confor- 
mément au  tarif  général. 

III.  Pour  éviter  que  des  builes  de  la  côte  d'Italie 
soient  présentées  aux  bureaux  d'entrée  comme  huiles 
du  Levant  ou  d'autr&s  qualités  inférieures,  afin  d'ac- 
quitter un  moindre  droit,  la  municipalité  de  Mar- 
seille arrêtera  tous  les  mois  un  état  du  prix  des  huiles 
communes  et  des  frajs  de  transport  aux  divers  ports 
du  ro\aume,  à  raison  du  quintal  poids  de  marc.  Un 
doublé  dudit  état,  signé  par  les  oflîciers  municipaux, 
sera  remis  au  bureau  ac  la  régie  à  Marseille;  et  le 
prix  des  huiles,  conformément  au  même  état,  sera 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
réçie,  aux  lieux  de  destination,  soupçonneront  que  les 
huiles,  qui  leur  seront  présentées  comme  étant  de 
qualité  inférieure,  sont  (le  la  côte  dltalie,  ils  pour- 
ront les  retenir  en  payant  leur  valeur,  ainsi  qu'elle 
sera  portée  aux  expéditions^  et  le  dixième  en  sus. 

IV.  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille  et 
de  son  territoire,  accompagnées  de  certificats  de  la 
municipalité  visés  par  les  préposés  de  la  douane  na- 
tionale de  ladite  ville  ne  paieront,  à  leur  passage  aux 
bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  ou  aux 
autres  entrées  du  royaume,  d'autres  droits  que  ceux 
fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret; 
lesquels  sont  réglés  proportionnellement  à  la  fran- 
chise dont  lesdites  productions  jouissent  sur  les  ma- 
tières entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdi ts  certificats 
n'auront  cependant  leur  effet  pour  ce  qui  sera  expédié 
par  mer  ,  ou'autant  que  l'embarquement  aura  été 
certifié  par  les  employée  de  la  régie  sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en 
franchise  de  droits. 

V.  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume ,  et 
qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille,  pourront  être 
reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du  royaume  pour 
sa  consommation,  en  ac(]uittant  aux  bureaux,  placés 
sur  les  limites  du  territoire,  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 

VI.  Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les 
mêmes  marchandises  venues  des  fabriques  de  Tinté- 
rieur  à  Marseille ,  que  l'on  enverra  au  lieu  de  la  fa- 
brique pour  les  y  faire  réparer ,  ù  la  charge  de  pren- 
dre l'acquit  à  caution  sur  la  soumission  de  faire  rentrer 
à  Marseille  lesdites  marchandises,  dans  le  délai  de  six 
mois. 

VII.  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille pourront  faire  passer  par  terre,  dans  Tintérieur 
du  royaume ,  les  matières  iiremièrcs  (jui  ont  besoin 
de  recevoir  quelques  ap|)rets  avant  d  être  mises  en 
œuvre,  et  les  y  faire  reporter  après (iircllcs  auront 
été  apprêtées;  le  tout  en  cxcmptiou  ue  droits  et  eu 
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donnant,  par  lesdits  fabncnnts,  les  soumissions  né- 
cessaires au  bureau  de  la  régie  pour  assurer  le  retour, 
dans  le  délai  de  six  mois  desdites  matières  apprêtées, 
ou  le  paiement  du  droit  d'entrée,  s*il  en  est  dû. 

VIII.  Les  fabricants  de  Tinténeur  du  royaume,  qui 
ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires  étrangères  des» 
tmëes  à  la  rcexportitio'n,  les  feront  ressortir  par  Mar- 
seille, continueront  a  recevoir  le  remboursement  des 
droits  acquittés  a  rentrée  sur  ces  cires  venues  en  jaune, 
à  la  charge  de  justiiiiT  du  passage  de^dites  cires  ou- 
vrées k  Tun  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  ter- 
ritoire, de  leur  entrepôt  à  Marseille ,  si  elles  y  ont  sé- 
journé, et  de  leur  emoarquement  dans  ce  port,  comme 
encore  de  rapporter  Tacquit  des  droits  d'entrée  déli- 
vré dans  les  deux  années  antérieures. 

Le  même  remboursement  continuera  à  avoir  lieu  et 
sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées  qui  seront  renvoyées  du  royau* 
me  à  rétranger,  quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tion et  d'exportation ,  en  justifiant  de  la  quittance  du 
droit  d*entrée. 

IX.  Les  matières  premières,  nécessaires  à  Taliment 
des  manufactures  de  Marseille ,  pourront  passer  de 
l'intérieur  du  royaume  à  Marseille  en  exemption  de 
tous  droits,  mais  seulement  jusqu*à  la  concurrence 
de^  quantités  qui  seront  déterminées,  chaque  année, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district  et  d'après  la  demande  de  la  municipalité; 
ces  objets  devront  être  accom|)agnés  de  passavants  dé- 
livrés pour  lesdites  quantités  par  les  préposés  du 
bureau  de  ladite  ville. 

N.  B.  Cet  article  est  renvoyé  i  un  nouvel  examen 
du  comité. 

X.  Les  bestiaux ,  les  vins,  les  bois  de  chauffage ,  de 
construction  et  fcuillards,  et  tous  les  charbons,  pour- 
ront également  passer  du  rovaume  à  Marseille  et  dans 
son  territoire  en  exemption  ae  droits,  en  telle  quantité 
que  ce  soit. 

XI.  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  IX  et  X  ci- dessus  seront  sujettes  au 
passage ,  de  tel  lieu  du  royaume  que  ci^  soit  dans  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  aux  droits  et  prohibi- 
tions qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties  du  royaume. 

XII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer 
d*un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  par  emprunt  de  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  seront  exemptes  de 
tous  droits,  à  la  charse,  si  elles  sont  transportées  par 
mer,  de  ne  |)ouvoir  être  chargées  que  sur  des  bâti- 
ments français ,  d*étre  expédiées  par  acquit  a  caution 
pris  aux  lieux  de  chargement,  etd*être  mises  en  en- 
trepôt, comme  il  e^t  réglé  par  Tarticle  VU  du  titre 
premier  du  pré-sent  décret  ;  et  si  c'est  par  terre,  d'être 
pnreillement  expédiées  par  acquit  à  caution  délivré  au 
plus  prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement  avec 
destination  pour  Tontrepot.  Le  délai  dudil  entrepôt 
sera  de  six  mois;  et  ce  terme  ex|)iré,  les  droits  de 
sortie,  8*il  en  était  dû  à  la  destination  de  Marseille, 
seront  acquittés. 

XIU.  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt,  pour  être  transportées  par  mer  dans 
un  antre  port  de  France,  ne  pourront  également  être 
chargées  que  sur  bâtiments  français;  elles  seront  ac- 
compagnées d*un  acquit  à  caution,  si  elles  sont  sujettes 
aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif,  ou  si  la  sortie  du 
royaume  en  est  prohibée;  et  d'un  simple  passavant,  si 
elles  sont  exemptes  des  droits  de  sortie. 

Celles  qui  devront  rentrer  dans  l'intérieur  du  royau- 
me par  le  territoire  de  Marseille  seront  expédiées  par 
acquit  à  caution  pour  le  premier  bureau  d  entrée,       / 

rrraslll. — Du  commerce  au'^elà  du  capdeBonne^ 
Espérance  et  des  colonies  françaises  tV Amé- 
rique. 

Art.  I«r  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  o>!- 


vert  aux  armements  pour  le  commerce  français  ao- 

delà  du  cap  Bonne-Es|M*rilnce ,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises ,  soit  pour  le  départ ,  soit  pour  le 
retour  «eu  observant  les  formalités  qui  seront  ci-aprèi 
prescrites. 

II.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'entrée 
du  royaume,  et  que  l'on  voudra  charger  dans  les  ville 
et  territoire  de  Marseille ,  à  la  destination  des  com- 
merces énoncés  eu  l'article  ci-  dessus ,  S'iront  condui- 
tes au  bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  ladite 
ville.  Elles  y  acquitteront,  après  déclaration  et  visite, 
les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite 
embarquées  sur  uu  permis  des  préposés  de  la  régie 
aadit  bureau. 

Les  chairs ,  lards ,  beurres ,  saumons  salés  et  chan  - 
délies,  seront  seuls  exempts  dudit  droit,  quoique 
chargés  à  Marseille. 

IlL  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdites  dcstinatioùs,  les  marchandises déi 
manufactures  de  Marseille  ,  sur  la  renrésenlation  des 
CiTtilicats  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ;  mais  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
embarquées  qu'avec  le  permis  du  préposé  du  bureau 
des  denrées  coloniales,  qui  sera  délivré  après  la  dé- 
claration et  la  visite. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royau- 
me pour  Marseille ,  à  la  destination  de  l'Inde  et  di*s- 
dites  colonies.,  seront  pareillement  exemptes  de  tous 
droits,  mais  à  la  charge  d'être  expédiées  par  acquit  à 
caution,  délivré,  si*  c'est  par  mer,  au  bureau  du 
nort  de  l'embarquement  ;  et  si  c'est  par  terre,  a 
l'un  de^  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire 
de  Marseille,  à  l'effet  d'assurer  leur  entrepôt  réel  à 
leur  arrivée  à  M.'irseille,  leur  embarquement  et  leur 
destination. 

V.  Les  capitaines  de  navire  venant  des  îles  et  co- 
lonies françaises  à  Marsiûlle,  seront  assujettis  aux 
mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les  autres  ports 
ouverts  à  ce  commerce. 

VI.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colo- 
nies seront  mis,  à  leur  arrivée  a  Marseille,  en  entre- 
pôt; et  s'ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer 
dans  le  royaume  ou  dans  la  ville  de  Marseille,  pour 
l'usage  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  Tarticle 
IX  du  titre  H,  ils  seront  sigets  au  droit  de  12  livres  par 
quintal. 

VII.  Au  moyen  de^  dispositions  portées  par  l'arti- 
cle V  du  présent  titre,  et  de  celles  énoncées  en  l'article 
IVdn  titre  |ircmicr,  les  sucres,  même  raflinésje  cacao, 
le  café  et  1  indigo  passeront  de  Marseille  dans  les  au- 
tres parties  (In  royaume  en  exemption  de  droits,  pour- 
vu qu'ils  soient  accompagnés  de  passavants  ;  les  autres 
marchandises  des  colonies  f'rançaisesseront,à  la  même 
destination,  sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif,  à 
moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient  été  mises  en  cn« 
trepôt.  Dans  ce  dernier  cas ,  elles  seront  aussi  expé- 
diées par  passavant  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

VIII.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  cafés  du 
Levant  l'exemption  des  droits  dont  jouiront  les  cafés 
des  colonies  françaises  importés  de  Marseille  dans  le 
royaume,  la  fnfochise  accordée  à  ceux-ci  ne  non rra 
avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  passeront  par  l'un  des  bu- 
reaux de  Septèmes ,  la  Pênes  et  la  Gavotte ,  et  les  pré- 
posés auxdits  bureaux  pourront  retenir  les  cafés  qui 
leur  seront  présentés  comme  provenant  des  colonii-s, 
en  payant  le  prix  desdits  cafés,  d'après  l'état  d'évaluan 
tion  (les  denrées  coloniales  arrêté  poiu*  l'année ,  et  le 
dixième  en  sus. 

Article  général  et  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  trois 
titres  ci-dessus  assujettira  les  contrevenants  aux 
p<*<nes  portéicspar  les  lois  générales  dans  tous  tes  cas 
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auxqueisihry  aura  pas  été  dérobé  pane  présentdëcret. 

M«  Mevnicr  annonce  qu'il  presentora  dans  la  séance 
de  demain  le  projet  du  tarif  qui  doit  être  aunexé  au 
dëcret. 

M.  Hugues-Delagarde,  ci-devant  président  à  une  des 
ci-devant  cours  souveraines  d'Aix,envoie  à  l'Assemblée 
nationale  une  somme  de  i,000  liv.pour  Teutretien  des 
hommes  de  guerre. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  qu'il  sera  fait 
mentioD  de  ce  don  au  procès-verbal. 

—  M.  Desmeuniebs  ,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution :  Il  n'est  pas  besoin  de  motiver  l'importance 
d'une  délibération  touchant  la  réquisition  de  la  force 
publique.  Aujourd'hui  que  la  révolution  est  consom 
méevous  voudrez  mettre  tous  vos  soins  à  arrêter  les 
mouvements  populaires,  et  à  rétablir,  avant  votre 
départ ,  la  subordination  aux  lois.  Une  bonne  loi  sur 
Faction  de  la  force  publique  encouragera  les  hommes 
timides ,  forcera  au  silence  les  calomniateurs  de  vos 
travaux;  et  si  quelques-uns  des  révoltés  persistaient 
à  manifester  des  intentions  hostiles,  elle  garantirait 
leurs  propriétés,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  attentats 
vous  obligeassent  de  les  mettre  en  séquestre,  et  cette 

Srotection  sera  la  vengeance  seule  di^ne  de  vous  et 
e  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

M.  Desmeuniers  présente  le  projet  de  décret  rédigé 
par  le  comité  de  constitution ,  relativement  à  l'action 
de  1^  force  publique.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

a  L'Auemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  con- 
siste nniquemen  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  à  se 
soam«ttre  h  la  loi  ;  que  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu 
de  la  loi,  doit  obéir  à  Tinstant,  et  se  rend  coupable  parla 
résistance;  que  les  propriétés  donnent  un  droit  inviolable  et 
sacré;  qu^enfin  la  garantie  des  droits  de  rhomme  etdn  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique,  décrète  ce  qui  suit,  tou- 
duuit  remploi  et  Taction  de  cette  force  dans  l'intérieur  du 
royaume  : 

9  Art.  I".  Toutes  personne»  surprises  en  flagrant  délit,  on 
poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  con- 
duites devant  TofRcler  de  police. 

»  Tous  les  citoyens,  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde 
naUonale,  sont  tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter 
secours  à  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde  soldée  dans 
les  viUes  où  11  y  en  aura;  et  à  tout  fonctionnaire  public, 
aussitôt  que  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  prononcés,  et 
sans  qu^il  soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

»  11.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  premier  de  la 
sectioM  deuxième  du  décret  du  10  janvier  dernier,  que  la 
gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisition  particu- 
lière ,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées  dans 
les  ^villes  où  il  y  en  aura,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrants  délits  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre 
les  porteurs  d'effets  volés  ou  d'armes  ensanglantées ,  les  bri- 
gands, voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et 
violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  les 
mendîasts  et  vagabonds,  les  révoltés  et  attroupements  sédi- 
tieux. .        . 

M  II L  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe 
sur  un  terrftoire  quelconque ,  ib  seront  repoussés,  saisis  et 
livrés  aux  oflicieris  de  police  par  la  gendarmerie  nationale  et 
la  garde  soldée ,  dans  les  villes  où  il  y  en  aura ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réqnbition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront 
en  activité  de  service  de  gardei  nationaux  prêteront  main  forte 
an  besoin,  et  si  un  supplément  de  force  est  nécv-ssaire,  les 
troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront 
ternis  d'agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou,  à  son  défaut,  de  U  municipalité. 

»  IV.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  con- 
tinuera d'être  autorisée  :  celles  qui ,  pouvant  eiupécber  le  dom- 
mage,-ne  l'auront  pas  fait,  en  demeureront  responsables 
envers  les  i^et'sonnes  lésées ,  et  oront  poursuivies,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur-général-syndic  du  département,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district,  devant  le  tribunal 
le  plus  voisin. 

I»  V.  Les  dé|K>sitaires  de  la  force  publique,  qui,  pc  ui  saisir 
lesdits  brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduits  à  la  néces- 
sité de  déployer  la  force  des  armes,  ne  seront  iniint  res|K>n- 
I  des  événeiMcqts.         ... 


u  V  L  Si  le  nomora  de  bngnnds  ou  voleurs  rendait  néces- 
saire une  pins  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le-champ 
par  la  municipalité,  ou  le  procureur  de  la  commune,  au  juge 
de  paix  du  canton  et  au  procureur- syndic  du  district;  ceux- 
ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  à  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge  de  paix ,  seront  tenus  de  requérir ,  soit  la 
gendarmerie  nationale,  soit  la  garde  soldée  dans  les  villes  ou 
Il  y  en  aura,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  canton  du  lieu 
du  délit,  ou  même  dans  les  antres  cantons  du  district;  sub- 
sidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  doute  milles 
du  lien  de  l'incursion  ;  et  enfin ,  dans  le  cas  de  nécessité ,  les 
citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour  le 
service  de  la  garde  nationale. 

»  Vn.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voie  de  fait  à 
l'exécution  des  contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugements 
on  mandats  de  justice  ou  de  police,  de  condamnations  par 
corps,  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  sera  contrainte 
Pobéissance  par  les  forces  attachées  au  service  des  tribunaux* 
par  la  gendarmerie  nationale,  et  par  la  garde  soldée  dans  les 
villes  on  il  y  en  aura. 

»  Vlll.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes 
on  par  un  attron|)ement,  les  forces  seront  augmentées  en 
proportion,  et  à  ce  cri,  force  à  la  loi,  tous  les  citoyens  se- 
ront tenus  de  prêter  secours,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  justice  ;  les  rebelles  seront  saisis ,  livrés  à  la  police , 
jugés  et  punis  selon  la  loi. 

»  IX.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni  comme 
tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  quinxe  personnes s'oppo- 
sant  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  juge- 
ment. 

»  X.  Les  attroupements  séditieux  contre  la  perception  des 
cens,  redevances,  agriers  et  cbamparts,  contre  celle  des  con- 
tributions publiques ,  contre  la  liberté  absolue  delà  circula- 
tion des  subsistances ,  des  espèces  d'or  et  d'argent  on  toutes 
autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, ainsi  que  des  conventions  relatives  aux  prix  des  sa- 
laires seront,  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes 
soldées  des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service 
en  qualité  de  gardes  nationaux  :  les  coupables  seront  saisis 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

u  XL  Si  ces  forces  se  tronvent  insuffisantes,  le  procureur 
de  la  commune  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au 
juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur-syndic  du  disti-ict. 

M  Xll.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  k  défaut 
ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  re- 
quérir à  l'instant  le  nombre  nécessaire  de  troupes  de  liçne 
qui  se  trouveraient  à  douze  milles  ;  et  subsidiairement  Ici 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale ,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district 
Les  citoyens  actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordi'es 
seront  en  même  temps  invités  à  prêter  secours  pour  dissiper 
l'attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux  coupables,  et 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l'exécution  de  la  loi. 

u  XIII.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  aura  lieu 
dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute  populaire 
contre  la  sûreté  des  personnes ,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
contre  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit  municipales, 
soit  administratives,  soit  judiciaires,  contre  les  tribunaux 
civils,  criminels  et  de  police,  contre  l'exécution  des  juge- 
ments, ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés, 
enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  d«s  assemblées  cons- 
titutionnelles. 

u  XIV.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour 
saisir  sur-le  champ  et  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque 
violera  le  respect  du  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  ptirdcuUèrement  aux  juges  ou  aux 
jurés. 

»  XV.  Le«  procureurs-syndics  des  districts,  aussitôt  qu'us 
seront  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront 
tenus, sous  leur  responsabilité,  d'en  instruire  les  procureurs- 
généraux-syndics  de  département  qui,  sous  la  même  respon- 
sabilité,  en  donneront  avis  sur-le-champ  A  la  législature  et 
au  roi,  et  leur  transmettront  ta  connaissance  des  événements 
ù  mesure  qu'ils  surviendront. 

M  XVL  Si  la  sédition  parvenait  &  s'étendre  dans  une  partie 
considérable  d'un  district ,  le  procureur>général-syndic  du 
département  sera  tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessaires 
aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées,  même,  en  cas  de 
besoin,  anx  troupes  de  ligne,et  subsidiairement  aux  citoyens 
inscrits  comme  gardes  nationaux  dans  les  districts  autres  qua 
celui  où  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  en  même  tem^is  tous 
es  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  ce  désofdrt  à  se 
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réanir  ponr  opérer  le  rétablissement  de  l«  tninqaillité  et 
Texécution  de  la  loi.  Les  procureurs-généraox-syndics,  ans- 
sitàt  qa*ils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leor 
responsabilité,  d*en  donper  avis  an  roi  et  &  la  législature,  si 
elle  est  assemblée. 

»  XVII.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  Tliis- 
tant  où  les  procureurs-syndics  en  auront  l^it,  et  ceux-ci 
•^abstiendront  pareillement  de  toute  réquisition,  aossitôt 
après  l'interrention  des  procnrenrs-généranx-syndics. 

»  XVill.  Les  citoyens  inscrits  snr  le  rôle  des  gardes  natio- 
nales, et  non  en  état  de  service,  ne  seront  requis  qu*à  défaut 
et  en  cas  dlnsufBsance  de  la  gendarmerie  nationale,  des  gar- 
des soldées  et  des  troupes  de  ligue. 

w  XIX.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait  de  réqnistion 
anx  gardes  nationales  d*un  antre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d*un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

»  XX.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
pourra  agir  dans  Pintérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
légale,  sons  les  peines  établies  par  les  lois. 

»  XXL  Les  réquisitions  seront  faites  anx  chefs  conunan- 
dants  en  chaque  lien,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

M  XXII.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants ,  soit 
des  troupes  de  ligne ,  soit  des  gardes  nationales,  seront  faites 
par  écrit ,  et  dans  la  forme  suivante  : 

M  Noms,,,.,  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  le  sieur  de...., 
commandant,  etc..... ,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne 
(ou  de  la  garde  nationale)  nécessaire  ponr  repousser  les  bri- 
gands, etc.;  prévenir  on  dissiper  les  attroupements,  etc. ,  ou 
ponr  assurer  le  paiement  de..,  etc.,  on  pour  procurer  Texécu- 
tion  de  tel  Jugement  on  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

n  Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  commandants,  nous 
apposons  notre  signature. 

»  XXIII.  LVxécntion  des  di8|iositions  militaires  appartien- 
dra ensuite  aux  commandants  des  troupes  de  ligne,  confor- 
mément à  ce  qni  est  réglé  par  Tarticle  XVII  du  titre  III  du 
décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places ,  et  sur  les 
rapports  des  ponvoirs  civils  et  de  Pautorité  militaire;  s*il 
s*agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se 
trouvent,  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  à  l'of- 
ficier commandant,  sous  sa  responsabilité.  » 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Thevciiard ,  ministre  de  la  marine. 

«L* Assemblée  nationale,  par  ses  décrets  des  12,  15 
juin  et  IG  de  ce  mois,  a  statué  provisoirement  sur 
rcxcrcicc  du  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  doute  pas  que 
son  intention  ne  soit  de  rendre  .ses  décrets  applicables 
aux  colonies  comme  au  reste  de  Tcmpire  ;  mais  les 
gouverneurs  ayant  une  attribution  qui  n*apnortient 
qu*à  eux  seuls,  celle  de  donner  ou  de  refuser  rappro- 
Dation  qui  est  néce.ssaire  aux  arrêtés  des  assembh-es 
colonial  les,  a  (in  qu'ils  puissent  être  provisoirement 
exécutés  ;  j'ai  cru  devoir  vous  prier  de  soumettre  à 
FAssemblée  nationale  une  crainte  que  m'inspire  le 
désir  (rempêcher  que  des  interprétations  malignes  et 
fausses  ne  servent  à  troubler  le  repos  public  a  aaussi 
grandes  dislances.  J'appréhende  qu'on  n'élève  des 
doutes  sur  le  droit  concédé  aux  gouverneurs,  et  qu'on 
ne  prétende  que  ce  droit  est  suspendu.  Si  rAssend)léc 
|>ense  que  mon  appréhension  est  v<iine,  il  lui  suflira 
de  h*  dire  pour  que  tout  danger  disparaisse;  dans  le 
cas  contraire,  j'attendrai  ses  ordres  pour  m'y  con- 
former. • 

L'Assemblée  dccide  que  les  gouverneurs  des  colo- 
nies continueront  à  donner  l'approbation  nécessaire 
aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  général  du  département  de  la  Corse, 
qui,  en  apprenant  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  a 
renouvelé  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Vannes,  le 
commissaire  du  roi  et  l'accusateur  public  réunis  en- 
voient un  assignat  de  300  livres  pour  l'entretien  des 
hommes  de  guerre. 

—  Les  auteui-s  des  Annales  patriotiques  envoient  la 
somme  de  1,200  liv. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Valeure,  dé- 
partement de  la  Somme ,  envoient  3,245  livres  aussi 
pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre. 


L  Assemblée  df^ide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verba  I  de  tous  ces  dons. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décreU  de  TAssembléc 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  ks 
collections,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  qui,  sans 
approfondir  les  lois ,  veulent  se  procurer  les  Dicilités  d'y  re- 
courir au  besoin.  Par  M.  Yves-Claude  Jourdin ,  homme  dç 
loi  à  Rennes.  In-B-  d^55C  pages.  Prix,  6  Uv.  10  sons  brocbé, 
et  6  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  tout  le  royaume;  k  Paris, 
chex  M.  BeHn,  libraire ,  me  Saint- Jacques ,  n"  96  ;  et  à  Rcs- 
nes,  chez  madame  Brutlé,  imprimenr-Ubraire.  '    .. 

—  Discours  sur  la  révoluUon  Ik-ançaiae,  par  M.  Charles 
Hêrvier,  prêtre.  A  Paris ,  de  Timprimerie  de  M.  Didot,  véri- 
table édition,  chcs  M.  Plumet,  relieur,  pavillon  des  Quatre 
llaUons,  n*  1 1  ;  prix ,  12  sous. 


SPECTACLES. 

Th^tbe  de  la  nATio:«.  —  Aqjourdliui  27,  la  Coçaette 
corrigée  i  et  /«  Pré/ugé  vaincu, 

TuÉATBB  Italien.  —  Aujourcrhni  27,  Guillaume  TeU;  c| 
l'Épreuve  villageoise. 

TaiATBB  ïmANÇAis,  rue  de  Eichelieu.  —  Ainourdlnii  27, 
l'Intrigue  éptstolaire\  et  l' Amant  femme  de  chambre, 

Théatbb  »b  la  aoE  Feydeao.  —  Ai^otud.  27,  i,odoisàa, 
opéra  français  en  3  actet. 

TniATai  »E  Mabemoiselle  ]y[oNTAMSiF.a,auPalais-Roval. 
-  A^jourd.  27,  Médée,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéri.  * 

Th^trb  de  la  Gaitb  et  des  graxos  DAHSEcaa.  —  Ai^.  27, 
l'Enfant  prodigue  \  le  Médecin  malgré  lui\  Arlequin  né- 
cromancien  ;  et  les  Galants  Jardiniers, 

Ahbiou-Cohiqdb,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aqiourd.  27, 
les  Suppléants;  la  Lettre  de  cachet;  l'Impromptu  de  cans- 
pagne\ti  la  Mort  du  Chey aller  d*A*sas, 

ThAatbb  de  MoLiàBE,  me  Saint-Martin.  —  At^ourdliui  27, 
/#  Rêve  de  Kamatlliaka'y  la  Nouvelle  Spreuvei  et  ie  Fom 
raisonnable  on  les  Quiproquo, 

TnÉATAE  Frakçais  CoHiQt'E  ET  Lybiocb*  —  Aii|ourd.  27, 
le  Curé  amoureux  on  le  Mariage  des  Prêtres i  les  Fœux 
forcés;  et  le  Milicien,    . 

Cll'b  des  éTBAXttEM,  me  du  Mail,  n«  19.  —  H  est  ouvert 
tons  les  Jours  Jusqu'à  telle  heure  qu*u  plaît  h  MM.  les  aboB* 
nés  d*y  rester. 

PAIEMENT  DBS  BENTES  DE  L'hOtEL  DE- VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  &  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  a  60  jours  de  date, 

,    .    181.  Ils. 


Amsterdam  .    •    .  .     44  7/8 

Hambourg    ...  230  I;2 

Londres  ....  23  3/8 

Cadix 18 1.  10  s. 


MadrM.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon,  Aoikt 


HA  1/2 
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Bourse  du  2û  Juillet, 


Actions  des  Indes  de  3500  liv S220, 17 

Portions  de  IGUO  liv Ulb 

—  de  312  liv.  10  s •    •    . 

—  de  100  liv 91 

Emprunt  d*octobre  de  500  Iiv.    .    •    .    • 

Loterie  d*ocbre  178:},  à  400  liv. 


Emprunt  de  dêc.  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties 

~     de  125  millions  dêc.  1784.    .    .      10  3/4,  1/3,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins •    •• 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins. 

Idem  sortis • 

Reconnais-Hances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  vilie,  sév'xe  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.        I IG7, 68,  67.  66,  65,  60, 61,  00, 58 

Caisse  d'escompte 3W0, 86, 90,  900, 5, 900 

Demi -caisse 1943,45,60,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      030,  35,  30,  éO,  50i|  56,  tV 
binprunt  de  novembre  I7H7,  ii5p.  <Y« 

—  Idem    A  4  p.  i^*> .«• 

—  de  80  millions ,  sl'uoiU  1789 

Aasurancei»  contre  les  incendies  .    660,  55,  50, 45,  43,  40,  tt 

^      —    à  vie 687,80,88^94 


N*  Î09. 


GAZETTE  NATIOILE  <»>  LE  MOMTEUR IMVEUSEL. 

Jeudi  28  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

;  Z^  Francfort,  le  i^Juillef.  —  M.  le  baron  de  Hardeii- 
berg,  ministre  d'élal  et  des  finances  du  margi'aved'Ans- 
pach,  vîenl  d'arriver  à  Bareith,  venant  de  Berlin  ;  le  r^i 
de  Prusse  Ta  aussi  nomin^  ministre  d'état.  Ccstlniqui  a 
été  chaT|;é  de  gouverner  souverainement  le  pays  pen* 
dant  Tabsence  indéfinie  du  margrave,  et  il  doit  s'a- 
dresser au  cabinet  prussien  dans  le  cas  où  il  aurait  be- 
soin dff  pepours.  Cet  a)rrangemcnt  a  été  notifié  à  tous 
les  corps  ^4?)?ipis!Lfatî($;  ainsi  qu^au  militaire. 

On  mande  de  Bareith  que  M.  le  comte  de  Linde- 
oau^  adjudant  durci  dePrusse,  y  est  passé,  se  rendant, 
dit-on,  en  Italie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort  du  \%  juillet. 

lie  i-oi  de  Suède  ne  me  parait  guère  jaloux  de  Topi- 
nion  publique  en  Europe.  Avec  quelle  imprudence  il 
^  se  décl^r^  le  premier  contre  la  nation  francise  I  On  so 
rappelle  que  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  en  France  il  a 
rooqtré  une  sorte  d'inquiétude  en  voyant  l'industrie  et 
les  ressources  d'un  grand  peuple  \  on  peut  lui  faire 
honneur  d'avoir  aujoind'hui  d'autres  craintes.  Les 
Françab  ,  qui  n'ignorent  point  les  générosités  ministé- 
rielles dont  ce  pnnce  a  été  l'objet  si  longtemps  de  la 
Ïtart  de  leur  cour,  alors  toute  despotique,  peuvent  con- 
bndre  S.  H.  avec  tant  de  privilégiés  qui  regrettent  en 
France  l'ancien  régime.  On  assure  que  Gustave  a  ofïprt 
du  service  à  M.  Bouille- le-Traitre^  et  que  ce  dernier 
a  accepté.  Voilà  encore  une  faute  grave  dont  une  cour 
roone  ne  relèye  point...  La  paix  se  trame  au  Nord  ;  je 
dirai  toujours  qu'elle  se  rra//ie,  car  je  ne  puis  me  défen- 
dre d'y  voir  des  mesures  préparées  contre  le  peuple 
français.  La  noblesse  remplit  l'Europe  de  ses  cris  ; 
elle  frémit  de  la  destruction  de  la  noblesse  française. 
L'opinion  l'avait  élevée,  l'opinion  la  renverse  :  partout 
•  il  en  sera  de  même.  La  caste  nobiliaire  veut  faire  pas- 
ser dans  l'àme  dés  rois  la  terreur  dont  elle  est  seule 
frappée  ;  et  les  rois  ne  sont  point  élevés  à  croire  aux 
droits  et  à  la  puissance  légitime  des  peuples...  Vimpé- 
ralrice  de  Russie  est,  dit-on  ,  très  malade.  Peut-être 
cette  princesse  ne  verra-t-elle  point  la  signature  du 
Ir^^é  de  paix.  Cet  événement  pourrait  être  d'autant 
plus  favorablç  aux  Français  que  l'impératrice  n'est  fa- 
vorable qu'a  la  cour  de  France.  Le  riche  et  puissant 
Potemkin  n^  pouvant  plus  demeurer  sujet  donnera 
l'exemple  du  démembrement  féodal  dans  l'empire 
russe.  Ainsi  la  féodalité  se  partagera  ces  vastes  déserts. 
Il  pe  parait  pas  qu'il  puisse  exister,  à  qui  régnera  au 
cœuf  ro)i)USte  dje  pet  empire  ,  un  assez  grand  caractère 
pour  s'opposer  à  l'indépendance  féodale  dont  Crésus- 
Poteml^in  est  homme  à  donner  rexcmple.  On  connaît 
ses  immenses  ^richesses.  H  vient,  dit-on,  de  retournera 
son  armée.  Chéri  du  soldat,  il  peut  s'établir  dans  une 
partie  des  conquêtes  qu'il  a  faites  comme  général  de 
^jR  souveraine.  Le  temps  justifiera  ces  conjectures.  La 
vaste  Russie  doit  un  tribut  à  la  féodalité  avant  de  con- 
cevoir les  vrais  principes  de  l'art  social.... 

L«é<)pold ,  quant  aux  injustes  réclamations  de  nos 
prîoces,  parait  encore  indécis  :  l'arrestation  snbitc  de 
Louis  XVX  a  dérangé  tous  les  premiers  projets.  La  mai- 
son d'Autriche  avait  assez  clairement  annoncé  qu'elle 
n'entreprendrait  rien  en  son  nom  avant  de  voir  le  roi 
son  beau-frère  à  la  tête  d'une  armée.  Cette  intention 
subsiste  toujours  aux  mêmes  conditions  :  voilà  ce  cjue 
je  puis  vous  assurer.  J'en  prends  l'occasioii  de  vous 
avertir  qu'il  est  du  devoir  des  patriotes  de  veiller  à  l'en- 
tlfere  liberté  de  la  presse.  Quel  que  80i(  te  pouvoir  aiu? 
!'•  Série.  —  Tome  IX. 


y  porte  atteinte ,  il  trahira  la  nation  française.  Jamais  il 
ne  vous  a  «été  plus  important  de  lais^r  écrire  et  parler 
librement.  Il  ne  peut  v  ayoir  de  crime  qu^a  çoi^lleç 
la  désobéissance  aux  lois  et  l'irrévérence  envers  le^ 
pouvoirs  publics.... 

P,  S.  La  manière  dont  M.  Duveyrier  a  été  traité  eu 
Allemagne  fait  beaucoup  de  bruit.  Les  hommes  éclai- 
rés ,  je  ne  parle  point  des  ministres  respectifs  de  nos 
priuces,  ne  conçoivent  point  comment  M.  de  Condé  a 
osé  laisser  partir  cet  envoyé  de  sa  nation  sans  réponse. 
Il  y  a  dans  cette  imprudence  concertée  un  tel  mépris 
pour  la  nation  française  que  si  Jan^aif  Je  peuple  fran- 
çais l'oublie,  i)  cessera  d'être  digne  delà  liberté  et  m^ 
ritera  de  retomber  dans  l'esclavage,  etc. 

PRUSSE. 

De  Kœniiherg,  U  80  juin,  —  On  a  fait  repartir  hier 
pour  Berlin  les  équipages  de  campagne  du  roi  et  des 
princes  ses  fils.  Lès  employés  de  l'état-major  général  y 
{retournent  aussi.  Un  petit  corps  de  troupes  et  l'artillerie 
nécessaire  doivent  rester  aux  environs  oe  Posen,Thorn 
et  Danfzîck.  ' 

ANGLETERRE. 

iMmdret.  —  Il  vi«>nt  d'arriver  à  Londres  ,  au  bureau 
des  affaires  étrangères ,  un  ejtprès  envoyé  d'Italie  par 
lord  Elgin  ;  ses  dépêches  relatives  à  l'armistice  entre 
|e8  Autrichiens  et  les  Turcs,  garanti  par  les  puissances 
alliées,  rendent  compte  des  dispositions  de  rempereui 
au  sujet  de  cet  armistice,  expiré  le  11  juin  dernier.  Les 
nouvellistes  anglais  prétendent  que  Léopotd  se  refuse 
absolument  à  tenir  les  conditions  du  traité  de  Reichen- 
bagh,  telles  que  les  cours  médiatrices  les  expliquent , 
ce  qui  susciterait  de  nouveaux  embarras  à  ces  dernières: 
ils  se  fondent  sur  le  silence  des  ministres  ,  qui  n'ont 
donné  ni  avis  officiel  au  lord-maire,  ni  gazette  extraor- 
dinaire pour  notifier  le  succès  de  la  mission  de  loru 
Elgin  ;  mais  cette  feçon  d'argumenter,  bonne  s'il  était 
question  de  la  Russie,  avec  laquelle  la  Grande-Bre- 
tagne traite  directement ,  n'a  plus  ici  la  même  force  ; 
le  silence  du  cabinet  prouverait  tout  au  plus  qu'on  n'a 
pas  encore  recueilli  de  la  négociation  les  fruits  qu'iui 
en  attendait. 

Le  duc  d'Yorck  a  aussi  expédié  de  Berlin  un  courrier 
an'ivé  dans  le  même  jour  que  celui  de  lord  Elgin  : 
même  silence  sur  le  contenu  de  ses  dépêches  ,  mêmes 
inquiétudes  :  on  prend  l'alarme  sur  les  dispositions  de 
l'empereur,  et  l'on  voit, dans  l'incendie  des  magasins  de 
la  marine  à  Amsterdam  ,  non  pas  un  apçidjspt  naturel , 
mais  un  complot  contre  la  Hollande  stat^oudérienne, 
et, par  contre-coup,  contre  l'Angleterre,  son  alliée.' 

On  désire  et  l'on  espère  bientôt  l'arriyiêe  d'un  autr^ 
courrier  de  Pétersbourg  :  c'est  célul-la  ,  dit-on  ,  qiji 
apportera  V ultimatum  décisif.  Nbiis  croyons  ,  nou9  , 
que  l'impératrice  gardera  Oczakow  et  son  territoire, 
comme  elle  l'exige,  mais  que  la  Grande-Bretagne  ob- 
tiendra, en  dédommagement,  un  traité  de  commerce 
encore  plus  avantageux  que  le  dernieir  avec  là  HuMie  , 

aui  aura  les  honneurs  de  la  guerre  ,  ou  pour  mieux 
ire  ceux  de  la  paix,  puisqu'elle  ep  dictera  lès  condi- 
tions. Les  cartes  auront  été  assurément  bien  roe|ées 
dans  cette  paitie  j  la  Porte  les  paiera ,  et' il  lui  en  coû- 
tera quelque  chose  ;  la  Prusse  retirera  son  enjeu  ',  et 
rien  de  pks,  sinon  la  conservation  de  quelqu^  faibles 
espérances  sur  ïhorn  et  pantzick. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Birmingham,  du  18, 
les  séditieux  qui  avaient  commis  d'fiprribles  désordres 
dans  celle  cité  s'en  étaient  retîirés  k' fâpproche  de» 
troupes  ;  mais  ils  se  sont  répandus  dans  la  campagne  , 
Ai\  i)s  causent  de  grands  d^âu.  Il  n'c^  pas  aoute;}x 
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3u'ils  11  lisent  été  excités  k  toutes  ces  dévastations  par 
es  manœuvres  cachées,  et  que  là,  comme  en  France  , 
les  séditieux  ne  soient  Pinstrument  dont  se  servent  les 
agents  ministériels  ,  intéressés  à  nourrir  la  haine  des 
peuples  contre  les  Whigs.(C'est  sous  ce  nom  qu'on  dé- 
signe les  patriotes.)  On  avait  poussé  la  scélératesse  jus- 
qu'à bire  afficher  dans  les  rues  de  Birmingham  un  pla- 
card attribué  à  la  société  des  patriotes  qui  s'étaient 
réunis  pour  célébrer  la  révolution  française.  Cette  af- 
fiche insidieuse  et  coupable  a  été  désavouée^  par  cette 
société.  Nous  allons  la  copier,  et  nous  copierons  en- 
suite, comme  un  modèle  de  philosophie,  de  douceur  et 
de  charité  universelle,  la  lettre  que  le  docteur  Priestley 
a  adressée  à  ses  concitoyens. 

Copie  de  l'avis  quia  été  distribue  à  la  main,  et  pla- 
cardé dans  cette  ville ,  et  auquel  on  attribue  la 
sédition. 

Compatriotes  ,  la  seconde  année  de  la  liberté  fran- 
çaise est  presque  expirée;  au  commencement  de  la  troi- 
sième, au  14  juillet,  il  est  à  désirer  que  chaque  ennemi 
du  despotisme  civil  et  religieux  manifeste  son  adhé- 
sion à  la  cause  commune  par  une  célébration  publique 
de  l'anniversaire. 

Rappelez^vous  qu^au  14  juillet  la  Bastille,  cet  autel, 
ce  donjon  du  despotisme ,  est  tombée.  Rappelez-vous 
l'enthousiasme  particulier  à  la  cause  de  la  liberté 
avec  lequel  elle  fut  attaquée.  Rappelez-vous  la  gé- 
néreuse humanité  avec  laquelle  des  hommes  oppri- 
més, eo  gémisMnt  sous  le  poids  de  la  tyrannie,  épar- 
gnèrent le  sang  de  ses  fauteurs. 

Éteignez  les  vils  préjugés  des  nations  ;  rassemblez- 
vous,  et  députez  à  PAssemblée  nationale  pour  porter 
votre  hommage. 

Est-il  possible  d'oublier  que  votre  pariement  est  vé- 
nal ,  que  votre  ministre  est  un  hypocrite  ,  que  votre 
clergé  n'est  qu'un  amas  d'oppresseurs,  que  la  famille 
ré|;nante  est  extravagante,  que  la  couronne  d'un  cer- 
tam  grand  personnage  devient  de  jour  en  jour  plus  pe- 
sante pour  la  tête  qui  la  porte  ,  trop  pesante  pour  le 
peuple  qui  la  lui  donna  ;  que  vos  taxes  sont  partiales, 
excessives  ,  que  votre  représentation  est 'un  cruel  ou- 
trage aux  droits  sacrés  de  propriété ,  de  religion  et  de 
liberté  ?  mais  au  14  juillet  prouvezaux  sycophantes  po- 
litiques du  jour  que  vous  reverrez  cette  branche  d'o- 
live, aue  vous  maintiendrez  la  tranquillité  publique, 
jusqu'à  ce  qu'une  majorité  s'écrie  :  La  paix  de  VeS" 
clm*age  est  pire  que  la  guerre  de  la  liberté.Tjrrans^ 
redoutez  ce  moment  ! 

Lettre  du  docteur  Priestley  aux  habitants  de  la 
ville  de  Birmingham. 

Mes  ci-devant  concitoyens  et  voisins  : 
Après  avoir  vécu  onze  ans  parmi  vous,  pendant  les- 

Suels  vous  avez  été  constamment  témoins  de  ma  con- 
uite  paisible,  n'ayant  uniformément  employé  cet  es- 
pace (le  temps  qu'aux  études  tranquilles  de  ma  profes- 
sion et  à  celles  de  la  philosophie,  j'étais  bien  éloigné  de 
m'altendre  aux  torts  que  mes  amis  et  moi  venons  de  re^ 
cevoir  de  votre  part.  Mais  vous  avez  été  égarés  en  en- 
tendant continuellement  dire  que  les  non  conformistes, 
et  surtout  les  non-conformistes  unitaires,étaient  les  en- 
nemis du  gouvernement  actuel,  soit  civil,  soit  religieux. 
On  vous  a  amenés  à  regarder  toute  injure  qui  nous  se- 
rait faite  comme  une  chose  méritoire  ;  et  comme 
vous  n'avez  pas  été  mieux  instruits  ,  vous  n'avez 
point  fait  attention  aux  moyens  que  vous  ave/  em- 
ployés. Lorsqu'une  fob  vous  avez  cru  que  l'objet  de 
votre  animosité  était  juste,  vous  vous  êtes  imaginé  que 
les  moyens  que  vous  prendriez  pour  la  satisfaire  ne 
pouvaient  pas  être  illicites.  Les  aiscours  de  vos  prédi- 
cateurs et  les  exclamations  de  vos  supérieurs  en  général, 
qui  nous  maudissaient  sans  cesse ,  (inl  allumé  votre  fa- 
natisme ;  et  comme  au  lieu  de  modérer  l'effervescence 


de  vos  passions  on  n*a  fait  que  les  enflammer  davan- 
tage, vous  avez  été  disposés  a  commettre  toutes  sortes 
d'outrages,  croyant  que  tout  ce  que  vous  feriez  pour 
nous  nuire  ne  serait  que  pour  soutenir  le  gouverne- 
ment ,  et  surtout  l'église.  On  vous  a  fait  croire  qu'en 
nous  détruisant  vous  rendrie£  le  plus  grand  service  à 
Dieu  et  à  votre  pays. 

Heureusement  le  cœur  anglais  a  horreur  du  meur- 
tre ;  c'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas  pensé  à  vous 
souiller  de  ce  crime.  J'aime  du  moins  à  le  croire,  quoi- 
qu'il soit  probable  ,  à  en  juger  par  les  cris  violents  de 
ceux  nui  me  demandaient  à  Thotel ,  que  dans  ce  mo- 
ment-là quelques-uns  d'entre  vous  eussent  l'intention 
de  m'insulter  personnellement.  Au  reste,  à  quoi  sert  la 
vie  quand  on  fait  tout  pour  la  rendre  misérable? Dans 
plusieurs  cas  il  y  aurait  plus  de  miséricorde  à  tuer  les 
habitants  qu'à  brûler  leurs  maisons.  Cependant  je  pré- 
fère infiniment  les  sensations  que  me  fait  éprouver  la 
perte  de  mes  propriétés  aux  sentiments  de  ceux  qui 
vous  ont  égarés. 

Vous  avez  détruit  la  collection  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  d'instruments  de  physique  qu'aucun  indi- 
vidu ait  peut-être  jamais  possédée  dans  ce  pays  ou  dans 
tout  autre  :  collection  qui  n'était  que  pour  mou  usage, 
pour  laquelle  je  dépensais  tous  les  ans  de  très  grosses 
sommes,  sans  aucune  vue  pécuniaire,  et  seulement  pour 
les  progrès  des  sciences,  et  pour  l'avantage  de  ma  pa- 
trie et  du  genre  humain.  Vous  avez  détruit  une  ni- 
bliothèque  qui  correspondait  à  cette  collection,  qu'au- 
cune somme  ne  peut  remplacer  que  dans  un  long  es- 
pace de  temps  ;  mais  ce  que  je  regrette  le  plus  ce  sont 
les  manuscrits  que  vous  avez  détruits,  qui  étaient  le 
fruit  d'une  étude  pénible  de  plusieurs  années,  et  que 
je  ne  serai  jamais  en  état  de  composer  de  nouveau. 
Voilà  le  tort  que  vous  avez  fait  à  celui  qui  ne  vous  fit 
jamais  de  mal,  et  qui  ne  songea  jamais  à  vous  en  faire. 

Je  ne  connais  pas  plus  qu'aucun  de  vous  le  placard 
incendiaire  qu'on  dit  vous  avoir  tant  indignés,  et  je  le 
désapprouve  tout  autant,  quoiqu'on  en  ait  fait  le  pré- 
texte ostensible  de  tous  les  désordres  qui  se  sont  com- 
mis. A  la  célébration  de  la  révolution  française,  à  la- 
quelle je  n'assistai  point,  la  compagnie  qui  s'assembla 
à  cette  occasion  ne  témoigna  que  sa  joie  de  voir  une 
nation  voisine  affranchie  de  la  tyrannie  sous  laquelle 
elle  çémissait  depuis  plusieurs  siècles  ,  et  ne  manifesta 
que  le  désir  de  voir  améliorer  notre  constitution,  amé- 
lioration que  les  citoyens  sages  de  toutes  les  religions 
souhaitent  depuis  longtemps. 

Quoiqu'en  réponse  aux  calomnies  grossières  et  in- 
justes de  mes  ennemis  j'aie  défendu  publiquement  mes 
principes  de  non-conformiste,  je  n'ai  employé  que  des 
arguments  simples,  modérés  etsiins  aigreur.  Nous  con- 
naissons trop  bien  l'esprit  de  douceur  et  de  patience 
du  christianisme  pour  songer  jamais  à  avoir  recours  à 
la  violence;  et  pouvez-vous  croire  que  la  conduite  qae 
vous  venez  de  tenir  fasse  préférer  vos  principes  reli- 
gieux aux  nôtres  ? 

Vous  vous  trompez  encore  plus  si  vous  vous  imagi- 
nez qu'une  telle  conduite  puisse  servir  votre  caste  ou 
nuire  à  la  nôtre.  Il  n'y  a  que  la  raison  et  des  arguments 
solides  qui  puissent  venir  à  l'appui  d'un  système  de  re- 
ligion quelconque.  Réponriez  a  nos  arguments  ;  c'est 
tout  ce  que  vous  avez  à  faire  ;  en  ayant  recours  à  la 
violence,  vous  faites  voir  que  vous  n'avez  rien  à  répon*  . 
dre.  Si  vous  veniez  à  l>out  de  me  détniirc,  comme  vous 
avez  détruit  ma  maison,  ma  bibliothèque  et  mes  ins- 
truments de  physique ,  il  s'élèverait  aussitôt  dix  per> 
sonnes  de  plus,  d'un  génie  et  de  talents  supérieursaux 
miens.  Si  vous  assassiniez  ces  dix,  il  en  paraîtrait  cent; 
et  croyez-moi,  la  conduite  que  vous  tenez  a  porté  un 
coup  plus  violent  à  l'église  anglicane  que  tout  ce  que 
mes  amis  et  moi  avons  jamais  pu  faire. 

D'ailleurs  il  n'appartient  qu'à  des  lâches  et  à  des 
hommes  féroces  drécrascr  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
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aucune  résistance.  Dans  cette  étrange  affaire  nous 
sommes  les  brebis  et  vous  êtes  les  loups.  Nous  con- 
serverons notre  caractère;  puissiez-vous  changer  le 
vôtre!  à  tout  événement  nous  vous  rendons  béné- 
dictions pour  malédictions,  et  puissiez-vous  reprendre 
bientôt  cet  amour  du  travail  et  celte  sagesse  de  mœurs- 
qui  distinguaient  jadis  les  habitants  de  Birmingham  ! 
X  J.  Pribstukt. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  M.  Gallois,  commiMaire  de  Tinstraction  pa- 
bliqae  da  département  de  Paris,  et  M.  Gensonné,  membre 
da  tribunal  de  cassation,  viennent  UVtre  envoyés  en  qua- 
lité de  commissaires  civils  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée, en  exécution  da  décret  de  TAssemblée  nationale,  da 
16  de  ce  mois,  poar  y  prendre  des  éclaircissements  sur  les 
caoses  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et  aviser,  de  concert 
avec  les  corps  adrainistratirs ,  aux  moyens  d'y  rétablir  l'or- 
dre, et  d'y  assurer  la  tran(|iiillité  publique. 

—  Il  circule  quelques  faux  assignats  de  1,000, 300  et  300  1. 
nous  croyons  devoir  donner  à  nos  lecteurs  les  signes  aux- 
quels on  peut  les  reconnaître  : 

!•  Dans  le  pontuseau  du  papier,  an  lieu  de  lire  Oblica- 
TiO!«  nationale,  on  lit  Oblicacion; 

2*  Vers  la  bordure  da  cadre,  en  bas,  au  lieu  de  lire  le 
mot  i.TT^aÈT,  on  lit  i.vteict,  sans  I  plus  majuscule  et  sans 
accents  sur  les  eb  ; 

3"  Les  fleurs  de  lis  qui  paraissent  à  gauche  au-dessus  de 
la  bordure  au  bas  de  Tassignat  se  trouvent  dans  la  bordure 
même,  et  il  n*y  a  que  les  pointes  qui  débordent. 


MÉLANGES. 
De  Passy-lez-Paris  ^le  1^  juillet. 

On  lit  dans  le  Journal  du  soir  et  dans  le  Paquebot  de  sa- 
medi dernier,  23  du  présent,  que  la  garde  nationale  de 
Passy,  mécontente  de  la  municipalité ,  a  mis  bat  les  armes 
et  renoncé  à  tout  service.  Cet  article  est  une  insigne  faus- 
seté; la  garde  nationale  de  Passy  n*a  dans  aucun  temps 
rempli  son  devoir  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude,  et  ja- 
mais elle  n'a -eu  qu*à  se  louer  des  procédés  fraternels  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

Mais  on  peut  soupçonner  que  le  but  de  la  personne  qui  a 
foornl  cet  article  à  l'auteur  du  journal  était  moins  de  ca- 
lomnier la  garde  nationale  de  Passy  que  de  faire  croire  que 
des  citoyens,  d'une  haute  réputation,  étaient  rebelles  aux 
décrets,  et  d'engager  par  cet  odieux  moyen  lea  faibles  ou 
les  malintentionnés  ù  les  imiter. 

Levrillabd,  maire  de  Passylew^Paris, 


AVIS. 

M.  Val ,  professeur  de  physique  amusante,  a  l'honneur  de 
prévenir  ses  concitoyens  patriotes  qn'il  donnera  trois  re- 
présentaUons  de  ses  expériences,  dont  le  produit  sera  pour 
l'entretien  des  gardes  nationaux  qui  vont  aux  frontières.  La 
première,  dimanche  prochain,  et  les  deux  autres  de  suite 
lundi  et  mardi.  Prix,  3  liv.  et  30  sous ,  à  la  salle  d'exposition 
de  Ubleaux,  ches  M.  le  Brun,  peintre,  rue  de  Cléry.  On 
commencera  à  7  heures  précises.  11  y  aura  grande  musique 
et  lUofoInation,  etc. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, de  Blaye-snr-Gi« 
ronde,ne  recevra  plus  à  Tavenir  aucun  paquet  à  son  adresse, 
à  Texception  de  ceux  venant  des  sociétés  de  Paris  et  de 
Bordeaux, auxquelles  elle  est  affiliée.  Elle  recevra  unique- 
ment les  lettres  simples  cl  sans  enveloppes,  de  quelque  part 
qu*elles  viennent. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Prêsidenee  de  Si,  Fermant, 

Articles  omis  dans  Iti  séance  du  2^  juillet  1791. 

Un  membre  a  exprimé  à  T Assemblée,  au  nom  des  citoyens 
du  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire ,  leur  vive 
«ensibilité  sur  une  expression  qui  s*est  glissée  dans  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  du  S3  juin  { 
U  a  piMervé,  après  avoir  la  Tarrété  de  son  administratiou 


da  15  juillet,  que,  s'agissent  d*an  monnment  qal  doit  trant- 
mettre  à  la  postérité  un  événement  si  Important  ft  la  liberté 
nationale,  il  éuit  bien  naturel  que  les  habitanU  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  n'y  figurassent  pas  d*ane  manière  qal 
paisse  faire  suspecter  leur  attachement  &  la  Constitution, 
qu*ils  ont  signalé  en  cette  circonstance  importante,  et  qu'ils 
ont  manifesté  par  le  paiement  exact  de  l'impôt,  par  l'exem- 
ple de  la  soumission  à  la  loi ,  et  tout  récemment  encore  par 
une  adhésion  éclatante  au  décret  sur  lequel  reposera  la  tran- 
quillité'publique. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  à  la  délicatesse  des  ci* 
toyens  du  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  a 
ordonn^  l'insertion  de  son  arrêté  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance. 

SÉANCE  DU  MARDI   AU  SOIE. 

M.  WimpfcD  fait  lecture  d*une  lettre  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  qui  adhère  aux  décrets 
de  TAssemblëe  nationale. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  parofii  lesquelles  on  remarque  la  suivante  : 

R  Les  citoyens  de  Montaaban ,  réunis  autour  de  l'autel  de 
la  patrie ,  y  célébraient  l'anniversaire  de  la  liberté  conquise; 
leurs  cceurs  se  livraient  i  la  Joie  pure  que  leur  inspirait  le 
souvenir  des  événements  mémorables  qui  ont  arraché  un 
grand  peuple  à  la  servitude,  lorsque  les  murmures  sourds 
de  quelques  esclaves  sont  venus  troubler  nu  instant  la  sé- 
rénité de  la  fête.  Une  déclaration  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  députés  à  l'Assemblée  nationale  nous  a  été  remise; 
elle  a  excité  parmi  nous  une  indignation  mêlée  da  plus  pro- 
fond mépris. 

»  Quel  est  donc  le  bat  de  cet  écrit  coupable?  et  quel  est 
l'espoir  de  ses  auteurs?  Prédicatears  fanatiques  de  la  gnene 
civile,  veuleot-ils  diviser  les  Français  qui  conunençaient  à 
se  réunir,  entretenir  la  haine  et  l'animoslté  des  partis  que 
chaque  jour  voyait  éteindre,  armer  d'un  poigpard  homicide 
le  fils  contre  le  père,  et  ne  faire  de  ce  vaste  empire  qu'on 
théâtre  de  désolation  et  d'horreurs?  Depuis  deux  ans  ces 
hommes  barbares  ne  cessent  de  souffler  le  fen  de  la  dis- 
corde, tantôt  au  nona  de  Dieu,  tantôt  aa  nom  da  roi;  en- 
nemis déclarés  de  l'un  et  de  l'autre,  c'est  sur  des  monceaux 
de  cadavres  qa*ils  voudraient  rétablir  le  règne  à  jamais 
odieux  des  tyrans  et  des  prêtres.  Sans  doute  c*est  ici  le  der- 
nier effort  de  leur  rage  impuissante;  ne  pouvant  asservir  la 
France,  ils  veulent  l'ébranler;  et  cette  dernière  protesta- 
tion, comme  celles  qui  l'ont  précédée,  ne  tend  qu'à  fiire 
verser  le  sang  des  citoyens. 

»  Avec  quelle  adresse  perfide  ils  feignent  de  s'attendrir 
sur  le  sort  du  monarque!  Ils  le  représentent  captif,  en- 
chaîné, dépouillé  de  sa  prérogative,  livré  à  la  merci  de  aes 
sujets  révoltés;  ils  versent  sur  mk%  malheurs  des  larmes  hy- 
pocrites, les  traîtres!  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  creusé 
l'abiuie  où  ils  l'ont  précipité;  c'est  par  l'eifet  de  leurs  con- 
seils, de  leurs  complots,  de  leurs  manœuvres,  que  ce  prince 
est  devenu  parjure  et  malheureux  ;  leur  sied-il  de  repro- 
cher à  la  nation  le  crime  qu'ils  ont  commis? 

I»  Oui ,  sans  ces  perturbateurs  du  repos  public ,  que  des 
choix  peu  réfléchis  ont  placés  dans  TAssemblée  de  nos  lé- 
gislateurs, où  ils  étaient  si  peu  dignes  de  paraître,  la  France 
eût  joui  du  calme  et  de  la  paix;  la  plus  belle  révolution  se 
fût  opérée  sans  ébranlement,  les  peuples  seraient  heureux, 
et  Louis  XVI  n'eut  point  affaibli,  par  de  fausses  démarches, 
le  respect  que  tous  les  citoyens  se  plaisaient  k  lui  témoi- 
gner. Mais  SI  leurs  protestations  ne  sont  dictées  que  par  le 
tendre  attachement  qu'ils  ont  pour  la  personne  du  roi, 
pourquoi  ne  font-ils  pas  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  leur  est 
personnel?  On  les  eût  crus,  peut-être,  si,  renonçant  à  l'or» 
goeil  du  rang  et  de  la  naissance,  rentrant  noblement  dans 
la  classe  des  citoyens,  se  dépouillant  de  ces  richesses  cor- 
ruptrices qui  si  longtemps  ont  souillé  l'autel  et  scandalisé 
l'église ,  ils  se  fussent  montrés  vraiment  purs  et  désintéressés.  ' 
Mais  au  moment  o<i  ils  affectent  de  pousser  des  cris  lamen- 
Ubles  sur  la  perte  de  la  royauté,  ils  s'obstinent  à  retenir  des 
noms,  des  titres,  des  privilèges  que  la  nation  entière  lear 
conteste  et  qu'elle  ne  veut  plus  reconnaître. 

1»  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire:  si  l'on  jugeait  cet  in- 
fâme écrit  avec  toute  la  rigueur  qu'il  mérite,  on  ne  balan- 
cerait pas  à  invoquer  contre  ses  auteurs  la  Juste  sévérité 
des  lois.  Le  respect  dû  à  l'inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  est  grand ,  sans  doute  ;  mais  vous  avec  décidé  qu'il 
existe  des  délits  dont  l'effet  est  de  priver  an  représentant 
de  la  nation  de  son  inviolabilité;  et  s'il  en  existe,  le  crime 
des  deax  cent  qoatre-vingt-dix  dépotét  est  incontefUble- 
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ment  de  ce  nombre.  Lear  déclaration,  qn'est-elle  antre 
choae  qa'on  Trai  nianifeste,  nne  déclaration  de  guerre  con- 
tre la  nation .  une  révolte  de  la  minorité  de  l'Assemblée 
contre  la  majorité,  on  entauement  d'injares  contre  le  soa- 
▼erain;  enfin  an  projet  de  ré«iatance  à  la  loi,  qol  n*attend, 
'pour  ae  réaliier  de  la  manière  la  plas  effrayante ,  qa*an 
temps  et  des  circonstances  favorables?  Et  nous  poarrions 
souffrir  que  nos  enn^'mis  siégeassent  encore  parmi  nos  lé» 
gislateurs,  qo*ils  insultassent  à  la  sagesse  de  leurs  décrets, 
qu'ils  continuassent  à  présenter  le  scandaleux  exemple  de 
la  désobéissance  la  plus  séditieuse! 

»  Ils  Tenlent,  diaenUila,  rester  â  leurs  places;  mais  ils 
sont  résolus  iae  renfermer  dans  le  silence  le  plus  abaolu, 
et  ils  ne  voient  point  que  cette  résolution  est  un  crime  de 
plus!  Depuis  quand  en  effet  les  dépotés  d'une  grande  nation 
l>euvent-ils  séparer  leurs  devoirs  de  rîntérét  de  leurs  com- 
mettants, et  dire  que  leur  position  leur  impose  des  devoirs 
qui  ne  sont  que  pour  eux?  Comment  osent-ils  se  vanter 
d*avoir  marche  les  premiers  dans  la  route  que  l'honneor 
leur  indiquait,  et  prétendre  néanmoins  que  l'honneur  ne 
se  trouve  plus  pour  eux  dana  la  route  commune?  L'hon- 
neur peut-il  indiquer  deux  routes  difléienies?  ne  consiste- 
t-il  pas,  pour  tous  les  hommes  indistinctement,  à  remplir 
les  engagements  qu'ils  ont  contractes?  Représentants  iiiii- 
déles,  qu*unt  attendu  de  vous  les  Français  qui  vou&  ont 
honorés  trop  aveuglément,  il  est  vrai,  de  leur  confiance? 
que  vous  travailleriez  an  salut  de  l'Etat,  que  vous  élèveriez 
votre  voix  pour  la  defrnse  des  droits  de  l'homme,  que  vous 
soutiendriez  le  trAne,  mais  que  vous  abattriez  le  despo* 
tisme;  en  un  moi  c'est  la  cause  des  peuples  opprimes  qa'on 
vous  a  f.barir'-^  tlf  plaifjer,  et  Ion  a  surtout  entendu  que 
vouji  voiM  oriblif-riez  vous-mêmes,  pour  ne  voir  que  reten- 
due «rt  Vuuirt/itJiUix  de  vos  obligationa. 

<•  Kt  vou«.  lAches  citoyens,  égoïstes  dangereux,  qu'avez- 
vous  fati?  Vous  n'avez  rêve  que  privileges,exeinptions,di'> 
gntiés,  fortune  pour  vous-mêmes,  opprobre,  avilissement, 
mis«:r«  et  servitude?  poar  les  autres.  Vous  vous  êtes  coalisés 
p/jfjr  appesantir  le  Joug  dont  vous  deviez  noua  délivrer,  et, 
p/^riir  mieux  remplir  vos  détestables  vues,  vons  avez  associé 
a  votre  ligue  des  hommes  que  l'expérience  de  leur  état 
paMC  aurait  du  rendre  incorruptibles t  mais  qui  ne  sachant 
pas  résister  à  l'attrait  de  l'or  voos  ont  vendu  leur  répata- 
tion  et  l'estime  de  lears  concitoyens.  Membres  désormais 
inutiles  de  TAssemblée  nationale,  en  vous  vouant  A  cette 
nullité  dont  tous  nous  menacez,  recevrez-vons  le  salaire 
que  la  nation  accorde  â  ceux  qui  la  servent?  Après  nous 
avoir  fsit  payer  une  activité  malheureusement  trop  funeste, 
exig^rez-vous  que  nous  payions  aussi  votre  inaction,  et 
joindrez-vous  aussi  l'injustice  à  la  révolte? 

M  Nous  ne  suivrons  pas,  Messieurs,  les  auteurs  de  la  dé- 
claration dans  tons  les  détails  que  présente  cette  production 
si  méprisable;  nous  n'examinerons  point  tous  les  reproches 
qu'ils  ont  prétendu  vous  Ikire,  et  qui  sont  poar  vous  autant 
de  titres  de  gloire. 

M  Oui,  vous  avez  dû,  et  la  raison  ^  le  bien  publie,  l'expé- 
rience vous  imposaient  ce  devoir,  vous  avez  dà  retirer  l'hé- 
ritier da  trône  des  mains  que  le  parjure  avait  souillées; 
c*est  l'enfant  de  la  nation;  et  puisqu'il  doit  être  élevé  pour 
elle  il  fallait  qu'elle  l'adoptât.  Au  lieu  de  ne  faire  du  roi  et 
de  la  royauté  qu'une  seule  chose  indivisible,  vous  avez  dû 
distinguer  avec  soin  le  trône  du  prince,  le  fonctionnaire 
de  ses  fonctions,  l'homme  de  ses  devoirs,  le  roi  constitu- 
tionnel d'un  parjure 

M  Vous  avez  dà  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire;  et  lorsque 
le  monarque  fugitif  abandonnait  les  rênes  du  gouvemc- 
menr  vous  avez  dû  vous  en  saisir.  En  un  mot  tout  ce  que 
vous  avez  fait,  vous  l'avez  dû  faire. 

M  Recevez  donc  notre  tribut  de  reconnaissance.  Les  bons 
Français  se  plaisent  à  voir  en  vous  leurs  libérateurs.  Tioos 
adhérons  â  tous  woa  décrets  sans  exception;  et,  si  les  mal- 
veillants conservaient  le  fol  espoir  de  bouleverser  la  France 
et  de  faire  rétrograder  la  révolution,  souvenez-vous  que 

nos  bi;a8  sont  armés  pour  vous  défendre et  pour  vous 

venger.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  repiises.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  demandent  l'impression 
de  l'adresse. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet  :  C'est  une  infamie ,  c'est  une  atrocité. 

Les  liiurîr«ttres  ëtonffent  les  réclairiations  de  M.  Ma- 


louet.—Il  insiste  pour  olUrnir  la  parole  coutre  Ta* 
dresse;  enfin  il  est  forcé  de  quitter  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Malouet  sort,  les  tribunes  applaudissent;  Il 
revient,  on  entend  quelques  huées;  il  ressort,  lesab* 
plaiidissements  des  tribunes  recommencent.  —  H.  lè 
président  leur  impose  silence. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Gossin  TAssemblëe  or- 
donne la  radiation  dans  s^n  procès- verbal  d'une 
phrase  injurieuse  au  patriotisme  du  département  de  la 
Moselle. 

—  Sur  le  rapport  de  M***,  au  uom  du  comiti$  des 
rapports,  elle  décrète  qu'ihry  a  lieu  à  inculpation 
contre  M.  Dubossel ,  ordoiin;iteiir  de  la  marine  a  Ton- 
Ion,  et  que  le  décret  d'nrrestution  prononcé  contre 
lui ,  dans  la  séance  du  5  juillet,  sera  rëpnté  noA- 
arciiu. 

—M.  Fricot,  au  nom  du  comitë  dès  doniaîries: 
L'Assemblée  nationale  a  vu  se  renouveler  dans  son 
sein  les  plaintes  qui,  deux  ans aup.iravaut ,  avaient 
été  présentées  à  l'assemblée  des  notables ,  contre  Té» 
chaiiee  du  comté  de  Saiicerre.  Le  oomitë  vient  au« 
jourahui  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 
I  Le  gouvernement  avait  acquis  ,  en  IÎ66,  la  prin- 
cipauté de  Boisbelle  et  d'Henrichemout,  sous  la 
condition  de  réder  en  échange  à  M.  de  fiéthuue  dès 
terres  de  60,000  1.  de  revenu  :  cet  engagemeut  ifétait 
pas  encore  rempli  en  1777. 

Le  comté  de  Sancerre  étnit  alors  à  vendre,  et  il 
était  à  la  bienséance  de  M.  de  Béthune  ;  l'acquisition 
exigeait  un  capital  de  1,400,000  1.  que  le  trésor  royal 
n'était  pas  en  éLit  de  jtayer.  M.  d'Espagnac,  qui  cher- 
chait alors  à  transporter  en  France  la  majeure  uartie 
de  la  fortune  de  M.  Uis,  son  beau-père,  desirait 
joindre  à  sa  terre  de  Cormeré  la  forêt  de  Russy  qui  èii 
est  voisine.  Le  gouvernement  remplissait  toutes  les 
convenances,  en  donnant  la  forêt  de  Russy  à  M.  de  Bé- 
thune, qui  pouvait  en  disposer  en  faveur  de  M.  d'Espa- 
gnac, et  s'arranger  avec  lui  pour  le  comté  de  Sancerre. 

Cet  arrangement  fort  simple  fut  celui  qui  se  prt^bb 
d'abord.  M.  de  Béthune ,  a  qui  Saiicerre  devait  ap- 
partenir ,  traita  de  cette  terre  avec  la  succession  uc 
Mn»e  (le  Conti;  et  M.  d'Espagnac,  en  recevant  la  forêt 
de  Russy,  devait  acquitter  le  |)rix  de  l'acquisition. 

Le  gouvernement  n'avait,  dans  ce  plan ,  qu'un  seul 
échange  â  faire ,  et  cet  échange  était  la  suite  de  l'en- 
gagenienl,  contracté  longtemps  auparavant,  de  don- 
ner à  M.  de  Béthune  de5  terres  de  60,000  liv.  de  re- 
venu. 

On  s'écarta  de  ce  plan  si  simple.  M.  d'Espagnac 
craignait  refîct  i\cs  substitutions,  dont  les  biens  de  lâ 
maison  de  Béthune  étaient  grevés;  il  lui  convint  mieux 
d'ac(juérir  en  son  nom  le  comté  de  Sancerre ,  et  de 
proposer  au  irouvernement  un  double  échange  ;  l'un, 
de  la  forêt  de  Russy  contre  le  comté  de  Sancerre ,  et 
le  second ,  de  celte  même  terre  qui  serait  cédée  à 
M.  de  Béthune  pour  lui  remplacer  le  revenii  prdiîiis 
pour  sa  principauté  d'Heiirichemont. 

11  parait  «u  on  lit  des  démarches  auprès  de  M.  'Ta- 
boiireau ,  alors  contrôleur  général ,  pour  lui  faire 
approuver  ce  double  projet.  On  peut  croire  ménic  « 
d  après  une  procuration  de  M.  His ,  antérieure  à  l'ac- 
quisition de  M.  d'Espagnac,  que  ce  ministre  donna 
quelque  espérance  de  l  accueillr.  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  M.  d'Espagnac  acquit  le  comté  de  San- 
cerre par  contrat  du  21  juin  1777. 

La  nMraite  de  M.  Taboureau  ayant  empêché  de  con- 
tinuer avec  lui  la  négociation  de  celte  affaire,  ce  fut 
avec  M.  Neckcr  que  les  conditions  de  l'échange  furent 
réglées.  ^        .; 

Le^  principes  de  ce  ministre  n'étaient  pas  favorables 
aux  échanges;  il  les  regardait  comme  un  contrat  dans 
lequel  la  k^sion  étiit  toujours  pour  l'EtaL  II  voulut  en 
consétjucnc^  empêcher  que  Févénement  ne  rendit  te- 
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itii-d  ètlëretit.  Il  proposa  M  tù\  ]t  projet  de  deux 
échangea:  èelul  du  comte  deSancerre,  acquis  par 
n.d*Blt>âgrï.lc,pi'ddnisaut  47,500 1.  de  reveriu,  contre 
îAx  friillè  ti-ois  cetitS  arpents  de  lii  forêt  de  Russy , 
dont  le  produit,  suivant  dti  tibUvel  arhéna^ement, 
ëtait  rstinié  4o,000  I.,  et  ensuite  la  cession  à  faii-e  à 
H;deBéthiine  de  cette  terre  oui ,  avec  ie  comté  de  Bi- 
thnnè,  devait  consommer  rechange  de  la  principauté 
d*nennchemonti  mais  à  condition  que;  quel  que  pût 
être  le  sort  des  éTaluations,M.d*Espagnac  renonçât  à 
toute  sonlte  qui  pourrait  se  trouver  due  par  le  roi , 
etdue.si  aucontraire  M.  d*Espagnao  se  trouvait  en  de- 
voir i  il  s'engageât  à  en  fournir  le  montant  en  fonds 
de  terre. 
En  considération  de  cet  échange,  On  accorda  à 


dns  au  roi  fl  raison  de  Tacquisition  ( 
cerre. 

Ces  totiditiônsne  convinrent  nas  à  M.d*Espagnac;  il  y 
trouva  de  Tihégalité,  be  qtii  le  nt  renoncer  a  rechange 
et  le  détermina  à  garder  Sancerre. 

L'échange  parut  absolument  abandonné  jusqu'au 
ministère  de  M.  de  Galonné.  Ce  ministre  n'avait  pas 
les  principes  de  M.  Necker  sur  les  échanges; il  adopta 
le  projet  d'échange,  et  sut  résoudre  toutes  le,s  dinî- 
cultes  que  le  roi  op|)osait  h  In  conclusioh  d'u»  contrat 

Îiu'il  craignait  devoir  être  on(!reux  à  ses  finances.  En 
isant  les  mémoires  du  ministre  sur  IcsaucIs  les  bons 
du  roi  ont  été  açcordrs,  on  voit  par  quels  moyens  on 
est  i^arvenU  à  grossir  cet  échange  d'une  portion  con- 
fidérable  de  domaines. 

Pair  le  bon  du  roi  du  21  mars  1784,  M.  deCalonne 
n'avait  encore  fait  agréer  que  le  projet  d'acquérir  le 
comté  de  Saticeire.  Comme  le  prix  de  cette  acquisi- 
tion devait  être  p.lyéen  argent  ou  en  domaines,  la 
nature  du  contrat  était  encore  indécise.  On  trouvait 
de  la  difficulté  A  payer  en  argent;  il  parut  plus  aisé 
de  céder  des  domaines ,  et  on  préféra  d'acquérir  par 
U  voie  d'up  échange.  Il  restait  a  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  les  domaines  qu'on  pourrait  céder  h  M.  d'Espa- 
gnac.  Toute  l'adresse  du  ministre  n'aurait  pu  déter- 
miner l'affrément  de  sa  majesté,  s'il  lui  eût  pré- 
senté d'abord  la  liste  de  tous  les  domaines  qui ,  dans 
la  suite ,  ont  été  compris  dans  l'échangé. 

On  remarque  dans  ses  mémoires  d'abord  une  espèce 
dé  réserve  dans  les  concessions  qqe  M.  de  Calontie  pro- 

Î»osait,  et  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  toucher  aux 
orêts.  Mais  on  verra  bientôt  succéder  à  cette  rései-ve 
uhe  extrême  profusion  qui  a,  suceessivement  et  par 
gradatioix,  porté  a  un  pomt  excessif  la  masse  des  do- 
maines échange. 

Après  le  bdn  du  roi  du  26  septembre  1784,  l'intérêt 
personnel  du  ministre  qui  va  ju^u'à  prendre  une 

Sorlion  des  domaines  cédés  en  ébhaiige ,  en  a  consi- 
érablement  accru  la  masse;  c'est  nu  mois  de  février 
1785queM.deCal,omie proposa  au  roi  d'y  comprendre 
le  marquisat  d'Hatton-Châtel, voisin  de  sa  terre  d'Ha- 
nouville,  et  uu'il  désirait  y  réunir. 

.  C'est  d'après  ce  dernier  projet  que  le  contrat  d'é- 
change a  été  passé  le  30  mars  1785.  Le  ministre,  en 
proposant  d'aoord  bet  échange,  n'avait  compris  dans 
itt  projet  qu'une  partie  du  comté  de  Saiicerre,  afin 
iVen  rendre  l'acquisition  moins  onéreuse.  11  y  avait 
successivement  ajouté  la  totalité  de  cette  terre,  et  les 
nouvelles  acquisitions  de  M.  d'Espagnac;  et  ces  diffé- 
rents accroissèhients  avaient  fait  augmenter  la  niasse 
des  domaines  donnés  en  échange  ;  de  nouveaux  chan- 
gements ,  sur  des  prétextes  assez  légers ,  en  ont  encore 
ajouté  d'autrea. 

.  Il  survint ,  dit-on ,  quelques  difficultés  au  sujet  des 
domaines  de  Maizévillc  et  la  Néuvèville.  Le  premier, 

Sarce  qu'on  y  avait  compris^  comme  en  faisant  partie, 
es  droits  qui  dépenddieut  du  dbinaine  de  Nancy;  et 


l'atithi  (iarcé  qti'il  était  àèeiisé  a  M.  de  Kahahnè. 
Mais  cet  acensement,  bien  antérieur  au  projet 
d'échange,  n'avait  dû  être  ignoré  ni  du  ministre  ;  fii 
dé  l'échah^stë:  et  Id  diflicultë  qui  cohcèl'h.iit  Je  do- 
maine de  Nalzevillè  était  bien  facile  à  résoudre  par 
les  termes  mêmes  du  contrat; 


avait  datis  cette  expression  rien  qui  pût  fhiré  croire 

Su'on  eût  compris  quelque  portion  dii  donbalne  de 
ancy;  et  si  l'échangiste  portait  ses  spéculations  sui- 
des parties  dépendantes  de  ce  dernier  domaine  ;  elles 
devaient  être  écartées. 

Ces  difllcultés  furent  cependant  |dgëes  très  bien 
fondées,  et  M.  deCalotine  fit  expédier  ad  mois  de  mars 
i7dd  de^  lettres-patentes  qui ,  en  acceptant  la  rétro- 
cession de  Ces  deux  domaines,  cèdent,  en  remplaca- 
ihent  et  en  supplément  d'échange,  le  domame  de 
Rhaling,  les  bois  de  $omme-Dieue,et  ce  qui  apparte- 
nait au  i-oi  dans  la  forêt  des  Côtes  en  Lorraine; 
toute  la  portion  de  la  forêt  de  Russy,  aboutissant  d'un 
côte  a  la  grande  allée  de  Mons  à  Chailles,et  de  l'autre 
à  la  grande  route  projetée  pour  la  communication  de 
Bloisavec  leBerry  ;  les  terres  et  seigneuries  deQuirieu, 
Voiron^et  la  Buisse  erl  Daiiphiné,  tout  ce  qui  appar- 
tenait au  roi  dans  les  paroisses  de  Groiid  i  Joayc  et' 
Noron ,  en  Normandie. 

Ce  li'est  pas  tout  encore,  des  motifs  de  convenance 
enga<;èrent  le  ministre  coéchangiste  a  rendre  de 
nouvelles  lettres- patentes  j  données  au  mois  d'août 
1786,  qui  changèrent  une  portion  des  domaiOes  com- 
pris dans  rechange,  et  nui  dérogeant  aux  clauses  du 
contrat  déchargent  M.  d  Espagnac  des  indemtlités  à 
payer  aux  officiers  royaux,  et  des  frais  d'évaluation 
di'S  domaines  et  bois  à  lui  cédés;  en  sorte  que  plus  on 
ajoutait  aux  concessions  des  échangistes,  {i  1  Us  od  dimi- 
nuait leurs  obligations,  en  reportant  sur  le  ti-ésor  public 
les  dépensesdontletrésorpublicavaitdéjâ  fait  les  fonds, 
en  payant  99,100  I.  que  M.  deCalonne  avait nommé- 
tnent  accordées  pour  indemtiité  des  fraiâ  d'évaluation. 

Votre  comité  n'a  pii  qu'être  vivement  frappé  de  la 
quantité  et  de  l'importance  des  Objets  qui  oUt  été  sui:- 
Cesaivement  compris  dans  un  échange  oue  M.  de  Ca- 
loniie  avait  d'abbrd  présenté  comme  dévatit  être  peu 
onéreux  pour  les  finances;  condition  qui  scute  avait 
détermine  le  consentement  du  roi. 

Cette  mênie  terre  qde  le  mitiistère  avait  pu  achetéir 
au  prix  de  1 ,400,000 1.  que  le  trésor  royal  n'avaitpasété 
en  état  de  fournir,  M.  deCalonne,  dans  des  temps  t)lus 
malheureux,  a  trouvé  le  moyen  de  l'acquérir,  en 
sortant  de  ce  même  trésor  1 ,485,043  liv.,  y  compris 
le  montant  des  finances  d'engajgemeht;  d'y  ajouter 
des  domaines  immenses ,  parnn  lesquels  on  compte 
neuf  mille  cent  soixante-cinq  arpents  de  forêt ,  et  de 
présenter  ce  marché  ruineux  comme  Une  acquisition 
avantageuse  aux  finances. 

L'Assemblée  iiationale  a  considéré  les  échangea  des 
biens  domaniaux  sous  leUr  trai  point  de  tue.  Elle  a 
jugé  que  le  roi  en  acréanl  un  échange  ne  se  décidait 
que  sur  les  raisons  de  convenance  que  les  parties  in- 
téressées présentaient  comme  pouvant  le  déterminer  à 
acquérir  un  objet  qiielconque;  mais  que  te  n'était  que 
d'après  le  rapport  des  évaluations  i  et  sur  la  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  respective  des  objeU  échan- 
gés i  que  le  contrat  recevait  la  ratification  définitive , 
et  qu'il  restait  jusque-là  dans  les  termes  d'un  simple 
{Projet. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  décret  rendu  âUr 
la  législation  domaniale,  le  22  novembre  demiëf» 
porte  : 

«  Art.  XYtIl.  tons  tonlrats  (l'ëciiange des  i>iens  nationaux, 
liôH  tonàonimët,  et  crilx  i]iil  lië  Poèit  été  que  depnU  là  con- 
vocfttion  de  rvssemblëe  nationaje,  seront  eXMiliiiiéè  (iobrèt^ 
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confirmés  ou  annulés  fiar  on  décret  formel  des  représentants 
•  de  la  nation. 

m  XIX.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qa*an- 
tant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments auront  été  observée»  et  accomplies  en  entier,  au'il 
aura  été  précédé  aux  évaluations  ordonnées  par  Tédit  d  oc- 
tobre I77l,etquerengagiste  aura  obtenu  et  lait  enregistrer 
dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  nécessaires  |iour  don- 
ner  à  Tacte  son  dernier  compIén\^nt.  » 

C'est  dans  cette  classe  que  se  trouve  l^échange  de 
Sancerre,  qui  n'a  point  'été  ratifié,  et  dont  les  évalua 
tiens  ne  sont  pas  entièrement  achevées.  Cet  échange 
sera-t-il  annulé  ou  confirmé?  telle  est  la  question 
soumise  à  TAssemblée. 

S'il  s'agiss;iitde  prononcer  sur  un  objet  contentieux, 
votre  comité  vous  proposerait,  Messieurs,  de  renvoyer 
la  décision  de  cette  affaire  par-devant  les  tribunaux , 
ainsi  ({ue  le  demande  M.  d*Espagnnc. 

Mais  pour  accueillir  celte  prétention ,  il  faudrait 
renverser  une  des  bjises  principales  de  notre  constitu- 
tion, et  mettre  hors  des  mains  du  corps  législatif  la 
(Pisposition  du  domaine  national.  Certes  ce  n'est  pas 
dans  cette  Assemblée  qu'on  proposera  de  déléguer  à 
un  pouvoir  quelconque  le  droit  d'aliéner  le  domaine, 
d'eu  confirmer  ou  aiinuler  les  échanges,  ou  de  révo- 
:iuer  les  dons  abusifs  uni  en  ont  été  faits.  Cette  res- 
source précieuse  des  finances  ne  peut  être  confiiHi! 
qu'au  seul  corps  législatif ,  et  vous  ne  pourriez  au- 
jourd'hui ju^er  différemment  sans  détruire  une  des 
faces  de  l'édifice  que  vous  avez  élevé. 

Votre  comité  n'arrêtera  pas  plus  longtemps  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  cette  espèce  de  déclina  toi  re 
proposé  par  M.  d'Espagiiac  :  le  sort  de  l'échange  de 
Sancerre  ne  peut,  sons  aucun  rapport,  dépendre  des 
tribunaux  judiciaires ,  il  n'tMi  est  aucun  qui  puisse 
valider  un  échange  qui  couvrirait  une  aliénation  des 
domaines  nationaux.  Le  corps  législatif,  qui  a  seul  le 
droit  de  le  coniirmer,  doit  avoir  celui  de  le  révotpier , 
s'il  lui  paraît  désavantageux. 

Pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en  état  de  pro- 
noncer sur  cet  échange ,  son  comité  a  dû  l'envisager 
sous  tous  s(*s  rapports  ,  il  a  dil  remonter  aux  causes 
(lui  l'ont  déterminé ,  en  suivre  les  progrès  ,  surtout 
dans  le  choix  des  doriiaines  qu'on  y  a  fait  entrer ,  et 
enfin  balancer  les  valeurs  des  domaines  engagés.  Cet 
examen  a  présenté  au  comité  plusieurs  questions,  dont 
il  va  mettre  le  développement  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

t^  Les  motifs  dont  on  s*e8t  servi  pour  obtenir  le 
consentement  du  roi  étaient-ils  vrais ,  ou  ce  consen- 
tement a-t-il  été  surpris  sur  un  faux  exposé? 

2'*  Dans  la  fixation  des  domaines  cédés  en  échange, 
s'est-on  conformé  aux  intentions  connues  du  roi ,  ou 
s'en  est-on  écarté,  soit  en  augment^mt  la  masse  de  ces 
domaines ,  soit  en  y  comprenant  des  objets  que  sa 
majesté  avait  déclaré  vouloir  conserver  intègres? 

30  L'intérêt  que  le  ministre  a  pris  dans  cet  échange 
a-t-il  contribué  à  cette  augmentation? 

40  Enfin  y  a-t-il  quelque  proportion  entre  les  va- 
leurs respectives  des  objets  compris  dans  l'échange , 
et  à  quel  point  l'intérêt  national  est-il  lésé? 

Paragraphe  !««•. 

Je  commence  par  l'examen  di*s  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'échange. 

Lorsque  la  proposition  de  ce  contrat  fut  renouve- 
lée en  1784,  les  raisons  de  convenance  qui  avaient 
d(Herminé  M.Neckerà  l'adopter  sept  ans  auparavant 
ue  subsistaient  plus ,  on  avait  pris  des  arrangements 
avec  M.  de  Béthune;  rien  ne  pouvait  porter  le  roi  à 
faire  l'acquisition  du  comté  de  Siincerre,  qui  lui  con- 
venait moins  que  la  propriété  des  forêts  qu'on  lui  pro- 
posait de  céder. 

Mais  c'est  en  intéressant  la  justice  du  roi  qu'on  lui 
:i  présenté  le  projet  d'échange,  et  c'est  sons  ce  rapport 
qu'il  a  été  ngréé. 


j  M.  d'Espagnac  représentait  au  roi  «  qu*il  n'avait  fait 
l'acquisition  du  comté  de  Sancerre  que  pour  répondre 
aux  vues  de  M.  Tabonreau ,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qifaprès  qu'il  l'aurait  acquis  il  rex:eTrait  en 
échange  la  forêt  de  Russy.  • 
Il  résulte,  de  l'examen  le  plusaltentif  de  toutes  les 

Sièces  citées  par  M.  deCalonne,  que  la  vente  du  comté 
e  Sancerre  avait  été  convenue  avec  M.  de  Béthune 
avant  qu'il  eût  été  question  de  le  vendre  à  M.  d'Es- 
pagnac ;  que  c'est  seulement  dans  la  suite,  et  par  ar-* 
rangement  commun  entre  MM.  de  Béthune  et  d'i&spa-- 
gnac,  que  le  contrat  de  vente  fut  fait  à  ce  dernier 
par-devant  notaires,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 

2 ni  av.'iient  dans  le  |)rincipe  été  réglées  entre  M.  de 
onti  et  M.  de  Béthune. 

Votre  comité  a  vu  d'ailleurs,  dans  l'aveu  de  M.  d'Es- 
pagtiac  lui-même,  que  dans  le  cours  de  cette  négoi 
ciation  tout  a  été  proposé  et  demandé  de  la  part  de 
M.  d'Espagnac. 

L'opinion  du  comité  n'a  pas  changé  à  la  lecture  de 
la  procuration  donnée  par  M.  His  à  Hambourg,  le  16 
mai  1777,  pour  intervenir  en  son  nom  au  contrat  d'é-i 
change  qui  devait  être  passé  entre  les  commissaires 
du  roi  et  M.  d'Espagnac.  Celle  procuration  prouve 
bien  à  la  vérité  qu'il  était  alors  question  d'un  projet 
d'échange;  mais  elle  ne  prouve  pas  que  M.  d'Espa- 
gnac neût  acheté  la  terre  de  Sancerre  que  pour  ré- 
pondre aux  vues  du  gouvernement,  ce  qui  seul  auiait 
pu  justiiier  l'exposé  du  ministre. 

Votre  comité  n'a  donc  pu  voir,  dans  la  négociation 
suivie  avec  M.  Taboureau,  cet  engagement  sous  la  foi 
diitinel  un  ministre  adroit  représentait  au  roi  qu'un 
de  si*s  sujets  avait  engagé  toute  sa  fortune;  il  n'a  pas. 
pensé  qu'il  pût  résulter  une  obligatioti  d'indemniser 
M.  d'Espagnac ,  |)arce  (pi'un  projet  d'échange  par  lui 
proposé  II  avait  pu  être  conclu;  et  enfin  il  n  a  vu  dans 
cette  affaire  qu'un  consentement  arraché  au  monar- 
que, en  intéressiiiitsii  bonté  ù  un  contrat  que  son  éco- 
nomie lui  faisait  rejeter. 

Ce  défaut  de  motif  dans  l'échange  n'est  pas  la  seule 
surprise  faite  à  la  religion  du  roi;  chaque  réponse 
du  ministre  présente  la  même  inexactitude. 

Il  a  donc  paru  au  comité  (|uil  n'existait  aucune 
preuve  que  le  gouvernement  entexcitt*  M.  d'Espaguac 
a  compromettre  sa  fortune  dans  l'acquisition  de  San- 
cerre, et  que  ce  fait  (pii  avait  déterminé  le  consente- 
inenl  du  roi  étant  supposé ,  l'échange  qui  en  avait  été 
la  suite  restait  absolument  sans  motif. 

Je  pass*"  à  la  seconde  question.  Domaines  C(Hiés  en 
échange  :  leur  quotité  ;  le  roi  avait-il  approuvé  la 
concession  des  forêts  ? 

Ce  n'est  d'abord  qu'avec  précaution  que  le  ministre 
proposait  de  céder  quelques  portions  de  forêts;  il  n'é- 
Uiii  question  dans  le  principe  que  de  détacher  1,200 
arpents  de  la  forêt  de  Russy,  et  de  céder  900  arpeuts 
dans  le  Hiiinaut. 

Loin  (|ue  M.  de  Calonne  eût  osé  proposer  au  roi  la 
cession  de  plus  de  neuf  mille  arpents  de  forêts,  qu'il 
a  successivement  compris  dans  rechange,  soit  par  le 
contrat  même,  soit  par  les  lettres -patentes  postérieu- 
res, il  exposait  comme  un  motif  délerminaut  que  la 
quantité  de  forêts  dont  l'échange  de  Sancerre  présen- 
tait l'actiuisition  surpassait  celle  dont  il  proposait 
l'aliénation. 

Il  n'est  en  effet  parvenu  à  cette  énorme  concession 
qu'en  diN^uisant  la  quantité  de  terrain  que  renfermait 
cnaque  lorêt;  ainsi  il  désignait  en  détail  trois  |)etits 
cantons,  contenant  ensenible  218  arpents^  tandis 
qu'il  parlait  simplementdes  bois  de  Somme-Dieue,sans 
énoncer  leur  contenance,  qui  se  porte  au-delà  de  trois 
mille  arpents,  tandis  qu'il  nommait  seulement  quel- 
ipu^  cantons  de  la  forêt  de  Russy  sans  dire  qu'ils  con- 
tenaient 17  à  18,000  arpents,  qu'il  ajoutait  à  1,600 
autres  donnés  précédemment  dans  la  même  forêt. 
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Votre  comité  a  vu  avec  une  satisfaction  bien  douce, 
au  milieu  de  ce  chaos  dMnlrigues  ténébreuses ,  que, 
toutes  les  fois  qu'on  est  parvenu  à  obtenir  le  consen- 
tement du  roi  à  un  traité  ruineux ,  il  a  fallu  commen- 
cer par  le  tromper. 

Il  est  bien  constant  que  le  roi  ne  voulait  entendre  à 
aucune  concession  des  forêts  domaniales,  dont  au- 
cune raison  ne  devait  faire  diminuer  la  masse;  mais  , 
s'il  se  trouve  cependant  qu'on  en  ait  aliéné  au-delà  de 
9,000  arpents ,  il  est  évident  que  rechange  conclu  par 
le  ministre  n*est  pas  celui  que  le  roi  avait  agréif.  Dès- 
lors  cé^  n'est  pas  seulement  un  consentement  obtenu 
sur  un  expose  infidèle;  mais  il  n*y  a  plus  de  consente- 
ment, puisque  Téchaup  a  été  traité  d'une  manière 
directement  conlraire  à  l'agrément  donné  par  le  roi. 

Troisième  question.  L'intérêt  que  le  ministre  a  pris 
dans  cet  échange  a-t-il  influé  sur  l'augmentation  ées 
domaines  cedc^s? 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  l'échange  de  Sancerre ,  on  remar(jue  un  enchaî- 
nement de  faits  hasardés  ,  sous  le  prétexte  desquels 
on  a  séduit  la  justice  du  monarque;  des  moyens  frau- 
duleux ,  employée  pour  exagérer  la  valeur  de  cette 
terre ,  pour  grossir  la  masse  des  domaines  donnés  en 
échange,  et  surtout  pour  dérober  au  roi  la  connais- 
sance de  la  quantité  de  forêts  que  le  ministre  aliénait, 
contre  la  volonté  expresse  de  sa  mnjcslé;  dès-lors  il 
est  aise  de  juger  que  des  voies  aussi  répréhensibles 
n'ont  pas  été  employées  pour  amener  un  échange 
dont  le  résultat  eût  été  une  b.ilance  égale  de^  domai- 
nes respectivement  écbangi'S.  Mais  ce  n'est  pas  sur 
des  présomptions  que  votre  comité  vous  proposera  de 
prononcer;  il  lui  re^te  à  vous  démontrer  1  inégalité 
qui  se  trouve  entre  les  objets  cédés  par  le  domaine 
national  et  ceux  qu'il  a  reçus. 

La  troisième  question  est  relative  a  Texamen  des 
valeurs  respectives  des  objets  compris  dans  l'échange. 

Cet  examen  a  paru  d'autant  plus  important  à  votre 
comité  que ,  ciuand  même  rechange  do  Sancerre  au- 
rait reçu  son  dernier  complément  par  l'observation 
de  toutes  les  formalités,  quand  même  il  serait  ratifié 
par  des  lettres -patentes  enregistrées  dans  les  cours, 
il  resterait  toujours,  aux  lernies  de  votre  décret  sur  la 
législation  domaniale,  à  voir  si  effectivement  la  nation 
est  lésée,  et  que  la  lésion  d'un  huitième  suffirait  pour 
faire  révoquer  un  échange  entièrement  consommé.  . 

Il  paraît  essentiel  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  observation  qui  a  vivement  frappé  le 
comité ,  c'est  que,  dans  le  cours  des  opérations  du 
commissaire  chargé  des  évaluations,  on  ne  rencontre 
aucun  avis  des  ofticiers  des  maîtrises  sur  la  valeur 
des  forêts  domaniales. 

La  conséquence  de  celte  omission  affectée  a  été  de 
remettre  l'appréciation  des  forêts  domaniales  entre 
les  mains  d'un  expert  étranger  aux  provinces  dans 
lesquelles  elles  sont  situées,  cl  de  substituer  Topinion 
d'un  seul  homme  aux  connaissances  locales  des  offi- 
ciers qui  devaient  éclairer  la  commission.  A  cette  ob- 
servat'ion  qui  porte  sur  les  évaluations  de  toutes  les 
forêts  comprises  dans  l'échange  ,  le  comité  fera  suc- 
céder immédiatement  l'examen  de  tous  les  objets 
échangés.  11  commencera  par  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  des  domaines  cédés  à  M.  d'Espagnac. 

En  rassemblant  les  valeurs  de  tous  les  objets  que  la 
nation  a  cédés  pour  acquérir  le  comté  de  Sancerre, 
le  comité  a  reconnu  que  l'estimation  modérée  de  la 
forêt  de  Russy  se  portait  à  1,221,040  liv. 

Celle  des  forêts  du  Hainaqt,  a  797,711  I.  15  s. 

Hatton-ChâteletSomme-Dieue,  1,477,573 1.10s.7d. 

Domaine  de  Thionville,  550,830  liv. 

Les  étangs  de  Buissoncour,  Rainvilleet  Saint-Paul, 
143,490  liv. 

La  valeur  indiquée  par  le  commissaire  pour  les 


i  domaines  de  Normandie,  Languedoc  et  Dauphmc. 
192,000  liv. 

Le  domaine  de  Rhaling ,  avec  ses  forêts ,  compris 
dans  réchange ,  mais  dont  l'échangiste  ne  s'est  pas 
encore  mis  en  possession,  194,903  I.  2  s.  6  d. 

Au  prix  de  ces  domaines  le  comité  a  disjoindre  le 
montant  des  sommes  payées  par  le  trésor  publie,  re- 
lativement à  cet  échange,  pour  soulte  et  frais  dVva  - 
luations,  1,160,733  I.  4  s. 

Ce  qui  forme  un  total  de  5,738,281 1. 12  s.  1  d. 

Il  reste  à  votre  comité  ù  exïiminer  si  la  terre  «le 
Sancerre  ,  que  la  nation  a  reçue  en  compensation  , 
peut  en  être  l'énuivalenl. 

Le  comté  de  Sancerre,  une  des  terres  les  plus  con- 
sidérables du  Berry,  était  décoré  de  tous  les  avantages 
qui  pouvaient  attacher  une  crande  valeur  à  une  pos- 
session, sous  le  régime  féodal.  Des  vassaux  nombreux, 
une  mouvnnce  qui  s'étendait  sur  des  biens  considéra- 
bles, et  produisait  de  fréuuents  droits  de  mutiilion , 
des  forêts  précieuses  par  la  rareté  des  bois  dans  le 
pays ,  et  plus  encore  par  le  voisinage  du  canal  de 
Briare,  qui  les  rend  propres  à  rapprovisionnementde 
Paris  :  tel  est  le  tableau  que  M.  d'Espagnac  présente 
de  la  terre  qu'il  a  cédée  au  roi.  Ce  tableau ,  exact 
peut-être  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  hono- 
rifiques de  la  terre,  Test-il  aussi  à  l'égard  du  revenu  ? 
C'est  ce  qu'il  est  surtout  question  d'examiner. 

Votre  comité  n'a  dû  calculer  que  les  valeurs  réelles 
échangées  respectivement,  pour  juger  avec  précisio.i 
du  parti  que  i  intérêt  national  doit  dicter  en  pronon 
çant  sur  cet  échange.  Ces  valeurs  dégagées  de  toute 
exagération  ne  lui  ont  présenté  dansTacquisition  à.\ 
Sancerre  qu'un  produit  brut  de  71,917  liv.,  au-deli 
duquel  il  ne  lui  a  pas  paru  que  les  revenus  de  cett' 
terre  pussent  être  portés,  et  encore  ce  produit  proba- 
ble, adopté  par  votre  comité,  surpasse-t-il  la  recett  ? 
effective  faite  par  l'administration  des  domaines,  qui, 
pendant  une  régie  de  cinq  années  ,  n'a  perçu  réelle- 
ment pour  raiinée  commune  qu'une  somme  de  54,057 
liv.,  sur  laquelle  elle  a  dd  acquitter  toutes  les  char- 
ges. Ce  produit  effectif  répond  seul  à  tous  les  raison- 
nements foudtis  sur  le  proccsr verbal  d'évaluation. 
C'est  en  vain  que  cette  pièce  authentique  porte  le  re- 
venu de  Sancerre  à  114,000  I'.;  qu'importent  l'opinion 
discordante  des  experts,  le  système  hypothétique 
adopté  par  le  commissaire?  tout  cela  disparaît  devant 
une  recette  réelle;  et  lorsqu'au  lieu  de  114,000  liv., 
il  n'a  pas  été  perçu  54,000  liv.  net,  il  n'est  aucun 
procès-verbal  qui  puisse  remplacer  ce  déficit.  Certes 
il  n'est  personne  qui  voulut  faire  une  acquisition  de 
celte  espèce  au  prix  de  5,738,281  liv.,  et  le  comité, 
qui  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  disposer  du  patri- 
moine de  la  nation  que  comme  ferait  un  bon  père  de 
famille ,  n'a  pas  héMté  à  dire  que  sous  aucun  rapport 
réchange  de  Sancerre  ne  pouvait  êlre  confirmé  ,  et 
nue  la  justice  se  réunissait  à  l'iulérêt  national  pour  le 
faire  révoquer. 

Mais  en  révo(iuant  l'échange ,  il  reste  à  statuer  sur 
le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  d'a- 
vance poursoullede  l'échange  :  a  cet  égard  le  comité 
croit  devoir  distinguer  une  première  créance  de 
500,000  liv.  qui  avaient  été  |)iêtéesen  1781,  pour  ser- 
vir à  rétablir  le  crédit  de  M.  Hts,  de  Hambourg. 

D'après  les  lettres  des  ministres,  qui  ont  proposé  au 
roi  de  faire  cette  avance  à  la  maison  Uis,  il  parait  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  prêt  étaient  les  ser- 
vices que  M.  His  et  son  père  avaient  rendus  a  l'Etat. 
Quoique  M.  d'Espagnac  ait  souscrit  comme  débiteur, 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  les  fonds  ont  été  des- 
tinés au  soutien  d'une  maison  de  commerce  à  laquelle 
le  gouvernement  croyait  devoir  de  la  reconnaissance. 
Ainsi ,  au  lieu  d'une  répétition  rigoureuse  ,  le  comité 
vous  aurait  proposé  d'en  faire  la  remise,  si  les  termes 
de  l'acte  qui  constate  ce  prêt,  et  les  préauitions  prises 
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pour  en  assurer  le  remDoiirsemenl ,  ne  l'eossetit  em- 
pêché de  prendre  sur  lui  cette  proposîlion. 

11  n'en  est  pas  de  intime  des  000,000  liv.  qui  ont  été 
avancées  à  compte  du  prix  de  Sancerre.  Cette  somme 
n  a  été  délivrée  que  d;ins  la  vue  de  mettre  M.  d'Espa- 
^naceu  état  de  salisraire  les  cré^meiers  i\\û  avaient  des 
droits  sur  cette  terre ,  qui  devait  être  remise  au  roi 
franciie  de  toute  hypothèque. 

La  uïanière  dont  cette  décision  du  roi  a  été  exécutée 
peut  faire  craindre  que  le  recouvrement  de  cette 
somme  ne  soit  pas  assuré. 

/  Le  recouvrement  ne  S4*rait  pas  incertain ,  si  le  mi- 
nistre deiî  finances,  chargé  «le  inexécution  des  ordres 
du  roi,  s'v  lût  conformé  ,<*"  veillant  à  remploi  des 
sommes  qui  sortaient  du  trésor  public;  la  nation  se 
trouverait  aujourd'hui  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires, et  elle  n'aurait  aucun  risque  à  courir. 

Mais  rintérét  qui  attichait  M.  de  Calonue  à  cet 
échange  déterminait  la  facilité  envers  Téchangiste. 

La  somme  qui ,  aux  termes  du  contrat  du  30  mars 
1785 ,  devait  être  payée  eu  trois  termes ,  M.  d'Espa- 
gnac  Tavait  touchée,  dès  le  12  janvier  précédent,  soit 
en  argent  comntmt ,  soit  en  assignations  sur  le  trésor 
royal.  M.  Savaictte,  qui  avait  effectué  ce  paiement,  ne 
Tavait  cependant  pas  fait  sans  préciiution  ;  il  avait 
exigé  que  le  notaire  de  M.  d'Espagnac  se  chargeât 
personnellement  de  remploi  de  100,000  écus,  montant 
des  assignations;  mais  la  reconnaissance  a  été  rendue 
en  exécution  d'un  ordre  de  M.  de  Galonné,  qui  auto- 
rise M.  d'Espagnac  à  en  substituer  une  pure  et  sim- 
ple; et  il  est  résulté  de  cet  arrangement  qu'aucune 
partie  de  la  somme  de  500,000  hv  n*a  été  employée  à 
payer  les  dettes  hypothéquées  sur  l.e  comté  de  San- 
cerre. 


M  II.  L*agent  da  trésor  public  w  ponnroin  ptr  le*  Toiet  de 
droit  en  paiement  de  la  somme  de  9OU.U00  1.  dont  11  a  donni 
quittance  andit  sieur  d*|ùpagnac,  par  le  contrat  d^échaiife. 

M  III.  11  se  pourvoira  également,  en  rëitétition  de  pareilh 
somme  de  500,000  liv.,  payée  en  vertu  de  rordoi^nance  dt 
compunt,  du  9  Janvier,  ponr  soulto  provisoire  dndlt  échange; 
et  ce,  tant  contre  ledit  .sieur  d*Espagnac  que  contre  le  aicor 
de  Galonné,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre  la  dédakm 
du  roi,  du  M  septembre  1784,  sans  en  assurer  Remploi  en  paie- 
ment des  dettea  hypothéquées  tor  le  ci-devant  comté  de  mb- 
oerre. 

IV.  L*agent  du  trésor  public  poursuirra  en  outre  le  i 


bonrsement  de  la  somme  de  100,733  liv.  4  s.,  payée  en  reitii 
des  ordonnances  de  comptant,  des  ts  mars  I7H4,  10  senteur 
bre  et  12  novembre  I7S6,  sur  laquelle  somme  il  sera  fai|dé- 
dncUon  au  sieur  d*£sp  gnac  des  irais  relatifs  audit  échange.  ■ 

M.  le  président  lit  une  lettre  par  laquelle  11.  d*Bs- 
pa^nae  aemande  à  être  entendu.  L'Assemblée  déci<)e 
iiu  il  sera  admis  à  la  barre ,  dans  uoe  séaiiiq:  extraor- 
dinaire qui  aura  lieu  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Notice  de  lt€  séance  du  mercredi  matin 

Cette  séance  a  été  remplie  par  la  fin  dn  projet  de  loi  sur 
Torganisation  de  la  force  publique  dans  rintérieor  do  royau- 
me, et  par  quelques  articles  sur  l'organisation  des  gardet  na- 
tionales. 

Notice  de  Im  séance  du  mercredi  soir, 

L'Assemblée  a  adopté  le  projet  de  décret  du  comité  des  do- 
maines sur  rechange  du  ci-devant  comté  de  Sancerre;  die  a 
chargé  son  comité  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  d^M- 
cusation  contre  M.  de  Calonne,  auteur  de  cet  échange. 

SPECTACLES. 

TuÉATaE  ùB  LA  Ratioiv.  —  Aojourd*hui  S9,  ia  Conver^ 
nante;  et  /e  Mari  retrouvé. 

TnÉATRB  IiALiK.^.  —  Aujourdlml  38,  Biaise  et  9aheti 
et  Adélaïde  et  Mir%fal. 

TiiÉA-iaK  l'KA^EÇAis,  ruc  de  Richelieu.  —  An^onnThni  38, 


S'il  est  un   cas  OÎl   la  responsabilité  d'un  ministre  j  Henn  riri;  et  te  Mensonge  excusable. 

soit  évidente ,  c'est  bien  celui  où  se  trouve  M.  de  Ca-  |  .1  "' V*"'  »f  H  V  »•  r»^vi»«Au.  -  A^jourdiioi  38,  M  «Co- 
lonne, relativement  à  ce  naiement.  Quand  on  lui  ac-  j 
corderait ,  dans  toute  sa  latitude  ,  le  principe  par  lui  ' 
po.sé,  qu'on  ne  peut  inculper  un  ministre  sur  ce  qui  a  * 
été  agréé  par  le  roi  antérieurement  à  la  loi  de  respon- 
sabilité ,  il  ne  pourrait  du  moins  disconvenir  qu'il 
n'ait  dû  être  n\S|)onsiible  lorsqu^il  agissait  contre  la 
décision  du  roi.  Or,  dans  TalFaire  dont  il  s'agit,  on 
voit  que,  suivant  l'intention  expresse  de  sa  majesté,  la 
somme  que  M.  d'E-spagiiac  recevait   ne  devait  t^trc 
employée  «ju'â  décharger  la  terre  de  Sancerre  des  hy- 
pothèques dont  elle  était  afl'eclée.  Le  ministre  est  donc 
coupable  d'avoir  Tait  ce  paiement  sans  précaution ,  et 
il  doit  répondre  di»s  .suites  de  sa  négligence  à  cet  égard. 
I^  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  I.*M5soinbl(k?  nationale,  considérant  que  rien  ne  justifie 

Î|iie  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur  d'Espagnac  à 
nire  rncquisition  de  la  terre  de  dancerre; 

•)  Ou*aiicun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n'a  dé- 
terminé nWïhange  de  cette  terre  eh  1784  ; 

n  Que  le  consenteuient  donné  par  le  roi  à  cet  échange  a  été 
snrpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  Calonne,  alors  son 
uiinintre'.  devenu  partie  intéressée  dans  ce  même  échange; 

M  Que  dans  le  choix  de  domaines  échangés,oii  a  compris  des 
foi-éts'considérables,  contre  l*intention  que  le  roi  avait  ex- 
presM'*ment  manifestée; 

b  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été  pro- 
grcMivemcnt  augmentée,  ;tu  préjudice  de  l*£taf,  pardeadis' 
tractions  et  des  remplacements  combinés  ; 

M  Kt  qu'enfin  Tintcrét  national,  blessé  |>ar  la  disproportion 
énorme  (fui  existe  entre  le  domaine  de  Sanocrre  et  ceux  qui 
ont-été  cédés  en  échange,  ne  permet  )>as  de  consommer  un 
prcil  contrat ,  déci'éte  ce  qni  suit  : 

»  Aar.  I".  I/Asserablée  nationale  révoque  le  contrat  d'é- 
diange,  passé  le  30  mars  1785  entre  les  commlissaires  du  roi 
d'iuie  part,  et  le  sieur  Jean-Ki-édéric-Uuillatimc  Sahuguet 
dTspagnac,  de  Vautre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  dé- 
crète en  conséquence  que  toi»  les  domaines  compris  audit 
contrat  et  aux  lettren-patcntes  des  mois  de  mars  et  d*août 
i  1786  sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  administrés 
par  \é%  préposés  h  la  régie  des  domaines  nationaux,  à  comp- 
ter delà  publication  dn  présent  décret;  délaisse  andit  d'Es- 
pagnac le  ci-derant  comté  de  Sancerre,  ponr  s'en  remettre 
en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme  ai  ledit  éduuige 
n*avalt  pas  eti  lieu. 


lùiareUa^  opéi*a  itaUen. 

TnÉATaR  DK  Madrmoisellr  IHovrAivsica,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  28,  le  Sourd;  et  Nanine* 

CiRQiR  NATIONAL,  au  Palais-Koyal.  —  Aqjourd.  28. concert: 
svmphonie  d'Haydn,  et  la  Chaoonne  de  Floquèt;  M"*  B^laasé 
cîiantera  un  air  de  Cimarosa  ;  M.  Lefèvre  chantera  nne  acènc 
de  Roland,  et  le  duo  avec  M"*  Balassé;  M.  le  leoneèhantera 
un  air  de  Zémire  et  Azor  :  ensuite  bal  Jusqu'à  onic  heures. 

Tn£Ai  ac  DR  i.a  Caité  et  df.s  «;aA!VDS  Da\s£i  ks.  —  AnJ.  211, 
les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard;  tes  Accordés  de  'vit" 
la  fie;  le  Déménagement  du  Peintre;  tes  Amants  invisi- 
bles; et  la  Mère  Retouche. 

Aaarcr-CoMiQrR,  an  T)onTevard  dn  TempTe.  —  Ai^onitL  28, 
le  Duel  comique;  ta  Journée  de  Garennes  ou  le  Maitre  des 
postes  de  Sainte Ménéhould;  et  le  MalentendH» 

'l UKtiRE  DE  MoLifeRE,  HIC  balut-Martiu.  —  At^oanïliiUlS, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Repne 
de  r  Armée  noire  et  blanche, 

THÉATaB  Français  Cumiqi  e  et  Lyriqcb.  —  Ai^oord.  29, 
Kicodime  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

PAIRMENT  DES  RENTES  DE  I/hOTEL-DB-VHXB  Dpi  PABM. 

Mx  premiers  mots  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  if  GO  jours  de  dette. 


Amsterdam 
Hambourg 
Tendres  . 
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Cènes  .  .  . 
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Bourse  du  21  Juillet, 


actions  des  Indes  de  2&op  Ilv |2|| 

Portions  de  ICOO  liv I4|t 

—  de 312 liv.  lus '•         ;    •   '.    . 

—  de  KH)  liv ;    . 

F.mprunt  d'octobre  de  500  liv ;    • 

Loterie  d'octobre  I7B3,  à  4(N)  liv 

Kiiipmnt  de  déc.  1782,  quittance  de  lin.    ..;•,.-,; 

—  de  I2S  millions,  dec.  I7K1.       10  l/« ,  |(»,  9  7/8,  Zli^  7|t  h 

—  de  80  millions  avec  bolleUils ^    .    •    • 

Quittance  de  fin.  sans  b'Ulletin.    '.' 

A/rm  sort,  en  viager Octobre^  II* l|ib. 

Bulletins '••'••'•'•• 

tdem  sortis •••«•• 

Reconnaissances  de  bulletins •    • 

Idem  sorries ....'.•...•    l    • 

tmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  .    •    •    •    k    • 

—  Bordereaux  provenant  de  aêrie  non  sortie.     •    •   *  • 


W  MO. 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  N01TEl]R  UNIVERSEL. 

Vendredi  29  Juillet  1791. —  Troisième  année  de  la  Liberté.   - 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

th  Berlin,  le  i6  juillet,  —  Hier  dans  Taprès-midi  le 
rai  est  retourné  avec  sa  suite  à  Potsdam. 

De  Bramdebourg,  le  9  Juillet, — On  assure  que  M.  Fawk- 
oer,  qui  a  été  envoyé  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de 
PétersDOurg ,  a  été  autorisé  à  déclarer  que  les  cours  aU 
liées  abandonnaient  à  l'impératrice  tout  le  soin  de  faire 
sa  pais  avec  la  Porte ,  persuadées  qu'elle  ne  suivra  que 
les  principes  d'équité  et  de  justice. 

On  avait  parlé  d'un  rassemblement  de  troupes  au- 
trichiennes sur  les  frontières  de  la  Silésie  ;  mais  cette 
nouvelle  est  fausse. 

PAYS-BAS. 

Nouvettes  de  Bruxelles  du  24  juillet. 

Les  t^ansfof;e^  de  l'armée  française  sont  reçus  à  bras 
ouverts  par  les  Autrichiens.  On  les  loge ,  on  les  nour- 
rit, on  leur  donne  linge,  habits,  et  même  un  uniforme... 
On  compte  actuellement  dans  les  Pays-Bas  5,600  offi- 
ciers français ,  dont  3,000  d'infanterie,  2,000  de  cava- 
lerie, et  600  gardes-du-corps ,  tous  destinés  à  proléger 
les  personnes  des  princes  et  à  commander  les  troupes 
françaises  qui  se  joindront  à  eux...  On  ne  doute  point 
[u'une  partie  de  In  garde  nationale  ne  se  réunisse  aux 
imigrés;  mais  on  prétend  savoir  que  les  volontaires 
français  qui  vont  partir  pour  la  frontière  ne  s'y  ren- 
dront pas  si  vile  et  même  de  sitôt,  et  cela  pour  cause. 

Qoent  à  Léopold,  nul  doute  qu'il  ne  soit  dans  Tin- 
lention  d^attaquer  la  France.  Il  regarde  cette  nation 
comme  rebelle  à  son  souverain.  Tout  le  confirme  ici  à 
tous  les  yeux.  Ce  prince,  dans  ses  discours,  par  ses  dé- 
marches ,  dans  ses  lettres ,  montré  que  les  Francafs  ne 
•ont,  pour  lui,  que  des  ennemis  de  leur  roi.  Il  n'hé- 
-fite  point  à  agir;  il  guette  le  moment  de  le  faire.  Il  a  la 
prudence  d'un  homme  qui ,  en  tenant  un  autre  sous  le 
pistolet^  avance  sans  fureur  pour  tirer  à  bout  portant 
et  à  coup  sûr....  Il  n'y  a  ni  ministre  des  affaires  étran- 
gères, quelque  honnête  homme  que  ce  puisse  être ,  ni 
comité  diplomatique,  quelque  indépendant  qu'il  puisse 
être  du  comité  autrichien,  qui,  sur  sa  responsabilité 
personnelle,  ose  dire  aujourd'hui  à  la  nation  française  : 
$i  Léopold  vous  attaque,  je  donne  ma  tête. 

Il  y  a  d'autres  choses  que  quelques  hommes  peuvent 
avoir  intérêt  de  nier  en  France,  mais  que  l'on  serait 
fou  de  nier  ici.  Cinquante  mille  Autrichiens,  Pandours, 
Moulana,  etc.,  lont  maintenant  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  De  tous  côtés  il  y  arrive  de  l'artillerie,  cl  sur- 
tout à  Bruxelles,  où  les  curieux  se  transportent  pour 
la  voir  sur  la  place,  et  où  vos  jeunes  officiers,  ci-dcvaiu 
gentilshommes,  et  toujoui^  nobles,  à  ce  qu'ils  disent , 
▼ont  aussi  compter  les  pièces  en  ricanant  avec  une  fé- 
rocité qui  ne  va  pas  à  leur  âge ,  et  une  bêtise  qui  vient 
de  leur  mauvaise  éducation. 

M.  de  Nassau  est  à  la  tête  de  25,000  Russes  qui  doi- 
▼eiK  débarquer  aven  lui  àOslende  vers  le  15  du  mois 
prochain.  (Cette  nouvelle  est  fraîche.)  Une  autre,  qui 
rest  moins,  quant  à  Fargent,  nerf  de  la  guerre,  c'est 
que  la  Hollande  fournit  à  elle  seule,  pour  son  contin- 
gent ,  deux  cents  millions,  qui  lui  seront  rendus  par 
la  France  après  la  guerre.  On  promet  une  trêve  de 
trejite  ans  pour  effectuer  le  remboursement  de  cette 
somme.  Le  prêt  est  sans  doute  exorbitant ,  mais  la  mai- 
son d'Orange  n'aime  point  la  révolution  française,  ni 
la  Prusse,  ni  même,  dit-on  encore,  la  Pologne,  ni 
même  la  Porte  ottomane.  Ainsi  l'univers  va  se  remuer 
contre  la  plus  belle  constitution  de  la  terre  \  cl  la  na- 

1"  Série,  —  Tome  IX 


tion  française  en  deviendra  la  plus  grande  nation  du 
monde. 

Le  manifeste,  selon  les  gens  d'ici,  doit  être  ar- 
rivé à  Paris  depuis  huit  jours.  On  sera  révolté  d'ap- 
prendre que  l'on  demande  des  compositions,  etc. 

Les  Allemands  et  autres  comptent  sur  le  pillage. 

Cet  article  est  passé  en  compte ,  il  est  arrêté.  Une  liste 
de  proscrits  marchera  avec  les  armées  noires  de  Hou- 
lans,  de  Pandours,  etc. ,  etc.  Non  seulement  plusieurs 
têtes  tomberont ,  mais  plusieurs  villes  et  villages  sont 
dévoués  aux 'flammes;  les  habitants  en  seront  passés 
au  fil  de  l'épée  (artiéle  convenu),  entre  autres  les  habi- 
tants du  village  de  Yarefines ,  etc. ,  etc. 

Il  est  évident  que  les  mécontents  qui  sont  en  France 
correspondent  avec  les  émigrés  qui  sont  ici.  Plusieui^ 
lettres  de  Paris  annoncent  que  l'on  y  fait  des  enrôle- 
ments pour  les  princes.  Il  est  arrivé  à  Bruxelles  des 

uniformes  de  l'armée  noire  faits  à  Paris Il  est 

commun  d'entendre  dire  ici  la  façon  de  penser  des 
noirs  de  France ,  et  citer  les  conseils  de  plusicui's  dé- 
putés qui  sont  dévoués  à  la  cause  de  l'autel  et  du 
trône 

En  conséquence  il  est  temps  de  vous  méfier  de  tous 
ces  cris  contre  les  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris. 
Ceux  qui  peuvent  nuire,  et  qui  sont  bien  famés  ici , 
sont  en  trèa  petit  nombre,  au  lieu  que  les  émissaires 
et  les  correspondants  de  Worms,  de  Bruxelles  et  de 
Vienne  pullulent  dans  la  capitale  française.  Ainsi  donc, 
que  les  nouveaux  magistrats  français,  s'ils  brûlent  de 
l'amour  de  la  Constitution ,  s'occupent  de  cet  avis ,  et 
dirigent  Topinion  publique  de  ce  côté.  Si  les  factieux 
^ont  à  craindre,  les  endormeurs  ne  le  sont  pas  moins. 

Une  des  grandes  espérances  de  la  ci-devant  noblesse 
qui  est  encore  nobles^se  ici ,  c'est  qu'on  a  peur  d'elle  \ 
c'est  que  leurs  amis  dans  TAssemblée  nationale,  tout 
eu  gardant  le  silence,  sauront  bien  empêcher  de  finir 
la  Constitution ,  et  fatiguer  la  nation  des  interminables 
travaux  des  comités 

Vous  jugerez  de  l'esprit  de  gaîté,  qui  i*ègne  dans  les 
orgies  bachico-nobiliaires  de  Bruxelles  et  de  l'abbaye 
d'Orval ,  par  ce  couplet  de  chanson  qui  a  fait  fortune: 

Au  piquet  dame  nation 

Joue  avec  la  noblesse. 
Celle-ci  joue  avec  guignon  ; 

L'autre  triche  sans  cesse. 
Cependant,  malgré  son  malheur, 

Pour  elle  je  parie  : 
Il  ne  fui  faut  qu'^/z  roi  de  cœur. 

Pour  gagner  la  partie. 

Ah!  les  patriotes  qui  aiment  la  Constitution  l'aime 
raient,  s'il  se  peut,  bien  davantage,  s'ils  voyaient  ces 
gens-ci  dans  tout  Tégarement  de  l'esprit  et  les  dépor- 
tements du  cœur  !  etc. 


FRANGE. 


De  Paru,  -  M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience 
samedi  30  de  ce  mois. 

—  Voici  de  nouveaux  renseignements  sur  les  taux 
assignats  qui  ont  été  mis  en  circulalion.  Le  coi»mIc  des 
finances  et  les  sociétés  de  banquiers  ont  reconnu  les 
signes  suivants  qu  il  est  important  de  rendre  pablics. 

10  L'impression  des  faux  assignats  de  2,000  liv.  est 
baveuse,  V>  la  couleur  de  plusieurs  est  sale;  3«>  le 
cadre  est  moins  large  que  celui  des  bons  assignats; 
40  il  manque  le  point//M/ après  1790,  ainsi  qu  après 
le  mot  roi;  50  l'impression  parait  être  faite  au  burin; 
ô©  le  nom  du  graveur  (Galteaux)  n'est  pas  au-dessous 
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des  mots  deux  mille  livres;  7^  les  lettres  ne  sont 
point  moulées  dans  In  nâte  du  papier,  mais  imprimées 
a  la  térébenthine,  et  plus  nettes  que  dans  les  bons  as- 
signats; 80  le  timbre  est  presque  nul ,  au  lieu  qu*il  est 
parfait  dans  les  bons;  9o  le  paranhc de  la  signature 
Pillet  n'est  pas  conforme  au  véritable;  tQo  la  lettre  b 
du  mot  Assemblée  est  mal  faite;  11®  les  lettres  d  et 
m  aux  mots  <leiix  mille  sont  imprimées  pleines,  et  ne 
devraient  ))as  Tétre;  12o  la  lettre  N  des  numéros  s& 
termine  en  haut  dans  une  forme  différente  de  celle  des 
bons  assignats. 

''AISSB  DE  L*EXTRAORDINAIBE. 

Aujourd'hui  29  juillet ,  à  une  heure ,  il  sera  brûlé 
à  riiotel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivicnne, 
la  somme  de  huit  millions  en  assignats,  et  le  vendredi 
précodent,  22,  il  a  été  brillé  celle  de  dix  mi  liions,  les- 
quelles jointes  aux  197  déjà  brûlés  font  celle  de  215 
millions. 

TRIBUNAUX. 

Etat  des  jugements  criminels  poursuivis  à  la  reiiuête 
lie  t  accusateur  public  y  et  rendus  par  le  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  déparXcment  de 
Paris ,  depuis  son  installation  faite  au  mois  de 
février  dernier,  Jusqu'au  2b  juillet  présent  mois. 

Première  classe.  Jugement  prononçant  peine  de 
mort,  3.  Deuxième  classe.  Autres  prononçant  peine 
de  flétrissure,  avec  galères  oubannisscment,  l6.  Troi- 
sième classe.  Autres  ])rononçant  peine  de  carcan , 
avec  bannissement  ou  réclusion,  2.  (Quatrième  classe. 
Autres  prononçant  peine  de  bannissement,  5.  On- 
(fuième  classe.  Autres  prononçant  de  plus  amjjles 
informés,  avec  liberté  ou  réclusion,  10.  Sixième 
classe.  Autre  qui  décharge  de  raccusation,l.Total,  37. 

N,  B,  Le  tribunal  a  jugé  dans  le  même  espace  de 
temps  beaucoup  d'autres  procès  en  dernier  ressort, 
ainsi  que  plusieurs  qui  étaient  poursuivis  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ;  il  n'y  a  dans  ce  iiiomeiit  que  trois 
procès  d'appel  pendants  au  tribunal ,  qui  seront  jugés 
incessamment. 

TRIBUNAL    de' POLICE. 

;  Sur  l'observation,  qui  a  été  faite  au  tribunal  par  le 
premier  substitut  du  procureur  de  la  commune ,  que 
la  multitude  des  causes  des  personnes  constituées  en 
état  d'arrestation  et  renvoyées  devant  le  tribunal,  sur- 
chargeait tellement  les  aucliences  qu'elles  étaient  sou- 
vent prolongées  fort  avant  dans  la  iournée;  qu'il  en 
résultait  qu'un  trè^  grand  nombn^  ue  personnes  assi- 
gnées, soit  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
soit  à  celle  d'autres  particuliers,  étaient  obligm  d'at- 
tendre et  perdaient  ainsi  un  temps  précieux  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé;  qu  il  était  dans 
la  sagesse  et  les  principes  du  tribunal  de  rendre  son 
accès  plus  facile  aux  citoyens,  etd'économiser  le  temps 
({u'ils  doivent  aux  citations  de  la  loi;  qu'il  estimait 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  de  faire  succéder 
les  causes  des  ])risonniers  à  celles  des  parties  civiles  ; 
pourquoi  il  requérait  qu'il  plût  au  tribunal  d'ordon- 
ner qu'à  compter  de  mercredi  27  du  courant  l'au- 
dience, aux  jours  précédemment  lixés,  s'ouvrirait  à 
dix  heures  précises  du  matin ,  et  que  le  rôle  des  causes 
serait  réformé,  en  ce  qu'il  commençait  par  celles  des 
personnes  constituées  en  état  d'arrestation.  Qu'en  con- 
séquence l'audience  serait  ouverte  par  l'appel  des 
causes  des  parties  assignées  à  la  requête  du  procureur 
de  la  commune,  que  celles  entre  particuliers scniieiit 
ensuite  appelées,  et  ({ue  Taudience  serait  terminée 
par  les  causes  des  prisonniers. 
Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  le  léquisitoire  du  pro- 


cureur de  la  commune,  ordonne  qu'à  compter  du 
mercredi  S7  de  ce  mois,  l'audience,  aux  jours  précé- 
demment fixés,  s'ouvrira  à  dix  heures  précises  ou  ma- 
tin ,  et  que  le  rûle  des  causes  sera  réformé,  eu  ce  qu'il 
commençait  par  les  personnes  constituées  en  état  a'ar- 
restation.  En  conséquence  ordonne  que  l'audience 
sera  ouverte  par  l'appel  des  causes  des  parties  assignées 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune;  que  celles 
entre  particuliers  seraient  ensuite  appelées,  que  Tau- 
diencesera  terminée  par  le  jugement  des  prisonniers; 
et  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  au 
nombre  de  400  exemnlaires,  et  aflicliéc  dans  le  Jour 
dans  toute  l'étendue  au  département. .  iiigné  Bois. 
— — ^^  * 

lettre  circulaire   du  département   de  police    à 
MM.  les  présidents  des  sections. 

Vous  connaissez.  Monsieur,  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  ])olice  municipale  et  correctionnelle; 
l'art.  XII  du  titre  \^^  de  cette  loi  porte  que  les  ofliciers 
mi  nicipaux  et  commissaires  de  police  pourront  entrer 
dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituel lement  à  jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 
La  municipalité  est  depuis  longtemps  affligée  des  dé- 
sordres (lu  jeu,  qui  se  sont  considérablement  accrus 
depuis  la  révolution;  la  licence  a  enhardi  le  vice,  et 
raiiarcliie  en  a  favorisé  les  exc(>s.  Cependant,  Monsieur, 
cette  révolution,  même  en  nous  donnant  une  consti- 
tution et  de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  donner  de 
meilleures  mœurs,  tous  h'S  bons  citoyens  y  sont  inté- 
ressés; c'est  à  eux  à  partager  notre  surveillance,  c'est 
à  eux  à  nous  fournir  les  moyens  que  demande  la  loi 
pour  autoriser  la  visite  dans  ces  repaires  du  vice.  Nous 
avons  cru ,  Monsieur,  devoir  vous  écrire  et  vous  prier 
de  profiter  de  la  première  assemblée  de  votre  section 
pour  inviter  tous  les  honnêtes  et  bons  citoyens  à  nous 
rournir  ces  moyens,  à  nous  apporter  les  aéclarations 
ou  désignations  qui  nous  donneront  le  droit  d'entrer 
dans  les  maisons  où  Ton  joue ,  ])our  y  saisir  les  instru- 
ments de  jeu  et  les  pièces  de  conviction  qui  mettront 
les  tribunaux  en  état  de  prononcer  les  amendes  et  les 

freines  encourues  par  les  délinquants.  Sans  ce  secours 
a  police  la  plus  vigilante  et  la  plus  active  ne  peut  rien 
pour  réprimer  le  désordre,  puisque  la  loi  (|ue  nous 
sommes  chargés  de  faire  respecter,  et  que  nous  deyons 
toujours  respecternous-mêmes,nousprescritia  marche 
que  nous  devons  tenir,  et  dont  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  nous  écarter.  Nous  rappelons  à  nos  conci- 
toyens que  notre  salut  est  dans  notre  union,  qu'ils 
doivent  aider  les  officiers  choisis  par  le  peuple,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  de  la  loi,  ils  nous  doivent 
leurs  luiuiére^,  leur  avis,  leur  déclaration.  Tout  ci- 
toyen, pour  la  sûreté  et  la  trancjuillité  publiques,  esl 
censeur-né  des  mœurs  et  des  désordres,  comme  tous 
sont  soldats  quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie 


DEPARTE>IENT  DU  HAUT-RHIN. 

Calmar,  ie  25juttiet.  —  La  tranquillité  se  soutient  id  : 
notre  nouvel  évêquo  est  au  nombre  des  électeurs,  et 
il  jiréside  le  corps  électoral.  Hier  et  avant-hier  on  a 
nommé  45  curés;  il  eu  manque  encore  trente  pour  ce 
département,  mais  les  sujets,  pour  occuper  ces  cures 
vacantes,  sont  déjà  désignés;  ainsi  cette  affaire  s'ar- 
range à  merveille  et  sans  train.  Les  moines  remuent, 
à  la  vérité,  mais  les  bonnes  mesures  que  l'on  a  prises 
feront  avorter  tontes  les  menées. 


VARIÉTÉS. 
Lettre  à  un  des  membres  du  comité  de  révision. 

Pardonne/ .  Monsieur,  la  peine  que  je  vous  donnt 
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quelquefois  de  lire  les  rëflcxîons  qui  me  sont  suggé- 
rées pnr  mon  ardent  amour  pour  la  Coiislitution.  En 
▼oici  deux  que  je  soumets  à  votre  sagesse.  Nais,  de 
grâce,  lisez-les,  car  je  les  crois  importantes. 

10  Le  manisfeste  que  le  roi  nous  a  laissé,  enfuyant 
comme  Médéc,  a  donné  de  la  confiance  à  la  théo- 
aristo-robinocratie,  et  de  l'inquiétude,  du  doute  aux 
patriotes  dont  les  principes  ne  sont  pas  assez  éclairés. 
Ce  perfide  écrit  est  d'ailleurs  répondu  dans  toute  l'Eu- 
rope,  qu'il  peut  tromper.  Je  voudrais  donc  que  l'As- 
semblée nationale  y  répondit  avec  fermeté  par  une 
adresse  (|ui  serait  lue  au  roi,  lorsqu'on  lui  présentera 
la  Constitution. 

20  Je  suppose  qu'il  accepte  celte  Constitution,  et 
qn*il  jure  aé  nouveau  de  la  maintenir,  pourrons-nous 
avoir  confiance  dans  ses  serments?  Non;  les  évéques, 
Tabbé  Maury  et  Malouet,  qui  vaut  bien  un  prêtre, 
Tont  absous  de  tous  ses  parjurea  passés  et  futurs.  ^ 
Cependant  avec  toute  cette  méfiance ,  et  dans  ma  sup- 
position qu'il  accepte,  il  faudra  le  laisser  libre.  Qu  il 
aille  demeurer  à  Versailles,  à  Fontainebleau,  où  il 
voudra;  que  les  soldats  nationaux  ne  le  gardent  plus, 
qu*il  se  donne  une  escorte  telle  au'il  la  voudra  et  à 
ses  frais,  et  qu'il  soit  décidé  qu'elle  ne  sera  plus  sur 
le  pied  militaire;  qu'il  soit  défendu  de  l'arrêter  s'il 
voulait  encore  sortir  du  royaume,  sauf  à  prononcer  la 
déchéance  dans  les  cas  où  clic  sera  encourue.  Dire  qub 
prononcera  celte  déchéance,  je  crois  bien  que  ce  sera 
le  corps  législatif;  mais  encore  faut-il  s'en  expliquer 
nettement,  et  c'est  ce  qu*on  n'a  pas  fait  jusqu'à 
pcésent.  En  même  temps  garder  le  dauphin,  dont  le 
gouverneur  ne  peut  être  trop  patriote,  trop  actif  et 
trop  surveillant;  et  lui  donner  un  établissement  par- 
ticulier. Nais  les  dépenses  que  cela  occasionnera  ne 
doivent-elles  pas  être  prises  sur  la  liste  civile? 

Nota.  On  parle  de  revenir  sur  le  décret  qui  sup- 
prime la  noblesse.  Non  seulement  si  ce  décret  n'est 
pas  maintenu,  mais  s'il  n'est  pas  mis  dans  l'acte  cons- 
titutionnel, votre  édifice  n'est  qu'un  chûteau  de  cartes, 
et  nous  aurons  une  chambre  haute  et  une  chambre 
des  communes,  etc.  (Voyez  l'articledu  Moniteur  du 
25  juillet.  )  11  est  un  autre  décret  qu'il  est  bien  essen- 
tiel démettre  au  nombre  des  articles  constitutionnels: 
c'est  celui  qui  déclare  que  jamais  la  nation  ne  se  char- 
gera de  dettes  de  personne. 


Parti,  ce  22 juillet  1791.— Je  suis ,  Messieurs,  chargé 
par  mes  frères  d'armes  du  bataillon  ci-devant  des 
Thcatins,  de  vous  prier  d'annoncer  qu'ils  ont  cru  de- 
voir à  eux-mêmes,  à  la  garde  nationale  et  à  tous  nos 
concitoyens, d'efTcctuer  (sans  aucune  sorte  d'influence 
étrangère  à  leur  propre  détermination)  le  licencie- 
ment de  ce  bataillon  qui  s'est  recréé  aussitôt  sous  le 
nom  de  bataillon  du  champ  de  la  Fédération^  Le 
priucipalbutdeccmouvement  unanime  était  d'exclure 
de  notre  sein  quelques  membres  que  nos  vœux  nous 
portent  encore  à  ne  croire  qu'égarés.  Nous  avons  de 
plus  arrêté  que  dorénavant  aucun  citoyen  ne  serait 
admis  qu'après  un  examen  sévère  de  sa  conduite  et  de 
ses  sentiments. 

Ayant  à  gémir  plus  que  personne  sur  les  crimes  et 
les  malheurs  dé  la  journée  du  17  de  ce  mois,  nous 
mettons.  Messieurs,  au  rang  de  ces  derniei*s,  le  bris 
de  prison  du  corps  de  garde ,  cause  unique  de  l'éva- 
sion de  l'assassin  de  l'un  de  nos  frères  du  bataillon  de 
Saint^Eustachc.  Nous  avons  juré  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  et  seront  en  notre  pouvoir  pour  faire 
de  nouveau  arrêter  cet  infâme  assassin ,  lequel  d'ail" 
leurs  n'a  jamais  été  membre  de  ce  bataillon  ni 
d'aucun  hutre, 

Geodges  Gestas  ,  chevalier  de  Malte,  et  corn- 
Mandant  du  bataillon  du  champ  de  In  Fédération. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à 
Chiîlons,  département  de  la  Marne,  a  arrêté  qu'à 
compter  du  premier  août  prochain  elle  affranchirait 
tontes  les  lettres  ou  paquets  qu'elle  enverrait,  et 
qu'elle  ne  recevrait  également  aucun  envoi  qui  ne  fût 
affr.tnchi. 


BULLETIN 

j  \         DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

;  Prisidencô  de  M,  Ferrwnt, 

I  SÉANCE  DU  MERCREDI  27  JUIUET. 

(^     On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 

!  des  officiers  du  Port-au-Prince ,  en  date  du  9  mai  : 

I  ils  envoient  à  TAssemblée  nationale  la  copie  de  deux 

I  lettres  trouvées  dans  les  papiers  de  M.  Mauduit  après 

sa  mort. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  comte  de  Fer- 
nand  Nu  nez  ,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour 
de  France,  par  M.  Mauduit,  avant  son  retour  à 
Saint-Domingue, 

•  J'aime  le  sang;  de  mes  rois  comme  on  devait  l'ai- 
mer il  y  a  deux  siècles.  Je  suis  attaché  à  la  patrie,  à 
la  constitution  de  mon  pays,  et  tout  ce  qui  arrive  me 
déchire.  La  démarche  actuelle  du  roi  en  allant  à  l'As- 
semblée nationale  me  paraît  désespérante  :  c'est  sui- 
vant moi  la  destruction  de  la  monarchie,  c'est  un 
hommage  que  le  souverain  rend  au  crime  qui  a  tout 
bouleversé;  c'est  suivant  moi  un  prince  qui  abandonne 
ses  fidèles  serviteurs,  c'est  un  roi  qui  se  coalise  avec 
le  crime  pour  anéantir  toute  verlu,  tout  honneur, 
toute  probité.  Jugez  du  déchirement  quej  ai  éprouvé 
lorsque  je  vous  ai  entendu  mardi  au  soir  dans  votre 
appartement  me  dire  que  vous  approuviez  cette  dé- 
marche. Comment  vous,  noble.  Espagnol,  Français 
f)ar  votre  mère,  vous  approuvez  une  révolution  atroce, 
a  destruction  de  la  religion ,  le  détrônement  de  notre 
roi ,  ouvrage  de  monstres,  voués  depuis  longtemps  au 
mépris  public?  Oui,  l'ambassadeur  d'Espagne,  etj'osc 
vous  le  dire,  passe  dans  le  public  pour  avoir  servi  la 
révolution.  Qu'il  est  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de 
votre  marine  date  de  votre  ambassade ,  qu'il  est  mal- 
heureux pour  vous  d'avoiV  remplacé  M.  d'Aranda!  on 
est  persuade  que  sous  lui  l'Espagne  nous  eût  secourus 
et  eût  entendu  ses  véritables  mtérêts  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M,  Daulnay  à 
M.  Mauduit^  le  31  décembre  1790. 

«  Le  protecteur  de  Camille  m'a  dit  sa  façon  de  pen- 
ser sur  ce  qui  se  passe  en  France.  Il  a  de  la  peine  à 
croire  aux  fables  que  l'on  débite  sur  la  réumon  des 
puissances  de  l'Europe  au  printemps.  Ils  savent  trop 
ce  que  coûte  une  guerre.  Ils  trouvent  que  les  choses 
sont  trop  avancées  en  France;  ainsi,  mon  bon  ami . 
conduisez-vous  sagement  et  pour  le  mieux. 

«  Les  85  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  regagner 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  offrent  de  prêter  le  serment 
civique.  » 

Voilà ,  Messieurs,  les  véritables  intentions  de  celui 
qui  égorgeait  les  citoyens  du  Port-au-Prince  dans  la 
nuit  du  29  juillet,  de  celui  dont  la  conduite  a  obtenu 
vos  éloges.  De  tous  ceux  qui  composent  le  conseil 
tyrannique  de  gouvernement,  il  n'en  est  pas  un  seul 

Îui  ne  pense  comme  l'auteur  de  cette  première  lettre, 
elle  est  encore  aujourd'hui  la  façon  de  penser  de 
ceux  dont  M.  de  Blanchelande  s'est  entouré  au  Cap. 

Les  officiers  municipaux  instruisent  ensuite  rAs- 
sembléc  nationale  du  dt^rmcment  du  régiment  du 
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Port- au  Prince  par  les  Iroupcs  nationales  et  de  ligne. 

—  M.  Desnieiiniers  préseiilt;  la  fin  des  articles  sih- 
raction  et  la  rt^iiiiisition  de  la  force  publique  dans  Tîn- 
térieur  du  royaume. 

Ils  sont  discrètes  ainsi  qu'ils  suivent  : 

XXIV.  En  temps  de  guerre  les  troupes  de  liene  ne 
pourront  être  re<iuises  que  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier,  soit  eu 
cantonnement;  ne'anraoins  ,  sur  la  notification  du 
besoin  de  secours ,  elles  prtHeront  main-forte  à  Vexé- 
culion  des  lois  civiles  et  politiques,  dos  jugements  et 
des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autiuit  qu'elles 
le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

XXV.  Les  dt^positairésdesforces publiques  appelés , 
soit  pour  assurer  Texécutiou  de  la  loi,  des  jugements 
et  ordonnances  ou  mandements  de  justice  ou  de  po- 
lice, soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  at- 
troupements séditieux ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et 
instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédition,  ne  déploie- 
ront la  force  des  armes  qne  dans  trois  cas. 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies-de  fait  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes. 

^  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement 
le  terrain  qu'ils  occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils 
seraient  chargés. 

Le  troisième ,  s'ils  y  étaient  expressémint  autorisés 
par  un  officier  civil,  et  dans  ce  cas,  après  les  forma- 
lités prescrites  par  les  deux  arliclis suivants. 

XXVI.  Si,  par  les  progrès  d*un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force  de- 
vient nécessaire,  un  oflicier  civil ,  soit  juge  de  paijc , 
soit  oflicier  municipal  ou  procureur  de  la  commune , 
soit  administraleur  de  district  ou  de  département,  soit 
procureur-syndic  ou  j)rocureur-générai-syndic,se  pré- 
sentera sur  le  lieu  de  l'attroupement,  prononcera  à 
haute  voix  ces  mots  :  Obcissa/ice  a  la  loi  :  on  va 
faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens  se 
retirent. 

XXVIL  Si ,  après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée, les  personnes  attroupées  ne  se  retii-ent  pas  paisi- 
blement, et  même  s'il  en  re^te  plus  de  quinze  rassem- 
blées et  en  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera 
à  Tinslant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune 
responsabilité  des  événements,  et  ceux  qui  pourront 
être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

Force  publique. 

Art.  XXVIII.  Pour  rexéculion  des  deux  articles  pré- 
cédents l'obligation  de  se  préî»enter  au  lieu  de  rat- 
troupement  s'exécutera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'a- 
bord les  procureurs  des  communes  et  le  commissaire 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura,  etJes  com- 
missaires de  police,  ou ,  à  leur  défaut,  tous  les  offi- 
ciers municipaux  individuellement,  ensuite  le  juge  de 
paix  de  la  ville,  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges 
de  njûx  individuellenjent,  enfin  le  proi ureur-syndic 
du  district,  et,  à  son  défaut,  tous  les  membres  du  di- 
rectoire du  départt'nn'Ut  individuellement,  si  l'atlrou- 
pcnient  ou  rèmeute  populaire  se  passe  dans  le  chef- 
iieu  de  l'administration  du  district  ou  du  départe- 
ment. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus  chacun  se- 
lon l'ordre  de  ses  grades,  et  s'il  s'agit  du  juge  de 
])aix  dans  l'ordre  de  rassemblée,  en  commençant  par 
le  plus  jeune. 

Si  aucun  officier  civil  se  présente  pour  faire  les 
sommations,  le  commandant,  soit  des  troupes  de 
ligne,  soit  de  la  garde  nationaliî,  sera  teimd avertir 
de  son  arrivée  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  dé- 
signés aux  articles  précédents. 

XXIX.  Le  corps  législatif,  instruit' des  troubles 
qui  agiteraient  im  département,  rendra  les  décrets  né- 
cessaires au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 


XXX.  Si  des  troubles  agitent  touT  un  ucpartcmeat 
durant  les  vacances  de  la  législature,  le  roi  donnera 
provisoirement  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charira 
de  les  consigner  dans  une  proclamation,  qui  convo- 
quera en  mênie  temps  la  législature  à  jour  fixe  ;  il 
pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  suspendre  les  procureurs-géné- 
raux-syndics  et  procureurs-svndics,  lesquels  seront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  h  loi  du 
27  mars  1791  ;  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

XXXL  La  publication  de  la  loi  martiale  n'aura  plus 
lieu  que  dans  les  circonstances  où  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  seraient  habituellement  menacées 
par  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  sédi- 
tieux qui  se  succéderaient  l'un  à  l'autre. 

Désormais  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée  par 
les  officiers  municipaux  que  dans  les  villes  au-dessus 
de  10  mille  âmes;  à  l'égard  des  lieux  d'une  popula* 
tion  inférieure,  ce  remède  extrême  ne  pourra  plus  y 
être  mis  eu  usage  que  d'après  un  arrête  du  directoire 
du  département.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus 
du  nond)re  de  quinze ,  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques, avfc  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement, 

XXX n.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune ,  aussitôt  (ju'its  remarqueront  des  mouvements 
sj.'ditieux,  prêts  a  éclater,  seront  tenus,  suus  leurres- 
ponsjibililé,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  In 
commune  qu'au  juge  de  paix  du  canton,  et  au  procu 
reur-syndic  du  district,  lesquels  reaucrront  un  scr 
vice  habituel ,  et  un  état  permanent  ue  vigilance  de  la 
part ,  soit  des  troupes  de  li^ne ,  soit  des  citoyens  ius- 
crits  dans  le  canton  ou  le  district ,  selon  l'importance 
des  faits. 

XXXIII.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'exa- 
miner les  circonstances  où  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  :  ils  seront  tenus  alors  d'eu  avertir 
le  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Les  corps  municipaux ,  les  directoires  de 
district  et  de  département,  sont  chargés ,  aussi  sous 
leur  responsabilité,  de  i)rendre  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  prudence  l(;s  plus  capables  de  prévenir  et 
calmer  les  désordres;  ils  sont  chargés  en  outre  d'a- 
vertir les  [)rocureurs  des  communes,  les  juges  de  paix, 
les  nrocureurs-syndics  et  les  procureurs- généraux- 
synuics,  dans  toutes  les  circoiist^uices  où,  soit  la  ré- 
quisition, soit  l'action  de  la  force  publique,  deviendra 
nécessaire. 

Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre  à  la  législa* 
(lire  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de 
ces  officiers ,  et  sur  l'ubus  du  pouvoir  qirils  se  per- 
mettraient. 

XXXV.  Les  officiers  municipaux  auront,  toujours 
sous  leur  responsabilité ,  le  droit  respectif  de  susjien- 
dre  la  réquisition,  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  pu- 
blique ,  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des 
communes;  et  les  juj;es  de  paix,  les  directoires  do 
district  auront  le  même  droit  que  les  procureurs- 
syndics. 

XXXVI.  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur 
de  la  commune,  du  juge  de  paix ,  du  procureur^'n^ 
die  du  district  ou  du  procureur-général-syndic  du 
dé[)artement,  les  corps  municij)auXj,  les  directoires  de 
district  ou  de  déparlement,  et  subsidiairernent  les  con- 
seils de  district  et  de  département,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité, 
tenus  de  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respective- 
ment dans  l'ordre  désigné  dans  l'article  précèdent. 

XXX  Vil.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou  d'abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  uublique,  les  procureurs  des  communes  |let 
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commissaires  de  poïïce,  les  juges  de  paix,  les  procu- 
reurs-syndics ei  les  procureurs-génëraux-synaics  se- 
ront destitués  de  leurs  emplois,  JuRés  paf  les  tribu- 
naux militaires,  et  prives  pendant  deux  ans  de  Texer- 
cice  du  droit  de  citoyen  actif,  sans  uréjudice  des 
peines  plus  fortes  portées  par  le  code  pénal  contre  les 
.  crimes  attentatoires  à  la  tranquillilé  publique. 

XXXVin.  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  muni- 
cipaux ,  soit  les  membres  des  directoires  ou  des  con- 
seils de  district  ou  de  département,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  pourra  dissoudre  le 
corps  municipal  ou  administratif,  et  renvoyer  la  to- 
talité de  ses  membres  soit  aux  tribunaux  criminels  du 
département,  soit  à  la  haute  cour  nationale,  sans  uré- 
juaice  de  la  cassation  et  de  lu  suspension  des  membres 
des  municipalitib,  des  corps  administratifs,  autorisées 
par  la  loi. 

XXXIX.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  di- 
ligence des  directoires  de  département,  â  Tégnrd  des 
procureurs  delà  commune  et  des  commissaires  de  po- 
lice, et  des  procureurs-syndics  de  district. 

XL.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs-géuéraux- 
syndics,  le  ministre  de  Tintérieur  donnera  connais- 
sance de  leur  conduite  à  la  législature ,  qui  statuera 
ce  qu*elle  jugera  convenable,  et,  s*il  y  a  lieu,  les  ren- 
verra pour  être  jugés  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

XLl.  Les  chefs  des  troupes  de  li^ne,  de  la  gendar- 
merie nationale ,  de  la  garde  soldée  des  villes  ou  des 
gardes  nationales ,  qui  refuseraient  d'exécuter  les  ré- 
quisitions oui  leur  seraient  fuites,  seront  poursuivis 
sur  la  requête  de  Faccusatcur  public ,  à  la  diligence 
du  procureur-général-syndic,  et  punis  des  peines  por- 
tées au  code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  atten- 
tatoires à  la  tranquillité  publifiue. 

XLIl.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  gardes 
nationaux,  ou  même  simplement  inscrits  sur  le  rôle, 
qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient  après 
une  réquisition  légale,  soit  de  marcher,  ou  de  se  faire 
remplacer,  soit  dobéir  à  un  ordre  éonforme  aux  lois, 
seront  priva  de  Texcrcice  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n'excédera 
pas  quatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gra- 
vité (les  circonstances ,  être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XLIIl.  Les  délits  mentionnés  en  Tarticle  précé- 
dent seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

XLIV.  Indépendamment  des  réquisitions  particu- 
lières (fui  pourront  être  adressées,  selon  les  règles  ci- 
dcbsus  prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le  service 
de  cardes  nationaux,  lorsque  leur  secours  momen- 
tané deviendra  nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  de 
réquisition  permanente ,  soit  par  les  ofliciers  munici- 
paux dans  les  villes  au-dessus  de  10  mille  âmes,  soit 
partout  ailleurs  par  le  directoire  de  département , 
sur  Tavis  de  celui  de  district,  lorsque  la  lioerté  ou  la 
sûreté  publiques  seront  menacées. 

XLV.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les 
citoyens  inscrits  à  un  service  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  renforcées  et  multipliées. 

XLVI.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
tfardes  nationaux  sont  mis,  par  le  présent  décret,  en 
état  de  réquisition  permanente ,  jusqu'à  ce  que  l'exé- 
cution des  lois  constitutionnelles,  ne  rencontrant  plus 
d*obstacles ,  le  corps  législatif  ait  expressément  déter- 
miné la  cessation  de  cet  état. 

L'Assemblée  charge  son  comité  central  de  liquida- 
tion de  lui  faire  un  rapport  sur  toutes  les  créances  de 
M.  d'Artois  et  de  Mesuarnes. 
^  M.  Rabaut  :  Avant  de  passer  au  projet  de  décret  sur 
Torganisation  des  gardes  uationaleSi  qui  est  à  Tordre 


du  jour ,  je  vais  vous  présenter  un  article  additionnel 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  votre  loi  sur  le 
recensement  des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  capitale. 

Nous  rapporterons  demain  l'article  décrété. 

M.  Rabaut  présente  ensuite,  au  nom  du  comité  de 
constitution  et  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Les  articles  suivants  sont  décréta. 

Section  pasMiàRB.  —  De  la  composition  de  ia  liste 
des  citoyens. 

Art.  1er.  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipafités  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an  ; 
ils  seront  ensuite  distribués  par  compagnies ,  comme 
il  sera  dit  au  titre  suivant. 

H.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette  distribu- 
tion par  compagnies,  ils  demeureront  suspendus  de 
l'exercice  des  droits  que  la  Constitution  attache  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuelle- 
ment en  état  de  service  habituel,  seront  maintenus 
dans  le  droit  de  continuer  leur  Sirvice,  et  seront  ex- 
ceptés les  cens  déclarés  suspects ,  sans  aveu  ou  mal- 
intentionnés, aux  termes  du  décret  sur  la  police -muni- 
cipule. 

IV.  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge,  d'in- 
firmités ou  autre,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  ci- 
toyens actifs  qui  voudront  conserver  l'exercice  de  leurs 
droits  ;  plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dis- 
pensés du  service,  ou  l'exercice  en  demeurera  sus- 
pendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

V.  Tous  (ils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s'ins- 
crire sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire  distribuer  dans 
les  compagnies,  lorsau'ils  seront  parvenus  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

VI.  Ceux  qui ,  à  fâge  de^ix-huit  ans,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  ne 
pourront  prendre,  à  vingt-un  ans,  l'inscription  civi- 
que; ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  ré- 
volus après  l'inscription  et  distribution  ci-dessus  or- 
données. 

VII.  Les  citoyens  acti&,  ou  fils  de  citoyens  actifs , 
qui  sont  maintenant  âges  de  plus  de  dix-huit  ans,  se- 
ront admis,  à  l'âçe  de  vingt-un  ans ,  à  prendre  lins- 
criplion  civique,  s  ils  se  font  inscrire  et  distribuer  dans 
les  compagnies,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus 
tard  après  Ta  publication  du  présent  décret. 

VIII.  Les  étrangers  qui  auront  remplf  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  en- 
tants ,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français 
naturels. 

IX.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration  ; 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en 
personne.  Les  pères ,  mères  et  tuteurs  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si  la  suite 
de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

X.  Les  iils  de  citoyens  actifs,  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs,  jodîront,  après  dix  ans  révolus,  depuis 
leur  inscription  sur  le  registre  de  la  garde  nationale, 
de  tous  les  droits  de  citoyens  actiiis,  quand  ils  ne  paie- 
raient pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs 
ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

XI.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  se- 
ront doubles ,  et  l'un  d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et 
conservé  dans  le  directoire  du  district. 

XlL  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dans  l'année ,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  na- 
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iioiiale  ,  qui  se  prôtem ,  à  l;i  fôtc  civique  du  14  Juillet 
suivant,  dans  le  chrf-licu  du  district. 

\in.  Lrs citoyens  inscrits  et  disliibucfsdans  les  com- 
pagnies, lorsqu'ils  seront  commandes  pour  le  service, 
pourront,  en  cas  d'empêchement  k^gitimc,  se  faire 
remplacer,  mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur 
ies  registres  et  servant  dans  la  même  compagnie,  sans 
pouvoir  jamais  en  employer  d'autres  à  ce  remplace- 
ment. Les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs 
iils  âgés  de  18  ans,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant 
l'â^e  re(]uis. 

XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui  ayant  d'ailleurs  les 
qualités  requises  pour  l'activité  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire,  ils  seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un 
tour  de  service  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et 
ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de  district , 
taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paiement  de 
ceux  de-s  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
;iervicc  qu'ils  auraient  dû  faire.  Celte  taxe  sera  égale 
I  la  valeur  de  deux  journées  de  travail. 

XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement ,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement 
leur  remplacement  au  jour  indiqué  poiu-  leur  service, 
seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  à  la 
troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à  [)ayer  cette 
taxe  dms  la  môme  allnée,  ils  seront  suspendus,  pen- 
dant un  an ,  de  l'honneur  de  servir  en  personne,  et  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

Les  femmes  et  les  fllles  serout  exemptes  de  toute 
contribution. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  :  en  voici  l'extrait. 

•  Je  m'étais  concerté  avec  le  ministre  de  la  justice 
pour  l'envoi  des  instructions  relatives  aux  colonies; 
et  hier  au  soir  il  m'en  avait  adressé  une  expédition  eu 
forme.  Les  commissaires  nommés  par  le  roi,  en  exé 
cution  de  la  loi  du  mois  de  février ,  avaient  reçu  l'or- 
dre de  partir  aujourd'hui,  lorsque  hier  à  9  heures  du 
soir  je  reçus  de  ces  trois  commissaires  une  lettre  par 
laquelle  ils  m'annonçaient  leur  démission  si  je  ne 
dinVrais  de  quelques  jours  leur  embarquement.  J'ai 
cru  que  je  devais  accepter  leur  démission,  et  je  vais 
choisir  trois  autres  commissaires  pour  les  faire  partir 
le  plus  tOt'possible.  (On  applaudit.)  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE:  J 'apporte  à  l'Assem- 
blée le  compte  officiel  de  la  mission  de  M.  Duveyrier, 
il  ne  peut  être  autre  que  celui  qu'il  a  doimé  lui  même, 
déjà  inséré  dans  un  de  vos  procès- verbaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
nalique. 

Samedi  prochain  il  sera  fait  un  rapport  sur  l'ordre 
de  .Malte.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   28  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  des  do- 
maines. 

«  Au  moment  où  noire  régie  se  trouve  complète- 
ment organisée,  nos  premiers  regards  se  portent  vers 
l'AssemlMéc  nationale,  à  qui  nous  ofTpons  l'hommage 
de  notre  dévoûment  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
pure  ;  elle  a  désiré  que  la  partie  la  plus  importante  des 
contributions  indirectes  fut  régie  par  des  hommes  d'un 
zèle  et  d'un  civisme  éprouvés,  et  nous  osons  dire  que 
son  vœu  est  rempli.  Une  administration ,  formée  sous 
de  tels  auspices,  doit  nécessairement  prospérer;' c'est 
en  vain  que  des  ennemis  de  la  chose  publique  affectent 
d'annoncer  le  contraire ,  ce  n  est  pas  à  eux  de  con- 
naître et  d'apprécier  les  efforts  du  patriotisme.  Leur 
espérance  coupable  sera  déçue  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres.  Nous  promettons  à  la  patrie  de  continuer  à 


donner  tous  nos  soins  et  nos  veilles  pour  assurer  1c 
succès  des  élablissements  importants  qui  sont  remis 
dans  nos  mains.  Nous  maintiendrons,  dans  tous  lc*s 
cas,  et  sans  accc|iti6n  de  personne,  Texécution  des  lois 
qui  fixent  les  pera^ptions.  Il  ne  nous  est  permis  ni  de 
les  étendre  ni  de  les  restreindre;  elles  seront  suivies 
à  la  lettre.  Le^  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
continueront  de  nous  prêter  leur  appui,  sans  lequel 
nos  efforts  seraient  impuissants.  L^  citoyens  eux- 
mêmes  sentiront  que  le  seul  moyen  de  prévenir  de 
nouvelles  contributions  est  d'acquitter  religieusement 
celles  qui  sont  établies.  L'effet  de  cet  esprit  public  que 
nous  avons  vu  naître,  et  qui  s'étend  chaque  jour, 
bera  de  rendre  inébranlables  les  fondements  de  notre 
liberté.  » 

—  M.  GouDARD  :  Sur  les  différents  rap|)orts  qui  vous 
ont  été  présentés  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce ,  vous  avez  successivement  réglé  les  divers 
intérêts  du  commerce  national.  Grâce  à  vos  sages  dé- 
cret«î,  cette  source  féconde  de  richesses  et  de  prospé- 
rité publiques,  et  toutes  les  branches  de  notre  indus- 
trie qu'elle  vivifie  ont  été  délivrées  des  chaînes  sous 
le  poids  desquelles  le  génie  fiscal  les  avait  tenues  long- 
temps courbées. 

Votre  première  opération  a  été  de  dégager  la  circu- 
lation intérieure  du  royaume  de  cette  multitude  de 
bureaux  dans  lesquels  se  percevaient  les  droits  des 
différents  tarifs  que  vous  avez  abolie;  à  la  place  de  cette 
diversité  de  droits  auxquels  le  commerce  et  les  voya- 
geurs étaient  assujettis  presque  à  chaque  pas, vous  avez 
établi  un  tarif  uniforme  dont  vous  avez  ordonné  que 
les  droits  ne  pourraient  être  perçus  qu'a  toutes  les  en  • 
trées  et  sorties  du  royaume.  Pour  assurer  et  faciliter 
cette  perception  qui  doit  être  la  protectrice  de  l'in- 
dustrie nationale,  vous  avez  déterminé  qu*il  serait 
formé  sur  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume 
une  double  ligne  de  bureaux  dans  lesquels  seraient 
employés  un  nombre  de  préposés  sufîisants  de  diffé- 
rentes classes  dont  les  fonctions  sont  diriges  par  une 
administration  <^entrale,sous  le  titre  de  régie  nationale 
des  douanes. 

Vous  avez  réglé  particulièrement  tout  ce  qui  pou- 
vait intéresser  le  commerce  national  au-delà  du  cap 
de  Bonn(»-Es|)érance  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, ainsi  que  vos  relations  commerciales  avec  vos 
colonies  d'Amérique.  Eniin  vous  venez  de  fixer  le  ré- 
gime particulier  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  dis- 
penser d'établir  pour  le  port,  la  ville  et  le  territoire 
de  Marseille ,  pour  conserver  au  royaume  et  augmen- 
ter, autant  qu  il  sera  |)ossible,  les  avantages  immenses 
que  l'heureuse  position  de  cette  grande  ville  peut  lui 
procurer.  11  vous  reste  encore  à  statuer  sur  les  fran- 
chises de  la  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour  , 
ainsi  que  sur  celle  du  port,  de  la  haute  ville  et  cita- 
delle de  Dunkerque.  Mais  en  attendant  que  votre  co- 
mité vous  présente  ses  vues  sur  ces  deux  objets  im- 
portants, il  est  instanlque  vous  fixiez,  par  une  loi 
générale,  l'exécution  du  nouveau  tarif  que  vous  avez 
décrété  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royau- 
me, dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

'  C'est  cette  loi  dont  je  viens  vous  présenter  le  projet 
au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  commer- 
ce. Il  y  a  plus  d'un  an  qu'il  vous  en  a  été  distribué  une 
première  édition.  Depuis  cette  époque  les  différentes 
observations  qui  ont  été  faites  à  votre  comité,  et  qu'il 
s'est  empressé  de  recueillir,  l'ont  déterminé  à  refondre 
entièrement  ce  grand  travail;  et  depuis  près  de  six 
mois  que  la  nouvelle  édition,  que  vous  avez  ac- 
tuellement sous  les  yeux,  vous  a  été  distribuée,  votre 
comité  y  a  fait  de  nouvelles  et  nombreuses  réformes, 
et  il  ne  se  dissimule  pas  encore  qu'eu  la  soumettant 
à  votre  délibération  il  a  besoin  de  toute  votre  indul- 
gence. Je  la  réclame  donc  pour  vo're  comité ,  et  sur- 
tout pour  moi  eu  particulier;  vous  excuserez  les  im- 
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perfections crun  travjiil  aussi  considérable  en  faViiir 
«les  intentions  de  ceux  qui  s*y  sont  livrés.  Je  passe 
immédiatement  a  la  lecture  du  titre  l^^  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  Tacquiltement  des  droits 
d^entrée  et  de  sortie. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

TiTBE  I^r.  —  Des  droits  d'entrée  et  de  sortie^  et 
du  timbre  des  expéditions • 

«  Art.  I*'.  Les  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  décrétés 
par  rAsseniblée  nationale  seront  acqaittés  à  tontes  les  en- 
trées et  sorties  du  royaume ,  nonobstant  tons  passe* ports, 
lesquels  demeurent  supprimés.  Il  est  défendu  aux  préposés 
de  la  régie  d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés,  ni  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le 
même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privi- 
lèges, exemptions  ou  modérations  desdiu  droits  dont  jouis- 
sent quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  soit,  sauf  les  exceptions  déjà 
décrétées,  et  sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchises 
des  port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port 
de  la  hante  ville  et  citadelle  de  Dunkerque ,  jnsqii*à  ce  qu4I 
ait  été  statué,  sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures  de  réciprocité  relativement  aux 
passe-ports  qui  étaient  donnés  aux  ambassadeurs  re&pectifs. 

V  IL  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  servi- 
ront en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie.  A  l'égard  des  frontières  de  terre,  les  "droits  d'en- 
trée seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de 
rétranger,  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
ligne  intérieure,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus 
éloignés  du  lieu  du  chargement  que  ces  bureaux  d'entrée, 
auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
Ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives. 

w  IIL  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids 
,  brut,  à  l'exception  des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  des 
dentelles,  du  tabac  et  des  drogueries  et  épiceries,  dont  le 
droit  excédera  vingt  livres  par  quintal  ;  ces  différents  objets 
acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts 
et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles  sera  évaluée 
à  douze  pour  cent,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets 
en  paniers  on  en  sacs.  A  l'égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et 
argent,  et  des  dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur  la 
déclaration  au  poids  net,  sauf  la  vérification  de  la  part  dos 
préposés  de  la  régie. 

»  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  o«  à  la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  bal- 
les, caisses  on  futailles,  avec  d'autres  ni.trchandisea  qui 
doivent  1rs  droits  au  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses, 
balles  ou  futailles,  acquittera  les  droits  au  poids  brut. 

»  IV.  Ne  pourront,  ceux  à  qui  les  marchandises  seront 
adressées,  être  contraints  à  en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en 
feront  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes.  Les  raarchafi- 
dises  ainsi  abandonnées» seront  vendues,  et  il  sera  disposé 
du  produit  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  Part.  V  du 
titre  IX  du  présent  droit. 

u  V.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises 
vau  chapitre  des  droits  d'entrée  du  tarif  général  acquitte- 
ront les  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  déclarée;  savoir, 
pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce 
soit,  à  raison  de  10  pour  100  de  cette  valeur;  pour  les  dro- 
gueries et  épiceries,  de  5  pour  100;  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  sur  les  objets  qui  n'auront  pas  été  compris  au  chapitre 
relatif  a  la  sortie. 

»  VI.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les 
Marchandises  et  denrées  apportées  de  l'étranger  dans  un 
port  dtf  royaume,  lorsqu'étant  destinées  pour  l'élrangnr, 
on  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées 
devoir  rester  à  bord ,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées 
des  navires;  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination 
nltérienre. 

»  VII.  ,11  ne  sera  payé  aucun  di'oit  particulier  pour  ks 
acquits  et  passavants;  mais  le  prix  du  timbre  de  chaque 
«x|)édition  sera  remboursé.  » 

Titre  II. —  De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises, 
des  déclarations ,  de  la  visite  y  etc. 

«  Art.  I".  Toutes  les  marchandises  et  denrées  iiupoitées 
£ans  le  royaumeserontcondaites  directement  au  premier 


burcan  d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation  et 
de  100  liv.  d'amende.  Les  marchands  et  voiturlers  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus  pro- 
chain bureau.  Seront  seulement  exceptés  dç  cette  disposx- 
tion  les  menues  denrées,  les  fruits  crus,  les  grains,  graines 
et  légumes  qui  seront  importés  par  des  routes  sur  lesquelles 
i)  ne  se  trouvera  pqs  de  bureau  :  dans  ce  ca^  les  préposés 
à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier  sur 
lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher  qui 
seraient  sujets  aux  droits.  ^ 

»  II.  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les  mar- 
chandises auront  dépassé  les  bureaux,  ou  lorsqu'avant  d'y 
avoir  été  conduites,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges;  celles  qui  arriveront  après  le  temps 
de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendan- 
ces de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au  moment  de  leur 
ouverture;  à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que  faire 
se  pourra ,  des  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux. 

1*  IIL  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des 
marchandises  ou  denrées  seront  t/?nus,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'aiticle  premier,  de  les  conduire  au  premier  bu- 
reau dé  sortie,  par  la  route  la  pins  directe  et  la  plus  fré- 
quentée :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique,  tendant  à  contourner  et  éviter  les  bureaux.  Il  y 
aura  lieu  à  pareilles  peines,  lorsqu'ils  auront  dépassé  ces 
bureaux,  et  qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur 
lesquelles  ils  seront  établis,  sans  les  expédition^  ci^après 
prescrites. 

u  IV.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux,  bateaux  et 
autres  bâtiments  qui  aborderont  dans  un  port  de  mer, 
avec  destination  pour  un  autre  por4  du  royaume ,  seront 
tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le  maiiifeiite,  on 
état  général  de  leur  chargement;  ils  devront  encore,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de 
la  régie  une  déclaration  sommaire,  contenant  le  nombre  de 
caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement,  re- 
présenter leurs  connai:isements,  chartes-parties,  connaisse-  ' 
ments  en  police  de  chargement,  indiquer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  pré- 
posés de  la  régie,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  ponr  sûreté 
de  laquelle  les  bâtiments  et  marclvandises  seront  retenus. 
Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fix«.  ci-dessi^s  ne  courra 
point  les  jours  de  dimanche  et  de  fétcs. 

u  V.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  étant  ren« 
dus  aux  ports  de  leur  destination  seront  tenus,  sous  pa-; 
reille  peine  d'amende  de  500  liv. ,  de  donner,  dar^s  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  lear 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite 
sur  le  registre  etiiignée  d'eux;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sau- 
raient pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La 
déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite,  quand  même  ils 
seraient  sur  leur  lest. 

M  VI.  Les  marchands,  négociants  ou  leurs  facteurs,  cour- 
tiers, capitaines  et  maîtres  de  navires,  qui  voudront  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées,  en  donneront 
la  déciaralion  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  fe- 
ront conduire  au  bureau,  osi  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce,  relativement  aux 
localités,  pour  y  êtres  vérifiées;  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a 
impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans 
un  local  particulier,  la  vérification  s'en  fera  an  lieu  de  l'em- 
barquement. 

»  VII.  Les  capitaines  et  commandants  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  de  tous  autres  bâtiments  employés  au  service  de 
la  marine  nationale, seront  tenus  de  remplir, soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  tontes  les  formalités  auxquelles  sont  assujet- 
tis, par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins 
que  les  bâtiments  appartenants  à  la  nation  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte. 

»  VllI.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandise* 
entrant  ou  sortant  par  terre  seront  aussi  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  premier  du  présent  titre,  de 
faire,  à  leur  arrivée  dans  les  iieux  où  les  bureaux  sont  éta- 
blis, déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  on  d'en  présen- 
ter une  signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  marchan- 
dises, on  de  leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeurera 
au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés 
de  la  régie,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs, 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  jigner  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre. 
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»  II.  Lm  dédaratiom  oontietidront  la  qnalit^f  1«  poids, 
OQ  la  meaar^,  oa  le  nombre  des  marcha nd iaet,  qoi  derront 
lea  droits  an  poids,  a  la  roesare,  oo.aa  nombre,  et  la  Taleor 
lorMine  les  marehandisM  devront  les  droits  suivant  leor  va- 
kar.  Elles  contiendront  également  le  lien  dti  chargement, 
celui  de  la  destination;  et,  dans  les  porU,le  nom  do  navire 
et  celoi  da  capiUlne  :  les  marques  et  numéros  des  baUota» 
caisses,  tonneaux  el  fbtailles,  seront  rois  en  marge  des  d^ 
darations. 

»  X.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  antres  bâti* 
menu,  et  les  voitnriers  et  conducteurs  des  marchandises, 
qui  ne  présenteront  paa  à  leur  arrivée  des  déclarations  en 
détail ,  seront  tenns  de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leurs 
marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de  rap- 
porter, dans  le  délai  d'un  mois,  si  c*est  par  terre,  et  de  troia 
mois,  si  c*est  par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdites 
marchandises.  Jusqu'au  rapport  de  ladite  déclaration,  lea 
marchandiaes  seront  déposées  dana  les  bureaux  de  la  régie, 
•t,a*ils  n'éuient  paa  assex  vastes,  dans  des  magasins  aux 
frais  des  propriéuires,  et  dont  la  clef  resterait  entre  lea 
mains  des  préposés  de  ladite  régie.  Après  l*expiraUon  des 
délais  ci-dessus  fixés,  il  en  sera  naé,  à  regard  desdites  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  celles  qai  rc^eni  dans  les  doua- 
nes sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne 
s'agirait  pas  de  plus  de  dix  csi'iftes  on  ballots,  dont  le  con- 
ducteur ignorerait  le  contenu ,  il  pourra  en  requérir  Pou- 
▼erture  en  prétence  des  commis ,  et  les  droits  seront  acquittés 
sur  les  objets  reconnus. 

1*  XI.  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les 
bureaux ,  à  défaut  de  déclaration  suffisante,  qui  ae  présen- 
teront pour  les  retirer,  seront  tenns  de  Justifier  de  leur  pnn 
priété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail ,  ai  elle  n'a  pas 
été  fournie  par  les  eapitainea  on  maitreade  bâtiments,  et 
conducteurs  des  marchandises. 

M  XII.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y  pour- 
ront plus  augmenter  ni  diminuer,  aous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être;  et  la  vérité  on  fausseté  des  déclarations 
sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Il éan- 
moin«  si ,  dans  le  joor  de  la  déclaration,  avant  la  viaitet 
les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  recon- 
naisssient  quelque  erreur  dans  les  décisrations,  quant  aux 
poids,  au  nombre,  à  la  mesure,  ou  à  la  valeur,  ils  pour- 
raient rectifier  lesdites  déclarations  en  représentant  les  bal- 
les, caisses  ou  tonnesnx  en  même  nombre,  marques  et 
numéros  que  ceux  énoncé»  aux  déclarations,  ainsi  que  les 
mêmes  espèces  de  marchandises  :  sprés  ce  délai  ils  n*jr  seront 
plus  reçus. 

»  Xlll.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâtiments,  ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandiaes  sans 
le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposes  de  la  ré- 
gie, et  qu'en  leur  préM^nce,  à  peine  de  confiscation  dea 
marchandises  et  de  100  liv.  d*ameiide.  Hors  ces  css  d'urgente 
nccr»Ditc  relatifs  à  la  sûreté,  les  navires  seront  mis  eu 
déchargement  à  leur  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur 
déclaration,  cl  en  anssi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  de»  préposés  attachés  au  bureau  pourront  le  permet- 
tre. Les  commis,  nommés  pour  assister  au  débarquement 
ou  embarquement,  seront  tenus  de  se  transporter  aux  lienx 
de  chargement  ou  déchargement,  à  la  première  réquisition, 
â  peine  de  répondre  des  événements  résultants  de  leur  re- 
fàîk  II  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines 
et  maîtres  de  bâtiments  de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les 
rivières  y  affluant ,  sans  être  porteurs  de  Pacqult  de  paie- 
ment des  droits  on  autres  expéditions,  suivant  les  circons- 
tances; tout  usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

M  XIY.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  seront 
visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées,  si  les  préposés  de 
la  régie  Texigent,  et  ensuite  les  droits  seront  perçus.  Les 
poids  et  mesures  de  la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en 
usage  dans  les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seule- 
ment diaprés  lesqnelson  pourra  faire  les  déclarations,  liqui- 
der et  percevoir  les  droits. 

»  XV.  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur 
déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront  aux  frais  des 
propriétaires;  ils  pourront ,  ainsi  que  les  préposés  â  la  con- 
duite, employer  les  porte-f!»ix  et  les  emballeurs  attachés 
aux  douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  Jugeront  de- 
voir choisir. 

»  X\  I.  La  visite  ne  pourra  être  ftilte  qu'en  présence  des 
maîtres  d'  bâtiments  on  voitnriers,  des  propriétaires  des 
marchandises,  on  de  lenrs  facteurs;  en  cas  de  refbs  de  leur 
part  d'y  assister,  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au 
bureau,  et  il  en  sera  usé,  k  cet  égard,  comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l'article  X  de  ce  titre.  »  1 


POSTSCRIPTUM. 

Nous  apnmoiis  par  des  lettres  de  Vienne  qoerim- 
përalrice  de  Russie  est  à  toute  extrémité.  L'clal  dans 
lec^uc!  le  courrier  Ta  laissée  fait  même  présumer 
qu  au  moment  où  nous  écrivons  elle  est  morte  depuis 
plusieurs  jours. 


SPECTACLES. 

AcAnÊnic  Royalr  dr  Musique.  —  ànionrd.  19.  Outtr-et 
Pottmx,  tragédie  lyrique. 

TnAATaE  DE  LA  PTatiox.  -  AigonrdliiU  »«  l'£eole  dt» 
FemmtSi^Hes  Plaideurs, 

Ta^ATEB  Italien.  ~  AnlonrdlnU  9,  jÊtàMUm  avop  ^ 
dKVun,  4iMMiqiic  de  M.  GossSc.  '  ^  *" 

TsAATaE  FBA!fÇAis,  FM  dc  Alchellea.  —'AnloanrbiuSB. 
ie  Légataire  ;  et  r Impromptu  de  Campagne. 

TatATEE  M  LA  EVE  Feti>eau.  -  Aq|oiinL  »,  Lodoisàm. 
opéra  frioçau  en  3  actes. 

Théatbe  i>e  Mademoiselle  Montaimibb,  aa  Palato-Boyal, 
^  Ac^oord.  W,  Feliamar  on  la  suite  de  Tém  Jomes  à  ttOH» 
dreSf  comédie;  et  r  Apothicaire ,  opéra. 

TbEATEE  EB  la  GaIT*  et  BBS  CEAKDS  DaBEEVES.  —  Aol.  10L 

le*  Amonrs  de  Colombime,  de  Delorme  et  de  Gailiari 
V-^".*'^,'*'  Villageois  i  Don  Gtuman  d'A(faraekmi  et  le 
Dta^e  boiteiut. 

Abbicu-Cobique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Anfoord.  S0. 
le  Dnel  comique,  opéra  bonflbn;  le  Manteau,  comédit- et 
les  Bons  et  les  Méchants,  pantonlBie. 

TnÉATae  de  Momèee,  rue  Saint-Martin.  -  AmloanThiu». 
le  Tartuffe,  comédie  en  6  actes;  et  le  Fou  raisonnable  oa 
les  Quiproquo,  comédie  en  1  acte. 


TnÉATEE  FaAiiCAift  CoBiQUE  ET  Lyeioub.  —  Anjouid.  9t. 
fficodéme  dans  la  lune  on  la  Révolution  pacifique,  nar 
le  cousin  Jacqnes.  •-'*'»      t  r- 


Theatee  de  la  eue  Louvois,  près  le  PaUia^loTaL  —  Ga 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n^a  été  n- 
tardée  que  par  les  soins  que  radministration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  an  pubUc.  ^^ 

Clib  des  étrangers,  rue  du  MaiK  n*  19.  —  Il  eatoavcrt 
tous  les  Jours  Jusqn*A  telle  heure  qu*i1  plsit  à  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/UÙTEL-DE-VIU.E  DB  PAms, 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  Tes  Payeurs  sont  a  Ta  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  fO  Jours  d»  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres.  . 
Madrid   .    . 


44  7;8  I  Cadix   . 
231     r^énès  . 
9ÏI 1/4  I  Livonnie. 
18  1.  12 s.  iLyon, 


Bourse  du  iSfuiilàt* 


18  L  Ils. 
114  l/S 
ISSi/S 
9i4p, 


Actions  des  Indes  de  2600  liv.     •••••••     ttOO,  H 

Portions  de  IGOU  liv ••••.,.        1410 

—  dcaiïllv.  lOs 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv »    •    •     4^9 

Ix>terie  d*octobre  17ri3 ,  à  400  liv 

Emprnnt  de  déc.  1742,  quittance  de  Cn . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .       I^  16  I/fl^  7/8,  M  b» 

—  de  80  miUions  avec  bulletins   .•.,....•• 

Î Quittances  de  finances  sans  bulletin •.«••• 
dem  sort,  en  viager.  Octobre le  1/9,  M 1», 

Bulletins ..    . 

Idem  sortis ».•••• 

Reconnaissances  de  bulletins «.     .,••• 

Idem  sorties ••• 

Empnint  du  domaine  delà  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  6».  03,  61, 4U»,  69,  66,  iO,  07,  ii 

Caisse  d'escompte 3855,  GO,  66,  68,  70,  76,  70,  79 

Demi-caisse 1996,  ao,  36, 40, 43, 46,  46i,  16 

g  Quittance  des  eaux  de  Paris •    .    ,    •    .    690 
mprunt  dc  novembre  1787,  A  5  p.  */• ^010 

—  fdvin     A  4  p.  "/o, , 

~    de  80  millions,  d*aoAt  1780 

Assurances  contre  les  incendies    .    680,89,64,60,96,89.66 

—  A  vie 700,  66,  79»  7b,  74,  70,  68,  06|  66 


M»  W, 


GAZETTE  NATIOILE  «.  LE  MONITEUR  UMVERSEl. 

Samedi  30  Jvillwt  1791,  ^  TroUième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUB. 

TURQUIE. 

pe  Conâtantinopiâ,  U  Bj^in.  —  Les  ministres  d^pt- 
nie  et  de  Naples  ont  remis  au  divan  un  mémoire  rela- 
tif à  l^  répopciliation  de  1&  Porte  avec  la  Russie  j  ils  se 
'donnai)!  beaucoup  de  mouvements  pour  déterminer 
le  ministère  ottoman  à  la  paix. 

Le  capi tan-pacha  est  toujours  dans  le  canal  avec  son 
escadre  destinée  à  la  mer  Noirie  ;  les  vents  contraires 
emp^^ent  sa  sortie. 

L^ambassadepr  de  Pologne  a  renouvelé  au  divan  sa 
déclaration  que  la  république  de  Pologne  ne  pouvait 
point  consentir  à  une^àlliante  ofleusive  avec  la  Porte. 

Le  peuple  poursuit  partout  le  grand-seigneur,  en  de- 
mandant la  paix  à  grands  cris 

DA^EMARCK, 

De  Copenhague,  le  9  juillet,  —-  M.  le  baron  de  Bulow, 
envoyé  du  roi  près  Télecteur  de  Saxe,  est  parti  hier 
pour  sa  destination. 

Depuis  le  l'^"  d  •  ce  mois  on  a  vu  passer  par  le  Sund 
360  navires  de  diverses  nations. 

POLOGNE. 

DeFanovie,  ledJuiUet,  —  La  commission  établie 
pour  rédiger  le  code  civil  et  criminel  commencera  ses 
travaux  le  !«'  septembre  prochain. 

On  mande  de  Pctersbourg  que  les  cours  alliées  ont 
satire  leurs  dernières  propositions^  et  qu'elles  bornent 
aujourd'hui  leurs  demandes  popf  une  paix  dont  les 
conditions  pourront  être  acceptées  par  la  Porte  ;  ainsi 
il  n'est  plus  question  d'embarras  dans  la  médiation. 
I<a  paix  parait  assurée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ÎZjuiilet,  —  L'impératrice  ,  accompa- 
apiée  de  l'archiduc  François,  est  partie  hier  matin  de 
Laxembourg  pour  aller  k  U  rencontre  de  l'empereur. 

On  mande  de  la  Valachic,  en  date  du  0  juin,  ce  qui 
suit  :  les  préparatifs  de  guerre  se  continuent,  quoique 
personne  ne  croie  à  la  guerre.  Près  de  20,000  hommes 
se  réunissent  dans  un  camp,  entre  les  rivières  de  Dum- 
bcwi^  et  de  Salomisa.  Les  Russes  sont  en  plein  mou- 
vement, leurs  bâtiments  sont  avancés  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Seret,  vers  Brahilow  \  un  autre  détachement 
de  I^usses  marche  vers  Afaczin.  Un  troisième  a  passé  le 
Serct  et  est  entré  c|ans  la  raja  de  Brahilow.  L'armée 
principale  df^BusACS  est  prèsdcBakou^entre  les  rivières 
de  Seret  et  de  Tairuscb. 

De  Francfort,  le  tO Juillet,  —  On  écrit  de  Berlin  que 
le  roi  se  propose  d'aller  en  Prusse  le  l®*" août  prochain, 
pour  y  passer  en  revue  les  régiments  ;  de  là  S.  M.  doit 
se  rendre  en  Silésic  pour  le  même  objet. 

Oo  mande  de  Nuremberg  que  le  général  Bouille  est 
fdflsé  par  cette  ville  le  10  de  ce  mois,  allant  à  Vienne. 

On  kl^'ibue  à  lady  Craven  ,  qui  voyage  s^vec  le  mar- 
grave d'Anspach  ,  la  résolution  qu'a  prise  ce  prince  de 
rester  absent  de  ses  états  et  de  les  faire  gouverner  par 
un  premjer  ministre,  oui  est  en  même  temps  ministre 
d'état  de  S.  M.  prussienne;  on  prépare  par  là  les  ha- 
.  bitaifts  de  ce  pa^s  à  passer  un  jour  à  la  domination 
prussienne. 

On  écrit  de  Dresde  que  l'électeur  et  l'éiectrice  en 
sont  partis  le  11  de  ce  mois  pour  Wolkcpstcin,  où 
l^électeur  ic  propose  de  prendre  les  bains. 

La  p*ossesse  de  l'éiectrice  de  Saxe  se  confirme.  On 
Pâ  annoncée  à  la  cour.  Cet  événement  va  changer  beau- 

V  Série. -^  Tome  IX. 


coup  de  proJeU,  et  décider  l'électeur  k  accepter  la  suc- 
cession éventuelle  au  t^ône  de  Pologne, 

PRUSSE. 

Des  frontières  de  Silàsie^  le  10  juin.  —  Le  corps  d'ar- 
mée aux  ordres  dq  prince  de  Hohenlohe  se  sépare  \ 
les  régiments  retournent  à  leuni  ancien^  qqartjeirsy  majs 
cependant  ils  restent  encore  sur  le  pied  de  campagne. 

On  parle  beaucoup  d'un  arrangement  particulier 
entre  notre  cour  et  la  maison  d'Autriche  ;  les  unsdiseni 
qu'il  a  pour  objet  Thorn  et  DanUiok^  d'autfes  présu- 
ment que  l(^s  aftaires  de  France  sont  imes  de  même  ceîl 
par  les  deux  princes  armés. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Heureusement  les  troubles  sont  enfin  apai- 
sés à  Birmingham,  et  les  dommages  près  de  moitié  moins 
considérables  qu'on  ne  le  croyait;  quelques  papiers 
assurent  qu'on  doit  le  retour  de  l'orare  à  la  présence 
des  troupes,  et  démentent  ce  qu'on  avait  dit  d'abord 
de  la  résbtance  des  séditieux,  qu'on  supposait  avoir  tué 
seize  cavaliers  du  régiment  des  Bleus  d'Oxford.  Des  let- 
tres de  Birmingham,  en  date  du  18  après  midi,  annon- 
cent que  les  mutins  se  sont  dispersés ,  et  n'ont  plus  re- 
f)aru  dans  la  ville;  on  y  avait  tait  circuler,  la  veille  de 
'anniversaire^  une  aclresse  aux  habitants,  désavouée 
publiquement  par  la  société  de  la  Constitution ,  mais 
que  les  agitateurs  n'en  ont  pas  moins  prétendu  être  de 
CCS  amis  de  la  révolution  française,  parce  aa'il  leur  im- 
portait ciu'on  crût  cette  calomnie  ;  il  est  Cftcneax  que  ces 
respectaoies  amis  de  la  liberté  et  non  de  la  licence  ne 
se  soient  pas  abstenus  de  cette  fête  comme  {1^  en  ont  eu 
quelque  temps  la  volonté^  manifestée  par  une  circu- 
laire. Ils  ont  cédé  aux  sollicitations  du  maftre  de  |*k(tel 
Dadiey,  oui  les  a  assurés  qu'en  commençant  et  nnis- 
sant  de  tonne  heure  il  n'y  aurait  pas  le  plat  léger 
mouvement;  et  certes  cette  condition  a  été  religieuse- 
ment observée,  pubque  les  convives  se  sont  retirés 4 
six  heures.  Nous  avons  donné  hier  l'adresse  du  13,  ré- 
digée dans  un  style  vraiment  séditieux ,  et  qui  ne  pour- 
rait être  justifiée  que  par  le  besoin,  le  désir  et  Vacta 
d'une  insurrection  générale.  Les  dignes  Bretons,  amis 
de  la  révolution  française,  ont  eu  d'ailleurs,  pour  pre- 
mier soin ,  de  donner  un  démenti  formel  aux  perndes 
insinuations  de  la  malignité  et  du  machiavélisme,  puis- 
que le  premier  toast  a  été  porté  à  la  constitution  et  au 
roi.  Lord  Aylsfbrd  ,  et  quinze  autres  amis  de  la  paix, 
firent  inutilement  distribuer  aux  séditieux,  le  matin  du 
17,  des  remontrances  intitulées  li^ormations  impor' 
tantes  a^Jp  amis  4e  Véslise  et  du  ro/,dans  lesquelles, 
ep  traitant  les  mutins  S»  frères  et  d'amis ,  ils  leqr  font 
observer  qi^e  je  paiement  des  dommages,  montant  à 
une  somme  très  considérable ,  sera  nécessairement  ré- 
parti sur  les  paroisses  respectives,  et  ajouté  à  leur  cote 
d'ifn  positions. 

Des  malintentionnés,  payés  pour  ensanglanter  l'an- 
niversaire de  la  révolution ,  ont  excité  quelques  moû« 
vements  séditieux  à  la  foire  d'Oxford,  Nulle  part  la  fête 
de  la  liberté  n'a  été  aussi  brillante  qu'à  Dublin.  Il  y  a 
eu  des  illuminations  non  commandées  dans  les  princi- 
pales rues ,  et  les  volontaires  ont  fait  plusieurs  déchaV' 
ges  de  mousqueterie. 

Le  Courrier  de  l'Europe,  dont  nous  avons  emprunté 
la  traduction ,  a  supprimé  dans  la  lettre  du  ciocteui' 
Priestley  le  nom  fort  obscur  d'un  certain  M.  Madan , 
que  l'infortunée  victime  de  la  rage  religieuse  cite  au 
nombre  de  ses  ennemis  ;  nous  croyons  devoir  le  restî- 
,  tuer,  afin  qujB  cet  Ifomme  injuste  et  calomniateur  soil 
dévou4  i  la  honte. 
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rRÀMCE. 

De  Parié.  —  On  a  arrêté  cette  nuit  M.  Laneuville , 
ci-derant  gendarme,  et  une  demoiselle  qui  de- 
meurait avec  lui  rue  Neuve-Saint- François.  Cette  de- 
moiselle cherchait  à  échanger  de  faux  coupons  d*in  - 
térets  de  tô  liv.  et  de  4  liv.  10  s.,  dont  on  soupçonne 
M.  Laneuville  d*étre  le  fabricateur. 

Plusieurs  fabricateurs  de  faux  assignats  ont  aussi 
été  arrêtés  ;  on  assure  que  l'administration  de  police 
tient  le  Gl  de  cette  trame,  et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  très 
petit  nombre  de  ces  effets  mis  en  circulation. 


CAISSB  PATBI0T1QUB. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique  ont  re- 
mis ,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient  engagés ,  un  tableau  à 
MM.  les  commissaires  de  police  de  chaque  section  , 
contenant  un  billet  de  chaque  somme ,  pour  servir  de 
confrontition. 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités 
des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  invitent  leurs 
concitoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  billets 
qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a  .'ipportéà  la  confection  des  billets  de  la  caisse 
|)atrioti(|ue  les  plus  grandes  |)récaulioiis  pour  narer  à 
la  contrefaçon,  et  il  n*est  p<is  possible  qu'on  réussisse 
à  contrefaire  ces  billets,  sans  qu'il  existe  toujours  des 
djfliérences  faciles  a  reconnaître. 

Signé  BUGÇUET  directeur, 

MUNICIPALITË  DE  PARIS. 

Convocation  générale  des  négociants ,  banquiers  , 
marchcuids ,  fabricants  et  manufacturiers  tic  la 
ville  de  Paris ,  pour  la  formation  du  tribunal  de 
commerce  à  établir  en  cette  ville.  Du  25  juillet 
1791. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  en  vertu  de 
la  loi  du  4  février  dernier,  portant  établissement  d'un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris ,  après 
s'être  concerté  avec  les  juges  et  consuls  actuellement 
en  exercice,  convoque  les  négociants,  banquiers,  mar- 
chands ,  fabricants  et  manuiacturiers  de  chacune  des 
48  sections  de  Paris,  pour  le  mardi 2août,  huit  heures 
du  matin  ,  dans  le  heu  ordinaire  de  l'assemblée  de 
chaque  section. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  remettre  aux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité,  pour  ou- 
vrir les  assemblées,  unnombresuflisant  d'exemplaires 
de  la  loi  du  4  février ,  de  la  présente  convocation ,  et 
même  une  instruction  relative  à  la  formation ,  à  la 
tenue  et  aux  opérations  des  assemblées  primaires. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  les  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  à  lui  envoyer  les  procès- 
verbaux  de  leurs  opérations,  aussitôt  qu'elles  seront 
terminées. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  procès-ver- 
bauz,  le  procureur  de  la  commune  convoquera  les 
électeurs  et  les  invitera  à  se  réunir ,  pour  nommer  les 
cinq  juges  et  les  quatre  suppléante,  dans  la  maison 
commune,  lieu  indiqué,  pour  la  tenue  de  leurs  assem- 
blées, par  l'arrêté  du  corps  municipal  du  10  juin 
dernier. 

Signé  B.  C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint  tlu 
procureur  de  la  commune. 

Extrait  du  registre  des  ilélibérations  du  bureau 
municipal,  du  Yl  juillet  1791. 

Le  second  subslilut-adjoint  du  procureur  de  la 
(inniiiiie    ayant  inrormé  le  bureau  que ,  inalgr<*  !•» 


sagesse  des  mesures  pri«es  par  Te  corps  municipal . 
pour  assurer  l'ordre  dans  l'échange  des  assignats  de 
5  liv.,  contre  de  la  menue  monnaie ,  plusieurs  parti- 
culiers, n'écoutant  que  leur  cupidité,  trompent  In 
échangeurs ,  se  procurent  plusieurs  numéros,  et  en 
font  ensuite  tralic;  le  bureau,  voulant  assurer  la  par- 
faite exécution  de  l'arrêté  du  corps  municipal ,  éco- 
nomiser le  temus  précieux  des  citoyens ,  prévenir  le 
monopole  que  des  hommes  cupides  exercent  sur  eux, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  l'administration ,  ar- 
rête^ 10  qu*il  sera  établi  a  côté  de  la  caisse  actuelle 
plusieurs  autres  caisses  d'échange;  2^  que  la  distri- 
bution des  numéros  indicatifs  ne  commencera  qu'à  T 
heures  précises  du  matin ,  quelle  que  soit  la  quantité 
de  numéros  fixés ,  pour  chaque  jour  ,^  par  l'adminis- 
tration; 30  qu'elle  sera  faite  par  plusieurs  personnes 
à  la  fois,  afin  qu'elle  soit  terminée  dans  le  plus  court 
délai  possible;  V^  que  l'échange  commencera  dans 
toutes  les  caisses  aussitôt  que  cette  distribution  sera 
termimkr,  mais  ne  commencera  pohit  auparavant;  3^ 
que  l'échange  continuera  avec  célérité  et  sans  inter- 
ruption, et  que  lescaissi's  seront  fermées  aussitôt  que 


toutes  personnes  de  troubler  Tordre  public,  et  celai 
établi  pour  cette  distribution  ;  enjoint  aux  commis- 
siiires  de  police  de  la  section  de  la  Place- Boyale 
d'y  veiller  ,  et  de  faire  arrêter  ceux  qui  c<iuseraîent 
volontairement  du  trouble  on  du  désordre;  mande  au 
commandant  géni'ral  de  placer  sur  les  lieux  unegurde 
snnis;inle  pour  prêter  main-forte  à  toute  réqnixiliou 
légale;  ordonne  ijne  le  pré.sent arrêté  sera  imprimé  et 
afliché  partout  ou  besoin  sera. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Filleul,  Lesguilleis,  Cousin, 
Lcroulx-Delaville,  Choron ,  Champion ,  Montauban, 
Maugis,  J.-J.  Leroulx,  administrateurs ;Lemo\ùt, 
secrétaire' greffier  adjoint. 


DÉPARTEMENT  DBS  PYBÉKÉES-ORIENTALES. 
Extrait  d'une  lettre  de  Perpignan  du  i%juillft, 

Les  Espagnols  inquiets ,  soulevés  contre  nous 

par  les  calomnies  atroces  de  nos  émigrants ,  se  rassu- 
rent et  reprennent  avec  nous  leurs  habitudes.  Ce  re- 
tour est  dû  aux  émissaires  prudents  et  conciliateurs 
que  nous  avions  envoyés  parmi  eux,  ainsi  qu'aux  leurs 
qui  sont  venus  ici  s'informer  de  la  vérité.  Nous  y  ga- 
gnons que  l'Espagnol  qui  nous  a  trouvés  tranquilles 
et  plus  heureux  s'en  retourne  plein  de  mépris  pour 
nos  tranfuges  calomniateurs.  Ces  Di-oits  de  l'homme^ 
reconnus  par  la  nation  française,  exhalent  une  odeur 
Sidutairc  que  chacun  voudrait  reporter  dans  son  air 

natal.  La  face  de  l'univers  en  sera  changée Nous 

avons  Tait  notre  commémoration  du  14  juilleL  II  y 
avaittun  concours  immense  pour  Perpignan.  Les  gardes 
nationaux  de  tout  le  département  s  v  sont  rendus  par 
députation,à  la  réserve  du  Haut-Vallespir,  partie  ma- 
lade, infcclécdu  fanatisme  religieux. 

Notre  évêquea  oflicié;  il  a  prononcé  avant  la  fop 
mule  du  serment  un  discours  plein  de  force  et  d'onc- 
tion  Nous  mettons  toute  notre  activité  à  placer  les 

barrières.  Déjà  les  droits  se  perçoivent  tranquillement^ 
tout,  avant  peu ,  sera  dans  le  plus  grand  ordre.  Voila 
une  belle  manière  de  se  venger  des  criminelles  espé- 
rances de  nos  ennemis.  Us  comptaient  sur  l'horreur 
naturelle  des  paysans  pour  les  gardes  et  la  perception. 
Les  lâches  ont  dirigé  toutes  leurs  manœuvres  de  ce  ' 
côté,  ils  y  ont  appelé  leurs  auxiliaires  ,  les  piÊtrcs, 
avec  les  torches  au  fanatisme.  Maintenant  encore  ils 
répandent  des  écrits  incendiaires.  Le  ci-devant  évo- 
que est  généralement  soupçonné  d'être  â  la  tête  de 
iM'«;  wvii^rai^^sî^,  qq^  écrits'circulent  avec  le  eoiitre- 
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tmg  de  TAssembl^e  nationale.  Le  directoire  du  dé- 
partement, qui  est  inondé  de  ces  libelles,  a  dû  avant- 
nier  envoyer  au  comité  des  recherches  de  TAssemblée 
nationale  neuf  gros  paauets  de  ces  brûlots  de  faus- 
saires. Le  bureau  de  1  administration  se  remplit  de 
Mîsies  pareilles.  Les  religieuses  viennent  tout  à  1  heure 
de  recevoir  un  nouveau  mandement  du  style  de  ces 
forcenés.  Souffrira- 1 -on  longtemps  encore  la  petite 
guerre  de  ces  pirates?  Alger  et  Bilaroc  n*ont  jamais  re- 
cîélë  des  hommes  plus  pervers.  Les  laisserat-on  ex- 
citer des  troubles  avec  impunité?  Ils  occupent  à  eux 
fleols  la  moitié  de  nos  sqllicitudes.  La  loi  existe;  que 

ce  flénu  disparaisse Le  gouvernement  espagnol  est 

entretenu  dans  ses  terreurs.  Voici  une  ordonnance 
circulaire  envoyée  par  le  mmistre  : 

«  Le  roi  plein  d*une  juste  défiance  de  ce  que  les 
Français,  fanatiques  de  leur  liberté  licencieuse ,  n'in- 
troduisent et  ne  fassent  circuler  leurs  détestables  maxi- 
mes par  le  moyen  des  chaudronniers ,  rémouleurs  et 
autres  personnes  exerçant  une  profession  ambulante , 
[ui  se  portent  et  rôdent  dans  toute  TEspagne,  en  nom- 
ire  si  considérablement  accru  ,  sans  que  les  précau- 
.lions  prises  antérieurement  soient  su  fusantes  pour  les 
contenir  ;  voulant  éviter  un  pareil  mal,  le  roi  ordonne 
que  les  justices  du  royaume  veillent  et  fassent  enre- 
gistrer ,  sans  cependant  user  de  violence  ,  tous  les 
étrangers  exerçant  les  professions  susdites,  ou  toute 
autre  profession  ambulante  ,  en  retenant  en  prison 
ceux  qu'on  trouvera  munis  de  papiers  de  Tespèce  in- 
diquée, soit  imprimés,  soit  manuscrits,  ou  lorsqu'il 
sera  prouvé  qu'on  a  répandu  ces  maximes  de  vive 
▼oix. 

•  D'après  cela ,  je  préviens  V.  S.  de  Tordre  du  roi , 
pour  que  vous  le  fassiez  exécuter  dans  votre  tribunal 
avec  toute  l'exactitude  possible,  tant  dans  votre  ville 

Î|ue  dans  les  bourgs  et  villages  de  votre  district  ;  vous 
erez  parvenir  aux  justices  subalternes  les  ordres  cor- 
rcspondants,avec  la  plus  grande  promptitude,ct  faites- 
TOUS  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  en 
résulter ,  et  à  votre  tour  rendez-m'en  compte.  Vous 
m'avertirez  aussi  de  tout  ce  qui  peut  arriver  de  parti- 
culier ,  pour  que  je  le  mette  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté, qui  prendra  dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus 
convenables. 
m  Dieu  garde  à  votre  seigneurie  nombre  d'années. 
•  Mardi  18  juin  1791. 

>  Le  comte  de  Cifuentes.» 

Cette  pièce  ne  s'accorde-t-elle  pas  avec  la  lettre  du 
roi  d'Espagne? 

DÉPARTBMEIfTDE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen.  —  L'insurrection  du  pays  de  Caux  est  heu- 
reusement terminée ,  le  calme  est  rétabli  ;  les  munici- 
palités et  les  gardes  nationales  sont  rentrées  dans  le 
devoir.  Les  quatre  coupables,  décrétés  par  le  tribunal 
de  district  de  Dieppe,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en 
prison,  et  les  troupes  envoyées  à  cette  expédition  sont 
rentrées  aux  applaudissements  des  citoyens.  Les  corps 
administratifs  avaient  été  au-devant  d'elles,  et  se  sont 
eriipressés  de  témoigner  aux  chefs  et  aux  soldats  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance  publique. 
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Suite  du  décret  sur  tes  dmits  d'entrée  et  de  sortie. 

Nous  rapporterons  demain  l'article  XVII. 
XVIU.  Si  les  marchandises  représentées  excèdent 


le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarés,  l  excédant 
sera  assujetti  au  paiement  du  droit,  ce  qui  cependant 
n'aura  pas  lieu ,  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux ,  et  du  dixième  pour  les  autres  mar- 
chandises ou  denrées;  Texcédant,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  les  quantités  déclarées  n'acquitteront  ensemble 
que  le  simple  droit. 

XIX.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  au 
coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  et  les 
voituriers  devront  seulement  énoncer  dans  leur  dé- 
claration le  nombre  de  futailles,  leurs  marques  et  nu- 
méros, les  représenter  en  même  quantité  que  celle 
portée  aux  déclarations,  lettres  de  voitures,  connais- 
sements ,  et  autres  expéditions  relatives  au  charge- 
ment ;  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur 
le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

XX.  Tout  excédant ,  quant  au  nombre  de  balles , 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés ,  sera 
saisi ,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée,  avec 
amende  de  100  liv. 

XXI.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qua- 
lité ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel 
on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  s'élève 
à  douze  livres  et  au-dessus,  les  marchandises  fausse- 
ment déclarées  seront  coniisquées  ,  et  celui  qui  aura 
fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné  à  une  amende 
de  cent  liv.;  si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  livres, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confiscation ,  mais  seulement 
à  la  condamnation  à  ladite  amende  de  cent  liv.,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue.  Les- 
dites  peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  subs- 
titution juridiquement  prouvés. 

XXII.  Dans  le  cas  ou ,  lors  de  la  visite ,  les  balles , 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration,  les  maîtres 
des  bâtiments ,  voituriers ,  et  ceux  oui  auront  fait  les 
déclarations,  seront  condamnés  solidairement  en  trois 
cents  liv.  d'amende  pour  chaque  ballot ,  balle ,  caisse 
ou  futaille  manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
les  bâtiments  de  mer ,  bateaux  ,  voitures  et  chevaux 
servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu ,  des  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments , 
ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclara- 
tions. Dans  le  cas  de  naufrage,  après  la  déclaration 
donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  fait  au- 
cunes poursuites  sur  le  défaut  de  représentation  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  eu  rap- 
portant, a  regard  du  naufrage ,  le  procès-verbal  des 
juges  du  tribunal  de  commerce;  et,  quant  au  vol ,  la 
preuve  faite  du  vol. 

XXIII.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
ceptibles sur  la  valeur  pourront  être  retenues ,  eu 

f>ayant  par  les  préposés  de  la  régie ,  l'objet  de  la  va- 
eur  déclarée ,  et  le  dixième  en  sus ,  sans  qu'il  puisse 
être  rien  exigé  de  plus  par  les  propriétaires  desdites 
marchandises ,  ou  préposés  à  la  conduite ,  pour  frais 
de  transport  et  autres;  la  retenue  ne  sera  soumise  à 
aucune  autre  formalité  qu'à  celle  du  procès-verbal  si- 

f;nifié,  qui  constatera  Tofire  réelle  ou  le  paiement  de 
a  valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus;  audit  cas  de 
retenue  ,  les  propriétaires  des  marchandises ,  on  pré- 
posés à  la  conduite,  ne  seront  soumis  au  paiement 
d'aucuns  droits. 

XXIV.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient 
souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises,  les  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers  seront 
admis  àdonnerunedéclaration  de  leur  valeur  actuelle, 
d'après  laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront,  oiî 
retenir  ces  marchandises,  comme  il  estci-dessqs  réglé, 
ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration ,  pour 
celles  qui  acquitteront  la  valeur  ;  et,  à  l'égard  des 
autres ,  les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  de 
la  perte  qu'ft^ront  éprouvée  les  marchandises,  et  par 
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eOoipmison  qt^c  féiir  pf\i  ordinaire,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  avariées.  En  cas  de  difliculté  sur  le  prix 
dràtnaire  de  la  tnarehandise  non  ararif^e ,  il  sera  fixé 

Sar  experts  conrenus  entre  les  parties  ou  nommés 
l'office. 

IX  V.  Lt$  acquits  de  paiements  qui  Seront  délivrés 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront  par 
ferré  irididiieront  lés  btireaut  de  contrOle  par  les- 

auels  iesditesmarckandises  devront  passer,  etloscon- 
(ictcurs  seront  tenus  de  remettre  auxdits  bureaiil 
lés  acquits  dont  ils  seront  porteurs ,  en  échange. des- 
quels il  leu^  sera  expédié ,  sans  frais ,  des  brevets  de 
contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets  auront  pendant 
liie  année  la  faculté  de  se  (aire  représenter  les  acquits 
ariginaux.  Ce  délai  elpiré ,  les  préposes  seront  dis- 
pensés de  ladite  repri^tation. 

XXVI.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  etqui 
devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  seront,  à  Téffard 
des  premières,  transportées  immédiatement  après  le 
paiement  de  ces  droits  sur  les  bâtiments  destinés  ii  les 
recevoir;  et  les  autres,  conduites  aussi  immédiatement 
à  rétranger ,  sans  qu  elles  puissent ,  hors  les  cas  d'a- 
varie, de  naufrage  et  autres  semblables,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende 
de  100  liv. 

XX  Vil.  Les  préposés  de  la  réeie  ne  pourront  visiter 
les  marchandisesqui  auront  été  déjà  visitées  au  premier 
bureau  d'entrée  ou  de  sortie ,  si  ce  n'est  au  bureau  de 
contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  paiement. 

XXYIII.  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de 
se  charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  conHs-> 
cation  et  de  100  livres  d'amende;  et  pour  vérifier  les 
contraventions  ,  leurs  brouettes  ,  malles  et  valises 
pourront  être  visitées  aux  bureaux  des  première  et  se- 
conde lignes. 

XXIX.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voitures 
publiques  seront  soumis,  pour  les  objets  dont  leurs 
voitures  se  trouveront  chargées ,  aux  formalités  or-^ 
données  par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention 
ou  de  fraude ,  la  confiscation  des  marchandises  sera 
prononcée  contre  eux  ,  ainsi  que  l'amende ,  dont  les 
propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  desdiles  voitures, 
seront  responsables  :  néanmoins  la  condamnation  en 
Ta  mende  n'aura  naslieu,  lorsque  les  objets  seront 
portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour 
servir  à  la  déclaration*  Dans  aucun  cas ,  les  voitures 
et  chevaux  appartenants  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne  pourront  être  saisis. 

XXX.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  1,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VUl  dV  nrésent 
titre  ne  concerne  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droit,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient 

Sas  à  3  liv. y  les  contrevenants  seront  seulement  con- 
amnés à  l'amende  de  50  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle, 
partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée  ou  qu'il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

M.  Rabaut  a  présenté  la  suite  des  articles  sur  l'or- 
f^anisation  des  gardes  nationales.  Nous  les  rapporte- 
rons dans  un  prochain  numéro. 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

M.  d'Espagnac  est  introduit  à  la  barre. 

M.  d'Espagnac  :  Dénoncé  devant  vous  et  dans  l'opi- 
nion publique  de  la  manière  la  plus  cruelle;  accusé 
d'être  complice  de  la  dilapidation  énorme  d'un  do- 
naine  national;  à  la  veille  de  supporter  une  réimion 
qui  ne  peut  me  concerner  sous  aucun  rapport ,  j'invo- 
querai le  sentiment  intérieur  d'une  îhno  sans  reproche, 
j  invoquerai  les  loisconstituti(Mnielles;et  pleiinte  con- 
fiance dans  votre  justice,  je  m'abandonnerai  li  la  douce  > 


êtpërance  que  ma  fortune  M  mon  honnalf  i^poieiit 
sous  la  sauvegarde  de  votre  impartialité. 

Dans  mon  adresse  du  11  mars  1791 ,  J'ai  déposé  aak 
pieds  de  la  nation  mon  contrat  d'échange  ;  je  lui  aj  ri^ 
mis  ma  concession  dans  la  forêt  de  Russy,  je  me  Mit 
soumis  a  de  nouvelles  évaluations  pour  lé  comté  ia 
Saneerre ,  j'ai  offert  même  de  prendre  les  biens  rufaUt 
de  cette  terre,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  lachambft 
dés  comptes ,  et  i*ai  supplié  l'Asseinblée  nationale  de 
prendre  en  considération,  1*  que  Je  n*ai  acheté  le  comté 
de  Saneerre  en  1T77  que  dans  la  vue  de  fixer  la  for- 
tune de  mon  beaU-père  en  France ,  et  de  remplir  la 
convention  vis-è-vis  du  duc  de  Béthunei  à  qui  l'Etat 
devait  60  mille  liv.  de  revenu,  pour  le  prix  da  laprilv- 
cipauté  d'ilcnrichemont;  f  que  j'ai  prouvé  par  ciiters 
actes  et  documents  que  M.  Taboureau  avait  donné  les 
mains  à  cet  orraneenient,  et  au  désir  que  j'avais  de 
réunir,  par  voie  déchange,  la  forêt  de  Russy  à  ma 
terre  de  Cormeré  :  cette  affaire  n'a  manqué  que  parce 
que  M.  Nccker ,  après  avoir  déclaré  dans  la  bon  do 
roi ,  du  31  août  1777,  que  le  comté  de  Saneerre  valait 
beaucoup  plus  nue  la  forêt  de  Russy,  avait  fini  par  me 
refuser  le  bénéfice  de  la  soulle  ou  plus-value,  taudis 
qu'il  la  vendait  à  M.  de  Béthune. 

Le  roi  avait  pn^té  500,000  liv.  pour  secourir  la  for- 
tune de  mon  beau-père  qui  avait  rf  ndu  des  services  à 
l'Etat.  Etml  dans  l'impossibililé  de  remettre ,  à  l'ë^ 
Chéance  du  premier  janvier  1794,  celte  somme  atl  Ifë* 
sor  pliblic,  j'offris  au  roi, en  décembre  1783,  Saneerre 
en  paiement,  et  sa  maiesté,  par  son  bon  du  SI  tnafs 
1784 ,  consentit  à  phendrc  cette  terre  â  titre  d'acquisi- 
tion. La  pénurie  des  finances  me  fit  nréférer  la  Voia 
de  récliangt*  en  me  contentant  de  la  quittance  des 
500,000  liv.qnejedevnis  d'une  pareillesomnie  payable 
en  85^  86  et  87,  ce  qui  n'était  pas  de  l'argent  comptant, 
et  en  recevant  de  plus  des  domaine!!,  avec  la  faculw 
de  les  vctldre ,  jusqu'à  la  concurrence  du  surplus  de 
la  valeur  de  Saneerre.  Je  n'ai  vendu  à  M.  da  Galonné, 
de  niôaïc  qu'à  mes  co(=changisteB,  que  sur  le  pied  de 
l'échange.  Ainsi  il  n'y  avait  dans  l'échange  deSdUcerh^. 
pour  moi ,  aucune  es))èce  d'intérêt  personnel.  Aussitôt 
que  j'ai  vu  (fue  le  vœu  public  voulait  crue  Je  remisse 
la  fbrêt  de  Russy,  je  inc  suis  empressé  de  la  remettra 
au  département 'du  Cher  au  prix  de  l'estimotion  de 
la  chambre  des  comptes.  J'ai  cru  que,  dans  la  position 
où  nous  étions,  je  devais  donner  le  premier  l'exemple 
de  ne  point  coniiommer  les  acquisiUons  qui  pouvaient 
paraître  onéreuses  à  la  nation.  Ainsi  je  prouve  encore, 

fiar  l'ofFre  que  J'ai  faite ,  pour  recommencer  les  év»- 
uations  de  Saneerre  en  présence  du  département  du 
Cher,  que  mon  but  a  toujours  été  de  n'avoir,  des  mains 
de  la  luition   que  la  valeur  de  ma  terre. 

Saneerre  valait  en  1030  environ  4  millions ,  et  les 
commissaires  du  roi  l'ont  évalué  8,60S,946  liv.  Mes 
détracteurs  comparent  cette  valeur  avec  le  prix  pri«- 
mordial  de  la  vente  ;  ils  en  tirent  la  conséquence  que 
cette  valeur  est  exagérée  ;  ils  oublient  que  je  nuis  prou- 
ver qu'avec  les  frais  de  lods  et  ventes, d'amélioratioD, 
de  réunion  de  plusieurs  domaines,  cette  terre  m'est 
revenue  â  plus  du  double  de  son  acciuisition;  ils  ou- 
blient que  la  valeur  de  Timmcuble  dépend  des  talents 
et  des  labeurs  des  possesseurs,  que  le  ci-devant  comté 
de  Saneerre,  dans  la  main  des  anciens  possesseurs, 
étiit  tombé  dans  le  déi)énssement,  que  je  l'ai,  pour 
ainsi  dire,  régénéré,  et  ils  voudraient  ne  me  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  s<icré  d«nis  fes  droits  de 
propriété,  des  fruits  de  la  combinaison  des  avances  et 
de  I  industrie. 

Le  roi  a  donc  commencé  par  acauérir  le  comté  de 
Saneerre,  en  se  réservant  la  faculté  ae  tue  donner  plus 
de  domaines  que  d'ar^'cnt,  ou  plus  d'urgrnl  que  de 
domaines,  c'est-à-dire  d'acrjnérir  Saneerre  à  titre  d'é- 
chan^'c,  ou  de  l'acquérir  à  titre  d'achat,  et  tot^ours  de 
le  payer  à  son  choix.  Cet  engagement  e^t-il  valable? 
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Le  roi  aTait-il  le  drçil  d'aliéner  les  domaines  de  la 
Maronne?  Les  le  lois  lui  défendaient  sans  doute,  niuis 
èUfls  ne  lui  défendaient  pas  d'acheter  des  terres  :  rotre 
nooTelte  constitution  ne  le  lui  défend  pas  non  plus.  Je 
réclame  donc  Texéoution  littérale  de  rengagement 
ctintracté  par  le^roî.  ^ 

Dans  Ntat  ou  votre  comité  offre  de  ine  la  faire 
rendre,  Je  seraisooniplétement  ruinée  L'acquisition  de 
cette  t^re  est  dpno  le  seul  moyen  ({o'a  la  nation  de 
recourrer  le  million  que  je  lui  dois^  Pour  peu  que 
l'évaluation  faite  par  les  commissaires  de  la  chambre 
m  comptes  paraisse  exagérée,  Je  consens  à  une  non* 
▼elle  évaluation  contradictoire  entre  le  département 
du  Cher  et  moi. 

M»  LM  PiAsiDEirr  i  Monsieur,  l'Assemblée  nationale 
di^ire  n'avoir  à  exercer  que  des  actes  de  bienfitisanoei 
é|  ii  la  justice  exige  quelquefois  des  actes  de  sévéritéi 
elle  ne  s'y  peut  déterminer  que  sur  les  plus  puissant! 
metifsi 

Après  une  assez  ioneue  discussion ,  le  projet  de  dé-* 
eret  du  comité  a  été  aaoptë  en  ces  termes  t 

VAssemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  Jiisi< 
lifie  que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur 
d'Éspagnaca  faire  racauisition  de  la  terre  deSancerre; 

Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance 
n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre  en  1784  : 

Que  lé  consentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange 
a  été  surpris  par  un  exposé  inndèle  du  sieur  de  Galon- 
né ,  alors  son  ministre ,  devenu  partie  intéressée  dans 
cemâmeÂshange; 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés  on  a 
côànris  des  forêts  considérables,  contre  tlntention 
que  le  roi  avait  expressément  manifestée  ; 

Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  ^té 
pfogreMivemetit  augmentée ,  aU  pré^judU^e  de  l'Etat, 
fàf  des  distfaetlons  et  des  remplacements  combinés  \ 

Et  qu'enfin  l'intérêt  national,  blessé  par  la  dispro- 
portkm  énorme  qui  existe  entre  le  domaine  dé  San- 
oerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet 
ptos  de  consommer  un  pareil  contrat  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ï^f»  L'Assemblée  nationale  révoque  le  contrat 
d  échange,  passé  It  30  mars  1785  entre  les  commis- 
saires du  roi  d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Frédéric- 
Guillaume  Sahuguet  d'Espagnae  de  Tautref  et  tout  ce 
qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète  en  conséquence  que 
tous  les  domaines  compris  audit  contrat  et  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  1786  sont  réunis 
ail  domaine  national ,  pour  être  administrés  par  les 

8 réposés  à  la  régie  des  aoinaines nationaux,  à  compter 
e  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d  Espagnac  le  ci- devant  comté  de  Sancerre,  pour 
s'en  remettre  èU  pôsSéssiôD  actuelle,  et  eh  jouir  comme 
si  ledit  échange  n'avait  pas  eu  lieu. 

Il  L'agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les 
voies  de  droit  en  paiement  de  la  somme  de  500.000 
llV. ,  dont  11  à  été  dohtié  quittance  audit  sieur  d  Es- 
pâgtlâe.  par  le  contrat  d'échange. 

DL  11  se  pourvoira  également,  en  répétition  dépa- 
reille somme  de  500,000  liv.,  payée  en  Vertu  de  1  oi*- 
donflanee  de  comptant,  du  o  janvier,  pour  soutte 
provisoire  dudit  échange ,  et  ce  solidairement,  tant 
contre  ledit  sieur  d'Espagnac  que  contrelesieur  de  Ga- 
lonné ,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre  la  dcci- 
sioA  du  roi  du  26  septembre  1784 ,  sans  en  assurer 
l'emploi  en  paiement  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
ci-devant  comté  de  Sancerre. 

IV»  L'agent  du  trésor  publie  poursuivra  en  outre  le 
remboursement  de  la  somme  de  160,733  liv.  4  sous 
payée  en  vertu  des  ordonnances  de  comptant ,  des  28 
mars  1 784^10  septembre  et  13  novembre  1786,  sur  la- 
quellesommeilsera  fait  déduction  au  sieur  d  Espagnac 
aei  frais  relatifs  audit  échange. 

La  aéaooe  cal  levée  à  dii  heurcf* 


*     9B4NQH  DU  flUlll  AU  SOlll^ 

M.  Cochetet  (bit  Icicture  d*un  arrêté  du  difectoiredn 
département  des  Ai'drjniës,  qui  établit  dans  son  sein, 
sôu£  sa  surveillance  etsâ  fésponsabititéfUh  bureau  pour 
réchange  au  paih  des  assign.its  contre  des  billets  de 
eonRanee,  valant  depuis  I0](i5qu*&  40  Sôhs. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  holio* 
tùhle  de  cet  arrêté  dans  le  procès-verbal. 

—  tJn  de  ItM.  les  secrétaires  tmt  lecture  d'une 
adresse  du  département  de  la  Drôme,  ainsi  conçue  : 

•  Indignés  contre  les  deux  cent  quatre-vingt-dii 
individus  qui  ont  signé  la  déclaration  protesUitoirt 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  ils 
sont  membres,  nous  demandons  que  les  lois  de  l'EUit 
violées  par  ces  protestations  soient  vengées  d'une 
manière  éclatante ,  et  qu*on  fasse  subir  à  leurs  auteurs 
le  sort  des  parjures  et  des  criminels  de  lèse-na«- 
tloil,ete.  » 

—  Une  députation  des  citoyens, de  la  commune  de 
Saint-Girons,  dépairteinent  de  l'Âriège,  est  admise  a 
la  barre. 

L*oRATBUB  DE  LA  DÉPiJiATiON  S  licoevei  |  hommes 
sublimes,  les  hommages  d'une  société  patriote  et  d  une 
garde  citoyenne  étabues  dans  une  ville  frontière  qui, 
pour  être  éloignée  du  centre  des  lumières  et  du  civisme^ 
n'en  a  pas  moins  ressenti  riiiflueiieet  L'évasion  d'un 
roi  parjurci  mais  trompé,  semble  avoir  doublé  nus 
forces  eii|  augmentant  notre  courage»  A  peine  la  nou 
velle  de  cette  trame  odieuse  nous  fut-elle  parvenue  i 
que  tout  le  pays  fut  sous  les  armes.*. .<  (De  violentes 
rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  ; 

MM.  RocHEBRUNE  ET  MoNTLOSiER  :  Est-il  permis  de 
venir  ici  nous  insulter  ?  RouS  demandons  a  être  en- 
tendus, pour  prouver  c[ue  r Assemblée  Se  doit  à  elle^ 
même  d'imposer  silence  a  des  impertinents",  etCi 

L'Assemblée  décide  que  MMi  Roohebruoe  et  Mont- 
losier  ne  seront  pas  entendusi 

LWateur  de  la  députation  continUeM<««  Le  bruit  se 
répandit  dans  le  même  instartt  que  les  Espagnols  avaient 
formé  un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière ,  et  se 
disposaient  à  faire  une  invasion  dans  nos  contrées» 
Plusieurs  de  nos  concitoyens  coururent  a  1  envi  Jus- 
que dans  leurs  foyers,  pour  épier  kurs  mouvements,  et 
nous  en  rendre  compte;  tout  y  parut  tranquille ,  et 
peu  s'en  faut  que  nous  ne  regrettions  de  n  avoir  pu 
prouver  tout  ce  que  peut  Tener^ie  du  nairiotismo. 
L'homme  champêtre  est  celui  qui  veut  le  plus  être 
libre  ;  il  périrait  mille  fois  plutôt  que  de  reprendre  ses 
chahies. 

Vous  avez  pris,  a  la  face  de  la  nation,  l'engagement 
solennel  de  venger  la  lo\  ou  de  mourir  :  vous  le  rem- 

S  lirez  cet  engagement  sacré.  Mais  ne  l'avez-vous  pas 
élà  fait?  Votre  décret  du  15  ne  livre-t-il  pas  les  cou« 
pables  au  glaive  de  la  loi?  ne  nous  rassure- 1- il  pus  a 
jamais  contre  les  complots  de  la  periidie  ou  les  atten- 
tats dcTaudace?  ne  nous  répond-il  pas,  quci  q<ie  l'on 
trame  ou  que  l'on  exécute,  du  dépôt  précieux  de  la 
liberté  sous  le  gouvernement  qui  forme  la  base  de 
notre  immortelle  constitution?  Il  no  nous  reste  plus 
qu*à  nous  préserver  de  la  barbare  hypocrisie  des  prê- 
tres liéfractaires  a  ni,  secouant  sans  cesse  les  torches  du 
fanatisme ,  cherchent  a  embraser  notre  départementi 

Pour  nous ,  nous  promettons,  nous  jurons  de  vous 
seconder,  d'avoir  toujours  en  vous  une  confiance  sans 
bornes,  de  nous  porter  partout  où  l'intérêt  de  la  chose 
publique  l'exigera,  d'aller  nous  rallier  autour  de  vouSf 
s'il  le  faut,  de  nous  unir  à  nos  braves  frères  d'armes 
les  Parisiens,  pour  vous  défendre  des  factieux  ;  en  uu 
mot,  de  vivre  et  de  mourir  libres  et  soumis  aux  lois. 

M.  LE  PnÉsiDENT  A  LA  DÉPUTATION  :  Le  Sentiment 
de  la  liberté  qui  a  élevé  le  courage  de  tous  les  citoyens 
frab^is  deviiit  se  développer  «veo  énergie  chez  un 
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pmplc  agricole  et  gifnërenx  ,  dans  les  climats  où  la 
ii.'ilure  semble  avoir  conservé  toute  la  piirctd  de  son 
)rigiue.  Les  Pyrénées  ont  été  le  berceau  de  Henri  IV , 
.'t  la  France  comnte  neu  de  rois  qui  aient  été  aussi  di- 
gnes d*étre  à  la  tète  a*un  peuple  libre.  . 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
^  séjince. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
adresse  signée  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
deClermont-Ferrand,  qui  réclament  contre  la  sus- 
pension des  assemblées  électorales.  Cette  adresse  se 

termine  ainsi :  •  Il  (*st  temps  que  le  peuple  exerce 

sa  souveraineté,  et  qu'il  fasse  connaître  son  vœu  ;  et , 
comme  les  dangers  île  la  patrie  sont  pressants,  nous 
vous  déclarons  que,  si  dans  quinze  jours  votre  décret 
n*est  uas  révoqué ,  ik)us  emploierons  les  moyf.ns  que 
la  loiaonneÀ  un  |»euple  libre  pour  exercer  ses  droits.» 

A  cette  adresse  est  jointe  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

«  Les  citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand, conster- 
nés du  décret  qui  suspend  les  opérations  des  assemblées 
éliHîtorales,  mais  persuadés  que  Tobéissance  provisoire 
est  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix,  et  de  prévenir 
les  horreurs  de  Tanarchic,  font  des  remerclments  pu- 
blics à  MM.  Robespierre ,  Potion ,  Grégoire ,  Buzot, 
Vadier ,  Camus ,  et  les  autres  membres  oe  l'Assemblée 
n.'ilionale  qui  ont  constamment  et  généreusement  sou- 
tenu les  principes  de  la  liberté;  ils  resteront  invaria- 
blement unis  aux  Anus  de  la  Constitution ,  séante  aux 
Jacobins,  et  aux  sociétéjs  fraternelles  de  Paris;  ils  nom- 
ment M.  Bancal ,  député ,  pour  aller  porter  l'adresse 
civdessus  à  l'A^emblée  nationale ,  etc.  • 

M.  BiAUZAT  :  Comme  je  ne  dois  pas  souffrir  qu*un 
pays,dans  lequel  se  trouvent  de  très  honnêtes  citoyens, 
«es  hommes  bien  pensants,  soit  calomnié  par  une 
adresse  à  la  rédaction  de  laquelle  ils  n*ont  pas  concou- 
ru ,  je  doifl^xposer  les  faits.  Il  est  à  ma  connaissance 
que  rintrigant  qui  a  provoqué  cette  adresse  est  ici , 
qu'il  demande  à  être  entendu.  Si  l'Assemblée  Tentend. 
elle  verra  que  c'est  un  véritable  intrigant  ;  et  Je  lui 
prouverai  que  tous  les  honnêtes  citoyens  du  pays  le 
détestent,  et  qu'ils  improuvent  cette  démarche. 

M.  Lavigne  :  Ce  député  ne  doit  pas  être  admis,  par 
la  nature  même  de  sou  pouvoir  qui  tend ,  non  seule- 
ment à  demander  la  révocation  d*un  décret ,  mais  à 
dicter  aux  représentants  de  la  nation  les  volontés  sou- 
veraines de  quelques  individus,  et  a  les  menacer  d*user 
de  cette  prétendue  souveraineté. 

M.  BuuzAT  :  Il  m'a  été  envoyé  par  le  directoire  du 
département  une  adresse  par  laquelle  ce  directoire 
dénonce  les  intrigues  de  ces  factieux ,  et  exprime  son 
atiachcroent  à  la  Constitution.  L(*s  auteurs  de  cette 
»t\rvnnt.  mtnl  des  intrigants  de  la  société  dite  des  Amis 
de  la  Constitution ,  qui  se  trouvent  électeurs ,  et  qui 
craignent  i|u'un  plus  long  temps  ne  fasse  tomber  les  i 
yï^can  de  eeC  échafaudage  d'intrigues.  Cette  adresse  a 
eiù  envovée  à  toutes  les  communes  du  département  ; 
huit  senicaDent  y  ont  adhéré,  trois  l'ont  formelle- 
ment rejetée  ;  toutes  les  autres  ont  répondu  par  le  si- 
lence H  le  mépris.  Moi  qui  connais  mon  pays ,  je  puis 
TOUS  SMurer  que  tous  les  citoyens  sont  bien  détermmés 
é  soutenir  la  ConUitution  jusqu'à  la  mort.  Je  demande 
^iie  l'adresse  qui  a  éttf  lue  soit  renvoyée  au  comité  des 
>9ch#'rche9.  Je  ne  crois  pas,  en  effet  ^  que  vous  puis- 
siez viuHrir  qu  nncimmandantde  la  garde  nationale, 
f  ue  dnix  jugrs  de  district  puissent  se  permettre  de  si- 
ititr  de  pareilles  délibérations.  Les  auteurs  avaient 
a.tifitrd  demandé  la  permission  de  publier  le  projet 
4  ai'Irf-sse  a  s'in  de  caisse,  ce  à  quoi  la  municipalité 
s'^  refu&ée,  lU  l'ont  ensuitir  fait  afiicher  avec  profu- 
Mon ,  et  Tout  Lui  siçncr  même  dans  les  cullégi'S.  Je  ne 
UMilTrirai  |iat«  moi/tiw:  huit  intrigants  troublent  mon 
psiys;  jc  veux  qu'il  y  ait  |Miur  le»  coupables  une  punir 


tion  exemplaire.  Remarquez  que  ce  commandant  de 
la  garde  nationale  la  tient  tout  entière  dans  sa  main, 
et  qu1l  peut  exciter  des  mouvements,  comme îl  l'a 
déjà  faiL 

M.  Dandrb  :  Si  quek|ues  particuliers  ont ,  comme  je 
n*eii  doute  pas,  profite  des  circonstances  pour  égarer 
le  peuple ,  s'ils  se  sont  permis  des  manœuvres  crimi- 
nelles ,  c'est  au  directoire  du  département  à  les  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux.  On  demande  la  révo^ 
cation  du  décret  qui  suspend  les  opérations  des  assem- 
blées électorales,  tngénéral  on  n*aquetrop  remarqué 
que  ce  sont  les  personnes  qui  aspirent  à  la  législature 
et  veulent  en  taire  une  convention  natiomi^,  pour 
tout  bouleverser ,  qui  crient  contre  ce  décret  Je  n*ai 
qu'un  mot  à  observer.  Le  travail  de  la  révision  vous 
sera  incessamment  présenté;  lorsqu'il  sera  imprime , 
le  vous  proposerai  moi-même  des  mesures  qui  tendront 
a  abréger  la  discussion.  Nous  convoquerons  bientôt 
les  électeurs  ;  nous  prouverons  que  nous  voulons  re  ^ 
tourner  dans  la  classe  des  citoyens,  que  nous  sommes 
prêts  à  soumettre,  s'il  le  faut,  notre  conduite  à  un 
jugement.  Ainsi  je  demande  que,  sans  nous  arrêtera 
ces  réclamations,  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  Tintrigue 
et  de  la  faction,  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BuuzAT  :  11  ne  sufilt  pas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  ;  il  faut  que  des  fonctionnaires  publics ,  un  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  des  juges  de  district, 
qui  ont  concouru  à  ces  intrigues,  soient  punis.  Si  vous 
ne  soutenez  les  corps  administratifs  contre  les  fectieux, 
leur  autorité  sera  avilie.  Je  demande  le  renvoi  de  l'a- 
dresse au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

— Une  dégutatiou  du  directoire  du  département  de 
Seiue-et-Oise,  admise  à  la  barre,  adhère  aux  décrcti 
de  l'Assemblée  nationale. 

^  Une  députa  tion  de  la  garde  nationale  de  Pon- 
toise  dépose  sur  le  bureau .  en  réponse  à  des  inculpa- 
tions répandues  contre  elle,  les  décrets  de  prise  do 
corps  qui  l'ont  autorisée  à  anr  contre  des  prêtres 
réfractaires  qui  avaient  excité  aes  troubles  dans  cette 
paroisse. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  le  renvoi  del'af" 
faire  au  comité  (tes  rapports. 

—  M.  Goudard  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
concernant  les  bureaux  des  traites. 

f  Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  nu- 
méro. ) 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUILLET. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rœderer  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

-  L'Assemblée  na*lionale  décrète  que  le  tabac  fabri- 
qué pour  être  distribué  aux  troupes  de  ligne,  sous  le 
nom  de  tabac  de  cantine ,  ne  pourra  être  vendu  à  prix 
moindre  que  20  sous  la  livre,  • 

M.  Camus  :  Conforméu)ont  à  vos  ordres,  nous  avons 
pris  connaissance  de  l'état  des  procédures  contre  les 
rabricateurs  de  faux  assignats  ;  il  en  résulte  que  Tac- 
cusatcur  public  du  premier  arrondissement  a  mis  dans 
les  poursuites  une  négligence  coupable.  Je  demande 
que  M.  le  président  écrive  au  mmistre  de  la  iusticf 
pour  quil  fasse  accélérer  la  marche  des  procédures, 
et  que  chaque  jour  l'accusateur  public  lui  rende  compte 
de  son  travail. 

M.  Lavigne  :  Cette  mesure  me  paraît  beaucoup  trop 
douce.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous^ 
propose  le  mode  de  dirstitutiôn  de  cet  accusateur,  et 
(|U*il  soit  même  chargé  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  être 
noursuivi ,  qu'il  soit  suspeudu  provisoirement^  et  que 
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le  tribunal  nomme  un  gradué  pour  remplir  s»'3  fonc- 
tions. 
L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'accusateur  pu- 
blic du  premier  arrondissement  de  Paris  sera  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  les  juges 
du  premier  tribunal  seront  tenus  de  nommer  dans  le 
jour  un  homme  pour  remplir  provisoirement  lesr  fonc- 
tions d'accusateur  public  ;  charge  le  comité  de  cons- 
titution de  lui  présenter  incessamu)ent  ses  vues  sur  la 
manière  de  poursuivre  les  accusateurs  publics  ^ui  se 
rendraient  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

M.  Merun  :  Je  vais  vous  rendre  compte  d'un  fait 
qui  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients.  Les 
ganiisons  de  Lille  et  de  Douai  ont  été  payées  partie  en 
assignats  do  cinq  livres  et  partie  en  argent,  et i^lles 
ont  eu  toutes  le.s  peines  possibles  pour  échanger  tous 
ces  assignats  \}nr  le  défaut  de  petites  monnaies. 

Je  n'ai  garde  de  révo(|uer  en  doute  le  patriotisme 
des  troupes  de  ligne,  et  je  n'oublierai  jamais  les  mar- 
ques éclatantes  (^u'clle^  en  ont  données  tout  réci>m- 
ment  ;  mais  je  dis  que  le  mode  de  paiement  que  l'on 
paraît  vouloir  établir  pour  le  prêt  donne  d'immenses 
avantages  aux  malveillants  oui  du  soir  au  malin  tra- 
vaillent Ws  sons-ofticiers  et  les  soldats.  Nous  avons 
déjà  un  funeste  exemple  de  tout  ce  dont  ils  sont  ca- 
pables à  cet  égard.  Le  régiment  deReiiiuch,  en  Gar- 
nison à  Maubenge,  qui  faisait  par  sa  bonne  tenue  I  ad- 
miration de  tous  les  militaires  et  de  tous  les  citoyens, 
est  déjà  presque  entièrement  perverti  ;  et  dimanche 
dernier  peu  s  en  est  fallu  quVn  en  venant  aux  mains 
avec  le  bataillon  d'Orléans  il  n'inondât  de  san^  la 
ville  de  Maubeuge;  ce  qui  ne  doit  pas  étgnner,  si  l'on 
considère  que  ce  régiment,  à  Texception  de  deux 
compagnies,  qui  sont  véritablement  suisses,  appar- 
tient a  l'un  de  nos  plus  acharnés  ennemis  (l'éveque 
de  Bâle^,  quilsans  doute  ne  cherche  qu'à  répandre 
l'esprit  dont  il  est  animé ,  etc. 

M.  Lavigne  rappelle  la  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  l'intérieur  rend  compte  de  la  quantité  de  mon- 
naies fabriquées  qui  va  être  distribuée  dans  les  dépar- 
tements; il  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques ,  un  projet  de  décret  sur  les  dé- 
charges et  réauctions  des  nnpositions;  il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  I***.  Le*  administratioiu  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  manicipalités,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  et  ce  aons  peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée 
dans  la  contribution  foncière;  savoir,  aux  départementj , 
par  un  décret  de  PAssemblée  nationale  ou  des  législatures  ^ 
aux  districts,  par  la  commission  de  Tadministration  de  dé- 
,partement;  et  aox  mnoicipalités ,  par  le  mandement  de 
l'4dministratioD  dB  district. 

»  n.  Aucun  département,  aucun  district,  aucune  muni- 
ci]>Alité  ni  aucun  propriétaire  ne  pourront,  soua  aucun 
prétexte,  même  de  réclamation  contre  la  répartition,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  contributive  qui  lenranr^ 
été  assignée,  sauf  à  faire  yalojr  leurs  réclamations,  selon 
les  règles  ci-après  prescrites.» 

Des  demandes  Jormées  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs, 

n  m.  Tontes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été  cotisée 
aoos  un  antre  nom  que  celui  du  véritable  possesseur,  on 
s'adressera  à  la  municipalité,  et,  si  elle  ne  peut  répondre, 
là  réclamation  sera  adressée  an  directoire  de  district,  comme 
tooteales  autres  demandes  relatives  aux  contributions  di- 
rectes; mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  avoir 
pe^é  d*à-compte,  et  le  directoire  de  district,  après  la  véri- 
flealion  des  faiis,  délivrera  «ne  ordonnance  de  mutation 


par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote,  ma.  a  propos  porteV  dans 
le  rôle  sous  le  nom  du  reclamant,  sera  acquittée  par  le  Yéri- 
table  propriétaire.  '^    • 

»•  IV.  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été  cotisée 
dans  deux  communautés,  la  réclamation  contre  ce  dçubU 
emploi  sera  faite  dans  la  même  forme,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  Justifier  d'un  paiement  d'à-compte  dans  les  deux 
communautés,  mais  dans  une  seulement.  Le  directoire  de 
district,  d*après  la  vérificaUon  des  faits,  ordonnera,  au 
profit  du  réclamant,  la  décharge  de  la  cote  portée  an  rôle 
de  la  communauté  dans  laquelle  les  biena  ne  sont  pas  situés. 
»  V.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra  former 
une  demande  en  réduction  l'adressera  au  directoire  du  dis- 
trict dans  Tarrondissement  duquel  seront  situés  les  biens 
qu'il  prétendra  être  surtaxés. 

u  VI.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise,  si  elle  n'est 
formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  do 
rôle  de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté;  et  si 
le  reclamant  ne  jusUfle  avoir  payé  le  premier  quartier  de 
l#  somme  à  laquelle  il  aura  été  cotisé. 

»  Vn.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduction 
sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande,  !•  un  extrait  de  la  ma- 
trice de  rôle  de  sa  communauté,  contenant,  par  section  et 
numéro,  le  détail  de  tous  les  biens-fonds  à  lui  appartenants 
sur  le  territoire  de  la  communauté,  et  l'évaluation  de  lenr 
revenu  net  portée  dans  ladite  matrice  de  rôle;  2«  une  dé- 
claration du  revenu  auquel  il  évaluera  lui-même  chaque 
article  de  ses  biens-fonds. 

>*  vin.  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer  par  ex- 
trait au  secrétariat  sur  un  registre  d'ordre  tous  les  mémoi- 
res ou  réductions  qui  lui  seront  adressés,  après  avoir  fait 
constater  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
V,  VI  et  VU  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra 
ensuite  dans  la  buiuine  chaque  mémoire  à  la  municipalité 
de  la  situation  des  biens. 

u  IX.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  général  de 
la  commune  sera  convoqué  et  sera,  tenu  de  délibérer  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  si  la  demande  lui  parait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  snr  chaque  article,  dans  le  cas  de 
rafBrmative,  à  quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

M  X.  Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  hui- 
taine suivante  les  mémoires  et  pièces  y  jointes,  avec  une 
expédition  de  la  délibération  au  directoire  de  district. 

tt  X|.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  re- 
connu que  la  réclamation  est  juste,  le  directoire  du  district 
prononcera  la  rédaction  demandée. 

a  Xll.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura 
déUbéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  la  ■ 
délibération  sera  communiquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  adhère  ou  non  ii  la  délibération;  et,  dans  le 
cas  d'adhésion,  le  directoire  de  district  prononcera  la  ré- 
duction délibérée  par  le  conseil  général. 

M  XIII.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  |>art  du  réclamant,  oo 
lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le  directoire  du  district 
nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage, 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et  au 
mesurage,  s'il  est  nécessaire. 

tt  XIV.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  du  district  le 
mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune.  Le  directoire  du  distric 
fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en  sera  donné 
•vis  à  la  municipalité  et  an  réclamant. 

»  XV.  La  municipalité  nommera  un  ou  deux  commiaaai- 
res  pour  être  présenta  aux  opérations  des  experts,  et  le  ré 
clamant  y  assistera  par  lui  on  par  un  fondé  de  pouvoir;  le 
commissaires  et  le  réclamant  indiqueront  les  biena  et  four- 
niront les  autres  renseignemenU  qui  seront  demandés;  les 
commissaires  rrpi*ésenteront  même  la  matrice  de  rôle  de  la 
communauté,  si  les  experts  la  demandent. 

»  XVI.  Le  directoire  de  district  sera  obligé  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et  il 
enverra  sa  décision  à  la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  la 
faire  publier  dans  trois  jours. 

»  XVII.  La  décision  du  directoire  de  distnct  sera  exécu- 
tée provisoirement;  et  si  la  partie  réclamante,  ou  le  conseil 
général  de  la  commune,  se  croient  fondés  à  se  pourvoir 
Jevant  le  directoire  de  département,  il  y  seia  procédé  à  la 
discussion  et  à  Texameh  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  demiit  le  directoire  de  district. 
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»  ^Vfll.  Ancone  demande  en  réclamation  ne  sera  reçne 
aq  dépai  lasienl  t  ai  ^^l®  ««^  formée  avant  le  délai  deqain- 
saine  aprat  U  publication  de  la  décision  da  directoire  de 
district,  on  ai  elle  nVst  formée  dans  la  qoinsaine  soi- 
vante.. 

»  ^W|r  Tph^P*  >«•  ''oi*  «Pti  d'aprfi  la  réclamatioi»  d'nn 
Pr^^iriétaire,  il  aqm  été  profiédé  par  experts  k  nne  éTalaa« 
t|on ,  jiBrBii  des  arMclea  ainai  r^léa  pe  poorr»  élre  cotisé 
q^*ei|  conformité  de  cetfe  éTtiInaMon,  pepdant  les  d\t  «9« 
qf^  sqiT9nte«i  k  mpip«  S»*!!  nn  Mit  fait  de  nonvellf a  con*- 
tn}i;||ons, pQ  <)n>y4nt  ce  tempe  il  p#  apit  procède  4 1#  levé* 
do  plan  do  territoire  de  la  commonao^é ,  et  à  one  évaloauon 
générale  de  aoq  reveno. 

n  %Ji,  }{  «era  libre  k  pliwrars  PPnlr||)9»l»l«4  ^P 1^  réunir 
et  de  former  leur  demande  en  poininnp  1  •!  Pe||||  d*n*n4e 
deyra  être  forg^pe,  insfrpife  e|  dépî^é^  çopforipéipenl  fiux 
d|4poai|i9iH  pl-dçssi}s  prftçrllpf. 

9  X%1'  Utraqne  Ici  demandée  en  rédaction  seront  for» 
aéea  par  nn  on  ploslears  cifSmrtboablea, dont  les  cotisations 
réonies  excéderont  le  tiers  do  montant  dn  r^le  de  la  cont 
trîMltion  foHPiér^  de  la  comnnnanMl  •(  >4Qr  ces  flenuindes, 
il  e«t  néppMfini  .d*prdonner  npt  Tériûpatjpij  d*piperM  e| 
one  popyeile  pvgiputipn,  radniini*tr«lipp  du  département, 
sur  I'<ivis  4^  direptpire  de  ()fstri«t,  prdpnnert  la  le? ée  dn 
pljin  dn  territaire  de  la  comninn/inté,  et  uopinfery  deox 
experts  poor  fa|re  pne  ére)uaiinn  gén^rple. 

»  XJLII.  Pourront  aossl  les  commnoaotés  demander,  d*a« 
près  one  délibération  d*nne  assemblée  générale  de  la  corn» 
mqne  »  qo*il  ao^t  procédé  à  la  levée  do  plan  da  leor  terri- 
toire et  k  réralnation  de  ion  reveno,  lesqoelles  devront 
être  ordonnée!  par  le  directoire  de  département  anr  Fa  via 
du  4irectolre  de  djitript.  p 

Def  dem^fuies /brmées  par  hfs  communautés. 

m  XXIII.  l.es  demandes  en  rédoction  qne  formeront  les 
communautés  ne  seront  admiaes  qn^antant  qn*elles  seront 
adressées  au  directoire  de  département  dans  les  deux  mois 
dn  jour  où  elles  auront  reçn  le  mandement,  et  qu'elles  jus* 
tiflcrunt  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

n  XXI Y.  Les  demandes  des  conimunantës,  pour  1701  seu- 
lement, pourront  cependant  être  admises,  pourvu  qoVlles 
soient  faites  dans  la  qoiniaine  de  la  poblication  du  présent 
décret,  et  que  la/communaulé  justifie  avoir  payé  les  termes 
échus  de  sa  contribution,  soit  an  rôle  d'à-compte,  soit  au 
rôle  définitif. 

n  XXV.  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  la  délibération  sera  adressée,  avec  les  pièces  au 
soutien  y  au  directoire  de  département,  qui,  après  avoir 
vérifié ,  la  fera  enregiatrer  sur  le  registre  d'ordre  à  son  secré- 
tariat, et  la  renverra  sans  délai  an  directoire  du  district. 

»  XXVI.  Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine^  le  mémoire  et  la  délibération  aux  communautés 
dont  le  territoire  sera  contigu  à  celui  de  la  communauté 
réclamante,  et  aussitôt  cette  communication,  le  conseil 
général  de  chaque  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu  de 
délibérer,  dans  lu  qninsaine,  si  la  réclamation  lui  parait 
fondée  ou  non,  et  k  quelle  somme  la  réduction  demandée 
lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

V  Jj^XVII.  Lei  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis.'  nommer  des  commissaires  ponr  visiter  |e  terri- 
toire de  la  communauté  réclamante,  et  prendre  connaif- 
sance  de  la  matrice  de  r6le,  dont  la  représentation  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

n  XXVIIl.  Les  délibérations  et  avis  des  eommnnantéa 
contiguës  à  U  coiiimnnauté  réclamante  seront  adressés  à 
Padministration  dn  district  oui,  sur  le  tout,  donnera  son 
avis  motivé,  et  Tadrcssera  à  Padministratidn  dn  départe- 
ment. 

»  XXIX.  Lorsque  l'administration  du  district  anra  re^pqno 
qpe'la'récjiîmatïon  est  juste  ^  l^dministration' do  départe- 
apcnt  pppnoncera  la  réduction  demandée 

M  XXX.  Si  ^administration  d^  ^iatripf  ef^  i4*9Tif  flPf  Ijl 
réclamation  n*est  fpndée  qn*en  partie,  son  arrêté  ser^  ppm- 
rouhi(|ûé  à  jâ  commuqanté  réclamante,  uni  sera  tenue  de 
déclarer  ai  c^le  af^bére  00  non  &  Parrétl,  et  dans  le  cas 
d^adhésion ,  Tâdministr^tion  do  département  prononcera 
U  rédqct^qfi  itrpposée  par  le  district.  » 


AVIS. 


M.  Aobry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prie  MM.  1% 
aouscriptenrs,qui  lui  font  passer  le  prix  delenrabonnemeni 
en  mandats  sur  Paris,  de  vouloir  bien  se  servjr  d^papier 
timbré,  conformément  au  décret  fie  l'Assemblée  nanonale, 
parce  qu'on  reftise  le  paiement  de  tous  les  effeU  qui  ne  aônt 
pas  sor  papier  timbré  daos  l'endroit  même. 


^CAeiniK  noV'iiiA  de  Musique.  —  Demain  31 .  TphieéMim 
êmTauridéitdUlMHétP^cAé.  '   i'n€gwmm 

TnÉATax  DE  LA  riATioiv.  —  AvHourdliiu  30,  iet  f^ietimcÊ 

Th«at»b  iTALipsM,  -  Aqj9ffnl-  ^  ^^^'-f  î  P>  HffOHffin  ^ 
Lrpqutj 

TnÉAvetf  PaAMÇAis,  rue  de  RIobeliea.  —  Ankmid.  30,  ht 
Jeux  de  i'amour  et  du  hasard,  en  8  actes:,  et  ies  MiU^t 
amoureuses,  en  5  actes. 

TnAATas  os  la  bue  Pbtmau.  —  An|onrd*boi  80,  /  ^f«r- 
iiatori  f^ivi ,  opéra  ilalien. 

Tbéatee  m  Marehoiselle  MonTAMaiBB,ao  Palais-Royal, 
^  Aojoord.  80,  Médée,  tragédie;  et  le  Connaisseur. 

TnÀATEE  nE  LA  GArri  et  de*  c^^bm  DANanuBa.  -  AjiI.  80. 

ie  Politique  et  V  Homme  franc,  comédie;  le  ballet  desZ& 
Mars;  tes  Amours  de  Nice  et  de  galère;  les  Saoteurs;  a  êoit 
Ckatbon  Rat\  Arlequin  protégé  par  Fulcain,  pantomlnt; 
ttUbéWtt  des  Jardiniers gaiHtJr  ' 

AnaiGU-CoMtQCE,  ao  boolevard  du  Temple.  ~  AuJonrd.  80, 
les  Suppléants,  comédie;  le  Malentendu,  comédie;  et  M 
Journée  de  Farennes  oo  le  Maître  de  postf  de  Sainte-Mé- 
némould,  fait  lUstorique  en  S  iictes  avec  nn  divertisseinent. 

Tbéatbe  PaançAis  Cohiqce  et  Lybiqub.  -  AnJoord.SO, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  paciMqae.  par  In 
coiMin  lacqnes.. 

TnÉATRE  DIS  MoLiKaF.,rue  Saint-Martin.  -  AnJounThni  80. 
la  Mort  de  l'amiral  Coligni  ou  la  Saint- Bartkélèml,  ïtS 
gédie  en  3  actes;  et  la  Servante  Mqitresse,  opéi^. 

Club  des  ETBAN^Eas,  me  du  Mail,  n*  19.  -  H  est  onveit 
tona  les  Jours  Jniqn'à  telle  heure  qnm  plait  à  MM.  lèt  «bouc 

néf  d'y  reater.  ^-'-pw 


PAIEMENT  PES  RENTES  DE  L*H0tEL-DE-V1LLE  DE  f  AI||S. 

Sia^  premiers  mois  1791.  MM.  les  Pay^r^ap^f  |k  |«  lettre  ^. 

Cours  des  çnanges  étrangers  A  W  fours  de  date. 

Amsterdam  , 

Hambourg.  . 

Londres.    •  • 

Cadix    .    .  • 


44  7/8 

231  \J% 

23  1/4 

18  L  12  s. 


Madrid.  «  . 
Cènes  ',  •  • 
LiFoorne .  • 
Lyon,  Aoàêm 
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Actiçnsdff  lndesde250PI|v 

Portions  de '1 600  liv.    .    /  .    ^    •    .    1    ; 

—  de3l2liv.  lOs ^    .    .    . 

—  de   100  liv , 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    ...    « 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv.    \    \ 

Emprunt  de  déc.  178'i,  quittance  de  Bn.    ....'.'.; 

-  de  128  millions,  dec.  1784.     .    .    10, 10  1/8,  I14,  IjO b: 

-  de  80  millions  avec  bulletins .    ; 

?|nittances  de  finance  sana  bulletin^    .    .    I 

BuîklfnJ**  r.'^'T!'*  .*  '  '     ^"*"^^'  "  ''*■  ^^^^'^t  **  W  fc 

Idem  sortis !    !    .    I    ! 

Reconnaissance^  de  bulletins .    ! 

Idem  sorties \ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  piovenants  de  série  non  sortie.  .  .  , 
Allions  nouv.  des  Indes.  1 128,  30, 3{^,  38, 4(i,  48,  |3,  |#, 
Uisse  d*escompti|  .    ,    .    .  o^  -^  -.    .-.   .. 

Demi -caisse 

Quittance  des  eaux  de'  Paris ,    .. 

finpnïntde  novembre  1787,  A  "6  p.  V»»    ••••••'    • 

—  Idem,    à  4  p.  •/........  • '    ; 

-  de  80  millions,  d'aqnt  1788    ......    . 

Afinrances  cpntre  les  incendie*    885«  TU,  73, 7K  70,  M. 

-  *  TiO ..-.•--««.  -^  -  ^ 
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|t  JI2.  Dimanche  31  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DêF^tneforî,  le  ^i  juillet On  prétend  que  Vélec- 

leur  de  Hanovre  a  fait  déclarer  à  la  diète  qu'il  ne  se 
mêlerait  point  du  différend  élevé  entre  quelques  princes 
€le  TEmpire  et  la  France  ,  et  que  si  les  électeurs  ecclé- 
Ntstiques  et  d'autres  membres  avaient  envie  de  guer* 
royer  contre  les  Français  ,  il  ne  les  empêcherait  pas, 
lioaa  la  réserve  que  la  querelle  ne  serait  pas  commune 
à  tous  les  membres  de  l'Empire. 

ITALIE. 

Dû  Ram;  tê  13 Juillet.  ^  L'arrestation  du  roi  a  fait 
di^Muraitre  ici  tous  les  préparatifs  qu'on  avait  faits  pour 
des  réjouissances  publitiues,  et  le  pape,  tout  infaillible 
qu'il  est ,  a  expédié  au  nonce  cle  Bruxelles  pour  le 
présenter  au  roi,  qu'il  croyait  à  Metz,  un  beau  bref 
dans  lequel  il  loue  et  félicite  S.  M. ,  en  insultant  la  na- 
tion, et  qui  porte  entièrement  à  faux.  Le  roi  de  Naples 
â  été  plus  loin  :  il  a  fait  chanter  des  Te  Deum,  arrêter 
et  démâter  les  vaisseaux  français ,  et  donné  3,000  du- 
cats au  maître  d'un  bâtiment' anglais  qui  lui  a  apporté 
la  nouvelle  de  Tévasion  de  son  beau-frère.  Une  foule 
de  Ffiocais  sont  partis  de  Rome  pour  aller  auprès  du 
roi  T.  C.  qu'ils  croyaient  en  Allemagne. 

ÉTATS-UNIS  D'AMËRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  tt  A Ibany, 

Quatre-vingt-dix-sept  grandes  familles  et  plusieun 
centaines  d'hommes  non  mariés  viennent  de  se  retirer 
danslepavs  connu  sous  le  nom  de  Ganasée,  sur  les 
bords  de  la  rivière  Modawk.  Ces  émigrants  sont  tous 
Français,  Le  gouvernement  du  Canada,  sous  lequel  ils 
irîvaîcnl  depuis  que  les  Anglais  en  ont  fait  la  conquête, 
leuir  déplaisait  infiniment;  et  ils  se  sont  retirés, avec 
tout  ce  qu'ils  possédaient,  dans  un  pays  où  ils  jouiront 
d'une  plus  grande  liberté ,  où  ils  trouveront  protec- 
tion, sûreté  et  extension  d'immunités  de  la  part  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Les  bons  et  sages  observa- 
teurs ont  prévu  depuis  long-temps  que  l'étonnante 
confédération  américaine  étendrait  son  influence,  avec 
le  temps,  au  nord  et  au  midi  du  Nouveau-Monde.  Le 
continent  espagnol  se  démembrera  p:.ut-êtrc  plus  tard 
que  le  continent  anslais  ;  mais  l'un  et  l'autre  se  déli* 
vreront  à  coup  sur  des  fers  de  l'Europe.  Les  États-Unis 
n^ont  pas  besoin  d'employer  la  force  des  armes  pour 
opérer  celte  révolution;  elle  sera  l'effet  naturel  de  la 
force  de  l'exemple. 


PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  2b  juillet. 

Leur  folie  (des  émigrants)  est  à  son  comble. 

Vous  deves  recevoir  de  ce  pays-ci  d'élranges  lettres. 
M.  de  Bouille  est  leur  héros,  M.  de  Condé  leur  roi. 
Pour  eux.  Monsieur  s'est  montré  trop  tard,  et  M.  d'Ar- 
tois, selon  eux,  n'agit  point  assez  par  lui-même.  Tous 
leurs  projets  sont  remplb  d'extravagance.  Imaginez 
une  jeunesse  ardente,  indisciplinée,  ignorante  et  fière, 
une  petite  armée  toute  de  cplonels  et  de  lieutenants 
d'infanterie,  qui  croit  tenir  dans  sa  main  le  sort  de  b 
France.  Leur  cocarde  blanche  leur  semble  devoir  être 
aux  yeux  de  tous  les  patriotes  une  tête  de  Méduse,  lly 
-manque  les  oreilles^  a  dit  un  plaisant  ;  le  railleur  a 
pensé  être  assommé...  Je  ne  saurais  vous  redire  tout  ce 
que  ces  gens-ci  disent.  Us  font  de  tous  les  habitants  de 
FEoiope   des  contre-révolutionnaires,  et  cela  d'unie 

!•'  Série,  —  Totikt  IX. 


manière  très  comique.  Dans  leur  roman  les  Russes 
sont  tout  prêts  à  marcher  :  avant  deux  mois  il  en  dé* 
barquera  des  milliers  sur  les  côtes  de  France.  TA  ngle- 
terre  et  la  Hollande  doivent  fournir  des  trésors;  les 
centaines  de  millions  ne  leur  coûtent  rien,  comme  au- 
trefois à  M.  deCalonne,  aujourd'hui  leur  grand  tréso- 
rier..••  Les  plus  sages  approuvent  les  propos  des  plus 
insensés.  Cela,  disent  les  Nestors  émigi'ants,  monte  les 
iiites.  Mais  ils  ont  au  fond  de  l'âme  beaucoup  d'inquié- 
tude. La  discorde  tarde  bien  à  se  mettre  en  France  ; 
ils  ne  se  dissimulent  point  que  c'est  là  leur  seule  res- 
source, du  moins  pour  cette  année.  En  attendant, 
quelques  ecclésiasliaues ,  quelques  magistrats  et  quel» 
ques  dévotes,  tous  tugitils  fran^is,  viennent  défaire 
afficher  une  neu vaine.  Je  tous  l'envoie  ;  elle  pourra  ré- 
jouir les  honnêtes  gens. 

HKUTAIHX  A  JBSUS-CHBIST  GRUCTFI^. 

L'objet  de  cette  neu  vaine  est  de  contribuer  à  la  gloire 
lie  Dieu  et  au  salut  de  la  France.  Elle  commencera  le 
î j  août.  —  Toutes  les  personnes  qui  voudront  s'y  as- 
socier feront  dire  une  messe  :  1*  le  25  ,  en  l'honneur 
rie  saint  Louis  ,  et  imploreront  sa  protection  pour  la 
France;  2®  une  messe  le 28,  jour  cie  Saint-Augustin, 
pour  demander  par  son  intercession  la  conversion  des 
pécheurs  ;  3^^  une  messe ,  le  dernier  jour  de  la  neu- 
vaine,  à  Jésus-Christ  crucifié..— Les  personnes  qui  se- 
ront dans  l'impossibilifé  de  faire  dire  ou  d'assister  à 
ces  messes  tâcheront  au  moins  de  s'y  unir  d'intention. 
Pendant  toute  la  neuvaine  on  dira  tous  les  jours  trois 
Gloria  Patri^  etc. ,  et  trois  jige  Maria, — On  s'occupera 
d'une  œuvre  de  charité  à  l'intention  de  la\.iieuvaine, 
et  on  engagera  dans  cette  neuvaine  le  plus  de  monde 
qu'on  pouiTa. 

Il  nous  vient  cliaque  jour  des  Français  se  disant  of- 
ficiers. Les  gens  de  marque  se  rendent  à  Worms.— 
^os  provinces  sont  remplies  d'une  nouvelle  artillerie  ; 
il  y  en  a  une  grande  quantité  dans  cette  ville.  Quelques 
troupes  de  l'empereur  arrivent  par  le  Brisgaw  :  6,000 
cavaliers  sont  depuis  peu  entrés  à  Luxembourg.  Les 
munitions  de  guerre  et  les  approvisionnements  excè- 
dent en  général  les  besoins.  Il  est  encore  certain  que 
nos  Pays-Bas  ont  des  magasins  trop  bien  fournis.  — 
M.  de  Calonne  vient  de  repasser  par  ici  :  il  court  après 
M.  de  Condé...  Notre  gouvernement  parait  inquiet  du 
tour  un  peu  séiieux  que  prennent  les  affaires  de 
France.  Il  sent  qu'il  doit  se  régler  sur  le  succès  qu'elles 
auront.  Les  états,  par  exemple,  ont  protesté  contre 
l'organisation  actuelle  du  conseil  de  Brabant. 

....  Je  sais  qu'un  homme  de  quelque  importance  a 
conseillé  à  l'empereur  de  s'expiiquer  plus  nettement 
qu'il  ne  fait  vers  la  nation  francise Que  votre  As- 
semblée termine  donc  ses  travaux  *,  que  la  désunion  ne 
se  mette  point  en  France  ,  cela  confirmera  quelquei 
hommes  aesens  dans  l'opinion  qu'ils  ont  que  la  France 
est  inattaquable  dans  ce  moment,  et  invincible  dans  un 
an  d'ici...  Un  de  vos  émigrants,  d'une  grande  valeur,  a 
dit  hier  devant  moi  :  Si  les  Français  sont  prêts  dans 
un  mdis^  ils  ie  sont  pour  toujours. 


FRANGE. 


De  Farû.  — Le  détachement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qui  va  défendre  nos  frontières,  était  campé 
depuis  quelques  jours  dans  la  plaine  de  Grenelle.  U 
est  parti  cette  nuit,  et  sera  remplacé  incessammejil 
par  les  citoyens-soldats  des  districts  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-Reine,  qui  ne  tarderont  pas  à  se  rendre 
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à  la  mOme destination.  Au  moment  du  départ,  la  joie 
était  peinte  sur  la  liçiire  de  tous  ces  braves  soldats  ; 
ceux  au  contraire  qui  étaient  forcés  de  rester  parais- 
saient a  lUistés  de  ne  pouvoir  partager  avec  leurs  frè^- 
rçs  d'armes  l'honneur  de  défendre  la  patrie  et  de 
mourir  pour  elle. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Baye  du  i9  fuillet. 

L'événement  qui  vient  d*ayoir  lieu  dans  le  ministère 
de  Berlin,  qui  est  la  retraite  de  M.  de  Hertzberg,  a  fait 
beaucoup  de  peine  nu  cabinet  stathoudérien.Cet  ancien 
ministre  était  absolument  dévoué  à  la  maison  d*0- 
rango,et  en  perdant  cet  appui  le  stathouder ,  ainsi  aue 
sa  femme ,  perdent  véritablement  beaucoup.  Ce  n^est 

Êas  cependant  par  TefTet  d'une  disgrâce  que  M.  de 
[crtzberg  quitte  le  maniement  des  aflaires ,  car  le  roi 
de  Prusst*  paraît  toujours  conserver  pour  lui  beaucoup 
de  confiance;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  ^uc  le 
systi^me  politique  de  celte  cour  est  changé ,  et  qu  ainsi 
Tancicn  ministre  ne  peut  plus  y  conserver  un  grand 
crédit.  L'homme  en  faveur  est  le  colonel  Bisscho6wer- 
der,  dont  on  sait  que  les  vues  sont  différentes  de  celles 
de  son  antagoniste.  Ce  changement  détruit  absolu- 
ment toute  probabilité  de  guerre  contre  la  Russie. 
Tant  que  M.  de  Hcrtzberg  était  en  place  on  devait  être 
certain  que  la  guerre  aurait  lieu;  aujourd'hui  c'est  le 
contraire ,  et  1  on  ne  peut  nier  que  ce  système  ne  soit 
l)eauc(.iip  mieux  entendu,  et  bien  plus  favorable  à 
rintériH  de  la  Prusse ,  qui  aurait  achevé  de  se  ruiner 
'  entièrement  dans  TËurope^si  Ton  sefût  obstiné  à  sui- 
vre les  vues  entamées  depuis  deux  ans.  Mais  de  plus 
vastes  projets  vont  être  la  conséquence  de  ce  nouvel 
arr9n|;<>inei)t.  Le  roi  de  Prusse,  débarrassé  de  la  pé- 
nible charge  de  soutenir  les  Turcs ,  et  de  guerroyer 
contre  renipereur  et  la  Russie,  va  travailler  avee  d'au- 
tant i)l(is  (le  force  à  faire  échouer  la  constitution  fran- 
çaise, dont  il  est,  ainsi  nue  tous  les  rois  de  l'Europe, 
l'ennemi  capital.  Il  y  a  déjà  des  mesures  prises  à  la 
cour  électorale  de  Mayence,  pour  travailler  de  con- 
cert à  la  diète  de  Ratisbonne.  Une  ligue  formidable  se 
rassemble,  et  Topinion  générale  en  Allemagne  et  en 
llollnndc  est  que  les  Français  ne  pourront  pas  r^is- 
icrh  la  multiplicité  des  moyens  dont  on  va  user  contre 
eux.  Ln  confédération  contre  ce  peuple  est  générale. 
Pour  avoir  le  temps  de  se  préparer,  on  commencera 
j)ar  des  notes,  des  représentations  semblables  a  celles 
que  la  cour  d'Espagne  vient  de  faire  parvenir  à  T As- 
semblée nationale,  et  qui,  sous  des  termes éauivoques 
et  à  double  sens ,  découvriront  les  véritables  inten- 
tions des  puissances  étrangères.  Tels  sont  les  plans 
formé;  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Hol- 
lande ,  en  Angleterre,  en  Savoie  et  en  Espagne,  les- 
quels vont  paraître  vers  la  iin  d'août.  On  prend  à  la 
vérité  beaucoup  de  précautions ,  parce  qu'on  craint 
de  manquer  le  coup  ;  il  faut  attaquer  la  Fi*ance  par 
tous  les  côtés  à  la  lois,  afin  de  faire  perdre  la  tête  aux 
chefs  de^  patriotes  ;  reste  à  savoir  encore  si  les  troupes 
qu'on  enverra  contre  eux  ne  seront  pas  plutôt  dispo- 
sées à  prendre  leur  parti  qu'à  les  combattre  :  aussi  le 
projet  est-il  d'employer  principalement  pour  cette 
expédition  des  Allemands  du  fond  de  la  Germanie. 
Nous  avons  ici  (ilusieurs  aristocrates  français  qui  di- 
rigent à  c(!t  égard  hîs  vues  du  cabinet  de  la  Haye ,  no  j 
taninienl  M.  Barenlin,  qui  ne  doute  pas  du  succ^,  et 
qui  annonce  la  contre-révolution  pour  la  fin  d'août 

Srochain.  D'ici  à  quelques  semaines  nous  allons  voir 
e  l'intéressant;  il  se  prépare  quelque  chose  à  Ams- 
terdam sur  les  affaires  du  pays.  On  est  certain  aujour- 
d'hui que  ce  sont  les  ouvriers  mécontents  qui  ont  mis 
le  feu  aux  mapsins  de  l'Etat;  la  perte  est,  compte 
fait,  de  16  millions. 

[Tiré de  la  Gazette  du  département  lu  Nord,) 


BULLETIM 

DE  L'ASSEBIBLSE  NATIONALE 

Prétidenec  dt  ai.  Ftrmont, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  TENDBEDI  29  JUILLIT. 

Suite  des  articles- décrétés  sur  les  décharges  ei  ré* 
ductions  des  impositions. 

XXXI.  Dans  le  cas  où  la  communauté  réclamante 
refuserait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article 

S  recèdent,  ou  lorsaue  l'administration  ou  directoire 
e  district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'eat  p«a 
fondée,  l'administration  du  département  ordonnera 
d'abord  la  levée  du  plan  de  la  communauté ,  et  nom- 
mera ensuite  deux  experts  pour  procéder  à  une  éva- 
luation de  son  revenu. 

XXXII.  Toutes  les  fois  que  par  les  corps  adminis- 
tratifo ,  la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée ,  elle  sera 
faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  du  département ,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront prescrites. 

XXXIII.  Les  officiers  mumdpauz  nommeront  des 
commissaires  pour  donner,  à  celui  qui  sera  chargé  de 
la  levée  du  plan ,  tous  les  renseignements  et  secours 
nécessaires.  L'original  du  plan  sera  déposé  au  dépar- 
tement ,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies ,  l'une  au  dis- 
trict ,  l'autre  à  la  municipalité. 

XXXIV.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  territoire  de 
la  communauté ,  et  son  mémoire  en  réclamation  avec 
les  pièces  y  jointes;  le  département  fixera  le  jour  de 
leur  descente  sur  les  lieux  et  en  informera  le  direc- 
toire de  district ,  pour  qu'il  en  soit  donné  avis  à  la 
communauté  réclamante  et  à  celles  qui  l'avoisinent 

XXXV.  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  deux  commisaires,  et 
les  communautés  contiguës  chacune  un,  pour  donner 
aux  experts  les  indications  et  les  autres  renseignements 
qui  seront  demandés;  les  deux  commissaires  de  la 
communauté  réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  de- 
mandée. 

XXXVI.  L'administration  du  département  pronon- 
cera aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  en  con- 
formité de  l'avis  des  experts,  et  elle  adressera  sa  dé- 
cision au  directoire  de  district ,  pour  la  transmettre  à 
la  municipalité ,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  suivant. 

XXX  VII.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d'une  communauté ,  et  à  l'évaluation  dis 
son  revenu,  par  experts  nommés  par  les  départements, . 
elle  ne  pourra  être  cotisée  ycCtn  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  quince  années  suivantes,  à 
moins  qu'avant  cette  époque  il  ne  soit  procédé  à  la 
levée  du  plan  du  district,  et  à  l'évaluation  générale  de 
tous  les  revenus  de  son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  lew 
districts, 

•  XXXVIII.  Leâ  demandes  en  réduction  de  U  part  des 
districts  seront  formées  dans  l'année  et  par  délibéra- 
tion  du  conseil  général  du  district:  cette  délibératkNi« 
avec  les  pièces  au  soutien ,  sera  adressée  à  l'adminia* 
tration  du  déiiartement, 

XXXIX.  Le  district  sera  tenu  de  justifier  avoir  mii 
ses  rôles  en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la 
loi ,  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas  admise* 

XL.  Le  mémoire  ou  la  délibération  portant  rëda* 
nation  sera  enregistrée  au  secrétariat  du  départementt 
qui  communiquera  la  demande  aux  autres 
pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation» 
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•  ;  XLI.'  Lçs  admiDistrâlioM  ile  district  pourront , 
4Tant  de  donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant  dans  le 
jiHai  dedeiix  mois,  et  prendre  connaissance  des  ma- 
trices des  rôles  des  communautés  de  ce  district ,  les- 
qUeileà  ne  pourront  en  refuser  la  communication. 

. .  XIÀU  Les  délibérations  et  avis  des  districts  seront 

adressés  f  Tadminislration  du  département,  qui  dé- 

lîbèrenisiirlelQUt. 

.    XLlil    Lorsque-  Tadministration  du  département 

aura  reconnu  que  la  r^lamation  est  juste,  elle  enverra 

aa  décision  à  tous  les  districts. 

•  XLIY.  Lorsque  Tadministration  du  département 
,  aura  délibéré  que  la  réclamation  n*e§t  fondée  qu'en 

IMirtie,  elle  fera  connaître  sou  arrêté  au  district  ré- 
«lamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il  adhère  ou  non 
à  l'arrêté,  et  dans  le  cas  d'adhésion  l'arrêté  sera  pu- 
blié et  aura  son  ezéc4ition. 

XLV.  Dans  le  cas  où  le  district  réclamant  reftjse- 
fait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, ou  lorsque  l'administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n*est  pas  fondée , 
Fadmiiiistration  du  département ,  dans  une  séance  pu- 
blique, fera  tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
«HZ  règles  prescrites. 

XLVI.  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les  of- 
ficiers municipaux  des  communautés  dont  les  plans 
devront  être  levés,  nommeront  des  commissaires  pour 
donner  à  celui  qui  sera  chargé  de  la  levée  des  plans 
tous  les  renseignements  et  secours  nécessaires.  Les 
originaux  des  plans  seront  déposés  au  département,  et 
il  en  sera  déposé  deux  copies ,  Tune  au  district  et 
l'autre  à  choque  municipalité. 

XLVII.  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  Vadmi- 
oistratioD  du  département  nommera  deux  experts  pour 

S  recéder  a  l'évaluation  du  revenu  des  communautés- 
ont  les  plans  auront  été  levés;  elle  leur  fera  remettre 
les  plana,  la  demande  en  réclamation  et  pièces  y 
jointes  ;  elle  fixera  le  Jour  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  district  réclamant,  et  aux 
deux  districts  les  plus  voisins,  qui  nommeront  chacun 
nn  comaaissaire  ûour  être  présent  aux  opérations 
des  experts,  et  faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront 
utiles. 

XLVIII.  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'a- 
près l'évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiées ,  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec  le 
-  continrent  général  du  district. 

XUX.  L'administration  du  département  pronon- 
cera auasitôt  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  en 
conformité  de  1  avis  des  experts ,  et  elle  fera  connaître 
aa  décision  à  tous  les  districts. 

L,  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé ,  sur  la  ré- 
clamation d'un  district,  à  la  levée  au  plan  d'une  com- 
munauté par  chaque  canton,  et  à  Tévaluation  de  leur 
revenu  par  experts ,  le  district  ne  pourra  être  cotisé 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  vingt 
annéea  suivantes ,  à  moins  qu'avant  cette  époque  il  ne 
aoil  procédé  i  une  pareille  évaluation  pour  les  outres 
diatmta. 

Dispasiiiont  générales, 

U.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  ex- 
perts 9  lea  parties  intéressées  à  la  réclamation  seront 
leiiiiaa  d'adresser  leurs  moyens  de  reproches,  si  elles 
en  ont ,  au  directoire  de  distnct  ou  de  département , 
avant  la  Jour  fixé  pour  la  descente  de  ces  experts. 

UI.  1^  procès-verbaux  d'experts  seront  rédigés 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret;  les  experts 
laa  dresseront  sur  les  lieux;  les  commissaires  et  les  ré- 
clamants seront  interpellés  de  les  signer,  et  s'ils  s'y 
refusent  il  «cra  f^iii  mcntioaxle  leur  refus.  Ces  pro- 


cès-verbaux ne  seront  soumis  ni  au  timbre  ni  à 
Tenregistrement.  L'original  sera  déposé  au  secrétariat 
du  corps  administratif  qui  aura  ordonné  le  procès- 
verbal  ,  et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  districts  et 
aux  municipalités,  potu*  ce  qui  les  concerne. 

LUI.  Les  réductions  accordées  seront,  pour  Tannée 
courante,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs ,  et 
rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  l'année  sui- 
vante, sur  les  autres  contribuables,  communauté  ou 
districts»  suivant  les  cas  exprinu^s  aux  articles  1 ,  U  et 
lu  du  titre  IV  de  la  loi  du  l^r  décembre  1700,  con- 
tifcrnaiit  la  contribution  foncière. 

LIV.  Les  frais  de  levée  de  plans,de  mesuiageet 
d'expertise  seront  réglés  au  pieu  des  procès- verbaux 
par  les  corps  administratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

LV.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  contrîDuables 
contre  l'évaluation  faite  par  la  municipalité  de  leur 
communauté,  les  frais  des  procès-verbaux  les  concer- 
nant seront  supportés  paf  les  réclamants,  si  leur  de- 
mande en  réclamation  est  rejetéc. 

LVL  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con- 
tribuable seront,  à  défaut  de  paiement  dans  le  mois, 
portés  par  émargement  a  sa  cote ,  et  ses  revenus  seront 
affectés  au  paiement  de  la  somme  émargée ,  comme 
pour  la  contribution  même,  et  il  sera  perçu  en  sus  des 
taxations  du  prévenu. 

LVll.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condam- 
née une  communauté  ne  sera  pas  supporté  par  le 
particulier  à  qui  la  communauté  aura  porté  du 
dommap,  il  sera  émargé  sur  le  rôle  de  su  contri- 
bution roncière,  les  cotes  des  réclamants  exceptées; 
mais  ces  émargements  ne  pourront  chaque  année  ex- 
céder la  moitié  du  principal  de  la  contribution. 

LVllI.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  !e 
département,  sur  la  réclamation  d'un  district,  sa  de- 
mande est  rejetée,  les  frais  des  procès-  verbaux  seront 
supportés  par  le  district,  et  répartis  l'année  suivante 
sur  toutes  les  communautés  du  district. 

LIX.  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du  dis- 
trict, les  frais  seront  répartis  l'année  suivante  suv  les 
autres  districts  du  département. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  l'Assemblée 
adopte  les  décrets  suivants. 

Premier  décret,  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 

ftorl  de  ses  comités  des  rapports,  des  finances  et  de 
'extraordinaire ,  décrète  : 

Art.  l«r.  Toute  personne  à  qui  l'on  présentera  en 
paiement  un  assignat  suspect  de  faux,  surtout  un  des 
assignats  de  2,000  liv. ,  o  après  les  caractères  qui  ont 
été  rendus  publics,  sera  tenue  d'aller  aussitôt  en  faire 
sa  déclaration ,  à  Paris,  au  comité  de  police  de  la  sec- 
tion; hors  Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
on  lui  aura  offert  ledit  assignaL 

II.  Le  porteur  d'assignat  suspect  de  faux  qui  l'aura 
offert  en  paiement  sera  tenu  d'accompagner  la  per- 
sonne à  qui  il  aura  offert  ledit  assignat ,  de  faire  sa 
déclaration  de  la  personne  de  laquelle  il  a  reçu  l'as- 
signat suspect,  s'il  la  connaît,  et  de  remettre  l'assignat 
suspect  après  l'avoir  paraphé,  pour  qu'il  soit  envoyé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  il  sera  vérifié;  il  y 
restera  en  dépôt  s'il  est  reconnu  faux  ;  si  Tassignat  est 
reconnu  bon  il  sera  remis  au  propriétaire. 

III.  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  présentés 
en  paiement  dans  les  caisses  publiqiies .  les  trésoriers 
ou  caissiers  le  feront  conduire  sur-le-cnamp ,  soit  au 
comité  de  police  de  la  section,  soit  à  la  municipalité, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent ,  pour  que  leur 
déclaration  y  soit  reçue ,  l'assignat  paraphé  et  déposé* 

lY.  Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  présenté  un  assi- 
gnat suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre  au  co- 
mité de  police  de  la  section  ou  à  la  municipalité,  et 
de  présenter  l'assignat  qu'il  avait  offert  en  paiement, 
le  commissaire  de  police  ou  l'un  des  oflicicrs  nmnici 
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paux  charge  de  la  polic<»  seront  autorisés  à  se  trans- 
porter au  domicile  du  porteur  d'assignat  suspect ,  à 
faire  dans  ses  papiers  relie  perquisition  qu'ilscroiront 
nécessaire,  et  a  saisir,  soit  les  assignats  suspects  qu'ils 
f  trouveront,  soit  tous  outres  papiers  qui  pourraient 
être  relat  ft  à  une  fabricadon  d'assignats. 

Le  présent  décret  sera  imprime  et  envoyé  à  tous  les 
départements. 

Deuxième  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
fu'il  sera  fabriqué  du  papier  pour  l'impression  des 
assignats  de  500  liv.  pour  prodiu're  en  assignats  de  la- 
dite (|ualité  la  somme  de  trente  millions  de  livres,  les 
quels  seront  destinéset  uniquement  employés  à  retirer, 
par  la  voie  de  l'échange,  à  la  cuisse  d'escompte ,  des 
assignats  de  2,000  liv. 

Troisième  décret,  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation,  décrète: 

Art.  I*"".  Les  créanciers,porteursdc  titres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  en  faisant  les  formes  légales  contre  les 
personnes  absentes  du  royiume ,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  qui  jusliHeront  de  travaux  et  fournî- 
tures  faites  pour  les  absents,  avant  la  même  époque, 
et  qui  auront  fait  prononcer  par  jugement  sur  leurs 
demandes,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  les 
sommes  duos  par  l'EUit  à  leurs  débiteurs,  et  échues 
avant  ladite  époipie  du  24  juin  1791 ,  pour  cause  autre 
que  pour  pensions  ou  traitements  postérieurs  au  pre- 
mier Janvier  1790. 

H.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précédent 
ne  pourront  être  payés  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

!«  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leurs  créances  sin- 
eères  et  véritables  devant  le  tribunal  du  district  oii  ils 
se  trouveront. 

2<>  Ils  justifieront  que  les  impositions  et  contribu- 
tions patriotiques ,  à  la  charge  de  leur  débiteur ,  ont 
été  acquittées,  et,  dans  le  cas  où  cette  justification  ne 
serait  pas  faite,  il  demeurera ,  par  forme  de  caution- 
nement, entre  les  mains  des  trésoriers  et  payeurs  de 
l'Etat ,  un  dixième  des  sommes  et  achats  à  payer.  Le 
dixième  réservé  sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du 
p'jirment  des  impositions  et  contributions. 

30  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés  justifie- 
ront individuellement  qu'ils  ont  satisfait  aux  condi- 
tions requises  par  les  décrets  dos  24  et  27  juin  dernier. 

III.  Le  trésorier  de  la  maison  do  Mesdames,  tantes, 
du  roi,  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré  liquidé  pour' 
les  différentes  parties  dues  à  la  maison  de  Mesdames 
et  échues  avant  le  24  juin  deruior;  et  à  distribuer 
lesdites  sommes  aux  ouvriers ,  fournisseurs  et  aux  di- 
verses personnes  employées  dans  les  étnts  de  la  maison 
do  Mesdames,  lesdites  personnes  étant  actuellement 
en  France. 

IV.  A  regard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  «l'Artois,  les  trésoriers  do.sditcs  maisons  continue- 
ront à  recevoir  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes 
ordonnées  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  deç- 
nior,  et  l'emploi  desdites  sommes  sera  fait  de  la  ma- 
ni^ro  suivante  : 

La  somme  de  500,000  liv.  i)ar  année  attribuée  aux 
eié:mciers  de  Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes 
vi.ig^res  accordé  aux  créanciers  de  M.  d'Artois,  seront 
employés  au  paiement  desdits  créanciers  aux  termes  du 
décret.' 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois  sera,  a  titre  de  traitement  annuel, 
employé  spécialement  au  paiement  d(*s  officiers  et  do- 
Uiestiques  des  maisons  étant  actuellement  dans  le 
royaume,  tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  sup- 
primées. 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois,  à  titredo  rentcapanagère,  sera  em- 


ployée a  payer  les  créanciers  de  Monsieur  ft  de  If  .d'Ar- 
tois qui  seraient  porteurs  de  titres  de  la  nature  men- 
tionnée dans  l'article  premier,  ainsi  que  icsouvrien 
et  fournisseurs ,  lesdits  créanciers,  ouvriers  et  four- 
nisseurs étant  dans  le  royaume  ;  elle  sera  aussi  em- 
ployée à  payer  les  objets  de  dépense  courante  de  l'en- 
tretien des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  dans 
le  royaume. 

V.  Les  trésoriers  desdites  maisons,  et  les  séqœstKs 
ordonnés  par  le  décret  des  30  et  21  décembre  étant 
établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de  Monsieur 
et  de  M.  d'Artois,  justifieront  chaque  mois,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale ,  et  aux  commis- 
saires du  comité  des  finances  chargé  de  lasunreillanee 
de  la  trésorerie,  des  paiements  qu'ils  aorout  faits  ei 
conformité  de  l'article  précédent  ;  ils  seront  respon* 
sables  des  paiements  qu'ils  auraient  faits  en  contra- 
vention audit  article,  et  chaque  mois  ils  rapporteront 
à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'ils  auraient 
reçues  pendant  le  mois ,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être 
payées  conformément  aux  dispositions  du  présent  ar^ 
ticle. 

VI.  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesdames, 
de  Monsieur  et  M.  d'Artois  auraient  fonnées  ou  forme- 
raient entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques et  finances ,  et  des  payeurs  des  rentes,  tiêndroni 
entre  les  mains  des  trésoriers,  séquestres  et  ageals 
desdites  maisons;  tous  créanciers  pourront  également 
former  les  oppositions  pour  les  droits  entre  les  mains 
desdits  trésoriers ,  séquestres  et  agents.  ïol  sîgnifica^ 
tion  des  oppositions  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle 
aura  été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  au- 
ront été  faites;  mais  lesdits  trésoriers,  équestres  et 
agents  serorU  tenus  de  les  recevoiretdeles  Yiser,  à 
peine  de  demeurer  responsables  en  leurs  noms. 

Vll.L'Assemblée,interprétanten  tant  que  de  besoin, 
ses  décrets  des  24  et  27  juin,  sur  les  justiûciitions  à 
■faire  par  les  créanciers  de  l'Etat,  pour  obtenir  le  paie 
ment  des  sommes  qui  leur  sont  dues ,  décrète  : 

1^  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que  le  paie 
ment  soit  justifié  sont  les  impositions  persomiclles , 
desquelles  le  paiement  sera  justifié ,  ou  par  les  certi- 
ficats des  municipalités  portant  (]U  elles  ont  été  payé(*s, 
ou  par  les  districts  des  lieux,  à  l'exception  de  celles 

3ui  seront  délivrées  ])ar  les  receveurs  oes*  impositions 
e  Paris.  Au  défaut  de  représentation  desdites  quit- 
tances, il  fnudra  justifier  qu'il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l'on  avait  sod 
domicile. 

20  Que  la  justification  requise  par  lesdits  décrets 
du  paiement  des  impositions  de  Tannée  1790  et  années 
antérieures  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  la  production  de  la  quittance  des  deux  dernières 
années. 

VIII.  Les  personnes  qui,  en  Justifiant  d'ailleurs  d«: 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ne 
pourraient  pas  justifier  à  l'instant  du  paiement  de  leiir?^ 
impositions  et  contributions,  pourront  obtenir  le  paie- 
ment de  ce  (|ui  leur  est  dil ,  on  laissant,  par  forme  àt 
nantissement,  entre  les  mains  des  trésoriers  et  payettrs 
un  dixième  de  ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  ponr 
chacune  des  années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieront 
pas  du  paiement  de  leurs  impositions  et  contributions. 
Ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  lés 
quitLnnces  des  impositions  et  contributions  qui  étaient 
dues. 

IX.  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certificats 
de  domicile  et  les  quittances  d  impositions  et  contri- 
butions auront  été  exhil)és  les  remettront  aux  parties^ 
à  la  charge  qu'il  sera  fait  état,dans  la  quittance  donnée 
par  les  parties  prenantes,  de  chacune  desdites  pièces, 
de  leur  date  et  des  personnes  par  lesquelles  elles  an-^ 
ront  été  expédiées,  pour  y  renvoyer  an  besoin.  ^ 

X.  Les  personnes  habituellement  domiciliées  Vlans 
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lêf  colonies  franchises  qm  se  trooTent  actuellement  â 
Paris,  et  les  fondes  de  procuration  desdites  personnes 
:4|oi  sont  actuellement  dans  les  colonies ,  justifieront 
oe  leur  domicile  par  la  déclaration  de  deux  cotons  pro* 
.pri^ires  connus  et  domiciliés  à  Paris.  A  regard  des 
impositions  et  contributions  autres  que  celle  nu  paie- 
ment de  la  cointribution  patriotique,  et  à  défout  de  cette 
justification ,  il  sera  retenu  par  forme  de  nantissement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  douzième  des  sommes 
.qui  devraient  leur  être  pdyées. 

XL  Lorsqu'une  créance  sera  établie  nar  un  titre 
epllectir,  mais  en  fa?eur  de  plusieurs  individus  per- 
flouiellement  dénommés,  les  justifications  requises  se 
feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement , 
jaufaox  parties  qui  se  trouveront  en  état  de  faire  les 
Justifications  à  faire  délivrer  une  aiiipliation  pour  ce 
qui  les  concerne;  a  regard  des  créances  qui  nppartien- 
aeot  soit  à  des  sociétés ,  soit  à  des  créanciers  unis  en 
iBrection  avec  établissement  deséquestre,  il  suflîrn 
-•aidites  sociétés  de  Justifier  quelles  ont  payé  collec- 
tivement leurs  impositions  et  contributions  ;  et  aux 
créanciers  unis ,  de  justifier  des  paiements  des  impo- 
sitions et  contributions  de  leur  débiteur. 

.  XIL  Après  le  l^**  octobre  prochain ,  les  créanciers 
de  TEtatet  autres  personnes  dénommées  dans  le  décret 
du  24  juin  dernier  seront  tenus  de  justifier  qu'ils 
uni  satisfait  nu 'décret  du  28  juin ,  pareillement  der- 
nier, pour  Tacquit  des  impositions  de  la  présente  an- 
née 1791. 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  comité 
de  liquidation ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

ArL  l*»".  Les  offices  de  substituts  des  procureurs 
du  roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  et  extraordinaires ,  s*eront  liauidés 
d*après  les  bases  décrétées,pour  la  linuidation  des  of- 
fices de  judicature ,  les  2  et  6  septembre  1790. 

il.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justifieront,  par 
on  acte  authentique ,  de  Tacquisition  d*une  pratique 
Ou  clientelle,  obtiendront ,  outre  le  prix  de  leur  éva- 
luation, une  indemnité. 

UL  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  accor- 
dée aux  procureurs  par  les  articles  VI  et  suivants  des 
décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et  sera  fixée  d*a- 
prè»  les  r^les  établies  par  lesdits  articles. 

IV.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation , 
marc  d'or  et  frais  de  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires ,  conformément  à  l'article  X  du  titre 

Jremier  des  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier ,  et 
la  diarge  dîes  retenues  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

V.  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs 
offices  qu'à  vie  seront  également  remboursés  du 
montant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception,  con- 
formément'è  l'article  IV  ci-dessus ,  et  à  In  charge  des 
mêmes  retenues;  la  retenue  aura  lieu ,  même  pour  les 
offices  qui  étaient  dans  les  apanages;  il  sera  fait  une 
déduction  relative  à  la  jouissance. 

VI.  Les  offices  de  juréscrieurs  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  l'évaluation  fait  en  exécution  d(^  l'édit 
de  février  1771. 

'  VIL  Néanmoins  le  remboursement  de  l'évnluntion 
et  l'indemnité  réunis  ne  pourront  dans  aucun  cas  ex- 
céder le  prix  total  des  contrats. 

VIIL  Les  intérêts,  du  montant  de  leur  liquidation 
Seront  comptés  du  jour  de  la  publication.  Ceux  qui  ne 
feraient  pas  cette  remise  dans  ce  délai  n'obtiendront 
dejouissancequedujouroùilsraurontfaite,àlacharge 
par  eux  de  remettre  dans  un  mois  tons  les  titres  néces- 
saires pour  leur  liquidation. 

IX.  Lessommes  payées  pour  droits  de  mutations ^ 
marc  d'or  et  frais  des  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires. 

X*  Les  dectes  contractées  en  nom  collectif  par  les 


Jurés  crîeurs  ne  seront  supportées  par  la  nation  qu'a- 

Rrès  vérification  ,  et  suivant  les  règles  établies  pour 
3S  officiers  ministériels  par  les  décrets  des  21  et  24 
décembre  dernier» 

XL  Les  offices  de  certificatcurs  des  criées ,  et  cent 
de  tiers-référendaires  tazateurs ,  calculateurs  de  dé- 
pens^ seront  liquidés  d'après  les  dispositions  des  dé- 
crets rendus  pour  les  procureurs,  des  tribunaux  près 
lesquels  Us  exerçaient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits  offices  op- 
ter entre  leur  évaluation  particulière  et  Tévaluation 
rectifiée  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

Xll.  Les  offices  dessolliciteurs  des  causes  du  roi  près 
les  cours,  ayant  faculté  de  postuler ,  seront  liquidés 
d'après  les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  pro- 
cureurs des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dan^  plusieurs 
cours  opteront,  entre  les  communautés  de  procureurs 
près  lesdits  tribunaux,  celle  avec  laquelle  ils  préfère^ 
ront  d'être  liauidés. 

—  L'Assemolée  a  accueilli  avec  applaudissement 
l'hommage  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Géogra- 
phie de  fa  France ,  d'après  là  nouvelle  division  en 
83  départements ,  formant  un  volume  iii-l2 ,  avec 
une  carte  géographique.  Celte  offrande  a  été  présentée 
par  M.  de  la  Mesangere,  vicaire  de  l'église  cathédrale 
d'Angers ,  et  par  M.  Pavie ,  imprimeur-libraire  de  la 
même  ville.  L* Assemblée  a  ordonn<qu*il  en  serait  fait 
mention  dans  le  procès- verbal. 

(  On  trouve  cet  ouvrage  à  Paris  chez  M.  Dubosquet, 
libraire,  quai  des  Augustins,  no  21,  et  chez  M.  Devaux, 
au  Palais-royal;  à  Lyon ,  chez  MM.  Bruyset  frères  ;  à 
Saintes,  chez  M.  Delys  ;  à  la  Rochelle,  chez  M.  Pavie.  \ 

La  séance  est  levée  a  3  heures. 

Article  promis  dans  le  numéro  2iU 

Suite  du  décret  sur  l'exécution  du  nouveau  tari/ 
pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  rc^aume, 
élans  les  relations  avec  l'étranger, 

«  Art.  XVII  do  titre  H.  Dans  le  cas  où  les  préposéft  de  la 
régie  ne  s*en  rapporteraient  pas  au  poids,  aa  nombre,  à  li| 
mesure,  énoncés  dans  la  déclaration,  ils  procéderont  à  !• 
vérification,  et,  si  elle  présentait  des  quantités  inférienres 
aox  déclarations,  les  droits  ne  seront  acquittés  que  sur  les 
quanUtés  constatées  par  la  vérification,  if 

Trnui  III.  —  Des  acquits  à  caution, 

H  Art.  I**.  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d*nn  port 
pour  nn  antre  du  royaume  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit 
'  d*entréeetde  sortie:  il  n'en  sera  de  même  des  marchandises 
d*un  lieu  à  nu  autre  du  royaume,  qu*en  empruntant  le  ter» 
ritoire  étranger;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  sou- 
mises aux  formalités  ci-aprés  indiquées. 

M  II.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  se- 
ront déclarées  vérifiées,  expédiées  par  acquit  à  caution  ;  ces 
acquits  contiendront  la  soumission  de  rapporter,  dana  le 
délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux ,  un  certifi- 
cat de  l'arrivée  on  du  passage  des  marchandises  an  bureau 
désigné,  on  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les 
expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  s'obli- 
gera solidairement  avec  eux  an  rapport  du  certificat  de  dé- 
charge :  si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le 
montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des  déclaraUona 
porunt  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  qne  let  ac« 
qnits  k  caution ,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

M  III.  LcB  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  se- 
ront expédiées  par  simple  passavant  v|sé  par  les  préposés  à 
la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s*agit  de  marchan- 
dises dont  la  sorUe  du  royaume  est  défendue,  on  d'antrea 
espèces  dont  les  droits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  Pétran- 
ger,  seraient  an  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les 
caisses,  baUes  on  ballots  qni  les  conUendront  seront  cordés 
et  plombés  :  seront  néanmoins  dispensés  dn  plombage  les 
vina,  eaux-de-vie  et  autres  liquides. 

u  IV.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la 
sortie  da  royaume^  la  desUnâtiOd  en  sera  assurée  par  un 
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acquit  a  caation  ;  las  eipêditipnnalrea  et  lenn  caotioiui 
a*oblig0roBt  •oiidalmBant,  par  lean  BoumiMlons,  à  pajrer 
la  Tattor  daaditas  marcbandiseï ,  avec  amende  de  MO  li?. 
daiu  la  caa  où  ils  ne  rapporteraient  pai  an  bnrean  do  dé- 
part, dans  le  délai  fixé,  Tacqolt  k  cantion  valablement  dé- 
chargé. A  cet  effet»  restimatlon  des  marcliandlsea  lani  énon- 
oêe  dans  les  soamissions. 

»  y.  Dans  le  cas  on  les  marchandises  devront  Atre  expé- 
diées sons  plomb ,  les  cordes  seront  ans  frais  des  expédi- 
tionnaires, qnl  paieront  en  outre  chaque  plomb  snr  le  pied 
de  S  sons. 

'  •  VI.  Les  maîtres  et  capluinea  des  bâtiments,  et  les  voi- 
Inriers,  seront  tenns  de  présenter  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés;  savoir,  celles  tepédiées  par  mer,  an  bnrean 
de  lenr  passage,  en  même  qualité  et  quantité  qne  eclles 
énoncées  dans  Tacquit  à  cantion  dont  lia  aeront  portenra  : 
oet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdiu 
bureaux  qu'après  vérification  tkita  de  Tétat  des  cordes  ^t 
plombs ,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  conte- 
nues, et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificau  de  décharge 
qui  devront  être  Inscrits  an  dos  des  acquits  k  caution ,  et 
signés  an  moins  de  denz  desdits  préposés  dans  les  bureaux 
oèi  il  y  aura  plusieurs  commis.  Il  est  d^ndu  auxdits  prépo-' 
êé»,  à  peine  de  tons  dépens,  dommages  et  Intérêts,  de  dif- 
férer la  remise  desdiu  certificaU,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  les  acquits  à  caution  auront  été  remplies  »  on  qu'il 
aéra  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  Tart.  VIII  ci-après;  et  pour  Justifier  du  refkis,  le  con- 
ducteur des  marchandises  sera  tenu  d*en  foire  rédiger  acte , 
qnl  sera 'signifié  sur-le-champ  au  receveur  du  bureau,  et 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  &  cet  égsrd. 

»bVII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  des 
certificats  de  décharge  pour  les  marchandises  qui  seront 
représentées  au  bureau  de  la  destination  ou  du  passage, 
après  le  temps  fixé  par  Tacqait  à  caution;  et  s*il  s*agit  de 
toarchandises  expédiées  par  mer  ou  par  terre,  en  emprun- 
tant le  territoire  de  Tétranger,  elles  acquitteront  su  bureau 
on  Htes  seront  présentées,  après  ledit  délai,  les  droits  d*en- 
trée,  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans  préjudice 
do  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  du,  et 
dont  le  paiement  sera  poursuivi ,  au  lieu  du  départ,  contre 
les  soumissionnaires. 

M 'Vin.  Les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments  seront 
idnis  â  justifier  quMIs  auront  été  retardés  par  des  cas  for- 
tuiu.  comme  fortune  de  mer,  poursuite  d*ennemis  et  autres 
accidents,  et  ce,  par  des  procès-verbanx  rédigés  à  bord  et 
signés |des 'principaux  de  réqaipage,on  par  des  rapports 
fkits  anx  Juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d^amirsuté 
an  lien  de  destination,  on  anx  officiels  de  la  municipalité, 
â  dénint  de  tribunal  de  commerce  dans  ledit  lieu ,  et  les 
procès-  verbaux  on  rapports  aeront  affirmés  devant  lesdlts 
Juges.  .Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises 
transportées  par  terre  seront  également  admis  à  Justifier  des 
retardcments  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  route,  en 
rapportant  au  bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  fkits  par  les  Juges  das  lienx  où  ils  auront  été 
retenus,  et,  à  défaut  d'établissement  d*ancuDe  Juridiction, 
pai  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  lesquels  procès- 
verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du 
retard.  Dans  ces  cas  les  acquita  â  caution  auront  lenr  effet, 
et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés  par  les  prépo- 
sés de  la  régie.  II  ne  pourra  être  suppléé,  par  la  preuve  tes- 
timoniale, au  défaut  desdit*  rapports  on  procès-verbanx, 
qui  ne  seront  admis  qu*sutant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  on  de  passage,  en  même  temps  que 
les  marchandises  y  auront  été  représentées,  a» 

SiANCB  DU   SAMEDI  30  JUILLKT. 

Bl.  Goudard  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
M.le  presideiitparM.de  Villeneuve,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  Traité  complet  de  la  culture,  delà 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac.  L'auteur  offre  à 
TAsscmblée  de  donner  en  I5ou20  pages  l'extraitde  son 
ouvrage,  si  TAssembiëe  en  ordonne  rimpression. 
.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  de  Touvrage  de  M.  Vil- 
leneuve, et  que  l'extrait  qu'il  en  ofiï^  sera  imprimé. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse,  par  laquelle  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement justiGe  M.  Polverel,  accusateur  public, sus- 


pendu de  Ms  fonctions  par  le  décret  oe  jeudi,  et  attetle 
qu'il  a  présenté  depuis  le  31  mai  trente-une  reqiiétts 
au  tribunal ,  sur  lesquelles  sont  intervenus  trente-iio 
décrets  il'inlonnation. 

M.  le  président  annonce  que  Mé  Polverel  deaiaiida  i 
être  entendu. 

M.  Camus  :  Je  ne  pense  pas  que  M.  Polverel  doive 
être  entendu.  Le  décret  que  vous  avez  rcada  à  aoa 
^anl  est  iuste.  Il  y  aurait  le  plus  grand  .danger  à 
l'arrêter.  Les  fuges  du  tribunal ,  qui  aujourd'hui  ont 
pris  le  tempsoîe  présenter  une  requête  en  faveur  de  Vbo- 
cusateur  public,  auraient  bien  mieux  fait  de  s'occuper 
à  nous  rendre  le  compte  qne  nousleur  avons  demandi! 
de  la  procédure  qui  doit  avoir  été  instruite  contre  les 
labricateursdes&uxassignata.LeBpro^-verbaux,  les 
pièces  de  conviction  ont  été  remis  par  le  comité  en 
recherches  le  31  mai.  Le  3  juin  l'accusateur  public  a 
rendu  plainte ,  et  depuis  ce  temps  il  n'a  fait  entendis 
aucun  des  témoins  que  le  comité  des  recherches  lui 
avait  indiqués*  L'événement  du  20  au  SI  Juin  a  sus- 
pendu les  travaux  du  tribunal;  et  voilà  son  crime;  pour 
tout  magistrat  public,  pour  tout  bon  citoyen,  cet  évé- 
nement était  uneraison  de  plus  pour  les  porter  à  accé- 
lérer le  cours  de  la  justice.  Des  louctionnaires  publics 
constitutionnels  ne  devaient  pas  dire  :  Il  faut  voir  Ce 
qui  arrivera.  Votre  décret  est  donc  juste;  il  ne  faut  ici 
ni  grâce  ni  clémence.  Un  grand  exempte  estnécessairOi 
Tous  les  accusateurs  publics  doivent  savoir  qu'il  est  de 
leur  devoir  Icplus  rigoureux  de  ftirerendre.promptsr 
meut  justice  à  tous  les  citoyens.  Si  les  accusés  sont  cou- 
pables, il  importe  qu'ils  soient  punis,  lorsque  lesoU* 
venir  de  leur  crime  est  encore  récent  :  s'ils  sont  inno- 
cents, c'est  un  crime  que  de  le^  priver  de  leur  liberté 
plus  longtemps  qu'il  n'est  Uifcessaire. 

11  y  a  en  ce  moment  des  arrestations  arbitraires  ,  tt 
cependant  les  personnes  ainsi  arrOtéos  sont  détenue^ 
jusqu'à  ce  qu'à  la  suite  des  instructions  préliminaires 
il  puisse  être  rendu  des  décrets  de  prise  oe  corps.  Tsn| 
qu'il  n*y  a  pa^  de  décret,  tout  accusé  a  le  droit  de  de- 
mander que  son  affaire  soit  instruite ,  ou  qu'il  soi| 
élargi;  et  peut-être,  à  cet  écard,  on  vous  fera  un  iouc 
des  plaintes  très  sérieuses.  Je  demande  donc  que  racr; 
cusateur  public,  qui  a  négli^  ses  fonctions  d'une  ma- 
nière aussi  dangereuse,  ne  soit  pas  entendu,  parce  uun 
vous  l'avez  déjà  jugé.  \ 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  Goupil.  Si  l'accuîié  est  rcprochablc ,  il  ne  faut 
pas  lui  donner  le  prétexte  de  dire  qu'on  l'a  onprimé  ; 
sllest  innocent,  il  faut  lui  rendre  justice.  Je  demandi^ 
qu'il  soit  entendu. 

L'assemblée  décide  que  M.  Polverel  sera  admis  à  i^ 
barre. 

M,  Potverel'SdxéXé  proclamé,  pari' Assemblée  natio^ 
nale,  dans  tout  Tempire  comme  un  magistrat  coupable 
d'une  négligence  assergrave  pour  le  rendre  suspect  de 


signats  ont  été  renvoyées  au  tribunal  dn  premier  arron- 
dissement du  département  de  Paris,  pour  y  être  pour- 
suivies et  jugées.  L'une  de  ces  fabrications  a  été  com- 
mencée à  Paris,  où  ses  auteurs  ont  été  arrêtés;  fautif 
a  été  exécutée  ou  son  exécution  a  été  commencée  à 
Londres,  et  les  prévenus  ont  été  arrêtés  k  Londres  :  la 
troisième  a  été  découverte  à  Limoges.  Je  partirai  d  a- 
bord  de  la  première,  car  il  paraît  que  c'est  dans  cette 
première  seule  que  je  suis  chargé. 

Les  pièces  de  conviction  et  de  procédure  de  cette  pr^. 
mière  affaire  ont  été  remises  au  tribunal  par  le  comité 
des  recherches ,  successivement  les  27 ,  30  et  31  mai 
Comme  ces  pièces  faisaient  la  base  de  la  plainte,  je 
n'ai  pu  m'occuper  plus  tôt  de  la  rédaction  de  cette 
plainte. 

Le  3  juin  ma  plainte  a  été  reçue  au  tribunal.  Jus- 
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'  qtie-là  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  m*accusipr  de  n<- 
ftligeiice.  Le  0  les  interrogatoires  ont  commencé  :  il 
y  a  cinq  accusés.. Ces  interrogatoires  sont  très  longs  et 
'  tr^  volumineux;  ils  ont  fini  le  20  iuin.  Il  restaità  {iro- 
C4éder  à  finformation;  mais  à  1  époque  du  21  juin 
TOUS  savez  ce  qui  a  pu  ralentir  notre  marche  j  ce  fâ- 
cheux événement  a  mis  plusieurs  jours  dans  l'inactiou 
tous  les  tribunaux  delà  capitale.  Jusqu'au  28  celui  du 
premieranrondissementa  été  dans  uneuiactionabsolue; 
et  mot-mdme ,  forcé  de  la  partager ,  J*ai  cru  pouvoir 
aller  alors  à  mon  poste  de  soldat ,  et  j*ai  été  pendant 
'06  heures  sous  les  armes.  Le  28  le  tribunal  a  été 
ofaargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur  les 
événements  de  la  nuit  du  20  au  21.  J*ai  été  obligé  de 
donner  toute  mon  attention  a  cette  affaire,  et  j'ai  passé 
4  jours  pleins  enfermé  dans  le  cabinet  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches  pour  y  faîre  le  dépouille- 
mentde  toutes  les  pièces.  Ce  travail  fait,J*ai  été  obligé 
d'aller  recueillir  les  preuves  d'autresfaits  que  je  soup- 
çonnais, qui  ne  m'étaient  indiqués  ni  par  le  comité  des 
recherches ,  ni  par  la  municipalité ,  et  dont  j'ai  seul 
administré  les  preuves.  Je  me  suis  livré  â  cette  reche^ 
che  avec  d'autant  plus  d'assiduité  et  de  confiance,  que 
je  savais  que  mon  intervention  était  inutile  en  ce  mo- 
ment dans  l'affaire  desfabricateurs  d'assignats 

Quant  à  cette  affaire,  il  ne  dépendait  pas  de  moi  de 
contraindre,  à  chaque  heure  età  chaque  minutejecom- 
missaireinstructeuràentendre  des  témoins.  Il  ydonnail 
tout  le  temps  possible.  Je  ne  pouvais  que  le  presser,  je 
l'ai  fait ,  et  le  commissaire  instructeur  est  trop  loyal 
pour  le  nier.  Voilà  mes  occupations  depuis  le  28  juin 
jusau'pu  16  juillet.  Je  ne  pouvais  pas  être  responsable 
de  la  lenteur  de  riustruction.  Je  puis  attester  que 
M. 'Archambaud  y  a  mis  toute  l'activité  possible ,  jus- 
qu'à se  retrancher  de  ses  repas  et  de  son  sommeil.  Je 
ne  suis  pas  responsable ,  s'il  n'a  pas  été  en  mon  pou- 
voir de  nâter  la  marche  de  l'instruction ,  si  les  lois  ne 
m*ont  donné  aucun  moyen  coercitif,  pour  contraindre 
le  commissaire  instructeur  d'aller  plus  vite.  Voilà  ma 
oonduite  dans  cette  affaire.  Maintenant  je  vais  vous 
dire  im  mot  de  deux  autres.  Celle  de  Londres  est  dans 
un  état  d'inaction  forcée  ;  la  cnuse  de  cette  inaction 
n'est  pas  de  mon  fait  :  le  ministre  de  la  justice  ne  nous 
a  pas  encore  fait  remettre  les  pièces.  Je  passe  à  la  troi- 
sième. Les  pièces  de  conviction  ontété  remises  au  greffe 
du  tribunaUe  22.  Les  pièces  de  la  procédure,  qui  seules 
PÏpuvaient  approprier  aux  accusés  les  pièces  de  cou 
viction  ,  n*ont  été  remises  au  tribunal  que  vendredi 
dernier  26  juillet.  Je  me  suis  empressé  aen  prendre 
connaissance ,  et  dès  le  jeudi  j'ai  été  assez  instruit  de 
Taffaire ,  pour  annoncer  à  mon  tribunal  que  toute  la 

Îirocédure  et  l'information  faites  à  Limoges  étaient 
rappées  die  nullité. 

un  comité  avait. été  indiqué  à  ce  soir  pour  juger  la 
nullité  et  pour  me  donner  acte  de  la  plainte  par  la- 
quellq  je  demandais  une  nouvelle  information.  Je  crois 
<}ue  d'4ipr^  oes- faits,  d'après  les  éclaircissements  que 
je  viens  de  donnera  I  Assemblée,  elle  est  assez  instruite 
pour  prononcer  sur  ma  demande.  Nommez  prompta- 
ment  un  tribunal  pour  méjuger.  Si  je  suis  innocent, 
vous  ne  pouvez  pas  souffrir  que  je  reste  sous  le  joug 
d'une  accusation  de  cette  espèce. 

Après  quelques  discussions^  l'Assemblée  lève  le  dé- 
cret par  lequel  M:  Polvereta  été  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 

M.BuzoT  :  Je  viens  de  voir  dans  le  tableau  de  Tordre 
du  jour  une  instruction,  pour  l'envoi  des  commissaires 
qui  doivent  a  lier  dans  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
^u*on  doive  en  ce  moment-ci  dégarnir  l'Assemblée  de 
trente  ou  quarante  patriotes.  Je  crois  que  Cette  mesure 
cat  parfaitement  inutile,  lorsque  nous  recevons  de  tous 
lea  départements  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; 
mais  elle  serait  dangereuse,  eu  ce  qu'elle  anéantirait  la 
ifayonsabilité  des  ministres.  Une  des  raisons  détormi- 


nantes,  selon  mol  «  c'est  que  lioûi  aflôM  noub  ôocubOT 
de  la  révision  des  décrets,  et  qu'il  est  important  que 
tous  les  patriotes  soient  à  leur  poste,  lorsqu'iU'aarà 
de  déterminer,  par  exemple,  si  le  décret  sur  la  nobletst 
seraconstitutionneloqrégleinent8ire;o'estquelàronm' 
connaîtra  si  l'Assemblée  nationale  méritait  la.cpnlianoa 
qu'elle  a  obtenue,  (  On  murmure.  —  M.  Martineau 
rappelle  M.  Buzot  à  l'ordre.  }  Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  lecture  derinstrucnon  et  la  nomination  des 
commissaires  jusqu'après  la  révision.  ^ 

M.  DANDRé  :  Presque  toute  T  Assemblée  sait  que  \es 
commissaires  ne  doivent  pas  partir  avant  la  fin  de  la 
constitution,  et  le  préopinant  aurait  bien  pu  s'épargner 
la  peine  de  jeter  des  doutes  sur  les  intentions  de  rAs- 
semblée.  On  devrait  bien  cesser  de  chercher  à  diviser 
l'Assemblée  nationale,  et  de  faire  croire  qu'elle  révo^ 
quera  un  seul  de  ses  décrets  constitutionnels.  Non , 
certes,  nous  ne  le  souffrirons  pas.  L'Assemblée  a  assez 
fortement  prouvé  qu'elle  ne  permettrait  pas  qu'on  par> 
Idt  contre  tes  décrets  constitutionnels  ;  et  je  prends, 
moi,  l'engagement  de  m*y  opposer  de  tout  mon  pou- 
voir. (  On  applaudit.  ) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes  de 
l'Assemblée  soient  aussi  scrupuleux  que  moi  à  n'atta- 

3uer  aucun  décret  constitutionnel ,  et  nous  devons 
ésirer  qu'on  ne  jette  plus  parmi  nous  des  soupçons 
et  des  méfiances  continuelles.  Je  demande  cependant 
avec  le  préopinant  que  l'envoi  des  commissaires  soit 
ajourné  après  la  révision.  «  x 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée. 

— uim  Champ A6NT  :  Les  trois  comités  des  recherches, 
des  colonies  et  de  marine ,  m'ont  chargé  de  vous 
proposer  une  détermination  provisoire  ,  en  attendant 
le  rapport  qu'ils  vous  feront  sur  les  troubles  des  colo- 
nies. Les  régiments  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe. 
etduPort-au  Prince  viennent  d'arriver  en  France.  Tous 
les  trois  ont  été  renvoyés  comme  coupables  de  délits 
graves  d'insubordination ,  qui  rendaient  leur  service 
inutile,  et  leur  présence  dangereuse.  Vous  n'ignorez 
pas  que  le  régiment  de  la  Martinique ,  après  s*etre  li- 
vré à  la  plus  violente  insubordination ,  après  avoir 
emprisonné  son  colonel,  a  été  le  principal  instrument 
de  la  guerre  civile,  qui  a  été  excitée  dans  la  colonie. 

Vous  savez  que  le  régiment  de  la  Guadeloupe  ^  dont 
un  détachement  était  passé i  la  Martinique,  sur  la  ré- 
quisition du  comité  colonial ,  et  sur  un  ordre  arraché 
au  gouverneur  qui  était  détenu  dans  une  prison,  a  été 
comme  lepremier  instrument  de  la  guerreeivile;  qu'un 
autre  détachement  s'y  est  rendu  sans  ordre  ;  que  , 
rappelé  par  le  gouverneur,  il  a  refusé  d'obéir  ;  que  le 
r(%iment  du  Port-au-Prince,  connu  d'abord  par  sa 
soumission  aux  lois  et  son  amour  pour  ses  chefs,  après 
avoir  rendu  un  service  utile  à  la  colonie  ,  a  enfin  été 
égaré  par  de  faux  décrets  ,  et  qu'il  s*e>t  livré  à  une 
insubordination  bien  coupable,  puisqu'elle  a  coûté  la 
vie  au  colonel.  Les  régiments  dé  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  ont  été  renvoyés  en  France,  en  vertu 
d'une  délibération  des  commissaires  civils  et  du  gou- 
verneur; celui  du  Port-au-Prince,  en  vertu  d'un  ordre 
de  la  municipalité,  par  le  secours  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationales.  Vos  comités  me  chargent  de 
vous  proposer  de  ne  point  faire  juger  ces  régiments 
dans  ce  moment» attendu  une  nous  n'avons  pas  assez. 
de  renseignements  ;  mais  de  les  tenir  dans  un  état  de 
suspension  ,  qui  annonoe  l'intention  ou  vous  êtes  dé* 
clairer  leur  conduite ,  et  de  faire  poursuivre  les  cou- 
pables, 

U»  Champagny  présente  un  projet  de  décret  por^. 
tant  que  les  trois  régiments  coloniaux  renvoyés  en 
Franoe  resteront  en  état  de  garnison  dans  lea  lieux  où 
ils  sont;  que  toutes  promotions,  à  quelque  grade  que 
ce  soit ,  seront  suspendues ,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  des  mesures  pour  maintenir  ces  rëgi« 
ments  dans  la  subordination. 
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bur  le  rapport  de  M.  Fréteau,  rAssembliîe  lève  Tar*: 
restationjaite  par  la  manicipalitë  de  Bar-sur-Aiibc,  de 
la  somme  de  480,000  liv.  envoyée  a  Tétatde  Soleure 
par  MM.  Rougeniont  et  Haltingiier,  banquiers  à  Paris, 
auxquels  cette  somme  avait  éié  prêtée  par  le  conseil 
de  la  république. 

{La  suite  à  demain.) 

iV.  B.  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

■  Art.  I**.  Toot  ordre*  tonte  corporation,  tonte  décora- 
tion, tont  signe  extérienr  qni  snppoae  des  distinctions  de 
naissance,  sont  supprimés  en  France,  et  il  ne  pourra  en 
être  établi  de  semblables  k  Pavenir. 

»  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sutoer  snr  la 
disUnction  nationale  unique,  qni  pourra  être  accordée  aux 
tertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  k  PEUt,  et  néan- 
moins, en  attendant  qu'elle  ait  statué  snr  cet  objet,  les 
miliuires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 
coration miliuire  actuellement  existante. 

1»  III.  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  des  qua- 
lités supprimées,  soit  par  le  décret  du  19  juin  1790,  soit  par 
le  présent  décret,  pas  même  avec  les  expressions  de  ci-de- 
vant on  autres  équivalentes;  et  il  est  défendu  à  tont  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Français  dans 
les  actes;  il  est  pareillement  défendu  à  tout  officier  public 
de  faire  aucun  acte  tendant  k  la  preuve  des  qualités  suppri- 
mées par  les  décrets  du  19  juin  1790  et  par  le  présent  décret. 
Les  comités  de  conititution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  incessamment  un  projet  de  décret  snr  les  pei- 
nes i  porter  contre  cçnx  qui  contreviendront  i  la  présente 
disposition. 

»  IV.  Tout  Français  qni  demanderait  ou  obtiendrait  Tad- 
ttilssion ,  on  qui  conserverait  l'affiliation  k  aucun  ordre  de 
chevalerie  ou  antre,  on  corporation  établie  en  pays 
étranger,  fondé  sur  les  distinctions  de  naissance,  perdra 
les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  en  France;  mais  il  pourra 
eirè  employé  au  service  de  France  comme  étranger.  » 

—  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  gouver- 
neur du  port  de  Lorient  annonce  que,  depuis  le  S5  juillet, 
cette  ville  fst  dans  le  plus  grand  désordre  par  l'insurrection 
k  laquelle  se  sont  livrés  les  soldats  du  corps  de  l'artillerie 
des  colonies ,  à  la  vue  de  neuf  de  leurs  anciens  officiera  dé- 
barqués dans  ce  port;  que  dcnx  de  ces  dernière  ont  été 
saisis  parles  rebelles,  et  que  leur  vie  court  le  plus  grand 
danger. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  s'empresse  de  rec- 
tifier une  erreur  qni  s'est  glissée  dans  le  placard  publié  le 
25  Juillet  poorla  convocation  des  négociants,  banquiera, 
marchands,  fabricants  et  nianofactnriendela  ville  de  Paris, 
pour  la  formation  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  dit  dans 
ce  placard  de  convocation  qu*il  doit  être  nommé  un  élec- 
teur par  ifingt  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter;  et 
Tarticle  III  de  la  loi  do  4  février  porte  que  le  nombre  des 
électeni%  sera  réglé  a  raison  d'un  par  'Vingt-^inq  citoyens 
présents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  Pévêque  du  département  de  la 
Meurtbe  (Nancy),  dans  laquelle  il  prouve,  d*après  les  an- 
teura  ecclésiastiques,  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  n'a  rien  fait  qui  ne  soit  de  son 
ressort  et  de  u^  compétence.  Seconde  édition;  prix,  I  liv. 
A  Paris ,  ches  MM. Leclerc ,  libraire ,  me  Saint-Martin ,  n*  254, 
et  Fronllé,  libraire,  quai  des  Angnstins,  n*  39. 

I  —  Histoire  du  départ  du  roi,  des  événements  qui  l'ont 
précédé  et  suivi ,  avec  le  recueil  des  pièces  justificatives,  le 
rapport  des  7  comités  réunis ,  les  opinions  de  MM.  Pétion , 
Salles,  Barnave,  Dnport,  etc.  In-«»  de  BOO  pages;  prix,  4  liv. 
4  sous ,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chei  M.  Devanx, 
libraire,  an  Palais-Royal ,  n«  181. 

—  Mamtel  chronologique,  ou  rapport  des  années, suivant 
les  quatre  manières  de  les  compter,  les  plus  usitées  pour 
riiistoire  ancienne;  savoir,  les  années  du  monde,  ceUea 


relatives  aux  olympiades,  celles  relatives  k  la  fondation  de 
Aomo,  enUn  celles  relatives  à  l'ère  vulgaire,  jusqu'à  l'an  dtt 
monde  4671  ;  par  M.  François  Sallior,  homme  de  loi.  A  Pari% 
ches  l'auteur,  rue  Saint-Pierre-Montmarlre.  n*  10;  daPim 
primerie  de  M.  P.  Fr.  Di  dot  jeune. 

—  Abrégé  pratique  pour  apprendre  la  langue  iulienne, 
avec  quelques  observations  sur  la  composition  dea  nota,  «I 
sur  la  quantité  des  moU  iuliens  pour  aider  k  la  prononcia- 
tion; par  M.  Cagna.  A  Paris,  ches  l'auteur,  me  de  Tonrnon, 
tt*  36,  et  ches  M.  Denné,  libraire,  dans  le  passage  da  Grand- 
Conseil,  dit  dn  Théâtre  de  Moniienr»  n"*  IS  et  13;  prix* 
30  sons. 

-  Etat  militaire  pour  i'anmée  1791,  avec  tontes  les  listes 
d'ancienneté,  et  la  gendarmerie  nationale.  A  Paris,  cha 
M.  Onfkx>y,  libraire ,  me  Saint-Victor,  n*  II. 

SPECTACLES. 

t 

AcaniMiB  ROYALE  ns  MunoVK.  —  Aidonrd.  3i ,  Ipktgémit 
eu  Tauride;  et  le  ballet  de  Psyché,  -, 

Théâtre  be  la  Ration.  -  A^jooid'hni  31 ,  AtkaiU  arw 
ses  chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

TuÉATRE  Italiee.  -  Ai^ourd'hui  31,  la  Feupe  de  Caleué 
Pans,  pièce  en  I  acte  en  prose;  et  Renaud  d*Mt, 

TujUtrb  Fsançais,  rae  de  Richelieu.  —  kx^aat^hvï  31, 
V Avare,  comédie;  et  la  Comtesse  d'EscarÔagnas^ 

..  ï""^!*»  »E  LA  EUE  Feydeau.  -  Aqjourd.  ai ,  le  Divorce; 
V Histoire  universelle;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

■  TntiATaB  BB  Mabehoiselle  MoirrAmiER,  an  Palais-BoyaL 
-  Aqjourd.  31 ,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine^  comédie;  €ft 
l'Apothicaire,  opéra. 

Cirque  hational,  an  Palais-Royal.  -  Ai^jonnl.  31,  concert. 
On  V  entendra  M"*  Lahaye,  M»«  Beck  et  M.  Lefevra  :  ensuite 
bal  jusqu*à  onze  heures. 

TnÉATSE  nB  LA  Gaité  et  bes  grands  Dahseors.  -  AqJ.  31, 
Artequtn  Huila,  comédie;  le  Duel  sans  danger;  le  ballet 
des  Zig-'tags;  les  Sauteurs;  le  Déméne^ment  dn  Peinn-e; 
et  les  Amours  de  l'Etalier- Boucher,  On  oomnenoera  par 
les  Scènes  d'Arleguin  dogue  d' Angleterre ,  pantomime. 

AjiBivi7-CoHiQi)E,an  boulevard  du  Temple.  —  Ai^oiud.  31, 
la  Journée  de  Farennes\  la  Fausse  Correspondance  i  et  U$ 
Bons  et  les  Méchants.  ^ 

Théâtre  bb  Molière,  rae  Saint-Martin.  -  Aujonrd.  31,  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Gramde  Revue  da 
armées  noire  et  blanche  d* Outre-Rhin, 

Thjêatbe  laAKÇAis  CoHiQUE  ET  Lyrique.  —  Auioord.  SI. 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

est  ouvert 
MM.  les  abon* 


Cli:b  DES  ÊTRAKVRas,  TOC  du  Mail,  n*  19.  —  Il 
tous  les  jours  jusqn'A  telle  heure  qu'il  plaît  k  MM 
nés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  BEIfTES  DE  L'hOTEL-DE- VILLE  DE  PABIS 

Mx  iiremiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  il  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Ix>ndres  .    . 
Cadix  .    . 


.    .     44  5/8      Madrid 18  L  13  t. 

231  1/2  à  232      Gènes 115  1/3 

23  3;  16     Livoume.    ...  124  l/S 

.    181.12s.      Lyon,  Aoikt    •    •  ^  p. 
Bourse  du  dO  Juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ilv s2|o 

Portions  de  1600  liv •'••.. 

—  de312liv.  lOs. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 1153 

Loterie  d'octobre  1783,  à  44N)  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  lin 6#8  P- 

—  de  125  railliun»,  dec.  1784.       10  f/4  ,  It»,  »  7/8,  ^,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Î^uillance  de  fin.  sans  bulletin. 
</em  sort. eu  viager Octobre,  Il  1/9  b. 

Bulletins. , 

rdem  sortis.     ••• •••••••• 

Reconnaissances  de  bulletins 

idem  sorties '..•••• 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie  .•••••. 

—  Bordereaux  provenant  de  scrie  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.    •    .       1152,53,54,55,54,68,(9 

Caisse  d'escompte 3806,  98,  098 

Demi-caisse. 1945,50,48,46,46,48 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     665,  60, 55, 50, 45,  43,  40, 36 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  v*    • •   « 

—  Idem    û  4  p.  «/• 008. 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  -incendies.    • 


—    a  vie. 


584,85,  88,  8&,  81 
.       7Q8,7,8.«,8: 


«•  21». 


GAZETTE  mnONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  1*'  Août  1791,  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DÂl^ËMARCK. 

De  Copenhague,  le  il  juillet,  «-M.  le  comte  Ferdinand 
fPAIilerefd  a  été  nommé  nar  le  roi  son  envoyé  el  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  cour  de  Naples. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  iQ  juillet.  —  L^cmpcreur  est  attendu 
dans  oétte  capitale  du  18  au  20  ac  ce  mois.  Il  parait 

aue  S.  M.  a  rempli  le  but  de  son  voyage.  Il  a  partout , 
ans  ses  provinces  d'Italie  ,  rétabli  le  calme  et  la  con- 
fiance. Sa  présence  seule  a  beaucoup  fait,  et  il  a  pris 
des  mesures  pour  rendre  celte  tranquillité  durable.  Il 
n^est  pas  douteux  que  d^autres  soins  ne  Paient  encore 
occupé  pendant  son  voyage.  Les  cours  de  Londres  et 
de  Berlin ,  qui  ont  envoyé  vers  Léopotd  lord  Elgin  et 
M.  Bisschofswerdcr ,  semblent  avoir  entamé  une  négo- 
ciation qui  embrasse  toute  la  crbe  des  affaires  de  TEu- 
ropc.  Ces  deux  ministres  en  reprendront 'le  coun»  ici, 
à  Tarrivée  de  Pempereur.  M.  Bisschofswerdcr  est  déjà 
arrivé  du  14  ,  et  le  lendemain  lord  Elgin  Ty  a  joint. 
Tous  les  deux  ont  été  présentés  au  prince  de  Kaunitz. 

On  écrit  de  Pétersbourg  que  le  prince  de  Nassau, 
qui  devait  partir  de  Cronstadt  av^c  son  escadre,  a  reçu 
Tordre  de  différer  son  départ. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constanlinopte,  le 
capitan-^pacha  avait  dû  appareiller  le  30  mai  ;  avec  un 
vent  favorable ,  pour  Warna, 

Les  seules  nouvelles  certaines,  c'est  que  notre  armis- 
tice avec  les  Turcs  a  été  prolongé,  et  que  nos  ministres 
sont  retournés  à  Sistove  pour  y  reprendre  les  négocia- 
tions. 

Nous  apprenons  par  nos  postes  avancés  que  le  22  du 
mois  dernier  un  grand  incendie  à  Silistrie  a  consumé 
des  magasins  considérables  de  fourrages  appartenants 
auxIWcs. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  chez 
M.  Peyrelongue ,  la  première  établie  à  Aiguillon , 
aflilice  à.celle  de  Bordeaux  et  à  plusieurs  autres ,  pré- 
vient qu  elle  a  toujours  reçu  ses  paquets  sous  le  nom 
de  Société  d' A  mis  de  la  Constitution  d*  Aiguillon  ; 
qu'elle  désavoue  l'avis  inséré  dans  le  n^  186  du  Mo- 
niteur^ el  (qu'elle  ne  connaît  aucune  correspondance 
à  Tautre  société ,  dite  des  Carmes*  Laffite,  j tige  de 
paix  ,  président  ;  Dufurqua  .  fils ,  Carrion  ,  Talné , 
secrétaires, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermant. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  JUILLET. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  diplomati- 
que ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Afsemblée  naUonale,  ayant  entendu  son  comité  di- 
plomatiqne,  autorise  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
signer  tout  passe-port  nécessaire  pour  le  bien  du  service 
dans  les  affaires  de  son  département,  et  poar  tons  antres 
objets  d*iitilité  évidente  on  de  nécessité  indispensable,  en 
ae  conformant  aax  prccan tiens  indiquées  par  le  décret  du 
28  Juin,  et  notamment  à  la  charge  de  faire  enregistrer  et 
numéroter  lesdits  passe-ports;  desquels  numéros  et  enre- 
gbtrement  mention  expresse  sera  faite,  en  vertn  du  présent 
décret,  sur  cbacan  d*eux  ;  charge  les  manicipalités  des  villes 
frontières  de  tenir  note  des  exhibitions  à  elles  faites  desdits 
passe;-porls  sons  leurs  numéros,  et  d*en  faire  mention  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  pour  y  recourir  4tt  besoin.  » 
V  Série.  —Tome  IX. 


M.  Camus  :  Vous  avez  renvoyé  à  plusieurs  de  vos 
comités  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de  chevale- 
rie pouvaient  subsister  en  France  :  nous  Favons  exa- 
minée sàus  son  rapport  avec  la  Constitution.  Les  bases 
de  votre  Constitution  sont  égalité  et  unité,  de  manière 
qu'il  n'existe  aucune  place,  aucune  récompense,  aucun 
avantage  obtenu  par  un  individu  ,  auxquels  un  autre 
individu  ne  puisse  prétendre.  Sans  doute  il  existera 
toujours  une  différence  entre  rhomme/}ui  a  de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n'en  a  pas  ,  entre  l'homme  qui 
sert  avec  zèle  sa  patrie  et  celui  qui  veut  croupir  dans 
une  lâche  pisivoté  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  distinc- 
tions à  anéantir.  Ce  qu'il  faut  c'est  que  ,  lorsque  je 
vois  une  personne  qui  a  mérité  une  récompense  hono- 
rifique, il  me  soit  permis  de  prétendre  à  la  mémo  place, 
en  faisant  tout  ce  qu'elle  a  tait  ,  en  servant  ïna  patrie 
comme  elle  Ta  fait.  Tout  autre  motif  de  distinction 
doit  être  absolumentanéanti  ;  il  doit  disparaître  comme 
étant  contraire  à  Tégaiité  ,  qui  est  la  première  base 
de  votre  Constitution.  La  seconde  base  est  l'unité.  Vous 
n'avez  point  voulu  que  dans  cet  état  il  existât  une 
société  particulière ,  qui  eût  ses  statuts,  quelquefois 
directement  opposés  aux  lois  mêmes  de  la  Constitution. 
Vous  avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  régi  par  des 
lois  qui  protègent  la  liberté  :  vous  n'avez  voulu  faire 
des  loisque  pour  empêcher  que  la  liberté  fût  gênée  ; 
et  vous  n'avez  pas  voulu  que,  tandis  que  vous  décla- 
riez hautement  la  liberté  de  tout  citoyen ,  il  se  formât 
des  associations  qui  la  contrariassent.  Voilà  les  prin- 
cipes  que  nous  devons  appliquer  aux  ordres  de  che- 
valerie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  uns,  c'est  la  dis- 
tinction, la  prérogative  de  naissance  qu'il  fallait  avoir 
pour  v  être  admis  :  dans  ceux-ci  il  fallait  quatre  de- 
grés ae  noblesse  ;  dans  tel  autre  un  plus  grand  nom- 
Dre  de  degrés.  Dans  d'autres  encore  on  exigeait  un 
certain  état,  par  exemple,  le  célibat:  on  exigeait 
quelquefois  une  profession  solennelle  de  vœux  régu- 
liers ,  un  certain  rang  ,  un  certain  état.  Dans    les 
mêmes  ordres   vous  aviez  dos  statuts  particuliers, 
(les  serments  par  lesquels  on  s'obligeait  à  l'observation 
de  ces  statuts;  et  peut-être  que,  si  l'on  examinait  avec 
scrupule,  ou  les  statuts  ,  ou  les  serments  qui  obli- 
geaient à  les  observer  ,  on  y  trouverait  une  foule  de 
dispositions  qui  sont  contraires  aux  lois  que  vous  avez 
établies ,  aux  lois  que  vous  avez  fait  dcriver  de  ces 
grands  principes  d'éternelle  vérité.  Eiilin,  dans  ces 
mêmes  ordres,  on  peut  considérer  la  rcconipeiise  ho- 
norifique et  la  distinction  qui  y  était  accordée.  Par 
exemple ,  il  y  avait  tel  ordre  dont  le  nombre  de 
membres  n'était  point  limité,  qui  ne  donnait  point  à 
chacun  de  ses  membres  une  certaine  portion  des  biens 
appartenants  à  l'ordre  ;  ce  qui ,  a  l'égard  d'un  très 
grand  nombre  d'individus,  ne  pouvait  être  regardé , 
sauf  peut-être  une  condition  que  l'on  exigeait,  que 
comme  une  distinction  militaire.  Tel  est  donc  l'étal 
des  différents  ordresqui  existent  dans  le  royaunie.Vous 
voyez  qu'il  y  a  une  partie  de  ce  qui  se  rencontre  dans 
ces  orales,  qui  est  absolument  inconciliable  avec 
votre  Conslilulion.  Lorsqu'il  n'existe  plus  de  noblesse, 
il  est  impossible  de  concevoir  unecorporationquelcoii- 
que  reconnue  par  la  loi  de  l'Etat,  dans  lauuelle  ou  ne 
pourrait  entrer  qu'en  justifiant  de  ce  qui  n  existe  plus; 
il  n'est  pas  possible  de  justifier  du  néant,  il  n'est  pas 
possible  de  justifier  de  la  noblesse  en  France,  poiir 
être  admis  dans  aucun  ordre.  (  On  applaudit.  )  Mais 
il  y  a  dans  quelques- uns  de  ces  ordres  d'autres  parUes 
qui  ne  sont  pas  inconcihabics  avec  la  Constitution. 
Dans  la  loi  du  2a  août ,  relative  aux  pensions  ,  vous 


iae 


«distinguez  les  récompenses,  accordc^es  par  TEtal ,  en 
récomi)euses  honoritiques  et  en  récompenses  ijecu- 
Tiiaires.  Vous  avez  donc  entendu  qu'il  existerait  des 
fccomprn  es  honorifiques?  Ces  récompenses honori- 
1i(iues  entraîneraient-elles  une  distinction  ou  ne  Ten- 
Waîneraient-elles  pas?  ce  n'est  pas  ce  cjue  vous  avez  a 
examiner  aujourd'hui ,  parce  que  ce  n  est  pas  le  point 
que  vous  avez  voulu  décider  relativement  aux  ordres; 
et  à  cet  égard  la  question  doit  rester  parfaitement  en- 
tière. Il  serait  imprudent  de  vouloir  dexider  que  les 
distinctions  seront  de  telle  ou  telle  nature  ;  il  serait 
aussi  imprudent  de  décider  que  dès  ce  moment  il  ne 
restera  plus  auci\ne  distinction  ,  pas  môme  la  décora- 
tion militaire  .  que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs 
de  vos  décrets.  Vos  comités  ont  pensé  qu  ils  n'étaient 
chargés  que  d'examiner  ce  qui ,  dans  les  ordres,  était 
contraire  à  la  Constitution ,  et  que  quant  à  ce  qui  n'y 
était  pas  contraire  ils  devaient  absolument  les  laisser 
intacts  «  pour  en  délibérer  quand  vous  le  jugerei  à 
propos;  telles  ont  étéles  premières  vues  de  voscomités 
relativement  aux  ordres  qui  existent  en  France.  Rela- 
tivement aux  ordres  étrangers,  vos  comités  n'imagi- 
nent pas  que  vous  ayez  à  statuer  sur  leur  conservation 
ou  abrogation  ;  mais  ce  qui  vous  appartient  c'est  de 
savoir  li  vous  voulez  que  lest  Français  se  lient  a  des 
établissements  que  vous  regardez  comme  inconstitu- 
tioiuiirls  en  France. 

Conim<-nts(?rait-il  possible,  par  exemple,  que  la 
nobli.ss<'  n  4'xistiint  plus ,  et  ne  pouvant  plus  se  prou- 
vai-,  il;  î  raneiiis  piit  espérer  l'admission  dans  une 
COI  pfM'ation  ou  l'on  ne  peut  entrer  qu'en  justifiant 
iVniic  iioblcsst^  ?  Il  s  ensuivrait  donc  qu'un  Français 
.vrail  noble,  et  il  est  impossible  qu'un  Français  soit 
noble ,  dans  le  sens  dont  on  l'entendait  autrefois.  (On 
nt  .1  droite.  )  Je  dis  comme  on  l'entendait  autrefois , 
parce  <iue  actuellement  les  Français  possèdent  la  vé- 
ritable noblesse  (on  murmure' à  droite),  celle  qui 
dérive  de  la  liberté,  de  l'é^Mlilé  et  des  vertus  ,  tandis 
que  raiicieune  noblesse,  telle  qu'on  l'entendait  jadis, 
n'était  que  le  droit  de  devenir  un  valet  de  cour.  (  Des 
applaudisHMuents  reitérés  se  font  entendre  dans  la 
pallie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ces  principes-là 
étinl  incontestables  ,  vos  comités  ont  pensé  que 
puisqut!  vous  avez  décrété  ,  le  23  août,  qu'aucun 
l'raiH;ais  ne  pouvait  accepter  une  {>ensi()n  d'une  puis- 
sance étrangère,  à  plus  forte  raison  ,  aucun  Français 
ne  pouvait  conserver  son  admission  dans  un  ordre 
étranger  où  l'on  exige  des  preuves  du  genre  de 
celles  dont  j'ai  parié  ;  qu'ils  restent,  s'ils  veulent, 
dans  ce^  ordres,  mais  qu'ils  sachent  qu'alors  ils  ne 
seront  plus  Français.  Le  dernier  objet  à  considérer  re- 
lativement aux  ordres,  c'est  la  possi^ion  de  leurs 
biens  ;  et  à  cet  égard  ,  il  faut  distinguer  encore  les 
ordres  français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Par 
rapport  aux  ordres  français ,  il  pourra  y  avoir  des 
précautions  particulières  à  prendre. Relativement  aux 
ordres  étrangers,  pourquoi  ne  possèdcraient-iU  pas 


aujourd'hui  le  moment  d  examiner  cette  question. 
Vous  n  avez  voulu  vous  occuper  aujourd'hui  que  du 
principe  constitulioiinel. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  portant  en 
substance  que  la  décoration  militaire  actuellement 
existante  ne  peut  être  la  base  d'une  corporation;  que 
toute,  récompense  honorilique  n'est  qu'individuelle 
et  penonnelle ,  et  qu'il  ne  saurait  v  avoir  dans  le 
royaume  aucun  ordre  ou  corporation  fondée  sur  des 
(hstinctions  de  noblesse  et  de  rang  qui  n'i*zisteiit  plus; 
que  tout  Français  qui  demanderait  ou  qui  conserve- 
rait rafliliation  à  un  ordre,  association  ou  corporation 
établis  en  pays  étranger,  dans  lesquels  on  exigerait 
d'autres  rondi^ionsque  les  talents  et  les  vertus  person* 


nelles ,  perdra  les  droits  et  ta  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 

M.  Laxjuinais  ;  Il  faol  dire  clairement  que  notre  inten- 
tion est  de  supprimer  tous  les  ordres.  Je  proposerais  done 
une  rédaction  en  ces  termes  i  «  Tons  les  ordres  de  cbeva- 
lerie  sont  supprimés;  il  ne  peut  y  avoir  de  décoration  per- 
manente si  elle  ti'cst  attachée  à  one  fonction  pabliqne,  et 
ai  pour  Tobtcnir  il  faut  d'autres  règles  que  celles  da  mérite 
et  de  la  vertu. 

u  Néanmoins  les  croix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  aoni 
confervées  comme  récompenses  individuelles,  qai  ne  peu- 
vent servir  de  l)ase  k  une  corporation,  ni  attribuer  la  qua- 
lité de  cbevalier.  » 

M.  ROF.DKBER  :  La  discussion  de  cette  manière  est  eztiê- 
memunt  simple;  et  j'ose  dire  que  la  décision  en  est  non  teo- 
lement  préparée,  mais  arrêtée  dans  tous  lea  esprits  qui  ont 
attaché  quelque  importance  à  la  Constitution /et  i  vos  dé- 
crets. 

Il  y  a  deux  espèces  d'ordres  en  France,  c'est  a  cette  divi- 
sion qu'il  faut  s'attacher.  Leê  uns  supposent  et  exigent  des 
preuves  de  noblesse ^  les  antres  n'en  supposent  pas.  L'ordre* 
de  Malte,  Tordre  du  Saint-lùprit  supposent  des  degrés  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres.  L'ordre  de  Saint- 
Louis  no  suppose  que  des  services  personnels,  on  une  Ion 
gue  durée  de  service  militaire,  ce  qui  n'entre  pas  dani 
Porditi  du  Jour.  Cela  posé,  le  décret  à  rendre  est  extrême- 
ment simple.  Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  beaucoup  d'embarras 
dan»  renonciation  du  premier  article  qui  vous  est  proposé 
par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à  un  petit  nombre 
d'expressions  simples  qui  rempliront  le  bot  auquel  tout  le 
monde  tend.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  ; 

«  Tout  ordre,  toute  décoration,  toi^t  signe  extérieur  qui 
suppose  des  distinctions  de  naisiiance,  est  supprimé,  et  it 
n'en  pourra  être  établi  de  semblables  à  Tavenir.  » 

On  a  puilc  de  décréter  le  principe;  il  me  semble  qu'il  ne 
I   pent  pas  être  décrété  en  termes  plus  simples,  qu'on  ne  pent 
consacrer  le  principe  d'une  manière  plus  nette  et  plus  pré- 
cise, en  balayant  les  restes,  qui  sont  encore  sgna  noa  yeux, 
du  fumier  de  l'aiistocratie. 

M.  Dëcroy  ;  On  vous  a  dit  qu'on  ne  voulait  rien  pr^ugei} 
mais  les  articles  proposés  par  votre  comité  préjugent  abso- 
lument la  question  la  plus  intére.vsante  peut-être  pour  votre 
comaierce,  qui  est  celle  de  rordi*e  de  Malte.  Quant  à  moi, 
qui  n'aspire  pas  an  funeste  honneur  de  voir  tout  bouleverw 
ser  par  l'Asitemblée  (on  murmure  dans  la  partie  gancbé),  je 
demande  que  l'on  no  se  borne  pas  à  nous  présenter  les  prin- 
cipes purement  et  simplement,  mais  qu'on  veuille  bien  j 
joindre  les  consé<|uence».  Lorsque  dans  la  question  des 
einigrantsjon  vuuUji  taire  bcquestrer  tous  leurs  biens,  vous 
avez  été  elTrayés  des  conséquences  du  principe  qu'on  vou- 
lait faire  adopter  :  je  demande  donc  que  la  question  pnipo- 
sée  aujourd'hui  soit  ajournée  jus(|u*à  ce  qu'on  nous  présente 
une  loi  romplele  dans  tous  ses  détails...  Si  je  voulais  ré- 
pondre aux  injures  et  à  l'imputation  faite  à  la  noblesse  de 
n'avoir  d'autre  prétention  que  de  devenir  lalet  de  cour,  cela* 
me  serait  facile  en  disant  que  les  hommes  de  loi  n'uni  pris 
ce  titre  que  pour  avoir  le  droit  de  piller  les  gens  du  peuple. 
(On  mut  mure,  on  applaudit.) 

M.  A\Tiioi.\E  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  se  dé- 
termine pas  sur-le-cliump  à  abolir  toute  marque  extérieure 
de  dislinotion.  Retarder  d'un  hciil  jour  ce  décret,  ce  aérait 
relarder  le  bonheur  des  Français.  (On  murmure  dans  tontes 
les  parties  de  la  salle.  »  Une  voix  s'élève  l  Voudiait-oa 
justifier  les  craintes  qu'a  manifestées  M.  finzot?)  Toi  te  dis- 
tinction extérieure  est  destructive  de  l'égalité.  Quatre  per- 
sonnes se  j>rësentent  dans  une  société  où  elles  sont  égale- 
ment inconnues.  Une  d'elles  est  décorée  i  tontes  les  marques 
de  considération  lui  sont  réservées.  (On  rit,  on  muminre.) 

M.  Akh4>m  :  Pour  pouvoir  discuter,  il  faudrait  fixer  l*élat 
précis  de  la  question,  hn  arrivant  Ici,  j'ai  vu  alAclwr  Ici 
sur  le  tableau  :  Rapport  sur  les  ordres*  Ceci  ctt  cxlfcne- 
nient  vague.  Il  faudrait  donc  d'abord  poser  ainsi  la  quw- 
tion  :  Pour  entrer  dans  un  ordre,  lera-t-on  obUgé  de  CUrt 
des  preuves?  [^Quelques  voix  s'élèvent  :  Cela  est  jugé.)  Jic- 
conde  question  :  Continuel a-t-il  d'y  avoir  des  ordrea? 

M.  AsTHoisx  i  Les  Américains  qui  se  connaîasent  tn  M- 
l>erté  ont  aboli  rordrt  de  Cincinnatna.  Je  ne  prclenda  paa 
que  nous  puissions  abolir  des  ordi'es  dont  le  oheMiea  art 
en  pays  étranger.  Ce  serait  supposer  que  les  élrangera  | 
raient  rétablir  la  noblesse  en  France.  Je  ne  veux  paa  i 
pins  abolir  tonte  marque  distinctive,  nous  n'eu 
|>oinl  encore  parvenus  û  ce  degré  de  perfection,  et  je  pro- 
poserai une  décoration  |iour  tous  ceux  qui  auront 
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det  wnrlcM  diinii  an'ètst  qnHconqae.  V»qs  voudra  auui 
que  la  raiiiille  royale  soit  tlKtlnguce  |>ai>  nne  dévoiatioii. 
jOn  rit.)  Cette  famille  a  un  privilège  qtte  nou»  n'avons  pas, 
celai  de  saccéder  au  trône,  (On  rit.)  Voici  mon  projet: 
k  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  toute  distinction 
extérieure  est  attentatoire  à  Pégalité,  décrète,  l"  que  tous 
\éê  ordres  de  chevalerie  sont  abolis;  S«  qu*il  est  dénsndu  aux 
tlioy«ha  français  d'être  membres  d'aneun  ordre  de  cheva- 
lerie étrangère;  8*  que  le  roi  et  sa  famille  seront  distingués 
par  un  ruban  aux  trois  couleurs}  4«  qu'il  sera  créé  une  mar- 
que distinct!  ve  pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  serfices 
dans  un  état  quelconque. 

M.  Maloubt  :  En  considérant  sous  les  rapports  pu- 
rement politiques  les  distinctions  qu'il  est  auesllon 
aujourd'hui  de  détruire ,  on  pourrait  peut-être  les 
ftépiiref  des  sentiments  de  vanité  qui  s'y  attachent ,  et 
montrer  comment  un  autre  sentiment  de  vanité  peut 
s'attacher  à  les  détruire.  (On  applaudit.)  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  que  le  comité  ne  proposait  la  destruc- 
tion d*aucu)i  ordre  étranger  :  moi  je  prétends  qu'en 
décrétant  le  troisi^me  article  Vous  détruisez  autant 
^'il  est  en  vous  Tordre  de  Malte  en  France  ;  et,  si 
cette^destruction  est  évidemment  nuisible  aux  intérêts 
Cotninerciaux  cle  la  France ,  vous  trouverez  bon  que 
cette  question  soit  traitée  avec  maturité  et  examinée 
dans  tousses  rapports.  Or,  il  n'est  pas  ditlicile  de 
,?ou8  démontrer  que  vous  détruisez  effectivement  le 
commerce  du  Levant,  si  vous  détruisez  Tordre  de 
Malte  en  France.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  ,  si 
aucun  citoyeti  ne  peut  être  afiilié  à  Tordre  de  Malte 
en  France,  les  propriétés  et  conimanderies  seront  don- 
nées à  des  sujets  étrangers  :  dès-lors  Tordre  de  Malte 
Q-aura  plus  u'iutérét  émineiit  à  protéger  votre  com- 
merce (  et  vous  n'aurez  plus  de  citoyens  français  à 
pouvoir  influer  sur  Tordre  de  Malte  et  sur  cette  pro- 
tection ,  car  il  ne  faut  nas  que  vous  ignoriez  que  la 
malorité  des  chevaliers  rrançais  influe  sur  Tordre  de 
Malte  et  fait  tine  grande  prépondérance  dans  les  ob- 
jets d'administration  et  de  gouvernement  de  Tordre  , 
et  qiie  ses  déterminations  sont  toutes  au  profit  de  la 
nation.  Vous  connaissez  Timportance  du  commerce  du 
Levant;  c'est  le  seul  qui  soit  intact;  c'est  le  seul  que 
le  dernier  traité  avee  TAngleterre  n'ait  point  altéré 
d*uâe  tnanière  désastreuse.  Le  commerce  du  Levant 
est  utile  non  scUlemetit  par  les  importations  dans 
les  Béhelles  du  Levant  et  par  le  retour  que  produisent 
ces  importations,  mais  encore  par  le  cabotaged'Echellc 
en  Echelle,  qui  entretient  au  service  de  la  navigation 
nationale  au  tnoihs  10,000  matelots.  Nous  devons  uni- 
quement ce  bénétice  à  Tordre  de  Malte ,  et  je  réclame 
sur  cela  le  témoignage  de  la  chambre  de  coininei*cc  de 
Marseille  et  des  députés  de  Provence. 

Les  Levantins,  les  Grecs  surtout  ont  une  très  grande 
aptitude  au  commerce  maritime ,  et  ils  n'en  sont  dé- 
touri;és  que  par  l'état  d'oppression  dans  lequel  ils  sont 
sous  les  Turcs,  et  parce  que  les  Maltais  toujours  en 
guerre  contre  les  Turcs  et  contre  les  régences  burba- 
resques  s'ftmjijihînt  souvent  de  leurs  navires.  Le  pa- 
Tilloil  fhihçais  est  celui  que  les  Turcs  savent  être  le 
tjlus  Respecté  par  Tordre  de  Malte.  En  conséquence 
tous  les  négociants  turcs»  les  Arabes  et  Egyptiens 
qui  ont  des  trans|K)rts  ù  faire  à  Smyrne ,  à  Constanti- 
uople,  chargent  des  bâtiments  français.  Déplus,  le 
commerce  français  a  obtenu  une  prépondérance  dans 
let  états  du  grand*seigneur,non  seulement  à  cause  de 
notre  ancieime  alliance  avec  la  Porte,  mais  par  Tih- 
ITnencé  que  le  gouvernement  français  a  sur  le  conseil 
de  Mâltè .  dont  il  dirige  les  croisières  à  son  gré ,  car 

tbnqiie  le  grand^scigneur  fait  demander  au  roi  de 
Yance  que  tel  para^  de  l'Archipel  ne  soit  point  ex- 
pofé  à  voir  des  corsaires  maltais ,  la  simple  réquisi- 
tion de  l'envoyé  de  France  a  Malte  suffit  pour  faire 
disparaître  les  corsiûres  maltais. 

Toutes  ces  considénilions  et  cette  continuité  de  dé- 
fél«nce  qu'a  Tordre' de  Malte   pour  le  commerce 


français  ,  pour  la  nation  française,  ont  imprimé  aux 
Levantitis  une  telle  opinion  ,  qu'ils  nous  regartlent 
comme pronriétaires  de  Tile,  et  j'oserai  dire  que  nous 
le  sommes  a  plusieurs  égards;  que  Thôpilal  (le  Malte 
est  particulièrement  aux  ordres  et  au  service  des  Pran* 
Ç4iis;  que  le  port  et  la  rade  de  Tfle  sont  continuelle- 
ment prêts  ù  recevoir  les  bâtiments  français.  Ce  n'est 
pas  tout.  Tordre  de  Malte  nous  fournit^  sur  la  simple 
réquisition  des  administrateurs,  sur  ma  simple  réqui- 
sition )  on  m'a  envoyé  tous  les  matelots  dont  j'avais 
besoin  à  Toulon.  A  tons  ces  détails  je  dois  ajouter 
que  lorsque  les  vaisseaux  et  les  galères  de  la  religion 
sont  a  la  mer  ,  au  moindre  signe  de  besoin  du  coin- 
inerce  de  France ,  sans  attendi-e  la  réquisition  du  gou- 
vernement maltais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français;  et  Tannée  der- 
nière ,  je  réclame  encore  le  témoignage  de  MM.  les 
députés  de  Marseille  ;  Tannée  dernit^ro  une  flotte  ve- 
nant d'Alger  est  attaquée  nar  des  corsaires  d'Alger, 
par  suite  d'nn  malentenuu ,  les  vaisseaux  de  Mal- 
te étaient  a  la  mer;  ils  en  furent  instruits,  et  dans 
l'instant  ilsailèrent  ramasser  les  vaisseaux  français, 
non  seulement  sur  nos  côtes,  mais  encore  jusqu'à 
Malaga  ;  ils  allèrent  escorter  les  vaisseaux  français 
venant  des  côtes  de  Barbarie  i  et  reçurent  avec  juste 
raison  les  témoignages  de  la  plus  vive  er connaissance 
de  la  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours  de 
bonne  amitié  ,  mais  tous  ceux  que  pourrait  produire 
une  dépendance  effective  de  Tordre  de  Malte  envers 
la  nation  françaiscCependant  les  autres  nations  paient 
comme  nous  les  reveims  de  Tordre  de  Malte  :  cet 
ordre  a  des  fondateurs  dans  tous  les  royaumes  catho- 
liques de  TEurope  ;  et  il  arrive,  par  la  position  de  nos 
côtes ,  que  la  nation  française  est  la  seule  à  profiter  de 
cette  protection  active  et  continue  ,  et  que  le  port  de 
Tile  de  Malthe ,  le  plus  importmt  de  la  Méditerranée, 
est  précisément  entre  leurs  mains  pour  le  compte  de 
la  nation  française. 

Je  prie  de  considérer  quelleserait  pour  nous  la  diffé- 
rence, si  ce  uortchangeaitet  de  destination  et  de  maî- 
tre. Vous  n'ignorez  pas  que  la  Russie  avait  fait  des 
propositions  a  la  religion  ,  non  pas  pour  lui  céder  la 
souveraineté  de  Tlle  et  la  propriété  du  port ,  mais 
pour  obtenir  d'être  au  même  état  où  nous  sommes 
nous-mêmes.  Le  grand-maître  repoussa  cette  proposi- 
tion et  les  avantages  qu'on  y  joignait.  Il  en  résulta  un 
événement  tel ,  que  Tordre  faillit  être  détruit  par  un 
soulèvement  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque.  Si  donc  nos 
relations  avec  Tordre  de  Malte  sont  non  seulement 
altérées,inais  véritablement  détruites,  comme  je  le 
crois,  comme  je  le  crains  ,  que  pensez-vous  qu'il  arri- 
vera de  ce  nouvel  état  de  choses?  Ou  le  port  de  Malte  , 
qui  ne  pourra  plus  être  défendu  ,  passera  en  la  posses- 
sion du  seigneur  suzerain  ,  qui  est  le  roi  de  Naples ,  et 
je  doute qn  il  soit  en  état  de  le  défendre  longtemps; 
ou  il  passera  entre  les  mains  d'une  puissîmce  étran- 
gère. Vous  savez  qu'à  deux  époques  diftérentes,  danf 
la  dernière  guerre  ,  il  fut  mis  en  délilMÎralioii  an  par- 
lement d'Angleterre  si  Ton  attaquerait  Tîle  de  Malte , 
et  ce  n'était  certainement  pas  par  mécontentement 
contre  Tordre ,  c'était  uniquement  pour  nous  priver 
de  tous  les  secours ,  de  tous  les  avantages  dont  nous 
profitons. 

D'après  ces  détails ,  je  demande  si  ce  n'est  pas  un 
objet  Dieu  important  pour  la  nation  de  savoir  dans 
quels  termes  vous  devez  traiter  Tordre  de  Malte ,  et 
sril  serait  sage  de  vous  engager  dans  tontes  les  consé- 
quences du  principe  qu'on  vous  propose  de  décréter, 
r  insiste  donc  pour  séparer  dans  la  discussion  actneUc 
ce  qui  est  relatif  aux  ordres  nationaux  snr  lesqueJn 
vous  prononcerez  ce  que  vous  voudrez ,  d'avec  ce  qci 
estrelatifà  Tordre  tle  Malle.  11  me  semble  que,  pour 
la  sûreté  de  vos  principes ,  il  suffit  que  Tordre  de 


268 


Malte  n'nit  rien  dqns  la  Conslitution  ;  qu'il  n*ait  tiii- 
[cime  influence  dans  votre  ordre  politiûue  ;  c|ue  ses 
(meuibres  niaient  droit  ù  aucune  espèce  ue  dislinctions 
sociales  et  politiques  dans  le  royaume ,  en  qualité  de 
cLieyalicns  de  Malte.  Enfin  je  vous  prie  ,  au  nom  de 
Iq  nation',  au  nom  de  l'intérêt  -national ,  d'écarter  le 
troisième  article. 

M.  RE<ikNAULT  :  Contre  rojûnion  de  M.  Malouet ,  il 
est  indispensable  que  vous  décrétiez  que  tout  individu, 
qui  entrera  dans  une  corporation  étrangère,  renoncera 
par  cela  même  à  son  droit  de  citoyen  français  ,  car  je 
ne  conçois  pas  qu'on  puisse  être  revêtu  d*une  distinc- 
tion qui  exige  des  preuves  de  noblesse,  et  (^u*on  puisse 
être  membre  du  souverain  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
V  avoir  de  noble.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente,  comme 
le  préopinant ,  qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  con- 
server nos  relations  avec  Tordre  de  Malte,  j'en  suis 
persu.idé  ;  et  je  crois  qu'il  est  important  de  ne  rien 
décider  dans  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  cette  im- 

Sortante  question ,  et  qu'il  faut  charger  le  comité 
iplomalique,  lorsque  vous  aurez  mis  vos  principes 
constilutioiniels  ù  couvert,  de  vous  rendre  compte 
de  tons  les  intérêts  que  vous  avez  à  traiter  avec  l'ordre 
de  Malle,  et  les  autres  puissances  intéressées  à  sa 
conservation,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  les  co- 
associés (le  la  France  pour  maintenir  son  existence.  Jo 
crois  qu'il  est  facile  de  prouver  que  l'article  U  ne 
touche  pas  à  celte  question.  Et  en  effet,  l'ordre  de 
Malte  n'existe  pas  on  France  ;  et  quand  vous  suppri- 
meriez toutr.s  les  distinctions  établies  en  France,  vous 
ne  tondiez  nullement  à  l'ordre  de  Malthe.  11  suflit 
donc  ({ue  vous  ne  statuiez  rien  sur  Tordre  de  Malte  , 
avec  le({uel  vous  avez  toujours  traité  de  souverain  à 
souverain  ,  puis(}iTil  y  a  un  ambassadeur  de  Malte  en 
France  ;  et  à  cette  occasion  j'observerai  (|ue,  lorsque 
M.  Moiitmorin  a  notifié  la  fuite  du  roi  aux  ambas- 
sadeurs étrangers  auprès  de  nous ,  Tambassadeur  de 
Malte  fut  le  seul  qui  répondit  d'une  manière  positive 
pour 'reconnaître  dans  cette  occasion  l'autorité  de 
l'Assi'inblée  nationale  et  correspondre  avec  elle. 

En  convenant  avec  M.  Malouet  de  Tintérét  qu'il 
y  a  à  considérer  isolément  les  relations  polititiues  et 
coinineroiales  qui  vous  lient  avec  Tordre  de  Malte ,  je 
dis  qu  il  est  très  important  de  détruire  tous  les  soup- 
çons que  Ton  a  voulu  semer  pour  diviser  TAsseniblée 
nationale  ,et  çonséquemment  de  donner  une  nouvelle 
forceau  décret  qui  proscrit  toutes  distinctions  de  rang. 
Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  cette  première 
question  : 

Discutera-t  on  si  Ton  supprimera  toute  sorte  d'or- 
dres existants  actuellement  en  France,  ou  si  Ton  décla- 
rera (|ne  ce  ne  seront  que  des  distinctions  individuelles? 

M.  CuADKouD  :  J'ai  peu  de  mots  a  dire  à  TAssemblée. 
Je  crois  (jne  dans  la  discussion  présente  tous  les  es- 
prits ont  celle  inlenlion-ci ,  il  faut  extirper ,  par  rap- 
porl  iiux  ordres  de  chevalerie  ,  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  inllurncc  dangereuse  à  la  Constitution,  et  contraire 
au  ré'jime  nouveauque  vous  avez  introilniten  France. 
D'après  celle  observation,  je  dis  qu'il  faut  distinguer 
les  ordres  qui  ont  leur  établissement  en  France  , 
et  à  leur  éçard  vous  avez  une  grande  latitude,  d'avec 
les  ordres  dont  Télablissement  est  en  pays  étranger, 
à  Té;;anl  desquels  votre  allention  ne  (loit  porter  que 
sur  ce  (]ui  est  dangereux  à  votre  état. 

A  l'égard  des  ordresdontTétablissementesten  France, 
je  ne  crois  |>as  (ju'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute. 
U  faut  nelleinent  en  prononcer  ta  destruction  :  ces 
ordres  exigentpour  la  pluprl  despreuvesde  noblesse; 
et  la  noblesse  héréditaire  étant  abrogée  par  votre  Cons- 
titution, vous  ne  pouvez  pas  conserver  des  institutions 
pareilles. 

Je  passe  maintenant  aux  ordres  de  chevalerie  dont 
l'établissement  est  en  pays  étranger,  11  est  évident 
qu'à  leur  f'-gard  vous  ne  pouvez  pas  prononcer  desup- 


pression  :  vous  ne  pouvez  pas  porter  une  loi  qui  devrait 
s'exécuter  hors  des  limites  de  Tempire  ;  mais  des  or- 
dres de  chevalerie  établis  chez  1  étranger  peuvent 
avoir  sur  vous  une  influence  dangereuse  et  contraire  à 
la  Constitution  :  je  prends ,  pour  exemple ,  Tordre  de 
Malte  dont  on  a  parlé.  Pour  être  admis  dans  cet  or- 
dre, il  faut,  pour  la  plupart  de  ses  places ,  foire  des 
preuves  de  noblesse  :  les  preuves  se  font  en  France. 

M.  McjiiiNAis  :  Je  vous  demande  pardon ,  Monaiciir,  ell«i 
ne  te  foni  pan  en  France. 

M.  GovriLLCAU  :  M.  Marinaia.,  qui  eat  cheraUer  de l|altt. 
doit  savoir  qu'il  y  a  en  ïranoe  une  oommiaaion  établie  po«i 
faire  les  pieuvea  de  nobleMe  néceaaairea  à  Tadmlasioii  daoa 
l*ordre  de  Malte. 

M.  CuAaaoui»  :  Si  les  preuves  sont  consacrées  en  dernier 
résaliat  a  Malte,  an  moins  est-il  fndobitable  qoVtles se  pré- 
parent en  France  :  an  moins  est-il  indubitable  qne  par  des 
commissaires  il  faut  qo*on  ait  vérifié  en  France  les  titres 
exigés.  Cela  me  suffit  pour  observer  qu'il  y  a  ici  une  «ttetnie 
à  la  Constitution  i  je  crois  donc  que  c'est  ici  que  t^n^^iv 
de  la  loi  française  sur  l'égalité  doit  commencer  d'intenrenii^ 
sans  quoi  vous  verriez  bientôt  renaître  cette  diatinctioA  de 
nobles  et  de  non  nobles  que  vous  aves  proscrite.        * 

Je  profiterai  de  Tocrasion  pour  faire  une  antre  observa- 
tion. Aprm  la  suppression  de  la  noblesse,  Je  crois  qn*li  doit 
être  défendu  à  tous  citoyens  français  de  prendre  dans  lee 
actes  qu'ils  feront  ni  la  qualité  de  nobles,  ni  ancnne  «ntre 
équivalente.  (On  applaudit.)  Ce  n*est  pas  tout;  on  a  éindé 
les  dispositions  des  décrets  «le  TAssemblée*  On  a  biea  vu 
qu'il  ne  fallait  pas  jirendre  directement  la  qualité  de  due 
on  de  comte;  mais  on  a  un  langage  particulier  avec  lequel 
on  s*entend  et  on  8*entendi'a  éternellement.  On  prend  la 
qualité  de  ci'devant  duc  y  de  ci'<levant  comtf, 

M.  MoNTENQViou  :  La  décoration  militaire  voua  présente 
un  monument  d'intolérance  religieuse,  que  voos  ne  deres 
pas  laisser  subsister.  L*ordre  du  mérite  militaire  n*ctt  antre 
que  celui  de  Saint-Lonis  appliqué  à  des  prolestapta,  et  en- 
core à  des  protestants  étrangers ,  car  les  protestants  f^nçeia 
ne  pouvaient  pas  le  recevoir.  Or,  par  le  décret  qn*on  voua 
propose,  on  supprime  les  statuts  de  Tordre  de  Saipt-Lcmia 
et  le  serment  de  catholicité  quMl  fallait  prononcer*  Je  de;- 
mande  donc  que,  par  ce  même  décret,  Tordre  du  mérite 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  Tordre  defleint- 
Louis,  et  la  décoration  de  Tun  remplacée  par  celle  de  1^«- 
tre.  (On  applaudit.)  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  Camus  fait  lecture  des  articlea  rédigés  d'après  lee  Ckb» 
servaUons  de  divers  membres.  —  Ils  sont  décrétéa  tela  que 
nous  les  avons  rapportés  dans  le  dernier  numéro. 

M.  d*Harambure  déclara  qu*il  ne  prend  ancnne  part  i  la 
délibération  sur  l'article  IIL 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  31  JUILLET. 
Seconde  présidence  de  M,  Alexandre  BeaithémmU, 

IL  le  préaident  annonce  que  le  résultat  du  scrutin,  lai 
donne  pour  successeur  M.  Alexandre  Beanhamais.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  du  comité  d'emplacement,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Que  les  préposés  aux  administrationa  dee  do- 
maines nationaux  procéderont,  conjointement  avec  Ica 
corps  administratifs ,  à  un  état  estimatif  de  la  valeur  loca- 
tive  des  édifices  dans  lesquels  les  derniers  ont  formé  leur 
établissement. 

»  II.  La  base  de  la  valeur  sera  au  denier  25  de  la  valeur 
estimative  de  tons  les  lieux  où  les  corps  admlniatratilb  et 
Judiciaires  tiennent  leurs  séancea,  et  le  montant  en  aem 
payé  par  iea  administrés  et  justiciables. 

M  Sera  an  surplus  le  décret  du  7  février  dernier  ezêcolé 
dans  tout  son  contenu. 

u  III.  Les  corps  administratifs  seront  responsables  CB 
leurs  propres  et  privés  noms  de  l'exécution  du  présent  dé» 
crct  ;  et  comme  ils  sont  tenus  d*en  supporter  tons  les  dom* 
mages  et  intérêts,  en  conséquence  obligés  d'en  payer  le 
montant  aux  r«>ceveurs  des  domaines  nationaux,  et  à  tons 
autres  qu*il  appartiendra ,  sans  en  pouvoir  rien  réclamer 
aux  administi-éa»  et  justiciables,  m 

M.  Fréteau  :  Ce  n'est  point  pour  répandre  de  raines 
terreurs  que  Je  prends  la  parole,  c*est  parce  que  je 
pense  que,  lorsque  lu  nation  est  obligée  de  vdllcrellc* 
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•  néme  sur  les  mesures  de  dëfènse  qu'elle  a  prises ,  il 
esl  essentiel  qu'elle  sache  où  elle  eii  est.  Le  comité 
diplomatique  m*a  chargé  de  vous  lire  Textrait  que 
▼olci  d'une  lettre  oflicielle  de  Ratisbonne  en  date  du 
21  de  ce  mois. 

•  Le  collée  électoral  et  le  collège  des  princes  se 
sontrapprocnés,  et  il  est  résulté  de  leurs  principes 
un  conclusum  préparatoire  que  les  ministres  impé- 
riaux ont  été  chargés  d*envoyerà  l'empereur»  pour 
le  prier  d'ordonner  l'armement  des  cercles.  L'événe- 
ment du  21  juin  qui  n*avait  pas  été  prévu ,  et  qui  a 
paru  nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont 
on  était  convenu,  ne  sera  différé  que  le  temps  néces- 
saire pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  On  donnera 
à  ce  conclusum  le  caractère  de  recez  de  l'Empire.  • 

Nous  avons  d'autres  avis,  mais  non  encore  officiels, 
oui  prouvent  la  nécessité  de  s'occuper  sérieusement 
de  1  armement  des  frontières.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  ministre  de  Tintérieur  soient 
chargés  de  venir ,  de  deux  jours  l'un,  rendre  compte 
à  i*Assèmblce  des  mesures  qu'ils  auront  prises.  Il  faut 
le  dire ,  beaucouu  de  vos  décrets  ne  s'exécutent  pas , 
ou  s'exécutent  aune  manière  partielle  et  inexacte. 
Par  exemple,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait  uu 
armement  de  97,000  gardes  nationaux.  Vous  avez  dû 
croire  que  le  camp  forme  a  Paris  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  dans  uulieu  où  la  jeunesse  est  livrée  a  toutes 
les  tentations  et  à  tous  les  pièges  qui  énervent  l'é- 
nergie et  corrompent  la  vertu ,  n'y  resterait  que  peu 
de  jours. 

J'ai  demandé  hier  encore  à  minuit  au  ministre  de 
la  guerre  s'il  savait  quand  ce  camp  serait  levé  ,  s'il 
savait  quand  serait  formé  le  cordon  de  troupes  qui 
doit  çarnir  nos  frontières;  il  m'a  réuoridu  :  Je  ne  sais 
pas.  J'ai  demandé  au  commandant  uc  la  garde  natio- 
nale û  ce  camp  avait  été  formé  par  son  ordre;  il  m'a 
dit  formellement,  et  devant  tous  les  minbtres,  que 
non.  Enfin  j'ai  appris  que  ce  rassemblement  de  gardes 
nationaux  a  été  formé  avant  le  temps,  et  que  l'autorité 
seule  du  département  l'a  provoqué ,  sans  doute  dans 
les  meilleures  vues,  mais  enfin  sans  aucun  concert 
avec  le  ministre.  J'ai  poussé  plus  loin ,  comme  je  le 
devais ,  mes  questions  sur  cet  objet ,  et  j'ai  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  s'il  éUiit  aussi  peu ,  et  j'ose  le 
dire,  aussi  mal  informé  des  rassemblements  qui  se 
fonttlans  les  départements.  Il  m'a  dit  que  cela  était 
vrai  et  trop  vrai;  qu'il  ignorait  absolument  si  les  lé- 
sions (de  gardes  nationaux  qui  doivent  servir  à  la  dé- 
fense des  frontières'  étaient  formées. 

A  ce  récit ,  vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir 
qu'il  existe  aussi  peu  de  rapprochement,  aussi  peu  de 
relations  et  d'harmonie  entre  les  administrations  de 
département  et  le  ministère ,  de  voir  que  le  ministre 
de  la  guerre ,  à  qui  appartient  la  défense  du  royaume, 
ne  soit  pas  instruit  de  ce  qui  se.  passe  daas  les  départe- 
ments ,  en  exécution  de  vos  décrets  et  des  ordres  qu'il 
doit  avoir  donnés.  Rien  de  plus  effrayant  que  cette  in- 
curie ,  que  cette  dissonance  et  cette  divergence  de 
mesures.  Je  propose  donc  que  les  ministres  soient  ap- 
pelés nour  vous  rendre  compte  tant  de  l'exécution  de 
Tos  décrets ,  que  des  nouvelles  du  dehors  qui  doivent 
TOUS  être  officiellement  communiquées. 

11  ne  faut  pas  que  nous  ignorions ,  par  exemple , 
qne^dans  un  moment  où  le  salut  de  l'Etat  repose  sur 
la  discipline  militaire,  la  lenteur  que  l'on  met  dans  la 
nomination  de^  chefs  est  extrême.  11  y  a ,  et  c'est  le 
taux  le  plus  modéré,  il  y  a  60  colonels  à  nommer  ; 
dans  plusieurs  régiments,  il  n'existe  plus  de  comman- 
dement que  dans  les  mains  des  soiis-ofticiers.  (  On 
murmure.)  J'atteste  la  bonne  foi  des  membres  du  co- 
mité militaire  oui  sont  convenus  avec  moi  de  ces  faits; 
J'atteste  les  déclarations  de  plusieurs  bons  citoyens  qui, 
ayant  parcouru  les  départements  «  ont  rapporté  que 
l'indiscipline  de    plosienrs  garnisons  n^exbte  que 
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parce  que  le  ressort  de  la  discipline  manque;  parce 
au'il  n'y  a  point  de  chefe.  (On  murmure.)  On  peut 
s  étourdir  sur  les  suites;  mais  vous  avez  chargé  les 
ministres  et  vos  comités  de  remplacer  auprès  de  vous 
une  partie  des  fonctions  de  la  royauté,  et  nous 
sommes  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois. 

Dans  un  moment  où ,  s'il  n'y  a  j)as  de  véritable  dan- 

T ,  il  y  a  au  moins  des  dispositions  hostiles  à  crain- 
re  et  a  repousser ,  c'est  à  nous  à  provoquer  votre  at- 
tention sur  ces  détails. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  aux  voix 
ma  motion  sur  l'arrivée  périodique  des  ministres  a  la 
barre  ou  dans  l'Assemblée.  Ce  n'est  point  de  mon  chef 
que  je  vous  fais  cette  proposition.  Le  comité  diplo- 
matique croirait  manquer  au  premier  de  ses  devoirs 
s'il  ne  vous  avertissait  pas  ;  et  c'est  en  son  nom  que  je 
vousparle. 

M.  Broglib  :  Je  crois  devoir  exposer  quelques  faits 

3ui  répondent  aux  assertions  du  préopinant.  11  a  parlé 
e  la  multiplicité  des  places  d'oHiciers  su|)érieurs  en- 
core vactmtes.  Le  fait  est  vrai  ;  mais  d'abord  on  s'oc- 
cupe en  ce  moment  à  les  nommer ,  ou  plutôt  ces  no- 
minations vont  être  accélérées  par  un  rapport  que 
vous  fera  demain  M.  Emmery  ,  tendant  à  indiquer  la 
forme  actuelle  du  remplacement  d.ins  l'année ,  car  il 
serait  trop  long  d'y  appliquer  la  forme  ordinaire  des 
concours.  J'atteste  une  les  mesure;^  que  vous  avez  or- 
donné au  ministre  ae  la  guerre  de  prendre  sont ,  an 
moins  en  partie ,  exécutées  ;  la  commission  du  génie , 
qui  doit  examiner  les  places  fortes,  est  nommée;  elle 
est  même  partie.  Le  général  Luckner  a  été  appelé  par 
le  ministre  pour  commander  en  chef  dans  les  dépar- 
tements des  ci-devant  provinces  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace.  (On  applaudit.)  M.  Rochambeau  ayant  de- 
mandé a  faire  relever  les  camps  de  tranchée  de  Mau- 
beuge  et  de  Givet,  des  fonds  ont  été  envoyés  pour  cet 
objet. 

Quant  à  la  levée  des  gardes  nationaux  et  à  la  cor- 
respondance nécessaire  qui  doit  exister  à  ce  sujet , 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  administrations  de 
département ,  le  silence  de  votre  décret  a  arrêté  le 
ministre.  Vous  sentez,  et  il  a  senti  lui-même,  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  mettre ,  en  général,  et  sans 
réserve,  les  gardes  nationaux  dan.s  les  mains  du  mi- 
nistère. C'est,  aux  départemeuls  à  lever  les  corps  de 
gardes  nationaux  ;  c'est  eiu^uite  au  ministre  à  indiquer 
les  lieux  de  rassemblement  et  les  chefs.  Les  départe- 
ments ont  nommé  des  commissaires,  mais  quelque 
zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  opérations ,  comme  il  y 
a  toujours  des  diflicultés  locales  d'exécution ,  si  l'As- 
seniblée  ne  prend  pas  des  mesures  plus  immédiates,  si 
elle  ne  revêt  des  commissaires  cle  pouvoirs  néces- 
saires pour  lever  ces  diflicultés  locales ,  si  la  corres- 
pondance avec  le  ministre  est  nécessaire,  s'il  faut  lui 
écrire  pour  la  décision  de  chaque  point ,  môme  de 
chaque  incident  secondaire,  j'ose  prédire  à  l'Assem- 
blée qu'il  est  impossible  que  ses  derniers  discrets 
s'exécutent  avec  la  célérité  désirable. 

M.  Rbwbbll  :  Vous  avez  décrété  qu'un  envoyé  par- 
tirait pour  Porentrui  vers  l'évéque  de  Bâle.Le  ministre 
de  la  guerre  m'a  dit  que  depuis  la  suspension  du  pou- 
voir royal  l'on  ne  reconnaîtrait  pas  le  caractère  d'un 
envoyé  qui  n'aurait  de  pouvoirs  que  de  la  part  du  mi- 
nistre ou  de  l'Assemblée  nationale.  Voici  donc  encore 
un  décret  qui  n'est  pas  exécuté. 

M.  Martinbau  ;  Les  mesures  qui  ont  été  présentées 
par  le  préopinant  ne  me  paraissent  point  remédier  au 
mal  d'une  manière  efficace.  Vous  avez  admis  de  pré- 
férence le  gouvernement,  parce  que  vous  en  avez  senti 
la  nécessité  pour  un  grand  empire  (  on  murmure  \ ,  • 
et  c'est  de  là  que  ie  tire  la  mesure  que  vous  avez  dû 

S  rendre.  Aujourd  hui  vos  ministres  sont  emmaillotés 
e  toutes  parts  ;  ils  sont  gênés  par  l'Assemblée  natio- 
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n.'iU* ,  pnr  ses  comiti^ ,  pnr  les  corps  ndmmistratitis;  ils 
iii'  coiiiinisscnt  ritui ,  ils  n'ont  le  pouvoir  de  rien  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  responsables.  Je  propose  que  vous 
cli.irgiez  le  ministre  de  l.i  guerre  de  tous  les  pouvoirs 
nccessiiires  pour  la  défense  des  frontières,  que  vous 
leur  donniez  tous  les  moyens  quils  demanderont, 
ni.'iis  qnVnsnite  vous  les  rendiez  respons^ibles  sur  leur 
tète  de  l'événement.  > 'est  il  pas  incroyable  qu'il  existe 
près  de  Paris  un  rassenddenient  de  IJSOU  hommtttide 
gardes  n.itlonaux  sans  ordre,  et  même  k  finsu  du  mî* 
njstre  ?  (On  uuirninre.)  E<t-ce  aux  administrations  de 
départenirnt  à  défrndre  les  frontières?  Chacun  se 
mêlera  de  la  défense  des  frontières,  et  les  frontières 
ne  seront  pas  défendues.  Toutes  les  fois  que  plusieurs 
volontés  doivent  être  consultées  pour  une  opération , 
il  n'y  a  (pie  de  la  lenteur  à  attendre.  Vous  avez  une 
volonté;  il  ne  vous  faut  plus  qu'un  bras  pour  l'exécu-* 
ter.  .Aujourd'hui  au  contraire  vousn«^  vous  contentei 
pas  di*  faire  des  lois;  cVst  vous,  ce  sont  vos  comités, 
ou  bien  ce  sont  les  départements ,  les  municipalités 
qui  ordonnt-nl,  ou  qui  arrêtent  It's  mouvements  des 
trou|ies.  Ce  que  je  propose  c'est  de  demander  aux 
ministres  ce  (pii  les  empêche  d'agir ,  ce  qu'il  leur  faut 
))onragir,  et  alors  de  leur  donner  tous  les  moyens 
qu'ils  désin-roiit,  et  de  IfS  lendre  responsables. 

iM.  BKAt'METZ  ;  C'est  la  (^institution  elle-même  «lui 
a  ch.irgé  les  f^ardes  natinnaux  d'agir  en  viM-tu  des  ré- 
quisitions des  corps  administratifs;  vos  derniers  dé- 
crets ont  charge  les  corps  administratifs  de  faire  les 
conscriptions  volont.iires  «lue  vous  ave/  ordonnées. 

Le  département  de  Paris  a  dA  fournir  son  cmitin- 
gcnt;  Tadmiiiistration  n'a  fait  camper  ce  corps  que 
pour  le  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
quand  le  nnnistre  voudra  s'en  servir.  D'où  vient  que 
ce  <*amp  n'est  |)as  encore  levé?  C'est  parce  que  le  mi- 
nistre ne  l'a  pas  ordonné;  c'est  parce  que  le  ministre 
n'a  pas  assez  lu  votre  décret,  pour  voir  que  vous  le 
charjriez  expressément  de  donner  des  ordres  à  ci*s 
97,000  gardes  voloiiliiires  d(»nt  vous  avez  ordonne  la 
ronMTif»lion.  S'il  n'ii  pas  donné  des  ordres,  c't^st  par 
sa  faute.  Vous  avez  tout  fait  pour  l'action  du  pouvoir 
exéeutifjlorsque  vous  avez  ^r///y/.v  aux  ministres  d'être 
tons  les  jours  et  à  chaque  nenre  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, de  venir,  ipiaud  ils  voudront, Inidemander les 
moyens  ipii  leur  manquent.  J'appuie  donc  de  toutes 
mes  forces  la  motirm  de  M.  Tréteau,  et  je  demande 
nue  les  ministn^  soient  chargés  de  se  rendre  demain 
dans  l'Assemblée. 

M.  GoiiPiM.KAU  :  Pour  accélérer  la  formation  de 
l'armée  des  gardes  nationaux,  ie  crois  qu'il  faudrait 
envoyer  dans  les  départements  les  instructions  que  le 
comité  nnlitaire  avilit  rédigées  ,  pour  en  charger  les 
commissaires  qui,  du  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
devaient  aller  jn-ésider  à  cette  formation. 

M.  Lanji'Inais  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  On 
veut  toujours  nous  ramener  à  nu  mode  de  çoiiverne- 
meiit  par  (•oininis'jaire»!.  Je  vous  rappellerai  toujours 
ce  trait  d'histitire  ..  (On  muimure.)  Quand  lesétats- 
généraux  ont  eiivové  des  eommissaires  dans  les  pro- 
vinces, ils  (»nt  ('té  (lisjiersés,  et  bientôt  pendus.  (On 
rit.  )  Ce  qui  vous  man(|ue  c'est  nu  décret  oui  mette 
entre  les  mains  du  ministre  toute  l'autorité  neet'ssaire. 
Je  demande  que  le  eonuté  militaire  soit  tenu  lU*.  tenir 
sa  séance  sans  désemparer,  ju^'qu'à  ce  ipie  ce  décret 
nous  soit  |)résent('.  Qu'il  s'occupe  à  nous  présenter 
des  projets  de  Irgislaiion,  et  qu'il  ne  se  mêle  plus  des 
objets  d'adminustration. 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

Lv.  décret  suivant  est  rendu  : 

n  L'AHsrinbN'c  naiioiiAlo  circrt-le  qn^  1m  miniNtros  seront 
teiinA  (If*  M»  rrriHic  doirinvriiif  ii  hch  Ki'.iiirrM,  ilr  (l(>ux  jours 
l*nii,  à  «IcMix  hr-iirt'*,  A  ri-flel  t\v  Pinroniior  «le»  pio^rr»  i\e% 
incsures  tcnd.iiileii  ii  iissuier  lu  ilffonM?  du  rojatiine,  et  de 
Uoiircr  les  cclaiiciSJiemciits  qui  leur  soroiit  deiii«iiUcs,  uu 


qn*ils  croiront  devoir  commaniqaer  »ar  let  dIwUcIm  qqi  ■ 
peuvent  traverser  l'exécution  des  décrets,  et  lei  n^o^ens  Itf 
pins  convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  de  U 
force  nationale,  la  mcjlleare  organisation, le  rétablissemoit 
de  la  discipline  et  des  exercices  mllltairef ,  et  antres  objtti 
d^m  intei-êl  pressant. 

u  L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  proposera 
un  projet  de  décret  qui  fixera  les  mojens  de  correepaa- 
dauce  active  entre  les  ministres  et  les  déperteinent».  «a 
sujet  de  la  levée  des  gardes  nationales  uai  doivent  oiarchMr, 
et  sur  la  nature  des  ordres  que  les  départements  deTront 
recevoir  des  ministres  à  ce  sujet. 

M.  Chassey,  Tun  des  trois  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin»  et  dâ 
Vosges:  Lorsque  vous  nous  avez  coniié  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  honorer,  sans  doute  vous 
n'avez  pas  eu  pour  unique  objet  la  prestation  du  ser- 
ment des  troupes  de  ligne;  vous  avei  voulu  de  plus 
connaître  Tétat  des  )) laces  et  la  disposition  des  esprits 
dans  les  départements  frontières  où  vous  nous  avez 
envoyés  ;  vous  avez  encore  désiré  d'ii^truire ,  par  le 
compte  public  de  notre  mission,  tous  les  citoyens  de 
l'empire,  combien  vous  vous  occupiez  de  leursûrétë 
contre  les  attamuvs  du  dehors,  après  avoir  inainteDù 
au-dcdans  le  calme  que  le  plus  violent  dès  orages  était 
venu  trouliler;  pour  remplir  votre  attente ,  nous  ne 
vous  r.ipporterons  que  des  faits  simples.  —  Si  d'aboM 
nous  fixons  notre  attention  sur  les  villes  de  guerre'» 
nous  ne  vous  en  |)arlerons  qu'avec  peu  d'étendue  ; 
M.  C.nstine,  l'un  de  nos  collègues ,  a  fait  à  ce  sujet  uu 
travail.  Après  avoir  visite*  avec  les  ingénieurs  les  diffé- 
rentes olaces  fortifiées, il  a  fait  tin  mémoire  qui  ren- 
ferme les  ouvrages  à  ajouter,  ceux  à  Compléter ,  et 
les  réparations  â  faire;  et  qui  embrasse  encore,  avec 
une  esquisse  des  places  de  défense,  le  nombre  et  la 
qualj té  des  troupes  nécessaires,  et  la  nature  de  leur 
subsistance.  On  y  trouve  aussi  rindicjition  des  moyens 
de  garder  les  passages,  les  défilés  et  le.s  vides  dune 
place  à  une  autre. 

Ce  mémoire  (pii,  par  sa  nature,  ne  peut  £tre  rendu 
public  sera  déposé  au  comité  mîbtaire;  cependant 
nous  lu*  pouvons  nous  dispenser  de  vous  en  présenter 
un  ai>ereu. 

Entre  les  villes  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin» 
(lue  lart  de  Vanban  s'est  étudié  à  rendre  fortes,  do- 
mine .singulièrement  celle  de  Strasbourg.  L*on  sait 
qu'au  mo\ en  des  eaux  elle  ne  présente  qu'un  front 
d'attaque  :  son  matériel  ne  laisse  rien  à  dé-sirer.  Sa 
garnison  est  suflisante  pour  le  moment;  elle  estren- 
forc<'e  de  fî.ooo  gardes  nationaux  qui,  de  l'aveu  des 
troupes  de  lifriie,  ne  leur  cèdent  en  rien  dans  les  ma- 
nœuvres qu'ils  font  ensemble  deux  fois  la  semaine. 

Nous  avons  été  témoins  d'une  défense  contre  une 
atlaipie  simulée.  On  a  fait  des  sorties;  on  est  rentré 
dans  le  meilleur  ordre.  Une  nuit  on  a  supposé  une 
alerte  ;  on  a  battu  la  i'énérale,  chacun  a  pris  son  poste; 
et  dans  toutes  ces  évolutions  la  garde  nationale  a  égalé 
les  troupes  de  li^ne.  Les  arsenaux  sont  complètement 
fournis  d'artillerie;  à  la  vérité,  ils  sont  dans  ce  moment 
un  peu  dégarnis  de  fusils,  parce  qu'on  a  distribué  près* 
que  tous  ceux  qui  y  étaient;  mais  d'après  les  com- 
mandes d'armes  que  vous  avez  ordonnées^  et  celles 
(pie  sans  doute  vous  ordonnen^z  encore,  ils  seront 
bientôt  reiu{)lis.  Landau  tient  un  rang  très  distingué; 
en  achevant  les  ouvragt^s  commencés,  et  faisant  ceux 
nrojetés,  cette  idace  sera  dans  l'état  ini|)Osnnt  qui 
lui  apnarlient.  11  faudra  diicn^ter  de  n(.>uveauxfonas; 
mais  dans  la  situation  actuelle  on  ne  doit  pas  avoir  li 
moindre  imiuiétude.  11  eu  est  de  même  des  postes  da 
Fort-Louis  et  de  Lauterbourg.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  places  de  seconde  ligne.  Nous  nous  arrêterons  un 
inslant  à  Neuf-Urisacb  et  à  lluninguc.  Ces  deux  villes 
sont  dans  le  meilleur  état;  il  ne  reste  tout  au  plus  qu'à 
les  palis.sader.  liéfurt  a  uu  chîlleau  très  nécessaire;  on 
travaille  sans  reldciie  à  le  réparer  ;  des  mojens  par- 
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ti^Hliers  de  déTiînse  sont  commandés  pnr  les  localités; 
le  mémoire  en  présente  le  développement. 

Les  garnisons  de  toutes  ces  villes  sont  suffisantes 
dans  le  moment  actuel  ;  mais  en  cas  de  guerre  il  est 
indispensable  de  les  augmenter.  Nous  pensons  même 

au  outre  les  8,000  gardes  nationaux  que  vous  avez  or- 
onné  d'y  faire  passer,  il  en  faut  au  moins enc(ft'c 
4,000.  Si  une  guerre  à  venir  laisse  quel<]ue  chose  ù 
désirer  sur  la  défense  de  ces  places,  leur  sûreté  dans 
cet  instant  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour  atta- 
quer des  places,  il  faut  des  armées ,  et  il  n'y  en  a  au- 
cune sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  car  on  ne  comptera 
pas  sans  doute  pour  une  armée  capable  d'une  attaque 
ae  ce  genre,  ni  les  aventuriers  qui  sont  à  Ettenheim, 
ni  le  rassemblement  des  fugitifs  a  Worms. 

Si  de  Tétat  des  places  nous  passons là  la  disposition 
des  esprits,  trois  classes  d'hommes  sont  à  considérer: 
les  ecclésiastiques,  les  administrateurs,  les  militaires, 


tement  de  Pans,  nous  n'avons  rien  eu  à  dire  sur  la 
location  en  ellc«m^mc;  mais  nous  avons  fait  remarquer 
que  les  signes  publies  de  rassemblements  n'apparte- 
naient pas  aux  particuliers,  ni  à  des  sociétts  privées, 
que  les  fonctionnaires  publics  avaient  seuls  le  droit  de 
s'en  servir,  il  a  été  arrêté,  d'accord  même  avec  les 
non-conformistes,  qu'ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
cloches ,  et  que  tous  les  actes  des  naissances ,  de  ma- 
riage et  de  sépulture  seraient  faits  ù  la  paroisse.  Les 
protestants  de  la  confession  d'Ausbourg  se  sont 
plaints  à  nous  de  ce  que  les  administrateurs  du  Haut* 
Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du  23  novembre  1790 
empêché  Texécution  du  décret  du  17  août  précédent 
Ce  décret  porte  que  les  protestants  continueront  dt 
jouir,  dans  les  deux  déparlements  du  Rhin,  des  mêmes 
droits,lil)erté  etavantaî^es  dont  ils  ont  joui  et  ont  droit 
de  jouir  ;  que  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées  seront 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues.  En  consé- 


Ceux  des  premiers  qui  s'opposent  à  la  constitution  ci-  |  quence  de  ce  décret,  les  protestants  ont  voulu  se  rc 
vile  du  clergé  n*ont  aucune  influence  sur  la  majorité  |  mettre  en  même  état  où  ils  étaient  avant  les  atteintes 


des  villes,  ni  sur  une  portion  des  campagnes;  mais 
dans  là  plus  grande  partie  des  campagnes ,  et  dans 
quelques  petites  villes,  ils  travaillaient  les  peuples  de 
la  manière  la  plus  dangereuse  ;  ils  ne  se  bornaient  pas 
à  intriguer  pour  troubler  les  consciences;  ils  formaient 
des  intelligences ,  des  points  de  ralliement  pour  les 
ennemis  du  dehors.  Les  maux  q[u*ils  ont  occasionnés, 
et  ceux  qu'ils  pourraient  produire  encore  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  vous  ont  été  développés ,  et 
vous  avez  confirmé  les  précautions  que  nous  avons 
prises  pour  en  arrêter  les  ellets.  L'arrêté  du  dépar te- 
ment s  exécute  dans  ce  moment,  et  les  administrateurs 
sont  entièrement  rassures. 

En  nous  présentant  au  département  du  Haut-Rhin, 
les  administrateurs  se  sont  aussi  plaints  des  ecclésias- 
tiques réfractaires.  Nous  leur  avons  communiqué  les 
mesures  prises  dans  celui  du  Bas-Rhin  ;  ils  ne  les  ont 
point  adoptées  pendant  notre  séjour;  mais  nous  avons 
appris  à  notre  arrivée  ici  qu'ils  avaient  fait  un  arrêté 
à  peu  près  semblable  à  celui  que  vous  ayez  confirmé 
ici. 

Nous  nous  permettrons  quelques  réflexions  sur  les 
commissaires.  L'expérience  nous  a  appris  qu'il  faut 
user  de  ce  remède  avec  la  plus  grande  précaution. 
Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  réception  qu'on 
nous  a  faite;  partout  on  bénissait  nos  pas  ;  de  toutes 
parts  on  offrait  en  nos  personnes  des  actions  de  grâce 
à  l'Assemblée  nationale,  à  raison  de  sa  conduite  ad- 
mirable sur  l'événement  du  31  juin.  Mais  nous  avions 
été  envoyés  au  moment  de  cet  événement;  mais  notre 
mission  était  comme  bornée  à  un  acte  de  l'instant , 
dont  le  succès  ne  pouvait  être  tenté  que  par  des  hom- 
mes éminemmentinveslisde  l'opinion  publique. Si  l'on 
nous  eût  chargés  de  quelque  administration ,  on  peut 
douter  qu'il  en  eût  été  de  même.  La  oonliance  puhli- 
(|ue  est  facile  à  détourner;  les  administrateurs  doivent 
1  avoir  tout  entière  ,  pour  remplir  leurs  fonctions 
avec  succès.  Si  une  main  étrangère  dirige  leurs  opéra- 
tions les  plus  importantes,  si  cette  main  est  dévoilée 
à  tous  les  yeux,  la  considération  se  perd  et  la  confiance 
s'éloigne.  C'est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  ni  de 
l'iUie  ni  de  l'autre,  que  les  administrateurs  du  Haut- 
Rbip  n*ontagi  qu'en  notre  absence;  quels  qu'aient  été 
leurs  motifs,  nous  avons  usé  de  la  plus  grande  réserve 
daps  l'application  des  mesures  prises  pour  le  Bas- 
Rhin;  (fun  autre  cAté  il  est  peut  être  d'une  grande 
prudence ,  sur  les  plaintes  venues  à  l'Assemblée  de 
différents  points  du  royaume,  de  laisser  les  adminis- 
trateurs appliquer  les  remèdes  qui  conviennent  ù  leur 
position.  Dans  nos  conférences  <nvec  ceux  du  Haut- 
Rhin  sur  le  clergé,  ils  nous  ont  appris  qu'ils  avaient 
loué  Mne  église  à  une  société  de  non-conformistes,  avec 
l'ufiiigu  d?8  cloches.  D'après  les  ])rincipes  (pic  vous 
avez  consacres  par  votre  décret  sur  >'arn^té  du  dépar- 


portées  à  leurs  droits.  Les  administrateurs  ont  re- 
gardé cette  rentrée  dans  leurs  droits  comme  innov^i- 
tions  :  par  leur  arrêté,  ils  ont  fait  défense  d'en  faire 
aucune  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  ex- 
pliqué son  décret.  Cette  mesure  laissant  les  proles- 
tants sous  les  atteintes  portées  à  leurs  droits,  dans 
lesquels  le  décret  du  17  août  1790,  les  établit  entière- 
ment, nous  avons  engagé  les  administrateurs  à  retirer 
d'eux-mêmes  cet  arrêté.  Ils  nous  ont  fait  observer 
qu'il  avait  été  pris  par  le  conseil  général ,  et  qu'ils  ne 
pensaient  pas  que  le  directoire^  qui  seul  était  en  ac- 
tivité, pût  le  retirer.  Alors  nous  avons  fait  une  réqui- 
sition écrite  sur  le  registre  des  délibérations,  poui 
qu'il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  cet  arrêté  :  cette  me- 
sure  a  paru  satisfaire  les  réclamants.  Ainsi  les  prêtres 
catholiques  et  les  ministres  protestants  offrent  main- 
tenant peu  de  sujet  d'inquiétude  dan  j  les  deux  dépar- 
tements du  Rliin:  du  moins  les  mesures  prises  ne 
peuvent  laisser  des  difficultés  que  sur  leur  exécution, 
et  il  faut  attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des 
administrateurs  qu'ils  aplaniront  aisément  celles 
qui  pourront  se  présenter. 

En  vous  parlant  des  ecclésiastiques,  nous  vous  avons 
déjà  fait  connaître  les  administrateurs;  leur  conduite 
sur  ce  point  les  caractérise  sunisaFiunent.  En  généra, 
le  patriotisme,  l'amour  de  la  Constitution  et  de  Tordre 
les  animent.  Il  en  est  pent-êlre  qui  sentent  plus  vive- 
ment que  d'autres  les  avantages  de  la  régénération 
mais  tous  nous  oui  paru  dignes  de  la  confiance  de^ 
administrés.  Les  ventes  des  biens  nationaux  se  font 
avec  succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
réfractaires.  La  perception  des  ini|>ôls  n'est  pas  active; 
mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  administrateurs  ni  des 
administrés.  En  général  il  est  peu  dû  sur  Tannée  1780. 
Les  contributions  de  1790  dépendent  d  un  travail  qui 
n'est  pas  encore  consoninit';  onTat  end  de  jour  à  autre 
pour  solder  cette  même  année,  sur  laquelle  on  a  donné 
defortsà-coin{)te. 

H  est  vrai  que  des  prêtres  réfractaires  étaient  venus 
à  bout  de  persuader  aux  administrés,  même  à  des 
municipalités,  de  ne  rien  payer;  mais  depuis  les  me^ 
sures  prises  pour  auéanlir  leur  infinence  la  même  ré- 
sistance ne  se  manifeste  pliH.  D'ailleurs  les  adminis^ 
trateurs  ont  exercé  queUpies  actes  d'une  salutaire  sé- 
vérité. La  petite  ville  (roberhenlicini,  dans  leBas-Rhin, 
présentait  un  foyer  de  factieux ,  de  perturbateurs  du 
repos  public,  qui  prolt'geait  à  main  arméeies actes 
de  violence.  Les  mutins  ont  été  désarmés,  et  mainte- 
nant celte  petite  ville  est  parfaitement  tranquille.  Celle 
de  Mas-Vaux  dans  le  Haut-Rhin  oilrait  les  mêmes 
dangers.  Une  seconde  garde  nationale  s'était  formée 
et  soutenait  les  prêtres  réfractaires  contre  la  munici- 
palité. Les  factieux  qui  composaient  cette  corporation 
illégale  ont  aussi  été  désarmés ,  et  la  paix  commeuce 
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à  se  rétablir  dans  le  canton.  Nous  n*a?ons  pas  laisse 
(Hagtienau  avec  la  même  sécurité.  Depuis  longtemps 
fies  factieux  agitent  cette  ville,  qui  ne  donne  pas  la 
même  inquiétude  que  si  elle  était  une  frontière  en  pre- 
mière liene,  mais  dans  laquelle  il  est  très  important 
d*empécner  le  désordre  de  renaître.  Aux  mois  de  juin 
et  de  juillet  1790,  le  sang  des  citoyens  a  coulé  dans 
cette  ville.  M.  Westermann  a  été  accusé  d'être  auteur 
ou  complice  des  émeutes  qui  y  ont  eu  lieu ,  et  qui,  dit- 
on,  ont  été  excitées,  en  faisant  espérer  à  une  partie 
du  peuple  sans  propriété  ou  peu  riche  de  partager 
les  propriétés  de  la  commune ,  et  de  lui  faire  avoir 
une  portion  dans  la  restitution  d'environ  2  millions , 

Zuc  Ton  veut  répéter  contre  les  anciens  magistrats, 
a  procédure  commencée  dans  différents  tribunaux  a 
été  remise  dans  celui  du  district  séant  à  Saverne.  Au- 
cun juge  de  ce  tribunal  ni  aucun  suppléant  ne  peuvent 
plus  connaître  de  cette  affaire,  par  les  récusations 
reconnues  justes.  Pour  continuer  la  procédure ,  nous 
vous  proposerons  un  décret  d'attribution  à  un  autre 
tribunal. 

Voilà  les  faits  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir 
et  vous  présenter  sur  les  prêtres  réfractaires  et  sur  les 
administrateurs.  Vous  pouvez ,  d'après  cela  ,  juger 
vous-mêmes  de  la  disposition  des  esprits  dansles  deux 
dé|)artements  du  Rhin.  La  masse  des  peuples  est  con- 
duite par  les  opinions  religieuses  et  les  autorités  ci- 
viles ;  dans  ces  départements  il  y  a  eu  jusqu'à  présent 
une  lutte  ouverte  et  continue  entre  les  administrateurs 
et  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  ont  eu  l'avantage 
dans  les  campagnes ,  parce  que  les  peuples  y  sont 
moins  éclairés  que  dans  les  villes.  On  a  pris  des 
moycfis  pour  que  leur  crédulité  et  leur  franchise  ne 
fussent  |)lus  trompées.  Dès-là,  si  en  cas  d*hostilité  il 
y  avait  a  craindre  que  lescitO)[ensse  froissent  les  uns 
contre  les  autres ,  aujourd'hui  que  les  mêmes  causes 
de  discorde  sont  comme  anéanties,  aujourd'hui  que 
les  seules  autorités  civiles  dirigeront  les  peuples , 
quant  au  temporel ,  ou  doit  regarder  la  tranquilhté 
comme  assurée  dans  ces  deux  départements* 

Il  nous  reste  à  examiner  si  dans  la  disposition  des 
esprits  des  militaires  nous  devons  avoir  quelques 
craintes.  Suivant  les  états  nominatifs  des  officiers  dont 
nous  devions  recevoir  le  serment,  sans  y  comprendre 
les  états-mnjors,  ils  étaient  au  nombre  de  1,143  ;  822 
l'ont  prêté;  213  ne  Font  pas  prêté,  parce  qu'ils  étaient 
absents  pour  cause  légitime  ;  52  étaient  absents  sans 
cause  légitime  et  56  ont  refusé,  quoique  présents. 
Nousconsidérons  les  absentssaiis  cause  légitime  comme 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment  ;  réunis  à  ceux  qui 
l'ont  refusé ,  quoique  présents ,  ils  sont  au  nombre  de 
108.  Nous  considérons  les  absents  pour  cause  légitime 
comme  disposés  à  prêter  le  serment.  Seulement  il  fau- 
dra prendre  une  mesure  pour  s'assurer  de  leur  réso- 
lution ;  réunis  à  ceux  qui  l'ont  prêté ,  ils  sont  au 
nombre  de  1,035. 

Il  suit  de  ce  dépouillé  que  1,035  sont  restés ,  etque 
108  sont  à  remplacer.  Les  officiers  de  remplacement 
seront  sûrement  promus  ou  choisis  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  patriotisme.  Quanta  ceux 
qui  ont  prêté  serinent ,  il  on  est  beaucoup  que  le  pa-  i 
triotisme  seul  a  guidés.  S'il  en  est  que  des  préjugés  I 
aveuglent  encore ,  il  faut  croire  au  moins  que  l'enga-  | 
geuiont  solennel  qu'ils  ont  contracté  ne  sera  pas  pour  | 
eux  un  hochet  dont  ils  se  joueront  impunément.  Nous  i 
nous  sommes  permis  de  leur  faire  à  ce  sujet  les  plus 
fortes  observations  en  présence  des  sous-ofliciers  et 
des  soldats.  j 

Nous  leur  avons  dit  à  tous  que  la  loi  était  commune, 
et  leur  engagement  réciproque;  que  si  le  soldat  devait 
obéir ,  il  ne  le  devait  qu'à  la  loi  ;  et  que  par  cette  rai- 
son il  devait  se  soumettre  sans  murmurer;  nous 
avons  ajouté  nue  si  roflicier  avait  le  droit  décomman- 
der, il  ne  le  (levait  faire  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  dans 


l'étendue  de  la  loi.  Nous  avons  dit  encore  qu'aneiiiie 
infraction  à  la  loi,  soit  de  la  part  de  l'ofticier,  de  quel- 
que grade  qu'il  fût,  soit  de  la  part  du  soldat,  ne  res- 
terait impunie.  Nous  les  avons  enfin  assuré ,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale ,  qu'il  y  aurait  sur  tons  la 
surveillance  la  plus  rigoureuse. 

6i  des  hommes  qui,. dans  leur  profession,  ont  tou- 
jours pris  pour  guide  la  gloire  et  l'honneur,  ont  prête 
le  serment  tel  qu'il  est  conçu;  s'ils  ne  l'ont  prêté 

Îiu'après  les  explications  claires  et  fermes  que  nous 
eur  avons  données ,  il  n'est  pas  permis  de  douter  de 
leur  fidélité  à  remplir  leur  engagement.  Ainsi  on  peut 
être  rassuré  sur  le  compte  des  orociers. 

{La  suite  à  demain.) 


Livres  nouveaux. 

La  Ugue  des  fanatiques  et  des  tyramstlng^tm  nationato 
en  trois  actes  et  eu  vers,  par  M.  Cb.-Pb.  Konain,  représea- 
tée  poar  la  première  fois  an  thëaUe  ue  Molière,  me  Saint» 
Martin.  Prix,  I  liv.  4  s.  A  Paris,  din  M.  Guillaume  Juior. 
me  de  Savoie-Saint-André-des-Arc»,  O"  17,  et  cbei  tooa  Ica 
marchands  de  nouTeaniés. 

Cette  pièce  attire  toqjonrs  nne  granoe  alfloence  de  apcc- 
tatears.  Dans  nne  foule  de  besnx  ver^  nous  avons  diatiagaé 
la  tirade  suivante  rendue  avec  beauconf:  de  chaleur  et  d*é- 
nergie  par  M.  Boursault,  directvoi  ciu  théâtre,  qaï  Joue  to 
rôle  de  député. 

LE  QistÈMAL, 

Mais  d*où  vient  pour  lea  rois  votre  haine  (àneala? 

LE  néruTé. 

Justes,  je  les  chéris;  tyrans,  Je  les  déteste. 
Mais  je  hais  encor  plus  ce  lâche  courtisan 
Qui,  du  pouvoir  suprême  effréné  partisan. 
Des  venins  du  mensonge  empoisonne  leurs  àmnê. 
Dès  le  berceau  nourris  de  maximes  infâmes. 
Ont-ils  un  cœur  sensible;  or  leur  peint  la  bonté 
Comme  un  présent  fatal  à  leur  autorité. 
Sont-ils  ambitieux,  on  leur  peint  la  victoire 
Comme  le  seul  chemin  qui  conduit  à  la  gloire. 
Faibles,  on  les  corrompt;  mais  sont-ils  nés  méchants. 
On  irrite  avec  art  leurs  malheureux  penchants.     . 
£ncor  si  ces  tyrans,  si  ces  foudres  de  guerre, 
naissaient  par  intervalle,  et  passaient  sur  la  terra 
Comme  un  de  ces  fléaux  que  le  Dieu  des  huroaina 
Laisse,  après  un  long  calme,  échapper  de  ses  malna^ 
Dans  Tespoir  que  la  paix  suivrait  bientôt  Forage, 
A  ce  mal  pas.tager  on  plierait  son  courage. 
Mais  dans  la  nuit  des  temps  reportez  vo*  regarda 
Du  dernier  des  Louis  au  premier  des  Césars; 
Sur  les  crimes  des  rois  interroges  l'histoire; 
Pour  un ,  dont  les  vertus  ont  consacré  la  gloirf 
Mille  se  sont  souillés  des  plus  noirs  attentats. 
Mille  ont  de  flots  de  sang  inondé  leurs  états; 
£t  vous  vous  étonnez  de  celte  horreur  profonde 
Que  je  laisse  éclater  pour  les  tyrans  du  monde  I 

SPECTACLES. 

TnÉaraB  de  la  n ation.  —  Amonrd*hui  !•'  août,  tes  De^ 
hors  trompeurs  i  et  le  Mariage  secret. 

TnilATRB  Italirn.  —  Aujourd'hui  1"*  août.  Lodoîska  oa 
tes  Tartares,  comédie;  et  te  Souper  de /amiite, 

TnÉATaB  FaAKÇAis,  me  de  Ridielieu.  —  Aqiourd.  l**  août, 
i* En/a Nt  prodigue  ;  tXC  Amant  Auteur  et  Kaitt. 

TnÉATaE  BB  LA  EUE  Feydeau.  —  Aujourd'hifi  i**-  août,  tk 
Frascatana,  opéra  Italien. 

TiiKATRE  OE  Madrmoisei.lf.  MoifTA!vsiER ,  au  Palals-AoyaL 
—  Acgoordliui  l""  août,  Hélène  et  Francisque ,  opéra  ;  et  /cf 
Racoleurs, 

TnÉATEB  BB  LA  GaITÉ  ET  DES  GBANBS  DaNSEOBB.  —  AU- 

joardliui  l**  août.  Arlequin  Huila,  comédie;  les  Préeiemsei 
ridicules  i  les  Ecosseuses,  opéra  comique;  et /e  Débarqm9^ 
ment  du  Capitaine  hollandais ,  pantomime. 

AMBici]-CoBiQi]B.an  boulevard  du  Temple.  —  AnJ.  l^noAl^ 
le  Duel  comique;  la  Femme  qui  ti  raison  ;  et  la  Jomrmie  dt 
Farennes  on  le  Maître  des  postes  de  SaintcMénékotUd, 

TnÉATEB  DE  Molièee,  HIC  Saiut- Martin.  —  Ac^fonrdlNil 
§•■-  août,  ia  Mort  de  l'amiral  Coligni,  tragédie;  et  ia  Ser» 
vante  Maltresse, 

InÉATRE  Français  Cobiqvb  et  Lybiqi-b.  —  A^jonrdlini 
l^raoùt,  l'Artiste  patriote  ou  la  Fente  des  biens  naiio' 
nauxt  comédie  en  &  actes  en  vcn. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  1"  Août  1791. 


VARIÉTÉS. 

Le  VoftinçH  par  TaJals,  n»  5|5,  séance  ù\i  sojr  |0  juillet, 
|^|t  dirjî  ù  M.  Ca*ldanet,  dcpïilc  de  Marseille,  que  le»  eiitre- 
|iri"ncurs  du  sprctacle  de  ctlte  vjjlc  d^nnaieiit  30,(MK>  liv.  aiî 
SGcrêtaipe  de  M.  de  Beauvau  :  H" 'dit  encore  que  ccii  mrmc^ 
(pntrrprènetirs  donnaient  annuellement  28,u(k>  fivre»  aux  pan- 
▼ire»,  etc. 

Un  errata  mis  au  bas  du  n"  BI8  du  même  Postitlon,  dV 
.  pré.'*  une  lettre  de  M.  Castelanet  ^dont  copie  vit  ci^jointc). 
af.*orrigéep  partie  ce»  erreurs,  en  réduisant  le*  prétendues 
ayjXKJ  liv.  à  3,000;  u^ï6  \\  x)'a  pas  dit  qu«'  ce»  mille  écus  ét^^jejj! 
payés' de  Ifout  temps  "««  sccietaiic  svnçiai  du  f;o(ivcnit- 
incnt,  conimc  faisant  paftje  dei'cmoluraonts  de  sa  place,  et 
non  rt(«  secrétaire  parti  cm' ter  de  .y.  te  m'arvchal  de  ncaw^ 
van,  qui ,  payé  i>ar  lui ,  iVa  jamais  revu  ni  traitement,  ni 
gratification,  soit  de  la  ville  de  Marseitle,  soit  d'aucune  au- 
tre ville  de  la  province. 

M.  Castelanct,  qui  dit  avoir  une  connaissance  personnelle 
des  spectacles  de  Marseille,  anrait  dû  savoir  ce  que  sa  mé- 
prise oblige  dVxplîquer  ici. 

Lps  cntrepreneitrs  des  speetacles  de  Marseille  étaient  dans 
Tnsage,  loÀqu*ils  en  obtenaient  le  privilège,  de  mettre  une 
somme  plus  ou  moins  forte  a  la  disposition  du  gouverneur 
de  la  province. 

{.or>qufî  réppqac  d'un  nôuyeau  privilège  arriva.  II.  de 
BeauvBH  voulut  faire  dp  celte?.o|ui|ip  un  emploi  non  seulement 
i|*ljïe,  iii^is  public,'  et  il  se  détermina  en  ci.iiscquence,  d  aprè.i 
ridée  qui  lui  en  fut  donnée  par  le  sei*rélaire  général  du  gou- 
vernemcnf ,  A  imposer  pour  condition  du  privilège  qu'il  ac- 
corderait, non  une  somme  qneteonque,  mais  une  redevance 
awnnëlle  de  25,020 liv.,  pour  être  employée  an  soulagement 
des  pauvres  matelots  de  Marseille  et  de  leurs  familles,  la  dis- 
tribution de  cette  redevance  devant  être  faite  d'après  les  cer- 
tifieais  des  curés  e^  le  choix  des  prud'hommes  pêcheurs. 

i/ins«njsancc  de  Yeiratn  mis  au  bas  de  la  feudie  du  Pos' 
tiiion,  n°  518.  étant  prouvée  par  ce  que  le  Afoui(fur  ç%  le 
f.oso^'rapke  Apportent  du  dire  de  Jï.  ("lastelànct.  «  Les  an- 
ciens spectacles  ne  sont-ils  pas"d»H.)iaïgésdés  reijevances  (ju'ils 
payaietit  annuellement,  soit  aux  jjouvénieurs,  soit  à  leni-s 
.secrétaires?  A  Marseille,  par  exemple,  la  grande  salle  de  spec- 
tacle était  soumise  h  une  redevance  de  ao,WM)  liv.  en  faveur 
du  secrétaire  du  prince  de  Beauvau ,  et  de  plus  à  si'pt  ou  huit 
lepréscntationsau  profit  des  hôpitaux.  »  M.  le  maréchal  de 
Beauvau ,  d'après  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  des 
faits  dont  il  est  question ,  à  cru  devoir  à  la  vérité  de  les  fêta: 
blir  dans  tonte  leur  pxactitude.'' 

2opie  de  la  lettre  de  M.  Castelanet  au  réilacteur 
du  Postillon. 

De  paris,  ce  21  juillet  |70i. 

Veuilles  bien,  |f[oiisiçpr,  réparer  qnç  erreur  qui  9'est  glif- 
sée  daiis  votre  journal,  )e  Postillon ,  séancp  de  mardi  soir. 
Je  n*ai  pas  dit  qup  le  secVétaifp  df  i^.  de  Be^}iyau  receyait 
3«»,miO  liv. ,  mais  bicîi  3,(kX)  liv.  Ilyaunp  gruiidc  différencf 
d'une  somme  k  l'autre,  et  je  ne  serais  pas  bien  aise  qiie  Ton 
put  m'impifter  une  parei)lp  crreiir^  qpï  n'a  éty  oçc^siqnpée, 
.sans  doufc',  de  volrc'pàrt,  que  parce  que  votre  féilacteiir  n'a 
pas  été  à  même  4*ep^ndrQ  bien  précisément  ^P  V^^  J^  disais. 


MÉDECINE.  —  CANCER  au  sein. 

Extrait  du  supplément  au  Journal  de  Paris , 
du  9  j<i/«  17«1 ,  K9  07. 

Souscripfioii  proposée  pour  obtenir  ^  publicité  c|es 
présoryalns  et  flu  caustique  pour  la  guerison  du  can- 
cer ail  sciii ,  de  M.  Dorez,  ancien  chirurgien  de  l'hApi- 
Ini  militaire  du  Cnp-Franr;iis,  île  S.iint-Donirngtie , 
maître  çn'chirur^îè ,  reçu  à  Saint-Cosme,  l\  Paris, 
maîlré  éh  chirurgie  (|c  la  communauté  des  maîtres  d«» 
Tillcnauxc,  drpiTrteinehtde  rAiibc/elinaîlrc  apothï- 
«oiff  y"  reçu  au  côHege  de  pharmacie  ije  Paris. 


SOUSCnlPTION. 


I.C  prix  total  est  de  60,uoq 
raftip  que  paraisse  ce  pp.\,  il 'e,sl  bien  ipodiquc  en 
cj^iupaftjjso^  des  traya^^  auxqtiels  jp  ii^c  siiis  livrt^, 
!'•  Série.  —  Tome  IX 


iyfcs.  Quelque  cpnsidé- 
'  e,sl  biei 


et  aux  dépenses  qu'ils  ont  nécessitées  poiii  [ini'venir  à 
la  découverte  de  mes  remèdes.  ' 

Cha(jne  souseriplion  sera  de  24  livres.  Cette  somme 
sera' remise  en  arijTnt  (espèces  sonnantes  ayant  coprs 
dans  le  royjiinne)  :ivec  la  lettre  qui  raccompngucra  , 
franehe  de  port,  à  M.  Dosne,  notaire,  parvis  Nolrc- 
panie,  à  Paris,  qui  donnera  rçcoimaissance  dessom- 
iiies  remises. 

f,e  terme,  pour  remplir  la  souscription,  est  fixé  d'i(  i 
au  premier  janvier  ivrocliain. 

Dès  qu'elle  lésera,  je  remettrai  au  notaire  copie  du 
secret,  et  copie  pareille  an  Journal  de  Paris,  et  dans 
les  autres  journaux  qm'  sont  lus  le  plus  couranimenl , 
alin  que  les  souscripteurs  pui  sent  la  recevoir.  J'aime 
à  croire  que  eeite  manière  leur  pl.'.in,  i)ui>qne  ceux 
<jui  n'auront  jins  .soiiscHl  pourront  participer  conime 
eux  a  jeur  acte  de  p.triotisme. 

Si  cependant  il  arrivait  qu'au  lerme  fixé  ci-dessus 
lasotiscriptioiiiiefnt  pasrefuplie,  cha(ine  souscrip 
teiu'  pourra  retirer  sa  mise. 

Si  mes  souscripteurs  ne  se  conlentaicnt  pas  de  la 
notoriété  publiniie,  c'est-à-dire  des  attestations  des 
personnes  h'M*'"<-S  insérées  depuis  trois  ans  dans  le 
Joiirnal  de  Paris,  ils  trouveraient  chez  moi  la  demeure 
des  personnes,  et  ils  jîourraient  savoir  la  vérité  de 
leur  bouche  :  cVst ,  selon  moi ,  le  meilleur  moyeu  de 
conviction. 

UTILITÉ   DE  MA    MÉTHODE   CURATIVE. 

Elle  cqnsi>tc,  !<>  en  un  tonique  préservatif;  2»  eu 
mon  caustique;  30  en  unépitliëme  qui  s'applique  dans 
les  maii{s  pour  compléter  la  ^^uérison. 

Pour  (|ne  |esc|nrurj;iens,  qiiçKs  qu  ils  soient,  [ma- 
Sent  guérir  avec  fe  même  succès  que  moi ,  je  leur  in- 
diquerai l®  ce  (lue  rexpériencc  m'a  appris  dans  le 
tact,  pour  connaître  facilement  le  sic-j^e  des  duretés 
quelconques,  et  n'appliquer  |e  canstii|u<»  (|ue  dans 
1  endroit  où  elles  sont;  2»  connue  il  faut  rai)pli((ucr 
|)oiir  ne  pas  endommager  les  environs;  ce  qu'aucun 
chirurgie  II,  j'ose  l'assurer,  n'a  pu  faire  jus((u'à  pré- 
sent; au  njoyen  de  quoi  les  femmes  pauvres  et  riches 
seront  guéries  chez  elles. 

Je  remettrai  a  chaiiue  souscripteur  un  imprimé  in- 
titulé Jt^is  au  seare  sur  le  cancer  au  sein.  Ils  y  trou- 
veront ce  qu'il  est  inq)ortanl  tje  connaître  sur  ma  me'- 
thode  de  guérir  et  de  pallier. 

Je  sais  que  dans  ce  nioment-çi  il  y  a  beaucoup  de 
cancers  que  rinvétérescence  de  la  maladie  a  rendus 
incurables;  dans  ce  cas,  j'ai  dcn  palliatifs  qui  s'ap|)li- 
quent  sur  l'ulcère,  et  cpii  humanisent  sur-le-cliamp 
les  douleurs  et  leurs  accessoir(;s:  ces  palliatifs  ne  se- 
ront plus  nécessaires  par  la  suite,  puisqu'il  n'y  aura 
pliis  de  cancer;  ulilite  inappréciable. 

Ma  demeure  est  rue  et  île  Saint-Louis,  n®  105 ,  près 
le  Pont-Rouge. 

Ceux  qui  voudraient  in'écrire  voudront  bien  affran- 
chir leurs  lettres.  On  lie  nie  trouve,  tous  les  jours, 
que  depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  ex- 
cepté les  fêtes  et  dimanche^. 

P,  S,  Je  viens  d'apprendre  qu'il  y  avait  quelqu'un 
h  Beauvais  qui  traitait  le  cancer  au  sein  ,  et  (]ui  se  dit 
mou  élève  ;  si  ce  fait  est  vrai ,  je  le  désavoue ,  parce 
(pie  je  p'ai  jamais  fait  d'élève.  , 


AVIS. 

CAISSE  d'escompte. 


Pour  faciliter  au  public  l'emploi  des  gros  assignats 
et  remplacer  les  petits  que  le  nibu veinent  du  cominercc 
(îUMaÎMtî  hofs  de  |a  capitale,  la  caissiur escompte  a  mis 
eji  circulation,  dès  le  mois  de  mars  dernier ,  (les  cou- 
pures QU  reçonuaissauces  't|e  portions  d'assignats  de 
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250  et  200  livres  qui  ont  été  délivrées  en  échange 

•  d'assignats  de  2,000  livrer.  | 

*  Récemment  elle  vient,  a  la  demande  de  ses  action- 
naires, d'émettre  d'autres  coupures  de  100  liv. ,  échan»  I 
geables  contre  des  assignats  de  500  liv.  | 

Mais  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à 
animer  la  circulation ,  elh;  se  dispose  à  faire  encore  ' 
des  reconnaissances  de  300  et  même  de  50  liv. ,  dont 
réchange  aura  toujours  lieu,  à  bureau  ouvert,  contre 
des  assignais  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Le  caissier  a  ordre  de  délivrer  des  coupures  de  100  ' 
liv.  contre  celles  de  2  et  300  liv.  ;  il  se  prêtera  égale- 
ment à  échanger  les  unes  et  les  autres  contre  des  cou- 
pures de  50  liv. ,  lors(iu'il  y  en  aura  de  fabriquées,  et 
il  les  reprendra  toutes  indistinctement,  à  la  volonté 
des  propriétaires,  en  donnant  à  ceux-ci,  pour  une 
valeur  (^g.ile ,  des  assignats  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Une  partie  du  public  n*ayant  pas  saisi  la  stipulation 
énoncée  dans  les  coupures,  on  1  informe  qu*on  rendra, 
à  l'avenir,  comme  on  Vu  toujours  fait ,  un  assignat  de 
2,000  liv.,  nun  seulement  aux  personnes  qui  rapporte- 
ront dix  coupures  de  200  liv. ,  ou  huit  de  250  livres , 
mais  encore  a  celles  qui ,  n'ayant  qu'une  ou  plusieurs 
coupures,  rapporteront  en  assignats  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  la  valeur  d'un  assignat  de  2,000 1. 

La  même  observation  s'applique  aux  échanges  pour 
assignate  de  1,000  liv.  et  de  500  liv.;  en  sorte  que  les 
propriétaires  des  coupures  ne  doivent  pas  se  croire 
assujettis  à  fournir,  dans  aucun  cas,  la  somme  entière 
en  coupures,  mais  seulement  en  coupures  et  assignats, 
tels  qu  ils  se  le^  trouveront  en  main ,  et  ce ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  5,000  livres,  de  1,000  liv.,oude2,000 
liv. ,  suivant  le  montant  de  l'assignat  qu'ils  demande- 
ront en  échange  de  la  valeur  qu'ils  auront  à  fournir. 

CAISSE  d'ePARGNIùS   RT  DE   BIENFAISANCE 
DE   M.   LAFAUUE. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisse 
d'épargnes  de  M.  Lafarge  a  eu  lieu  mercredi,  20  de  ce 
mois,  comme  elle  avait  été  annoncée  ;  l'administration 
a  rendu  compte  de  sa  gestion  jusqu'à  ce  jour  :  on  a 
ajouté  (pielques  articles  aux  statuts  pour  des  cas  nui 
n'avaient  |>as  été  prévus,  tels  que  le  décès  de  MM.  le.^ 
directeurs,  la  faculté  de  compléter,  dans  l'intervalle 
de  la  |)remière  année  à  la  dixième,  les  actions  payées 
p:irliellemcnl,elc.,  etc.  Il  a  été  décidé  que,  pour  assu- 
rer à  l'établissement  la  sûreté  qu'il  doit  trouver  dans 
le^  cautions  ,  il  serait  formé  des  oppositions  au  bu* 
reau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens ,  et  à 
Paris  tant  pour  la  caution  de  l'administration  que,  dans 
les  autres  départements  pour  celle  des  receveurs 
particuliers. 

Enfin  on  a  procédé  ù  la  nomination  de  quatre  com- 
missaires choisis  par  les  actionnaires  et  pris  dans  leur 
sein;  la  majorité  des  suffrages  est  tombée  par  la  voie  du 
scrutin  sur  MM.  Denormandie,  rue  Michel-le-Comte; 
Dumetz,  boulevard  de  la  porte  Saint-  Antoine  ;  Girault, 
rue  des  Grands- Augustins;  Parmentier,  rue  Serpente. 

Ils  ont  été  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  étendus , 
à  reffetde  surveiller  l'établissement  dans  toutes  ses 

Parties ,  en  suivre  les  opérations ,  et  faire  remplir  par 
administration  toutes  les  conditions  du  prospectus, 
et  les  règles  adoptées  par  les  statuts. 

L'assemblée  générale  a  arrêté  Qu'elle  serait  convo- 
quée pour  le  15  septembre  prochain,  le  prospectus 
ayant  annoncé  que  les  mises  seraient  fermées  à  Paris 
le  l**"  octobre  aussi  prochain.  Dumetz, Denormandie, 
Girault;  Lafarge  ,  directeur, 

COMrAGNIE  d'assurance  SUR  LA  VIE ,  RUE  D^AMBOISE. 

Le  public  est  averti,  1«  que  des  10,000  actions  en 
tontine,  créées  par  délibécation  de  la  Compagnie  du 
15  février  dernier,  il  n'en  reste  plus  qu'environ  4,000 


à  placer  d'ici  au  premier  octobre  prochain,  époque 
à  laquelle  lesdites  tontines  seront  fermées. 

20  Que,  par  sa  délibération  du  18  de  ce  mois,  la 
Compagnie  a  autorisé  ses  administrateurs  à  recevoir 
de  ses  propres  actions  d'assurances  sur  la  vie  eu  paie- 
ment oesdites  tontines  non  encore .  placées ,  et  que  le 
prix  desdites  actions  sera  convenu  de  gré  à  gré  avec 
les  administrateurs. 

30  Que,  par  la  même  délibération,  Tadministration 
est  encore  autorisée  à  recevoir,  en  paiement  des  sus- 
dite^  tontines ,  des  rentes  viagères  constituées  au  por 
teur,  à  raison  de  100  livres  de  capital  pour  8  livn*s  de 
rente,  jouissance  du  premier  cou rauL 

Conforme  à  la  déliDération  du  18  juille*  j791. 

Pour  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie. 

Signé  E.  ClaviÈRE  ,  administrateur  gérant, 

AVIS  SUR  LES  TERRES  A  VENDRE  EN  AMÉRIQUE. 

Les  propriétaires  de  plusieurs  (lortions  de  tern  à 
vendre,  situéesdans  le  nouvel  état  de  Kentuckey  et  oans 
l'ancien  état  de  la  Virginie ,  dans  l'Amériaue  septen- 
trionale ,  donnent  avis  qu'ils  ont  déposé  leurs  titres 
de  propriété,  en  original ,  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie résidante  à  Paris,  rue  de  Montmorency, n^ 63, 
près  celle  du  Temple.  Ceux  qui  désireront  voir  ces 
titres,  ainsi  <iue  le^s  plans  des  i)ropriétés  en  tout  ou  en 
partie,  pourront  s'adresser  au  bureau  de  ladite  compa- 
gnie, on  à  M.  Gibert  le  jeune ,  noUiire ,  rue  Saint-Ho- 
noré,  pi'ès  les  petites  écuries  du  roi ,  qui  donnera  tous 
les  renseignements  qu'on  pourra  désirer. 

Le  prix  de  ces  terres  sera  très  modique ,  et  variera 
en  raison  des  avantages  locaux  de  chaque  propriétév 
Elles  sont  situées  sur  de  belles  rivières, .dans  un  cli- 
mat tempéré,  dans  un  pays  peuplé,  libre  du  despo- 
tisme et  de  l'anarchie.  Le  pays  produit  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  des  hommes  et  des  animaux  utiles. 
On  y  trouve  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
construction  des  bâtiments. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  personnes  chargées  de 
la  vente  de  ces  terres  sont  au-dessus  de  l'art  ou  du  be- 
soin de  tromper  ;  et,  pour  prouver  la  pureté  de  leurs 
intentions  et  rassurer  les  acquéreurs ,  elles  s'engagent 
à  leur  fournir  à  Paris ,  lorsqu'ils  l'exigeront ,  une  ga* 
rantie  de  toute  solidité.  Elles  recevront  en  paiement 
toute  espèce  de  valeur  réelle,  soit  en  marchandises, 
soit  en  biens  meubles  ou  immeubles,  effets  nationaux, 
effets  de  liquidation,  de  remboursement,  etc.;  elles 
offrent  même  crédit,  a  terme  raisonnable,  aux  gens 
honnêtes  qui  justifieront  leurs  moyens  et  donneront 
des  cautions  valables. 

FONDS  AMÉRICAINS  A  ACHETER  OU  A  NEGOCIEB. 

Le  public  est  averti  qu'une  compagnie  demeurante 
à  Paris,  rue  Montmorency,  n^  63,  achètera  ou  négo- 
ciera les  créances  ou  papiers,  soit  sur  le  congrès,  soit 
sur  les  différents  Etats-tJnis  de  l'Amérique. 

Bureau  iV agence  militaire  et  maritime ,  établi  à 
Paris,  rue  Montmartre,  no  229,  sous  la  direction  de 
M.  Henrion ,  député  extraordinaire  à  l'Assemblée  na 
tionale. 

Le  prospectus  se  distribue  gratis  au  bureau,  et 
l'abonnement,  qui  ne  se  paie  (^u'à  la  fin  de  l'année, 
court  du  jour  qu'on  s'y  fait  enregistrer. 

L'établissement  de  ce  bureau ,  projeté  depuis  long- 
temps, n'avait  été  différé  qu'afin  une  ses  opérations 
eussent  pour  bases  les  décrets  de  l'Assemblée  natio* 
nale,  tant  sur  l'armée  de  terre  que  sur  la  marine. 

Cette  entreprise ,  (lui  a  déjà  du  succès,  mérite 4'étre 
accueillie  iiar  MM.  les  militaires  et  les  marins,  car  elle 
leur  offre  la  facilité  de  faire  traiter  leurs  affaires  à  Pa- 
ris et  dans  les  bureaux  des  ministres,  moyennant  un 
abonnement  annuel  très  modique,  et  d'avoir,  sans  se 
déplacer ,  tous  les  éclaircissements  qu'ils  dureront 
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snr  la  nouvelle  orfÇîinisîilioii  et  les  (l(^cisions  relalives 
tant  au  service  He  mer  q\\*k  celui  de  lerre. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE. 

MM.  Cousineau  père  et  fils,  luthiers ,  marchands  de 
musique,  facteurs  de  harpes  et  de  toutes  sortes  d'ins- 
tniments ,  tiennent  magasin  de  forté-pianos  anglais  et 
français;  cordes  de  toutes  espèces  en  gros  et  en  détail. 
Journal  des  feuilles  de  Torpsichore  pour  harpe  et  cla* 
vrcin ,  contenant  cinquante-deux  numéros.  Prix  30  I. 
port  franc  par  la  poste;  ci-devant  rue  des  Poulies, 
actuallement  hAtel  de  Mouy,  rue  Dauphine,  n^  110. 

Los  voitures  peuvent  entrer  dans  la  cour. 


ÉDUCATION. 

L'établissement  formé  il  y  a  quelques  mois  par  M. 
Chirol ,  uour  l'éducation  des  jeunes  gens  de  tout  âge, 
et  spécialement  pour  ceux  qui  se  destinent  à  servir 
dans  le  génie ,  t artillerie  (t  la  marine ,  a  pris  rapi- 
deinent  toute  la  consistance  désirable.  M.  Cnirol  doit 
sans  doute  c&succès  à  la  confiance  des  personnes  qui 
,  savent  avec  quels  soins  et  quelle  activité  il  s*est  occu- 
pé pendant  22  ans  à  diriger  une  grande  maison  d*édu- 
cation  ;  il  suit  la  même  marche ,  et  les  progrès  de  ses 
élèves  en  constatent  refticacitc. 

L*étude  des  mathématiques,  utile  a  tout  le  monde , 
est  devenue  indispensable  pour  les  jeunes  gens,  depuis 

3u*il  est  décrété  que  toutes  les  places, dans  le  militaire 
e  terre  et  de  mer,  et  une  partie  des  places  civiles , 
seront  données  au  concours,  et  que  les  sciences  exactes 
seront  le  principal  objet  de  Texamen. 

11  n'en  est  nas  de  cette  étude  comme  de  celle  des 

langues,  de  rnistoire,de  la  littérature,  pour  lesquelles 

*  toutes  les  méthodes  sont  à  peu  près  bonnes ,  pourvu 

3u*une  attention  médiocre ,  et  un  travail  qui  n*:i  rien 
e  futiçant ,  soient  secondés  par  Faudition  des  dis- 
cours  aun  professeur. 

On  s'abuserait  étrangement  de  croire  que  Ton  pour- 
nrit  apprendre  les  mathématiques,  assez  bien  pour 
subir  un  examen ,  en  assistant  aux  leçons  publiaues 
d'un  professeur  qui  démontre  seul ,  quelque  hanile 
qu'il  soit  :  les  leçons  particulières  sur  le  papier  prises 
même  tous  les  jours  sont  encore  insuffisantes,  p.irce 
que  le  maître  parle  nécessairement  presque  tout  le 
temps ,  et  que  les  distractions  de  la  société  font  perdre 
ensuite  le  fruit  de  ses  explications  sur  lesquelles  ou  ne 
.  s'appesantit  pas;  on  en  appelle,  sur  tous  ces  points, 
à  Texpérience  des  personnes  qui  fréquentent  les  cours 
publics,  ou  qui  ont  des  maîtres  une  heure  par  jour  : 
on  excepte  de  ces  observations  générales  les  gens  heu- 
reusement nés  ;  on  sait  que  les  hommes  de  ^énie  se 
forment  d'eux-mêmes  ;  mais  ils  sont  rares ,  et  il  est  ici 
question  de  la  classe  ordinaire. 

Voici  la  méthode  que  M.  Chirol  met  en  pratique 

depuis  longues  années;  on  Jugera  certainement  que  si 

.  ce  n'est  pas  la  seule  bonne  elle  est  au  moins  très 

bonne  pour  tirer  en  peu  de  temps  tout  le  parti  possible 

de  l'intelligence  de  ses  élèves. 

Il  en  a  9  dans  ce  moment,  qui  tous  peuvent  assister 
aux  leçons  de  mathématiques  données  par  deux  pro- 
fesseurs ;  chaque  élève  y  démontre  à  son  tour  à  haute 
voix ,  il  rend  raison  dà  opérations  qu'il  exécute,  et 
le  professeur  n'est  là  que  pour  questionner  et  lever  les 
dinieultés. 

Ceâ  leçons  publiques  graduées  suivant  là  force  des 
élèves  sont  au  nombre  de  huit ,  et  el  les  seront  portées 
h  douze  par  un  troisième  professeur,  dès  que  la  quan- 
tité des  élèves  viendra  à  augmenter.  L'un  des  profes- 
seurs enseigne  les  trois  premiers  yolumes  des  cours  de 
MM.  Bossut  ou  Bezout ,  et  l'autre  prend  ensuite  les 
élèves,  leur  fait  revoir  rapidement  ce  qu'ils  savent 
déjà ,  et  achève  avec  eux  le  cours  adopté. 

Dans  l'intervalle  des  leçons  les  élèves  travaillent  eu 


silence  dans  une  classe  commune,  leté  depuis:»  heures 
et  demie,  Thiver  depuis  6  heures  du  matin  justnrà  7 
heures  et  demie  du  soir;  le  temps  donné  à- 1  étude  du 
dessin ,  aux  repas  et  aux  récréations ,  n'excède  pas  :• 
heures  par  jour. 

Dans  cette  classe  est  presque  toujours  un  professeur; 
il  lève  à  voix  basse  les  difficultés  des  élèves  commen- 
çants, qui  vont  le  trouver  pendant  le  travail ,  qui  peut 
aussi  être  regardé  comme  une  leçon  continue. 

On  engage  les  élèves  à  s'expliquer  les  difficultés  les 
uns  aux  autres;  ilss*y  prêtent  en  général  avec  plaisir, 
et  les  plus  instruits  y  gagnent  en  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  chercher  la  meilleure  manière  de  se  faire  compren- 
dre et  d'approfondir  les  raisonnements  qui  restent 
alors  ineifaçableiiient  gravés  daps  leur  esprit. 

A  l'approche  des  examens  M.  Chirol  a  toujours  eu 
l'attention  d'associer,  pour  ainsi  dire,  deux  élèves  qui, 
pendant  les  récréations,  repassent  ensemble  tout  ce 
qu'ils  savent;  ils  se  font  des  questions  et  deviennent 
ainsi  examinateurs  Tun  de  l'autre;  il  est  reconnu  qu'en 
mathématique,  surtout,  pour  bien  savoir,  il  faut  avoir 
enseigné. 

Tel  est  Tordre  étibli  dans  la  maison  de  M.  Chirol. 
On  y  travaille  assidûment  du  matin  au  soir,  il  n  y  a 
point  de  vacances;  une  partie  des  fêtes  et  dimanches 
est  encore  consacrée  au  travail,  il  ne  perd  pas  ses  élèves 
de  vue  ,  il  faut  nécessairement  qu'ils  apprenneuL 

Les  langues  et  les  autres  parties  de  Téducation  ne 
sont  pas  négligées.  M.  Chirol  y  apporte  la  même  atten- 
tion ,  mais  sa  méthode  pour  ces  objets  n'a  rier  de  par- 
ticulier. 

Le  prix  principal  est  de  800  liv.  avant  12  ans ,  de 
900  liv.  à  12  an3,  pour  ceux  qui  n'apprennent  ni  ma- 
thématiques, ni  dessin;  et  de  1,100  livres  à  tout  âge, 
gour  les  élèves  qui  ont  ces  derniers  maîtres  seulement. 
>n  pourra  se  procurer  de  plus  amples  renseignements 
chez  lui,  Grande-Rue- Ver  te,  faubourg  Saint-Honoré  , 
n»  1130.  

ANNONCES. 

Cours  de  tangue  italienne ^  k  Paide  duquel  un  peut  np- 
|»rendre  cette  langue  chez  soi ,  sans  maître,  en  deux  on  trois 
raoïs  de  lecture. 

Cet  ouvrage  manque  depuis  longtemps.  Tous  les  jours  on 
en  renouvelle  les  demandes.  Pauteur  se  détermine  à  le  faire 
ici  uiprimer.  Le  cours  de  langue  italienne  est  composé,  comme 
ci*devant,de9  Lettres  péruviennes,tradnites  litléialement  mot 
à  mot,  parlagi'es  en  quatre  cahiers,  et  de  la  Jérusalem  dé- 
livrée du  Tasse,  distribuée  en  dix  cahiers:  on  distribuera 
deux  cahiers  par  mois.  Le  premier  paraîtra  le  1*'  septembre 
prochain ,  les  autres  de  quinze  Jours  en  quinze  jours.  On 
paiera  en  souscrivant  12  liv.,  et  U  liv.  &  s.  a  la  livraison  du 
premier  cahier  de  la  Jérusalem  délivrée.  On  s^adressera, 

Kar  lettre  affriinchie,  à  Pauteur,  rue  de  Condé,  maison  de 
[.  Levasseur,  n**  8. 

On  trouvera  à  la  même  adresse  un  cours  de  langue  an- 
glaise du  même  auteur.  Cet  ouvrage  est  composé  de  vingt- 
deux  cahiers.  Prix,  41  liv.  5  s.  On  trouve  dans  cet  ouvraee 
expliqué  mot  à  mot,  Télémaque  anglais  et  le  Paradis  perdu 
de  Milton ,  traduit  en  français.  Un  cours  de  langue  latine  en 
treize  cahiers,  qui  renferme  les  Commentaires  de  César  et  ■ 
Virgile,  expliqué  diaprés  la  même  méthode.  Prix,  24  liv. 
12  s.  Il  faut  afTrancbir  la  lettre  et  le  port  de  l'argent. 

Journal  général  de  l'Europe» 

Ce  Journal  éuit  connu  depuis  plusieurs  années  dans  les 
pays  étrangers.  Repoussé  longtemps  des  frontières  de  France 
par  le  despotisme  ministériel,  il  n'a  commencé  à  s'y  répan- 
dre qu*à  Pépoque  où  déjà  il  était  permis  d*écrire  sans  la 
censure  de  la  police,  où  plus  occupés  de  leur  organisation 
intérieure  et  de  la  conquête  de  la  liberté,  que  des  divisions 
sanglantes  de  quelques  féroces  ambitieux,  les  Français  de- 
vaient rechercher  ue  préférence  les  feuilles  périodiques  de 
la  capitale,  centre  des  grands  évéuements  qui  pouvaient 
seuls  les  intéresser. 

Mais  si  nous  n'avons  pu  contribuer  à  exciter,  à  entretenir 
parmi  nos  concitoyens  ces  haines  vigoureuses  contre  la 
tyrannie,  et  ce  courage  intrénide  qui  la  renverse,  nous 
osons  du  moins  nous  vanter  d'avoir  propagé  chez  les  na- 
tions étrangères  ces  sentiments  généreux  et  les  grands  prin- 
cipes de  justice  sur  lesquels  ils  i*eposent;  nous  y  avons  des 
longtemps  prévenu  les  esprits  en  faveur  de  la  révolution 
française,  par  le  tableau  fidèle  des  prévarications,  des  in 
justices  criantes, des  odieuses  vexations,  des  forfaiU  de  tons 
>  les  genres  qui  snt  déthon6ré  celte  longue  suite  de  m^r^istè- 
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rrw  «••iirnnijni .  n  Jc'pn'-dafcurs  :  luuis  pouvons  fiinii  nous 
fi]iM-;;iH'illii  «I  iiv(fir  -.té  Ic8  apôtres  et  le»  iiiaHyr»  de  cette 

l-«-Vollllinli. 

Coiiililrii  lie  f'^is  iravunvnous  pas  été  contraints  de  sus- 
pend ir  nos  travaux!  Combien  d<>  Tois  n*avons-noQs  pas  été 
arru«ii('->«  .1  noé  ft»yri;»,à  no.i  raniillOH,  à  toat  te  cjue  nôtis 
avions di>  plus  bhvrl  J-'u^itlfs,  rrr.inl  droohtrcèên  contrée, 
pi'is.rufrs  .nJternativement  par  le  ranatisnié  des  prêtres  ou 
le  di-Hpotisnie  deH  roi«,  nous  avoii»  vu  ii'échapper  de  nos 
ni.iiii.  la  reconi pense  légitime  de  nos  vollle.s;  notre  liberté 
a  vtv  nieiiacéf,  nos  irte»  sont  d<*.sit;nceH  encoro  pour  tomber 
Mui.H  li>  Ter  dfs  tyrans;  on  non?»  punisuit  jusque  dans  le 
Karii'luain'  di»  la  libfité;  et  déjà  co  journal,  avant  de  repa- 
laiitv,  <'iit  ngouiiQ^emenl  proscni  de  la  Hbllaiide ,  des 
i'ayvUat.  do  PAutiithe,  de  l'AlU-maghe  entière;  voilà  sooi 
qiii'U  auNpires  nous  allons  rnlln  le  recomuiencer. 

ili'puii  ti-ols  mois  nous  avons  donné  f]ue1(|Mes  essais  dans 
le  Mercurv  national  et  étranger,  qui  dorénavant  ne  fera 
plus  i|u'uu  a\e»î  le  Journal  ^fuèral  de  t'Kuiope.  <k^s  essais 
n*ont  pu  i(uV'UT  iuipaiTails,  j)aice  qu'il  nous  manquait  une 
pariic  di*  la  vaste  (-orrcspondatn-e  que  nous  ont  procurée 
nos  voya(;t'.s,  la  ronnai^saort!  des  principales  langues  dti 
l*Kiii«ipe,  l'expj-rienci»  de  huit  années  et  quelque  influence 
ipir  nous  avons  eu»;  dans  les  révolutions  et  les  alTairea  pu- 
l»li<|ni>s. 

Mai.H  depuis  le  I"  juillet  nous  reparaissons  avec  totties  nos 
lorci'H  it  tous  nos  moyens,  et  à  dater  do  cette  époque  il  est 
diHiiiliUf  tous  les  jourii  an  numéro  du  Journal  général  de 
H.iiropr,  divise  en  di'ux  parties,  chacune  de  8  pages  d'im- 
piessi  «n,  gland  in-S",  caractère  petit-rc»niain. 

I.a   pr lere  sera  entièrement  consacrée  à   la   politique 

l'iiaiii.i'K-;  la  second»-  aux  ariaircs  intérieures  tiè»  l'éhi|)ire 
lran«M;s;  tlaiis  Punc  comme  dans  Pautre  nous  noHs  flattons 
dr  pouvoir  toiijouri  donner  la  nouvelles  les  plus  sûres  et 
1rs  plus  ii.iiilH's.  Toutes  .seriuii  également  d'un  intérêt  ma- 
iriir,  |>iilsi|iril  esta  présumer  que  pendant  quelque  temps 
la  iiiisiMahle  politit^ue  des  cours  dirigera,  tons  ses  elTorts 
pour  ri'iiveiHer  Tédificc  majestueux  d*uiie  constitution  qui 
Mil  IVpoiiv.intail  et  la  terreur  des  despotes.  Pour  satisfaire 
ir.iiitanr  plus  promptement  la  curiosité  du  public,  nous 
nous  sommes  (Irterminés  a  faire  deux  distributions  h  Paris, 
riMic ,  à  six  lieun's  dii  matin,  de  la  politique  étrangère;  Pau- 
iii'  de  la  puliti(|ue  nationale  infiniment  supérieure  et  pins 
i-itiisolaiite,  deux  heures  après  la  levée  des  séances  de  l*As* 
M-iiihlec  nationale. 

I  e  prix  sera  de  tiO  liv.  pour  l'année  (Pabonneuient  qai 
iormera  12  vol.  grand  in-8',  franc  de  p(»rt  par  la  |)ctitc  ou  la. 
i;iandr  jiostr,  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume. 

On  s'a<lr<vssera,  pour  souscrire,  au  bureau  dii  Jocrval 
i.iM  i;\i.  i»i:  ï/Ki  iioPE,  rue  des  Marais,  faubourg  Salnt-Ger- 
liiaiii,  11"  -2,  a  Paris,  chez  MM.  Smit.s  cl  Lebruk,  proprié- 
taires. 

On  peut  s'abonner  ëgalemeiitchex  les  priiuripaux  libraires 
lin  royaume  et  dans  tous  les  bureaux  des  postes  de  l'Europe, 
qui  inr  sont  pas  suliordounés  à  l'un  ou  l'autre  despote. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Parmi  les  nombreux  écrits  f|ue  le  nouvel  ordre  de  choses 
fait  éelore  cliac|ue  jour,  on  doit  distinguer  te  Traité  du 
itihunal  de  famille  ^  ouvrage  composé  datjs  la  vue  de  prb- 
nirrr  nue  exreution  facile  et  rcguli«ie  à  l'une  des  plus  bel- 
li'H  lois  éiuanees  de  TAssmiblee  nationale.  t)et  ouvrage  est 
iMtniposé  d<f  deux  parties;  la  preniièrc  contient  une  disser- 
tatiuii  asser.  étrmlue,  en  forme  (rinstruetion,  sur  ia  fconi- 
prtcuee  des  tribunaux  de  laiiiille,  Mir  la  manière  dont  ils 
s'organisent,  soit  de  gre  à  {^re,  soit  forcément  en  ciis  4e 
nié.>iut«lligeiKe  entre  les  parties;  sur  la  manière  enlitt  doni 
b's  aHaires  susci'plibles  d'y  être  poiléi'S  doivent  y  Ctrc  ins- 
iniiirs  <'t  jug«*es. 

iA'XW  instruction  est  suivie  tV un  formulaire  dans  lequel 
on  a  irdiiii  m  pratique  la  procédure  qtril  pent  y  avoir  lien 
d'observer  dans  toutes  les  e.s|)e((s  d'aflïilres  possibles,  de  la 
coiiipi-ti-ni'e  du  Iribiiiial  de  lamllle. 

i/iiistru('tiiiii  nous  a  paru  reunir  à  iinc  gi'ande  niétbode 
un  style  put,  clair  et  souvent  élevé,  qui  la  fait  lire  avec 
plaisir. 

L*:iuteur,  par  etemple,  examinant  !a  question  de  savoir 
si  les  eause»  eu  si^paralion  de  corps  doivent  l^tre  portées  an 
tribunal  de  laliiille,  et  se  dëeiilant  pour  l'affilmatlve,  sauf 
la  ciuifiriiiation  ilii  irilifinal  de  district, appuie  et  dévtoloptie 
son  opinion  en  ces  lerines  : 

Il  Les  parents  des  deux  époux,  témoins  nécessaires  de 
chaque   instant  do  leur  vie,  instraits  de  tout  ce  qui  s'est 


passé  de  plus  .secret  entre  eux,  de  leur  caraclèir,  de  Fe«r 
torts  réciproques,  des  causes  de  la  désunion,  des  moyens 
de  la  prévenir,  ou  de  la  nécessité  de  la  consommer,  ne  sont 
ils  pas  les  juges  les  plus  nataretd.  et  stlrtoot  les  plus  éclairer 
qu'on  puisse  leur  donner?  Qu'on  v  prenne  bien  garde, 
c'est  presque  tbujoars  an  hasard  que  lès  trlbiinàtix  odt  pro- 
nojjcé  les  séparations  de  èbrps;  c^ksi  moins  d'ftprèd  ijè  t^ni 
ébit  que  d'après  ce  ^n'i\i  ^oyalëtit,  qh'lls  Jugeaient.  JUiaéî 
cotubien  de  femmes  adultères,  se  prévalant  habilement  des 
I  fureurs  et  des  transports  arrachés  par  leurs  dcsbrdM  ^ecretà 
Â  la  sensibilité  d'un  mari  oatragé,  ont  osé  venir  }ni  déniai^ 
-  dei  compte  de  .son  impatience  à  souffrir  leur  débauche,  dé 
ses  aigreurs  qu'elles  avaient  provoquées,  de  soii  bniheur 
chagrine  quelles  lui  âvdièht  donnée;  assurées  qn'elles 
étaient  qu'il  Aimefait  thièux  se  tnl^e  qtîé  dé  se  déshonorer, 
et  parvenant  ainsi ,  a  force  d'audace,  à  se  débat rasscr  d*un 
surveillant  incommode!  Combien  d'autres  femmes,  tortu- 
rées dans  rintérieur  de  ledr  fiifliille  \iih  un  mari  trop  adroit 
pour  faire  de  l'éclat,  ou  pour  se  donner  des  témoins,  cares- 
sées avec  hypocrisie  eiî  public,  rassasiées  d'opprojsres,  de 
douleurs  et  dé  iodrm&nts  en  becr^i,  vétiaiént  ëchoner  dans 
lés  tribuhaiiz  contre  la  tiecessité  d'offrir  iinfe  pretivè»  t|rfî* 
leur  tyran  avait  eu  Part  de  r^IUli'e  impossible! 

1'  t)ans  le  tribunal  de  f^iriiillc,  an  i'ohtraire  j  de  si  flcU^d- 
ses  meprise.4  be  .seront  polht  à  craindre.  I^,  Pépoast  vral^ 
ment  malheureuse  aura  autant  de  vengeurs,  et  l'épouae 
coupable  autant  de  censeurs  que  de  jnges.  La;  la  première 
|»ourra  faire  valoir  librement  tout  ce  qui  sera  probable, 
d*après  la  connaissance  que  tous  les  jugés  auront  dii  carac- 
tère de  son  époux,  de  ses  violences  habituelles,  de  sa  pro- 
fonde dissimulatioii.  La,  le  mari  tiâhi  d'abord,  et  calomnié 
ehstiitë  par  la  seconde,  ponl'ra  révéler  lés  cMniës  qui  oht 
amené  et  qlii  exchsëHt  ses  ressentltnents;  et  11  he  sera  pas 
donlonrensemeiit  pressé  etiire  la  cl-tielle  alternative  d^ètrë 
déshonoré  comme  le  bourreau  de  sa  femme,  on  d'être  désho- 
noré comme  le  mari  d'une  adultère.  » 

L'auteur,  dans  un  autie  endroit»  traitant  des  persontiM 
qui  |>euvent  être  choisies  pour  juges  du  tribunal  de  famille  { 
et  décidant  que  les  feiiimes  .som  incapables  d*y  figurer  en 
cette  qdalite,  laisse  cépifudant  entievdir  ses  regrets,  eti 
ai*ei:priuiaiif  .limji  : 

«  Je  sitis  blhh  éloigné  de  ronloir  égaler  l'anstéHté  de  là 
matière  ciue  je  traite,  en  y  semant  dë.^  conipllrilents  pbtir 
leé  fëmnics;  ttlai.s  je  lie  |)dl<i  hi'empf'cher  d*ubierver  qne 
lenr  extrême  flexibilité  d'tinmeur,  lenrs  manières  douces  et 
caressantes,  cet  empire  de  la  persua.sion  qui  leur  est  propre^ 
lents  irrésistibles  prières,  enfin,  et  puisqu'il  faut  tout  dirCt 
cette  .séduction  involontaire  qu'elles  exercent  à  leur  insu, 
par  la  seule  différence  de  leiir  .sexe,  eussent  été  de  puiss^in- 
tes  ressources  pour  hi  conciliation,  objet  principal  de  l'itis-^ 
titution  du  tribdhaj  de  famille.  Là  sécheres.<ië  dés  hbhimes 
entre  eux,  lènf.s  rudes  procédés,  leurs  coiiscils  9ans  rimé- 
ni  té,  mènent  bien  |tlns  dilTicitcment  à  ce  bnl;  il  est  possible 
qu'on  résiste  aux  sollicitations  impérieuses  et  maladroites 
d'un  frère,  d'un  on(*le,  d'un  père  même;  mais  je  ne  sais  si. 
au  lieu  du  tribunal  do  famille,  les  remontrances  sans  amer- 
tume, Ic^  exlioitations  affeciueiiscs  d'une  respectable  nscéii- 
dante,  d*uti«  liièie  teiulrc,  ci'uiib  soeur  chérie,  si  leurs  clAl- 
sions  de  tendrë.sse,  et  lenrs  pleurs  fuPme,  (|Li'el.lM  sdbl  si 
habiles:!  vëtsfr.  n'auràlbntpassoùveht  obtenhlè  bultléslrë; 
et  amolli  les  âmes  des  plaideurs. 

M  Quoi  (|U'1I  en  soit, il  est  hors  de  dbutë,  du  moins  dans 
rétat  actnel  ;quc  les  femmes  ne  peuvent  pas  être  nommées.  ^ 

Lu»  formulaire  nous  à  |)aru  bë  ried  laisser  à  déiiret.  Di»i  , 
fortfiës  simples,  mdis  cependant  suffisantes  potir  gaianti^ 
les  parties  de  toute  surprise^  et  les  jnges  d'erreur^  Kont  Àiibs- 
tiiuéesanx  formes  dispendieuses  et  chicanières  des  anciens 
tribunaux.  Un  style  pur  et  correct  y  est  aussi  substitue  au 
langage  gothique  et  inintelligible  des  actes  des  anciens 
|)ralicicns.  Il  n'est  per-icuitie  enfin ,  <|Uelquë  péb  filin itlari.sc 
({d'il  soit  avec  les  forines  jtidiciaires,  (jUi,  â  t'aiUe  de  ce 
rof-liiulaire,  ne  piilssc  Se  conduire  régdHéhefhëhi;  ëf  sdfas  lé 
ininistcre  des  gens  de  prati((ue,  dans  toutes  les  afllllrëa  qu'il 
poiirruit  dvoir  à  suivre  au  tribunal  de  falmille;  Mit  cOriima 
partie,  sOit  comme  juge.  £t  comme  il  n'est  aucun. citoyeà 
qui  ne  soit  dans  le  cas  d'être  appelé  fréquemment  à  Aguret 
no  tribunal  de  famille ,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapbortSi 
il  n'est  àiissi  personne  qui  rië  doive  s'empresser  de  â«  pro- 
curer cet  ouvrage. 
ta  "riiic  uii  xolbmé  de  .lUO  pages  In-b",  et  àé  (tbU^e  k 
.  .,s  chez  l'auteur,  place  banphine,-  ri»  II.  frix^  i  \ïs;\ 
.i....i  de  port  par  la  poste.  11  faut  affrënchlf  les  lëltred  db 
li-ii.allUe  hdicbsees  :i  1  auteur. 


N-  2iû. 
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Mardi  2  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALL£MitGNËi 

Extrait  ïi'ii»c  lettr'e  tT*  Spa  du  56  jaillet,     . 

Miil*qtlb/-li1oi  rn  t^ite  b>$t  ^jhe  des  comités  qui  se 
lierihtht  HHH  de  rAsserilbléë;;;:  Je  n'entends  plus  rien 
à  Vàk  pnii'îdtHs;  je  n  ose  transcrire  les  noms  de  ceux 
qdëj'éntcnUs  honirfier  ici  pour  d'Habiles  négociateurs 
ed  i)|]I  lësci-derant  princes  ont  confiance.  On  m'assure 
odë  rttn  ëtiVoië  ici;  à  Bruxelles,  ëtc;,  des  copies  des  ar- 
ticles constitutionnels  ,  à  mesure  ((li'bn  les  met  en  or- 
di*è  ;  celé  S'atifielle  hégUcler...  J'ai  bien  d'autres  choses 
à  tBiiîl  itiaridët-  ;  Uldi»  je  tëUx  être  àùr.  Veillez  salis 
céiisc  isatis  lés  ihdt*s.  Hors  dbs  hiui^  de  vicitre  coustitu- 
tibbi  Orcait  teo  m^cni,  etc. 

Rf,;  dé  Bolîillé  à  passe  24  heures  ici.  Il  se  t-etld  à  Luf 
zéHiUdUlg  |iar  Aix-la-Chapelle.  Il  a  Pair  distrait  et 
inaibëùi*èut,;.  Spa  est  très  brillant.  Majestés,  princes, 
aJtëssëii  royales  ^  c'est  coiiiiné  iib  petit  Olympe  où  je  me 
Irdbtë  bb  tithée.  M.  le  bHîicë  Ferdinand  Ue  Prusse  et 
tddtë  sa  famille,  M.  Télecteur  de  Cologne,  Madame  la 
ddtnésse  de  Cumbcriand  :  on  attend  encore  M.  le  duc 
d*Tdrtk;  le  t-bl  de  Siièdeest  reparti  jinur  Aix-la-Cha- 
pëiie,  d'où  il  doit  se  rendt*é  dans  ses  états;....  Les  An- 
glais sont  en  grand  noinbre...;  Il  tient  de  bous  arriver 
M:  le  bdron  de  Breteuil  et  M.  de  Crosne  :  je  «rrtns 
qu'ils  Sont  TCnus  ensemble  de  peur  de  s'amuser...  Vous 
De  seret  pas  étonné  d'apprendre  qu'il  n'y  a  rien  de 
moins  constitutionnel  que  ce  stjodr.  Les  plats  aristo- 
crates de  votre  ancienne  bourgeoisie  ne  marcheraient 
ici  que  sur  les  genoux.  L'occasion  du  monseigneur^ 
dtl  mon  prince^  etc;,  se  ti-ouve  à  tous  les  coins. 

....J'aurai  beaUcotlp  à  vous  mander  incessamment; 
Adieu.  ri>/tf  libre  ou  mourir! 

ESPAGNE; 

De  Èfadrtâ,  te  ibiuîtlei,  '•—  On  vient  de  rendre  Unsë- 
rdnu  clëcrcl  relatif  aux  étrangers  niié  leurs  professions 
n'assujettissent  pas  à  un  domicile  nxc.  Voici  quelles  en 
sbht  les  principales  dispositions. 

«  Les  domiciliés,  étrahgei^  doivent  être  càtiioirr|iics 
et  prêter  serment  de  fidélité  à  la  religion  et  au  souve- 
rain devant  les  tribunaux  ,  en  renonçant  à  toiit  privi- 
lège étranger,  ainsi  qu'à  toute  relation  ,  union  et  dé- 
fiënaafice  du  {)ays  où  ils  sont  nés,  protnettant  dé  Hë 

Ê'bibi  faire  tisâgede  sa  protection  rtl  de  celle  de  seâ  am- 
àss^délii^s,  ttiinistres  oU  cobsids,  soiis  peine  de  galères 
oU  d'exfiulsibn  absolue  d'Espagbe ,  et  de  confiscation 
de  tous  leùi^  biëbs.  » 

Ce  décircl  kdéj^  étëmiii  à  exéctilion  dniis  la  capitale 
le  Ifl  de  ce  ttiblj.  ÔH  H'accorde  cjuë  it)  jours  aux  domi- 
cilies (ibtii^  sBrtir  UU  lieu  de  leur  résidence,  ëi  un  mois 
pddf  qUittèl'  le  i-dyâumè. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  S'il,  faut  en  croire  des  lettres  de  Ports- 
moutli  du  %i  juillet,  la  grande  flotte  est  f:ouiplétement 
équi{^  ;ï\y  a  même  plus  de  1,500.  matelots  de  siirnu- 
ipiériiires  :  nous  nous  peri^iettons  de  douter  de  celte 
Miral>ondànee  vr^imc^nt  miraculeuse. 

Les  patrl:^ns  de  pi usieu)>  .navires  marchands  qui 
viennent   d'drrïvcr  dé  1^  Baltique  à  Hiill   alTirment 

au'il  y  a  en  ce.momen(  à  la  hauteur  de  Cvonstadt  une 
ottë  de  30  vaifseaUx  de  ligné,  sdutenue  d'un  nombre 
pl'oportiohné  de  frégates,  de  galères,  etc.-;  ils  ajoutent 
que  dé  nombreuses  batteries  défendent  le  port  de  cette 
Tilléi  et  que.  l'on  y  construit  des  fourneaux  destinés  à 
fU|ré  rougir  des  boulets. 

l"  6én$.  —  Tome  IX. 


On  continue  à  presser  sur  mer,  et  des  détàchemi-nis 
des  14®  et    19®  régiments  pnt  ordre  de  se  tenir  priis 

f)our  s'embamuer,  en  qualité  de  soldats  de  marine,  sur 
a  (lotte  en  rade  à.Spithead  ,dont  le  s"perbe  spectacle 
attire  ùnë  niUltitude  de  tbi^îeUx  â  Pôrtsrtibùlh.  On  assu- 
rait Il  y  a  quelques  joiiw,  à  Londres,  que  le  roi,  obéis- 
sant àut  circôhstaHceS,  allait  faire  publier  une  pro- 
tlamation  [ibur  slcçélérer  la  rertirée  du  parlement,  à 

3ui  les  afTaires  de  l'intérieur  et  du  dehors  promettent 
e  l'occupatioh; 

tlAttE. 

mnônïe;  &  iSJÙÎtfei.  —  Là  nouvelle  de  Févasion  de 
Louis  XVI  à  éteajî|)ortée  ici  par  un  couiner  de  Turin. 
Elle  â  dbHdé  lîeii  aUx  clameurs  les  plus  elTrénées  et  à  la 
joie  là  plus  indécente.  Lé  peujdc  s'est  porté  en  foule 
a  la  demeure  de  Mesdaitles  tantes.  On  y  a ,  pendant 
plus  d'une  heure,  poussé  des  cris  de  7)iva  il  re  di 
Franvin.  M.  le  cardinal  deBernis  a  déshonoré  sa  vieil- 
lesse par  des  transports  de  pantalon  ,  allant  ,  venant  \ 
tournant,  sautani,  balbutiant  comme  un  homme-  ivre 
de  son  allégresse.  Il  a  forcé  Mesdames  à  paraître  sur  le 
balcon  ,  à  remercier  la  multitude  par  des  révérences 
cxlraordiniiires.  On  dit  qUe  M.  Bernard  ,  chargé  d'af- 
fniiTii  par  intérim,  n'a  pu  se  déléndrfe  de  partager  la 
commune  ivresse,  et  que,  perdant  la  tête  ,  il  s'est  jeté 
djuis  la  fonlc  ,  où  on  l'a  vu  .embrasser  les  lazzaroni  les 
plus  rriads:  On  a«^cusb  M.  Ménageot,  direrteiir  de 
l'acadénile,  iravoir  Voulu  renchérir  sur  ces  témoignages» 
de  haine  envers  Ij  Fi.mce,  sa  patrie,  par  une  illunlina- 
lio^l  bi/.arre  qui  figurait,  avec  des  torches,  Icsemblémes 
de  iagderre  civile...  CHie  IduSces  Pran^isse  justifi(?r)t^ 
ou  que  leurs  nôtbs  sbltiit  vbucs  à  un  étertiél  opprobi-c; 
le  momeiif  aj)pi;oche  du  là  batlbii  française  saura  dis- 
tnigucr  les  traîtres  ,  et  cH  teraj  dads  l'opinion  des 
honunè.^.  uiîe  justice  terl-iblë...  Quant  aUx  pi-étres,  ils 
ont  fait  leur  ihétîer,  en  exécutant  des  prières  pour  le 
rdî,  uheraio  detle  mane  itè  f  /7i^/t/gT0/&/ (^arraché  àut 
ma<iis  des  bandits),  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'anf  lettre  de  Jalons  du  ^fi juillet. 

Je  me  tiedà  ici  Diëti  Irlâteimcni.  Je  me  suis  engagé 
trop  loin  pbiir  les  auli-ës  :  l'àldilié  a  àfcs  faiblesses.  Je 
frémis  de  penser  que  la  Franco  sei-alt  attaquée  aujour- 
d'hui si  Louis  XVl  fût  sorti  du  royaume.  Plus  do 
dbdtèqd'li  it'y  ëAt  du  t^lall  formé.  Je  sais  (|uc  M.  BIss 
chbfsifrei'der  àihsi  (Juc  lord  F.Igth,  n'étaient  allés  trouver 
l'empereur  en  Italie  que  pour  cette  grande  équipée. 
Les  pi-inces  Sbiu  bien  coupables  ;  ils  sont  aussi  bien 
trbmpés.  Leur  espoir,  celui  dont  on  les  enivre, c'est  d.s 
ressusciter  la  noblesse.  SI  l'Assemblée  eût  pris  un  parti 
plus  vigoureux  à  leur  égard,  ainsi  qUe  vis-à-\is  du  mi- 
nistère autrichlen-bfabaoçbn,  surtout  depuis  le  retour, 
du  roi,  cela  aurait  bien  fait  à  vos  anall-cs.:..  Mais  vous 
êtes  dévdrés  d'iiltrigants  dans  toUs  les  partis..;:..;.  Les 
princes  ont  des  inielligences  ou  très  perfides  pour  eux, 
ou  très  criminelles  envers  la  nation....  La  petite  armée 
de  Luxembourg  se  p'ussit.  M.  le  comte  de  Mercy-Ar- 
genteau  a  contéré  a  Spa  avec  le  roi  de  Suède.  M.  d( 
Bouille  y  a  passé  24  heuirs.  Il  est  parti  pour  Aix-la- 
Chapelle,  et  pour  se  rendre  de  là  à  Luxend)ourg.  Cet 
hbiiimë  est  accablé;  je  ne  sais  si  c'est  de  remrtrds  ,  ji: 
Ub  le  berise  |ias  ,  il  ëst  tr6|l  gëtitilhdmmé  !  Mais  je  sui^ 
fidi-të  a  c^bit-e  c|u'il  ësi  mëëbntëHl  des  pirlHces,  qui  lui 
oht  tait  froide  mine  loi^  de  l'arrestation  dé  Louis  XVL 
Je  m'imagiiic  en  eflët  que  cette  grande  fuite  a  niaii(|ué, 
non  pas  faute  d'intrigues,  mais  par  trop  d'intrigues  a 
U  fois.  1U.  dé  Bouille  '^vàlt  là  siëdnëén  paiticult'.T.  J'ai 
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ouï  dire  à  no«  plu»  fameux  que  la  reine  ne  ▼oulaît  pas 
laisser  aux  princes  Thonneur  de  sauver  le  roi ,  cl  que 

celte  jalousie  a  loul  gâté Si  Ton  pouvait  pci-snador 

à  la  reine  qu^elIc  a  plus  d^ennemis  véritnlites  an  dehors 
qu^au-dedans  du  royaume,  on  ferait  une  bonneœuvre. 
L'aristocratie,  croyez-moi,  joue  un  jeu  à  perdre  la  mai» 
son  de  Bourbon.... 

L'empereur  voit  mieux  que  dous.  Il  temporise  ;  je 
pense  qu'il  se  décidera  enfin  ,  mais  ce  ne  sera  pas  par 
ces  gens-ci...  La  contre-révolution  est  toujours  la  pas- 
sion dominante  ;  mais  quand  on  est  un  peu  de  sang- 
froid  on  ne  compte  que  sur  des  trahisons ,  plutôt  que 
sur  des  forces  réelles...  Une  lettre  dont  on  m'a  envoyé 
une  copie,  et  qui  vient  de  Paris,  annonce  nue  Ton  est 
sûr  de  distraire  l'Assemblée  nationale,  par  l'Assemblée 
même,  d'accélérer  les  mesures  que  la  France  doit 
prendre.  Ou  prétend  avoir  mille. moyens  de  retarder 
la  formation  des  camps,  et  par  là  d'entretenir  le  peuple 
français  dans  une  terreur  salutaire  dont  on  saura  pro- 
fiter,' au  moins  pour  entrer  en  composition. 

Je  reçois  des  lettres  delà  Haye.  On  en  sait  là 

|ilus1ong  que  3e  ne  le  croyais.  M.  le  baron  de  Hertz- 
berg  n'aime  pas  la  France  ;  c'est  par  lui  que  la  maison 
d'Orange  est  si  bien  instruite  ,  et  tout-à-fait  dirigée 
contre  la  révolution  française.  Il  recommande  fort  les  ca- 
I  esses  que  l'on  fait  aux  émigrés  à  cocarde  blanche. 
Je  vous  dirai  à  ce  propos  que  M.  Gravière  est  fort  em- 
barrassé à  Bruxelles.  Je  ne  conçois  guère  pourquoi  les 
diplomates  de  l'Assemblée  nationale  souffrent  que  ce 
ministre  reste  dans  une  si  grande  perplexité.  On  ira 
bientôt  jusqu'à  lui  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à 
lui-même.  Il  a  pourtant  écrit  plusieurs  fois  pour  de- 
iikander  assistance. 

F,  S.  Une  espèce  de  ministre  sort  de  chez  moi.  Cet 
homme  est  assez  habile.  Il  m'assure  que  la  France  ne 
sera  point  en  mesure  avant  un  temps  convenu.  Je  vous 
conseille  donc  d'y  songer,  tout  aristocrate  que  je  suis... 
Ayez  des  forces  le  long  du  Rhin  ,  et  ne  manquez  //as 
a  équiper  et  d* exercer  vos  45  vaisseaux  îlécrétés. 
Montrez-vous,  mes  chers  ennemis  ,  et  personne  ne  se 
montrera,  etc. 


FRANCE. 


De  Paris,  le  Zi juillet.  —  Ha  été  adressé,  Monsieur, 
tant  à  l;i  municipalité  et  au  conseil  gciiérni  de  lu  coin- 
mtiiie  qu'au  département,  un  petit  impriméavant  pour 
titre  Dénonciation  importante,  dans  lequel  Tauteur 
prétend  prouver  (|uc  les  derniers  travaux  faits  dans  le 
champ  delà  Fédération  ont  donné  lieu  à  des  dilapida- 
tions considérables. 

En  réponse  à  cet  écrit ,  où  Ton  cherche  à  inculper 
l'architecte  de  la  ville,  je  vous  prie,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  insérer  dans  le  premier  numéro  de  votre 
journal  la  déclaration  expresse  (|ucje  fais  qu'en  aucun 
temps  eld'aucunc  manière  quelconqueje  n'ai  coopéré, 
ni  directement,  ni  indirectement,  aux  travaux  qui  ont 
été  faits  jusqu'à  ce  jour  dans  lechampdela  Fédération. 

POYET,  architecte  de  ta  ville. 


AVIS. 

Lfî  navire  la  Paltas  do  Havre,  capitaine  M.  Jean-Bapti&te 
Callet,  du  port  de  450  tonneaux,  très  commode  pour  les 
passagers,  el  marchant  bien,  partira  pour  le  Port-au-Prince 
du  20  au  25  août.  Oux  qui  voudront  y  p&i>ei  ou  chart^er 
des  marchandi.ses  à  fret  s'adresseront  à  MM.  Lacro  frères 
nëi^ocinnis  an  Hâvro,  ou  aadit  capitaine; 

A  Paris,  à  M.  Pèraut,  négociant,  roe  des  Maovaises-Pa- 
roles,  n«  6. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMRLÉE  NATIONALE, 

Seconde  présidence  de  Hf,  Alexandre  BeauhamaU, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  30  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M,  Chassey. 

Nous  devons  vous  rendre  compte  dece'qui  s*cst  passé 
dans  le  101<»  régiment,  ci-devant  Roval,  en  garnison  à 
Schelestadt.  Un  nombre  de  patriotes  hollandais  étaient 
officiers  dans  ce  régiment.  Pres(|ue  tous  ont  d*abord 
refusé  de  prêter  le  serment.  Ensuite  douze  d*cntrc  eux 
sont  revenus  pour  expliquer  les  motifs  de  leur  refus. 
Ils  ont  dit  qu  ils  se  croyaient  liés  par  le  brevet  qu'ils 
avaient  reçu ,  de  manière  à  se  déshonorer  dans  leur 
pays  ,  s'ils  prêtaient  le  serment ,  mais  aue  fortement 
attachés  à  la  France  ils  continueraient  ae  la  servir,  si 
nous  voulions  accepter  leur  démission,  et  les  repincer 
sur-le-champ  avec  les  meniez  grades  dans  leur  coriis, 
en  prêtant  le  serment.  Nous  avons  cru  devoir  prendre  . 
sur  nous  de  conserver  de  si  braves  gens,  qui  ne  quit- 
taient leur  corps  ({uc  les  larmes  aux  yeux  et  qui  eo 
arrachaient  de  leurs  camarades  et  des  spectateurs. 
Sous  le  bon  plaisir  de  TAssembléc  nationale ,  noos 
avons  provisoirement  reçu  leur  démission  ,  nous  les 
avons  replacés, a  près  en  avoir  fait  part  à  leurs  camarades 
qui  y  ont  consenti.  Ils  ont  ensuite  prêté  serment,  etils 
nous  ont  quittés  en  nous  comblant  de  bénédictions.  11 
semble  ()ue  Ton  peut  compter  sur  de  pareils  hommes. 

Venons  maintenant  auxsous-ofiiciers  et  aux  soldats, 
il  s'est  élevé  une  question  sur  la  formation  du  corps 
entre  les  oHiciers  de  Tartillerie  et  les  canonniers  à 
Strasbourg.  Elle  a  été  discutée  froidement  et  avec  rai- 
son. Le  dilYérend  venait  d'une  mauvaise  interprétitioD 
de  la  loi.  On  a  lu  la  loi ,  la  difQcultéa  cessé  satis  nitir- 
mure  et  avec  la  plus  grande  tranquillité. 

A  Landau  la  garnison  avait  arrêté  une  voiture 
chargée  de  12,000  carlouchesque  le  commandant  des 
troupes  envoyait  à  Weissembonrg,  sur  une  demande 
légale.  Les  régiments  ont  étésucce^ivementasscmblés, 
on  leur  a  expliqué  les  règles,  et  on  leur  a  ordonné  de 
rendre  les  c.irtouches.  Lorstiifon  parlait  au  premier 
régiment ,  un  caporal  s'est  avancé  en  présentant  ses 
armes;  au  nom  de  sa  compagnie,  il  a  dit  que  les  cartou- 
ches neseraient  pas  rendues;  on  a  ordonné  à  cet  hon^nie 
de  reprendre  son  rang;  il  n'a  pas  voulu  y  aller;  ou 
Ta  envoyé  en  prison  ,  et  on  a  donné  ordre  à  la  com- 
pagnie de  se  rendre  au  quartier  ;  la  elle  a  rendu  les 
cartouches;  le  régiment  et  tous  les  autres  en  ont  fait 
aulint  ;  on  a  demandé  grAce  pour  le  prisonnier  ;  il  a 
été  mis  en  liberté;  le  tout  s'est  passé  sans  le  moindre 
mouvementextraordinaire.EnpartantdeNeuf-Brisach, 
une  centaine  de.  soldats  sont  venus  nous  prt'sènler  un 
mémoire,  dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  auièrcs 
contre  (|uelques-uns  de  leurs  ofliciers.  Nous  avons  dis- 
cute tranquillement  leurs  griefs  ;  convaincus  de  leurs 
torts ,  quoi(|uc  dans  le  commencement  ils  fussent  très 
entlanmiés,  lisse  sont  i*endus  à  la  raison,  et  eux-mêmes 
ont  déchiré  leur  mémoire. 
!  Voilà  les  faits  que  nous  avons  crus  propres  à  vous 
faire  juger  par  vous-même^  de  l'esprit  des  soldats.  Ce 
neseront  pas  nos  assertionsqui  vous  serviront  de  base, 
c'est  sur  leur  propre  conduite  que  vous  les apprécien*i; 
pour  nous,  nous  avons  reconnu,  mais  nous  avons 
pensé  aussi, qu'on  les  outrageait  bien  gratuitement, en 
leur  reprochant  sans  cesse  l'insubordination  et  la  stîdi- 
tion.  Les  soldats  sans  doute  ont  commis  de  grandes 
fautes,  et  on  est  bien  fondé  à  s'en  plaindre.  Qu'on  fasse 
attention  à  l*état  de  désorganisation  générale,  qui  ré- 
suite toujours  du  passage  d'un  gouvernement  à  us 
autre.  Qu'on  n'oublie  pas  que  le  froi»;seinentdes  intérêts 
personnels  a  forcément  établi  un  j  deliance  entre  les 
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chefs  et  les  subordonnés  ,  dt^rinncc  que  trop  souvent 
les  premiers  ont  provoquée  par  leur  conduite.  Re- 
marquons encore  que  toutes  les  fois  qu*on  a  parle  aux 
soldats  le  langage  de  la  raison,  qu*on  leur  a  montré  b 
loi ,  ils  ont  constamment  obéi  ;  n'ayons  donc  aucune 
inquiétude  sur  leurs  sentiments  et  sur  leur  soumission. 
Le  serment  que  leurs  cbefs  ont  prêté  doit  iiuus  garantir 
que  ceux-ci  ne  leur  commanderont  jamais  que  suivant 
la  loi  ;  et  dès-lors  soyons  bien  persuadés  de  la  plus 
entière  obéissance  de  la  part  des  soldats. 

Ainsi,  si  nous  résumons  les  différents  points  sur  les- 
quels a  porté  votre  sollicitude,  en  nous  envoyant  dans 
les  parties  de  Tenipire  que  nous  avons  parcourues , 
nous  pouvons  attester ,  à  Tégard  i\es  places  f or ti liées , 
qu'elles  ne  peuvent  laisser  aucune  inquiétude  pour  le 
moment  actuel;  qu*à  Tinstant  où  la  guerre  pourra  écla- 
ter elles  se  trouveront  dans  le  meilleur  état.  Leurs 
garnisons  sont  su riisan tes  pour  le  présent,  car  aucune 
armée  ne  peut  les  menacer,  ni  les  insulter  de  cette  an- 
née. Si  les  prêtres  réfractaires  ont  agité  les  esprits , 
les  précautions  qu'on  a  prises  ont  atténué  l'eflct  de 
leurs  intrigues  ,  et  Ton  doit  entièrement  compter  sur 
là  fermeté  et  la  vigilance  des  administrateurs.  L'esprit 
des  troupes  est  très  bon,  Tordre  y  est  presque  entière- 
ment rétabli.  Du  retour  à  Tordre  dans  toutes  les  par- 
ties résulteront  lecalmeet  l'union  entre  les  habitants. 
D'ailleurs,  si  les  prêtres  réfractaires  étaient  venus  à 
bout  d'égarer  un  grand  nombre  de  citoyens  ,  la  ma- 
jeure partie  est  restée  attachée  aux  bons  principes. 
Les  villes  et  les  camnagnes  nous  en  ont  aonné  des 
preuves.  On  s'est  étuaié  à  marquera  TAssembléc  na- 
tionale, dans  nos  personnes,  tout  le  respect  et  toute  la 
conliance  qu'il  était  possible  de  témoigner.  Dans  notre 
route ,  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  se 
sont  mis  sous  les  armes.  Les  curés  réfract.iircs  ne  se 
montraient  pas,  mais  les  constitutionnels  venaient  nous 
haranguer.  Nousn'oublierons  Jamais  ce  que  nousavons 
vu  à  la  Chapelle,  dans  le  district  de  Béfort;  M.  Pépion, 
curé  de  ce  lieu  ,  est  venu  à  notre  rencontre  avec  ses 
paroissiens.  Il  nous  a  dit  que  leslilles  de  sa  paroisse  et 
des  paroisses  voisines  avaient  fait  le  serment, entre  ses 
mains,  de  regarder  comme  inf^tme,  de  ne  jamais  pren- 
dre pour  époux  un  garçon  qui  ne  se  serait  pas  enrôlé 
pour  aller  servirsur  les  frontières  comme  ^'arde  natio- 
nal. C'est  ainsi  que  nousavons  quitté  les  dép:irlements 
du  Rhin.  L'opinion  y  est  trop  prononcée  pour  la  Cons- 
titution, pourque  jamais  on  puisse  douter  de  Tattache- 
mentque  la  masse  des  habitants  lui  ont  voué. 

C'est  dans  cette  délicieuse  persuasion,  dans  cette 
intime  conviction,  que  nous  sommes  sortis  de  ces  dé- 
partements ,  pour  entrer  dans  celui  des  Vosges.  Nous 
n*y  avons  point  trouvé  de  troupes  en  garnison;  cepen- 
dant les  administrateurs  en  demandent ,  ainsi  que  des 
armes..  Nous  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
leur  réclamation,  et  nous  nous  en  acquittons.  Les  ad- 
ministrateurs se  sont  plaints  dequelques  prêtres  réfrac- 
taires; mais  d'eux-mêmes  ils  prendront  des  mesures 
pour  les  empêcher  de  devenir  nuisibles.  L'esprit  public 
a  fait  les  plus  grands  progrès  dans  ce  déparlemeuL  Les 
gardes  y  sont  très  vigoureux  et  très  bien  exercés.  On  a 
remarqué  que  les  montagnes  sont  les  champs  les  plus 
propres  à  la  culture  de  la  liberté;  aussi  est-elle  avancée 
danslesVosgesaMin  degré  émineuL  Les  municipalités, 
les  districts ,  la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  tous  sont  animés  des  mêmes 
sentiments.  L'ordre,  la  tranquillité,  l'union,  y  régnent 
également  ;  et  nous  jouissons  d  une  bien  douce  s;uis- 
faction,  de  Unir  le  compte  que  nous  avions  à  vous  ren- 
dre, en  vous  laissant  dans  les  idées  de  paix  et  de  bon- 
heur, qui  semblent  former  l'apanage  de  ce  pays. 

M.  Chassey  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

N  L*Asseiiiblce  nationale,  instruite  diaprés  le  compte  à 
eUe  rendn  par  ses  comiuissaircs  envoyés  dans  les  dépai  cé- 


ments dtt  Rhin  cl  des  Vosges,  qae  la  procédurç  poarsoivie 
actnellcincnt  dans  le  tribunal  du  district  de  Haguenau ,  séant 
à  Savernc,  sur  les  cmrntes  cl  sur  les  délits  commis  à  Ha-r 
guenau,  dans  les  Jours  du  13  an20juii^,  et  le  34  juillet  1790 
ne  peut  plus  avoir  de  suite  dans  ce  tribunal,  attendu  que 
tous  les  juges  et  suppléants  ont  été  récusés ,  ou  sont  dans  le 
cas  de  l'être,  a  renvoyé  devant  le  ministre  de  la  justice, 
pour  Taire  indiquer  nu  autre  tribunal,  conrormément  aux 
décrets. 

Un  sous-oflicier  en  chef  vient ,  au  nom  du  sixième 
régiment ,  ci-dev.nt  chasseurs  de  Haiiiaiit  à  cheval , 
déposer  sur  le  bureau  une  somme  de  300  liv.,  fruit  de 
l'économie  de  ses  camarades  ,  pour  Tenlrelicn  d'un 
garde  national. 

M.  Dupont  présente  un  .projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  membres  de  la  ci-devantcommunautédes 
imprimeurs  «et  libraires  de  Paris  à  se  partager  fa  masse, 
tant  en  meubles  qu'imnicublcs,dont  ils  avaient  fait  leî 
fonds. — L'Assemblée  en  ordonne  l'ajouruemenL  M.  Le. 
clerc,  électeur,  oiTre  une  somme  de  280  liv.  par  année, 
et  s'engage  à  partager  huit  bons  arpents  de  terre  à  deux 
vétérans  qui  auront  bien  défendu  la  patrie... 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU   LUNDI   l^c   AOUT. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon  ,  l'Assemblée  or- 
donne qu'il  sera  fait  un  cinquième  timbre  pour  la  fa- 
brication des  assignats. 

M.  Merlin  :  Je  prie  le  comité  des  linances  de  nous 
rendre  com|)te  des  causes  de  la  lenteur  de  la  fabrication 
des  assignits,  et  des  ventes  scandaleuses  des  petits  as- 
signats. On  les  vend,  on  les  accapare,  même  encore  en 
feuilles.  Je  demande  un  projet  de  loi  contre  cet  infâme 
agiotage. 

M.  BiAUZAT  :  Je  suis  prêt  à  montrer  à  l'Assemblée 
15  feuilles  de  petits  assignats  qui  ont  été  ainsi  donnés. 
Je  voulais  faire  une  motion  à  ce  sujet,  mais  comme  les 
propositions  valent  mieux  que  les  longs  discours ,  je 
me  réduis  à  demander  qu'il  soit  donné  note,  cha- 
que jour,  par  la  trésorerie  nationale  de  la  portion  des 
paiements  qui  s'eil'ecluent  en  petits  assignats,  afin  que 
chaque  partie  prenante  sache  combien  elle  doit  en 
recevoir.  C'est  le  seul  moyen  d'arrêter  le  brigandage 
qui  vient  de  vous  être  dénoncé.  J'ai  aussi  à  fixer  l'at- 
tention de  l'Assemblée  sur  la  lenteur  de  la  fabrication 
de  la  petite  monnaie.  Ou  a  nommé,  je  ne  sais  pourquoi, 
un  graveur  général.  Comment  un  seul  homme  peut-il 
graver  toutes  les  espèces  de  |)ièces? 

M.  Cernon  :  Le  préopinant  s'est  étonné  de  la  len- 
teu(  de  la  rabrication  des  petits  assignats.  Dans  les 
premiers  mois,  la  difliculté  d'avoir  le  papier  a  fait 
qu'on  n'en  fabriquait  (jue  pour  500,000  liv.  par  jour; 
aujourd'hui  l'on  en  fait  pour  750,000  liv. ,  incessam- 
ment pour  800,000;  ceux  de  500  Hv.,  de  100  liv. ,  de 
50  liv.  sont  en  pleine  fabrication. 

Quant  aux  ventes  que  le  préopinaut  a  appclécsscan- 
daleuses,  le  comité  en  a  été  aussi  alfectéque  lui, il  s'est 
fait  remettre  des  états  de  la  partie  des  paiements  jour- 
naliers qui  se  fait  en  petits  assignats.  II  n'a  pu  aper- 
cevoir aucune  espèce  d'intrigue  de  la  nart  des  agents 
de  la  trésorerie;  s'il  en  existe, c'est  de  la  part  d'agents 
obscurs,  d'agents  subalternes  qui  jusqu'ici  ont  pu 
échapper  aux  recherches  de  leurssupérieurs.  Ensuite 
les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent  bien  nous 
faire  le  compte  des  petits  assignats  qu'ils  délivrent; 
mais  on  ne  peut  connaître  la  distribution  qu'en  font 
les  payeurs  de  rentes;  ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  as- 
sujettir celte  distribution  à  des  règles  certaines,  ne  pou- 
vant prévoir  combien  ils  auront  (ians  la  semaine  d'ap- 
points à  donner.  Nous  savons  encore  que  beaucoup  de 
petits  assignats  sont  revenus  en  feuilles  des  départe- 
ments ,  011  les  fonctionnaires  publics,  qui  les  avaient 
reçus,  les  ont  cédés  ou  même  vendus.  On  a  été  aussi 
obligé  d'en  fournir  à  quelques  manulacturesimportaii- 
Uîs.  qui  cnavaientd'autimt  plus  besoinqu'elles se  trou- 
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vcnl  «lans  de  pclites  villes  où  il  ne.  sVn  peut  faire ,  par 
riiiliTinediaire  des  fond! oiiiia ires  publics  ,  une  éma- 
luition  suflisaiite. 

L'Assemblée  décrète radionction  de  six  mendjresaux 
omilés  des  monnaies,  et  charge  lecoinilé  d»'s  nuances 
de  i)réscnler  un  projet  de  loi  contre  Tagiotage  des  pe- 
tiU  assii;nats. 

M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  pour  IVxé- 
cution  de  la  loi  sur  les  émigrauls.— Ceprojel  est  adopté 
en  ces  termes  : 

-Les  circonstances  où  se  trouve  la  nation  française 
lui  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tous 
les  rulanls  (!<'  In  patrie  absent"^,  et  de  ne  permettre  aux 
eitovcns  présents  de  sortir  du  royaume  (jue  j'oiir  des 
causes  retonmu's  nécessaires ,  rXssrmblée  nationale 
décrète  ce  (pii  suit  : 

M  Art.  l*^'.  Tous  \os  Fronçais  .ibscnts  da  royaumr  sont 
tenus  tlo  rciitrrr  vu  Knmcc  dans  Ir  délai  <i'un  mois,  à 
conipicr  <li'  la  pnblioafion  cin  prcsonl  drcret;  cl,  jii.vprà  re 
t]n'\\  vu  ait  vtv  autroiiicnt  ordcuint' ,  aucun  citoyen  franc  lis 
no  pourra  sortir  du  royannif  sans  avoir  sali.sftill  à  ce  qui 
sera  oiapn-»  proscrit. 

)»  11.  l.cs  ciui(»rcs  (|ui  rentreront  pu  France  son!  mis  soni 
la  prolerfioPi  ,H|K'ciale  et  la  «aiiveparde  de  la  loi  ;  en  con.w- 
qneiiee  les  corp»  administrât  ifs  et  les  municipalités  tenus, 
sons  leur  responsabilité,  de  yeiller  à  leur  sûreté,  et  de  le» 
en  lain' jouir. 

n  II  est  parciMeinent  enjoint  aux  accusateur-*  publies  de 
poursuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toutes  conlra- 
venlions  aux  présentes  dispositions. 

1.  m.  ('eux  (|ni  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  paie- 
ront, par  forme  d*indemnitc  du  soi  vice  personnel  «jue  cha- 
que citoyrn  doit  à  PKtar  une  triple  contribution  loncière 
et  mobilière  prndant  t(»ut  le  temps  de  leur  abM'Uce;  ils 
sou4Trii"<»nt  en  onire  une  frip'e  retenne  snr  les  inti-rèls  de 
rentes,  pre.slati<»nH  ou  autres  redevances  à  raison  des'iuel- 
le»  la  retenue  sim|)le  est  r.ulorisëe.  Les  débiliurs  devien- 
dront eoiuptablen  de  lUux  poi  lions  du  tiers  de  cette  mèmw 
retenue  envers  le  trésor  public;  et  à  défaut  de  paiement  ils 
seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  contributions. 
Lcsdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  an 
district,  à  prin»*  de  deun-urer  respon.saMcs  de  toutes  les 
retenues  qui  n'auraient  pas  vté  faites.  Les  impositions  exc<*- 
dantrs  ne  pourront  nuire  aux  tlrint»  des  ereanres  légitimes 
qui  ont  des  dates  authentiques  antérieures  au  pré>>ent  dis- 
cret; mais  elles  demearcront  néanmoins  alfeclées  bur  le 
surplus  des  biens  et  revenus. 

.1  IV.  Les  énn{;rés  seront  disp'.nsés,  aussitôt  leur  retour, 
du  p.iicment  total  de  cetle  taxe,  qu'ils  ne  seront  ttMins  d'ef- 
feclncr  ({u'aii  (irorata  dn  temps  de  leur  al)seu(*e,  à  );ar(ir  du 
I"  juillet  de  la  présente  ani»i*e;  .se  réservant  an  sni|)lns, 
l'Asseujblée  nationale,  de  pr*M»oncer  telle  peine  <|u'il  ap- 
partiendra eontie  les  réfracta  ires,  en  cas  d'invasion  hostile 
sur  les  terres  de  la  France. 

m  V.  Vituv  re\«eutiou  i\os  articles  précédrnts,  chaque 
ninnicipaliié  s^ra  tenue  de  fournir  au  directoire  dcdistric» 
un  état  nominatif  de  tous  les  émi.:;rés  compris  aux  riM«'s, 
tant  de  la  conlribuiion  foncière  (pie  de  la  contribution 
mobilière;  et  à  la  sni^e  des  noms  de  chacnn  des  énii;;rés 
elles  indi(|neronl  le  montant  delà  cote  d'imposition  pour  la- 
quelle ils  aiM'ont  été  portés  dan.s  les  rôles.Kllesindi(]ueront 
aussi  le  montant  »le  la  r'Munue  qu'elles  sauront  dev<)ir  leur 
èlrc  faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à  eux  ap- 
partenantes. 

>»  Ces  étals  seront  adressés  au  directoire  de  district  (|iii, 
à  rue  d'iceux,  vt  d'après  les  détails  qui  seront  a  sa  connais'  ' 
sauce,  fera  former  un  rôle  de  la  taxe  oidonnee  à  rei;ard 
desdils  cmi};ré.H.  Ces  rôles  ainsi  l«»rnié-.,  ^t  \i>»s  par  les  di- 
rectoires de  <listric:t,  seront  en\(»yés  au  dé|)ai  f(  inenl ,  (|ui 
les  adnssera  au  ministie  des  iinpositir)ns.  cpii  donneia  les 
ordres  nécessaires  |)Our  en  assnier  rcxeeutum. 

»  VI.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  ledevables  de.s- 
dits  absents,  ne  pourront  ac(|uitter  le  prix  de  leurs  baux  à 
ferme,  &  loyes,  les  rentes  et  redevances  par  eux  dm  s.  sans 
qu'il  leur  aitete  justifié  du  mtuilant  des  lôles  d'imposition 
et  taxation  desdits  absente. 

»  Yl'*  Sont  exceptés  des  dispositions  cinlessus  les  Fian- 
çais établis  en  pays  étranger  avant  le  l»"^  juillet  17s!»,  ceux 
dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite  épo(|ue,  ceux  (pii  ne 
■e  sont  absentés  ({u'en  vertu  de  passe^ports  m  due  forme; 


V  Ceux  qui  ont  une  mission  da  gonverncmctnl,  leqr 
épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux;  le»  gfns  Ut 
mer;  les  négociants  ou  leurs  fa<:lenrs,  notuireuicnt  connof 
pour  être  dans  Tosat^e  de  faire,  à  raiu>D  de  leur  comaj^iffs . 
des  voyages  chez  l'étranger. 

«"VriL  Les  congés  on  permission  de  s'abseiiter  ]iors  flf) 
royaume  ne  .seront  accordés  à  aucun  citoyen  que  piar  ^e 
directoire  dn  district  dans  le  ressort  duquel  i)  .Vera  doiui- 
cilié,  et  d'après  l'avis  de  la  municipalité,  pour  des  causef 
nécessaires  et  indispensables,  connues  ou  constatées. 

»  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prêtera  indivi- 
dnelleroent  le  serment  civique,  ou  justifiera  qu'il  n  déjà 
prfie  ce  serment  individuel,  et  joindra  à  sa  demande  une 
déclaration  par  écrit  qn*il  entpnû  y  rester  fidèle.  » 

Sur  le  rapport  do  M.  Millet ,  le  décret  suivant  est 
rendu  \ 

"  L'Assemblée  nationale,  onï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
an  nom  de  ses  comités  réunis,  de  marine,  d^agricultore  et 
de  comm<>ree.  de  la  demande  que  fait  le  sieur  Petilhoaars, 
liiMitenant  de  vaisseau,  de  deux  avisos,  dont  il  doit  CairR 
Parmement  à  .set frais,  pour  partager  les  recherches cpnflciïf 
au  siecr  d'bnticcasteaux  ,  et  pour  etablii  un  comiuf rpé  df 
pell*  ttrries,  donne  de  justes  éloges  au  sieur  Petitjiouar^, 
ioue  son  7éle  pour  l'extension  du  c(»mn»erce,  et  pour  Tàiig.* 
mentation  des  <!eeonvertes  utiles;  décrète  qu'il  n'y  9  lieu 
q  délibéier  sur  sa  demande.  »       ' 

M.  BinoN,  Tun  des  trois  commissaires nopupéspouf 
se  rendre  dans  les  départeineiits  du  Nord,  (liiPas-dcT 
Calais  et  de  IWisne  :Nous  avons  fajl  avec  M.  Rpchaïq- 
beau  la  visite  îles  fronlii'res  ,  qui  poiis  a  été  prescrite 
par  rAssemblée  nationale,  et  nous'avons  vu  les  places 
fortes  des  trois  dép:irlements  dans  Ies(|ijel$  il  com- 
mande. Toutes  celles  de  jnemifre  li^ne  sont  dans  le 
meilleur  état  de  tli  fense  ,  et  complètement  munies  de 
rarîillerie  cl  de  toutes  les  munitions  de  {jnerré  néces- 
saires; nous  |)ensons  mémo  qut^  rexcellciit  esprit  et  le 
zî'le  (les  f;ardes  naiionaux  mmrronl  suppléer  a  la  fai- 
ble.'^se  (les  garnisons  véritaldenient  moindres  ijiiVllcs 
n'élaieiit  dans  les  temps  où  l'un  pouvait  se  livrer  à  la 
])liis  profonde  sécurité. 

Les  places  de  seconde  ligne  sont  aux  deux  tiers  et 
iiicineaux  trois  quarts  approv  sionnée.s.  i\,  Rocliam- 
l)eiiu  ,  dontl\'ictivil<'  cstaussi  étonnante  qu*ulile,a  dé- 
leniiiné  tout  ce  (pii  devait  être  mis  immédiatement  eif 
état  de  défense  dins  rinspection  exacte  qu'il  a  faite  de 
son  conunandeiiient  à  ISoël  dernier,  et  M.  Dorbay,  ma- 
récbal  de  camp  ,  inspecteur  de  rartillcrie,  a  exécuta 
ses  ordres  avec  un  zèle  infatigable.  Ce  que  cet  oflicicf 
f^^'iiéral  a  fiiiliîepniscelte  époque  est  prodigieux,  digue 
de  radii.iration  de  tout  mililaire  ,  et  de  la  recopnnis- 
sance  publique.  Nous  avons  trouvé  dans  Ips  troupe^ 
les  .sentiments  les  pins  p.itriotiqiies,  lô  plus  granJ  dp- 
V(;ueinciit  au  niaintien  et  à  lu  défense  de  li)  Ooustiln- 
tion;  mais  nous  avons  vu  presque  p.:rloutuncgraDdc 
m('lianced<'ssuid:ilsenve4-sleursofliciers.  Les  exemples 
malbeunu-^emeiil  trop  nombreux  et  trop  fréqi|ei)t$ 
des  olllcier^  désertant  leurs  djapeaux,  pouf  s^  retjrcr 
.sur  lerie  étrangère, on^alimen^é  celte  dpliance  au  poiii( 
(lUC  le  seruient  d«  crélé  le  22  juiii ,  et  prêté  par  la  Irfcç 
^n  andiî  majorité  d(  s  ofiiciers,  ne  lcu|-  a  pas  rendu  gé- 
néralement la  conli;inçede  lenr$  Iroupf^.  11  cnrés|||(e 
une  grande  altération'  daus  la  disciiibne  ,  uau$  i*insr 
1  met  ion,  dans  la  te  nue. 

Nous  n'avons  pa.s  besoin  de  vous  observer  combien 
un  lel  ilérangemenl,  toujoursdauj:ereux,  est  plus  alar- 
mant dans  les  circon>tances  présentes;  nous  l'attribuoiif 
en  partie  à  respècede  séparation  qui  existe  déjà  depuis 
loui;lenq)S  entre  les  ofiiciers  et  les  solilaK  LtîS  pre- 
miers, rebutés  de  voir  ieuraulorilé  méconnue,  ont  né- 
fili^é  rexeicice  de  leius  devoirs  journaliers;  et  la  SUT- 
veill.;nce  contimielle ,  si  nécessaire  au  bon  ordre; 
raulorit('  superienrt^  paralysée  |»ar  l'absence  ou  l'in- 
soiu:i:ince,ou  les  diverses  intentions  de5cliefs,u*0lltpu 
ni  pn-venu' ,  ni  arrêter  ^les  désonlres  :  nous  sommes 
d'aul-inl  plus  fondés  à  le.  penser,  que  le  pe(itUoa)bre 
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d'officiars  dont  tes  cireonstances  n'ont  point  affaibli  le 
zèle ,  et  qui  ne  se  sont  pas  éloignés  de  leurs  soldats  , 
en  ont  conservé  l'amour  ,  l'estime  et  la  confiance.  Les 
drapeaux  d'un  régiment  ont  été  lâchement  enlevés  par 
des  officiers.  Tous  les  régiments  ont  cru  que  leurs 
drapeaux  ne  pouvaient  être  trop  gardés  :  beaucoup 
ont  tumultueusement  demandé  qu'ils  fussent  déposes 
dans  les  quartiers;  l'honneur  indigné  écoute  diffici- 
lement les  formes  modérées  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  et  défendre  le  droit,  le  privilège  de 
garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les  insurrections  ont 
été  plus  ou  moins  vives,  selon  les  genres  d'opposition 

Qu'elles  ont  éprouvés.  Quelques  excellents  exemples 
e  conciliation  et  de  patriotisme  ont  été  donnés.  M.  De- 
^ve ,  au  moment  oix  l'on  apprend  la  fuite  des  offi- 
ciers du  l«r  ré^ment  d'infanterie,  et  l'enlèvement  des 
drapeaux,  dit  a  son  régiment  assemblé  :  «  Mes  cama- 
rades, faites-moi  de  la  place  au  quartier ,  je  vais  vous 
apporter  les  drapeaux;  nous  les  garderons  ensemble.  > 
(  La  partie  eaucne  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent a  plusieurs  reprises.  )  La  confiance  entière 
de  son  réeiment  est  le  prix  de  cette  loyale  démarche. 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  officiers  et  aux 
soldats  la  nt'cessité  de  se  rapprocher  et  de  réunir  leurs 
efforts  pour  rendre  l'armée  française  digne  de  la  liberté 

Îu'elle  défend.  Nous  avons  recommandé  aux  officiers 
e  s'occuper  maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits 
détails ,  de  chercher  à  connaître  les  soldats ,  et  ae  les 

auitter  le  moins  possible.  Nous  avons  exhorte  les  sol- 
ats  à  la  confiance  et  à  l'obéissance  envers  les  officiers 
entièrement  dévoués  à  l'honneur  de  les  commander , 
avec  une  affection  et  une  fermeté  également  inébran- 
lables: officiers  et  soldats,  tous  nous  ont  promis  d'unir 
leurs  efforts  pour  rendre  à  Tannée  française  tout  l'é- 
clat et  la  solidité  dont  elle  est  susceptible.  Les  choix 
des  officiers  généraux  ,  et  surtout  des  officiers  supé- 
rieurs ,  deviennent  de  la  plus  grande  importance;  ils 
ne  peuvent  plus  servir  utilement  sans  une  constante 
activité ,  sans  une  surveillance  de  tous  les  moments  ; 
c'est  un  devoir  sacré  pour  eux  d*empécher  les  soldats 
d'être  injustes  et  d'être  trompés.  Nous  avons  recueilli 
partout  les  bénédictions  du  peuple ,  partout  nous 
avons  été  chargés  par  lui  de  vous  transmettre  le  vœu 
de  mourir  pour  la  défense  de  1»  liberté  et  le  maintien 
de  la  Constitution  qui  lui  est  donnée  par  ses  représen- 
tants, et  nous  n'avons  jamais  reçu  le  serment  des 
troupes  sans  que  des  milliers  de  bras  sesoient  étendus 
vers  le  ciel  pour  le  partager.  (  La  partie  gauche  ap- 
plaudit. )  Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants  des 
villes ,  et  sur  la  conduite  des  troupes  ;  elles  s'en  ser- 
vent assez  généralement  pour  calmer  et  ramener  à  la 
loi  et  à  l'ordre.  Nous.avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion les  sociétés  de  Saint-Onier  et  de  Dunkcrqne ,  de 
Calais,  de  Boulogne,  d'Ardres,  déclarer  nue  la  quit- 
tance des  impositions  dont  on  était  chargé  serait  une 
condition  indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein,  et  que  toute  personne  capable  de  contre- 
bande en  serait  exclue.  (On  applaudiL) 

Quelques  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ac- 
cunllent  cependant  et  partagent  trop  légèrement  ces 
alarmesinutilesetpeu  fondées  dont  les es[)rits  inquiets 
ne  cessent  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  publi- 
que. Cette  conduite  la  trouble  réellement ,  empiète 
sur  tous  les  pouvoirs ,  dont  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir la  distinction ,  fait  ouvrir  de  force  les  magasins 
de  l'Etat,  dissiper  les  armes,  change  de  dispositions 
sages  pour  en  entreprendre  d^inutiles  et  d'extravagan- 
tes, aousedu  zèle  des  bons  citoyens,  et  emploie  à 
des  opérations  ridicules  le  temps  précieux  desfamilles. 
Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des  officiers 
du  génie  ont  été  écartées,  où  on  les  a  dcnonccs 
comme  mauvais  citoyens,  parce  qu'ils  n'approuvaient 


pas  des  travaux  absurdes  et  dirigés  contre  tous  prin- 
cipes et  loute  raison.  Nous  avons  cru  devoir  leur  en- 
joindre sévèrement,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale, 
un  plus  çrand  respect  pour  la  distribution  des  pou- 
voirs, et  la  défense  de  s'immiscer  dans  les  détails  mi* 
litaires,  absolument  hoi;^  de  leur  compétence.  (On  ap- 
plaudiL) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  nationales  de  toutes 
les  villes  et  de  toutes  les  campagnes  :  elles  sont  dam 
une  proportion  beaucoup  plus  nombreuses  que  ne 
semble  l'indiquer  la  population  ;  mais  toutes  ont  be- 
soin d*avoir  pour  modèle  celles  dont  rien  ne  peut  al- 
térer la  modération  ni  intimider  le  courage 

Un  des  plus  grands  secours,  dont  on  pût  aider  les 
grands  talents  et  le  patriotisme  de  M.  Rochambeau  , 
seraient  deux  bataillons  de  gardes  nationales  parisien- 
nes, elles  prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblements 
des  gardes ,  et  leur  conduite  journalière  formerait  ra- 

()idement  leurs  frères  d'armes  à  la  discipline  et  à  toutes 
es  vertus  militaires.  Nous  devons  aussi  fixer  votre 
attention  sur  un  objet  important  et  pressant.  Toutes 
les  villes,  et  les  plus  considérables  surtout ,  tiraient 
un  grand  revenu  de  la  perception  des  octrois.  L'en- 
tretien de  plusieurs  établissements  publics ,  hôpitaux, 
ateliers  de  charité  ,  maisons  d'éducation, était  pris  sur 
ces  revenus  ;  quelques-uns  les  avaient  hypothéqués 
pour  paiement  d'arrérages,  et  même  extinction  de 
capitaux.  Les  octrois  ont  été  supprimés ,  et  n'ont  pas 
été  remplacés;  les  villes  qui  les  ont  perdus  sont  dans 
la  plus  grande  détresse ,  et  des  établissements  publics 
d'une  première  utilité,  au  moment  d'être  abandonnés; 
ce  qui  n'arriverait  pas  sans  une  commotion  forte , 
aflQiçeante ,  et  peut-être  dangereuse.  L'hôpital  de 
Dnnkerque ,  par  exemple ,  qui  coûte  dix  mille  livres 
par  mois ,  n'est  plus  maintenu  que  par  les  avances  du 
commerce,  et  peut,  d'un  momentà  1  autre,  être  obligé 
de  renvoyer  ses  malades.  Nnous  supplions  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  à  ses  comités  de  mettre  très  in- 
cessammentsous  ses  yeux  l'état  desdépenses  publiques 
et  nécessaires ,  précédemment  acquittées  sur  les  per- 
ceptions des  octrois ,  et  d'ordonner  qu'il  soit  fait  des 
fonds  pour  la  continuation  de  celles  qu'elle  jugera 
convenable  de  continuer. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  nombreux  et  dangereux 
dans  les  superbes  contrées  q^ue  nous  venons  deparcou- 
rir.  (  De  longues  exclamations  se  font  entendre  dans 
la  partie  droite.  )  La  vue  des  biens  immenses  qui  vien- 
nent de  leur  échapper  ne  permet  plus  au  calme  de 
s'établir  dansleui»  âme;  ils  nuisent  à  l'esprit  public  ; 
ils  intriguent  contre  les  curés  constitutionnels;  ils 
éloignexitde  la  Constitution;  ils  excitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclairés  ;  ils  entraînent  leurs  fa- 
milles et  leurs  amis  dans  leurs  criminelles  erreurs ,  et 
nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs  menaces  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Leur  réunion  ne  peut  qu'être 
dangereuse  et  pour  la  chose  publique  et  pour  leur 
propre  sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfrac- 
taires dans  la  seule  petite  ville  de  Cateau-Cambrésis^ 
et  l'on  y  aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la  plus 
funeste.  11  est  fort  à  désirer  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  des  moyens  d'obliger  et  d'assurer  leur  tran- 

auillité.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  rendre  compte 
es  moyens  que  M.  Rochambeau  croit  indispensaole 
d'ajouter  à  ceux  qui  lui  sont  déjà  confiés,pour  mettre 
les  frontières  qu'il  défend  en  état  de  résister  à  toutes 
les  entreprises  qui  pourraient  être  tentées  par  une  ar- 
mée ennemie.  Le  général  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer 
d'un  corps  de  VI  ou  15  mille  hommes  de  gardes  natio- 
nales ,  qu'il  puisse  employer  à  la  garde  des  places  de 
seconde  et  troisième  ligne  ,  et  au  remplacement  des 
troupes  qu  il  aurait  tirées  des  garnisons  pour  former  , 
un  corps  d'observation. 

M.  Rochaiiibcau  denunde  aussi  avec  instance  au 
moins  seize  escadrons  de  troupes  ù  cheval  do  plus;  cette 
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augmentation  de  force  est  d'autant  plus  indispensable , 
que  jamais  général  no  réunit  sur  sa  tête  une  aussi* 

rnde  responsabilité  avec  f\  peu  de  troupes  réglées. 
Pochumbenu  garde  vingt  places  ae  guerre  , 
dont  la  moitié  en  nreinière  ligne,  et  quelques-unes 
immenses,  avec  49 bataillons^  sur  lesquels  il  faudrait 
encore  qu'il  prît  de  quoi  former  un  corps  d'observa- 
tion ,  s'il  se  faisait  de  grands  rassemblements  dans  le 
Brabant.  Plein  de  confiance  dans  le  Mt  des  gardes 
nationales ,  dans  le  bon  état  de  ces  places,  dans  leur 
approvisionnement  comnlet  en  munitions  de  guerre  et 
de  boucbe ,  M.  Rochamoeau  ne  trouve  pas  argent  de 
demander  une  augmentation  d'infanterie  de  ligne. 
Mais  dans  les  trois  départements  où  il  commande ,  il 
n'a  que  21  escadrons  de  troupes  à  cheval ,  qui  sont  loin 
d*étre  complets;  il  a  cependant  dans  son  oommande- 
mentdes  plaines  immenses  et  un  long  cordeau  de  fron- 
tières à  garder,  qui  ne  peut  Télre  avec  une  trop  active 
surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment  ouverts 
sur  l'importante  trouée  entre  Maubeugeet  Givet ,  par 
laquelle  une  armée  étrangère  marcherait  longtemps 
sur  son  propre  territoire  au  milieu  de  la  France,  et 
pourrait  faire  des  pointes  dont  les  succès  seraient 
difficiles  à  arrdter  et  A  réparer.  M.Rochambeau  a  pensé 
qu'une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue  et 
rendue  inutile,  en  faisant  un  camp  retranché  près 
Maubeugt* ,  il  en  a  reconnu  la  posilion  vers  No?l  der- 
nier ,  la  terre  étant  couverte  de  neige,  et  il  a  eu  depuis 
la  wilisHirtion  de  voir  qu'il  s'était  rencontré  dans  le 
tracé  même  avec  M»  Vauban  ,  qui  avait  fait  un  camp 
rctranclié  à  la  même  pince ,  et  tenu,  par  cette  mesure, 
le  pays  à  couvert  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
Un  corps  respectable  de  cavalerie,  que  l'on  puisse  ra- 
pidement rassembler  et  porter  sur  cette  trouée  ,  de- 
vient de  la  plus  indispensable  et  delà  plus  urgente 
nécessité.  Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins,  rien  ne 
peut  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles;  il  ne  s'y 
fait  pas  le  plus  léjjer  mouvement  qui  puisée  nous  in- 
quiéter. Je  dirai  plus,  il  règne  encore  dans  les  esprits 
une  fermentation  telle,  que  toutes  les  troupes  que 
IVinpereur  y  entretient.auJourd'hui  sont  à  peine  suf- 
fisantes pour  en  prévenir  les  suites.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  M.  Rochambeau  soit  attaqué  ;  mais  si 
des  mouvements  de  troupes  que  j'ignore  en  amenaient 
la  possibilité,  il  n'y  aurait  de  succès  à  espérer  contre 
lui  que  dans  la  partie  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  si  on  lui 
refusait  les  secours  en  cavalerie  qui  lui  sont  si  néces- 
saires; car  alors  il  serait  hors  d'état  de  s'opposerèune 
pointe  considérable  de  troupes  légères  dans  le  dépar- 
tement du  Nord;  elles  empêcheraient  facilement  le 
rassemblement  et  la  réunion  des  gardes  nationales , 
s'empareraient  de  toutes  les  communications ,  dévaste- 
raient un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
des  malheurs.  Voici  le  résumé  des  demandes  faites  par 
M.  Rochambeau. 

!•  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retranché  de 
Maubciige,  ils  sont  peu  considérables;  lecomilé  mili- 
taire et  le  ministre  tic  la  guerre  pensent  qu'ils  doivent 
être  accordés;  S*  quelques  fonds  extraordinaires,  s'il 
était  oblisé  de  faire  un  rassemblement  ;  le  comité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  guerre  sont  également  d'ac- 
cord sur  cet  objet  ;  S»  douze  ou  quinze  mille  hommes 
de  gardes  nationales,  parmi  lesquelles  il  serait  accordé 
deux  balaillons  de  gardes  nationales  parisiennes.  Le 
comilé  militaire  elle  ministre  sont  également  d*accord 
sur  cette  mwure  ;  4*  enfin ,  les  seize  escadrons  de  trou- 
pes à  cheval  qui  lui  sont  si  nécessaires.  Le  comité  ini- 
Ataire  en  a  reconnu  l'urgence ,  et  a  écrit  hier  au  soir 
au  ministre  de  la  guerre  pour  l'en  prévenir  et  s'en 
assurer. 

Nous  vous  supplions  donc  de  décréter  les  secours 
demandés  par  M.  Rochambeau,  et  nous  osons  vous 
assurer  que  la  partie  de  l'empire  qu'il  est  chargé  de 


défendre  pourra  opposer  A  toutes  las  entreprises  ds 
nos  ennemis  une  résistance  digne  de  vous.  Nous 
avons  laissé  près  de  M.  Rochambeau  .M.  Boullë ,  notro 
collègue.  M.  Alquier  et  moi  nous  avons  om  defoir 
venir  vour  rendre  compte  de  la  mission  dont  vous  nous 
aviei  honorés. 

M.  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreui. 

M.  Alquibr  :  Je  dois  insister  auprès  de  l'Assemblée, 
pour  qu'elle  prenne  des  mesures  afin  4'arrétcr  les 
menées  des  prêtres  réfraclaires. 

M.  Duramd-Maillane  :  J'observe  à  l'Assemhléa  que 
le  comité  est  prêt  à  proposer  des  mesures  générales  i 
ce  sujet,  et  qu'en  ce  moment  le  rapport  est  sous  pre^e, 

M,MoNTBSOUiou:J'ai  fait  la  motion,  et rA^sêmbléa 
a  décrété,  que  les  pouvoirs  de  M.  Rochambeau  seraient 
étendus  jusqu'à  Bitche;  je  viens  d'apprendre  queca 
.  eénéral  ayait  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  re* 
fuser  cette  augmentation  do  pouvoir;  je  pense  néan* 
moins  qu'il  doit  être  engagé  de  nouveau ,  au  nom  du 
patriotisme ,  à  accepter  ce  commandement,  qui  lui  esl 
recommandé  par  la  confiance  publique  et  pîar  ses  ta- 
lents reconnus, 

M.  Broglib  !  Cette  question  a  été  agitée  dans  le  co« 
mité  militaire,  et  le  résultats  été  comorme  à  la  pro- 
position de  M.  Montesquiou. 

M.  BiRON  :  Ni  les  forces  ni  le  temps  de  M.  Ro^ 
chambeau  ne  lui  permettent  de  satisfaire  le  vœu  de 
l'Assemblée.  A  peine  lui'reste-t-il  quelques  heures  à 
donner  au  sommeil;  il  a  70  ans,  ses  forces  s'épui- 
sent ,  et  il  fait  déjA  plus  qu'il  ne  peut  faire. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
seracharj^é  de  mettre  à  exécution  toutes  les  dispositions 
renfermées  dans  le  rapport  de  M. Biron  et  nécessairesau 
complément  des  mesures  prises  par  M.  Roehambeau. 

M.  Emmery  présente  un  projet  de  décret  pour  le 
remnlacemcnt  (les  officiers  de  l'armée.  —Il  est  adopté. 
—  Nous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numëro, 

M.  LE  MINISTRE  DE  l' INTÉRIEUR  ;  L'Asscmblée  9  dé- 
crété hier  que  les  ministres  lui  rendraient  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  mesures  prises  paur 
Texécution  de  ses  décrets.  L'envoi  de  Q7  mille  fusils, 
et  la  conscription  des  citoyens  pour  se  rendre  sur  la 
frontière  sont  du  ressort  de  mon  département.  J'annonce 
que  la  totalité  des  fusils  a  été  expédiéCi  et  aue  la  plus 
grande  partie  est  reçue  en  ce  moment.  La  loi  du  31  , 
pour  la  conscription  des  gardes  nationales ,  a  été  en- 
voyée à  tous  les  Uépartenients ,  et  plusieurs  se  sont 
déjà  empressés  de  la  mettre  à  exécution  :  celui  du 
Gers  notamment  m'a  fait  savoir  qu'il  avait  été  ouvert 
une  souscription  pour  Teutn^tien  des  hommes  de 
guerre.  Les  autres  mesurer  prises  par  l'Assemblée  ne 
me  regardent  point.  J'ajoute  qu'il  est  important  pour 
le  service  public  que  TAssemblée  fasse  connaître  sou 
intention  sur  les  ponts  et  ohaussées. 

On  obs(Tve  que  le  rapport  est  fixé  déQnitivement  i 
demain  au  soir. 

M.  Bealmetz  :  L'Assemblée,  en  mandant  lesminis* 
très,  pour  venir  lui  rendre  compte ,  voulait  avoir  des 
r<mseignementssur  lecampquien  ce  moment  est  assis 
dans  la  plaine  de  Grenelle  ;  on  a  dit  que  les  mesures 
n'avaient  point  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  que  le  commissaire  des  guerres  n'avait  point 
passé  les  troupes  en  revue,  et  qu'on  ignorait  le  lieu  ok 
elles  devaientsc  porter.  Je  demande  que  les  éclaircisse* 
ments  ne  soient  pas  différés,  alin  quel  Assemblée  puisse 
lever  les  ol>stacles  si  on  l'en  oppose. 

M.  LE  MINISTRE  DB  LA  GUBRiiB  :  L'Assomblée  S  dé* 
crété  que  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de  g^r^ 
des  nationales  seraient  mis  sur-le-champ  en  activité. 
L'organis:!lion  des  gardes  nationales  n'est  point  do  moa 
ressort,  et  je  irai  aiiain  ordre  À  donner  à  oe  sujet»  J'ai^ 
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<îfl  seulement  me  tenir  prêt  pour  Tinstant  où  1ê  rds- 
semblement  serait  fait,  je  ne  suis  pas  non  plus  cliargd 
d'indiquer  le  lieu  du  rassemblement;  mais  dans  le  cas 
où  UAssemblëe  viendrait  à  m'en  charger,  mon  travail 
est  tout  prêt,  et  en  vingt-quatre  heures  les  ordres  se> 
ront  partis. 

M.  Lafayette:  Aussit(^t  que  le  décretde l'Assemblée 
a  été  rendu,  la  garde  nationale  parisienne  a  montré  le 

Îdus  grand  zèle  pour  s'enrôler.  La  municipalité  lui  a 
ourni  des  moyens  d'enrôlement ,  et  le  département  a 
nommé  des  commissaires  qui .  avec  ceux  de  la  muni- 
lipalité,  ont  formé  des  bataillons  qui  ont  été  campés 
dans  la  plaine  de  Grenelle ,  passés  en  revue  et  perpé- 
tuellement occupés  à  des  exercices.  Le  département  se 
^  concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  leur  desti- 
nation ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lameth,  l'As- 
semblée aéoide  que  le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
les  divers  lieux  de  rassemblement  des  gardes  nationaux, 
et  prendra  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  à  leur 
marche. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Desenne,  élève  de  La  maison  des  sourds  et  muets, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  du  buste  de  M.  l'abbé  de 
l'Epée ,  instituteur  de  cette  maison. 

Une  députation  des  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  gardes  nationales,  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  des  juges  du  tribunal,  et  desiuçes 
de  paix  de  la  ville  et  du  canton  de  Vcrneuil,  est  admise 
à  la  barre.  —  Elle  jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sdng  pour  le  maintien  des  décrets  de 
"Assemblée, 

L'Assemblée  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 

«  Monsienr  le  président,  j*ai  l'honnear  de  voas  envoyer, 
•o  nom  da  corps  municipal ,  le  procès-verbal  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  relatif  à  Pexécation  d*nn  ttécret  de 
1* Assemblée,  ponr  le  recensement  des  citoyens.  Je  Joins  à  ce 
procès-verbal  PexposiUon  de  Tarrété  qoe  la  municipalité  a 
cm  devoir  prendre;  et  an  nom  de  la  municipalité  je  snp- 
pHe  rAss«mblé€  de  prtndlre  dans  la  plus  sérieuse  considé* 
ration  la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre  ceux  qui 
essaient  de  se  âétohèt  à  la  vigilance  de  la  loi ,  soit  en  refh- 
sant  de  faire  la  déclaraUon  qu'elle  exige,  soit  en  employant 
la  violence  pour  se  soustraire  à  son  exécuUon.  u 

Arrêté  de  la  municipalité  du  29  juillet  1791 . 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  dressé  liier  par  les  com* 
missaires  de  la  section  du  Théâtre-Français,  relativement  à 
la  loi  du  recensement,  le  premier  substitut  du  procureur- 
adjoint  de  la  commune  entendu,  le  corps  municipal  arrête: 
1"  qu*expëditioh  dndit  arrêté  sera  envoyée  par  M.  le  maire 
à  M.  le  président  de  l*Assemblée  nationale;  2»  queTAssem- 
blée  nationale  sera  suppliée  de  prendre  dans  la  pins  grande 
considération  la  nécessité  de  prononcer  des  peines  contre 
les  hommes  malintentionnés  qui  essaient  d*échapper  à  U 
vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  la  violence,  soit  en 
refàsant  dé  Aiire  les  déclarations  nécessaires,  aux  termes  de 
la  loi. 

Le  coBMll  munieipel  arrête  en  outre  que  le  commissaire 
de  U  section  traduira  au  tribnnal  de  police,  tant  le  dômes* 
tique  de  M.  Rochebrune  que  M.  Rochebrnne  même,  per- 
•onnelleinéntresponsable  des  faits  de  son  domestique ,  qui 
8*est  porté  à  des  insultes  et  â  des  violences  contre  les  com- 
missaires de  le  section  exerçant  leurs  fonctions. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  dé  l'arrêté  de  la  mu- 
nicipalité, et  du  procèS*verbal  qui  y  est  joint,  à  son 
comité  des  rapports. 

—  M.  Opinel,  maire  de  la  ville  d'Auxonnc ,  est  ad- 
mis a  la  barre. 
.    Après  avoir  rendu  comple  de  l'union  qui  règne  entre 


le  régiment,  ci-devant  de  la  Fère,  artillerie,  en  garni- 
son a  Auxonnc ,  et  les  citoyens ,  il  fait  lecture  d'un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  qui  réitère 
son  adhésion  à  tous  les  décrets,  notamment  a  celui  du 
15  juillet  dernier. 

L'Assemblée  accorde  au  maire  d'Auzonne  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

—  M.  Cicoffne  fait  lecture  d'une  adresse  des  ofiBciers 
municipaux  de  Saumur ,  qui  renouvellent  aussi  leur 
serment  de  fidélité  aux  décrets, 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Poissy  est  admise  à 
la  barre  :  elle  proteste  de  son  entier  dévouement  aux 
décrets,et  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'inva- 
sion du  territoire  français. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

—  M.  Lnvigne  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Char* 
lieu ,  qui,  depuis  14  ans'  à  Dublin,  s'est  empressé  de 
revenir  en  France,  lorsqu'il  a  apprisqu'elle  voulait  être 
libre  :  il  offre  une  somme  de  100  liv.  pour  l'entretien 
des  hommes  de  guerre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  don 
au  procès- verbal. 

M.  RoussiLLON  :  J'annonce  à  TAssemblée  que  les 
négociauts  de  la  ville  de  Toulouse  se  sont  engagés  à 
continuer  les  appointements  de  ceux  de  leurs  commis 

3ui  iraient  sur  les  frontières  ;  ceux  qui  n*ont  poial 
e  commis  ont  formé  une  souscription  pour  l'entretien 
des  gardes  nationaux.  (  On  applaudiL  )  » 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  aii 
procè.s  verbiil. 

M.  Camus  fait  lecture,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet d'instruction  sur  les  dimes  inféodées* 

M.  BUBEAUX-Pusi  :  Ce  malin  vous  avéx  ordonné  à  vos 
comités  de  marine ,  colonial  et  militaire,  de  vous  ren- 
dre compte ,  dans  le  plus  court  délai ,  des  événements 
survenus  à  Lorient.  Les  instructions  qu'ont  reçues  vos 
comités  à  cet  égard  sont  renfermées  dans  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  de  ce  port ,  et  dont  vous  avcx  en- 
tendu ce  matin  la  lecture. 

Orrvoit  dans  cette  lettre  qu*il  y  a  eu  un  mouyément 
tumultueux  dans  ce  port ,  que  la  vie  de  plusieurs  in-, 
dividus  a  été  menacée ,  que  l'effervescence  paraissait 
s'apaiser  ,  et  que  les  officiers  publicsont  parfaitement 
rempli  leurdevoir,ainsique  la  garde  nationale»  D'après 
ces  considérations,  les  comités  ont  pensé  qu'il  pouvoil 
étreutiie,  surtout  danscemoment  où  l'on  veut  mettre 
le  gouvernement  en  activité,  de  ne  pas  constamment 
dicter  aux  ministres  ce  qu'ilsdoivent  avoir  eux-mêmes 
a  faire;  aue  n'ayant  aucune  plainte  à  porter  contre  au- 
cun des  fonctionnaires  publics,  il  suflisait  d'approuver 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenue ,  et  de  rappeler  aux 
autres  leur  devoir  ;  que  sur  le  Surplus  il  n'y  avair 
pas  lieu  à  délibérer,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  lois  leur 
cours.  En  conséquence  voici  le  projet  que  vos  comit<^ 
m'outchargé  de  vous  soumettre. 

«  L'Assemblée  nationale,  ipréé  ivoir  entendu  le  rapport 
de  %ei  comités  colonial,  militaire  et  de  la  marine,  sur  les 
événements  errivéi  à  Lorient,  les  24  et  2S  du  présent  mob; 
considérant  que  les  ministres,  les  corps  administratifs ,  les 
commissaires  civils,  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  public,  à  la  suvete  des  personnes  et  des  propriétés , 
qu'ils  tout  revêtus  par  la  ConsUtntlon  de  l'autorité  néces-* 
saire  ponr  remplir  ces  divers  obJeto{  qn*enAn  ils  sont  cha^ 
cnn  respectivement  et  personnellement  responsables  de  leur 
inexécution;  rendant  d'ailleurs  justice  à  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Lorient,  compteM 
sur  l'activité  et  la  continuité  de  leur  sèle,  déclare  que, 
quant  â  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  sur  les  lettrée 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ccmmendant  du  port  de 
Lorient,  eu  date  des  25  et  30  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.Camus  annonce  que M.Panckoucke  fait  hommage 
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a  VAsscmblde  iriin  excnipl.iirc  de  l  Bncyclopc^dio,  et 
s'engage  à  contribuer  de  la  somme  de  1,000  liv.  par  an 
à  l*ekitretien  des  gardes  nationales. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Décret  omis  dans  la  sétmce  du  vendredi 
tijuillet. 

«  L^ilfliemblée  nationale  antoriw  la  manicipalité  de  Paris 
i  procéder  à  la  reconnaissance  de  sceUés  apposés,  après 
rahscnce  de  Monsiear,  dans  les  maisons  occopées  par  loi  oo 
par  les  personnes  de  sa  maison;  i  lever  lesdits  scellés  après 
description  sommaire,  à  l'exception  de  ceux  qni  sont  appo- 
ses sur  les  armoiries,  coffres  et  papiers  appartenants  parti- 
culièrement à  la  personne  de  Monsieur.  » 

Suite  des  articles  décrétés  sur  le  tari/  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  y  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l'étranger. 

«  IX.  Dans  le  cas  on ,  lors  de  la  visite  an  bnreaa  de  desti- 
nation on  de  passage,  les  marchandises  mentionnées  dans 
Pacqalt  à  caution  se  trouveront  différentes  dans  Tespèce, 
elles  seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amende  de  cent  liv.,  sanflear 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si. la  quantité  est  infé- 
rlenre  à  celle  portée  dans  Pacqnit  à  caution,  il  ne  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée  :  en  cas  d'excé- 
dant, il  sera  soumis  an  double  droit,  en  observant  ce  qni 
est  réglé  par  l'arUcle  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandises 
représentées  sont  prohibées  à  rentrée,  elles  seront  confis- 
quées avec  amende  de  cinq  cents  livres;  le  tout  indépen- 
damment des  condamnations  qui  seront  poursuivies  an 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions, et  d'après  lenrs  soumissions. 

»  X.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront,  dans  les  dé- 
lais, les  acquits  i  caution  déchargés,  cerUfleront  an  dos 
desdites  expéditions  la  remise  qu'ils  en  feront;  ils  seront 
tenns  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qui  leur  aar«  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  soit  contre  les  soumissionnaires,  par 
la  voie  civile,  soit  i  l'extraordinaire,  contre  les  auteurs  du 
faux  et  leurs  complices.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdita  son- 
missionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  tenns  qne  des 
condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs 
sonmissions.  Le  délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certifi- 
cat de  décharge,  et  pour  intenter  l'action,  sera  de  quatre 
mois;  et  après  ledit  délai  la  régie  sera  non  recevable  i 
former  aucune  demande. 

M  XI.  I^es  droiu  consignés  seront  rendus  aux  marchands, 
et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs  cautions  auront  faites 
seront  annulées  en  leur  présence,  et  sans  frais,  sur  le  re- 
gistre, en  rapportant  par  eux  les  acquits  à  caution ,  revêtus 
des  certificau  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent. 

»  XII.  Si  les  certificats  de  décharge  qni  devront  être  déli- 
vrés dans  les  bureaux  de  la  destination  ou  de  passage  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à 
caution,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit, 
h.  l'égard  des  marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  prépo- 
sés â  la  perception  dans  les  bureaux  décerneront  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour  le  paie- 
ment du  double  droit  de  sortie. 

»  XIII.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit  à  cau- 
tion sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  a  la  sortie,  les 
préposés  à  la  perception  pourront  pareillement  décerner 
contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixées  par 
les  soumissions,  et  pour  l'amende  de  cinq  cents  liv.,  aussi 
conformément  auxdites  soumissions. 

»  XIV.  Néanmoins  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent 
dans  le  terme  de  six  mois,  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  acquits  â  caution,  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme,  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  on  autres  sommes 
qu'ils  auront  payés ,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins 
tenus  des  frais  faits  par  la  régie,  jusqu'au  jour  du  rapport 
desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  ré- 
clamations relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payées 
ne  seront  adlhises,  et  il  sera  compté  par  la  régie  an  trésor 
public,  n 

iLa%  Htte  incessamment.  ) 


SPECTACLES-. 

AcavAhib  aovALB  DE  MUSIQUE.  —  A^Jourd  s,  Coiintite  à 
la  cour,  comédie  lyrique  en  3  fMles. 

Théateb  »b  la  Hatiom.  —  Ac^ourdlnii  S,  t'Beott  des 
Mères;  et  ta  Jeune  Indienne, 

TnéATEB  Italibb.  —  Ai^ourd.  S,  tes  Femmes  *tfengées; 
tu  fleuve  de  CtUas  à  Paris;  et  tes  Rigueurs  du  eiottre. 

Tbbatbb  Fbarçais,  rue  de  Bidielieu.  —  AuJonrd*hiii  S, 
le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes;  et  l'Epreuve  réciproque, 
comédie  en  I  acte. 

Tbbatbb  »b  la  bub  Fbtbbav.  —  Av^ouid.  S,  LodoUKa, 
opéra  fhmçais  en  3  actes. 

Th<atbb  de  Mabbhoisbllb  MoBTANSiBm,  au  Palais-Royal. 
~  Aqjourd'hui  3,  le  Faux  Lord,  opéra  en  S  actes;  et  Méta^ 
nide ,  comédie  en  6  actes. 

TniATBB  DE  LA  Gaitb  bt  »es  grabds  Dawsbdbs.  —  Ai||.  3 , 
Arlequin  Bulla ,  comédie  avec  un  divertissement  ;  le  Petit 
Gagne-Petit,  ballet;  l'Amour  est  de  tout  âge;  l* Ecolier 
devenu  maître;  les  Sauteurs;  Crispin  rival  de  son  maître; 
le  Duel  comique  d'Arlequin  protégé  par  Fulcain,  panto- 
mime à'mach.  et  les  Jardiniers  gQlants,  ballet-pantom. 

Abbigl'-Cohiqde  ,  au  boulevard  du  Temple.  ~  Ai^onrd.  S, 
tes  Suppléants ,  com.  en  1  acte;  la  Folle  Epreuve;  le  Mme» 
entendu,  pièces  en  I  acte;  et  la  Bascnle,  opéra  oomiqne 
avec  un  divertissement. 

Thbatbe  de  MoLiEBE,  mc  Saint-Martin.  —  Ai]\]onrd*bni  2 , 
ta  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  armée  noire  et  blanche  d'Outre-Rhin, 

Tbéatbe  Fbançais  Cohiqub  bt  Lybiqdb.  —  At^ourd.  S, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Thbatbe  de  la  bob  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouvertnrt. 

Club  des  éteancers,  rue  du  Mail ,  n«  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les  abon- 
né d'y  rester. 


I*AIBMBNT  DKS  RENTES  DE  I/rOTBI^DE-VILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  Tes  Payeurs  sont  a  la  lettre  A» 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam.    ...       44  1/3  i  Cadix   ....       18  I.  14  s. 

Hambourg.    .    .    .  233    c;énes 116  1-2 

Londres 23  I  Livonrne.     ...        134  i/J 

Madrid   ....      18  I.  15  s.  |  Lyon ,  Août    .     S/4  A  6/8  p. 

Bourse  du  !•'  Août, 

Actions  des  Indes  de  2600  liv S3I6,  10 

Portions  de  I60U  liv 

—  de312liv.  los S90 

—  de  1000  liv 8D 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,    •    .    .    . 

Loterie  d'octobre  1 783,  A  400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  qnitunce  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .        15,  16  1/8,  7/8,  3/4  b. 
~    de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finances  sans  bnlletin 
dem  sort,  en  viager.  Octobre 10  l/S,  3/4  b» 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties •• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  tortie  ...,•• 
.  —  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  •  .  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.  liCO,  05,  03,  6.»,  OO, 63,  66,  68,  87,  88 

Caisse  d'escompte 3S55,  60,  05,  68,  70,  78,  70,  78 

Demi-caisse 1925,30,35,40,43,46,40,88 

Quittance  des  eaux  de  Paris 888 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  "}• •        1010 

—  lilem     A  4  p.  "/o, •• 

—  de  NO  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies    .    GSO ,  83 ,  84 ,  90 ,  06 ,  87, 88 

—  A  vie 760,  06,  70,  76, 74,70,88,881 88 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  NONITEll  UNIVERSEL. 

H»  216.  Mercredi  3  Août  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


I  POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stœhkùhn,  le  iiJuiileL  ^  Le  roi  doit  bientôt  ar- 
river dans  sa  capitale.  F.es  yachts  royaux  sont  déjà  en 
route  pour  recevoir  à  bord  S.  M.  et  sa  suite  ,  et  on  a 
donné  des  ordres  de  tenir  des  bâtiments  prêts  pour  le 
transport  de  ses  équipages. 

Quatre  régiments  ont  déjà  reçu  Tordre  de  s'assem- 
bler dans  la  plaine  de  Ladugarsfeld;  cette  réunion,  qui 
n'a  ordinairement  lieu  qu'à  la  mi-septembre ,  cause 
quelque  surprise.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  galères 
sont  toujours  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  aucun  maga- 
sin de  vivres  et  de  fourrages  n'a  encore  été  mis  en 
vente. 

MM.  de  Bouille  père  et  fils,  auxquels  le  roi  de  Suède 
a  donné  de  Temploi  dans  son  armée  ,  accompagneront 
S.  M.  à  Stockholm. 

POLOGNE. 

De  Danttlek,  le  i^  juillet.  —  La  diète  de  Pologne  a 
suspendu  ses  séances  jusqu'au  mois  de  septembre  pro- 
chain :  il  n'est  resté  à  Varsovie  que  les  membres  compo- 
sant les  comités  qui  doivent  présenter  à  la  diète,  à  sa 
rentrée,  les  divers  projets  qu'ils  sont  chargés  de  rédi- 
ger, soit  pour  la  réformation  de  l'état  actuel  de  l'armée, 
soit  pour  l'accroissement  du  trésor  public,  soit  pour  la 
confection  du  nouveau  code  civil  etcrimincF. 

Il  doit  être  convoqué  des  assemblées  provinrîales 
pour  travailler  aux  nouvelles  lois  ;  et  lorsque  ces  lois 
seront  acceptées  on  les  réunira  en  un  code  qui  por- 
tera le  nom  de  code  de  Stanislas-Auguste. 

ArLLBMAGNB. 

De  Vienne,  le  ih  juillet. —  On  prétend  queleerand- 
vlsir  Jussuf-Pacha  a  été  empoisonné,  et  qu'il  n'a  écnappé 
â  la  mort  douloureuse  qui  lui  était  préparée  qu'en  pre- 
nant force  antidotes.  Les  uns  pensent  que  la  cour  a 
voulu  se  défaire  d'un  homme  trop  difficile  à  retenir 
dans  le  devoir;  d'autres  croient  que  sa  trop  grande  sé- 
vérité envers  le  soldat  est  la  seule  cause  de  l'attentat 
formé  contre  sa  personne.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  me- 
nacé de  mourir  d'une  manière  aussi  tragique  que  ses 
prédécesseurs,  étant  regardé  comme  l'auteur  d'une 
guerre  malheureuse* 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  le  général  en  chef 
prince  de  Repnin  à  Vamhassiideur  pnnce  de 
GMitùn^  datée  de  Maczin  le  l^^uin  IlOJatllet) 
1791. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  mon  prince. 
Qu'avant  appris  qu'il  se  ramassait  un  corps  très  consi- , 
derable  à  Maczin ,  j*ai  passé  le  Danube ,  l'ai  attaqué  et 
complètement  défait  le  28  de  ce  mois  (9  juillet). 

•  L'ennemi  a  eu  plus  de  4  mille  hommes  de  tués,tan- 
dls  que  notre  perte  consiste  en  150  hommes  ou  environ 
de  tués,  et  300  blessés.  Nous  avons  pris  tout  le  camp , 
30  canons  et  15  drapeaux.  On  a  fait  prisonniers  Meh- 
met-Amaut,  pacha  a  deux  queues ,  et  ({uelques  autres. 

»  Au  rapport  des  prisonniers,  le  visir  iui-même  s'est 
tenu  à  une  distance  peu  considérable  ,  derrière  le 
champ  de  bataille,  et  a  été  spectateur  de  la  défaite  de 
let  troupes.  L'élite  des  troupes  asiatiques,  et  lem*»  chefs, 
Grapan-Oglou  et  Cara-Osman-Oglou,  se  sont  trouvés  à 
ce  combat.  Le  nombre  des  troupes  turques  montait  à 
flot  de  70'mille  hommes.  » 

V  Sérié. -^Tamê  IX. 


De  Dresde,  le  iO  juillet.  —  Le  chargé  d'affaires  d'Es 
pagne  en  cette  cour  s'est  rendu  samedi  dernier  au  pa 
lais,  et  a  complimenté  l'électeur  au  nom  de  sa  cour,  au 
sujet  du  trône  auquel  il  se  trouve  appelé  par  le  vœu 
général  des  Polonais.  S.  A.  E.  a  répondu  que,  quoique 
cette  afTaire  ne  fût  pas  encore,  entièrement  terminée, 
elle  n'en  était  pas  moins  sensible  aux  sentiments  que 
S.  M.  G.  voulait  bien  lui  témoigner. 

L'électeur  a  nommé  depuis  peu  l'état-majoret  lapliu 
grande  partie  des  officiers  d  un  régiment  dé  hussards 
qu'il  a  mtention  de  mettre  sur  pied ,  et  qui  sera  de 
mille  chevaux. 

ANGLETERRE. 

l/mdreê.  —  Le  27  du  mois  passé  le  roi  a  tenu  un 
conseil  où  ont  assisté  M.  Pitt^  tes  deux  secrétaires  d'é-* 
ta(,  le  procureur  général ,  le  maiti*e  des  archives  et  le 
chevalier  Howard  :  il  en, est  émané  une  proclamation 

3ui  ordonne  d'arrêter  les  auteurs,  complices  et  fauteurs 
e  l'émeute  de  Birmingham.  —  Les  recherches  rigou- 
reuses faites  en  vertu  de  cet  ordre  onjt  eu  tant  de  succès 
que  l'on  compte  déjà  170  personnes  d'arrêtées;  il  n'est 
pas  probable  qu'on  en  reste  là  *,  sans  doute  le  nombre 
des  coupables  est  immense  ,  mais  c'est  principalement 
les  chefs  de  la  sédition  que  l'on  veut  connaître  et  avoir.  . 
—  On  attendait  .pour  le  28  ,  le  dernier  courrier  que 
M.  Fawlkener  a  au  expédier  de  Pétersbourg  ;  il  n'était 
pas  encore  arrivé  le  29  au  matin,  mais  on  ne  présumait 
pas  qu'il  pût  beaucoup  tarder.  On  assure  qu'il  appor- 
tera la  nouvelle  du  succès  de  la  négociation.  Ce  succès 
consiste  à  laisser  à  l'impératrice  de  Russie,  comme  elle 
l'exigeait,  Oczackow  et  son  territoire  entre  le  Bog  et  le 
Dniester;  elle  veut  pourtant  bien  consentira  déman- 
teler cette  forteresse. 

Cet  arrangement  définitif  termine,  dit-on ,  la  guerre 
avec  les  Turcs ,  et  l'on  recevra  U  nouvelle  de  la  paix 
par  le  même  courrier,  l^e  secrét^iire  de  fe  guerre  n'en 
a  pas  moins  reçu  l'ordre  de  présenter  le  plus  tût  pos- 
siuJe  l'état  des  forces  militaires  eti  activité  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  il  lui  a  été  demandé  de  spécifier  les 
garnisons  et  le  nombre  exact  des  soldats  et  officiers 
dont  les  différents  corps  sont  composés. 

Le  25  MM.  Pitt,  Dundas  etLaville  ont  assistée  une 
espèce  de  revue  de  la  flotte  de  Spithead  ;  un  yacht  les  a 
conduits  de  Souihampton  dans  cette  rade,  où  l'amiral 
Hoûd  leur  a  donné  à  diner  à  bord  du  Victorr^  qu'il' 
monte.  Toutes  les  vergues  étaient  couvertes  Je  mate- 
lots, et  réquipage  les  a  salués  à  leur  départ ,  comme  il 
i'avaii  fait  a  leur  arrivée. 

Une  proclamation  du  roi  vient  de  proroger  le|>arle- 
ment  d'Irlande  au  6  septembre  pi*ochain. 

Si  l'on  peut  s'en  rapporter  à  l'extrait  d'une  lettre 
de  Baltimore,  insérée  dans  la  gazette  de  New-Yorck  du 
30  mai,  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne  vont  très  mal 
dans  l'Inde.  Voici  cet  extrait  :  «  Un  navire  de  l'Ile-de- 
France,'  arrivé  le  29  mai  au  soir,  apporte  la  nouvelle 
de  la  mort  du  général  Meadows,  tué  aans  un  défilé  où 
Tipoo-Saîb  Tavait  attaqué  avec  tant  d'avantage  que  la 
plus  grande  partie  de  l'armée  anglaise  a  été  faite  pri- 
sonnière ou  taillée  en  pièces.  »  Ce  bruit  assez,  douteux 
a  circulé  à  la  bourse  le  27  ;  cependant  les  actions  de  la 
compagnie  des  Indes  ont  haussé  ce  jour-là,  ce  qui  sem- 
blerait le  démentir.  —  Un  militaire  distingué  par  ses 
connaissances  et  ses  autres  qualités  personnelles  nous 
a  communiqué  une  lettre  en  date  du  4  novembre  1790, 
qu'il  a  reçue  de  Pondichéry.  Elle  parle  d'échecs  plus 
Considérables  que  ceux  dont  les  Anglaissontconvenof  : 
eile  ^eint  leur  armée,  la  plus  formidable  qu'ils  --^«* 
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jamais  eue  dflOft  Hnde,  comme  singulièrement  afTaihlie  ^ 
par  la  mortalité  et  la  désertion  des  Ci  payes  ;Tipoo-  i 
Saîb  la  harcelant  avec  de  la  cavalerie,  prenant  des  con-  ' 
vois,  regagnant  les  fDrts  qu'il  avait  abandonnés  à  la 
première  approche  du  général Meadows,  attaquant  une 
avant-garde  considérable,  séparée  du  gros  de  Tarmée 
(le  sept  lieues ,  un  peu  ralenti  dans  sa  marche  viclo  • 
lieuse  par  la  mort  de  son  beau-frère,  tué  à  la  première 
attaque  ;  enlevant  ensuite  du  bagage  et  6  pièces  de  ca- 
non, et  enfin  roaltraiunt  tellement  son  ennemi  depuis 
le  14  septembre,  quUI  le  forcée  rétrograder  de  50  lieues 
et  à  se  réfugier  sous  Carrour,  le  premier  fort  pris  par 
les  Anglais  dans  le  Combetour.  Tipoo-Saîb  a  perdu,  de 
son  coté  ,  le  général  Vallée ,  habile  tacticien  français^ 
lue  dans  une  escarmouche. 


MÉLANGES. 


.  Que.  la  publication. d*un  ouvrage  puisse  ôlre  un  ^é- 
lit ,  c'est  ce  que,  dans  Tétai  d'imperfection  où  est  en- 
core IVsnècç  humaine ,  il  est  peut-être  difficile  de  nier; 
mais  d(^fcndrcun  ouvrageavant  qu'il  existe, soumettre 
('i  des  peines  celui  qui  le  distribue,  sans  savoir  encore 
si  l'ouvrage  est  innocent  ou  dangereux ,  c'est  attaqiier 
directcmenl  la  liberté  de  la  presse,  et  avec  elle  Vu- 
nique  rempart  de  la  liberté  des  nations. 

Tel  est  cependant  Tabus  de  pouvoir  dont  la  muni- 
cipalité de  Paris  vient  de  se  rendre  counable,  sans 
pouvoir  s'excuser  mémo  sur  le  simulacre  a*une  loi.  Je 
ne  lis  ni  lV/i//,ni  VOraicur  du  Peuple,  J'ai  ouï  dire 

3u*ils  m'avaient  quelquefois  très  injustement  compris 
ans  la  liste  des  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  qu'im- 
porte? ie  réclamerais  de  même,  si  la  police  avait  dé- 
tendu vyimi  du  Roi  et  celui  des  Patriotes,  Ce  n'est 
point  parce  que  Touvra^e  prohibéest  bon  ou  mauvais, 
c'est  parce  qu*il  est  pronibé  d'avance,  qu'une  injonc- 
tion comme  celle  de  la  police  est  à  la  fois  et  une  vio- 
lation de  la  Déclaration  des  droits,  et  un  attentat 
contre  la  liberté. 

Convaincu  que  celle  de  la  presse  est  la  seule  bar- 
rière dont  la  tyrannie  la  plus  adroite  ne  puisse  se  jouer, 
flu'il  me  soit  pern^is  de  prendre  ici  l'engagement  de 
dénoncer,  non  à  l'accusateur  de  te!  ou  tel  arrondisse- 
ment, mais  à  la  France,  mais  à  TEurope,  toutes  les 
atteintes  qu'un  pouvoir  quelconque  essaiera  de  porter 
à  ce  bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J'ai  osé  quelquefois  dire  la  vérité  sous  l'ancien  des- 
potisme; j  oserai  la  dire  encore,  quel  que  soit  celui 
.qu'on  nous  prépare.  Les  hypocrit<^  amis  de  la  liberté 
peuvent  faire  de  moi  une  victime,  mais  je  ne  serai 
jamais  ni  leur  instrument ,  ni  leur  dupe. 

Signé  CONDORCET. 


AVIS. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,du  Saint-Es- 
prit, Uépurtenient  des  Landes,  près  Bayonne,  ne  re- 
cevra que  des  lettres  et  paquets  a flVimcbis,  excepté  de 
.a  société  mère  de  Paris,  de  celles  de  Dax,  Bordeaux, 
•  Moiit-de-Mansau  et  Pau. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLËE   NATIONALE* 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauhamait, 

âÉANCE  DU  MARDI  2  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goffin ,  les  décrets  suivanU 
lopt  rendus. 


L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rn|i- 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  délibérations 
des  municipalités  de  Frontignan  et  de  Marcelan,  dé- 
clare que  le  décret  du  24  mars  est  une  simple  com- 
mission au  directoire  du  département  de  l'Hérault, 
pour  entendre  les  parties  intéressées,  en  dresser  proc^ 
verbal  et  ensuite  être  statué  définitivement  par  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les 
pétitions  énoncées  audit  dt^ret  du  24  mars. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  Te  rap^ 
port  du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  deBlois,Condé-sur-Noireau,Quillel)curct  Dour^ 
dan. 

Les  limites  de  celui  de  Condé-sur-Noireau  seront 
celles  déterminées  par  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados ,  du  18  juin  dernier. 

Celui  de  Quillebeuf  aura  pour  limites  celles  de  son 
canton. 

Celui  de  Dourdan  n'est  étibli  que  pour  les  cantons 
de  Dourdan ,  Rochefort  et  Ablis. 

11  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  de  Bar-le-Duc. 

—  M.  Gouda rt  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
dispositions  à  décréter  sur  les  perceptions  des  douanes. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  IIJ. 

XV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marcban* 
disejctdenrées,qui  passeront  de  l'intérieur  du  royouine 
sur  le  territoire  dosdeux  lieues  limitrophes  de  TétraD- 
çer,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau 
ae  sortie ,  et  den  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  Facquit  des  droits.  A  l'égard  de  celles 
qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  terri- 
toire des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger ,  pour 
y  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  burean, 
soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu 
de  renlèvement,  et  avant  cet  enlèvement ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  denrées, 
et  d'amende  de  100  liv. 

XYl.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs ,  dans  les 
cas  énoncés  i)iir  l'article  ci-dessus ,  ne  seront  point  as- 
snjettisaux  formalités  de  l'acquit  à  caution;  ils  seront 
seulement  tenus,  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar- 
ticle ,  de  prendre  auxdits  bureaux,  et  avant  renlève- 
ment ,  des  passavants ,  qui  énonceront  les  qualités , 
quantités,  poids,  nombre  et  mesure  des  marchandises, 
et  le  lien  de  leur  destination.  Les  passavants  tixerotit 
en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés ,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiratiou 
des  délais  y  portés  :  lesdits  passavants  seront  repré- 
sentés aux  commis  des  bureaux  juï  se  trouveront  sur 
la  route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  réquisitions, 
aux  employés  des  différents  postes,  qui  pourront  coo' 
duire  les  marchandises  au  plus  prochain  bureau', 
pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages  intérêts  envers 
le  conducteur ,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route ,  et 
s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention. 

XVIl.  Les  grains  et  graines ,  lorsque  la  sortie  ti'cn 
sera  pas  prohibée ,  et ,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne 
feront  pas  route  vers  la  frontière;  les  bestiaux,  les 
légumes ,  les  fruits,  le  beurre ,  les  œufs  et  tous  autres 
comestibles,  seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des 
formalités  prescrites  pur  les  deux  articles  précédenoi. 
Il  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des  halii«- 
tants  des  départements  du  Jura  et  de  l^Ain  ;  la  régie  m 
concertera  avec  les  directoires  de  ces  départements  sur 
les  mesures  nécessaires  à  prévenir  les  abus ,  sans  sêner 
la  oLrc"iation; 
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f  ITRE IV.  —  i)es  iieux  désirés  pour  Ventrée  et  la 
sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  1««^.  Les  drogueries  et  ëpiceries  de  dix  livres 
pesant ,  même  les  tabacs,  pourront  entrer  dans  le 
royaume  par  nier  par  tous  les  bureaux  ;  mais  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre  que  par  les  bureaux  de  Lille, 
Valenciennes,  Maubeuge,  Givet,  la  Chapelle,  Thion- 
ville,  Saiiguemines ,  Sarre-Louis,  Longwy,  Saint- 
Louis,  Strasbourg ,  Jougnes ,  Verrières-de-Joux ,  Mey- 
fin/  Seyssel,  Pont- de -Beau  voisin,  Chapanllaii, 
Briançon  et  Septèmcs. 

',  IL  Les  toiles  de  lin  et  de  cbaQvre ,  blanches  ou 
ê'crues;  les  basins.detil^bougranset  treillis,  lorsqu'ils 
seront  de  plus  du  poids  de  50  livres ,  ne  pourront  en* 
Irer  que  par  les  ports  de  Bayoone,  Bordeaux ,  la  Bo- 
«ihelle ,  Nantes ,  Saint-Malo ,  Rouen ,  le  Havre ,  Saint' 
Valery-sur-Sonirac  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Toulon,  Marseille ,  Cette,  la  Nouvelle  et 
Tort- Vendre;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Mfle,  Vqleneiennes ,  Givet,  la  Chapelle,  Jorbach, 
Sargueniines,  Strasbourg,  Sainl-Louis ,  Lacune,  Mey- 
rin  et  Chaparillan. 

{IL  L'importation  des  soies  et  liloselles  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  Nantes ,  Lorient , 
Rouen,  Dunkerque^  Lille,  Strasbourg,  Meyrin,  Pont- 
dc-Beauvoisin ,  Saïut-Laurent-du-Var ,  Marseille ,  |q 
Nouvelle,  Seplèmes,  Cette  et  Port-Yendre. 

Lesétofl'es  etboutonneriesde  soie  et  do  liloselle,  ou 
dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières,  ne 
poiM-ront  également  être  introduites  dans  le  royaume 
que  par  Sanit'Jean-Pied  -  de  Port,  Pont  -  de  -  Beau- 
voisin  ,  Marseille,  Cette  et  Port-Yendre. 

IV.  Les  étoffes  et  bonneterie  de  laine ,  de  coton  ou 
fd ,  ou  de  ces  matières  mélangées,  les  futaines  et  sia^ 
moïses ,  ne  seront  importées  par  mer  que  par  Bayonne, 
Bordeaux,  la  Rochelle ,  Nantes,  Lorient,  Saint-Mnlo, 
Rouen,  le  Havre ,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbe- 
vitle,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Marseille,  Cette, 
la  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Liilc,  la  Chapelle  >  Strasbourg. 

V.  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèce  ,  les 
l«alisles,  et  linons ,  les  mousselines ,  les  toiles  de  cotou 
blanches,  ne  pourront  être  importées  que  par  les  bu- 
reaux do  Dunkerque,  Valenciennes,  Jougnes  ,  Ver- 
rières-dS' Joux ,  Saint- Louis,  Meyrin  et  Pont-de- 
BoaMVoi&u;  et  seront  réputées  mousselines  les  toiles 
fl«  coton  dont  les  16  aunes,  sur  la  largeur  de  sept  hui- 
Sièmes,  pèseront  moins  de  3  liv. 

.  VL  Chaque  balle ,  caisse  ou  ballot  contenant  les 
<<b]ets  manufacturés,  mentionm^  aux  trois  articles 
précédents,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres 
qui  eu  indiquera  Tespècc;  s*il  se  trouvait  dans  une 
niêioe  balle,  caisse  ou  ballot  des  espèces  ditl'érentes, 
chaque  ospèce  formerait  un  paquet  particulier,  por- 
tant! inscription  indicative  de  cette  espèce  ;  faute  d  ins- 
cription sur  les  balles,  caisses,  ballots  ou  paquets 
contenant  iesdits  objets  manufacturés,  arrivés  dans 
un  port  du  royaume ,  ou  trouvés  entre  Tétranger  et 
le  premier  bureau  d*entrée,  ils  seront  soumis  à  la  con- 
fidcatior. 

^  VIL  Les  bourres,  les  laines ,  les  cotons  en  laine,  les 
nis,  les  peaux  en  vert,  les  métiers  à  faire  bas  et  autres 
ouvrages ,  lorsque  le  droit  de  sortie  qu'ils  auront  ac- 
(|uitté  excédera  30  liv. ,  ne  pourront  être  exportés  à 
)  étranger  que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés  dans 
rartidc  l®»"  du  présent  titre. 

Vlll.  Les  marchandises,  dont  rentrée  et  la  sortie 
sopt  restreintes  par  les  ports  et  bureaux  ci  dessus  dé- 
signés, et  que  Ton  tenterait  d'introduire  ou  dexporter 
par  d'autres  passages,  seront  conhsqujées  avec  amende 
de  iOO  livres;  ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  à  l'é- 
gard lie  ceHes  qui  auraient  été  présentées  dans  les 


douanes,  et  déclarées  sous  leur  vérilaoïe  dénomiaar 
tion;  dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seraieni 
renvoyées  è  l'étranger ,  et  celles  que  Ton  voudrait 
exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être  on^uitl^ 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

Titre  V,  —  Des  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie. 

Art,  l«r.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entréoi 

3ue  Ton  introduira,  par  mer  ou  par  terra,  dans  réten* 
ue  du  rovaume ,  seront  connsquécs  aii^si  que  les 
bâtiments  de  mer,  au-dessous  de  cinquante  tonneaux, 
voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au  transport; 
les  propriétaires  desdites  marchandises,  maîtres  do  bâ* 
timents,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite, 
seront  solidairement  condamnés  à  l'amende  de  500 
liv, ,  sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  pro-* 
priétaires,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par 
l'énoncialion  des  lettreade  voiture,  connaissements 
et  chartes-parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts. 

IL  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de 
Tartiele  ci-dessua.les  marchandises  prohibées  qui 
seront  passées au-'delà  du  premier  bureau,  ou  qui  au- 
ront pris  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  les 
préposés  de  la  régie  auront  trouvées  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  sur  des  bâtiments  au-dessous  de  5Q 
tonneaux  ;  celles  enfin  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord 
de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

ni»  Les  dispositions  dt»  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à  regard  des  marchandises  prohibées 
à  la  sortie,  et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
transportées  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  portdii 
royaume,  ni  passer  d'un  lieu  à  un  autre,  en  emprun- 
tant le  territoire  étranger,  sans  être  accompagnée^ 
d'un  acquit  à  caution,  et  les  conducteurs  desdiles  mai^ 
chaudises  seront  tenus  do  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  111  du  présent  décret 

IV.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie ,  qui  auront  été  déclarées  sous  leur  propre  déno- 
mination, ne  seront  point  sh  isies;  celles  destinées  à  Pim- 
portation  seront  renvoyées  à  l'étranger,  celles  don^ 
on  demanderait  la  sortie  resteront  dans  le  royaume, 

TlTRB  VL  —  Des  relâches  forcées. 

Art.  \^^.  Les  capitaines  et  maîtres  des  navirea, 
biin^ues  et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés  de 
relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'ennemie  et 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus ,  dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  de  j[usli(ier,  par  un  rapport,  des  causes  da 
la  relâche,  et  de  se  conformer  à  ce  (jui  est  prescrit 
par  Tarticle  IV  du  titre  U  du  présent  décret ,  sous  les 
peines  y  portées. 

IL  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être 
radoubés ,  ou  de  quelques  sortes  de  réparations  qui 
exigeut  le  débarquement  des  marchandises ,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit,  sinon  dans  le  cas  ou  le 
capitaine  serait  obligé  de  venarc  partie  de  son  charge* 
ment.  Dans  les  autres  cas,  lesdites  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments  ,sous  leur  clef  et  sous  celle  du  préposé  de  la 
ré^ie,  jusqu'au  départ  desdits  navires.  Lesuits  capi«| 
tunes  ou  maîtres  de  bâtiments  pourront  même  les 
faire  charger  de  bord  à  bord  sur  d'autres  navires,  en 
prenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie,  aprèsavoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  dont  ils  vou- 
draient faire  ainsi  le  chargement. 

IIl.  Les  marchandi3es  étant  à  bord  des  navires  dont 
la  relâche  sera  valablement  justifiée  seront,  après  la 
déclaration^  déchargées  et  mises  sous  la  clef  des  pré- 
posés de  la  régie ,  aux  frais  des  canitaines  et  maures 
des  bâtimçnts.  lusqu'au  moment  de  leur  départ  pour 
l'étranger.  A  défaut  de  déclaration ,  dans  les  vmgi-' 
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quatre  heures,  lesdités  marchandises  seront  saisies  et 
oonfisquées,  ayec  amende  de  500  liv. ,  pour  sûreté  de 
laquelle  le  bâtiment  sera  retenu  jus((u'au  paiement  de 
ladite  amende,  ou  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  donné  bonne 
et  suf&ante  caution. 

TrrBB  VIL  —  Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  nau/rages» 

Art.  H^.  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les  nau- 
frages,eten  préviendront  en  même  temps  les  officiers 
chargés  d'y  pourvoir;  les  marchandises  ^ui  en  seront 
sauvées  seront  mises  en  dépôt  ;  et,  s*il  s*aeit  de  mar- 
chandises étrangèi^,  les  préposés  de  la  régie  les  gar- 
deront de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  à  cet 
effet  par  lesdits  officiers. 

II.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé , 
et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  sauvées  dans 
le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage ,  b*'\\  est  établi  un 
nouveau  uiagnsiii ,  soit  à  la  ville ,  soit  n  la  campagne, 
jcsilitos  marcnandiscs  devront  y  cire  conduites  par  les 
pr<>poscs  (le  la  régie.  Il  leur  sera  donné  une  clef  du 
nouveau  magasin  ;  ils  assistcro.it  aux  pn.cés-verbaux 
de  reconnaissjtjce  et  de  description  des  effets  sauvés , 
et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  ies  ' 
officiers  compét»*nts,  et  dont  il  leur  sera  délivré  des;  c\- 
péditions  qui  seront  tixées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

III.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le 
cas  d'être  bénéficié,  avant  ou  pendant  le  séjour  dans 
le  dépôt  provisoire ,  ou  dans  le  second  magasin ,  1  e 
bénéuciement  ue  pourra  avoir  lircu  qu'en  présence  des 
préposée  de  la  réçie,qui  seront  tenus  d*y  assister  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite ,  à  peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.  Après  le  bé- 
néficienient  les  marchandises  seront  rétablies  dans 
lesdits  magasins. 

IV.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues, 
celui  qui  sera  chargé  d'en  poursuivre  la  vente  fera  si- 
gnifier aux  préposés  de  la  régie,  aU  plus  prochain  bu- 
reau du  lieu  du  naufrage,  le  jour  di*  cette  vente,  avec 
fixation  d'un  délai  suffisiuit  pour  être  responsable  des 
droits,  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au 
procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  description.  Les 
préposés  de  la  régie  seront  présents  à  ladite  veulc;  ils 
veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchandi- 
ses observent  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
du  présent  décret ,  pour  tes  déclarations ,  visites  et 
acquits  des  droits. 

V^  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées 
les  dispositions  de  l'article  XXV  du  titre  11 ,  qui  règlent 
le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées. 
VI.  Les  marchandises  prohibées  à  rentrée  ne  seront 
vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront  réclamées, 
quà  la  charge  du  renvoi  à  Tétranger;  elles  seront 
transportées  sous  la  conduite  des  pre|)Osés  de  la  régie, 
et  aux  frais  du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire,  au 
port  le  plus  voisin,  où  elles  seront  mises  en  entrepôt, 
sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  au  bureau  du- 
dit  port ,  jusqu  à  1  exportation.  Ladite  exportation  ne 
pourra  être  diflerée  au-delà  du  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires ,  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises.  Il  est  dé- 
fendu aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de 
condamnation  qui  serait  contre  eux  prononcée  de  la 
valeur  desdites  marchandises,  et  de  I  amende  de  cinq 
cents  livres. 

Dans  le  cas  néanAioins  où  les  marchandises  prohi- 
bées, sauvées  du  naufrage,  seraient  tellement  avariées, 
[u'elles  ne  pourraient  pas  être  exportées  sans  le  risque 
l'une  perte  totale,  les  propriétaires  ou  adjudicataires 
desdites  marchandises  auraient  la  faculté  de  les  faire 


vendre  publiquement,  à  la  charge  de  payer  après  la 
vente,  entre  les  mains  desdits  préposés  a  la  perception, 
le  droit  de  ouinze  pour  cent  sur  le  produit  de  ladita 
vente,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  n 
veur  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 


Titre  Vill. 


-  Des  vivres  et  apitaillemenit  de 
navires. 


a' 


Art.  1^'.  Les  vivres  et  provisions  de  navires  étran- 

{;ers  seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  dé- 
ai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composeront  les  char^ments  ;  et  ceux  que  les  capi- 
taines et  maîtres  desdits  bâtiments  voudraient  intro* 
duire  dans  le  royaume,  seront  soumis  aux  droits  d'en- 
trée. Les  vivres  et  provisions  oui  seront  embarques 
sur  lesdits  bâtiments ,  quoique  aéclar(b  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  acquitteront  les  droits  de 
sortie. 

IL  Les  vivres  et  provisions,  provenants  du  royaume, 
et  embarqués  dans  les  navires  français,  pour  quelque 
navigation  que  ce  soit ,  pourvu  qu  ils  soient  unique- 
ment destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  p;iss;i- 
gers,  jouiront  à  la  sortie  de  l'exemption  &  tout  dl:ût. 

III.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateArs 
ou  capitaines  des  bâtiments,  seront  tenus  de  dire  leur 
déclaration,  au  bureau  de  la  régie,  du  nombre  d'honk- 
mes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des 
passagers  ;  de  déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de 
vivres  et  provisions  qu'ils  voudront  embarquer.  Si  les 
quantités  paraissaient  trop  fortes,  et  relativement  au 
nombre  d  hommes  qui  aevront  être  à  bord  du  bâti« 
ment ,  et  à  la  durée  présumée  du  voyage,  les  préposés 
de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quantités 

Ear  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  d'éta- 
1i ,  sinon  par  les  ofliciers  municipaux  dudit  lieu ,  et 
(ju'ils  justiuent  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied 
d'une  expédition  de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas , 
le  nombre  d'hommes  composant  les  équipages,  celui 
des  passagers,  les  quantités  et  espèces  de  vivres  embar- 

3ués  seront  portés  sur  le  peruiis  d'embarquement,qui 
evra  être  visé  par  les  préposés  de  la  réjgie. 

IV.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port , 
autre  que  celui  du  départ ,  seront  chargés  sur  le  per- 
mis d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difficulté  sur  les 
quantités,  à  se  conformer  à  l'article  précédent. 

V.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un  navira 
français,  le  capitaine  représentera  le  permis  d'embar- 
quement qu'il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres  et  pro- 
visions restants ,  dont  il  devra  être  fait  déclaration  , 
seront  ensuite  déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

VI.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d*un 
bâtiment  français ,  en  retour  d'une  navigation  étran- 
gère, aurait  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être  déchar- 
gés dans  les  ports  du  royaume  qu'après  déclaration  el 
en  acquittant  les  droits  d'entrée. 

Titre  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets  qui 
restent  dans  les  douanes. 

Art.  I^r.  Les  ballots ,  balles ,  malles  et  futailles,  qui 
n'auront  point  été  déclarés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  IX  du  titre  II ,  seront  inscrits  dans  la  huitaine 
du  jour  de  leurdépôtdans  les  bureaux,sur  un  registre 
à  ce  destiné ,  avec  mention  des  marques,  numéros  et 
adresses  qu'ils  présenteront ,  et  chaque  article  du  re- 
gistre sera  signe  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

II.  Lesdiis  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  tous 
autres  qui  n'auront  point  été  réclamés,  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront ,  vendus ,  en 
remplissant  les  formalités  ci-après  prescrites. 

III.  Le  délai  d'un  an  expiré ,  la  régie  demandera  au 
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tribunal  de  district  à  être  autorisée  à  la  vente;  1  un  des 
juges  de  ce  tribunal ,  le  commissaire  du  roi  et  le  grcf- 
lier  se  transporteront  au  bureau  ponr  assister  a  l  ou- 
verture des  balles,  ballots,  malles  et  futailles ,  et  rd- 
digcr  Tinventairc  des  effets  y  contenus.  S'il  s  f  trouve 
ùâ  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire,  et  les- 
dits  papiers,  paraphés  par  le  juge ,  seront  déposes  au 
greffe  du  tribunal ,  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux 
qui  justifieront  de  leur  propriété  ;  le  préposé  de  la  ré- 
gie informera ,  en  conséquence  du  dépôt,  les  particu- 
liers auxquels  lesdits  papiers  paraîtront  appartenir, 
et  sans  être  tenu  dVucuiietbrmalité  à  cet  égard. 

IV.  L'inventaire  sera  affiché  a  la  porte  du  bureau  , 
dans  la  place  publique  et  autres  lieux  accoutumés , 
avec  décIaration,que  si  dans  le  mois  il  ne  survient  pas 
de  réclamation  ,  il  sera  procédé  à  la  vente.  Ce  délai 
expiré,  ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être 
faite  seront  annoncés  par  de  nouvel  les  affiches  appo- 
sées daas  la  forme  ci-aessus  indiquée. 

V.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  pré- 
sence du  préposé  à  la  perception  ou  du  contrôleur  du 
bureau,  à  (a  charge  du  paiement  des  droits,  s'il  en  est 
dû ,  ou  du  renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchandises  sont 
prohil)ées  ;  le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse 
de  la  régie,  pendant  un  an ,  pour  être  remis  pendant 
ce  temps  aux  réclamateiirs  qui  justifieront  de  leur  pro 
priété,  et  à  la  déduction  des  frais  dans  la  proportion 
des  objets  qu'ils  réclameront;  seront  lesdits  rcclama- 
leurs  tenus  de  payer  un  droit  de  carde  pour  le  temps 

3ue  leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans  les 
ouanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  quintal  brut ,  ou  par  chaque  caisse ,  boîte, 
malle  ou  ballot  au-dessous  de  ce  poids  :  et  si ,  dans  le 
terme  de  deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  récla- 
mateur,  le  produit  de  la  v»mte  des  effets,  en  ce  qui 
n'aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au  tré- 
sor public  comme  les  autres  produits. 

VI.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire 
du  roi,  à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots ,  à  l'inven- 
taire des  effets  et  description  sommaire  des  papiers, 
et  l'ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  aban- 
donnés, seront  sans  frais  :  il  sera  seulement  alloué  au 
greffier,  pour  l'inventaire  et  l'expédition  qui  devra  en 
être  fournie  à  la  régie,une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le 
produit  de  la  vente,  et  <qui  ne  pourra  excéder  2  sous 
pour  livre  dudit  produit. 

TiTBE  X. —  Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

Art.  1«>^.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude 
du  contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  régie  énon- 
ceront leur  qualité,  leur  n'sideiice  ordinaire,  et  le 
tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  serment ,  ainsi 
que  les  circonstances  et  les  motifs  des  saisies. 

H.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura  été 
déclarée  d'assister  à  la  description  des  marchandises 
et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  :  en  cas  de  refus  de 
leur  part ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- ver- 
bal, et  cette  mention  suppléera  à  leur  présence. 

IIL  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  1rs  préposés 
procéderont  à  l'instant  même  à  la  description  des 
luarchandises ,  par  la  désignation  des  (qualités ,  poids, 
tibnbrc  ou  mesure  desdites  marchandises ,  et  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal . 

lY.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  deseriplion  y  sera  pareillement  faite ,  et  le  procès- 
verbal  y  sera  redieé;  les  marchandises  non  prohibées 
ne  seront  pas  déplacées ,  pourvu  que  la  partie  donne 
caution  solvable  pour  leur  valeur  flui  sera  appréciée 
degrés  gré;  si  la  partie  ne  fournit  pas  caution ,  ou  s'il 
s'agit  d'ol)jets  prohibés  à  l'entrée,  les  marchandises 
seront  transportées  au  plus  prochairi  bureau. 


V.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer,  les  procès -verbaux  seront  rédigés  sur  lesdits  bâ- 
timents ;  ils  contiendront  une  description  sommaire 
du  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses  et  tonneaux , 
ainsi  que  de  leurs  marquées  et  numéros  ;  et  ils  seront 
ensuite  transportés  au  bureau  où  la  description  en  dé* 
tail  sera  faite. 

VI.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  pro- 
cès-verbal soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire» 
cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin. 

Vil.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en 
campagne  seront  transportées  au  plus  prochain  bu- 
reau, ou  là  description  en  sera  faite,  et  oh  le  procès- 
verbal  sera  rédigé. 

VIII.  Les  marchandises  saisies  seront ,  dans  les  cas 
de  déplacement^  déposées  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles  du 
contrôleur;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué  dépo- 
sitaii-e  signera ,  en  cette  qualité ,  l'orignal  du  procès- 
verbal. 

iX.  Dans  le  cas  oh  le  motif  de  la  saisie  portera  sur. 
le  faux  ou  l'altération  des  expéditions,  les  préposés  de 
la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions,  sommeront 
les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer  :  s'il  y  a  re- 
fus de  Icuir  part»  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cè»s-verbal ,  qui  devra  spécifier  le  genre  de  faux ,  les 
altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour- 
ront présenter  :  ils  annexeront  lesdites  expéditions  au 
procès-verbal ,  après  les  avoir  signées  et  paraphées, 
ne  varie tur, 

X.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ ,  et  elle 
sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  refus  de  sa  part, 
ou  de  déclaration  qu  elle  ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait; 
mention  dans  le  procès-verbal ,  dont  copie  lui  sera' 
donnée  à  l'instant  où  il  sera  clos  ;  le  même  acte  con- 
tiendra l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
du  district  dans  l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été 
faite. 

XI.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il 
aura  été  clos. 

XII.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  et  si  elle  a  sa  résidence  au  lieu  où 
il  sera  procédé  ù  la  rédaction,  la  signilication  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assignation  à  son 
domicile,  par  les  préposés  de  la  régie  ou  par  minis- 
tère d'huissier ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
clôture. 

XIII.  Lorsque  la  partie  n'aura  pas  assisté  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  n'aura  point  dans  le  lieu  de 
domicile  réel ,  ou  élu  par  un  acte  signé  d'elle ,  ou  si- 
gnifié par  un  oflicier  public ,  la  notificatioli  dudit 
procès-verbal ,  avec  assignation,  sera  faite  dans  le 
délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l'article  précé- 
dent, au  domicile  du  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  district,  s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  si- 
non à  celui  du  procureur  de  la  commune  ;  et  ladite 
signilication  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la 
partie  elle-même. 

XIV.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait  qu'une  simple 
signilication  du  procès-verbal  au  commissaire  du  roi 
ou  au  procureur  de  la  commune. 

XV.  Au  cas  des  articles  XU,  XIII  et  XIV  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l'heure  à 
laquelle  elle  aura  été  faite  :  on  devra  y  procéder  tous 
les  jours  indistinctement. 

XVL  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement, 
les  bâtiments,  bateaux,  voilures,  chevaux  et  équi- 
pages saisis,  seront  rendus  aux  uiaichamls,  niailics 
'  de  bâtiments  et  voituriers ,  sous  caution  solvable  de 
•  leur  valeur ,  ou  après  que  le  prix  en  aura  cto  consigne 
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entre  les  mains  du  préposa  à  la  perception ,  cstimn- 
tion  préalablement  faite  :  en  conséquence  rolTre  de 
la  remisî»  ..nxdites  conditions  sera  faite  pari  csd  ils  pro- 
cès-verbaux ;  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  mar- 
chands, maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera ,  à 
la  diligence  dudit  pre^posé  de  la  régie,  procédé  à  la 
vente,  en  vertu  de  la  permission  de  Fun  desofliciers 
du  tribunal  de  district,  laquelle  sera  signifiée,  ainsi 
qu'il  est  rés\é  pour  les  procès -verbaux  par  les  ar- 
ticles XIÏ,  XIII  et  XIV  du  présent  titre  ;  lesdiles  offres 
et  remises  ne  pourrontavoir  lieu  quantaux  objets  pro- 
hibés à  rentrée. 

XVII.  L*assignation  sera  donnée  à  comparaître  le 
lendemain ,  si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu  de  la 
rédaction  du  procès- verbal  ;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  c^t  dans  la  distance  de  cinq  lieues;  et  s*il  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  lieues ,  le  délai  sera  prolongé 
(l'un  jour  par  cinq  lieues. 

XVIII.  Le  proccs-verbal  sera  afiirmé  véritable  de- 
vant Tun  des  juges  du  tribunal  de  district,  ou  en  son 
absence  devant  Pun  des  autres  juges  du  même  tribu- 
nal ,  dans  les  vingt-aaatre  heures ,  à  compter  de  celle 
à  laquelle  il  aura  été  clos;  pourront  aussi  les  procès- 
verbaux  être  affirmés  devant  les  juges  de  paix ,  et ,  à 
défaut,  devant  le  maire  ou  Tun  des  officiers  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  communautés,  à  Tordre  de 
la  liste;  il  est  enjoint  auxdils  juges,»  maires  et  officiers 
municipaux  de  recevoir  les  aflirmationsà  l'instant  et 
nu  lieu  on  les  procès-verbaux  leur  seront  |)résentcs, 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
condamnations  qui  pourraient  en  résulter  sur  le  pro- 
cès-verbal de  refus  qui  sera  rédigé  par  les  préposés. 

XIX.  Avant  de  recevoir  raffirmation ,  le  juge  ou 
l'ofiicier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux  pré- 
posés de  la  régie;  il  signera  avec  eux  l'acte  d'affir- 
mation qui  sera  inscrit  ù  la  suite  du  procès-verbaL 

XX.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  le^  gardes 
nationales ,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  natio- 
nale ,  sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie ,  les 
marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau ,  où  il  en  sera  fait  description  par  les  préposés 
dudit  bureau:  et  ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie 
se  rendront  devant  l'un  des  juges  au  tribunal  de  dis- 
trict avec  la  partie  saisie,  ou  elle  interpellée;  ils  de- 
manderont audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui  sera 
rédigé  par  lui  ou  parle  greflierdu  tribunal,  et  ensuite 
afiirmé  par  les  saisissants  ;  à  défaut  de  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  lieu ,  le  rapport  et  raftirmation  se  feront 
devant  le  juge  de  paix ,  ou,  à  défaut ,  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  dudit  lieu ,  à  l'ordre  de  la  liste. 

XXI.  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu ,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le  procès- 
verbal  ,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours 
de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous 
pour  chaque  dépôt. 

XXII.  Les  procès -verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  ne  seront  point  soumis  à  la  formalité  de 
renreuistrement.  Les  rapports  faits  devant  les  juges 
et  otticicrs  municipaux  y  seront  pareillement  assu- 
jettis, sans  que  cette  iormalité  puisse  être  exigée 
pour  les  actes  desdits  procès-verbaux. 

XXlïl.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis , 
pour  la  rédaction  de  leurs  procès- verbaux,  à  d'autres 
formalités  c^u'à  celles  ci-dessus  prescrites  ;  elles  seront 
observées  a  peine  de  nullité  des  procès- verbaux  et 
des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchan- 
dises seraient  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l'entrée ,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la  re- 
quête du  commissaire  du  roi ,  mais  sans  qu'il  puisse 
être  prononcé  d'amende. 

XXIV.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès  ver- 
baux de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  autres  pro- 


cès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous  les  mémos 
peines. 

XXV.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux 
desdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véritanles;  les 
rapports  faits  devant  lesjuges et  officiers  miinicipaux, 
nar  deux  hommes  de  gardes  nationales ,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour  la 
preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contravention ,  sauf  celle 
du  faux  desdits  procès-verbaux  et  rapports. 

TrrBE  XI.  —  Des  tribunaux  et  de  la  forme  de 
procéder. 

Art.  I*»".  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls 
compétents  pour  connaître  des  fraudes  et  contraven- 
tions aux  droits  de  douanes  natioiuiles,  et  de  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport. 

II.  Lesjuges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne 
pourront  cependant  expédier  des  ac<iuils  de  paiement 
ou  à  caution,  congés,  passavants,  réceptions  ou  dé- 
charges de  soumissions ,  ni  rendre  aucun  jugement 
pour  tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais, en  cas  de 
difficultés  entre  les  marchands  et  voituriers  et  les 
préposés  de  la  régie,  lesjuges  régleront  les  dom- 
mages et  intérêts  une  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à  raison  du  refus  qu'ils  auraient 
éprouvé  (le  la  part  dcsdits  préposés  de  leur  délivrer 
les  acquits  de  paiement  ou  à  caution ,  congés  ou  pas- 
savants. 

III.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  douanes  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  II  du  titre  XIV  du 
décret  du  7  septembre  dernier;  et  on  se  confor- 
mera pour  celles  concernant  tous  autres  objets  que 
la  in^rception  des  droits  ^  et  notamment  les  saisies, 
ainsi  que  pour  les  procédures  extraordinaires,  ù  ce 
qui  est  ou  S'^ra  prescrit  par  les  lois  générales  du 
royaume. 

Titre  XII.  —  Des  jugements  et  de  leur  èxécuêion. 

Art.  I®>'.  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  pré- 
posés à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriét.iires,  quand  même  ils  liu 
seraient  indiqués ,  sauf,  si  lesdits  propriétaires  inter- 
venaient ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les 
S!iisies  auraient  été  faites ,  à  être  statué,  ainsi  que  de 
droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations. 

H.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  mar- 
chandises saisies  qu'en  jugeant  définitivement,  si  ce 
n'est  au  cas  de  l'article  XVI  du  titre  X  du  présent  dé- 
cret, et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  jugements  et  "des  dommages 
et  intérêts  de  la  régie. 

III.  Lescondamnations  contre  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires,  tant 
pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis- 
quées, dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite,  que 
pour  l'amende  et  les  dépens. 

IV.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  ,  modérer  les  conlisca- 
tions  et  amendes ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  pri^ju- 
dice  de  la  régie,  qui  ne  pourra  transiger  sur  les  con- 
fiscations et  amendes,  lorsqu'elles  auront  été  pro- 
noncées par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée. 

Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention ,  oa 
confisques ,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  pro- 
priétaires ,  ni  le  pMx ,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  non, 
réclamé  par  aucuns  des  créanciers,  même  privilégiés, 
sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Jil.  Bureaux  dePusi  fait  lecture  des  états  de  la  dépense 
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de  Taiigmenlntion  des  Ironpos  de  ligne,  eî  de  Ten- 
Iretini  des  volontaires  nationaux.  Il  présente,  au 
nom  ,du  comité'  militaire,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
miKtaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«»•.  En  exécution  des  décrets  des  21  juui ,  3  et 
23  juillet  1791,  et  conformément  ù  la  dem.iude  de 
fonds  faite  par  le  ministre  de  la  çuerre,  le  27  juillet 
dernier ,  dont  les  objets  sont  spécifiés  tant  dans  l'état 
général  que  dans  les  tableaux  particuliers  fournis  par 
ledit  ministre,  il  sera  versé  sans  délai,  par  la  caisse 
de  rexrraordinaire,  à  la  trésorerie  nationaIe,pour  être 
employée  aux  dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de 
16,518,396  liv.  pour  être  employée  comme  il  sera  dit 
ci-après;  savoir,  1^  12,2t8,396  liv.  pour  frais  d'enrô- 
lements, d'habillements,  d'équipement  et  d'arme- 
ment de  44,242  hommes,  tant  d*infanterie  que  de 
troupes  à  cheval  et  d'artillerie ,  destinés  à  porter  au 
complet  de  guerre  73  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
12  bataillons  d'infanterie  légère,  2  régiments  de  ca- 
rabiniers, 16  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3  de  hus- 
sards, 7  de  chasseurs;  et  les  7  régiments  d'artillerie  le 
seront  conformément  au  tableau  «<>  I;  2<>  une  somme 
de  3  millions,  destinée  à  compléter  les  approvision- 
nements de  première  nécessité  pour  les  hôpitaux  am- 
bulants de  trois  armées,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Béforl,  conformément  au  tableau n®  4;  3^  une  somme 
de  4  millions  à  compte  des  travaux  ordonnés ,  ou  qui 
léseront  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense, 
conformément  à  l'article  V  de  l'état  général. 

If.  Chaque  n.ois,  à  compter  du  l©**  juillet. 1791, 
il  sera  versé  par  la  caisse  de  Textraordinaire  à  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,213,419  liv.  5  s.  1  d.  pour  solde  et 
masse  des  hommes  et  des  chevaux  d'augmentation 
mentionnée  en  l'article  précédent,  et  pour  être  payée; 
savoir,  les  masses  au  complet  des  corps,  et  la  solde 
à  l'effectif  des  recrues,  confgr  m  émeut  au  tableau  u^  2. 

m.  Chaque  mois,  à  compter  du  \^^  août  1791 ,  il 
sera  fourni  par  la  caisse  de  rexlraordinaireà  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  une 
somme  de  130,000  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de 
-loyer,  Dourriture  et  dépenses  accessoires  de  200  che- 
vaux d'augmentation  dans  l'équipage  d'artillerie,  pour 
c^tre  lesdiLs  frais  payés  d'après  l'elfectif  des  recrues, 
y  compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à  accor- 
der en  forme  de  gralilication,  suivant  le  marché  des 
entrepreneurs,  conformément  au  tableau  n*  3. 

IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la  tré- 
sorerie nationale  pour  les  dépenses  de  la  guerre ,  sur 
la  demande  du  ministre  de  ce  département,  les  fonds 
nécessaires  pour  la  solde  et  les  dépenses  accessoires 
des  gardes  nationales  rassemblées,  en  vertu  du  décret 
du  21  juin  1791,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  de 
3,200,000  liv.  par  mois;  ladfîo  somme  étant  la  dé- 
pense de  158  bataillons,  formant  96,854  gardes  na- 
tionaux, conformément  au  tableau  n^  151. 

V.  La  pièce  intitulée  Etat  f>énéral  des  fonds  ex- 
iraordinaires  h  faire  au  département  de  la  guerre 
vour  le  mettre  à  portée  d'exécuter  les  dispositions 
décrétées  par  l* Assemblée  nationale^  les  3  et  23 
Juillet  17dl,  ainsi  que  les  tableaux  qui  en  font  le  dé-  i 
Veloppement,  tous  signés  et  adressés  par  le  ministre  i 
au  comité  militaire,  pour  être  par  lui  soumis  à  l'As- 
sennblée  nationale,  amsi  que  la  lettre  missive  qui  y  . 
était  jointe,  resteront  annexés  au  procès- verbal. 

M.  Mbrl1!<  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  nue  le  comité  monétaire  finisse  ses  < 
prjBsque   interminaoles  -travaux;  je  demande  qu'il  ' 
soit  chargé  de  nous  présenter  demain  le  mode  d'exé- 
cution de  votre  décret  sur  la  fonte  des  cloches.  Rien 
n'ctl  »)lus  pressant,  et  j'invoque  les  suffrages  de  tous 


les  bons  citoyens  ;  rien  n'est  pins  pressant  que  de  tra» 
vailler  à  nous  détourner  du  précipice  où  la  coalition 
des  financiers  et  des  ennemis  de  la  révolution  veut 
nous  jeter. 

M.  CouRMÉNiL  :  L'exécution  de  vos  décrets  n'est  pas 
du  ressort  de  votre  comité  «  mais  bien  du  ministre.  Au 
lieu  de  renvoyer  au  comité,  il  est  bien  plus  court 
d'appeler  le  ministre  dans  l'Assemblée,  pour  qu'il 
rende  compte  de  l'état  où  eu  sont  les  choses. 

—  M.  Cernon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  qui 
porte  que  la  distribution  de  monnaie  en  espèces  de  cui- 
vre, et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches, 
sera  faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  dépar«- 
tements  indiqués  pour  chacun  de  ces  hôtels,  et  dans 
la  proportiou  qui  sera  réglée  par  l'éial  qui  sera  pré- 
senté. 

L'Assi^mbléerenvoielespropositiouô  de  MM.  Cernon 
et  Merlin  au  comité  des  monnaies ,  pour  en  faire  de- 
main le  rapport. 

La  séance  est  levée  a  deux  heures. 


ARTS. 

GRAVURES. 


Portrait  de  Jean-SifTrein  Maary  prédicateai  du  roi ,  l'un 
des  40  de  Pacadémie  française,  né  à  Vaurëa»  le  20  Juin  1746, 
dépaté  de  Péronne,Roye,etc.,  aax  Etats-Généraux  de  i789. 

M.  Jabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits  de  tons  les 
représentante  de  la  nation,  vient  de  mettre  au  jour  la  gravure 
du  portrait  de  M.  Tabhé  Maury,  qne  Ton  peut  difc  être  un 
chef  d'œuvre  de  ressemblance. 

Il  en  est  aujourd'hui  à  la  46*  livraison ,  chacune  de  huit 
portraits.  Cette  entreprise  se  continue  avec  toute  Tactivité 
possible. 

Chaque  gravure  séparée  se  vend  30  wva\  cb«qn«  livn.i9on 
de  huit  portraits,  4  liv.;  chaque  volume  de  3  UO  tavares, 
relié  en  maroquin ,  atec  u«  froniispice  et  ane  lis^  impNinée, 
130  liv.;  le  même  relié  en  veau  ,  i  lO  liv. 

Premières  épreuves,  sur  colombier  •  vélin ,  de  M.  Tabbé 
Maury,  24  sous;  les  autres  30  «ou^. 

Ceux  qui  ont  souscrit  avarnt  le  lo  de  ce  mois,  pour  la  ool- 
lectiou  totale,  auront  la  renuse  du  quart,  tant  pour  ce^oi  est 
mis  au  jour  qne  pour  œ  ^o)  y  sera  mis  pai  la  suite,  en  prenant 
la  4ô«  livraison. 


LIVRES  NOUVEAUX.  / 

De  ta  liberté  indéfinie  de  la  presse,  et  de  Timportance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu'à  l'opinion 
publique.  Adressé  et  recommandé  à  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques, populaires  et  fraternelles  de  Tempirc  français;  par 
M.  Lanthena»»  citoyen  français.  A  Paris,  chet  MM.  Visse,  li- 
braire, rne  de  la  Harpe;  et  Desenne,  libraire,  au  Palais- 
Royal. 

—  Instructions  snr  la  plantation ,  la  culture  et  la  récolte 
du  houblon.  Prix,  1  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  l'éditeur, 
M.  Jacquemart,  au  bureau  de  la  Correspondance  gratuite 
nationale  française,  rue  Saint'Martin ,  n»  250;  ches  M.  Gar- 
iiery,  libraire ,  rue  Serpente ,  n"  i7  ;  et  ches  M.  Royer,  libraire, 
quai  et  près  les  Angnstins. 

—  Lettre  d'un  homme  de  loi  à  M***,  réconciliateur  de  U 
théologie  et  du  patriotisme.  Prix ,  10  sous. 

—  Réponse  de  M.  l'évéque  de  Pistoie  et  Prato  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  proposées  relativement  A  l'état  actuel  de 
l'église  de  France.  Prix,  A  sons. 

—  Consultation  de  MM.  les  curés  de  ***  à  M.  le  curé  de  *** 
snr  l'intrusion  prétendue  des  pistenrs  constituUonneis.  Prix, 
Osous. 

—  Lettre  théologique,  sur  Papprobation  et  la  juridiction 
des  confesseurs,  à  l'auteur  anonyme  des  observationr  sur  la 
théologie  de  Lyon.  Prix,  12  sous. 

>  Relation  du  différend  élsv.*  depuis  pet:  entre  les  aretie* 
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▼#qnes  et  les  ëv^fucs  il*All6n»ignc  et  les  ncnces  do  p«pe  û  , 
Manich  cl  »  Cologne,  avec  un  recueil  des  principales  pièces  • 
relative»  à  ce  difl<rriAil ,  inuluites  de  rallemand,  de  Piulien, 
ou  du  latin.  Prix ,  1  liv.  lu  s. ,  et  I  liv.  16  s. ,  franc  de  port. 

•  -  La  théologie  réconciliée  avec  le  patriotisme ,  ou  Lettre 
ll-éologiqne  sur  Torigine  de  la  puissance  royale;  3  volumes 
iii-19;  prix,  3  liv.,  et  4  liv.,  flranc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

La  iégitiinité  du  serment  civique  justifiée  d'erreurs; 
féconde  édition  ;  prix,  10  s. ,  et  I  liv.  IG  s. ,  franc  de  port. 

Ces  7  ouvrages  se  vendent  à  Paris ,  chex  M.  Leclerc ,  libraire , 
n"  S54 ,  et  cbes  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins, 

—  Principes  du  droit  français  &  Tnsage  des  Juges  de  paix, 
on  Abrégé  des  principales  règles  de  droit  et  de  Jurispru- 
dence, applicables  aux  affaires  le  plus  communément  sou- 
mises à  la  décision  des  Juges  de  paix,  fiiisant  le  ••  cahier  du 
oode  de  la  Justice  de  paix  ;  brochure  de  100  pages;  prix ,  90  a. 
Se  trouve  à  Paris,  chex  Tantenr,  place  Dauphine,  n*  1 1. 

On  y  trouve  aussi ,  rédigé  par  le  même  auteur,  le  Manuel 
de  la  gendarmerie  nationale,  contenant  Pensemble  des  dé- 
crets relatifs  à  Torganisation,  aux  fonctions  et  ft  la  discipline 
delà  gendarmerie  nationale,  et  autres  qu'il  importe  le  plus 
aux  membres  de  ce  corps  de  bien  connaître,  avec  une  ins- 
truction pratique  sur  Tcxécution  de  ces  décrets  et  la  formule 
df  tous  les  actes  qui  peuvent  être  à  rédiger  en  conséquence  ; 
Tolumc  petit  format  in-18  de  près  de  300  pages;  prix ,  30  sous 
broché. 

—  Conclusions  définitives  «  motivées  prononcées  à  Tau- 
dience  pablique  des  requêtes  de  Thôtel,  les  16  et  17  novem- 
bre 1790,  par  M.  Leblanc-Devenieuil ,  procureur  général, 
dans  rafhire  de  M.  Riston.  A  Paris,  de  Vimprimerie  de 
M.  N.-H.  Nyon ,  rue  Mignon-Saint-André-des- Arcs. 

—  Le  petit  calendrier  perpétuel  et  historique,  contenant 
nne  instruction  raisonnée  où  Ton  trouve  l'explication  des 
différentes  méthodes  qui  servent  &  indiquer  perpétuellement 
la  correspondance  des  Jours  de  la  semaine  avec  le  quantième 
de  chaque  mois  de  Tannée,  Tâge  de  la  lune,  les  fêtes  mobi- 
les, etc,  avec  tablettes  économiques  de  papier  préparé  sur 
lequel  on  peut,  sans  encre  ni  crayon,  et  à  Paide  d*un  stylet 
d*une  composition  nouvelle,  dessiner  et  écrire  aussi  distine- 
tement  qu'avec  la  plume.  Prix,  4  liv.  10  sous  relié  en  maro- 
quin. A  Paris,  ches  M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  rue 
Salnt-Xacques ,  au  Globe  et  à  la  Sphère. 

On  trouvera  aussi  chez  le  même  des  plans  de  Paris,  de 
toute  grandeur,  collés  sur  toile ,  montés  sur  gorge  pour  les 
cabinets  et  bibliothèques,  et  autres  pour  être  en  poche.  Le 
catalofue  général  de  géographie  et  d'histoire  de  M.  Desnos  se 
distribue  gratuitement  avec  celui  de  sa  nombreuse  collection 
d'almanachs  en  tous  genres. 

—  Tableau  philosophique  du  règne  de  Louis  XIV,  ou 
Louis  XIV  jagé  par  un  Français  libre;  par  M.  Lavallée,  an- 
cien capiuinc  au  régiment  de  Bretagne.  A  Strasbourg,  chez 
M.  Amand  Kœnig,  libraire,  et  à  Paris,  chez  M.  Théophile 
Barois  le  jeune ,  libraire ,  quai  des  Augustins ,  et  chez  M.  Buis- 
son, imprimeur-libraire,  rue  Hautefeuille. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  La  vérité  rendue  aux  let- 
tres par  la  liberté,  ou  De  l'importance  de  l'amour  de  la 
véWté  dans  I  homme  de  lettres,  par  le  même  auteur. 

—  Tableau  précis  et  général  du  globe  terrestre,  pour  l'in- 
telligence facile,  prompte  et  durable  de  la  géographie  mo- 
derne ;  nouvelle  méthode  d*eiiseigner  cette  science  propre  à 
donner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  difTérentes  par- 
ties de  la  terre,  adoptée  dans  les  collèges,  pensions,  maisons 
d'éducation, et  par  les  instituteurs,  etc. ,  dédiée  à  la  jeunesse. 
A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur- géographe  pour  les  glo- 
bes et  les  sphèreâ,  rue  Saint- Jacques , au  Globe,  u»  254.  Prix, 
3  liv.  relié. 

—  De  la  monarchie  française,  par  M.  Baumier.  A  Paris, 
cliec  l'auteur,  rue  et  hôtel  du  Croissant ,  quartier  Montmartre, 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d'enregistre- 
ment suivant  les  noms  des  actes,  titres  et  Jugements  qui  y  • 
sont  sujets;  troisième  éiliiion.  Prix,  pour  Paris,  I  liv.  4  s.,  ; 
et  I  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chex  ! 
MM.  Planche,  libraire,  rue  Neuve-de-RIchelieu-Sorbonne,  ; 
n*  3;  Maillartl ,  libi'aire,  quai  des  Auguatîni,  n*  43;  et  Guef-  • 
fier  Jeune ,  libraire  •  me  de  Hurepoix. 


AVIS. 


Les  Amis  de  la  Constitution,  de  Romorantin,  préviennent 
qu'à  compter  du  30  juillet  1791  ils  ne  recevront  aucunes  let- 
tres ni  paquets  qu'ils  ne  soient  afirranchia,  sinon  de  Paris, 
Orléans,  Blois,  Bourges  et  autres  lieux  auxqueb  ils  sont  afB- 
liés,  et  que  la  société  aura  la  plus  grande  attention  d'affran- 
chir les  lettres  quelle  écrira. 

Ceux  de  Pont-le-Voy  donnent  le  même  avis. 


SPECTACLES. 

Aca»£hib  aoYALB  DE  MosiQus.  —  Vendredis,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique. 

TuÉArsE  DE  LA  Hatioe.  —  Ài^ouid^hul  3,  Médée,  tng.. 
et  Nanine, 

TiiÉATaE  Italien.  -  Aqjourdlini  3 ,  Lodotska  on  les  Tar- 
tares;  et  i* Epoux  généreux, 

ThAatee  Feançais,  rue  de  Ri^iellen.  -  Aiùonrdlmi  3, 
l'Intrigue  épistoluire\  et  les  Mu*c*  rivales, 

Tn^TEE  »E  LA  EUS  Fevoeau.  -  Ai^ord.  S,  la  Frasea- 
tana,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Munt  AMsieE,anPalals-Aov8l. 
—  Aujoui-d.  .3 ,  Britannuu»,  tragédie; et  la  Clochette,  opém 
en  I  acte. 

ThÉATEE  de  la  GaitE  El  DES  ChAMM  DaNSEUES.  —  Al^J.  3, 

tes  Quatre  Rendez-vous ,  comédie  j  les  Sauteurs  feront  dif- 
férents exercices;  Arlequin  liullu,  comédie  avec  denx  di- 
vertissements; la  Forêt  enchantée,  pantomime. 

Ambigl'-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple.  —  Ai^Jourd.  3, 
la  Journée  de  F'arennes  ou  le  hlaitre  de  poste  de  Sainte^ 
Ménéhould,  fait  historique; /e  Duel  comique,  opéra  bouf- 
fon; et  l'Artisan  philosophe. 

Théatee  de  Molieeb,  rue  Saint-Martin.  —  Aidonrd*boi  3 , 
la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche  d'Outre^ 
Rhin;  et  le  District,  comédie. 

Théater  Feançais  Cohi<>iie  et  Lyeiqde.  —  At^oord.  S, 
l*  Artiste  patriote  QVL  la  Fente  des  biens  natiotuusxt  com. 
en  6  actes  en  vers. 

Club  des  éteakoees,  rue  du  Mail,  n*  19.  —  Il  est  oavert 
tous  les  Jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  &  MM.  les  «bon» 
ikéà  d'y  rester. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'iiOtEL-DB-VILLB  DE  PABIS. 

Six  premiers  qiois  1791.  MM.  les  Payenrs  sont  à  la  lettre  A^ 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.      . 


44  1/4 

233  l;S 

22  7/8 

181.  17  s. 


Cadix.    .    . 

Gênes.    .    . 

Livonrne   . 

1  Lyon,  Août 


18  L  l«  a. 
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Bourse  du  3  août. 


Actions  des  Indes  de  3500  riv SSD2,  300 

Portions  de  lOOU  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  tle  &00  Iiv 

Loterie  d'ocbre  178:i,  à  40O  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fiu 

—  Sorties 

—  de  IÎ5  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4,  1/3,  l/4«  7/8  !>• 

—  de  8U  millions  avec  bulletins 

Î^uittances  de  lin.  sans  bulletin 
dem  sort,  en  viager • 

Bulletins , 

fdem  sortis , 

Reconnaissances  de  bulletins •    .    • 

fdem  sorties ••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.    .    •    .    •  , 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    ... 
Actions  nouv.  des  Indes.        1 167,  08,  67,  00,  65,  00,  0I«  6tt,  M 

Caisse  d'escompie 3880,  8.%  PU,  OCQ,  &,  fOO 

Demi -caisse 1043,  45,  M,  45 

QuitUnce  des  eaux  du  Paris    .    .      03(i,  35,  30,  40,  50,  5:i,  00 
Kiiipruiit  de  novembre  I7K7,  A  5  p.  «•/• 

—  fdem    A  4  p.  «/* 

—  de  HO  millions,  d'aoïU  1780 

Assurances  contre  les  incendies  .    GOn,  55,  50,  45,  43,  4Q,  » 

—  à  vie 587,M,85,a« 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  Î16.  Jeudi  li  Août  1791.  —  Troisième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE. 

PBUSSE. 

Dû  Bertln ,  te  i9  JuUI^L  —  La  commission  dont  le  co- 
lonel tleJii&acholswerder  a  été  chargé  auprès  Je  l'empe- 
reur est  toujours  un  secret.  Ce  qui  semble  annoncer 
la  paix  c*esl  le  départ  du  roi  le  1*''  août  pour  la  Prusse 
et  la  Silésie,  à  l'occasion  des  revues. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 


Récapitulation  par  mois^  tant  du  n»ontant  des  tstt* 
mations  que  des  adjudications  qui  ont  été  faites 
des  maisons  et  terrains ,  depuis  et  compris  le  iS 
octobre  1190  jusqu'au  ^0  juillet  1791  inclusive- 
ment. 

En  octobre  1790,  15  maisons  estimées  386,437  liv. 
et  adjugées  580,226  liv.;  en  novembre,  51  maisons 
estimées  1,323,611  liv.  et  adjugées  2,186,050  liv.;  en 
décembre,  75  maisons  estimées  1,936,155  liv.  et  ad- 
jugées 3,203,150  liv.;  en  janvier  1791,  63  maisons 
estimées  1,174,958  liv.  et  adjugées  2,021,450  liv.  ;  en 
février,  61  maisons  estimées  1,435.307  liv.  et  adju- 
gées 2,493,200  liv.;  en  mars,  60  maisons  estimées 
2,974,590  liv.  et  adjugées  4,939,050  liv.  ;  en  avril  , 
70  maisons  estimées  1,655,391  livres  et  adjugées 
2,865,590  liv.  ;  en  mai,  68  maisons  estimées  2,290,004 
liv.  et  adjugées  3,608,900  liv.  ;  eii  juin ,  42  maisons 
estimées  1,302,560  liv.  et  adjugées  2,135,507  livres; 
en  juillet,  64  maisons  estimées  2,230,259  liv.  et  ad- 
jugées 3,294,750  liv. 

En  tout,  578  maisons  qui  ont  été  estimées  16,529,275 
liv.  et  adjugées  27,333,583  liv.  P. 


CAISSE  DE  L  EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  5  août,  à  une  beurc,  il  sera  brillé  à 
l'hdtel  de  la  caisse  de  Textraordiiiairc,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle ,  jointe 
aux  215  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  221  mil- 
lions. 

Exirait*d'une  lettre  de  Verdun  du  \%  juillet. 

...  Le  patriotisme  est  d*antaut  plus  exalté  en  France, 
que  le  danger  devient  plus  ^rand.  Le  peuple  français 
sent  encore^nieux  les  principes  de  la  révolution  qu'il 
D*en  conçoit  les  développements  et  les  conséquences. 

Depuis  Farrcstutiou  du  roi ,  depuis  que  rAsseiublce 
nationale  a  surtout  aggravé  les  torts  du  prince  en  ne 
voulant  point  le  trouver  coupable,  il  est  évident  que 
les  ennemis  de  la  France  noiit  plus  de  prétexte  pour 
Tattaquer.  En  voyant  donc  aujourd'hui  ces  mêmes  en- 
nemis la  menacer  encore,  et  chercher  à  soulever 
contre  elle  une  partie  deTEurope,  on  se  demande 
quel  est  maintenant  leur  molif .  Si  c'est  l'orgueil  de 
quelques  hommes  joint  :>  la  dépravation  d'un  grand 
nond)re  d'autres,  on  <ioit  se  bâter  d'opposer  à  des 
sentiments  pervers  des  idées  grandes,  et  l'exemple 
de  ces  alfecljoiis  (lubliques  qui  nes'attaclianl  chez  un 
peuple  !iure  qu'au  mérite  véritable,  et  aux  services 
neniuis,  consacrent  les  droitsde  l'égalité.  Pourquoi  les 
deux  citoyens  (]ui  ont  arrêté  Louis  XVI ,  Drouet  et  son 
compagnon  Guillaume ,  ne  sont-ils  pas  encore  récom- 
l»ensés?  On  pense  qu'ils  ont  tiré  la  patrie  d'un  {^rand 
Ranger;  si  ce  n'est  pas  là  de  la  gloire,  ce  n'était  pas 
\  de  détruire  rhonueur  chevaleresque  français. 


%  peine  f 


Vous  laisserez  subsister  cet  honneur  misérable  ,  tant 
que  chez  un  peuple  amoureux  d'éclat  et  de  renom 
f  cas  ne  Substituerez  noint  à  des  chimères  honorifiques 
que  vous  voulez  détruire,  les  récompen.ses  d'estime 
et  d'affection  publiques  ^ue  vous  devez  créer.  Apre», 
une  grande  action  où  bnlle  autaui  d'iulclligence  que 
de  courage,  ces  deux  vertueux  hommes  sont  retour- 
nés modestement  dans  leurs  foyers.  Leur  âme  ne  s'est 
donc  point  démentie  :  elle  est  restée  grande.  Que  le 
peuple  français  ne  néglige  point  cette  découverte ,  el 
^u'il  saisisse  avidement  cette  occasion  de  terrasseï 
I  orgueil  des  noms  et  des  familles  ci-devant  patricien- 
nes, en  appelant  Drouet  et  Guillaume  à  des  fonctions 
importantes.  On  dit  qu'ils  ont  servi  tous  les  deux  dans 
l'armée  de  ligne.  Tant  mieux I  C'est  dans  l'armée  qu'il 
faut  leur  donner  un  poste  d'éclat;  c'est  dansée  genre 
de  service  qu'il  faut  surtout  attaquer  le  coupable  pré- 
jugé qui  a  fait  si  longtemps  du  commandement  dans 
les  armées  un  privilège  de  quelques  familles. 
Si  ces  considérations  paraissent  trop  élevées  aux 

f)etits  esprits  ou  aux  âmes  encore  faibles,  parlons  à* 
cur  portée  ;  disons  que  M.  Drouet,  mailrc  des  postes, 
et  M.  Guillaume  son  voisin  et  son  ami ,  sans  doute , 
sont  en  butte,  dans  leurs  étroits  foyers,  aux  plus 
lâches  trahisons  ;  que  le  dernier  des  hommes  (  bou 
gentilhomme  d'autrefois  d'ailleurs)  peut  attenter  à  la 
vie  de  ces  deux  citoyens  qui  ont  rendu  un  grand  ser- 
vice à  l'Etat.  Il  sera  bien  temps  de  pousser  des  cris 
funèbres  après  un  assassinat!  il  sera  bien  temps  de  faire 
un  beau  service  religieux!  C'est  devant  Bouille,  en 
présence  des  ennemisde  la  France,  que  Drouet  et  Guil- 
laume doivent  courir  de  glorieux  hasards.  On  sera  bien 
sûr  que  ces  officiers-là  ne  trahiront  point  la  patrie, 
qu'ils  prêteront  le  serment  de  bon  cœur,  elque  leur 
présence  inspirera  aux  soldats  qu'ils  couLiianderont 
une  confiance  à  toute  épreuve.  Je  sais  d'ailleurs  que 
des  lettres  anonymes ,  et  quelquefois  des  lettres  si- 
gnées, menacent',  à  travers  mille  injures,  la  vie  des 
braves  gens  dont  je  parle.  Mais  je  ne  veux  m'arrétcr  ici 
que  sur  l'heureuse  occasion  qu'auraient  des  ministres 
patriotes  de  donner  une  grande  impulsion  à  l'esprit 
public,  et  d'achever  la  honte  du  faux  honneur,  che- 
valeresque par  une  promotion  en  faveur  de  la 
vertu ,  etc. 

P.  S,  Voyageur ,  j'ai  rencontré  partout ,  en  traver- 
sant la  France,  civisme  et  vigilance  sur  ma  route. 
Déjà  la  culture  des  campagnes  offre  l'aspect  riant  d'un 
pays  libre.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'écarter  le  fléau  de  la 
guerre  des  riches  moissons;  et  si  l'activité  de  vos  in- 
nombrables ressources  se  déploie  sur  vos  frontières, 
on  |teut  répondre  de  la  défense  et  de  la  sûreté  du 

royaume.  — Je  dois  déclarer  que  dans  la  ville 

elc  Verdun  où  je  me  trouve  en  ce  moment  j'ai  été 
frappé  d'une  courtoisie  et  d'une  sorte  d'indolence  qui 
ne  repondent  point  à  l'austère  surveillance,  à  l'âpre  et 
boncivismequej'ai  remarqués  partout  ailleurs.Soyons. 
vainqueurs,  nous  serons  polis  après,  etc. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  la  b(dance  du  commerce  et  des  relations  com- 
merciales extérieures  de  la  France,  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  particulièrement  à  la  lin  du  règne 
de  Louis  XIV ,  et  au  moment  de  la  révolution  ;  le  tout 
appuyé  de  notes  et  tables  raisonnées  authentiques,  sur 
le  commerce  et  la  navigation,  la  ])opulation,  le  pro- 
duit territorial  et  de  l'industrie ,  le  prix  du  blé ,  le  nu- 
méraire, le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publique 
de  la  France»  à  ces  deux  époques,  avec  la  valeur  de 
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sc«  importations  et  exportations  progressives,  depuis 
1716  iiisquVii  1788,  inclusivement.  Par  M.  Arnould , 
sous-directeur  du  bureau  de  la  balance  du  commerce. 
A  Paris,  chez  Buisson ,  libraire-imprimeur,  rue  Haule- 
f(uille,no  20;2  vol.  in-8o  et  1  vol.  in-4o  de  tableaux. 
Prix,  12  liv.  broché ,  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  1791. 

Cet  ouvra^  est  un  des  plus  imporbnts  que  Ton  ait 
i  ubliés  depuis  plusieurs  années.  C*est  le  résultat  d*un 
(tng  travail ,  d  une  étude  approfondie  de  tout  ce  ({ui 
f  été  écrit  sur  notre  commerce ,  et  de  recherches  faites 
«'ans  des  dépôts  dont  la  connaissance  n'avait  point  en- 
core été  donnée  au  public.  Le  nouvel  ordre  ue  choses 
qui  s*est  ouvert  pour  nous  nécessite  une  révision  de 
tous  nos  traités  ue  commerce,  soit  qu'elle  doive  être 
faite  par  TAssemblée  actuelle ,  soit  que  la  législature 
suivante  doive  s'en  occuper,  un  exposé  clair  et  métho- 
dique (le  nos  relations  commerciales  avec  toutes  les 
parties  du  globe ,  appuyé  de  pièces  authentiques  et  de 
t^ibleaux  qui  mettent  sous  les  yeux  le  bilan  universel 
du  commerce  français,  est  un  flambeau  précieux  of- 
fert a  nos  législateurs ,  pour  les  conduire  dans  le  la- 
byrinthe compliqué  des  intérêts  et  de  la  richesse  na- 
tianule. 

L'auteur  donne  d'abord,  dans  une  introduction  très 
bien  faite,  l'histoire  abrégée  de  notre  commerce  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie,  ou  de  la  domina- 
tion des  rois  de  France ,  jusqu'à  l'époque  de  la  révo- 
lution, c'e^t-à-dire  du  règne  de  la  nation  française. 
11  conduit  le  lecteur  à  travers  toutes  les  vicissitudes 
qu'a  éprouvées,  dans  l'espace  de  douze  siècles,  ce  mo- 
bile puissiint  de  la  prospérité  publique  ;  et  s'àrrétant 
à  deux  époques  distantes  de  73  ans,  la  fin  du  règne  do 
Louis  XIV  et  la  révolution,  il  en  présente  les  résultats 
dont  les  diiïéronces  ne  sont  pas  a  l'avantage  de  notre 
siècle. 

Louis  XIV,  il  est  vrai,  laissa  quatre  milliards  et 
demi  de  dettes  ;  mais  celles  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVJ  accumulées  montaient  en  1789  à  4  milliards 
1 25  millions.  Le  premier  roi  avait  dépensé  24  milliards 
de  notre  monnaie  pendant  72  ans  de  règne  ;  les  deux 
derniers, dans  le  môme  espace  de  temps,  ont  absorbé 
2()  milliards  :  mais  l'un  conquit  un  trône  étranger  pour 
sa  famille,  acquit  un  commerce  lucratif  aux  Français, 
fonda  une  marine,  fortifia  ou  répara  plus  de  300  pla- 
ces de  guerre,  et  réunit  à  la  monarchie  trois  grandes 
provinces,  indépendamment  du  Hainaut  et  du  Bous- 
sillon;  des  deux  autres,  le  premier  perdit  le  Canada, 
la  Louisiane;  ie  second  n'ajouta  rien  aux  possessions 
françaises.  Louis  XIV,  sur  les  72  ans  qu'il  régna  ,  en 
cul  45  de  guerre;  sur  les  73  années  de  ses  deux  des- 
cendants, il  y  eut  46  ans  de  paix.  Les  déprédations  et 
lespilleries  firent  plusde  dégât. sous  les  deux  derniers 
règnes,  que  Toii^ueil  et  le  faste  n'en  firent  sous  le 
premier. 

En  offrant  successivement  au  lecteur  dans  le  corps 
de  son  ouvrage  l'état  de  chaque  branche  de  commer- 
ce 5  la  mort  de  Louis  XIV ,  et  celui  où  ellejse  trouvait 
au  moment  de  la  révolution ,  l'auteur  fournit  aux  gé- 
nérations suivantes  des  éléments  pour  ju^'er,  dans 
soixante-dix  ans,  les  eflets  de  cette  révolution  même 
sur  la  richesse  nationale.  D'après  les  états  compara- 
tifs qui  forment  le  volume  de  tableaux,  la  balance  en 
argent,  en  faveur  de  nos  exportations,  non  compris 
le  Levant  et  les  nations  barbaresques,  était  en  1716  de 
36,042,000 1.;  à  la  fin  de  1787  elle  était  de56,630,000 
liv.  ;  de  combien  sera-t-elle  vers  le  milieu  du  dix-neu* 
vième  siècle? 

Ce  n'est  pas  que  ce  soit  la  seule  manière  dont  on 
doive  juger  dans  l'avenir  ce  qu'auront  ajouté  les  lois 
nouvelles  à  la  prospérité  de  la  France.  Il  serait  même 
possible  que  le  produit  de  la  balance  en  argent  n'au- 
gmenlàt  pas^  ou  même  diminuât ,  et  (]ue  cependant 
Dous  fussions  plus  heureux  et  plus  riches  ;  c'est  ce 


que  Ton  peut  conclure  d'une  distinction  très  juste  ife 
M.  Arnould, (luoiquc au  premier  coup.d'œil  ttl^  éta- 
blisse précisément  le  contraire. 

Les  philosophes  économistes  avaient  relégué  l'exis- 
tence de  la  balance  en  argent  au  rang  des  idées  ab^ 
surdes.M.  Arnould  prouve  trè.s  bien  que  cette  balance 
faitessentiellement  partiedu  système  commercial  d'une 
nation  a  territoire  borné  ^  qui  jouit  d'une  activité  et 
d*une  industrie  supérieures  aux  moyens  qu'elle  a  d'a- 
méliorer son  sol  ;  telle  auc  la  Hollande ,  les  républi- 
ques d'Italie,  et  les  villes  anséatiques  situées  sur  la 
mer  du  Nord.  Une  nation  à  territoire  étendu ,  cOmmc 
l'Angleterre,  et  surtout  comme  la  France,  semble  en 
avoii  moins  indispensîiblement  besoin.  C'est  cependant 
une  vérité,  sinon  absolue,  au  moins  relative,  qu'il  faut 
que  le  commerce  cxtérieurlui  fournisse  annuellement 
des  matières  d'or  et  d'argent;  si,  à  raison  de  sa  position 
politique  vis-à-vis  de  ses  voisins ,  elle  doit  déployer 
une  force  militaire  redoutable ,  si  propriétaire  de 
colonies  lointaines,  elle  est  nécessairement  dans  le  cas 
d'entretenir  une  marine  considérable  pour  s'opposer 
à  toute  invasion  ;  si  les  dépenses  de  son  gouvernement , 
le  luxe  et  les  déprédations  des  ministres  et  des  cour- 
tisans; si  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  rend 
cette  nation  à  territoire  étendu ,  la  France  eu  un  mot , 
dans  l'obligation  de  faire  une  immense  consomma- 
tion de  matières  d'or  et  d'argent. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  en  est  qui  existeront 
encore  en  France;  il  en  est  qui  seront  nécessairement 
diminuées;  d'autres  nui  auront  presque  entièrement 
'disparu.  Les  dépenses  (lu  gouvernement  seront  toujouri 
considérables,  mais  on  peut  prévoir  qu'elles  léseront 
moins  qu'aujourd'hui  :  le  luxe  et  la  déprédation  de; 
ministres  et  des  courtisans  ne  devront  plus  être  portéic 
en  ligne  de  compte.  La  force  militaire  que  nous  som- 
mes obligés  de  déployer  sur  le  pied  le  plus  redoutable 
nous  deviendra  moins  nécessaire,  ù  mesure  que  uotri^ 
constitution  ,  s'aiVerniissant  sur  ses  bases,  devenus  dj 
plus  en  plus  inatlatiuables  dans  nos  foyers,  et  cens* 
tanunent  lidèles  à  notre  déclaration  de  paix  univer- 
selle, nous  nous  replacerons  dans  l'opinion  de  l'Europ  » 
au  rang  <iui  nous  est  assigné  par  notre  position,  nu» 
richesses  territoriales,  commerciales  et  industrielles, 
autant  que  par  nos  Inuiière^i,  et  par  ce  qu'aura  plus 
que  jamais  d  estimable  notre  caractère  national.  Cette 
réduction  inévitable  dans  nos  armées  de  terre  exis- 
tera proportionnellement  dans  notre  marine;  et  si 
notiv  plan  pacilique  change,  comme  on  doit  le  croire, 
le  système  politique  de  l'Europe,  chaque  puissîinc  ; 
diminuant  graduellement  le  nombre  de  ses  troupes  « 
nous  en  ferons  de  même ,  et  cette  branche  de  dépense  >. 
excessives  se  trouvera  considérablement  réduite,  l- 
nous  deviendra  donc  beaucoup  moins  nécessaire  d  î 
nous  procurer  chaque  année  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent,  et,  quoique  nation  à  territoire  très  étendu,  l.i 
balance  en  argent  pourraU  nous  être  beaucoup  moins 
avantageuse ,  sans  que  nous  dussions  nous  en  mettre 
en  peine. 

Mais  d'ici  à  longtemps  encore  l'entretien  et  Taccrois- 
senient  d'une  balance  favorable  doivent  être  le  sujet  de 
notre  sollicitude.  C'est  vers  ce  but  que  devront  se  di- 
riger souvent  les  vues  de  nos  législateurs ,  et  cet  ou- 
vrage profond ,  méthodique,  élémentaire,  est  fait  plus 
que  tout  autre  pour  leur  servir  de  guide. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

C*est  un  charmant  ouvrage  que  celui  de  la  Fetui^e 
Calai  à  Paris  ^  donné  dimanche  dernier  au  théâtre 
Italien.  Intérêt  puissant,  effets  de  scène,  élégance  de 
style,  vérité,  simplicité  dans  le  dialogue,  chaleur 
dans  rexccution,  tout  s'y  trouve,  et  cette  pièce  n'a 
qu'un  acte.  L'amour,  ce  ressort  unique  des  pièces  de 
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Tincien  régime ,  ify  paraît  en  rien,  et  cependant ,  sans 
le  secours  de  ces  images  horribles,  un  peu  trop  mul- 
tipliées de  nos  jours,  le  cœur  y  est  dans  un  resserre- 
ment continuel  jusiju'au  dénouement,  où  il  se  dilate 
d'une  manière  délicieuse. 

L'intrigue  en  est  fort  simple;  la  voici  :  Madame 
Calas>  avec  ses  deux  tilles  et  son  fils,  se  sontconstitués 
prisonniers  à  Paris,  ainsi  que  leur  servante,  pour 
attendre  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  CaLis. 
M.  de  Voltaire,  protecteur  de  cette  famille ,  est  sup- 
posé par  l'auteur  être  arrivé  secrètement  à  Paris.  Il 
donne  de  1  argent  nu  geôlier  delà  famille  Calas  pour 
rengager  à  le  cacher  dans  une  chambre  voisine ,  afin 
d'y  être  témoin  de  Timpressiou  c[ue  fera  sur  ces  hon- 
nêtes gens  la  nouvelle  de  leur  jugement.  Il  demande 
à  voir  la  servante  dont  il  n'est  ^)()int  connu.  Cette 
bonne  iillc  se  répand  devant  lui  en  éloges  sur  lui- 
même;  elle  ne  peut  parler  de  Voltnirc  qu'avec  en- 
thousiasme. Ce  grand  homme,  si  sensible,  ne  peut 
supporter  ni  ces  éloges»  ni  le  tableau  d'une  recon- 
naissance aussi  vive;  mnisla  bonne Jeannese  méprend 
à  sa  contrainte,  à  son  embarras;  elle  le  prend  pour 
un  fanatique,  un  ennemi  de  Voltaire,  et,  par  suite, des 
Calas ,  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  U  aperçoit 
son  buste  placé  dans  la  prison  de  madame  Calns, 
comme  l'objet  de  son  culte;  il  enlève  furtivement  et 
pose  contre  son  cœur  luic  inscription  que  la  recon- 
naissance a  dictée.  Enlinil  s'enfuit,  ne  pouvant  plus 
cacher  son  trouble,  et  craignant  de  se  déceler.  Tout 
cela  confirme  les  soupçons  de  Jejiime.  Elle  se  trouve 
forcée  de  les  communiquer  à  la  famille  Calas.  Le  fils 
apprend  du  geôlier  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  projette 
de  laisser  ce  méchant  homme  parvenir  au  but  qu'il  a 
désiré.  Dans  cet  intervalle  l'auteur  a  ménagé  très 
adroitement  tous  les  moyens  de  graduer  et  de  soutenir 
l'intérêt.  M.  de  Beaumont  vjent  annoncer  que  l'on  est 
aux  opinions  et  qu'elles  ))araissent  favorables.  Cet 
espoir  QSi  balancé  par  les  pressentiments  funestes  de 
madame  Calas.  Enfin  l'arrêt  est  rendu.  On  entend  des 
cris,  et  des  cris  de  joie,  mais  on  est  incertain  encore. 
Est-ce  la  joie  du  fanatisme  ou  de  la  haine,  ou  celle  de 
la  justice  et  de  la  vertu  ?  M.  de  Beaumont  vient  lever 
toute  équivoque;  on  l'accable  de  remercîments  et  d'é- 
loges; il  rend  tout  au  grand  homme,  à  Voltaire,  qui 
l'a  misa  portée  de  protéger  l'innocence.  Calas  le  fils  se 
rappelle  alors  que  l'ennemi  de  Voltaire  est  là  qui  les 
écoute  ;  il  veut  pour  le  punir  qu'il  soit  témoin  de  plus 
près  de  ce  (juise  passe ,  il  va  l'arracher  de  son  réduit... 
C'est  Voltaire  lui-même,  il  le  reconnaît.  On  conçoit 
tout  le  reste. 

Cette  pièce,  parfaitement  jouée  par  tous  les  acteurs, 
-  est  de  M.  Pujoulx. 


AVIS. 

La  soi^iëlé  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Qoimpcrlé,  ne 
rrcevra  ancanes  lettres  des  autres  sociétés,  si  eUes  ne  sont 
franches  de  port;  cUe  affranchira,  de  son  côtéj.ceUcs  qu'elle 
seni  dans  le  cas  d'adresser  à  ces  sociélés. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
Sêcmuie  présidence  tic  M,  Alexandrie  Beauharnais 

Décret  pour  le  remplacement  des  officiers  tleVar^ 
méc  »  promis  liofis  le  n^  214. 

L* Assemblée  nalionafc  décrète  qu'attendu  les  cir- 
constances,  le  remplacement  actuel  des  officiers ,  qui 
manquent  dans  les  dilTércnts  corps  de  l'armée  »  sciera 
comme  il  suit  : 

«  Art  ^^  Les  règles  prescrites  par  les  précédcnu  décreu 
pour  le  reioplaceiuent  des  officiers sapérietirs  et  des  adiadants- 


majors  dans  les  difTérenis  corps  des  différentes  armes  auront 
lenr  pleine  et  entière  exëcuUon. 

M  U.  Dans  chacun  des  rëgimenu  d'infanterie  de  ligue  où  i. 
n'y  a  pas  plus  de  quatre  compagnies  vacantes,  elles  appar- 
tiendront aux  plus  anciens  lieutenants  du  régiment.  Dans 
chacun  des  batuiUons  d'infanterie  légère  où  il  n'y  a  pas  plus 
de  deux  compagnies  vacantes ,  elles  appartiendront  aux  plus 
anciens  lieutenants  du  bataillon. 

M  m.  Les  trois  quarts  au  moins  da  total  des  compagnies 
vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne,  et  dans  lei 
bataillons  d'infanterie  légère  au-delà  du  nombre  cl-dessui 
déterminé,  seront  donnés  aux  plus  anciens  lieutenants  de 
toute  rinfanterie,  qui  sont  actuellement  en  acUvité;  l'autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécnUf,  soit  -k  dei 
capiuines,  soit  à  des  lieutenants  d'infanterie  réformés  on  rcr 
tirés,  qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part 
un  certificat  du  directoire  du  district  dans  l'étendue  duqnel 
ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

»  IV.  Les  capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l'art.  I"  conserveront  lenr  rang  entre  eux ,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qui  seront  nommés  en  vertu  de  l'art.  11.  Ceux 
de  ces  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  lieutenants 
actnellement  en  activité  conserveront  aus'ii  leur  rang  entre 
eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant  réformés 
ou  retirés  qui  pourraient  obtenu  des  compagnies;  ceux-ci 
enfin  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade 
qu'ils  avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite,  et,  à  grade 
égal ,  l'ancienneté  de  leur  service. 

»  V.  Dans  chacun  des  régiments  d'Infanterie  do  ligne  où  il 
n'y  aura  pas  plus  de  quatre  lieutenances  vacantes,  elles  ap- 
partiendront aux  plqs  anciens  sous-lieutenants  de  ce  régit 
ment.  Dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère  où  il  n'y 
aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  appartien- 
dront aux  plus  anciens  sous- lieutenants  du  bataillon. 

»  VI.  Les  trois  quarts  ai)  moins  du  total  des  lieutenances 
vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  daiis  les 
bataillons  d'itifanteric  légère,  an-delà  du  nombre  ci-dessus 
déterminé,  seront  donnés  aux  pins  anciens  sous-lieutenants 
de  toute  rinfaiiteriequi  sont  actuellement  en  activité;  Tautre 
quart  pourra  être  donpé  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à  des 
lieutenants ,  soit  è  des  sou;s-lieutenants  réformés  on  retirés , 
qui  désii-eraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de  i-cntrer 
en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part  un  cer- 
tificat du  directoire  du  district  dans  l'étendue  duquel  ils  ré- 
sident ,  qni  atteste  leur  attachement  à  la  Constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

M  VII.  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l'art.  V  conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qut  st  ront  nommés  ep  vertu  de  l'art.  VI  ;  ceux 
de  ces  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  .tous-lieute- 
nants actuellement  en  activité  conserveront  aussi  leur  rang 
entre  eux,  et  le  prendront  sur  tou»  les  officiers  ci-devant 
réformés  ou  retii es  qui  pouiTaient  obtenir  des  lieutenances; 
enfin  ceux-ci  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  réforme  on  leur  retraite,  et, 
à  grade  égal ,  l'ancienneté  de  leur  service. 

»  VIII.  Les  sous-lientenances  vacantes  dans  Tinf^nterie  do 
ligne  et  dans  l'infanterie  légère  seront  données  ;  savoir,  dans 
les  régiments  et  baUillons  d'infanterie  qui  n'ont  pas  destitué 
leurs  officiers,  moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régiments, 
moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs;  dans  les  régiments  et  ba- 
iaillo'ns  qui  ont  destitué  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
sous-lieutenances  seront  données  à  des  fils  de  citoyens  ac- 
tifs, l'autre  quart  demeurera  réservé  aux  sous-officier^  do 
régiment,  aux  termes  du  décret  du  ... 

»  IX.  Pour  le  remplacement  actuel  des  capitaines  et  des 
lieutenants  du  corps  Koyal  d'artillerie,  on  suivra  les  règles 
d'avancement  prescrites  par  les  précédents  décrets  relatifs  à 
cette  arme;  les  sous-Iieutenanccs  vacantes  seront  parUgées 
entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en  troisième  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  leur  remplacement. 

»  X.  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  soscepUbles  des  sous- 
lieutenances  vacantes  que  depuis  16  jusqu'à  24  ans; ceux  âgés 
de  pins  de  18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  natio- 
nale; tons  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  direc- 
toire du  district  dans  l'étendue  duqnel  ils  résident ,  qui  atteste 
lenr  attacbemenf  k  la  Constitution  décrétée  |>ar  l'Assemblée 
nationale. 

»  XL  Dans  les  i^gimenU  des  trou|»es  i  pbeval  le  tiers  des 
ciTkM^SMirnioji  vacantes  sur  toute  Tarme  appartiendra  aux  plus 
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aAnensctpiUinesde  Knplacement  oa  de  rérorme,  les  autres 
tien  anx  plas  anciens  lieutenants  actnellement  en  activité, 
pris  sar  toute  Tanne. 

u  XII.  Dans  chacun  des  régiments  de  troupes  à  cheval  où 
i  n*y  aura  pas  pins  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  ap- 
[«rtiendront  aux  pins  anciens  sous-lieutenants  de  ce  régi- 
ment ;  le  surplus  sera  donné  aux  plus  anciens  sous-lientenants 
actoellement  en  activité,  pris  sur  toute  Tarme. 

u  XIII.  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  les  troupes  A 
cheval  seront  données,  moitié  aux  sons-officiers  de  ces  réfi- 
ments,  moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs,  ayant  au  moina 
16  ans  et  pas  plus  de  24  ans  d*âge;  ceux  qui  auront  plus  de 
18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  nationale;  tons  se- 
ront  tenus  de  prendre  un  certificat  du  district  dans  retendue 
duquel  ils  résident,  qui  atteste  leur  attaehement  à  la  Consti- 
tuUon  décrétée  par  TAssemblé^  nationale. 

M  XIV.  Dans  les  régiments  de  tonte  arme  qui  ont  actnelle- 
ment leur  colonel)  cet  officier  supérieur  indiquera  sous 
huitaine,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  soit 
au  ipénéral  d*arme,  soit  au  commandant  en  chef  de  division, 
aux  ordres  duquel  il  est,  les  sQjets  qu*il  croit  susceptibles 
d'obtenir  les  sous-lieutenances  vacantes  dans  le  régiment 
qu*il  commande.  Les  généraux  d'arme  et  les  commandants 
en  chef  des  divisions  proposeront  d'eux-mêmes  aux  sons- 
lientenanoes  vacantes  dans  les  corps  qui  sont  sons  leurs 
ordres,  et  qui  n'ont  point  actuellement  de  colonel.  Les  dilTe- 
rentes  propositions  seront  adressées  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  à  toutes  les  sous-liculenances  vacantes  dans 
Tannée. 

M  XV.  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  effectif 
des  officiers  qni  manquent  actuelleipent  dans  Tarmée,  les 
officiers  su|)érieurs  et  autres  seront  reçus,  mis  eu  fonctions 
et  payés,  sans  attendre  l'expédition  de  leurs  brevets  ou  com- 
missions, sur  l'avis  de  leur  nomination,  adressé  parle  minis- 
tre de  la  guerre,  soit  aux  généraux  d'armée,  soit  aux  com- 
mandants en  chef  des  divisions  et  aux  chefs  des  corps  dans 
lesquels  les  remplacements  devront  s'opérer. 

»  fiéanmoins  les  brevets  et  commissions  seront  ensuite 
expédiés  If  plus  tôt  possible ,  et  vaudront  ^u  jour  de  chaque 
nomination  dont  ils  rappelleront  la  date.  » 

SÉANCE  DU  MARDI   AU   SOIR. 

M.  Sivrë  fait  lecture  d*uiic  adresse  du  départemcut 
de  la  Sarthc,  ainsi  conçue  : 

«  Le  maintien  de  la  paix  et  de  la  librrtd  dans  un 
grand  empire  exigeait  Tunité  du  pouvoir  exécutif 
suprême  cl  la  monarchie  iiéréditaiic.  Pene'tres  de  ce 
grand  principe,  les  citoyens  du  département  de  la 
Sarlhe  ont  reçu  avec  la  nins  vive  reconnaissance  le 
nouveau  décret  qui  raltacne  le  sceptre  à  Tautel  de  la 
patrie.  Peut-il  en  effet  exister  de  nation  plus  libre  et 
pins  digne  de  Tôtre  que  celle  qui  ne  voit  dans  un  roi 
<iuc  le  premier  de  ses  délégués ,  charge  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  en  donnant  a  ses  concitoyens Texemple 
de  Tobéissance  à  la  volonté  générale? 

»  Soqt-ils  donc  mûrs  pour  la  liberté,  ces  esprits 
ombrageux  qui  ne  peuvent  séparer  l'idée  d*un  monar- 
que de  celle  d'un  maître,  et  qui  craignent  qu'un  trône 
ne  puisse  subsister  sans  ioug  et  sans  chaînes?  Non,  ce 
n'est  point  en  vain  que  I  autorité  royale  a  été  circons- 
crite dans  les  bornes  que  prescrivait  le  salut  de  Tem- 
pire.  Elle  ne  les  franchira  jamais  :  le  cercle  en  est 
tracé  par  le  génie  tutélaire  de  la  France,  et  entouré 
du  solide  rempart  de  nos  lois. 

•  Législateurs,  vos  sublimes  travaux,  votre  cou- 
rage sans  égal  vous  ont  assuré  la  confiance  inébran- 
lable du  peuple  français.  Vainement  Timposlure  cir- 
culant de  toutes  parts  annonce  déjà  que  vous  projetez 
de  sacrifier  à  Tidole  de  la  peur  une  portion  de  nos 
bases  constitutionnelles;  vainement  la  prochaine  ré- 
vision de  C'*s  lois  fondamentales  nous  est  indiquée 
comme  réj)oque  de  leur  altération.  Toujours  égale,  et 
iamais  rétrogr;ide ,  votre  sagesse  fonde  notre  plus 
ferme  espoir  pour  la  conservation  de  ces  bases  con- 
sacrées par  vos  serments  et  les  nôtres.  Vous  iradmet- 
trez  point  un  dangereux  alliage  dans  ce  creuset  où 
vous  allez  épurer  l'or.  Vous  compléterez  Tœuvrc  de  1* 


prospérité  française  et  de  votre  immortalité;  vous  serez 
jusqu'à  la  (in  de  votre  carrière  ce  que  vous  avez  été 
dès  les  premiers  pas,  les  sauveurs  de  la  patrie,  les  ré- 
géuérateurs  de  la  nation.  » 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  écrites  dans 
le  même  esprit.  —  D'autres  demandent  des  lois  pë- 
iiales ,  soit  contre  les  prêtres  factieux ,  soit  contre  les 
membres  de  l'Assemblée,  auteurs  de  protesUitions  con- 
tre les  lois. 

Des  députtls  de  la  municipalité  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  de  Brie-Comte-Roberl,  ad- 
mis à  la  barre,  expriment  à  l'Assemblée  la  douleur 
que  leur  a  causée  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres  contre  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
pour  des  actes  qui  n'étaient  que  l'exécution  des  décrets 
de  prise  de  corps. 

M.  LE  Président  a  la  députation  :  Les  trouble 
qui  se  sont  élevés  dans  vos  murs  onlaffligël'Asscnitilée 
nationale,  ils  ont  excité  les  regrets  de  tous  les  bons 
citoyens ,  qui  voient  avec  douleur  des  malhours  par- 
ticuliers, des  agitations  locales,  retarder  sans  cesse 
les  bienfaits  de  la  Constitution ,  et  faire  concourir  Të- 
garemenl  des  hommes  exaltés  ou  séduits  aux  manœu- 
vres criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

L'Assemblée  nationale  fonde  sur  votre  prudence  et 
votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour  constant  à  l'or- 
dre ,  qui  garantisse  à  la  fois  le  libre  exercice  des  droits 
de  vos  concitoyens ,  et  le  respect  qu  ils  doivent  aux 
lois.  Elle  vous  engage  à  leur  peindre  les  avantigcs  de 
cette  bonne  intelligence ,  si  fatale  à  ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  repos,  si  convenable  à  des  citoyens 
auxquels  le  caractère  d'hommes  libres  ne  permet  plus 
de  connaître  qi\e  l'intérêt  public;  de  cette  union  qui 
fait  la  force  de^  empires,  et  qui  en  assurtint  le  bonheur 
des  Françiiis  fera  la  honte  de  ceux  qui  ont  perdu  ce 
titre  honorable,  et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

L'Assemblée  nationale  se'fera  rendre  compte  des  dé- 
tails que  vous  venez  lui  soumettre;  elle  vous  engage 
à  assister  à  la  séance. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  judi- 
cature ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport 
da  comité  de  judicature,  décret*  que  Tintérèt  du  montant  de 
liquidation  des  charges  des  perruquiers  barbiers-étnvistea , 
supprimées  par  le  décret  du.... ,  leur  sera  accordé  à  partir  d.a 
Jour  de  la  sanction  du  décret,  pourvu  que  lesdits  perruquiers 
aient  déposé  leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation 
avant  le  l****  septembre  prochain ,  et  ceux  qui  déposeront  leurs 
titres  après  cette  époque  n*auront  leurs  intérêts  que  do  jour 
du  dépôt  de  leurs  titres.  » 

Discussion  sur  un  projet  de  décret  de  M,  Biauzmi, 
relatif  aux  ponts  et  chaussées* 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances:  le  n^^ 
m'attendais  pas  à  être  forcé  d'ouvrir  une  discussio:i 
nouvelle  sur  les  ponts  et  chaussées.  Pour  vous,  pour 
le  comité  des  finances,  pour  tous  ceux  oui  connaissent 
vos  principes  et  vos  décrets,  tout  a  été  consommé  e  i 
cette  partie- par  la  loi  du  6  janvier,  qui  en  a  fixé  l'or- 
ganisation. Je  ne  devais  pas  surtout  m'attendre  qu^ 
M.  Biauzat,  qui ,  vous  vous  en  souvenez ,  était  le  pnu 
terrible  adversaire  des  ponts  et  chaussées,  en  devien- 
drait tout-à-coup  le  partisan ,  et  le  partisan  jusqu'à 
l'enthousiasme.  Il  n'y  avait  vu  d\ibord  qu'une  cor|>o- 
ration  dangereuse,  des  hommes  inutiles,  des  homme î 
sans  talents,  qui  n'avaient  pas  su  seulement  construir* 
un  pont  en  Auvergne.  Aujourd'hui  c'est  de  la  main  de« 
élèves  des  ponts  et  chaussées  qu'il  reçoit  les  lois  qu'il 
vous  propose  ;  c'est  avec  les.  ingénieurs  seuls  qu'i 
discute;  il  adopte  tout,  il  croit  tout  sur  leur  parole 
Tel  est  l'empire  des  talents  et  le  charme  di^sarts;  nou; 
oublions  auprès  d  eux  que  nous  devons  en  être  le.v 
législateurs  et  les  juges.  Votre  comité  des  finance; 
s'est  mieux  défendu  de  la  séduction.  Il  n'avait.  pa.« 
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eomin(!!ncë  par  les  préventions ,  il  ne  finira  point  par 


rengoucment. 

Je  distingue  dans  le  projet  de  M.  Biauzat  un  esprit 
gdnéral  qui  tond  à  recréer  une  corporation  des  ponts 
et  chaussées ,  et  à  concentrer  dans  son  sein ,  avec  tous 
les  niovens  de  Fart,  toute  la  force  de  Tadministration. 
J'y  distînguedcsdispositionsparticulièresqui  rentrent, 
à  quelques  (égards ,  dans  celles  que  j'avais  été  chargé 
de  vous  présenter.  Je  vais  m'altacher  d'abord  à  coni- 
ba  ttrc  cet  esprit  ennemi  de  votre  constitution  et  de  vos 
principes. 

Vous  ave7  décrété  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  Mais  qu'avez-vous  entendu  par 
cette  administration  centrale?  M.  Biauzat  veut  que  ce 
soient  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  les 
inspecteurs  généraux  et  le  ministre.  Le  premier  ingé- 
nieur,  les  inspecteurs  généraux  remplacent  dans  ses 
idées  l'adminislralion  des  ponts  et  chaussées;  ils  s'em- 
parent de  ses  bureaux  ;  ils  rapportent  toutes  les  af- 
faires; le  ministre  doit  tout  voir  par  leurs  yenx,  et 
c'est  A\fths  n*avoir  rien  vu  que  par  leurs  yeux  qu'il 
doit  donner,  sous  sa  responsabilité,  les  ordres  qu'il 
jugera  convenables. 

Moi,  je  pense  que  l'administration  centrale  ne  sau- 
rait érte  cela.  Comme  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration générale,  celle  des  ponts  et  chanssées  doit 
être  sous  la  main  et  sons  l'inspection  supérieure  du 
roi;  le  ror  doit  l'exercer  par  un  ministre  responsable. 
Cestdans  les  bureau*  de  ce  ministre  fjue  doivent  re- 
poser tous  les  documents;  c'est  lui  qui  doit  surveiller 
et  les  hommes  et  les  choses;  c'est  par  lui  que  les  lois 
doivent  être  connues;  c'est  par  lui  que  leur  action  se 
propaçe  et  s*exécute.  Auprès  de  lui,  mais  sous  lui, 
sont  placés  le  premier  ingénieur ,  les  insnecteurs  gé- 
néraux, qui  forment  proprement  l'assemblée  des  ponts 
et  chausse'es. 

Cette  assemblée ,  qu'est-elle  par  sa  nature  et  dans 
Tesprit  de  vos  décrets?  Une  réunion  d'artistes  éprou- 
vés par  de  grands  trav,iux  ,  éclairée  par  une  longue 
expérience,  dont  le  devoir,  dont  la  mission  est  de 
juger  les  ouvrages ,  de  discuter  les  projets  de  route, 
de  navigation,  dans  leur  rapport  avec  l'art,  d*en  ren- 
dre compte  au  ministre  qui  aoit  en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation.  Ces  artistes  sont  subordonné^  a 
l'administration ,  et  ne  peuvent  en  être  une  partie;  ils 
en  sont  les  instruments,  et  non  pas  les  organes;  ils 
doivent  éclairer,  mais  ils  doivent  obéir.  Si  vous  les 
associez  à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
exécutif  sera  dans  leur  dépendance;  il  sera  forcé  d'at- 
tendre d'eux  et  le  temps  et  la  mesure  de  son  mouve- 
ment ;  leur  volonté  déterminera  nécessairement  la 
sienne,  et  le  ministre  ne  sera  qu'Un  instrument  aveugle 
et  subordonné. 

Représentez- vous  en  efff  t  ce  ministre  parla çé  entre 
mille  pensées  diverses,  promenant  des  regards  mquiets 
snr  toutes  les  parties  de  sa  vaste  administration  ,  et  à 
côté  de  lai  un  corps  d'ingénieurs  doués  de  l'inamovi- 
bilité des  talents,  dépositaires  des  moyens  de  l'art, 
juges  de  tous  les  travaux  publics ,  maîtres  de  tous  les 
instruments  nécessaires  pour  les  diriger,  combinant 
toutdanslesystémeetdansrespritdeleur  corporation, 
pouvant  intercepter  tous  les  faits  ou  les  dénaturer  dans 
leurs  rapports,  et  dites-moi  comment  le  ministre  pourra 
s'écarter  de  la  marche  qu'ils  lui  traceront ,  comment 
il  pourra  se  défendre  des  pièges  dont  ils  voudraient 
rcmrelopper?  Précisément  parce  qu'il  sera  n  sponsa- 
ble.il  n  ordonnera  que  ce  au'ils  auront  voulu,  et  rien 
n'existera  que  comme  ils  l  auront  conçuj  comme  ils 
l'anront  déterminé. 

El  ne  voyez-vous  pas  cette  ligue  qui  se  forme  ?  Un 
même  esprit,  des  prétentions  communes  ,  des  préten- 
tions d'artistes  qui  sacrifieront  tout  à  l'orgueil  de  leur 
profession ,  qui  voudront  des  monuments  auxquels  ils 
puissent  attacher  leur  nom  et  leur  gloire ,  et  dédai- 


gneront les  ouvrages  qui  ne  seront  qu'obscurément 
utiles. 

Moi,  le  ne  serai  point  suspect  quand  Je  m'élèverai 
contre  les  prétentions  des  artistes.  Personne  ne  rend 
plus  de  justice  aux  talents,  personne  ne  désire  plus  que 
moi  leurs  succès,  leurs  véritables  succès ,  ceux  qui 
tiennent  a  la  prospérité de-l'Etat.  Mais  pour  assurer  ces 
succès  il  faut  savoir  contenir  les  artistes  dans  les  li- 
mites de  leurs  talents.  C'est  une  maladie  des  talents  de 
se  préférer  à  tout ,  de  croire  que,  distingués  dans  un 
genre,  ijs  ont  le  droit  de  dominer  dans  tous ,  de  dédai- 
gner cet  esprit  modeste  d'administration  qui  combine 
en  silence,  et  n'attend  sa  réputation  et  ses  succès  que 
du  temps.  Tel  qui  a  fait  nn  pont  ou  construit  une  di- 
gue regardera  en  pitié  un  Colbert  ou  unTrudaine  ,  et 
méprisera  vos  directoires  et  vos  départements. 

Je  ne  vous  parlerai  point  desdangers  nouveaux  d'une 
administration  centrale  telle  que  1  q  conçue, ou  plutiit 
telle  que  Ta  adoptée  M.  Biauzat. 

Je  ne  parlerai  point  de  ces  traités  honteux  oii  l'ar- 
tiste chargé  de  diriger  les  travaux  avec  rentrepieneur 
qui  les  exécute  lui  vend  son  honneur  et  sa  surveil- 
lance. S'il  en  étiit qui  pussent  oublier  leurs  principes 
et  leurs  devoirs,  croyez-vous  que  TintérCt  du  corp^ue 
jetterait  pas  un  voile  sur  leurs  fautes? 

Mais,  médira  M.  Biauzat,  le  ministre  distribuera 
donc,  au  gré  de  son  caprice,  et  les  travaux  et  les 
fonds?  M.  Biauzat  oublie,  nous  oublions  trop  souvent, 
ce  que  c'est  aujourd'hui  qu'un  ministre,  et  quctie  est 
l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Le  ministre  n'est  plus  que 
l'instrument  nécessaire  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  faite ,  et 
qu'il  ne  peut  ni  changer,  ni  modilicr.  Les  travaux  qui 
n'intéressent  que  les  départements ,  ce  sont  les  dépar- 
tements qui  les  ordonnent,  qui  les  paient,  qui  lesfont 
exécuter.Les  travaux  d'un  ordre  supérieur  qui  appar* 
tiennent  ù  la  nation  tout  entière ,  c'est  le  pouvoir 
législatif  qui  les  commande,  c'est  le  trésor  national 
qui  les  paie;  les  fonds  ncsortent  de  la  caisse  publique 
que  par  un  décret  du  corps  lédslnlif,  et  pour  el;e 
appliqués  immédiatement  à  la  destination  qui  l-ur  est 
marquée.  Le  ministre  n'est  la  qu'un  insti  uu:fat  et 
même  il  n'exerce  pas  sur  ce  genre  de  travaux  ii^e  ac- 
tion immédiate.  Les  directoires  veilleront  pour  lui  et 
sous  lui.  Ils  sont  les  organes  nécessaires  un  p»)uvc.ir 
exécutif;  ilsie  sont  par  la  Constitution,  et  il  est  inutile 
de  le  prononcer  encore  ,  comme  M.  Biauzat  vous  le 
propose,  par  une  disposition  particulière  du  code  des 
ponts  et  chaussées.  Nous  abondons  en  décrets,  parce 
que  nous  oublions  les  principes ,  et  nous  surchargeons 
nos  lois  de  tous  les  torts  de  notre*  mémoire.  J'ajoute 
qu'il  serait  physiquement  impossible  que  les  ingé- 
nieurs ,  les  inspecteurs  généraux  li&sent  partie  d'une 
administration  centrale  qui  résiderait  a  Paris,  puisque 
par  décrets  ils  sontattachés,  cliacunà  un  certain  nom 
brc  de  départements ,  où  ils  doivent  exercer  desfono 
lions  habituelles. 

Concluons  que  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux sont  les  membres  essentiels ,  les  membres  cous- 
tituants  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées ,  mais 
non  pas  de  l'administration  centrale;  que  celle-ci  n'est 
et  ne  peut  être  que  le  pouvoir  exécutif  lui-môme  en- 
vironné de  tous  les  documents,  de  tous  les  moyens  de 
l'art,  faisant  mouvoir  tous  les  travaux  par  une  impul- 
sion première,  déterminée  parla  loi. 
.  Olant  toute  administration  au  pouvoir  exécutif,  M. 
Biauzat  veut  que  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
influe  seule  sur  les  nominations,  sur  les  remplace- 
ments. Mais  ce  serait  bien  alors  qu'elle  serait  la  tôtc 
d'une  corporation,  et  d'une  corporation  bien  dange- 
reuse. Indépendante  dans  ses  choix ,  elle  cicherait 
i  l'intrigue  sous  le  voile  d'un  scrutin  mystérieux  ;  nul 
n'arriverait  qu'il  n'eût  juré  une  inviolabilité  aux  maxi- 
mes, aux  intérêts,  aux  abus  de  la  corporation. 

Mais,  me  dira  M.  Biauzat,  si  le  roi  dispose  des  pla- 
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ces,  la  faveur  les  emportera  toutes ,  et  le  mérite  sera 
oublié.  Souvenons-nous  donc  que  le  roi ,  que  le  mi- 
nistre, que  le  commissaire  du  roi,  s'il  y  a  un  commis- 
saire du  roi  sous  le  ministre,  n'auront  de  choix  à  faire 
qu'entre  des  talents  connus  et  des  mérites  cprouvos. 
Un  ministre  environné  de  censeurs  et  d*ennemis,  tou- 
jours dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espérances 
|tromf)ées,  toujours  épié  par  ras<;eml)Iée  des  ponts  et 
chaussées,  et  tourmenté  par  le.s  départements,  sera- 
t-il  bien  porté  à  écouter  la  faveur?  Certainement  il  n'é- 
prouvera (iu*une  scrupuleuse  inquiétude ,  et  ce  qui 
faisait  autrefois  la  jouissance  de  sa  place  en  sera  le 
tourment  et  IVffroi.  11  n'aura  point, comme  un  corps 
d'ingénieurs,  le  droit  de  dire:  J'ai  nommé  le  plus 
capable  ;  l'ignorance  seule  peut  cri  tiquer  mon  choix. 
Il  sera  donc  obligé  de  consulter  les  hommes  éclairés, 
de  consulter  la  réputation ,  et  surtout  1rs  succès  ,  qui 
ne  trompent  point.  Il  est  desimaginations  que  lespectre 
de  ce  despotisme,  qui  n'est  plus,  épouvante  encore. 
On  rêve  encore  les  intrig^ies,  les  cabales  et  tous  ces 
moDStresqui  désormais  ont  déserté  les  cabinets  des  mi- 
nistres. Craignons  plutôt  qu'ils  ne  se  cachent  au  milieu 
de  ceux  qui  en  furent  les  victimes,  et  qu'un  jour  nos 
institutions  dégénérées  ne  deviennent  dfe  inmentiblcs 
sujets  de  déclamation.  Il  faut  oser  dire  la  vérité,  il  est 
temps  euGu  que  nous  ne  traitions  plus  les  ministres  de 
la  nouvelle  constitu  ion  comme  les  tyrans  de  rancieu 
gouvernement.  Le  pouvoir  est  nul  dans  des  mains  qui 
ne  sont  pas  autorisées  par  la  conliance  publique.  S'il 
ne  peut  pas  choisir  ses  agents,  si  vous  ne  lui  laissez  pas 
une  latitude  raisonnable  dans  la  dépense  de  son  dépar- 
tement, il  faut  qu'il  abandonne  son  poste,  ou  qu'il  soit 
le  plus  lâche  et  le  plus  inepte  des  ministres. 

Colbert  ne  fut  pas  un  savant  ;  qui  mieux  que  Col- 
bert  sut  encourager  les  sciences  et  mettre  les  savants 
à  leur  véritable  place?  Trudaine  n'était  pas  un  artiste: 
il  n'en  avait  pas  les  connaissances,  mais  il  sutcréer  les 
artistes;  et  après  les  avoir  créés  il  sut  les  employer 
et  les  contenir.  Je  pense  donc  que  l'administration  cen- 
trale doit  être  tout  entière  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité.  Je  passe  aux  autres 
dispositions  qu'on  vous  propose  de  aécréter. 

M.  Lebrun  combat  successivement  tous  les  dét.iils 
du  nrojet  de  décret  de  M.  Biauzat.  —  L'Assemblée 
applaudit  et  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Biauzat:  Dans  ce  (|ui  concerne  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  je  distingue  la  comptabilité  de 
l'examen  et  de  l'approbation  des  travaux.  Quant  a  la 
première  partie ,  je  convions  qu'elle  doit  être  attribuée 
uu  ministre  ;  mais  doit-on  attribuer  l'examen  des  tra- 
vaux à  d'autres  qu'aux  geirs  de  l'art?  doit-on,  comme 
autrefois,  livrer  des  travaux  de  cette  importance  aux 
caprices  d'un  ministre  qui  ne  s'y  connaît  pas?Le  préo- 
pinant vous  a  dit  que  les  artistes  qui  composeraient 
i  administration  centrale  ne  jugeraient  les  travaux 
qu'au  gré  de  leur  ambition.  Ne  voit  on  pas  (jue  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  à  faire  quelques  travaux  impor- 
tants, leur  entreprise  sera  sollicitée  par  tous  ceux  des 
artistes  qui  cherchent  la  renommée,  et  que  parmi  tant 
de  concurrents  le  choix  du  ministre  ne  pourra  être 
dicté  que  par  la  faveur  ou  par  la  prévention,  puisqu'il 
ne  le  sera  pas  parla  connaissance  de  l'art?  Je  demande 
que  l'administration  centrale  (les  ponts  etchaussées  soit 
composée  du  promier  ingénieur  et  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

M.  Rauu'l-Nogaret  propose  un  nouveau  projet  de 

cret  sur  l'organisation  (le  l'admi 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


décret  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale, 


SEANCE  DU  MERCREDI  3  AOUT. 

M.  BoicHE  :  Il  est  enlin  temps  que  les  décrets  de 
riVssomhléi»  nalionale  ne  soient  pas  de  vains  épouvan- 
taiis.  Je  (liNuande  qu'elle  prononce  i\\\(i  Louis-Joseph 


Bourbon  a  encouru  Ia])eiue  porti^e  par  le  décret  du. , . 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-a'Angely  :  Lorsque 
l'Assemblée  a  prononcé  une  peine  sévère ,  il  faut  ou 
qu'elle  la  rétracte,  si  elle  est  injuste,  ou  qu'elle  en 
poursuive  avec  force  l'exécution.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  fasse  demain  un  rapport  sur  cet 
objet,  et  qu*il  s'occupe  du  traitement  fait  à  ILDu- 
veyrier. 

M.  LE  Président:  Trois  citoyens,  porteurs  Tune  pé. 
tition  revêtue  de  trois  ou  quatre  cents  signatures.,  de- 
mandent à  être  admis  à  la  barre. 

M.  Salles:  Cette  pétition  est  relative  à  la  distribu- 
tion et  à  l'échange  des  petits  assignats.  Ces  citoyens 
étiientà  recueillir  des signatures,lorsqueapprenantquc 
vous  deviez  vous  occuper  aujourd'hui  des  petites  mon- 
naies ,  ils  sont  venus  pour  se  présenter  à  1  Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  dénon- 
cera votre  sollicitude  l'abus  le  plus  criant,  le  désordre 
le  plus  propre  à  renverser  la  Constitution.  Lesassignats 
de  5  liv. ,  la  monnaie  de  cuivre  deviennent  la  proie 
des  anciennes  sangsues  de  l'EtaL  Tant  que  leur  trafic 
mercenaire  n'a  porté  que  sur  les  gens  aisés,  le  mal  a 
été  effrayant  ;  mais  quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du 
pauvre ,  qui  sait  où  ce  désordre  jieut  porter  la  patrie? 
il  durera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à  la 
fois  par  tous  les  canaux  dans  la  circulatiou  ,  comme 
une  rosée  salutaire;  tant  que  la  distribution  n'eu  sera 
pas  conliéeàdes  mains  pures.  Vous  avez  attribué  cette 
distribution  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induits  en  er- 
reur. Mais  ces  ofliciers  publics  ne  sont-ils  donc  pas 
dés  hommes  choisis  dans  les  anciennes  compagnies  de 
finances?  Supposons  encore  que  tous  les  payeurs  des 
rentes  méritent  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale , 
nous  répondront-ils  que  leurs  commis,  que  leurs 
caissiers ,  que  tous  ces  agents  subalternes ,  accoutumés 
à  l'agiotage,  ne  sacrifient  à  un  sordide  intérêt  la  for- 
tune publique  ?  Les  petits  assignats  se  vendent  dans 
leurs  caisses  ;  ils  peuvent  s'y  vendre  impunément. Les 
rentiers ,  les  créanciers  de  l'Etat  ont  des  gens  d'affaires, 
des  fondés  de  procuration.  C'est  dans  les  mains  de  ces 
intermédiaires  que  s'écoulent  îes  petits  assiçuats;et  le 
salut  de  l'Etat  est  encore  dans  les  mains  ues  anciens 
«ngents  de  linances. 

Les  mêmesinconvénientssefontsentir  dans  l'échange 
de  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule  caisse  est  ouverte, 
et  l'on  y  exigé  das  formalités  immenses;  on  quitte 
cette  odieuse  caisse  en  murmurant;  on  se  demande 
comment  l'Assemblée  nalionale,  qui  ne  s'est  mêlée  en 
aucune  manière  de  l'établissement  des  caisses  des  dé- 
partements, a  établi  elle-mêmecellede  Paris,  Nous  lui 
demandons  qu'elle  fasse  faire  cet  échange  par  li^s  48 
comités  de  sections.  Les  comités  ne  sont  pas ,  comme 
on  l'a  dit,  quarante-huit  compagnies  de  finances,  ils 
sont  composés  de  citoyens  nommés  par  le  peuple; 
nous  offrons  nos  fortunes  individuelles  pour  garantie 
de  leur  administration.  Par  ce  mode  de  distribution , 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  5  liv.  de  son 
travait  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un  gros  intérêt 
pour  l'échange,  ou  de  passer  la  journée  du  lende- 
main à  la  caisse.  Les  commissaires  de  section  sont  des 
hommes  dévoués  depuis  longtemps  à  la  révolution; 
et,  comme  nous  nous  connaissons  tous  dans  nos  sec- 
tions, il  est  impossible  qu'ils  puissent  malversor 
dans  cette  distribution. 

HOtez-vous  de  porter  un  remède  au  mal  ({ue  nous 
vous  avons  dénoncé,  et  que  nos  ennemis,  qui  ont  ré- 
servé toutes  les  attaques  pour  ce  moment  décisif, 
n'aient  pas  l'espérance  de  faire  rétrograder  la  révo- 
lution. 

M.  le  Président  a  ladéputation:  Quand  les  efforts 
des  mauvais  citoyens,  ou  la  cu|ûdité  de  ceux  <)ui  né 
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connaissent  point  de  pntrie,  cherchent  à  préparer  une 
calamité  publique ,  TAssemblée  nationale  ne  peut 
qu*étre  satisfaite  de  voir  le  contraste  consolant  de  ci- 
toyens généreux ,  dirigeant  tous  leurs  soins  pour  la 
prévenir,  et  portant  bne  surveillance  utile  sur  les  be- 
'  soins  journaliers  de  toutes  les  classesdu  peuple.  L* As- 
semblée prendra  en  considération  les  vues  que  vous 
venez  de  lui  soumettre.  Elle  a  déjà  accordé  à  cet  im- 
portant objet  une  discussion  étendue,  qu'elle  repren- 
dra avec  intérêt  aussitôt  que  les  comités  lui  présen- 
teront le  ré^ultatde  leurs  travaux. 

Elle  vous  engage  à  remédier  à  ce  délai  parla  con- 
/inualipn  de  votre  zèle,  et  si  les  soins  que  le  zèle  vous 
connna'nde  vous  le  permettent,  elle  vous  engage  à  as- 
sister a  sa  séance. 

M.  Gouttes  :  Je  demande  que  le  comité  présente 
incessamment  un  projet  de  décret  contre  Tagiota^e  de 
ces  grippe-sou  ,  qui  se  constituent  intermédiaires 
entre  les  payeurs  et  les  créanciers  de  TEtat. 

M.  BuLZAT  :  Le  moyen  est  d'ordonner  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  de  publier  l'état  des  petits 
assignats  qu'ils  délivrent  aux  payeurs  des  rentes,  afin 
que  chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro- 
portion elle  doit  recevoir  ces  petits  assignats  dans  son 
paiement. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Tarbé , 
ministre  des  contributions  publiques ,  présent  à  la 
séance. 

M.  Tarbé  :  L'Assemblée  ayant  décrété  que  la  mon- 
naie de  cuivre  ne  serait  distribuée  que  dans  un  seul 
emplacement,  la  caisse  a  été  établie  dans  la  rue  où  se 
trouvent  les  plus  grands  besoins.  La  monnaie  de 
cuivre  n'est  pas  encore  fabri(|uée  en  suftisante  quan- 
tité, pour  qu'on  puisse  ouvrir  plusieurs  bureaux  de 
distribution. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  lue  à  la  barre  au 
comité  des  iinances. 

Elle  charge  les  comités  de  constitution,  militaire, 
dejudicature,  des  recherches  et  diplomatique  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  sur  Texécution  de  celui 
du  15  juin,  relatif  à  M.  Coudé. 

M.Belzais-Courménil:  Vous  avez  agrégé  six  mem- 
bres à  votre  comité  des  monnaies,  et  les  lumières  qu'ils 
y  ont  apportées  nous  ont  été  d'un  grand  secours.  Le 
25  Juin  vous  avez  décrété  que  le  métal  des  cloches 
serait  fondu  et  employé  à  la  fabrication  d'une  menue 
monnaie.  L'expérience  vous  a  prouvé  que  cette  fabri- 
cation n'était  p.'is sans  inconvénients,  que  la  monnaie 
était  cassante  et  susceptible  de  contrefaçon.  Nousavons 
éprouvé  ensuitC'qu'en  y  ajoutant  un  métal  d'un  prix 
supérieur»  ({ui  snpportait  le  balancier,  les  inconvé- 
nients cessaient.  Comme  la  place  de  directeur  des 
monnaies  se  donne  au  concours,  M.  Duvivler,  qui 
l'étaii  .Mutrefois ,  ne  l'a  point  obtenue  :  aussitôt  qu'il  en 
a  été  instruit,  il  s'est  empressé  de  remettre  son  poinçon 
et  sa  matrice ,  afin  d'éviter  toute  lenteur  préjudiciable 
au  bien  public.  Cette  conduite  est  digne  d'éloges. 
(Ou  applaudit.) 

M.  La  VIGNE  :  C'est  a  moi  que  M.  Du  vivier  s'est 
adressé  pour  m'inviter  à  annoncer  au  comité  l'offre 
qu'il  faisait.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  une  mention 
honorable. 

L'Assemblée  adopte  le  décret^  suivant  : 

Sur  le  com()te  rendu  à  l'Assemblée  des  offres  géné- 
reuses et  patriotiques,  faites  par  M.  Du  vivier,  ci-devant 
graveur  général  des  monnaies,  de  remettre  à  la  nation 
les  poinç[ons,  matrices  et  coins  dos  pièces  d'un  sou, 
lesquels  il  avait  préparés,  et  qui  pouvaient  servir  sans 
attendre  un  instant  de  déjal,  l'Assemblée  nationale, 
aprësavoir  entendu  son  comité  des  monnaies,  accepte 
l  offre  de  M.  Duvivicr. 

M.  BELZAis-CounAiÊNiL  :  Voici  le  projet  de  décret 
que  vous  pré.soHte  votre  oomité  des  monnaies.  11  a 
»méé  runaniniité  après  cinq  heures  de  discussion. 


«  VAsseroblée  naUonale,  après  avoir  entenda  son  comité 
des  monnaies,  tant  sur  les  moyens  d*exécation  de  son  dé- 
cret da  'i5  mai,  sur  remploi  de  la  monnaie  dn  métal  des 
cloclies,  que  sur  le  résaltat  des  expériences  faites  sur  le  dé- 
part dé  cette  matière,  décrète  ce  qni  sait  : 

»  I*  La  fabrication  d'une  menue  monnaie  avec  le  métal 
des  cloches  aura  lien,  sans  délai,  dans  tous  les  hôtels  de» 
monnaies  du  royaume. 

M  2«  Le  métal  des  cloches  sera  allié  â  une  portion  égale  de 
cuivre  pur ,  et  les  flans  qui  en  proviendront  seront  frappés. 

u  3°  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  deux  sons  à 
la  taille  de  10  au  marc;  en  pièces  d*an  sou  à  celle  de  20  an 
marc  ^et  en  pièces  de  demi-sou  à  celle  de  40  an  marc. 

«  4*  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication  des  piè- 
ces d*un  sou  pourront  être  fournis  par  M.  Duvivier,  suivant 
ses  offres,  et  il  en  sera  tenu  compte  à  cet  artiste  an  prix  qni 
sera  fixé  par  Tadministration  des  monnaies. 

»  6»  Les  directoires  des  départements  tiendront  k  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publiques  les  cloches 
des  églises  supprimées  dans  leur  arrondissement, 

»  0"  Le  ministre  des  contributions  prendra  les  mesures^ 
convenables  pour  procurer  incessamment  auxdits  hôtels  des 
monnaies  le  cuivre  nécessaire,  soit  par  le  départ  d*une  par- 
tie du  métal  des  cloches,  soit  en  traitant  avec  les  manufac- 
tures, et  rendra  compte  chaque  semaine  à  TAssemblèe  na- 
tionale de  Pétat  de  la  fabrication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Belzais-Coubménil  :  Je  vais  vous  faire  en  mon 
nom  la  proposition  de  décréter  qu'il  sera  fabriqué  des 
petits  assi^ats  de  6  liv.  et  de  7  liv.  10  s.;  cela  donnera 
des  facilités  pour  les  fractions  des  divers  paiements. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  co* 
mité. 

M.  Letellier  :  Les  assignats  de  cent  sous  suffisent 
à  tous  les  besoins;  faire  de  nouvelles  propositions, 
c'est  risquer  d'affaiblir  le  crédit;  en  conséquence  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Angély  :  Il  est  no- 
toire qu'en  ce  moment  la  majeure  partie  des  marchands 
en  détail  se  refusent  à  vendre,  faute  de  moyens  pour 
compléter  les  fractions,  et  ce  projet  me  paraît  y  re- 
médier. La  base  du  crédit  de  ces  nouveaux  assignats 
sora  la  même,  et  la  quotité  n'en  sera  pas  augmentée; 
ainsi  nul  risque  que  la  confiance  soit  altérée.  J'insiste 
donc  pour  que  cette  proposition  soit  renvoyée  au  co- 
mité. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  monnaies  la 
proposition  de  M.  Belzais-Conrménil. 

M.  Cernon  présente  de  nouveau  son  projet  de  dé- 
cret sur  la  distribution  de  la  menue  monnaie  fabri- 
quée; il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  I*'.  La  distribution  de  la  monnaie  en  espèces  dp 
coi  vie,  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches,  sera 
faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  départements  in- 
diqués pour  chacune  de  ces  monnaies  par  Tetat  annexé  au 
prénom  décret,  et  dans  les  proportions  réglées  par  le  même 
étac. 

u  II.  En  conséquence  le  directeur  de  chaque  hôtel  de. 
monnaies  sera  tenu  d*envoyer,  à  la  réception  du  présen^ 
décret ,  aux  directoires  de  département  avec  lesquels  il  de- 
VPM  correspondre,  un  bordereau  certifié  de  lui  qni  énoncera 
la  somme  fabriquée  actuellement  existante  en  monnaie  de 
cuivre,  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur-le-champ. 

w  in.  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des  monnaies  conti< 
nueia  d'adresser  aux  mêmes  directoires  de  département,  le 
dernier  jour  de  chaque  semaine,  un  état  de  la  fabrication 
qui  aura  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  même  semaine,  tant  en 
espèces  de  cuivre  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  de. 
cloches. 

M IV.  Chaque  directoire  de  département  connaîtra  d'après 
ces  bordereaux  successifs,  et  d'après  la  proportion  dann 
laquelle  il  devra  participer  an  produit  de  la  fabrication  d^à 
existante,  et  celles  qni  auront  lieu  chaque  semaine,  le 
montant  de  la  somme  qui  lui  devra  revenir;  il  fera  les  dispo* 
sitions  nécessaires  pour  la  faire  transporter  de  Thôtel  des 
monnaies  dans  les  caisses  du  district,  par  In  fabrication  de 
chaque  leniaine. 
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w  Y.  h  ne  «ert  ftilt  totileroU  ■ncane  1l¥ritsoii  ptr  1m  dl- 
rêctecin  des  monnaies  anx  trésoriers ,  que  la  valeur  ne  leor 
en  soit  &  IMnstant  remise  «n  assignats. 

»  VI.  A  mesure  que  léS  directoires  de  département  au- 
raient des  monnaies  k  répartir,  en  espèces  de  cuivre  on  de 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  Ils  seront  tenas 
d»en  fklre  la  distribution  entre  les  directoires  de  district ,  et 
«n  se  conformant,  autant  que  les  localités  pourront  le  per- 
mettre, aux  instructions  qui  leur  seront  donnéua  à  cet  effet 
par  fe  ministre  des  contribntlons  publiques.  « 

M.  Menou  :  Vous  venez  de  donner  une  constitution 
à  Tempire,  mais  de  quelle  utilité  aurait-elle  pu  être, 
si  les  vertus  civiques  de  la  garde  nationale  parisienne 
n*avaient  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  maintenir 
li  liberté  parmi  vous,  et  la  tranquillité  dans  le  lieu  de 
vos  séances?  En  vain  des  hommes  lâches  et  perfides 
essaieraient' ils  de  persuadernux  rois  de  l'Europe  que 
TAssemblée  nationale  n'est  qu'une  faction  qui  tient  à 
ses  ordres  une  troupe  de  rebelles.  La  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  a  détruit  ces  infilmes  calomnies. 
Tout  le  monde  se.  rappelle  avec  enthousiasme  les 
mois  de  juin  et  juillet  1/89  ,  la  séance  royale ,  la  réu- 
nion des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
puisqu'il  faut  prononcer  une  dernière  fois  ces  noms 
pour  les  abandonnera  nn  oubli  perpétuel.  Vous  vous 


le  1.3  juin,  aune  milice  bourgeoise.  Ici  commencent 
les  services  de  la  garde  nationale,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment ils  n'ont  point  vie  interrompus,  malgré  tous  les 
moyens  employés  pour  la  séduire.  La  tranquillité  pu- 
blique n'a  point  été  troublée,  si  l'on  en  excepte  ((uel- 
Sues  .instants  malheureux  ;  mais  quelle  est  l'histoire 
ont  on  ne  voudrait  pas  arracher  quelques  pages  ? 

D'après  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  la  partie  de  celle  de  Paris  qui  est  soldée  ne  peut 
plus  subsister  comme  garde  nationale  ;  elle  est  com- 
posée de  9,000  hommes  ;  vos  comités  vous  propose- 
ront en  conséquence  de  supprimer  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  reformer  sur-le- 
champ  comme  troupe  de  ligne. 

M.  Menou  i)résente  un  projist  de  décret  composé  de 
plusieurs  titres ,  dont  les  bases  principales  sont  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale ,  et  sa  recréation  en 
égimcnt  d'infanterie  et  en  gendarmerie  nationale. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet. 

M.  Pbtion  :  11  s'agit  dVtablir  9,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  autour  du  corps  législatif.  Je  de- 
niande  donc  mi'au  moins  le  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à  vendredi. 

M.  Fero  :  Le  moyen  proposé  par  les  comités  me 
paraît  inadmissible  ;  Je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
mettre  dans  Tarmée  un  iH^giment  qui  aura  une  solde 
beaucoup  plus  forte  que  les  autres. 

M.  Alexandre  Laheth  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  L'inconvé- 
nient que  semble  indiquer  M.  Pcîion,  de  laisser  des 
troupes  de  ligne  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif, est  au  contraire  écarté  dans  le  projet  du  co- 
mité. La  garde  soldée  était  de  9,000  hommes,  et  ce 
n'était  pas  trop  pour  maintenir  l'ordre.  D'après  la 
nouvelle  organisation  que  vous  propose  le  comité ,  on 
pourra  les  retirer  de  Paris  (luaiuion  voudra ,  à  mesure 
que  les  circonstances  les  rendront  moins  nécessaires. 
Quant  à  la  paie  que  le  comité  propose  de  leur  accor- 
der, ils  jouiront  d'un  supplément ,  seulement  pendant 
le  temns  qu'ils  resteront  a  Paris;  et  dans  les  autres 
lieux  ou  l'on  pourrait  lesenvoyer,lcursolde  sera  égale 
à  celle  du  reste  de  l'armée.  C  est  le  moyen  de  parer  à 
toutes  ies  inquiétudes.  La  question  de  savoir  si  cette 
garde  nationale  sera  changée  en  troupe  de  ligne  ne 
p«ut  souffrir  de  difiicultc.  Je  demanae  donc  qu'on 
aille  aux  voix. 


M.  NoAiLLES  :  Je  demande  Ya  parole  pour  soutenir 

I  rajournement.  11  est  impossible  de  discuter  un  plan 

I  aussi  vaste  sans  le  connaître,  a  moins  de  jouir  d'une 

facilité  que  je  n'ai  pas.  Ce  nouveau  plan  entraîne  une' 

'  dépense  de  9  à  6  millions.  L'intérêt  public  exige  qu'on 

examine  scrupuleusement  si  aucune  économie  n'eat 

possible,  si  l'on  ne  propose  aucune  dépense  superflue. 

Après  avoir  attendu  le  rapport  pendant  un  an ,  nous 

pouvons  bien  demander  deux  jours  pour  l'examiner. 

{La  suite  ù  demain.) 


BBRATA. 

N*  197,  page  I36«  2«  colonne,  vera  la  fln,  au  lien  de 
MM.  Heimann,Klinglin  et  d'ÀDry,  iitet,  MM.  Heimann, 
Klinglin  cl  DorÎRise. 


SPECTACLES. 

Acahémie  iioyale  db  Mlsiqve.  —  Demain  6,  Coiinette  à 
ia  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

TuÉATRE  DE  LA  I^ATioiv.  ^  Aojoard^hul  4,  les  Futimet 
cloîtrées  \  et  le  Somnamôule. 

Ta^ATat  Italikk.  —  Aujourd.  4,  U  Convalescent  de  qua* 
iité;  et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  lUchelieu.  —  Aujourd'hui  4». 
Jcnn*SaHs-Terre ,  tisgédie;  et /e  Marchand  d«  SmY me. 

Théâtre  de  i^a  rlk  Feydeau.  —  Ac^ourd.  4,  Lodoiska^ 
opëra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  M(»:vtansier  ,  au  PalalS'Royal. 
-^  Aujourd.  i,  le  Sourd  ou  l' Auberge  pleine,  comédie |  et 
l'Apothicaire,  opéra. 

CiR^L'E  Matio.'val,  au  Palai.vRoyal.  —  Ao^ourd.  4,  concert. 
Symph.  de  Guénin  et  de  Cossec.  L'ouverture  de  l'entrée  de 
la  Bataille  tl*Ifrr.  M"«  Lacomba  chantera  un  air  del  signor 
Moura,  et  M.  LefeTre  un  air  de  Démophon. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  gea^ds  Da^.^bcrs.  —  Ac^.  4, 
Arlequin  Butla,  comédie  ;  les  Sauteurs  feront  différents  exer- 
cices; les  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard;  la  IHoce  interrom" 
pue'.  Arlequin  pâtissier;  les  Accordés,  baUel)  et  PAUe-. 
mande  à  trois. 

Ahbigu-Cohiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  A^Joord.  4, 
la  Femme  qui  a  raison,  comédie;  le  Duel  comique,  opéra  ; 
et  les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  db  Molière,  rue  saint*Martin.  —  Ai:Ooufdliul  4 , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Aevme 
des  armées  noire  et  blanche,  d*  Outre^Rhin» 

Théâtre  Fraivçais  Comique  et  Lyriqge.  -  A^Jourd.  4, 
liicodéme  datu  la  Lune  un  la  Révolution  pacifique. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tons  les  Jours  Jusr{u'A  telle  heure  qu'il  plaît  k  MM.  les  abon- 
nés d*y  rester. 


PAtKMENT  DES  BEtlTES  DE  L'hOTEL-DE- VILLE  DE  PAEW 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  C 

Cours  des  changes  étrangers  û  CO  j,ours  de  date, 

.    .181 


Amsterdam U 

Hambourg :^5 

Londres  ...     '22  3;4  ^  6/8 
Cadix 18  I.  18  s. 


Madrid.  .  . 
Cènes  .  .  . 
Livoome.  . 
Lyon,  Août 


19  a. 

110 

I&5 

6/8  p. 


Bourse  du  3  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Tiv s^lSO 

Portions  de  lOOU  liv 

—  de  312  liv.  10  s • 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4&3 

Loterie  d*octobre  1783,  à  400  liv 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin 3/4,  a  p. 

—  de  126  millions,  dec.  1784,       10  1/4 ,  11»,  »  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletin.^ 

Quitlance  de  fin.  sans  bulletin 

/</<-/n  sort,  eu  viager Octobre,  Il  l/S  b. 

BulletiiiN 

Idem  sortis .* 

Reconnaissances  de  bulletins 

tdein  sortiesViM  • *..•••• 

Empruntdu  domaine  de  la  ville,  série  sortie  •••••• 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     .    •    •    • 
Actions  non V.  des  Indes.    .    .       1162 ,  53 ,  64 ,  53 ,  M ,  68,  ad 

Caisse  d'escompte 3805,  M,  900 

Demi-caisse 1946,  60,  48,  46,  4b, 4t 

guittaiice  des  eaux  de  Paris    .     005,  60, 55, 50, 45,  43,  40^  Ift 
npmnt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/« 

•>     Idem    A  4  p.  «/o.     •    .    •    • •    •    •     900 

—  de  80  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies.    •    .    •   684»8i»88,8ft,^ 

—  A  Vie 'MVMk* 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lOlTEDR  UNIVERSEL. 

^.  217,  Vendredi  5  Août  1791  -   Troisième  année  de  la  Liberté: 


POLITIQUE. 

ALLEfllAGKE. 
Extrait  cVune  lettre  de  Ratishonne  du  %^  juillet. 

Il  se  confirme  Je  plus  en  plus  que  le»  collèges  élec- 
toraux ne  doivent  point  prendre  une  détermination 
uniforme  avant  que  rempercur  ait  embrassé  un  parti 
quelconque.  Mais  parce  qu'ils  ne  sont  pas  d  aœord 
sur  les  formes,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu  ils  soient 
divisés  sur  le  fond.  On  n'a  donc  point  été  surpris  de 
voir  que  la  diète  n'ait  point  partagé  le  vœu  de  Leopold, 
qui  proposait  d'écrire  de  nouveau  au  roi  de  France^ 
et  de  terminer  raflaire  des  princes  possessionnés  par 
des  voies  amiables  et  paisibles.  En  effet,  on  est  persuadé 
dans  la  diète  de  TiiTésolution  de  Tempereur,  quant  au 
parti  de  rigueur  ;  et  la  détermination  de  l'Empire  est 
attachée  au  plan  que  la  maison  d'Autriche  adoptera. 
Voilà  pourquoi  de  sept  électeurs,  en  ne  comprenant 
pas  celui  de  Bohême,  trois  des  principaux,  savoir,  ceux 
de  Saxe,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  n'ont  point 
donné  d'avis  pour  le  conclusum  électoral,  arrêté  a  la 
diète  le  21  de  ce  mois.  On  ne  connaît  encore  que  l'ex- 
trait de  ce  conclusum  très  informe,  qui  est  partout.  Il 
V  est  dît  que  :  «  Puisqii'il  appert  que  la  France  n'a  nulle 
envie  de  feire  des  restitutions,  et  d'offrir  même  un  dé- 
donimaoement  sulTisant  en  territoire  et  en  sujets',  la 
diète  rejette  pleinement  toute  voie  de  composition  ; 

»  Que  cependant,  pour  épuiser  tous  les  moyens,  on 
a  déplus  trouvé  bon  et  résolu  «ue  S.  M.  I.  sera  requise 
parl^mpire  assemblé  de  faire  de  nouvelles  représenta- 
tions à  S.  M.  T.  C. 

Jn  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l'avis 
de  l'Empire,  qu'il  lui  plaise  d'enjoindre  à  tous  les  cer- 
cles et  états  de  compléter  duement  leurs  troupes ,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  //*  du- 
plo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l'empire 
Ipermanique ,  son  autorité  et  ses  droits,  en  employant 
toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens.  »  / 

De  huit  électeurs ,  ceux  de  Bohême  ,  de  Saxe,  de 
lirandebourg  et  de  Hanovre  qui  forment  les  princi- 
pales puissances  de  l'Allemagne,  se  sont  dispensés  de 
donner  leur  avis. 

Il  est  certain  que  l'empereur  étant  décidé,  les  choses 
iraient  plus  vite.  Nous  croyons  ici ,  1*^  que  lors  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  les  confédérés  n'avaient  point  en- 
oore  amené  Léopold  à  goûter  leurs  projets;  2<»  que 
lord  Elgin  et  M.  Bisschofswerder  n'ont  été  trouver 
S.  M.  1.  en  Italie  que  pour  conférer  sur  des  mesures 
relatives  à  la  France,  et  qu'ils  ne  sont  dans  ce  moment 
à  Vienne  que  pour  tgrmmer  à  cet  égard. 

Quelques-uns  de  nos  princes  allemands  ne  voient 
pas  tranquillement  toutes  ces  brouillerics.  Ils  savent 
que  tout  ceci  est  mené  par  des  intrigues  qui  se  croisent. 
Pv  exemple,  les  princes  de  France  ont  un  parti;  le 
cbAteau  des  Tuileries  en  avait  un  autre.  C'est  la  seule 


nous  mande  de  France  que  les  principaux  articles  de 
la  charte  constitutionnelle  seront  communiqués  à  plu- 
sieurs puissances  par  la  vole  des  princes  français  ,  et 
qu'un  mandataire  leur  arrive,  ou  des  comités  négooia- 
teui*s  secrets  (hors  de  l'Assemolée)  ou  du  château  des 
Tuileries). 

On  écrit  des  Pays-Bas  à  nous  autres,  qui  pouvons 
quelque  chose  ici,  oe  prendre  patience,  et  que  PAssein- 
blée  nationale  est  sur  le  point  de  faire  des  sottises.  Soit 
indiscrétion  ,  soit  calomnie ,  il  parait  que  vos  princi- 
paux fugitifs  ont  des  liaisons  avec  des  patriotes  qui  ne 
sont  pas  irréprochables...  Je  sais,  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter, que  Léopold  a  eu  des  mouvements  d'impatience  et 
même  de  colère,  quand  il  a  appris  le  retour  si  étrange 
de  Louis  XVI  à  Paris.  Il  a  craint  sans  doute  pour  la 
reine,  sa  sœur;  M.  le  prince  de  Kaunitz  (iulorroez  • 
vous  bien  de  cette  particularité  très  essentielle]  a  ei 
ordre  d'écrire  sur-le-champ  à  TAssemblée  nationale , 

f>our  recommander  (en  empereur)  la  reine  aux  légis<- 
ateurs  de  la  France.  Si  la  lettre  a  été  écrite .  croyez 
qu'elle  est  arrivée  à  son  adresse.  Si  l'Assemblée  en  a 
gardé  le  secret,  mandez -le-moi,  et  pour  cause....  Mon 
opinion  est  toujours  que  la  France  ,  avec  des  disposi- 
tions do  défense  aussi  vastes  que  scs  ressources,  ne  sera 
point  attaquée  avant  l'époque  où  ce  sera  une  girande 
imprudence  de  lui  déclarer  la  guerre,  etc.,  etc. 

SUISSE. 

Dû  l^usanne,  le  1%  juillet. — Les  Bernois,  pour  balan- 
cer l'influence  de  lajoic  que  la  plupart  des  petites  villes 
onttémoignéeà  l'époquedela  nouvelle  du  retour  du  roi 
à  Paris,  et  àl'annivei-saire  du  14  juillet,  ont  engagé  les 
chefs  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  ressortissantes 
du  bailliage  de  Lausanne  y  formant  ensemble  C|uatre 
bannerets,  quatre  châtelains  et  quatre  secrétaires,  à 
une  démarche  d'éclat.  Ces  gens-ci ,  qui  sont  dans  la 
dépendance  desBernois,  de  qui  ils  tiennent  leur  poste, 
et  quelques  faveurs  à  pril  d'argent ,  se  sont  assemblés 
secrètement  pour  présenter ,  à  l'insu  même  de  leurs 
communes  respectives,  une  adresse  au  bailli  fie  Lau- 
sanne, dans  laquelle  ils  blâment  la  conduite  des  villes 
qui  ont  célébré  la  liberté  française.  Voici  cette  étrange 
adresse  : 

Adresse  présentée  par  députatlon  au  seigneur 
bailli  de  Lausanne^  le  i^  juillet. 

Illustres,  hauts,  puissants  et  souverains  seigneurs, 

Les  conseils  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  vos 
très  soumis  et  très  fidèles  sujets,  ayant  appris  avec  sur- 
prise que  plusieurs  individus  de  diverses  villes  du 
pays  de  Vaud  ont  affecté  par  des  fêtes  publiques  ,  lei 
\  14  et  15  de  juillet  courant,  de  célébrer  l'époque  de 
faits  étrangers  à  ce  pays,  avec  des  démonstrations  capa- 
bles de  troubler  la  tranquillité  publique,  dont  les  dé- 
tails n'auront  pas  manqué  d'être  mis  sous  les  yeux  de 
vos  excellences,  prennent  humblement  la  liberté  de  les 


CUHlcaU  UW»    XUIICIICS  eu  avait  uu  mmmv..    x<  *»o»    •«•    «*.w..^  »,,,v..>.~-      -- 

manière  d'expliquer  la  mauvaise  réception  qui  a  été     assurer  que  dans  ces  ouatrc  paroisses  de  Lavaud  II 
faite  en  Allemagne  à  M.  de  Bouille;  on  assure  même     n'existe  aucun  esprit  de  faction  ,  de  licence  et  d'îndé- 

que  M.  le  prince  deCondé  n'a  pas  voulu  voir  cet  ofti-  .  .    .  .     .  i.  i:i — .x  j^^. 

«cr.  Je  vous  dirai  plus  encore.  Je  tiens  d'un  Français 
très  attaché  aux  princes  de  son  pavs  que  M.  le  baron 
de  Bre....l,  dont  on  n'a  point  parle  dans  cette  affaire , 
l'avait  presque  dirigée  à  lui  tout  seul ,  ce  qui  a  fait  au 
flour  fies  Condé  et  d'Artois  une  plaie  profonde.  Je 
vient  d'écrire  à  Spa,  où  le  baron  est  actuellement,  pour 
in  apprendre  davantage,  s'il  y  a  moyen. 

H  is*eo  faut  bien  que  tout  ceci  toucbe  à  M  fin.  On 
'  !'•  S4ri9.  —  Tome  IX. 


pendance;  qu'au  contraire,  savourant  la  liberté  dont 
ellesjouissent,  et  le  bonheur  de  vivre  sous  votre  sagiî 
gouvernement,  non  seulement  leur  loyauté,  fidélité  et 
soumission  sont  inaltérables,  mais  qu'elles  sont  prêtes 
à  repousser  toute  entreprise  qui  y  serait  contraire,  et  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  dé- 
fendre l'étal  et  le  gouvernement,  pour  la  prospérité 
duquel  elles  font  les  vœux  les  plus  ardents,  ainsi  qu« 
pour  tous  les  membres  qui  le  composent. 
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FRANCE. 

DE  PARIS. 

Copie  il' une  lettre  de  M,  Condorcet ,  secrétaire  de 
î*  Académie  des  sciences  de  Paris ^  à  M*  Priestley, 
à  Londres.  Paris,  le  ^0  juillet  1191. 

Monsieur  et  très  illustre  confrère ,  racadëmie  des 
sciences  m*a  charge  de  vous  exprimer  la  douleur  dont 
elle  a  été' pénétrée  au  récit  de  la  persécution  dont  vous 
avez  été  la  victime.  Elle  sent  tout  ce  qu*ont  perdu  les 
sciences  par  la  destruction  des  travaux  que  vous  aviez 
préparés  pour  elle.  Ce  n*est  pas  vous,  Monsieur ,  qui 
êtes  à  plamdre  :  votre  vertu  et  votre  génie  vous  restent; 
et  il  n*est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  vous  ôter  le 
souvenir  au  hien  que  vous  leur  avez  fait  ;  ce  sont  les 
malheureux  dont  de  coupables  manœuvres  ont  égaré 
la  raison  et  dont  les  remords  ont  déjà  puni  le  crime. 

Vous  n*étes  point  le  premier  ami  de  la  liberté  contre 
lequel  les  tyrans  aient  armé  ce  même  peuple  dont  il 
dérendail  les  droits.  C*est  le  moyen  qu*ils  se  réservent 
contre  celui  que  son  désintéressement ,  Télévation  de 
son  âme  et  la  pureté  de  sa  conduite  mettent  également 
h  Fabri  de  leurs  séductions  et  de  leurs  vengeances. 

Ils  le  calomnient,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  Tinli- 
mider,  ni  le  corrompre;  ils  arment  contre  lui  les  uré- 
jugés,quand  ils  n'osent  même  essayer  d'armer  les  lois; 
et  ce  qu'ils  ont  fait  contre  vous  e^t  l'hommage  le  plus 
glorieux  que  la  tyrannie  puisse  rendre  à  la  probité,  aux 
taleuLs  et  au  courage. 

11  se  forme  actuellement  en  Europe  une  ligue  contre 
la  liberté  générale  du  genre  humain;  mais  depuis  long- 
temps il  en  existe  une  autre  occupée  de  propager  et  de 
défendre  cette  liberté,  sans  autres  armes  que  la  raison, 
et  celle-ci  doit  triompher.  Il  est  dans  Tordre  nécessaire 
des  choses  que  l'erreur  soit  passagère,  et  la  vérité  éter- 
nelle; sans  cela  elle  ne  serait  pas  la  vérité.  Les  hommes 
de  génie,  soutenus  de  leurs  vertueux  disciples,  mis 
dans  la  balance  avec  la  tourbe  des  intrigants  corrom- 

8 us ,  instruments  ou  compliQ^es  des  tyrans ,  doivent 
nir  par  l'emporter  sur  elle. 

Ce  beau  jour  de  la  liberté  universelle  luira  pour  nos 
de^cendimts;  mais  du  moins  nous  en  aurons  vu  Tau- 
rorc,  nous  en  aurons  goûlé  rcspérance,et  vous,  Mou- 
sieur,  vous  en  aurez  accéléré  l'instant  par  vos  travaux, 
par  Texemple  de  vos  vertus,  par  Tindignation  qui , 
dons  l'Europe  entière,  s'est  élevée  contre  vos  persécu- 
teurs ,  par  1  intérêt  d'attendrissement  et  d'adiuiration 
qu'a  excité  ce  malheur  qui  n'a  pu  atteindre  jusqu'à 
votre  âme. 

Je  suis  avec  un  inviolable  et  respectueux  attache- 
ment. Monsieur  et  très  illustre  confrère  ^  votre ,  etc. 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  de  la  vie  privée  de  Benjamin  Francklin,  écrit* 
par  lai-inéuic  et  a(freftsés  à  son  flis;  suivis  d'un  précis  his- 
torique de  sa  vie  politiqne,  et  de  plusieurs  pièces  relatives 
à  ce  père  de  la  liberté.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefenille,  n»  36,  1791.  Prix,  3  liv.  12  sous  broché, 
et  4  liv.  a  sous,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

Pprmi  les  hommes  distingués  qui  ont  illustré  le  xviii*  siè- 
cle, il  nVn  est  peut-être  aucun  qui  se  soit  concilié  parmi 
noua  une  vénération  plus  universelle  que  Francklin.  C'est 
que  de  tons  les  grands  personnages  qui  ont  pendant  celte 
période  {MUsé  sur  le  théâtre  du  monde,  aucun  n'»  mis  plus 
d*accord  entre  sa  vie  et  ses  prin^pes,  n'a  fait  de  plus 
grandes  choses  avec  un  air  plus  simple,  n*a  offeii,  dans  sa 
manière  d'être,  antique  et  patriarcale,  un  ronii-«ste  piu:» 
frappant  et  plus  utile  avec  nos  mœurs  futiles  et  conompues 
n^a  plus  avancé  quoique  indirectement  notre  régénéi<ition 
politique.  Son  influence  sur  la  liberté  de  PAmérique  9ep- 
tentrionale ,  celle  de  la  libcrlé  américaine  sur  la  nôtre,  celle 
enfin  qu'earent  parmi  nous  sa  présence,  ses  entretiens,  et 
la  popularité  qd*il  a  donnée  à  dot  vérités  que  d'autres  sem- 


blent s'être  étudiés  h  rendre  abstraites,  voila  set  prmripanx 
Utres  de  gloire,  et  ses  droits  sur  noire  reconnalaîance. 

La  vie  privée  d'un  savant,  d'un  philosophe,  d'an  politi- 
que, tel  que  lui,  écrite  par  lui-même  pour  Pluatroclion  d« 
son  fils  et  de  ses  descendants,  ne  peut  procorer  on  plaisir 
stérile;  en  développant  les  progrès  de  sa  raison  et  de  sa  for^ 
tune,  il  donne  non  seulement  i  sa  postérité,  mais  h  noiu* 
mais  k  la  nôtre,  des  leçons  dont  nous  ponvona  profiter  dana 
plus  d'un  genre. 

Le  fils  d'un  artisan,  simple  oovrier  lai-même  dana  aa 
Jeunesse  ,Joignant  I  Vsprlt  de  conduite  à  l'industrie ,  l'adresase 
à  la  probité,  PinstrucUon  aux  vertaa,  parvient,  non  seule* 
meut  à  s'affranchir  de  cft  état  de  beaoin  dont  son  enfance 
fut  tourmentée,  et  k  s'élever  par  deg réa  Joaqu'à  une  fortune 
opulente,  mais  à  délivrer  sa  patrie  da  Joog  d'une  antoritë 
tjrannique ,  et  à  placer  son  nom  parmi  ceni;  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité  et  des  libératenra  dea  peuples.  Il  ne  peut  être 
sans  fruit  pour  aucun  esprit  Juste  et  raisonnable  de  le  sni- 
vre  dans  ces  vicissitudes,  et  d'entendre  de  sa  bouche  Tavea 
de  ses  fautes  (car  quel  sage  n*en  commet  pas?),  et  ses  maxU 
mes  de  conduite,  et  la  source,  et  rencbainement  de  act 
succès. 

Il  faut  voir  comme  le  jeune  Kiancklin  voulut  d'abord  a« 
mêler  de  poésie,  et  comme  il  échappa,  dit-il  assex  plaisaai<* 
ment,  au  malheur  d'être  pocie;  malheur  qu'il  n*eût  point 
évite  si  la  natu|Y  Pavai|  fait  pour  Têtre;  mais  elle  en  voulait 
faii-e  un  philosophe  et  un  sage ,  ce  qni  n'est  pas  toi^oara  la 
même  chose;  elle  arrangea  ^our  cela  les  circonstances,  oa 
,  plutôt  elle  lui  donna  le  génie  nécessaire  pour  en  profltary 
car,  à  quelques  exceptions  prés,  les  circonstancea  man^fvant 
moins  à  l'homme  que  Thomme  aux  circonstances. 

n  faut  voir  comme  il  commença  à  a'exercer  à  la  contro- 
verse; comme  il  se  modela  ensuite  pour  le  style  anr  l^a 
discours  du  Spectateur,  et  comme  la  lecture  d'un  ouvrage 
de  Xenophon  l'enflamma  tout  à  coup  pour  la  méthode  ao* 
cratique,  dont  il  conserva  tonte  sa  vie  l'habitude  de  ppraî- 
tre  douter,  lors  même  qu'il  doutait  le  moins,  et  d'éviter  lea 
formules  trop  affirmatives,  qui  conviennent  roteox  fn  effet 
à  l'entêtement  qu'à  la  raison. 

Il  faut  voir  enfln  dans  cet  ouvrage  tous  lea  premiers  dc« 
veloppements  de  son  goût  pour  les  lettres  et  pour  les  scien- 
ces, et  ses  ]>reraiers  pas  vers  la  fortune,  ou  plutôt  lea  longaea 
et  orageuses  épreuves  on  \\  fut  mis  avant  d'j  arriver,  et 
dont  il  ne  sortit  qu'à  force  de  conduite,  d*intelUgence  et  de 
courage. 

C'est  surtout  dans  ce  début  de  la  vie  qa*il  est  intéreasant 
d'observer  les  hommes  extraordinaires,  ceux  dn  moins  qui 
nés  loin  du  grand  théâtre  y  sont  montés  par  degrés,  en 
jouant  progressivement  différents  rôles.  Quant  a  ceux  qui 
naissent  en  quelque  sorte  sur  la  scène,  et  comme  revêtiu 
d'un  personnage,  ils  le  jouent  de  rotitine  toute  leur  vie, 
;  et  n'offrent  guère  d'intérêt  au  spectateor  attentif. 

Cette  partie  des  Mémoires  de  Francklin  ne  le  conduit  qae 
jusqu'à  son  établissement  et  son  mariage  à  Philadelphie.  On 
I  sait  que  le  reste  existe,  et  le  public  ne  tardera  peut*étre 
pas  à  en  jouir.  En  attendant,  on  trouve  dans  la  seconde 
partie  du  volume  un  précis  historique  de  sa  vie,  comme 
savant  et  comme  politique.  Au  premier  de  ces  titres  Pantenr 
lui  donne  beaucoup  d'éloges  et  le  présente  sons  le  jour  le 
plus  favorable;  an  second,  il  laisse  percer  continuellement 
le  ressentiment  d'un  Anglais  contre  le  principal  auteur 
d'une  révolution  qui  a  brisé  le  joug  imposé/ par  PAngle- 
terrc.  Les  faits  sont  altérés  ou  mal  présentés,  les  épithètea 
injurieuses  se  placent  malgré  Ini  &ous  .sa  plume.  Que  fait  le 
lecteur?  Il  prend  le  blâme  pour  nnl^loge,  et,  connaiaaant 
la  passion  qui  anime  l'historien,  il  apprend  à  redresaer  lea 
faits  altérés  de  Phistoire. 

Des  pièces  diverses,  des  fragments,  des  anecdotes  relati- 
ves à  Francklin,  et  son  excellent  petit  écrit.  De  la  science 
du  bonhomme  Richard,  terminent  ce  volume  qui  forme  un 
recueil  extrêmement  intéressant  |>our  toutes  les  claases  de 
lecteurs,  mais  surtout  pour  les  philosophes  et  pour  lea 
hemmea  libres. 

AVIS. 

L'académie  des  science?  a  Phonneur  de  prévenir  MM.  lea 
administrateurs,  composant  les  directoires  des  83  départe 
ments,  que  celui  de  Paris  vient  de  désigner  l'égliae  dea 
Crands-Augustins  de  cette  ville ,  pour  y  déposer  lea  poida 
et  mesures  qui  doivent  être  adressés  à  Pacadémie,aaKteraiea 
du  décret  du  8  décembre  dernier;  et  que  les  coinmisaalres 
nommés  par  elle  en  attendent  l'envoi  pour  faire  lea  opéra- 
tions néceaaairea  à  leur  vérification. 
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BULLETIN 

DE  L'assemblée  nationale, 

Seconde  présidence  de  âl.  Ateacandre  Beauhamais» 
SUITE   DE    LX  SÉANCE    DU    MERCREDI   3   AOUT. 

M.DANDRi£:L*;ijournement  ne  remplit  pas  le  but  des 
(  H^pinniits.  D'ici  à  deux  jours  il  est  impossible  qu'on 
ait  U  temps  d'imprimer  et  d'examiuer  le  plan.  ILVagit 
de  transformer  In  f^nrde  nationale  soldée  de  Paris  en 
?or|)S«ie  tron|)e  de  ligne.  Voilà  la  (|uestion  susceptible 
d'examen  :  Tinipression  n'y  ajoutera  aucune  lunuerc  et 
lions  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  Quant  aux  au- 
tres observations,  si  je  voyais  qu'on  nous  proposât  une 
or;;ani$atlon  difl'ërente  de  celle  de  Tarmée,  je  croirais 
rflectivoment  qu'il  serait  bon  de  demander  du  temps  ; 
mais  la  formiiiion  est  la  même  et  repose  sur  les  mêmes 
hases. 

M.  Rewbbll:  Il  faut  au  moins  savoir  quels  seront 
les  rapports  de  ravancement  de  ces  nouveaux  corps 
avec  celui  de  l'armée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

AL  Pétion  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  rejetterajournement  proposé  par  M.  Pé- 
tion. 

M.  PÉTION  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
nous  dire  sous  quelfe  inspection  seront  ces  nouveaux 
corps,  à  q:ui  appartiendra  la  nomination  de  leurs  ofji- 
cicrs,  et  si  le  corps  législatif  se  trouvera  au  milieu  de 
troupes  de  ligne.  11  faut  être  éclairci  et  ne  pas  souffrir 
que  les  délibérations  de  TAssemblée  soient  surprises. 

M.  Menou  :  Je  n*ai  nulle  envie  de  surprendre  un 
décret.  Quant  au  séjour  des  troupes  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  je  sius  qu'il  faut  qu'il  soit  autorisé  par 
un  décret  exprès.  L'avis  des  comités  est  que  le  chef 
delà  garde  nationale  volontaire  donnera  des  ordres 
aux  chefs  des  troupes  de  ligne ,  lorsqu'elles  se  trou- 
Tcront ,  soit  près  du  lieu ,  soit  dans  le  lieu  même  des 
séances  du  corps  législatif.  Quelques  membres  pensent 
aussi  que  le  commandement  général  des  volontaires 
doit  successivement  passer  aux  chefs  des  diverses  di- 
visions. (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n'est  pas  bon.  )  Je  n'énonce  qu'une  simple  idée  qui  a 
besoin  d'être  réfléchie. 

.M.  Lavaybtte  :  Il  me  semble  que  l'on  cherche  des 
difllcuJtës  en  dehors  du  projet  de  décret,  car  ceux  qui 
ont  précédemment  été  rendus,  et  l'article  oui  renvoie 
aux  comités  de  constitution  et  militaire  les  (lispositions 
relatives  au  service  dans  Paris,  doirent  par^itement 
U'iiuquilliser.     - 

Je  suis  un  de  ceux  qui,  consultés  par  ces  comités,  ont 
peitsé  gu  il  était  très  possible,  très  convenable,  et  peut- 
être  même  très  nécessaire  qu'il  s'établît,  pour  le  com- 
inundement  de  la  garde  nationale  parisienne ,  un  ser- 
vice de  rotation  dont  les  arniées  offrent  tant  d'exem- 
ples, afin  de  se  garantir  de  la  trop  grande  influence 
qu'au  commandant  général  unique  pourrait  par  la 
srite  avoir  dans  la  capitale. 

Maïs  la  question  dont  il  s'agit  à  présent  estde  savoir 
si  les  gardes  nationalessoldécs  seront  ou  ne  seront  pas 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale ,  si  elles 
seront  ou  nescront  pas  assimilées  aux  différentes  armes 
auxquelles  on  les  unit,  et  quel  y  sera  le  traitement  des 
individus  actuels. 

Voilà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et  je  me 
permettrai  d'ajouler  que,  si  l'on  avait  passé  à  l'examen 
des  articles  que  M.  le  rapporteur  a  présentés,  nous 
serions  déjà  très  avancés  dans  la  délibération  sur  ce 
projetlongtempsattendueldontil  me  paraît  fort  utile 
de  commencer  la  discussion. 
La  garde  nationale,  pleine  de  confiance  dans  la  bien- 


veillance et  dans  les  souvenirs  de  l'Assemblée ,  verra 
avec  une  vive  reconnaissance  qu'elle  daigne  immé- 
diatement s'en  occuper. 

M.  Barnave:  On  insiste  sur  des  questions  déjà  réso- 
lues. Personne  n'ignore  qne  dans  toute  l'étendue  dti 
royaume  la  réquisition  de  la  force  appartient  à  l'auto- 
rité civile,  et  que  le  corps  législatif  l'a  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Le  comité  ac  révision  tant  calomnié ,  en' 
grande  partie,  par  des  personnes  qui  ne  viennent  pas  )• 
remplir  le  poste  nui  leur  est  assiené  (  on  applaudit 
dans  la  majorité  ae  la  partie  gaucne),  a  placé  dans 
l'acte  constitutionnel,  qui  vous  sera  probablement  pré- 
senté à  la  séance  de  demain ,  un  article  qui  porte  que 
le  corps  législatif  pourra  disposer  des  troupes  fixées 
dans  le  lieu  desesséances.  Comment  se  peut-il  que  les 
mêmes  personnes  qui  naguère  témoignaient  tant  de 
conliance  à  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  aient 
l'air  de  la  regarder  comme  dangexeuse,  parce  qu'elle 
change  de  nom?  (On  applaudit  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.  ) 

M.  Rewdem,  et  M.  Pétion  :  Nous  n*avons  pas  dit 
cela, Monsieur;  à  l'ordre. 

M.  Barnave:  Personne  n'ignore  les  moyens  qu'on 
emploie,  les  bruits  (]n'on  fait  courir  sur  le  travail  de 
la  rjîvision.  Le^  véritables  ennemis  de  la  liberté  sont 
ceux  qui ,  par  des  mesures  artificieuses  ,  empêchent 
qu'elle  ne  s'établisse,  et  retardent  la  marche  de  nos  tia- 
vaux  pour  perpétuer  l'inquiétude.  On  dit  que  l'As- 
semblée veutrétrogradersur  la  liberté,  lorsque  d»"piii^ 
deux  ans  elle  met  un  ?èle  infatigable  à  en  consacrer 
toute  l'étendue.  (  Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises. 
11  n'y  a  que  deux  bases  dans  le  travail  que  vous  pro 
posent  les  comités  :  Voulez-vous  constituer  la  ^ardc 
nationale  soldée  en  gendarmerie  nationale  et  en  infau- 
t<'ric?(  Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche: 
Out\  oui.  )  Eh  bien  !  décrétez- le  donc. 

L'Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  sera  formée  en  Iruupes  de  ligne  et  en  g(fn- 
darmcrie  nationale  ,  et  que  les  individus  composatit 
Icsdits  corps  ne  pourront  jouir  d'une  solde  moindre 
que  celle  qui  leur  est  actuellement  accordée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  4  AOUT. 

M.  Dauchy  fait  la  revue  des  articles  décrétés,  dans 
la  séance  du  vendredi  29  juillet ,  sur  les  décharges 
et  réductions  d'imposition.  Il  présentequelques  articles 
additionnels  qui  sont  adoptés.  (  Nous  les  donnerons 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

Sur  le  rapport  de  M... ,  l'Assemblée  confirme  le  tra- 
vail du  commissaire  de  la  liquidation  pendant  la  se- 
maine précédente. 

M.  Emmbry  :  Le  comité  militaire  ne  perd  pas  un 
instant  de  vue  les  objets  importants  confiés  à  sa  sur- 
veillance. Vous  avez  décrété  la  levée  de  97,000  gardes 
nationaux,  et  vous  avez  fixé  le  mode  de  leur  formation. 
Le  22  juillet  vous  avez  décrété  le  mode  de  Forganisa- 
tion  des  gardes  nationales  dans  leur  état  haDituel. 
Comme  il  y  a  une  différence  considérable  entre  ces 
deux  organisations,  si  votre  loi  n'entre  dans  les  détails 
de  la  composition  des  bataillons  volontaires  dont  vous 
avez  décrété  la  levée,  vous  jetez  dans  l'embarras  ceui 
qui  sont  chargés  de  Texécution  de  ce  décret.  Le  mi- 
nistre a  pensé  que,  pour  aiie  ces  corps  fussent  prof ires 
à  la  guerre,  il  fallait  que  leur  organisation  se  rappro- 
chât de  celi«  des  corps  des  troupes;  que  si  le  choix 
des  officiers  devait  être  fait  par  les  soldats,  il  fallait  au 
moins  s'assurer  que  les  places  ne  seront  confiées  qu'à 
deshommesinstruitsetcapables.Votrecoinitëmili  taire 
m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  de  la  différence  qui  existe 
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^;titrc  le  discret  du  21  Juin  dernier,  uniquement  appli- 
c»blp  à  l;i  fonction  (1«*5  ha t'ii lions  des  gardes  nationaux 
volont.'iirf.s  destinés  à  la  d^^fcnse  des  Trontières ,  et  le 
dilcrrtdu  18 juin  dernier,  concernant  en  général  les 
f;ard('h  nationaux  ({ui  restent  dans  leur  département  rcs- 
piTtif,  jïonr  y  i^lre,  au  besoin,  les  soldats  de  la  consli- 
tulion ,  les  défenseurs  de  la  liJKTté,  de  Tordre  et  de  la 
paix  intérieure;  voulant  aussi  rapprocher  davantage 
la  formation  des  batiillons  de  troupes  de  li^ne,  afin  de 
mieux  établir  l'uniti;  de  principes  etd*action  dans  le 
service:  pour  lequel  ils  seront  réunis ,  a  décrété- ce  qui 
suit  : 

Art.  ly.  Les  garder  nationales  qui  se  sont  présentées 
volontairement  pour  marchera  la  défense  des  frontiè- 
res seront  divisées  par  les  conmiissaires  des  départe- 
ments en  corps  do  508  hommes  chacun ,  destinés  a 
former  un  bataillon.  Il  s(Ta  formé  dans  chaque  dépar- 
tementautantde  bataillons  qu'il  sera  possibled*)' réunir 
de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force;  le  comité 
militaire  présitntera  les  moyensdemployerleshommes 
dVxcédant ,  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  a  celui 
fixé  pour  un  bataillon. 

II.  Les  commissaires  des  départements  commence- 
ront par  distribuer  chaque  corps  de  volontairesen  huit 
compagnies  de  71  hommes  chacune. 

III.  Il  M'ra  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  com- 
pa  Plies,  sur  Tindication  de  leurs  camarades,  8  hommes 
de  la  plus  haute  taille  pour  en  composer  une  compa- 
gnie (le  grenadiers ,  ({ui  ne  sera  réunie  qu*au  moment 
où  If  bataillon  sera  re(;u  par  le  conmiissairc  des  guer- 
res i)our  eaVrer  en  activité. 

IV.  Le  bîilnillon  sera  composé  pour  lors  de  neul 
ccmpagn  es  de  G3  liommes  chacuno,  dont  une  de  grr- 
nadn»rs  et  hu  t  de  fr  ihers. 

y.  Chaque  compagnie,  soit  de  f^rcnadiers,  soit  de 
fusiliers,  sera  compos<ie  de  trois  ofliciei's;  savoir,  un 
capitaine ,  un  lieiitenaiit ,  un  sous-lieutenant  ;  de  sept 
sousH>fliciers;  savoir,  un  sergent-major  faisant  le^  fonc- 
tions de  fourner,deux  sergents,  quatre  caporaux  ;  enfin 
de  cinquanlc-deuxgrenadiers  ou  fusiliers,  et  d'un  tam- 
bour. 

VI.  Le  tambour-maître,  tiré  du  corps  de  volontaires, 
complétera  le  nombre  de  568  hommes;  il  fera  partie 
de  Téta  t- major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent  et 
commandera  tous  les  timbours. 

Vil.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
A.siiiers,  sera  subdivisée  en  deux  pelotons  ;  chaque 
peloton  sera  formé  de  deux  sections  ;  chaque  section 
.sera  composée  d'un  caporal  et  de  13  gardes. 

VIII.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  commandement  du  pre- 
mier peloton  ,  le  soiis-lieutcnantet  un  sergent  seront 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du  com- 
mandement du  second  peloton ,  tous  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  la  compagnie. 

IX.  Le  sergent-ina]or  aura  le  coiAnlandementsurles 
deux  pelotons  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à  Tins- 
tniction,  police,  discipline  et  comptabilité  de  la  com- 
pagnie. 

X.  L*état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé 
de  deux  lieutenants-colonels ,  d*un  adjudant-major , 
d'un  adjudant  sous-ol1icier,d'un  quartier-mailre,  d'un 
tambour-mai tre  et  d'un  armurier; cnsortc  que  la  force 
totale  d'un  baUiillon  sera  de  574  hommes. 

XI.  Chaque  l>ataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  sur  lequel  seront  inscrits  le  nom  du  dépar- 
tement, et  le  numéro  du  batiillon;  supposé  que  le 
niéoie  département  en  ait  fourni  plusieurs,  le  drapeau 
S4*ra  porté  par  Tun  des  sergeiiLr-majoi-s  nommés  u  ccl 
ifletpar  le  premier  lienlenant-colonel. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  même  département  fournira 
plusieurs  batiillons ,  ils  tireront  au  sort  le  rang  qu  ils 
prendront  entre  eux.  Le  rang  des  départements  restera 
déterminé  par  Tordre  alphabétique  de  leurs  noms. 


XIII.  Les  cardes  nationaux  volontaires  étant  d's  ' 
tribués  dans  les  9  compagnies  qui  doivent  former  le 
batiilbm,  chaque  compagnie  nommera  les  officiers  et 
sous -officiers  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  al>- 
solue  des  suffrages. 

XIV.  II  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitain^^ , 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant,  et  une  du 
sergent-major;  il  n'en  sera  fait  qu'une  seule  pour  les 
deux  sergents,  et  une  seule  pour  les  quatre  ciiporaux. 
Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  formée  d'ajirès  les  deux 
tours  de  scrutin  dans  chaque  élection,  le  premier  scru- 
tin ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  anronteu  le  plus 
de  Voix  au  précédent  scrutin,  en  prenant  toujours  oeox 
concurrents  pour  chaque  place. 

XV.  Les  ofliciers  et  iious-officiers  des  compagnies  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui  auront 
servi  précédemment,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne. 

XVI.Chaque  bataillon  nommera  lesdeux  lieutenants- 
colonels  et  son  quartier-mailre  parle  scrutin,  à  la  ma- 
jorité absolue  dfes  suffrages  ;  il  sera  fait  une  électiou 
séparée  de  chacun  de  ces  officiers ,  suivant  les  règles 
prescrites  par  l'arlicle  XIV. 

XVII.  Celui  <l(\s  deux  lieutenants-colonels  qui  Si»ra 
nominé  le  premier  aura  le  commandement  en  chef  du 
bataillon;  l'un  dos  deux  lieutenants  colonels  indiflc- 
remmenl  devra  illre  capitaine  ,  et  avoir  commandé  , 
en  cette  qualité,  une  compagnie  des  troupes  de  ligne. 

XVIII.  L'adjudant-niîijor  et  l'adjudant  sous-oflicier 
ne  seront  nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé 
au  lieu  où  doitcomineiicer  son  service.  La  nomination 
à  ces  deux  places  appartiendra  a  l'officier  général  aux 
ordres  duquel  le  b.itaillon  se  trouvera.  Ilne  pourra 
être  choisi  pour  adjudant- major  qu'un  officier,  pour 
adjudant,  qu'un  sous-oflicier  ;  l'un  et  l'autre  actuelle- 
ment en  activité  dans  les  troupes  de  ligne.  L'adjudant 
aura  rang  de  premier  sonsoflicier,  et  aura  demi-solde 
de  plus  qu'un  sergent. 

XIX.  Le  (luartier-maître  aurrf  le  rang  et  la  solde  de 
lieutenant;  1  armurier,  choisi  par  les  officiers  de  l'état- 
major ,  aura  le  rang  et  la  solde  de  capitaine. 

XX.  La  distinction  de^  grades  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  seront  les  mêmes  que 
celles  reçues  dans  les  troupes  de  ligne  ;  les  mêmes  rè- 
gles seront  observées  nar  rapport  au  commandement, 
a  Tordre  et  à  la  discipline  du  service. 

M.  Millet  :  Dans  les  Iroupesde  ligne  il  n'y  a  qu'un 
lieutenant-colonel  par  bataillon;  le  ne  sais  pourquoi 
on  en  donne  deux  aux  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Emmery  :  L'Assonibl(H*  a  pense  qu'il  serait  dan- 
gereux de  former  de  trop  grands  corps  de  volontain^; 
elle  a  voulu  qu'ils  fussent  divisés  non  pas  en  régiments, 
mais  seulement  en  bataillons.  Or,  il  faut  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  supérieurs  pour  commander  deux 
batail  Ions  séparés  Tun  de  l'autre,  quepourcommander 
deux  bataillons  réunis.  Nous  vous  proposons  par  le 
même  projet  de  décret  d'attacher  à  chaque  bataillon, 
rtw?c  le  grade  (le  capitaine^  un  instructeur  pris  parmi 
les  officiers  de  la  ligne.  Nous  [»ensonsen  effet  que  pouf 
qu'il  ait  le  droit  de  commander  des  capitaines  dans  les 
exercices,  il  faut  qu'il  ait  au  moins  le  même  rang. 


M.  ïnoNCHET  :  Les  gardes  nationaux  qui  S€  feront 
'partement  ne  feront  pas  tou- 
jours un  nombre  exact  (le  baUiillons  de  574  hommes. 


inscrire  dans  cha 


:  Les  ça 
aqne  do| 


Que  fera-t-on  des  fractions  ? 

M.  Emmeiiy  :  Le  ministre  y  pourvoira. 

M.  Meiîlin  :  On  nous  dit  que  le  pouvoir  exécutif  y 
pourvoira;  et  moi  jedisqu'il  n'y  pourvoira  pas.  Le  pou- 
voir exécutif  ne  fait  pas  son  métier.  Par  exemple  ,  le 
ministre  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas  imliqué  aux  corps 
de  gardes  nationales  les  emplacements  ipTils  doivent 
occuper ,  parce  i\\\'\\  n'y  avait  pas  de  décret  qui  Ty 
autorisiiit.  Eh  bien,  le  décret  par  lequel  vous  nvex  or- 
donné la  levée  de  20  mille  volontaires  fy  autorise 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMPS. 


T)p.  Itori  lloa. 


RiiwtjirtMtieu  ai  V Amrim  Uomiteur.   —  T.  1\  ,  pcfC  30i. 


sMillel'Mureav,  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  député  de  Toulon 
à  l'Assemblée  constituante. 
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formellement.  Je  dciriande  si,  ai)rèsun  pareil  exemple 
irindoleiice  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  est  per- 
mis encore  de  se  fier  sur  lui. 

M.  Emmery  :  Je  n'ai  pas  été  chargé  par  le  comité 
militaire  de  répondre  aux  inculpations  particulières 
quon  peut  faire, contre  le  ministre.  Je  sais  seulement 
que  dans  la  distribution  que  l*on  fem  des  volontaires 
nationaux  en  batni lions,  les  nombres  rompus  ne  seront 
pas  perdus,  parce  que,  à  mesure  que  les  listes  des  dé 
partements  viendront,  le  comité  mt4itairc  aura  ta  plus 
grande  attention  à  Torganisation  de  ces  portions  de 
bataillons.  Vous  voulez  qu'il  y  ait  de  Tunité  et  de 
Tordre.  Faut-il  po^r  que  les  bataillons  soient  égaux 
'ri  complets  relarder  la  marche  des  bataillons  formés? 
on  ne  vaudrart-il  pas  mieux  compléter  le^  nombres 
rompus  par  de  nouveaux  enrôlements,  et  en  excitant 
rémulation  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  seront  pas 
fait  inscrire  ?  On  pourra  aussi,  peut-être,  former  alors 
des  demi-bataillons ,  des  compagnies  franches  ;  mais 
il  faut  attendre  pour  cela  leséclaircissements  du  temps. 

M.  No  AILLES  :  On  a  fait  plusieurs  observations;  la 
première,  sur  le  nombre  des  officiers  supérieurs.  Jl  me 
semble  que  lorsqu'il  y  a  trois  orticiers  supérieurs  pour 
un  i^çiment  de  ii^ne,ce  n'est  pas  trop  de  quatre  pour 
deux  baLiil Ions  de  gardes  nationatix.  Quant  auxadju- 
dants-maiors,  je  crois  que,  devant  instruire  iesofhciers 
du  bataillon,  ils  doivent  avoir  le  rang  de  capitaines. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu  ils  soient  choisis  dans  la 
ligne  parmi  des  of  liciers  d'un  grade  qui  suppose  un 
certain  temps  de  service,  afin  qu'ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaires  et  l'instruction  des 
batail  Ions  auxquels  i  Is  seront  attachés.  Je  demande  seu- 
lement que  l'on  ajoute  au  décret  1  âge  et  la  taillenéces- 
saires  pour  entrer  dans  les  volontaires  nationaux. 

M.  CusTiNE  :  Je  réponds  aux  observations  de  M. 
Emmei^r.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être  chargés  de 
l'exécution  des  lois.  Les  ministres  sont  responsables, 
et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  puisse  donner  de  plus  mauvais  motif  à  l'Assem- 
blée que  de  lui  dire  que  le  comité  militaire  surveillera, 
au'il  fera  telle  et  telle  chose:  ces  détails  ne  le  regar- 
dent pas.  Il  faut  doue  une  loi  qui  en  charge  le  ministre. 
J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Menin. 

M.  Emmery  :  Le  comité  n'entend  passe  charger  de 
Texécution  de  vos  décrets  .  mais  il  fera  son  devoir  en 
se  faisant  rendre  compte  des  résultats  de  Tarmée  des 
gardes  nationaux;  et  ce  sera  à  TAssemblée,  sur  les 
renseignements  que  lui  donnera  son  comité,  à  s'cn- 

auérir  de  ce  qu'il  faudra  faire  pour  employer  Texcé- 
ant  de^  volontaires.  Pour  tout  ce  qui  est  de  la  garde 
nationale ,  TAssemblée  nationale  en  a  la  haute  tenue; 
c'est  à  elle  seule  à  déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation ,  et  le  ministre  ne  doit  s'occuper  que  de 
l'action  militaire,  ^insi  ce  sera  à  votre  comité  à  vous 
présenter,  lorsqu'il  aura  reçu  des  éclaircissements  des 
(léDartements,  un  projet  de  décret  a  cet  égard. 

M.  Broglie  :  Depuis  quelque  temps  on  a  imaginé, 
pour  le  comité  militaire,  une  espèce  de  responsabilité 
a  laquelle  il  ne  doit  pas  être  tenu.  Ou  s*est  accoutumé 
à  penser  qu'il  devait  non  seulement  faire  la  loi ,  mais 
être  responsable  de  son  inexécution.  Je  demande 
qu'une  fois  pour  toutes  il  soit  convenu  dans  l'Assem- 
blée bien  positivement  que  le  comité  militaire  est 
uniquement ,  mais  spécialement  chargé  de  vous  pré- 
senter des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation militaire. 

M.  CusTiNE  :  Je  suis  aussi  convaincu  que  les  préo- 
pinants  que  tout  ce  qui  regarde  l'action ,  Texécution 
positive  des  lois  appartient  au  ministre;  mais  tout  ce 
qui  appartient  à  l  organisation  de  l'armée,  tout  ce  qui 
est  une  interprétation  des  lois,  appartient  à  l'Assem- 
blée nationale.  Le  ministre  ne  pourra  employer  des 
suppléments  de  volontaires,  si  vous  ne  l'y  avez  for- 
mellenuQt  autorisé. 


L'Assemblée  renvoie  la  molioii  de  MM.  Custine  et 
Merlin  au  comité  militaire. 

Le  projet  présenté  par  M.  Emmery  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broglie  le  décret  suivûiit 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  cas  oîi 
les  régiments  de  troupes  de  ligne  actuellement  em- 
ployés ù  Paris  seraient  détachés  en  toutou  par  partie 
pour  servir  sur  les  frontières,  les  individus  qui  com- 
posent ces  corps  recevront  la  même  paie  que  celle  af- 
fectéie  aux  autres  régiments  de  l'armée,  et  il  leur  sera 
fait  en  outre,  tous  les  trois  mois,  un  décompte  parti- 
culier en  forme  de  gratification  du  supplément  do  paie 
qui  est  conservé  à  tous  les  individus  qui  ont  servi  la 
révolution  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris. 

M.  Menou  soumet  à  la  délibération  la  suite  de  son 
projet  (le  décret  sur  Torganisation  de  la  garde  soldée 
de  Paris. 

Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

M.  Legrand  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  ec- 
clésiastiques des  rapports  et  des  recherches  Uns  récla- 
mations multipliées  de  plusieurs  départements,  relati- 
vement aux  troubles  qu'excitent  \cs  prêtres  non  coii- 
formisles.  Nous  avons  été  ettrayes  de  ci'tte  tîkhe.  Les 
dangers  dont  certains  départeniciiLs  sont  menacée 
nécessitent  des  mesures  nrompteç,  vigoureuses.  Ces 
départements  sont  ceux  du  Nr.r;  et  du  Pas-de-Calais. 
Les  commissaires  que  vous  y  avez  envoyés  noi)s  ont 
donné  connaissance  de  faits  inquiétants  :  ainsi  nous 
vous  j)ro posons,  pour  ces  départements,  des  mesurées 
plus  fortes  que  pour  les  autres.  Nous  avons  été  obli- 
gés de  heurter  les  grands  principes  de  modération:  les 
circonstances  l'exigent;  U*  s.ilut  du  peuple  est  la  loi 
suprême.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons,  pour  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  seulement. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  !<>  que  les  religieux 
des  départemenlsduNord  et  du  Pas-de  Calais,  qui  ont 
déclaré  vouloir  rester  dans  la  vie  commune ,  seront 
tenus  de  sortir  de  ces  départements  dans  le  délai  de 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  de 
se  rendre ,  -sous  quinzaine,  dans  la  ville  de  Paris  ,  où 
la  municipalité  leur  indiquera  les  maisons  où  ils  de- 
vront rester.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

20  Ceux  desdits  religieux  qui  n'ont  pas  adojité  la 
vie  commune,  ou  qui  n  ont  pas  prêté,  ou  ne  prêteront 
pas  le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  se- 
ront tenus ,  dans  ledit  délai,  de  quitter  l'habit  de  leur 
ci-devant  ordre ,  et  de  s'éloigner  à  trente  lieues  des 
départements  frontières. 

30  Tous  les  ecclésiastiques,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  qui ,  faute  d'avoir  prêté  le  serment,  ont  été 
remplacés;  les  ci-devant  grands-vicaires  et  chanoines 
seront  tenus,  dans  le  même  délai ,  de  s*éloigner  à  la 
même  distance. 

40  Les  évêques  des  départements  remplaceront ,  à 
leur  choix ,  ceux  desdits  fonctionnaires  qui ,  n*ayant 
pas  prêté  le  serment,  n'ont  cependant  pas  encore  été 
remplacés. 

50  Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  f 
feront  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel-  ; 
lement  la  déclaration  de  Tendroit  où  ils  veulent  se 
retirer  ;  et  ils  seront  tenus  de  faire  constater  leur  ar- 
rivée  par  les  diverses  municipalités.  ■ 

6*  Il  pourra  être  .sursis  par  les  directoires  de  dépar-  ^ 
tement ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district ,  à  Texé-  "^ 
cution  du  présent  décret,  pour  ceux  (jue  leur  âge  ou 
It'urs  infirmités  empêcheraient  de  partir  sur-le-champ. . 
(Une  voix  s'élève  darns  la  partie  droite  :  Ou  le  défaut 
d'argent.) 

70  Seront  pareillement  exceptés  du  présent  décret 
ceux  qui,  dans  le  délai  de  huitaine,  prêteraient  le 
serment  urescrit.  (Ou  murmure  dansla  partie  gauche.; 
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8*  Tous  les  cccléslast'u|ucs ,  séculiers  et  réguliers , 
nommés  au  prdsenl  décret ,  qui  ne  s'y  confornuraicnt 
pas ,  seront  mis  en  étal  d'arrestation  (quelques  mur- 
mures, quelques  applaudissements),  et  par  le  seul 
fait  de  leur  contravention  à  la  loi  scout  ^irivts  du 
traitement  qui  leur  <?tait  préccdemmeuî  accordé. 

Qo  II  est  enjoint  aux  corps  admialstratlfs  et  munici- 
palités de  veiller  à  Texécution  du  présent  décret,  et 
(le  requérir,  s'il  est  nécessaire,  la  force  publiqas, 

10<>  Le  présent  décret  sera  revêtu  dans  Iwjour  du 
sceau  de  l'Etat,  et  envoyé  par  des  courriers  extraoà*- 
dinaires  aux  directoiresdesdeux  déparUsmeuts  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

M.  Malouet  parait  à  la  tribune.  La  partie  droite  est 
vivement  agitée;  on  y  entend  ces  mots  adressés  ù 
M.  Malouet  :  Desocndez,  descendes. 

M.  Foucault  :  Il  est  impossible  d'assister  froide- 
ment à  la  discussion  d*un  projet  qui  prépare  des  as- 
sassinats  

La  i>arlie  droite  «e  lève  en  désonlre  au  milieu  du 
tumulte  :  M«  Foucault  fait  entendre  ces  mots  :  le  pil- 
la^  rîDcendîe la  guerre  civile nous  nous 

retirons, 

M.  Foucault  sort  de  la  salle.  —  Il  est  suivi  )iar  un 
gran  diiomhre  de  membres  de  la  partie  droilr.  —  Les 
tribunes  epplaudissent. 

Avant  de  sortir ,  M.  l'abbé  Maury  salue  l'Assemblée. 

M.  GouPiLLBAU  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Avant  de  passer  à  la  discussion  du 
projet  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  je  de- 
mande <{ue  Ton  fasse  le  rapport  de  la  question  proposée 
paru.  Dundré  contre  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  pro lesteraient  contre  les  décrets.(La  partie  gauche 
et  les  tribunes  ap))laudissent.) 

M.  Reonault  ,  de  Saint  Jean-d'Angely  :  Le  membre 
qui  est  chargé  du  rapport  n'est  pas  ici.  D'ailleurs  il 
n'y  a  pas,  en  ce  moment,  de  protestation  de  la  part 
de  ceux  que  nous  devons  plutôt  remercier  d'assurer , 
en  se  retirant,  la  tranquillité  publique. 

M.  GoupiLLBAU  :  On  peut  aller  aux  voix  sur  cette 
motion  très  simple  :  «  Tout  membre  de  l'Assemblée 
qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses 
fonctions  de  député.  > 

M.  MoNTLOSiER  :  En  ce  cas  nous  n'avons  qu'à  sor- 
tir dès  ce  moment. 

M.  Legrakd  :  Je  n'ai  lu  que  la  moitié  du  projet  des 
comités.  Les  mesures  que  j'ai  proposées  ne  sont  point 
générales,  r^ous  vous  proposons  seulement ,  pour  des 
uépartcni(M)ls  dont  Télat  est  très  alarmant,  des  me- 
sures semblables  à  peu  près  à  celles  déjà  adoptées  pour 
le  département  du  Bas-Rhin.  Je  vais  vous  donner  lec- 
tnrc  de  la  seconde  partie  du  projet  de  décret. 

10  Tons  lesévéques  dont  les  sièges  sont  supprimés, 
tous  ceux  (|ui  iront  pas  prêté  le  serment ,  les  ci-devant 
grands-vicaires,  les  ci-devant  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques «  seront  tenus  de  se  retirer^  dans  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  a  dix  lieues  de 
la  drconscriptiou  de  leur  diocèse  ou  cure;  2o  les  ci- 
devant  chanoiues  des  cathédrales,  les  ci-devant  reli- 
gieux seront  tenus  de  se  retirer  à  la  même  distance  de 
leurs  chapelles  ou  communautés;  ao  les  ecclésias- 
li(iues  réguliers  qui  préféreront  la  vie  commune  se- 
ront tenus  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  se- 
ront assiguéx^;  40  tous  ceux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  au  préseut  décret  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  privés  de  leur  traitement  ;  b^  les  évéaues  dio> 
césains  pourvoiront  sur-le-champ  au  rcmplacemeut 
des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  encore  été  remplacés, 
quoique  n'ayant  pas  prêté  le  serment.  Ils  veilleront 
en  outre  à  ce  que  les  ecclésiastiiiues  uou  assermentés 
et  non  attachés  à  des  paroisses  n'y  puissent  pas  dire 
la  messe;  6^  il  iiourra  être  sursis  âTexécn^'on  des  dis- 


positions précédentes  pQur  \és  scntuagénaires  iuGrnies 
ou  malades;  70  les  directoires ue  dtmartemeut  pour*, 
rout  excepter  des  dispositions  précédentes  ceux  qui 
apporteraient  des  attestations  de  leurs  municipalités 
qui  constateraient  leur  bonne  conduite  et  leur  amour 
poul*  l'ordre  ;  80  l'Assemblée  enjoint  à  tous  les  corps 
administratifs  et  municipalités  d'empêcher  toutes  vio- 
lences ou  mauvais  traitement  contre  les  ecclésiastiques 
ci-dessus  dénommés,  et  leur  ordonne  de  tenir  la  main 
ù  l'exécution  du  présent  décret. 

Vingt  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  l'ordre  de 
la  parole  ;  àlM.  Malouet ,  Barnavc ,  Regnault ,  Pétion , 
Chapelier,  etc.,  etc. ;  toutes  demanoeut  à  parler  contre 
le  projet  de  décret. 

H.  Ghafeuer  :  Les  circonstances  nous  ont  paru  n*!- 
cessiter  un  projet  de  loi  contre  les  ecclésiastiques  qui 
troublent  en  ce  moment  la  tranquillité  publique;  mais 
ce  n'est  pas,  à  mon  avis  et  à  celui  de  beaucoup  d'autres, 
par  une  loi  qui  confond  l'innocent  et  le  coupable,  que 
nous  pourrons  les  réprimer.  Nous  ne  pouvons  nous 
écarter  des  formes  léjjales  *  c'est  h  nous  a  faire  des  lois; 
c'est  aux  tribunaux  à  les  appliquer.  Le  i>rojet  qu'on 
nbus  présente  serait  trop  condamnable  si  on  le  rap<r 
prochait  de  la  belle  constitution  dont  on  v&  incessam- 
ment vous  donner  lecture.  Je  demande  donc  le  renvoi 
du  projet  de  décret  aux  comités,  auxquels  on  pourra 
adjoindre  le  comité  de  constitution. 

M.  LEPaésiDBNT  :  Si  l'Assemblée  veut  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Chapelier ,  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

L'Assemblée  adopte  unnnimenieut  la  proposition  de 
M.  Chapelier.  — La  séance  est  levée  ù  3  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  permanente  du  Hjuin, 
/i«  171. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  ses  comités 
d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^'c.  Dan3  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme  était 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fruits  décima* 
blés,  et  était  imprescriptible,  la  dîme  ecclésiastique 
sera  présumée  cumulée  avec  lechampart,  lerrage, 
agrier,  ou  autres  redevances  eu  quotité  de  fruits, 
toutes  les  fois  uuc  ladite  redevance  se  trouvera  appar- 
tenir ù  un  ci-ucvautl)énéûce,  à  un  corps  ou  commu- 
nauté ecclésiastique ,  ou  à  des  séminaires ,  collées  ^ 
hôpitaux,  ordre  de  Malte,  et  autres  corps  mixtes 
qui  étaient  capables  de  posséder  la  dime  ecclésiastique, 
si  d'ailleurs  il  esljustillé  que  le  fonds  ou  les  fonds, 
sujets  à  ladite  redevance,  ue  payaient  point  de  dime , 
soit  au  propriétaire  de  la  redevance ,  soit  à  un  gros 
décimateur  quelconque,  ecclésiastique  ou  laûc. 

11.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
la  redevance  eu  quotité  de  fruils  aura  lieu  dans  les 
pays  et  les  lieux  désignés  eu  l'article  ci-dessus,  encore 
que  la  redevance  appartienne  à  un  laïc,  si  elle  était 
par  lui  ci-devant  possédée  k  titre  de  hef ,  et  si  d'ailleurs 
il  est  justiiié  que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  k  ladite 
redevance,  ue  payaient  point  de  dime,  soit  au  même 
propriéUiire,  soit  à  un  gros  décimateur  qoeloonque , 
ecclésiastique  ou  laïc. 

m.  La  présomption  ci-dessus  établie  dn  cumul  de 
la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  aura 
lieu ,  encore  que  le  propriétaire  d'icelle ,  soit  eecfé- 
siaslique,  soit  laïc,  n'aii  point  été  en  possession  de  |>er* 
cevoir  la  dioiesur  les  autres  fonds  de  la  même  paroisse 
eu  du  même  canton ,  non  sujet  à  la  redevanee  enaHo^ 
tité  de  fruits ,  encore  auc  le  propriétaire  eedémsaifiie 
a'aïC  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif ,  et  cfoll  ne 
soit  poiuL justifié  que  le  propriétaire  ecclési«sti(foe  on 
laïc  ait  supporté  aucune  des  charM  oréimires  de 
ladiine;  la  présomption  du  cumul  de  ja  dime  avec  la 
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redevance  en  quotité  de  fruits ëtant  attachée,  dans  les 
pays  et  les  lienx  indiqués  en  l'article  premier,  à  la 
seule  circonstance  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance 
oe  payait  point  la  dîme  séparément  et  distinctement. 

IV.  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la 
rederance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera ,  dans  les  pays 
et  les  cas  ci-dessus  indiqués,  quel orsG|U*il sera  Justine 
que  le  fonds  ou  les  fonds ,  sujets  a  la  redevance , 
payaient  séparément  et  distinctement  la  dimc  des  ^ros 
fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevahee,  soit  a  un 
autre décimateur ecclésiastique  ou  laïc<  La  simple  pres- 
tation d^une  menue  ou  verte  dîme ,  d'une  dîme  de 
charnnge,  et  autre  qua  celle  des  çros  fruits,  soit  au 
propriétaire  de  la  redevance ,  soit  a  un  autre  décima- 
teur  ecclésiastique  ou  laïc ,  ne  sera  pas  suffisante  pour 
faire  cesser  la  présomption  du  cumul ,  à  moins  que 
cette  dîme  ne  fût  payée  comme  nova  le. 

V.  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  re- 
devance en  quotité  de  fruits  n  aura  point  lieu  lorsque 
la  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire  la7c  qui 
ne  la  possédait  point  à  titre  de  iief ,  encore  qu'il  ne  soit 
point  justifié  que  le  fonds,  sujet  à  ladite  redevnnce,eût 
paye  ci*devant  la  dîme ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
par  titres  primitifs  ou  déclaratits  du  cumul,  ou  qu'il 
ne  soit  justiiié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ail 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordinaires 
dfc  la  dîme,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  redevance 

,  ait  été  précédemment  possédée  par  un  bénéficier  ou  par 
un  corps  ecclésiastique  ou  mixte,  capable  de  posséder 
la  dîme,  ou  par  un  laïc,  à  titre  d'infeodation ,  duquel 
propriétaire  le  possesseur  lu  tiendrait  par  bail  à  cens 
ou  a  rente. 

VL  Les  redevances  en  quotité  de  fruits,  apparte- 
nantesàde  ci-devant  seigneurs  de  fief,  encore  qu'elles 
soient  qualifiées  dtmes  ^  ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées ,  ni  sujettes  à  la  préemption  du  cu- 
mul de  la  dîme,:» 'il  existait,  dans  la  paroisse  ou  dans 
le  canton  sur  lequel  lesdites  redeviances  se  perçoivent , 
tin  décimateur  ecclésiastique  ou  laïc ,  en  possession 
de  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VU.  Dans  les  pays  et  lieux  où  la  dîme  était  d'usage 
«commun ,  mais  où  le  fonds  même  de  ce  droit  pouvait 
se  prescrire,  soit  par  l'usage  général  d'une  paroisse 
ou  d*un  canton,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un 
fonds  particulier,  la  présomption  de  la  dîme  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits  aura  lieu  lorsque  ladite 
redevance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  béné- 
ficier, à  un  ci-devant  corps  ou  communauté ,  ou  à  des 
séminaires,  collèges,  hôpitiux,  ordre  de  Malte,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder 
les  dîmesecclésiastiques,  si  d'ailleurs  ladite  redevance 
était  perçue  à  titre  général  et  universel  sur  une  pa- 
roisse ou  sur  un  canton ,  dont  les  fonds  ne  fussent  point 
assuiettis  à  payer  séparément  et  distinctement  la  dîme, 
soit  a  un  autre  décimnteur  ecclésiastique  ou  la'îc. 

M&is  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la  rede- 
vance n'était  perçue  qu'à  titre  singulier  sur  des  fonds 
particuliers  de  la  paroisse  ou  du  canton,  soit  que  les 
autres  fonds  de  la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d'ail- 
leurs sujets  ou  non  à  la  dîme. 

VIII.  La  présomption  établie  par  l'article  précédent 
aura  lieu,  encore  qu'il  ne  soit  point  justifié  que  lespro- 
priétaircs  de  la  redevance  fussent  curés  primitif^,  ou 
eussent  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  hi 
d£me. 

iX.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiques  en  Tar- 
licle  VII  ci-dessus,  la  dîme  ne  ^iera  point  présumée 
oufnulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  lorsque 
ladite  redevance  appartiendra  à  un  prdpriétaire'laïc , 
encore  qu'elle  fût  par  lui  possédée  ci-deviint  à  titre  de 
rief,ct  que  les  fonds  ,  sujets  à  ladite  redevance,  n'eus- 
sent point  précédemment  pavé  la  dîme  à  un  déciiua- 
.teiir  ecclésiastique  ou  laTc ,  a.  moins  que  Je  ciunul  ne 


se  trouve  prouvé  bar  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou 
çu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait  été  assujetti 
a  quelques  unes  des  charges  (S^diiiaires  de  la  dîme. 

X.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  déclarée 
cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  d'après 
les  règles  ci-dessus  exprimées ,  la  réduction  de  la  re- 
devance se  fera  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l'article  XVII  du  titre  V  de  la  loi  du  5  novembre 
1790 ,  et  par  la  loi  du  10  juin  1701 ,  interprétative  du- 
dit  articlç  XVII. 

XL  Eu  ajoutant  à  ladite  loi  du  10  juin  1791 ,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  dans  les  pays  où  la 
dîme  et  le  champart  ou  ooniplant  sur  les  vignobles 
se  percevaient  en  telle  sorte  que  le  complant  se  prenait 
sur  la  quatrième,  cinauième ou  sixième  somme M)r- 
tant  de  la  vigne,  et  la  dîme  sur  la  dixième  ,  onzième , 
douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter- 
nativement, la  suppression  de  la  dîme  profitera  tant 
au  propriéuire  du  sol  qu'au  propriétaire  de  la  red<2- 
vance  ou  complant.  En  conséquence  la  prestation  de 
lit  redevance  ou  comptant  sera  fuite  par  le  propriétaire 
du  sol ,  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage,  à  rai- 
son  de  la  totalité  des  fntils  récoltés,  et  sans  aucune 
déduction  relative  à  la  prestation  de  la  dîme. 

XII.  Dans  tous  les  cas  où,  pài  les  dispositions  du 
présent  décret  la  présomplion  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne  sera  fondée 
que  sur  la  circonstance  que  le  fonds,  sujet  à  ladite  re- 
devance, ne  payait  point  la  dimu  des  gros  fruits,  la 
présomption  n'aura  plus  lieu  s'il  était  payé  au  curé 
ou  gros  décimateur  une  redevance  ou  prestation  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  grains ,  à  titre  d'abon- 
nement, et  pour  tenir  lieu  de  la  dîme;  il  en  sera  de  ^ 
même  s'il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  titre  de 
prémices,  sanaraucune  dîme,  ou  s'il  lui  avait  été  cédé 
des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dîme, 
encore  que  ledit  abonnement  ou  lesdites  cessions 
n'aient  point  été  faits  avec  le  corps  des  habitants  d'une 
paroisse  ou  d'un  canton,  ou  qu'ils  n'aient  point  été 
revêtus  des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  va- 
lidité desdits  abonnements» 

Néanmoins ,  dans  les  paroisses  de  la  ci-devant  pro* 
vitice  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d'usage  éfi 
payer  au  curé  un  droit  de  boissela^e,  les  habitants  et 
les  ci-devant  seigneurs,  propriétaires  de  champart  ati 
sixième,  demeurent  conservés  respectivement  dans  les 
droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  conservés  par  l'édit 
du  mois  d'août  1777,  registre  au  ci-devant  parlement 
de  Paris,  le  12  desdits  mois  et  an,  à  laciiarge  que, 
jusqu  au  jugement  des  contestatious  nées  et  à  naître , 
les  champarts  continueront  d'être  payés  ,  par  provi* 
sion,  soit  à  la  nation,  soit  aux  propnétaires ,  au  taux 
accoutumé ,  sauf  restitution ,  s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  décret, 
soit  de  celui  du  7  juin  1791 ,  qui  parlent  du  cumul  de 
la  diue  avec  le  champart,  agrierou  terrage,  s'appli- 
queront à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient 
en  quotité  de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds,  sous  quelque 
titre  et  dénomination  qu'elles  soient  perçues. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  i^ Juillet  sur  un 
rapport  par  M,  LarocheJoucaïUt. 

Les  articles  que  nous  avons  donnés  sur  cet  objet , 
dans  le  n»  194,  ne  sont  point  exacts.  Cette  nouvelle 
rédaction  est  conforme  à  celle  du  procès- verbal  de 
l'Assemblée  nationale. 

«c  Art.  W.  ToQâ  let  bois  aa-iIeMoo«  d«  l*â(e  de  30  aii5 
•eront  répntét  tailUi,  et  seront  évalnés  et  cotisés  confor- 
mément aux  disposiUons  des  articles  XV lU  et  XIX  de  la  lot 
dn  l*'  décembre  1790. 

»  il.  Les  bois  actoenement  existants  et  âj^és  de  pins  de 
trente  ans  seront  estimés  k  lenr  valear  aotaelle,  et  eotisés 
jiisqn'à  lear  exploitation,  comme  s'ils  prodaiaaient  oo 
revenn  égal  à  de«z  et  demi  ponr  Miit  da  Mlle  valeoc. 
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»  m.  A  Paveiiir  lonqn^nn  bois  atteindra  1  Age  de  trente 
«na,  sans  être  aménagé  en  conpes  réglées,  il  sera  estimé  à 
sa  valeur,  et  cotisé  jusqu'à  son  exploitation  snr  le  pied  d^iin 
revenn  égal  à  deux  et  demi  ponr  cent  de  cette  valeur. 

M  IV.  L'évaluation  du  revenu  des  Toréu  en  fuUle ,  amé- 
nagées en  coupes  réglées,  torsqu*el1es  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communautés  d*un  même  district, 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  revenu  sera 
porté  aux  rôles  de  chaque  communauté  à  proportion  du 
nombre  d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

M  V.  L*évaluation  du  revenu  des  foréu.en  fbtaie,  aména- 
gées en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s*étendront  snr  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  districU  d*un  même  département,  sera 
faite  par  le  directoliy;  du  département,  et  le  revenu  porté 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nom- 
bre d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

M  VI.  Le  revenu  des  forèu  qui  s*étendront  sur  plusieurs 
départements  sera  évalué  séparément  dans  chaque  dépar- 
tement. 

»  VIL  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
cement dit  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme  k 
liquelle  il  était  évalue  l'année  précédente. 
•  w  Vin.  Il  Ml  s  fait  note  sur  chaque  rôle  de  l'année  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaliutlon.  Après  ces  dix  années, 
ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  antres  propriétés.  » 


THBATRB  ITALIBN. 

Le  scûet  de  Lodoiska,^âé\k  traité  an  théâtre  de  la  me 
Fejdeau,  et  dont  nons  avons  rendu  compte,  vient  aussi 
d*étre  mis  sur  le  théâtre  Italien.  Le  premier  acte  de  l'un  et 
de  l'autre  ouvrage  est  à  peu  prés  semblable.  Il  j  i|  des  situa- 
tions nouvelles  et  même  neuves  au  second.  Lorinski ,  cer- 
tain que  sa  maîtresse  est  dans  le  château  de  son  rival  (qu'il 
a  plu  à  l'auteur  de  nommer  Boleslas) .  b''j  présente  comme 
envoyé  du  père  de  Lodoïska.  Boleslas  espère  tirer  parti  de 
son  arrivée;  il  l'oblige  de  dire  à  cette  jeune  personne  que 
son  amant  est  mort.  Lorinski,  dans  l'espoir  de  revoir  ce 
qu'il  aime ,  consent  à  tout.  Il  est  en  conséquence  préiienté 
k  Lodoïska,  qui,  en  Papercerant,  s'écrie:  Ciel!  Lorinski! 
—  Lorinski  n'est  plus,  répond  son  amant  sans  se  déconcer- 
ter. Elle  saisit  tout  de  suite  le  sens  de  cette  ruse,  dont  le 
tjratx  est  la  dupe.  Mais  l'arrivée  du  père  de  Lodoïska  fait 
évanouir  le  stratagème.  11  apprend  tout  ce  qui  s'est  passé; 
mécontent  de  la  conduite  de  Boleslas  avec  sa  fille,  toujours 
furieux  contre  Lorinski ,  il  la  refuse  à  l'un  et  à  l'autre.  Pen- 
dant ce  temps  les  Tartares  s'emparent  du  château.  Le  géné- 
reux Tixikan  laisse  la  liberté  à  Boleslas  vaincu;  mais  il  con- 
fisque à  son  pront  Lodoïska  qu'il  trouve  fort  jolie.  Touché 
cependant  de  l'amour  de  Lorinski,  il  la  lui  cède;  mais  son 
père  persiste  dans  les  reAu.  Le  perfide  Boleslas,  sur  ces 
entrefaites,  a  fait  une  nouvelle  tentative  conti*e  les  Tartares. 
Vaincu  de  nouveau,  il  met  lui-même  le  feu  à  son  château, 
et  s'eusevelit  sous  ses  ruines.  Lorinski  sauve  du  milieu  des 
flammes  son  amante  :  Tisikan  rend  le  même  service  à  son 
pçre,qui  enfin  devenu  raisonnable  consent  à  l'union  des 
deux  amants. 

On  a  trouvé  quelque' embarras  dans  ce  dénoàment,  et  en 
général  on  n'a  pas  été  satisfait  du  caractère  du  père;  mais 
on  a  fort  applaudi  un  grand  nombre  de  situations  pleines 
d'intérêt,  et  soutenu  d'un  style  brillant  et  élégant.  La  mu- 
sique a  paru  en  général  bien  appropriée  aux  paroles.  Ou  y 
a  distingué  plusieurs  raorceuux  de  force  et  une  romance 
d'un  chant  fort  agréable.  On  n'a  pas  lutté  dans  cette  pièce 
contre  les  décorations  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Cepen- 
dant l'incendie  a  fait  un  très  bel  efTet,  et  ne  le  cède  point 
k  ce  qu'on  a  vu  ailleurs.  La  pièce  est  supérieurement  jouée. 


AVIS. 

M.  B.  Duvemeuil,  breveté  du  roi ,  expert  herniaire.  Juré 
ûtfla  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de  chirurgie, 
goérif  radicalement  les  hernies  ou  descentes.  La  cure  de 
p)iis  (le  200  personnes  de  tout  âge  doit  lui  assurer  la  con- 
P:incc  publique.  Le  remède  qu'il  emploie  est  toujours  suivi 
d»i  succès.  Il  a  guéri  un  cordonnier  âgé  de  60  ans,  et  incom- 
iiiihIc  depuis  plus  de  30  ans  d'une  hernie  complète,  et  cette 
4'urc  se  soutient  depuis  b  ans.  —  Un  maréchal  ferrant,  âgé 
«le  €5  ans,  portait  mie  hernie  à  l'aine  gauche  depaia  33  ans; 


il  est  guéri  radicalement  depuis  3  ans;  ces  deux  coi  M  se 
soutiennent  sans  l'assistance  d'aucun  bandage.  Il  ne  wiil 
point  faire  ici  nue  longue  liste  de  ceux  qui  ont  â  se  Iout 
de  ses  soins ,  c'est  un  moyen  connn  et  décrédité  :  son  topiqii* 
agit  promptemeot  et  n'empêche  point  de  vaquer  à  ses  afiiii* 
Te*,  L'auteur  de  ce  remède  a  jusqu'à  présent  borné  ses  soina 
aux  habitanu  du  département  qu*il  habite.  Plusieurs  per- 
sonnes font  engagé  â  se  faire  annoncer  afin  d'étendre  sea 
succès.  11  prévient  le  public  que  son  remède  coûte  3  loula, 
qui  doivent  lui  être  adressés  ftanc  de  port  par  l'a  poste ,  k 
Lille,  département  du  Nord ,  rue  du  Setanimbaut ,  n«  1,836. 


SPECTACLES 

,  AcA»BHiB  aoYALB  DK  MusiQUB.  —  A^Jounl.  6,  CoUntUe 
a  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

TnÉ4TRE  DE  LA  Natiox.  —  AcdounThui  6,  l'Ertfanl  pnk- 
digue  tel  l'Avocat  patelin, 

TnAAT»F  Italien.  —  Ai:^ourd.  6,  Lodoïska  ou  les  Tàr' 
tares;  et  l'Epreuve  villageoise, 

1*h£atrb  Fearçais,  rue  de  Richelieu.  —  AutouitS.  ft,  ie 
Baron  d'Albikrac,  comédie  en  6  actes;  et  Nanine, 

Théâtre  »b  la  rve  Fbydkav.  -  Ai^onrd.  6, /a  Fillaneiia 
mp/M,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Ma  demoiselle  MoNTANnBR,au  Palait-Royal. 
—  Aujourd'hui  6 ,  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes;  et  le  Con^ 
naisse ur,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  p.rabds  DAivsBumt.  —  Acd.  5 , 
les  Précieuses  ridicules,  comédie;  les  Sauteurs  feront  dif- 
férents exercices;  les  Amours  de  la  grand' mère  Tfitouche; 
le  Temple  de  l'hymen;  la  Rose  et  te  ^on/o//. ballet:  le  Duel 
sans  danger,  comédie;  et  les  Amants  invisibles^  pantom. 

Ambigv-Comiqve,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aojourd.  6  , 
la  Femme  qui  a  raison^  comédie;  le  Duel  comique^  op^n; 
et  les  Bons  et  les  Méchants^  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Anjonrdliui  &, 
la  Mort  de  l'amiral  Coligni ,  tragédie  en  3  actes;  et  le  Révi 
de  Kamailliaka,  opéra. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyri<^ob.  —  Anjoaid.  5. 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d^Btat;  et 
la  Servante  Maltresse, 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n*  10.  —  Il 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  â  MM. 
nés  d'y  rester. 


est  ouvert 
les  al>on- 
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Actions  des  Indes  de  3500  liv 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s \    \    \    \    " 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  d'ocbre  1783,  â  400  liv * 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  fir \    \ 

— ■    Sorties 

—  de  12B  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3;4,  l;2,  1/4, 7/8  b! 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    .    ...    .    .    .    . 

Î^uitUnces  de  fin.  sans  bulletin 
dem  sort,  en  viager I 

Bulletins !..! 

tdem  sortis !,.! 

Reconnaissances  de  bulletins !    .    I 

Idem  sorties ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  Mérie  sortie.'    .'.,..* 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.        1 107,  68,  67,  00,  65,  Oo,  01,  60,  58 

Crusse  descompte 3880,  85,  00,  MM,  5,  080 

Demi -caisse 1013,45,50,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      030, 35,  3U,  40,  50,  55,  OU 
fcjnprunt  de  novembre  1787,  A  5  p.  •/•    .    .    .... 

—  (''<^"*    «,.♦  P-  <; 1    . 

—  de  80  imllions,  d'août  1780. 

Assurances  contre  les  incendies  .    60U,  55,  50, 45,  43,  40,  si 

—  »''«« MI7,8i,86k8« 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  .«LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  6  Août  1791.  —  Troisitme  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEBfAGNE. 

De  Vunne,  te  iSJuitlef,  —  L^empereur  est  revenu 
dans  celle  capitale  le  20  au  soir. 

Le  duc  de  Mpdène  se  propose,  dit-on,  d^abandonner 
le  gouvernement  de  ses  étals  à  son  gendre,  Parchiduc 
Ferdinand,  gouverneur  général  de  la  Lombardie  au- 
trichienne. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  reçu  le  20  au  soir  un 
courrier  du  général  prince  Repnin  ,  qui  lui  mande 
qu'ayant  passé  le  Danube  avec  une  partie  de  son  ar- 
mée le  9  de  ce  mois ,  il  a  littaqué  et  défait  entièrement 
'  Tannée  turque,  rassemblée  près  de  Maczin,  en  Bulgarie. 
Cette  armée  était  de  70,000  hommes,  et  composée  de 
Pélile  des  troupes  d'Asie ,  sous  les  ordres  de  Czapan- 
Oglou  et  de  Kira-Osman-Oglou.  On  a  trouvé  dans  le 
camp  ennemi,  dont  on  s'est  emparé',  30  pièces  de  ca- 
non; les  Turcs  ont  laissé  sur  la  place  plus  de  4,000 
hommes.  On  a  compté  du  côté  des  Russes  1 50  tués  et 
environ  800  blessés. 

Feu  l'empereur  avait  supprimé  les  courriers  de  cabi- 
net, et  avait  fait  faire  leur  service  par  ses  gardes  ;  ces 
courriers,  au  nombre  de  12,  viennent  d'être  recréés,  et 
on  leur  a  donné  autant  de  suppléants.  Le  traitement 
fixe  d'une  pareille  place  est  de  300  florins;  mais  quand 
ils  sont  en  course  on  leur  alloue  en  outre  un  ducat  par 
jour,  et  une  autre  somme  déterminée  suivant  Téloigne- 
ment  des  lieux  où  ils  sont  envoyés. 

Des  avis  de  la  Valacbie  font'cs|>érer  qu'on  recevra 
très  incessamment  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte  ottomane.  Les  nouveaux  préparatifs 
militaires  qui  avaient  été  ordonnés  cessent  eniièremenl, 
et  les  communications  entre  les  sujets  respectifs  sont 
rétablies. 

M.  l'ambassadeur  de  France,  qui  avait  cru  conve- 
nable de  se  tenir  à  l'écart  pendant  le  temps  que  l'on 
n'était  occupé  dans  les  cercles  de  société  que  des  évé- 
nements (le  France,  a  reparu  dans  le  monde  après  une 
conférence  qu'il  a  eue  le  14  avec  M.  le  prince  deKau- 
niiz L'opinion  générale  est  que  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  s'est  conduite  avec  une  haute  sagesse 
en  ne  traduisant  point  Louis  XVI  devant  un  tribunal , 
et  en  ne  changeant  rien  aux  articles  constitutionnels 
déjà  décrétés. 

Dû  Francfort,  h  ifiJuUiôt.  —  On  apprend  de  Ratis- 
bonne  que  le  duc  de  Wurtemberg  a  rappelé  son  minis- 
tre comilial  avant  l'ouverture  du  protocole  relatif 
aux  princes  possessionnés  en  France. 

La  régence  de  Hanovre  vient  de  décharger  de  la  ca- 

(>itatiou  la  classe  indigente  du  peuple ,  et  de  remplacer 
e  déficit  par  une  augmentation  de  taxe  sur  des  mar- 
chandises de  luxe. 

On  mande  de  Berlin  qu'on  y  observe  une  activité  ex- 
traordinaire, tant  dans  le  cabinet  que  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre;  mais  que  rien  ne  perce  du  but  de 
ces  travaux. 

Un  Italien,  écrit-on  devienne,  nommé  Antonio  6iu- 
iiani ,  vient  d'y  publier  un  ouvrage  avec  permission, 
dans  lequel  il  a  entrepris  de  prouver  que  les  révolu  lions, 
àl'instar  de  celle  qui  s'est  opérée  en  France,  sont  iné- 
vitables dans  presque  tous  les  états  de  l'Europe  ;  que 
les  divers  établissements  qui  s'y  sont  introduits  succes- 
vivement  les  rendent  d'une  nécessité  absolue  ,  et  que 
toutes  les  ruses  de  gouvernement  seront  impuissantes 
à  les  prévenir  et  à  les  arrêter ,  à  moins  que  les  souve- 
rains ne  songent  sérieusement  à  faire  cesser  l'immense 
disproportion  qui  existe  entre  les  diverses  classes  de 
citoyens,  et  à  introduire  eax*nièaieB  un  wmvel  ordre 
!••  Série.  —  Tom  iX. 


de  choses.  Le  titre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  langue  ita- 
lienne, est  le  suivant  :  Essai  poii tique  sur  le  change- 
ment inévitable  dam  les  grandes  sociétés. 

On  mande  de  Berlin  que  l'on  croit  que  le  roi  aura 
une  entrevue  avec  l'empereur  lorsque  S.  M.  se  rendra 
en  Silésie  pour  y  faire  la  i-evue  de  ses  troupes. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le^JuHUt.^  Il  est  arrivé  ici  plusieun 
Français,  nommément  le  général  de  Heymann,  un  des 
fils  de'  M.  de  Bouille,  et  MM.  d'Agoult  et  de  Bracontal; 
les  deux  premiers  sont  allés  à  Potsdam. 

M.  le  baron  de  Horst ,  minisire  privé  d'état  et  de 
guerre,  est  mort  aux  eaux  de  Setters^  à  la  suite  d'une 
apoplexie,  dans  la  70"  année  de  son  âge. 

De  Kœnisberg,  k  ii  juillet .  —  Les  régiments  de  Fa- 
vrats  et  de  Wildan  sont  retournés  d'ici  à  leurs  anciens 
quartiers  de  cantonnement  ;  les  régiments  de  Hen- 
kel,  Gillern,  et  une  partie  des  dragons  de  W^erther 
sont  revenus  de  la  frontière,  où  ils  s'étaient  protés.  Les 
équipages  du  roi  et  du  prince  royal  reviennent  ici. Tout 
annouce  des  démarches  pacifiques. 

IRLANDE. 

De  Bel  fut,  le  14  Juillets  -—  Nous  venons  d'être  té- 
moins d'un  spectacle  qui  a  rempli  tous  les  cœurs  d'en- 
thousiasme. C'était  véritablement  la  fête  triomphale  de 
la  liberté.  La  société  des  Volontaires  s'est  réunie  pour 
célébrer  la  révolution  de  France;  et,  dans  une  marche 
pompeuse  où  d'ingénieux  emblèmes  retraçaient  les 
circonstances  les  plus  remarquables  de  cet  événement, 
elle  a  offert  aux  yeux  du  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
rappeler  ses  droits  et  sa  dignité.  Un  simulacre  de  la 
Bastille  était  un  des  objets  qui  attiraient  le  plus  l'atten- 
tion :  d'un  côté  on  lisait  ces  mois  i  Le  \A  Juillet  1789^ 
inauguration  de  la  liberté;  de  l'autre  :  Pour  deve" 
nir  libre ^  un  peuple  n*a  qu'à  le  vouloir.  Le  portrait 
du  vénérable  aocteur  Francklin  et  celui  de  Mirabeau 
étaient  portés  chacun  par  deux  volontaires.  Le  pre- 
mier avait  pour  devise  :  Où  régne  la  liberté ,  là 
est  une  patrie.  Le  second  :  Le  trafic  des  Africains 
esclaves,  condamné  par  la  morale  ,  peutM  être 
juste  en  politique  ? 

Le  cortège,  après  avoir  parcouru  en  longue  file 
toutes  les  rues  un  peu  considérables ,  est  arrivé  à  la 
place  dite  des  Toiles-Blanches,  où  trois  feux  de  joie 
étaient  préparés  :  ib  ont  été  allumés  successivement,  et 
des  salves  d'artillerie  en  ont  accompagné  l'explosion. 
Alors  le  corps  entier  des  volontaires  et  les  citoyens  qui 
les  accompagnaient  en  foule  se  sont  développés  en 
cercle  dans  Tintérieur  même  de  la  place,  et  la,  d'une 
voix  unanime,  ils  ont  adopté  la  déclaration  suivante  : 
a  Les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  ne  peuvent  être 
gravés  d'une  manière  si  durable  sur  le  marbre  ou  sur 
rairain  que  dans  leur  mémoire  et  dans  leui's  cœurs.  » 
Nous  avons  consacré  ce  jour  à  célébrer  la  révolution 
de  France,  afin  que  le  souvenir  de  ce  grand  événement 
s'enfonce  d'une  manière  profonde  dans  nos  âmes  en- 
flammées, non  seulement  des  affections  patriotiques  du 
citoyen,  mab  encore  de  cette  sympathie  universelle 
qui  nous  Ile  à  t^ute  l'espèce  humaine  dans  une  fra- 
ternité d'intérêts,  de  devoirs  et  de  tendresse. 

tJrie  révolution  si  importante  pour  l'humanité ,  em- 
brassant tant  de  millions  d'hommes ,  étendue  sur  une 
si  grande  surface  de  pays,  et  complétée  dans  un  temps 
û  court,  est  propre  à  étonner  et  confondre  l'imagina- 
tion par  la  grandeur  de  l'objet  et  la  rapidité  des  mou- 
vements. Nous  pensons  donc  que  le  mieux  est  de  noiat 
fixer  à  <ioe  vérité  simple  et  sublime  autour  de  laquelle 
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nos  opioioiM  Tiendront  se  ranger,  et  nosjugementx 
chcrcner  un  appui  solide.  Nous  o*avona  que  du  bon 
sens,  mais  nous  le  croyons  juste  et  droit.  Nous  touIoiis 
nous  débarrasser  de  ces  liens  magiques  dont  une  élo- 
quence corrompue  et  séductrice  irient  vainement  d'es- 
sayer le  pouvoir  pour  courber  de  nouveau  la  liberté, 
et  réprimer  la  force  invincible  du  genre  bumain  ;  et 
sans  nous  laisser  ni  éblouir  par  le  talent,  ni  abrutir 
par  des  subtilités  mystiques ,  nous  voulons  penser  et 
déclarer  noa  sentiments,  non  comme  poiiiiques,  mais 
comme  hommes  et  comme  volontaires. 

Comme  hommes  y  nous  pensons  que  le  gouverne- 
ment est  une  convention  à  Tusage  du  pejplct  —  Du 
peuple  en  prenant  dans  son  sens  le  plu^  étrn«l«i  ce  mot 
souvent  si  mal  compris.  Nous  pensons  qiio  If  bien  pU' 
blic  est  le  but  du  gouvernomcnt ,  ot  qiu  li*!»  formes  du 

gouvernement  ne  sont  que  des  mo)eii!t  (l*aiteindrc  ce 
ut  y  moyens  qui  peuvent  sans  lessc  Otrc  roodiûés  ou 
changés  par  la  véritable  volonté  publirpie,  cette  volonté 
suprême,  celte  autorité  souveraine  de  toutes  les  autres. 

Comme  citoyens,  nous  pensons  nu*nn  peuple  n« 
peut  promettre  d'obéissance  que  conaitionnellement , 
et  qu^elle  cesse  d*être  un  devoir  quand  la  volonté  du 
peuple  cesse  d'être  la  loi  du  pays. 

Comme  volontaires^  nous  pensons  nue  In  force  du 
peuple  doit  être  employée  à  garantir  sa  (ibcrté,  et  que 
la  liberté  est  le  seul  garant  sûr  du  bonliour  public. 

C'est  donc  à  ces  points  que  nous  nous  Gxons  ;  et  vé- 
ritablement si  Ton  demande  que  nous  importe  la  révo- 
lution de  France,  nous  répondrons  :  Beaucoup. 

V  Beaucoup  en  notre  qualité  d'hommes.  C'est  un 
bonheur  pour  la  nature  humaine  que  le  gazon  croisse 
où  Jadis  s'élevait  la  Bastille.  Nous  nous  réjouissons  d'un 
événement  qui  rompt  le  charme  par  lequel  la  France 
entière  était  retenue  dans  la  servitude  d'une  biislillc  ci- 
vile et  religieuse.  Quand  nous  voyons  cette  énorme  et 
funeste  forteresse  d'abus  cimentés  seulement  par  l'ha- 
bitude, construite  sur  l'ignorance  d'un  peuple  abattu  ; 
quand  nous  la' voyons  ébranlée  sur  ses  londements  ,  et 
soudain  réduite  au  niveau  de  l'égalité  du  bien  général, 
nous  marquons  notre  joie  à  cette  résurrection  delà  na- 
ture humaine,  et  nous  félicitons  notre  frère,  l'homme 
sortant  de  ces  souterrains  persécuteurs  et  de  ces  ca- 
veaux affreuK  de  la  mort.  Nous  félicitons  le  monde 
chrétien  de  ce  qu'une  grande  nation  renonce  à  toute 
idée  de  conquête,  et  publie  glorieusement  le  premier 
manifeste  d'humanité,  d'union  et  de  paix.  En  recon- 
naissance d'un  tel  présent,  nous  prions  le  Dieu  de  paix 
d'haliiter  pour  toujouts  celle  terre  bienfaitrice ,  o*  de 
ne  jamais  permettre  que  le  triple  despotisme  des  rois, 
des  nobles  et  des  prêtres  puisse  troubler  l'harmonie 
d'un  peuple  délibér«(nt  sur  les  lois  qui  doivent  assurer 
son  bonheur  et  celui  de  tant  de  millions  de  nos  sem- 
blables encore  à  Daitre. 

En  notre  qualité  d*  hommes  y  la  révolution  de  France 
est  donc  beaucoup^  mats  beaucoup  pour  nous. 

2°  £n  qualité  d'Irlandais,  Nous  avons  aussi  une 
patrie,  et  qui  nous  est  bien  chère  ;  si  chère,  quant  à  ses 
intérêts,  que  nous  soupirons  après  l'anéantissement  de 
toute  intolérance  civile  et  religieuse  dans  ce  pays  ;  si 
chèrft,  quant  à  son  honneur,  que  nous  appelons  de 
tous  nos  VŒUX  le  moment  ou  cessera  pour  jamais  ce 
commerce  infâme  de  la  liberté  publique,  que  nous 
voyons  vendue  par  l'un,  achetée  par  l'autre  ;  si  chère, 
(pinnt  à  sa  liberté,  que  le  plus  profond  et  le  plus  cons- 
tant de  nos  désirs  est  une  vraie  représentation 
de  la  volonté  nationale^  le  seul  guide  et  le  seul  gar* 
dien  du  bonheur  national. 

Poursuis  donc,  peuple  grand  et  généreux,  poarsuiSy 
continue  à  pratiquer  la  sublime  philosophie  de  ta 
législature,  à  forcer  les  applaudissements  des  nations 
les  moins  disposées  à  te  rendre  justice;  et  non  par  les 
conquêtes,  mais  par  la  tou lie-puissance  de  ta  raison  ; 
convertis  et  délivre  le  monde ,  ce  monda  doni  ka  yaux 


sont  fixés  sur  toi,  dont  le  cœur  est  sans  cesse  an  railiea 
de  toi,  qui  s'entretient  de  toi  dans  toutes  ses  loaangea. 
Tu  es  sans  doute,  oui ,  tu  es  la  véritable  espérance  de 
tout  Tunivers  ,  de  tout ,  à  Texception  de  quelques 
hommes  dans  quelques  cabinets,  qui  croient  que  Tes- 
pèce  humaine  leur  appartient,  et  non  pas  eux  à  l'espèce 
humaine,  mais  qui  maintenant  instruits  par  un  redon- 
table  exemple  commencent  à  trembler  et  n'osent  plus 
se  confier  à  ces  armées  rassemblées  contre  toi  et  contre 
la  cause  que  tu  soutiens. 

Noua  avons  résolu  unanimement  qu'une  copie  de 
la  déclaration  ci-dessus  sera  adressée  par  notre  prési- 
dent ,  au  nom  de  tous  ,  à  PAasembiêe  nationale  de 
France.  Signe  Wtlt.tak-Shabxav. 

La  fin  de  cette  lettre  contient  le  détaddes  toasts  dont 
!'e«prit  se  devine  sans  peine. 

PAYS-6AS. 

De  Briuoêlltê,  lu  29jHUIêt,  -—Il arrive continnellemenl 
ici  des  ûOiciers  français.  Tous  les  joun  i|ue1qoes-ans 
partent  de  celte  ville  pour  se  rendre  à  quelque  drati* 
nation,  l^  nombre  de  ces  déserteurs  est  très  grand  à 
Luxembourg. 

Une  légère  escarmouche  a  eu  lieu  ces  joors-ci  entre 
Maubeuge  et  Mons.  Des  soldais  fraii^ia  et  des  soldats 
autrichiens  ont  pris  querelle  pour  de&  recruteurs.  On 
raconte  que  quelques  hommes  du  régiment  suisse  de 
Rcinach  ayant  tiré  sur  des  Auiricbiens  ,  des  mditaires 
impériaux  se  sont  présentés,  et  que  l'on  s'est  lusillé  de 
part  et  d*autro.  La  municipalité  de  Maubeuge  s'est  ' 
Dion  conduite  dans  celte  occasion ,  elle  a  lait  arrêter 
les  agresseurs.  Déjà  plusieurs  olBciers  fran<^is  retirés 
à  Mons  étaient  accourusà  ce  premier  bruit.  Uscroyaient 
la  France  attaquée,  et  ils  accouraient  pour  charger  leurs 
frères. 

Les  achats  d'armes  se  font  ici  avec  beaucoup  d*ac-i 
tivilé  pour  le  compte  des  émigrants.  L'argent  qui  leur 
manque  quelquefois  tout4-coup  leur  revient  quelque* 
fois  en  abondance.  Les  propos  de  ces  bandes  sont  tou- 
jours les  mêmes  :  on  les  entend  dire  que  leur  rentrée 
en  France  est  fixée  au  35  août,  fête  du  roi,  leur  maître. 
Les  Français  ont  ici  une  sorte  d'influence  *  ils  ont  ob» 
tenu  du  gouvernement  que  l'on  défendit  plusieurs  bro- 
chures trop  libres  ,  et  quelques  ouvrages  qu'ils  nom- 
ment dangereux,  entre  autres  les  Crimes  des  rois  de 
France.  La  prohibition  a  mis  ce  dernier  en  vogue;  il 
s'en  fait  des  contrefaçons.  Le  Moniteur  est  suspeudu, 
et  quelques  autres  papiers  où  l'on  s'explique  trop  li- 
brement sont  supprimés. 


FRANGE. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu^ 
ni  ci  pal ,  du  mercredi  S  août  1791. 

Le  corps  municipal,  s'étant  fait  rendre  compte  de 
deux  avis  du  département  de  police,  des  27  et  30 
juillet,  et  ayant  entendu  les  administrateurs  audit  dé- 
partement ,  consid(^raiit  que  la  rédaction  de  ces  aris 
n'exjirime  pas  suftisamment  rintention  des  adminis- 
trateurs, dont  l'objet  principal  a  été  de  faire  connaître 
aux  colporteurs  la  lot  du  18  juillet  dernier,  et  de  les 
prémunir  coulre  Tabus  qui  pourrait  être  fait  de  leur 
ignorniice;  ouï  le  premier  subslitul-adioint  du  procii- 
reur  de  la  commune ,  arrête  qu'a  In  rédaction  desdeux 
avis,  des 27 et  30 juillet, sera  substituée  la  disposilion 
de  la  loi  qui  porte,  article  premier:  «  Que  lotîtes 

f personnes  qui  auront  provoque  le  meurtre,  le  pillage, 
'incendie,  et  conseillé  formellement  la  désobeiasanco 
à  la  loi,  soit  par  dos  placards  ou  afliches,  soit  par  des 
écrits  publiés  oucolportés,  soit  par  des  discoursteniis 
•iansdes  lieux  ou  assemblées  publics ,  seront  regardée» 
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comme  sëdilicuses.ou  perturbatrices  de  la  paix  publi- 
que ,  et  en  conséquence  »  les  officiers  de  police  sont 
autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ ,  et  à  les  re- 
mettre aux  tribunaux  pourêtre  punies  suivant  la  loi;  • 
ordonne  que  les  commissaires  de  police  veilleront 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  à  Texécutton  de  la 
loi  ;  détend  aux  colporteurs  d'annoncer  des  feuilles, 
journaux,  ou  autres  ouvrages,  sous  un  titre  différent 
de  celui  qu'ils  portent;  mande  et  ordonne  au  com- 
mandant général  de  tenir,  en  ce  qui  le  concerne  ,  la 
mainàrexécutiondu  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé, 
affiché ,  mis  à  l*ordre  et  envoyé  aux  comités  des  48 
sections.et  auxcommissaircsde  police.6V^/i</ANDEiXB, 
vice-préAident ;  DeiolU  ^  sécrétai re-gre/fien 

TBIBUNAL  DE   POLIGB. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  unjugementqul  ordonne 
Texécution  des  règlements  qui  défendent  d'arrneher 
aucune  afliche  émanée  de  la  puissance  publique  ;  et 
pour  y  être  contrevenu  par  les  nommés  Louis-Mar^ 
ceiUa  Leblanc  ti  Fnuiçois  J€tfmond^  les  condamne 
tous  deux  à  quinzejours  de  prison,  ù  ThôteldelaForce, 
leur  fait  défense  de  récidiver, sous  plus  grande  peine; 
ordonne  l'impression  et  uftiche  à  leurs  frais. 


AVIS. 

La  sodété  des  Amis  de  la  Constitution, établie  \  Hu- 
nin{;ue ,  croit  mie  la  correspondance  entre  toutes  les 
sociétés  est  innisnensable  dans  ce  moment  de  crise  ; 
mais  pour  la  renare  moins  dispendieuse  elle  propose 
1®  que  tous  les  paquets  ne  passent  pas  le  poids  d'une 
simple  lettre,  et  déclare  qu'elle  n'en  recevra  aucun  qui 
passerait  ce  poids;  2®  quêtons  les  imprimés  ne  soient 
pas  triples  et  quadruples  ,  un  seul  surfit;  3^  que  clia* 
que  société  fusse  imprimer  en  petits  caractères  sembla- 
bles à  ceux  du  Moniteur^  abn  que  sous  un  plus  petit 
volume  on  trouve  plus  de  matières  et  à  moins  de  frais; 
4®,  enfin,  qu'on  retranche  tout  papier  blanc  inutile. 

BULLETIN 

3E  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sêomdt  prisidence  dû  M»  Aleœandrt  Deaahamais» 

SÉANCE  DU  VENDBBDI  5  AOUT. 

M.  Tabbë  Papiu  se  plaint  de  la  lenteur  que  l'on  ap- 
porte à  In  fabrication  (les  pièces  de  15  sous,  qu'il  ait 
devoir  encore  être  retardée  d'un  mois. 

L'Assemblée  décrète  aue  le  ministre  des  finances 
rendra  compte  de  Tétat  de  cette  fabrication. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  ,  le  décret  sui- 1 
vaut  est  rendu: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  huissiers- 
priseurs,  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux.saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autres 
dépositaires  de  deniers ,  ne  remettront  aux  héritiers , 
créanciers  et  nulrcs  personnes  ayant  droit  de  toucher 
les  sommes  séquestrées  etdéposéej,qu'en  justifiant  du 
paiement  des  impositions  mobilières  et  contributions 
patriotiques,  ducs  par  les  personnes  desquelles  lesdites 
sommes  seront  provenues  ;  seront  même  autorise^ ,  en 
tant  que  besoiu ,  lesdits  séquestres  et  dépositaires  à 
payer  directement  les  contributions  qui  se  trouveraient 
dues,  avant  de  procéder  à  la  délivrance desdeuiers,  et 
les  quittances  desdites  contributions  leur  seront  pnssîécs 
en  compte;  décrétée»  outre  que  les  règlements  ci-de- 
vant faits  pour  la  sûreté  du  recouvremeui  des  imposi- 
tions iiçrsonnel  les,  nolanim«ml  de  la  ville  deP.iris, 
relativement  aux  déclnratiuus que  doivent faireles  pro- 
priétaires et  les  principaux  locataires,  seront  exécutif 
provisoircmcut  et  taut  qu'il  u'y  aura  pus  été  dérc^,  • 


M.  DANDBé  :  On  nous  a  distribué  ce  matin  l'acte 
constitutionnel  ;  ainsi  nous  voyons  s'approcher  la  fini 
de  nos  travaux.  Le  motif  qui  avait  fait  suspendre  les 
élections  n'existe  plus ,  nous  pouvons  indiquer  le  mo-  . 
nient  où  la  première  législature  nous  remplacera  ,  et 
décider  que  huit  jours  après  la  publication  de  l'acte 
constitutionnel  les  électeurs  seront  rassembla.  Si 
personne  ne  s'oppose  a  ma  proposition ,  je  m'abstien- 
drai d'en  développer  les  motifs.  ( L'Assemblée  npplau- 
dit.)  En  ordonnant  que  les  électeurs  se  rassembleront 
du  25  dé  ce  mois  au  5  du  mois  prochain,  vous  réunirex 
toutes  les  convenances*  Je  propose  dix  jours  d*inter« 
vallo  pour  satisfaire  à  toutes  les  différences  de  loca- 
lités. L'acte  constitutionnel  vous  a  été  remis  aujour 
d'hui  :  il  est  possible  que  vous  ordonniez  qu  il  vous  eft 
soit  donné  lecture  à  deux  heures,  et  que  vous  ajourniez 
la  discussion  à  lundi.  Je  suppose  que  cette  discussion 
dure  huit  jours,  cela  nous  mènera  nu  16  de  ce  mois  ; 
du  16  au  25  il  y  a  bien,  je  crois,  tout  le  temps nécf*s- 
saire  pour  faire  parvenir  cet  acte  aux  assemblées 
électorales  ;il  faut  en  donner  connaissance  au  moment 
de  leur  rassemblement. 

J'entends  dire  autour  de  moi  qu'il  ne  faut  pas  lever 
lasuspeiisiondesassembléesélectoroles,avantqueron 
sache  si  lé  roi  acceptera  ou  n'acceptera  pas  la  Consti- 
tution. Cela  est  absolument  inutile,  car  Je  maintiens 
que  notre  Constitution  est  indépendante  de  l'accepta- 
tion du  roi.  (Toute  la  partie  gauche  applaudit.)  C'est 
l'acte  par  lequel  leâ  représentants  de  la  nation  cxpri- 
ment  sa  Volonté.  'Aucun  chcinçement  n'est  dépendant 
de  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  individus.  Qu.  nd 
une  fois  nous  l'aurons  arrêté,  nous  ne  pourrons  plus 
lechanger,ni  nous,  ni  nos  successeurs.  11  n'y  a  que  la 
majorité  de  la  nation  qui  puisse  y  toucher.  D  ajirèsces 
considérations,  je  pense  que  le  temps  que  j'ai  pro|)osé 
est  celui  que  nous  devons  adopter.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève  la  sus- 
pension portée  parle  décret  du.«..,  et  en  conséquence 
les  asemolées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royauuie,  à  compter  du  25  août 
jus(iu\'iu  5  septembre,  pour  nommer  les  députés  au 
corps  b'gislatif;  que  Ie>  députés  nommés  se  rendront 
immédiatement  a  Paris,  potir  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  p.irlie  gauche  retentit  d'applaudissements  plu- 
sieurs fois  rei)étés. 

M.  LR  PiiÉsiDENT.'M.Pétiondemandeauclc  rassem- 
blement des  corps  électoraux  soit  fixé  au  25  août  au 
10  septembre. 

M.  Petion  :  Les  récoltes  se  font  plus  tard  dans  les 
départements  du  Nord. . . . 

L* Assemblée  adopte  unanimement  la  motion  de  M. 
DundrÀ 

Suivent  des  applaudissements  excités  par  le  plus  vif 
enthousiasme. 

M.  Dandré:  Je  demande  qu*à  deux  heures  il  nous 
soit  fait  lecture  de  l'acte  constitutionnel,  pour  qu  il 
suit  connu  de  nous  et  de  oeux  (jui  nous  entendent. 

Cette  proposition  est  ;:doptéc. 

"^  M.  Bernard ,  oflicier  niunicipiil  de  Florence ,  dis- 
trict deThionvIlle,  envoie  une  somme  de  4,000  liv, 
pour  rcntrcticn  des  hommes  de  guerre. 

—  Un  de  BIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
(!e  M.  Jacques  Boitcau  jti^c  de  paix  a  Avallon. 

•  Non ,  je  ne  serai  jamais  le  dernier  dans  la  carrière 
des  vertus  civiques.  Chncun  fait  sou  don  patriotique 
pour  entretenir  des  défenseurs  de  la  pairie  aux  fron- 
tières, et  moi  aussi  Je  veux  faire  le  mieB,ctprésentiT« 
l'Assemblée  nationale  tin  hommage  que  dcjmis  long* 
temps  mon  cœur  lui  destine. 

>  Je  suis  juge  de  paix  à  Avallon,  je  puis  vivre  avec 
louze  cents  livre&de  revenu ,  (pu  composent  ma  for- 
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tanc  ;  ainsi  je  consacre  a  la  bienfaisance  le  salaire  de 
mes  deux  minées  d'exercice  de  mes  fonctions.  (  On 
applaudit.  ) 

•  Ce  dc^intéressement  sera  pour  moi,  T  Assemblée 
teut  m'en  croire ,  une  raison  de  les  exercer  avec  pli& 
de  soin  cl  de  scrupule ,  s'il  est  possible.  Naturellement 
ennemi  des  places,  je  n'acceptai  la  mienne  ^ue  parce 
qu'elle  est  infiniment  honorable ,  parce  au  elle  pré- 
sente mille  sortes  de  jouissances  au  cœur  aun  homme 
sensible;  en6n,  parce  qu'elle  est  une  oocasion  de  faire 
à  chaque  instant  beaucoup  de  bien.  Les  mêmes  consi 
dérations  existent ,  et  c'est  tout  ce  qn  il  me  faut  : 
c'est  là  ma  rétribution  la  plus  flatteuse  ;  c'est  la  seule 

?[ue  j'aie  en  vue,  la  seule  qui  me  guidera  toujours.  • 
Les  applaudissements  recommencent.)  «  D'ailleurs , 
les  patriotes  sont  si  souvent  accusés  par  leurs  ennemis 
de  n'aimer  la  rérolution  que  pour  1<  s  profits  qu'ils  en 
retirent ,  en  particulier ,  qu'il  est  beau  de  les  démentir 
et  de  les  forcer  à  nous  estimer. 


•  Voici  donc  à  quoi  je  destine  les  douze  cents  livres 

3[ui  forment  le  salaire  de  ma  place  pendant  deux  ans. 
e  remets  d'atK>rd  à  l'Assemblée  300  liv«  pour  l'entre- 


i' 


a; 


tien  d'un  garde  national  qui  me  remplacera  aux  fron 
tiêres;  il  y  aura  600  liv.  pour  l'extinction  des  pour- 
suites dirigées  pour  de  minces  objets  contre  des  mal- 
heureux |>endant  le  cours  de  mon  exercice  ;et  comme 
c'est  un  engagement  que  je  prends  envers  l'Assemblée, 
ie  pri^nterai  au  district  le  registre  qui  fera  foi  de 
l'emploi  de  cette  somme.  Les  300  liv.  restantes  seront 
pour  former,  en  faveur  des  villages  de  mondistrict  les 
plus  rapprochés  d'Avallon ,  comme  étant  plus  de  la 
famille ,  un  abonnement  à  un  journal  quelconque,  à 
la  portée  du  peuple ,  qui  depuis  trop  longtemps  n'est 
lue  le  jouet,  l'instrument  et  la  victime  de  l'ignorance, 
le  la  superstition  et  du  fuiiatisme  ;qui ,  pourétresage, 
n'a  besoin  (|uc  d'être  bien  instruit;  et  enfin  qu'il  faut 
prémunir  contre  les  perfides  insinuations  des  détrac- 
teurs de  la  révolution ,  en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

m  Signé  Jacques  hoiLEhV  Juge  de  paix  h  À  vallon, 
et  di'puié  extraordinaire  de  cette  ville,  • 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprise^.  ) 

—  La  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  envoie 
2,400  liv.  pour  1  entretien  des  hommes  de  guerre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  touscesdons. 

M.  LE  Président  :  M.  Mcnou  va  vous  présenter  la 
suite  des  décrets  sur  la  recréation  de  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris. 

PI  usieii  rs  membres  demandent  le  rapport  pour  l'exé- 
cution du  décret  relatif  à  M.  Condé. 

M.  Fréteai;  :  Les  comités  s'en  sont  occupés ,  mais 
le  décret  n'est  point  encorearrêté.  Nous  étions  assem- 
blés ,  lorsqu'on  nous  a  apporté  quelques  exemplaires 
de  l'acte  constitutionnel  ;  et  messieurs  se  doutent  bien 
que  la  dicussion  a  été  bien  vite  interrompue. 

M.  le  Président:  M.  Malouet  demande  lu  parole 
pour  rappeler  la  discussion  sur  les  protestations 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Mcnou  présente  la  suite  des  articles  sur  la  recréa 
tion  de  fa  garde  nationale  soldée,  de  la  ville  de  Paris. 

L' Assemblée  vote  unanimement  des  remerctmenLs  à 
la  ^arde  nationale. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  s'élève  contre 
les  inquiétudes  répandues,  au  commencement  de  la 
séance ,  sur  le  retard  qu'on  prétend  être  apporté  à  la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  d'argent ,  il  anuoncc 
que  l'on  commencera  à  la  frapper  mardi  prochain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chevalier  ,  l'Assemblée 
charge  son  comitédes  (inancesde  s'occuper  des  moyens 
de  procurer  des  petits  assignats  do  5  liv.  aux  cultiva- 
teurs. 

M.  Tuouret:  La  nuitdernièrc  était  ranniversaire de 


l'époque  à  jamais  mémorable  oii  tant  d'abus  fiinsnl 
renversés.  La  séance  actuelle  est  l 'anniversaire  de  celle 
011  vous  commençites  à  poser  les  premières  basis  do 
majestueux  édiGce  qui  s'achève.  C'est  à  fexpiratioQ 
juste  de  la  seconde  année  de  votre  session  ,  que  votre 
comité  vient  de  vous  présenter  le  produit  de  vos  tra- 
vaux. Comme  la  lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être 
suivie  maintenant  d'aucune  discussion  Je  ne  donoerai 
ëucane  explication  ;  un  simple  exposé  laissera  vos  ré- 
Hexions  plus  libres. 

CONSTITUTION  FRANÇIISB. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  àiqyen. 

Les  représentants  du  peuple  français ,  constitués  eu 
Assemblée  nationale  ,  considérant  oue  l'ignorance , 
l'oubli  ou  le  mépris  des  Droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements ,  ont  résolu  d'exposer ,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l'homme,  aOn  que  cette  déclaration,  cons- 
tamment présente  à  tous  les  membres  du  corps  sodal, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  poii« 
voir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  instmt comparés 
avec  le  but  de  toute  institution  politique ,  en  soient 
plus  respectés;  atinque  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  les  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  su- 
prême ,  les  Droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  I«>^.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  une  sur  l'utilité  publique. 

H.  Le  but  (le  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu,  ne 
peut  exereer  d'autoritti  qui  n'en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  ;  ainsi  l  exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n  a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empt^ché ,  et  nul  ne  peut  être 
contrainte  faire  ce  quelle  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnel- 
lement ,  ou  par  leurs  représentants ,  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  môme  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège^ 
soit  qu  elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  a 
ses  yeux  sont  également  admissibles  à  toutes  les  di- 
gnités ,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

VU.  Nul  homme  ne  peut  être'  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  etselon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
expédient ,  exécutent  ou  fontexécuter  des  ordres  arbi- 
traires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen,  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéira  l'instant:  lise 
rend  coupable  par  la  résistance. 

Vlll.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte* 
ment  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  (]u  en  vei-tu  d'une  loi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit ,  et  légalement  appliquée. 
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IX.  Tnut  homme,  «mntprt^smne  intiowntjnsgu'à  ce 
qu  il  ait  été  cféclaré  coupable,  s'il  est  jugé  intlispen- 
sablc  de  rnrréler,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
néccssnirc  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sé- 
vèrement rt^primée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  , 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  ninnirestatiun ne 
trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  comniuniuition  des  pcosrcs  et  des  opi* 
nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homnic  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
brement ,  sauf  à  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté , 
dans  les  tas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyeu  nécessite  une  force  pu))1ique  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous ,  et  non  pour  IMitilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  IVntretien  ne  la  force  publique  et  pour 
les  dépenses  d'administratiun ,  une  contribution  com- 
mune est  indisnensïible;  elle  duit^tre  également  répar- 
tie entre  tous  lescitoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  , 
par  CHX*mêmcs  ou  par  leurs  représentants,  la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  li- 
brement ,  d'en  suivre  l  emploi ,  et  d*cn  déterminer  la 
quotité,  Tasîjielte,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XY.  Ln  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration, 

XVI.  Toute  société  dans  laaueile  la  garantie  des 
droits  n*est  pas  assurée  ,  ni  In  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

XVU.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré ,  iml  ne  i^eut  en  élro  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  l  égalaient  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  souâ  laconditioud  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

L'Assemblée  nationale ,  voulaal  établir  la  constitu- 
tion française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  recon  - 
naître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  insti- 
tutions qui'blessaient  la  liberté  et  Tégalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie,  ni  distinctions 
bëréditaircs,  ni  distinction  d'ordres ,  ni  régime  féodal, 
ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  déno- 
minations et  prérogatives  qui  en  dérivaient ,  ni  aucun 
des  ordres  de  cbevalerie,  corporations  ou  décondious, 
pour  lesquels  on  exigeait  des  litres  de  noblesse ,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  rcxercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y]  a  plus  ni  vébalité  ni  hérédité  d^aucun  office 
public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation ,  ni 
pour  aucufi  individu,  anctm  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profes- 
sions ,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  ircligieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits 
naturels,  ou  à  la  Constitution. 

IhTVÊ  I^i**  --*  Dispositions /omkunentaies  garênties 
par  ia  Constitution, 

La  CoBStitutioti  garantit,  «omme  droits  naturels  et 
civils  : 

10  Ouetons  lescitoyenssontadmissibles  aux  placer 
et  emplois  jjMins  autre  distiuction  que  celte  des  vertus 
et  dei  taleftls  ; 

20  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
eutrc  tous  les  citoyens,  i^tomeut,  en  pioportion 4m 
leurs  facultés; 

30  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  dos  mêmes 
peines ,  sans  aucune  distinction  des  ))ersouncs. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits 
ualurvls  et  civil.*  : 


La  lîbrrlé  àhomme  tout  d'aller,  de  rester,  do  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté ,  acîcusé  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  parla  loi,  etselon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites: 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler ,  d'écrire ,  d'im- 
primer ses  pcn<;ées  et  d'exercer  le  culte  religieux  au- 
qi.elil  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement 
tt  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'nutnii  ni  ù  la  sûreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 
a  ni ,  attaquant  ou  In  sûreté  publique  ou  les  droits 
'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés, ou  ta  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait 
lesacrilice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à  des  ser- 
vices d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  étaient  oflfectés  aux  dépenses  du  culte  sont 
à  sa  disposition. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics^  pour  le  Soulagement  des  pauvi*es  in- 
firmes et  lies  nauvres  valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  ci*éé  et  organisé  une  instruction  publique^ 
commune  ô  tous  les  citoyens ,  gratuite  à  regard  des 

Iiarties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
lommes ,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di- 
vision du  royaume. 

Trmc  l\,-^  De  ia  division  du  rc^attmt  et  de  l'êtai 
des  citoyens, 

ArU  I^i*.  La  France  est  divisée  eo  quatre-vingt-trois 
>dép«:irtemcuts  ,  chaque  département  en  districts  ^ 
ch.uiue  district  en  cantons. 

11.  Sont  citoyens  françuis*. 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'uu  père  français; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger ,  ont 
fixé  iftir  résidence  dans  le  ropnme; 
'  C«ux  <qtH  9  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français , 
sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  l«  BCtP- 
ment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant ,  à  qoelqwB  degré  c|iie  ce  aloit  >  d*aii  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  demeurer  en  Fraiioe  et  prêtent  te  serment 
civique. 

IIL  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parciits< 
étrangers ,  résident  ici  eu  France ,  deviennent  citoyens 
français,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles  . 
ou  épousé  une  Franç;iise,  ou  formé  un  établissement 
de  comiuerce^  et  s'ils  mt  prêté  le  feenuent  civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra  «  pour  tlesconsidé^ 
rations  importantes ,  donner  à  un  étranger  un  acte  de 
naturalisation^  sans  autres  conditions  que  de  ûiet  sofa 
domicile  en  France ,  et  d'y  prêter  le  serment  ctviqwu 

V.  Le  seitnent  civique  est  :  /ejare  d'être  /îMe 
41  îa  nation,  à  ia  loi  et  an  ntw ,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  poîti'Oir  ia  constitution  du  royanme  dé* 
crétêc^parV Assemblée  nationale  constitnOnie ^^mut 
années  1789,  1790  et  1791» 

VI.  La  qualité  de  citoyen  fr.ittçaiîî  se  |n*fd  î 
1«  l*ar  la  naturalisation  en  pays  élrtmgef  ; 

f  Par  la  condamnation  aux  i^eines  f|ni  emportent 
la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n'est 
pasnMiabililé; 

3«  Par  un  jugement  de  couluuiace,  tant  que  lejn- 
gemcnt  n'est  pas  anéanti  ; 
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4<>  Tar  l'afiîlLition  à  tout  ordre  ou  corps  étranger 
qui  sup|H)serait  des  preuves  de^ noblesse. 

VII.  Les  citoyens  français ,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales ,  qui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villes  et  dans  cerUtins  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  retendue  de  lar- 
rondissement  de  chaque  commune. 

VIII.  Lescitoyensqui  composent  chaque  commune 
ont  le  droit  d*élire  à  temps ,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi ,  ceux  d  entre  eux  qui ,  sous  le  titre 
d*ofticiers  municipaux,  soiif  chargés  de  gérer  les  af- 
faires pacliculières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  relativesàlinterél  général  de  l'Euit. 

IX  Les  règles  que  les  ofliciers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  Texercice ,  tant  des  fonctions  mu- 
nicipales aue  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées 
pour  rinterét  général ,  S(*rout  fixées  par  les  lois. 

Titre  III.  —  Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1^1*.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et 
appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  Texercice. 

II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  \mt  par  délégation. 

La  constitution  irançaise  est  représentative  :  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale  ,  composée  de  représentants  tempo- 
raires ,  librement  élus  par  le  peuple ,  pour  être  exercé 
par  elle,  avec  la  sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité ,  nar  des  ministres  et  autres  agents  res- 
ponsables, de  la  manière  ((ui  sera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
dus  à  temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  I»'. 

De  r Assemblée  nationale  législative. 

Art.  I»*'.  L'Assemblée  nationale,  formant  le  corps 
législatif,  est  permanente  et  n'est  composée  que  d'une 
chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nou- 
ellcs  élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légis- 
lature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 
par  le  roi. 

Section  K*. — Nombre  des  représentants.  Bases  de 
la  représentation. 

Art.  I®**.  Le  nombre  des  représentants  au  corps  lé- 
gislatif est  de  sept  cent  quarante-cinq ,  à  raison  des 
quatre-vingt-trois  dcparlemcnls  dont  le  royaume  est 
composé  ;  et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

II.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départements ,  selon  les  trois  pro- 
portions du  territoire ,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants, 
deux  cent  nuarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  aépartement  en  nommera  trois,  à  l'cxcop- 
tion  du  département  de  Paris,  qui  n'ep  nommera  qu'un. 

IV.  Doux  cent  nuarante-ncuf  représentants  sont 
attribués  à  l.i  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume 
st  divisée  eu  doux  cent  quarante-neuf  parts,  i-t 


chaque  département  nomme  autant  de  dépotés  qu'il 
a  de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont  at- 
tachés à  la  contribution  directe.  La  somme  totale  de 
la  contribution  directe  du  royaume  est  de  même  diri- 
see  eu  deux  cet  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dépar- 
temeni  nomme  autant  de  députa  qu'*il  paie  de  paris 
de  contribution. 

5BCilon  II.  —  Assemblées  primaires,  Nomination 
des  électeurs. 

Art.  I«f.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Assemblée 
nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  en 
assemblées  primaires  dans  les  vil  les  et  dans  les  cantons. 

II.  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 
Etre  Français,  ou  devenu  Français; 
Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  \ 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton ,  an 
moins  depuis  un  an  ; 

Payer,  dans  un  lieu  quelcon(|ue  du  royaume,  «me 
contribution  directe  au  moins  é^ale  a  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  en  représenter  la  quittance; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire 
de  serviteur  à  gages; 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 
au  rôle  des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

III.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  Oxera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  In  journi^ 
de  travail ,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  détenniuatiyn  locale  pour  chaque  district. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

V.  Sontexclus de  l'exercice desdroitsdecitoyen actif: 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  uni ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  fail- 
lite ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authenti- 
ques ,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

VI.  Les  assemblées  nrimaires  homnieront  des  élec- 
teurs en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs 
domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs  présents  ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  151  jusqu'à  250 ,  et 
ainsi  de  suite. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nomme  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de..... 
journées  de  travail. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont 
pensé  que,  pour  conserver  la  pureté  de  la  représenta- 
tion nationale  qui,  dans  notre  Constitution ,  est  Li 
première  base  de  la  liberté,  il  importait  d'assurer* 
autantqu'il  est  possible,  l'indépendance  etieslumières 
dans  les  «nssemblécs  électorales,  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucune  borne  à  leur  conliauce  et  à  la  liberté  des 
choix  qu'elles  sont  chargées  de  faire  ;  en  conséquence 
ils  proposent  à  l'Assemblée  de  sup|)rimer  la  condition 
du  marc  d'argent  attachée  à  l'éligibilité  des  membres 
du  corps  législatif,  et  d'augmenter  la  contribution 
exigée  pour  les  électeurs.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

li  est  bien  entendu  que,  les  corps  électoraux  se 
trouvant  formés  avant  la  présente  disposition,  ces 
changements  ne  seraient  point  applicables  aux  choix 
de  la  prochaine  législature.  ] 

Section  \\\.'-^  Assemblées  électorales  %  Nominaiion 
des  représentants. 

Art.  ïc.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  déparle- 
nicnl  so  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  reprc^en- 
tauts  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dépar- 
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.  tcment,  et  \m  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
[  celui  des  représentants. 

'      II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leur 
état ,  proression  ou  contribution ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à 
volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes, 
les  préposés  à  la  perception  et  à  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  et  ceux  qui,  sous  auelque  déno* 
min.'ition  une  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de 
la  maison  aomestiquc  du  roi. 

V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  adminis- 
tratives et  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles 
de  représentant  de  In  nution ,  penaant  toute  la  durée 
de  la  législature. 

VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pourront  Tétre 
ensuite  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

[  Les  comités  de  constitution  et  de  révision  re- 
gardent la  limitation  contenue  dans  cet  article  comme 
contraire  à  la  liberté  et  nuisible  à  l'intérêt  national.  ] 

VU.  Les  représcnlnnls  nommés  dnns  les  départe- 
ments ne  seront  nas  représentants  d'un  département 
particulier,  mais  ne  la  nation  entière;  et  la  liberté  de 
leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée  par  aucun  man- 
dat ,  soit  des  assemblées  primaires ,  soit  des  électeurs. 

Section  IV.  —  Tenue  et  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorales, 

ArL  !«■*.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites ,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveauqnelorsquellesscrontconvoquées. 

IL  Nul  citoyen  actif  no  (ieul  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s*il  est  arme  ou  vêtu 
d'un  uniforme,  à  moins  qu  il  ne  soit  de  service;  an- 
qiiel  cas  il  pourra  voteren  uniforme ,  mais  sans  armes. 

III.  Lu  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
rintérieur,sansle  VŒU  exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est 

au*on  y  commît  des  violences  ;  auquel  cas ,  Tordre 
u  président  suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  uftichée 
deux  mois  avant  l'époque  do  rassemblée  primaire. 

Les  réclamations  oui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour 
contester  la  qualité  ues  citoyens  employés  sur  la  liste, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injus- 
tement, seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être 
jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  ci- 
toyens dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  rectiHépar  des  jugements  rendus 
avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  véri- 
fier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présente- 
ront, et  leurs  décisions  seront  exécutées  provisoire- 
ment ,  sauf  le  jugement  du  corps  législatif,  lors  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  ({uestioits  relatives  à  la  régularité 
des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme 
des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Section  V.  —  Réunion  des  représentants  en  As^ 
semblée  nationale  législative. 

Art.  l«^  Les  représentants  se  réuniront  le  premier 
Hindi  du  mois  de  niai  au  lieu  des  séances  de  la  der 
nière  législature. 


IL  Ils  se  formeront  provisoirement  sons  la  prési- 
dence du  doyen  çl'îlgc^pour  vérifier  les  pouvoirs  dei  1 
représentants  présents.  | 

III.  Dès  qu  ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront 
sous  le  titre  d'Assemblée  nationale  législative  :  elle 
nommera  un  président,  un  vice-président  et  des  se- 
crétaires, et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante- treize ,  l'Assemblée  ne  pourra 
faire  auf  un  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  quinzaineau  plus  tard,  à  peine  de  3,000  liv. 
d'amende,  s'ils  ne  proposent  pas  ime  excuse  qui  soit 
jugée  légitime  par  le  corps  législatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Assem- 
blée nationale  législative. 

VI.  Les  repréSnlants  prononceront  tous  ensemble, 
au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  décrétée ^par  rassemblée  nationale  cons- 
tituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  de  ne  rien 
proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législa^ 
ture  qui  puisse  y  porter  atteinte ,  et  d'être  en  tout 
fidèles  a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 

VIL  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables; 
ils  ne  pourront  être  recherchés ,  accusés  ni  jugés  eu 
aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit ,  écrit  ou  fait 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  de  représentants. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel^  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt; 
mais  ilen  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  légis- 
latif; et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  q  u'a- 
près  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu 
a  accusation. 

CHAPITRE  IL 

De  la  rojrauté^  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  K©.  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  I®**.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 
héféditairement  a  la  race  régnante  «  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations 
dans  la  race  iictuellement  régnante.) 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son 
seul  titre  est  roi  des  Français, 

III.  U  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
a  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n'est  (^u'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation , 
en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la 
constitution  décrétée^  par  l' Assemblée  nationale 
constituante  y  aux  années  1789,  1790  et  1791;  «'/  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'était  pas  rassemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment ,  après  l'ir.- 
vitation  du  corps  législatif,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté , 
il  le  rétracte ,  il  sera  censé  avoir  abdi(pié  la  royauté. 

VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  di- 
rige les  forces  contre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise,  qui 
s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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VIL  Si  le  roi  suutdu  royaume,  et  ai,  aprè^  avoir 
^iô  invite  {iixr  une  proclaïuatioivdu  corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  eh  France,  il  sera  censé  avoir  abdiiiué. 

YIIL  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  di'S  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  luge  connue  eux ,  pour  les  actes  postérieurs  a  sou 
abdication. 

IX.  Les  biens  Dartîculiers  que  le  roi  possède  à  sou 
avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  su 
domaine  de  la  natioo,  il  a  In  disposition  de  ceux  qtt*U 
acquiert  à  titre  singulier;  s*il  n  en  a  pas  disposé ,  ils 
sont  pareillement  réunis,  à  la  fin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  U  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civilt^dont  le  corps  législatif  déterminera 
la  somme ,  à  chaque  changement  de  règne ,  pour  toute 
la  durée  du  règne* 

XL  Le  roi  nommera  un  administrat<'ur  de  la  liste 
civile, qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et 
contre  lequel  personnellement  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées  ,  et  les 
condamnations  prononcées  et  exécutées. 

Section  IL  —  De  la  régence. 

Art.  I^i*.  Le  roi  est  mineur  jasau*à  TAge  de  18  ans 
accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  nagent  du 
royaume^ 

IL  Ln  régence  appartient  au  narent  du  roi  le  plus 
proche  en  degré,  suivant  Forarc  de  Fhérédite  au 
trône,  et  âgé  (Te  25  ans  accomplis^  pouvu  qu*il  soit 
Français  et  regnicolc ,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  pré- 
somptif d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exercera ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi, 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  person- 
nellement responsable  des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  Tcxercice  de  ses 
fonctions  qn^près  avoir  prêtée  la  nation ,  en  présence 
du  corps  législatif,  le  serment  d'employer  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi  et  dont  V exercice  lui  est 
confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  ^  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  ^  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatiî  sera  réuni. 

Y.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  aes  lois  denietirc  sus- 
pendue ;  les  ministres  continuent  de  faire ,  sous  leur 
responsabilité ,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

VL  Aussitôt  que  le  réjçent  aura  priHé  le  serment, 
1c  corps  législatif  déterminera  son  traitement,  lequel 
ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

VII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  du  roi  mineur. 

VIIL  La  garde  tlu  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère; 
et  s'il  n*a  pas  de  mère ,  ou  si  elle  est  remariée ,  au 
temps  de  ravcnement  de  son  (ils  au  trône ,  ou  si  elle 
se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera  défé- 
T^e  par  le  corps  législatif. 

Me  peuvent  être  élus  pour  la  ^arde  du  roi  mineur 
ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  recon- 
nue, légalement  constatée,  et  déclarée  par  le  corps 
législatif,  après  trois  délibérations  successivement 
prises  de  mois  en  mois ,  il  y  a  lieu  à  la  régence ,  tant 
que  la  démence  dure. 

Section  III.  —  De  la  famille  du  rot. 

Art.l'ir.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de 
prince  royal. 


Il  Hê  pout  sortir  du  royaume  sans  un  déoret  du  €Qr|» 
législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si ,  après  avoir  été  requis  par 
une  proclamation  du  corpi  législatif,  il  ne  rentre  paa 
en  France»  il  est  censé  atoir  abdiqué  le  droit  4e  aoc* 
cession  «u  trône, 

IL  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  lepareol 
majeur ,  premier  appelé  a  la  régenoe ,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti ,  et  n'y  rentrernil 
pas  sur  la  réi^uisition  du  corps  législatif,  il  sera  oopsô 
avoir  abdique  son  droit  à  la  régence* 

UL  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  on  le 
gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
(le  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait 
du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  re- 
tour, avoir  la  garde  de  son  iils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corjs  législatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  H  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du 
roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

VL  11  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
royale  aucun  apanage  réel. 

Le>  iils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apana^ère,  laquelle  sera  lixée  par  le  oorps  \& 
gislatif ,  et  iinira  à  l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. 

Section  IV.  —  Des  ministres. 

Art.  l^i*.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  rêva 
cation  des  ministres. 

IL  Aucun  ordre  du  roi  ne  pent  être  exécuté ,  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-sfgné  par  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  du  département. 

III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la 
Constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi- 
viduelles; « 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département, 

IV.  En  aucun  cos,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit ,  ne  peut  soustraire  un  ministre  h  la  responsa- 
bilité. 

V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter ,  chaque 
année,  au  corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la  session, 
Taperçu  des  dépenses  de  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  desti- 
nées, et  d'indiquer  les  abus  c[ni  auraient  pu  s'intro- 
duire dans  les  différentes  parties  du  gouvernement. 

VL  Aucun  ministre  en  place  ou  nors  de  place  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits 
de  son  administration ,  Sjins  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

CHAPITRE  IIL 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  K®.  —  Pouvoirs  et  fonctions  de  l'Assem^' 
blée  nationale  législative. 

M  Art.  I"*.  La  ConttUution  délègue  excloslTement  an  o&rps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  oi -après  : 

»  l«  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  acalemast 
inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  oonsidération; 

u  -i»  De  fixer  les  dépenses  publicfues; 

»  3»  D'établir  les  contributions  pnbliqaes,  d'en  déterminer 
la  nature,  la  quotité,  et  le  mode  de  perception; 

M  4«*  D'en  faire  la  ré|>artjtion  entre  les  départeinimta  dn 
royaume,  d*en  aurvciller  l'emploi  et  de  s^en  faira  rendre 
compte; 

»  »"  De  décréter  U  création  on  U  auppreaslon  dea  omcea 
pMbUci) 

(Voir  la  suite  au  suppléments) 
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»  6»  De  déterminer  le  titre,  Tempreinte  et  la  dénomiaatiQa 
des  monnaiati 

Il  7*  De  permettre  ou  de  défendre  rintrodoction  des  tronpcs 
ëtrenfèree  sur  le  territoire  francs,  et  de»  force»  Uftviles 
étrengèrw  dam  lea  porta  dtt  royaume } 

»  8"  De  statuer  aimnellement,  après  la  ptopoaitJQn  dn  roit 
sur  le  nonilire  d*koaiince  et  de  vaisseaiix  donc  les  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombr® 
d*|ndWldii«  d«  chaque  grade)  sur  lea  règle»  d'admissiou  et 
d'avancemeiit,  let  formes  de  rmrôlement  et  du  dégagement , 
la  formation  des  équipages  de  mer)  tqr  Tadmission  des  trou- 
pee  on  des  forées  navalea  étrangères ,  an  «ervice  de  France,  ç% 
sur  le  traitement  dei  troupes  en  eas  de  licenciement } 

M  9*  De  statuer  sur  IMministration,  et  d'ordonner  r«1ién4- 
tion  des  domalnea  «ationauji  ; 

»  10*  De  ponrralTre  devant  la  haute  cour  nationale  la  vc»- 
I)onsabilité  des  ministres,  et  des  agents  principaux  dtt  pou- 
voir exécutif  ;  . 

M  D*accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour»  cçux 
qui  seront  prévenus  d'attenUt  et  de  complot  contre  U  aùreté 
générale  de  l*Etat,  ou  contre  la  Constitution  i 

»  I  !•  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marques 
d'honneur  on  décorations  purement  personnelles  seront  ic- 
cordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  serrioes  è  Vï-Ut* 

»  12*  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décwner  les  hon- 
neurs posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes, 

»  II.  La  guerre  ne  peut  ^tre  décidée  que  par  un  l'.écret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  ji^çv 
saire  do  roi ,  sanctionné  par  lai. 

»  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'an 
allié  A  soutenir  ou  d'un  droit  A  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  noUfioatioa 
au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

»  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  fhile,  le  roi  prendra  snr-le-charap  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  tontes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

»  SI  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  Jes  ministres  on  de 
quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  Taulenr  de  Tagres- 
sion  sera  poursuivi  criminellement. 

»  Pendant  tont  le  temps  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peat  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  eat  tenn  de 
déférer  A  cette  réquisition. 

»  A  IMnstant  où  la  guerra  cessera ,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  daiis  lequel  les  troupes  élevées  an-Ues«us  du  pied  dç 
paix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  aon  état  ordi- 
naire. 

»  III.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratiûer  les  traités 
de  paix,  d'aillahce  et  de  commerce,  et  ancun  traité  n^aiira 
d'effet  qne  par  cette  ratiflcatlon. 

u  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lien  de 
aes  séances,  de  les  continuer  anunt  qu'il  le  jageia  nécessaire, 
et  de  s'i^oumer.  Au  commenoement  de  chaque  règne ,  s'il  n'é- 
tait pas  réuni ,  H  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai, 

»  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans 
l'enceinte  extérieura  qu'il  aura  déterminée, 

u  11  a  le  droit  de  di^icipline  sur  ses  membres,  mais  il  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  ar- 
rêts pour  huit  Jours ,  ou  la  prison  pour  trois  Jours. 

»  11  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  main- 
tien du  reapeet  qui  loi  est  dû ,  des  forces  qui ,  de  son  con>en- 
tement, seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séunccs. 
»  V.  Le  ponvoir  exécutif  ne  peut  faire  iiasser  ou  séjourner 
ancun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
mille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  iur  sa  réquisition 
oti  sur  son  autorisation.  » 

Sbction  II.  —  Tenue  des  séances ,  et  forme  de 
délibérer, 

n  Art.  l**.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pn- 
MiqoM,  M  lea  prwKïès-verbattX  4e  ses  séances  seront  impri- 
mét. 

M  II.  Le  oorpt  législatif  pourra  cependant,  en  tonte  ooca- 
aion,  se  former  en  comité  général, 

»  Cinqiunte  membres  aoront  le  droit  de  l'exiger, 

»  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assistants  se  re- 
tireront, le  fauteuil  du  président  aéra  vacant,  Tordre  sera 
malntenn  par  le  vice-président. 

»  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance 
publique;  | 

1"  Série.  -,  Tome  IX. 


»  m.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  é?re  délibéré  et  déeiM 
que  dans  la  forme  suivante  : 

vl\A\  sera  fait  trois  Iccturefdo  projet  de  décret,  A  trels 
intervalle,  don;  chacun  ne  pourra  être  moindre*  de  huit 
Jours. 

p  V,  La  discussion  sera  ouverte  aprèa  chaque  lecture,  et 
néanmoins  apr^s  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu*11  y  a  lieu  A  l'ajournement,  on 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  délibérer;  dans  ce  dernier  cas  le  projet 
de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  aeaslon. 

M  Vt.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération ,  et  le  corps  législatif  décidera  s'il  ae 
trouve  en  état  de  rendre  nn  décret  déânitif,  eu  s'il  veut  ren« 
voyer  la  décision  A  nn  autre  temps,  pour  recueillir  de  plua 
amples  éclaircissements. 

»  VU-  U  corns  l^lslatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance 
n'est  composée  de  500  membres  au  moins,  et  ancun  décret  ne 
«era  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suflVages. 

»*  VIII.  Xont  projet  de  loi  qui ,  soumis  A  la  discussion ,  aura 
été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  repré- 
«enté  dans  la  même  session. 

»  IX.  Le  préambule  de  tont  décret  définitif  énoncera,  !•  lea 
dates  des  séances  auxcjuelles  les  trois  lectures  du  pr<^et  au- 
ront été  faites;  2" le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  aprèa 
U  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

>'  X.  Le  roi  refosera  sa  sanction  aux  déerets  dont  le  préam- 
bule n'attestera  pas  l'observation  des  formas  ci-dc«sna{  si 
quelqu'un  de  ces  décreu  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à 
cet  égard  dorera  sii^  années. 

>.  XI.  Sont  exceptés  dei  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préalable 
du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  on  révo* 
qués  dans  le  cours  dç  la  même  session.  » 

Section  HÏ.        De  la  sanction  royale. 

«  Art.  I».  Les  décrets  dn  corps  législatif  sont  présentés  an 
roi,  qai  peut  leur  refuser  son  consentement. 

M  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refoaeson  oonsentement,  ce  refna 
n*est  que  suspensif. 

u  Lorsque  les  deux  législatures  qnl  suivront  celle  qui  anra 
présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  éensé  avoir  donné 
|a  sanction. 

»  m.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret par  cette  formule  signée  dn  roi  :  Le  rot  toMs^nt  et  fera 
exécuter, 

»  Le  refàs  suspensif  est  exprimé  parcelle-ei  :  Le  roi  ejta- 
minera, 

»  IV.  Le  roi  est  tenn  d'exprimer  aon  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présenta- 
tion ;  et  ce  délai  passé ,  son  silence  est  réputé  relus. 

u  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

u  VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  on  continuation  d'impôts  ancune  dis- 

r>siiion  oui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  tempa 
la  sanction  d'autres  décrets,  comme  Inséiiarables. 

u  VII.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  urt^sentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont 
seals  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et  llntitnlé  de  /o/j. 

»  VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes  dn 
corps  législatif  concernant  aa  constitution  en  assemblée  déli- 
bérante; 

»  Sa  police  intérienre; 

n  La  vérification  des  pouvoirs  de  aes  memlwes  présents) 

»  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

»  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  reurd  ) 

»  L'exereloe  de  la  police  constitutionnelle  sur  lea  adminis- 
trateurs ; 

»  Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

»  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  relatifs 
A  la  responsabilité  de*  ministres,  et  tous  déoreta  portant  qu'il 
y  a  lien  A  accasation.  » 

Section  IV.  —  Relations  du  corps  lé^itlatif  aeec 
le  rot, 

u  ArL  I*r.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  an  roi  une  déput^tion  pour  l'en  ins- 
traire  ;  le  roi  peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  ses- 
aion,  et  proRoaer  1««  ohiletf  qu'il  croit  devoir  être  pris  en 
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coniidéralion  pendant  l«  cours  de  cette  seftsion ,  sans  néan- 
moins que  cette  formalité  paisse  être  considérée  comme  né- 
cessaire d  l'activité  du  corps  législatif. 

1*  II.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de 
quinze  Jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tatiop  »  au  moins  huit  Jours  d*avance. 

M  111.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session .  le 
corp-i  législatif  envoie  au  roi  une  dfputation,  pour  lui  an- 
noncer le  Jour  où  il  se  propose  de  terra inet  ses  séance»  :  le 
roi  peut  venir  faii-e  la  clôture  tie  la  session. 

H  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Eut  que  la 
session  soit  continuée,  ou  que  Ti^oanieraent  n*ait  pas  lieu, 
ou  qn*il  n'ait  lieu  que  i)onr  un  temps  moins  long,  il  peut  h 
cet  éfTet  envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps  législatif 
est  tenu  de  délibérer. 

»  V.  L«  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  rintenralle 
de  9es  sessions,  toutes  les  fois  que  Tintérét  de  TEt  it  lui  pa- 
raîtra Texiger,  ainsi  que  dans  les  can  que  le  corps  législatif 
aura  prévus  et  déterminés  avant  de  s'igoumer. 

»  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séan- 
fses  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dé- 
pntation;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de 
la  salle  que  par  les  ministres. 

n  VII.  Dans  aucun  «as,  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d*ane  dépntation. 

M  VlII.  Le  corps  législatif  ceasera  d*étre  corpa  délibérant, 
Unt  que  le  roi  sera  présent 

u  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  çontre-signés  par  un  ministie. 

M  X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  PAs«emblée 
nationale  législative,  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils 
seront  entendus  sur  tons  les  objets  sur  lesquels  ils  demande- 
ront à  Tétre ,  et  toutes  les  foi»  qu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif, 

n  Art.  I***.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  roi. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale 
du  royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tannée  de  terre  et  de  Tar- 
mée  navale. 

M  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume,  d*en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

M  II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
des  négociations  politiques. 

»  Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et 
les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

m  II  nomme  les  denx  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié 
des  lieutenants-généraux ,  maréchaux  de  camp  ,  capitaines 
de  vaisseau,  et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

M  II  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels, 
et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  : 

u  Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  Tavancement 

»  Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux, 
les  chefs  des  travaux ,  soutf-chefs  des  bâtiments  civils,  la 
moitié  des  cbefi  d'administration  et  des  sous -chef»  de  cons- 
truction. 

»  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

m  II  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
les  préposés  en  chef  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

»  Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les 
oflicieis  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commis- 
sion générale,  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

»  L*erfigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

»  III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  re- 
cevoir. 

»  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifica- 
tions, pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  ses 
sessions,  m 

Section  I***.  —  De  la  promulgation  des  lois, 

n  Art.  l".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

»  II.  Il  sera  fait  denx  exi>éditions  originales  de  chaque 
loi ,  toutes  deux  signées  du  roi ,  contre-signées  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  et  scellées  du  sceau  de  TEtat 


a  L*nne  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  Taatre 
sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

»  m.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

9  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  TEtat,  roi  des  Français;  à  tons  présents 
ei  a  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

{^Lu  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aaemm 
^han<fement.) 

H  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiatratift 
ei  tribunaux  que  les  présentes  ils  faaaent  Iranscrtfv  asr 
leurs  legiittres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dé|Mrte« 
ments  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  préaciiUs^ 
auxquelles  nous  avons  fkit  apposer  la  sceau  de  TEtat.  » 

«  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamationa  et 
antres  actes  émanés  de  Tantorité  royale  pendant  la  régence, 
seront  conçus  ainsi  qn*il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent) ,  régent  du  royaume ,  au  nom  de 
K.  {le  nom  du  rot) ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  TEtat,  roi  des  Français,  etc.,  etc.  » 

»  y.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  loia  snx 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  ••  tàirt  certifier 
cet  envoi,  et  d'en  Justifier  au  corps  législatif. 

Il  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  Taire  aucune  loi ,  même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamationa  conformes 
aux  lois,  pour  eu  ordonner  ou  en  rappeler  Texécution.  » 

Section  II.  —  De  V administration  intérijeiére, 

«  Art.  I".  Il  y  a  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  daiu  chaque  district  une  administra- 
tioii  subordonnée. 

»  II.  Les  administrateurs  n*ont  aucun  caractère  de  repré- 
sentit  lion. 

u  lis  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple,  pour 
exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi,  lea  fonc- 
tions administratives. 

u  m.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  Tordre  Jndi- 
ciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

w  IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer 
Tétendué  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

»  V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  adminlalca- 
teurs  de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu*il  leur  aura  adressés 

M  II  peut,  dans  le  cas  d*nne  désobéissance  persévérante, 
on  s*ils  compromettent  par  leurs  actes  la  siîreté  on  k  tran- 
quillité publiques,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

»  \I.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même 
le  droit  d'annuler  les  actes  des  soua-administrateurs  de  dis- 
trict, contraires  aux  lois  on  aux  arrêtés  des  administratenra 
de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  an- 
ront  donnés  on  transmis. 

»  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désol>éia8ence 
persévérante  des  sous-administrateura,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publiqnes,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d  en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspen- 
sion. 

M  VU.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dépar- 
tement n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  eat  délégué 
dans  Tartiule  ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des 
sous-adininistiateui's,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  caa. 

V  Vltl.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  on  con- 
firmé U  suspension  des  administrateurs  ou  aoqa-admini^ 
trateurs,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

K  Celui'Ci  pourra  ou  lever  la  suspension ,  ou  U  conirmer, 
ou  même  dissoudre  l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  renvoyer  tous  les  administrateurs  ou  quelqnea-nna 
d'eux  aux  tribunaux  criminels,  on  porter  contre  eux  le 
décret  d'accusatjon.  » 

Section  lll. —  Des  relations  extérieures. 

a  Art.  I•^  Le  roi  seul  peut  entretenir  dea  relations  politi- 
ques au-dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  états  voisina, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  tuer,  ainsi  qu'il  le  jngeri 
convenable ,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

»  II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  cea  termea: 
De  la  part  du  roi  des  Français  f  au  nom  de  la  nation, 

n  III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  tcm- 
tes  lea  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paie,  d'al- 
liance  et  de  commerce,  et  antres  coiivcntiona  qn*il  JiagefB 
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nécessain»  uu  bien  de  l*Elat,  sauf  la  ratificallon  dn  corps 
législatif,  n 

CHAPITBE  V. 

J}u  poui^yir  jiuiiciafre,    * 

«  Art.  !•».  Le  potjvoirindkiaîre  ne  pent,  en  ancnn  cas, 
être  exercé  ni  par  le  i^orp^  lét'ïjlatjr  ni  par  le  roi. 

»  II.  La  joAtice  ^era  rf^ndue  grataitPinfTit  par  des  jnges 
élus  à  temps  par  le  peuple^  Instirucji  pur  ïctti<.-j  patentes  da 
roi,  et  qui  ne  pourront  être  ïij  desliluet  que  poar  rorfai- 
tare  daement  jag^,'ni  suspendus  qd«  par  une  accusation 
admise. 

»  111.  Les  tribunaux  ne  peuTeni  ni  s'imniiscer  dans  l*ezer- 
cice  du  pouvoir  Ir^Mlatif,  ûu  snspendie  t>iécutJQii  des 
loia,  ni  eiiirf  pri^fidiv  lur  les  tonciioiii  administrativi^s,  ou 
citer  devant  eux  lea  adminiïtraTpar»  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

»  IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
U  "ïoï  leur  aïsigne  ]inr  aaritn«'  rpmntission ,  ni  par  d*autres 
attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  lea  lois. 

i«  y.  Les  rxpéfUtions  i^xrcaioircs  des  jugements  des  tribu- 
naux seront  conclus  ainAJ  qu^ii  jttit 

«  N.  (/e  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
conalitutionnelte  île  ^Ktai ,  roi  de^  Français;  k  tous  présents 
et  à  venir,  utiit.  Le  tribunal  de,,,.,  a  rendu  le  jugement 
suivant.» 

{tcf  sera  copié  le  Jugement.  ) 

«  Mandons  ei  ordonnons  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  ledit  Jugement  h  exécution,  à  nos  commissaires 
auprès  dra  triïntndiiï  d^y  tenir  la  main ,  et  à  tous  comman- 
darit^  Il  uftlciers  de  la  foni?  publique  de  prêter  main-forte, 
ior^qu^jls  en  sefoiti  lèf^titpmf'nt  requis  :  en  foi  de  quoi  le 
pr^^A^nt  lugemrnt  n  été  AceUé  et  signé  par  le  président  da 
tribunal  et  par  te  greffier.  » 

«t  VI.  Il  Y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  lea 
eantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  léi^iilàtif. 

^  V|[.  Il  apparij^f'nt  nu  pouvoir  législatif  de  régler  les  ar- 
imirliiiiiFniftiti  deï  tribunaux  il  le  nombre  des  juges  dont 
c  h  uq  ue  1  ri  bu  na   s<rrii  cg  m  posé.. 

V  Vin.  En  niatière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
{ugé  que  sur  une  aecuEtatïon  reçue  par  des  jurés,  ou  dé- 
rrtrite  par  le  «xirp»  légi^laiifdana  lea  cas  où  il  lui  appartient 
do  poDrsuivn.-  l'acftis^iiûn. 

w  Après  raccnsalion  admijie,  le  fait  aéra  reconnu  et  dé* 
ijaré  par  de»  jnré^. 

ti  L'a  ce  nie  3  (ira  tM  faculté  d  Vu  récuser  jusqu'à  vingt. 

tt  Le^  jtirpsi|i]i  déclai^eroiirt  Itfait  ne  pourront  être  au-dea- 
ious  du  nombre  de  Jouie. 

»  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

»  L'instruction  sera  publique. 

«Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne  peut  plus  étro 
repris  ni  aucune  à  raison  du  même  fait. 

»  IX.  Il  y  aura  pr^ur  mu  le  luyanroe  un  seul  tribunal  de 
cassation ,  établi  ^uprèâ  du  corps  législatif.  Il  aura  pour 
fortftif^na  di*  prononcrr 

K  Sut  leidemandeï  erteaïsalion  contre  les  jugements  ren- 
dus eu  dernitr  ressort  par  Ipi  trihunntix^ 

»  Sur  le^  demandes  en  renvo  d^in  trtbun;il  à  un  antre, 
pour  cause  de  «uApreion  1é|j;ilime 

»  Sur  les  règlements  de  Jngci  et  les  prises  à  partie  contre 
nn  tribunal  entier, 

»  X,  Le  tribunal  cl?  cassation  ne  pourra  jamais  connaître 
en  fond  de^  affqiffs  mai»  après  avoir  cassé  le  jugement 
4|ui  anra  été  rendu  su  une  procédtife  dans  laquelle  les 
fannea  auront  é^é  viûlécn,  ou  qui  contiendra  une  contra- 
trnljon  expreiiie  k  la  loi  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  conuatlre, 

h  XI.  Lorsque  a  près  deux  CiiSi*-itioi^a  le  jugement  du  troi- 
lième  tribunal  scia  attaqué  pa.  \f.y\ii-uici  nioyrîTut  qup  les 
feux  prefuiera  question  ne  pourra  plus^ite  agèitie  an 
ribunal  de  casution  saiia  avoU'  été  soumise  au  L-orps  lé- 
^istaiif  qui  portera  un  décret  dcc|)»r:itojre  de  ta  lot,  auquel 
le  tribunal  de  eassaiion  aéra  tenu  de  se  conformer. 

1»  XIL  Clique  année  le  tribmial  de  cai»ation  :tpra  tenu 
dVtJvtjycr  à  ta  barre  du  i:orps  Icgi^latir  une  dépiilntion  de 
huit  de  acA  membre» t  r|Mi  lui  piéiencèn^ni  r^tut  Jf^.sjuge- 
tueuii  rendus.  Îl  côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice 
abrégée  de  Tfilfiiii  e,  et  le  texte  de  la  loi  oui  aura  déterminé 
la  décbioR. 


»  XIIT.  Une  hante  cour  nationale,  formée  de  membre*  da 
tribunal  dt-  cessai jnn  et  de  hauts  jures,  connaîtra  déji  ddllia 
des  tiiinitirps  vt  agertt-^  prini^ipaux  du  pctuvnir  exécutif  et 
des  tarîmes  qui  Attaqueront  la  sûreté  générale  de  PEiat  lora- 
qiin  le  corps  léifislaiif  aura  rendu  un  décret  d^acco^tion. 

M  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps 
législatif. 

>'  XIV.  Les  fonctions  des  coRimLssaire&dt]  roi  auprrs  des 
tuliiinaux  ierou  de  requérir  l'observation  dea  lois  dans 
les  jugements  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  lea  Jugements 
rendus. 

^  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations  et  requeimut  pendant 
le  cours  de  l'întttructkm  pour  la  r^^nlarjie  des  formes;  et 
avant  le  ci^^rmetu    pour  l'application  dË  la  loi. 

»  XV.  Les  commissaires  dn  roi  auprès  des  tribunaux  dé- 
nonceront au  directeur  du  )uré,  soit  d'office,  soit  d'apréa 
les  ordres  qui  k-gr  strout  donnés  par  le  roi  : 

M  Les  atti  niâi^  eoulre  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  et  U  perception 
des  contributions; 

»  Les  délits  par  lesquels  Pezécution  des  ordres  donnés 
par  le  roi  daiu  l^eienict.'  des  futicliotu  qui  lui  sont  délé- 
guées, Aurait  iroabréi^  ou  eujji^ehee; 

J9  Et  hs  rébelUoii5  à  l'ej^écntion  des  Jugements    et  de  tona 

le*  lifies  (^ïécuïuiies  émanés  des  iiouwnir»  qomtituiri. 

■  M  XVI.  Le  miniâtï'i.-  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de 

cassation,  par  la  voie  du  coiumiuaire  du  rui,  les  actes  par 

IcMpids  lea  juges  auraient  excédé  li'»  bornes  de  leur  pouvoir. 

»  Le  tribunal  les  annulera,  et  ji'iU  donnant  ileu  a  la  foiv 
faiinrc,  le  fait  sera  dénoncç  ua  iuips  Ltriçialatif  qui  rendiii 
le  ilé(.jct  d';ic:eusaiJûii f  et  renverra  les  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale. 

Titre  IV.  —  De  la  force  publique. 

R  Art.  I*r.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
TEtat  contre  Ie3  enneruJa  du  dehors,  et  assurer  an-dedans  le 
maintien  de    ordre  et  l'exécution  des  lois. 

»  II.  Elle  est  composée  : 

M  De  Tarmée  de  terre  et  de  mer;    ' 

»  De  Vé,  ifcttipe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

X  Et,  ^ub^idi^iieuient^  des  riiojeuà  actifs  et  de  leurs  enfants 
en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  ganle 
nationale. 

u  III.  Les  gardes  nationales  né  forment  ni  nn  corps  mili- 
taire ni  une  institution  dani^  TEtâi  ce  sont  les  citoyens  eux- 
mêmes  R|ii>e1és  au  service  de  la  force  publique^ 

M  IV.  Lea  Citoyens  ne  pouinmt  janiaiîi  se  former,  ni  agir 
comme  i^ardea  nationales  qu*eu  vertu  d'une  réquisition  on 
d^une  autorisation  légales. 

V    Hs  !^ont  &otiuiLA,  en  cette  qualité,  à  nue  organisation 
détermini5e  par  la  loi. 

u  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une^nèine 
discipline  rt  un  même  unifurme^ 

Lea  distinctions  de-  grade  et  la  subordination  ne  anbsis- 
teni  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

»  VL  Les  ofdci ers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  être  réé- 
lus qn*3près  un  intervalle  de  servke  cpmnjç  ïôldat^. 

»  fini  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  dis- 
trict. 

»  VIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées 
[lotir  la  sûreté  de  l'Ktat  contre  les  ennemis  4ii  dehors,  sel r  ont 
soui  les  ordres  du  rot. 

u  VIIL  Aucun  corp»  on  détachement  de  troupes  de  ligne 
ne  pent  agir  dans  rintériear  da  royaume  aans  une  réffuisi- 
tion  légale. 

»  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  d..ns 
la  niaison  d'un  ejiï.iypu  si  ee  n'est  pour  rexécutinu  dt-s  rn:in- 
deuieut.\  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  pflr  la  lui. 

»»  X.  La  réquisition  de  la  forée  publique  dans  Tintérieur  du 
rojrauiue  appartient  nux  oHHeiers  civîti ,  suivant  les  règles 
déterminées  pzirlc  ^lonYolr  législatif. 

»•  XI.  Si  des  troubïrs  aifittut  tout  nn  départemeist,  le  roi 
donnera,  so os  la  re>pouK»bilité  de  ses  ministres,  tes  ordres 
nécessaires  pour  IVa^cuîIou  des  lois  et  k  r^tahlisseuient  do 
Tordre;  mais  à  la  iliiirge  dVn  infirmerie  corps  légi^aiif  s'il 
est  assemblé,  il  de  lu^cgnvtiqner  Vil  ej*l  en  vacances, 

>i  XII.  La  Uncti  publique  Cs-t  caseuljellcmettt  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 
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XiT-E  V,  —  Des  contributions  publiques^ 

%  ktX.  I»*.  Les  feonlrlbullons  pobliqacs  seront  délibérées 
et  flxée$,  chaque  «nné«,  par  le  corps  législatif,  et  ne  pour- 
ront subsister  au-delà  du  dernier  Jour  de  la  session  suivante, 
si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

»  11.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  VacqniUe- 
tncnt  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile 
ne  pourront  être  ni  reftisés  n|  suspendus. 

'*  111.  Les  administrateurs  de  dépariement  et  sous-adminis- 
tnlenrs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publi- 
que, ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  som- 
mes fixés  parle  corps  législatif ,  n)  dilibèrcr  ou  oermeltr», 
sans  y  être  autorisés  par  loi,  aucun  emprunt  local  à  la  charge 
des  citoyens  du  département. 

M  IV.  l.e  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement'dcs  contributions,  et  donne  tons  les  ordres 
ndce^res  à  cet  effet.  » 

TlrBB  VL  —  Des  rapports  de  la  nation  française 
avec  les  nations  étrangères^ 

«  La  nation  fran^iat  monte  à  entreprendre  aaoune  Knerre, 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  Jemais  seê 
forcée  contre  la  liberté  d'aucun  pctiple. 

w  La  Constitution  n^àdmrt  point  de  droit  d^anbaine. 

»  T^  étrangers f  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à' 
leurs  parents  étrangers  ou  flran^iê» 

)■  Ils  peuTent  contracter,  acquérir  et  rttetoir  des  biens  si- 
tués en  France^  et  en  disposer,  de  même  que  tont  dtôyen 
français,  par  tons  les  moyens  autorisés  par  \m  lois. 

«  Les  étranger»  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  fVan- 
çais  :  leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  Ivur  culte 
sont  égal,  ment  protégés  par  la  loi. 

»  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  TAmc,  l'Afri- 
que et  l*Amcri<|ue«  ne  sont  pat  comprises  dans  la  présente 
Constitution. 

»  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Gonstitation  u*a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ai  dans  ses  parties. 

u  L'Assemblée  nationale  constitnante  en  remet  le  dép^t  à 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  Jnges,  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  lamille,  aux  épooscs  et  aux  mèrea,  à  ^a^ 
fectiou  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français* 
(La  salle  retentit  d'appla«dii>«cments.) 

»  A  réfard  des  lois  faites  par  rAssemblt'e  nationale,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dan^  l'acte  de  constitution ,  et  des  lois  an- 
térieures auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  obser^ 
vées,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modiriées 
par  le  pouvoir  législatif.»  (Les applaudissements  reconimea" 
cent  et  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.) 

M.  Lafayettb  :  Depuis  longtemps  les  vœux  dit 
pfuple  appellent  CCI  acte  conslilutioiinel  qui,  formé 
d'après  la  mesure  des  lumières  actuelles,  n\ndmot  plu$ 
rie  délais  utiles ,  et  que  lout  nous  invite  à  fixer;  c'est 
Forsquc  tant  de  passions  combiiiécs  s*agilcnt  autouf 
de  nous,  qu*il  convient  de  proclamer  ces  principes  de 
l.borté  et  d'(fga|ile.  au  maintien  desquels  cliaque 
Irançais  w  irrévocablement  dévoue  Si»  vie  ol  son  hon- 
neur. L'Assemblée  pense  aussi ,  sans  doute  ^  ^u'il  est 
Icnijis  que  nous  donnions  à  toutes  les  autorités  cons- 
lituées  le  mouvement  et  Tensemble;  que  lu  uation  ait 
.  uprès  des  gotivernements  étrangers  un  organe  cons- 
litutionnel ,  atiu  <1«  leur  ilem;iiulcr  les  nombreuses 
•  xpliciilions  qu'ils  nous  doivent  ;  que  le  soumicil  dt»s 
louctions  royales  cesse  )  et  qti«  la  confiance  mutuelle 
[  uisse  renaître. 

Je  ne  Vous  parlerai  prjinl  de  ces  devoirs  pénibles 
que  l.'i  patrie  a  eu  dioit  d'altendre  de  moi ,  parce  que 
«us  les  genres  de  dévouement  lui  sont  dus,  mais  dont 
il  ip'est  du  moins  permis  de  cnlculer  impatiemment  la 
('U4'ce. 

Je  pro|)osc,  Mcssioui*s ,  que  le  comité  de  constitu- 
tion soit  cfmrgé  de  )»réparcr  un  i>rojet  de  décret  sur 
les  fortiies  d*«ipr^s  It^sqtielles  Vacte  cotï^titulionnel , 
•i.ussitôt  qu'il  aura  été  définitiviMnrnt  décrété,  sera 
ITéscnltf,  au  nom  du  peuple  franvais  »  à  l>»qmcn  le 


plus  indéi)endant ,  e^  à  raccepUtiou  la  pius  libre  du 
roi.  iOw  applaudit.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lafayette. 

La  discussion  de  Tacte  constitutioimel  est  ajourne 
à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  D,  M.  Rabaut<*dii*6iiint-Eticnne  préTienl  qtt« 
beaucoup  de  décrets  rapportés  ilans  différents  jour- 
naux sur  l'organisation  ae  la  earde  nationale  sontdif»' 
férents  de  ceux  qui  ont  été  decrett^  par  TAsseniblée. 
Quelques  articles  additionnels ,  qui  doivent  compléter 
cet  ouvrage ,  en  ont  retardé  l'impression  jusqu*â  ce 
moment. 


SPECTACLES. 

ÀCa|»AiiI£  Kovalb  de  MusiQt'K.  -«  Demain  7,  Castor  et 
Pt>l(nt,  tragédie  lyrique  en  6  actes. 

Tnl^tATaB  DE  LA  Nation.  -  Aojourdliul  6,  le  Diêêi^aUmr^ 
comeilic  en  5  actes  ;  et  te  Legs. 

TiiÉATAR  Itamen.  ~  All)otird*iilil  S»  tel  9^Ht99  ito  CMwsl 

Paris  f  et  RhoiU  sire  de  Cnffui. 

TnAAias  Français^  ru6  de  tliclielieii.  «^  Ai^oBrdtMd  €« 
fintrt^mê  ëpistvtmirfi  et  /e  Démit* 

ToÉATaE  DE  I.A  acE  FEVDEAir.  -  At^Jouidltui  8,  /*//é  en-m 

chantée t  opéra  français;  et  ie  DiPofce,  comédie. 

TttÉATRE  DE  Mademoiselle  Muxtansier  ,  au  Palais-Eoyal. 
—  Ai^ourdlnii  6,  t/w'<t  ou  Vltatiana  In  tondra,  opért;  et 
les  Càffiets^  comédie. 

TnéAIRE  de  la  GAITll^KTDESCaA!«DaDA.1fSEi:AS.  —  Ai^J.  8, 

Dnn  Gusmtin  d'Alfatachf  ,  comédie  ;  les  Sauteurs  feront 
dffMrcnts  exercices;  la  Capriciinse  et  les  Amants n>oteursi 
les  JarUitiitrs  calants  ^  ballet-pantomime |  t*  Avnour  est  de 
toutàfie;  le  Pédani  sern/miettje  (  le  Mmiade /ulenjc ;  et  le 
ballet  de  Ça  ira. 

Ambigu-Comk^ue,  au  boulevard  duTempte.  >*-  Aujottrd.6, 
la  Lettre  de  cachet { la  Servante  maîtresse;  le  Sovrd;  et  ta 
BêoH  du  Chef  aller  d'Assas. 

TnéiTRX  DE  MoLifeRE,  rue  balnt^Mamn.  •*  ATi]otird*hnl  6, 
la  Ligue  des fanati^aes  et  des  tyrans  \  et  la  Craude  ÂtffiM 
des  années  noire  et  blanche  d'Outre-Rhim, 

Tréathb  FaANÇAis  CoMiQfiK  Et  LTKiOVtf.  ~  Anjoord.  t, 

Nicodètne  dans  la  lune  ou  la  Révotation  |we(/ff  «e« 

t»LrB  iifcs  Ctrakgrixs,  rue  du  Mali,  n*  19.  —  Il  est  ùnvett 
tons  les  jours  jusqu'à  teUe  heure  qu'il  plait  ft  HM.  les  aboiH 
nés  d'y  rester. 


PAIEAIEKT  DES  RENTES  DE  L*U0TEL-DE-V1LLS  DB  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  Mtrr  C 

Conrj  Tfei  thangts  étrangers  à  60  /çHrs  de  dtite» 

18  1.  as. 
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Amsterdam 
Hambourg. 
Londres»  « 
Cadix     .    . 


4.3  3/8 

tiOl/2 

Si  3/8 

19  t.    5  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
LiToorn* .  . 
Lyon,  Aoét^ 


8/1  p. 


It^Hrse  trn  5  août. 


Actions  des  Indes  de  !2UM)Uv •    »    •    »       1186 

Portions  de  1600  liv ••• 

—  de3i2liv.  lOs 

—  de   IW   liv.    %     »     .    ^ 

Emprunt  d'octobre  de  ^K)  liv •    «    .    »    »     IftI 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv.    ..»•%»..•. 
Emprunt  de  déc.  l78;2,  quittiince  de  fin.    •••••«« 

--    de  125  miUlons,  dec.  I78i.     .    .    10^  lû  l;«,  l/t«  1/8 1». 

-^    de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  financé  vans  bnllrtins 

Idem  sort,  an  tiager.    «    .     Juillet,  Il  l;S.  OctolMn^,  5  l^ik. 

Bulletins.    .*. •%.•.«•»%»• 

Idem  sortis ,.•••.•. 

lUconnaissances  de  buUetins. 


Knipmni  dn  domaine  de  la  ville,  sérlv  sortie    ...••• 

—  BordeiYaux  provenants  de  sén«  non  norlle.  .  \  \  • 
Actions  iiouv.  des  Indea.  ilà\  ^  36,  :US  4(s  42«  44,  44%  4i« 
(:;iisse  d'escompte    ....«*.    dfil0,ao,86,40^4[6,88 

D(>ini -caisse  , IttW^  18 

Otiittance  dv^i  «ans  de  Paris • 

kin{>rDnt  de  «H»v«ifil>i^  1787,  à  6  p.  •> • 

'  —  Idem.  A  4  |K  v*^  «  *  >  «  «  •  *  *  •  *  •  «  •  k 
/  ~  de  80  millions,  d'août  1788  ..»..»«.«• 
'  Assurances  contre  les  incendies    866,  Tu,  7;t,  71,  70,  «K,  8^ê^ 

—  "^  Vie.    .    .    .       7in,  10,20,  2:>,  30,  25,20,  l&^»^8i^d0 
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No  219.  Dimanche  7  Août  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANGE. 


De  Paru,  le  5  août J'ai  rhonucur ,  Monsieur ,  de 

vous  envoyer  le  brefaue  le  pape  a  adressé  à  Louis 
XVÏ,  pour  le  féliciter  de  son  heureuse  évasion.  Il  me 
vient  d'Italie;  j*en  garantis  la  (idéliré.  N'ayant  pas 
l'honneur  d'être  homme  d'état ,  j'ignore  si  je  serai 
approuvé  de  M.  Montmorin;  mais  le  pense  qu'il  est 
utile  de  faire  connaître  celle  pièce  étrange  au  public 
et  à  l'Assemblée  nationale.  Signé  Roeoeber. 

£x trait  de  la  lettre  d'envoi  du  2i  juillet. 

Un  vieil  ami  de  Clément  XIV  vous  envoie ,  Mon- 
sieur, un  bref  de  Pie  VI.  Le  vertueux  Ganganclli  eût 
bien  autrement  étonné  le  nronde,  lui  oui  voulait,  eu 
descendant  de  la  chaire  pontificale,  desi lier  les  yeux 
de  l'Europe  :  aussi  l'en  ^-i-ow  précipité. 

CariMimo  in  Christo  filio  noatro  Ludovico  Francorom 
régi  christiani8siino,Piiu'VI,  papa. 

Carissime,  evenisse  tandem  qnod  sammoppre  copieba- 
mos,  intelleximua  majestatem  taam  inter  varlos  casas,  ti- 
moresque  ac  discrimina  ex  illà  parislensi  effrenatomm  ac 
farentium  liominam  immanitate  cnm  nniveisâ  regià  familiâ 
elapaam  esae,  Jimqne  in  tuto  conslstere.  Incredibilc  est, 
cariasime  in  Cliristo  flli  noster,  qaae  à  paterno  nostro  animo 
rverjt nx  bitce  receiitibni  nonciis  percepta  consolatio ,  qnam 
certè  nullis  satis  asseqoi  verbis  ac  explicare  possoiuns.  Ne^ 
que  nostra  solùm  bxc  maxiina  jucanditas  est,  scd  et  uni» 
vcrsx  civitatis  nostrx  umnianiqnc  ordiniun,  à  suromia 
usque  ad  inflmos,  qui  te,  tuosque  snlvos  Incoluraesque, 
Deo  protegente,  à  gravisslrois  ilUs  periculis  evasisse  laetan* 
tur.  Résonant  adhuc  hojus  arbia  fora  viseqoa  exsaliantis 
popali  Romani  publicis  vocibus  ac  de  tnà  sainte  gratnian* 
tis;  cqJus  laetitiae  testes,  ne  quid  à  nobis  exaggeratom  ans* 
picari  pos&is,ipsas  adducimns  regias  principissas  di!ec« 
tissimas  in  Christo  filias  nostras,  Mariam-Âdelaïdem  et 
Victorlam-Mariam ,  prasstanllssimas  amitas  tuas,  necnon  et 
venerabilem  fratrera  no.<>truin  cardinalcm  de  Bernis,  qal 
ctrlè  in  boc  communi  animorum  slndio  continere  lacrymaa 
ninimè  potnernnt.  Sed  si  in  perciplendâ  d«  te  consolatione 
czteros  omnes  à  nobis  supcrari  dicimus,  id  vcrissiraè  dici 
facile  tibi  persnaseris,  qui  jâm  praeclarè  noveris  qu»  nostra 
tecum  semper  fuerit  amoris  officiorumque  omnium  con« 
Jonctio,  quantùmque  hoc  postremo  adversissimo  tempore 
aoloris,  angnstiarum,  aernmnarumqne  taarnm  partem  in 
nos  ipsos  sasceperlmns.  Mnnc  vcrù  haec  orania  tantùra  so' 
lautnr  magis  qoùd  hoc  ipso  egressu  tno  percipiamus,  qnb 
tttus  semper  animns  fuerit  erga  religionem  atque  ccclesiam 
BC  erga  egregios  illos,  pené  omnes  Galliarum  antistites, 
qnibus  summa  est  vfl  pcr  exilia  dispcrsis,  in  fide  oranique 
virtute  constantla.  Quid  jnm  dicemos  de  immensn  bouorum 
virorum  nnmero,  de  profugû  praeclarâ  illâ  nobilitate  in  te 
respiciente,  pro  teque  cspita  sna  devovente?  Hornm  om- 
nium te  in  libertatem  vindicato,  leqnc  suo  rccepto  rege 
cumnlantur  in  nos  gandia  ;  eorum  de  te  vola  spesque  maxima: 
in  nos  niinc  ipsos  rednndant.  Itaque  non  potnimos  hoc 
tempore  plnrimas  immortalesqne  non  agere  Deo  optimo, 
maximo,  gratias,  cnjns  misericordiae  accepta  referrc  hsec 
sncctssmim  initia  debemus,  neque  non  cum  majcstatc  toâ 
uostroa  animi  commnnicare  sensns  per  hasce  plenas  laetitiae, 
atudii,  gratolationisqup  lifteras,  ad  te  ipsnm  h  venerabili 
fratreBartbolomaeo,archiepiscopo  Damiei»,  nostra  et  apos- 
tolic«  sedii  ad  tractnm  Rbeni  ordinario  nuntio  perferendas. 
(Monsignor  Pacca,  nonce  à  Cologne.)  Dùm  eas  ipse  tibi 
reddel,  et  coram  te  imnosilnm  à  nobis  munns  explebit, 
▼aldè  à  te  petlmua  nt  ipsnm  regià  bumamtaie  excipiaa, 
eamdemqne  In  omnibas  prsestes  fidem,  quam  nobis  ipsis 
te  alloqnentibus  praestitams  esses.  Qoas  nos  tecnm  partes 
peragimus,  easdemque  et  cum  carissimâ  in  Christo  fliiâ 
no«tr&  Antonià  reginâ,  conjoge  tuâ,  et  cum  dilectlssimo  in 
Christo  filio  nostro  Ludovico  dclphino,  caeterâque  regià 
fainlllâ,  tacnlentiore,  qno  possumus,  animo  exhibemna. 
QuAs  uanc  preces  obsccrationesqac  nostras  ad  omnipoten- 

1"  Sî'i'ic.  —  Tome  /A. 


tem  Deum  pro  te,  carissime  in  Christo  flli  noster,  qn^qut 
vota,  quaa  lacrymas  effandimnal  imploramus  tibi  promp- 
tuni  ,p.%cific.i;m  ^loriosamqae  in  regnum  rcditum ,  ceceptam 
à  te  pristiuain  potestatem  tuam,  rcdactas  leges,  juraqne 
otnnia  restitiita.  Te  illàc'religio  reducat  cum  ampliasimo 
prxaulum  in  suas  sedes  redenntium  coniitatn  :  tecnm  ilta 
rcgiipt  in  populos,  quorum  Jàm  c.ontumaciam  ac  licfntiam 
rregerlt,  volentesque  animos  ad  mores,  ad  pietaten),  ad 
officia  revocaritl  Hœc  sunt  asaidua  ad  Deum  pro  te  vota 
nostra,  hùc  nostras  cogitationes,  atudia,  curaeque  omnes 
unicé  conversas  collocatœque  sunt.  Hoc  animo  apostolicam 
bened^tionem  quae  divinarum  omnium  benedictionum  ans* 
picio  esse  posait,  tnaquc  omnia  consilia  atqoe  incepta  verse 
felicitatis  exitu  proseqnatur,  et  cumuiet  tibi,  carissime  in 
Christo  fili  noster,  unà  cum  angnstà  co^Joge  taa  omnique 
rp'çià  familià,  ex  intfmo  paterno  corae  am«ntissimè  impei^ 
timnr. 

DaiDQi  Roma!,  die  seitA  J«lii  1791,  Pont.  nost.  anno  IT, 

Traduction  littérale  du  bref. 

A  notre  tn'^s  cher  (Ils  en  J.-C.  Louis,  roi  de  France 
très  chrétien ,  le  pape  Pie  Vï. 

Le  voilà  donc  arrivé  ce  moment  après  lequel  nous 
soupirions  avec  t.int  d\'irdeur!  nous  apprenons  que 
V.  M.,  au  milieu  des  hasards,  des  alarmes  et  des  dan- 
gers, vient  d'échapper,  avec  tonte  la  famille  royale, 
a  la  rage  barbai-e  et  féroce  des  Parisiens ,  et  qu'elle 
est  entin  en  sûreté.  La  parole  ne  peut  exprimer ,  très 
chei  fils  en  J.-C,  la  vivç  consolation  qu'a  répandue 
dans  mon  cœur  paternel  cette  heureuse  nouvellç  ; 
cette  jouissance  ne  m'est  pas  particulière  :  Rome  entière 
Ta  partagiie,  elle  a  élé  ressentie  par  les  citoyens  de 
tous  le?  ordres.  Tous,  depuis  le  rang  le  plus  élevé. 
jiis(]u'au  plus  abject ,  sont  enchantés  devons  voir,  par 
la  iiroloclion  de  Dieu,  échappé  aux  plus  grands  dan- 
gers. Nos  rues ,  nos  places  publiques  retentissmt  des 
eris  d'allégresse  du  peuple  romain,  qui  se  IVlicite  de 
votre  évasion.  Et  ne  croyez  nas  que  j'exagère  ces 
sentiments  ;  j*ai  pour  témoins  cle  cette  joie  universelle, 
nos  très  chères  liïles  en  Dieu,  les  princesses  royales 
Marie-Adriaïde  et  Victoirç-Marie,  vos  respectables 
t.iiites.  et  notre  vénérable  frèie  le  cardinal  de  Bernis, 
qui ,  dans  cet  élan  universel  des  cœurs,  n'ont  pu  re- 
tenir leurs  larmes.  Ma  prétention  de  Temnorter  sur 
tous  les  autres  dans  le  sentiment  de  consolation  que 
j'éprouve,  est  une  vérité  dont  il  vous  sera  facile  de 
vous  convaincre ,  vous  qui  savez  si  bien  quel  a  tou- 
jours été  pour  vous  mon  amour,  et  mon  zèle  à  vous 
obliger,  et  combien,  surtout  dans  ces  derniers  temps 
de  douleur,  d'angoisses,  de  calamité,  mon  cœur  a 
partagé  vos  malheurs. 

Celte  nouvelle  est  pour  moi  d*autant  plus  consolante 
que  je  vois  clairement  dans  votre  ddpart  la  oreuve 
de  votre  constant  attachement  à  la  religion,  à  1  église 
et  à  presque  tous  ces  illustres  prélats  de  France,  qui  « 
dispersés,  montrent  dans  leur  exil  une  constance 
inébranlable  dans  la  foi  et  dans  toutes  les  vertus. 

Mais  que  dirai-jc  de  ce  nombre  inlini  de  gens  de 
bien,  de  celte  noblesse  émigraiite  qui  fonde  sur  vous 
tout  son  espoir,  et  qui  se  dévoue  entièrement  pour 
vousl 

Oui ,  tous  les  sentiments  de  joie  qu'ils  ressentent  de 
vous  voir  entin  en  liberté ,  d'avoir  enfin  recouvré  leur 
roi ,  mon  cœur  en  est  rempli,  enivré.  Leurs  vœux  pour 
vous,  leur  noble  espoir  refluent  jusque  sur  nous. 

Aussi  me  suis-je  empressé  de  rendre  d'inUnics, 
d'immortelles  actions  de  giîlcesau  Dieu  tout  bon,  tout- 
puis<«ant ,  à  lu  miséricorde  duquel  nous  devons  rap 
porter  ce  commencement  de  succès;  et  je  m'emprcsso 
de  vous  témoigner  uar  cette  lettre  do  félicitation  tes 
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sentiments  de  Joie  et  (rattnchcmcnt  dont  mon  cœur  est 
plein.  Elle  vous  sera  remise  par  notre  vénérable  frère 
Barthélémy ,  archevêque  de  Damiette ,  notre  nonce 
ordinaire  du  siège  «apostolique  sur  les  bords  du  Rhin, 
(Monsignor  Pacca.  ) 

Lorsqu'il  aura  Thonneur  de  vous  la  présenter  et  de 
remplir  auprès  dr  V.  M.  les  fonctions  dont  nous  Tavons 
chargé,  nous  vous  supplions  de  le  recevoir  avec  votre 
royale  bonté,  et  d'avoir  en  lui  toute  la  confiance  que 
vous  auriez  en  nous-mêmes.  Le  rôle  (pie  je  remplis  ici 
près  de  vous ,  je  le  remplis  aussi  près  de  notre  très 
chère  iille  en  Dieu,  la  reine  Antoinette,  votre  chère 
épouse ,  près  de  notre  très  cher  fils  eu  Dieu ,  Louis 
dauphin,  et  de  toute  la  famille  royale,  avec  tout  le 
zèle  et  r.'ifTection  dont  je  suis  capable.  Que  de  vceux , 
que  de  prières,  que  de  larmes  nous  oflrons  pour  vous 
au  Tout-Puissant  !  nous  lui  demandons  pour  vous  un 
prompt,  paisible  et  triomphant  retour  dans  votre 
royaume  :  nous  lui  demandons  de  vous  rendre  votre 
ancienne  autorité ,  de  réformer  les  lois  et  de  vous  ré- 
tablir dans  tous  vos  droits.  Que  la  religion  vous  y  ra- 
mène avec  le  brillant  cortège  des  évéques  remontaut 
sur  leurs  sièges  !  Qu  elle  règne  avec  vous  sur  les  peu- 
ples dont  elle  aura  réprimé  Torgueil  et  la  licence,  et 
dont  elle  aura  plié  les  cœurs  entin  dociles  au  joug  des 
mœurs,  de  la  piété,  de  tous  les  devoirs!  Tels  sont  les 
vœux  (lue  nous  ne  cessons  d'adresser  pour  vous  au 
ciel.  Tel  est  runi(]ue  objet  de  nos  pensées ,  de  nos  dé< 
sirs,  des  soins  qui  nous  occupent  ;  c'est  dans  cet  esprit, 
très  cher  iils,  (]uc  du  fond  de  notre  cœur  nous  vous 
donnons,  à  vous,  à  votre  auj^uste  épouse,  à  toute  la 
famille  royale,  notre  bénédiction  apostolique.  Puisse^ 
t-e.lle  être' pour  vous  le  présage  et  favant- coureur  des 
bénédictions  divines  et  des  succès  qui  doivent  accom- 
pagner et  couronner  vos  nobles  desseins  et  vos  grandes 
entreprises  ! 

Donné  a  Rome,  le  6  juillet  1791 ,  Tan  17«  dé  notre 
pontilicat. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg^  le  29  juillet. 

La  Fr.ince  a  couru  les  plus  grands  dangers;  je  le 
vois  niaintcnant  par  moi-même.  Que  le  royaume  ait 
échappé  aux  trahisons  de  Bouille ,  cVst  un  prodige 
qui  n'est  dû  qu*à  Taniour  de  la  patrie,  vertu  si  nou- 
velle et  déjà  si  robuste  dans  le  cœur  des  Français. 
Bouille,  ofticier  d'un  grand  mérite,  avait  mis  une 
grande  force  de  têle  dans  son  complot.  Le  moderne 
Catilina  laissera  l'ancien  bien  loin  derrière  lui  dans  la 
mémoire  des  hommes,  si  le  plan  de  son  attentat  est 
bien  connu  de  la  postérité.  Je  ne  parie  point  de  ce  que 
toute  la  France  sait  (kijà,  et  de  ce  que  moi,  tout  étran- 
ger que  je  suis,  avais  deviné  dès  sa  déplorable  aifairc 
de  Nanci  ;  je  veux  dire  avec  quel  raffinement  de  per- 
fidie cet  homme  a  su  tirer  parti  de  la  réputation  qu'il 
avait  d' honnête  homme  \  art  plus  commun  qu'on  ne 
le  pense  dans  les  principaux  fonctionnaires  publics , 
au  moment  où  chez  un  peuple  régénéré  un  meilleur 
état  de  choses  ouvre  l'âme  a  la  crédulité.  Le  perfide 
général ,  après  avoir  trompé  tant  d'honnêtes  patriotes  ' 
et  TAssemblée  nati<male  elle-même,  qui  croyait  avoir 
besoin  de  ses  talents  et  même  de  sa  vertu,  avait  pris 
des  dispositions  telles,  que  le  cœur  du  citoyen  en  doit 
frémir  après  y  avoir  échappé,  et  que  l'imagination 
même  d'un  homme  de  guerre  ne  peut  pas  concevoir 
comment  s'est  fait  ce  miracle.  Bouille  dans  tout  son 
commandement  avait  laissé  sans  défense  toutes  les 
places  fortes  confiées  a  ses  soins,  et  il  avait  pourvu 
de  munitions  de  bouche  et  d'approvisionnement  en 
abondance  ce  même  département  dégarni  d'hommes 
et  dépouillé  de  toute  vigueur.  Je  viens  de  le  vérifier  à 
Metz,  dont  le  dénuenu'ut  actuel  atteste  encore  les  me- 
sures criminel  les  de  Bouille.  Les  précautions  nroposces 
par  les  commissaires  de  rAssemuléc  nationale  auiour- 
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d'hui^nêinc  se  n('gligent.  J*ai  vn  quelque!  ouvriers 
cmployt's  mollement  à  nettoyer  un  fossé.  Voila  tout 
(X  (pfon  fait  i)résentement  à  Metz.  Je  certifie  àu'il  se- 
rait difficile  cle  défendre  cette  place  importante  d*une 
surprise  ou  d'un  siège ,  en  l'état  où  elle  est« 

Heureusement  que  les  ennemis  de  la  France  ali- 
gnent plus  l'incalculable  force  et  la  céleste  anion  des 
patriotes,  due  les  dispositions  et  les  mesures  de  tob 
comités  et  de  vos  ministres. 

Je  n'en  brûle  pas  moins  du  désir  de  voir  va^  ftui^ 
tières  en  défense  et  dans  un  ét«tt  res|)ect.ible  ;  maislft 
suis  d'ailleurs  loin  de  craindre  pour  les  Français.  J^f 
vn  avec  attendrissement  un  seul  fait  <|ui  m'a  rassuré  à 
Strasbourg;  c'est  l'admirable  union  des  troupes  di 
ligne  et  des  gardes  nationales.  Par  t^xemple,  cette  par* 
tiède  la  conspiration  de  Bouille  est  en tièr(*meni dé- 
truite. La  ligne  de  démarcation,  que  ce  général  avait 
si  habilement  tracée  et  entretenue  entre  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens  soldats,  a  disparu  avec  son 
perfide  auteur.  Celte  nouvelle  intelligence  est  la  justî- 
iication  des  troupes  de  ligne.  Que  de  plaintes  dout  on 
a  fatigué  l'Assemblée  nationale,  et  qui  prouvent  au 
contraire  toutes  en  faveur  du  soldat,  qui  n'a  pas 
voulu  trahir  la  patrie! 

La  disL'inline  et  la  subordination  sont  sans  doute  les 
élémenls  ue  la  force  et  de  l'action  militaires  ;  mais 
que  les  officiers  chérissent  la  révolution  ,  la  Constitu-> 
tion  et  leurs  serments ,  et  vous  aurez  l'armée  la  mieux 
disciplinée  et  la  plus  obéiss^uite  de  l'Europe.  Je  suis 
militaire ,  je  suis  étranger ,  j'ai  bien  vu  ;  et  je  proteste 
que  c'est  la  le  vœu  des  soldats  et  des  gardes  nationaux 
(jue  j'ai  interrogés,  et  qui  ont  reconnu  souvent  à  mon 
émotion  que  j'aime  la  France  et  la  liberté... 

Je  ne  sais  quand  les  ennemis  qui  vous  meuaccut 
voudront  ou  oseront  vous  attaquer  ;  j'ai  peu  d'idée  de 
leurs  moyens;  j'ai  une  grande  idée  de  leurs  intrigues. 
Je  vous  dirai  toujours  ce  que  je  tiens  de  quelques  dé- 
serteurs allemands,  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  a 
Metz.  J'ai  parlé  à  l'un  d'eux ,  qui ,  ayant  reçu  de 
M.  Bouille  6  liv.,  le  jour  de  son  arrivée  a  Luxembourg, 
se  joua  tellement  de  cette  générosité  qu'il  en  prolita 
pour  se  mettre  en  liberté. 

Ce  soldat  m'a  dit  qu'il  y  avait  du  mécontentement 
et  des  murmures  dans  le  camp  des  émigrés ,  sur  la  dis- 
cipline, et  que  les  soldats  allemands  voulaient  dc^à 
être  traités  à  la  française.  Voila  de  quoi  désespérer 
vos  ennemis;  mais  ne  comptez  que  sur  vos  propres 
forces.  Déployez-les  toutes  à  la  fois,  vous  y  gagnerez 
d'être  sans  alarmes,  et  de  frapper  de  terreur  ceux  qui 
croient  vous  tenir  par  l'effroi,  etc. 


DEPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Extrait  d'dn^  adresse  envoyée  le  25  juillet  à  l'As 
semblée  nationale, 

La  nation  avait  manifesté  son  vœu  pour  un  régime 
monarchique ,  le  seul  qui  convienne  à  vingt-ciLq  mil- 
lions d'hommes  répandus  sur  une  surface  iuimcusc. 
Vous  avez  fondé  la  Constitution  sur  cette  b*isc  essen- 
tielle. Grâces  vous  soient  rendues ,  courageux  législa- 
teurs; environnes  dn  vœu  national ,  marchez,  a  tra- 
vers les  clameurs  séditieuses,  vers  le  terme  de  vos  lra« 
vaux.  Les  bénédictions  des  bons  citoyens  vous  accom- 
pagneront jusqu'au  bout  de  la  carrière  ;  comptez  les 
liabitants  du  Finistère  au  nombre  des  vrais  Français 
inviolablement  attachés  à  la  constitution  que  Tousavc^ 
faite. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  cl  le 
procureur-général-syndic  (lu  déiHirtement  du  Finis* 
1ère. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  prèêtéêi^eê  de  M,  Alexandre  BeauhamaU, 

Article  omis  dans  la  sécmce  du  vendredi  5  aoûU 

Sur  le  rapportjde  M.  Dupont,  an  nom  du  comité 
des  finances  et  des  contributions  publiques ,  le  décret 
solvant,  sur  les  dettes  et  les  besoins  des  villes,  e^ 
rendu  : 

R  L'Assemblée  nationale,  Tonlant  ponnroir  aox  besoins  des 
▼illesetoommanest  et  assurer  le  paiement  de  lenrs  créan- 
ciers par  d'antres  moyens  qne  par  les  octrois  on  antres  droits 
qui  lenr  avaient  été  concédés  ou  engagés ,  et  dont  le  bien  du 
peuple  a  demandé  la  suppression,  docrète  ce  qui  suit  : 

«  AmT.  I"".  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  ad> 
jugé  des  domaines  nationaux  seront  tenues  d*appliqaer  au 
jpaiement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  par 
les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

M  IL  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  acqnis  de  do- 
maines  nationaux ,  et  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu'elles  doivent  Ikire  sur  la  revente  de  ces  domaines,  seront 
tenues  de  Tendre  la  partie  de  leurs  biens  pAtrimoniaux, 
créances  et  immeubles  réels  on  fictifs,  qui  sera  déterminé  par 
le  difcctoire  de  leur  département  sur  Tavls  (Ui  directoire  de 
leur  district,  on  la  totalité,  s*il  est  nécessaire,  A  la  seule  ex- 
ception des  édifices  et  terrains  destinés  au  service  public, 
Jiiiis  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux,  auxquelles  elles  seront  tenues  de  se  conromier 
dans  le  délai  de  deux  mois,  et  d*en  appliquer  le  produit  au 
paiement  desdites  dettes.  Les  dettes  contractées  par  les  villes 
pour  le  service  de  r£tat  seront  exceptées  des  dispositions 
du  présent  décret ,  et  seront  prises  à  la  charge  de  l'Etat. 

»  Ut.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux,  et  le  bé- 
néfice à  elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines  natio- 
iM«z  qui  leur  auront  été  adjugés ,  seront  tenues  d'i^outer  à 
kar  contribution  foncière  et  à  leur  contribution  mobiliaire 
nu  ma  pour  liv.,  et  d'en  appliquer  le  produit  an  paiement 
.  des  arréragea  et  au  remboursement  successif  de  leurs  dettes; 
en  telle  manière  que  de  ce  sou  pour  liv.  il  y  ait  au  moins 
deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement  qui 
iTaccroltra  d'année  en  année  par  l'extinction  des  intérêts, 
Jnsqu'ik  parfait  remboursement  du  capital  dont  les  dix  autres 
deniers  pour  livre  auront  acquitté  les  rentes. 

»  IV.  11  sera  libre,  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes 
seraient  moins  considérables,  dMmposer  un  moindre  nom- 
bre de  deniers  pour  liv.,  k  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des  intérêts 
éteints  par  le  remboursement  progiessif,  il  poisse  opérer  la 
libération  totale  en  trente  années. 

V  V.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles 
attribué  sur  la  revente  des  domaines  nationaux,  et  par  la 
vente  de  leurs  biens,  autres  que  ceux  exceptés  par  Tan.  II , 
n'auront  pu  suffire  an  paiement  de  toutes  leurs  dettes,  ne 
seront  soumises,  sur  l'excédant  de  ce  qu'elles  resteront  de- 
voir, qu'à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaire 
paieront  les  intérêts  au  denier  vingt;  la  nation  prenant  à 
sa  charge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

«VI.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourrontdésormaisétre 
autorisées  à  faire  des  acquisitions  d*immenbles,  ni  des  em- 
prunts que  par  décret  du  corps  législatif,  vu  l'opinion  do 
directoire  de  district,  et  Tavis  du  directoire  du  départe- 
ment, et  à  la  charge  par  les  villes  et  communes,  à  qui  Tau- 
torisatio|i  sera  donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  rembouritemeiii  du 
capital ,  suivant  la  progression  et  dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par  le  décret. 

»  Vil.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir 
à  lenrs  dépenses  locales,  à  compter  du  !•'  avril  1791,  par  le 
produit  qui  leur  est  accordé  sur  les  droit:*  de  patente^  et 
desaoua  poor  livre  additionnels  à  la  coniribtiiion  foiiiier^ 
et  à  la  contribution  mobiliaire,  lesquels  »etont  éubli»  :iUà- 
vant  les  formalités  prescrites  par  les  décret»  Ja  'i9  iimi»  et 
du  II  juin  derniers,  et  sur  lesquels  seront  déduite»  le» 
sommes  d^à  imposées,  conformément  à  Tsiticle  V  dodu 
décret. 
M  VIII.  Les  villes  et  communes  qui  auraient  des  dettes 

exigibles  pourront,  pour  les  acquitter,    cori'orin«un«nt  a 


l'article  II  du  présent  décret,  dems^der  des  avances  sur  le 
bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux;  et  celles  qui ,  pour  leurs  dépenses  locales,  éprou- 
veraient des  besoins  urgents,  pourront  demander  un  prêt 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs  dépen- 
ses municipales;  et,  sur  leurs  pétitions,  Popinion  du  di- 
rectoire de  leur  district ,  Tavis  du  directoire  du  département , 
la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  autorisée  par  décret  du 
corps  législatif  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances  néces- 
saires jusqu'au  dernier  octobre,  A  la  charge  et  sous  la  sou- 
mission par  les  villes  et  communes  de  représenter,  au  plus 
tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  certificat,  visé 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  que  la  con- 
tribution patriotique  et  les  impositions  ordinaires  de  leurs 
habitanta  pour  l'année  1790  sont  acquittées,  et  qne  les  rôles 
de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  sont  en  recouvrement 
d'après  la  représentation  dudit  certificat;  et,  sur  le  nouvel 
avis  de»  directoires  de  district- et  de  département,  lesdites 
avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre 
s*il  est  nécessaire,  et  non  pas^plus  loin.  Chaque  avance  sera 
faite,  contre  délégation  de  pareille  somme,  sur  les  sous 
pour  livre  additionnels  aux  contributions^ou  sur  le  bénéfice 
on  la  revente  des  domalnvs  nationaux,  et  selon  la  nature  et 
l'objet  des  sommes  avancées.»  *  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIK. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*un  grand 
nombre  tradiesses d'adhésion  aux  décrets  de  rAsseni- 
blée  nationale. 

M.  Merlin  :  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un 
oflicier  niuiiicipal  de  Lille  m'annonce  que  dans  la 
querelle  suscitée  à  Douay ,  entre  le  régiment  de  Peu- 
Ihièvre  et  le  régiment  de  Royal-Comtois  d'une  part, 
et  les  artilleurs  de  Toui  et  les  hussards  de  l'autre ,  il 
n'y  a  eu  que  deux  ou  trois  hommes  de  tués.  A  Paris  ou 
débite  que  le  nombre  des  tués  s'élève  à  800.  Des  lettres 
de  Douav  même  m'apprennent  que  personne  n'a  été 
tué.  Le  fuit  est  donc  que  les  bruits  répandus  à  Paris 
sont  entièiemciit  dépourvus  de  tondenieiit.  Le  fait  est 
que,  je  ne  suis  par  Teffet  de  quelle  manœuvre ,  15  ou 
20  des  soldats  de  Penthièvre ,  qui  spnt  dans  la  même 
caserne,  se  sont  jetés  sur  deux  ou' trois  artilleurs  et 
hussards.  Aussitôt  la  ville  a  été  en  alarme.  Les  artil- 
leurs sont  allés  à  leur  caserne  pour  chercher  du  ca- 
non. Ce  )>remier  mouvement  a  été  arrêté  d  une  |)art 
par  la  municipalité,  de  l'autre  par  les  directoires  de 
département  et  de  district.  Les  discours  pjrononcés  par 
les  corps  administratifs  ont  tout-à-coup  suspendu  1  ac- 
tion. Le  lendemain  M.  Boulé,  commissaire  de  l'As- 
semblée nationale,  et  M.  Rochambeau  sont  arrivés.  Le 
régiment  de  Penthièvre  a  été  envoyé  à  Lille,  et  le  ré- 
gitiient  ci-devant  Roval-Comtois  à  Cambray,  en  sorte 
qu'il  n'y  eut  pas  de  sang  répandu.  J'ai  cru  devoir 
exposer  ces  faits  pour  repousser  1rs  bruits  infâmes  que 
l'aristocratie  se  plaît  à  répandre.  Je  dois  ajouter,  jîour 
tranquilliser  lès  bons  citoyens,  que  j'ai  reçu  ce  matin 
de  M.  Rochambeau  une  lettre  dans  laquelle  il  me 
donne  les  détails  les  plus  étendus  sur  les  moyens  de 
défense-qu'il  a  à  opposer  aux  iirétendus  projets  d'in- 
vasion. Je  suis  tranauille  moi ,  et  parfaitemtmt  tran 
quille  sur  la  sûreté  d  un  pays  où  j'ai  ma  famille  et  mes 
propriétés  ;  ainsi  tout  le  monde  doit  l'être. 

M.  RoussiLLON  :  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  bi- 
ches ennemis  de  la  Constitution  (on  murmureàdroitc]| 
cherchent  à  répandre  des  terreurs.  Dans  ce  moment-ci 
on  débite  an  Palais-Royal ,  et  dans  ditférents  quartiers 
de  Paris,  que  les  troupes  espagnoles  ont  fait  une  in- 
vasion, et  ont  déjà  pénétré  jusqu'à  Toulouse.  J'atteste 
que  le  fait  est  faux,  et  je  crois  que  tous  les  bons  pa* 
triotes  doivent  monter  à  la  tribune ,  pour  démentir  les 
bruits  que  les  aristocrates  se  plaisent  a  répandre. 

M'"  :  Le  département  des  Basses  Pyrénées  a  envoyé 
des  conmiissaires  en  Espagne  (  une  voix  de  la  partie 
droite  :  Ils  sont  bien  insolents),  et  ces  commissaires 
se  sont  assurés  qu'il  n'y  avait  dans  les  plaines  qiie 
quarante  mille  hommes  et  quatre  mille  chevaux.  Au 
surplus ,  on  est  prêt  a  recevoir  ronnooii. 
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M***:Dcmiîs  le  (Ti'crct  que  vous  aveaî  rendu  sur 
rhôtel  (les  Invalides,  toutes  les  routes  sont  couvertes 
d'invalides  qui  retournent  dans  leurs  familles.  Dans  la 
crainte  une  ces  vieillards»  qui  depuis  longtemps  out 
perdu  iiiubitude  de  manier  de  Targeut,  neu  fassent 
un  mauvais  usage,  on  ne  leur  pnie  leurs  frais  de  route 
que  de  dix  en  dix  lieues.  Quatre  de  ces  invalides  s«  sont 
en  conséquence  pressentes  à  la  municipalité  de  Scnlis, 
munis  d'un  manant  pour  recevoir  chacun  4  livres.  La 
municipalité  a  refuse  de  les  payer.  L*un  d'eux  e^t  re- 
tournéa  Paris.  Il  s*est  adrtssëaux  bureaux  de  la  guerre, 
où  il  n'a  trouvé,  m'a-t-il  dit,  (\}xtdex figures  réùar- 
:  batives  et  des  commis  insolents  qui  l'ont  éconduit.  H 
est  arrivé  à  rAssembU^  nationale ,  où ,  sans  Thon» 
uêtetë  de  vos  huissiers ,  il  aurait  été  encore  éconduit 
par  les  sentinelles.  M.  Noailles  et  moi,  qui  l'avons  ren- 
contré ,  avons  trouvé  tous  ses  papiers  en  règle.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  charger  son  président  d'écrire 
sur-  le-ohamp  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  lui  faire 
part  de  la  plainte  de  cet  invalide.  A  cette  occasion ,  je 
dois*obscrver  que  le^  droit  de  pétition  est  illusoire ,  si 
les  gens  en  place ,  si  les  agents  quelconques  de  Tad- 
ministration ,  si  m^nie  les  législateurs  eux-mêmes  ne 
sont  obligés  de  répondre,  dans  un  délai  ()éterminé,  aux 
pétitions  qui  leur  sont  présentées.  S'il  n'est  pas  en 
votre  pouvoir  que  la  justice  soit  toujours  bien  rendue, 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  rendue  brièvement.  Vous 
aviez  déjà  charge  votre  comité  de  constitution  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard  ;  je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  le  présenter  sans  délai. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  au  minis- 
tre de  la  guerre ,  et  ordonne  qu'il  lui  sera  présenté  un 
état  de  la  situation  de  l'hôtel  des  lnvnli(fes,  pour  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  le  nombre  de  ceux 
qui  y  seront  admis  en  remplacement  de  ceux  qui  le 
quittent. 

Des  ouvriers  travaillant  à  la  construction  de  l'édifice 
consacré  aux  grands  hommes  se  présentent  à  la  barre, 
où  ils  font,  au  nom  de  leurs  camarades,  l'offrande 
d'une  somme  de  luo  liv.  nar  mois,  i  retenir  sur  leur 
paie,  pour  l'entretien  de  I  armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ponts  et  ctuuissées^ 

M.  ESTOURMEL  :  Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  31  décembre,  où  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait 
une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
En  faisant  reculer  par  des  demandes  d'ajournement  la 
discussion  du  projet  de  décret  qui  doit  compléter  cette 
administration,  M.  Biauzat  n'a  pas  vu  qu'il  reculait  de 
plus  d'un  an  les  travaux  les  plus  importants  ;  il  ne  s'est 

i)as  rappelé  que  Turgot  supprima  les  corvées  aVant 
l'avoir  pu  établir  des  prestations  en  remplacement; 
tes  provinces  soumises  a  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  se  ressentirent  pendant  plus  de  trois  ans 
de  l'interruption  des  travaux  d  une  seule  année.  Je  ne 
m'arrêterai  donc  point  a  discuter  le  projet  dans  lequel 
M.  Biauzat  vous  propose  d'établir  entre  le  ministre  et 
l'assemblée  des  ponts  et  clianssécs  une  prétendue  ad- 
ministration centrale,  rudis  et  imUgesta  moles.  Je 
vous  présenterai  quelques  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  généraux  des  ci-devant  pays  d'états. 

M.  Estourmel  conclut  ù  ce  que  les  inspecteurs 
généraux  soient  admis  dans  l'assemblée  des  ponts  et 
ciiaussées. 

M.  Arnault  présente  des  observations  en  faveur  des 
Inspecteurs  des  ci-devant  états  de  Bourgogne. 

M.  Chapelier  :  Je  îlemandc  la  parole  sur  une  ques- 
tion d'ordre.  Pour  nous  tirer  de  celte  discussion ,  où 
nous  ne  nous  entendons  pas,  il  faut  commencer  par 
examiner  comment  l'administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  sera  composée.  C'est  là  la  principale 
question.  Sera-t-ellCj  comme  le  propose  M.  Biatizat, 
composée  du  premier  mgénicur  et  des  huit  inspecteurs 
généraux  ?  ou  sera-t-elle  concentrée  dans  la  personne 


du  ministre?  Mon  opinion  est  que  l  ndministratU)n  ne 
doit  pas  être  abandonnée  aux  artistes,  qu'elle  ne  doit 
pa^  être  soumise  aux  rc^sultits  des  rivalités  particu- 
lières. Les  artistes  uiment  à  dépenser  beaucoup  d'ar- 
gent, à  établir  leur  réputation  par  de  superbes  mo- 
numents, sans  songer  à  leur  utilité  réelle  »  ou  anx  dé- 
penses qu'ils  peuvent  occasionner.  Il  faut  donc  que 
les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  généraux  soient  uni- 

Suement  chargi'S  d'examiner  les  questions  de  l'art , 
e  déclarer  si  tel  ouvrage  est  d'une  exéculiop  pratica- 
ble, de  faire  le  devis  de  la  dépense.  Mais  si  vous  leur 
abandonnez  la  dticision  de  la  question  (le  savoir  si  tel 
ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs  qu'ils  voudront 
toujours  entreprendre  de  nouveaux  travaux.  Il  faut 
uneadministnition  (|ui  combine  impartialement  les  iii-^ 
terêts  de  la  nation.  Je  pense  que  cette  fonction  doit  être 
confiée  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Lebrun  :  Je  vais  expliquer  la  question  à  laquelle 
les  préopinants  n'ont  pas  touché,  et  que  M.  Biauzat 
n'a  pas  entendue.  La  lé^slation  des  ponts  et  chaussées 
ne  aoit  être  attribuée  m  à  une  administratioQ  centrale, 
eomposéedu  premier  ingénieur  et  des  huit  iospecteun 
généraux,  ni  au  ministre;  elle  appartient  à  rAs8eni<> 
blée  nationale  :  à  elle  seule  il  convient  de  décider  que 
telle  communication  sera  ouverte,  q[ue  telle  construc- 
tion sera  entreprise  :  vous  l'avez  ainsi  décrété.  C'est 
ensuite  dans  l'opinion  du  comité  des  finances,  et  mâaïc 
d'après  votre  Constitution,  au  ministre  à  donner  le 
mouvement  à  la  machine ,  à  consulter  et  à  faire  agir 
les  différents  membres  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  11  est  le  centre  de  cette  administration  ;  les 
documents  ne  peuvent  être  rassemblés  nue  dans  les 
dépôts  du  ministère  ;  auprès  est  l'assemnléc  entière 
des  ponts  et  chaussées,  composée  de  tous  les  membres 
de  cette  administration,  que  le  ministre  consulte,  et 
qui  lui  donnent  leur  décision  sur  les  (|uestioo8  d'art. 
D'après  ces  principes ,  le  comité  des  hnances  n'a  pas 
pensé  qu'il  dfût  expli(]uer  autrement  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées ,  une  cela  est  expliqué  par  la  Constitutiou 
elle-même.  Cette  administration  appartient  au  minis- 
tre chargé  d'exécuter  en  cette  partie  vos  dà:rets  ;  cUu 
est  centrale ,  parce  oue  sous  la  main  du  ministre  sera 
le  dépôt  de  tous  les  documents  et  de  la  correspondance 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Rbgnault-d'Epercy  :  Je  demande  si  le  ministre, 
étant  responsable  de  l'exécution  de  vos  décrets,  peut 
être  soumis  à  l'autorité  d'une  administration  centrale 
qui  lui  serait  étrangère. 

M.  Biauzat  :  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
des  contributions  publiques,  etc., ont  chacun  une  ad- 
ministration ministérielle  universelle  sur  leur  dépar- 
tement, et  cependant  ils  ont  au-dessous  d'eux  des  ad- 
ministrations centrales.  Lorsque  je  propose  que,  con- 
formément à  l'esprit  du  décret  par  lequel  vous  avez 
décidé  qu'il  y  aurait  une  aduu'nistration  centrale  des 
ponts  et  chaussées ,  cette  administration  soit  distincte 
du  ministre ,  et  conliée  au  premier  ingénieur  et  aux 
inspecteurs  généraux,  je  n'entends  leur  confier 
aucune  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
décrété  au  mois  de  décembre  que  l'administration  cen- 
trale nommerait  aux  différentes  places  des  ponts  et 
chaassées  ;  par  cela  même  il  est  évident  que  vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'elle  fût  concentrée  dans  la  personne 
du  ministre ,  car,  dans  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif  la  no- 
mination des  chefs  des  administrations  subalternes , 
mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  administrations  la  nomi* 
nation  de  leurs  inférieurs  immédiats.  S'il  n'y  avait  pa* 
des  intérêts  particuliers  dans  cette  affaire,  vous  pro- 
poserait-on de  déranger  cette  hiérarchie?  L'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  ne  doit-elle  pas  être 
organisée  comme  toutes  les  autres  ;  et  n'avci-vous 
pas  décrété  que  les  chefs  des  ré-gies  seraient  nommés 
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Sar  le  roiiiistre,  et  les  autres  préposés  par  les  ohfis 
es  régies? 

M.  Choix  :  U  étiit  naturel  que  les  régie»  étant  in-^ 
torcssées  dans  les  produits  nommassent  leurs  agents. 

M.  BtAUZAT  :  L'administration  centrale  que  Je  pro- 
pose serait  elle-m^me  responsable  du  succès  des  tra- 
vaux ,  car  pottvez-TOus  rendre  le  ministre  responsable 
des  travaux  d'art  auxquels  il  ne  se  connaît  pas?  U  faut 
que  le  ministre  soit  uniquement  responsable  de  i*em- 
itoi  des  fonds,  et  des  ordres  gënt^raux  qu'il  donne  pour 
^exécution  de  yù$  décrets.  L'administration  des  tra- 
vaux doit  donc  appartenir  à  une  administration  cen- 
trale composée  de  gens  de  l'art,  l'administration  des 
fonds  au  ministre.  J'ajoute  que  les  inspecteurs  gt'né- 
raux  doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu'eux  seuls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale  sera  le 
centre  d'aboutissement  de  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nislration  des  ponts  et  chaussées.  Voulez-vous  que  les 
correspondances  de  Tari  soient  englouties  dans  les 
bureaux  d'un  ministre  qui  ne  s'y  connaît  pas?  L'on 
u'a,"ira  jamais  sans  les  ordres  du  ministre ,  mais  ce 
n'cft  pas  au  ministre  à  agir.  Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent juger  de  l'utilité  des  travaux  ou  de  la  qualité  des 
sujets,  si  ce  n'est  ceux  qui ,  dans  leurs  touniées  dans 
tout  le  royaume,  ont  acquis  la  connaissance  person- 
nelle des  localités  et  des  agents? Vous  avez  déjà 

décrété  qu'il  y  aurait  tinc  administration  centrale.  Je 
demande  que  vous  vous  borniez  à  établir  le  principe 
pqueradmiiiistration  centrale  sera  sous  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre  de  l'inté- 
rieur.' Tout  ce  quiticutà  l'nrt  doit  âtrc  fait  par  des 
gens  de  l'art;  tout  ce  qui  appartientàla  comptabilité, 
par  le  ministre. 

Après  quelques  débats  les  trois  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

Art.  jer.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  et  cette  administration  sera  conHéa 
au  ministre  de  l'intérieur. 

IL  Le  ministre  présidera  Tassembléç  des  ponts  et 
chaussées,  et  pourra ,  en  cas  d'absence,  s'y  faire  rem- 
placer par  un  préposé ,  sur  sa  responsabilité. 

Ili.  Dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  qui  sera 
formée ,  sur  cinq  inspecteurs  généraux ,  trois  seront 
pris  dans  les  ci-devant  pays  d'états. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  AOUT. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  procès- 
verl^nl  d'une  adresse  par  laquelle  les  payeurs  des 
rentes  réclament  contre  les  inculpations  répandues 
contre  leur  gestion  dans  la  distribution  des  assignats 
de  5  liv. 

M.  Lnrochefoucault  fait  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  district  de  Gonesse ,  qui  annonce 
^uc  ce  district  a  payé,  par  à-compte,  la  moitié  de  ses 
impositions. 

'M.  Bouche  :'A  propos  d'impositions,  je  crois  devoir 
placer  ici  une  motion  dont  vous  allez  sentir  l'inipor- 
timee.  Vous  n'ignorez  pas  que  dans  les  départements 
il  y  a  déjà  beaucoup  d'intrigants  qui  cabalent  pour  ar- 
river à  la  législature.  Quinze  à  vingt  mille  aspirants 
50iit  occupés  à  mettre  le  trouble  dans  les  élections.  Je 
crois  que  pour  tirer  parti  de  l'ardeur  de  ces  soupirants 
il  fandraii  décréter  que  nul  ne  sera  éligible  qu'après 
avoir  iustitlé  le  paiement  de  ses  impositions  échues. 
Cette  loi,  beaucoup  plus  raisonnable  que  celle  du  marc 
d*arg[cut,  sera  d'une  plus  facile  exécution,  et  d'un 
cfAît  oeaucoup  plus  fructueux. 

M***  :  L'exécution  de  cette  loi  pourrait  être  très 
difficile  et  apporter  des  lenteurs  uans  les  élections. 
Je  demande  te  renvoi  de  la  motion  au  comité  des  con- 
tributions publiques. 

L'Àâ^nibhv  ordonne  le  renvoi. 


On  reprend  la  discussion  sur  les  poiiis  et  chaussées. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Art.  l»»".  Dans  l'assemblée  de^  ponts  et  chaussées  , 
qui  sera  formés  de  cinq  inspecteurs  généraux,  trois 
.seront  pris  dans  les  pays  d'états. 

IL  U  y  aura  par  cnaque  département  un  inspecteur 
général,  qui  aura  sous  lui  d'autres  inspecteurs. 

III.  Ces  inspecteurs  seront,  comme  les  ingénieurs 
en  chef,  éligibles  pour  les  placea  d'inspecteurs  géné- 
raux. 

IV.  Les  appointements  décrétés  par  la  nouvelle  or- 
ganisation des  ponts  et  chaussées  seront  payés  a  corn* 
niencer  du  l^r  janvier  1791. 

V.  En  considération  des  services  importants  que 
M.  Rodolphe  Peronnet,  premier  ingénieur  actuel  ^  a 
rendus  ù  l'État,  pendant  plus  de* cinquante- trois  ann 
d'activité ,  en  divers  p'ades  dans  ks  ponts  et  chaussées, 
ainsi  que  par  l'établissement  et  la  direction  des  écolc« 
pour  cet  art ,  le  traitement  de  *i2,604  liv.  dont  il  jouit 
actuellement  en  appointements  et  pensions  lai  sera 
coiuinué. 

VI.  11  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dé- 
partement. 

VU.  Le  temps  de  l'école  sera  compté  pour  la  pension 
aux  ingénieurs  qui  seront  rastés  élevés  et  attachés  snns 
inierruption  au  service  des  ponts  et  chaus.sées. 

VIII,  Le^  élèves  qui  seront  envovés  sur  les  travaux 
auront  lOO  liv.  par  mois  en  sus  du  traitement  qn'Ms 
auront  de  l'école ,  et  les  frais  (k  voyage  leur  seront 
payes  à  raison  de  30  sous  par  lieue. 

—  M.  Goudard  présente  le  dernier  litre  dui)rojet 
de  décret  sur  les  bureaux  des  traite*  Les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

Titre  XIIL  —  De  la  police  générale, 

ArL  I«r.  U  ne  pourrsi  être  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  un  décret  du  corps  législatif;  et  dans  le 
cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression ,  le  dé- 
cret qui  aura  été  rendu  sera  publie  dans  quatre  des 
paroisses  les  plus  proches,  et  qui  seront  sur  la  route 
du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura 
été  joippfimé,  et  il  sera  mis  des  affiches  4  l'entrée  dn 
lieu  ou  le  bureau  sera  établi,  ' 

IL  Dans  le  cas  de  nouvel  établissemept  d'un  bureau, 
les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  confiscation, 
pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,  que 
deux  mois  après  lu  publication  ordonnée  par  Tarticle 
ci-dessus. 

III.  La  ré^esera  tenue  de  faire  mettre  au-desstts  de 
la  porte  de  chaque  bureau ,  ou  en  un  lieu  apparent  près 
ladite  porte,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Douanes 
nationales.  Toute  saisie  de  marchandises^qui  auraient 
dépassé  un  bureau  à  Tégard  duquel  l'apposition  du^ 
dit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul 
effet.  La  régie  sera  pareillement  oblieée  de  tenir  dans 
les  douanes  le  tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  pour  être  communiqué  à  ceux  qui  voudront 
en  prendre  connaissance ,  et  d'indiquer  par  des  afliches 
apposées  dans  l'intérieur  des  douanes  les  formalités 
que  le  commerce  mira  è  remplir  pour  ses  différentes 
expéditions. 

IV.  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures  des- 
tinés à  la  ^arde  et  surveillance  des  frontières,  pour- 
ront être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire ,  en 
payant  par  la  nation,  aux  propriétaires^  la  valeur  dudit 
terrain  ^  de  gré  à  cré;  et,  en  cas  de^  difliculté,  sur  le 
pied  qui  sera  régie  par  les  directoires  de  département 
sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  In  régie  des  douanes 
et  lesdits  propriétaires,  sinon  nomm£  d'office.  Lei 
bureaux  dfe  recette  pourront  é(re  placés  dans  les  mai- 
sons qui  seront  les  plus  convenables  au  service  public 
et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles 
qui  seraient  occupées  par  les  propriétaires ,  en  payant 
le  loyer  desdites  mai:>f  us  sur  le  pied  ûcs  baux,  et  »« 
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clinscs  et  conditions  y  portées;  et,  s'il  n'y  a  point  de 
baux,  d'après  l'estimation  d'experts  dans  la  forme 
ci-dessus  re'gléc,  et  encore  à  la  charge  des  dédom- 
magements a  usage  envers  les  locataires  qui  seraient 
déplacés  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

V.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  !««• 
avril  au  30  septembre ,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à 
sept  heures;  et  du  !«■*  octobre  au  31  de  mars,  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq  :  les  commis  seront  teinis  de  s'y 
trouver  pendant  lesdiles  heures,  à  peine  de  rë[)oiidre 
des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront 
retardés. 

VI.  La  régie  pourra  tenir  en  mer ,  ou  sur  les  ri- 
vières, des  vaisseaux,'  pataches  et  chaloupes  armés .  à 
la  charge  de  remettre ,  tous  les  ans ,  au  srefTe  du  tri- 
bunal mi  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction ,  un 
rdle,  certifié  du  directeur  de  l'arrondissement,  des 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti- 
ments. 

VIL  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites 
pataches ,  foire  la  visite  des  bâtiments  au-dessous  de 
cinmiante  tonneaux  qui  se  trouveront  à  la  mer,  jusqu'à 
la  (listancc  de  deux  lieues  de  côtes,  et  se  faire  repré- 
senter les  connnissenierits  relatifs  à  leur  chargement. 
Si  ces  bâtiments  sont  chargés  de  tabac  fabriqué,  ou 
d'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie  en  sera 
faite ,  et  la  coniiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
maîtres  des  bâtiments  avec  amende  de  500  liv. 

VIII.  Des  proposés  d*  la  réçie  pourront  être  mis , 
soit  avant,  soitaprèsLi  déclaration  ,  a  bord  de  tous  les 
bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  rades  du  royaume, 
et  en  sortant;  Il  e^t  enjoint  aux  capitaines  et  ûfliciers 
des  bâtiments,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  ^crades,  et 
de  500  liv.  d*aniende,  de  recevoir  lesdits  ureposés,  et 
de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdiLs  bâti- 
ments, à  l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
|»révenir  la  fraude  ;  s'ils  s'y  refusent,  lesdits  préposés 
pourront  demander  l'assistance  d'un  juge ,  pour  être 
lait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  chambres  et 
armoires ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais 
desdils  capitaines  et  mai  très  de  navires.  Dans  le  cas 
011  il  n'y  aurait  pas  déjuge  sur  le  lieu  ,  ou  s'il  refusait 
de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons- 
taté par  un  prucèb-verbal,  lesdits  prépose^  requer- 
raient la  présence  de  Tuu  des  officiers  municipaux 
dudit  lieu  :  s'il  se  refusait  aussi  au  transport  sur  le 
bâtiment,  lesdits  préposés,  assistés  du  receveur  ou  du 
contrôleur  du  bureau ,  feraient  procéder,  éi^alemenl 
aux  frais  desdits  capitaines  ou  maîtres,  à  l'ouverture 
desdites  chambres ,  armoires  et  malles^  en  présence 
du  capitaine  ou  maître  dudit  bâtiment,  ou  lui  ét.mt  in- 
terpellé d'y  être  présent,  et  ils  y  feraient  les  recherches 
nécessaires. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  ton- 
neaux contiennent  des  marchandises  prohibées,  ou 
non  déclarées,  ils  les  feront  transporter  à  I  instant  au 
bureau,  pour  être  procédé  immédiatement  à  leur 
wsite. 

IX.  Les  chargements  et  déchargements  des  navires 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dansfenceinte  des  ports  où 
les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  éta- 
blis, sauf  le  cas  de  force  majeure ,  justiîiée  par  le  rap- 
port au  tribunal ,  dans  les  formes  qui  seront  prescrites. 
Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
faire,  du  1^  avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir;  et  du 
l®»"  octobre  au  31  mars,  que  depuis  sept  heures  du 
matiii  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  quand  même  les 
marchandises  seraient  accompagnées  de  permis,  à 
peine  de  coniiscation  desdites  marchandises. 

X.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  pendant 
le  jour  seulement  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 


autres  bâtiments  de  guerre,  en  requérant  lescomman- 
dants  de  la  marine  (tans  les  ports,  les  capitaines  des- 
dits vaisseaux,  ou  les  ofliciers  des  états-maiors,  de 
les  accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  r^oaert  à 
peine  de  500  bv.  d'amende;  et,  en  casîîe  contra?ea* 
tion  constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  cl 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  pi^ 
sent  décreL 

XI.  Les  parties  des  marchandises  qui  seront  trani- 

f>ortées  du  port  dans  les  navires,  ou  des  navirei  daof 
e  port,  par  le  moyen  d'allèges,  devront  être  acAoïn* 
pagnées  d'un  permis  du  bureau,  leauel  énoncera  Isa 
tiuantités  et  qualités  dont  chaque  allège  sera  charfi. 
Quant  aux  marchandises  transportées,  également  par 
allège,  d*un  lieu  oh  il  y  aura  un  bureau  daqa  on 
autre  lieu  oh  il  y  aura  également  un  bureau ,  diei 
seront  déclarée^s  et  expédiées  par  acquit  k  caution  « 
pour  en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'antrccas, 
les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  lee  iléchar- 

fementsà  terre ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  présenee 
es  commis,  à  peine  de  la  saisie  et  confiscation  des 
marchandises,  et  de  100  liv.  d'amende  contre  les  con- 
ducteurs.   . 

XII.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuq^  préposa  qui 
ne  soient  digés  au  moins  de  vingt  ans,  et  il  n*en  sera 
point  admis  qui  aient  plus  de  quarante  ans,  s'ils n*onl 
été  précédemment  employés  diins  d'autres  parties 
de  légie  ou  d'administration.  Lesdits  préposes  prê- 
teront serment  devant  l'un  des  ofliciers  du  tribunal  de 
district,  auquel  ils  seront  tenus  de  représenter  des  ceV- 
tificatsde  bonnes  mœurs,  donnés  soit  par  les  ofliciers 
municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  réi^iments  où  ils  auront  servi.  La 
prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des 
commissions  qui  leur  auront  été  délivrées,  fera  men- 
tion de  la  représentation  dosdits  certiticats ,  et  sera 
enregistrée  au  ereffe  du  tribunal ,  le  tout  sans  frais. 

Xin.  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus ,  seront  dispensa  de 
le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal  de  district,  mais  seulement  tenus  de  l'y 
faire  enregistrer,  en  énonçant,  conformément  à  l'arL 
\^^  du  titre  X  du  présent  décret ,  le  tribunal  où  ils 
auront  ])rêté  serment. 

XIV.  Lesdits  préposé&de  la  régie  sont  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toutes  per^ 
sonnes  de  les  injurier  et  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peipede 
500  liv.  d'amende ,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  ap- 
partiendra, suivant  la  nature  du  délit.  Les  comman- 
dants pour  le  roi  dans  les  départements,  les  directoires 
de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités 
seront  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte;  et  les  gar- 
des nationales,  troupes  de  ligne,  et  gendarmerie  na- 
tionale, de  leur  donner  ladite  main-forte,  à  la  première 
réquisition ,  sous  peine  de  désobéissance. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exerdee 
de  leurs  fonctions,  le  port  d  armes  à  feu  et  autres  ;  ils 
ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de  tutelle ,  cura- 
telle  et  de  collecte,  ni  d'aucunes  charges  publiques , 
à  raison  de  l'incompatibilité  de  ces  charges  ayec  leur 
service. 

XVI.  lisseront  toujours  munLs  de  leurs  commissions 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  seront  tenus* 
de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  Les  employés 
des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  ces  mois: 
La  loi  et  le  roi  ^  avec  l'exergue  portant  ces  mots  :  Po- 
lice  fiu  commerce  extérieur, 

XVII.  Le  traitement  fixe ,  les  gratifications  et  émo- 
luments des  préposés  de  la  régie,  quand  ils  n'excéde- 
ront pas  600  liv. ,  ne  pourront  être  saisis  à  la  requête 
de  leurs  créanciers ,  sauf  auxditscréanciersâ  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  desdits  préposa.  Les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  qui  pourraient  être  faites  sur  les- 
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dits  gages,  gratifications elAnoluments,  seront  nulles 
et  de  uQl  effet  ;  et  ceux  qui  «6  trouveront  chargés  de 
les  payer  sont  dispensés  de  tomparaître  sur  les  assi- 
gnations qui  leur  seraient  données,  ainsi  que  de  toutes 
.  déclarations  et  aflirmations. 

XVIII.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour 
raison  des  droits  de  douanes  nationales',  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  (pie  les  huissiers  ont  accoutu- 
mé de  faire;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels 
huissiers  aue  bon  leur  semblera ,  notamment  pour  les 
ventes  d^oojets  saisis,  conlisqués  ou  abandonnés. 

XIX.  La  r^ie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

XX.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents, 
serviteursetdomestinueâ,eii  ce  qui  concerne  les  droits, 
confiscations,  amendes  et  dépens. 

XXL  Pans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les  effets 
et  papiers  des  comptables ,  les  registres  de  recette  et 
antres  de  Tannée  cour.uite  ne  seront  pas  renfermés 
sous  les  scellés  ;  Icsdits  regisires  seront  seulement  ar- 
rêtés et  paraphés  par  le  juge,  qui  les  remettra  au  pré- 
posé chargé  de  la  recette  par  intérim,  lei^uel  en  de- 
meurera garant  comme  dépositaire  de  justice ,  et  il  en 
lera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d  apposition 
in  aceliés. 

XXIk  ta  régie  aura  privil^e  et  préférence  à  tous 
erétackrs sur  les  meubles  et  elle ts  mobiliers  des  comp- 
tables, pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables, 
pour  les  droits ,  à  Tcxception  des  frais  de^  justice  et 
autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulcnnent,  et  s;iuf  aussi  la  revendication  due- 
ment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature ,  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde. 
Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis 
par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion. 

XXUI.  Au  cas  de  Tarticle  précédent^  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et  (!es 
redevables;  savoir,  à  l'égard  des  comptables,  à  dater 
du  jour  de  leur  prestation  de  serment;  et  des  redeva- 
bles', à  compter  de  celui  où  les  soumissions  auront  été 
faites  sur  le  registre,  et  signées  par  eux  ou  leurs  fac- 
teurs: pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 
coutenant  les  soumissions  desdits  redevables  aient  clé 
soumis  à  Tenregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  des  notaires. 

XXIV.  Tout  préposé,  destitué  de  son  emploi,  ou  qui 
le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à  Tiustant  à  la  régie, 
ou  à  son  fondé  de  |)rocuration,  sa  commission ,  les 
registres  et  autres  ellets  dont  il  sera  chargé  pour  la  lé- 
eie ,  et  du  rendre  ses  comptes  :  sinon ,  et  à  faute  de  ce 
taire,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  pro- 
curation ;  et  la  contrainte ,  visée  par  Tuu  des  juges  du 
tribunal  de  district ,  sera  exécutée  par  toutes  voies , 
même  par  corps. 

XXV.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  demandes 
en  restitution  de  droits  et  de  marchandises ,  paiement 
de  loyers  et  appointements  de  préposés,  deux  ans  après 
l'époque  que  les  réclamateurs  donneraient  au  paiement 
des  droits,  dépôt  des  marchandises,  échéances  ùes 
loyers  et  appointements.  La  régie  sera  déchargée,  trois 
ans  après  chaque  année  expirée ,  de  la  garde  des  re- 
eistresde  recette  et  autres  de  ladite  année,sans  pouvoir 
être  tenue  de  les  représenter,  s'il  ny  avait  des  instan- 
ces encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  juge- 
ments desauelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  né- 
cessaires: ladite  régie  sera  pareillement  non-recevabic 
4  former  aucune  mmiande  en  paiement  des  droits ,  un 
an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés ,  le 
tout  à  moins  qu'il  n*y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit 
pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  signi- 


fiée ,  demande  formée  en  justice,  tuodamnatiou ,  pro*- 
messe,  convention  ou  obligation  particulières  et  spé- 
ciales, relativement  à  l'objet  qui  serait  répété. 

XXVL  Les  registres  de  déclarations,  paiements  des 
droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs  cautions, 
descentes  des  marchandises ,  et  décharges  des  acquits 
à  caution ,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau ,  de- 
vront êtrç  sans  aucunes  lacunes  ni  interlignes,  et  les 
sommes  y  seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations, 
sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres, 
à  les  tirer  en  chiffres  hors  ligne.  En  cas  de  perte  des 
expéditions,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  a 
la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré 
par  les  receveurs  et  contrôleurs  des  copies  certifiées 
desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être 
pris  les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  dou- 
bles emplois  et  autres  abus ,  et  sans  qu  au  moyen  i\Qfi^ 
dites  copies  certifiées  on  puisse  prolonger  les  délais 
fixés  par  les  expéditions  pour  les  chargements,  déchar- 
gements et  transport  des  marchandis<;s. 

XXVII.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sans  frais 
par  un  juge  de  district  ou  juge  de  paix,  chacun  dians 
son  arrondissement. 

XXVIII.  Les  prépost^  à  la  perception  des  droits  se- 
ront en  outre  tenus  d'avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porteront ,  jour  nar  jour,  de  suite,  et  saus 
aucune  transposition,  surcnarge,  ni  rature,  toutes  les 
parties ,  tant  de  recette  que  de  dépense  au'ils  feront , 
avec  renonciation  des  noms  des  particuliers  qui  au- 
ront fait  les  paiements,  et  de  ceux  auxquels  ils  auront 
payé;  ledit  registre-journal ,  pareillement  relié ,  sera 
coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  tant 
par  l'un  des  jupes  du  tribunal  de  district  ou  juge  de 
paix ,  que  par  ie  directeur. 

XXIX.  Lesdits  préposés  à  la  perception  des  droits 
énonceront  dans  les  acquits  de  paiements  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  les  droits ,  et  ils  en  jus- 
tifieront s'ils  en  sont  requis ,  à  l'eltet  de  quoi ,  les  rè- 
glements arrêtés  par  le  corps  législatif  seront  impri 
m^et  publiés  aussitôt  qu'ils  seront  intervenus  II  leur 
est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forLs  droits 
que  ceux  fixés,  à  peine  de  concussion. 

XXX.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume';  et  les  marchandises  ne 
pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'a* 
jirès  le  paiement  desdits  droits. 

XXXL  Si  néanmoins  le  receveur  avait  fait  crédit  des 
droits,  il  sera ,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en 
fourniss<int,  en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  regis- 
tre qui  contiendra  la  soumission  des  redevables. 

XXXII.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  il  aurait  été  faitcixnlit,  (pie 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits  à  caution ,  seront  visées  sans  frais  par  l'un  des . 
juges  du  tribunal  de  district,  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie.  Les 
juses  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  serout 
présentées,  ù  peine  d'être,  en  leur  proprç  et  privé 
nom ,  responsanles  des  objets  pour  lesquels  elles  au- 
ront été  décernées. 

XXXIIL  L'exécution  des  contraintes  ue  pourra  êfrc 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte ,  si  ce 
n'est,  quant  à  celles  décernées  pour  défaut  de  rapport 
de  certificats  de  décharge  des  acquits  à  caution ,  eu 
consignant  le  simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  juges, 
sous  les  peines  porR^es  en  l'article  précédent ,  de  don- 
ner contre  lesdites  contraintes  aucunes  défensi's,  on 
surséances,  qui  seront  nulles  et  de  nul  efl'et,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

XXXI V.  Les  préposés  de  la  régie ,  qui ,  danslc  ccui  s 
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de  leurs  fonctions,  passeront  de  retendue  d'un  déparle-  r 
ment  dans  celle  d'un  autre ,  pourront  se  servir ,  pour  | 
leurs  procès-verbaux  et  autres  actes ,  du  papier  au 
timbre  en  usnge  dans  Tun  ou  Tautre  département. 

XXXV.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  saisir,  même  au-delà  des  deux 
lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'ils  Paient  vue 
pénétrer,  et  qu'ils  l'aient  suivie  saas  interruption. 

XXXVI.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même 
cas ,  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dnns  l'étendue  des  deux  lieues  des  cOtcs  ou  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  do  contre- 
bande et  autres  nu'ils  auraient  vu  introduire,  pourvu 
toutefois  qii  ils  u  aicMit  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
chandises jusuu'au  lieu  du  déchargement;  et  pourront, 
â*il  y  a  refus  a  ouverture  de  portes,  lesfairc  ouvrir  en 
présence  d'un  juge  ou  d'un  ofiicier  municipal  du  lieu  ; 
loules  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  hiter* 
dites ,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  XL  du  présent  dé- 
cret. 

XXXVII.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  12 
liv.  par  quintal ,  ou  enlin  dont  la  sortie  est  prohibée 
ou  assujettie  a  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  dé- 
fendu dans  la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de 
terre ,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  populatioi;  sera 
nu  moins  de  2,000  âmes. 

XXXVIII.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises  qui  seront  en  balles  ou  ballots, 
autres  cependant  que  du  cru  du  pays,  et  pour  les- 

Quelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions 
'un  bureau  do  douane,  délivrées  dam  le  jour  pour  le 
transport  des<lites  marchandises. 

'XXXIX.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisio^s  et  confisquées ,  ;ivec  amende  de  100 
liv.  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt.  A 
reflet  de  (jnoi  les  préposés  de  la  rVffie  pourront  faire 
leurs  rex'herches  dans  les  maisons  ou  les  entrepôts  se^ 
ront  formés,  en  se  fais^mt  assister  d'un  ofiicier  muni- 
cipal du  lieu. 

XL.  S'il  nVst  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni 
motif  de  .saisie ,  il  sera  payé  la  somme  de  24  liv.  pour 
doQini.'ig&set  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  au  domi- 
cile dut^uel  les  i*echerches  auront  été  faites,  sauf  a  lui 
à  disposer  de  ladite  somme  ainsi  qu*il  avisera. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Sur  tes  léffisiatures  et  les  convenlions  nalionales.  Par 
91.  Angiutin  Proncié,  capibûne  de  dragons,  citoytn  du  di> 
l^artement  de  Seine-et-Oise  ;  a? ec  ceUe  épigraphe  : 

La  sûreté  de  l'édifice  veut  qu'on  trouve  à  présent 
Autant^  d'obstacles  pour  y  toucher  f  «VI  foUkUt 
d'abor'd  de  facilité  pour  le  construire, 
J.-J.  AoossKAO.  a«  lettre  écrite  dn  la  Montagne. 

A  Paris,  ches  M.  Gaitej,  Hbrujrr,  an  Palais-Royal ,  et  cbe» 

les  marchanda  de  nouveaurés. 

—  Catéchisme  de  morale  ponr  Tédacation  de  la  ieqofne 
par  M.  Marina nd  ;  avec  cette  épigraphe  : 

PopuluÈ  intelligem  et  sapiens,  gens  magna.  Oect.  4. 
Prix,  15  sons  broché;  à  Paris,  chez  MM.  Planche,  libraire* 
rue  de  Richrllea-Sorbonne,  n«  3:  et  Maillard,  libraire,  qaai 
des  AngasUns,  n*  43. 


SPECTACLES. 

ArADSMiK  Ro\ALi:  m:  Mlsioue.  —  Aajourd.  7,  Casto^  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

TnitATRB  nE  LA  rxiiiux.  —  Aujoordliai  7,  TVircnrrf  ;  et 
t'Eeolc  des  Maris. 

Tui&ATRB  Italien.  -  Aiijonrd'bal  l^\Athalie  avec  ica 
choeurs ,  musique  de  M.  (ios.rc. 

TiiËATnE  Français,  rue  (Te  Richeliea.  —  Ai:^oard*hat  7, 
Horace^  tragédie;  et  (e  Marchand  de  Stnyrne* 

TuÉATRF.  i»K  i.A  KtK  Fkyucai;.  —  AujourU.  7,  VIle^H* 
chantée t  opéra  franvais;  et  le  Divorce^  comédie. 

TnRATRF.  iiE  Maoiïmoisellr  MoNTAiisiER,  au  Palais-Royal. 
•^  Aujourd.  7,  le  Sourd  ou  l* Auberge  pleine ,  comédie}  et 
l*  Apothicaire  t  opéra 

CiRQiK  NATiowi.,  SU  Palais- Hoyal.  —  Aigourd.  7,  concert; 
symphonie  d*Haydii  ;  M"*  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon; 
M"«  fieck  cxriruiera  un  concerto  de  harpe,  et  M.  Saint-Léon 
une  scène  d'0£dipe.  On  terminera  par  le  dao  de  Céphaie  et 
procris. 

TilEATIlF.  ni?  LA  GaITE  ET  DK5  GIIANOS  DaHSFCRS.  —   Auj.  7, 

la  Fie  est  un  songe,  comédie;  les  Sauteurs  feront  différents 
exercice:»;  les  .i inours  de  l'Etulicr-Bouoher;  le  Déménage* 
ment  du  Peintre;  le  Ménage  du  Savetier {  eil* Enrôlement 
(lu  Ducfieron. 

AuuKit-LoNiQLi:,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anionrd.  7, 
la  Journée  de  yarennesi  le  Duel  comique,  opéra  Loiiflon ; 
H  les  Vacances  des  Procureurs,  cométiic 

Theatub  de  Molière  ,  rue  halnt-Martln.  —  Anjonrdlini  7, 
l'Artiste  patriote,  com.  en  h  actes;  cl  ^e  Milicien,  o^tén 
bouffun  en  I  acte. 

Tiii^.ATuE  FRA^y-Ais  CoMK»i  E  ET  Lyriqi  e.  —  Ai^ourcl.  7, 
la  Mort  de  l'amiral  Co/ii;ni,  tragédie;  On  fait  ce  qu'on 
peut,  proverbfî  et  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche  d'OutrcRhin. 


XLI.  Il  ne  pourra  être  fornid .  dons  la  même  élon-  ,  paiement  des  bentes  db  r/iiOrEr.-DE-viu.E  de  PAitis 
...  .1...  .1 —  1.. 1...  * — ..i —   _  I •exception  dtîiî 


(lue  des  deux  lieues  des  frontières,  a 
viJIes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre 
graiide  ui.inufacture  ou  fahriaiie ,  sans  une  perutission 
expresse  du  directoire  de  département;  et  en  cas 
d'abus  ladite  permission  sera  révoquée. 

XLIl.  L*ctenduc  des  deux  lieues  des  frontières  de 
Tclranger  sera  lixéc  par  les  directoires  de  départe- 
ment ,  sur  le  pied  du  la  lieue  coumume  de  France ,  el 
mitaut  que  la  position  des  villes,  bourgs,  villages  el 
hameaux,  les  rivières,  bois  et  montagnes  pourront  Ir 
j>ermettre,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distancr 
juKSse  être  moindre  de  deux  lieues,  sauf  en  cas  d'im- 
possibilité, relativement  i\w  service  i\Q^  préposés  de  lu 
régie,  de  tracer  la  ligne  à  cette  distance  précise  d* 
deiMC  lieues ,  du  côté  de  Tintérienr  ;  la  lixation  des 
distances  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera 
faite,  sans  égard  aux  sinuosités  des  roules,  en  pre- 
nant la  mesure  la  pinsdroilect  à  vol  d*oiscau. 

XLllI.  La  ligne  .sera  marquée  par  la  désignation 
(jue  cha<|ue  directoire  de  déparlement  fera  des  terri- 
toires sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont  Tétai  sera 
imprimé  et  affiché  dans  tous  les  lieux  de  la  frontièrtî 
qu  enveloppera  ladite  ligne  ;  il  sefti  en  outre  planté 
sur  cette  ligne  des  poteaux ,  à  la  distance  de  deux 
cents  toises  les  uus  des  autres ,  et  qui  porteroot  cette 
inscription  :  Tcrriloirc des  deux  Ueuesdc  lU'lranger, 

La  sàiuce  est  levcu  à  trois  heures. 


six  premiers  mois  179 î .  'Si'Sl.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  C 

Cours  des  changes  étrangers  ù  GO  jours  tle  date, 

Madrid 19  1. 

Ciénes 

Livoome. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
(ladix  .    . 


43  l;2  j\  6;ft 

239  à  238 

42  I;2  ii  Î./8 

.    18  1.    2  s. 


Lyon,  AoAt 
Bourse  du  6  aotlt. 


.la. 
117 

6/8  p. 


2:^ 


453 


A  riions  des  Indes  de  2b00  Ilv 

Portions  de  ICOO  liv 

—  de  312  liv.  10  5 

-  de  100  liv 

Kiiipmnt  d'octobre  lie  6<M)  liv 

Loiorie  d'octobre  I7H3,  à  4<k)  Ilv 

liiiiprunt  de  drc.  1782.  nuitlsncc  de  II 3/4, 1  n. 

-^    de  126  millioiiK,  lirc.  17S4.       lU  1/4 ,  l«»,  0  7;tt,  3/4,  7/8  I>. 

—  de  80  iiiillioiiH  avec  bulletiii.s .    • 

Quiltance  de  lin.  snns  bullelin 

/(/(•m  sort. eu  viager Octobre,  Il  l/a  |>. 

Uullelins. 

fdein  sortis ,    .    . 

Reconnaissances  de  bulletins 

fdcm  sorties*^  • • 

Ijnprunt  du  doiiiuine  de  la  ville,  série  suiiic 

—  Bordereaux  provenaiil  de  .série  non  horlii* 

Actions  DOW.  des  Indes.     •     .        1152,  t>3,  G1 ,  55,  5(),  58,  00 

(;«iii>ft  d'escompte 38tta»»ë,  OUO 

Ueiiû<cais»e 1045,  Ml,  48,  4C,  4^48 

guiiiance  des  eaux  de  Paris    .     G65,  00,  55,  50,  45,  43,  40,  35 
inprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  7. 

-  Idem    à  4  p.  V •    .    •     008 

-  de  80  mUlions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies.    •    ,    <    584,85,80,85,84 

--    k  fie 708,  7,  0,  8. 8 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HONITEUR  UNIVERSEL 

^»  220.  Lundi  8  Aoirr  1791.  -*  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farfovie^  M  juillet.  —  Le  prince  Joseph  Ponîa- 
tow»ki  doit  incessamment ,  à  la  lêle  d'un  corps  de 
IrouiM»  cl  d'un  train  d'artillerie,  aller  réprimer l  esprit 
de  sédition  qui  règne  dans  ruki-aine.  On  vient  de  rap- 
peler quelques  membres  du  Straz  ou  conseil  de  sur- 
veillance,  dont  la  présence  parait  être  nécessaire  ;  et 
sur  un  soupçon  que  le  roi  risquait  d'être  enlevé  du 
château  de  Lozienski ,  on  a  doublé  la  garde  et  braqué 
du  canon. 

Elirait  d'une  lettre  de  Mittau  en  Courlahde,  du 
\S  juillet. 

On  vous  a  communiqué  dans  le  temps  la  substance  de 
la  réponse  du  vice-chancelier,  comte  d'Osterraann ,  en 
date  du  6  juin,  à  la  note  que  les  minisires  des  cours  al- 
liées présentèrent  le  26  mai  au  cabinet  de  Pétersbourg. 
Présentement  nous  pouvons  vouS  donner  la  nouvelle 
reçue  de  bonne  main  de  Pétersbourg  ,  que  ,  sur  cette 
réponse  de  l'impératrice,  les  ministres  d'Angleterre  et 
de  Prusse  ont  remb  le  29  juin  un  mémoire  contenant 
les  propositions  suivantes  pour  l'arrangement  de  la 
paix  avec  la  Porte  :  «  l«  Que  les  fortifications  d'Oczakow 
soient  démolies  ;  2«  que  la  libre  navigation  du  Dniester 
soit  assurée;  3«  que  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ne  soit 
pas  fortifiée.  »  Les  inoyens  d'elTecluer  cet  arrange- 
ment ont  été  laissés  au  choix  de  l'impératrice.  Par  le 
ton  de  ce  mémoire,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  et  où  l'on  se  réfère  aux  sentiments  de 
{uslice  et  de  magnanimité  de  l'impératrice,  l'on  peut 
flentir  assez  évidemment  que  les  propositions  y  énon- 
cées ne  sont  pasle^lcmier  ultimatum  ,  et  que  le  tout 
est  encore  soumis  à  des  modifications.  L'on  y  voit  de 
plus  que  les  coui-s  alliées  bornent  leurs  désirs  à  influer 
sur  la  pi 
la  voie 


ce  qui 

pugnait  sans  retour.  ^ 

(Tiré  tle  la  Gazette  de  Lejrde,  nP 61.) 

Thorn,  ifl  Juillet,  —  Le  second  corps  d'armée  prus- 
sien s'est  un  peu  retiré  des  frontières  5  quelques  régi- 
meqts  poméraniens  retournent  à  leurs  anciens  cjuartiera 
de  cantonnements.  Les  régiments  dans  le  district  de  la 
Netze  forment  un  cordon  )usqu'à  Driésen.  La  boulan- 
gerie de  campagne  est  à  Fordan  ;  à  Graudentz  on  a 
placé  des  pièces  de  canon  sur  trois  batteries. 

ALLËBiAGNE. 

Funne,  le  ii  Juillet,  —  Les  états  dff  Moravie  ayant  de- 
mandé à  l'empereur  son  agrément  BU  rétablissement 
d'un  comité  permanent  pour  les  affaires  qui  les  con- 
cernent, S.  M.  y  a  consenti. 

Il  est  question  de  donner  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne  à  l'archiduc  Alexandre -Léo- 
pold^  au  cas  que  le  duc  de  Modène  cède  ses  états  à 
rarchiduc  Ferainand,  gouverneur  actuel  de  la  Lom- 
bardie. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  le  militaire  ;  des  batail- 
lons cl  <les  compagnies  isolées  arrivent  ici  et  reparteift 
tur-le-champ.  On  ignore  leur  destination. 

De  Rutitbonne,  le  IhjuîHet,  — On  sait  aujourd'hui  po- 
sitjvemciu  que  la  plupart  des  instructions  des  ministres 
coniîtiaux  dans  l  affaire  des  princes  possessionnés  en 
France  sont  conformes  au  projet  donné  par  l'électeur 
de  Maycncc.  Il  parait  d'âpres  cela  certain  que  Ton  a^ira 

V  Série.  ^TomelX. 


avec  rigueur;  mais  les  formes  constitutionnelles  de 
l'Empire  apporteront  beaucoup  de  lenteur  à  Texécutiou 
des  mesures,  qui  d'ailleurs  dans  ce  tfioment  ne  sont  pas 
encoire  arrêtées  définitivement.  On  a  voté  pour  le  tri-- 
plu  m  du  contingent  *:  ce  qui  ferait  une  ak*mée  de 
120,000  hommes. 

E>es  lettres  de  Berlin  disent  que  le  roi  aura  une  en- 
trevue avec  l'empereur  en  Bohême  ;  elles  portent  aussi 
assez  clairenSbnt  que  Dantzick  et  Thorn  seront  ajoutés 
aux  possessions  du  roi.  Il  parait  que  ces  villes  devien- 
dront le  prix  de  dédommagement  que  l'on  veut  faire  au 
roi  de  Prusse  pour  ses  frais  de  guerre. 

Le  gouvernement,  écrit-on  de  Vienne,  a  fait  arrêter 
plusieurs  particuliers  qui,  dans  des  endroits  publics,  se 
sont  permis  de  proférer  que  l'Assemblée  nationale  de 
France  valait  Uen  une  tête  couronnée, 

PRUSSE. 

De  Berlin.  le%Z  juillet.  ^— On  assure  qu'il  sera  mis 
une  taxe  additionnelle  sur  l'imposition  cies  vins,  sucre, 
café,  sirops,  etc. 

Le  colonel  Sidney,  ayant  construit  une  batterie  fldt- 
tante,  d'après  un  nouveau  plan,  qui  porte  10  pièces  de 
canon  et  100  hommes,  a  fait  le  14  ctcce  mois  des  ma- 
nœuvres Avec  cette  batterie  sur  la  Sprée,  en  présence 
du  roi,  des  princes ,  des  minbtres  et  de  beaucoup  de 
généraux  qui  y  sont  tous  montés  ;  ces  manœuvres  ont 
réussi  parfaitement. 

Deux  courriers  anglais  sont  arrivés  ici  le  25  ;  l'un 
d'eux  a  continué  sa  route  pour  Sistove. 

Le  départ  du  roi  pour  la  revue  des  troupes  en  Prusse 
reste  toujours  fixé  au  i®**  août.  S.  M.  restera  dans  ce 
royaume  jusqu'au  11 ,  et  se  rendn  ensuite  dans  laSi- 
lésie. 

ANGLETERRE. 

Londret.  —-  On  assure  que  les  non-conformistes  ont 
envoyé^  le  24  du  mois  dernier  ,  une  députatiob  à 
M.  Pitt,  pour  le  prier  de  faire  poursuivre  les  instiga- 
teurs et  auteurs  aes  excès  commis  à  Birmingham  ,  et 
que  ce  premier  ministre  leur  a  répondu  que  le  gouver- 
nement était  déjà  disposé,  indépendamment  de  leurs 
sollicitations^  à  déployer  toute  la  vigueur  et  la  juste  sé- 
vérité qu'exigeait  la  circonstance.  —  En  conséquence 
il  a  été  publié  le  29  deux  proclamations  royales  por- 
tant promesse  de  cent  livres  sterling  pour  ceux  qui  dé- 
couvriront et  feront  arrêter  les  auteui's  des  atrocités 
qui  ont  eu  lieu  à  Birmingham. —  Il  y  n  également  cent 
livres  sterling  pour  quiconaue  décèlera  l'auteur,  l'im- 
primeur et  le  distributeur  de  Tadrcse  séditieuse  com- 
mençant par  celle  phrase  :  La  seconde  année  de 
la  liberté  française  est  bient6t  révolue.  Le  même 
jour  (vendredi  29  juillet)  le  roi,  séant  en  son  conseil,  a 
revêtu  de  sa  signature  un  ordre  qui  prolonge  d'un 
mois  la  prime  allouée  aux  matelots  prenant  du  service 
sur  les  vaisseaux  mis  dernièrement  em  commission.  — 
Cependant  il  faut  qu'il  soit  survenu  depuis  quelque 
changement  dans  les  dispositions  du  cabinet ,  car  l'a- 
miranté  a  expédié  à  Portsmoulh  un  courrier  porteur 
d'un  ordre  pour  cesser  la  presse. — Il  a  été  signifié  le  31 
àtous  les  officiers  de  la  flotte.  —On  écrit  de  Portsmoulh 
qu'il  déserte  tous  les  jours  beaucoup  de  gens  de  mer, 
et  on  l'attribue  à  l'incertitude  de  leur  sort  et  à  l'inacti- 
vité ennuyeuse  dans  laauelle  on  les  retient. 

Tous  les  papiers  publics  ont  annoncé  le  mariage  du 
duc  d'Yorck  avec  une  princesse  de  Prusse;  on  assurait, 
il  y  a  quelques  jours,  dans  les  principaux  cercles  de  ta 
capitale,  qu'il  était  parti  le  28  un  courrier  du  cabinet , 
avec  des  lettres  du  roi,  qui  approuve  le  choix   du 

prince* 

C|2 


tso 


1^  Gaxctte  de  la  coor  du  30  porte  que  des  dépéf  bc* 
d^Aleiandrie,  d^téc»  du  31  mari  dernier,  aononcent 
ufie  |x  4to  effroyable  au  Caire.  JaiDaia  cette  capitale  de 
rAg^pte  D*a  éfNroa%é  ce  fléau  d*uiie  manière  plus  ter- 
ribky  puiaqu^en  uoe  lenle  semaîoe  la  coDtagion  a  en- 
le%é  prêt  de  mille  penoones  par  jour* 

Qn  M  rappelle  que  la  société  des  DécouTertcs  avait 
chargé  le  major  Hoogbtoo  de  fiénélrer  dans  Tintérieur 
de  TAfrique  ;  ou  a  reçu  de^  nouTellcs  de  cet  habile  of- 
ficier ;  il  mande  qu^il  fa  s^eofager  dam  les  régions  en- 
core inconnues  de  ce  continent ,  et  il  présume  qu'il 
faudra  bien  deui  années  pour  qu*il  puiiÂ  (aire  parve- 
nir de  ses  nouvelles.  Au  reste,  le  major  suit  u  peu  près 
la  route  que  M.  Vaillant  a  tracée  dans  les  relations  de 
ses  vo«af;e%,  »i  curieux  et  si  intéreisanis. 

Des'  lettres  de  Sbeffield ,  datées  du  28  juillet,  par- 
lent d'une  émeute  arrivée  dans  cette  ville,  et  s  expri* 
ment  aimi  :  «  On  prcisentait  depuis  cinq  à  six  jours  la 
révolir  qui  vientd  véclater.  Malheureu^ment  I  arrivée 
du  détachement  <fc*  troupes  quVm  avait  cru  devoir 
mander  n'a  fait  qu'sixélérer  reuph^ioii.  On  s'éuit  au- 
torisé d^un  acte  du  parlement  passé  dans  la  dernière 
session  p<iar  enclore  d*une  palissade  une  vaste  com- 
mune située  près  de  cette  ville  ;  c*est  cette  espèce  de 
Miu «traction,  faite  aux  habitants  d^une  chose  qu'une 
longue  |»f/s«eMion  ou  du  moins  un  long  usage  les  avait 
a/ri'Mif  umé«  à  regarder  comme  leur  bien,  qui  a  scavî  de 
«aijse  #rl  de  prétexte  à  la  sédition.  Hier  matin  laoopu- 
lari- Vi..f  portée  à  la  prison ,  et  a  commencé  à  la  dé- 
molir, aprf«  avoir  mis  en  liberté  tous  ceux  qu'elle  ren- 
fermait. I)c  là  elle  est  allée  mettre  le  feu  à  la  maison  de 
M.  Wilkinson  (prêtre  cl  juge  de  paix),  ainsi  qu'a  plu- 
sieurs meules  de  foin  qui  lin  appartenaient.  On  a  hcu- 
rouHcnient  réussi  à  arrêter  les  progrès  des  flammes 
avant  que  rinccndic  ait  vau%é  beaucoup  de  dommages. 
I<e  peuple  irrité  a  aussi  brisé  les  ienétres  de  Thôtel  du 
duc  de  Noi  fol(  k  et  telles  de  la  chapelle  catholique;  il 
allait  la  raser,  lursqu^un  déiachement  de  cavaliers  pa- 
rut. liPH  mutins  ne  se  retirèrent  qu'après  avoir  essuyé 
plusieurs  décharges  :  on  se  flatte  néanmoins  que  per- 
Minuu  n'a  péri. 

»  Aujourd'hui  plus  de  cent  citoyens  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  des  juges  pour  remplir  les  fonctions  de 
l'onstalilca;  et  en  ce  moment  ils  parcourent  toutes  les 
rues  de  la  ville,  essayant  de  dissiper  par  la  persuasion 
lf*s  atlroupemenlM  qui  subsistent  encore.  La  foule  des 
nédîticux  se  grossit.  On  y  a  reconnu  un  grand  nombre 
do  ceuK  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  ù  Birmingham  ,  et 
Ton  craint  bien  que  la  nuit  ne  soit  le  signal  de  nou- 
veaux brigandages.  Un  second  détachement  de  troupes 
est  entré  dans  la  ville  ce  malin.  On  vient  d'avoir  le 
bonheur  d'arrêter  plusieurs  chefs  de  l'émeulc  ,  et  on 
no  néglige  aucune  précaution  pour  faire  manquer  leurs 
complots  et  arrêter  les  désordres  auxquels  se  livre  une 
populace  échauflée.  On  a  reçu  des  nouvelles  plus  con- 
solantes (lu  30. 11  ne  s't^sl  commis  aucun  désordre  de- 
puis hier;  on  le  doit  ù  l'activilé  des  officiers  de  police 
et  des  troupes  réparties  dans  les  difl'érenls  quartiers  ; 
cepciidant  il  reste  encore  beaucoup  de  fermentaiion. 
I<a  peuple  continue  décrier  :  /m  tihvrlC  ou  la  mort. 
On  ■*opiiose  avee  soin  n  la  l'ornialion  des  groupes,  de 
peur  qu  il  nVn  nïsullc  de  nouveaux  u)allieurs.  Proha- 
hlniiçnt  rarrestuliou  d*un  grand  nouihro  de  mutins 
intiuiidura  l(«s  autres,  et  l'on  espère  voir  biontùl  réta- 
blir In  trnnc|uillité.» 

PAYS-BAS. 

/;•  UruA^ncêt  U  s  uoAU  —  Les  éuiigranls  français 
vont,  viennent,  arrivent  et  repartf^nt  sans  cesse.  Ils  cou- 
rcilvcnt  de  ros|>éranco ,  ils  la  perdont  loui-à-coup. 
Rien  jusuu'à  présoiit  n'annonce  un  projet  vraiment 
mùr  et  aèlerndné....  Il  est  pnwif^  quelques  chariots 
remplis  de  bi>ulcts,  qui  trAnvern  ou  de  Malinea  ont 
pria  larout«  de  Namur  et  de  Luxembourg  ;  mais  ce  ne 


sont  peut-être  que  des  remplacements  dans  ces  i 
ritadelles,  d^o6   Ton  avait  transporté  des  nm 
km  de  la  rentrée  des  Autrichiens.  Il  ne  se  Cût  x 
magasin  extraordinaire.  Si  Ton  a  envoyé  des  détarhc^ 
ments  sur  les  frontières,  e*est  poor  y  piraerverde  T^i- 

lation  oui  règne  en  France Les  esprits  sont  < 

très  échaufles  dans  nos  provinces  :  un  levain 
fermente  dans  les  têtes  fanatiques.  Le  gou«ef 

cherche  à  maintenir  le  calmecn  montrant  de  la  I     

Il  %ient  de  se  passer  à  Gand ,  lors  de  la  supprewoo  de 
la  vollace  ou  commune ,  une  scène  crucUe  entre  le 
peuple  et  des  dragons  du  régiment  de  la  Tour.  Ces  der- 
niers étaient  insultés  publiquement.  Oc  a  pris  Tocca- 
sion  d'une  procession  pour  attaquer  à  coups  de  pierres 
un  piquet  de  ces  dragons,  lis  ont  dissipé  la  foule  en 
sabrant  beaucoup  de  persrmnes.  On  a  trouve  des  capo- 
cins  et  d*autres  moines  parmi  les  morts  et  les  blesses. 
Ces  mouvements  inquiètent  de  plus  en  plus  le  muais- 
tère  autrichien.  Presque  tous  les  papiers  français  sont 
supprimés  ici  ;  ils  ne  passent  plus  a  la  frontière.  Peut- 
être  une  telle  rigueur  a-t-elle  des  inconvénients....  Les 
Autrichiens  qui  sont  &  Liège  doivent  remettre  inces- 
samment cette  ville  aux  troupes  prussiennes.  Les  uns 
disent  que  cet  arrangement  est  convenu  entre  les  deux 
cours  ann  de  contenir  plus  facilement  les  Liégeois,  qui 
ont  conservé  du  goût  pour  la  Prusse;  d'autres  préten- 
dent nue  le  projet  est  de  rapprocher  ainsi  des  frontières 
de  la  France  les  forces  prussiennes  elles-mêmes. 


FRANCE. 

MU?(ICIPALlTé  DE  PAKIS. 

La  municipalité  oyant  arrêté  de Jaire  cesser  f  effet 
de  la  loi  martiale ,  et  de  remplacer  le  drapeau  rouge 
parmi  drapeau  blanc ,  qui  demeurera  ex-tto^é  pen* 
dont  huit  Jours,  conformément  à  rarticle  XII  de  la 
même  loi,a  cru  devoir  en  prévenir  les  citoyens  par  l'aTis 
suivant  : 

Im  municifjalité  aux  citoyens  de  Parix, 

•  Citovciis  !  la  municipalité  retire  reiisei&;ne  d'une 
loi  terriDle  qu'elle  avait  publiée  avec  douleur.  Elle 
arbore  avec  joie  le  drapeau  blanc  et  le  signe  de  la  paix. 
Ce  n'est  pasque  la  tranquillilésoit  pleinement  aNSurc'e. 
Les  cnneniis  du  bien  public  existent  encore  autour  de 
nou.s;ils  Iravaillent  sourdement,  et  nous  éclairoussans 
cesse  leurs  manœuvres;  mais  une  loi  sévère  leur  a  im- 
primé la  terreur  :  il  n*y  a  plus  de  séditions ,  pa^ce 
qu*il  n'y  a  plus  d'attroupements  ;  Tesprit  public ,  le 
caractère  de  citoyen  s'est  montre,  et  le  calme  est  pour 
ce  moment  rétabli.  ISous  approchons  du  terme  des 
maux  et  des  dangers;  du  terme  où  il  faut  que  tout 
s  oublie,  que  les  ininiitiës  cessent,  que  les  esprits  s'a- 

fK'iisent  et  se  réunissent  :  ce  terme  sera  rachèveincnt  de 
a  Constitution.  L'Assemblée  nationale  va  iixer  irrévo- 
cablement la  destinée  de  l'empire  français  :  c'est  le  sort 
des  pères  et  des  iils,  et  de  la  génération  présente  et  des 
générations  futures;  concourons  à  cet  ouvrage  par  la 
confiance  et  par  le  calme.  11  a  été  commence  dans  les 
oraçes;  mais  cVst  l'ouvrage  de  In  sagesse,  il  faut  au'il 
s'acncve  dans  la  paix.  Nous  devons  l'entourer  d'un 
silence  respectueux;  nous  devons  montrer  le  recueille- 
ment d'une  nation  puissante  qui  va  promulguer  les 
lois  éternelles  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité.  La 

aance  attend  cet  exempte  du  peuple  de  Paris,  si  coû- 
teux dans  le  péril ,  si  prudent  et  si  releim  dans  des 
événements  plus  critiques  et  des  circonslaDces  plus 
difGciles.  Citoyens,  votre  devoir  est  de  fermer  l'oreille 
aux  suggestions  perfides  :  que  les  motions  incendiaires 
ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent  plus 
vos  entretiens  pacifiques  !  Quand  noiR  avons  besoin  de 
la  paix,  quiconque  veut  vous  agiter  est  votre  ennemi. 
Confiance  eu  vos  représentants  et  en  vos  magistrats , 
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union  entre  rom,  conrngw  contre  vos  ennemis  ;  voila 

Jj  qui  assurera  votre  bonheur.  Notre  devoirà  nous  est 
e  mointenir  le  calme  commence  ;  soyex  donc  tran- 
quilles; ne  craignez  pas  que  des  brigimds  prévalent 
oontre  la  Constitution  et  contre  vous.  La  loi  de  la 
giierK  est  toujours  vivante  pourenx;ene  reparaîtra  si 
votre  sûreté  )  exige,  et  vos  magistrats  sauront  mourir 
pour  elle.  • 

En  oonséquence   le  drapeau  rouge  a  été  ôté  le  di- 
manche 7  août ,  et  remplacé  par  le  drapeau  blanc , 
3ui  restera  jusqu'au  dimanche  14  àlacroiséedeThôleN 
c-villc.  —«,-..-.„.— 

DSPABTBMEirr  DBL*TONi«B.— AUXKRRS,  CE  4  AOUT  1791. 

Monsieur, 

Nou$  venons  de  découvrir,  çrâce  ù  l'indiscrétion  de 
la  Gazette  de  Paris  du  30  juillet  dernier,  que  sept 
de  nos  compatriotes ,  indiques  de  Tôtre  ,  viennent  de 
te  proposer  pour  rétablir  le  trône  dans  son  ancienne 
splendeur,  regardant  cet  acte  comme  un  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés.  Notre  municipalité,  sur  cet  avjs, 
vient  d'en  faire  arrêter  cinq;  et,  après  avoir  reçu  leurs 
déclarations,  les  a  fait  conduire  en  la  maison  d  arr^t  et 
dénoncera  Taccusateur  public. 

Comme  les  lils  de  ce  projet  peuvent  embrasser  tout 
l'empire,  la  société,  considérant  que  pour  le  bien  de 
la  patrie,  il  est  intéressant  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  cet  événement,  a  arrêté  de  vous  prier  d'in- 
sérer la  présente  dans  votre  journal. 

lui  société  dci  Amis  de  îa  Constitution^  séante  à 
Âuxerre, 

DlbARTEMenT  DE  l'ISÈRE.  —  GRENOBLE. 

Lettre  d^ une  citoyenne  veuve  et  mère  de  famille 
respectable^  adressée  h  MM,  les  administrateurs 
compo  tant  le  directoire  de  ce  département.  Saint- 
Egréve,  le  7  Juillet  1791. 

Messieurs, 

J*ai  trois  fils  ;  le  premier  ^  dès  le  principe  de  la  ré- 
volution, s'est  voué  usa  patrie,  et  l'a  servie  comme  sol- 
dat national  avec  un  zèle  connu  de  ses  chefs;  le 
second  ,  trop  jeune  alors ,  venait  è  peine  d'atteindre 
rage  où  les  lois  lui  permettaient  d'offrir  son  bras  à  la 
patrie.  Lorsque  le  roi  s'enfuit,  tous  les  deux  volèrent 
au  district  s'offrir  comme  volontaires  ;  et  depuis,  con- 
formément au  décret  du  21  juin .  ils  se  sont  fait  enre- 
gistrer  h  la  municipalité.  Malheureusement  la  fai- 
lesse  de  son  âge  ne  permet  pas  au  troisième  de  porter 
les  armes;  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  puisse  j'en  dois  compte 
à  la  patrie  :  en  consé(]uence  je  m'engage  à  doubler  ma 
contribution  patriotique  (150  liv.),  pour  cette  année, 
s'il  y  0  guerre,  et  àcontinuerà  la  payer  autant  delemps 
que  la  guerre  durera.  Malgré  l'extrême  médiocrité  de 
ma  fortune,  je  m'estime  heureuse  de  pouvoir,  par  une 
économie  sévira  ,  oiïrir  ce  légev  secours  à  mou  pays. 
J'oi  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissante  servante ,        Cousi^i  Perrard. 

Le  directoire  a  arrêté  qu'il  acceptait  l'offre  de  ma- 
dame Perrard,  et  qu'il  serait  fait  mention  de  son  acte 
civique  dans  le  procès- verbal. 


VARIÉTÉS, 


Mmpport  sur  l'édijice  dit  de  Sainte-Geneviève, /ait 
uu  directoire  du  département'" de*  Paris  par 
A£.  Quatremêre-Quiney, 

Ce  rapport  est  fait  avec  la  méthode  d'un  adminis- 
(rotciir  etl  e  goAt  d'un  artiste  ;  il  est  écrit  avec  autant 


de  clarté  que  d  e.égance.  L'auteur,  après  avoir  détailla 
le  plan  et  toutes  les  richesses  du  monument  de  la  now 
velle  Sainte-Geneviève ,  s'exprime  en  citoyen  et  en 
philosophe  sur  la  destination  nouvelle  de  cet  édifice. 
M.  Quatremère  ne  s'arrête  pointa  combattre  ni  les  pré- 
jugés  ni  lessui)erstitions  dequelnues  hommes  qui  trou- 
vent trop  peu  d'églises  à  Paris,  depuis  que  l'Assemblée 
nationale  y  a  consacré  un  monument  a  la  reconnais- 
sance  de  la  patrie.  On  espère  que  la  lecture  de  ce  rap- 
port hâtera  les  dernières  mesures  que  les  lés:islateur8 
ont  à  prendre  relativement  à  la  destination  delà  /?om- 
velle  Sainte-Geneviève^  et  fera  triompher  l'esprit  pu- 
blic de  l'impiété  des  bigots  envers  fa  mémoire  des 
grands  hommes. 

AGRICULTURE. 

Projet  d'association  pour  l'encouragement  de  l'a- 
griculture et  des  arts  agricoles , 

Les  citoyens  agricoles  ne  lisent  point,  non  pas  par 
insouciance,  mais  à  cause  du  prix  des  livres,  infini- 
ment au-dessus  de  leur  portée,  ilsdévoreut  avec  avidité 
ceux  qui  leur  parviennent  £;ratuitemcnt,  et  le  même 
volume  fait  successivement  le  tour  de  la  communauté. 
Des  amis  de  l'humanité  ont  pensé  qu'en  mettant  de 
bonsouvraçesd'agricultureà  la  portée  des  cultivateurs 

f»eu  aisés,  dans  uu  moment  où  les  feuilles  périodiques 
es  ontattachés  davantage  à  la  lecture,  on  pourrait  par- 
venir à  détruire  leurs  préjugés,  le^ instruire  et  contri- 
buer à  leur  bonheur.  Ils  ont  en  conséquence  formé 
fine  association  de  personnes  qm,  mettantchacuue  300 
livres  de  fonds,  feront  Imprimer  les  bons  ouvrages  élé- 
mentaires d'agriculture,  d'une  manière  assezéconomi- 
quenourles  vendreà  la  moitiédc  leur  valeur  ordinaire, 
un  des  associée  a  offert  de  les  imprimer  pour  lesseuls 
déboursés.  Ces  mêmes  capitaux,  rentrant  par  la  vente 
successive  des  livres  im[)rimés ,  serviront  toujours  au 
même  usage;  ainsi,  en  ne  sacrifiant  que  l'intérêt  auuucl 
de  cette  somme,  on  aura  4a  satisfaction  d'avoir  contri* 
bué  au  bonheur  général. 

Lès  personnes  (]vii  voudront  se  réunira  cette  associsr 
tion  déjà  formée  sont  priéesdese  faire  inscrire  à  Paris, 
cbez  y/.  ^ro//.fjo/i^/,  secrétaire  de  la  société  d'Agricul- 
ture, rue  des  Blancs-Manteaux,  n<^  20;  ou  à  l'impnmerie 
du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre- Français,  n®  4 ,  chez 
L,  Reynier,  membre  de  cette  même  société.  On  y 
donnera  tous  les  renseignements  qui  seront  jugés  né* 
cessai  res. 

Outre  les  actionnaires  oui  auront  voix  dans  les  as- 
semblées administratives  ae  l'établissement,  tous  les 
citoyens  qui  désireront  concourir  à  ces  vues  de  bienfai- 
sance seront  admis  à  y  contribuer.  On  recevra  avec 
reconnaissance  les  sommes  qu'ils  voudront  y  consa- 
crer, quelque  modiques  qu'elles  soient,  et  le  nom  des 
donateurs  sera  inscrit  sur  la  liste  des  bienfaiteurs. 

La  société  d'Agriculture,  bien  convaincue  de  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'une  pareille  as- 
sociation ,  a  prélevé  sur  les  fonds  la  somme  de  600 
livres ,  pour  contribuer  à  un  projet  si  louable.  Cette 
compagnie  se  propose  en  même  temps  d'indiquer  les 
ouvrages  qu'elle  croit  les  plus  propresà  remplir  le  but 
qu'on  s'est  proposé. 


AVIS. 

La  sociétédes  Amisde  la  Constitution,de  Loches,pré- 
vient  qu'elle  ne  recevra  plus  ni  lettres  ni  paquets,  s'ils 

e  sont  affranchis,  excepté  des  sociétés  de  Paris. 
On  vient  de  mettre  en  vente ,  hôtel  de  Thou ,  rue 
des  Poitevins,  n«  18,  le  quatrième  volume  de  l'édition 
in-40  avec  fig. ,  et  les  tomes  sent  et  huit  de  l'édition 
in-80  du  voyage  en  Nubieeten  Anyssinie,  par  le  cheva- 
lier Jaeaiies  Brtice. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sêtondê  prétidenee  de  M.  AUarnndrt  BêaulummiM. 

SÉAKCE  DU  SAMEDI   AU  'SOIB. 

M.  Richard  prësenle  une  adresse  signée  par  3,500 
citoyens  de  Toulouse  ,  qui  adhèrent  aux  principes  qui 
ont  dicté  tous  les  d  crels  de  l'Assemblée  nationnie. 

—  M.  Vieillard  fait  lecture  dune  adresse  par  laquelle 
le  directoire  de  la  Manche ,  en  témoignant  ses  inquié- 
tudes sur  la  sûreté  du  port  de  Cherbourg  ,  demande 
Tautorisation  de  rAssemblée  nationale  pour  la  forma- 
tion de  deux  compagnies  volontaires  d*artillerie. 

A  cette  adresse  est  joint  unrapport  dedeux  commis- 
saires du  département,  qui  linit  en  ces  termes  : 

«  Il  n*cst  pas  de  cultivateur  qui  ne  soit  prêt  a  aban- 
donner ses  moissons  ponraller  moissonner  des  lauriers 
sur  un  champ  de  bataille.  Nous  avons  entendu  des 
laboureursnousdire  que  si  les  armes  leur  manquaient 
ils  arracheraient  le  fer  de  leurs  charrues  pour  en  écra- 
ser  les  ennemis  de  la  révolution  qui  oseraient  porter 
les  armes  contre  leur  patrie.  • 

—  M.  Laville-aux-Bols  fait  lecture  d*une  adresse  du 
déparlement  de  TAio  ;  voici  la  substance  de  cette 
pièce  : 

m  Depuis  Tarrestation  du  roi ,  les  intrigues  recom- 
mencent ;  les  correspondances  continuent  entre  les 
aristocrates,  les  prêtres ,  les  robins  ,  les  fanatiques  de 
toutes  les  couleurs.  Chacun  apprend  àjouer  le  rôle  qui 
convient  à  son  habit ,  et  ces  intrigues  se  font  surtout 
remarquer  près  des  frontières.  Des  émissaires  viennent 
s'aboucher  avec  nos  prcîtres,  nos  chanoines ,  et  autres 
mal  intentionnés.  Ceux-ci  cherchent  a  répandre  leur 
corruption  dans  les  campagnes,  et  cherchentàconduire 
les  citoyens  à  la  guerre  civile ,  en  les  égarant  par  le 
fanatisme.  Les  curés  constitutionnels  trouvent  des  ap- 
puis dans  l'autorité  des  corps  administratifs;  mais  les 
autres  trouvent  les  mêmes  secours  dans  les  tribunaux. 
Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mal  est  d'appliquer  à 
notre  département  les  mêmes  mesures  que  celles  qui 
ont  été  adopta  pour  le  département  du  Bas-Rhin.  On 
pourrait  cependant  faire  une  exception  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  ne  troublent  pas  Tordre  public ,  en 
chargeant  les  municipalités  de  leur  domicile  de  répon- 
dre de  leur  conduite.  Il  est  temps  de  détruire  ces  foyers 
pestilentiels ,  disséminés  dans  tous  les  cantons  pour  y 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile ,  etc.  • 

On  demande  le  renvoide  cette  adresse  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  Grégoirb  :  Le  comité  ecclésiastique  me  charge 
de  déclarer  qu*il  ne  se  mêlera  plus  de  ces  sortes  d'af- 
faires. 

M.  BoucHOTTE  :  Dans  la  paroisse  de....,  un  ci-devant 
curé  excitait  des  troubles  par  ses  intrigues  ;  il  a  été 
condamné  par  le  tribunal  a  être  déchu  de  sa  pension, 
et  suspendu  pour  cinq  ans  das  droits  de  citoyen  actif; 
depuis  ce  temps  la  paroisse  jouit  de  la  paix  la  plus 
parfaite.  Je  crois  que  si,  au  lieu  de  donner  aux  admi- 
nistrateurs le  droit  de  délivrer  arbitrairement  des  let- 
tres de  cachet,  on  forçait  les  accusateurs  publics  de 
faire  leur  devoir ,  on  ferait  bientôt  cesser  les  intrigues 
de  ces  factieux. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  département  de 
l'Ain  aux  comités  déjà  chargés  de  pré^nter  un  projet 
de  loi  pour  la  répression  des  délits  ecclésiastiques. 

—  Un  dcMM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
autres  adresses  d'adhésion. 

M.  Merun  :  Le  7  juillet  dernier,  en  rendant  compte 
de  quelques  mouvements  qu'avait  excités  à  Douay  u» 


certain  ordre  qui  avait  été  donne  ue  payer  leslroopes 
en  petits  assignats,  j'ai  annoncé  que  ces  désordres 
avaient  étéexcUés,  par  les  ennemis  du  bienpubiic,  dans 
un  des  régiments  sur  lesquels  le  patriotismecomptaitle». 

Fins,  dans  un  des  régiments  les  mieux  disciplinés  de 
armée ,  celui  de  Reinacb,  suisse.  Les  faits  cootenus 
dans  les  lettres  dont  je  vous  lis  alors  la  lecture  paraisr 
sent  extrêmement  exagérés. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  d'une  lettre  du  corps  des 
ofQciersdu  régiment  de  Reinach,  qui  déclarent  qu'une 
rixe,  survenue  dans  une  danse  entre  quelques  soldats 
ivres,  a  seule  donné  lieu  aux  bruits  injurieux  réiiandiis 
contre  la  conduite  de  ce  régiment;  que  loin  de  refuser 
des  petits  assignats  les  soldats  en  avaient  déjà  prëcé- 
demment  reçu  un  grand  nombre. 

A  C4'tte  lettre  est  joint  un  ecrtilicat  de  la  monkipa- 
lité. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces  dans 
son  procès- verbal. 

M.  Merlin  :  Les  régiments  suisses  sont  en  ce  moment 
travaillés  d'une  étrange  manière,  soit  par  des  émissaires 
étrangers,  soit  par  M.  Daffry,  leur  ancien  commandant. 
11  y  a  un  an  que  le  comité  diplomatique  nousarsit 
annoncé  un  rapport  sur  le  renouvellement  des  capi* 
tulations.  Comme  je  suis  convaincu  oue  c'est  là  que 
repose  le  principe  de  ces  dt^ordres,  je  demande  que  ce 
rapport  soit  failincessanimenl;sans  cela  vous  ne  pou- 
vez pas  compter  un  moment  sur  la  fidélité  desSuisses. 

M.  Rewsell  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment 
de  s'occuper  de  ces  ciipitulations.  Ce  sera  au  pouvoir 
exécutif,  lorsqu'il  sera  en  pleine  activité,  à  taire  les 
négociations,  car  comment  fericz-vous  en  ce  moment 
faire  les  négociations  ?  Nous  n'avons  pas  d'ambassa- 
deurs, si  ce  n'est  M.  Vérac,  patriotequi  n'est  paschaud, 
et  un  secrétaire  de  légation,  auquel  lesfitats  ne  donne- 
raient pas  sans  doute  la  confiance  nécessaire  pour  k 
succès  de  cette  négociation.  Dans  ce  lAoment-ci  il  y  a 
encore  une  autre  difliculté.  Le  conseil  de  Berne  q  en* 
voyédes  troupes  dans  le  pays  de  Vaud;  onditque  c'est 
pour  punir  les  habitants  d'avoir  célébré  l'anniversaire 
de  la  révolution  française.  Toutes  ces  circonstances  ne 
sont  pas  favorables  aux  négociations  dont  il  s'agit  Je 
pensedoncquelamotiondeM.Merlindoitêtreajournée. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

M.  Vouland:  C'est  au  nom  du  département  du  Gard 
que  je  prie  l'Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  des 
opérations  des  commissaires  envoyés  à  Avignon.  II  est 
essentiel  de  sa  voir  si  l'usage  qu'ils  font  de  leur  pouvoir 
est  bien  conforme  à  l'objet  de  leur  mission.  Ils  font  des 
levées  considérables  de  gardes  nationales ,  ce  nui  nuit 
peut-être  à  la  levée  des  corps  volontaires  appek^  à  la 
défense  des  frontières ,  ce  oui  fatigue  inutilement  les 
citoyens  ,  occasionne  des  dépenses  considérables ,  et 
prive  nos  départements  d'une  fon;e  publique  qui  leur 
est  nécessaire.  Je  demande  donc  que  le  comité  diplo- 
matique soit  chargé  de  faire  incessainment  un  rap- 
port a  cet  égard. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  On 
vous  a  dt'uoncé  l'administration  du  département  de 
Seine-et-Marne ,  et  la  conduite  d'un  détlchement  des 
chasseurs  de  Uainaut,  en  garnison  à  Brie-Comte^Bo- 
bert.  Les  citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adresse  des 
réclamations  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  le  directoire 
du  département  et  la  municipalité,  à  la  suite  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  aux  mois  de  janvier  et  d'avril 
derniers,  lis  vous  ont  dit  que  leur  amour  pour  la  li- 
berté leur  a  seul  occasionné  ces  malheurs  ;  qu'ils  ont 
été  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  qu'ils 
sont  iuviolablement  attachés  à  la  Constitution.  Ils  se 
sont  plaints  d'être  livrés  à  l'arbitraire  de  la  municipa- 
lité ,  et  aux  excès  d'une  force  publique  oppressive.  Ils 
ont  réclamé  les  principi's  de  la  lilicrlé  indiriduelle;  et 
\  ils  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  a  culevé  de  nuil  diaiei* 
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tôycns  de  leurs  foyers  pour  les  trnîner  dans  des  prisons 
malsaines  où  ils  g(*missent  depuis  six  mois. 

•  Venez  au  secours,  vous  diseiit-ils  dans  leurs  péti- 
tions, de  ces  malheureuses  victimes  près  d*cxpirer 
dans  leurs  cachots;  Tune  d'elles  n  dëjà  payé  le  tribut 
à  la  nature  ,  disons  plus  ,  au  désespoir  ;  les  autres  ont 
déjà  appelé  la  religion  à  leur  secours ,  au  bord  de  la 
tombe  où  ils  implorent  en  vafn  le  secours  des  lois  ;  les 
malversations  des  corps  administratifs,  une  municipa- 
lité contre-révolutionnaire ,  un  tribunal  du  nombre 
de  ceux  qui ,  longtemps  d.-ms  lac:ipitale,  ont  fait  trem- 
bler les  patriotes,  une  ville  livrée  à  toutes  les  fureurs 
d*une  soldatesque  effrénée ,  dont  les  chefs  n*ont  cesse 
de  conspirer  contre  la  révolution ,  des  citoyens  forcés 
de  déserter  leurs  foyers  pour  échapper  à  Toppression: 
tels  sont ,  ajouteot-ils ,  les  faits  que  noas  dénonçons  à 
votre  justice.  ■ 

Par  un  décret  du  mois  de  Juin  1790,  vous  avez  or- 
donné que  toutes  les  compagnies  bourgeoises ,  sous 
quelque démination  qu'elles  existassent ,  se  réuniraient 
ft  la  garde  nationale.  Vous  avez  accordé  pour  cette 
réunion  un  mois  de  délai ,  et  vous  avez  permis  à  ces 
compagnies  de  suspendre  leurs  drapeaux  daus  la  prin- 
cipale église  du  lieu.  La  garde  nationale  de  Brie- 
Comte-Robert  s'opposa  à  ce  qu*iine  compagnie  établie 
dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  conipagnie  du  bon 
Dieu  ,  parce  qu'elle  était  destinée  à  accompagner  les 
processions,  suspendît  son  drapeau  dans  l'église.  Les 
citoyens  de  cette  compagnie  furent  même  obligés  de 
se  sauver  à  Meluu. 

Le  directoire  du  département ,  en  conformité  d'un 
avis  du  comité  des  rapports,  envoya  deux  commissai- 
res pour  faire  exécuter  la  loi.  Ces  commissaires  par- 
tirent avec  un  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Melun.  Ils  entrèrent  à  Brie  suivis  de  sept  hommes  seu- 
lement pour  porter  le  drapeau  à  l'église.  Ce  ne  fut 
qu'avec  la  plus  grande  peine  ,  et  on  courant  le  plus 
grand  danger ,  qu'ils  parvinrent  à  le  suspendre  a  un 
endroit  obscur  de  la  voûte.  Us  furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  sur-lciichamp  à  Melun.  Vous  dé- 
crétâtes que  la  force  publique  serait  envoyée  à  Brie , 
et  ^u'il  serait  informé  contre  les  auteurs  de  cette  pre- 
mière sédition.  Une  procédurea  été  instruite  en  consé- 
quence ,  et  il  en  est  résulté  des  décrets  d'ajournement 
(lersonuel  contre  7  a  8  particuliers.  Le  26  avril  une 
rixe  survenue  entre  un  chasseur  et  un  citoyen  devint 
le  sujet  d  un  nouveau  trouble.  On  demanda  le  renvoi 
du  détachement  :  on  sonna  ietocsin,on  battit  la  géné- 
rale; les  officiers  municipaux  couchés  en  joue  turent 
enflu  obligés  de  signer  une  réquisition,  en  vertu  de 
laquelle  le  détachement  s^^  retira  à  Melun.  Mais  ils 
protestèrent  contre  la  violence  qui  leur  avait  arraché 
cet  ordr.'  aue  le  maire  avait  refusé  designer.  Le  direc- 
toire du  département  renvoya  le  détachement  à  Brie , 
et  dénonça  a  raccusatour  public  ces  nouveaux  troubles. 
11  en  est  résulté  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  7 
à  8  particuliers.  Le  détachement  et  la  gendarmerie 
nationale  furent  requis  de  mettre  ces  décrets  de  prise 
de  corps  à  exécution.  Les  individus  furent  arrêtés  tous 
dans  la  nuit  au  même  moment,  et  transférés  à  Melun. 
Le  département  chargea  les  administrateurs  de  district 
de  visiter  frét|uemment  les  prisons  pour  recevoir  les 
plaintes  des  prisonniers.  Voici  des  certific«'its  par  les- 
quels ces  prisonniers  eux-mêmes  attestent  les  soins 
que  Ton  a  eus  i  leur  égard  :  j'ignore  le  résultat  de  la 
procédure.  Vous  *nvez  uniquement  à  prononcer  sur 
lesinculpationsqui  ontété  faitescontre  l'administration 
du  département.  Votre  comité  vous  propose  d'approu- 
ver sa  conduite ,  ainsi  que  celle  des  chasseurs  de  Hai- 
uaut. 

M.  Robespierre  :  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Brie ,  ayant  un  ofiicier  municipal  et  le  procureur  de 
l(|Communeà  leur  tête,  m'avaient  présenté  un  mémoire 
contenant  une  dénonciation  faite  poii^  eidter,  si  elle 


était  vraie ,  l'indignation  de  toute  âme  honnête:  Lot^- 
(juc  j'ai  nréssnté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
I  Assembler,  je  me  suis  borné  à  eh  demander  le  renvoi 
au  comité  de^  rapports.  Là  a  fini  ma  mission,  et  j'osfl 
attester  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  mVnlendent,  je 
n'ai  fait  que  ce  qui  convenait  au  devoir  d'un  représen- 
tant de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations 
qu'on  a  faites  à  cette  occasion  confre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J'attends  ma  justification  du  temps  et 
de  la  probité  deTAssemblée  nationale.  Je  passe  à  I  exa- 
men du  projet  de  décret  du  comité.  Il  vous  propose 
d'approuver  la  conduite  du  département  et  des  chas- 
seurs de  HainauL  Eh!  ne  voit-on  pas  que  ce  procès 
entre  la  commune  de  Brie  et  l'administration  au  dé- 
partement ne  peut  être  jugé  qu'après  que  la  procédure 
aura  fait  connaître  la  vérité  des  faits?  Sans  doute,  si  les 
chasseurs  de  Hainaut  n'ont  fait  qu'exécuter  des  dé- 
crets de  prise  decorps,  ils  ne  sont  pas  coupables  ;  mais 
on  les  accuse  d'avoir  traîné  en  prison  des  citoyens  sans 
décret.  Ce  sont  des  faits  nui  ne  peuvent  être  vérifiés 
que  par  la  procédure  ;  je  demande  doue  que  l'Assem- 
blée ne  rende  pas  un  décret  qui  serait  un  préjugé  défa- 
vorable contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéressées. 
M.Barnave:  U  n*est  point  ici  questToii  d'une  procé- 
dure entre  les  citoyens  de  Brie  et  l'administration  du 
départemeuL  Le  préopinant  paraît  complètement  ou-  ^ 
blier  les  principes  de  la  Constitution.  La  procédiircqui 
s'instruit  au  tribunal  ne  concerne  etnepeut  concerner 

aue  la  question  de  savoir  si  les  particuliers  qui  ont  été 
écrétéssontcftectivement  le^  auteurs  des  troublesqui 
ont  eu  lieu  à  Brie.  Le  corps  législatif  soûl  peut  pro- 
noncer sur  la  conduite  de  l'administration  :  il  doit 
approuver  des  ad:iiiuistrateurs  qui  ont  employé,  pour 
maintenir  l'ordre  public,  les  moyens  aue  la  loi  mettait 
en  leur  pouvoir.  11  doit  approuver  aes  militaires  qui 
n'ont  fait  qu'exécuter  les  aécrets  des  tribunaux  et  les 
réquisitions  des  corps  administratifs.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  adopte  unanimement  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Muguet. 
La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  AOUT. 

D'après  les  observatfons  faites  par  M  Lanjuinais , 
l'Assemblée  change  ^uehiues  expressions  du  décret 
qui  ordonne  les  élections.  —  Nous  rapporterons  l'ar- 
ticle littéralement. 

M.  Dandré  :  Il  vous  a  été  rendu  compte  hier  de 
l'état  de  la  fabrication  de  la  petite  monnaie  :  la  dis- 
tribution qui  se  faisait  à  Paris  n'avait  lieu  que  dans  un 
seul  bureau,  ce  qui  était  très  insuffisant.  J'ai  fait  à 
cet  égard  plusieurs  observations  au  ministre  des  fi- 
nances ;  il  m'a  répondu  que  dès  hier  l'échange  s'était 
fait  dans  six  sections ,  que  demain  il  se  ferait  dans 
quarante-huit,  que  samedi  les  pièces  de  15  sous  se- 
raient en  éinission ,  que  mercredi  la  monnaie ,  prove- 
nante du  métnl  des  cloches,  y  serait  aussi ,  et  qu'enfin 
tous  les  moyens  de  répandre  le  numéraire  dans  le 
royaume  étaient  en  activité.  (On  applaudit.) 

M.  Anson  :  Je  vais  aussi  rendre  un  compte  que  l'As- 
semblée entendra  sans  doute  avec  plaisir.  Les  corps 
administratifs  du  départe;nent  de  Paris  ont  senti,  et 
les  autres  le  sentiront  aussi ,  combien  il  est  important 
d'accélérer  la  perception  i\es  contributions.  Nous 
avons  réuni  nos  efforts,  et  les  rôles  des  contributions 
foncières  seront  en  recouvrement  pour  1791 ,  même 
le  10  de  ce  mois.  Quant  à  la  contribution  mobi- 
liaire,  les  rôles  seront  en  plein  recouvrement  le  10. 
Tous  les  rôles  arriérés  sont  maintenant  en  recouvre- 
ment très  animé.  Les  districts  ({ui  avoisinent  Paris 
s'occupent  aussi  de  la  répartition.  Nous  faisons  cette 
annonce  pour  que  tous  les  corps  administratifs  du 
royaume  s'empressent  à  mettre  la  môme  activité.  fOn 
applatidîL)  <     ,    ,  , 
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On  fait  lectute  de  deux  lettres  «  Vune  du  maire  de 
Paris ,  qui  annonce  à  l*Aaseinbli5e  que  le  calme  étant 
iiarfaitenient  rétabli  dans  la  capiUle ,  le  drapeau  blanc 
vient  d'être  arboré.  -—  L'autre ,  du  ministre  de  la 
guerre ,  qui  demande  que  TAssemblée  veuille  bien  au- 
toriser par  un  décret  le  patsase  des  troupes  a  cheval, 
qui ,  pour  se  rendre  sur  la  frontière  doivent  passer 
on-dcça  de  30  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps 
lôgislalif. 

L'Assemblée  autorise  le  passage  destroupes« 

M.  TiAGY  :  On  avait  formé  le  complot  de  fbire 
passer  au-delà  des  frontières  le  78*  régiment ,  dont  je 
suis  colonel ,  mais  ce  complot  a  échoué  par  la  fer- 
meté du  corps  et  de  son  lieulenant-colonel.  J'en  pré- 
viens l'Assemblée  pour  arrêter  les  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  J'ai  été  informé  par 
une  lettre  particulière  qui  ne  me  donne  aucuns  détails; 
jQ  vais  savoir  si  les  comités  ou  le  ministre  ont  reçu 
d'autres  nouvelles. 

Sur  la  proposition  de  M.  Babey;.  l' Assqpiblée  charge 
son  romité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet, 
par  loquel  il  sera  enjoint  aux  ministres  de  rendre 
compte  de  tous  les  embarras  et  relards  qui  peuvent 
être  apportés  à  rexécullon  des  lois,  à  peine  d'être 
responsables  de  leur  négligence. 

M.  Chabroud  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
peines  et  délits  militaires. 

I/Asscmblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

M.  HurtauU-Lammerville  présente  la  suite  des  dé- 
crets sur  les  luis  rurales.  -^  Us  sont  adoptée  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  l®»".  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  onctions  apicoles  extérieures ,  ex- 
cepté pour  crime ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sû- 
reté dos  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde,  et  il  y  sera  toujours  pourvu  immédiatement 
après  Tarrcstation ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux 
qui  Tauront  exécutée. 

II.  Aucuns  meubles  et  ustensiles  de  l'exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes, 
si  ce  n'est  par  la  personne  qui|  aura  fourni  ces  usten- 
siles ou  ces  bestiaux ,  ou  pour  racquillement  de  la 
créance  du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier  ,  et 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas 
d'insuflisance  d'autres  effets  mobiliers. 

m.  Les  ruches ,  à  défaut  d'autres  objets ,  ne  seront 
également  jamais  saisies  pour  dettes  une  par  le  ven- 
deur, ou  par  le  propriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier  ; 
encore  est-il  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en  consétiuencc  une 
ruche,  même  saisie,  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

IV.  Le  propriétaire  d'un  essaim  aura  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'aura  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement  il  api)artiendra  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  sera  posé. 

V.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissables  durant 
leur  éducation ,  ainsi  que  la  feuille  do  mûrier  qui 
leur  est  nécessaire. 

VI.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  esi)èce  de  troupeaux  qu'il  croira 
ulihîs  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et 
de  les  y  faire  jiOturer  exclusivement,  sans  rien  pré- 
juger sur  le  parcours  et  la  vainc  pâture  où  ils  sont 
en  usage. 

Vil.  Le  droit  de  clore  ou  de  déclore  ses  héritages 
ou  ses  champs  appartient  à  tous  les  propriétaires. 

VIU.  Chacun  sera  libre  d'ùter  la  clôture  de  son 
héritage ,  l'Assemblée  abrogeant  toutes  lois  et  cou- 


tumes qui  peuvent  contrarier  rexécution  do  présent- 
article  et  du  précédent. 

IX.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts^ 
suivant  l'avantage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque;  ou  aptes 
avoir  pris  en  considération  le  désavantage  qu'un  des 
propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité ,  si  elle 
existait.  Le  cantonnement  dans  les  bois,  au  lieu  da 
rachat ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  i  gré. 

X.  Le  parcours  général  dans  une  municipalité, 
soit  fondé  sur  un  titre ,  soit  simplement  établi  sur  on 
titre  ou  une  possession  autorisée  par  la  loi  ou  par  les 
coutumes,  non  contesté,  pourra  subsister  provisoi- 
rement dans  les  départements  où  retitrelacement  des 
propriétés,  ou  d'autres  causes ,  le  rendent  maintCDaot 
indispensable. 

XI.  Dans  aucun  cas  le  parcours  général  ne  pourra 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  sur  aucune 
terre  ensemencée ,  ou  plantée  de  quehjues  prodoc- 
tioris  que  ce  soit. 

XII.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  si^cttes 
au  parcours  général ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  pro- 
visoirement que  suivant  la  possession  autorisée  par 
les  lois  et  coutumes,  sans  que  le  parcours  puisse 
avoir  lieu  tant  que  la  récolte  sera  sur  terre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que ,  si  ce  travail  sur  le 
code  rural  est  terminé  dans  cette  législature,  il  soit 
soumis  à  la  révision  d'un  comité  composé,  non  pas 
d'agriculteurs  et  de  commerçants ,  mais  d'agriculteurs 
et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me  paraît  entièrement 
mauvais,  car  il  est  imnossible  de  faire  des  lois  rurales 
universelles.  (On  applaudit.) 

M.  Dupont  :  Il  est  facile  d'être  accueilli  par  dos 
applaudissements  pour  ces  assertions  imposantes  , 
que  l'on  ne  peut  taire  de  lois  rurales  pour  tout  le 
royaume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faitescontre 
toutes  vos  lois.  On  a  toujours  dit  qu'elles  étaient  in- 
compatibles avec  les  localités ,  les  habitudes,  les  pré- 
jugés, le  privilège  des  différentes  parties  du  royaume. 
Il  sera  facile  de  vous  démontrer  que  les  principes  des 
lois  sont  extrêmement  simples  ;  qu'ils  sont  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres  lois 
n'ont  d'autres  bases  que  les  droits  communs  des 
hommes  ;  on  peut  les  réduire  à  un  très  petit  nombre 
de  lois  qui  porteront  partout  avec  elles  la  liberté  et  le 
respect  des  propriétés. 

M.  DuMETz  :  Je  crois,  avec  le  préopinant,  qu'il  n'est 
pas  impossible  de  faire  un  code  rural  universel  ;  mais 
il  est  important  que  le  corps  entier  de  la  Ici  qu'on  vous 
a  fait  décréter  soit  revu  avant  d'être  présenté  à  la 
sanction.  En.  général  cette  loi  ne  me  paraît  passufll- 
samment  méditée.  Les  connaissances  des  juriscon- 
sultes sont  indispensa))les  pour  faire  de  pareilles  lois, 

M.  Lammerville  :  Je  crois  que  les  observations  de 
M.  Merlin  sont  un  pou  tardives ,  et  que  s'il  trouvait 
la  loi  mauvaise  il  ne  devait  pas  attendre  qu'elle  eût 
employé  six  séances  à  l'Assemblée  nationale,  et  huit 
mois  de  travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi ,  telle 
que  vous  l'avez  décrétée ,  paraît  à  beaucoup  de  bons 
esprits,  à  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  lescampa^nes. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit)  Les  habitants 
des  campagnes  n'auront  pas  besoin  d'autre  catéchisme 
que  ce  code  de  lois  rurales.  Il  fera  plus  pour  la  tran- 
quillité des  campagnes  que  toute  votre  Constitution. 

L'Assemblée  décide  que  la  suite  des  articles  sur  le 
code  rural  sera  successivcnientdiscutéedans  les  séances 
du  matin. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Delessart . 
*  ministre  de  rintérieur. 
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M.  Dblessaiit  :  L* Assembla  nationale ,  désirant 
faire  Jouir  la  France  de  runiformité  des  poids  et  me- 
sures ,  a  voulu  que  Tacadémie  des  sciences  préparât 
celte  grande  opération.  Les  commissaires  de  Taca- 
démie  s'en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  (]uc  l'on 

Ëouvait  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme, 
[aïs  leurs  opérations  exigent  de  la  dépense.  On  avait 
d'abord  évalué  cette  dépense  très  haut  ;  elle  avait  été 
portée  à  plusieurs  millions.  L'aperçu  des  commis- 
saires ne  la  fait  monter  qu'à  300  mille  liv.  On  avait 
an^i  beaucoup  exagéré  le  temps  qui  serait  nécessaire; 
les  commissaires  espèrent  pouvoir  présenter  dans  deux 
ans  leur  travail  a  la  législature.  Maintenant  beaucoup 
d'ouvriers  sont  déjà  occupés.  Des  voyages  vont  élre 
entrepris ,  car  il  faut  mesurer  un  quart  du  méridien , 
depuis  Dunkeraue  jusqu'à  Barcelone.  Je  ne  demande 
pas  à  rAssemblée  la  totalité  des  fonds  sur-le-champ  ; 
mais  elle  pourrait  décréter  une  somme  de  100,000 1. 
pour  être  délivrée  aux  commissaires  au  furet  à  mesure 
de  leurs  besoins,  et  de  l'emploi  de  laquelle  il  serait 
rendu  compte  à  la  législature, 

M.  Camus  :  Je  crois  que  la  demande  du  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  souffrir  de  difûculté;  mais  jamais 
l'Assemblée  nationale  ne  doit  délivrer  des  fonds  sur  la 
demande  du  ministre,  et  dans  la  même  séance.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  cette  demande  au  comité  des 
finances. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

pe  la  souveraineté  da  peuple,  er  de  rexcellcnce  d*an 
eut  Ubre,  par  MarcbamonV-Needbam.  Tradait  de  Panglaia, 
et  enrichi  de  notes  d(»  J.-J.  iloiis»eaa  ,.Mai)ly,  Bossaet,  Con- 
diUac ,  Montesqaiea ,  Letrosne .  Raynal,  etc.,  etc.  ,*  par  Tliéo- 
ybil«  Ifandar;  avec  cette  épigraphe  : 

«  II  ftiut  saisir  la  circonstance  de  l^événement  pré- 
»  sent  poar  monter  les  âmes  an  ton  des  âmes 
B  anUqaes.  » 

RocssEAt) ,  gou9,  de  Pologne, 

A  Paris,  chez  M.  Lavillette,  libraire,  rne  da  Battoir,  yis- 
a-vis  la  roe  des  Poitevins.  2  vol.  ln-3*;  prix,  6  liv.  6  sous» 
et  7  liv.,  franc  de  port  par  la  poste. 

Lorsque  J.-J.  Ronsseaa  publia  son  Contrat  social;  que, 
sans  perdre  de  temps  à  prouver  la  souveraineté  inaltérable 
du  peuple,  il  partit  de  ce  principe  comme  de  la  base  de 
tout  système  poliUque,  et  qu'il  renferma  toujours  dans  le 
atns  du  mot  souverain  l'agrégation  des  particuliers  qui  le 
composent,  c'est-à-diro  de  tout  le  peuple,  dans  une  nation 
tvlle  qu'était  alors  la  nation  française,  si  peu  faite  k  ce 
langage,  si  peu  digne  de  l'entendre,  les  uns  crièrent  â  la 
révolte  contre  les  autorités  légitimes,  les  autrei  à  la  folie, 
au  paradoxe;  presque  tous  crurent  bonnement  que  J.-J.  in- 
ventait cette  théorie,  et  la  renvoyèrent  aux  idées  chiméri* 
quea  de  l'olopie  et  de  la  République  de  Platon  :  et  cependant 
il  ntavait  fait  que  réduire  en  système,  avec  cette  concision 
éloquente  et  ceUe  netteté  vigoureuse  qui  le  caractérisent, 
ee  qu'il  avait  vu  mis  en  pratique  dans  les  états  républi- 
eaina,  ce  qui  même,  dans  des  constitutions  moina  libres 
qiM  lea  démoeraUea  de  la  Suisse,  était  regardé  comme  vériré 
fondamentale.  Si  les  Anglais  la  méconnurent,  si  elle  dispa- 
rot  dana  la  fbrme  compliquée  de  leur  gouvernement,  et 
aoQS  la  fyrannie  adroite  ou  violente  de  quelques-uns  de 
leora  rois,  il  y  eut  cependant  une  assez  longue  époque  oà 
elle  fut  mise  chez  eux  dans  tout  son  Jour,  pendant  ce  tempe 
on  il  ne  manqua  rien  â  la  souveraineté  du  peuple  anglais  ^ 
que  de  n'être  pis  enchaînée  par  un  tyran  sous  le  titre  de 
protectenr.  Parmi  lea  ouvrages  politiques  qui  éclairèrent 
lea  esprifa  et  furent  destinés  à  contribuer  un  jour  à  l'în*- 
traction  de  tous  les  peuples  sur  lejirs  véritables  droita, 
les  Anglais  distinguèrent  surtout  le  livre  de  Marchamonl- 
lltiedbam,  dont  nous  devons  la  tradocUon  à  M.  Théophile 
llandar. 

Oeat  nn  ouvrage  fait  â.la  mode  de  ce  leiiips-lù,  c'est-à- 
4lrt  avec  beaucoup  de  méthode,  mais  une  méthode  sco- 


lastiqne;  des  divisions  et  snbdivialons  nombreiuétt  nulle 
attention  de  les  cacher  ni  de  passer  avec  art  d'une  matièr« 
à  Tautre;  l'histoire  ancienne  et  moderne ,  profane  et  saerée, 
apportée  sans  cesse  en  preuve  ,  et  toujours  de  la  mémo 
manière,  toujours  le  trait  d'histoire  venant  à  l'appal  du 
principe;  enfin  c'est  un  bel  édifice,  dont  la  charpente  est 
restée  â  découvert;  malt  cette  charpente  même  est  un  objet 
digne  de  réflexion  et  d'étude.  On  y  voit  d'abord  éuiblies 
toutes  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, toutes  lesvralsona  qui  la  rendent  légitime  et  sacrée;  et 
battnea  en  ruine  toutes  les  misérables  objections  qu'élèvent 
oontre  elle  les  partiaans  de  la  tyrannie.  H  en  résulte  que 
l*«rigine  et  la  aouroe  de  tout  pouvoir  est  dans  le  peuple  ;  et , 
lorsqu'il  a  démontré  cette  vérité  par  la  raison  et  par  l'au- 
torité de  l'histoire,  l'auteur  fait  voir  comment  on  était  par- 
venu à  l'obscurcir,  â  la  cacher,  à  faToriscr  lea  attenta  la  du 
despotisme.  Il  indique  lea  erreurs  des  gouvernements,  il 
donne  les  règles  d'une  saine  politique ,  celles  qui  peuvent 
conserver  à  un  peuple  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le 
garantir  des  abus  qui  tôt  ou  tard  le  ramènent  sous  le  joug. 
Le  roainUen  assuré  de  ses  droiu,  Il  le  fait  dépendre  surtout 
de  la  conservation  d'un  ordre  régulièrement  successif  dans 
99à  assembléea  généralea  pour  le  choix  de  sea  représentants. 
Il  finit  par  des  règles  sévères,  mai%  indispenubles  pour  un 
choix  aussi  important.  11  ne  veut  pas  que  rien  au  monde 
puisse  priver  le  peuple  de  ces  assemblées,  dépositaires  de 
ses  plus  cbers  intéréu,  ni  en  déranger  le  court  successif  et 
régulier.  Il  donne  avec  raison  le  nom  de  ftiction  à  toute 
conduite  qui  a  quelque  opposition  à  l'intérêt  connu  du 
peuple;  et  il  termine  son  ouvrage  par  cet  arrêt  lancé  contre . 
tout  faux  ami  du  bien  public  qui  couvre  une  ambition  per- 
sonnelle du  masque  du  patriotisme.  «S'il  arrive  donc  k  nn 
citoyen  d'abandonner  Pintérét  public  de  sa  nation,  il  perd 
à  l'instant  le  nom  de  patriote;  il  ne  peut  prétendre  aux 
honneurs  qui  y  sont  attachés,  et  U  n'est  qn'un  factieux  dont 
tous  les  siècles  ne  rappelleront  le  nom  qu'avec  horreur.  » 

Le  traducteur  est  nn  sincère  et  irréprochable  ami  du 
peuple.  Plufiieurs  pièces  igoutées  à  sa  traducUon  en  font 
foi ,  et  principalement  une  lettre  qui  terminale  aecond  vo- 
lume. Son  instinct  naturel  de  liberté,  son  ardent  patrio* 
tisme  le  distinguèrent  parmi  les  insurgés  de  1780.  Seul  il  osa 
pénétrer,  le  14  juillet,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
dans  le  camp  de  M.  Besenval ,  lui  annooeer  celte  conquête 
populaire,  et  l'inviter  à  faire  sur-le-champ  replier  ses  trou- 
pes. Il  ajoute  à  cette  action  civique  un  aeivice  essentiel  et 
durable,  en  nous  faisant  connaître,  en  noua  rendant  propre 
on  ouvrage  élémentaire  sur  ce  qui  est  «Revenu  la  première 
de  nos  sciences,  le  premier  de  nos  btaolna,  la  liberté 


Eloge  de  J.-J.  Rousseau ,  mis  au  concours  de  1790,  avec 
cette  épigraphe  : 

Sa  sensibilité  Va  rendu  malheureux* 

Par  M.  de  l'Ortbe.  A  Paris,  chez  l'auteur,  me  Daophine, 
hôtel  d'Orléans}  ches  M.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce, et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  Eloge  est  précédé  d'un  avant-propos,  dont  voici  les 
premières  ligne»  :  «  Les  personnes  qui  ne  savent  pas  la  géo- 
métrie, et  qni  parlent  de  cette  science  (ce  qui  est  assez  or- 
dinaire), soutiennent  hardiment,  etc. ,  etc.  » 

On  ne  voit  pas  d'abord  quel  rapport  il  y  a  entre  la  gco 
métrieet  nu  éloge  de  Jean-Jacques;  maison  apprend  ensuite 
que  cette  science  est  remplie  d'erreurs,  et  que  Rousseau  a 
reconnu  en  vingt  endroits  la  vanité  des  sciences  humaines; 
que  M.  de  l'Orthe,  en  voulant  démontrer  ces  erreurs  et  les 
redresser,  s'est  fait  autant  d'ennemia  qu'il  y  avait  de  savants 
intéressés  k  ce  qu'oii  n'en  sût  pas  plus  qu'eux  dans  cetic 
affaire,  comme  Rousseau  s'en  ifttira  par  sa  franchise  et  vin 
courage  n  démasquer  les  charlatans  de  philosophie  et  de 
morale;  que  l'auteur  est  de  plus  très  versé  dana  la  théorie 
de  la  musique,  qu'il  a  fait  des  découvertes  propres  &  en 
corriger  les  imperfections,  et  que  c'est  encore  on  rapport 
de  plus  aveo  Jean-Jacqnea. 

Il  expose  ensuite  quelle  est  en  géométrie  la  doctrine  qol 
a-esuïlté  contre  lui  tant  de  persécutions.  Klle  est  relative  au 
earré  de  la  diagonale  nommée  Phypothénose ,  susceptible 
selon  loi  de  deux  solutions  difTérentea.  C'est  ce  dont  les 
géomètres  pourront  s'éelalrcir  dans  son  ouvrage;  l'extrait 
même  le  plus  couit  de  ses  raisons  intéresecrtit  trop  peu  te 
plus  grand  nombre  d«  nos  lecttora. 
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fin  miuiqoe,  il  n>st  paa  le  premier  qui  ait  rcmiirqaé  que 
notre  gamme  est  imparfaite  et  même  faasse.  La  difTërence 
de  80  à  81  qui  est  celle  d*nn  comma  est,  dit-on,  inapprécia- 
ble dans  la  pratique.  Cep«ndant,si  l'on  tend  également  deux 
cordes  d*égalp  grosseur,  de  81  ponces  de  long,  elles  donne- 
ront Tnnisson;  si  Pou  retranche  an  pouce  d*nne  de  ces 
cordes,  elles  ne  seront  plus  à  Punisson,  et  la  difTërence  sera 
très  sensible.  Qn*on  réduise  aotant  qne  Ton  voudra  cette 
longueur,  et  qu*on  la  divise  de  même,  il  restera  toc^onrs 
une  différence  plus  ou  moins  sensible.  Le«  tierces  et  les 
quintes,  altérées  par  le  tempérament  dans  les  instruments 
è  touches,  sont  en  vain  justifiées  par  l'habitude.  Une  oreille 
vraiment  délicate  se  prête  avec  peine  à  cette  convention 
jnnsicale. 

Pour  parer  k  cet  inconvénient,  M.  de  POrthe  â  imaginé 
an  forte-piano  d*Qne  longueur  déterminée,  dont  les  cordes 
d*éga1e  grosseur,  également  tendues ,  et  raccourcies  dans  une 
proportion  convenable,  donneraient  juste  tons  les  Inter- 
valles de  la  gamme.  Une  note  ajoutée  on  doublée  y  ferait 
évanouir  ce  qn*on  nomme  tempérament.  Tout  amateur 
pourrait  accorder  cet  Instmment  avec  facilité,  puisque  tous 
les  intervalles  en  seraient  justes,  et  la  Toix  ou  les  instru- 
menU  qu'il  accompagnerait  ne  seraient  plus  gênés  par  l'al- 
tération des  tierces  et  des  quintes. 

M.  Pbilidor  a  examiné  et  approuvé  cette  invention.  Il  a 
même  écrit  à  MM.  Piccini,  Grétry  et  Gossec,  qui  Tout  ap- 
prouvée de  même.  L'auteur  a  ouvert  une  sopscription  pour 
la  faire  exécuter.  On  a  paru  d'abord  vouloir  favuriser  Cêtf é 
découverte,  mais  on  s'est  ensuite  raleiili ,  et  la  souscription 
est  restée  imparfaite.  H  a  pourtant  besoin  de  ce  secours, 
pour  que  son  forte-piann  existe  autrement  qn>n  idée,  car, 
depuis  plus  de  trente-cinq  aAs  qu'il  a  travaillé,  il  a ,  dit-il , 
dépensé  au  moins,  cinquante  mille  écus  en  expériences, 
recherches  mécaniques,  etc.,  pour  la  géométrie,  la  musique 
et  autres  découvertes,  sans  recevoir  aucun  encouragement 
ni  dédommagement. 

Quant  à  l'Eloge  même,  Il  y  a  peu  de  choses  i  en  dire. 
M.  de  POrthe  parait  s'être  plus  occupé  dans  sa  vie  de  re- 
cherches sur  les  sciences ,  que  de  Tart  oratoire.  Aussi  n'est- 
ce  point  on  discours  précisément  oratoire  qu'il  a  voulu 
faire;  il  le  déclare  franchement.  Reste  à  savoir  si  l*on  peut 
louer  un  homme  aussi  éloquent  que  Jean- Jacques,  sans  se 
livrer  soi-même  aux  mouvements  de  l'éloquence.  Notre  an« 
teur  se  borne  â  exposer  et  à  citer,  même  en  entier,  les  opi« 
nions  da  philosophe  sur  difTérentes  matières.  Il  rappelle 
surtout  avec  plaisir  ce  qu'il  a  dit  de  la  vanité  des  sciences, 
et  l'on  ne  peut  nier  qu*il  ne  contribue  à  prouver  que  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'antres  le  Genevois  avait  raison. 


Le  catalogue  indicatif  de  tous  les  «im««s  des  83  départ» 
menls,  publié  par  M.  Desnos,  se  distribue  gratuitement. 
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Tableau  de  la  Révolution  française,  on  collection  de 
48  gravures,  représentant  les  événements  principaux  qui 
ont  eu  lieu  en  l^rance  depuis  la  transformation  des  Etats- 
Généraux  en  Assemblée  nationale,  le  20  juin  1789;  2«  livrai- 
son ,  contenant  deux  tableaux  dont  l'un  représente  le  peuple 
faisant  fermer  l'Opéra  le  12  juillet;  l'antre,  la  motion  faite 
au  Palais-Royal,  par  M.  Camille  Dcsmonlins,  le  même  jour. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  liv.  par  livraison  pour 
Paris,  et  de  7  liv.  4  sons,  franc  de  port  par  la  poste. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  BrlITault  de  la  Champrais, 
banquier,  rue  Saint-Honoré,  n«  374 ,  en  face  de  la  rue  Saint- 
Florentin. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Prise  de  la  Bastille,  fait  historique  en  trois  actes,  es 
prose,  et  mêlée  d'ariettes;  paroles  de  M.  Pierre  Matbien 
Parein ,  musique  de  M*^.  Prix ,  24  sous ,  avec  le  portrait 
de  l'auteur.  A  Paris, chesM.  Girardin,  libraire  dans  nn  des 
clubs  littéraires  du  Palais-Royal  ;  ches  madame  LeacUpart, 
libraire,  rue  du  Roule,  et  à  l'Assemblée  nationale»  et  cbcs 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 
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AcADiniB  moYALK  DB  McsiQUB.  —  Demain  9,  Coiimeitmé 
la  cour,  comédie  lyrique. 

TnÉATEB  DE  LA  Ratiovi.  —  Ai]Oou<^*b°i  ^f  '^  Méchaut  $  cC 
ia  Comtesse  d* Escarbagnas, 

Théatme  iTALiBif.  —  Aujourd'hui  8,  le  Convalescen  dé 
qualité  t  et  Lodoisha  on  les  Tartares, 

Th^.atikb  Français,  me  de  Rfcbelien.  —  Aujourd'hui  8, 
le  Délie,  comédie;  tt  l* Intrigue  épistolaire,  comédie. 

TiiCAlBE  l>IE  LA  RUE  Feydbau.  —  Ai:^onrd.  8,  Il  Re  Teo» 
doro,  opéra  italien. 

Trkatre  df.  MahemoiSCLLE  Montansibk,  au  Pilais-RoyaL 
—  Aujoord.  8,  Beverley,  tragédie. 

l'ni-lATRE  PB  LA  GaITÊ  ET  DES  GRANDS  D.%NSB0B4.  —  Aoj.  8, 

\es  20  Métamorp/tosts  de  la  Fée  bienfaisante,  pailt.  angl.; 
la  Fourberie  de  Scapin  ;  et  les  Ecosseuses, 

AMBiGL'-CoMiQi:E,au  boulevard  du  Temple.  —  Aujonrd.  8, 
la  Pompe  Junèbre  de  Crispin;  les  Suppléants;  et  la  BmS' 
eule. 

Théâtre  de  MoLifcaE,  rue  Saint-MarUn.  -  Aqjonrd.  8,  /# 
Tambour  nocturne;  et  Menzikof,  pièce  nouv. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyriqub.  —  Anjoard.  8, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  parle 
cousin  Jacqnes. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n»  19.  —  Il  est  ouvert 
tons  les  jours  jusqu'à  telle  heure  quUl  plaît  k  MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  KENTES  DE  l/llÔTEI.-DE-VII.LE  DE  PAIliS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM  lesPayenrssont  k  la  lettre  C. 

Cours  très  changes  étrangers  à  80  /ours  de  tinte. 


GÉOGRAPHIE.  * 

M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
D.nemarck,  à  Pans,  rue  Saint- Jacques,  n"  254,  annonce 
la  deuxième  feuille  de  son  grand  atlas  national  de  la  France, 
qui  renferme  dix  départements  des  frontières  du  royaume; 
savoir,  du  Pas-de-Calais,  Arras;  du  Mord,  Douay;  de 
l'Aisne,  Laon  ;  des  Ardennes,  Méxières;  de  la  Meuse,  Bar- 
le-Duc;  de  la  MoMlle,  Metz;  de  la  Menrthe,  Nancy;  des 
Vosges,  Epinal;  du  Haut-Rhin,  Colmar;  du  Bas-Rhin 
Strasbourg.  —  On  y  trouve  aussi  les  pays  adjacents,  tels  que 
la  Flandre  Wallonne,  le  Brabant,  le  comté  de  Naiiiur,  le 
duché  de  Luxembourg  et  celui  de  Deux-Ponis;  celte  cane, 
intéressante  dans  les  circonsUnces  acluellcs,  se  vend  sépa- 
rément 0  liv..  efr  l'atlas  complet,  broché,  24  liv. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  8  Août  1791. 


jiu  rédacteur  du  Moniteur. 

Voas  m*obligeres  tincèremeDt,  Monsiear,  en  donnant, 
par  le  secoars  de  votre  journal,  la  pins  grande  publication 
possible  aux  répétitions  que  j*ai  été  forcée  de  f^ire  pour 
mes  enfants  et  leur  père  dans  Padresse  ci-jointe;  et  aox 
bases  sur  lesquelles  reposent  des  réclamations  aussi  urgentes 
qn*inaltérablef  et  imprescriptibles 

Charlotte  db  B....  Lowenoal. 


ADRESSE  AUX  EEPRÉSENTAISTS  DES  FRATiÇAIS, 
En  récUaution  du  bien  patrimonial  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowekdal  ,  suit  comme  conserration  de  re- 
▼eno  héréditaire,  on  remboursement  de  sa  propriété. 

Réclamation  ouverte  en  Juillet  1790,  et  renunyelée  en 
mai  1791 ,  par  suite  et  aux  termes  du  décret  du  28  avril  1791, 
rendu  à  l'égard  des  héritiers  réunis  du  maréchal  de  Lowen- 
dal.  , 

Ledit  décret,  n*ayant  encore  prononcé  que  sur  une  partie 
des  réclamations  de  la  famille  de  Lowendal ,  n*a  encore  fait 
droit  qu*aux  indemnités  des  deux  pensions  de  10,000  liv  , 
des  dames  de  Brancas  et  Turpin,  et  de  la  partie  honorifique 
du  régiment  de  Lowendal.  Indépendamment  des  300,OuO  1., 
décrétées  pour  ces  trois  objets,  il  reste  k  faire  droit  à  la 
partie  pécuniaire  dudit  régiment,  propriété  de  la  branche 
masculine,  et  seule  fortune  de  cette  branche. 

100,000  liv.  ne  sont  ni  la  liquidation ,  ni  la  Juste  indem- 
nité de  aOfOOO  liv.  de  traitement  héréditaire,  non  plus  que 
de  9,000  liv.  de  pension. 

Celte  somme  devient  plus  insuffisante  encore  â  la  liquida* 
tion  d*un  bien  hérédiuire  de  23,000  liv.  annuelles,  lors- 
c|n*elle  est  décrétée  en  considération  des  services  importants 
rendus  à  TKtat  par  le  maréchal  de  Lowendal;  de  la  situa- 
lion  où  il  a  laissé  tes  descendants,  et  de  la  perte  qu*ils  ont 
fkite  k  sa  mort. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  n^ 
peut  être  privé  de  la  sienne ,  si  ce  n*est  lorsque  la  nécessité 
.  pabliqne  légalement  consutée  l^exige  évidemment,  etsoos 
la  condition  d*une  juste  et  préalable  indemnité, 

JMcL  des  droits  de  l'Aoriune  ce  du  citoyen,  art.  XV II. 

AVERTISSEMENT. 

Aussitôt  que  le  décret  du  28  avril  dernier  sur  la  ftimiUe  de 
Lowendal  a  été  prononcé,  il  s'est  répandu  que  les  300,000  1. 
décrétées  éuient  la  liquidation  du  régiment  héréditaire  de 
ce  nom,  propriété  du  fils  unique  du  maréchal  de  Lowen- 
dal. Les  uns  disaient  qne  cette  somme  serait  partagée, 
eomme  telle,  entre  les  trois  branches  de  la  famille  :  d'au- 
tres, qu'elle  était  accordée  pour  récompense  des  importants 
services  rendus  à  TEtat  par  le  feu  maréchal  de  Lowendal  : 
d*aulres  encore,  qu'elle  servait  d'indemnité  aux  pensions 
de  cette  famille;  et  d'autres  enfin,  que  ces  pensions  en 
étaient  indépendantes,  et  qu'elles  étalent  conservées. 

Quoique  cette  confusion  d'objets  îbx  véritablement  inex- 
plicable, elle  a  séduit  l'imagination  de  quelques  personnes, 
jnsqu'à  leur  fkire  voir  dans  cet  inintelligible  exposé  un 
bienfait  de  la  nation. 

On  aurait  dû  s'apercevoir  an  premier  mot  combien  le 
bitûfaét  était  éloigné  de  toutes  ces  suppositions  différentes, 
puisqu'elles  se  détruisaient  alternativement  entre  elles,  et 
qu'elles  détruisaient  jusqu'à  la  plus  simple  justice.  Un  mo- 
ment de  réflexion  aurait  fait  reconnaître  \k%  contradictions 
raivantes;  sayntr , 

—  Que  la  natlou  ^e  pouvait  faire  un  remboursement  aussi 
léficime,  sons  le  non:  de  récompense; 

—  Que  ai  elle  versait  quelque  récompense  sur  cette  famille, 
l«i  HHea  oe  devaient  pa^  s'en  ressentir  seules,  au  préjudice 
da  ftla  unique  du  maréchal  de  Lowendal  qui  ne  s'en  ressen- 
tirait pas,  tant  que  sa  propriété  personnelle  ne  serait  pas 
préalablement  remboursée; 

—  Que  la  nation  ne  pouvait  confondre  les  effets  de  sa 
Jtasie  reconnaissance  avec  une  liquidation  de  droit; 

—  Qu'elle  recompensait  on  qu'elle  liquidait;  mais  que  les 
MOIS  dm  liquidation  on  de  récompense  ne  pouvaient  se  con- 
fondre dans  une  si  faible  somme,  vis-à-vis  de  douze  héii- 
tiers,  et  de  43,000  liv.  de  revenu  annuel,  seule  fortune  des 
trois  branches,  que  la  nation  retirerait  à  elle,  en  se  montrant 
f énéreuse  ; 

.  —  Que  si  la  nation  liquidait  le  régiment  de  Lowendal, 
ftOpHété  i\%  la  branche  masculine,  à  laquelle  «t  atuobé 

1"  5«rw.  —  Tome  IX. 


un  traitement  héréditaire  de  20,000  liv.  onnuelles,  elle  ne 
le  liquidait  déjà  que  d'une  manière  incomplète,  puisque  le 
capital  de  20,000  liv.  héréditaire  est  400,000  liv.  et  non  pas 
800,000  liv.; 

—  Qu'elle  ne  pouvait  dépouiller  cette  branche  de  sa  fai- 
ble et  unique  fortune,  en  faveur  des  deux  branches  fémi- 
nines dotées  de  deux  pensions  de  10,000  liv.  que  la  nation 
retirerait  alors  k  son  profit,  sans  indemnités; 

>-  Qu'elle  ne  paraîtrait,  dans  ce  cas,  indemniser  les  filles 
du  maréchal  de  Lowendal  de  leurs  pensions,  qu'en  ruii.nnt 
la  branche  masculine,  et  en  rompant  des  arrangementa  de 
famille  aussi  sacrés  que  légitimes  et  indestructibles. 

Un  peu  de  réflexion,  je  le  répète,  aurait  éclairé  ces  con- 
tradictions, et  détourné  les  compliments  prématurés  qui 
sont  parvenus  à  la  ISumille  de  Lowendal ,  au  moment  où  l'in- 
compatibilité de  ces  suppositions  ne  lui  présentait,  au  lieu 
d'un  bienfait,  qu'une  ruine  d'autant  plus  accablante,  qu'é- 
tant plus  contraire  à  la  loyauté  des  Français,  cette  famille 
ne  pouvait  pas  plus  s'y  attendre  que  s'y  soumettre....  Mais 
ces  compliments  n'ont  été  dirigés  qne  par  la  confiance  que 
les  anciennes  |>ensions  de  la  famille  de  Lowendal  ne  pou* 
valent  être  confondues  dans  les  récompenses  nouvelles  de 
la  nation ,  encore  moins  dans  le  prix  du  régiment  de  Lowen- 
dal ,  et  dans  la  liquidation  de  son  traitement  héréditaire.  Et 
cette  confiance ,  en  devenant  universelle,  a  fortifié  celle  que 
la  famille  de  Lowendal  ne  peut  cesser  d'avoir  dans  la  jus- 
tice des  Français.  Enfin  le  décret  qui  lui  a  été  adressé  di- 
rectement a  déterminé,  comme  on  va  le  voir,  l'opinion  i 
laquelle  on  doit  se  fixer  :  o'est-A-dire  que  les  droits  de  la 
branche  masculine  de  Lowendal  n'ont  encore  été  traitca 
qne  dans  leur  plus  faible  partie,  qu'ils  réclament  nue  jiutice 
complète ,  et  qu'ils  l'attendent  avec  confiance. 


AUX  REPRÉSEINTÂNTS  DES  FRANÇAIS. 

Messieurs  , 

Menacée,  par  la  voix  publique,  de  la  ruine  totale 
de  mes  enfants  el  de  leur  père ,  le  premier  mouvement 
de  mon  cœur  alarmé  m'a  portée ,  le  28  avril  dernier, 
vers  votre  rapporteur,  pour  m'instruire  d'une  nouvelle 
si  faite  pour  suspendre  ma  crédulité...  Je  ne  me  per- 
mettrai d'expliquer  son  entretien  qu'en  disant  que 
nous  nous  sommes  vraisemblablement  mal  entendus , 
puisque  je  remportai  d'auprès  de  lui  le  trait  de  ma 
blessure  plus  doulourenx  qu'auparavant....  La  lettre 
que  je  lui  portais  tomba  alors  de  mes  mains  dans  les 
siennes...  C'était  l'exuression  subite  et  confuse  du  dé- 
sordre d'une  âme  décnirée  et  partagée  entre  les  senti- 
ments de  rhonneur  et  de  la  nature....  Elle  devait  en 
dire  assez  à  celui  qui  était  instruit  :  elle  en  disait  irwp 
peu  pour  le  public,  mais  elle  n'avait  pas  été  faite  ponr 
lui...  (1)  Je  portai  ensuite  à  vos  comités  les  représen- 
tations indispensables  que  je  devais  leur  faire,  et  j'al- 
lais avoir  riionneur  de  vous  les  soumettre,  Messieurs, 
et  de  soutenir  des  titres  que  j'ai  produits  à  vos  comités, 
il  y  a  dix  mois  ;  titres  (jue  je-  devais  répandre  parmi 
vous  au  moment  du  rapport;  mais  qu'un  rapport 
aussi  imprévu,  à  l'instant  où  il  a  été  fait,  qu'il  avait 
été  longtemps  attendu,  m'a  seul  empêchée  d'y  répon- 
dre... Au  moment  où  je  m'en  occupais ,  j'ai  reçu  de 
votre  comité  des  décrets  l'expédition  du  décret  du  28 
avril,  relatif  à  la  famille  de  Lovrendal. 

Sa  lecture  est  devenue  pour  moi  un  rayon  de  lu- 
mière parlequgi  mes allarmcsse dissipent  àmesurt que 
votre  justice  s*y  développe  à  mes  yeux;  j'y  retrouve 
l'espérance  que  je  n'ai  pu^cesser,  et  que  je  ne  cesserai 
de  fonder  sur  la  Justice  d'une  nation  noble  et  franche, 
qui  ne  peut  vouloir  s'enrichir  des  débris  des  lauriers 
cueillis  pour  elle ,  en  paraissant  les  apprécier  et  y  faire 
droit...  J'y  reconnais  que  les  Français  ne  peuvent,  en 
Assemblée  nationale ,  consacrer  l'injustice  sur  leurs 
registres  à  côté  du  nom  de  Lowendal ,  en  paraissant 
y  consigner  la  reconnaissance,  ni  être  |)lus  écopomes 
vis-à-vis  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal ,  que 
les  ministres  ne  ravalent  été  jusqu'ici. 

(0  Cette  lettre  n  été  publiée  dani  le  Moniteur  du  30  iTrili 
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Votre  décret,  Messieurs,  consacre  les  vérités  sui- 
vantes : 

10  Que  les  enfants  et  petits-enfants  d*un  maréchal 
de  France  aussi  illustre ,  qui  e^t  mort  ruiné ,  et  qui  ne 
s*est  ruiné ,  et  n*a  ruiné  ses  enfants  que  pour  le  service 
et  la  gloire  des  Français,  ue  peuvent  être  dépouillés 
du  peu  de  fortune  qu'ils  ont,  sans  indemnités,  de  la 
'  main  des  représentants  d'une  nation  faite  pournc  con- 
naître réconomie  qu*après  avoir  satisfait  à  la  justice 
et  à  la  reconnaissance; 

20  Que  rindemnité  de  l'incorporation  du  régiment 
deLowendal  (opérée  par  un  ministère  maifaisjuit,  et 
sans  religion  pour  la  foi  des  traités)  (1)  ne  pouvait 

Sas  être  oubliée  à  côté  des  indemnités  des  pensions  des 
âmes  de  Brancas  et  de  Turpin ,  tilles  du  maréchal 
de  Lowe.Hdal ,  lorsque  la  nation  ,  entraînant  dans  ses 
réformes  les  pensions  de  ces  dames,  a  détruit  en 
même  temps  par  ses  nouvelles  loiS'  Tespoir  que  la 
br»)v*he  directe  et  masculine  de  cette  famille,  proprié* 
tairv  ,  à  ce  titre ,  du  régiment  de  Lowendal ,  a  toujours 
coïk^rvé  de  voir  rétablir  ce  régiment  héréditaire,  aux 
termes  de  son  traité; 

30  Que  rindemnité  de  la  propriété  pécuniaire  de 
ce  régiment ,  respectée  par  tous  les  ministres ,  même 
par  celui  qui  en  a  détruit  la  partie  honorifique ,  inal- 
laquée  jusqu'ici ,  et  inattaauable,  n'a  pu  être,  et  n*a 

g  oint  été  confondue  dans  rindemnité  de  sa  nrivation 
onorilique,  ni  dans  celles  des  pensions  des  aames  de 
Brancas  et  de  Turpin; 

40  QuVn  consémience  les  pensions  des  filles  du 
maréchal  de  Lowendal  sont  seules  réformées,  comme 
elles  sont  seules  indemnisées  par  le  décret  qui  donne 
à  chacune  tOO,000  liv.  d'indemnité; 

50  Que  les  100,000  liv.  décrétées  en  faveur  de  M.  de 
Lowendal ,  si  elles  sont  une  indemnité,  ne  sont,  aux 
termes  du  décret ,  que  rindemnité  de  ce  que  la  branche 
niiisculine  a  perdu,  cina  ans  après  la  mort  du  maréchal 
de  Lowendal,  dans  le  régiment  d'inf«nterie  allemand!! 
de  son  nom ,  dont  son  fils  unique  est  seul  propriétaire; 
et  cette  indemnité  n*est  que  celledeFincorporationde 
ce  régiment,  et  de  l'espoir  qu'il  perd,  par  vos  nou- 
velles lois,  de  le  voir  recréer,..  Car  il  n'en  a  perdu 
Jusqu*ici  que  la  partie  honorifique,  et  il  n'a  cessé,  ni 

Su  cesser  d*én conserver  le  traitement,  avec  la  (qualité 
e  colonel-propriétairo  (consacrés  à  perpétuité  dans 
la  capitulation  et  dans  la  négociation  du  maréchal  de 
Lowendal  vis-A-vis  de  la  France,  et  dans  le  brevet  de 
M.  deLowendal). 

Quelque  faible  que  soit  cette  indemnité  de  100,000 1. 
en  comparaison  des  avantages  honorifiques  d'un  régi- 
ment de  famille,  de  nom,  et  héréditaire  à  perpétuité; 
quelque  faible  et  disproportionnée  qnc  soit  surtout 
cette  indemnité,  quand  elle  est  présentée  dans  votre 
décret.  Messieurs,  en  considération  «  des  importants 
-services  rendus  à  l'Etat  nar  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal;- en  considération  «  de  la  perte  que  ses  descendants 
■  ont  éprouvéesur  son  régiment,-  et  en  considération 
«  de  la  situation  où  il  a  laissé  ses  descendants;  »  la 
branche  masculine  de  cette  famille ,  autorisée  comme 
elle  l'est,  par  votre  décret,  à  remplacer  le  mot  d'in- 
demnité par  celui  déconsidération,  reçoit  cette  in- 
demnité nationale  en  considération  •  "des  importants 

•  services  rendus  à  l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lo- 

•  wendal  ;  »  et  devenant  jnc  marque  de  souvenir  et  de 
satisfaction  des  Français  rassembles ,  pour  les  services 
désintéressés  du  maréchal  de  Lowendal ,  elle  devient, 

(I)  La  capitalation  da  régiment  de  Lowendal  portait  qu'il 
ne  serait  jamais  réformé  en  temps  de  guerre;  qn'un  seul  ba- 
taillon, en  temps  de  paix,  pourrait  sabir  la  relonue  comme 
dans  les  autres  régiments  étrangers;  mais  que  l*état-major 
serait  conservé  dans  tous  les  temps  en  son  entier...  C'est  en 
temps  de  guerre  que  le  régiment  a  été  incorporé.  Cinq  ans 
après  la  mort  du  maréchal  de  Lowendal ,  il  y  en  avait  de 
moins  anciens  qui  ont  été  conservés;  et  le  régiment  du  ma- 
-échal  de  Lowendal  éuit  deyena  le  seul  héritage  de  sou  fils. 


pour  les  héritiers  de  son  nom,  un  titre  de  gloire,  dont 
rhoniieur  fait  tout  le  prix... 

6»  Que  le  traitement  de  20,000  liv.  attaché  (aux 
termes  du  brevet  de  M.  de  Lowendal)  à  la  qualité  de 
coloneUpropriétaire  du  régiment  de  Lowenaal,  ne  pa- 
raissant en  rien  dans  le  décret  rendu  sur  cette  famille, 
ce  décret  n'est  nécessairement  nue  provisoire  ;  ou  bien 
ce  traitement,  invariable  jusqu ici,  est  nécessairement 
consei'vé,coniine  cela  devait  être,  car  ce  traitement  n'est 
autre  chose  c\\ie  les  arrérages  d'une  propriété,  dun 
bien  de  famille,  du  seul  patrimoine,  enfin,  de  U 
branj^he  directe  et  du  nom  de  Lowendal  ;  patrimoine 
que  vos  décrets  n'ont  pu  frappera  ce  titre,  et  qu'ils  nti 
pourraient  effacer  de  la  liste  des  paiements  de  rjÉlnt, 
qu'en  en  décrétant  la  liquidation ,  et  en  en  ordonnant 
que  le  capital  de  400,000  liv.  fût  compté  à  cette  branche 
masculine,  pour  le  remboursement  de  ses  20,000  liv. 
de  traitement  perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a  été  le  seul 
héritage  de  la  branche  masculine ,  lorsque  le  maré- 
chal de  Lowendal  est  mort  pauvre  et  ruiné ,  par  les 
abandons  qu'il  vous  a  faits,  Messieurs,  lorsqu'il  est 
venu  remporter  des  victoires  sur  vos  ennemis;  les  pen- 
sions de  ses  filles  sont  devenues  pour  elles  un  secours 
indispensable  de  l'État,  un  remplacement  d'héritage , 
et  par  conséquent  la  seule  légitime  de  leurs  enfants, 
comme  le  traitement  de  colonel-propriétaire  est  la 
seule  légitime  des  petits  enfants  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendal.  Mes  mémoires  vous  ont  déjà 
rappelé.  Messieurs,  qu'il  ne  s'est  trouvé  a  la  mort  de 
ce  héros,  pour  fruit  de  ses  sacrifices  à  la  France ,  et  de 
son  désintéressement ,  que  500,000  liv.  de  dettes  (qui 
ont  été  payées  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfants),  et  un  régiment  héréditaire,  propriété  iu- 
divisible,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  dans  la  famille.  Or 
l'existence  de  M.  de  Lowendal ,  de  son  fils,  et  même 
de  ses  filles,  s'oppose  à  aucun  partage  de  cette  pro-  . 
priété  avec  les  branches  féminines. 

70  Que  la  pension  de  3,000  liv.  que  M.  de  Lowen- 
dal actuel  a  acquise  personnellement  par  deux  guerres, 
des  campagnes  (rAincrique ,  et  40  ans  de  services ,  n'a 

S  oint  été,  et  n'a  pu  être  non  plus  réformée  dans  le 
éoret ,  puisqu'elle  ne  peut  âtre  réformée  sans  indem- 
nité, car  elle  n'est  certes  pas  un  abus,  Messieurs ,  en 
étant  la  seule  récompense  des  services  de  toute  sa  vie. 
Vous  avez  dit.  Messieurs,  que  vous  ne  réformeriez 
de  la  liste  des  pensions  que  celles  qui  seraient  mal 
acquises,  que  vous  conserveriez  celles  qui  seraient  fon- 
dées sur  la  justice,  et  que  vous  augmenteriez  celles 
qui  se  montreraient  trop  faibles.  Cette  décision  a  dû 
fixer  le  sort  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal. 

Le  mémoire  ci -joint  vous  fournira  les  preuves  de  ce 
que  j'avance.  Quoique  tardives ,  je  dois  vous  les  faire 
connaître ,  {puisque  votre  rapporteur  ne  vous  les  a  pas 
présentées.  Il  y  a  dix  mois  que  J'ai  remis  ce  mémoire 
à  voscomités,  en  présentant  à  côté  les  preuves  origi- 
nales ;  et  je  pourrais  encore  en  ajouter  beaucoup  d'an- 
tres très  remarquables  (1). 

Il  résulte  deces observations.  Messieurs,  qu'il  vous 
reste  à  lil)érer  à  perpétuité  non  les  pensions ,  mais  le 
bien  de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  enfants;  soit  en  dé- 
crétant sa  conset'vation  perpétuelle,  (|ui  ne  peut  être 
enfreinte,  et  qui  n'a  pu  même  se  trouver  suspendue 
dans  les  mains  de  vos  trésoriers  que  par  l'interpréta- 
tion trop  étendue  de  vos  décrets ,  sur  un  traitement 
patrimonial  confondu  à  tort  depuis  17  mois  avec  tous 
es  Iraiteinenls  qui  paraissent  de  la  même  classe ,  mais 

particu- 
'  ne  se 


queie  puis  dire  (sans  attaquer  leurs  droits  partie 
liers)  qui  n'y  peuvent  être  comparés^  puisqu'ils  ne 

(0  Le  mémoire  cité  est  un  rassemblement  d*instractiona 
et  de  pièces  justificatives  ,  fourni .  il  y  a  an  an,  aux  comités, 
sur  les  demandes  de  M.  Camus.  Il  a  été  distribué  à  PAssem- 
bléc  nationale,  avec  la  |irésenie  adresse.  Trop  détaillé  pour 
les  bornes  d*an  joamal^il  ne  peot  s'y  trouver  réani. 


339 


ressemblent  que  par  la  qualification....  Soit  en  décré- 
tant la  liquidation  des  10,000  liv.  de  Iraitemenl  per- 
pétuel, devenu  le  seul  patrimoine  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendnl ,  aux  termes  de  la  capitulation 
et  de  la  négociation  du  maréchal  de  Lowendal. 

Il  vous  reste  aussi  à  prononcer  ou  la  conservation 
de  la  modique  pension  de  3,000  liv.,  prix  des  services 
personnels  de  M.  de  Lowendal ,  ou  son  indemnité.  Ces 
objets  de  réclamation  ne  comportent,  comme  vous  le 
voyez ,  Messieurs ,  que  conservation  de  justice ,  ou  rem- 
boursement de  dettes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'à 
celui  du  28  avril  inclusivement,  ne  peut  donc  s*y  oi)- 
poser;  ils  ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  aucun  elfet 
rétroactif  sous  quelque  face  qu'on  puisse  y  donner,  et 
dans  quelque  but  que  l'on  voulût  les  évoquer.  La  dé- 
monstration de  cette  vérité  est  indubitable. 

Il  s'agit  d'un  héritage  bien  ancien  !  fondé  sur  des 
tftres  bien  sacrés  !  La  source  en  est  une  capitulation... 
Et  les  preuves  offrent  des  titres  assez  beaux  et  assez 
honorables  pour  que  Ton  n'aîtpu  être  qu'empressé  de 
les  produire....  Enfin  le  décret  même  du  3  août  1790 
ne  peut  influer  sur  une  réclamation  ouverte  dès  le  9 
inillel  de  la  mêfne  année,  et  renvoyée  le  même  jour  à 
rexamcn  devos  comités.  Le  renvoi  à  l'examen  des  co- 
mités et  les  délais  de  leurs  travaux  correspondent  à 
toute  affaire  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  les 
lenteursetla  durée  d'un  procès  ne  portent  ni  prescrip- 
tion ,  ni  préjudice  au  fond  de  la  discussion  ;  et  aucune 
loi  postérieure  à  l'ouverture  d'un  droit  ne  peut  le  frap- 
per. Un  objet  discuté  peut  être  provisoirement  séques- 
tré, mais  il  ne  peut  être  frdppéde  confiscation  avant  le 
jugement;  et  le  juge  ne  peut  évoquer  des  règlements 
postérieurs  à  l'ouverture  des  droits  sur  lesquels  il  doit 
prononcer.  .... 

Aucun  décretne  peut  donc  contrarier  la  justice  et  la 
bienveillance  de  vos  comités,  en  faveur  de  M.  de  Lo- 
wendal et  des  petits-enfants  du  nom  du  maréchal  de 
Lowendal,  ainsi  qiie  M.  Camus  a  paru  le  croire,  en 
TOUS  rappelant,  dans  son  rapport  sur  celte  famille, 
le  décret  qu'il  vous  a  fait  rendre  l'année  dernière 
'contre  les  petite-enfants  de  vos  défenseurs ,  peu  après 
la  réclamation  que  je  venais  d'avoir  rhonneur  de  vous 
adresser  en  faveur  des  petits-enfants  du  nom  de  Lo- 
wendal, et  en  représentation  de  leur  mfortune,  qui 
sollicitait  à  la  fois  votre  justice  cl  votre  reconnaissance. 

raOITS  DE  LA  BRANCHE  DIRECTE  ET  DU  NOM 

DE  LOWENDAL. 
•  La  liquidation  du  traitement  héréditaire  du  fils  du 
maréchal  de  Lowendal ,  en  qualité  de  colonel-propnc- 
taire  du  régiment  de  son  nom  ,  qualité  que  le  rem- 
boursement de  cet  emploi  pcutseul  enacer,anx  termes 
de  son  brevet,  20.000  liv.  annuelles.   i00,000  liv. 

L'indemnité  do  la  pensiondc  3,0001. 
de  M.  de  Lowendal ,  pour  prix  de  scr- 
yices  de  toule  sa  vie,  ne  fiu-ellc  esti- 
mée qu'à  titre d'usn huit,  malgré  les 
espérances  différentes  que  ses  enfants 

pouvaient  avoir 30,000 

'  L'indemnilé  décrétée  le  28  avril 
dernier,  dont,  pour  la  part  allouée 
par  le  décret  à  M.  de  Lowendal  et  à 
ses  enfants  en  considération , 

l«De  la  pertequ'ilafaite  plusieurs 
années  abres  la  mort  de  son  père  (de 
lllonorifiquc  de  son  régiment,  que 
les  nouvelles  lois  consacrent  sans] 
retour)  ;  , 

2^  Des  importante  services  rendusl 
à  l'Etat  par  le  feu  mar.  de  Lowendal;! 
;  'S*  De  lasituationoiileditmaréchal] 
'de  France  a  lai^é  ses  descendante; 


100.000 


lieport.     .     .     .     530,000  liv. 
Dix-huit  mois  d^arrérages  échus, 
de  23,000  liv.  annuelles 34,500 

Ces  arrérages  n*ont  pa  être  attaqaés  par 
aacan  décret.  d*après  leur  nature  et  a*a- 
près  la  date  de  leur  réclamation,  ouverte 
et  adoptée  par  TAssemblée  nationale  un 
mois  avant  te  décret  qui  a  frappé  tout  au- 
tre traitement.  - 


564,500  liv. 


530,000 


Voilà,  Messieurs,  ce  qui  revient  à  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendal ,  d'après  la  justice  la  plus  ri- 
goureuse ,  et  les  termes  mêmes  de  votre  décret  du  28 
avril ,  sur  cette  famille,  qui  n'aliène  aucun  des  droite 
de  cette  I)ranche,  et  qui  n'a  pu  les  aliéner. 

Je  crois  nécessaire  ae  placer  ce  décret  a  côté  de  ma 
juste  réclamation,  et  du  mémoire  que  j'ai  remis,  au 
mois  de  juillet  dernier,  à  vos  comités,  afin  que  vous 
puissiez  comparer  mes  justes  observations  avec  les 
droits  imprescriptibles  et  inaliénables  de  mes  enfante 
et  de  leur  père,  conservés  par  les  termes  mêmes  de 
votre  décret ,  qui  n'a  pu  les  attaquer. 

Enfin,  Messieurs,  la  réclamation  que  j'ai  eu  rhon- 
neur de  vous  présenter  le  9  juillet  1790,  au  nom  des 
héritiers  de  Lowendal ,  ne  peut  sans  doute  sortir  dé 
vos  mains  que  triomphante,  comme  le  maréchal  de 
Lowendal  l'a  toujours  été  vis-à-vis  de  vos  ennemis. 
Et  si  M.  Fréteau  a  demandé  que  ma  réclamation,  si  ac- 
cueillie le  9  juillet  dernier,  fût  renvoyée  à  l'examen 
de  vos  comités ,  «  non  pour  atténuer  les'  droite  de  celte 
>  famille ,  a-t-il  dit,  et  la  demande  que  l'on  lit  alors 

•  de  600,000  liv.  ;  mais  au  contraire,  pour  rendre  la 
»  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation,  sur  cette 

•  famille,  plus  complètes  et  plus  éclatantes,  »  le  ré- 
sultat d'un  an  de  retard  dans  l'examen  de  vos  comités 
ne  peut  sûrement  produire  le  dépouillement  et  la 
ruine  de  la  famille  de  Lowendal,  pour  conclusion 
éclatante  (1). 

Ce  sentiment  sera  certainement  celui  de  tous  les 
Français;  Il  ne  peut  cesser  un  moment  de  soutenir  la 
confiance  de  tout  ce  qui  a  l'honneur  de  porter  le  nom 
de  Lowendal  en  France.  C'est  vous  dire.  Messieurs, 
qu'elle  sera  aussi  inséparable  de  moi  qu'inaltérable^ 
Je  suis  avec  respect ,  Messieurs , 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante , 
La  mère  des  petits-enfants  du  maréchal 

DE  Lowendal  (seuls  de  son  nom). 

P.  S.  L'absence  de  M.  de  Lowendal ,  sur  laquelle 
j'ai  dû  établir  la  nécessité  oit  je  suis  d'agir  en  son  nom, 
tient  à  la  loi  de  son  infortune  et  de  ses  charges.  Il  y  a 
deux  ans  qu'il  a  fixé  sa  retraite  en  province.  L'éduca- 
tion de  mesenfante  m'a  retenue  à  la  source  des  moyens 
analoguesà  l'éducation  qui  convient  aux  petite  entante 
du  maréchal  de  Lowendal;  sans  eux  j'aurais  été  forcée 
de  prendre  le  même  parti.  C'est  la  sen le  réponse  que 
je  doive  au  propos  indécent  qui  a  été  tenu,  dit-on, 
dans  l'ilssemblée  nationale,  et  répété  dans  quelques 
papiers, sur  l'habitation  deM.  deLowendal.Ce  piopos 
est  une  nouvelle  calomnie.  Je  dois  à  la  nation,  que  ce 
propos  accuserait,  à  M.  de  Lowendal  qu'il  compro- 
met ,  et  à  la  vérité  qu'il  blesse,  de  le  démentir. 

Extrait  du  procès -verbal  de  l*  Assemblée  nationale, 
duiSavriinn. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions  et  du  comité  militaire  réunis,  prenant  en 

(1)  Ces  expressions  de  M.  Fréteau,  prononcées  le  9  juil- 
let 1790  dans  l'Assemblée  nationale,  peuvent  se  retrouver 
dans  le  Monittur  du  1 1  juillet  de  ladite  année,  avec  la  péti- 
tion par  laquelle  la  famille  de  Lowendal  fut  obligée  de 
réclamer  la  même  exception  «ccoi-dee  depuis  six  mois  à 
.'«losieurs  autres. 
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contid^ration  les  importants  «errieft  rendas  k  l*Etat  par  i 
fea  Woldmar  de  Lowendai  «  maréchal  de  France ^  la  'vrte  | 
qae  êt^s  enfiints  ont  ftiite  à  aa  mort,  du  régiment  d*inranterie 
allemande  de  ton  nom,  dont  il  «Ult  propriéuire;  la  situa- 
tion actuelle  de  ses  descendants,  Woldmar  de  Lowendai, 
Marie-Louise  de  Lowendai ,  femme  Brancas;  les  enfants  nés 
desdits  de  Lowendai  et  d'Elisabeth-Marie-Constanne  de  Lo- 
wendai ,  femme  de  Lancelot  Torpin-Crissé  ;  décrète  qu*il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extra  ordinaire,  a  Woldmar 
de  Lowendai,  aux  enfants  d*£lisabeth-Marie-Constance  de 
Lowendai,  et  à  Marie-Louise  de  Lowendai,  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  faisant  pour  chacun  desdits  Woldmar 
de  Lowendai,  Marie-Louise  dfe  Lowendai,  et  pour  tous  les 
enfants  d*Elisabeth-Marie-Gonstance  de  Lowendai ,  la  somme 
de  cent  mille  livres,  pour  servir  i  leur  subsistance  et  à  celle 
des  enflinU  nés  desdits  Woldmar,  et  Marie-Louise  de  Lo« 
wendal;  à  Teffet  de  quoi,  la  somme  de  cent  mille  livres  ne 
sera  délivrée,  par  le  trésorier  de  Textraordlnaire  à  chacun 
des  sns-nommes,  qu'après  que,  par  avis  do  tribunal  de  la 
famille,  l'emploi  desdites  sommes  en  coostitation  de  rente, 
dont  PusuÇrnit  seulement^ suit  en  tout,  soit  en  partie,  sui- 
vant l'avis  dodit  tribunal,  appartiendra  auzdits  Woldmar 
rt  Marie-LouiM  de  Lowendai,  aura  été  déterminé;  et  sera 
remise  alon,  k  la  personne  désignée  par  le  tribunal  de  fa- 
raiile  pour  la  recevoir  et  en  faire  le  placement  :  au  moyen 
desquelles  indemnités  et  récompenses,  les  pensions  accor- 
dées à  Blarie-Louise  de  Lowendai  et  aux  enfiints  d'Elisabeth- 
Marie-Constance  de  Lowendai ,  demeureront  dé6nîtivement 
rayées,  comme  annulées  par  le  décret  du  3  août  1790. 

Collationné  à  Toriginal  par  nous,  secrétaires  de  TAaaem- 
blée  nationale. 

APari9,ce8mail79L 

Signé  Geoffeoy,  Baili.ot,  Bessb,  curé  de  Salnt-Anbln 

LaCHARIMB,  VKECHfaUBt. 

Certifié  conforme  &  l'expédition  qui  m'a  été  adressée. 

CHAElOm  DB  B...-LOWBlfI»AI,. 

Il  est  démontré  par  les  termes  du  présent  décret  que  les 

f>ensions  des  dames  de  Brancas  et  de  Turpin  sont  seules  ré- 
ormées,  en  même  temps  qu'elles  sont  seules  indemnisées. 

Il  n'est  pas  moins  démontré  que  les  100,000  liv.  accordées 
a  la  branche  masculine,  à  tontes  les  considérations  énon- 
cées, ne  peuvent  servir  à  la  fois  d'indemnité  aux  23,000  Ut. 
dont  elle  jouit,  pour  tonte  fortune;  et  que  cette  part  de 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  patri- 
moniaux de  cette  branohe,  dont  le  décret  ne  parle  pas. 

Autrement  l'Assemblée  nationale  ne  ae  revêtirait  d'une 
apparente  générosité  qu'en  retirant  de  dessus  toute  cette 
famille  (composée  de  douze  héritiers)  43,000  liv.  de  revenu 
annuel  au  profit  de  la  nation , dont  23,000 1.  de  deaaua  la  bran- 
che masculine  en  particulier,  sur  lesquelles  sont  30,000  liv. 
d'arrérages  d'une  propriété  patrimoniale.  Elle  ne  rembour- 
serait pas  rindemnité  de  Justice  du  régiment;  on  si  elle  pré- 
tendait en  rembourser  la  partie  pécnnlaire  par  les  300,000 1. 
au'elle  accorde  uniquement  sur  douce  héritiers,  dans  son 
écret  du  '28  avril,  elle  disposerait  du  bien  du  frère  en  fa- 
veur des  sœurs ^  elle  n'indemniserait  pas  des  pensions  de 
celles-ci  en  lés  reformant;  elle  disposerait  de  ce  qui  ne  peut 
être  à  sa  disposition;  elle  enfreindrait  des  traités,  des  con- 
trais de  mariage,  des  arrangements  de  famille  très  anciens, 
les  engagements  les  pins  saints,  enfin,  sous  lesquels  des 
enfants  puissent  naitre....  Elle  déshériterait  la  branche  mas- 
culine, pour  dépouiller  les  filles  du  maréchal  de  Lowendai 
de  la  légitime  qu'elles  ont  reçue  de  l'Etat  à  des  titres  si 
sacrés!  ou  bien  elle  réduirait  son  fils  unique  an  quart  de 
son  bien,  et  elle  condamnerait  ses  enfants  au  néant;  tandis 
que  madame  de  Brancas  et  MM.  Turpin  ne  Jouiraient  que 
par  le  dépouillement  de  ceux-ci  de  la  totalité  de  l'indem- 
nité de  leurs  pensions. 

Cette  dérision  serait  le  fruit  des  grands  abandons  et  des 
utiles  services  du  maréchal  de  Lowendai,  et  le  résultat  de 
la  reconnaissance  des  Français,  exprimée  en  Assemblée  na- 
tionale. Cela  ne  peut  pas  être,  et  n*est  pas. 

M.  de  Lowendai  a  donc  tout  lien  d'attendre  de  la  justice 
des  représentants  des  Français  la  conservation  ou  l'indem- 
nité de  sa  faible  pension  de  3,000  liv,  qui  ne  peut  être  atta- 
quée par  les  100,000  liv.  déjà  décrétées,  en  sa  faveur,  k 
plusieurs  autres  considérations  qui  y  sont  étrangères.  Et 
quant  i  ses  droits  de  propriété  sur  son  traitement  hérédi- 
taire, le  mot  sacré  de  propriété,  soutenu  des  plus  fortes 
preuves,  appelle  trop  fbrtemcnt  le  respect  religieux  des 

f>rotectenrs  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  que 
'omission  du  décret  du  38  avril  ne  puisse  attester  à  cet  égard 
autre  chose  que  la  conhrraation  tacite  de  cette  propriété, 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  en  décioe  le  rem- 
boursement juste  et  préalable,  «  si  la  privation  de  cette 
«  propriété  est  évidemment  exigée  par  la  nécessité  publique, 
•  léj^alement  constatée.  » 

Si  sa  juste  réclamation  parait  exiger  une  nouvelle  déli- 
bération et  un  nouveau  rapport,  lal>ranche  masculine  de 
Lowendai  ne  doit  pas  mettre  moins  de  oonnance  à  obtenir 
l'honneur  d'être  jugée  par  une  réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale plus  complète  que  celle  du  28  avril  dernier.  Ne 
pourrait-elle  pas  se  flatter  aussi  que  le  nom  do  maréchal 
de  Lowendai ,  qui  faisait  trembler  les  ennemis  de  l'empire 
il  y  a  40  ans,  paraîtra  ans  représentants  des  Français  di<ne 


d*être  annoncé  k  leur  séance,  et  placé  à  lenr  ordre  dn  joni  7 
Ce  nom  cher  à  la  patrie,  par  fntilité  dont  il  a  eu  le  bon- 
enr  do        être,  appellera  aisément  l'attention  et  La  justice 
complète  des  Français,  lorsqu'ils  seront  instruits  du  mo-  • 
ment  dn  rapport,  autrement  que  par  la  surprise  de  le  savoir 

Il  ne  sera  pas  dit,  sûrement,  que  le  nom  de  Lowendai, 
prononcé  pour  la  première  fois  dans  l'Assemblée  nationul^ 
par  une  femme,  et  mia  de  côté  depuis  un  an,  n'aura  été 
présenté  aux  Français  que  par  remplissage,  ap  dcfant 
d'une  affaire  retardée,  sans  être  annoncé  par  conséquent, 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  en  connaissance  de  la 
discussion ,  ni  des  instructions  et  des  preuves  produites  p:«r 
la  famille  <2).  Il  ne  sera  pas  dit  qu'un  guerrier  qui  a  dé- 
fendu les  Français  avec  tant  d'avantages  pour  eux,  et  si 
peu  de  profit  pour  lui ,  n'aura  laiasé  à  ses  héritiers  qn'nn 
seul  et  inutile  défenseur  dans  leur  Assemblée  nationale  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine ,  qui  perpétne  le 
nom  de  Lowendai ,  y  aura  été  prononcée  sous  le  nom  de 
reconnaissance.  Enfin  il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  les 
Français  ont  tant  ga((né  au  service  du  maréchal  de  Lowen- 
dai en  France,  les  neritiers  de  son  nom  y  auront  pins  perdu 
que  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  è  remarquer  que  ce  n'est  que  depuis  l'époque  on 
cette  famille  a  passé  au  service  de  France,  quelle  s'est 
trouvée  aussi  déplacée  qu'elle  l'est,  en  fléchissant  sous  l'opr 

()ression  la  plus  poissante  comme  la  plus  cruelle  de  toutes  : 
'infortune.  Jusque-là  elle  ne  l'avait  connue  nulle  part. 
Toujours  appréciée,  toujours  honorée,  toujoun  opulente, 
elle  avai^trouvé  partout  protection,  faveur,  récompense  et 
distinction  de  tons  genres.  Et  il  est  jnste  de  dire,  à  l'éloge 
des  diflrérentes  puissances  qui  l'ont  enconra^^ée  et  récom- 
pensée, que  c'est  à  leur  protection  que  la  famille  de  Lowen- 
dai a  dû  une  partie  de  la  gloire  et  des  lauriers  qu'elle  a 
recueillis  de  père  en  fils  depuis  qu'elle  existe. 

Le  sang  de  Lowendai  n'était  fait,  et  n'est  encore  fait  pour 
la  médiocrité  dans  aucun  genre....  Descendu  de  ce  souve- 
rain dn  Nord ,  tiont  les  nombreux  et  légitimes  héritiers  ont 
foarDi  k  la  plupart  des  trônes  de  l'Europe  les  souverains  qui 

Î'  r^nt'nt  ârijntird'hui  U),  les  circonstances  politiques,  uiïe 
onf^np  P°i^i>  l'oppression  ministérielle,  et  l'infortune  sur- 
tout, ponvaif^iii  seules  ralentir  la  gloire  de  la  famille  de 
LoweiiLliil,  1  eu  nue  depnia  plusieurs  années,  par  tant  de 
chalnrâ  |n(J«*^iructib1es,  loin  des  occasions  de  gloire  qu'elle 
anihJtioniiaJt ,  rt  vis-à-vis  desquelles  le  ministère  l'a  aana 
cesae  dévouée  au  supplice  de  Tantale....  Que  la  fortune  et  la 
Justice  la  remettent  à  sa  place,  et  on  ta  reconnaîtra...  Ce  ne 
sera  qu'alors  qu'on  aura  le  droit  de  la  juger. 

Les  héros  que  ce  sang  a  successivement  produits  doi- 
vent servir  à  prouver  que  les  talenta,  le  mérite  et  rutilité 
publique,  sont  les  vraies  sources  d'illustration,  comme  les 
seuls  titres  réels  ineffaçables  de  supériorité,  tracés  par  la 
nature  entre  les  hommes.  Car  le  nom  de  Lowendai ,  si  ho- 
norablement diittngué  par  sa  descendance  et  ses  alliances, 
n'a  véritablement  reçu  sa  place,  dans  l'immortalité,  que 
des  mains  de  la  victoire,  des  fastes  guerriers  de  l'histoire, 
et  de  la  reconnaissance  des  nations  nombreuses  qu'il  a  ser- 
vies avec  éclat 

C'est  à  ce  titre  qu'il  pourra  toujours  présenter  ses  droits 
k  la  justice  des  hommes  qui  savent  et  qui  sauront  respecter 
les  souvenirs  confiés  â  l'immortalité.  C'est  à  ce  titre  nue  ses 
droits  seront  éternellement  inelTaçables  aux  yeux  des  na- 
tions dont  l'honneur  et  la  justice  dictent  les  lois....  C'e«t  k 
ce  titre  que  ses  droits  ne  peuvent  être  altérés  par  la  main 
des  Français,  et  bien  moins  encore  efTacés  par  leur  Assem- 
blée nationale.  C'est  à  ce  titre  enfin  que  la  confiance  de  la 
famille  de  Lowendai  doit  être  inséparable  de.son  respect 
vis-à-vis  de  la  nation  que  le  maréchal  de  Lowendai  a  eu  le 
bonheur  de  servir  avec  le  plus  d'éclat  et  le  plus  de  désinté- 
ressement. 


ri  a  eie  laii  a  i  ouverture  a  une  ae  ces  »c«Hcrs 
peu  de  jours  après  ce  rapport  il  a  été  pro- 
jusqu'à  midi  les  affaires  principales,  d'après 
[Ui  a  été  faite,  sur  Pabsence  du  plus  ^rand 


(1)  Le  rapport  a  été  fait  à  l'ouverture  d'une  de  ces  séances 
désertes,  dor  "'  '  '"     "  '  "  "  '^*'^ 

Posé  d'exclui 
observation  qui 
nombre  des  membres  jusqu'à  cette  heure. 

(2)  Il  parait  certain  qu'il  n'y  a  eu  que  trois  membres  mi- 
litaires à  la  discussion  des  comités  dits  réunis,  dont  un 
parait  extrêmement  prévenu,  on  extrêmement  peu  instruit 
de  cette  affaire,  et  on  autre  a  dit  publiquement  qu'il  n'a- 
vait pas  été  d'avis  du  comité.  Tous  les  autres  ne  savaient 
pas,  le  28  avril  à  trois  heures,  que  les  intérêts  de  la  fhmille 
de  Lowendai  eussent  été  rapportés  à  l'Assemblée  nationale, 
ni  même  discutés  aux  comités  réunis. 

Le  décret  qui  n'a  encore  stipulé  que  d'nne  partie  des 
droitade  la  brau^he  masculine  de  Lowendai  n'a  pu  être  oue 
le  fruit  d'un  instant  d'erreur  du  rapporteur,  et  le  résultat 
de  cette  Inspiration  de  confiance  que  MM.  les  rapporteurs 
des  comités  sont  accoutumés  à  recueillir. 

(3)  M.  Bouche,  après  avoir  soutenu  avec  sèle  des  drotta 
dont  il  s'était  bien  instruit,  a  eu  le  courage  de  les  défendre 
encore  le  lendemain  contre  les  décisions  de  M.  Camus.  Ce- 
lui-ci lui  fit  imposer  silence  en  s'appuyant  sur  des  motiCa 
qui  n'existaient  pas,  et  sur  des  inculpations  qu'il  lui  serait 
impossible  de  justifier,  mais  contre  lesquelles,  au  contraire, 
on  aurait  des  preuves  nombreuses  i  oppoaer. 

(4)  Frédéric  111,  roi  de  Danemarck. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 


De  l^uncfbrt,  te  ^Ojuîtteî,  —  Les  lettres  de  France 
apprennent  que  Ton  parait  y  être  très  inquiet  au  sujet 
du  roi  de  Suède.  On  croit  ce  monarque  impliqué  dans 
le  projet,  vrai  ou  faux,  d'une  contre-révolution  ;  les  in- 
dices que  l'on  en  donne  sont  les  entrevues  qu'il  a  eues 
à  Aîx-la-Chapelle  et  ailleurs  aveo  les  princes  fugitifs, 
raccueil  qo'il  a  fait  aux  réfugiés  français ,  l'adm^ion 
du  sénéral  Bouille  à  son  service,  le  rappel  des  officiers 
suédois  du  service  militaire  de  France,  ses  voyages, car 
on  prétend  qu'il  est  aussi  allé  à  la  cour  de  Cnsscl^  où 
e§l  arrivé  dernièrement  de  Sleswick  le  prince  Charles 
de  Hesse,  feld-maréchal  général  des  armées  danoises, 
el  beau-père  du  prince  royal  de  Danemarck,  etc., 
Mais  tous  ces  indices  ne  sauraient  prouver  autre  chose^ 
linon  que  ce  prince  est  d'un  caractère  inquiet ,  re- 
muant ,  qu'il  n^aime  pas  la  révolution  française.  Mais 
il  reste  à  savoir  si  toutes  ses  démarches  présentent  un 
objet  réel  ci  bien  fondéd'lnquiétude  pour  les  Français: 
on  a  de  la  peine  à  se  le  persuader,  quoiqu'on  dise  qu'il 
est  retourné  dans  ses  états  pour  revenir  aver  une 
Hotte  qui  est  prête  à  faire  voile ,  et  sur  laquelle  il  y  9 
des  troupes  de  débarquement.  Ignorc-t-on  que  le  roi 
de  Suède  n'est  pas  un  monarque  absolu  ;  que  son  pou- 
voir tts(  borné  par  les  étals  du  ro5aumc  -,  qu'il  ne  peut 
pas  conduire  à  son  gré  une  armée  où  bon  lui  semble , 
surtout  lorsqu'elle  n'est  point  destinée  à  combattre  les 
onnemis  de  la  patrie  et  a  défendre  ses  limites?  A-t-on 
déjà  oublié  ce  qui  s'est  passé  dans  son  armée  à  la  der- 
nière guerre  contre  la  Russie?  Si  ce  monarque  a  trouvé 
à  cette  occasion  tant  d'obstacles  ,  quoiqu'il  fût  certain 
due  la  Russie  s'était  mêlée  beaucoup  des  affaires  inté- 
rieures de  Suède ,  combien  n'en  rencontrera-t-il  pas 
quand  ^  il  s'agira  d'aller  s'embarquer  nour  combattre, 
qui?  les  Français, celte  nation  oui  ne  lui  a  jamais  fait 
'aucun  mal,  la  plus  ancienne  alliée  de  son  royaume? 
Certes  cela  n'est  pas  probable.  Mais ,  dira-t-on ,  il  est 
garant  du  traité  de  Westphalie  ;  cela  est  vrai ,  mais  il 
jn'est  pas  encore  prouvé  que  celte  garantie  soit  de  na- 
ture à  exiger  son  intervention  dans  l'affaire  des  princes 
allemands  réclamadt  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
I nationale  ;  ces  princes  n'étaient  pas  les  principales  par- 
lies  contractantes  de  ce  traité;  et  de  plus  ils  ont  traité 
!dan8  le  temps  aveo  la  France,  chacun  séparément 
'et  isolément  ,  sans  le  concours  de  l'Empire  et  des 
souverains  garants  du  traité  de  Westphalie.  Au  surplus, 
|dans  le  cas  même  où  cette  intervention  dût  avoir  lieu, 
.elle  est  sujette  à  des  formalités  ;  il  faut  que  l'Empire  la 
lre<|uière;etil  n'a  pas  encore  été  question  de  cette  ré- 
'quisition  à  la  diète  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  de  quelle  ma- 
nière le  roi  de  Suède  pourra  se  présenter  pour  attaquer 
la  France;  et  par  conséquent  le  sujet  d'inquiétude  à 
aon  .égard  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  insinuation 
adroite  pour  alarmer  les  esprits ,  tant  les  émigrants 
français  sont  habiles  à  profiter  de  tous  les  moyens  de 
trouoler  et  d'agiter  leur  patrie.  Quoi  qpu^il  en  soit  ,  la 
France  a  mieux  que  des  raisonnements  à  opposer  à  des 
conjectures  ,  elle  dont  la  puissance  saurait  résister  à 
des  réa  liés,  etc. 

ITiLIE. 

Extrmit  d'une  lettre  de  Milan  du  \^  Juillet. 

...Cette  nouvelle  {de  l'arrestation  de  Louis X^J) 
n  consterné  notre  aristocratie  nationale ,  et  lui  a  fait 
baisser  le  ton  ;  les  gens  de  ce  parti  n'osent  plus  ou- 
vrir la  bouche.  Ceux  qui  ont  des  sentiments  clirrérenL*^ 
osent  le  dire  et  parler  haul.  Les  indifférents  rient  de 
!••  Série.  —  Tome  IX 


bon  cœur  de  voir  qu'on  ait  été  si  fprossièrement  atlra« 
pé,  et  que  l'on  en  soit  nour  ses  réjouissances....  Il  est 
constant  que  la  reine  ae  Naples  a  prodigué  les  soins 
auprès  de  l'empereur;  elle  y  a  été  de  toute  âme.  L'ex- 
ministreBomb...!^  qui  a  été  si  longtemps  incofrnito  ici, 
a  fah  le  reste* avec  un  honnête  correspondant  (le  baron 
de  Bret...n.  On  nous  a  fait  croire  ici  que  l'empereur 
avait  pris  la  chose  à  cœur ,  et  que  la  grande  affaire  l'a- 
vait pour  protecteur.  Mais,  nous  disait-on  avec  mystère, 
l'empereur  veut  être  sûr  de  toute  la  famille  royale  et 
de  l'assistance  des  autres  puissances.  On  m'a  raconté 

3UC  ce  Bomb...l ,  à  propos  de  la  famille  royale ,  avait 
it  à  Léopold  :  Sire  ^que  vous  importe  ?  //  ^  aura 
toujours  un  Bourhon  en  France.  Vous  voyez  bien 
que  la  cabale  voulait  tenter  les  aventures  avant  que 
Louis  XVI  quittât  Paris.  Mais  l'empereur  n'ayant  pas 
voulu  en  démordre,  la  fuite  a  été  décidée...  Il  a  été  un 
moment  où  l'empereur  a  dû  s^applaudir  d'avoir  indiqué 
la  marche ,  si  tant  est  qu'il  l'ait  indiquée  :  c'est  lors- 

Îu'à  la  nouvelle  de  l'évasion  il  a  fait  chanter  un  Te 
)euni  à  Padoue  pour  cet  heureux  succès Je  reçois 

des  lettres  de  Génois.  Ils  sont  excessivement  contents 
que  raffaire  ait  tourné  de  la  sorte.  Ils  tenaient  pour 
assurée  la  banqueroute,  si  le  piojei  delà  cour  eût  réussi. 
Cette  petite  considération  nuierielle  ne  laissera  pas  que 
de  servir  Içs  bons  Françai:»,  etc.,  etc. 


FRANCK. 

DÉPAIlTESIENl   DK  L4  VENDES 

Arrêté  du  directoire  du  département ,  du  samedi 
^Q  Juillet  J791'. 

Le  directoire, réuni  en  la  salle  ordinaire  de  ses  séan- 
ces ,  avec  MM.  Gensouné  et  Gallois ,  commissaires  ci- 
vils ,  envoyés  par  le  roi  dans  le  déparlement  de  la 
Vendée ,  en  exécution  du  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale, du  16  de  ce  mois; 

En  présence  des  membres  du  directoire  du  district 
et  des  maire  et  orticiers  municipaux  de  cette  ville; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  pétition  du  conseil  géné- 
ral ae  la  commune  de  ladite  ville,  et  sur  le  mode 
d*exmition  le  plus  propre  à  concilier  les  dispositions 
des  lois  relatives  au  culte  j  sans  compromettre  la  tran- 
quilUtc  publique ,  et  enfreindre  les  principes  de  tolé- 
rance religieuse,  solennellement  proclames  par  TAs- 
semblée  nationale; 

Considérant  nue  l'article  1«'  de  la  loi  du  13  mai 
dernier,  qui  déclare  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment,  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790,  ne 

Îmurra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans 
esoratoiresnationaux,seulementpourydire  la  messe, 
suppose  l'exécution  des  articles  IV  et  V  de  la  même  loi 
du  26  décembre ,  oui  ordonne  que  les  fonctionnaires 
publics  qui  se  rchiseront  à  la  prestation  du  serment 
civique  seront  remplacés;  que  par  conséquent  l'exer- 
cice public  de  la  faculté,accordee  aux  prêtres  non-con- 
formistes, de  dire  la  messe  seulement  dans  les  églises 
d*oratoires  nationaux,  est  limitée  à  celles  qui  sont  des- 
servies par  des  prêtres  constitutionnels,  et  ne  peut  éiro 
étendue  à  celles  dont  les  desservants  n*ont  encore  pu 
être  remplacés; 

Consiaérant  encore  aue  l'article  II  de  la  loi  du  13 
mai  dernier  contietit  oes  dispositions  qui  facilitent  à 
tous  les  citoyens  Tcxercicc  de  leur  culte ,  quel  qu*il 
soit,  pourvu  qu  ils  se  soumettent  aux  lois  de  policequi 
leur  sont  prescrites; 

Ouï  le  procureur-général-syndic ,  et  de  Tavis  do 
MM.  les  commissaires  et  du  directoire  du  district  de 
Fontcnay, 
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Le  directoire  a  nrrétë  et  arrête  ce  qui  suit: 
Art.  i«'.  A  dater  de  demain,  31  de  ce  mois,  les  ec» 
clësiastiques  qui  n*ont  pas  prt^té  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  1790  seront  autorisa,  confor- 
mément à  Tarticte  I®'  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  à 
se  présenter  dans  les  églises  paroissiales,  et  dans  To- 
ratoire  du  collège  de  Fontenay,  pour  y  dire  la  messe 
seulement  ;  lesquelles  églises  seront  les  seules  qui  con- 
tinueront à  être  ouvertes  pour  Texercice  pimlic  du 
culte  religieux. 

II.  En  conséquence  les  portes  extérieures  des  autres 
églises  de  cette  ville,  tant  celles  des  hôpitaux  que  des 
religieus<»s  et  de  Tunion  chrétienne,  seront  fermées  à 
compter  du  même  jour,  et  affectées  au  service  parti- 
culier de  ces  maisons,  sans  que  les  étrangers  puissent 
y  être  admis. 

III.  L'oratoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  sera  é^alementri^rvéà  leur  usage  particulier, 
sans  aussi  qu*ils  puissent  y  admettre  d*étrangers. 

IV.  La  municipalité  notiliera  dans  le  jour  aux  reli- 
gieuses des  différentes  communautés,  aux  sœurs  des 
hôpitaux,  aux  dames  de  Tunion  chrétienne ,  et  aux 
prêtres  de  la  Mission  établis  en  cette  ville,  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté,  en  leur  enjoignant  de  s'y  con- 
former exactement,  et  prendra  aussi  le  nom  de  Tau- 
mônier  de  chacune  de  ces  maisons ,  et  rheure  à  la- 
quelle  il  est  dans  Tusof^e  de  dire  la  messe. 

V.  Le  directoire  déclare  qu'il  est  libre  à  chaque 
citoycn,dans  sa  maison  particulière,  et  aux  malades  et 
indigents,  retirés  dans  les  hôpitaux,  d'appeler  auprès 
d'eux,  comme  personnes  privées,  et  sans  aucune 
marque  extérieure  des  fonctions  publiques  ecclésiasti- 
ques, les  hommes  dont  ils  réclameront  la  présence 
et  les  secours,  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  se 
former,  dans  une  maison  particulière,  une  société 
pour  l'exercice  d'un  culte,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  de 
la  manière  établis  par  Tarticle  II  de  la  loi  du  13  mai 
dernier. 

VI.  Et  sera,  le  présent  arrêté ,  imprimé,  publié  et 
afljché ,  sauf  à  étendre  les  dispositions  qu'il  renferme 
aux  autres  villes  du  département ,  sur  les  pétitions  des 
municipalités,  et  d'après  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale. 

Fait  à  Fontenay- le-Com te,  en  directoire  de  dépar- 
tement ,  le  30  juillet  1791.  Sig^né  Guillet  ,  vice-pré- 
sident; J.-M.  CouGNAUD ,  secrétaire  général. 


MÉLANGES. 

Je  voDS  prie,  monsieur  leMonitear,  de  pabUer  qnelqnes 
réflexions  qui  me  sont  venues  en  lisant  Pacte  constitation- 
nel,  qui  renferme  notre  destinée  fatare.  Lu  matière  est 
assez  importante  pour  qne  tont  citoyen  soit  excasable  et 
même  louable  de  la  discuter  autont  qu'il  est  en  lui,  et  de 
maniTester  les  idées  qu'il  croit  pouvoir  être  utiles. 

Cette  lecture  a  du  montrer  d'abord  à  tons  les  citoyens 
Mgea  et  éclairés  quelle  confiance  méritaient  tous  ces  écri- 
vains ombrageux,  qui  nous  annonçaient  les  intentions  les 
plus  sinistres,  ou  les  faiblesses  les  pins  honteuses  et  les  plus 
coupables  de  la  part  de  I* Assemblée  nationale.  Ils  nous  la 
dépeignaient  vendue  ou  effrayée.  Quoique  plusieurs  de  ses 
membres  se  soient  conduits  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  malveillance,  il  était  certes  difficile  d'imagi- 
her  que  la  majorité  fût  lâche  et  corrompue  au  point  de 
tonloir  rétablir  des  institutions  gothiques,  qn*elle  avait 
renversées  avec  tant  de  peine  et  de  gloire  ;  et  il  n*êtait  pas 
plus  vraisemblable  que  ceux  qui  avaient  bravé  et  désarmé 
le  despotisme  de  la  cour  et  celui  des  brouillons  populaires 
ae  fussent  laissé  intimider  par  les  ridicules  menaces  de  quel- 
ques furieux  énergumènes,  qui  promènent  chez  les  étran* 
gers  leur  imbécile  et  impuiasante  rage. 

Au  reste,  une  chose  a  toujours  dû  nous  rassnrei,  c*est  la 
Connaissance  des  droits  des  hommes  qui  a  détrnii  chex 
Booa  la  noblesse,  et  qui  la  détruira  partout.  L'egalitè  de 
droits  est  bien  plus  qn*une  loi  constitutionnelle.  Et  quand 
•■*  foiaeelle  connaissance,  qne  les  grands  ont  tant  d'iiite- 
fit  -r,  est  i*évélée,  et  généralement  répandue  «  il 


n*eftt  plus  au  pouvoir  même  d*nne  Assemblée  nationale  do 
ressusciter  ces  odieuses  distinctions  fondées  sur  la  naiasancc 
et  sur  des  privilèges. 

Dans  la  Déclaration  des  droits,  qui  commenco  et  qai 
devait  commencer  cet  ouvrage,  U  faiblesse  d*expressloii 
du  10*  article  e4t  suffisamment  réparée  par  on  article  da 
titre  W,  Peut-être  eut-il  été  mieux  que  quelques  articles 
de  ce  titre  !•»  eussent  été  fondus  avec  la  Déclaration  des 
droits  elle-même.  Je  suis  du  nombro  de  ceux  qui  auraient 
trouvé  préférable  de  suivre  celle  que  nous  donna  M.  Syèyea 
en  178».  On  la  trouva  trop  métaphysique.  Cest  le  reproche 
qne  font  beaucoup  de  lecteurs  à  tout  écrit  qui  renferme  une 
série  non  interrompue  de  conséquences  déduites  des  pre- 
miers principes.  Quoi  quUI  en  soit,  la  Déclara Uon  des 
droiU,  adoptée  par  PAsacmblée  nationale,  contient  tontes 
les  véritéa  essentielles,  et  qui  sont  la  base  d*ane  société 
équitable  et  libre.  Je  vois  des  personnes  alarméea  du  titre 
de  représentant  de  la  nation  donné  an  roi.  Je  sais  qne  Ton 
peut  attaquer  cette  expression.  Je  orola  qu'il  est  des  rap- 
porta sous  lesquels  on  peut  aussi  la  défendre.  Il  me  semble 
qne  tous  les  pouvoirs  émanant  de  la  nation  ;  ceux  à  qui  elle 
délègue  son  pouvoir  de  faire  des  lois,  ceux  k  qui  elle  délè- 
gne  son  pouvoir  d'exécuter  les  lois,  peuvent  tons  s'appeler 
aes  représentants,  pnisquVn  effet  Ils  la  représentent  dans 
des  fonctions  qui,  originairement,  n'appartiennent  qn*i 
elle.  Mais  cette  dénomination  sera  probablement  la  matière 
d'une  discussion  à  TAssemblée  nationale. 

Quant  aux  horribles  dangers  qn*on  y  voit,  J*avone  qu'ils 
jie  me  frappent  point.  On  nous  effraie  en  les  comparant  à 
nn  discours  tenu  par  le-roi  lui-même,  an  moia  de  juin  1789. 
S*il  fallait  proscrire  toutes  les  expressions  qui  ont  été  em- 
ployées tout  de  travers,  les  langues  se  réduiraient  â  peu  de 
chose.  Je  crois  que  lorsqu'un  roi  pourra  oser  tenir  ches 
nous  le  langage  qui  fut  tenu  à  cette  époque,  il  se  sera  passé 
des  événementa  qui  le  dispenseront  du  soin  d'abuser  des 
mota  et  des  syllabes,  et  j'espère  qu'avant  ce  moment  tons 
les  citoyens  français  se  seront  dit  égorger. 

Dans  plusieurs  endroita  de  l'ouvrage  des  deux  comités , 
on  semble  fixer  le  nombre  des  départementa  à  83;  l*on 
parle  même  du  nombre  des  députes,  fondé  sur  tel  et  tel 
calcul ,  etc.  Il  me  semble  nécessaire  d'exprimer,  beaucoup 
plus  clairement  qu'on  ne  l'a  fait,  que  tous  ces  nombres 
positifs  ne  sont  que  des  exemples  tirés  de  ce  qui  a  lien  au- 
jourd'hui, et  cités  afin  de  mieux  faire  comprendre  les  bases 
de  la  division  du  royaume,  de  la  représentation  natio- 
nale, etc ;  car  tout  cela  est  fondé  sur  des  rapporta  qui 

peuvent  changer,  et  il  ne  faut  pas  donner  lien  i  quelque 
sophiste  à  venir  de  prétendre  que  ceci  est  une  affaire  cona- 
titutionnelle  on  l'on  ne  pent  rien  altérer,  et  d'attribuer  à 
ces  nombres  une  vertu  pyibagorique  que  ce  soit  un  crime 
de  méconnaître.  Toute  loi ,  et  surtout  nn  acte  constitution- 
nel, doit  être  la  clarté  et  la  précision  même. 

Je  trouve  un  ipanque  de  justesse  plus  frappant  dans  tons 
les  endroits  où  les  fonctions  Judiciaires  sont  appelées  le 
pouvoir  judiciaire.  On  conçoit  clairement  dans  le  souve- 
rain, dans  la  nation,  deux  opérations  bien  distinctes  :  celle 
de  faire  les  lois,  et  celle  de  les  mettre  à  exécution.  De  là  la 
division  de  la  puissance  nationale  en  pouvoir  législatif  et 
en  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  réflexion  suffit,  ce  me  sem- 
ble, à  démontrer  que  les  fonctions  judiciaires,  n'étant  qu'un 
des  moyens  d'exécuter  les  lois,  elles  ne  doivent  point  être 
envisagées  comme  un  pouvoir  séparé.  Les  a-t-oU  envisagées 
ainsi ,  parce  que  c'est  le  peuple, et  non  le  roi,  qui  nomme 
les  juges?  Mais  le  peuple  nomme  aussi  ses  prêtres.  Ressus- 
ciiera-t-on  le  pouvoir  pontifical  ou  spirituel?  Le  peuple 
nomme  ses  administrateurs,  il  nomme  des  municipaux.  T 
aura-t-il  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  municipal? 
Autant  des  distinctions  vraies  et  fondées  sur  la  nature  des 
choses  servent  è  éclaircir  les  questions,  autant  ces  distinc- 
tions factices  et  arbitraires  embrouillent  ce  qui  est  clair  et 
facile;  et  qu'on  ne  cite  pas  Montesquieu,  dont  ce  pouvoir 
judiciaire  est  emprunté»  car  l'autorité  de  la  raison  est  pins 
forte  que  l'autorité  d*un  grand  homme.  M'oublions  jamais 
que  les  juges  ont  fait  chez  nous  un  corps,  un  pouvoir  à 
part;  et  comment  nous  en  sommes-nous  trouvés?  Je  vou- 
drais donc  que  l'on  substituât  partout  dans  cet  acte  les 
fonctions  judiciaires  an  pouvoir  judiciaire,  et  que  l'on  mit 
tous  les  magistrats  au  lieu  des  juges,  dans  l'avant-demier 
de  tons  les  articles,  qui  d'ailleurs  est  d'une  noblesse ,  d'une 
gravité,  d'une  simplicité  bien  dignes  de  législateurs  et  de 
sages.  L'omission  d'un  article  aur  lea  conventions  nationa- 
les «  frappé  tous  les  lecteurs;  mais  {«entends  dire  qne  les 
roraités  eux-mêmes  se  proposent  de  présenter  leurs  vues  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  matici  c. 
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Voici  at«e  aafre  omission  importanlêb  Un  article  est  ainsi 
conçu  : 

n  Le»  colonies  •!  possessions  françaises,  dans  PAsie, 
PAfriqne  et  l'Amérique ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  pré- 
sente constitution.  » 

Il  me  sembte  impossible  que  l'Assemblée  nationale  laisse 
passer  cet  article  tel  qu'il  lui  est  présenté  par  les  deux  co- 
mités; elle  veut  sans  doute,  et  le  bon  sens  et  la  raison  veu- 
lent que  les  Français  qui  habitent  des  pays  si  éloignés  soient 
juges  de  ce  qui  convient  le  mieux  à  leur  organisaiion  inté- 
rieure et  i  leurs  relations  locales.  Mais  elle  ne  peut  pas 
vouloir  renoncer  aux  conquêtes  qu^elle  a  faites,  an  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  sur  l'intérêt  et  l'avarice.  C'est 
ce  Qu'elle  aurait  l'air  de  faire,  si  elle  n'ajoutait  ici  aucune 
explication,  aucun  éclaircissement. 

Ceux  des  colons  qui  n'approuvent  pas  les  mesures  qu'elle 
a  prise  ne  manqueraient  pas  de  voir  dans  son  silence  une 
espèce  de  rétractation.  C*est  ce  qu'elle  doit  prévenir.  Cela 
est  absolument  sans  danger,  puisqu'elle  n'a  qu'à  répéter  ce 

Ju'elle  a  dit,  ce  qu'elle  a  fait  plusieurs  fois;  et  surtout  lors 
n  dernier  décret  sur  cette  matière,  dans  lequel  elle  amé- 
liora le  sort  des  gens  de  couleur,  et  prit  des  mesures  d'après 
lesquelles  il  est  permis  aux  gens  de  bien  d'entr«^voir  le  jour 
où  ces  riches  et  malheureuses  contrées  n'auront  plus  à 
rougir  de  tant  d'outrages  à  la  [nature  humaine.  On  ne  fait 
pas  évanouir  les  difficultés  en  les  dissimulant.  Il  n'est  pas 
digne  des  législateurs  d'une  nation  libre  de  s'échapjier  par 
des  subterfuges,  et  d'être  contents  s'ils  peuvent  soulager 
leurs  épaules  d'un  pesant  fardeau,  en  le  glissant  sur  les 
épaules  de  leurs  successeurs. 

Quelques  personnes  se  plaignent  au'on  n'ait  point  parlé 
de  constitution  civile  du  clergé.  Il  est  fâcheux  que  l'on 
puisse  croire,  ou  feindre  de  croire,  que  les  cultes  et  les 
religions  peuvent  être  des  objets  constitutionnels.  Piût  au 
ciel  que  tous  les  comités  de  l'Assemblée  nationale  s'en  fus- 
sent aussi  peu  occupés  que  les  deux  comités  de  constitution 
et  de  révision  ! 

Ainsi  les  législateurs  an  terme  de  leurs  travaux,  après 
avoir  détruit  et  édifié,  vont  déposer  le  plus  grand  pouvoir 
que  jamais  des  hommes  aient  exercé  légitimement. 

Ainsi  la  nation,  par  de  nouveaux  choix,  va  montrerai 
elle  est  digne  et  capable  de  la  liberté. 

Ainsi,  après  deux  années  de  fatigues  et  d'inquiétudes,  la 
loi  va  parler,  pour  ne  plus  se  taire  jamais! 

Ce  dimanche,  7  août  I79I. 

AlVDBÉ  CHEiffisa. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M.  AUœandre  Beauharnals, 

SÉANCE  DU  LUNDI  8  AOUT. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  dëcret  sur  les 
moyens  de  faire  constater  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics le  paiement  de  leurs  contributions;  rAssemble'e 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d'em- 

P lacement ,  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
évé.que  du  département  de  TAin  à  louer  une  partie 
de  sa  maison  épiscopale  aux  administrateurs  du  dé- 
partement. 

M.  D ANDRÉ  :  Les  ci- devant  palais  épiscopaux  sont 
proportionnés  au  luxe  des  anciens  évéques  ;  aujour- 
d'hui que  les  mœurs  de  nos  évêques  sont  régulières, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  occuper  d'immenses  pa- 
lais. Il  est  juste  que  la  nation  tire  parti  des  emplace- 
ments que  les  éveques  n^occupent  pas.  Leur  en  laisser 
la  disposition,  leur  permettre  de  les  louer  à  leur  pro- 
fit ,  ce  serait  établir  entre  Tes  évéques  une  inégalité  de 
traitement.  Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  adresse 
par  laquelle  le  directoire  des  Deux-Sèvres  demande 
que  les  conimissîijres  envoyés  dans  le  département  de 
la  Vendée  soient  autorisés  à  se  transporter  à  Châtillon, 
oîi  quelques  troubles  commencent  à  se  manifester. 

L  Assemblée  décrète  que  ces  commissaires  se  trans- 

{lorteront  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  sur 
a  réquisition  des  corps  administratifs. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus ,  le  décret  suivant 
est  rendu:  


«  L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !•'.  Toutes  les  actions  qu.i  ont  été  intentées  par  les 
contracteurs  des  bons  d*£tat  et  des  restes  et  par  Tagent  da 
trésor  public,  et  qui  étaient  pendantes  soit  au  conseir,  soit  ' 
dans  d^autres  tribunaux,  et  dans  lés  sections  qui  en  éma- 
naient au  moment  de  leur  suppression;  pareillement  les 
actions  qui  seraient  intentées  contre  des  personnes  qui  ont 
traité  immédiatement  avec  It  trésor  public, seront  portées 
an  tribunal  du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y  être  suivies  selon  les  derniers  errements,  et  Instruites 
en  la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 

M  II.  Les  décisions  du  roi,  arrêts  du  conseil  et  antres 
pièces  oui  pourraient  être  produites  pour  l'instrucUon  des- 
dites afraires,  soit  par  Tagent  du  trésor  public, soit  contre 
lui,  ne  pourront  être  écartées  sous  prétexte  qu'elles  ne  se- 
raient pas  revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  admi- 
ses dans  les  tribunaux  ordinaires,  tous  antres  moyens  contre 
lesdites  pièces  réservés. 

»  III.  L*appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  do 
premier  arrondissement  sur  les  actions  énoncées  an  premier 
article  ne  pourra  être  porté  que  dans  Tnn  des  autres  tribu- 
naux d^arrondissement  de  Paris;  et  en  cas  d*appel,  les  juge- 
ments seront  exécutés  par  pi*ovision,  soit  qU*iis  aient,  été 
prononcés  en  faveur  du  trésor  public  ou  contre  le  trésor 

fiublic;  mais  en  ce  dernier  cas  rexécutvpn  provisoire  n'aura 
ieu  qu'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront 
l'exécuUon  provisoire. 

»  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  Inces- 
samment à  Pagent  du  trésor,  sur  son  récépissé .  Im  titres  qui 
pourront  donner  lieu  à  accusation  en  reoouvremeKt  de  la 
{lart  du  trésor  public,  ainsi  qce  le.  renseignements  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cernon  de  la  deman- 
de présentée  hier  à  l'Assemblée  par  le  minisVre  de  l'in- 
térieur ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c(  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  feront  payer,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  Tintérieur,  aux  commissaires  de  l'académie 
chargés  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesu- 
res, la  somme  de  100,000  liv.,  pour  les  dépenses  premières 
de  ce  travail  et  la  construction.d'insiruments. 

u  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  an  corps  législatif 
l'emploi  de  cette  somme ,  et  l'état  projeté  des  dépenses  tota- 
les de  cette  opération.  » 

M.  Beaumetz  :  Vous  avez  chargé  le  triounal  du 
sixième  arrondissement  du  départemeht  de  Paris  de 
connaître  des  délits  commis  contre  l'ordre  public  dans 
la  journée  du  17  juillet;  ce  tribunal  demande  à  l'As- 
semblée si  elle  a  entendu  l'autorisera  connaître  évs 
délits  antécédents  ou  postérieurs  qui  y  ont  auelnue 
connexilé.  Vos  comités  de  constitution  et  de  législa- 
tion criminelle  pensent  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler 
(]ue  le  délit  principal  a  été  précédé  et  suivi  de  motions 
incendiaires,  de  provocations  formelles  au  meurtre, 
de  placards  coupables,  etc.  Us  vous  proposent  de  dé- 
créter aue  tous  ces  délits  seront  jugés  par  le  indme 
tribunal,  sauf  à  ce  tribunal  à  prononcer  des  jugements 
de  disjonction  pour  séparer  de  la  procédure  principale 
les  affaires  qui  seront  susceptibles  de  Tétre. 

La  proposition  de  M.  Beaumetz  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

••  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coiiiiie  de  con.stitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l".  Le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  auquel  a  été  attribuée,  par  décret  du  mois  de  juillet 
dernier,  la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
quillité publique  dans  la  journée  du...  mémt  mois,  connaî- 
tra également  de  tous  les  délits  qui  peuvent  être  considérés 
comme  circonstances  et  dépendances  de  ceux  arrivés  le 
17  juillet,  et  qui  y  sont  liés  par  quelques  relations  ou  con- 
nexités. 

»  IL  L*accusateur  public  sera  autorisé  à  demander,  et  le 
tribunal  à  nommer^  le  nombre  d'adjoints  qu'il  trouvera  né- 
cessaire. 

»  m.  Le  greffier  sera  pareillement  autorisé  à  s'adjoindre 
an  nombre  suflisant  de  commis  qui  seront  salariés  par  le 
trésor  public ,  l'Assemblée  se  réserve  de  fixer  leur  traitement. 

»  IV.  Les  deux  procès  criminels  pendants  an  tribunal  du 
sixième  arrondissement,  relativement  à  un  fait  de  distribu- 
tion de  faux  assignats,  seront  envoyés  an  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  comme  étant  déjà  saisi  de  procédure* 
relatives  à  la  fabrication  des  faux  assignats.  » 

Discussion  sur  l'acte  constitutionnel,- 

M.  TuouRET  :  La  mission  dont  vous  avez  chargé  vos 
comités  était  bornée  à  trier  et  à  réunir  ceux  de  vos  dé- 
crets qui  sont  essentiellement  constitutionuels.  Ce  n'est 
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donc  pas  du  fond  même  de  ces  décrets  que  j*ai  à  vous 
entretenir,  mais  seulement  du  plan  que  vos  comités 
'  ont  adopté,  rtdes  considérations  qui  leur  ont  servi  de 
règle  générale  pour  discerner  les  décrets  vraiment 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu'en  nousrenfer- 
fflantdaiis  le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot  consiilu' 
tiony  nous  ne  tissions  entrer  dans  notre  travail  que  Tu- 
lii()ue  obiet  de  la  division  et  de  l'organisation  ûvspou- 
iH}i/'spuùlic.s\ïniiïs  nous  a  vous  observé  que  l'Assemblée 
n'avait  [)as  établi  la  Constitution  pour  un  peuple  nou- 
veau, ni  daiLH  une  terre  vierge;  que  la  France  gémis- 
sait depuis  plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'institu- 
tions incompatibles  avec  une  constitution  pure  et  gé* 
néreusc,  et  que  le  chapitre  civique  des  abolitions  uni 
ont  dû  préccih^r  l'implantation  de  la  liberté  et  de  1  é- 
galité  devait  être  consacré  constitutionncUement. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes  s'u- 
nissant  eu  société  ont  des  droits  individuels  dont  ils 
n'entendent  pas  faire  le  sacriGce  ;  que  c'est  au  con- 
traire pour  s  en  assurer  la  jouissance  au'ils  s'associent 
et  se  donnent  une  constitution;  qu  à  la  simple  recon- 
naissance de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans  la  décla- 
ration qui  en  a  été  faite*,  il  était  indispensable  d'ajouter 
la  garantie  formelle  des  mêmes  droits  par  la  Constitu- 
tion. Us  y  ont  trouvé  de  plus  l'avantage  de  perfec- 
tionner quelques  dispositions  de  la  Déclaration  ,  qui 
pouvaient  paraître,  les  unes  insuflisantes,  les  autres 
équivoques,  et  dont  on  a  déjà  cherché  à  abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à 
faire  le  titre  l^^  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics. 
Les  dispositions  qu'il  contient  sont  antécédentes  par 
leur  nature;  il  fixe  la  division  du  territoire  de  l'em- 
pire à  83  départements,  et  cette  iixation  est  constitu- 
tionnelle; car  la  multiplicité  des  départements  est  la 
plus  sûre  garantie  de  leur  subordination  ,  et  le  plus 
tort  obsL'icTe  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suivent  sur  Tot^it  des  citoyens  man- 
quaient au  complément  de  votre  travail;  toute  so- 
ciété doit  fixer  les  caractères  auxquels  elle  peut  recon- 
naître ses  membres.  Vous  avez  d  ailleurs  uécrété  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  de- 
venu Français;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer 
comment  on  est  Français,  comment  ou  le  devient,  et 
comment  on  cesse  de  Têtre. 

.  Dans  ce  même  titre  les  citoyens  ne  sont  pas  consi- 
dérés seulement  comme  individus,  mais  encore  sous 
le  rapport  qui  se  forme  entre  eux  par  leur  cohabita- 
tion dans  les  villes  et  dans  les  villages;  les  agréga- 
tions que  nous  ap|)elons  communes  sont  placées  ici 
en  dehors  des  pouvoirs  publics,  parce  que  formées 
naturellement  par  les  besoins  et  les  commodités  de  la 
vie  privée  elles  n  ont  ni  objet  ni  caractère  politiques; 
elles  ne  sont  pas  même  les  éléments  de  la  représenta- 
tion nationale,  que  la  Constitution  a  placée  dans  les 
assemblées  primai reJ  ;  comme  les  individus,  elles 
sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles  n'entrent  point 
comme  parties  intégrantes  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement: seulement  les  ofliciers  qu'elles  élisent  pour 
gérer  leurs  affaires  particulières  peuvent  recevoir  des 
agents  de  l'administration  publique  la  délégation  de 
quelques  fonctions  relatives  à  riiitérêl  général  de  Î'E- 
tot;  mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations  peut  aussi 
en  restreindre  ou  en  révoquer  entièrement  la  faculté, 
si  l'intérêt  général  l'exige. 

Le  litre  111  traite  dos  pouvoirs  publics.  L'étendue  de 
la  matière  qu'il  embrasse  a  force  de  le  diviser  en  cha- 
pitres, dont  quelques-uns  sont  subdivisés  en  sections. 
Nous  avons  consacré  d'abord  le  principe  primordial  de 
la  souveraineté  nationale,  la  nécessité  de  la  délégation 
des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  délégation  du  pou- 
pair  législatif^  à  l'Assemblée  nationale,  du  pouvoir 
€xécuii/m.  roi,  et  du  pouvoir  j'uiidaire  à  des  juges 


temporaires.  Il  se  nrésenlait  là  une  division  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres ,  dont  chacun  aurait  em- 
brassé tout  ce  qui  est  relatif  à  chaque /^o^po/r:  mais 
ce  plan  avait  cet  inconvénient,  qu  étant  impossible  de 
dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps  législatif,  la  nature 
et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois 
du  roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives, 
on  aurait  trouvé  la  royauté  et  le  ministère  en  action 
avant  de  les  avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout 
ce  oui  concerne  la  formation  du  corps  législatif,  en 
expliquant  par  des  sections  séparées,  i^  les  bases  de 
la  représentation;  2^  ies  assemblées  primaires  nom- 
mant les  électeurs  ;  3o  les  assemblées  électorales 
nommant  les  représentants  ;  4^  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblées  primaires  et  électorales;  5o  la  réunion 
des  représentants  en  assemblée  législative;  en  sorte 
que  ce  premier  chapitre  établit  uu  corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêt  à  délibérer. 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi , 
le  réffcnt  qui  supplée  à  l'incapacité  du  roi  mineur  ou 
en  démence ,  l'état  politique  et  civil  des  membres  de 
la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instrument  consti- 
tutionnellement  nécessaire  du  pouvoir  exécutif  Les 
dispositions  de  ces  deux  chapitres  créent,  organisent 
et  mettent  en  place  les  agents  des  deux  grands  pou* 
voirs;  il  a  été  question  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  III  nous  avons  traité  d'abord  de 
V exercice  du  pouvoir  législatif.  Les  pouvoirs  et  les 
fonctions  délégués  au  corps  législatif,  la  forme  de  ses 
délibérations,  les  règles  de  la  sanction  du  roi,  les  re- 
lations indispensables  du  corps  législatif  avec  le  roi , 
font  les  matières  des  quatre  sections  dont  ce  chaj)itrc 
est  composé.  Il  n'expose  pas  seulement  les  droits  et 
l'action  propre  du  corps  législatif,  mais  eucorc 
l'exécution  et  les  droits  correspondants  du  roi  dans 
les  points  de  contact  établis  par  la  Constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  V exercice  du  pouvoir  exé^ 
cutif.  Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme  chef  su- 
pleine  du  pouvoir  exécutif  sont  d'abord  éiuimérées  ; 
ensuite  les  dispositions  relatives  à  la  promulgation  dos 
lois,  à  l'administration  intérieure,  a  l'institution  (1rs 
administrateurs  électifs,  que  la  Constitution  établit 
agents  du  pouvoir  exi'cutif,  et  aux  relations  extérienri»s 
de  l'Etat ,  sont  distribuées  dans  trois  sections. 

Enfin  le  chapitre  V  traitant  du  pouvoir  judiciaire 
termine  et  coniplète  ce  titre  III,  qui  embrasse  la  ma- 
tière de  la  division  des  pouvoirs  publics^  de  leur  or- 
ganisation et  de  la  délégation  des  fonctions  attribuées 
a  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  \i\  force  publique  ^ 
ressort  nécessaire  de  tout  gouvernement,  pour  dé- 
fendre TElal  contre  les  ennemis  du  dehors,  pour  as- 
surer au-dedans  le  maintien  de  Tordre,  pour  garantir 
l'exécution  de  tous  les  actes  légitimes  émanés  des  pou- 
voirs constitués;  et  dans  le  titre  V ,  les  contributions 
publiques  y  (fui  soiit  la  mise  que  la  raison  et  l'intérêt 
jKT.sonnel  ()bli«>ent  tout  actionnaire  d'une  société  po- 
litique de  inetlre  en  niasse  commune,  s'il  veut  que 
Ta&sociation  soiten  état  de  produire  les  avantages  qu'il 
en  entend  retirer. 

Le  litre  VI  et  dernier  élablil  d'une  manière  noble  , 
généreuse,  et  digne  d'un  grand  peuple ,  les  rapports 
de  la  nation  française  avec  les  étrangers. 

En  terminant  cette  exposition  du  plan  de  notre  tr.:- 
vail ,  je  dirai  seulement  (|u'après  de  sérieuses  médita- 
lions  ,  et  deux  «^ssîiis  faits  séparément,  sans  coniiniiiii- 
cation ,  et  rapprochés  ensuite,  cette  ordonnance  et  cette 
distribution  desmalicresontparuà  vos  comités  présenter 
la  combinaison  la  plus  favorable  ))our  former  de  toutes 
les  parties  de  la  Constitution  un  ensemble  imposant , 
et  en  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  des  décrets,  et  à  la  distinction  tie 
ceux  qui  doivent  entrer  dans  lactc  constiuuionnei  ^ 
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ou  qui  doivent  en  être  ëcartës ,  il  est  indubitable  que , 
si  l*on  ne  portnitpas  dnnsec  travail  une  grande  sdrcriti^ 
de  jugement,  on  tomberait  dans  un  arbitraire  aussi 
étendu  que  les  différents  esprits  ont  de  manières  di- 
verses d  envisager  la  Constilution,  et  d*étre  affectés  de 
chacun  des  accessoires  quis*y  rapportent  plus  ou  moins 
directement. 

Les  comitésse  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire, 
.d'une  part,  par  ceux  qui,  ne  voulant  admettre  dans 
Tactc  constitutionnel  que  ce  qui  forme  la  substance  la 
pluscssentielledelaCon  titution,  croicntqu'elle  pou- 
vait être  pleinement  rédigée  en  40  ou  50  articles; 
d'autre  part,  par  ceux  oui  voyant  la  Constitution,  jus 
(lue  dans  les  moyens  les  plus  variables  d*en  remplir 
I  esprit  et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
permanentes  des  dispositions  dont  la  modification 
pourra  être  commandée  par  le  temps,  et  exécutées  san^ 
altérer  Tessencede  la  Constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  fout  ce  que  la 
première  opinion  a  de  réel  et  d'avantageux.  Il  est  très 
vrai  qu'une  constitution  SC  compose  d'un  petit  nombre 
de  règles  fondamentales;  l'exemple  do  toutes  celles 
qui  ont  été  écrites  jusqu'ici  le  démontre;  et  il  y  a  un 
grand  intérêt  public  a  prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fréquent  du  pouvoir  constituant ,  en  abandon- 
nant à  la  sagesse  des  législatures  toiit  ce  qin'  peut  va- 
rier sans  changer  la  nature  du  gouvernement.  Sous 
ces  rapports,  le  dcfaut  du  projet  que  nous  vous  pré- 
sentons serait  celui  d'une  trop  grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  aue  1  Assemblée  ne  s'étant  pas 
bornée  à  poser  les  bases  de  In  Constitution,  il  se  trouve 
dans  le  travail  (qu'elle  a  fait  des  développements  et 
quelques  conséquences  déjà  déduites  des  principes, 
Gini  méritent,  par  leur  importance,  d'être  incorpores 
ti  la  Constitution.  Nous  avons  encore  recueilli  celles  de 
ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines 
en  principes,  tellement  bonnes  dans  la  pratique,  et  si 
clairement  susceptibles  d'une  exécution  facile  et  du- 
rable, qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  le  besoin  de  les 
changer  se  fasse  sentir  prochainenient. 

Mais  si,  après  avoir  bien  dérmi,bien  divisé  les  pou- 
voirs, J)ien  assigné  à  chacun  l'étendue  et  les  limites  de 
son  activité,  constitué  électif  iowi  ce  qu'il  appartient 
au  peuple  de  nommer,  et  temporaire  tout  ce  qui  ne 
doit  pas  être  délégué  à  vie,  nous  voulions  rendre  per- 
manentes d'autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas 
soutenir  l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes 
momentanément,  peuvent  cesser  de  l'être  avec  le 
temps,  nous  passerions  le  but  que  la  sagesse  nous 
prescrit. 

Nous  mettrions  la  nation  dans  la  nécessité,  onde 
rappeler  fréquemment  le  pouvoir  constituant ,  dont 
la  présence  produit  iiiévitnblement  un  état  de  crise 
politique,  ou  d'approuver  que  \qs législatures ^Xf^wiécs 
de  toucher  à  la  Constitution,  consommassent  cette 
entreprise  subversive. 

Cette  considération,  lapins  impérieuse  de  tontes, 
doit  dominer  sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  la  dis- 
cussion uni  va  s'ouvrir. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune. 

M.  LE  Fbéside^ît  ;  Avant  de  consulter  l'Assemblée, 
je  dois  la  prévenirque  nlusieurs  membresont  demandé 
la  parole  ;  les  uns  sur  l'ensemble  du  travail,  les  autres 
sur  la  Déclaration  des  droits,  les  autres  enlin  sur  les 
divers  titres  du  plan. 

^  M.  Thoubet  :  Je  ne  propose  de  délibérer  que  sur 
l'ordre  du  classement  de  la  distribution  des  matières. 

M.  Chapelier  :  La  proposition  de  M.  Thouret  con- 
siste à  savoir  si  l'Assemblée  prendra  en  masse  pour 
matière  de  discussion  le  plan  qui  vient  de  lui  être 

Présenté;  quelques  personnes  demandent  la  parole  sur 
ensemble  du  travail ,  il  faut  les  entendre. 
M.  XE  Président  :  Je  crois  inutile  dédire  à  l'As- 


semblée que  jamais  matière  n'ui^igea  une  attention 
plus  grande  et  un  silence  plus  profond.  J'observe  h 
M.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  la  distribution 
du  travail. 

M.  Malouet  :  Vous  avez  ordonné  nne  révision  des 
articles  constitutionnels  :  si  la  nation  était  assemblée 
pour  en  entendre  la  lecture,  chaque  Français  aurait  le 
droit  de  dire  j'accepte,  je  rejette  ou  je  blâme*,  je  ne  me 
dissimule  pas  que  l'avis  de  la  majorité  est  arrêté  sur 
plusieurs  noints;  en  douter  ce  serait  l'offenser,  et  assu- 
rément  si  la  Constitution  peut  tenir  tout  ce  qu'elle  pro- 
met ,  elle  n'aura  pas  de  plus  zélé  partisan  que  moi; 
car  après  la  vertu  rien  n'est  au-dessus  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  absolues.  Je  vois  dans  la* Déclaration  des 
droits  une  source  d'erreurs  pour  le  commun  des  hom- 
mes qui  ne  doit  connaître  la  souveraineté  aue  pour  y 
obéir, et  qui  ue  j>eut  obtenir  une  véritable  égalité  que 
devant  la  loi. 

La  nature  n'a  pas  également  partagé  tous  les  hom- 
mes; on  conviendra  au  moins  que  I  éducation  les  dis- 
tingue :  je  vois  les  hommes  simples  égarés  par  cette 
Déclaration  des  droits,  contredits  aux  premiers  pas 
que  vous  avez  faits  dans  la  Constitution  ;  l'histdire 
n'offre  aucun  exemple  du  changement  qui  va  s'opérer 
dans  l'ordre  social  ;  les  anciens  législateurs  ont  tons 
reconnu  la  nécessité  d'établir  une  échelle  de  subordi- 
nation morale;  il  faut  de  ta  force  pour  contenir  tout 
ce  qui  tendrait  a  l'indépendance,  et  c'eM  dans  les 
pouvoirs  délégués  qu'il  faut  chercher  cette  force.  Voilà 
mon  vœu;  voyons  comment  il  sera  exaucé.  Un  droit 
reconnu  n'est  rien,  s'il  n'est  protégé;  re;v; tension  de 
la  liberté  politi(pic  est  moins  utile  que  la  sûreté  et  la 
libre  disposition  dos  personnes.  Un  gouvernement, 
pour  être  libre ,  sage  et  stable,  doit  être  combiné  sur 
ces  base^.  Votre  premier  objet  a  été  la  plus  grande 
extension  de  la  liberté  politique,  et  vous  avez  tâché 
d'y  lier  la  sûreté  des  personnes.  Vous  avez  voulu  rap- 
procher le  peuple  delà  souveraineté,  et  vous  lui  en 
avez  donné  la  tentation  sans  lui  en  confier  l'exercice. 
Jene  crois  pas  cette  vue  saine.  La  souveraineté  appar^ 
tient  au  peuple  :  cette  idée  est  juste,  mais  il  faut  qu'il 
la  délègue  immédiatement;  en  ne  lui  faisant  déléguer 
que  des  pouvoirs,  renonciation  des  principes  est  fausse 
et  dangereuse;  vous  affaiblissez  les  pouvoirs,  qui  ne 
sont  efficaces  qu'autant  qu'ils  sont  une  représentation 
sensible  de  la  souveraineté,  et  oui ,  d'après  vos  prin- 
cipes, prennent  un  caractère  subalterne  dans  l'esprit 
du  peuple.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si,  voulant..... 

M.  Chapelier  :  Je  demande  à  dire  un  mot.  J'étais 
bien  loin  de  m'atteudre  que  la  question ,  telle  qu'elle 
était  posée,  amènerait  une  critique  de  la  Constitution. 
Nul  ne  doit  cependant  avoir  la  pensée  delà  changer, 
et  toute  discussion  qui  y  tendrait  doit  être  interdite. 
Nous  n'avons  jamais  entendu  par  la  révision  le  chan- 
gement de  la  Constitution  ;  ceox  mêmes  qui  prétendent 
l'altérer  ne  voudraient  pas  n)us  attribuer  la  puissance 
de  faire  \\\\  ibangemenl  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment monarchique.  Il  ne  s'teit  ici  que  de  placer  dans 
l'ordre  le  plus  méthoditjie  les  décrets  constitution- 
nels. C'est  sûr  cette  propcflilion  que  je  demande  «juc 
l'Assemblée  aille  de  nouveau  aux  voix ,  et  que  I  on 
interdise  toute  critique  générale.  (On  applaudit  dan5 
la  partie  p;auche.) 

M.  LE  Président  :  Vous  venez  d'entendre  la  prop«  ^ 
sition  de  M.  Chapelier.  i 

M.  Malouet  :  Permettez-moi  de  répondre,  M.  le 
président.  Il  est  impossible  d'exposer  son  avis  général , 
sur  un  acte  de  cette  importance ,  sans  l'examiuer  dans 
son  ensemble.  Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une 
constitution  libre  et  monarchique...  {Plusieurs  voix 
(le  la  partie  gauche  :  Klle  est  faite).  Je  me  mettrai 
désonnais  dans  la  classe  de  ceux  qui  obéissent  eu  si- 
lence. Je  me  borne  à  déclarer  que  je  ne  saurais, 
comme  mandataire  du  peuple,  donner  ma  voix  à  la 
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charte  constHulionnelle.  Je  demande  que  la  délibéra- 
tion se  termine  par  un  appel  nomjnal ,  et  que  TAssem- 
blée  acc(<1ère  les  mesures  qui  doivent  assurer  la  liberté 
du  roi.... 

M.  BuzoT  :  Le  comité  de  révision  n'était  paschargé 
de  changer  les  décrets ,  nous  ne  sommes  pomt  dans  le 
cas  d'ouvrir  la  discussion  sur  une  nouvelle  Torme  de 
gouvernement;  mais  nous  devons  seulement  examiner 
quels  sont  les  articles  qui  doivent  entrer  (fans  Tacte 
constitutionnel. 

M.  Nalouet  continue  à  demander  la  parole. 

La  partie  gauche  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  Malouet  ;  Lorsque  j'ai  lanlde  choses  à  dire,  que 
je  crois  importantes,  je  ne  crois  point  devoir  me  re- 
tirer de  la  Iribunesansund'^'crctexprès  de  l'Assemblée. 
(La  partie  gauche  continue  à  demander  d'aller  aux 
'  voix.) 

M.  Madieb  :  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'adopter  une 
table  de  matières. 

M.  Lepelletier  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  que 
tout  le  monde  soit  entendu,  mais  elle  veut  en  inéine 
temps  adopter  un  mode  qui  puisse  apporlor  des  lu- 
mières dan»  la  discussion,  et  ce  n'est  pas  en  ntt<i(|uant 
successivement  la  Déclaration  des  droits,  la  division 
des  pouvoirs  ou  divers  autres  articles  de  In  Constitution 
qu'on  pourrait  y  parvenir.  Je  demande  que  l'on  adopte 
le  mode  de  discussion  que  vient  de  proposer  M.  Cha- 
pelier. 

M.  DiTVAL  D'EPRÉnéNiL  :  Mon  intention  est  certai- 
nement de  me  soumettre  très  religieusement  à  l'ordre 
de  discussion  établi  par  l'AsseinDlée;  il  me  semble 
qu'elle  veutexaminerseulehienlsi  la  méthode, proi)osée 
parles  comités  de  constitution  et  de  révision, est  bonne, 
et  si  chacun  des  articles  qu'ils  présentent  est  vraiment 
constitutionnel.  H  uc  s'agit  pas  d'examiner  si  ces  dé- 
crets sont  ou  ne  sont  pas  utiles  à  la  chose  publique; 
mais  seulement,  dis-je,  s'ils  sont  constitutionnels,  et 
si  l'on  ne  peut  pas  en  ajouter  quelques  autresqui  aient 
été  omis.  (On  op))l;nidit  dans  la  partie  gauche.)  Je 
crains  bien  qu'on  ne  me  retire  les  applaudissements 

Sue  ie  viens  d'entendre.  Nous  nous  croirions  indignes 
e  restime  des  gens  de  bien ,  si  nous  n'avions  pas  la 
courageuse  proBitcde  déclarer  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  et  protesta- 
tions au  sujet  des  entreprises  pratiquées  depuis  deux 
ans  sur  l'autorité  royale  {quelques  voix  de  in  ixirtie 
gauche  :  Et  sur  celle  des  parlements)  et  sur  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie  française. 

.MM.  l'abbé  Maury,  Madier,  Foucault,  Vaudreuil, 
et  plusieurs  autres  membres  placés  dans  l'extrémité 
de  la  partie  droite,  se  lèvent  en  déclarant  qu'ils  parta- 
gent l'opinion  de  M.  d'Epréménil.  (On  rit  dans  la 
partie  gauche  ;  on  applaudit  dans  les  tribunes.) 

M.  Malouet  continue  à  demander  la  parole. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  Malouet  :  Un  décret  pour  m'ôter  la  parole, 
Messieurs. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  entendu  la  proposi- 
tion de  M.  Chapelier;  excepté  M.  Malouet,  tous  les 
opinants  l'ont  appuyée  ,  même  M.  d'Epréménil. 

M.  Du  VAL  D  ÊpRÉMÉNiL  :  Je  ne  Tai  pas  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  de 
la  questiou  de  savoir  si  elle  adoptera  le  mode  de  la 
classification  proposé  par  les  comités. 

L'Assemblée ,  consultée  de  nouveau ,  adopte  l'or- 
donnance du  travail  des  comités  de  constitution  et  de 
révision. 

M.  le  Président  :  Il  résulte  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  que  la  discussion  va  maintenant  s'ë- 
tablir  sur  la  disposition  des  articles  qui  composent  la 
Déclaration  des  droits. 

M.  TiiouRET  :  La  Déclaration  des  droits  est  en  tête 
de  notre  travail ,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'As- 
semblée. Les  comités  n'ont  pas  cru  qu'il  leur  fût 


permis  d'y  faire  aucun  changement.  Elle  a  acquis  un 
caractère  religieux  et  sacré  ;  elle  eiU  devenue  le  aym* 
bole  de  la  foi  politique;  elle  est  imprimée  dans  tous 
les  lieux  publics ,  affichée  dans  la  demeure  des  ci- 
toyens de  la  campagne ,  et  les  enfants  apprennent  à  y 
lire.  Il  serait  dangereux  d'établir  en  parallèle  une  dé- 
claration  différente ,  ou  même  d'en  chanjger  la  rédac- 
tion. Nous  croyons  qu'elle  contient  tous  les  germes 
d'où  dérivent  les  conséquences  utiles  au  bonheur  de 
la  société  :  c'est  pourquoi  je  proposerai  de  passer  au 
second  titre ,  qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent 

M.  RoEDERER  :  Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de 
porter  respect  à  cette  Déclaration;  je  crois  cependant 
qu'il  est  bon  de  réparer  une  inexactitude  qui  se  trouve 
à  l'article  XVII ,  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétés  étant 
un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé....  •  11  faut  dire  :  «  La  propriété  étant  un  droit 
mviolable  et  sacré ,  nul  ne  peut  en  être  privé...,.  ■ 

M.  Trouret  :  C'est  une  faute  d'impression  qu'on 
aura  soin  de  corriger. 

M.  Dupont  :  En  adoptant  la  Déclaration  des  droits , 
l'Assemblée  a  décrété  qu'en  faisant  la  révision  on  exa- 
minerait s'il  ne  pouvait  pas  y  être  fait  quelques  addi- 
tions utiles.  Par  un  décret  inséré  dans  le  procès- 
verbal  on  a  ajourné  à  cotte  époque  l'examen  de  cet 
article  :  «  Tous  les  membres  de  la  société,  s'ils  sont 
indigents  ou  infirmes,  ont  droit  aux  secours  gratuits 
de  leurs  concitoyens.  »  Cette  disposition  me  paraft 
conforme  h  la  dignité  d'une  grande  nation.  La  Décla- 
ration des  droits  me  paraît  encore  susceptible  d'autres 
changements.  Par  exemple,  il  est  dit,  article  XIV  : 
«  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  consentir  l'impôt.  • 
Laissons  la  ces  expressions  qui  sentent  encore  le  des- 
potisme. «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  régler,  de 
déterminer  l'impôt.  •  Voilà  ce  qui  est  et  ce  qu  il  faut 
dire.  On  voit  que  ce  travail  a  été  fait  en  tremblotant 
par  de  pauvres  représentants  des  communes.  Une  Dé- 
claration des  droits  doit  être  rédigée  avec  une  brièveté 
impériale  et  avec  une  sagesse  philosophique.  Il  ne 
s'agit  pas  de  changer  celle-ci ,  mais  de  la  rendre  plus 
digne  du  genre  humain  pour  qui  elle  est  faite. 

M.  Dandré:  Le  préopinant  demande  qu'il  soit  iTjoulé 
un  article  pour  constater  les  droits  des  pauvres  aux 
secours  publics;  il  parait  qu'il  n'a  pas  bien  lu  l'a- 
vant-dernier  paragraphe  du  titre  premier,  qui  porte  ♦. 
«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  do 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
firmes et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail,  « 
Nous  avons  placé  cet  article  dans  lu  Constitution  qui 
sera  sans  doute  aussi  durable  que  la  Déclaration  des 
droits  d'où  elle  dérive. 

L'Assemblée  adopte  la  Déclaration  des  droits  telle 
qu'elle  est  rapportée  dans  le  n®  218. 

M.  Thourbt  :  Je  propose  à  la  délibération  la  dispo- 
sition qui  forme  le  préambule  du  titre  premier. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Consti- 
tution française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  re- 
connaître et  de  décîarer,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits. 

•  11  n'y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie,  ni  distinctions 
héréditaires ,  ni  régime  féodal ,  ni  justices  patrimo- 
niales, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivaient ,  ni  aucun  des  ordres  de  che- 
valerie, corporations  ou  décorations,  pour  lesquels 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse^  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

•  11  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

•  11  n*y  a  plus  pour  aiicune  partie  de  la  nation  n! 
pour  aucun  individu  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 
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•  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fessions, arts  et  mdtiers, 

•  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux ,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 

M.  d'Harambure  :  Tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas 
statué  sur  le  premier  article  de  Tactc  constitutionnel, 
qui  porte  «  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
pinces  et  emplois,  satis  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents ,  »  mon  engagement  solennel 
d'honneur  envers  ceux  qui  m'ont  envoyé  pour  sou- 
tenir ta  noblesse  subsiste  touiours;  je  pense  que  je 
n'ai  rien  de  mieux  à  faire  que  de  m'en  remettre  aux 
lumières  de  cette  Assemblée.  Elle  examinera  quelle 
influence  peut  avoir  cette  suppression  sur  le  bonheur 
du  peuple ,  unique  objet  de  mes  vœux  et  de  ceux  de 
mes  commettants. 

M.  Degroix  :  Quant  à  moi,  si  je  n'avais  point  été 
absent  de  TAssemblée  le  19  juin,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à  l'anéantissement  de  In  noblesse 
héréditaire,  mon  honneur  et  ma  délicatesse  m'auraient 

obligé (On  murmure  dans  la  partie  gauche.  )  Si 

vous  ne  voulez  pas  m'entendre ,  je  déclare  que  je  ne 
prends  nulle  part  à  la  délibération.  (Les  murmures 
recommencent.) 

M.  Crusol-d'Amboise  ;  Je  déclare  ne  point  prendre 
part  à  la  délibération,  pour  remplir  mes  devoirs  en- 
vers mes  commettants ,  et  être  conséquent  aux  prin- 
cipes que  j'ai  toujours  eus  sur  la  noblesse. 

M.  LusioNAN  :  J'adhère  à  l'opiiiion  de  M.  d'Haram- 
bure. 

M.  Camus  :  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas  rapporté 
littéralement  le  décret  qui  supprime  les  distinctions 
d'ordre.  Vous  n'avez  pas  anéanti  seulement  les  ordres 
de  noblesse,  mais  ceux  de  chevalerie.  Il  faut  le  dire 
netteuient  ;  le  lis  plus  bas  :  «  La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  vœux  religieux ,  ni  aucun  autre  engagement  qui 
serait  contraire  au  droit  naturel  ou  h  la  Constitution.» 
Tandis  que  le  décret  porte  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  monastiques  solennels,  • 

M.  Thourbt  :  Les  comités  ont  adopté  celte  rédac- 
tion ,  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  consacrer  le 
principe  tel  qu'il  doit  être  constate.  En  faisant  des 
lois ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que  sous 
les  rapports  d'homme  à  homme,  mais  non  passons 
les  rapports  de  l'homme  à  Dieu  ;  non  pas  sous  le  rap- 

Sort  des  engagements  de  conscience^  ils  ne  sont  pas 
u  r(^ssort  des  lois  civiles ,  ils  appartiennent  tout  en- 
tiers aux  lois  éternelles.  L'autonté  civile  gouvernante 
ne  peut  se  mêler  des  vœux  religieux  ;  par  conséquent 
la  loi  ne  peut  les  reconnaître,  cela  ne  les  interdit  ni  ne 
les  proscrit.  Mais  comme  ils  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  choses,  c'est  à  lui  à  assurer  les  moyens  de 
les  remplir;  mais  encore  une  fois,  cela  est  étranger 
aux  lois  politiques.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  Camus  :  Je  suis  d'accord  avec  M.  Thouret  sur  ce 
principe,  mais  il  n'est  pas  exprimé  dans  le  préambule. 
«  La  loi ,  est-il  dit,  ne  reconnait  plus  de  vœux  reli- 
gieux. »  Par  cette  ejipression,  j'aurai  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  quelconque  est  proscrit.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  partie  gauche  :  Non,  non,)  Je  de- 
mande que  l'on  dise  :  La  loi  ne  s'entremêle  en  au- 
cune manière  des  vœux  religieux. 
La  proposition  de  M.  Camus  est  rejetée. 
M.  RoEDERER  :  H  ne  me  semble  pas  inutile  d'insé-  \ 
rer  dans  le  préambule  les  termes  précis  du  décret 
rendu  il  y  a  huit  jours,  qui  su[)prime  tout  ordre, 
toute  corporation ,  toute  décoration ,  tout  signe  ex- 
térieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance.  La 
noblesse  est  uans  l'esprit  de  bien  des  gens  une  ma- 
ladie  incurable.  Attaquée  sous  une  forme,  elle  repa* 
raît  sous  une  autre;  par  la  suite  on  pourrait  la  faire 
revivre, oomme  en  Espagne,  sous  les  formes  de  la 


Toison  d'or  qui  n'exige  pas  de  preuves  de  noblesse , 
parce  que ,  dit-on ,  cet  ordre  y  est  bien  supérieur. 

M.  Chatenay-Lanty  *.  Je  croirais  manquer  a  l'hon- 
neur et  à  la  fidélité  quej'ai  jurée  à  mes  commettants^ 
si  je  ne  me  joignais  pas  à  la  déclaration  faite  par 
M.  Decroix.  Je  n'ai  pas  non  plus  assisté  au  décret  du 
19  juin.  {Plusieurs  voix  de  ta  partie  gauche  :  Allons 
donc,  allons  donc.) 

M.  LoYS  :  Vous  dites  que  vous  ne  reconnaîtrez 
aucun  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  na- 
turels; mais  il  y  a  eu  jusqu'ici  des  engagements  qui 
ont  paru  très  naturels 

L Assemblée,  interrompant  M.  Loys,  adopte  le 
préambule  du  titre  premier  tel  qu'il  vient  d'être  rap- 
porté. 

M.  Barnave  :  J'avais  la  parole  avant  que  le  préam- 
bule fût  mis  aux  voix ,  pour  proposer  une  addition 
que  je  crois  nécessaire.  Parmi  les  inégalités  de  par- 
tage, il  en  était  do  deux  espèces;  celle  qui  ri'sullait 
delà  loi  qui  est  réformée,  et  celle  qui  résulte  de  la 
faculté  de  tester,  sur  laquelle  l'Assemblée  n'a  pas  pro- 
noncé. La  première  est  politique  et  tient  aux  lois  gé- 
nérales d'égalité;  l'autre  n'est  que  le  droit  plus  ou 
moins  déterminé  des  pères,  oui  n'est  pas  encore  fixé 
par  la  Constitution.  Je  demande  que  la  partie  qui  a  été 
réformée  par  la  loi  soit  ici  rapportée,  et  qu'on  dise  : 
•  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ri  pairie,  ni  inégalité  re'- 
sultante  de  la  loi  dans  le  partage  des  successions, 

M.  Thouret  :  Cette  disposition  n'est  point  ici  phi- 
cée,  parce  que  les  comités  l'ont  envisagée  comme  un 
objet  législatif  résultant  des  principes  de  la  Constitu- 
tion. Cependant,  si  l'Assemblée  pense  que  cette  idée 
doit  être  rapportée,  je  la  placerai  au  titre  premier, 
à  l'article  de  l'égalité  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  est  impossible  de  supposer  qu'un 
pareil  décret,  qui  repose  sur  les  bases  de  l'égalité, 
puisse  jamais  être  attaqué.  L'inéeaiité  des  partages 
prend  sa  source  dans  le  régime  féoaal,  dont  sans  doute 
on  ne  craint  pas  le  retour;  il  faut  éviter  cet  inconvé- 
nient de  déclarer  que  les  législatures  pourraient  vou- 
loir détruire  l'égalité  établie  par  la  loi;  il  vaut  mieux 
suivre  le  parti  d'abandonner  cet  article  à  la  légisU*^ 
tion.  On  ne  change  les  lois  que  quand  on  trouve  de 
l'avantage  à  le  faire,  et  je  défie  d'en  trouver  à  changer 
celle-là. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  plusieurs  dispositions  du 
titre  ler. 

Titre  I®*".  —  Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution, 

La  ConsUtation  garantit  comme  droits  natareU  et  civils  : 

I»  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aox  placei  et  em- 
plois ,  sans  antre  distinction  qne  celle  des  vertos  et  des  ta- 
lents; 

3*  Que  tontes  las  contributions  seront  réparties  entre  fotu 
les  citoyens,  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

a*  Qne  les  marnes  délits  seront  punu  de»  mêmes  peines, 
sans  aucune  disdncUon  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  parelUement,  comme  droits  nata* 
rels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d*a11er,  de  rester,  de  partir,  sani 
pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  détenu,  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d*écrlre,  d*imprimer  ses 
pensées,  et  d'exercer  le  culte  religieux  ancpiel  il  est  attaché; 

I^  liberté  aux  citoyens  de  s*assembler  paisiblement  et  ams 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aox  autorités  constituées  des  péll* 
tions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  ont 
ne  nuit  ni  aax  droits  d'autral  ni  à  la  stireté  publique,  la  loi 
peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la 
sAreté  publique  on  les  droiu  d*aotmi,  seraient  mitsibles  ft  la 
société. 


3tS 


11.  BuzoT  :  Vous  devez  nttocher  le  plus  grand  intérêt 
k  ce  titre  premier ,  oîi  se  trouvent,  selon  moi ,  beau- 
coup d*omissions.  11  ne  suffit  pas  de  dire  aue  la  loi 
garantit  tous  les  droits  naturels,  il  faut  (iu*elie  les  ga- 
rantisse réellement.  C*est  là,  ce  me  semble,  que  doit 
se  placer  farticle  qui  porte  que  le  roi  n*aura  pas  le 
droit  de  faire  grâce. 

Il  faut  dire  uuelquechoseaussi  sur  les  prises  à  partie. 
Croit-on  que  la  liberté  de  la  presse  soit  bien  assurée 
par  la  disposition  de  ce  titre?  Là  je  vois  le  principe 
établi ,  plus  b<is  je  vois  la  restriction.  Pourquoi  ne  pas 
déclarer  formellement  que  les  législatuers  ne  pour- 
ront pas  toucher  a  la  liberté  de  la  presse?  Ces  ouscr- 
vatiunssont  de  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
publique.  L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  les  perdre 
de  vue. 

M.  PénoN  :  Le  titre  !«'  n*assure  rien  sur  la  liberté 
de  la  presse.  On  se  réfère  aux  lois  subséquentes.  C'est 
ainsi  qu'on  parlait  dans  l'ancien  régime.  Les  Anglais, 
pour  n'avoir  pas  fait,  lors  de  leur  révolution,  de  loif 
pour  assurer  la  liberté  de  la  presse,  en  sont  mainte- 
nant réduits  à  cette  extrémité,  que  le  ministre  a  le 
secret  de  faire  condamner  au  pilori  un  écrivain  pour 
avoir  dit  que  les  vaisseaux  n'étaient  pas  armés  contre 
PEspagne,  mais  contre  la  France.  Avez-vous  déclaré 
seulement  qu'on  pourrait  s'exprimer  librement  sur 
les  choses  ?  Peut-on  s'expliquer  nettement  sur  toutes 
les  actions  du  gouvernement?  Et  ne  vous  accusera- 
t-onpas  de  vouloir  détruire  la  force  de  la  loi, en  dévoi- 
lant les  malversations  des  ministres?  (On  applaudit) 

M.  Garât  l'aîné  :  Il  est  inutile  d'insérer  dans  l'acte 
constitutionnel  des  détails  qui  pourraient  l'affaiblir,  il 
suflit  que  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  y  soit 
déclare  pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  le  voir 
altéré.  Quant  aux  cas  où  les  particuliers  doivent  être 
punis,  je  les  regarde  comme  appartenants  a  la  législa- 
tion. Ne  craignez  pas  que  les  législateurs  anéantissent 
cette  liberté,  pour  laquelle  il  n'y  a  eu  qu*un  vœu, 
avant  que  vous  la  consacrassiex  par  vos  décrets.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  les  changements 
proposés. 

M.  DuMETZ  :  Je  partage  les  alarmesdes  préopinants. 
Je  crains  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  i  la 
liberté  de  la  presse...  ;  je  me  rnpuellc  que  le  lende- 
main des  troubles  qui  ont  agité  la  caïutale  on  vous 
proposa  deux  articles  qui ,  s'ils  n'avaient  été  modifiés 
sur  les  observations  faites  par  M.  Pétion,  auraient 
porté  à  cette  liberté  une  atteinte  alarmante. 

M.  DUPORT  :  C'est  sans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Pétion  et  à  M.  Buzot  que,  s*ils  étiicnt  venus  forti- 
fier de  leurs  observations  la  discussion  des  comités  de 
constitution  et  de  révision ,  dont  ils  sont  membres,  ils 
auraient  épargné  à  PAssemblée  cette  discussion.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.^  Mais  ce  n'est  pas^ar 
des  fins  de  non-recevoir  nu'on  aoit  écarter  des  obser- 
vations quand  elles  sont  bonnes.  Parmi  celles  qui  ont 
été  faites ,  il  en  est  de  justes ,  il  en  est  d*inutiles ,  il  eu 
est  de  dangereuses.  Quand  on  a  dit  que  nous  n'avions 
pas  déclaré  que  les  législatures  ne  pourraient  pas  tou- 
cher à  la  liberté  de  la  presse,  on  s'est  tFompé.  L'ar- 
ticle porte  :  La  liberté  à  tout  homme  de  parler ,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensée^,  etc.  ;  nous  avons  dit  que  Ton 
serait  responsable  de  tous  les  abus,  comme  de  tous 
ceux  qui  pourraient  résulter  de  tous  les  autres  droits. 
Le  jugement  parjuré,  que  vous  établirez  sans  doute 
pour  tous  les  délits  relatifs  à  cette  matière,  ne  laissera 
pas  de  prétexte  aux  plus  légères  craintes. 

Quant  au  droit  de  faire  grilce,  nous  pensons  que 
dans  tout  pays  libre  le  droit  de  tempérer  )a  justice 
par  l'équité  doit  exister.  Sans  cela  vous  ne  puniriez  pas 
les  mêmes  délits   des  mêmes  peines.   Il  y   a  une 

frande  différence  entre  celui  qui  a  tué  un  homme,  de 
esspcin  prémédité,  et  celui  qui  Ta  tué  après  avoir  été 
provoqué  par  des  agressions.  Le  droit  d'équité  doit 


absolument  exister  dans  un  code  criminel;  mais  est-ce 
au  roi  qu'il  faut  l'attribuer?  Vos  comités  de  constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle  ont  cru  qu'il  pou- 
vait se  faire  une  combinaison  telle,  entre  les  fonctions 
des  juges  et  celles  des  jurés,  qu'on  pourrait  le  leur 
remettre.  Cette  idée  est  neuve  et  n'est  pas  fortifiée 
par  les  leçons  de  l'expérience.  L*usage  de  rAndetcrre 
et  celui  de  l'Amérique  nous  avertissent  de  nous  défier;  et 
si  nous  étions  obligés  de  revenir  à  leur  mode  de  juré, 
il  faudrait  indispensablement  que  le  droit  de  faire  grâce 
fût  remis  au  roi.  Je  pense  qu'il  est  bon  de  renvoyer 
au  comité  l'examen  de  ce  titre;  il  le  discutera  de 
nouveau,  et  vous  présentera  ses  vues  ;i  la  séauce  de 
demain.  —  La  discussion  est  ajournée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


AVIS. 

M.  DupetiUionan  ayant  acheté,  à  Roaen,  un  bAthnent  de 
00  tonneaax,  très  fort  et  bon  voilier,  compte  employer  ]e 
mois  d*aoùt  poar  Téq a iper  convenablement  an  long  voyaçe 
de  commerce  et  de  découvertes  qa*il  a  projeté.  Il  avertit  le 
pablic  qne  la  souscription  qu'il  a  ouverte  chex  M.  DeUborde, 
ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi,  sera  fermée  le  10 
de  septembre. 

M.  Delaborde  loge  place  du  Carruatel,  près  de  la  porte  da 
Roi.  Lc:i  demi-actions  sont  de  25  livret. 


SPECTACLES. 

AcADéMie  aoTALB  DE  MusiQUE.  —  Aujourd.  0,  Colinette 
à  ta  cour. 

Tii^.ATRE  DB  LA  IfATioiv.  —  Anjourd.  9,  la  CoitverNante ; 
et  /e  Atari  retrouvé. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  0,  l'Amant  statue;  Az^mia 
ou  tes  Sauvaxes;  et  la  Feuve  de  Calas  à  Paris. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aqjonrd.  0,  Hth' 
race,  tragédie;  et  le  Mensonge  ea: ensable» 

Théâtre  de  la  eue  Feydeao.  —  AiyounThni  0 ,  //  Re 
Teodoro,  opéra  italien. 

Théâtre  or  Mademoiselle  MoirrAMsiBâ,  an  Palais-Royal. 
—  Acijonrd'bni  9,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et  ia 
femme  Jalouse  ^  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  grands  DAwsBcat.  —  Ai^.  9 , 
Agnès  de  Chailtot  ;  la  Danse  .ingl.  ;  le  Duel  comique  d^ Ar^ 
Uquin protégé  par  F'ulcnin^  pantomime;  ie  Petit  Gagne' 
Petit;  le  Polititfue  et  l'Homme  franc;  les  Amours  de  Bas- 
tien  et  de  Julienne;  le  Basque  et  la  Petite  Cbaconae;  le 
Pédant;  et  les  Sauteurs. 

AHBici;-CoMiQVB,an  boulevard  du  Temple.  —  Av^ard.  9, 
l'Artisan  philosophe;  le  Duel  comique;  et  le  Maréchal  tlet 
Logis, 

Théatbb  de  .Voliérb,  me  Saint- Martin.  —  Acijonrd.  9, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  ta  Grande  Revue 
des  armées  notre  et  blanche  d'OutrC'Rhin. 

Ihéatbe  Français  Coniqcb  et  Lyriqle.  —  Anyou*^-  Ot 
l'Artiste  patriote  on  la  Fente  des  biens  nationaux;  eila 
Servante  Maîtresse, 
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D'APRÈS   LAMBERT. 


Tfp.  Ilaari  IMoa. 


Hfimpreiiion  dt  l'Ancien  Uuniteur.  —  T.  I.\  ,  paje  348. 


Fr.  Nie,  Jjéon  Buzot,  né  à  Évreux,  le  1"  mars  1760,  député  d'Évreux  à  l'Assemblée  constituante 
et  du  déparlement  de  l'Eure  à  la  Convention, 
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fj«  222.  Mercredi  10  Aoot  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ARCHIPEL  DE  GRÈGE. 

Dit  ^orf  de  Zia»  du  S  Juin,  —  Un  Français  voyageant 
en  Grèce  avec  M,  Francis  et  sir  Gerémy-Melcombe 
apprit  la  mort  de  Mirabeau  par  une  tartane  maltaise. 
La  maladie  de  M.  Fontana  les  ayant  déterminés  à  relâ- 
cher dans  ce  port,  ils  descendirent  dans  le  Pirée  pour 
y  visiter  les  monuments  de  cette  partie  de  la  Grèce.  La 
lanterne  de  Démosthène ,  dont  Fasile  est  aujounrhui 
un  hospice  de  capucins,  leur  inspira  le  dessein  d*élever 
sur  cette  terre  célèbre  un  monument  à  Timmortcl  Mi- 
rabeau. Ayant  donc  relevé  une  colonne  tronquée  des 
débris  du  temple  de  Jupiter-Olympien  ,  iU  y  attachè- 
rent une  cocarde  tricolore  avec  celte  inscription  sur  le 
•tylobate  :  yi  Mirabeau,  le  Démosthène  des  Fran- 
çais, M.  Melcombe  ajouta  au  bas  :  Blest  be  the  mm 
that  spores  thèse  stones  ;  c'est-à-dire  :  Béni  soit 
l'homme  qui  respectera  ces  pierres. 

DANEMARGK. 

De  Copenhague,  le  i9  juiiict.  —  On  avait  donné  Tor- 
dre d'armer  trois  vaisseaux  deligne  et  deux  frégates  ; 
un  nouvel  ordre  a  fait  armer  encore  les  trois  vaisseaux 
de  ligne  suivants  :  le  Neptune,  de  84,  \eF}rhu,  de  74, 
et  le  Mars,  de  64  canons. 

Depuis  le  11  de  ce  mois,  il  est  passé  par  le  Sund  406 
bâtiments  de  diverses  nations ,  la  plupart  venant  de  la 
Baltique. 

11  court  ici  un  bruit  que  toute  la  flotte  de  galères 
russes  est  enlisée  dans  le  golfe  de  Finlande.  On  prétend 
qu'outre  l'équipage  ordinaire  il  se  trouve  à  bord  de 
cette  flotte  17|000  hommes  de  troupes  réglées. 

RUSSIE. 

De  Pêiertbourg,  le  ZjuiUei.  —  Le  général  prince  de 
Repnin  a  envoyé  le  rapport  de  la  victoire,  que  le  lieu- 
tenant général-K  u  tuzow  a  remportée  sur  les  Turcs  et  Tar- 
tares  près  de  Babadagh,  au  prince  Potemkin  qui,  en  sa 
qualité  de  commandant  en  chef  de  l'armée  ,  l'a  pré- 
senté à  l'impératrice. 

Du  6.  —Demain  Timpératrice,  suivie  de  sa  cour,  se 
rendra  de  Czarko-Zélo  a  Péterhof,  pour  y  célébrer  la 
fête  de  Saint -Pierre  et  Saint-Paul. 

Le  général  deGoudowitsch,  qui  est  devant  Anapa, 
a  envoyé  ici  un  courrier  avec  la  nouvelle  qu'il  a  battu 
un  corps  de  troupes  turques  qui  était  venu  délivrer 
cette  place  :  plus  de  500  Turcs  ont  péri  à  cette  occar<ion. 
—  La  place  n'a  pas  tardé  à  se  rendre.  Le  vainqueur  a 
fait  14,000  prisonniers.  Toutes  les  munitions  de  guerre 
et  les  vaisseaux  qui  étaient  h  l'ancre  dans  le  port  sont 
toml)és  aux  mains  des  Russes. 

POLOGNE. 

De  Fersovie,  te  iO  Juillet.  ^-^  On  essaie  de  vains  efforts 
contre  la  révolution  du  3  mai.  On  assure  même  qu'un 
parti  avait  formé  le  complot  d'enlever  le  roi.  Des  me- 
sures sages  ont  si  bien  déjoué  ces  perfidies  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  tentative.  La  garde  a  été  doublée,  et  l'éveil 
est  général.  On  est  tranquille  maintenant.  Quelques 
libelles  ont  aussi  paru  contre  la  nouvelle  constitution. 
L'un  d'eux  est  intitulé  Description  du  complot  du  3 
mai. 

ALLEMAGNE. 

De  Ftenne,  te  20  juillei.^  On  prétend  que  le  comte 
d^EMterhasy  et  le  baron  de  Herbert  ont  reçu  de  l'empe- 
reur l'ordre  de  repasser  le  Danube  pour  al  1er  reprendre 
g»  négociations  à  Sistove  \  on  ajoute  que  cet  ordre  leur 
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a  été  expédié  de  Padoue  aussitôt  qu'on  a  eu  appris  la 
nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  de  France;  on  assure 
qu'en  conséquence  l'armistice  sera  prolongé  deux  ou 
trois  mois,  ainsi  aue  la  reprise  du  congrès ,  et  que  les 
ministres  autrichiens  signeront  simplement  le  statu 
quo^  suivant  la  convention  de  Reichenbagh  ,  se  réser- 
vant à  vider  dans  une  négociation  particulière  le  diffé- 
rend survenu  touchant  les  prétentions  territoriales  de 
la  maison  d'Autriche,  fondées  sur  le  traité  de  Belgrade 
et  sur  les  négociations  de  1783. 

Jamais  on  n'a  vu  dans  cette  capitale  une  pareille  af- 
fluence  d'étrangers,  dont  la  plupart  sont  des  seigneui*s 
polonais  qui  paraissent  déterminés  à  y  fixer  leur  de- 
meure ;  de  ce  nombre  sont  les  généraux  Potocki , 
Rewuski,  la  comtesse  Ramsyski,  le  prince  Adam  C/a- 
torisky  et  plusieui's  autres. 

Du  25.  —  L'empereur  n'assistera  pas  aux  fî^tes  du 
prince  d'Esterhasy.  S.  M.  I.  a  donné  hier  une  audience 
publique  où  se  sont  trouvés  les  députés  de  plusieurs 
villes  et  tout  le  corps  diplomatique. 

WJÙO' la-Chapelle,  29 Juillet.  —  Le  comte  de  Mercyr 
Argenteau  et  le  général  de  Brown  sont  partis  inopiné- 
ment de  Spa  pour  se  rendre  à  Bruxelles  :  on  attribue 
ce  départ  précipité  à  des  mouvements  militaires  pour 
appuyer  la  rentrée  des  émigrants  françab.  Ce  qui  con- 
firme cette  idée  aux  yeux  des  émigrants  c'est  que  le 
roi  de  Suède  leur  a  promis  de  revenir  bientôt  à  la  tête 
de  16,000  Suédois  pour  se  joindre  à  l'armée  noire. 
S.  M.  suédoise  a  fait  partir  pour  Vienne  ,  la  veille  de 
son  départ,  M.  de  Fersen,  colonel  de  Royal-Suédois... 
Il  parait  que  les  réfugiés  ne  négligent  rien  pour  inquié- 
ter la  nation  française.  On  prétend  que  le  roi  de  Suède 
a  écrit  à  son  ministre  à  Paris  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  baron  Slael  de  Holstein, 

...Dans  la  profonde  affliction  que  me  cause  le  mal- 
heureux événement  oui  vient  d^arriverauroi  de  France 
et  à  sa  famille,  affliction  que  je  ne  partage  point  seule- 
ment avec  tous  les  souverains,  mais  sans  doute  encore 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  généreusesge  ne  puis  que 
voir  avec  regret  et  sensibilité  ce  prince  si  vertueux ,  si 
humain ,  si  bon  et  si  injustement  persécuté ,  retourner 
dans  la  captivité  à  laquelle  ses  sujets  rebelles  Tpnt  con- 
damné, et  d'où  il  avait  eu  le  bonheur  de  s'échapper. 
Comme  représentant  d'un  prince  qui,  durant  le  cours 
de  sa  vie,  ne  s'est  étudié  qu'a  garantir  à  son  peuple  une 
liberté  sagement  réglée  ,  à  conserver  à  la  fois  la  tran- 
quillité publique  et  la  dignité  de  sa  couronne,  j'attends 
ae  vous  que  toutes  yos  démarches  en  cette  occasion  se- 
ront mesurées  et  dirigées  sur  mon  caractère  connu ,  la 
dignité  du  trône  de  Gustave,  et  surtout  les  sentiments 
dont  j'ai  toujours  été  pénétré  pour  S.  M.  T.  G.  ht» 
foins  assidus,  les  consolations  que,  dans  ces  tristes  coii> 
jonctures,  vous  donnerez  à  l'infortuné  monarque,  ne 
les  regardez  pas  seulement  comme  un  moyeu  de  me 
plaire,  mais  encore  comme  un  devoir  rigoureux  atta- 
ché à  votre  place. 

C'est  encore  une  suite  de  vos  devoirs  que  vous  ne 
communiquiez,  que  vous  né  traitiez,  en  votre  qualité  de 
mon  ambassadeur,  avec  qui  que  ce  soit ,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  le  roi  T.  C.  libre.  D(  puis  le  mani- 
feste que  ce  prince  a  laissé,  en  s'éloignant  ae  Paris ,  de- 
puis qu'il  a  été  contraint  d'y  retourner,  sa  captivité  est 
trop  notoire  pour  qu'on  ne  doive  pas  regarder  tous  les 
actes  qui  paraissent  en  son  nom  comme  arrachés  par 
la  force  ou  supposés,  et  par  conséquent  comme  étant 
'  nub  et  de  nulle  valeur.  C'est  donc  ma  volonté  la  plua 
!  expresse  que  vous  vous  absteniez  de  toute  conférenci 
avec  le  ministre  des  aflViires  étrangères,  et  que  vous  lie 
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répondiez  que  verbalement  2i  tout  ce  qoMI  vous  com- 
muniquera, 8oit  de  bouche,  toit  par  écrit ,  dan»  la 
forme  diplomatique;  et  cet  ordre  est  si  rigoureux  que, 
quand  même  des  circonstances  inespérées  qui  survien- 
ilraient  paraîtraient  devoir  le  chan^,  vous  ne  devez 
cependant  pas  vous  permettre  de  prendre  quelque  chose 
Mir  vous  avant  de  recevoir  des  ordres  ultérieurs.  Vous 
devez  du  reste  vous  régler  sur  les  démarches  des  au  très 
ambassadeurs,  et  surtoutsuivre  et  appuyer  celles  quMls 
pourront  faire  en  faveur  de  S.  M.  T.  C. 

Ce  sont  là  les  seuls  ordres  que  j*a{e  k  vous  donner 
pour  le  moment;  mais,  en  vous  prescrivant  la  seule  rè- 
gle de  conduite  qui  convienne  a  ma  dignité ,  je  ne  dois 
tas  oublier  les  dangers  personnels  auxquels  vous  serez 
•eut-ètro  exposé;  et  quoiqu*en  toute  autre  circons- 
tance je  ne  puisse  douter  un  seul  moment  du  respect 
que  l'on  portera  au  cjiractère  sacré  dont  je  vons  ai  re- 
vêtu, il  m^cst  bien  permis  toutefois  dans  celle-ci  de 
m'attendre  à  tout  ne  la  part  d*nn  peuple  qui  a  osé 
porter  ses  mains  coupables  sur  la  personne  de  son  uni- 
que souverain.  Je  ne  puis  en  conséquence  trop  vous 
recommander  d^éviter  soigneusement  toutes  les  occa- 
sions qui  compromettraient  votre  personne  et  votre  di- 
gnité. 

Que  dans  Tintérieur  de  votre  maison  tout  annonce 
le  deuil  et  la  tristesse;  au-dehors,  conformez-vous  seu- 
lement à  ce9  lois  auxquelles  un  ministre  étranger  est 
obligé  de  se  soumettre.  J*attcnds  de  vous ,  mon  cher 
baron,  du  courage,  de  la  fermeté,  de  la  prudence  ,  et 
beaucoup  de  ponctualité  à  suivre  mes  ordres  ;  et 
croyez  que  je  suis  très  sensible  aux  périls  et  aux  fâcheu- 
ses conjonctures  dont  vous  êtes  environné. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  quMI  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  Gustave. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  parlement  se  rassemblera  plut  tôt 
qu^à  l'ordinaire ,  du  moins  à  ce  qu^on  assure  ;  c'est  ce 
que  la  nécessité  de  «toter  des  suosides  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  Parmcmcnt  rend  on  éltet  très  proba- 
ble. On  ajoute  que  la  flotte  de  Spithead  doit  se  séparer 
incessamment,  et  que  15  vaisseaux  de  ligne  profiteront 
du  premier  vent  favorable  pour  s'en  détacher  et  se 
rendre  à  Plimoulh.  —  Un  ofricier  de  la  flotte,  venant 
de  Portsmouth,  arriva  le  4  au  bureau  de  Tamirauté.  Il 
apportait  des  lettres  de  lord  Hood ,  qui  est  attendu 
sous  peu  de  jours  dans  la  capitale.  —  L^amirauté  a  fait 
passer  k  Portsmouth  les  fonds  destinés  au  paiement  des 
équipages  licenciés,  vu  Tordre  de  désarmer  plusieurs 
vaisseau  x« 

On  remarque  avec  plabir  que  depuis  1772  les  fonds 
publics  n^étaient  jamais  montés  aussi  haut  qu'ils  le  sont 
au^urd'hui.  —  On  Pattribucàla  manière  avantageuse 
dont  la  négociation  a  été  terminée  à  Pétersbourg.  L'im- 
pératrice a  consenti,  dit-on,  à  ce  qu'il  fût  fait  un  nou- 
veau traité  de  commerce  sur  le  pied  de  celui  qu'on 
laissa  expirer  en  1786. 

ITALIE* 

De  Ptorenee,  —  M.  Doria,  envoyé  de  la  république  de 
Gènes  poiir  complimenter  S.  A.  R.  sur  son  avènement 
au  grand-duché  de  Toscane  ,  vient  de  recevoir  de  sa 
part,  après  l'accueil  le  plus  gracieux,  une  riche  bague 
pour  présent  d'usage.  Des  nouvellistes  ont  débité  que 
ce  ministre  avait  éprouvé  du  retard  dans  sa  commission 
par  une  fausse  démarche  de  notre  consul  résidant  à 
Gènes  ;  mais  ils  ont  négligé  d'ajouter  que  les  ordres 
de  la  cour  ont  fait  rentrer  ce  consul  dans  ses  limites. 

HOLLANDE. 

Extrait  {l'une  lettre  de  La  Httye  du  UQ  juillet. 

On  présumait  que  la  cour  stalhoudérienne  resterait 
ici  jtuqu'ftu  mois  de  septembre,  que  Ton  avait  indiqué 


pour  faire  le  voyage  de  Berlin  ;  mais  ce  voyage  a  été 
avancé,  et  c*est  \  la  fin  du  mois  courant,  ou  tout  au 
plus  tard  dans  les  10  premiers  jours  d'août,  que  la  prin- 
cesse (POrange  et  le  prince  héréditaire,  son  nls,  se  ren- 
dront à  la  cour  de  Prusse.  On  prétend  que  des  vues  po- 
litiques ont  déterminé  ce  prompt  départ.  En  effet  ,  la 
princesse  d'Orange  continue  d'être  l'âme  des  conseils 
qui  guident  le  ministère  de  Berlin,  et  il  importe  trop  à 
S.  A.  R.  de  ne  pas  perdre  l'influence  qu'elle  avait  sur 
son  frère,  du  temps  du  ministre  Hertzberg ,  pour  ne 
pas  mettre  tous  les  moyens  en  œuvre  de  s'assurer  de  celui 
qui  le  remplace.  Les  cadeaux  ne  seront  pas  épargnés  ; 
comme  en  général  on  s'aperçoit  que  lejeu ne  prince  hé- 
réditaire n'est  pas  extrêmement  aimé  du  parti  patriote, 
ni  même  généralement,on  regarde  comme  très  nécessaire 
sans  doute  pour  la  suite  de  lui  ménager  les  secours  as- 
surés d'une  puissance  qui  a  déjà  sauvé  une  fols  le  sta- 
thoudérat  en  1787.  Ces  précautions  sont  encore  justi- 
fiées par  la  fermentation  vraiment  considérable,  qui 
s'augmente  de  jour  en  jour  entre  les  deux  partis  à 
Amsterdam,   sur  laquelle  influent  infiniment  les  af- 
faires de  France.  L'arrestation  du  juif  Ephratro  a  causé 
une  sensation  étonnante  dans  ce  pays-ci ,  c'est-à-dire 
en  joie  pour  les  patriotes,  et  en  chagrin  pour  les  sta- 
thoudcriens  ;  il  est  vrai  qu'il  parait  qu'on  l'a  relâché  ; 
mais  sa  correspondance  étant  connue  et  interceptée,  il 
n'est  plus  à  craindre.  Il  est  impossible  de  peinclre  l'a- 
gitation où  se  trouve  la  ville  d'Amsterdam  ;  Jamais  la 
division  de  parti  n'y  a  été  portée  à  un  plut  haut  point; 
chaque  jour  on  craint  ({u  elle  n^y  éclate,  et  la  magis- 
trature a  beaucoup  de  peine  à  y  maintenir  la  police. 
On  avait  pris  l'habitude  au  café  Français  de  cette  ville 
de  lire  à  haute  voix  les  papiers  publics  de  France  ,  et 
depuis  quelque  temps  il  y  avait  tant  d'auditeurs  et  de 
curieux  que  la  rue  en  était  obstruée  ;  chacun  s'électrî- 
sait  en  quelque  façon  à  ces  lectures  publiques  ;  elles 
viennent  d'être  défendues,  et  Ton  a  interdit  aussi  Tar^ 
rivée  de  la  plupart  de  ces  papiers,  c'est-à-dire  ceux  qgi 
portent  le  plus  l'empreinte  au  patriotisme.  Ces  moyens 
de  rigueur  irritent  de  plus  en  pUis  les  citoyens  attachés 
par  leurs  sentiments  et  leurfortune  au  sort  de  la  France, 
et  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  n'en  fassent  encore  aug- 
menter le  nombre.  Au  reste,  il  n'y  a  plus  aucune  es- 
pèce de  doute  aujourd'hui  que  le   roi  de  Prusse ,  la 
princesse  d'Orange  et  le  roi  de  Suède  étaient  d'accord 
pour  opérer  la  cuntre-révolution  française.  Le  coup  a 
manque  par  l'événement  de  Varennes  :  on  rit  beau* 
coup  ici  de  cette  issue  ,  qui  trompe  les  espérances  de 
nos  aristocrates.  La  nouvelle  de  Naptes  se  confirme  ;  le 
peuple  y  est  en  insurrection  ;  il  en  est  de  même  dans 
quelques  cantons  de  la  Suisse ,  mais  nous  n'avons  en- 
core aucuns  détails  particuliers.  Point  de  paix  encore 
entre  la  Russie  et  les  Turcs. 

(  Tiré  de  le  Gazette  du  département  du  Nord,) 


FRANCE. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 


La  distribution  de  In  monnaie  de  cuivre  ^  en  échange 
d'assignats,  s*est  faite ,  jusqu'à  présent,  a  l*hOtel  de 
Sërilly ,  Vicille-Rue-du-Tenjnle.  Pour  faire  cesser  les 
inconvénients  aiix(^ucls  elle  aonnait  lien ,  et  la  rendre 
plus  juste,  la  municipalité  n  obtenu  du  ministre  des 
contributions  publiques  au*clle  se  fît  à  l'avenir,  par 
les  comités  des  quaranle-nuit  sections ,  dans  la  pro- 

Sortion  relative  au  nombre  des  pauvres  de  chacune 
'elles. 

Les  citoyens  sont  en  conséquence  avertis  que  la 
distribution  ne  se  fera  plus,  à  Tavenir,  Yieille-Rue-du« 
Temple  ;  mais  qu'elle  se  fera  ,  chaque  jour ,  a  comp- 
ter du  mercredi  10  du  présent  mois  d'aoAt  1791,  dans 
los  comités  dos  qtiarantc-huit  sections,  où  ils  pour- 
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ronl  s'adresser  pour  obtenir  la  monnaie  de  enivre , 
qui  leur  sera  donnée  en  échange  d'assignats. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Pbrron  ,  DuOLY ,  Viguier  , 
adm  inistrateurs . 

Ejctrait  d'une  lettre  de  Strasbourg  du  4  août  179  \. 

Les  bruits  de  guerre  courent  nos  deux  départe- 
ments et  intimident  beaucoup  de  monde.  Les  aristo- 
crates soutiennent  ces  bruits;  et  en  leur  donnant 
toutes  sortes  de  couleurs  ils  ne  manquent  pas  de 
trouver  un  très  grand  crédit  à  la  campagne,  au  point 
qu'on  y  cherche  à  se  défaire  des  assignats  à  tout  prix. 
—Nos  prépara tifc  de  guerre  favorisent  ces  bruits,  et 
notre  ville  surtout  y  met  nneactivité  commesi  reiinemi 
étaitdéjà  devant  nos  portes.  Notrerégimentd'arliHerie 
étant  trop  faible  pour  faire  ces  travaux ,  nos  citoyens 
de  toutes  classes  et  états  prêtent  des  secours ,  et  de- 
puis huit  jours  on  ne  manque  p)us  de  bras ,  c'est 
l'histoire  du  Champ^ie-Mars  de  Tannée  dernière,  et 
nos  remparts  se  garnissent  de  canons  comme  sMs 
sortaient  de  dessous  terre.  Les  héros  d'où  Ire-Rhin 
commencent  a  s'ennuyer,  et  désertent  par  bande  :  il 
en  arrive  journellement  ici. 

Au  reste,  tout  est  fort  tranquille,  et  il  faut  esuérer 
m\e  la  manière  dont  la  France  se  prépare  à  la  défense 
dégoûtera  toute  autre  puissance  de  se  mêler  de  nos 
affaires  ;  c'était  le  meilleur  moyen  de  nous  assurer  la 
paix.  Les  étrangers  qui  passent  ouvrent  de  grands 
yeux  en  voyant  tout  cela. 


MÉLANGES. 
Rpflexions  d'une  femme» 

L'Assemblée  nationale  remet  aussi  le  dépôt  de  la 
Constitution  aux  épouses  et  aux  mères;  mais  y  a-t-il 
une  seule  loi  qui  leur  permette  un  sentiment,  une 
action  libre?  Les  enfants  qu'elles  produisent  ne  leur 
appartiennent  pas  :  l'époux  ,  fût-il  même  extrava- 
gant ,  en  dispose  ;  il  est  tout,  il  a  tout,  il  possède  tout 
cl  peut  tout;  il  est  seul  danç  la  famille. 

Plus  une  femme  e^t  malheureuse,  plus  elle  court 
de  risque  à  s'en  plaindre,  parce  que  plus  on  la  fait 
souffnr,  plus  on  est  crueh,  artificieux  et  méchant,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  certame  et  prompte  pour  la  dé- 
fendre de  l'oppression,  qu  elles  sont  toutes  en  faveur 
de  celui  qui  Topprime. 

Le  despotisme  marital  est  encore  débout  comme 
une  pierre  d'attente. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Seconde  prisidenee  de  Af.  Alexandre  Beaultarnats, 
SÉANCE  DU  MARDI  0  AOUT. 

M.  GossiN  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  cons- 
titution la  pétition  de  plusieurs  anciens  négocinnts  et 
marcliands  retirés  du  commerce ,  sur  la  difficulté 
qu'ils  éprouvent  relativement  à  leur  éligibilité  aux 
places  de  juges  dans  les  tribunaux  consulaires. 

Retirés  de  leur  négoce ,  et  ayant  discontinué  toutes 
aiTaircâ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  Qe  prendre  des  pa^ 
tentes,  quoiqu  ils  puissent  être  juges ,  aux  termes  de 
la  loi  de  l'organisation  judiciaire;  cependant  celle 
qui  établit  les  patentes  porte  que  nul  ne  pourra 
être  admis  dans  les  tribunaux  de  commerce  qu'il  ne 
soit  muni  de  sa  patente  ;  cette  disposition  est  juste 
pour  tous  les  négociants  actuellement  en  activité;  la 
patente  est  le  titre  que  la  loi  exige  pour  qu'ils  puissent 
être  marchands ,  négociants  ou  banquiers.  Mais  il  ne 
peut  être  ni  juste,  ni  raisonnable  de  penser  que  des 
anciens  négociants  qui ,  au  su  et  au  vu  de  leurs  col- 
lègues» ont  quitte  le  commerce,  puissent  avoir  a^srz 


peu  de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes ,  dans 
la  seule  vue  d'être  admis  à  concourir  pour  les  places 
des  tribunaux  de  commerce;  certainement  on  ne 
pourrait  pas  leur  prêter  d'autres  vues,  puisque,  ne 
faisant  plus  d'affaires,  les  patentes  indiqueraient  l  in 
tention  ou  l'ambition  d'être  élus  juges  ;  une  telle  loi 
est  injuste  et  immorale: 

Injuste ,  puisqu'elle  assujettit  à  un  impôt  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  plus  en  être  tenus  qu'aucun  autre  ci> 
toyen  ; 

Immorale,  parce  qu'elle  enlève  au  concours  des 
juges  de  commerce  les  négociants  les  plus  distingués, 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  ceux  qui  ont 
acquis  beaucoup  d'expérience  et  de  lumières;  ceux 
qui,  n'ayant  plus  d'affaires  ,  peuvent  donner  tout  leur 
temps  à  la  conciliation  des  affaires  commerciales. 

M.  Gossin  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  conyté  de  constitution  «  considérant  quu 
les  anciens  négociants ,  marchands ,  banquiers  et 
autres  désignés  par  la  loi  de  Forganisation  judiciaire, 

?[ui  se  sont  retirés  du  commerce,  ne  pouvant,  par  le 
Bit  de  cette  discontiimation ,  être  assujettis  à  prendre 
des  patentes ,  d<»crèto  qu'ils  sont  éligibles  en  qualité 
de  juges  aux  tribunaux  de  commerce,  et  néanmoins 
qu'ils  ne  pourront  être  électeurs.  » 

—  M.  Fermont  présente,  au  nom  du  comité  de  la 
marine ,  un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  mvu 
gation  et  des  ports  de  commerce  :  il  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Titre  I®"".  —  De  la  compétence  sur  les  affcùres 
maritimes, 

«  Art.  I*'.  Les  tribanaax  de  «ommeroe  connaîtront,  dans 
retendue  de  lenrs  dUtiicti  ri'Hpectini,  ou  dann  Pairondiftsu- 
ment  prescrit,  de  toutes  affaires  de  commerce  de  terre  et 
de  mer  en  matière  civile  seulement,  sous  les  modifications 
ci-apréfi,  et  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la  com- 
pétence pour  les  prises. 

»  II.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  silué  le  tribunal  • 
de  commerce,  les  jo^es  de  paix  connaîtront,  sans  appel, 
des  demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  ^ens  de  mrr.  de  la 
remise  des  marchandises  et  de  rexècution  des  actes  de  voi- 
lures, des  contrats  d'affrètement,  et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n^excède  pas  leur  compé- 
tence. 

»  m.  Les  Juges  de  paix  du  canton,  le  maire,  on  le  pre« 
mier  officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de 
mer,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier  avertissement  de 
quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires. 

)>  IV.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix,  dès 
qu*il  sera  présent;  à  son  défaut, par  Tofficier  municipal;  et, 
à  leur  défaut,  par  le  syndic  dea  gens  de  mer. 

»  V.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  de  naufrage,  il  en  sera 
donné  avis  de  suite  au  ctief  des  classes  le  plus  prochain  et 
an  Juge  de  paix  du  canton ,  qui,  avec  le  greffier  du  tribunal 
de  paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et 
d'y  ponrvoîh  au  sanveinent  des  navires  et  effets,  dont  ïtH 
rapporteront  état  et  procès-verbal. 

M  Vl.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur 
la  réquisition  du  chef  des  classes,  les  effets  qui  ne  seront 
pas  susceptibles  d*étre  conservés;  et,s'i1  ne  se  présente  point 
de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence 
du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus  péris- 
sables, et  sur  les  deniers  en  provenants  seront  payés  lea 
salaires  des  ouvriers,  suivant  le  règlement  qn*jl  en  aura  fait 
provisoirement  et  sans  frais. 

M  YII.  En  cas  de  contestation  on  refus  d'exécuter  ce  rè- 
glement de  la  part  de  quelqu'une  des  parties  intéressées,  il 
sera  porté,  pour  servir  d  instruction  seulement,  an  tribu-' 
nal  de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  règlementi 
contesté. 

1»  VIII.  Les  règlamenta  d'avaries  et  les  autres  demandea  et 
actions  civiles  des  intéressés  aux  navire  et  marchandises  se- 
ront de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  lejugej 
de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets 
sauvés  soit  faite  aux  réclamants, après  IVxamen  des  preuves 
de  leur  propriété,  et  avec  la  conatntemant  du  cnef  dea, 
classes  ;  à  défaut  de.ce  consentement»  il  renverra  au  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  réclamation.  . 

M  IX.  Dans  les   cas  de  bris  et  naufrage  des  bâtiments 
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»  X.  S*ll  M  commet  des  vols,  pillages  oa  aotrcs  <]ciit5,  le 
iui$e  de  paix  y  poorvolra  provisoiremenf.  Il  en  rappoi.trra 
procès-Terbal ,  qa*il  adressera  au  tribonal  de  district,  sor  | 
lequel  le  commissaire  da  roi  et  Paccasatrar  pnblic  seront 
tenns  de  ftiire  poursaivre  contre  les  coupables.  | 

M  XI.  Loraqne  des  cadavres  seront  trooTés,  soit  dans  les 
ports,  soit  sor  les  rivages,  il  en  sera  donné  avis  au  Juge  de 
paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences  et  poursuites  néces- 
saires*. 

»  XII.  Les  juges  dm  district  connairront  de  tous  les  cnmes 
et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades ,  et  sur  les  côtes,  de 
ceux  commb  en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreries  rrançaises,et  de  toutes  accusa, 
tîons  et  baratteries,  ou  de  nux  soit  principal,  soit  incident 
à  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commerce,  sans 
préjudice  des  cas  on  la  procédnre  par  jurés  pourra  avoir 
lieu.  » 

Titre  II.  —  Des  congés  et  rapports, 

m  Art.  I*'.  Le  chef  des  classes ,  dans  chacnn  des  princi|)«ux 
ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  passe-ports, 
et  même  de  celle  des  commissions  en  guerre,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  détermina,  et,  quant  aux 
actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  an 
greffe  des  tribunaux  de  commerce;  lesquels  tribunaux  se< 
ront  en  outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs 
n*éprouvent  ni  reUrd,  ni  difficultés,  et  ne  soient  obligés 
de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient 
établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

»  II.  Les  congés  seront  faits  à  Tavcnir  dans  la  forme  sui- 
vante. 

M  m.  Les  congés  ne  seront  délivret  que  sur  la  représen- 
tation des  actes  de  propriété ,  des  billets  de  jauge,  des  pro- 
cès-verbaux de  visite  de  navires,  des  déclarations  de 
chargement  et  acquits  à  caution,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la 
navigation. 

M  IV.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  comman- 
dant les  bâtiments  du  commerce, soit  an  retour  du  voyage, 
soit  dans  les  cas  de  relâche  ou  d'accident  pendant  le  voyage, 
seront  faites  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandants  des  bâtiments  de  commerce  an  long  cours 
tiendront  un  jonrnal  de  voyage,  cbilTré  et  paraphé  par  le 
chef  des  classes  du  lieu  de  leur  départ,  et  Us  seront  tenns, 
^n  faisant  leur  déclaration ,  de  repriésenter  leur  journal ,  qui 
sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes,  et 
les  commandanu  seront  tenus  de  le  représenter  au  besoin. 

»  Y.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n*y  a  pas  de  bureau 
des  classes,  les  déclarations  dos  commandants  de  navires  et 
gens  de  mer  seront  reçues  de  la  même  manière  p?r  le  juge 
de  paix;  les  vues  de  relâche  pourront  être  données  par  le 
préposé  de  la  douane.» 

Titre  III.  —  Des  officiers  de  police  dans  les  ports, 
et  de  leurs /onctions. 

m  Art.  W.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port  pour  veiller  â  la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  commerce  et  de  leur  navigation ,  à  la  police  sor  les  quais 
et'chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  délestage,  â  Ten- 
lèvement  des  cadavres,  et  à  l'exécation  des  lois  de  police 
des  pêches  et  dn  service  des  pilotes. 

M  11.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n*y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  seulement  des  lieutenants  de 
port.  Dans  les  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

»  III.  Les  visites  de  navire  seront  faites  par  d'anciens 
navigateurs ,  et  les  certificats  de  jaugeage  seront  délivrés  par 
des  jangeurs  nommés  à  cet  efTet. 

»  IV.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux  pré- 
posés aux  visites,  sera  réglé,  sur  la  demande  des  villes  et 
sur  ravis  du  district,  par  les  départements. 

•  \.  Les  officiers  de  port  seront  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  chaque  ville  de  leur  établisse- 
ment.    ' 

»  VI.  Les  juges  de  commerce  dans  les  villes  où  il  s*en 
trouvera,  et  dans  les  autres  les  officiers  munici|>aiix,  nom- 
meront les  navigateurs  pour  la  visite  des  navires. 

r  \  II.  Les  I  laces  de  jangeurs  seront  données  au  concours, 
sur  nn  examen  pnblic  fait  en  présence  do  la  municipaliic, 
par  les  examinateurs  hydrographes. . 

»  Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger,  pour  '.ons 


les  bâtiments,  qui  aéra  déterminée  par  un  règlement  h  ret 
efTet. 

M  VIII.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  seront  nom- 
més pour  six  ans,  et  pourront  être  réélus.  Les  officiers  pré- 
posés pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  on  an  i 
les  jangeurs  le  seront  à  vie. 

»  IX.  Les  procès- verbaux  d'élection  des  capitaines  et  liea- 
tenanls  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions  sans  dtUI. 

»  X.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics 
entre  les  mains  dn  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

»  XI.  Nul  ne  ponrra  être  élu  capitaine  on  lieutenant  de 
port,  ni  officier  de  visite,  s'il  n*a  trente  une  accoroplîa,  et 
n*a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  marine  fïvnçaise. 

M  XII.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettra 
nn  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d'appeler  deux  olB- 
ciers  visiteun  qui,  après  avoir  reconnu  1  état  dn  navire, 
donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant  bricTe- 
ment  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

»  XIII.  Lorsque  l'armement  sera  fini ,  et  que  le  navire  sera 
prêt  à  prendre  charge ,  il  sera  requis  une  seconde  visite  : 
le  procès-Terbal  de  la  première  sera  représenté,  et  le  cerli* 
ficat  devra  exprimer  le  bon  et  du  état  dans  lequel  se  tronv< 
alors  le  navire. 

»  XIV.  rie  seront  assujettis  h  ces  formalités  que  lea  na- 
vires destinés  au?c  voyages  de  long  coun,  et,  au  nioyen  de 
ces  dispositions,  toutes  autres  visites  ordonnées  |>ar  les 
précédentes  lois  sont  supprimées. 

»  XV.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uniforme  de  lien- 
tenants  de  vaisseanx,  et  les  lieutenants  de  port,  ce!ni  d'en- 
seignes. 

y  Tons  les  navigateurs,  pêcheurs, 'portefaix,  ouTriere  et 
autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  lenn 
quais,  ne  pourront  refuser  le  serrice  auquel  ils  sont  pro- 
pres, sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenants  de 
port  qui ,  dans  tons  les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
lots  de  police,  en  rapporteront  procès- verbal. 

»  XVI.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  pourront, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés,  menaces  ou  maltraités 
dans  Vexercice  de  leurs  fonctions ,  requérir  la  force  publi- 
que, et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  coupables,  à 
la  charge  d'en  rap|>orter  procès-verbal. 

1*  XVII.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port,  rapportés  contre  des  particulien  pour  Ikit  de  con- 
travention à  la  police,  seront  déposés,  au  plus  tard  dana 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  nmni- 
cipaiité  de  leur  résidence,  lorsque  le  prooès-verbal  êitnk 
rapporté  dans  le  port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour 
par  cinq  lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera  nn  délit 
commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l'officier  de  port. 

M  XVIII.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  do  pro- 
cureur de  la  commune.  Il  sera  tenu  de  faire  assigner  les 
contrevenants  â  comparaître  à  heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra 
être  plus  long  que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties 
résidantes  sur  les  lieux,  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance  de  leur  domicile,  et  le  Jugement  sera 
renda  sor  la  première  comparution  ou  par  défaut,  et  exécuté 
par  provision. 

M  XIX.  Dans  toiu  les  cas  où  les  procès- verbaux  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  port  auront  pour  objet  des  intérêts 
publics  ou  d'administration,  il  en  sf:ra  par  eux  adressé 
un  double  au  ministre  de  la  marine  et  au  directoire  du  dé- 
partriiirnt  du  lieu.  » 

Titre  IV.  —  Receveurs  des  droits  sur  la  navigaêton, 

«  Art.  I*'.  Pour  la  recette  des  droiu  sur  la  navigation, 
inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  désertenrs ,  et  le 
dépôt  des  marchandises  sauvées  et  séquestrées,  on  des  de- 
niers provenants  de  leur  vente,  antres  que  ceux  qui  doivent 
être  versés  â  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  rece- 
veurs dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribunaux 
de  commerce.  Ces  receveurs  seront  élus  par  les  jni(«s  de 
commerce;  ils  seront  tenus  d'avoir  des  commis  préposés  à 
la  recette  des  mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  Parroo- 
dîssement  sous  leur  Inspection  et  leur  responsabilité.  Ils 
fourniront  nn  cautionnement  qui  sera  fixé  parles  directoi- 
res de  département,  en  raison  de  l'importance  de  leur  re- 
cette générale  et  particulière,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  par  délibération  du  conseil  général  du  département. 

M  II.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de 
la  recette  de»  droits  à  la  caisse  dn  district,  y  compris  celles 
de  leurs  commis  cl  préposes,  et  leur  remise  sera  fixée  an 
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foa  pour  livre  jn»qa*à  bOJWH)  livt,à  6  den.  poar  IW.  spr  Tex- 
eédant  de  EK)  à  100,000  liv.,et  ft  3  den.  ponr  liv.  snr  le  snrplns. 
n  lit.  Ils  rparnlront,  cbaaae  année,  lenr  compte  général 
en  doable  an  directoire  de  aistrict,  qui  Tex^arpinera  ft  l'en- 
verra avec  son  avis  an  département,  aai  Tarrétèra  défini- 
tiveraetitet  t»n  enverra  un  doable  au  ministre  de  la  marine.» 

Titre  V.  —  application^ 

n  Art.  I**.  An  mov^n  des  disposition!  cotflenueâ  dans  les 
articlesprécédentHfles  tribunaux  d'amiraatë,  les  maitres  de 
qaais,  les  experts  et  visiteuni,  et  tons  autres  préposés  à  la  po- 
lice maritime  des  ports  de  com|nerce,  demenrent  supprimés. 
Ils  cesseront  tontes  fonctions  du  moment  où  les  ofRciers  éta- 
blis par  le  présent  décret  pourront  entrer  en  activité» 

u  II.  Les  procès  civils  pendant»  en  première  imtauce  au^ 
tribnfianx  d>miranté  seront  portés  devant  le  tzibunal  de 
commerce.  Les  procès  criminels  seront  portés  devant  le  tri- 
bunal de  district  dn  chef-lieu  du  tribunal  supprimé.  Les  ap- 
pellations des  tribunaux  de  commerce  seront  ^portées  aux 
tribunaux  de  district,  dans  Tordre  des  appellations  de  ces 
dernier». 

»  III.  Dans  les  villes  maiitimes  où  les  tribunaux  de  com- 
merce Tont  être  établis,  tes  Juges  élus  seront  installés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  dans  la  forme  prescrite  podr 
rinstallation  desjnges  de  district. 

»  IV.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
maritimes  serdnt  nommés  et  installés  par  les  jnees ,  de  la 
même  manière  nue  les  grefDers  des  tribunaux  de  district.  Ils 
seront  tenus  de  ibumir  le  môme  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement,  le  tout  conformément  an  titre  IX  du 
décret  dn  16  août  1790. 

»  V.  La  veille  de  installation  des  Juges  de  commerce,  tes 
officiers  municipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des 
amirautés,  feront  apposer,  par  leur  secrétaire- ^eflier,  les 
scellés  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes, en  leur  présence  et  en  celle  de  Tancien  grefOer  du  tri- 
bunal ,  qui  sera  tenu  <jie  s'y  trouver. 

u  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se 
tronveront  déposés  dans  la  maison  du  greffier,  le  scellé  sera 
mis  provisoirement  en  cette  maison  snr  les  armoires  et  au^ 
très  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes ( 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contraaictoirement  avec 
l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis;  savoir,  ceux  qui  concer- 
nent Texercice  de  la  Juridiction ,  au  greffe  du  tribunal  de 
district,  si  d^à  fait  n*ia  été  en  conformité  de  la  loi  du  10  oc- 
tobre dernier;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties 
d'administration ,  an  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance 
des  congés,  à  l'exception  des  registres  des  actes  de  propriété, 
qui  devront  être  déposés  au  greffe  dn  tribunal  de  conmierce* 

»  VI.  Les  officiers  municipaux  se  transporteront  éaalement 
cbea  les  anciens  receveurs  des  droits  de  ramirantë;  ifs  arrête- 
ront leurs  registres  et  vérifieront  leurs  caisses,  le  tont  en  pré- 
sence de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s'y  trûu- 
Ter.  Le  scellésera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  an- 
tres llena  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  il  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire,  contraaictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

»  11  sera  incessamment  proposé  par  les  comités  de  marine 
et  de  commerce  un  nouveau  tarir  des  droits  sur  la  naviga- 
tion, et,  jusqu'à  ce,  les  anciens  droits  d'amirauté  continne- 
ront  d'être  payés,  sans  pr^udioe  à  la  procédure  parjurés,  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 

M.  Thoubet:  L'Âsscniblëeya  continuer  à  s'occuper 
du  titre  l^^,  Los  difBcultës  qui  se  sont  élevées  hicront 
été  aplanies  au  comité,  où  se  sout  rendus  MM.  Buaot 
et  Pélion.  U  a  été  question  de  bien  iixer  Tobjel  de  ce 
titre  ,  en  télé  duquel  nous  avons  placé  la  Déclnration 
des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés  de 
rechercher  quels  étaient ,  antérieurement  k  la  consti- 
tution politique,  les  droits  individuels  de  Thomme. 
Vous  les  avez  reconnus  et  consacrés  d'une  manière  gé- 
nérale qui  s*applique  également  à  tous  les  hommes, 
et  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  les  gouvernements; 
ensuite  faisant  la  Constitution  françaisctil  a  fallumettrc 
ces  droits  sous  la  garantie  de  cette  constitution.  Le 
titre  qui  est  soumis  à  votre  disou.sBion  conlinit  celle 
garantie.  On  a  demandé  quels  étaient  ces  moyens? 
C'est  d'abord  la  Constitution»  Elle  donne  les  moyens 
qu'elle  a  pourelle-méme«  11  n'est  pa.s  nécessaire  du  les 
rapporter  dans  ce  titre  primitif,  il  suifit  qu'on  les  ren- 
contre dans  les  actes  du  gouvernement  auxquels  ils 
correspondent.  Quant  à  laliberlé  de  la  presse ,  nous 
avons  tous  été  d  accord ,  et  sur  les  principes  qui  doi- 
vent la  protéger,  et  sur  la  nécessité  d'établir  une  ré- 
pression contre  les  délits  et  les  crimes  (lui  pourraient 
résulter  de  ces  abus.  Pour  rassurer  contie  toute  entre- 
prise de  la  part  des  législatures ,  nous  sommes  con- 


venus de  placer  dans  l'acte  judicioire  les  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  constaster  les  délits.  Un  des 
moyens  les  plus  etficace  sera  le  jugement  par  Jurés. 

Quant  au  désir  qu'a  exprimé  M,  Butot  de' voir 
formellement  énoncé  dans  ce  titre  que  le  roi  n'anra 
point  le  droit  de  faire  grâce;  sans  répéter  les  colisidé- 
ralious  qui  ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  mo 
contenterai  d'observer  queoe  ne  serait  pas  même  là  la 
place  de  cet  article;  et  nous  sommes  convenus  avec 
M.  Buzotde  le  prendre  en  considération  dans  l'examen 
du  titre  du  pouvoir  judiciaire»  Cependant,  pour  don- 
ner, s'il  était  possible,  une  garantie  piussûreetëcarter 
tous  les  doutes,  nous  vous  proposerons  de  placer, 
après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté  qu'a  toul 
homme  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées  i 
cette  disposition  nouvelle  :  «  Le  pouvoir  législatif  ne 
pourra  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  droits 
ci-dessus  garantis;  mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste.... etc.  f  Les  moyens  de  réprimer  les  abus  seront 
placés  dans  le  titre  du  pouvoir  judiciaire^ 

M.  RoBDERBA  :  La  plupart  des  observations  qui  vien^ 
nent  d'être  faites  par  le  préopinant  me  paraissent 
répondre  aux  vues  de  TAssemblée.  «i  j'en  excepte  tou»> 
telois  cellf^s  qui  sont  relatives  au  droit  de  faire  grâce» 
Si  le  cdniité  persiste  dans  l'opinion  qui  nous  a  été 
énoncée  hier  par  M.  Duport,  je  dirai  qu  il  est  combattu 
par  M.  Duport ,  parlant  il  y  a  six  semaines» 

M.  Chapelier  :  Je  ferai  deux  observations;  l'onesar 
la  forme ,  et  l'autre  sur  le  fond»  Quant  à  la  forme , 
je  répéterai  ce  qu'a  dit  M.  Thouret.  La  discussion  re^ 
ffarde  le  titre  relatif  au  pouvoir  judiciaire»  Quant  au 
fond ,  M.  Duport  ne  peut  pas  être  combattu  plus  que 
nous.  Nous  avons  pensé  que  le  droit  de  faire  grâce  était 
indispensable  dans  le  jugement  par  jurés,  I>ious  avons 
pense  aussi  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  l'accorder 
au  roi, qui  envisage  plutôt  le,$  personnes qUe la  nature 
des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  dune  combinaison 
par  laquelle  ce  droit  pourrait  être  remis  aux  juges  al 
aux  jurés;  mais,  comme  1  expérience  pourrait  démon- 
trer les  vices  de  ce  mode  ,  il  est  plus  prudent  de  l'a- 
bandonner aux  législatures  que  d'être  obligé  d  av/)ir 
recours  à  une  convenliou  nationale. 

M.  Dupont  :  Les  trois  premiers  paragraphes  du  titre 
premier  me  paraissent  mauvais,  encequ'ils  supposent 
toujours  une  autorité  prête  à  rétablir  les  anciens  abus. 
C'est  un  mauvais  principe  d'éducation  de  dire  aux  en- 
fants :  N'ayez  pas  peur  des  revenantSé  Les  dispositions 
qu'ils  renferment  me  paraissent  tellement  claires , qu'il 
est  ridicule  de  les  rai)porter. 

M.  Dandré  :  Si  la  proposition  do  M.  Dupont  est 
appuyée,  je  demande  a  répondre. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  Biauzat:  Le  paragraphe  relatif  aux  pétitions  me 
paraît  renfermer  deux  dispositions  ;  l'une  eoostita- 
tionnelle ,  et  l'autre  réglementaire  ;  il  porte  :  •  La  11  - 
berté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  ihdividuellemenî.  •  Il  faut  énoncer  les  termes 
simples  des  principes  ;  mais,  comme  il  peut  86  faire 
qu'on  facilite  le  mode  de  pétition ,  je  demande  qu'on 
retranche  ces  uiots;  signées  individuellethent^ 

M.  Chapelier  :  M.  Biuuzat  demande  qu'on  retranohe 
du  paragraphe  positivement  ce  qu'il  renferme  de 
constitutionnel ,  et  ce  qui  est  la  sauvegarde  du  ^ou<« 
vernement  représentatif.  En  eft'el,  le  droit  de  pétition 
n'éUnit  autre  chose qu^un  droit  naturel,  il  serait,  pour 
ainsi  dire,  inutile  de  l'énoncer.  Le  despotisme  même 
n'a  pas  pu  interdire  le  droit  de  plainte  ;  mais  ce  qui 
n'est  pas  inutile,  ce  qui  est  important  pour  le  gouver 
nement  représentatif ,  c'est  qu'aucun  corps,  aucune 
assemblée  primaire,  ne jmisseot  faire  des  pétitions  eu 
assemblées  collectives.  En  matière  de  pétition ,  chaque 
individu  ne  peut  être  engagé  par  le  corps  dont  il  est 
membre.  Sans  cela  vous  verriez  bientôt  les  assemblées 
primaires,  les  corps  électoraux  s'ériger  en  corps  dé- 
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libérants  :  vous  verriez  de  grandes  villes  en  corps  de 
commune  faisant  des  pétitions ,  qu^eiles  ap|)e1ieraient 
bientôt  des  délibérations.  (On  applaudit.) 

L*itsemblée  décide  quM  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chabroud:  Je  propose  d*ajouter  au  paragraphe 

3ui  porte  :  La  liberté  a  touthomme  de  parler,  décnre, 
Imprimer ,  ce  mot  :  et  publier  ses  pensées. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  GuiLLAUBiE  :  Si  vous  placez  à  la  suite  des  articles 
qui  viennent  de  vous  être  présentés  la  disposition 
que  vous  propose  M.  Thouret«  il  en  résultera  c|uc  le 
corps  législatif  croira  pouvoir  porter  atteinte  à  tous 
les  autres  droits  ;  je  demande  donc  que  cette  réserve 
soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pour  le  retranchement 
de  cette  disposition. 

M.  Thoubet  :  Examinons  si  Taddition  que  propo- 
sent les  comités  a  des  inconvénients ,  et  si  elle  n*a  pas 
quelque  utilité.  Il  y  a  deux  parties  dans  le  Xravail  qui 
vous  est  soumis;  savoir,  les  lois  individuelles  anté- 
rieures au  gouvernement,  puis  le  gouvernement.  Le 
titre  I**"  qui  vous  est  soumis  consacre  les  lois  antérieu- 
res ,  et  on  désire  une  expression  c[ui  assure  la  garantie 
contre  l'abus  que  pourraient  faire  les  législatures.  Il 
y  a  doncquel<]ueutilité  dans  la  disposition  qui  vous  est 
soumise;  mamtenant  y  a-t-il  des  inconvénients?  On 
dit  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas  à  tons  les 
litres  on  supposera  qu*ils  ne  sont  pas  également  ga- 
rantis. Mais  la  même  clause  se  trouvera  aussi  à  In  lin 
de  la  seconde  partie  de  notre  travail  :  ce  n*cst  donc 
qu'une  redondance.  Le  titre  \^^  est  assez  précieux  pour 
avoir  besoin  d'une  garantie  spéciale; et  si  elle  n'a  pas 
d'inconvénient  il  n  y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'employer.  —  La  discusssion  est  fermée. 

L'Assemblée  ajoute  au  titre  !«■*  la  disposition  sui- 
vante ,  après  ce  paragraphe  :  •  La  liberté  d'adresser 
aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  indivi- 
duellement. • 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  puisse  porter  atteinte ,  ni  mettre  obstacle 
à  l  exercice  des  droits  naturels  et  civils  garantis 
par  la  Constitution,  Mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  ndoi)tc  tontes  les  dispositions  du  tit.  \^^ 
rapporté  dans  notre  numéro  d'hier,  avec  les  additions 
ci-clessus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du 
titre  le. 

•  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés ,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice.  • 

M.  Hurtault-Lammebville  :  Je  demande  qu'on  y 
ajoute  ces  mots  :  •  Elle  garantit  également,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  la  libre  circulation  de  tautes  les 
productions  du  territoire.  • 

On  observe  qu'il  est  inutile  de  répéter  toutes  ces 
propositions ,  déjà  adoptées  par  l'Assemblée. 

L  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lammerville. 

M.  Malès  :  C'est  ici  le  moment  d'établir  un  des  plus 
grands  principes  de  liberté,  de  mériter  à  ce  pays  le 
véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On  pouvait  jadis, 
moyennant  le  dépôt  d'une  modique  somme  à  l'ami- 
rauté ,  amener  en  France  des  esclaves.  11  était  une 
autre  convention  faite  entre  tous  les  souverains  de 
l'Europe,  qui  était  beaucoup  plus  redoutable.  Ils 
voulaient  qu'un  malheureux ,  poursuivi  par  le  despo- 
tisme, s'il  passait  en  pays  étranger,  fût  rendu  au  tyran 
qui  le  réclamait.  (On  entend  quelques  murmures  et 
quelques  applaudissements.) 

M.  CusTiNE  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
à  l'ordre. 


M.  LE  Président  :  J'observe  à  M.  Maies  qu'il  n*a  b 
parole  que  sur  le  paragraphe  qui  vient  d'être  la  par 
M.  Thouret. 

M.  Malès  :  Je  demande  que  tout  homme  non  libre 
qui  atteindra  le  territoire  français  reste  irrévocable- 
ment libre.  (On  murmure ,  on  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Malès. 

M.  p'Harambure  :  Je  suis  obligé  de  regardercomnie 
illusoire  la  garantie  exprimée  dans  ces  articles,  tant 
que  l'Assemblée  n'y  joindra  pas  une  loi  qui  exprime 

Sue  tout  citoyen  qui  éprouvera  quelque  injustice 
ans  sa  personne  ou  dans  ses  biens ,  de  la  part  d'une 
municipalité  on  d'un  corps  administratif,  aura  le  droit 
de  les  prendre  à  partie. 

Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d'Harambnrc, 

L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Thouret  :  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 
■  Les  biens  destinés  à  des  services  d'utilité  publique 
appartiennent  à  la  nation;  ceux  qui  étaient  affectifs 
aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  (iisposition.  •  Voici 
la  raison  qui  nous  a  délerininés  à  placer  ici  cet  article. 
Dans  le  paragraphe  précédent  l'on  garantit  consti tu  • 
tionnellement  I  inviolabilité  des  propriétés.  Vous 
avez  remarqué  l'abus  qu'on  a  déjà  fait  de  ce  principe 
dans  la  disposition  que  vous  avez  faite  des  uiens  ci- 
devant  affectés  au  clergé.  Il  est  donc  nécessaire  de 
fixer  imperturbablement  les  idées ,  et  de  déclarer  que 
les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  publique 
sont  à  la  nation  et  pour  la  nation. 

M.  Thévenot  :  Je  demande  mfau  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  affectés,  etc.,  J  on  dise  en  termes  gé- 
néraux, applicables  à  tous  les  temps  :  les  biens  af- 
fectés à  des  objets ,  etc.  Mais  je  crains  que  si  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d'utilitë 
pubhque,  sans  exception,  on  n'abuse  de  ce  principe 
pour  s'emparer  des  établissements  faits  par  les  com- 
munes dans  un  but  quelconque  (rutililc  publique. 

M.  Thouret  :  Les  expressions  dans  lesquelles  le 
paragraphe  est  rédigé  nie  paraissent  exprimer  le 
principe,  et  être  parfaitement  dans  le  style  de  la 
Constitution.  Nous  n'entendons  dans  la  Constitution , 
par  objet  A' utilité  publianc ,  que  les  objets  (Tutilité 
générale,  et  non  pas  d utilité  communale ;c^t  les 
communes  sont  considérées  comme  des  individus. 

M.  Larochefoucault  :  Je  crois  que ,  dans  le  nara- 

§raphe  qui  vous  est  présenté ,  on  fait ,  entre  les  biens 
eslinés  a  des  services  d'utilité  publique ,  et  les  bieiis 
destinés  au  culte ,  une  différence  mal  placée;  on  dit 
que  les  premiers  appartiennent  à  la  nation ,  et  que 
les  autres  sont  à  sa  disposition.  Je  crois  nue  tous  ap- 
partiennent également  a  la  nation ,  et  doivent  être 
également  à  sa  disposition.  (On  applaudit.)  D'ailleurs 
je  pense  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  circonscrite  an  passé.  Sans  doute  vous  ne  con- 
serverez pas  pour  l'avenir  l'usage  des  fondations 
perpétuelles;  vous  penserez  qu'il  n'appnrtientà  aucun 
homme  de  prescrire  à  la  société  un  usage  perpétuel. 
Tel  établissement  excellent  aujourd'hui  peut  devenir 
en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nuisible. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  biens  quelconques  sont 
destinés  à  Futilité  publique,  la  société  doit  se  réserver 
le  droit  d'en  diriger  l'usage  pour  la  plus  grande  uti- 
lité publique.  Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose: 
«  Les  biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés  a  des 
services  d'utilité  publique,  ainsi  que  ceux  destinés  au 
culte  public ,  appartiennent  à  la  nation ,  et  sont ,  dans 
tous  les  temps  à  sa  disposition.  • 

M.  GoMBERT  :  Je  demande  uu'il  soit  ajouté  ces  mots 
>  A  la  charge  par  elle  de  salarier  les  fonctionnaires 
publics  du  culte  librement  élus  par  le  peuple;  •  saa< 
cela  le  clergé  n*a  plus  d'état  (quelques  membres  tk^ 
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platidissent)  et  les  malveillants  ont  un  nouveau  pré- 
N'ite  de  calomnier  votre  Constitution. 

M.  L*ABBé  BouBDON  :  J*ai  fait  hier  au  comité  de 
constitution  la  même  observation,  et  il  a  été  convenu 
qu*il  Y  aurait  une  conférence  à  ce  sujet. 

M.  Thouret  :  Il  me  semble  que  TAssemblée  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  cette  conférence,  qui  peut  avoir  des 
résultats  favornbles,  prévienne  une  discussion  dont 
le  moment  d'ailleurs  n*est  pas  oppportun,  puisque 
nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  garantie  des 
droits  naturels  des  citoyens.  Quant  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  Larocbefoucault ,  elle  me  paraît  ex- 
primer parfaitement  bien  Topinion  du  comité  de  cons- 
titution. Nous  n'avons  pas  entendu  mettre  une  diffé- 
rence entre  le  principe  général  et  l'application  qui 
doit  en  être  faite  aux  biens  ci-devant  affectés  au  clergé. 
.  M.  Camus  :  Je  demande  que,  sans  perdre  le  temps  a 
des  discussions  inutiles ,  le  paragraphe  tout  entier  soit 
renvoyé  a  rcxamen  du  comité. 

M.  Prieur  :  Moi,  je  m'oppose  à  ce  renvoi.  H  s'agit 
dans  ce  paragraphe  d'une  vérité  solennellement  con- 
sacrée par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'un 
priiicipe  sur  lequel  repose  le  crédit  public  ;  et  si  l:i 
proposition  de  M.  Camus  peut  un  instant  ébranler  le 
crédit  public ,  elle  doit  être  formellement  rejetée. 

M.  Camus  :  Je  iieconteste  pas  le  principe  de  Tarticle; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité  : 
Par  le  décret  du  2  novembre  1789  vous  avez  dit  que 
les  biens  du  clergé  ëtaientà  la  disposition  de  la  nation  , 
à  la  charge  par  elle  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  à  l'entretien  des  ministres,  aux  dépenses 
du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres.  Aujour- 
d'hui on  scinde  cet  article.  Je  soutiens  qu'il  doit  être 
rapporté  dans  son  entier,  et  rien  ne  me  paraît  plus 
raisonnable  que  de  le  renvoyer  à  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  DandriS  :  Je  ne  pense  pas  aue  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle soit  nécessaire  ou  convenable.  L'article  renferme 
deux  dispositions  *  la  première,  que  les  biens  destinés 
à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la  nation  ;  la 
sc4;onde ,  qu'elle  a  pareillement  la  disposition  des 
biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  clergé,  ou  dont 
n  avait  au  moins  la  Jouissance  usufruitière.  Voulez- 
vous  élever  des  difiicultés  sur  l'une  et  l'autre  de  ces 
dispositions,  vous  ébranlez  le  crédit  national  dans 
ses  fondements.  Si  vous  laissez  le  moindre  doute  sur 
cet  article ,  je  ne  dis  pas  pendant  deux  jours ,  mais 
pendant  deux  heures,  vous  portez  un  préjudice  éter- 
nel au  cn^it  des  assignats.  Cependant  l'amendement 
de  M.  Gombert  peut  être  juste  en  un  point;  c'est  qu'il 
faut  établir  constitutionnellement  que  les  ministres 
du  culte  doivent  être  élus  par  le  peuple.  Il  faut  sans 
doute  aussi  assurer  a  ces  ministres  leur  subsistance  ; 
mais,  je  vous  le  demande,  met trez-vous dans  la  Cons- 
titution que  les  administrateurs  seront  payés?  Pour- 
quoi parleriez-vous  des  seuls  fonctionnaires  du  culte? 
Dans  tous  les  cas,  si  les  bases  de  la  constitution  civile 
du  clergé  doivent  faire  partie  de  la  Constitution, 
elles  ne  doivent  pas  être  insérées  dans  un  titre  où  il 
s'agit  uniquement  de  la  garantie  des  droits  naturels 
ot  civils  des  citoyens. 

M.  Lanjuinais  demande  a  répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  propositions  de  MM.  Gombert  et  Camus  sont 
éeartées  par  une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante: 
•  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous 
Si*rvices d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation; 
ils  sont  dans  tous  les  temps  a  sa  disposition.  La  Cons- 
titution garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.* 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  H  est 
ainsi  conçu: 


«  Ilseracrééetorganiséun  établissement  général  de 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
firmes et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail.  • 

M.  Rabaut  :  Je  crois  qu'il  faut  donner  a  cet  article 
plus  de  moralité  et  plus  de  solennité  ;  je  demande 
qu'il  soit  ainsi  conçu  :  La  nation  regarde  comme  une 
dette  le  soulagement  des  pauvres  iuHrmes,  etc. 

M.  Babbèrb  :  Je  demande  aue  les  dispositions  de  cet 
article  soient  étendues  au  soulagement  dû  aux  enfants 
trouvés.  Ces  êtres  intéressants  ont  des  droits  incon- 
testables au  secours  de  la  société. 

M.  G  ABAT  l'aîné  :  Je  crois  devoir  m'opposer  à  cet 
amendement.  Nous  ne  devons  pas  supposer  dans  notre 
Constitution  qu'il  existe  des  pères  assez  dénaturés  et 
des  mères  assez  barbares  pour  abandonner  leurs  en- 
fants. Quant  à  l'observation  de  M.  Rabaut ,  on  dirait, 
à  l'entendre,  que  la  nation  se  rend  débitrice  par  pure 
générosité;  faisons-la  parler  comme  U  convient.  Je 
propose  la  question  préalable  et  sut  1  amendement 
île  M.  Rabaut ,  et  sur  l'amendement  auquel  s'intéresse 
si  fort  M.  Barrère. 

M.  Dupont  :  Saint  Vincent  de  Paul  est  le  fondateur 
du  premier  hospice  des  enfants  trouvés  ;  cet  acte  de 
bienfaisance  lui  a  mérité  la  reconnaissance  du  genre 
humain.  Je  demande  que  l'article  soit  rédigé  en  ces 
termes  : 

«  11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics  ^o\xTé\t\tT\e&  enfants  abandonnés, 
soulager  les  panvres infirmes,  et  procurer  du  travail 
aux  pauvres  valides.*  — Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  dernier,  ainsi 
conçu  : 

■  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 

garties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
ommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  divi- 
sion du  royaume.  • 

M.  Fréteau  :  Je  crois  que  c'est  une  dette  de  la  nation 
de  procurera  tous  les  citoyens  une  instruction  gratuite 
pour  les  objets  indispensables;  mais  je  demande  qu'on 
admette  aussi  à  des  secours  gratuits  ,  pour  des  con- 
naissances plus  relevées,  ceux  des  sujets  qui ,  par  des 
concours ,  auront  été  reconnus  pouvoir  faire  partager 
a  la  nation  le  fruit  d'une  éducation  plus  étendue. 

M.  Larochefoucault  :  Sansdoutedans  la  législation 
vous  trouverez  convenable  d'établir  une  éaucation 
gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes  citoyens  oui  s'en 
montreront  digues;  mais  je  ne  crois  pas  que  uans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyens  antre 
chose  que  l'éducation  nécessaire  à  tous  les  hommes. 

M.  Vadier  :  La  Constitution  a  garanti  lespropriétés  ; 
il  en  est  une  bien  précieuse;  cest  l'honneur.  Vous 
avez  décidé  que  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines  ;  mais  il  vous  reste  un  grand  préjugé  à 
éteindre.  Je  demande  qu'il  soit  dit  qeu  jamais  le  blâme 
d'un  délit  ne  pourra  être  imputé  aux  parents  du  mal- 
faiteur. 

M.  Thouret  :  Il  me  semble  que  la  disposition  qu'on 
propose  n'est  pas  de  nature  a  trouver  place  dans  la 
Coiistitution.au  moins  dans  le  titre  dont  il  s'agit; c'est 
à  la  législation  à  éteindre  un  préjugéqui  ne  peut  être 
que  momentané. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'article  présenté  par  M.  Thouret  est  décrété 

M.  Thouret  lit  l'article  I^'''  du  titre  II  relatif  9  la 
division  du  royaume  et  à  l'état  des  citoyens  ;  cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

«  La  France  est  divisée  en  83  départements,  chaque 
département  en  districts,  chaque  oistrict  en  cantons.' 

M. Rabaut  :  Dans  vos  décrets  constitutionnels ,  vous 
avez  tout  rapporté  au  principe  d'unité  qui  doit  assurer 
la  stabilité  d  un  empire  ;  le  royaume  y  est  toujoun 
représenté  comme  une  chose  une.  Je  demande  en  ooih 
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séqoence  queTartlcle  qui  tous  est  proposif  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

•  Leroyaume  de  France  est  un  et  indivisible  ;  son 
territoire  est  partagé ,  pour  l'administration  ,  en  83 
départements,  diaquedépartement  eu  districts,  chaque 
district  en  cantons.  • 

La  rédaction  proposée  par  M.  Rabaut  est  adoptée. 

M.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 
j  Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 
'  Art.  II.  Sont  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d'un  père  français  ;  ceux  qui,  nés  en  France, 
d'un  père  étranger ,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le 
royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique  ;  enOn  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étranger,  et  descendant ,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion ,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

M.  Garât:  Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  rhumanité|de  retrancher  de  la  dernière  disposition 
de  l'article  II  ces  mots  ;  Pour  ccuise  de  relimon  ,  et 
de  rendre  ainsi  l'article  commun  à  tous  les  Français 
expatriés. 

M.  Tronchbt  :  Cette  demande  est  très  juste  ;  il  a 
toujours  été  vrai  qu'il  suffisait  à  un  homme  originaire 
français  de  revenir  en  France  ,  et  de  déclarer  qu'il 
veut  y  fixer  son  domicile ,  pour  qu'il  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoyen  français.  Je  ne  conçois  pas  pour 
quel  motif  le  comité  n'a  consacré  qu'une  exception 
et  non  pas  la  règle  générale.  J'ai  une  autre  observation 
à  faire.  Je  prie  le  comité  de  présenter  un  article  qui 
assure  aux  enfants  illégitimes  Içs  droits  de  citoyens,  et 
notamment^  ceux  dont  la  mère  est  française  et  donf 
le  père  est  inconnu. 

M  Thouret  :  Nous  avons  énoncé  le  principe  pri- 
mitif que  tout  homme,  né  en  pays  étranger,  d'un  père 
français,  rentrait  dans  les  droits  de  citoyen  par  la  ré- 
sidence en  France  et  la  prestation  du  serment  civique. 
Voilà  la  règle  générale;  l'exception  que  nous  avons 
reconnue  et  quiconcerne  les  descendants  des  expatriés 
pour  cause  de  religion  n'est  autre  chose  qu*un  décret 
que  vous  avez  rendu. 

M.  Guillaume  :  Il  serait  imprudent  d'élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyens  des  hommes  nés 
en  pays  étranger.  Vour  verriez  bientôt  des  individus, 
descendants  peut-être  d*an  banni,  venir  dans  vos 
assemblées  primaires  pour  les  troubler.  D'ailleurs 
adopter  Texception  proposée  par  le  comité  c'est  faire 
une  véritable  expiation  du  crime  qu'a  commis  Louis 
XIY  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  (  On  ap- 
plaudit) 

On  présente  plusieurs  autres  amendements ,  qui  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  la  propo- 
sition de  M.  Garât.  —  L'amendement  de  M.  Troncnet 
est  adopté  en  ces  termes* 

•  Les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  au- 
ront droit  de  cité.  > 

M.  Tronchbt:  Je  crois  que  la  rédaction  serait  en- 
core plus  exacte  en  mettant  :  «  de  père  ou  de  mère  in- 
connus, »  parce  que  ces  enfants  peuvent  ne  connaître 
que  leur  mère. 

M.  DupoRTzL'Assemblée  veut  que,  quand  un  homme 
est  né  en  France  de  parents  étrangers,  cet  homme  y  ait 
fixé  sa  résidence  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Cependant ,  d'après  l'amendement  qui  vient  d'être 
adopté ,  si  deux  étrangers  passaient  un  moment  en 
France,  qu  ils  y  abandonnassent  un  entant ,  et  que  cet 
enfant,  né  de  parents  inconnus,  passHt  en  pays  étran 
ger;  aux  termes  de  cet  amendement,  quoiqu'il  ne  tût 
pas  résidant  dans  le  royaume ,  mais  parce  qu'il  y  serait 
né,  et  que  ses  parents  seraient  inconnus,  il  aurait 
droit  de  cité.  L'Assemblée  ne  peutpas  avoir  voulu  de 
créter  des  dispositions  contrauictofres. 


M.  Thouret:  H  est  impossible  d'accorder  au  fils 
d*une  femme  mariée  le  droit  de  cité  par  sa  mère ,  car 
alora  il  aurait  deux  cités.  Par  exemple,  si  aou  père 
était  anglais ,  en  vertu  du  droit  qu'il  tiendrait  de  sa 
mère  française,  il  viendrait  dans  les  assemblées  po- 
litiques de  France;  et  s'il  n'y  obtenait  pas  rélection , 
il  retournerait  en  Angleterre  pour  jouir  des  droits  de 
son  père.  Si  sa  mère  n'est  pas  mariée ,  l'homme  qai 
voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quels  que  soient 
son  père  et  sa  mère ,  se  présentera  avec  son  extrait 
baptistaireetla  preuve  de  sa  résidence,  il  dira:  Je  suis 
né  en  France,  j'y  réside.  Peu  importe  que  son  père 
soit  étranger  ou  français  ,  car  il  est  Tun  ou  l'autre. 

M.  Pribur  :  Eh  bien ,  si  vous  retirez  l'amendement 
de  M,  Tronchet,  vous  verrez  que  dans  les  asseuibléc^s 
primaires  onopposeravotreprocès-verbalaux  bâtards. 

M.  Thouret  :  Eh  bien ,  votre  procès-verbal  dira  que 
les  bâtards  ne  peuvent  souffrir  aucune  difliculté  sur 
leur  état. 

L'addition  proposée  par  M.  Tronchet,  et  que  TAs- 
semblée  avait  adoptée,  est  retirée. 

L'article  H  du  paragraphe  IJ  e^t  décrété  tel  qu'il  a 
été  présenté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 
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Amsterdam    ...       43  7/8 1  Cadix.    .    .    .    ,      18  1.  lO  a. 

Hamboarg.    ...      330  |/2    iièMs 1 16  l;3 

Londres.    ....       32  7/8    Llvourne    ....      126  1/2 
Madrid.      ...      101.   »  a.  (  Lyon ,  ^oïl  f    .    .  b;8  p. 

Bourse  du  0  août* 

actions  dea  Indes  de  S500  Uv .     2910, 15 

Portions  de  1000  liv • 

^    de  312  Uv.  10  s , 

—  de  100  Ut 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    .    •    ,    • 

Loterie  d'ocbre  178.1,  à  400  liv 

Emprunt  de  déc  1782,  qaittance  de  fin 

—  Sorties 

^     de  12b  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3;4, 1/9,  1/4,  7/8  I). 

—  de  80  millions  avec  balletins.    ..••,•••• 

Quittances  de  fin.  sans  balletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins. • 

Idem  «ortia. t.«t»*«.. 

fteconnaissancea  de  bulletins.    .    .    , ,    . 

Idem  sorties 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  .tërie  sortie 

—  bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.        1 167,  68,  67,  06,  65,  00,  61,  60,  58 

Caisse  d'escompte 3880,  85,  00,  900,  5,  900 

Dtroi-rJiisse 1043,45,60,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      030, 35,  30,  40, 50,  65, 00 
liniprunt  de  novembre  1787,  ft  5  p.  •*/• 

—  idem    à  4  p.  •/• 

•  •    d«  80  millions,  d*»oùt  1780, 

Assurances  contre  les  incendies  .    660,  55,  50,  45, '42,  40.  36 

—  à  vie 587,M;th»ê4 


GAZETTE  NilTIONiU;E  «„  LE  MONITEUR  HVERSEL 

N*"  223,  Jeudi  11  Août  1791.  -^  Troistème  année  ée  la  Uberié. 


POLITIQUB. 

POLOGNE. 

De  f*ârtçvU,  ieiOjmttct.  —  Le  visîr  Ju»uf  pacha 
n*eat  pas  plus  heureu?(  contre  les  Russes  que  sou  pré- 
(técesseur,  La  nouvelle  ardeur  que  son  visirat  avait 
paru  inspirer  aux  troupes  ottomanes  n*a  point  ramené 
les  succès  qu*elles  eurent  dans  (a  première  campagne 
contre  Tes  Autrichiens.  Les  Russes  ont  constamment 
triomphé.  Les  Turcs  viennent  encore  d'être  complète- 
ment battus  par  le  général  prince  Repnin,  L^aciion  a 
eu  lieu  le  9  juillet.  M.  le  comte  Tomatis  u  apporté  la 
nouvelle  de  cette  victoire.  Voici  Textrait  de  Ih  lettre  du 
général  remise  au  ministre  russe  près  de  notre  cour, 

Ejptrait  de  la  lettre  du  général  de  l'armée  russe ^ 
Oatée  de  Maczin  le  29  juin  (tO  juillei)  1791, 

«  Le  fénéral  en  chef  prince  de  Repnîn ,  qui  com- 
mande rarmée  russe  en  fabsence  du  feld^maréchal 
prince  Potemkin,  a  remporté  près  deMacsin  une  vic- 
toire complète  sur  les  i\irca,  commandés  par  Taga  des 
janissaires  et  par  six  pachas  à  trois  queues.  Le  grand* 
visir  lui-même  Tut  présent  en  personne  à  celte  action 
mémorable.  L*on  ne  saurait  donner  assez  d'éloges  aux 
grandes  vues  et  à  la  valeur  du  chef  des  Russes^  qui  osa 
passer  le  Danubesous  les  yeux  deTennemi^  entreprendre 
une  marche  incompréhensible  par  des  chemins  jusqu*à 
présent  tout-à-fait  impraticables  ;  attaquer  Pennemi 
dans  un  camp  retranché ,  le  forcei*  en  le  battant  à  en 
sortir ,  s^emparer  de  son  artillene ,  de  ses  tentes ,  ba- 
gages, magasins  I  etc ,  Ton  sent  aisément  qu^un  coup 
de  cette  force  doit  être  altérant  pour  le  grand-visir ,  et 
le  convaincre  qu'il  était  plus  facile  de  promettre  à  son 
maître  la  défaite  totale  des  Russes  que  de  relTectuer. 
Les  généraux  russes  qui  commandaient  les  colonnes 
sous  un  si  digne  chef  sont  les  lieutenants-généraux 
prince  Gallitzin,  prince  Volkonskl ,  et  de  Kutuzow, 
dont  la  bravoure  et  Tactivite  ont  secondé  les  disposi- 
tions du  général-commandant  de  la  manière  la  plus 
complète,  l,e  général-major  chevalier  de  Ribas,  amiral 
de  la  flottille  sur  le  Danube,  a  donné  encore  en  cette  oc- 
casion de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  ser- 
vice de  S.  M.  I.,  et  de  son  intrépidité  en  se  chargeant 
du  commandement  de  la  cavalerie  légère  et  des  cosaques 
de  la  mer  Noire ,  qui  ont  ouvert  la  marche  à  travers 
d*eKVoyables  défilés  :  ils  étaient  conduits  par  leur  bri- 
gadier Gzepegha  et  par  le  colonel  comte  Garowilii,  qui 
s^est  personnellement  distingué.  L*on  ne  saurait  encore 
dires!  le  vainqueur  poursuivra  les  f'uvards,  ou  s'il  res- 
tera pour  prendre  poste  sur  la  rive  droite  du  Danube. 
Le  major  Maglla  et  le  lieutenant  colonel  comte  de  To- 
matis partent  du  champ  de  bataille  même  pour  porter 
cette  grande  nouvelle;  le  premier  k  Vienne,  le  second 
à  Varsovie.  Il  est  certain  qu'on  peut  se  promettre  de 
nouveaux  avanUges  de  la  part  de  troupes  aussi  braves 
d'elles-mêmes,  et  enflammées  davantage  par  la  victoire 
signalée  qu'elles  vieuneoi  de  remporter*  u 

Oo  raconte  que  pendant  l'action  le  grand-visir  s'est 
tenu  sur  une  hauteur  d'oii  U  découvrait  le  champ  de 
bauille,  et  que,  la  bataille  perdue ,  après  s'être  retiré 
précipitamment  dans  les  montagnes  avec  les  débris  de 
son  armée ,  il  a  fait  décapiter  le  pacha  qui  avait  corn- 
mandé.*..  Cette  dernière  victoire  ne  semble  point  lais«> 
ser  aux  armes  ottomanes  l'espoir  de  se  relever  avec 
avantage.  Il  ne  se  livre  point  de  combat  entre  les  Turcs 
et  les  Russes  que  ces  derniers  ne  triomphent  ;  et  tout-à- 
l'heure  encore,  comme  nous  l'avons  annoncé  hier,  le 
général  ruaaeOoudovyitsch  adéfait  un  corps  d'Qttomans 
INPOi  d'Anapa^  dans  le  Cuban ,  e(  s'dt  «mparé  de  c^tte 
V  Série.  ^Totnê  IX. 


forteresse  importante  ,  où  le  vainqueur  a  lait,  en  hom- 
mes et  en  munitions  de  toute  espèce,  un  butin  considé- 
rable. Ainsi  la  Porte,  trahie  de  tous  côtés  par  la  for- 
tune, abandonnée  pi^esque  ouvertement  aujourd'hui 
par  les  puissances  alliées  et  médiatrices,  n'a  plus  à  son- 
ger qu'à  demander  une  pù\  que  des  intrigues  diplo- 
matiques lui  ont  fait  refuser  trop  longtemps. 

Notre  nouvelle  constltqtion  voit  naître  contre  elle 
des  factieux.  On  est  assuré  qu'il  s'est  formé  des  com- 
plots même  contre  la  personne  du  roi  ;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  (ju'on  ait  encore  acquis  des  preuves  suffisantes 
f>our  sévir  contre  les  hommes  dangereux  qui  menacent 
a  chose  publique.  Stanislas-Auguste  est  dans  une  par- 
faite sécurité,  ce  qui  annonce  que  les  mesures  sont 
concertées  pour  parer  à  toute  surprise, 

ALLEMAGNE. 

Pô  RatitbimM,  le  l^jultlet*  -^  Les  plaintes  et  i*éclaina- 
tions  des  divers  princes  possession  nés  en  France,  con- 
trôles décrets  de  l'Assemblée  nationale,  forment  le  prin- 
cipaV  objet  des  délibérations  de  la  diète  de  l'£mpirc  ; 
mais  (juelquc  degré  d'intérêt  que  l'on  y  puisse  entre- 
tenir à  cet  égard ,  la  masse  fédérât! ve' du  corps  germa- 
nique est  trop  gênée  dans  sa  marche ,  trop  chargée  de 
protocoles  ,  et  travaillée  même  par  des  passions  trop 
différentes  pour  que  sa  volontése  réunisse  avec  quelque 
célérité,  et  pour  que  son  action  se  développe  réguliè- 
rement et  efficacement.  Sans  doute  que  -l'appui  des 
grandes  puissances  de  l'Europe  aurait  une  grande  in- 
fluence sur  une  détermination  plus  prompte  et 
moins  embarrassée  de  la  part  du  corps  germanique  : 
mais  la  ligue  nécessaire  pour  donner  cet  appui  doit 
prendre  un  temps  considérable,  et  tel,  qu'une  surprise 
de  ce  côté  nous  parait  impossible. 

En  attendant ,  les  deux  principaux  membres  du 
grand  corps  féodal  de  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Puisse,  ont  montré  des  sentiments  opposés ,  quant  à 
présent,  au  vœu  qu'on  leur  prèle  de  s'unir  pour  re- 
courir à  des  hostilités.  Le  suffrage  de  TAutriche  (à  la 
diète)  porte  en  substance  :  «  Que  pour  première  dé- 
marche, par  laquelle  l'Empire,  rassemblé  sous  son 
chef,  témoignera  publiquement  Tintérêt  qu'il  prend  à 
cette  aflaire,  il  suffira  que  S.  M.  I.  soit  priée  par  les 
états  germaniques  d'effectuer,  par  des  représentations 
sérieuses  et  pressantes,  que  la  France  se  prête  à  des 
mesures  plus  équitables  ;  que  l'Autriche  ne  veut  point 
déguiser  son  vœu  de  voir ,  eu  égard  à  plusieurs  consi- 
dérations importantes  qui  n'échapperont  pas  à  la  péné- 
tration attentive  des  illustres  états  ,  cette  aflaire  lermi- 
née,  aussitôt  que  possible,  par  la  voie  amicale,  à  la 
satisfaction  universelle.» 

Le  suffrage  de  S.  M.  P.  renferme  des  intentions  pa- 
reilles. Il  est  exprimé  comme  il  suit  :  «  Pour  des  raisons 
détaillées,  S.  M.  est  d'avis  qu'avant  de  pouvoir  se  dé- 
terminer à  des  résolutions  ultérieures  ,  et  nonobstant 
la  réponse  peu  satisfaisante  de  la  France,  Ton  doit 
poursuivre  toujours  la  voie  des  représentations  et 
d*une  négociation  amicale,  et  prier  S.  M.  I.,  de  la  part 
de  l'Empire,  d'employer  ses  bons  offices  et  ses  repré- 
sentations, comme  chef  du  corps  germanique,  près  de 
la  cour  de  France,  de  renouveler,  de  redoubler  même 
et  de  continuer  ses  instances  par  écrit  ;  d'informer  les 
états  germaniques  assemblés  de  TefTet  que  ses  instances 
auront  eu»  afin  que  ceuxK^i  puissent  prendre  alors  les 
mesures  qu'ils  jugeront  ultérieurement  convenables.  » 

Il  est  vrai  qu'il  sort  évidemment  du  protocole  de  ces 
mesures  aue  ces  puissances  veulent  à  la  fois,  et  ne  point 
choquer  les  prétentions  de  leurs  coassocié  en  rliète  , 
et,  à  regard  de  la  France  ,  temporiser.  U  e«l  clair  qna 
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la  nation  tmaçaise  n^esl  point  en  nom ,  que  ce  n*est 
point  avec  elle  ni  avec  ses  représentants  que  l*on  pense 
avoir  à  traiter.  Mais ,  en  elfet,  est-ce  aux  puissances 
étrangères  à  apprendre  la  constitution  nouvelle  de  la 
France?  Cest  à  TAssemblée  nationale  des  Français 
elle-même,  ou  au  pouvoir  exécutif  qu'elle  a  constitué, 
à  proclamer  au-debors ,  dans  les  cours  étrangères,  les 
principes  politiques  nouvellement  adoptés  pour  le 
gouvernement  du  royaume.  Jusque-là  donc  le  corps 
germanique,  ainsi  que  les  divers  princes  de  TEurope  , 
pourront  agir  conformément  à  leur  Tusage ,  et  à  leurs 
rapports  reapeclifii  avec  le  royaume  de  France. 

SUISSE. 

De  Ti^vfly.  h  tûoûU  —  Le  gouvernement  est  fort  in- 
disposé contre  les  endroits  du  pays  de  Vaud  qui  ont 
manifesté  leur  joie  à  TarresUtion  du  roi  et  à  Tannivei*- 
saire  de  la  révolution  de  France.  Il  pi*end  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  cette  effervescence.  Un 
camp  d'environ  3,000  hommes  est  cantonné  aux  envi- 
rons de  Berne  *,  une  partie  de  ces  troupes  doit  se  ren- 
dre près  de  Payerne  ,  et  huit  compagnies  du  pa^s  de 
Vaud  sont  en  mouvement  pour  diftcrentes  stations  : 
une  compagnie  de  Larsaux  doit  aller  au  château  de 
Chillon  ,  la  Bastille  de  nos  cantons ,  où  Ton  fait  beïiu- 
coup  de  préparatifs  :  d'autres  troupes  descendent  du 
pays  d'en-haut  pour  prendre  la  route  d'Aigle  et  de  Bex. 

M.  de  Goumœns  ,  colonel  des  Suisses  en  Hollande , 
doit  prendre  un  logement  à  Chillon ,  où  il  aura  sans 
cloute  des  troupes  sous  ses  ordres. 

Le  gouvernement  de  Berne  a  envoyé  aux  villes  et 
communes  une  espèce  de  manifeste  par  lequel  il  leur 
enjoint  dVmployer  les  voies  de  rigueur  pour  rétablir 
Pordre.  D'après  cela  on  va  tirer  des  petit  et  grand  con- 
seils des  commissaires  qui  formeront  des  tribunaux  où 
besoin  sera,  pour  informer. et  punir  exemplairement 
les  auteurs  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu. 

Si  Ton  ajoute  ces  mesures  aux  délibérations  de  la 
diète,  relativement  aux  régiments  suisses  au  service  de 
France,  ne  dirait-on  pas  que  la  France  doive  s'attendre 
il  Une  rupture  prochaine  avec  toutes  les  cours  de  TEu- 
ropc  ? 


FRANGE. 

DE  PARIS. 

rente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  étc  vendu  à  rhutel-de-villc  de  Paris,  les  l^i*,  2, 
3,  4;  5ct6de  ce  mois,  pour  la  somme  de  1,017,0001. 
de  domaines  nationnux,coiisistants  en  dix-sept  maisons 
et  dépendances ,  situées  dans  Tintërieur  de  Paris ,  et 
dont  les  eslimatioiis  avaient  été  portées  a  645,430  liv. 


AVIS. 

• 
M.  Decbesmant.  maître  en  chirargie  et  dentiste,  inven- 
teur des  nouvelles  dents  incormpUbles ,  quai  et  cnl-de-sao 
Conljr,  prévient  les  personnes  qui  aaraienl  besoin  de  lai 
qu*il  revient  Ue  Londres  da  15  au  20  de  ce  mois. 

Les  artistes  qai  veulent  jouir  des  droits,  et  profiter  des 
avantages  assurés  par  les  deux  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1701  aux  auteurs  d'inventions,  perfectiona  et  importations 
en  tout  genre  d^indnstrie  ,  sont  prévenus  que  le  bureau 
chargé,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  ministre  de 
rintérieur,  dVxpédier  les  nouveaux  breveta,  et  de  conver- 
tir en  breveta  les  anciens  privilèges,  est  éubli  me  de  Choi- 
aeal«  à  Tbotel  de  la  régie  générale.  Ceux  qui  auraient  à  faire 
des  demandes  de  cène  espèce,  ou  qui  désireraient  quelques 
rwnaeigneraents  à  cet  égard ,  peuvent  s*y  présanto*  tooj>  1*^ 
iours.  le  mati«* 


ARTS. 

Mémoire  présenté  an  département  de  Paris,  p<Mir  Péta- 
blissement  d*ane  machine  en  remplacement  des  pompes 
Notre-Dame  et  de  la  Samariuine,  â  cUblir  au  droit  du  Poal- 
an-Change,  au  pied  de  la  tour  de  l'horloge  du  Palaia,  fai- 
sant l'angle  de  la  rue  de  la  Bartllerie,  et  tenant  le  miliea 
entre  les  deux  machines  actuelles. 

C*est  au  aommet  de  cette  tour  que  Tauteur  se  propose  de 
placer  le  réservoir  qui  fera  sa  distribution  aux  principales 
conduites  actuellement  subaiaUntes,  sans  rien  changer  i 
Pordre  des  fonUines  publiques  ni  aux  réaervoirs  des  parti- 
culiers concessionnaires  des  eaux  de  la  ville. 

Observations  du  même  auteur  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Seine;  moyen  de  garer  les  bateaux  pendant  les  glaces, 
facilité  pour  la  navigation ,  emploi  k  ce  sujet  d*an  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  salubrité  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  mémoire  -pour  l'établissement  de  la  machine  hydran- 
liqne,  et  les  observations  pour  réublir  la  libre  navigation 
de  la  Seine ,  noua  ont  paru  tréa  intéressants ,  non  aealement 
pour  les  citoyens  de  Paris ,  victimes  depuis  plus  de  quarante 
ans  de  l'insouciance  et  des  malversations  de  l'ancien  régime» 
qui ,  loin  d'avoir  opéré  pour  l'utilité  de  la  capiule,  ne  a*est 
au  contraire  occupé  que  de  spéculations,  toutes  an  détri- 
ment de  heê  habitants;  mais  encore  pour  les  grandes  vlllea 
des  départements ,  où  la  même  négligence  et  les  mêmes 
vues  se  sont  ausai  manirestées. 

L'auteur,  auquel  on  doit  ces  réflexions,  est  déjà  connu 
par  pluaieura  découvertes  utiles,  notamment  par  le  moyen 
de  préserver  de  l'incendie  toutes  sortes  d'édifices,  en  subs- 
tituant le  fer  au  bois.  Ce  procédé  s'exécute  aqjoard*bnl, 
tant  dans  les  départements  qu*à  Paris,  où  partie  dea-bâti- 
menta  de  M.  d'Orléans,  et  la  salle  des  Variétés,  sont  exécn- 
tées  d'après  ces  principes,  approuvés  par  l'académie. 

De  toutes  les  peines  qu'il  s'est  données,  et  de  tontes  les 
dépenses  qu*il  a  faites,  il  n'a  retiré  des  agenU  de  l'ancien 
régime  que  des  promesses  vagues  et  sans  effet;  il  espère 
du  nouvel  ordre  des  choses  justice  et  indemnité. 

L'auteur,  M.  Jean -Pierre  Ango,  architecte,  quai  de 
l'Ecole ,  n"  7,  offre  de  donner  tonales  renseignements  qo*<Mi 
croira  nécessaires  i  l'exécution  des  projets  qu'il  annonce. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauhânuiis. 

SEANCE  DE  MABDI  AU  SOIR. 

— Un  de  MM.  lessecrdtiires  fait  lecture  des  adresses 
d*adhésion. 

Ou  fait  lecture  d*unc  lettre  datée  de  Luxembourg, 
par  laquelle  M.  Bouille  artirine  que  M.  Coquelet ,  son 
aide  de  camp,  compris  dans  le  décrot  d'accusation  de 
l'Assemblée  nationale,  a  été  employé  à  un  service 
tout  à  fait  étranger  à  Févasioii  du  roi. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  artistes 
de  Paris,  qui ,  à  Toccasion  de  l'enipéchemeiit  mis  par  • 
riiitendaut  des  bâtiments  du  roi  à  i*cxpositioii  des 
tableaux  dans  le  Louvre ,  réclament  la  suppression 
des  entraves  mises  jusqu'à  ce  jour  au  développenent 
des  arts. 

M.  LE  Président  à  la  dëpnlation  :  Vous  savez 
combien  T  Assemblée  nationale  met  de  prix  à  la  liberté; 
combien  tout  ce  qui  peut  donner  du  développement 
aux  talents  et  de  Téiiergie  aux  sentiments  qui  Tho-, 
norent  est  accueilli  par  elfe  avec  empressement; 
vous  pouvez  donc  être  tranquilles  sur  reflet  d*une  pé- 
tition, dont  Tobjet  est  d'exciter  Témulation  parmi  les 
artistes,  en  les  mettant  à  nii^me  d*oifrir  leurs  ouvrages 
à  la  censtin'du  public,  et  d'eu  obtenir  la  récompenset 
flatteuse  et  toujours  juste ,  de  son  suffrage. 

Aujourd'hui ,  que  Tartiste  citoyen  ue  sait  plus  se 
prostituer  à  l'adulation  des  grandeurs;  aujourd'hui, 
qu'animé  par  Tainour  de  !a  pairie ,  et  que  raïueiuuit* 
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lout  aux  vertus  civiques  il  ne  peut  plus  fixer  spn  in- 
lent  qu'a  ce  qui  lui  paraît  digne  de  la  postérité,  un 
champ  plus  vaste  doit  s'offrir  à  son  imagination  plus 
ardente;  une  CJirrière  plus  grande  à  fournir  exige 
la  destruction  de  toutes  les  entraves;  aussi  quand 
FAssemblëe  satisfera  à  vos  vœux  elle  ne  fera  que 
payer  un  tribut  au  génie  des  arts,  c'est-à-dire  à 
cette  divinîtë  tutélaire  d'une  constitution  libre,  dont 
les  hommes  esclaves  du  goût  n'achèteront  plus  les 
bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

Comptez  donc  sur  l'intiîrêt  avec  lequel  l'Assemblée 
va  s'occuper  de  votre  réclamation;  elle  n'oubliera  pas 
non  plus  l'époque  à  laquelle  vous  paraissez  attachés 
pour  l'exposition  des  ouvrages  des  artistes;  c'est  en 
effet  la  même  main  qui  doit  ouvrir  le  temple  des  arts 
et  montrer. les  ruines  du  despotisme. 

L'Assemblée  vous  invite  à  prendreplace  a  sa  séance. 

—  Les  cultivateurs  et  gardes  nationaux  du  canton 
de  Marly-Ie  Roi,  admis  en  très  grand  nombre  dans  la 
salle,  y  témoignent  leur  vive  reconnaiss;mce  pour  l'u- 
sage bienfaisant  que  TAssemblée  nationale  a  fait  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  coiiliés. 

M.  LE  Président  à  la  députation:  Vous  avez  quitte 
voe  champs,  voire  domicile,  pour  porter  aux  repré- 
sentants dii  peuple  un  hommage  dont  ils  sentent  tout 
le  prix.  Rien  ne  saurait  les  toucher  plus  que  les  assu- 
rances de  ceux  qui  sont  occupés  à  des  travaux  utiles , 
de  ceux  qui  toujours  près  de  la  nature  y  puisent  tous 
leurs  sentiments,  et  nonnent  a  l'rmour  de  la  liberté 
ce  charme  qu'ils  empruntent  à  la  simplicité  de  leur 
vie. 

Habitants  de  la  campagne ,  soldats  de  la  révolution, 
bons  citoyens,  sons  tous  ces  rapports  vous  avez  des 
titres  a  l'attachement  des  Français,  et  c'est  l'Assem- 
blée nationale  qui  vous  le  garantiL  Elle  compte  sur 
vojus  pour  obtenir  à  la  Constitution  des  amis,  même 
dans  le  nombre  de  ceux  mii  la  menacent;  en  effet , 
quand  les  dangers  de  la  chose  publique  n'cxiggront 
plus  que  vos  oras  soient  armcà  pour  la  défendre  , 
vous  saurez  alors,  après  avoir  repoussé  nos  ennemis , 
s'ils  vous  y  forcent,  tes  attirer  dans  vos  champs  par  la 
douceur  de  la  paix  que  vous  y  ferez  régner ,  et  les 
convertir  par  l'image  de  votre  bonheur. 

L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Toulouse  ex|rrime, 
au  nom  de  ses  commettants,  les  mêmes  sentiments. 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  Vous  offrez 
rexnression  des  sentiments  dune  partie  de  l'empire  , 
où  la  liberté  reçoit  un  culte  qui  satisfait  les  grandes 
âmes,  où  le  patriotisme  repose  sur  une  base  solide. 
L'Assemblée  nationale  a  reçu  de  vos  concitoyens  des 
preuves  fréquentes  de  leur  attachement  à  la  Consti» 
tulion.  Aussi  compte-t-elle  qu'ils  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  unir  à  ce  dévoûment  qui  les  distingue  cette 
condiiite  éclairée  sur  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, qui  les  honorera  d'autant  plus,  qu'ils  habitent 
un  sol  où  le  fanatisme  osa  quelquefois  appesantir  son 
sceptre  de  fer. 

En  portant  â  ceux  dont  vous  êtes  aujourd'hui  l'or- 
Çane  la  confiance  qu'ils  inspirent  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dites-leur  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  que 
descitoyens,  etqu'ilappartientsurtoutà  un  paysqirun 
si  beau  cïel  embellit  de  donner,  à  ce  lien  qui  unit 
maintenant  1rs  Français,  toute  la  force  qui  peut  le 
rendre  durable,  et  tout  16  charnj^e  qui  peut  multiplier 
los  avantages  d'une  douce  fraternité. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud ,  et  après  une 
assez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L»Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comitës 
militaire,  des  pensions,  qaî  lai  ont  représenté  son  décret 
do  38  avril  dernier,  concernant  la  famille  de  Lowendal ,  et 
Eenda  compte  des  nooTeaox  faits  relatifs  à  la  jouissance 
qot  François-lavier  de  Lowendal  (dénommé  sealem'ent 


Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  da  39  «Tril  ),  fils  du 
maréchal  de  ce  nom ,  a  eue  dn  régiment  da  même  nom , 
Ajoutani  au  décret  dodit  jour  28  avril  dernier,  décrète  qu'il 
sera  rerois,  par  la  caisse  de  Pextraord inaire,  aux  mcmcs 
conditions  d*emploi  et  de  jouissance  d^nsufruit,  portés  par 
le  décret  du  28  avril ,  pour  ledit  Françols>Xavler  de  Lowen- 
dal et  ses  enfants,  la  somme  de  50,000  iiv.,  par  augmentation 
à  celle  de  100,000  liv.  qui  leur  revient  aux  termes  dndit  dé- 
cret; décrète  en  outre  qu'au  raoyendu  paiement  des  sommes 
accordées,  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui  da28aTril, 
les  enfants  et  petits-enfants  du  maréchal  de  Lowendal  ne 
seront  reçus  à  former  aucune  prétention  ultérieure  d*autre 
somme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  récompensest 
indemnités,  arrérages  échns,  on  intérêts  dus,  excepté  seu- 
lement quant  à  la  pension  de  3,000  liv.  dont  François-Xa- 
vier de  Lowendal  jouissait  personnellement  au  I"  janvier 
1790,  sur  la  recréation  ou  le  rétablissement  de  laquelle  II 
sera  statué,  par  l'Assemblée  nationale,  d*après  le  décret  da 
3  août  1790,  lors  da  rapport  qui  lui  en  sera  fait  dans  Tordre 
établi  pour  Pexamen  des  pensions  supprimées.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   10  AOOT 

M.  Camus  ouvre  la  séance  en  Tabsence  de  M.  Beau- 
harnais. 

M.  RoEDERER  :  L'Assemblée  a  déjà  renvoyé  à  ses 
comités  des  finances,  des  domaines  et  de  constitution 
une  proposition  relative  à  la  diminution  de  la  liste 
civile.  On  a  proposé  cette  diminution  d'après  la  di- 
minution réelle  des  dépenses  que  produit  la  suppres- 
sion de  la  maison  du  roi.  Je  demande  que  Van  renvoie 
aux  mêmes  comités  Texamen  d'une  question  qui  est 
un  préliminaire  nécessaire;  je  veux  dire  la  question 
de  savoir  si  la  liste  civile  paiera  la  contribution  mo- 
biliaire.  Si  vous  décidez  la  négative,  il  faudra  réduire 
la  liste  civile  en  conscjiuence.  (On  murmure.)  Je  crois 
que  rien  ne  s'oppose  à  l'examen  de  la  question ,  et  il 
n'y  a  pas  d'irieligion  a  la  proiwser.  Vous  avez  m^rae 
déjà  décrété  le  principe,  puisque  les  domaines  du  roi 
sont  soumis  à  la  contribution  foncière.  La  liste  civile 
est  le  prix  des  fonctions  émincntes  de  la  royauté  ;  elle 
doit  donc  être  imposée  comme  le  sont  les  salaires  de 
toutes  les  autres  fonctions  publiques. 

Le  roi  d'Angleterre  est  tellement  assujetti  au  paie- 
ment de  toutes  les  contributions,  qu'ayant  fait ,  il  y  a 
cinq  ans ,  de  vaines  tentatives  pour  s'exempter  du 
paiement  d'un  droit  de  passage  qui  se  ))aie  à  une  bar- 
rière située  entre  Londres  et  sa  maison  de  campagne, 
où  l'on  arrêtait  ses  équipages,  il  a  fallu  un  acte  dii 
parlement,  non  pas  pour  l'exempter  de  ce  droit, 
mais  pour  lui  permettre  de  s'abonner.  D'après  cela  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  d'impiété  politique  à  demander 
que  la  liste  civile  soit  soumise  à  la  contribution  volon- 
taire. Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma  proposition 
aux  comités. 

.  M.  Darnaudat  :  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  de  l'im- 
piété dans  cette  proposition;  mais  s'il  y  en  avait  ce. 
serait  de  faire  une  motion  importante  loi^iie  l'Assem- 
bfée  est  peu  nombreuse ,  ce  serait  de  reproduire  une 
motion  déjà  rejetée. 

M.  Roederer  :  Je  conviens  que  ma  proposition  a 
déjà  été  faite  à  l'Assemblée;  mais,  sans  la  rejeter, 
l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Darnaudat  :  Cotte  question  est  tellement  im- 
portinte,  surtout  dans  les  circonstances,  qu*il  ne 
convient  pas  de  surprendre  à  l'Assemblée  un  décret 
qui  la  préjugerait. 

On  demande  l'ordre  du  jour, 

M.  Gouttes  :  Je  demande  qne  la  motion  dt  M.  Rœ- 
derer  soit  renouvelée  au  moment  où  la  question  de  la 
liste  civile  sera  discutée.  On  prend  un  moment  où 
l'Assemblée  est  peu  nombreuse  pour  obtenir  un  décret 
de  renvoi  au  comité;  et  ensuite,  au  commencement  ' 
d'une  autre  séance,  on  vient,  sous  le  prétexte  dé  ce  ' 
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renvoi ,  faire  ndopter  ce  qu'on  veut.  Il  fnut  que  des 
questions  de  celte  importance  soient  traitées  en  pleine 
Assemblée  et  à  la  face  de  tout  Israël. 

M.  D  ANDBÉ  :  Je  demande  à  quel  comité  a  été  renvoyée 
une  prétendue  motion  sur  la  réduction  de  la  liste  ci'^ 
vile. 

M.  BoocHB  :  Cette  proposition  a  été  foite  un  jour 
que  M.  Camus,  qui  préside  en  ce  moment  par /«fc/7/11, 
avait  aussi,  en  raosence  du  président,  ouvert  la 
âéa  nce. 

•M.  Dandr^  :  En  ce  cas,  J'appuie  moi-même  le  ren- 
voi au  comité ,  mais  a  condition  que  toutes  ces  propo- 
sitions soient  nipportées  dans  un  jour  très  prochain. 
Il  est  important  d'ôter  promptement  ce  motif  d'in- 
quiétude. Il  faut  que  TAssemblée  décide  si  la  liste 
civile  doit  être  en  effet  diminuée.  Si  les  temps  sont 
changés ,  si  la  géndrosilé  de  la  nation  est  diminuée; 
si  nu  contraire  elle  pense  que  la  liste  civile  doit  rester 
telle  qu'elle  est ,  il  faut  dans  ce  cas  surtout  qu'elle  se 
décide  très  promptement.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  dans  trois  jours. 

M.  Li^PBAUx  :  Il  est  une  autre  question  importante 
qui  doit  être  décidée  préliminaircment  à  toutes  les 
autres;  c'est  celle  desavoir  s'il  peut  exister  dans  le 
royaume  un  individu  ou  un  corps  qui  ait  une  maison 
militaire  a  sa  solde.  Il  faut  que  vous  décidiez  si  la 
garde  que  vous  donnerez  au  roi  sera  a  sa  solde. 

M.  I4AVIB  :  11  me  parait  impossible  que  dans  un  Etat 
libre  un  individr.  quelconque  puisse  avoir  des  troupes 
à  sa  solde.  Je  demande  que  l'on  retranche  de  la  liste 
civile  les  sommes  qui  étaient  employées  à  la  solde  de 
la  uinison  militaire  du  roi. 

M.  Martineau  ;  Je  ne  suis  pourquoi  il  est  ici  des 
hommes  qui  nous  détournent  continuellement  du  tra- 
vail de  la  Constitution.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  retivoie  la  proposition  de  M.  Rœdcrer 
aux  comités  précédemment  chargés  de  la  rédaction  du 
décret  relatif  à  la  liste  civile,  et  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  rapport  immédiatement  après  la  clôture  du  tra- 
vail constitutionnel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Darnaudat,  elle  décide 
que  jusqu'à  ce  terme  aucun  objet  étranger  à  la 
Constitution  ne  sera  intercalé  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  dhcutsion  sur  l'acte  constitutionnel t 

M,  TuouRËT  :  Je  vais  vous  rendre  compte  du  résuU 
ttt  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier  nu  comité,  sur 
Vamendement  de  M*Gombcrt,  relatif  su  IrailenuMit  du 
tlergé;  c'est  à -dire  a  la  dette  dont  s'est  chargée  la  na- 
tion ,  en  s'emparant  dea  biens  ci-devant  aflcctéj  au 
culte. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ccclésiasliqucs  et  autres 
se  sont  rendus  au  comité.  Il  n'a  plus  été  question  dé 
mettre  I  comme  on  Ta  proposé  hier,  les  décrets  sur  la 
C(}nstitution  civile  du  clergé  dans  Tacle  couslitution- 
nel;  mais  on  a  insisté  pour  qu'il  y  fût  inséré  la  base 
fondamentale  de  celte  organisation;  savoir,  iVligi- 
l)ilité  des  ministres  du  culte  i)ar  les  citoyens.  L'on  est 
ensuite  passé  à  l'examen  des  moyens  i)ar  les(|ueis  la 
nation  pourrait  jgarantir  aux  ministres  du  culte  le 
traitement  qu'elfe  leur  doit  après  avoir  disposé  de 
leurs  biens;  et  il  a  été  convenu  qu'il  serait  proposé  à 
l'Assemblée  de  comprendre  ce  traitement  dans  la 
dette  nationale.  Le  comité  m'a  chargé  en  conséquence 
de  vous  présenter  les  deux  articles  suivantft  : 

fi  Art.  l•^  Ltft  nitolens  otit  l«  lUoit  d'énre  les  mîiiisiics  de 
leur  GoUe. 

»  IL  Iiei  ti-liteinptitJ  i\e&  UihiiMiM  du  cbtie  cathoUqne, 
qoi  Mitlt  pensionnés I  conserves ^  ('lui  ou  iiotiiiiirji  vn  vertu 
des  décreU  de  PAfseiùblvv  AulioiiMle,  M)nl  cuiii|irU  d«ns  la 
dette  naUoDAltf.  v 


M.  GouPlL  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  jtcm* 
compris  on  dise  seront.  {On  murmure.) 

M.  Thourbt  :  L'élocution  que  propose  M.  Goupi 
n'est  pas  dans  le  style  de  Pacte  constitutionneK 

Les  deux  articles  présentés  par  M.  Thouret  sont 
décrétés. 

M.  Thouret  :  Je  reprends  le  titre  ïl»  relatifs  ladl- 
vision  du  royaume  et  à  létai  des  citoyens .  au  licu 
où  nous  l'avons  quitté  hier. 

L'article  III  est  textuellement  rapporté  tel  que  tous 
l'avez  depuis  longtemps  décrété. 

«  Art.  ni.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent cîtojreua français 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dana  le  roTamne  «  a*IIs 
y  ont  en  outre  acquis  des  immeublea  ou  épouse  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  cotnnieroe,  et  é'iltont 
prêté  le  serment  civique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  confirmée. 
La  rédaction  des  deux  suivants  est  décrétée  sans 
discussion. 

«  IV.  Le  pouvoir  léglsIaUf  pourra,  pour  des  considéra- 
tions importantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  natu- 
ralisation, sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  d*y  prêter  le  serment  civique* 

M  V.  Le  serment  civique  est  :  a  Je  jure  d*étre  fldéle  à  la 
»  nation,  â  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
M  pouvoir  la  ConsUtution  du  royaume  décrétée  par  l*Asaem- 
»  blée  nationale  constituante  aux  années  1789, 1790  et  I7VI.  • 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  VL  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd« 

»  I*  Par  la  nalur.ilisation  en  pays  étranger; 

Vf  %*"  Par  I9  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradaUon  civique,  tant  que  le  condamné  n*est  ptta  relia* 
bUité: 

•  a*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  iugrraent 
n*est  pas  anéanti  ; 

»  4«  Par  l'aniliation  à  tom  ordre  on  corpa  étranger  qnl 
supposerait  des  preuves  de  noblesse.  -» 

M*  RoeoBBER  :  Je  demande  que ,  dans  le  demiei^  pâ« 
ragraphe  de  cet  article,  aux  mots  qui  supposerait  des 
preuves  île  noblesse ,  on  ajoute  et  tles distinctions  de 
naissance  y. ou  des  vœux  religieux;  car  on  pourrait 
introduire  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le  nom. 

M.  GoLPiLLEAU  :  J'adopte  en  partie  r.imendement 
de  M.  Rœderer  ;  mais  il  faut  eniin  donner  à  la  noblesse 
son  véritable  nom ,  et  n'appliquer  ce  titre  qu'au  mé- 
rite,  accompagné  des  vertus.  Je  demande  donc  que 
l'on  supprime  entièrement  le  mot  noblesse ,  el  que  le 
paragriq)he  soit  ainsi  conçu  : 

(I  4"  par  PafQliation  à  tout  ordre  on  corpi  étranger  qni 
supposerait  des  distinction  des  naissanoti  on  exigerait  dea 
vœux  religieux.  » 

L'article  est  décrété  avec  l'amendemenl  de  M.  Gou** 
pilleau. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  disctission  ! 

«  vu.  Leé  citoyens  français,  considérés  aoua  le  rapport 
dea  relaUons  localea,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  et  dana  de  certains  arrondiasementa  dn  territoire  des 
campagnes,  forment  les  communes. 

n  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendae  de  Tarron- 
diasement  de  cbaqne  commune. 

»  VIII.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commnni)  ont 
le  droit  d*élire  k  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi»  ceux  d*entre  eux  qui, sous  le  titre  d*officiers  niuni« 
cipaux,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

M  11  pourra  être  délégué  aux  offlciers  municipaux  qacf- 
ques  fonctions  relatives  à  Pîntérêt  général  de  l'Ëtat« 

»  IX.  Les  règle»  que  les  ofricicrs  municipaux  seront  tenus 
deattivre  dans  rexcrcice,  tant  des  fonctions  mnnicipalea 
que  de  Celles  qui  leUr  auront  été  déléguées  pour  Tintërdl 
général ,  seront  fixées  par  les  lois.  » 

M.  Thouret  :  Je  vais  lire  b  l'Assemblée  le  titre  III 
en  entier,  afin  de  lui  offrir  un  complet  didées  sur  le-> 
quel  elle  puisse  llxer  son  opinion. 
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Titre  III.  —  Des  pouvoirs  publics. 


«  Art.  !•».  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et  appar- 
tient i  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne  peut  »»en 
attribuer  l'exercice. 

»  II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

»  La  Constitution  française  est  représentative:  les  repré- 
sentants sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

»  m.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représentants  tcm|>oraires,  libre- 
ment é»us  par  le  peuple,  pour  être  fxercé  par  elle,  avec  la 
sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci  après. 

»  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  an  roi ,  pour  être  exercé ,  sous  son  autorité , 
par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après. 

»  V.  Le  pouvoir  Judiciaire  est  délégué  à  des  Juges  élus  à 
temps  par  le  peuple.  >»       ^ 

M.  BOBDERER  :  La  rédaction  de  ce  titre  me  paraît 
altérer  la  Constitution  et  détruire  le  syslémc  de  la  re- 
présentation. Je  vais  exposer  mon  opinion  avec  la 
brièveté  et  la  simplicité  d  un  homme  qui  drsire  s'être 
trompé. 

Dans  le  second  alinéa  de  rafticlell  il  est  dit  que  la 
constitution  française  est  représentative ,  et  que  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Par 
une  conséquence  de  cet  article,  TarlicleWl  de  la 
section  deuxième  du  chap.  IV  porte  que  les  admi- 
nistrateurs n  'ont  aucun  caractère  de  représentation . 
Toutes  ces  dispositions  me  paraissent  inexactes ,  in- 
conséquentes. Le  roi  n'a  point  le  caractère  représen- 
tatif, quoiqu'il  ait  un  caractère  éminent.  Les  admi- 
nistrateurs ont  au  contraire,  dans  un  sens,  le  carac- 
tère de  représentants,  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées;  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi  on  ne  pourrait 
appeler  notre  gouvernement  ^uvemement  repré- 
sentatif, (On  murmure).  Je  prie  l'Assemblée  de  croire 
:ue  je  discute  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L'essence 
Je  la  représentntion  est  que  chaque  individu  repré- 
senté vive  et  délibère  dans  son  représentant ,  et  qu'il 
ait  confondu  par  une  élection  libre  sa  volonté  dans  la 
sienne.  Ainsi  l'hérédité  et  la  représentation  se  re- 
poussent. Ainsi  un  roi  héréditaire  ne  peut  avoir  le  ca- 
ractère représentatif.  Le  comité  a  si  bien  senti  la  vé- 
rité de  la  délinilion  nue  je  viens  de  donner,  qu'il  vous 
propose  de  reléguer  le  décret  du  marc  d'argent  parmi 
les  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret,  ôtant 
la  liberté  tie  rélection ,  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
représentation. 

En  effet,  si  vous  sépariez  l'idée  de  la  représentation 
de  ridée  de  l'élection,  vous  feriez  disparaître  les  no- 
tions les  plus  claires,  les  plus  frappantes  que  vous 
puissiez  opposer  aux  usurpations  du  pouvoir  législatif 
et  du  roi.  Les  vérités  sensibles  sont  les  meilleurs  ga- 
rants des  vérités  politiqiies.  Tant  que  le  peuple  ne  re- 
ccnnaitra  le  caractère  de  représentant  que  dans  ceux 
qu'il  aura  élus  pour  un  temps  déterminé ,  il  ne  sera 
facile,  iH  au  roi  d'usurper  le  pouvoir  législatif,  ni  au 
corps  législatif  de  tenter  de  se  rendre  héréditaire. 

On  peut  dire  que  le  roi  n'est  pas  absolument  un  re- 
présentant de  la  nation,  mais  au'on  peut  l'appeler 
ainsi  par  une  fiction ,  et  que  cette  tiction  est  nécessaire, 
puisque  le  roi  exerce  le  pouvoir  législatif.  Ce  serait 
justilier  une  fausse  qualiiication  par  une  erreur  de 
principes.  La  sanction  est  un  appel  au  peuple  ;  elle 
est  si  peu  un  acte  du  pouvoir  législatif,  aue  dans  plu- 
sieurs matières  les  décrets  du  corps  législatif  sont  lois 
sans  la  sanction  du  roi. 

Ce  droit  d'appel  n'est  donc  pas  plus  une  pnrtie  du 
pouvoir  législatif,  que  le  droit  d'appel  des  commis- 
saires du  roi  dans  les  tribunaux  n'est  un  acte  du  pou- 
voir judiciaire  ;  or  il  est  évident  (|ue  ce  pouvoir  résidp 
-priviitivement  dans  les  tribunaux.  Ainsi  on  ne  peut 
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argumenter  ici  d'un  prétendu  caractère  de  col^gis 
lateur. 

S'il  n'y  a  pas  de  représentation  sans  élection,  il  est 
clair  aussi  que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant 
pour  la  chose  pour  laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps 
administratifs  n'avaient  pas  le  caractère  représentatif, 
à  quel  titre  notre  Constitution  aurait-elle  le  caractère 
représentatif?  pourquoi  dirait-on  sans  cesse  que  notre 
Constitution  est  toute  nouvelle,  qu'il  n'y  en  a  d  exemple 
nulle  part?  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  ad-r 
ministratifs  ne  le  sont  pas,  notre  Constitution  est  une 
simple  monarchie  non  représentative ,  où  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  des  représentants  temporaires,  1 
et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or,  toutes  les  mo-  j 
narchies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases ,  car  le  ' 
gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  l^slatif  n'est 
pas  exercé  par  des  représentants  élus  est  aristocra- 
tique ou  despotique.  Dans  le  système  du  comité,  nous 
aurions  donc  une  monarchie  comme  celle  qui  existait 
il  y  a  ^eux  siècles ,  avec  nos  états  généraux  ;  à  la  vé- 
rité, la  manière  dont  les  pouvoirs  y  sont  exercés 
inspire  plus  de  conHance;  mais  elle  ne  serait  pas  une 
monarchie  représentative. 

Maintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j'attache  au 
mot  représentants  appliqué  aux  administrateurs.  Ce 
qui  a  sans  doute  trompé  le  comité,  et  ce  qui  fait  ré- 
sister plusieurs  bons  esprits  aux  observations  que  je 
présente ,  c'est  que  les  administrateurs  ne  doivent  pas 
être. placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de 
l'Assimblée  nationale;  que  les  uns  sont  responsables 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-.ci  en 
sont  indépendants,  et  exercent  même  des  fonctions 
d'un  ordre  supérieur.  Je  reconnais  comme  eux  cette 
différence,  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère  repré- 
sentatif, mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exercés  représentativement  par  les  uns  ou  par  les 
autres.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  représen- 
tants du  peuple,  non  seulement  représentants ,  mais 
pour  exercer  le  pouvoir  représentatif,  pour  vouloir 
pour  le  peuple ,  pour  être  le  peuple  :  au  lieu  nue  les 
administrateurs  no  sont  repré^ntants  du  peuple  que 
pour  exercer  des  pouvoirs  commis  et  délégués.  C'était 
donc  entre  le  pouvoir  commis  et  le  pouvoir  repré» 
sentatif^W  fallait  taire  la  différence. 

Allons  plus  loin,  et  voyons  à  quelles  conséquences 
les  erreurs  du  comité  nous  conduisent  dans  le  système 
administratif  en  particulier.  J'ai  toujours  cru ,  et  vous 
avez  décrété,  et  il  était  dans  l'opinion  môme  de  ceux 
qui  improuvaient  les  autres  principes  de  la  Constitu- 
tion ,  que  des  délégués  du  peuple,  que  des  fonction- 
naires élus  par  le  peuple ,  seraient  désormais  chargés 
seuls  de  faire,  sous  les  ordres  du  roi ,  la  répartition 
des  charges  publiques.  (On  murmure.)  Ce  n'est  pas 
un  système  que  j'expose ,  ce  sont  vos  propres  décrets. 
Vous  avez  décrété  que  la  trésorerie  nationale  serait  au 
moins  surveillée  par  les  représentants  de  la  nation. 
J'ai  toujours  cru  que ,  comme  la  justice  devait  être 
préservée  par  la  Constitution  de  ces  offices  vénaux  ou 
abandonnés  à  la  nomination  du  roi ,  de  même  l'admi- 
nistration devait  être  préservée  de  ces  maeistratnre* 
monstrueuses  qui  ne  se  vendaient  pas,  il  est  vrai, 
mais  qui  se  conféraient  à  vie,  mais  avec  lesquelles  h» 
roi  recompensait  des  hommes  nui  lui  étaient  déji 
vendus,  ou  achetait  ceux  qui  ne  rétiient  pas.  La  li- 
berté publique  n'est  pas  inoins  menacée  par  la  renais- 
sance de  l'un  ou  l'autre  de  ces  abus. 

II  y  a  plus;  par  vos  décrets,  dans  tout  ce  qui  re- 
garde la  répartition  des  charges  publiques,  le  pouvoir 
judiciaire  est  évidemment  compris  dans  le  pouvoir 
administratif,  et  en  fait  partie;  car  décider  que  tel 
citoyen  doit  paver  telle  taxe,  quoiqu'il  réclame,  c'est 
juger  sa  propriété;  et  ce  jugement  vous  l'avez  dû  attri- 
buer aux  corps  administratifs.  Or,  il  ne  suffit  pas  d'a- 

66 


362 


voir  décrété  tout  cela.  Comme  la  Constitution  a  pros- 
crit à  jamais  les  parlements,  de  même  il  Ciiutqm»,  l<i 
Constitution  f  et  non  pas  la  législation ,  proscrive 
sans  rclour  les  intendants  de  province  et  les  surinlcn- 
dants  plénipotentiaires  des  finances.  II  faut  donc  dire 
dons  la  Constitution  que  les  corps  administratifs 
peuvent  seuls  répartir  les  chflrgos  publiques,  et  il 
faut  pour  cela  établir  le  principe  qu'ils  ont  un  carao 
ière  représentatif. 

Je  ré|)ète  que  ce  n'est  pas  un  système  particulier 
que  je  défends.  Je  suis  autorisé  à  avoir  cette  opinion 
par  vos  propres  décrets.  Je  ne  veux  pas  aue  les  corps 
administratifs  soient  entièrement  entre  les  mains  (lu 
roi  ;  et  en  cifel ,  pourquoi  avez- vous  dit  que  dans  le 
roi  ri'sidc  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  si  ce  n'est 
parce  que  vous  n*ave2  pas  voulu  que  Tadministration 
des  départements  fût  entièrement  abandonnée  au  roi? 
Mille  fois,  lorsqu'il  s*agissaitd'organiser  les  adminis- 
trations, on  disait  :  Le  pouvoir  exécutif  s'organise  ; 
mille  fois  on  a  réfuté  les  opinions  royalistes  qui  con- 
centraient Texercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  roi  ;  et  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand 
il  répondit  aux  auteurs  de  ces  objections  :  Nous  n'or- 
ganisons pas  ^  dites-vous^  le  pouvoir  exécutif;  et  ne 
voyez-vous  pas  que  dans  tout  le  royaume  les  adini- 
nistraiions  s'organisent  ?  Tout  le  monde  entendait 
donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  serait  réparti  entre 
divers  pouvoirs ,  ^ue  le  roi  en  serait  le  chef  suprême , 
mais  non  pas  le  dépositaire  de  toutes  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  l'article  IV  du  titre  qui  est  en 
aiikïussion,  on  dit  que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif 
par  des  agents  responsables;  vous  voyez  que  là  il  n'est 
pas  seulement  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  le 
i)Ouvoir  exécutif  tout  entier. 

Mais ,  me  dira-t-on ,  n'est-ce  pas  une  simple  erreur 
de  rédaction  que  vous  combattez?  Les  articles  qui 
suivent  ne  rectifient-ils  pas  ce  léger  inconvénient  F 
Pour  moi,  j'ai  vainement  cherché  dans  ce  recueil 
coDstilutionnel  les  principes  de  vos  décrets  sur  les 
contributions  publiques^  et  surtout  do  ceux  qui  mettent 
la  trésorerie  nationale  sous  la  surveillance  immédiate 
des  représentants  de  la  nation.  Il  y  a  plus,  j'y  ai  trouvé 

f>arfaitement  le  contraire  de  ce  que  je  cherchais,  car 
es  comités,  en  parlant  des  fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs, non  seulement  ne  les  règlent  pas ,  mais  ils 
les  relèguent  parmi  les  décrets  reglcmenlaires.  Ainsi 
on  pourra  ôter  aux  corps  administratifs  le  droit  de  ré- 
partir les  contributions,  et  on  pourra  recréer  les  in- 
tendants de  province.  La  trésorerie  nationale ,  sous- 
traite à  l'inspection  immédiate  du  corps  législatif, 
pourra  être  confiée  à  un  surintendant  des  finances ,  et 
vous  savez  comment  une  responsabilité  aussi  étendue, 
abandonnée  à  un  seul  homme ,  peut  être  facilement 
éludée. 

On  doit  avoir  sans  doute  une  grande  conTîancé  dans 
les  législatures;  il  faut  espérer  qu'elles  respecteront 
les  bonnes  lois  réglementaires  comme  les  autres;  mais 
si  cette  raison  devait  vous  empêcher  de  placer  dans  la 
ConsliUition  les  décrets  dont  je  viens  de  parler,  il  fau- 
drait donc  ne  rien  décréter  conslitutionnellement, 
sijion  qu'il  y  aura  une  législature.  Je  propose  en 
conséquenccî  de  substituer  a  l'article  III  le  suivant  : 
•  La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souve- 
raineté; elle  institue,  pour  cet  effet,  un  pouvoir  re- 
présentatif et  un  pouvoir  commis,  qui  seront  pour  la 
plupart  élus  comme  il  sera  dit  ci-après.  • 

Je  propose  de  dire  à  l'article  IV  :  •  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  essentieMement  représentatif;  il  est  délégué 
a  des  représentants  temporaires  librement  élus  par 
le  peuple.  • 

A  Tarticle  V 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  commis.  • 
(On  murniurc.) 


A  moins  qu'on  ne  veuille  actcrminer  qu'on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  du  roi  qu'à  genoux  je 
prie  qti'on  me  laisse  continuer. 

Au  lieu  de  dire,  comme  le  comité  :  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  au  roi ,  je  demande  que  Ton  dise 

«  La  partie  éminente  et  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  exercée  par  le  roi*  • 

Ensuite  : 

«  Les  fonctions  administratives  supérieures  sont 
déléguées  à  des  représentants  élus  par  le  peuple,  • 

M.RoBEsriERBB  :  Il  me  .semble  qu'il  y  a  dîans  l'o- 
pinion de  M.  Rœderer  beaucoup  de  principes  vrais  , 
et  auxquels  il  est  difficile  de  répliquer.  Cependant 
ce  n'est  pas  sur  cet  objet  que  )e  me  propose  d'insister 
Il  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  votre  délibéra- 
tion beaucoup  de  mois  et  d'ejtpressions  équivoques, 
qui  me  paraissent  altérer  d'une  manière  dangereuse 
votre  Constitution.  Il  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut 
exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation.  Or,  je  sou- 
tiens que  les  différents  pouvoirs  de  la  nation  ne  sont 
autre  chose  que  les  parties  constilutives  de  la  souve- 
raineté, et  comme  l.i  souveraineté  est  inaliénable  ces 
pouvoirs  sont  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des/b/ic- 
tions;  les  premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  dé- 
légués, puisqu'ils  constituent  ki  souveraineté;  et  si 
vous  déclarez  qu'iIssontdélégables,il  vaudraitautant, 
comme  l'a  proposé  Al.  Malouet,  que  la  nation  délé- 
guât en  masse  la  souveraineté  :  c'est  pour  réaliser  ce 
système,  sans  doute,  qu'il  n'est  nullement  question 
dans  ce  projet  de  constitution  des  conventions  natio- 
nales; permettez-moi  de  vous  citer  un  homme,  dont 
le  témoignage  ne  sera  pas  suspect ,  puisque  vous  lui 
avez  décerne  une  statue  précisément  pour  l'ouvrage 
dont  je  parle.  J.-J.  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  légis- 
latif constituait  l'essence  de  la  souveraineté  ,  puisqu'il 
était  la  volonté  générale,  et  que  la  souveraineté  est  la 
source  de  tons  les  pouvoirs  délégués;  et  en  parlant 
du  gouvernement  représentatif  absolu , gouvernement 
tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  1  nitroduire  ,  et 
auquel  je  préférerais  le  despotisme ,  il  le  dépeint  sous 
les  couleurs  odieuses  qu'il  mérite,  en  disant  que  sous 
un  pareil  gouvernement  la  nation  n'ost  plus  libre  et 
n'existe  plus. 

Le  préopinant  vous  a  dit  avec  raison  que  le  roi  ne 
devait  point  avoir  le  titre  de  représentant  de  la  nation. 
En  effet  le  pouvoir  législatif  seul  a  la  proposition  cl  la 
confection  de  la  loi ,  sauf  une  espèce  de  remède  ou  une 
ressource  que  l'on  a  cru  devoir  donner  au  peuple  ch 
conférantau  roi  le  pouvoir  de  la  sanction. 

M.  Thouret:  lime  semble  que  l'Assemblée  va  per- 
dre beaucoup  de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la 
discussion.  On  fait  des  objections  partielles  et  l'on  ac- 
cumule les  idées.  Le  seul  moyen  de  se  tirer  de  ce  chaos; 
est  de  séparer  les  différents  articles  qui  composent  le 
litre  qui  est  en  discussion.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M.  PÉTioîi  :  Je  demande  qu'après  ces  mots:  la  sou- 
veraineté est  une  et  indivisible ,  on  mette,  et  inalié- 
nable. Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  na- 
tion ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté  par  la  nature 
même  de^  choses  ;  mais  il  est  bon  que  cette  inaîiéiia- 
bilité  soit  exprimée. 

Encffet  vous  avez  entendu  dernièrement  M.  Malouct, 
ne  pouvant  contester  la  souveraineté  de  la  nation ,  sou- 
tenir que  celle  souveraineté  peut  être  déléguée.  Or, 
jc  disque  la  nation,  lors  même  qu'elle  délègue  des 
pouvoirs  ,  se  réserve  le  moyen  d'en  diriger  l'exerciGe 
par  la  voie  des  conventions  nationales.  Ainsi  il  faut 
exprimer  (pi'elle  ne  délègue  jamais  sa  souveraineté. 

M.  TiioUKET  :  Nous  touchons  ici  à  une  niatière  dans 
laquelle  il  importe  beaucoup  que  toutes  les  expressions 
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soient  bien  fixées.  L*un  des  proopinnnts  a  diC  que  la 
nation  ne  pouvait  pas  dél(*guci- ses  pouvoirs  Sansdoute 
elle  ne  les  délègue  pas  a  perpétuité'.  Ses  délégations 
ne  sont  pas  des  institutions  irréformables.  11  me  sem- 
ble qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque  là-dessus. 
Ainsi  dans  ce  sens  il  est  inutile  d'exprimer  l'inalicna- 
bilité.  Par  cola  même  que  la  nation  est  souveraine ,  la 
souveraineté  est  inaliénable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTiON  :  Je  soutiens  que  non  seulement  le  mot 
inaliénaàle  n'est  pas  inutile ,  mais  qu'il  est  indispen- 
sable, d'aprèscequ*aditM.  le  rapporteur,  et  surtout 
d'après  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  L'on  a  soutenu  ,  ou  Ton 
doit  soutenir  que  les  conventions  nationales  ne  sont 
pas  utiles  ,  et  ceux  mêmes  qui  les  admettent  les  ad- 
mettent avec  des  moditications  qui  les  rendent  impos- 
sibles. Ainsi  on.  veut  nous  amener  au  système  qui  a 
anéanti  la  liberté  politique  en  Angleterre.  Le  parlement 
d^Angleterrc  et  les  écrivains  qui  lui  sont  dévoués 
soutiennent  que  le  parlement  et  le  roi  ont,  dans  tous 
les  temps,  non  seulement  le  pouvoir  constitué ,  mais 
le  pouvoir  constituant.  De  là  il  est  évident  qu'en  An- 
gleterre la  souveraineté  de  la  nation  se  trouve  aJiénéc, 
et  que  cette  usurpation  n'aurait  pas  lieu  si  le  peuple  se 
persuadait  bien  que  sa  souveraineté  est  indélégable. 
Une  fois  que  de  pareilles  erreurs  s'introduisent  chez 
une  nation,  elle  ne  peut  plus  recouvrer  sa  souveraineté 
que  par  une  insurrection  ,  et  upe  insurrection  est  un 
phénomène  dans  la  nature.  Il  faut  donc  s'exprimer 
aune  manière  claire  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  principe. 

M.  Thouret  :  L'Assemblée  a  bien  entendu  que  nous 
ne  nous  opposions  pas  formellement  à  la  proposition 
de  M.  Pction.  Je  dirai  seulement  que  si  le  comité 
l'adopte  ce  n'est  pas  par  la  raison  qu'il  a  alléguée. 
L'exemple  de  l'Angleterre  ne  conclut  rien  en  fait  ni  eu 
droit;  !<>  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  n'autorise 
dans  notre  Constitution  le  pouvoir  législatif  et  le  roi  à 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Mous  avons  même  des 
articles  constitutionnels  qui  s'y  opposent  formelle- 
ment. 20  Dans  le  droit,  car  nous  ne  voyons  en  Angle- 
terre aucun  acte  national  autoriser  ces  maximes  er- 
ronées. Pour  se  préserver  cependant  de  l'abus  qu'on 
pourrait  faire  de  la  chose,  je  pense  qu'il  vaut  mieux 
mettre  imprescriptible  qu'inaliénable.  Ce  n'est  dopo 
pas  dans  la  constitution  actuelle  qu'on  doit  trouver 
aucun  motif  de  crainte.  11  faudrait  donc  supposer  un 
acte  formel  de  la  nation ,  qui  aliénât  sa  souveraineté; 
ce  qui  est  impossible  à  supposer.  L'usurpa tiou  ne 
pourrait  s'introduire  que  par  l'abus  des  pouvoirs  et 
par  l'insouciance  nationale.  Et  pour  cela ,  je  le  répète, 
le  iMot  imprescriptible  me  paraftétre  celui  qui  convient 
le  mieux. 

M.  Buzot  demande  que  les  deux  mots  imprescrip- 
tible et  inaliénable  soient  insérés  dans  rorticle. 

Aprè.s  quelques  débats  l'Assemblée  adopte  cet  , 
amendement,  et  sur  la  proposition  de  M.  Thouret  j 
les  deux  premiers  articles  du  titre  111  sont  fondus  en  ' 
un  seul  dans  la  rédaction  suivante  :  | 

R  U  Moverainetë  est  nne,  Indivisible,  inaliénable  et  im- 
prescriptible; elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu,  ne  peut  s  en  attribuer  Tezercice;  I 
maÎA  la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation.  » 

M.  Thouret  :  Je  soumets  à  la  discussion  le  second  . 
paragraphe  de  l'article  H.  «  La  Constitution  française 
est  représentative ,  les  représentants  sont  le  corps  lé-  | 
gislolif  et  le  roi.  •  Je  dois  rendre  compte  des  moli£s  ' 
qui  ont  détermine  les  comités  à  qualilier  le  roi  de  re- 
présentant. Il  y  a  dans  h  royauté  un  caractère  de  re- 
présentation qui  n'est  pas  du  domaine  du  pouvoirexé-  • 
cutif.  Le  roi  a  droit  de  sanction  ,  et  dans  cet  exercice 
il  Cil  représentant  du  peuple;  il  peut  suspendre  pen-r 


dant  trois  ans  l'exéculion  d'un  décret,  et  ce  n'est  pas 
comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  que  cette  faculté 
lui  est  résiîrvée;  il  a  encore  un  caractère  indisputable 
de  représentant  dans  le  droit  qui  lui  est  conféré  d'en- 
tamer au  dehors  les  négociations  politiques.  Je  sais 
bien  que  le  roi  est  aussi  fonctionnaire  public,  je  suis 
moins  qu'on  autre  dans  le  cas  de  le  nier .  puisque  j'ai 
bien  voulu  mecharçer  du  rapporta  la  suite  duquel  ce 
titre  lui  a  été  conféré;  mais  nous  n'avons  pas  entendu 
qu'il  y  eût  contradiction  entre  ces  deux  caractères. 
Puisque  le  roi  se  présente  sous  cette  double  qualifica- 
tion ,  çommentont  dû  se  déterminer  les  comités?  C'est 
en  le  représentant  avec  celui  des  caractères  le  plus 
conforme  à  l'intérêt  et  à  la  majesté  de  la  nation.  Notre 
Constitution  est  représentative,  et  il  ne  faut  pas  que 
Ingence  du  pouvoir  exécutif  subsiste  sous  un  litre  qui 
y  répugne;  elle  deviendrait  discordante  si  elle  ne  pré- 
sentait pas  un  mode  de  représentation. 

On  n'a  fait  qu'une  seule  objection,  celle  résultante 
des  abus  qu'il  pourrait  faire  de  ce  titrede  représentant. 
On  a  dit  qu'il  pourrait  renouveler  l'ancien  régime  en 
s'attribuant  une  représentation  exclusive;  mais  le  roi 
sera  ou  dedans  ou  dehors  la  Constitution  ;  s'il  est  de- 
dans la  Constitution,  il  ne  peut  pas  la  prendre  pour 
titre  en  cherchant  a  envahir  un  autre  caractère  que 
celui  qu'elle  lui  prescrit;  s'il  est  dehors  la  Constitur 
tion  ,  ce  ne  sera  pas  par  le  seul  fait  de  l'attribution  du 
titre  de  représentant,  c'est  qu'il  sera  le  plus  fort  ;  et 
dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  Constitution  seront 
très  inutiles.  Nous  avons  ajouté  au  litre  de  représen- 
tant celui  d'héréditaire;  quelque  caractère  que  vous 
donniez  au  roi,  l'hérédité  subsistera  toujours.  La 
royauté  sort  de  l'ordre  ordinaire  des  choses  ;  c'est  une 
composition  artificielle  que  la  nation  admet  de  la  ma- 
nière qui  lui  est  la  plus  avantageuse.  Ainsi  l'inconvé^i- 
nient  n'est  pas  plus  grand  d'avoir  un  représentant  hé- 
réditaire qu'un  fonctionnaire  public  aussi  héréditaire. 
Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu  a  dit  M.  Rœderer  sur  ce 
qui  concerne  l'organisation  administrative,  cen*e$tpas 
ici  le  moment.  (On  applaudit.) 

M.  RswBELii  :  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif  oue  le  roi  a  le  droitdesanction;  il  réunit  4onc 
à  la  fois  deux  pouvoirs. 

M.  Dandré  :  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  appellera  le 
roi  représenUmtde  la  nation;  il  est  évident,  pour  toute 
personne  qui  connaît  la  Constitution  et.  qui  l'aime , 
que  le  roi  a  deux  modes  de  représentation.  Le  droit  de 
suspendre  la  loi  est  un  caractère  de  représentant.  J'en- 
tends dire  autour  de  moi  que  c'est  un  appel  au  peuple: 
j'admets  cette  supposition.  Mais  qu'est-ce  que  cetap-  . 
pel  ?  C'est  une  véritable  représentation.  Quand  on  sti- 
pule pour  quelqu'un  on  le  représente  :  donc  celui  qui 
stipule  i)our  la  nation  la  représente.  Le  roi  peut  aussi 
faire  des  transactions  avec  les  puissances  étrangères, 
et  la  formule  de  cette  transaction  est ,  «  De  la  part  du 
roi ,  au  nom  de  la  nation. ...» 

M.  Roederer:  C'est  un  mandat ,  cela. 

M.  Dandré:  On  appelle  cela  un  mandat;  mais  cVst 
lin  mandat  de  représenter.  Le  roi  est  donc ,  de  l'aveu 
de  M.  Rœderer  f  le  représentant  de  la  nation ,  pour  cela. 
Je  vais  i)lus  loin  :  il  serait  dangereux  de  ne  pas  le  dire. 
Si  le  roi  n'était  seulement  qifun  fonctionnaire  public, 
on  trouverait  alors  des  subterfuges  pour  écarter ,  pour 
diviser  ses  fonctions;  alors  la  royauté  ne  serait  plus . 
une,  et  nous  n'aurions  plus  de  monarchie.  (  La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable , 
sur  la  proposition  faite  par  M.  Rœderer,  de  retrancher 
de  l'article  le  mot  de  représentant. 

M.  Roederer  :  C'est  demander  en  d'autres  termes... 
{les  cris  redoublent  :  Aux  voix ,  aux  voiX.) 

M.  Prieur  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Rœderer...  * 
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{Plusieurs  membres  :  Feriiiez  la  discussion ,  M.  le 
prësideut.) 

M.  LE  Président  :  Personne  n'a  la  parole;  je  vais 
consulter  rAsseiublée  pour  savoir  si  elle  veut  fermer 
la  discussion. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ques- 
tion d'ordre;  il  faut  fixer  nettement  Tétat  de  la  ques- 
tion. M.  Rœderer  l'a  déplacé  en  disant  que  recon, 
naître  le  roi  pour  représentant  héréditaire  c'était 
aliéner  la  souveraineté  ;  il  est  nécessaire  pour  déli- 
bérer avec  connaissance  de  cause  de  déterminer  ce 
que  l'on  entend  nar  une  représentation  constitution- 
nelle. Le  peuple  lait  quelquefois  une  aliénation  géné- 
rale, indéfinie,  mais  momentanée,  de  sa  souverameté 
dans  le  corps  constituant;  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il 
s'agit  ici  ;  ce  n'est  pas  celle-là  qui  est  déléguée  au  roi. 
La  représentation  constitutionnelle  consiste  à  vouloir 
pour  la  nation,  dans  Tordre  constitutionnel;  ce  oui 
dislingue  le  représentant  du  fonctionnaire  public 
c'est  qu(î  le  représentant  peut  vouloir  pour  la  nation , 
tandis  que  le  fonctionnaire  public  ne  peut  qu'agir 
pour  elle.  Le  corps  législatif  est  représentant  de  la  na- 
tion ,  parce  qu'il  veut  pour  elle  en  faisant  des  lois,  en 
ralifianl  les  traités  avec  les  nations  éirongcres. 

Le  roi  est  représentant  constitutionnel  en  ce  qu'il 
veut ,  et  stipule  pour  la  nation  en  suspendant  l'exécu- 
tion d'une  loi.  11  veut  pour  elle  en  faisant  des  traités 
qui  la  lient  avtîc  les  nations  étrangères;  c'est  pour 
cela  aussi  que  vous  avez  décidé  qu'il  était  inviolanle  , 
car  il  répugne  à  la  raison  que  celui  qui  est  simple- 
ment chargé  d'agir  soit  inviolable,  attendu  que  toute 
action  directe  nécessite  une  responsabilité.  11  faut  que 
celui  qui  veut  pour  la  nation  soit  inviolable ,  parce 
que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas  libre.  L'inviola- 
bilité est  la  conséquence  immédiate  du  caractère  de 
représentant.  Si  Ton  accordait  au  corps  lé^latif  le 
droit  de  représenter  exclusivement  la  nation ,  il  eo 
résulterait  qu'il  serait  seul  charge  de  vouloir  pour 
elle;  alors  ses  pouvoirs  n'auraient  pins  de  limites;  il 
deviendrait  corps  constituant,  ce  qui  rst  essentielle- 
ment ce  qu'on  veut ,  ce  qu'on  désire. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M;  Rœderer  est  rejeté. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  II  est  décrété. 

M.  Rewbell  :  C'est  parce  que  vous  avez  décrété 
avec  raison  que  le  roi  était  représentant  héréditaire 
de  la  nation,  qu'il  faut  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  ses  entreprises.  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait 
une  addition  à  l  article  le""  que  vous  venez  de  décréter, 
et  qu'il  soit  ajouté,  après  ces  mots  :«  Aucune  section 
du  peuple,  «ceux-ci  :  Aucun  individu  ne  peut  s'en 
attribuer  ^exercice, 

M.  Thouret  :  J'adopte  cette  proposition. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  III. 

«Art.  III. Le  pouvoir  l^islatif  est  délégué  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représenUnts  temporaires,  libre- 
ment élas  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle  avec  la 
sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après,  u 
.    L'article  III  est  décrété. 

(  La  suite  à  demain.) 


Catéchisme  fitstorique  de  la  papauté  ;  ouTrage  de^itiné  à 
finstruction  des  enfants  de  tout  âge;  par  M.  r..bbéde*^% 
ci-devant  comte  de  Lyon ,  avec  cette  épigraphe  : 

Deo ,  patriœ ,  régi, 

A  Paris,  chez  MM.  PeUt,  libraire,  au  Palais-Royal  ;  et  Aieaet, 
libraire,  rue  de  la  Barillerie. 


SPECTACLES. 

AcAvÉHiE  aoYALB  DE  MusiQCE.  —  Demain  12,  Atys,  trag. 
lyrique ,  term.  par  an  nouveau  divert. 

Théâtre  ob  la  Katiok.  —  Aujourd'hui  M,  tes  Fictimes 
eloUrées;  et  l'Impatient, 

ToiATRB  Italien.  —  Aujonrd.  II ,  Adélaïde  et  JUirraif 
^  Guillaume  Tell, 

THéATBB  Fbançais,  nie  de  Kicfaélleu.  -  AuJounThaill, 
r Hôtellerie  de  Worms^  comédie  en  l  acte;  et  les  Fausset 
Confidences ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  bcb  Fbydeac.  -  Aujourd'hui  II,  Encore 
des  Ménechmes  :  et  VI le,  enchantée. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansibr,  an  Palal»>Royal. 
—  Aujourd'hui  II,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et 
Mélanide ,  comédie  en  6  actes. 

CiBQt-B  NATIONAL,  au  Palals-Royal.  —  Anjonrd.  Il,  concert. 
Symphon.  d'Haydn  et  de  RosetU.  M"*  Lacombe  chantera  un 
air  de  la  Fausse  Magie,  et  M.  Gaillard  un  air  de  la  Cara^ 
vane.  On  terminera  par  un  duo. 

Anbicl-Comiquf,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  Il, 
l'Artisan  philosophe,  comédie;  le  Duel  comique,  opéra 
bouffon;  et  les  Dons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-MarUn.  —  Ai^ourdliui  II, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d'Outre-Rhin, 

Théatb^  Français  Cohique  bt  Lybiquc.  -  Aujourd.  Il, 
l'Ile  déserte  ou  les  Epoux  réunis,  opéra  en  2  actes;  et /ei 
Noirs  et  les  Blancs, 

Theatbe  de  la  bcb  Lodvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nonveaa  spectacle  fera  incessamment  son  ouyerture. 

Salon  des  étbancebs  ,  me  du  Mail ,  n*  10.  — 11  est  oavert 
tous  les  Jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM,  les  abon- . 
nés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/UOTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C, 

tours  êtes  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  • 

,  Hambourg.  • 

I   Londres.    .  • 

Cadix    •    •  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale,  comparée  avec  les  lois  des 
peuples  anciens  et  modernes,  et  principalement  avec  \vi  Dé- 
clarations des  Ëlats-Unis  de  l'Amérique.  A  Paris,  chez  MM. 
Champigny,  libraii-e,  rue  Hautefeuille,  n"  30;  Bui»M>n,  li- 
braire, même  me,  n»  20;Cattey,  libraire,  au  Palais-Royal; 
et  Riapcfaou,  libraire,  rueSaint-André^es-Arts,  n«  110. 
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Bourse  du  10  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Tlv 3220 

Portions  de  1600  liv »    •    .    . 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de   100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452 

Loterie  d*octobre  1783,  à  400  liv ,• 

Emprunt  de  déc.  178J,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  Uec.  1784.     .    .    10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

5[nitlances  de  finance  sans  bulletins 
\iem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet ,  1 1  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.      1 128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45« 

Caisse  d'escompte 3^20,30,  35,  40,  4&,  60 

Uemî -caisse 1930,  18 

Quittance  d«fs  eaux  de  Paris , 

fcuiprant  de  novembre  1787,  &  5  p.  «/ 

—  Idem,    n  4  p.  •/•.    .    .' •    .     .    . 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  1rs  incendies    4*05,  7o,  T\  71,  70, 68,  6^44. 

—  à  vie.     .    .    .        710,  15,20,25,90,25,20,  16,  SU,  24,  «7 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 

Vendredi  12  Août  1791.  -*  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dfi  Vartovte,  te  iljuilMj,  — On  assure,  dans  un  écrit 
qui  a  pour  titre  Description  du  complot  du  3  mai , 
que  lors  de  cette  époque  rassemblée  des  états  n'était 
composée  que  de  trente  sénateurs  et  de  cent  trente 
nonces;  que  quatorze  sénateui'S  seulement  ont  volé 
pour  la  nouvelle  constitution ,  et  que  la  majorité  du 
c6lé  des  nonces  n*a  été  que  de  dU-neuf.  D'après  cela 
Tauteur  de  cette  feuille  prétend  que  la  nouvelle  cons- 
titution ne  peut  être  qualifiée  d'acte  national  ;  mais 
cette  calomnie  n*a  point  altéré  Tassentiment  général, 
et  il  ne  parait  point  que  les  factions  puissent  devenir 
redoutables,  du  moins  dans  Tintérieur, 

Les  conquêtes  des  Russes  sur  les  Turcs ,  du  côté  de 
la  Pologne,  présentent  une  surface  de  17  a  18  milles 
d'Allemagne,  depuis  Orel, sur  le  Bog,  jusqu'à  Sahoriik, 
sur  le  Dniester^ 

L'escadre  russe  de  la  mer  Noire  est  sortie  depuis 
quinze  jours. 

Le  prince  de  Nassau,  écrit-on  de  Pétersbourg ,  s'est 
rendu  par  ten^e  dans  la  Finlande.  Une  partie  de  l'es- 
cadre des  galères  y  a  fait  route. 

Le  département  des  alfa  ires  étrangères  a  été  instruit 
de  la  conclusion  prochaine  de  la  paix ,  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ottomane,  par  les  soins  des  cours  alliées  ; 
on  lui  a  appris  en  même  temps  que  dans  cet  arrange- 
ment il  n'est  question  en  rien  des  intérêts  de  la  répu- 
blique, quoiqu'on  lui  ait  promb  d'y  avoir  égard  ; 
celte  circonstance  peut  servir  de  texte  à  de  longues 
réflexions  ;  on  craint  même  que  la  république  ne  soit 

Iouce  et  sacrifiée  à  des  vues  ambitieuses  et  intéressées; 
'exemple  des  Brabançons  et  des  Liégeois  est  une  leçon 
bien  terrible  qu'on  ne  devrait  jamais  oublier.  Nous 
sommes  actuellement  plus  que  jamais  dans  une  posi- 
tion critique;  il  est  ceitain  qu'on  suscite  des  ennemis 
à  la  nouvelle  constitution',  et  l'on  sait  aussi  positive- 
ment qu'un  corps  de  20,000  Russes  s'est  porté  aux  en- 
virons de  Kiowie,  où  l'on  fait  des  transports  de  muni- 
tions de  guerre  de  tout  genre.  Sous  peu  de  temps  nous 
aurons  la  solution  de  l'énigme  politique. 

ALLEfiiAGNE. 

De  Francfort,  te  1"  août»  —  Si  Ton  juge  de  l'ensemble 
de  ce  qui  se  passe  à  la  diète  de  l'Empire,  relativement 
aux  afiaires  de  France,  il  parait  difBcile  de  croire  aue 
TEmpire  aura  recours  a  des  mesures  extrêmes  ;  d'a- 
bord il  est  de  fait  certain  que  les  princes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  genre  de  ces  mesures  ;  d'ailleurs  on  ne 
croît  pas  généralement  que  le  procédé  de  la  France 
présente  un  motif  légitime  pour  la  guerre;  PAlsace  et 
la  Lorraine  lui  ont  été  cédées  avec  toute  la  souverai- 
neté ;  par  conséquent  elle  a  pu  y  faire  ce  que  l'on  a 
fait  dans  plusieurs  états  d'Allemagne,  relativement  au 
régime  féodal ,  à  des  évêchés ,  églises ,  couvents ,  etc. , 
que  l'on  a  supprimés.  D'ailleursles  droits  diocésains  de 
Quelques  prélats  d'Allemagne  ne  peuvent  guère  tou- 
c'her  les  princes  séculiers  ,  surtout  les  princes  protes- 
tants. Au  reste,  ne  sait-on  pas  que  feu  rempereur  Jo- 
seph a  ôté,  il  V  a  quelques  années,  aux  évêques  de 
Ratisbonne  et  de  Passau,  une  partie  importante  de  leur 

i'uridiction  et  de  leurs  revenus  dans  ses  états,  sans  que 
'on  en  ait  porté  plainte  à  la  diète,  et  que  l'Empire 
s*en  soit  mêlé  ? 

Le  nerf  delà  guerre  est,  dit-on,  l'argent.  Partout  on 
parle  de  guerre  dans  ce  moment  :  reste  à  savoir  si  les 
piMMiices  auxquelles  on  prête  aet  vues  hostiles  ont 

f  Sé^'e.  -.  Tamê  IX. 


aussi  les  moyens  de  les  effectuer.  Je  crois  qu'il  est  inu- 
tile de  parler  de  la  Russie^  très  obérée  et  sans  beaucoup 
de  créait ,  ses  papiers  perdant  26  pour  cent ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  encore  débarrassée  de  la  guerre  avec 
les  Turcs  ;  les  finances  du  roi  de  Suède  ne  sont  pas 
dans  un  meilleur  état;  on  sait  d'ailleurs  que  la  der- 
nière guerre  de  ce  prince  contre  la  Russie  a  coûté  à  son 
royaume  mal  peuplé  près  de  100,000  combattants.  Qui 
ignore  les  dettes  énormes  de  l'Angleten'e  ?  Ses  plus 
grandes  richesses  lui  arrivent  des  Grandes-Indes ,  où 
Tipoo-Saîb  joue  actuellement  le  rôle  d'Alexandre-le- 
Grand  ;  si  ce  vainoueur  réussit  dans  ses  vastes  projets, 
la  compagnie  des  Indes-Orientales  deviendra  bientôt 
une  cbimère.Une  guerre  maritime,  continuée  pendant 
trois  ans,  ruinerait  l'échiquier  d^  Londres,  et  tout  y 
serait  bouleversé,  si  l'esprit  révolutionnaire  gagnait 
cette  île.  r-  Les  finances  de  la  Hollande  ne  sont  guère 
plus  brillantes;  les  bases  fondamentales  de  la  prospérité 
de  celte  république  sont  ébranlées;  l'état  de  la  com- 
pagnie des  Indes  est  désespéré. — Tout  le  mal  git  dans 
ta  révolution  manquée.  — •  Quant  à  la  Prusse  ,  ses  fi- 
nances sont  encore  dans  un  bon  état,  grâce  à  l'ordre 
et  à  l'économie  du  feu  roi;  mais  sous  le  règne  actuel  on 
s'écarte  déjà  très  sensiblement  des  bons  vieux  princi- 
pes. Il  y  avait  dans  le  trésor  90  millions  de  thalers  ; 
eh  bien ,  le  statu  quo  en  a  fait  sortir,  en  deux  ans  de 
temps,  au  moins  18  millions.  Une  année  de  guen'e  ré- 
duirait prodigieusement  le  capital  restant.  —  La  mai- 
son d'Autriche  a  besoin  d'un  grand  régime  pour  res- 
taurer ses  finances,  que  la  guerre  contre  les  Turcs  et  de 
petites  révolutions  ont  épuisées.  Elle  a  reconquis  les 
provinces  belgiques,  mais  la  erande  force  militaire 
qu'on  est  obligé  d'y  entretenir  absorbe,  non  seulement 
les  3  millions  qu'on  retirait  par  an  de  ces  provinces  « 
mais  il  faut  encore  y  ajouter  autant  pour  leur  entre^ien. 
Les  finances  de  la  plupart  des  états  de  l'Empire  ne 
sont  guère  brillantes  ;  ces  princes  ont  trop  le  goAt 
des  grands  souverains  pour  songer  à  l'économie. 

De  toutes  c^  considéimtions,  prises  dans  la  nature 
des  choses,  et  que  l'on  pourrait  encore  étendre  en  y 
comprenantlecaractère  des  personnes,  il  résulte  qu'une 
ligue  des  principales  puissances  de  l'Europe  contre  la 
France  est  un  épouvantail  fabriqué  par  des  hommes 
habitués  à  mépriser  le  peuple  français ,  et  que  Ton  en 
espère  une  terreur  panique  d'après  laquelle  on  puisse, 
à  raide  de  quelques  intrigants  soldés  et  de  quelques 
demi-factieux,  obtenir  des  compositions  de.VAssem^ 
hlée  nationale^  soit  pour  cacher  dans  la  constitution 
nouvelle  des  lentes  ae  la  vermine  féodale ,  soit  pour 
rendre  à  la  personne  royale  des  prérogatives  vaines  eu 
apparence,  mais  dont  on  saurait  profiter  un  jour  à 
venir.  Il  résulte  encore  des  considérations  ci-dessus 

3ue  la  nation  française  ne  doit  point  tirer  à  l'économie 
ans  le  déploiement  de  toutes  ses  forces,  et  qu'il  lui 
importe  de  ne  pas  tarder  à  renvoyer  ainsi  par  un  reflet 
terrible  le  ridicule  effroi  que  cherchent  à  lui  inspirct 
des  ennemis  qui  frémissent  pour  eux-mêmes. 

Les  négociations  de  Sistove  sont  à  U  vérité  en  pleine 
activité  ;  mais  on  assure  que  la  conclusion  de  la  paix, 
quoiqu'on  soit  d'accord  sur  les  bases  ,  pourra  encore 
se  prolonger  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Il  faut  examiner  et 
décider  quand  et  dans  quel  état  les  autres  conquêtes 
doivent  être  rendues.  De  plus ,  on  parle  de  nouvelles 
propositions  qu'on  voudra  faire  accepter  aux  Turcs; 
d  parait  que  cela  se  fait  de  concert  avec  lecabinetprus- 
sien^  que  celui  de  Vienne  a  obligé ,  en  lui  rendant  de 
bons  offices  à  Pétersbourg  pour  l'arrangement  de  cer- 
taines choses  qui  lui  tiennent  beaucoup  à  cœur.  H 
n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit ,  entre  autres  choses» 
iacessioo  deThom  et  de  Dantzick. 
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PRUSSE. 


Du  Brandebourg,  ic  J^JuiUêt,  —  Todl  Mt  verMrtlle  en 
ce  moment  ;  on  assure  aujourd'hui  que  le  roi  n'ira  pas 
en  Prusse  ;  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  contre- 
ordres  donnés.  On  prétend  que  S.  M,  se  propose  d'al- 
ler icn  droiture  dans  la  Silésie  le  14  du  mois  proçhaiu. 


FRANGE. 


i}ô  PurU ,  u  10  9oùt —  On  a  arrêté  celle  nuit  plu^- 
sieurs  particuliers,  entre  autres  MM.  Brune  (*t  Moii«> 
moro  •  imuriuicurs ,  et  M.  Saint-Félix ,  tous  trois 
membres  du  club  des  Cordeliers.  .Oo  assure  que  ces 
trois  citoyens  ont  été  arrêtés  en  vertu  d'un  décret  de 

Srise  de  corps ,  émané  du  tribunal  du  sixième  nrron- 
issement ,  chargé  de  poursuivre  TaRaire  du  champ  de 
la  Fédération.  On  avait  commandé  pour  cet  objet  un 
nombreux  détachement  de  la  carde  nationale  du  ba* 
talllon  de  Henri  IV, qui  s*e$t  nus  en  marche  à  onze  heu- 
res du  soir  ,  etn*est  rentré  qu'à  cinq  heures. 

—  On  dit  que  M.  Santerre,  commandant  du  bataiU 
Ion  des  Enfants-Trouvés ,  est  aussi  décrété  de  prise  de 
corps ,  ainsi  que  M.  Legendre.  On  est  allé  chez  eux 
pour  les  arrêter ,  mais  on  ne  les  a  pas  trouvés. 

—  Il  y  a  eu  hier  parmi  les  ouvriers  employés  à  la 
gnro  de  ChariMitun  un  mouvement  qui  a  donné  de 
1  inquiétude.  Ils  se  plaignent  de  (ours  chefs  d*atelicrs. 

—  Un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
renforce,  tous  les  soirs,  depuis  quelques  jours  la  garde 
des  Tuileries. 

—  La  distribution  de  la  petite  monnaie  a  commencé 
à  avoir  lieu  aujourd'hui  dans  les  48  sections. 

—  Le  passage  du  perron  du  Palais-Royal  est  telle- 
ment obstrué  par  les  marchands  d'urgent,  qu  on  ne  peut 
le  traverser  que  diflicilement  et  hasardcusement. 

—  On  a  trouvé  ,  Tavant-dernière  nuit ,  des  mèches 
soufrées  dans  les  caves  de  plusieurs  maisons. 


CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Aujoard*hai  12  août,  à  une  beare,  il  sera  bràlé  à  Tbôtcl 
de  la  caiwe  de  Textraord inaire,  me  Vi vienne,  la  «oninic 
de  7  inillioiit  en  aasigoats,  laquelle,  jointe  aiu(  221  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  228  millions. 

TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  du  deuxième  arrondissement,  séant  aux  Pe- 
tits-Pères, vient  de  rendre  un  jugement  sur  appel,  qui 
condamne  la  veuve  Deableds,  pour  cause  de  raaquerellage, 
à  être  promenée  sur  un  âne,  dans  les  lieux  et  carrefourM 
accoutumés  de  la  ville  de  Paris,  notamment  à  la  place  du 
Palais-Royal,  avec  écritean  devant  et  derrière,  portant 
ce^  mots  :  Femme  corruptrice  de  la  Jeunesse;  ensuite  è  être 
rouettéo,  marquée,  et  renfermée  pour  trois  ans  à  THôpital. 

Les  motifs  du  jugement  portent  :  Que  ladite  veuve  Des- 
bleds a  été  déclarée  dûment  atteinte  et  convaincue  d'avoir, 
au  mois  de  mai  1700,  accosté  dans  le  jardin  du  Palais-Hoyal 
une  jeune  fille  de  douze  à  treize  ans,  portant  dans  ses  bras 
sa  sœur  âgée  de  dix-sept  mois;  d'avoir  pris  cet  enfant  des 
bras  de  ladite  jeune  fllle,et,  sous  le  prétexte  qu'il  était  bien 
cliétif,  d'avoir  proposé  à  ladite  jeune  fille  de  l'emmener  chez 
elle  pour  acheter  un  biscuit  à  sa  petite  sœur,  et  lui  faire 
boire  du  vin  ;  lorsqu'elle  y  a  été  rendue,  de  l'avoir  renfer- 
mée dans  sa  chambre,  et  1  avoir,  en  présence  d'elle,  veuve 
Desbleds,  et  d'une  petite  ftlle  de  Page  de  cinq  ans  environ, 
prostituée  à  un  jeune  homme  véta  d'un  habit  violet,  lequel, 
après  en  avoir  Joui,  a  donné  trois  livres,  sur  lesquelles  la- 
dite veuve  Desbleds  a  gardé  trente  sous;  environ  huitjoura 
après,  de  l'avoir  une  seconde  fols  accostée  dans  ledit  jardin 
du  Palais-Royal,  attirée  ches  elle,  et  de -loi  avoir  donné 
doQze  aous;  et  cinq  à  six  jours  après  de  l'avoir  invitée  do 
venir  chez  elle  le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  sous 
prétexte  de  Ini  remettre  vingt-quatre  sous  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  elle  par  an  p»rticalier;  et  («dite  jeun»  fille 


ê*f  étant  icndoe  à  laililc  heure,  do  l'avoir  à  rinstant  pros- 
Utoée  à  ua  particulier  vctu  d'un  habit  gris;  et  dansraprca- 
midida  même  jour,  è  deox  antres  particuliers,  l'un  vétn 
d'un  habit  rouge,  et  l'autre  U'on  blanc,  en  présence  d'elle 
veuve  Desbleds,  et  de  sondit  enfant;  de  s'être  elle-même 
prostituée  en  préaenee  de  ton  enfkQt  et  de  ladite  jeune  fiUe, 
en  disant  a  cette  dernière  ;  Il  faut  faire  comme  cela,  et  ne 
pas  pleurer;  et  enfin  de  l'avoir  engagée  à  ne  pas  retourner 
ches  ses  père  et  mère,  en  lui  disant  qu'ils  la  mettraient  i 
rHdpiUl,et  4e  ravoir  pJecée  cbes  la  fille  Louiaon,où  lV>n  a 
commencé  à  )•  traiter  du  mal  vénérien ,  dont  elle  était  af- 
fectée. Pour  punition,  ladite  Marie-Louise  Bertaut,  veuve 
Detbieds  a  été  condamnée  à  être  conduite  par  l'exécntenf 
des  jagemenis  criminels  dans  tons  les  lieux  et  carrefours 
eccontnméa  de  cette  ville  de  Paris,  et  notamment  à  la  place 
du  Pa la is-Ro ja I  ,oom me  pi  as  voisine  de  la  meFromentean, 
montée  anr  un  âne«  la  face  tournée  vers  la  quene ,  ayant  sur 
la  tête  an  cba|)eaa  d9  paille,  avec  écritean  devant  et  der- 
rière ,  portant  ces  mots  :  Fcminf  corruptrice  de  la  jeunttseï 
battue  et  fostigée  de  verges  par  ledit  exécutcor,  K,  en  ladite 
place  du  Palais-Royal,  flétrie  d'un  fer  chand,  en  forme 
d'une  fleur-de-lls  sur  Tépaule  droite;  ce  fait ,  être  conduite 
en  la  maison  de  force  de  l'Hôphal-Général  de  la  Salpêtrirre, 
pour  y  demeurer  détenue  et  renfermée  pendant  le  temps  et 
l'espace  de  trois  «ns. 

(Copié  Httéraffment  du  jugement  publie  te  affScAé,) 


AVIS. 


J^  société  des  Amis  de  la  Constitution, de  Lombes,  avertit 
qu'elle  ne  recevra  aucun  paquet  sans  être  affranchi ,  excepté 
d<s  sociétés  qui  Ipl  «^ont  efUliées,  Celle  de  Moutluel  donne 
le  même  avis. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Seconde  présidence  de  Af»  Alexandre  Beauhamak» 

8U1TB   DB   LA  6ÉANGB   DU  MERCKEDI   10  AOUT. 

M.  Tbouret  Tait  lecture  de  Tarticle  IV. 

«  Art.  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi ,  pour  être  exercé ,  sona  aon  aa- 
torité,  par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  cl-aprés.» 

M.  AoepEaEa  ;  Je  propose  par  amendement  d'employée 
dans  cet  article  les  expressions  consLitntionnelles  déjà  con- 
sacrées, et  de  dire  :  «  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi.»  Je  ne  rappellera!  pas 
ce  que  J'ai  déjà  développé  ce  matin.  Le  pouvoir  exécutif  est 
divisé  dans  sa  totalité  entre  les  différents  corps  qui  l'exer- 
ceront sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  roi. 

M.  TuoLRET  :  Vous  avez  effectivement  dit  que  le  roi  était 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif;  mais  vona  avex  dit 
autre  chose  que  cel^  au  mois  de  septembre  1780;  tous  avec 
décrété  à  Versailles  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
sidait exclusivement  dans  les  mains  du  roi;  mais  il  a  Iklla 
déGnir  cette  idée, et  vous  avez  dit:»  Le  pouvoir  exécutif  nt 
peut  résider  dans  les  mains  du  roi  que  par  délégation  et 
à  condition  qu'il  ne  pourra  être  exercé  que  par  des  minis- 
tres responsables.»  Voilà  cequi  est  renfermé  dans  vos  décréta, 
et  ce  que  nous  avons  du  rapi>cler  ici  pour  réunir  dans  Parw 
ticle  toutes  les  nuances. 

L'art.  IV  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  V.    ' 

a  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  jogM 
élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

Quelques  membres  demandent  qge  l'on  dise  les  fonctiona 
judiciaires. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

L'article  V  est  décrété. 

M.  Thonret  fait  leciare  de  la  première  section  da  chapi- 
tre !•'. 

Elle  est  décrétée  sans  discussion. 

CHAPITRE  !•'. 

De  r Assemblée  nationale  lègislatipe^ 

n  Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale,  formant  le  coi 
latif ,  est  permanente, et  n*est  composée  qoe  d'nne 
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•  rf.  Elle  sera  forméA  tons  les  deux  aw  par  de  noinfelltti 
élections. 
-    •  Chuqac  période  de  deax  années  formera  ane  lëgislataré. 

u  m.  Le  renonrellement  da  corps  législatif  se  fera  de 
pli^n  droit. 

M  IV.  La  oorps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous  par 
It  roi.  n 

$EGTI0R  l*"**.  —  J}f ombre  des  représentants.  Base4 
de  la  représentation. 

n  Art.  V'.  Le  nombre  des  représentants  an  corps  législatif 
est  de  715 f  à  raison  des  83  départements  dont  le  royanme 
«at  composé,  et  indépendamment  de  cens  qni  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

»  lit  Les  représentante  seront  distribués  entre  les  83  dé- 
partements selon  les  trois  proportions  da  territoire,  dt  la 
poptilntion ,  et  de  la  contribation  directe* 

»  III.  Des  745  représentants, 247 sont  attachés  an  territoire. 

M  GlMqoe  département  en  nommera  trois,  à  Texception 
du  département  de  Paris,  qui  n*en  nommera  qu'un. 

»  1>.  S49  représentants  sont  attribués  à  l<a  population. 

»  Là  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est 
divisée  en  349  parts,  et  chaque  département  nomme  autant 
de  députés  qu^il  a  de  parts  de  population  . 

»  y.  249  représentants  sont  attachés  h  la  contribution  di* 
recte.  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  i  oyaome 
cs>t  de  même  divisée  en  249  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu*il  paie  de  parts  de  contri* 
bntion.  v 

M.  Thouret  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  de  la 
seconde  section. 

Section  II.  —  Assemblées  primaires.  Nomination 
des  électeurs^ 

«  Art.  I"«  L*or8qu*il  s'agira  do  former  PAssemblée  natio* 
nale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  aasem^ 
blées  primaires  dans  les  villes  «•t  dans  les  cantons. 

»  H.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  on  de* 
YPnu  Français ,  être  âgé  de  25  ans  accomplis;  être  domicilié 
dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  au  moins  depuit»  un  an.  » 

MM.  Buzot  et  Camus  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent qu^on  fixe  précisément  Tépoque  où  devront  se 
rénnir  les  assemblées  primaires. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  Texamen  de  Tarticle  I***, 
et  le  charge  d'y  insérer  la  proposition  de  M.  Bnxot. 

M*  Sallbs  :  Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  11 
ces  mota  :  au  moins  depuis  un  aUé  Cette  disposition  est  ré" 
gtementaire. 

M.  Lahjuinais  :  £t  moi  je  demande  que  Ton  mette  k  Par- 
ticle  II  :  Il  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  l'asticle  II  est 
décrété. 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  en  ces  termes ^  sans 
aucun  changement: 

Art.  III.  Tous  les  six  ans  le  corps  législatif  fixera  le  mi» 
ntmum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
et  les  adminisiratenrs  des  départements  en  feront  la  déter- 
mination locale  pour  ehaqoe  district. 

M  IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans 
plus  d'un  endroit,  ni  se  fkire  repréeenter  par  un  autre.  » 

On  fait  lecture  de  Part.  V. 

«  V.  Sont  exolns  de  l'exproîce  des  droits  de  citoyens  actifs 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation,  ceux  qui,  après  avoir 
été  constitués  en  eut  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé 
par  pièces  authentiques,  ne  rapportent  paa  un  acquit  géné« 
rai  de  leurs  créanciers,  u 

M.  REwaELL  :  Les  trois  quarts  des  créanciers  en  somme 
peuvent,  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur  créance,  don- 
ner à  leurs  débiteurs  un  acquit  général.  Cet  homme  srra- 
t-il  citoyen  actif?  L*acqalt  qu'il  rapporte  ne  fait  point  qu'il 
n'ait  pas  été  en  faillite ,  «t  qu'il  «it  payé  set  créanciers. 

M.  Garât  :  Je  demande  *qa'on  mette  à  la  place  de  ta 
iuots  :  «  ne  rapportent  paa  oa  acquit  général  d«  leors  créafi* 
n  ciers,  w  ceux-ci  :  «  ne  rapportent  pas  Pacte  public  de  leur 
»  réhabilitation.  » 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement,  an  lieu  de  l*ao 
çu(t  gdncral,  l'acguit  intégral  et  complet.  {\\  a*elcve  des 
roarmnres.)  Je  croyais  qu'il  sufllsalt  d'énoncer  mon  amcu- 


dement;  je  vais  Pappuyer^Lorsque  les  trois  qoaru  deacréan- 
cîei^  en  somme  ont  consenti  à  faire  une  remise  k  leur 
débiteur,  il  est  certain  que  le  créancier  supporte  ane  perle , 
et  que  le  débiteur  fait  tort  au  créancier;  il  ne  peut  réparer 
ce  tort  qu'en  payant.  Ce  n'est  donc  qu'en  présentant  un  ac- 
quit intégral  et  complei  qu'il  peut  se  faire  réhabiliter. 

M.  Lavigmb  :  La  première  disposition  de  l'article  est  trop 
sévère.  S'il  suffisait  d'accuser  un  citoyen  pour  qu'il  fût  exeloa 
de  l'exercice  de  ses  droits,  on  donnerait  une  grande  fsol- 
lité  pour  écarter  ceux  dont  on  craindrait  l'influence.  On  im 
doit  regarder  un  citoyen  comme  étant  en  état  d^accusatloOt 
que  lorsqu'il  y  k  Contre  lui  on  décret  de  prise  de  corpa  oa 
d^ajoumement  peraonoel.  Quant  an  failli,  on  ne  le  rélrâU- 
lite  pas,  lorsqu'il  pactise  avec  les  créanciers,  mais  qutad  il 
les  a  entièrement  payés.  J'appuie  Pamendement  de  M.  Garit. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  (]n'on  réublisse  dans  l'article  le 
disposition  qui  s*y  trouvait,  et  par  laquelle  les  fils  qni  rete- 
naient quelque  partie  de  la  succession  de  leur  pq^®,  mort 
Insolvable,  étaient  exclus  ûf^  droits  de  citoyens. 

M.  DfiSMEUNiERs  :  Le  décret  que  l'Assemblée  a  renda  aor 
ta  proposition  de  M.  Mirabeau  est  juste,  si  vous  y  apportes 
le  remède  convenable.  Un  citoyen  peut  devenir  insolvable 
par  un  m9lheur  que  la  meilleure  conduite  n'aurait  pas  pu 
lui  faire  éviter.  Il  serait  injuste  d'empêcher  que  le  créancier 
de  qui  cette  conduite  sans  reprocbe  est  connue  donnât  une 
quittance  ï  son  débiteur,  et  qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  débi- 
teur malheureux  ne  fût  pas  censé  s'être  acquitté.  Au  reste, 
je  ne  dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du  comité 
ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  pas  être  placé  dans  la 
Constitution,  mais  qu'il  devait  être  renvoyé  k  la  législation. 
A  l'égard  de  la  disposition  relative  aux  enfants  d'un  failli, 
et  par  laquelle  on  vent  qu'ils  aient  payé  les  dettes  de  leur 
père,  s'ils  en  héritent  à  titre  universel,  lecomjté  ne  ^iiê% 
psji  qu'il  soit  convenable  d'ajouter  encore  à  la  sévérité  de 
l'article. 

M.  FERXOiVT  :  ^a  loi  ne  doit  pas  être  plus  rigoureuse  que 
le  créancier,  j'en  conviens;  ainsi  je  pense  que,  si  un  créan- 
cier reconnaît  que  son  débiteur  est  de  bonne  fol,  et  qu'il 
lui  remette  ses  titres  de  créance,  le  débiteur  est  complète- 
ment acquitté  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  les  trois 
quarts  des  créanciers  en  somme  ont  forcé  l'autre  quart,  qui 
est  peut-être  composé  des  seuls  créanciers  honnêtes,  à  faire 
un  accommodement.  Un  accommodement  de  cette  nature 
ne  pouvait  pas  faire  titre  pour  la  réhabilitation ,  tandis  que 
la  quittance,  donnée  par  le  créancier  par  égard  pour  la 
bonne  foi  et  pour  le  malheur  du  débiteur,  pouvait  légitime- 
ment entrer  dans  le  tableau  des  quittances  de  tontes  les 
créances  portées  par  le  bilan  ;  lequel  tableau  était  nécessaire 
pour  que  1.1  réhabilitation  fut  prononcée.  Je  pense  donc  que 
l'amendement  par  lequel  M.  Garât  demande  que  l'acte  public 
de  réhabilitation  soit  rapporté  doit  être  adopte.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  amendements. 

M.  PÉTioiv  :  Il  résulte  de  la  discussion  que  l'article  dont  il 
s'agit  est  susceptible  de  beaucoup  d'obseï  va  lions  et  de  chun- 
gements;  mais  c'est  un  décret.  Me  sernlt-il  pas  sage  de  le 
placer  hors  de  la  Constitution  et  de  le  renvoyer  A  la  législa- 
tion pour  que,  par  la  suite,  il  pnisse  être  modifié? 

M.  DÈsMEtJiiiKRS  :  Les  membres  du  comité  qni  se  trouvent 
en  ce  moment  près  de  la  tribune  pensent  qu'on  peut  se 
borner  k  mettre  aux  voix  le  commencement  de  l'article ,  en 
renvoyant  à  la  législation  tout  ce  qui  r^farde  les  gens  qui 
auront  été  constitués  en  éut  de  faillite  ou  d'insolvabilité.  • 

M.  BARRf:nE  :  Il  est  impossible  de  laisser  à  la  disposition 
des  législatures  une  chose  qui  tient  k  l'état  politique  <jcs 
citoyens.  L'article  peut  être  modifié,  mais  tel  qu'il  sera 
adopté  il  doit  entrer  en  entier  dans  la  Constitution 

Plusieurs  personnes  demandent  l'ajonrnemenr.  de  la  diâ- 
cnasion  i  demain. 

Qrt  ajournement  est  décrété.  / 

lA  aéance  eet  levée  k  qtiati^  heures.  • 

SEANCE  DU  JBUDI   11   AOlTr. 

L^Àsscmblée  renvoie  à  sau  coiuilë  île  judicattirc  une 
adressa;  des  jurés- criciirs  de  iParis ,  relative  à  une  de- 
mande en  iiideiuuitës. 

—  Oti  fait  lecture  fl'iiiic  lettre  du  ministre  de  Tinlë- 
rieur,  qui  f:iit  part  à  TAs^'inhlee  d'une  demande  de 
M.  le  bailli  de  Virioii ,  tendante  à  obtenir  la  maiû- 
levée  des  .s(i«iuesti-e.seUd>IÀs  sitr  des  biens  apparleoanls 
ù  l'ordr»:  de  Malle. 
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L'Assemblde  ordonne  le  renvoi  de  celle  letlrc  nu 
comité  chargé  de  Taffaire  relative  à  Tordre  de  Malte. 

—  Un  de  MM.  Icssecrdlaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux ,  qui 
dépêchent  deux  de  leurs  membres  auprès  de  l'Asseui- 
hloe  nationale  pour  lui  exposer  les  divers  motifs  qui 
les  engagent  à  solliciter  des  secours  prompts  en  faveur 
.des  citoyens  indigents  de  ce  département. 

L'Assemblée  décide  que  les  députés  de  Bordeaux 
seront  entendus  à  la  barre,  à  la  séance  du  soir. 
'    —  On  fait  ensuite  lecture  d'une  pétition  de  la  répu- 
!l>lique  de  Nuremberg,  état  d'Empire  ;  elle  est  ainsi 
.conçue  : 

•'  H  Lm  répvbUqae  de  Karemberg»  forte  de  la  joitice  de  U 
réclamation  dont  eUe  a  eu  l'honneur  de  saisir  Tangoste  As- 
semblée nationale,  qa*eUe s*est  empressée  de  reconnaître  dés 
le  mois  de  février  de  1790,  et  forte  des  principes  dont  cet 
aa(;nste  sénat  donne  le  rare  exemple  à  l'univers  entier,  vient 
enfin  d'obtenir, après  dix-neafmoii  desoHicitations.de  voir 
porter,  an  comité  central  de  liquidation ,  sa  réclamation.  Le 
comité  a  jngé  que  l'Assemblée  même  doit  statuer  préliminai- 
rement  sur  cette  demande,  et  comme  il  estauUni  de  tonte 
justice  que  conforme  i  la  Constitution  que  les  réclamants 
soient  ouïs  lorsqu'ils  le  désirent;  que  la  république,  éUt 
souverain,  le  sollicite,  elle  vous  prie  d'arrêter  qu'an  jour  dn 
rapport  elle  sera  entendue  à  la  barre,  et  qu'à  cette  fin  le  jour 
du  rapport  lui  sera  indiqué  &  l'avenir  pour  se  teiyir  prête. 

»  Signé  UAVWwuAm ,  agent  de  la  république,  » 

M.  Dupré-Cr ACIER  :  Les  Suisses  furent  toujours  nos 
alliés ,  je  ne  crois  pas  qu'ils  veuillent  jamais  rompre 
des  traités  qui  leur  sont  avantageux,  et  qu'ils  pensent  a 
nous  attaquer. 

Cependant  ils  entourent  nos  provinces  de  soldats; 
il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  douter,  puisque  le  géné- 
ral, nommé  par  le  souverain  pour  les  commander , 
M.  d'Erlak  de  Sipts,  et  M.  Sinner,  gouverneur  de  l'ex- 
trême frontière,  l'annoncent  au  district  de  Gex  ,  par 
des  lettres  dont  je  suis  porteur ,  en  assurant  touterois 
qu'ils  n'ont  aucune  vue  d'hostilité,  et  que  c'est  simple- 
ment pour  renforcer  le  cordon  qu'ils  rassemblent  des 
troupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gex  sont  disposés  à  dtU 
fendre  leurs  propriétés  et  à  repousser  toutes  invasions 

aui  pourraient  être  tentées  sur  leur  territoire;  mais  ils 
einandent  des  armes ,  et  que  vous  ordonniez  que  les 
forts  qui  défendent  le  Jura  soient  approvisionnés  de 
canons  et  de  munitions  de  guerre.  Les  habitants  de 
noscampagnesqui  savent  que  les  Bernois  vonlentourcr 
notre  pays  de  soldats ,  qui  voient  fortifier  Grnève  du 
côté  de  la  France ,  souffrent  iusqu  a  ce  que  votis  ayez 
pourvu  à  leur  sûreté.  Ils  ont  choisi  pour  les  commander 
un  chef  qui  méritera  leur  conliance  et  votre  estime; 
mais  ses  talents  militnires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s'il  n'a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  se  défen- 
dre et  repousser  l'ennemi.  Comme  1  un  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l'Ain  ,j'ai  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  et 
a  voire  comité  militaire  que  les  forts  de  Blaniont,  de 
Joux,  de  TEcluse  et  Pierre-Châlel  ctiient  très  mal 
approvisionnés  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 
J  ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  volonté  de  la  garde 
iiotionale,  depuis  Blainont  jusqu'à  Pierre-Chàtel.Don- 
nez-letir  des  armes,  ils  suffisent  pour  défendre  le  Jura; 
ils  ont  à  leur  tête  de  vieux  militaires  qui  se  font  un 
plaisir  de  leur  apprendre  le  maniement  des  armes  et  le 
service. 

Je  dois  ol)server  aussi  que  la  vraie  aristocratie  est 
à  Genève,  à  Berne ,  à  Fribourg,  a  Soleurc  ,  et  qu'elle 
ne  peut  voir  avec  indifférence  achever  notre  Constitu- 
tion. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  envoyé  2  à  3,000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  dans  le  pays  de  Gex,  avec  un 
général  qui  assurera  cette  frontière  ;  qu'il  soitdemaiidé 


à  l'instant  au  ministre  de  la  guerre  s'il  a  ordonné 
d'approvisionner  les  forts  deBlamont,  de  Joux,  TEcluse 
et  Pierre-Châtel,  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre; 
si  l'ordre  n'est  pas  donné ,  qu'il  le  soit  à  l'instant.  Je 
demande  en  outre  qu'ilsoit  envoyé  au  district  de  Gez 
des  armes  pour  la  garde  nationale  et  celles  du  Jurn,dn 
Doubs  et  de  l'Ain  ;  que  le  comité  diplomati<iue  rende 
compte  incessamment  du  degré  de  confiance  que  l'As- 
semblée nationale  doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  et 
résidents  en  Suisse. 

M.  Dandré  :  L'ambassadeur  en  Suisse  a  donné  sa 
démission. 

M.  Rbqnault  ,  de  Saint-Jean-d'Angely:  Je  demande 

Î|ue  les  diverses  propositions  qui  viennent  de  tous  être 
ai  tes  par  M.  Dupre-Cracier  soient  renvoyées  an  co- 
mité militaire. 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition* 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision» 

M.  Thouret  :  On  a  transporté  parmi  nous  une  dif*> 
position  étjibliedansun  petit  état  composé  d'une  seule 
ville  qui  est  presque  entièrement  cpmmerçante.  Celte 
disposition  que  vous  avez  décrét(''e,  et  que  nous  avons 
placée  à  Tarticle  V  de  la  section  11  de  facte  constitu- 
tionnel ,  et  qui  concerne  les  faillis  et  les  insolvables , 
pouvait  convenir  au  peu  d'étendue  et  à  l'état  essen- 
tiellement commerçont  de  la  ville  de  Genève  ;  mais  il 
vous  est  impossible  à  vous  ,  législateurs  d'uu  grand 
empire,  plus  agricole  que  commerçant,  de  faire  une 
disposition  exclusive  aux  commerçants.  Il  a  fallu  l'é- 
tendre de  la  faillite  à  Tinsolvabilité ,  et  la  faire  porter 
sur  toutes  les  classes;  alors  cette  loi  généralisée  prête 
à  une  foule  d'applications  arbitraires;  elle  place,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  même  ligne  le  crime  et  le  malheur. 
La  faillite  simple  ou  Tinsolvabilité  peut  ne  pas  porter 
atteinte  à  rhonnêlcté  morale  de  l'homme  que  ce  mal- 

""un 

qui  ré- 
prouve, le  privora-t-ilàjamaisdeses  droitspolitiqucs? 

U  est  impossible ,  dans  une  constitdtion  comme  la 
nôtre,  de  laisser  subsister  une  disposition  m\  pronon- 
cerait contre  un  citoyen  une  interdiction  éWnelle.  Le 
parti  le  plus  sage  à  prendre  est  de  laisser  cette  dispo- 
sition dans  la  classe  des  articles  réglementiiré^.  Je 
réponds  maintenant  a  robjeclion  qti'oii  a  faite,  que  ce 
serait  confier  les  droits  politiques  des  citoyens  aux 
législatures.  Mais  c'est  ici  une  suspension ,  une  excln- 
sion  momentanée  que  vous  avez  prononcée  ^  et  dont 
vous  déléguez,  en  quelque  sorte ,  aux  législatures  l'c- 
xamen  ,  avec  faculté  de  lever  la  suspension.  Eu  pro- 
nonçant sur  cette  loi  quelque  modilication  qucce  soit, 
les  législature.s  ne  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits ,  mais  elles  peuvent  taire  des  améliorations 
aux  droits  des  citoyens.  L'avis  du  comité  est  done 
que  cet  article  doit  être  con  idéré  comme  réglemen- 
taire. Mais  si  vous  vous  déterminez  à  le  laisser  dans  la 
Constitution,  nou^  pensons  qu'alors  il  n'estsusceptihie 
d  aucun  amendement ,  et  qu'il  doit  être  adopté  tel 
qu'il  est. 

M.  Guillaume  :  Vous  avez  décrété ,  le  22  du  ncis 
de  décembre  1789,  qu'aucun  banqueroutier ,  failli , 
ou  débiteur  insolvable ,  ne  jouirait  de  ses  droits  poli- 
tiques; qu'il  en  seraitde  même  des  enfants  qui  auraient 
reçu  et  qui  retiendraient  une  portion  des  biens  de  leur 
père,  mort  insolvable,  et  que  ces  exclusions  ne  ces- 
seraient d  avoir  lieu  qu'en  payantf<le  la  part  des  faillis, 
leurs  créanciers ,  ou  en  acquittant ,  de  la  part  des  en- 
fants, leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Main- 
tenant on  lit  dans  l'article  V  de  la  section  II  du  pre- 
mier chapitre  du  titre  III  du  projolde  constitution  qui 
vous  i-^x  soiiniis:  «  Que  ceux-là  sont  exclus  de  Texci-- 
cice  des  droits  de  citoyens  actifs,  qui  après  avoir  clé 
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eonstkuëscii  ëtat  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé 
par  pièces  authentiques,  ne  rapporteraient  pas  un  ac- 
quit général  de  leurs  créanciers.  •  Ce  changement  nn- 
porte  par  vos  comités  dans  la  rédaction  du  décret  ou 
22  décembre  1789  vous  a  paru  hier  d'une  telle  im- 
portance ,  qu'après  une  longue  discussion  vous  avez 
f  ru  devoir  ajourner  à  ce  matm  votre  délibération.  On 
critique,  en  effet ,  en  sens  contraire  la  mesure  de  vos 
comités;  les  uns  veulent  qu'on  rapporte  le  décret  sur 
les  faillis;  les  autres  demandent  au  contr.iirc  qu'eu  le 
maintenant  on  conserve  également  la  disposition  re- 
lative aux  rétentionriaires  des  biens  de  leur  père  in- 
solvable; ceux-ci  désirent  que  ces  deux  lois  soient 
comprises  dans  Tacte  constitutionnel  ;  ceux-là  ,  et 
M.  le  rapporteur  vient  de  se  ranger  de  leur  bord , 
ceux-là ,  ais-je,  prétendent  reléguer  ces  décrets  dans 
la  législation. 

Quelques  réflexions  suffiront  pour  répondre  aux 
objections  de  M.  Thouret ,  et  des  préopinants  dont  il 
a  ddopté  Tavis.  Après  l'agriculture ,  le  commerce  est 
sans  contredit  la  source  la  plus  .féconde  de  la  popula- 
tion, de  la  puissance  et  (le  la  propriété  de  ce  beau 
.  rbjaume.  Or,  qu'aurions-nous  fait  pour  le  commerce, 
rt  conséquemmentpour  l'Etat,  si,  loin  de  réprimer  la 
mauvaise  foi  des  banqueroutes,  nous  permettions 
Texercice  des  droits  politiques  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  rempli  leurs  engagements?  La  conliance  est  ta  base 
du  négoce, 

M.  FiSBiNONT  :  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  loi  sur 
les  faillis  est  utile  mais  ,  si  cette  loi  est  constitution- 
nelle; si  l'on  décide  négativement,  la  discussion  de 
M.  Guillaume  sera  nécessairement  renvoyée  à  la  légis- 
lature. Eh  effet 

M.  Guillaume  :  Mais ,  M.  le  président,  est-ce  ù  moi 
que  la  parole  appartient? 

M.  Camus  :  Il  faut  renvoyer  l'article  entier,  et  dire  : 
'Ne  jouiront  pas  des  droits  de  citoyens  actifs  ceux 
contre  lcs<(uels  il  y  aura  une  exclusion  prononcée  par 
la  loi.» 

M.  Dakdrk  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  démon- 
trera la  possibilité  de  renvoyer  aux  législatures  la  fa- 
culté de  décider  des  droits  politiques  des  citoyens. 
L'article  dont  il  s'agit  ne  peut  être  que  conslitulionnel; 
il  contient  deux  exclusions,  dont  la  première,  relative 
à  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation ,  est  déjà  décré- 
tée. Des difdcultés  s'étaient  élevées  à  cet  égard,  mais 
on  a  reconnu  que  l'accusation  dans  le  nouveau  régime 
existait  dans  l'instant  où  elle  était  prononcée  par  le 
juré  ;  et,  dans  Tancien  régime ,  par  le  décret  d'alour- 
nement.  Votre  disposition  constitutionnelle  à  ccteçard 
est  portée ,  il  est  impossible  d'en  revenir.  Je  dis  donc 
en  principe  qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  législatures 
l'exclusion  aux  droits  de  citoyen ,  snns  y  renvoyer  en 
même  temps  l'admission  et  la  Constitution  entière;  et 
pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l'article... 

M.  Guillaume  :  Mais ,  M.  le  président ,  je  croyais 
avoir  la  parole  ? 

M.  Dandbé  :  Je  ne  puis  coiaprendre  comment  on 
veut  qu'un  homme  insolvable ,  ou  qu'un  homme  qui, 
revenu  à  meilleure  fortune,  ne  paie  pas  ses  dettes,  soit 
admis  à  exercer  les  droits  politiques  ou  civils. 

M.  Guillaume  :  La  confiance  est  la  base  du  négoce; 
TOUS  poserez  cette  base  avec  une  inébranlable  solidité, 
lors(|ue  vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
ses  fonds  aux  commerçants,  a  l'étranger  qui  trafique 
avec  lui,  que  si  ce  dépositaire  de  sa  fortune  la  lui  fait 
perdre  par  sa  mauvaise  foi ,  ou  même  par  son  indis- 
crétion ,  il  perdra  lui-même  le  plus  beau  titre  dont  un 
homme  puisse  s'honorer ,  le  titre  de  citoyen  français. 
M.  le  rapporteur  a  objecté  que  cette  loi  aurait  besoin 
d'Être  modifiée,  en  ce  qu'elle  confondait  le  malheur 
nvec  le  crime,  et  déshonorait  également  le  simple 
failli  et  le  banqueroutier.  D'abord  ce  n*est  pas  une 


tache  que  vous  avez  voulu  imprimer  aux  citoyens  dont 
vous  avez  cru  devoir  suspendre  les  droits  politiques. 
On  ne  peut  pas  prétendre ,  par  exemple ,  que  vous 
ayez  voulu  flétrir  des  accusés  qui  pourront  sortir  des 
tribunaux  avec  tous  les  honneurs  d'une  juslificatioQ 
complète. 

En  second  lieu,  la  privation  que  vous  imposez  aux 
faillis  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  ne  rapport 
teront  pas  une  quittance  intégrale:  or,  lorsqu'un  dé- 
biteurnonnéte,maismalheureux,exposera  à  ses  créan- 
ciers des  pertes  réelles,  qui  n'auront  été  occasionnéîês 
par  aucune  faute  de  sa  part  ;  quand  l'humanité,  la  re- 
ligion parleront  en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez 
mal  présumer  du  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  existera  un 
seul  Français  assez  barbare  pour  refuser  à  cet  infor- 
tuné de  le  réintégrer  par  une  quittance  finale  dans  la 
plénitude  de  ses  droits.  Enfin  cette  supposition, ne  fût- 
elle  que  le  vœu  d'une  âme  sensible ,  ne  serait-il  pas 
encore  préférable  que  quelques  malheureux  fussent 
momentanément  privés  de  leur  activité,  que  de  voir 
la  tourbe  des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assem- 
blées primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à  l'hono- 
rable prérogative  de  représenter  une  nation  qui  a  mis 
tant  de  fidélité  à  remplir  ses  engagements?  Mais,  vous 
a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas  générale ,  le  né- 
gociant seul  sera  soumis  à  son  application. 

Dans  l'ancien  régime,  le  respect  ou  la  crainte  qu'ins- 
piraient certains  individus  empêchaient  quon  ne 
constatât  légalement  leur  insolvabilité,  alors  même 
que  d'effet  elle  était  le  plus  notoire  :  mais  à  présent 
que  tout  homme  est  égal  devant  la  loi ,  négociant  ou 
non,  les  débiteurs  infidèles  ou  inexacts  pourront  in- 
distinctement être  traduits  dans  les  tribunaux,  et  leur 
insolvabilité  également  constatée.  Je  conclus  donc, 
d'abord  à  ce  que  le  failli  ne  puisse  exercer  se^  droits 
de  cité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  intégralement  satisfait  à  ses 
obliptions.  A  l'égard  des  eniants,  M.  Thouret  s'est 
récrié  contre  cette  loi  de  Genève  ,  qui  1rs  exclut  de 
toute  magistrature,  et  même  de  l'entrée  au  grand  con- 
seil ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  payé  les  dettes  de  leur  père. 
Cette  loi  serait  en  effet  trop  rigoureuse  dans  un  grand 
état,  en  ce  qu'elle  prononce  indistinctement  celte  sus- 
pension des  droits  politiques  contre  le  fils  du  failli , 
âoit  qu'il  ait  ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  suc- 
cession de  son  père.  Mais  rien  n'est  plus  sage  que  la 
même  disposition ,  lorsqu'elle  est  limitée  aux  enfant<;, 
qui,  sans  payer  leur  part  virile  des  dettes  de  leur  père, 
mort  insolvable,  retiennent  une  partie  de  ses  biens. 

S'il  y  a  une  présomption  de  fraude  ou  de  négligence 
contre  le  failli,  qui  a  pu  n'être  que  malheureux,  il  y 
a  une  preuve  complète  de  mauvaise  foi  contre  l'en- 
fant qui  garde,  au  préjudice  des  créanciers  de  son 
père ,  des  biens  qui  étaient  le  gage  de  leurs  dettes.  Je 
demande  donc  encore  le  maintien  de  cette  loi.  Enfin, 
si  ces  dispositions  sont  justes,  si,  loin  d'avoir  les 
inconvénients  qu'on  leur  suppose,  leur  effet  doit  être 
d'étendre  nos  relations  commerciales,  de  purifier  nos 
assemblées  primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  res- 
pect pour  la  représentation  nationale,  il  n'y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre  dans 
l'acte  constitutionnel  ;  mais  il  y  a  de  plus  une  indis- 
pensable nécessité  à  ce  qu'elles  en  fassent  partie,  parce 
que  tout  ce  qui  peut  étendre  ou  restreindre  nos  droits 
politiques  est  essentiellement  de  la  Constitution ,  et 
qu'il  serait  extrêmement  dangereux ,  comme  l'a  bien 
prouvé  M.  Dandré ,  de  laisser  quelque  chose  à  faire 
en  ce  genre  aux  simples  législatures ,  ou  de  régler 
nous-mêmes  à  autres  titres  que  de  corps  con^tuant 
(On  applaudit.) 

M.  Lapijuinais  :  Cet  article  n'est  pas  constitutionnel 
de  sa  nature.  On  dit  qu'il  ne  peut  pas  être  renvoyé  aux 
législatures,  parce  qu'il  en  résulterait  que  les  législa- 
tiiroa  pourraient  prononcer  sur  l'état  politique  des  ci- 
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loycits;  mais  il  faudrait  donc  mcltre  dans  la  Constitu- 
tiou  les  décrets  de  police  correctioniieUe,et  votre  code 
plùial .  qui  à  chaque  page  prononce  la  déchéance  du 
droit  di'  citoyen  actif.  La  loi  d'ailleurs  qu'on  vous  pro- 
ppsc  est  immorale  et  impolitique  ;  immorale  (il  s'élève 
des  murmures),  parce  qu'il  est  toujours  immoral  de 
cpnfondrc  le  malheur  et  le  crime ,  et  de  faire  supuor- 
ter  au  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait  subie; 
impolitique ,  car  elle  éteint  le  désir  de  former  les  en- 
trepris(*s  les  plus  sages  et  les  mieux  combinées,  dans 
la  crainte  uue  quelque  événement  imprévu  contre  le- 
quel la  probité  ne  pourrait  rien  ne  vînt,  en  détruisant 
la  fortune  du  citoyen  industrieux ,  le  frapper  de  l'ex- 
liiérédation  politique  que  tous  auriez  constitutionnelle- 
ment  prononcée. 

M.  TuouBET:Jcpric  FAssemblée  de  m'entendresur 
une  objection  à  laquelle  j'ai  omis  de  répondre,  et  qui 
devait  faire  la  seconde  partie  de  ma  discussion.  On  a 
demandé  que  le  décret  qui  exclut  les  enfunts  qui  re- 
tiendraient une  portion  des  biens  de  leur  père ,  mort 
insolvable,  fût  rétabli.  Ce  décret  a  un  inconvénient 
que  vous  n*avez  ni  prévu  ni  entendu,  et  qui  a  donné 
lieu  à  des  abus  intolérables.  Il  a  un  efl'et  rétroactif  : 
d'après  ce  décret,  des  enfants  qui  n'ont  plus  le  bien 
uu'ils  ont  reçu  de  leur  père ,  et  qu'aucune  loi  ne  leur 
défendait  d'accepter  ou  ne  les  forçait  à  rendre ,  sont 
irrévocablement  privés  de  leurs  droits.  Voici  i'elTetdu 
décret.  11  y  a  vingt  ans  un  père  a  fait  faillite;  il  a  tout 
abandonné  à  ses  créanciers.  Son  iils  a  aussi  abandonné 
ce  que  la  loi  lui  assurait;  il  aide  son  père,  il  le  secourt, 
il  le  nourrit,  et  quand  la  mort  le  lui  enlève  il  re- 
cueille un  petit  mobilier  dont  il  ne  fait  point  inven- 
taire ,  et  que  le  père  n'avait  formé  qu'avec  les  bienfaits 
du  fils.  A  rinslant  où  votre  décret  a  été  rendu,  il  s'est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen,  parce  (jue  son  père 
est  mort  insolvable,  et  qu'a  sa  mort  il  a  hérité  de  lui. 
Vous  ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice  qu'en 
lixanl  l'époque  de  l'exécution  de  votre  décret  au  22  du 
mois  de  décembre.  Il  y  a  donc  un  vice  radical  dans  ce 
décret:  c'est  l'effet  rétroactif.  Maintenant  je  passe  au 
fond  du  décret.  Un  enfant  a  reçu  de  son  père,  par  un 
acte  iég.il,  inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son 
père  a  postérieurement  fait  l>anqueroute ,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abandonner  aux  créanciers  de  son  père 
ce  ou  il  en  avait  reçu,  dira-t-on  que  cet  enfant  a  per- 
du (es  droits  civils? 

M.  MoiŒAU  ;  Ce  n'est  pas  là  l'article ,  il  est  relatif 
aux  donations  faites  après  la  faillite, 

M.THouuETiCela  est  faux;  le  décret  du  22  décembre 
suit  l'article  dans  lecjuel  l'exclusion  est  prononcée 
contre  les  banqueroutiers,  faillis  ou  insolvables;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  en  sera  de  ni^me  des  enfants  qui 
auront  reçu  et  qui  retiendront,  «1  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable 
sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes,excenlé  seule- 
ment les  enfniits  m;iriés  (]ui  auront  reçu  des  dots  avant 
la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son  insolvabilité  entiè- 
rement connue.  -  Vous  voyez  que  l'exception  faite  à 
l'égard  des  dots  exclut  toute  autre  donation  qui  ne 
serait  pas  une  dot. 

On  ne  peut  se  jouer  ainsi  des  droits  des  citoyens, 
la  Constitution  ne  peut  être  plus  sévère  que  la  loi,  et 
il  est  inconséquent  qu'un  liomnie  qui  n'est  pas  sorti 
des  droits  civils  soit  exclus  des  droits  politiques.  Cet 
nrticle  ne  peut  donc  trouver  place  dans  votre  Consti- 
tution. Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  y  voie  un  décret 
qui  prive  éternellement  de  ses  droits  politiques  un  ci- 
toyen de  bonne  foi  que  des  malheurs  inévitables  ont 
plongé  dans  l'infortune.  Repoussez  avec  soin  les  ban- 
queroutiers, mais  ne  frappez  pas  le  malheur  comme 
le  crime.  En  laissant  cet  article  parmi  lesdécrets  régle- 
mentaires, vous  ne  détruisez  pas  la  loi,  vousneconferez 
point  aux  législatures  le  droitde  faire  etde  défaire  des 
citoyens  actifs,  mais  vous  leur  dél<^ueB  le  soin  de  re- 


voir et  d*ezëcuter  un  de  vos  décrets ,  auquel  tous  re- 
connaissez que  des  modiQcations  sont  iadispeuMbles* 
(  On  demande  d'aller  any  voix.  ) 

M.  Chapelieb  :  L'objection  la  plus  spécieuse  qu*oD 
puisse  opposer  à  l'avis  des  comités  est  que  les  législa- 
tures ne  peuventdisposer  des  droits  pohtiques  des  ci- 
toyens ;  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
législatures  prononcent  la  suspension  des  droits  de 
citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal ,  qu'il  faut  bien  leur 
laisser,  elles  prononceront  que  telle  situation,  tel  délit 
<loivent  laire  encourir  la  suspension  de  ces  droits.  Il 
y  a  loin  de  là  à  dire  ,  il  faudra  telle  ou  telle  qualité 
pour  être  citoyen  actif.  Je  deminde  donc  que  l'article 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  compris  dans  la  Constitution. 

M.  TnoMCHET:  Je  soutiens  qu'on  pose  mal  la  ques- 
tion. Le  décret  dont  il  s'agit  u  est  pas  constitutionnel, 
il  ne  peut  être  réglementaire,  il  faut  donc  le  rapporter. 
Tout  ce  qui  appartient  aux  droits  de  l'homme  ne  peut 
être  enlevé  et  même  suspendu  que  par  un  décret  cons- 
titutionnel. Les  législatures  ne  peuvent  prononcer  la 
déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit  être  appli- 
quée par  un  jugement  et  non  par  une  loi  qui  prononce 
la  déchéance  ijuo  facto,  La  loi  ne  peut  pas  dire ,  il  y 
aura  telle  privation  dans  un  tel  cas  ,  mais  telle  chose 
est  un  délit,  il  doit  y  avoir  unjugement;^i  tel  délit  est 
prouvé,  telle  peine  sera  prononcée.  {  On  applaudiL  ) 
Vousagissez  toutàla  foiscomme  législateurs  et  comme 
corps  constituant  ;  mais  comme  législateurs  vous  ne 
pouvez  porter  une  luicontraireàla  Constitution.  Ainsi, 
ou  le  décret  dont  il  s'agit  doit  subsister  comme  cons- 
titutionnel ,  ou  il  faut  le  rapporter. 

M.  DupoRT  :  Je  3uisde  l'avis  de  Topinant,  mais  nous 
sommes  venus  au  moment  où  il  faut  juger  la  (]uestion. 
Ce  décret  doit  avoir  le  même  sort  que  celui  qui  est 
relatif  aux  enfants  des  faillis.  Dumomentoùunenfanl 
fait  une  chose  légale,  la  loi  (lolitique  ne  peut  pas  pro- 
noncer une  peine  ;  cela  est  d'une  vérité  évidente.  Ainsi, 
d'après  le  principe  très  Ismineux  de  M.  Tronchet ,  il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Qqand  il  fut  pro- 

Eosc  ,  plusieurs  Genevois  avaient  déterminé  M.  Mira- 
eau  à  le  faire  ;  mais  ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à 
Genève.  Consentie  entre  des  hommes  qui  avaient  le 
même  intérêt,  les  mêmes  professions,  cette  convention 
n'était  pas  injuste.  Les  Genevois ,  qui  tous  sont  com- 
merçants, n'ont  considéré  que  l'intérêt  du  commerce; 
mais* ici  nous  travaillons  pour  un  état  plus  agricole 
que  commerçant.  Considérez  combien  la  thèse  change, 
quand  il  s'agit  de  propriétaires  qui  n'ont  fait  ensemble 
aucune  convention.  Lors(iu'un  propriétaire  aura  été 
ruiné  par  un  incendie,  ou  par  tout  autre  fléau ,  il  vous 
inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  lui  donniez  des 
secours,  et  ce  malheureux,  digne  de  votre  intérêt,  sera 
privé  de  ses  droits  de  citoyen!  Observez  qu'une  as- 
semblée politique  ,  qui  reconnaît  des  droits  ,  plutôt 
qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler  sur  la  délica- 
tesse, mais  sur  la  stricte  équité.  11  faut  qu'une  loicons- 
tiiuiionnelle  ne  présente  cle  l'injustice  en  aucun  cas;  et 
celle-ci  présente  non  seulement  de  l'injustice ,  mais 
même  de  la  barbarie.D'après  cela  je  pense  que  l'As- 
semblée a  montré  suffisamment  combien  elle  dédirait 
rendre  hommage  aux  principes.  J'appuie  donc  l'opi- 
nion de  M.  Tronchet. 

M.BoEDEnEr.  Je  pense,  comme  M.  Tronchet,  qu*on 
ne  peut  renvoyer  aux  législatures  a  statuer  sur  les 
droits  politiques  des  citoyens.  Je  pense  au.<si  qu'on  ne 
doit  pasconsacrer  constitutionnellement  une  injustice. 
On  propose,  dans  l'embarras  où  nous  mettent  ces  rai- 
sonnements très  justes ,  de  rapporter  le  décret  ;  mais 
au  déclin  de  nos  travaux  il  faut  éviter  une  versatilité 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  très  bien  s'au- 
toriser de  cetexemple.  Pour  sortir  de  ce  défilé,  il  serait 
possible  de  faire  un  amendement,  et  ajouter  à  l'article 
après  ces  mots,  en  état  de  faillite  :  ceiuc-ci  ;  prov^- 
noHl  de  dol  ou  de  faute  gra^e. 
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M.  Camus  :  Il  cet  d<?montrë  que  rarticic'ne  pent 
exister ,  s*il  n'est  pas  dans  In  Constitution.  D*un  autre 
côté  il  est  encore  plus  évident  querAssemblée  ne  doit 

Îas,  ne  peut  nas  revenir  sur  un  décret  constitutionnel, 
e  demande  uonc  la  priorité  pour  Tarlicle  tel  qu'il  est 
dans  la  section  II  du  projet  de  Tacte  constitutionnel. 

L* Assemblée  délibère ,  et  la  priorité  est  accordée  à 
Torticle  V  du  projet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tronchet  :  Le  décret  qui  avait  été  rendu  le  22 
décembre  1789  portait  deux  dispositions,  Tune  contre 
les  faillis  et  les  insolvables;  l'autre  contre  les  enfants 
qui  retiendraient  quelque  portion  des  biens  de  leur 
père  mort  insolvable.  Je  pense  qu'il  doit  être  dit,dans 
le  procès-verbal ,  (juc  le  décret  rendu  le  22  décembre 
1789  est  réduit  à  la  partie  relative  aux  faillis  et  insol- 
vables ,  qui  vient  d'être  décrétée. 

M.  THOUREr:Non  seulement  j*adopte,  mais  j'appuie 
la  proposition  de  M.  Tronchet. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  décrétée. 

M.  Thourçt  :  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'arti- 
cle VII. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de,... 
journée  de  travail. 

M.  Thouret  :  Si  MM.  veulent  le  développement  de 
la  proposition  des  deux  comités  relativement  «i  In  con- 
dition d'éligibilité  pour  être  représentant  et  pour  être 
électeur,  je  vais  la  donner;  d'une  part,  In  contribution 
du  marc  d'argent  exigée  pour  pouvoir  être  rçvétu  du 
titre  de  représentant  de  la  nation  a  reçu  de  l'impro- 
bation  ,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite  ;  de 
Tautre  part,  elle  a  reçu  de  J 'assentiment.  En  nous  oc- 
cupant de  la  révision  ,  ces  deux  impulsions  diverses 
nous  ont  engagés  à  considérer  quel  était  le  meilleur 
système  de  représentation.  Quand  un  peuple  élit  par 
sections  «chaque  électeur,  en  élisant  immédiatement, 
élit  pour  la  nation  entière;  par  conséquent  clic  adroit 
dé  s*assurer  contre  les  méprises  qu'il  pourrait  faire, 
aussi  n'y  a-t-il  pas  de  constitution  connue  qui  n*ait  éta- 
bli une  condition  d'éligibilité.  On  sait  assez  quelle  est 
sur  ce  point  la  sévérité  de  l'Angleterre  et  de  l'Améri- 
que. Cette  précaution  est  pjus  nécessaire  chez  un  grand 
f)enple,  forcé  d'admettre  *une  élection  médiate,' a  lors 
a  qualité  d'électeur  est  une  fonction  publique,  dont  la 
société  a  le  droit  de  déterminer  la  délégation  ;  ou  la 
qualité  d'électeur  est  facile  à  obtenir,  et  comme  alors 
elle  n'offre  pas  une  garantie  suffisante  d  indépendance, 
ou  est  obligé  de  renforcer  les  précautions  pour  la  no- 
mination des  législateurs;  ou  bien  on  rend  plus  diffi- 
ciles les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur  ,  et  alors 
on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions, 
et  leurs  choiK  peuvent  tomber  indistinctement  sur  ceux 
qu'ils  en  jugent  let  plus  dignes. 

Prenons  pour  exemple  ce  que  nous  avons  fait  ;  nos 
électeurs  ne  présentent  d'autre  garantie  que  celle  qu'on 
peut  attacher  a  la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 
Nous  avons  senti  qu'elle  ne  remplissait  pas  suffisam- 
ment ce  qu'on  avait  droit  d'attendre ,  et  alors  nous 
avons  mis  des  entraves  à  la  faculté  desélecteurs,  nous 
les  avons  forcés  d'élire  dans  le  nombre  des  citoyens 
qui  présentent  une  garantie  plus  étendue  de  leur  m 
dépendance  ;  mais  ce  mode  n'est  pas  bon  ,  car  par  la 
on  exclut  des  hommes  d'un  mérite  reconnu  ,  et  on  ne 
rassure  pas  assez  contre  les  élections  mauvaises  ;  et 
l'on  pourrait  avoir  une  mauvaise  législature  composée 
d'bommes  qui  paieraient  tous  le  marc  d'argent.  Le 
meilleur  moyen  est  donc  de  porter  la  garantie  sur  les 
électeurs.  Par  là  on  est  plus  assuré  d'un  bon  choix. 

Il  faut  ajouter  que  dans  lc$ électeurs  doivent  résider 
les  moyens  les  plus  assurés  de  garantir  la  chose  pnbli- 
que ,  puisque  c'est  d'eux  que  la  nation  reçoit  tons  S4's 


fonctionnaires  :  ainsi  l'on  ouvrirait  indistinctement  à 
tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  représentation 
nationale.  Le  degré  intermédiaire  serait  le  plus  difficile 
à  obtenir.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il 
aurait  été  infiniment  avantageux  d'adopter  ce  mode.  Il 
en  résulte  cependant  cet  inconvénient ,  que  beaucoup 
perdent  l'aptitude  d'éhre  ;  mais  aussi  nous  ouvrons  a 
tous  les  citoyens  le  grade  de  l'éligibilité  nationale.  Je 
termine  par  cette  dernière  réilexion ,  que  ce  ne  serait 
rien  faire,  dans  notre  sens ,  que  de  Ixansporter  sur  les 
élec  teursune  contribution  modique;qu'enconséqiiencc 
l'Assemblée  doit  se  déterminer  entre  le  mode  qu'elle  a 
admis,  ou  la  rectification  que  nous  allons  lui  proposer; 
c'est-à-dire  qu'à  l'avenir,  pour  être  électeur,  il  faudra 
payer  nnc  contribution  de  quarante  journées  de  tra- 
vail. (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle  ,  il  faut  en 
examiner  les  résultats.  D'abord  noas  avons  pensé  qu'il 
était  avantageux  de  changer  e;i  journées  de  travail  le 
marc  d'argent,  parce  qu'il  est  troj)  susceptible  de  chan- 
gement. Quel  serait  le  résultat  pratique  de  cette  opé- 
ration ?  Dans  les  pays  où  la  journée  de  travail  est  de 
dix  sous ,  il  suflira  d'avoir  120  liv.  de  revenu  ;  dans 
les  pays  oii  elle  sera  de  quinze  sous,  il  faudra  payer 
30  liv.  ;  ce  qui ,  à  raison  du  sixième .  fera  un  revenu 
de  180  liv.;  et  dans  les  villes  opulentes  ,  où  la  Jour- 
née de  travail  rst  fixé*'  à  Wnyt  sous ,  il  faudra  payer 
40  livres,  ce  qui  suppose  24o"iivri'S  (.'«  revenu  foncier* 

M.  PÉTioN  :  Le  changement  que  vous  proposent  vos 
comités  est  aussi  délient  qu'important.  11  s'agit  d'exa- 
miner si  le  bienfait  qu'ils  supposent  est  réel.  Depuis 
longtemps  on  réclame  contre  la  condition  exigée  du 
marc  d'argent,  etsous  plusieurs rapportselle  doitêtrç 
retranchée.  Lorsque  des  électeurs  ont  été  choisis  ,  ils 
possèdent  tous  les  droits  de  ceux  qui  les  ont  élus;  il 
n'appartient  pas  de  les  leur  retirer  et  de  leur  dire:  Vous 
ne  pourrez  fixer  vos  choix  que  sur  des  personnes  qui 
remplissent  telle  condition.  (  On  murmure  dans  diver  ' 
ses  parties  de  la  salle.  ) 

Vos  comités  vous  disent  que  vous  ne  devez  pas  gê- 
ner la  liberté  des  électeurs ,  et  ils  cherchent  à  reporter 
sur  les  électeurs  ce  qui  était  exigé  pour  être  représen- 
tant. La  condition  est-elle  plus  favorable?  Il  est  à  dé^ 
sirer  que  les  assemblées  des  électeurs  soient  nombreu- 
ses ,  afin  que  la  représentation  soit  véritablement  na- 
tionale. Kh  bien  ,  en  adoptant  la  proposition  des 
comités  vous  diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  choisis  électeurs  ;  vous  privez  de  ce 
droit  les  citoyens  qui  étaient  habitués  à  l'exercer,  et 
auquel  ils  étaient  plus  attachés  qu'à  celui  de  la  repré- 
sentation qu'ils  n'ambitionnaient  pas.  Pensez-vous 
nue  ces  électeurs,  tels  qu'on  les  propose,  iront  choisir 
des  citoyens  qui  ne  paient  pas  le  marc  d'argent?  Ils 
concentreront  tous  les  choix  parmi  eux.  Une  faculté 
laissée  n'esl  rien,  c'est  l'usage  qu'on  en  pourra  faire 
qu'il  faut  examiner.  Inutilement  aurait-on  dit  jadis  à 
la  noblesse,  vous  pouvez  choisir  parmi  les  communes; 
elle  s'en  serait  bien  gardée. 

Vos  comités  placent  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  ap^ 
pelés  à  la  place  du  peuple  à  faire  le^  choix ,  et  ils  at- 
taquent par  là  les  véritables  sources  de  la  représen- 
tation. N  en  doutez  pas,  un  pareil  décret  exciterait  les 
réclamations  les  plus  vives.  On  aime  à  être  placé  au 
milieu  de  ses  concitoyens,  et  à  recevoir  leurs  nommai 

fs.  (On  entend  qnelaues  murmures.)  L'indigent  aime 
se  trouver  rapprocné  du  riche ,  qu  il  sait  ambition- 
ner son  suffrage,  et  du  moins  ce  jour  là  il  perdra  avos 
lui  son  dédain  ordinaire.  Je  demande  que  la  proposi- 
tion des  comités  ne  soit  pas  admise ,  et  j'y  tiens  telle- 
ment, que,  maigre  les  réclamations  qui  se  sont  élevées 
contre  le  marc  d'argent.  Je  préférerais  le  laisser  à  le 
reporter  sur  les  assemblées  électorales,  f  On  entend 
quelques  applaudissements.) 
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M.  Pbug!«oï<  :  Les  conditions  pécuniaires,  exigées 
pour  être  ëligiblc  aux  lëgislalures, seront-elles révo- 

Suécs,  et  les  exigera-ton  en  tout  ou  en  partie,  pour 
trc  électeur?  en  d'autres  ternies,  Irausuortera^t-on 
intégralement  ou  partiellement  le  marc  des  éligibles 
aux  électnirs?  voilà  la  question. 

Si  les  électeurs  ont  une  propriété,  une  fortune  quel- 
conque à  perdre ,  croyez  que  constamment  et  géué- 
Talemcnt  les  choix  seront  bons  ;  il  u*y  aura  aucune 
;exclusion,  mais  de  justes  préférences. 

Votre  garantie  sera  dans  leur  intérêt  même ,  et  je  ne 
connais  pas  de  caution  qui  vaille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à  l'intérêt  personnel ,  et  ne  crai- 
gnez pas  que  cette  mesure  ait  beaucoup  de  degrés  de 
latitude. 

L'objet  de  la  nation  est  rempli ,  si  le  choix  est  bon  : 
cxpeditum  est  omne  consilium ,  disait  Galba  à  Pison 
en  Tassociant  à  l'empire,  si  ie  bene  elegi.  Plus  vous 
donnerez  de  chances  à  la  bonne  élection  ,  meilleurs 
seront  les  choix  ;  et  plus  vous  étendez  le  cercle ,  plus 
vous  avez  de  données  pour  une  bonne  élection.  Assu- 
rez-vous de  tous  les  électeurs ,  et  la  sagesse  fera  le 
reste  ;  par  là  expeditum  est  omne  consilium. 

Mais  si  vous  exigez,  dira-t-on,  un  demi- marc  d'ar- 

fent ,  par  exemple ,  vous  prononcez  un  grand  nombre 
'exclusions ,  vous  affaiblissez  la  liste  des  électeurs , 
et  vous  ofl'ensez  étrangement  l'égalité. 

Je  réponds  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  la  bles- 
ser. Le  corps  politique  est  un  être  artificiel  qui  ne  doit 
rien  à  la  nature ,  et  qu'elle  n'avoue  pas  pour  son  ou- 
vrage ;  il  faut  donc  descendre  de  la  théorie  et  des  prin- 
cipes abstraits  aux  applications  matérielles;  il  ne 
faut  pas ,  comme  les  géomètres ,  Chercher  des  lignes 
sans  largeur. 

Il  y  a  évidence  entière  qu'un  homme  qui  ne  paie 
qu'une  imposition  égale  à  celle  de  trois  jours  de  tra- 
vail est  à-peu-près  sur  la  ligne  des  mendiants,  et 
c'est  donner  à  cette  classe  une  prépondérance  dange- 
reuse dans  les  assemblées.  Ce  sont  d'ailleurs  des  voix 
susceptibles  d'être  achetées ,  et  a  un  prix  assez  faible, 
inconvénient  qui  n'est  pas  léger;  il  est  besoin  encore 
^'une  sorte,  non  pas  do  culture,  mais  de  connaissan- 
ce au  moins  des  localités  et  des  hommes,  que  des 
gens  qui  ne  paient  qu'une  imposition  de  trois  jours 
sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  ensuite  qu'un  in- 
XétH  incertain ,  partiel ,  on  plutôt  ils  n'en  ont  aucun, 
et  ils  peuvent  être  considères  comme  des  voyageurs, 
puisque  rien  ne  les  attache  au  territoire.  Quoi  que 
l'on  fasse ,  la  quotité  de  la  contribution  exigée  sera 
toujours  trop  faible  nour  les  villes  et  trop  forte  pour 
les  campagnes;niais,uans  la  balance  des  incunvénieuts, 
l'en  trouve  moins  à  élever  trop  la  contribution  qu'à 
la  faire  descendre  trop  bas  ;  j'y  trouve  en  général  une 
plus  grande  mesure  de  lumières,  d'intérêt,  et  par 
conséquent  de  conliance.  11  ne  faut  pas  s'attacher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l'air  du  tnicux ,  si 
je  puis  m'exprinier  ainsi ,  mais  celui  du  bien  possible. 
C'est  trop  demander  à  des  hommes  qui  ne  paient  qu'une 
aussi  faible  contribution  que  de  vouloir  qu'ils  sachent 
sentir  le  mérite  et  le  mettre  à  sa  place  ;  qu'ils  soient 
constamment  supérieurs  à  certaines  tentations.  Le 
calcul  de  In  prudence  est  de  prendre  les  électeurs  dans 
celte  classe  qui ,  avec  un  iusle  degré  d'intérêt  à  la 
chose  publique,  ne  connaît  ni  l'umbilion  ni  les  be- 
soins. 

Je  demande  donc  que  lout  citoyen  français  soit  dé- 
claré éligible  aux  législatures,  et  conventions  natio- 
nales; mais  que  Ton  ne  puisse  être  électeur  qu'autant 
que  l'on  paiera  une  contribution  du  marc  d'argent. 

{La  suite  à  demain,) 

N.  if.  La  discwssimit  ciuilinuéc  iM'mlaut  uinsictiri  'teuios, 
été  niournëc  à  demain.  * 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  fooTrage  de  M.  Calonne,  inUtiilé  De 
l'état  de  ta  France  présent  et  à  t'enir;  et  à  son  occasion,  sur 
les  principanx  actes  de  FAssemblëe  nationale,  avec  an  poit* 
scriptum  anr  les  derniers  écriu  de  MM.  Monnier  et  Lailjr; 
par  M.  Boissy-Danglas,  dépoté  du  département  de  rArdèdie 
à  TAstemblée  nationale.  A  Paris,  ebes  M.  Leboocber,  libraire, 
an  coin  de  la  me  de  la  Calandre,  en  la  Cité;  «t  chcs  le, même. 
Jardin  des  Feoillants,  près  rAasemblée  nationale.  In>8*  de 
368pagea. 

M.  Boissy-Danf  las  est  an  des  membres  de  TAasemblée  na* 
tionale  dont  nons  estimons  le  pins  le  patriotisoie  et  le  ta- 
lent. Son  ouvrage  porte  dans  tonte  son  étfodne  ane  pro- 
fonde empreinte  de  ces  deox  caractèrM. 


SPECTACLES. 

AcAoÉMiK  RoTALE  BB  MusiQUE.  —  Aqjoard'liai  li,  Atys, 

tragédie  lyrique;  et  an  nouveau  divertissement 

TnÉATKB  DE  LA  I^Iation.  —  AuJounThul  13,  l€  Jomemr^ 
comédie  en  5  actes;  et  l'Esprit  de  contradiction^ 

TnËATar  Italien.  —  Aujonrd.  12,  V £preu¥€ 'UiltageoiSie^ 
et  Zémire  et  Azor, 

Tni^ATaE  ÏEAifÇAis,  rue  de  Ricbellea.  —  AaJoard*bai  |9, 
t'Intrigue  épistolaire;  et  te  Fou  raisonnabte, 

TnéATaE  de  la  eue  ïevoeau.  —  Ai^oard*hal  IS,  //  Fiuto 
Cieco,  opéra  Italien. 

Tbéatee  de  Mademoiselle  MoirrAiisiBa,  an  Palaïa-Roval. 
—  Anjourd'bui  13,  /«  Sourd  ovl  l' Auberge  pteine^  eoméoic; 
et  ilétène  et  Francisque ,  opéra. 

TllâATBE  DE  LA  GaIT£  ET  DF.&fiBANDS  DaNSBUBS.  —  AoJ.  13, 

.te  £>»«/,  comédie;  Arlequin  Huila,  comédie;  l'Hôtellerie ^ 
comédie  {  les  Saoteurs  ;  et  le  Tombeau  de  rfostradamms» 
pantomime. 

Ambicc-Comiqije,  au  iMuTevard  du  TempTe.  —  Ai^uard*  18, 
les  Suppléants;  l'Enragé;  et  le  Forgeron, 

Théatbb  de  Uoli&be,  rue  &aint-Martin.  —  Anjourdlinl  13, 
la  Mon  de  l'amiral  Coligni;  et  le  héve  de  Kamailiiaka, 

Théatbe  FaARÇAis  ConiQLE  ET  Ltbiqoe.  —  Ai^oard.  IS, 
l'Ile  déserte  on  les  Epoux  réunis;  et  les  Feeux  forcés, 

Théatbb  de  la  BLE  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n*a  été  re- 
Urdée  que  par  les  soins  que  Padministration  a  pris  poor 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  pubUc. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*H0TBL-DE-VILLB  DE  PABIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  1etti«  C, 

Cours  des  changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  11  aoât. 


Actions  des  Indes  de  3500  Uv. 
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Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 
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Î^nillance  de  lin.  sans  bulletin 
r/em  sort,  eu  viager Octobre,  Il  1/3  b. 

Bulletins 

Idem  sorti.n • 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sortieiuu.  • •.* • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  «èrie  non  sortie 
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GAZEÏÏB  NAP\M  <»  LE  MOITEUR  IIVERSEL. 

M«  S25.  Samedi  13  Aout  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

DM  PITBRtBOmiO ,   IM   20  JUIIXBT. 


Copie  d'une  lettre  du  prince  Repnin ,  général  en 
cheff  commandant  de  l'armée^  datée  de  la  rive 
droite  du  Danube  le  \^  Juillet  1791. 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  que  M.  le  général 
en  chef  Goudowistch  a  attaqué  et  emporté  d'assaut,  le  3 
du  présent  mois,  la  forteresse  d'Anapn.  Il  y  a  fait  pri- 
sonniers Mustapha,  pacha  à  trois  queues,  fils  dcBaltal, 
'pacha,  qui  a  été  fait  prisonnier  Panncu  passée,  et  qui 
commandait  aussi  à  Anapa,  ainsi  que  le  fameux  Chcirii- 
Mansour,  et  environ  14,000  personnes,  tant  troupes 
qu^habitanis.  Les  Turcs  se  sont  défendus  .ivec  Qpiniâ- 
treté,  et  il  en  a  péri  beaucoup;  je  n'en  connais  pas  en- 
core le  nombre  ni  quelle  a  été  notre  nertc:  mais  le 
courrier  m'assure  qu'elle  n'est  pas  consiaérabic. 

D'autres  lettres  de  la  Crimée  ajoutent  qu'on  a  pris  à 
Anapa  7t  pièces  de  canon  ,  9  mortiers,  100  drapeaux, 
etc.,  etc. 

POLOGNE. 

DêFéirsotHê,  lé  1$ juillet,  —  Depuis  la  dernière  vic- 
toire remportée  par  les  Russes  a  Maczin,  Tarmée  du 
prince  Repnin  a  dû  se  frayer  unclieroin  le  Ion};  du  Danube 
a  travers  une  épaisse  forêt  de  roseaux  d'où  il  aurait 
été  bien  facile  aux  Turcs  de  fusiller  les  Russes,  et  d'en 
tuer  plusieurs  milliers  avant  qu'ils  eussent  pu  gagner 
leur  camp. 

Ija  forteresse  d'Ibraîl  est  hérissée  de  batteries  du 
coté  de  l'eau  j  on  croit  cependant  qu'elle  est  prise  en 
ce  moment  par  les  Russes ,  et  qu'ils  auront  aétruit  la 
flotte  que  les  Turcs  avaient  placée,  devant  cette  forte- 
resse, dans  Tanse  du  Danube.  Il  se  confirme  aussi  que 
le  gébéral  Goudowistch  s*est  emparé  d' Anapa,  après  v 
avoir  défait  un  corps  de  Tartares,  et  détruit  les  bâti- 
ments qui  étaient  dans  le  port. 

Il  y  a  beaucoup  de  mécontentement  dans  la  Podolie, 
et  plus  de  mille  gentilshommes  V  ont,  dit-on,  signé  une 
protestation  à  l'instigation  de  M.  Soweykoski. 

Il  s'est  fait  aussi  quelques  légers  mouvements  en 
Voihynie  ,  où  l'on  aura  recours  à  la  force  militaire 
pour  contenir  les  mécontents  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

M.  Hielgùd  est  venu  Tendre  compte  de  son  inspec- 
tion des  troupes  en  Lithuanie. 

La  nouvelle  qui  s'est  répandue  d'un  projet  d'enlever 
le  roi  prend  tous  les  jours  plus  de  consistance.  On  as- 
sure qu'il  existe  une  liste  des  conjurés,  parmi  lesquels 
il  s'en  trouve  plusieurs  à  qui  l'on  pourrait  dire  :  Tu 
quoque,  mi  Brute, 

ALLSMA69B. 
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Extrait  d'âne  lettre  de  Henné  du  2S  Juillet. 

M*  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  ,  nVi  point 
para  au  cercle  de  la  cour  depuis  le  24,  et  l'on  prétend 
nue  l'empereur  lui  a  fait  notifier  le  23  au  soir  :  «  Que 
lès  ce  moment,  et  aussi  longtemps  que  le  roi  de  France 
ne  fera  pas  rétabli  dans  ses  pouvoirs,  autorité  et  pré- 
rogatives, il  ne  sera  plu4  reconnu  à  la  cour  de  Vienne 
en  qualité  de  ministre  représentant  de  S.  M.  T.  C.  » 

Quant  à  ce  que  vous  me  marquez  de  la  guerre, 

on  ne  croit  point  ici  que  l'on  songe  sérieusementà  vous 
attanuer.  Itfais  il  est  probable  que  l'on  fera  beaucoup 
de  cnoses  pour  intimider  votre  nation ,  et  que  ,  pour 
cet  eCTet,  .m  s'entendra  en  France  même  avec  des  honi- 
!••  Sérii.  -  Tomt  IX. 


mes  astucieux  et  d'habiles  faiseurs,  etc..  Pal  entendu 
conter  un  fait  étrange  qui  me  parait  bien  controuvé  ; 
c'est  un  vrai  gibier  de  gazette.  On  dit  que  les  tvoupes 
du  prince  de  Darmstadt  sont  en  pleine  révplte,  qu'elles 
ont  brûlé  au  milieu  du  camp  les  cannes  des  sous-ofH' 
ciers,  qu'elles  tiennent  des  assemblées,  forment  un  con- 
seil de  guerre,  et  qu'elles  annoncent  un  goûttrès  décidé 
pour  l'organisation  nouvelle  de  l'armée  française.  Je  m'i- 
magine que  Ton  fait  de  ces  contes  en  Allemagne  pour 
exciter  de  plus  en  plus  les  princes  étrangers  contre  la 
révolution  françabe,  etc. 


3; 


ITALIE. 

DeNapUi,  J^JuUtet.  —  Le  groupe  antique,  connu 
sous  le  nom  de  Taureau^ Farnese^  après  avoir  été  par- 
faitement restauré,  vient  d'être  placé  ici,  sur  un  pié- 
destal, au  milieu  de  la  promenade  publique,  la  Filin 
reale.  Il  est  bien  en  vue,  et  produit  un  très  bon  effet. 

HOLLAIiDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haje  du  2  août. 

Un  courrier  arrivé  hier  à  4  heures  de  raprès-inidi  de 
Pétersbourg  s'est  arré^B  ici  quelques  moments,  et  est 
reparti  d'abord  pour  Loudres ,  après  avoir  remis  des 
dépêches  au  grand  pensionnaire.  On  sait  qu'elles  sont 
relatives  à  la  négociation  entamée  et  suivie  avec  activi(^é 
par  les  puissances  alliées  pour  la  pacification  du  Nord. 
La  base  du  statu  quo  est  changée  par  le  dernier  mé- 
moire du  ministère  de  Saint-James;  il  n'est  plus  ques- 
tion du  statu  quo  absolu  de  Jure  y  mais  du  statu  quo 
relatif  dejacto  \  c'est-à-dire  que  ,  voyant  l'inutilité  de 
leurs  efforts  pour  obliger  Timpératrice  à  céder  aux 
Turcs  sa  conquête  d'Oczakow,  les  cours  médiatrices  ont 
mitigé  leur  système ,  et  proposent  aujourd'hui  que  la 
Russie  conserve  cette  place  importante  ,  mais  que  du 
moins  elle  en  fasse  abattre  les  fortifications  ;  il  n'est 

f»Ius  question  non  plus  dans  ce  nouveau  plan  d*exiger 
a  reddition  de  la  Crimée.  On  conçoit  sans  peine  com- 
bien la  fermeté  de  la  czarine  a  clù  imposer,  puis-. 
3u'on  est  obligé  d'en  venir  à  des  propositions  aussi 
ouccs,  après  avoir  eu  Tair  de  vouloir  lui  faire  la  loi; 
rien  ne  montre  mieux  la  versatilité  des  cabinets,  et  l'on 
ne  peut  nier  que  cela  ne  jette  un  peu  de  défaveur  sur 
la  politique  des  ministres,  tant  de  Londres  que  de  Ber- 
lin, qui  s'étaient  engagés  au-delà  de  leur  force  ,  et  en- 
feiTés  d*cux-inêmes  beaucoup  trop  loin.  Il  est  fort  ap- 
parent que  l'impératrice  ne  voudra  point  accepter  ce 
dernier  mcdium^  et  que  la  supériorité  qu'elle  a  acquise 
la  rendra  très  difficile  à  proportion  de  ses  succès.  Sa 
réponse ,  qui  est  encore  secrète  pour  le  public,  porte 
qu'Oczakow  ne  sera  pas  réduit  à  la  nullité  que  ces 
cours  exigent  ;  il  importe  trop  à  la  Russie  d'avoir  une 
forteresse  à  opposer  aux  musulmans  *,  et  tout  porte  à 
croire  qu'il  faudra  encore  que  les  puissances  alliées 
plient,  et  finissent  par  laisser  faire  à  l'impératrice  tout 
ce  qu'il  lui  plaira  aans  son  arrangement  avec  la  Porte. 
—  Les  succès  de  la  révolution  française  continuent  à 
faire  le  désespoir  de  nos  slathoudériens  ;  ils  commen- 
cent à  voir  que  le  patriotisme  est  sur  un  pied  formi- 
dable de  défense,  et  que  jamais  aucun  des  princes  alle- 
mands ne  risquera  d'aller  attaquer  les  Français;  la  cour 
d*Oi  ange  n'a  plus  d'espoir  à  cet  égard  auc  sur  une 
confédération  générale  de  l'Allemagne,  et  l'un  travaille 
fortement  à  reliectuer;  mab  il  est  absolument  impos- 
sible qu'elle  puisse  être  prêle  avant  le  printemps,  et  d'ici 
à  cette  époque  la  France  sera  renforcée  de  moitié.  — 
On  a  ouvert ,  mais  assez  secrètement,  à  AmstenVam  un 
emprunt  pour  Monsieur,  M.  d'Artois  et  M.  de  Coudé. 


tu 


On  assure  que  cet  emprunt  ne  prend  pas  ,  et  que  les 
Amsterdamois  sont  bien  éloigna  d'y  avoir  la  moindre 
confiance.  On  dit  cependant  que  le  sieur  Barev  et 
compagnie  ont  fait  une  avance  de  175  mille  florins, 
mais  c^t  sur  lea  diamants  de  M»  de  Gondé,  éTaliiél  a 
iin  million* 

(Tiré  fie  ia  Gazette  du  département  du  Nord.) 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËf;  NATIONALE. 

Seconde  prétidenee  de  M.  Alexandrû  Deauharntis, 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  ffUDI  U  AOUT. 

.  Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision* 

M.  RoBBSPiBBBE  ;  Les  comité  vous  proposent  de 
substituer  à  une  condition  mauvaise  une  condiliou 
plus  injuste  et  plus  onéreuse  encore.  Les  inconvénienU 
s*api)liqucnt  d  une  manière  plus  forte  au  nouveau  ay^-* 
l(^me.  Le  peupicest-il  libredcchoisirses  représentants, 
s*il  ne  Test  pns  dans  le  choix  de  ses  intermédiaires? 
Les  comités  me  paraissent  dans  une  contradiction  con- 
tinuelle. Vous  avez  reconnu  ,  sur  leur  proposition, 
qno  tous  les  citoyens  e'taicnt  admissibles  à  toutes  les 
fonctions ,  sans  antre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents.  A  quoi  nous  sert  cette  promesse ,  puis- 

airelle  a  été  violée  sur-le-champ?  (Quelques  apjplau 
issemen|s  dans  " 
dans  les  tribunes 
de  noblesse  féodale ,  si  vous  y 
tion  plus  réelle ,  à  laquelle  vous  attachez  On  droit  po* 
litique?  Et  que  m'importe  à  moi  qu'il  n*y  ait  plus 
d'armoiries ,  s'il  faut  que  je  voie  iiaflre  une  nouvelle 
classe  d*hommes  à  laquelle  Je  serai  exclusivement 
oblige  de  donner  ma  confiance?  Cette  contradiction 
permettrait  de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre 
loyauté.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  conviens 
cependant  qu'il  faut  une  gar.mtie  qui  rassure  contre 
les  électeurs  Mais  est-ce  la  richesse?  L'indépendance 
et  la  probité  se  mcsurcnt-rlles  sur  la  fortune?  Un 
artisan  ,  un  laboureur,  qui  paient  dix  journées  di»  tra- 
vail :  voilà  les  homnu^s  plus  indé^jencJants  que  le 
riche ,  parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  bor-. 
nés  que  leur  fortune.  Quoique  ces  idé<  s  soient  mo- 
rales, elles  n'en  sont  pas  moins  dignes  d'être  présentées 
à  l'Assemblée.  (On  rit  et  on  murmure. — Une  voix 
s'élève  :  C'est  trop  fort ,  M.  Robespierre.)  Ce  ne  sont 

Sas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a  cité  l'exemple 
es  Anglais  et  des  Américains.  Ils  ont  eu  tort  sans 
doute  d  admettre  des  lois  contraires  aux  principes  de 
la  juitice  ;  mais  chez  eux  ces  inconvénients  sont  com- 
pensés par  d'autres  bonnes  lois.  Quelle  était  la  garan- 
tie d'Aristide  lors(|u'il  subjugua  les  suffrages  de  la 
Grèce  entière  ?  Ce  grand  homme  qui ,  après  avoir  ad- 
ministré les  deniers  publics  de  son  pays,  ne  laissa  pas 
de  quoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée 
dans  vos  assemblées  électorales.  D'après  les  principes 
de  vos  comités ,  nous  devrions  rougir  d'avoir  élevé 
une  statue  à  Jean- Jacques  Rousseau,  parce qu*il  ne 
unyait  pas  le  marc  d'argent.  Apprenez  à  reconnaître 
Il  dipmté  d'homme  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté 
d'infamie.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  être  riche  pour 
tenir  à  son  pays,  La  loi  est  faite  pour  protéger  les 
plus  faibles;  et  n'est-il  pas  injuste  qu^on  leur  ôte 
toute  influence  dans  sa  confection?  Pour  vous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont  envoyés. 
Etaient-ils  calculés  sur  un  marc,  sur  un  demi-marc 
d'argent?  Je  vous  rappelle  au  titre  de  votre  convoca- 
tion :  «  Tout  Français ,  ou  naturalisé  Français,  payant 
une  imposition  quelconque ,  devra  être  admis  à  choi- 
sir les  électeurs.  •  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs , 


puisque  nous  avons  été  choisis  nar  des  électeurs  qui 
ne  payaient  rien.  (On  applaudit.) 

M.  RoEDEBEB  :  La  discussion  ne  peut  être  continuée 
plus  longtemps,  en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a 
été  fait ,  et  qu'il  faut  que  la  Constitution  reste  telle 
qu'elfe  a  été  jurée.  [Ow  applaudit  dans  l'extrémité  de 
la  partie  gauche.)  J  observe ,  pour  déterminer  l'As- 
semblée, que,  d'après  le  nouveau  système,  la  ville 
de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  cercle  des 
ëligibles,  par  la  conversion  des  impôts  directs  en 
impôts  indirects.  Je  demande  donc  que  la  Constitutiou 
reste  telle  qifelle  est.  (Les  applaudissements  reeom 
mencent.  ) 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à  plusieurs  reprises  d'aller  aux  voix. 

M.  Beaumbtz  :  Les  efforts  qu'on  fait  pour  empê- 
cher que  la  discussion  soit  continuée ,  et  que  les  er- 
reurs qui  viennent  d'être  débitées  soient  rectifiées ,  ne 
seraient  pas  si  violents,  si  Ton  n'était  pas  persuadé  que 
le  résultat  des  débats  fera  Jaillir  la  lumière.  Je  me  ré 
Jouis  du  moins  du  zèle  avec  lequel  les  préopinants 
soutiennent  la  Constitution,  et  des  craintes  qu'ils  ma- 
nifestent d'y  voir  apporter  des  changements.  (Quel- 
(]ues  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  con- 
tument  à  demander  d'aller  aux  voiy.)  Qii'il  me  soit 
permis  de  prendre  acte  des  aiïplaudissementsque  vous 
avez  donnés  au  comité,  lorsqu'il  a  fait  pour  la  pre- 
mière fois  lecture  de  son  plan.  Pour  sentir  rextrémc 
convenance  de  retirer  le  marc  d's^rgent,  il  suffit  que 
cette  entrave  soit  assez  forte  pour  éloigner  de  la  légis- 
lature un  seul  homme  digne  d'y  être  appelé  ))ar  ses 
lumières.  Je  me  contenterai  de  rapporter  uu  seul 
exemple  cité  mal  a  propos.  Si  l'autt^urdu  Contrat  so- 
cial était  éloigné  de  la  législature  par  le  décret  du 
marc  d'argent ,  n'auriez- vous  pas  à  vous  reprocher 
d'avoir  écarté  un  si  digne  représentant?  mais,  me  dira- 
t-on,  il  ne  pourrait  plus  être  électeur.  Je  demande 
s'il  y  a  quelque  proportion  entre  les  services  qu*il  est 
possible  de  rendre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonc- 
tions. M.  Rœderer  a  parlé  du  nouveau  svstême  de  la 
contribution  ;  je  lui  réponds  que  ces  cnangemeuts 
s'appliquent  également  à  la  contribution  des  électeurs, 
et  je  demande  si  c'est  avec  bonne  foi  qu'on  peut  faire 
usage  (le  celte  difi\irence.  Je  viens  à  la  discusbion  de  la 
seconde  partie  de  la  question.  U  est  évident  que  l'in- 
térêt des  associés  exige  que  les  droits  politiques  soient 
conliés  à  ceux  qui  présentent  le  plus  de  garantie  d'une 
bonne  gestion,  et  la  propriété  en  offre  une  assez  cer» 
tainc.  On  nous  u  cité  Texemplc  des  anciennes  consti* 
liitions  :  est-ce  celle  d'Athènes,  où  la  qualité  d'homme 
simple  conférait  tous  les  droits?  Est-ce  celle  de  Lncé- 
démone,  où  l'on  a  commencé  i>ar  mettre  tous  les  con* 
trats  de  propriété  au  milieu  de  la  place  publique  pour 
les  incendier?  Je  demande  à  M.  Robespierre  laquelle 
il  voudrait  choisir  de  ce<)  deux  constitutions.  U  cou- 
vient  cependant  qu'il  faut  des  garanties  ;  ainsi ,  en 
pressant  ses  principes,  il  n'est  p<is  d'accord  avec  lui- 
même;  car  pourquoi  s'arrêter  plutôt  à  trois  journées 
de  travail ,  a  dix ,  qu'à  quarante?  Il  est  donc  évident 
que  le  principe  sur  lequel  a  tourné  tout  son  raisoiine- 
iiient  c'est  qoe  la  société  ne  peut  imposer  aucune 
conditi(jt;i  à  1  éligibilité,  pas  même  celle  de  citoyen 
actif. 
M.  RoBBsriERnE  :  Vous  calomniez,  Monsieur, 
M.  Bkalmetz  ;  Sans  m'apercevoir  que  quelqu'un 
m'ait  interrompu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens 
maintenant  à  prouver  que  la  condition  exigée  main- 
tenant pour  être  électeur  est  insuftisante,  et  qu'il  faut 
la  porter  à  quarante  journées.  (On  murmure  dans  la 
partie  gauche,)  En  efl'et ,  quelles  sont  les  objections  ? 
On  dit  que  l'incorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité, 
et  qu'il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu 
des  séductions  d'ime  fortune  opulente  :  j'en  conviens  : 
mais  pour  payer  une  çontribu^on  de  30  liv„  ce  qui 
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suppose  un  revenu  de  180  lîv«,  doit-on  s*atlendrQ  à 
être  accusé  d*étre  infecté  de  tous  les  vices  du  luxe? 
Je  demande  si  ces  tableaux  chargés ,  que  la  lo^que 
des  chiffres  détruit  si  invinciblement ,  sont  dictes  par 
la  bonne  foi.  Cest  dans  un  état  qui  met  au-dessus 
des  derniers  besoins  nue  la  nation  a  intérêt  de  trou- 
ver des  électeurs.  Elle  doit  les  chercher  parmi  les 
personnes  qui  sont  intéretsées  à  ce  que  la  justice  soit 
également  rendue  pour  tous.  Je  le  demande  aux 
hommes  de  bonne  toi ,  car  ce  n*est  qu'à  eux  que  je 
parle  ;  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  Vadministration 
*  soit  douce,  les  lois  sages,  et  a  ce  que  la  justice  ne 
fasse  acception  de  personne,  ne  sont-ils  pas  précisé- 
ment ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre?  ceux  qui 
pourraient  être  grevés  par  une  admmistration  inique 
et  des  jugements  inéquitables  doivent  être  présumés 
plus  intS'essés  à  choisir  de  bons  législateurs  et  de 
Dons  juges.  Et  si  Ton  trouve  en  eux  une  garantie  do 
plus ,  pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  sa 
constitution  la  meilleure  possible?  Qu*on  ne  me  dise 
pas  que  les  non-propriétaires  ont  un  intécét  différent 
des  propriétaires.  Celui  qui  est  le  plus  en  vue  a  plus 
d'intérêt  à  se  mettre  à  Tabri  des  abus  du  pouvoir. 
Etes-Yous  de  même  assurés  que  les  non-propriétaires 
garantiraient  bien  les  propriétés,  et  qu'ils  ne  finiraient 

§as  par  attaquer  les  fondements  de  la  société  ?  Mais , 
it*on ,  vous  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit  dont 
ils  sont  jaloux.  J*aime  à  le  croire;  cependant,  fuut-il 
le  dire,  n'avez- vous  pas  vu  que  beaucoup  détecteurs, 
loin  de  regarder  leur  fonction  comme  une  distinc- 
tion honorable,  l'ont  regardée  comme  onéreuse,  et 
ont  sollicité  un  traitement?  (On  applaudit.)  Qu'il  me 
soit  permis  de  l'observer,  c  est  à  «ela  qu'on  doit  at- 
tril)uer  la  désertion  des  assemblées  électorales,  puisque 
dans  cette  capitale  même  on  a  vu  des  choix  de  deux 
cents  électeurs  seulement.  Ce  n'est  pas  au  défaut  de 
piitriotisme  qu'il  faut  l'attribuer,  puisque  son  heu- 
reux ferment  agite  encore  tous  les  esprits.  A  quoi 
donc  l'attribuer?  A  ce  que  vous  avez  soumis  à  cette 
fonction  des  personnes  que  vous  dérangez  par  là  de 
leurs  soins  journaliers;  et,  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas 
permis  d'en  douter,  elles  ont  fini  par  vous  demander 
une  indemnité  pour  le  temps  de  leur  déplacement. 
C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après  le 
scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jusqu'à  vos 
fautes  et  jusqu'à  vos  méprises  bien  connues ,  que  je 
conclus  pour  l'avis  des  comités.  (Ou  applaudit  dans 
la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
M.  Buzot  parait  à  la  tribune. 
On  demande  d'aller  aux  voix. 
M.  Buzot  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ramener 
la  discussion  au  véritable  état  de  la  question  ,  et  c'est 
précisément  à  la  motion  faite  par  un  des  préopinants 

2ue  je  reviens  en  ce  moment.  Nous  demandons  que  la 
onstitution  reste  telle  qu'elle  est ,  car  nous  avons 
prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  l'on  vous  fait  chan- 
ger un  article  que  vous  avez  décrété  après  la  discus- 
sion la  plus  solennelle,  rien  n'empêche  que  vous  ne 
changiez  aussi  les  décrets  sur  la  non-rééligibilité,  que 
vous  n'attaquiez  la  loi  qui  dit  que  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  au  minis- 
tère. (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  — On  murmure  dans  les  autres  parties 
de  la  sal  e.)  Si  vous  remettez  en  discussion  tous  les 
articles  de  votre  Constitution,  cette  discussion  pourra 
bien  vous  mener  encore  à  deux  ou  trois  mois. 

Il  me  semble  qu'ici  des  considérations  particulières 
à  la  ville  de  Paris  nuisent  à  la  cause  des  provinces; 
et  cependant  les  citoyens  de  Paris  ont  juré,  comfne 
tous  les  autres  citoyens  du  royaume ,  le  maintien  de 
la  Constitution.  Par  le  système  qu'on  vous  propose , 
TOUS  allez  exclure  des  assemblées  électorales  la  plu- 
part des  citoyens  des  campagnes. 

D'après  cela,  sans  entrer  dans  les  motib  du  préo* 


pinànt.  car  l'inconvénient  sur  lequel  il  s'est  appuyé 
tient  à  la  longueur  desélections,  c  est-à-dire  aux  vices 
du  scrutin  que  vous  avez  adopté  ;  sans  entrer ,  dis-je , 
dans  ces  motifs,  j'insistesur  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'exécution  de  ce  système.  Je  dis  que  vous  ne 
Souvezpas  ôter,aux  hommes  qui  ont  actuellement  le 
roit  d  être  électeurs ,  ce  droit  que  vous  leur  avez 
donné  par  un  décret  solennel ,  et  dont  vous  avez  juré 
de  leur  garantir  la  conservation  ;  si  vous  les  en  privez, 
rien  n'empêche  que  vous  n'attaquiez  tous  les  autres 
droits  des  citoyens. 

Certainement  c'est  une  erreur  du  prëopinant  que 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  consistent  pas 
dans  le  droit  d'élire.  La  faculté  de  pouvoir  exercer 
l'importante  fonction  d'élire  constitue  véritablement 
l'état  politique  du  citoyen.  Et  ne  dites  pas  qu'en  re- 
portant sur  les  électeurs  la  condition  actuellement 
exigéedes  députés  à  la  législature,  vous  offrez  une  plus 
noble  carrière  à  l'ambition  des  citoyens.  Ne  croyez  pas 
que  les  hommes  dune  vertu  austère,  que  des  J.-J. 
Rousscauxsoientjamais  choisis  par  une  assemblée  élec- 
torale uniquement  composée  de  gens  riches.  Les  as- 
semblées électorales  choisissent  presque  toujours  dons 
leur  sein  ,  ou  parmi  des  hommes  d'un  rang  et  d'une 
fortune  égale  ou  supérieure. 

Mais  par  quel  motif  d'utilité  publique  exigerait  on 
des  électeurs  une  contribution  de  quarante  tournées 
de  travail?  Les  iu^es  de  paix  ne  paient  que  dix  jour 
nées,  et  cependant  ces  hommes  sont  utiles  à  la  tran- 
quillité publique ,  et  tous  les  jours  ou  vous  eu  fait  l'é- 
loge. Je  dis  que  les  électeurs  n'ont  pas  besoiîl  d'être 
riches.  Il  ne  s'agit  pas  dans  les  assemblées  électorales 
de  délibérer;  il  u  y  fuut  pas  des  lumières,  mais  de  la 
probité.  Voulez-vous  trouver  dans  celte  contribution 
une  garantie  de  rindépeudancedes  électeurs ,  eh  bien , 
exigez,  comme  dans  les  pays  que  vous  aviez  cités, 
200  à  300  liv.,  car  pour  l'espèce  d'indépendance  que 
vous  désirez  40  liv.  ne  sont  pas ,  a  mes  yeux ,  une 
garantie  suflisanle.  Si ,  au  contraire ,  vous  ne  pouvez 
porter  le  principe  aussi  loin  qu'il  doit  aller ,  il  est 
inutile  de  changer  l'ordre  de  choses  déjà  établi.  J'aime 
mieux  moi,  conserver  la  condition  du  marc  d'urgent 
pour  les  membres  du  corps  législatif,  que  de  déna- 
turer le  système  de  la  représentation  en  la  transport 
tant  sur  les  électeurs.  11  est  étonnant  que  ceux  qu'on 
a  ici  accusés  de  républicanisme  soient  les  premiers  à 
combattre  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Barnave  parait  à  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et 
notamment  dans  Textrémité  de  la  partie  gauche,  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Barnave;  Je  vais  dire..... 

Les  cris  redoublent  :  Aux  voix  |  aux  voix. 

Mt  Barnave  :  Je  vais  développer 

Les  mêmes  membres  ;La  discussion  est  formée;  aux 
voix ,  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  M.  Rœderer  a  fait  une  motion  d'or- 
dre, plusieurs  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  parler 
sur  cette  motion  d*ordre.  La  parole  esta  M.  Baruave  : 
on  demande  ({u  il  ne  soit  pas  entendu 

Plusieurs  metnbtes  :  Non ,  non  ;  on  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  RoBDERBR  :  Ma  motion  d'ordre  est  que,  confor- 
mément à  l'usage  de  l'Assemblée,  la  discussion  soit 
interdite  contre  la  Constitution.  On  se  rappelle  (|ue 
dans  une  des  dernières  séances  M.  Malouet  a  été  in- 
terrompu pour  cette  raison.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  ne  continue  pas  plus  longtemps  sur  une 
disposition  qui  tendà  exiger  40  journées  de  travail  pour 
une  fonction  où  il  n'en  fallait  que  10 ,  et  que  le  décret 
du  marcd'argcDt,  omis  dans  la  Constitution,  y  soit  ré- 
tabli. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  sî 
la  discussion  est  fermée  sur  cette  uotioa  d'ordre* 
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L*.\ssf*mblcc  décide  que  la  discussion  n*est  pas 
fennec. 

M.Bahn AVE  :  Je  soutiens  que  la  propositionde  M.  Rœ- 
dcrer  n'est  point  une  motion  d'ordre,  mais  bien  un 
moyen  par  lequel  il  entend  combattre  Tavis  du  comité. 
Le  seul  moyen  de  soutenir  la  Constitution  c'est  d'en 
établir  les  bases  d'une  manière  stable  et  solide  ;  et  il 
ne  suftit  pas  de  vouloir  être  libre ,  il  faut  encore  sa- 
voir (^Ire  libre.  (On  murmure,  on  applaudit.)  Je  par- 
lerai fort  brièvement  sur  cette  question,  car,  après  le 
succès  de  la  délibération,  aue  j'attends  sans  inquié- 
tude du  bon  esprit  de  1*  Assemniée ,  toutcc  que  je  désire 
c'est  d'avoir  éiîoncc  mon  opinion  sur  une  question 
dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  tard  la  perte  de  notre 
liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Cette  question  ne  laisse 
pns  le  moindre  doute  dans  l'esprit  ae  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  guidés 
par  un  sens  impartial.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  le 
comité  se  sont  rencontrés  dans  une  erreur  fondamen- 
tale. Ils  ont  confondu  le  gouvernement  démocratique 
avec  le  gouvernement  représentatif;  ils  ont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d'électeur,  que  la 
société  dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  La  où 
le  gouvernement  est  représentatif,  là  où  il  existe  un 
degré  intermédiaire  d'électeurs ,  comme  c'est  pour  la 
société  qu*on  élit,  elle  a  essentiellement  le  droit  de 
déterminer  les  conditions  d'éligibilité. 

U  existe  bien  un  droit  individuel  dans  votre  Consti-» 
tution ,  c'est  celui  de  citoyen  actif;  mais  la  fonction 
d'électeur  n'est  pns  un  droit  '  ic  le  répète,  elle  existe 

Sour  la  société  qui  a  le  droit  d  en  déterminer  les  con- 
itions.  Ceux  qui,  méconnaissant  la  nature,  comme 
les  avantages  du  gouvernement  représentatif,  viennent 
nousrappelerlesgouvemementsdAthènesetdeSparte; 
indépendamment  des  différences  qui  les  séparent  de  la 
France  ,  soit  par  l'étendue  du  territoire,  soit  par  sa 
population,  ont-îls*oublié  qu'on  y  avait  interdit  le 
gouvernement  représentatif?  ont-ils  oublié  que  tes  La- 
cédémoniens  n'avaient  un  droit  de  voler  dans  les  as- 
semblées que  parce  qu'ils  avaient  des  ilotes ,  et  que  ce 
n'est  qu'en  sacrifiant  les  droits  individuels  que  les 
Lacédemoniens  les  Athéniens ,  les  Romains  ont  pos- 
sédé le  gouvernement  démocratique?  Je  demande  à 
ceux  qui  nous  les  rappellent  si  c'est  à  ces  gouverne- 
ments qu'ils  en  veulent  venir.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
Je  demande  à  ceux  qui  professent  ici  des  idées  méta- 
physiijues,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'idées  réelles;  à 
ceux  qui  nous  enveloppent  des  nuages  de  la  théorie , 
parce  qju'ils  ignorent  profondément  les  connaissances 
fondamentales  des  gouvernements  positifs;  je  leur  de- 
mitnde,  dis-je,  s'ils  ont  oublié  que  la  démocratie  d'une 
partie  du  peuple  ne  saurait  exister  que  par  l'esclavage 
entier  et  absolu  de  l'autre  partie  (lu  peuple.  Le  gou- 
vernement  reprt^sentatif  n'a  qu'un  seul  piège  a  reclou- 
ter ,  c'est  celui  de  la  corruption.  Pour  qu'il  soit  essen- 
tiellement bon,  il  faut  lui  garantir  la  pureté  et  l'incor- 
ruptibilité des  corps  électoraux  ;  ces  corps  doivent 
réunir  trois  garanties  éminentcs:  la  première,  les 
lumières  ;  et  1  on  ne  peut  nier  qu'une  certaine  fortune 
ne  soit  le  gage  le  nlus  certain  d  une  éducation  un  peu 
mieux  soignée  et  de  lumières  plus  étendues  ;  la  seconde 
garantie  est  dans  l'intérêt  à  la  chose,  et  il  est  évident 
qu'il  sera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura  un 
intérêt  particulier  plus  considérable  à  défendre;  enfin 
la  troisième  garantie  est  dans  l'indépendance  de  for- 
lune  ,  qui  mettra  l'électeur  au-dessus  de  toute  attaque 
de  corruption. 

Ces  avantages ,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe 
supérieure  des  riches,  car  il  y  a  là  sans  doute  trop 
d'intérêts  particuliers  qui  séparentde  Tniterêt général. 
Mais  s'il  est  vrai  que  je  ne  doive  pas  chercher  Tes  qua- 
lités ,  que  je  viens  d'énoncer ,  dans  la  classe  éminem- 
ment nche ,  je  uc  les  chercherai  point  non  plus  parmi 


ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  empêche  d'acqaf^-^ 
rir  des  lumières ,  parmi  ceux ,  qui ,  sans  cesse,  aux 
prises  avec  lebesom,  offriraient  à  la  corni^ition  on 
moyen  trop  facile.  C'est  donc  dans  la  classe  mitoyenne 
des  fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  qne 
j'ai  énoncés,  et  je  demande  si  c'est  la  contribution  de 
5  liv.  jusqu'à  10  qui  peut  faire  soupçonner  qne  l'oD 
mettra  les  élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous 
avez  établi  en  usage  que  les  électeurs  ne  seraient  pus 
payés  ;  et  s'il  en  était  autrement  le  grand  nombre 
rendrait  ces  assemblées  très  coûteuses.  Du  moment  où  ^ 
l'électeur  n'aura  pas  une  propriété  assez  considérable  • 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps,  :l 
arrivera  de  ces  trois  choses  Tune ,  ou  que  l'électeur 
.  s'abstiendra  des  élections,  ou  qu'il  sera  poyé  par  !*£- 
t  tat,  ou  bien  enfin  qu'il  le  sera  par  cflui  qui  Toudra 
acquérir  son  suffrage.  11  n'en  sera  point  de  même 
,  lonqu'un  peu  d'aisance  sera  nécessaire  pour  conslî- 
j  tuer  un  électeur.  En  effet ,  parmi  les  électeurs  élus 
sans  payer  30  ou  40  journées  de  travail ,  ce  n'est  pas 
l'artisan,  l'homme  sans  crédit,  le  laboureur  honnête 
qui  reunit  les  suffrages  :  ce  sont  quelques  hommes 
animés  par  l'intrigue ,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires  les  principes  de  turbulence  dont 
ils  sont  possédés ,  qui  ne  s'occupent  qu'à  chercher,  à 
créer  un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  mettent  sans 
cesse  l'intrigue  à  la  place  de  la  probité ,  un  peu  d'es» 
prit  à  la  place  du  bon  sens,  et  de  la  turbulence  d'idées 
a  la  place  de  l'intérêt  général  de  la  société.  $i  le  rou- 
lais des  exemples ,  je  n'irais  pas  loin  les  chercher ,  ce 
serait  près  de  nous ,  et  très  près  de  nous  que  ie  vou- 
drais les  prendre  ;  et  je  le  demande  aux  membres  de 
cette  Assemblée  qifi  soutiennent  une  opinion  contraire 
à  la  mienne ,  mais  qui  savent  bien  comment  sont  com- 
posés les  corps  électoraux  les  plus  voisins  de  nous: 
sont-ce  des  artistes  qu'on  y  a  vus  ?  non.  Sont-ce  des 
agriculteurs?  non.  Sont<>ce  des  artisans?  non.  Sont- 
ce  des  libellistes,  des  journalistes?  oui.  (La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  établi ,  que  la  Consti- 
tution est  garantie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt 
Eour  ceux  qui  vivent  de  leur  propriété  et  d'un  travail 
onnête.  C'est  alors  que  l'on  distmgiie  ceux  qui  veu- 
lent un  gouvernement  stable,  d'avec  ceux  qui  ne 
veulent  que  révolution  et  changement ,  parce  qu'ils 
grandissent  dans  le  trouble  comme  les  insectes  dans  la 
corruption.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
S'il  est  vrai  que  dans  une  constitution  établie  tous  ceux 
qui  veulent  le  bien  ont  le  même  intérêt,  il  faut  placer 
ses  choix  dans  ceux  qui  ont  des  lumières,  et  un  intérêt 
tel,  qu'on  ne  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt  plus 
grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune. 
Quand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes ,  vous 
tomberez  dans  l'abus  du  gouvernement  représentatif. 
L'extrême  pauvreté  sera  dans  le  corps  électoral ,  et 
elle  placera  l'opulence  dans  le  corps  législatif.  Vous 
verriez  bientôt  arriver  en  Frnnce  ce  qui  arrive  en  An- 
gleterre ,  où  les  électeurs  s'achètent  dans  les  bourgs, 
non  pas  avec  de  l'argent,  mais  avec  des  pots  de  bière: 
c'est  ainsi  que  se  ifont  les  élections  a  un  très  grand 
nombre  de  membres  du  parlement.  Il  ne  faut  donc  pas 
chercher  la  bonne  représentation  dans  les  deux  ex- 
trêmes, mais  dans  la  clnsse  moyenne.  Vovons  si  c'est 
\k  que  le  comité  l'a  pincée.  Il  faudra  pour  être  électeur 
payer  une  contribution  de  40  journées  de  travail, 
c'est-à-dire  qu'en  réunissant  toutes  les  localit(^  il 
faudra  avoir  depuis  1*20  liv.  jusqu'à  240  liv. ,  soit  en 

Sropriétés,soit  en  industrie.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
ire  sérieusement  (|ue  celte  fixation  est  trop  haute,  â 
moins  de  vouloir  introduire  dans  les  assemblées  élcc- 
'  torales  des  honmies  qui  n'auront  que  raltemativc  de 
'  mendier  ou  de  chercher  un  secours  malhonnête ,  là 
où  le  gouvernement  ne  leur  offrira  pas  un  secours  lé- 
gitime. Si  vous  voulez  que  la  liberté  subsiste,  ne  voiis 


377 


laissez  point  arrêter  par  les  considérations  spécieuses 
que  vous  présentent  ceux  qui ,  iorsqu*ils  auront  réflé- 
chi ,  reconnattront  la  pureté  de  nos  intentions  et  r,i- 
vantage  de  notre  résultat.  J*njoute  ce  qui  a  déjà  cté 
dit,*  que  le  nouveau  système  de  contribution  diminue 
de  beaucoup  les  inconvénients, et  qqç  la  Ioî!au*gn  pro- 
pose n*aura  sqn  efTipt  que  ()ans  deux  ans.  On  nous  a 
dit  que  nous  allions  enlever  aux- citoyens  un  droit  qui 
les  honorait,  par  la  seule  possibilité  qu'ils  avaient  ûf: 
l'acquérir.  Je  réponds  que  s'il  s'ngii  de  possibilité, 
que  s'il  s'agit  d  honneur,  la  carrière  que  vous  leur 
ouvrez  leur  imprime  un  plus  grand  caractère,  et  plus 
conforme  aux  principes  de  l'égalité.  On  n'n  pas  m«in- 
qué  non  plus  de  nous  retracer  les  inconvénients  qu'iî 
y  avait  à  changer  la  Constitution,  et  moi  aussi  je  dcsii  r 
qu'elle  ne  changé  pas;  c'est  poqr  cela  qulinp  fjjul 
pas  y  introduire  de  disppsitjop  imprudente  qui  fcr;)it 
sentiV  la  néc(^ité  d'une  convention  nationale.  En  uu 
mot,  l'avis  des  comités  est  la  seule  garantie  dé  la  pros- 
périté et  de  rétatpaisjblede l'empire.  (On applaudit,) 

On  demande  qpç  U  qfscussion  soit  fermée  .^ur 
la  question  d'ordre  faite  par  11.  Rœderer. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  reûeClée. 

M.  Thouret  présente  une  rédaction  ne  l'article  VIL 
I^ul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  f;éunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de 
payer  une  imposition  directe  du  40  journées  de  travail. 
Le  marc  d'arseut  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au 
corps  législatif  est  supprimé. 

M.  Lanjuinais  :  Quand  cet  article  sera  décrété,  je 
demande  que  rAsscmblée  décide  les  deux  dispositioivs 
qui  portent,  l'upe.  que  les  membres  deceltc  Assembler 
ne  pourrout  pq^  être  réélus  q  la  première  législ^turi^; 
l'autre  qu'ils  ne  seront  point  admissibles  avant  quatre 
ans  aux  places  du  ministère.  (On  applaudit  dans  di- 
verses parties  de  la  salle.} 

M.  RoGDERER  :  Cela  est  bon  pour  rassurer  la  natioT), 
et  si  vous  voulez  vous  épargner  un  torrent  de  péti- 
tions qui  vont  fondre  sur  vous. 

M.  Tracy  :  Pour  me  servir  de  l'expression  du  grand 
homme  dont  les  grands  événements  qui  se  sont  passifs, 
et  ceux  qui  se  préparent  encore  nous  font  tous  les 
jours  regretter  davantage  la  perte ,  je  dis  que  la  pro- 
position qui  vient  d'être  faite  fait  disparaître  l'inconnu. 
Elle  me  parait  la  réfutation  la  plus  con^plèle  de  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lanjuinais. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  l'avis  des 
comités. 

On  est  vivement  agité  dans  toutes  les.  parties  ^c  la 
salle. 

L'Assemblée  décide  au'il  y  a  lieu  à  déli|>érer  sur 
Tavis  des  comités.  —  L  agitation  redouble. 

U.  Salles  prend  la  parole:  Je  demande  que  la  con- 
dition soit  réduite  à  vingt  journées  de  travail;  sans 
cela ,  dans  la  campagne  où  presque  tous  les  habita itts 
sont  fermiers  et  ne  paient  pa&  de  contribution  fi^n- 
cière,  vous  ne  trouveriez  pas  d'électeurs.  (On  fipplau- 
dit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  PiSQM  :  Je  (lemandc  qu'aux  conditions  propo 
s^es  par  les  comités  on  y  joigne  celle  d'avoir  uuf 
proj)riélé. 

n.  Tboncvet  :  Je  demande  la  question  préalalik 
non  seulement  sur  les  amendements  proposés,  niit^s 
encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à  augmenter  (kj  a 
diminuer  la  proposition  des  coinités.  Proposer  *i^ 
amendements  c'est  reconnaître  que  la  LoiistitMlipt^ 

Çcut  apporter  des  limitc$  aux  fonctions  d'électeurs, 
bute  la  question  est  donc  desavoir  si  le  comité  a  fixé 
un  terme  juste  ,  car  il  est  tellement  bien  indiqué 
qu'on  ne  saurait  Taugmonler  ou  le  diminuer  sans 


tomber  dans  les  inconvénients  reprochés  au  comité, 
ou  dans  ceux  qu'il  veut  détruire  lui-uiêmc. 

M.  MONPASSANT  :  Il  y  a  des  cantons  où  tous  ne 
trouverez  pas  d'électeurs. 

M.  Daucht  :  Il  est  inexact  de  dire  que  le  t^p^  pro-« 
posé  par  le  comité  est  fixé  sur  toutes  les  fortunes  pos- 
sibles.  Dans  le  pays  dc^  giande  culture ,  oi|  les  ta 
vingljèîqes  du  sol  appartiennent  à  des  non-dpmîciliél, 
celui  qui  aura  le  labour  de  4  a  5  charrues ,  et  qui  aura 
besoin  pour  les  faire  valoir  d'un  capital  de3Q,Qûûliv., 
ne  pqierd,  par  le  seul  fait  de  son  iinposition,que  30  liv., 
et  ne  pourra  pas  être  électeur.  [Une  vQijc  s'élève  : 
En  ce  cas  votre  système  d'imposition  est  mauvais.) 

M.  LE  Président  :  M.  Tronchet  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements;  Je  vais 
mettre  la  question  préalable  aux  voix. 

M.  LAyiLLE-AuX'ï!oi§  :  J'insiste ,  M.  le  président , 
pour  avoir  ja  parole  ;  vous  pe  pouvez  me  la  refuser. 

M.  LE  PRÉspc^T  :  Upe  grande  partie  de  l'Assemblée 
étant  impatiente  d\'iller  aux  voix,  je  ne  puis  accorder 
ni  refuser  la  parole  à  personne;  je  ne  puis  que  con- 
sulter rAssembléc. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Monsieur 
à  la  parole. 

M.  GQijpEBT  :  4c  (Icnïande  qu'on  réduise  le  nombre 
de$  journées  de  travail  à  trente. 

M.  La  VILLE- AUX- Bois  :  C*est  surtout  à  ceux  qui  ont  Kotë 
sept  fois  contre  le  décret  du  marc  d'argent,  qu'il  doit  ^re 
permjs  de  cpntest^r  encore  çeite  fois  )a  pureté  des  principes 
du  comité;  et  lorsque  le  moUf  de  leur  résisUnce  vient  d*ui» 
sentiment  hiei^  louable,  qui  les  porte  à  defeiidre  de  toutes 
leurs  forces  la  ConisUtntion  qu'ils  ont  juré  de  ma|ptenir,  il 
leqr  est  bien  permis,  Je  crois,  de  dema^idcr  la  parole  conlfc 
les  atteii^tét  qu'on  cherche  à  porter  à  cette'  Co|istitutioi^.  l\ 
doit  lei^r  ^tre  permis,  par  exemple,  de  deiiiap^er  sUi  est  dans 
PintentipQ  de  rÀssèmblée  ^ue  dans  les  campagqes  il  n*y  ait 
point  d^ëlectcursj  ou  que  dans  la  plupart  de^  çantoiui  il^ 
soient  héréditaires.  (On  murmure.V'Voi^lef-Yons  d^PPVÎ^Uer 
entièrement  les  campagnes  du  droit  de  représentiUpn  ? 


mais  ( 

pui ,  et  je  ne  croîs  pas  que  nnteniion  ae  rAssembléc  soit  de 
dégrader  les  campagnes.  (  L'extrémité  gauche 'applaudit.  — 
Des  murmures  s'élèvent  dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 
Je  dis,  et  Je  répète,  qoe  vous  dégri^derlez  les  campagnes, 
parce  qm*en  effet  ce  serait  un  avantage  illusoire  pour  les  cam- 
pagnes que  de  rendre  les  cultivateurs  éligibles  à  la  législa- 
ture, car,  lorsque  le  droit  dVUre  sera  concentré  dans  les  riches 
des  vUles,  ces  riches  iront-ils  chercher  parmi  les  habitants 
des  campagnes  leurs  représentants?  (On  murmure.)  Quand  il 
est  question  de  décider  de  l'état  politique  de  20  millions  de 
citoyens,  il  est  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  entendre  la 
discussion.  Je  dis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  population 
du  royaume  résident  dans  les  campagnes;  et  que,  dans  le  sys- 
tème que  l'on  propose,  ces  citoyens  ne  pourraient  pas  espé- 
rer de  choisir  jamais  parmi  eux  un  individu  quelconque,  car 
vous  ne  trouvères  pas  de  cultivateurs ,  de  fermiers  payant 
trente  francs  de  contributiop  mobiliaire.  (11  s^lève  de  longs 
murmures.) 

M.  FukT£4|J  :  Je  demande  si  c«  n*est  pu  aases  qu'on  nous 
fasse  détruire  en  trois  heures  un  dicret  constitutionnel  qui  a 
été  solennellemexit  di^cut^  pendant  ^'f>|4  jours?  faut-U  in- 
terrompre ceux  qui  usent  dft  droit  c^e  présenter  lents  q|>^~ 
vatlons  ? 

M.  GouriLLEAU  :  Si  le  comité  de  coiistitution  n'était  pas 
composé  d'homm.es  des  villes,  il  ne  vous  aurait  pas  pfésenié 
ce  funeste  projet.  C'est  lA  le  ipalheur  de  l'Assemblée  (le  fi'^yoir 
pas  mis  des  habitants  des  çafppagnes  da|is  ses  comité^, 

^.  Lavivi-F-avx-Bois  :  ^e  pose  en  fai|  que  dai^s  tpns  le4 
pays,  pon  seulpmieift  de  petite  culture ,  mais ,  comme  Vu  dit 
M*  Qaucby  qui  s'y  connaît,  dans  les  pays  de  grande  cnUnre.*. 
{P(i^4tçi^rs  yoix  :  Ccta  n'e»t  pas  vrai.)  —  {Va  gran4  nombre 
d'atiCrçs  yoLf  de  l'extrémité  gançhç  :  Cela  e»t  vrai,  cela  est 
vrai.^  Je  dis  qne  dans  )a  plupart  des  cantons  du  royaume 
vq^9  91e  trouverez  pas  fl*éleçleun,  ou  qu'ils  seront  hérédi- 
taires. (i'/i4^{C'<''<f  yoix:  (Test  ffnx.)  Il  est  certain  que  dans  la 
pi'qpart  des  cantons  vous  pe  tfouyeres  qu'un  très  pet^t  nom- 
bre de  puUiyatenrs,  de  fermiers  payant  3U  liv.,  et  que  par 
conséquent  (es  t^bii^nts  seront  obligés  ^'élire ,  tous  les  deux 
rns,  les  mêmes  électeors.  Je  fleçiunde  en  conséflue{iç«  <i|ue  la 
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flxatinn  soit  faite,  au  plus,  à  la  yaleur  de  vingt  journées  de 
travail. 

M.  GÉRABD  :  Je  suis  cultivateur  aussi ,  moi ,  et  je  demande 
qM*oii  aille  aux  voix  sur  Ta  vis  du  comité,  on  sinon  qa*on 
rvrienne  an  marc  d*argent. 

M.  La  VIE  :  Nous  sommes  ici  beaucoup  de  dépotés  d*Al- 
saœ;  nous  habitons  des  pays^de^tetite  cultuie;  les  terres  y 
sout  très  divisées;  j*assure  à  I*Assemblée  qu*il  n*y  aura  pas  la 
moindre  difficulté  à  trouver  autant  détecteurs  qn*il  faudra. 

M.  AivsoN  :  Je  n*ai  que  deux  mois  h  dire ,  et  je  dois  les  dire , 
parce  que  les  observations  de  M.  Dauchy,  qui  ont  fait  quel 
que  Impression  sur  rassemblée,  ne  me  paraissent  pas  exactes. 
Il  est  vrai  que  les  cotes  de  la  contribution  mobiliairt;  seront 
très  modiques  dans  les  campagnes;  mais  quand  elles  seront 
trop  modiques,  comme  il  fiiudra  compléter  la  contribution 
du  département ,  elles  seront  augmentées  par  des  sons  addi- 
tionnels. Dans  tons  les  cas,  si  la  contribution  mobiliaire  était 
trop  faible  dans  (es  campagnes  pour  qn^nn  aascs  grand  nom- 
bre de  fermiers  Ait  éligible  anx  assemblées  électorales,  il 
▼andrait  mieux  rectifier  cette  contribution  que  de  mettre  an 
mauvais  principe  dans  votre  acte  constitutionnel.  Le  décret 
qu*on  vous  propose  n*anra  pas  d'effet  tontde  snite;  la  légis- 
lature pourra  donc,  si  re  cBangement  était  nécessaire  i  son 
exécution,  établir  la  contribution  mobiliaire  sur  une  base 
plus  égale  que  celle  du  loyer.  J'i^onte  qn*on  parie  toujours 
des  campagnes,  comme  si  elles  ne  renfermaient  aucon  petit 
propriétaire.  Il  y  a  an  contraire  beaucoup  de  ménétriers, 
beaucoup  de  cultivateurs  qui  sont  soamia  à  la  contribution 
foncière. 

M.  Frétean  demande  à  ré|K>ndre. 

M.  LE  PaisiDENT  :  On  demande  que  je  mette  anx  voix  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

Pi.isiRtas  VOIX  DE  l'extrémité  c  A  txHE:  Nous  demandons  , 
la  parole  pour  M.  Frétean.  \ 

M.  LE  PaésiDF.ifT  :  La  question  préalable  a  été  demandée  ' 
sur  les  amendements;  on  insiste  pour  que  je  mette  la  ques-  1 
tien  préalable  anx  voix.  [De  violentes  rumeurs  s*élèvent 
dans  Textrémité  gauche.  )  Je  ne  fais  que  citer  un  fait.  Il  est  ' 
vrai  que  Ton  a  demandé  la  question  préalable,  il  est  vrai  que 
Ton  demande  en  ce  moment  que  la  discussion  soit  fermée.  Je 
vais  consulter  TAsseniblée. 

MM.  Prieur,  Frétean,  Camus,  Aewbell,  etc.,  demandent 
la  parole.  —  Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes 
rumeurs. 

M.  Camus  :  Je  demande  l*iûo*m>^i»ent  de  la  question  à  de- 
main. (On  entend  quelques  applaudissements  étouffés  par  des 
murroates.)  I^on  seulement  il  ft*agit  de  décréter  un  article 
constitutionnel ,  mais  il  s*agit  de  quelque  chose  de  plus  im- 
portant; il  s'agit  de  détruire  un  article  constitutionnel ,  de 
détruire  ni?  article  qui  a  été  solennellement  discuté  pendant 
plusieurs  jours.  C'est  bien  la  moindre  chose  que  Ton  nous 
donne  le  temps  de  réfléchir. 

M.  Thourset  :  Le  vice  commun  de  tous  les  amendements 
qui  ont  été  proposés  c'est  de  déplacer  l'intérêt  vrai  de  la 
question,  de  mettre  en  opposition  le  petit  intérêt  de  donner 
quelque  latitude  de  plus  à  l'entrée  du  premier  degré  d'éligi- 
bilité, avec  l'intérêt  de  rendre  la  Constitution  beaucoup  plus 
parfaite  et  plus  stable.  Or,  quand  l'intérêt  particulier  est  ainsi 
rois  ai  opposition  avec  Pintérêt  général ,  quel  est  celui  qui 
doit  dominer? 

pLUSfcuas  VOIX  DE  l'exteéiiitA  CAt'cnE  :  Vous  n'êtes  pas 
dans  la  question. 

M.  LE  Pabsident  :  Après  avoir  accordé  la  i>arole  ^i  ceux  qui 
voulaient  parler  contre  la  question  préalable,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  l'accorder  à  ceux  qui  veulent  Pappuyer. 
Je  demande  donc  dn  silence. 

M.  Thouret  :  Je  dis  que  l'un  des  moyens  de  reponsset 
retournement  est  de  démontrer  par  des  considérations  très 
simples  que  Tiûoumement  est  inutile;  et  coiiséqucrament  je 
^uis  dans  la  question.  Le  seul  motif  de  l'ajoumemeut  peut 
être  le  désir  de  s'éclairer;  or,  le  moyen  i|e  s'écjairer  est  de 
bien  vérifier  l'intérêt  de  la  question  ;  c'est  de  se  convaincre 
que  l'Intérêt  de  la  question  n'est  pas  à  donner  un  peu  plus 
de  latitude  ù  ce  premier  degré  d'élection ,  mais  qu'il  consiste 
k  faire  la  Constitution  la  meilleure  i)Ossible,  et  à  en  assurer 
la  stabilité.  Or,  cet  intérêt  est  l'intérêt  de  tons,  de  la  nation 
tout  entière.  [Plusieurs  vota::  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Je 
r((pète,  monsiew  le  Président,  que  l'intérêt  de  tous,  sans  ex- 
ception ,  est  de  faire  la  Constitution  la  meilleure  possible. 

PLtsiKURs  VOIX  DE  l'fxtrkmitk  caucuk  :  Elle  est  faite. 

M.  Salles:  Vous  avez  juré  de  la  iiiaintentr. 


M.  TnouRET  :  J'ajoute  qne  la  partie  la  pins  essentielle  <l« 
la  Constitution  est  celle  de  la  représentation  nationale.  Avoir 
un  bon  mode  de  représenUtion  c'est  lA  rintérét  conuBan, 
non  seulement  des  citoyens  actuellement  susceptibles  d*hf9 
électeurs,  non  seulement  de  tons  les  citoyens  actifs,  mais  de 
tous  les  Français.  Ainsi  c'est  A  cet  intérêt  qu'il  tant  s'aptpli- 
quer  exclusivement  à  tout  autre.  Donner  au  gouvernemeat 
représentatif  la  pins  grande  perfection  possible  pour  la  dé- 
bilité sodale,  c'est  fkire  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  est  obligé 
d'exclure. 

M.  Salles  :  M.  Malonet  n'avait  pas  d'autres  moyens  raiilce 
jour  pour  non»  prouver  qu'il  fallait  rétablir  le  despotisme. 

M.  Tboijret  :  En  partant  des  propositions  évidentes  que  jit 
viens  d'énoncer,  je  demande  si  d^nis  que  la  discussion  e»i 
fermée  et  qu'on  propose  des  amendements,  je  demande  ai 
l'on  a  entendu  alléguer,  par  ceux  qui  combattent  Popinioa 
des  comités,  nn  seul  motif  nouveau,  si  l'on  a  entendu  autre 
chose  qne  des  redites  continuelles. 

M.  GoopiLLBAU  :  On  ne  veut  pas  entendre  M.  Fréteen;  oa 
a  interrompu  M.  Dauchy. 

M.  TnocRET  :  Je  demande  sUl  a  été  rien  dit  qui  poisse  af- 
fidblir  l'impression  qu'a  paru  faire  sur  l'Assemblée  le  déve- 
loppement des  motifs  du  comité.  Je  crois  que  rien  de  œ  qoi 
vient  d'être  dit  ne  peut  détruire  la  conviction  qu'elle»  reçue , 
car  les  moyens  que  je  vous  ai  exposés  sont  d'un  ordre  supé- 
rieur et  prédominant  à  tontes  les  eonsidérations  partiraliéres 
de  localité  qu'on  peut  foire  valoir.  Il  a  été  démontré  pour  la 
minorité  de  l'Assemblée  comme  pour  nous  que  c'est  rintérét 
général,  l'intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts  parlicnlieie 
qu'on  stipule  doivent  se  confondre,  qui  exige  que  la  Consti- 
tution donne  A  la  société  entière,  pour  laquelle  les  asacin 
blées  électorales  sont  instituées,  une  garantie  suffisante  de 
leur  indépendance  et  de  leur  intérêt  A  la  chose  poblK|ae. 
Maintenant  il  n'est  pas  besoin  d'un  ajournement  A  demain. 
Après  six  heures  et  demie  de  discussion  complètement  faite 
snr  cet  objet,  j'insisterais  A  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements ,  s'il  fi'avait  été  fait  une  ouverture  qui  nae 
parait.... 

M.  Daucht  :  Monsieur,  vous  n'aves  pu  .bien  entendre  mon 
amendement;  et  on  m'a  interrompu.  Je  demande  qne  la  con- 
dition j)oit  àe  quarante  journées  de  travail  dans  les  villes, 
mais  seulement  de  trente  dans  les  campagnes. 

M.  LE  PRÉsiDEnrr  :  Je  dois  faire  connaître  A  l'Assemblée  le 
voeu  de  plusieurs  personnes  qui  demandent  U  priorité  aar 
l'avis  de  M.  Dauchy. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  cacche  :  Non  ,  non; 
M.  Frétean  a  la  parole,  laissez-le  parler. 

M.  Fréteau  :  Tai  demandé  la  parole  pour  proposer  un 
amendement.  L'Assemblée  a  crn  devoir  fermer  la  discussion  ; 
je  ne  me  permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond.  Mais  je 
crois  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  décret  qu'on  va 
rendre  est  de  la  plus  grande  importance,  qu'il  fera  dans  les 
campagnes  la  sensation  la  plus  considérable.  (On  murmure 
et  on  applaudit.)  En  conséquence  je  demande  qne  l'amende- 
ment  qne  je  vais  pi*oposer,  ou  tout  autre,  soit  discuté  avec  le 
calme  et  la  maturité  nécessaires.  Je  maintiens  qu'il  est  impos« 
sible  de  changer  on  décret  constitutionnel ,  aussi  important 
que  celui  qu'on  vous  propose  d'annoller,  sans  y  donner  la 
plus  sérieuse  atteutiop ,  et  dans  un  antre  but  que  celui  de 
réduire,  A  des  termes  aussi  modérés  et  aussi  favorables  qne 
l'état  des  choses  le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  A 
la  représentation  nationale.  Si  on  la  proposition  dn  comité, 
ou  l'amendement  de  M.  Dauchy  passait,  il  est  évident  qne 
dans  une  foule  de  cantons  il  n'y  aurait  jamais  d'électeun  A 
choisir  que  dans  cinq  ou  six  personnes,  et  qne  par  consé- 
quent la  représenUtion  y  serait  hérédiUlre.  Je  demande  s'il 
y  aurait  de  l'éqnité  dans  une  pareille  représentation.  Je  crois 
qne  dans  les  pays  dé  petite  culture,  où  les  propriétés  sont 
beaucoup  divisées,  la  somme  de  25  liv.  ne  serait  penl-étr« 
pas  trop  forte  ;  mais  dans  la  plus  grande  partie  dn  royaume , 
dans  tons  les  départements,  où  les  propriétés  résident  en 
grandes  masses  dans  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  et  d^ 
gens  riches,  la  plus  grande  partie  des  habitants  des  campa 
gnes  serait,  par  cette  fixation,  dénuée  de  repiéaenUtion.  Je 
ne  parle  pas  même  des  pays  vignobles,  ou  tous  les  habi- 
tants sont  vignerons  et  n'ont  aucune  propriété  foncière;  je 
ne  parle  pas  des  pays  de  grande  culture  proprement  di'te, 
mais  je  parle  de  la  Beauce,  de  la  Champagne,  de  tontes  les 
provinces  de  l'intérieur  où  les  propriétés  ne  sont  partagées 
qu'en  grandes  masses,  et  résident  exclusivement  dans  les 
mains  des  grands  propriétaires,  habiUnts  des  villes.  Les  ha- 
bitants dans  oes  campagnes  «ont  presque  tons  fermiers  cl 
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JoiirnatiCTs;  iU  ne  paient  'pM  de  oorafibuauu  loneière  de 
au  liv.,  mais  ils  paient,  sor  le  produit  de  leur  indastrie,  nne 
contribation  mobiUalre;  ils  sont  citoyens,  et  ont  plus  que  les 
riclies  peut-être  besoin  d*nne  représentation  qui  leur  assure 
U  protection  des  lois.  Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  les  habi- 
tants ont  le  ploi  besoin  d'une  représenution  équiuble  et 
«approchée  d'eux,  H  n*y  en  aurait  point 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles  tirées  de  U 
nêoesalté  de  la  paix  publiqne,  de  ratucbement  des  citoyens 
à  la  ConsUtution,  et  de  sa  subilité,  je  pense  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelques  heures,  nne 
dea  bases  principales  de  la  Constitution,  une  de  celles  qui 
aTaientle  plus  atucbé  les  habiUnts  des  campagnes  à  la  (cons- 
titution. (On  applaudit.)  Si  quelque  chose  a  fait  jeter  à  la 
Constitution  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  peuples 
(la  partie  droite  rit  et  s'agite) ,  c'est  le  soin  que  vous  avex  pris 
coDstamment  d'étendre  sur  le  peuple  le  bienfait  de  cette 
Constitution;  eh  bien,  je  maintiens  que  porter  tout  à  coup 
•  le  premier  degré  de  la  représentation  à  40  liv. ,  ou  même  i 
ao  Av.,  c'est  exclure  la  classe  la  plus  nombreuse,  c'est  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  Constitution;  je  maintiens  que 
TOUS  ailes  par  là  jeter  dans  les  campagnes  le  mécontentement 
le  plus  dangereux.  (On  applaudit.) 

D'après  tontes  ces  considérations,  et  d'autres  qui  ne  sont 
pas  moins  puissantes,  sur  le  danger  de  donner  l'exemple 
d'une  innovation  aussi  importante  dans  la  Constitution,  et 
de  Toos  attifer  une  foule  de  réclamations,  je  demande  que 
^Assemblée  qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et  de  s'exposer 
à  revenir  sur  un  décret  solennel ,  exécuté  dans  le  royaume 
depuis  vingt  aboîs  ,  remette  demain  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  proposition  des  comités,  ou  même  qu'elle 
ordonne  sui^te-cbamp  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  étrange  propo- 
sition. (Il  s'élève  qpielqaes  murmures.) 

La  mi^rité  dea  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  en 
applandissant  «t  en  demandant  &  grands  cris  d'aller  aux 
voix. 

M.  TwLÉntAV  :  Je  maintiens  qu'il  a  été  foit  de  beaucoup 
pliu  fortes  objections  contre  le  décret  portant  que  les  mem- 
bres de  la  législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d'une 
fois,  et  que  si  l'on  se  permet  d'attaquer  l'un,  on  se  permettra 
•ans  doute  d'attaquer  tous  les  autres. 

PLUSMEtias  VOIX  :  Voilà  le  fin  mot. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nouvelle 
acclamation,  et  par  de  nouveaux  ^ipplaudissements,  la  pro- 
position de  M.  Fréteau. 

M.  FaÉTBAu  :  Je  demande  donc,  dans  l'intérêt  de  la  Cons- 
titution et  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  sans  laquelle 
il  n'y  aura  peut-êti'e  plus  de  Constitution  dans  trois  mois,  je 
demande  avec  instance  le  rapport  du  décret  par  lequel  on  a 
écarté  la  demande  de  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

M.  CiiAaaouD  :  Je  demande  que ,  dans  aucun  sens,  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  ne  soit  l'effet  d'un  mouvement  de 
chaleur.  Je  déclare  que  j'éUis  d'abord  de  lavis  du  comité, 
mais  que  les  observations  qui  ont  été  faites  depuis  me  ren- 
dent très  perplexe.  Je  crois  qu'il  est  encore  dans  l'Assemblée 
nn  grand  nombre  de  membres  pour  qui  la  question  est  pro- 
blématique. Je  demande  donc  que  la  délibération  soit  remise 
4  demain. 

M.  GaÉGoiaE  :  Je  demande  que  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ ,  et  que 
vous  consUtiez  ainsi  l'inviolabilité  de  vos  décrets,  car,  si 
vous  détruisez  votre  ouvrage,  qui  est-ce  c|ui  le  respectera? 

M.  LE  PaÉsiDENT  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
'ajournement  ;  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  i  délibérer  sur  Tajonr- 
nement. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

i         SBANCB  DU  YBNDBEDl  12  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secreuires  fait  lecture  du  procèa-verbaL 
M.  Dupo-VT  :  Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  il  est  dit 
qu'on  perd  la  qualité  de  citoyen  act(irpar  t'alBIiation  seule- 
ment ^i  un  ordre  étranger  qui  supposerait  de»  preuves  de 
noblese.  J'observe  là-dessus  qu'il  y  a  en  Allemagne  des  cor- 
poration«  de  fanatiques  qui  jurent  de  défendre  leurs  supé- 
rieurs envers  et  contre  tous,  qu'il  y  a  dans  d'autres  pays 
d'autres  corporations  que  voiu  ne  ponvex  reconnaître  en 


France.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  qu'on  perdra  la 
qualité  de  citoyen  français  par  l'affiliation  à  tout  ordre  et 
corporation  étrangère  quelconque  faite  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif. 

Mk  GoupiLLBAU  :  La  proposition  du  préopinant  tend  à 
donner  au  corps  législaMf  le  droit  de  recréer  la  noblesse  et 
les  distinctions  abolies. 

M.  Dabraudat  :  Je  demande  que  tous  les  articles  addi- 
tionnels qu'on  voudra  proposer  à  la  Constitution  soient 
portés  au  comité,  et  qu'on  ne  vienne  pas,  au  commence- 
ment des  séances,  faire  des  propositions  de  cette  impor- 
tance. \ 

M.  Dvpoirr  :  J'ai  demandé  que  le  décret  qui  défend  Taf- 
filiation  à  tout  ordre  étranger,  qui  supposerait  dea  distinc-  i 
lions  abolies  par  la  Constitution ,  fût  étendu  à  tous  les  autres 
ordres  et  corporations  étrangers.  J'ai  ajouté,  h  moins  d'ob- 
tenir le  consentement  du  corps  législatif,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  me  trouvât  trop  rigoureux  ;  mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à  ma  proposition  fondamentale,  et  je  demande 
qu'on  la  mette  aux  voix. 

M.  Camus  :  Votre  proposition  est  déjà  décrétée;  cepen- 
dant je  crois  aussi  qu'elle  doit  être  insérée  dans  l'acte  cons- 
titntionnel  :il  faut,  pour  cela,  renvoyer  au  comité  pour  la 
rédaction.  —  L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  en  voici  l'extrait  : 

(I  En  exécution  du  décret  qui  ordonne  l'envoi  de  sept 
escadrons  vers  les  frontières,  sous  les  ordres  de  M.  Rocbam- 
beau,  j'ai  sur-le-champ  donné  ordre  aux  cinquième  et 
quatorzième  régiments  de  dragons,  et  au  dixième  régiment 
de  cavalerie  actuellement  ep  garnison  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne  et  de  Loir>et-Cher, 
de  partir.  Aujourd'hui  je  reçois  nne  lettre  du  département 
de  la  Mayenne  qui,  par  les  considérations  les  plusforles,  me 
demande  la  conservation  de  ces  régiments,  quMI  regarde 
comme  indispensables  pour  protéger  l'exécution  des  lois, 
pour  assurer  le  paiement  des  contributions,  et  pour  conte- 
nir les  prêtres  réfracta  Ires  :  mais,  puisque  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  exigent  qu'on  porte  les  troupes  de 
ligne  sur  la  frontière,  il  est  nécessaire  de  trouver  un  nioyen 
général  pour  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Le  premier 
qui  se  présente  c'est  d'employer  la  garde  nationale;  mais  je 
supplie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'entrer  dans  quelqnes 
observations  à  cet  égard.  Dans  les  lieux  où  les  lois  éprou- 
vent de  la  résistance,  il  est  honteux  de  le  dire,  on  ne  peut 
guère  compter  sur  la  moitié  des  gardes  nationales;  il  fau- 
drait donc  y  envoyer  les  gardes  nationales  des  lieux  voi- 
sins; mais  alors  on  s'expose  à  introduire  des  ressentiments 
entre  les  citoyens.  Le  moyen  préférable  serait,  ce  me  sem- 
ble, de  lever  sur  trois  ou  quatre  départements  deux  ou  trois 
bataillons  de  voloiftaires  qui  seraient  soldés  par  le  trésor 
public,  et  toujours  prêts  à  se  porter  aux  lieux  de  l'insur- 
rection :  ces  volontaires  ne  seraient  plus  les  citoyens  d'un 
tel  lieu;  vous  ne  vous  exposeriez  plus  à  établir  des  divisions 
entre  les  différentes  parties  de  l'empire  :  les  corps  qu'ils 
formeraient  ne  seraient  plus,  pour  ainsi  dire,  que  des  trou- 
pes de  ligne  de  la  nation  entière.  » 

M.  PBanoNT  :  Je  crois  que  c'est  ici  l'occasion  de  vous  dire 
que  je  tiens  dans  mes  mains  nne  adresse  des  Malois  qui  de- 
mandent à  rester  seuls  les  défenseurs  d«  leurs  remparts.  Ils 
ont  formé  des  bataillons  fort  bien  exercés.  Ils  ont  élevé  des 
batteries  et  ont  garni  leurs  remparts  de  cent  bouches  à  feu. 

M**^  :  Je  pense  que  l'adresse  des  habiUnts  de  Saint-Malo 
n'est  pas  dans  le  sens  de  l'ancien  esprit  des  Malois  qui 
croyaient  avoir  le  privilège  exclusif  de  défendre  leur  ville. 

M.  PaiEua  :  Je  demande  que  l'on  nous  donne  l'état  de 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Dans  beaucoup 
de  départementt  les  gendarmes  nationaux  ne  se  sont  pas 
encore  présentés  aux  corps  administratifs,  par  l'obstination 
des  colonela.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  retarder  cette 
organisation.  Un  excellent  officier  de  mon  département, 
qui  pouvait  y  être  employé  sur-le-champ,  a  été  renvoyé  à 
200  lieues  de  son  domicile. 

M.  CHAFBLiBa  :  Voilà  comme  on  détruit  la  subordination 
de  l'armée  en  entravant  par  des  dénonciations  la  marche  da 
.l'administration.  Le  ministre  a  eu  le  droit  d'envoyer  un  of- 
ficier dans  telle  brigade  qu'il  a  jugée  convenable.  Je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  au  comité  mi- 
litaire. 
M  le  président  annonce  différents  dons  patriotuinea. 
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Snitede  la  discui^sfûrt  relatfpen  ta  révision^-^Ques- 
tion  dr  ràVgfMité  à  l'éteetohit. 

W.  TROURfeT  :  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler 
quel  était  hier  Tétat  de  la  délibération  quand  la 
séanciî  .1  été  levée.  On  avait  proposd^  contre  Tarticle 
du  comité  la  qiiestion  prëalatic.,  ira  soutenant  que 
cet  article  he  drynit  p.is  ni^mé  étit  mis  à  la  délibéra* 
lion ,  coWme  étant  contraire  aux  dispositions  consti- 
tulionnelles  déjà  décrétées.  La  question  préalable  a  été 
mise  en  déliijératiou  et  rcjetéc  par  un  décret  ;c'est-a- 
dire  que  rA.««t^mbléc  a  adinis  le  projet  de  décret  du 
comité  à  la  délibération ,  et  qu'elle  a  rejeté  robjection 
qui  consistait  à  dire  <tue  TAsseniblée  ne  peut  changer 
un  seul  article  du  détail  de  sa  Constitutioti.  On  a  même 
mis  aux  voix  Id  bHoHlé  dehiandée  sut  Tavis  du  co- 
mité, et  la  priorité  a  éli  accordée.  8*il  s'agissait  de 
clunger  les  bases  qui  forment  le  caractère ,  et  pour 
ainsi  dire,  la  physionomie  de  la  Constitution ,  nous 
serions  les  premiers  à  vous  en  délouriiir;  liuiiS  ici 
rien  de  semnlablc  u*est  changé ,  les  hases  restent ,  lè 
principe  de  l'élection  médiate  est  conservé;  on  n'al- 
tère en  rien  le  principe  qui  veut  que  la  nation  ait  Ube 
Ijarantie  contre  les  erreurs  des  corps  électoraux  par- 
tiels qui  choisissent ,  non  pas  pour  eux ,  niais  poUt  la 
société  entière.  C(^  principe  de  la  garantie  est,  non  pas 
changé  (tans  son  essence  »  mais  déplacé»  Vous  avez 
voulu  que  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées 
de  travail  pour  être  électeur,  à  condition  qu'ils  ne 
ponrl-aient  élire  dUé  parmi  lès  citoyèlîs  ayant  une  pro- 
priété, et  bayant  la  valfeUt  d'un  nintc  d'argent.  La 
Constitution  l'st  déGnitivement  tcrininée;  les  législa- 
tures ne  doivent  pas  aVoir.  j'en  conviens ,  le  pouvôil- 
de  I  altérer  en  rieui  a'en  changer  la  moindre  disposi- 
tion de  détail  ;  mais  ici  c'est  le  corps  constituant  (|uii 
avant  fait  la  Constitution  par  pnrtic,  s'occupe  d'en  ré- 
diger l'ensemble.  QU'fest-ce  qiil  l'enipêche  de  changer, 
non  i)as  aucune  des  basto  db  t;ette Constitution,  aucun 
des  articles  qui  fotit  la  nétUi-e  du  gouvernëhieùt,  mais 
un  article  de  détail  seulement?  (On  muriniire.)  Aussi 
lc«  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont  moins 
pincé  la  force  de  leurs  objections  dans  là  considéra- 
tion que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  chan- 
gement à  la  Constitution,  que  dans  la  crainte  qu'ils 
ont  manifestée  ((uc  le  chntigemcnt  actuel  n'entraînât 
d'autres  changements  daUgercUx.  Ici  Je  reniiit*querai 
sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objection 
renferme  un  eerme  de  méliaiice  et  inéme  de  discorde 
(on  murmure),  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits 
tendent  ou  devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si 
celle  objection  a  été  faite  sérieusement  t  elle  doit  s'a- 
néantir par  la  seule  inspection  du  tr.ivail  du  comité, 
11  vous  a  présenté  ce  travail  avi'c  toute  la  franchise 
qui  le  caractérise.  (Il  s'élève  (les  rumeurs  dans  l'ex- 
trémité gauche.) 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  interrompre  le  rap- 
porteur. 

M.  Thouret  :  Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
est  public  depuis  dix  jours,  qu'il  est  dans  vos  mains  a 
tous  ;  vous  ))ouvez  y  vérifier  qu*il  ne  vous  propose 
aucun  autre  changement ,  si  ce  n'est  une  observation 
qu'il  fîiit  sur  le  décret  de  la  rééliiçibihté.  On  y  voit 
nvec  évidence  quels  sont  les  articles  qu'il  regarde 
comme  constitutionnels ,  et  quels  sont  ceux  au'il  re- 
garde comme  réglementaires.  11  fait  A  l'Assemblée  des 
propositions  sini[)les ,  sur  lesquelles  elle  ne  peUt  (ïtre 
u*ompée,  et  par-dessus  lesquelles  icllc  si*  tt-ouve  avec 
son  droit  énuncnt  d'approuver  dans  sa  sagesse  ce  qui 
lui  parait  convenable.  La  crainte  qUe  le  çhaugëinent 
actuel  ne  renverse  la  Constitution  ne  peut  donc  faire 
ta  matière  d'une  objection  sérieivse.  Le  comité  s'est 
montré  tout  entier  dans  son  travail  ;  et  quand  il  aurait 
eu  d'autres  vues  qu'il  aurait  montrées,  ou ,  en  outrant 
'position ,  quand  il  en  aurait  eues  qu'il  aurait 


cachées,  l'Assemblée  en  aurait' toujours  été  \k^  areé 
son  droit  de  les  rejeter. 

11  faut  donc  se  n'îifermei^  dans  té  sens  de  la  ques- 
tion, La  proposition  du  Comité  me  païah  telleiiieoi 
évidente,  qu  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  non 
seulement  fa  majorité  de  l'Assemblée,  mais  les  ad- 
versaires mêmes  du  comité,  voudraient  que  leclianire- 
mbut  que  nous  proposons  n'en  fût  pas  Un  -,  k*(*st-à-air« 
qUe  notre  proposition  eill  été  décn*lée  il  f  u  deUx  ans. 
(On  murmure.)  L'évidence  de  celle  utilité  se  dé- 
montre, par  cette  considération  ti*ès  simple,  que  te 
marc  d'argent,  condition  qui  doit  dans  le  système 
actuel  garantir  la  nation  contre  les  erreurs  des  élec- 
tions partielles,  ne  l'en  garantit  point  du  tout  ^  car  il 
cÈÏ  évident  que  si  les  corps  électoraux  sont  mal  t*om- 
posés ,  que  si  leUr  composition  offH;  de^  chàiices  à  la 
corruptioii,  ils  ont,  malgré  le  marc  d'argenl,  une 
telle  latitude  et  une  telle  facilité  pour  faire  de  inauvais 
choix,qu'iln'y  a  véritablement  pour  la  natiuU  au- 
cune garantie.  II  y  ;i  plus  «  la  condition  du  marc  d'ar- 
gent ,  pour  la  députatioii  au  corps  législatif,  exclut 
un  très  grand  «ombre  de  citoyens,  là  on  surtout  la 
chosfe  publique  lie  permet  d'en  exclure  aucnhi 

il  ua  donc  éli!  déhbhcé  qu'Un  seUl  ittconvéiiienl 
réel,  et  j'avoue  qu'il  m'a  frappé;  je  veux  parler  de 
l'éveil  donné  par  M.  Dauchy.  Certainement  jamais  le 
comité  n'a  voulu  exclure  une  dusse  très  pure,  très 
saine,  très  utile  en  morale,  celle  des  cultivateur.^  ; 
nlali  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui 
fait  une  exploitation  de  4  oU  5.000  llv.,  avec  un  ca- 
pital de  30,000  liv.  he  payât  pas  à  la  chossè  publique 
la  conlribuiion  nlodiqute  que  boUs  exigeons  poub  Ciré 
électeur  ;  nous  n'avions  pas  prévu  que  tel  dîit  être  le 
résullal  du  nouveau  svstôme  dii  bbiitribution  ;  ubus 
avons  donc  été  obliges  de  reprendre  ,  dans  uotte 
séance  d'hier,  en  considération  le  résultat  annoncé. 
Effeclivetnent  il  se  trouve  des  fermiers  très  riches 

2ui  ne  paieront  pas  20  liv.  (  H  s'élève  des  rumeurs  et 
es  altercaUons  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  s:ille.)  Ceci  devient  infiniment  grave,  je  ne  dirai 
pas  sous  le  rapport  des  finances ,  parce  tiUé  je  ne  suis 
pas  instruit  dans  cette  partie ,  et  Hue  d'ailleurs  j'ai 
une  pleine  confiante  dnns  les  Idmlèrt'S  dti  comité  des 
contributions  publlllUcs  ;  Inals  qUhiit  à  l'âpplicaliou 
de  la  base  de  la  contribution ,  à  Vexercice  des  droits 
politiques  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  il  paraît 
indispensable  de  réformer,  quanta  eux,  les  bases  ac- 
tuelles, et  de  nietlre  leurs  droits  politique  à  l'abri 
dessystêihesdefinances.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
appliquer  aux  fermiers,  non  pas  la  base  de  la  contri- 
bulioii ,  mnis  la  base  de  leur  revenu  évalué  d'après  le 
prix  de  leur  cxploibilibii.  Nous  cl-ovons  dOHfc,  en  in- 
sistant sur  les  considérations  majéuivs  cjui  nous  ont 
déterminés  à  vous  faire  la  proposition  de  porter  sur 
les  électeurs  la  garantie  dont  la  société  a  besoin  pour 
se  préserver  des  mauvais  choix ,  qu'on  peut  choisir  uu 
nouveau  mode  d'exécution  qui  évite  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  nous  a  objectés.  Nous  proposons  que 
dans  les  villes  au-nessus  de  0,000  âmes  la  contribu- 
tion exigea  soit  de  40  journées  de  travail ,  et ,  dans 
les  villes  au-dessous  de  C»000  ànies  ainsi  que  dans  les 
campagnes ,  de  30  journées  de  travail.  Quant  aux  fer- 
miers ,  comme  celle  cotisation  in\  les  atteindrait  pas , 
nous  pensons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploitation  de 
400liv.de  revenu  évalué  en  setiers  de  blé,  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont,  à  la 
vérité,  des  proptiétés  aussi  considémbles  ;  mais  beau- 
coup de  fermiers  ont  en  outre  de  petites  propriéti^  à 
eux  appartenantes,  ce  qui  les  rend  contribuables  pour 
la  3omme  que  nous  exigeons.  Il  y  a  d'ailleurs  un  in- 
térêt à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  paa  âtre 
électeurs,  ctkt  un  propriétaire  dfe  revenu  foncier  de 
20,000  liv.  peut  avoir  50  à  60  fermiers  dans  sa  d<^- 
pendance,  et  la  société  ne  peut  pas  permettre  que. 
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ddtlÀ  lés  élëctibn^  qili  ^è  fotlt  iioUr  elle  et  en  sotl  tiotn  ^ 
il  s'introduise  il's  épupi^  tffc  80  dtl  4d  hotnmcs  à  le 
iléj)etid;ince  d'Uii  m\h 

il  irV  a  donc  |iliis  H'oljjrclloiis  à  feirt  qu*en  favciif 
df^  rl[ilii!r^l  iîâHibiilîi-f  tii'  ceux  à  qui  ndùs  croyons 
''-'-'''-    position  et  pôUr 
exciUs  dés  éièc- 


qu'il  est  nlissl  Ëuii¥chahEc  pour  léUr  position  et  pôiir 
IciirîiitMt,  tïien  eiitt!nclu,  d'Clré  excïUs  dés  éièc- 
licirts,  tjufi  cela  est  convrriabic  polir  la  sûrelë  de  la 
sobïi^té.  Ainsi  il  ri'^  n 


rliis  à  craindre  les  secousses  dont 
qu'après  deiix 
Les  corps  élec- 

,  ^      ,  n'arrivera  plus, 

ce  îiiiè  Tort  à  Vii ,  (lue  des  intrigants  taisaiefll  perdre 
les  premières  journées  des  élections,  par  des  inci- 
dëilfe,  bdtti'  ëh  éloigner  Ie5  pdliVrës  ëlectcuM  et  Ue- 
vëlltr  maîtres  des  élections. 

M.  thourei;  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  ré- 
daction des  nouvelles  dispositions  qu*il  vient  de  pré- 
senter.     .... 

.Qhe  pdrtie  de  rAssembtée  demande  h  question  préa' 
lable» 

M.  QRÉGdxRKi  éveqtic  de  Blois  s  J'aUrni,  je  crois  ^ 
rempli  mon  but  »  si  je  parviens  à  établir  que  TAssem- 
bléc  ne  doit  pas  transiger  avec  les  décriits  qu*elle  à 
rendus  t  et  qu'elle  ne  doit^se  permettre  d'en  l-éformer 
aucun.  (11  s]élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments. )  Certainement  c'est  celui  du  niai*c  d'argent 
aue  j*ai  été  le  premier  à  combattre  avdnt  qu'il  fOt  ren- 
u  ;  mais  rappeiéz-vons  vos  prihcipes  constants  ^  les 
principes  invoqués  sans  cesse  dans  nos  discussions  ( 
c'est  qufe  vos  décrets  ne  peuvent  pas  être  réformés  par 
vous-mémes)  et*  toutes  les  foisqu  Un  opinant  s'iyit  per- 
mis de  dire  Id  bioindre  chose  contre  un  décret  rendu, 
on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  a  Tordre.  Je  prie 
rAssembIpe  de  réfléchir  sur  l'étonnante  contradiction 
où  vMc  fc  Irouvi!  îivtîc  h  conduitL-  (]u'i'lle  a  tenue  à 
lV*^jir4  ucM.  Mdlouet.  M.  Malgiiet  vaulait  parler  sur 
le  Tond  de  la  ConstitutiauT  M>  Chapelters*empressa  de 
lui  dire  qu'il  ne  s  a^nssjit  pas  de  faire  de  nouveaux  dé- 
crclS|.m;iis  de  cLisser  les  docrcLs  rendus,  et  vous  ap- 
plaudîtes à  c4^tLe  obstTvation.  (On  murmure  dans  le 
milieu  de  h  siiMe.  —  Les  luemhrt'^  de  l*ei^trémité 
gauihc  ?e  lévejit  en  cHahUinmllanémfnl  au  silence. } 
M.  Lb  Président  :  Lorsque  M.  Thoùret  était  a  la 
tribune^  une  partie  de  la  salle  murmurait,  actuelle- 
ment c'est  l'autre  paitie qui* murmure;  jeuetilande  à 
t0u6  les  menlbres  de  rAssenîblée4e  plus  profond  si- 
lence, et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  iliscus- 
sibit  de  cette  importance. 

M.  GnÊisotRfe  :  Si  vôUs  rev'eiiei  bbntrb  un  décret,  il 
eh  résulte  que  vdlls  avez  fait  JUsqb'Ici  bon  pas  des  dé- 
crets, mais  des  projets  dé  décrets}  il  en  résulte  cjuc 
vous  t)batez  rëvènil'  nbn  iieUletneht  (contre  les  décrets 
que  vous  n'avez  nâs  ekiCoré  i-ëVisë^,  mais  contre  Ceux 
qilc  vous  avez  déjà  tîltissés  diiils  l'hctb  bohstitutioilnél, 
parce  que  pet^oHne  Hfe  S'étbit  perbiis  de  prb()o^r  jus- 
c|U*ici  de  chan^mènts,  dans  lH  persuasion  qu'il  he 
pouvait  pds  eb  être  proposé.  (Oh  dpplaildit.)  Mais  qui 
peutprévoir  le  terihe  où  s'arreteMient  ces  vacillatiohs? 
Achevons  la  Constitution^  OU  fhisdns-en  une  nouvelle. 
Me  supposons  pas  qu'il  se  trouve  ici  dts  çensqîli,  au 
lieu  de  faire  une  constitution  poUr  la  nation^  ne  vou- 

J raient  en  faire  que  pour  eux-m^mes.  Toutes  les  ré- 
exions  que  pourrait  fab-e  M.  thouret  s'appliquçnt 
u  tous  les  systèmes;  etj'oDservequ*il  n'a  pas  parlé  des 
pays  vignoDles,  iiiéme  dans  les  nouvelles  propo- 
sitions du  comité;  il  y  aura  dans  ces  pays  un  grand 
nbiiibrf  décantons  où  on  ne  pourra  trouver  d'électeurs. 
Qu*arrivcra-l-il?  La  plupart  dds  citoyens  n'iront  plus 
dans  les  àsseinblc^es  primaires;  ils  ne  se  soucieront  pas 
d'aller  assistcir  à  desassenibléesoù  ils  ne  pourront  pas 
i^tre  nommés  électeurs,  car  ils  n*iraient  que  pour  s*y 
1"  Série.  —  Tome  '  ^ 


donner  dès  hlatt^es«  (il  ^'ëlè^  des  murmurés.)  D» 
dispositions  de  txM  ilâtUi-è  hë  Mht  propret  qU'à  étouf- 
fai* le  tarabtètë  hdtlOUdl,  Itf  f&KU  et  la  moralité.  Leà 
nominations  M  dèrohi  rottvrëge  que  d'une  petite  parti» 
decitoyëd!!;  l(?â  élebtetlrs  seront  hérédittitrëSi  et  ees 
incohtëhiéhts  8e  fbrôht  ^ntir  à  taièsut-c  tihe  le  rem- 
bourseitieht  de  la  dette  nationale  fbra  diminuer  les  im- 


pas  que  les  citoyens  pe 

dOhihlRgés  par  l'éligibilittf  à  la  lëgislâtul^.  Lcftélec-. 
teui^  riches  deâcendront-ils^  poUr  f^ihë  leurs  choix 
parmi  les  humbles  habitants  deâ  cainptigneè?  ëlots 
vous  verrez  une  nbutelle  nobleitee  renattre^  voua  duret 
des  patriciens,  et  20  million!  de  plëbëieus  sous  leur 
dépendance» 

On  dit  que  Id  condition  qu  on  propose  est  le  seul 
moyen  d'avoir  un  bon  corps  législatif;  mais  les  com- 
munes de  France  n'ont-elles  donc  pas  montré  un  cou- 
rage inébranlable?  n*ont* elles  pas  elles  seules  assuré 
notre  liberté?  et  par  qui  avez- vous  été  envoyés  ici? 
par  ces  hommes  qui  ne  payaient  pas  40  journées  de 


lature  qui  doit  consolider  vos  travaux ,  vous  avez  donc 
beaucoup  à  craindre,  et  sans  doute  la  chose  publique 
est  uerdiie.  Je  conclus  à  la  question  préalable,  (  Ôd 
apjuaudit.} 

M.  Guillaume  :  Je  conviens  avec  îc  préopinant  qu*ii 
y  aurait  de  grands  inconvénients  à  changer  tout  à  coup 
des  décréb constitutionnels  qui  auraient  été  reçus  avec 
»atisractioi^i  et  jurés  avejC  enthousiasme  par  la  nation; 
mais  à  (juel  décret  a-t-il  appliqué  ses  réflexions?  c'est 
à  un  décret  contre  lequel  la  nation  entière  réclame  ; 
c'est  donc  en  quelque  sorte  la  volonté  fortement  pro- 
noncée de  la  nation  que  les  comités  vous  proi)osent 
de  déclarer.  Ce  décret  né  sera  exécute  que  dans  deux 
ans,  et  le  peuple  français  n*a  pas  besom  de  si  long- 
tehips  poui*  s*éclairer.  Lé  véritable  intérêt  dû  peuple 
dans  iin  gouvernement  iTprer^i:jitat!r  est  d'^Lvoir  uuû 
bonne  représentation,  l'out  loblenir,  deux  conditions 
spbt  nécessaires  ;  la  prt^inim,  dua  liut  obilacle  n'ex- 
clue de  .rAsseihbtéc  nationale  1  Uoiimie  dbi  ji  des  lu- 
aiêrcs  et  de  Ja  probité  ;  ,1:1  socomtc  ^  que  fes  bbiiimes^ 
ial*gés  d'élire  au  libiii  (le  lu  iuitionf  jouissent  et  veuil- 
lent luire  de  bons  choix.  Ijilitilt'inent  oUvriiei-vduît 
réblréé  du  corps  légishitif  y  hi  veHU  iîialgriUe  ^  si  les 
électeurs  ne  sont  pas  csijijUli'S  de  la  dfcrmer*.  Dr  , 
pour  dtsccrhcr  la  v^rtu  it  le  talent,  il  faut  avoir  de 
rédiication,  des  mbïqrs,  et  des  cgiihais^aiiccÉ  qqe  iii^ui 
pas  les  hommes  de  la  classe  infmeure^  t*oUr  choisir 
celte  veî*tù  obscure,  il  faut.avoir  iritérétà  la  chblslr, 
et,  pour  avoir  cet  intérêt ,  il  faut  être  attaché  â  sa  pà- 
tnè  par  la  propriété,  être  inaccessible  à  là  corrbpboii 
par  rindépeadance  des  besoins. 

M.  Goupil:  Comme  je  n^aipas  l^he^rêiisetacilltéde 
parler. avant  d  atoir  raisonné  »  je  m'abstiendr.ii  de  dis- 
cuter le  notiyeau^proiet  qu'on  vous  a  présenté;  je  me 
contentet-ai  de  faire  des  observations  générales  sur  le 
fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement  qu*on  voua 
propose.  On  a  eniployé  ici  inutilement  bien  des  tour- 
nures pour  vous  faire  douter  de  cette  vérité,  il  faut 
V  aller  roiuieineni,  que  ce  qui  détermine  les  droits  po- 
liliqdfcs  des  citoyens  v$i  constitutionnel.  Qlie  Ton  cesse 
doiic  de  nous  présenter  à  Cet  éml^d  de  ndicnjes  éva- 
sluiïs.  Voici  d.ins  quels  ternies  les  coihiiés  bbt  rédigé 
le  serment  civiiiiic  :  Je  jute  dtttC  Hdèlë  à  là  Cbhslitu- 
tion  décrétée  aux  années  178d,  i7d0  cl  lt01. 

tyaprfes  cela ,  vous  vOye*  qUe  tbUs  Vos  décrets  cons- 
titutionnels doiveiit  2tre  biaidtetiUs,  et  il  éstindtile  de 
répoiidi-e  à  cette  mOntdgUe  de  difficultés  que  vods  H 
L  faite  hier  run  des  pféOpIttahtS.  Ce  à'èsli)asiisïezdtè 
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vouloir  être  librex^  vous  n-t-ii  dit ^  ilfaut  savoir  être 
libres.  Oui ,  sans  doute  ;  mais  tout  homme  qgi  a  n)ë- 
ditë  les  gouyeriicments  ne  sait-il  nas  c^ue  pour  savoir 
être  libre  il  faut  respecter  Tinviolabilitë  des  lois?  Je 
De  repondrai  pas  à  ces  raisonnements  abstraits  qu*il 
vous  a  faits  sur  le  gouvernement  représentatif,  à  cet 
étalage  insignifiant  de  mots  sur  le  gouvernement  d*A- 
thèiies,  de  Sparte,  etc.  J*ai  cru  que  le  décret  du  marc 
r  argent  était  juste.  J*ai  voté  pour  son  admission  ;  et, 
si  quelque  chose  a  pu  balancer  mou  assentiment,  c'é- 
tait le  grand  nombre  d'adversaires  qu*il  paraissait 
avoir;  mais,  depuis  qu^une  controverse  s*est  établie  dans 
le  royaume  sur  ce  décret,  il  me  paraît  qu*il  n*a  plus 
autant  de  contradicteurs.  11  ne  vaut  donc  pas  la  peine 
de  perdre  un  des  grauds  moyens  que  vous  ayez  pour 
défendre  rinvariabilitc  de  vos  décréta 

M.  Merlin  :  Lorsque  vous  avez  créé  votre  comité  de 
révision ,  les  seuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez  donnés 
étaient  de  classer  les  décrets  constitutionnels,  d*en 
reviser  la  rédaction,  afin  de  rectifier  les  erreurs  qui 
auraient  pu  s*y  glisser.  Le  comité  a  donc  évidemment 
outre- passé  les  bornes  de  ses  pouvoirs. 

M.  Chapelier  :  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  du  cj 


eomité  de  révision.  J*aibien  eu  Tinteulion  d'empêcher 
que  les  malveillants  n'altérassent  votre  Constitution  ; 
mais  je  n*ai  jamais  cru  que  le  comité  auquel  vous 
donniez  votre  conliancc  n'ait  pu  vous  proposer  de  rec- 
tifier quelques  articles  qui  ne  tiennent  pomt  aux  bases 
de  la  Constitution  ;  ce  sont  donc  vos  propres  pouvoirs 
que  Ton  conteste  ici ,  et  permettez-moi  de  remarquer 

Su*il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constamment 
levé  la  voix  pour  la  réformation  du  décret  sur  le  marc 
d*argent,  soient  les  mômes  que  ceux  qui  en  réclament 
avec  tant  d'ardeur  la  conservation.  (  Plusieurs  voix 
de  V extrémité  gauche  ;  Oui ,  parce  que  ce  que  vous 
nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Lorsqu'ils  faisaient  alors  ces  réclamations  ils  ne 
croyaient  pas  manquer  au  serment  de  lidélitéà  la  Cons- 
titution. Si  nous  vous  proposions  de  supprimer  le 
marc  irargcnt  sans  le  remplacer  par  aucune  garantie, 
nous  aurions  passé  alors  pour  des  hommes  extrême- 
ment populaires,  et  l'on  nous  aurait  applaudis;  mais, 
puisque  ce  décret  est  actuellement  en  problème,  j'ai 
le  droit  de  dire  qu'il  attaque  la  liberté  et  les  droits  des 
citoyens.  Si  au  contraire  vous  reportez  cette  condition 
sur  les  électeurs ,  vous  n'attaquez  aucun  des  droits  po- 
litiques des  citoyens,  car  ce  n'est  pas  un  droit  politi- 
que des  citoyens  que  d'être  chargé  par  ses  conci- 
toyens d'élire  a  leur  place ,  mais  bien  une  fonction 
publique,  pour  laquelle  vous  avez  le  droit  d'exiger  la 
môme  garantie  que  pour  celles  de  juges  et  de  magis- 
trats. Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  re- 
présentation ,  vous  auriez  nécessairement  exigé,  pour 
tous  les  membres  du  corps  social ,  la  condition  que 
nous  proposons  de  restreindre  à  ceux  qui  sont  chargés 
d'élire  ;  car  nous  vous  proposons,  pour  la  qualité  (Té- 
lecteur,  une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qua- 
lité de  citoyen  actif.  Tous  ceux  (jui  ont  voulu  raison- 
ner principe  ont  donc  toujours  échoué  dans  cette  dis- 
cussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  appli- 
cation; il  n'y  aura  pas  le  plus  léger  inconvénient  pour 
les  fermiers  :  dans  le  système  contraire  il  y  aurait 
l'inconvénient  très  grand  d'avoir  dans  les  assemblées 
électorales  des  hommes  qui,  n'ajant  pas  assez  de  pro- 
priétés ou  de  richesses  industrielles  pour  rester  plu- 
sieurs jours  sans  travailler,  demanderaient  à  être  payés 
ou  le  feraient  par  le  plus  offrant.  C'est  ainsi  que  vous 
aVi7.  Vu  à  Paris  l'assemblée  électorale  réduite  à  deux 


cents  membres;  c'est  ainsi  que  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  le  plus  riche  du  royaume ,  160 
électeurs  sur  700  ont  procédé  aux  élections,  et  que  les 
élections  ayant  duré  trois  jours  il  ne  s'est  trou?ë,  le 
troisième  jour ,  que  60  électeurs.  Voyez  si  vo6  élec- 
tions ne  sont  pas  en  ce  moment  livrées  a  un  petit 
nombre  d'intrigants.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  ac^ 
cueillir  le  système  d'élection  que  nous  vous  proposons? 
c'est  parce  que  Ton  craint  que  cette  Constitatioo,  si 
excellente  dans  ses  bases ,  étant  perfeetionik^  par 
vous-mêmes  dans  ses  détails»  on  nait  [kis  besoin 
d'appeler  bientôt  une  nouvelle  convention  nationale, 
objet  des  désirs  des  intrijgants ,  qui  roudraiept  ren- 
verser le  gouvernement.  (Quelques  membres  applau- 
dissent.) 

M.  Dandré  :  Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien 
de  la  majorité  de  la  nation ,  puisque  nous  ouvrons 
tous  les  poster  publics  ù  4  millions  de  citoyens  actifs» 
tandis  que  l'avis  contraire  ne  tend  qu'à  conserver  la 
qualité  d'électeurs  à  60  ou  80  mille  citoyens.  Pour- 

auor  vous  proposons-nous  d'abolir  le  décret  du  marc 
'argent,  c'est  parce  que  tous  les  corps  administratiés, 
toutes  les  assemble^  électorales,  toutes  les  sociétés, 
réclament  contre  ce  décret.  On  désignait  certaines 

1»crsonnes  comme  voulant  mettre  le  diH^ret  sur  la  no- 
)lesse parmi  les  décretsréglementiiires;ehbieu,il  aété 
mis  dans  la  Constitution.  Oii  accusait  les  mêmes  gens 
de  vouloir  détruire  vos  décrets  sur  l'égalité  des  ci- 
toyens; eh  bien,  cette  égalité  est  consacrée  par  Taetc 
constitutionnel.  Ne  vous  arrêtez  donc  pas  aux  avis  des 
libellistes ,  examinez  les  choses  en  elles-mêmes ,  sans 
considération  de  personnes  ;  examinez  si  le  décret  qui 
porte  sur  les  électeurs  la  condition  du  marc  d'argent 
n'est  pas  plus  constitutionnel  que  l'autre,  puisqu'il 
est  plus  conforme  aux  principes  d'égalité  qui  font  la 
base  de  votre  Constitution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 

M.  Vernier  :  Les  comités  ont  quelques  mgti&satts 
doute  pour  nous  proposer  le  changement  d'un  o^ret 
constitutionnel;  si  ce  changement  présente  de  très 
grands  avantages ,  je  puis  démontrer  que  ces  avantages 
sont  aussi  rares  que  les  inconvénients  sont  nombreux. 
Par  le  décret  qu  on  vous  propose  on  prive  une  grande 
paHie  des  habitants  des  campagnes,  non  seulement 
du  droit  d'élire ,  mais  d'éligibilité,  car  il  est  évident 
c|ue  tous  ces  droits  se  trouveront  reiifermt^  dans  les 
électeurs  qui  choisiront  et  se  choisiront.  Devons-nous 
penser  d'ailleurs  que  l'esprit  publiciera  assez  peu  de 
progrès  pour  que  les  choix  ne  soient  pas  bons?  Je  vais 
plus  loin,  je  suppose  que  le  comité  ait  raison.  Les 
avantages  que  présente  son  avis  sont-ils  assez  grands 
pour  que  nous  permettions  un  si  grand  écart?  Est-il 
des  inconvénients  comparables  à  celui  de  changer  un 
décret  constitutionnel  ?  Le  comité  n'a  sans  doute  |ias 
une  mauvaise  intention ,  mais  il  est  dans  une  erreur 
dangereuse.  Mais  il  ne  voit  pas  que  si  nous  consentons 
une  fois  à  un  changement  aussi  formel ,  nous  ne  sa- 
vons pas  où  nous  arrêter.  On  peut  nous  faire  changer 
la  Constitution  entière....  Je  demande  l'ajoumenient 
jusqu'à  la  (in  du  travail  de  la  révision.  (On  applaudit.) 

M.  Thouret  :  Au  nom  des  comités  je  ne  mets  au- 
cune opposition  à  l'ajournement. 

M.  Salles  :  Je  m'y  oppose. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Vernier  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  delà 
troisième  section  relative  à  la  nomination  des  reprë- 
sentauLs. 

«Art.l<^''.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants,  dont  la  nomination  sera  attribut^  a  leur  dépar- 
tement, et  un  nombre  de  suppléiints  égal  au  tiers  de 
celui  des  représentants.  • 


383 


M.  GoupiLLEAU  :  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que 
rîen  ne  nuisait  plus  à  la  chose  publiaue  que  la 
défiance;  pour  la  détruire  il  faut  dire  tranchenicnt 
quand  on  en  a.  Or,  je  remarque  que  le  comité  ne  met 
pas  dans  cette  section  le  décret  qui  porte  «lUc  les  dé- 
putés ne  seront  pris  que  parmi  les  éligihlcs  des  dépar 
tements.  Je  remarque  encore  qu*il  limite  à  deux  légis- 
latures la  rt^lection.  Si  vous  ne  mettez  pas  dans  la 
Constitution  le  décret  qui  empêche  qu'on  ne  soit 
éligibledansplusieursdé|>artements,  vous  aurez  des 
gens  qui  courront  les  départements,  et  qui  multiplie- 
ront le^  intrigues  pour  se  faire  élire. 

M.  Thouret  :  L'Assemblée  a  pris  pour  règle  de  dé- 
créter les  articles  de  chaque  titre,  et  d'entendre  ensuite 
les  additions.  Sans  cela  il  nWaplus  d'ordre  dans  la 
discussion.  Quant  à  l'article  relatif  à  la  réélection,  il  est 
en  toutes  lettres  dans  le  projet;  mais  les  comités  signant 
leur  travail  n'ont  pas  le  droit  d'écarterce  décret,  mais 
bien  celui  d'exprimer  Topiuion  au'ils  avaient  lors  de 
la  première  discussion ,  et  qui  subsiste  encore. 

M.  Salles  :  J'observe  ,  sur  le  premier  article  de  la 
section,  que  les  élus  ont  deux  caractères, celui  de 
député  de  leur  département ,  et  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Quand  ils  sont  réunis  au  lieu  de  la  légis- 
lature, le  titre  de  député  disparaît ,  celui  de  repré- 
sentant commencer  exister.  Je  demande  qu'il  soitfait 
à  l'article  1®'  le  changement  du  mot  représentant  en 
celui  de  député,  saura  faire  le  même  changement 
dans  l'article  VIL 

M.  Laville-aux-Bois  :  En  plaçant  dans  la  Consti- 
tution Tarlicle  qui  borne  l'éligibilité  aux  éligibles  de 
chaque  département ,  on  évitera  ce  qui  est  arrivé  dans 
nos  assemblées  bailliagères.  L'intendant  des  finances 
de  M.  d'Orléans  est  venu  nous  demander  une  place  de 
député;  il  a  intrigué,  il  a  fait  des  propositions  ^ui 
sans  doute  ne  venaient  pas  de  celui  dont  il  était  l.a- 
gent.  Les  insinuations  les  plus  insidieuses,  les  plus 
corruptrices  ont  été  employées.  Enfin,  désespérant  de 
rénssir ,  il  s'est  réduit  à  la  aualité  de  suppléant.  Un 
agent  de  M.  Cundé  a  eu  la  même  conduite,  et  rassem- 
blée électorale  s'est  décidée  à  ne  pas  nous  donner  de 
supvléant.  Voici  encore  un  autre  exemple.  (Il  s'éle^e 
des  murmures.)  Je  demande  que  Tarticle  omis  fasse 
partie  du  premier  article. 

M.  Tbol'RET  ;  Nous  présentons  à  rAssemblée  un 
travail  par  sections ,  et  il  est  convenu  qu'après  chaque 
partie  de  notre  travail  on  s'occupera*  des  additions. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Il  m'a  paru  évident  que 
l'Assemblée  avait  adopté  cette  disposition ,  quand  on 
la  lui  a  présentée.  (Les  murmures  recommencent.)  Les 
comités  ne  peuvent  pas  être  supposés  avoir  voulu  dé- 
guiser leurs  intentions,  car,  puisque  l'article  qu'on 
xéclame  n'est  pas  dans  la  section  à  laauelle  il  parait 
devoir  appartenir,  il  es(  évident  que  les  comités  ont 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  faire  partie  de  l'acte  consti-  ' 
tytionnel;  d'ail  leurscette  proposition  ne  se  présente  pas 
dans  l'ordre  des  idées.  Nous  exprimons  dans  l'article  1®^ 
la  première  idée  qui  s'offre  à  l'esprit ,  et  que  quand 
il  s  agit  d'une  assemblée  électorale  il  fabt  d'abord  la 
former;  il  faut  ensuite  poser  les  conditions  d'éligibi- 
lité pour  que  cette  assemblée  agisse  ;  ainsi  l'amende- 
ment ()u'on  nous  propose  ne  tombe  que  sur  l'article 
oh  il  est  question  d  éligibilité  ;  c'est  là  que  l'Assemblée 
adoptera  ou  rejettera  cet  amendement 

M.  RoEDERER  :  11  faut  d^abord  rétablir  l'article ,  et 
on  le  placera. 

M.  Thouret  :  J'insiste  pour  que  l'Assemblée  en- 
tende nos  observations  sur  la  manière  propre  à  accé- 
lérer uotre  travail ,  en  assurant  un  ordre  invariable  de 
délibération.  Quand  une  des  grandes  importances  de 
ce  travail  est  de  présenter  une  série  d'idées ,  il  faut 
suivre  une  série  d'idées  :  ne  craint-on  pas,  eu  inter- 


rompant l'ordre  du  tra?oii,  qui  doit  tout  renfermeri 
que  quelques-uns  des  objets  qui  doivent  y  être  comprit 
ne  viennent  à  échapper?  11  est  impossible  que  les  ob- 
servations <]u'on  veut  faire  ne  soient  pas  faites  et  prises 
en  considératron.  Tout  le  monde  gagnera  a  rattacher 
chaque  idée  au  tronc  auauel  elle  appartient.  S'il  s'a- 
Çissaitd'un  rapport  qui  pût  être  terminé  en  deu^c  jours, 
je  n'insisterais  pas  sur  celte  observation. 

^  M.  Salles:  En  rapportant  la  discussion  de  l'article  à 
l'article  III ,  nous  la  reporterions  à  la  fin  du  travail 
de  la  révision ,  car  l'article  III  est  ajourné  après  la 
révision.  Cet  article  est  constitutionnel,  puisqu'il  est 
épuratoire  des  mauvais  citoyens.  S'il  n'était  point 
adopté,  il  arriverait  que  tous  les  intrigants  de  la  ca- 
pitale, appuyés  de  la  recommandation  d'autres  intri- 
gants ,  envahiraient  les  élections.  Un  autre  inconvé- 
nient, tout  aussi  majeur  peut-être ,  c'est  que,  les  as- 
semblées électorales  ayantlieu  le  même  jour,  quelques 
hommes,  tenant  à  hotmeur  d'être  nommés  par  tout  le 
royaume ,  chercheront  à  se  faire  élire  dans  tous  les 
drpartenienls.  Il  faudra  alors  recommencer  les  élec- 
tions; les  électeurs  véritablement  honnêtes  se  rebute- 
ront, et  la  liberté  publique  sera  en  danger.  (On  ap- 
plau(liL) 

M.  Carat  l'aîné  :  Il  faut ,  pour  que  le  bonheur  du 
gouvernement  que  vous  avez  établi  se  léalise,  que 
vous  ayez  de  bonnes  élections  ;  éloignez  donc  les  in- 
trigants de  la  capitale  qui ,  j'ose  le  dire,  seront  plus 
dangereux,  car  ils  seront  plus  instruits  dans  l'.irt 
perfide  de  la  corruption.  (  On  demande  d'aller  aux 
voix). 

M.  Malès  :  J'avais  demandé  la  parole  contre  le 
comité,  et  j*appuie  les  opinions  de  MM.  Goupilleau, 
Salles  et  Carat. 

M.  Thouret  :  Je  demande  la  parole.  (On  demande 
d'aller  aux  voix.  ) 

M.  CouPiLLEAU  :  Il  faut  entendre  M.  Thouret,  ne 
craignons  pas  d'écouter  les  orateurs  qui  nous  com- 
battent ;  la  Constitution  ne  dépend  pas  d'eux,  nous  la 
défendrons  jusqu'à  la  mort, 

M.  TnouBBT  :  Qnel  qae  soit  rempressement  qne  moativ 
nne  partie  de  rAssemblée ,  U  ii*esr  pas  concevable  qu'on 
venille  aller  anx  voix  sans  entendre  les  motirs  qal  ont  dé- 
terminé les  comités.  Il  est  indubitable  qae  quand  le  décret  a 
été  pris  il  Ta  été  par  le  même  esprit  qui  détermine  aojoar- 
d*hui  h  le  réclamer;  il  peut  être  pour  quelque  temps  encore 
une  bonne  disposition  réglementaire,  Jasqu*à  ce  que  Tesprit 
public  soit  parvanu  au  point  auquel  il  parviendra  incessaoï- 
ment;  mais  en  théorie  cette  disposition  contrarie  le  principe 
fondamental  d*une  constitution  représentative.  Qaand  on 
est  obligé  de  scinder  le  royaume  en  un  grand  nombre  de  sec- 
tions, le  plus  grand  danger  qu*on  poisse  courir  est  que  ces 
sections  ne  s*isolent  et  ne  s*indiyidnalisent.  (Il  s*élève  des 
murmures.)  Quelque  pénible  qn*on  veuille  rendre  le  rôle 
que  je  remplis,  je  ne  l'abandonnerai  pas;  je  dis  donc  que  le 
plus  grand  danger  dans  le  gouvernement  représentatif  c'est 
d*y  introduire  le  germe  de  la  destruction  de  Punité,  prin- 
cipe essentiel  de  ce  gouvernement.  Quand  tontes  les  idées 
morales  dans  les  départements  tendent  à  cette  isoIaUou  et  à 
cette  opposiUon  de  fintérét  particnlier  à  Tintérét  général ,  il 
ne  faut  pas  que  la  Constitution  consacre  cette  isolation.Vous 
avez  bien  dit  que  les  représentants  ne  devaient  pas  «e  consi- 
dérer comme  représentants  d*un  département,  et  éuient  \et 
représentants  de  la  naUon  entière  ;  mais  la  chose  en  elle- 
même  est  plus  forte  que  Tavis ,  et  Tefiet  renversera  à  la  lon- 
gue toute  la  moralité  de  votre  théorie.  Une  théorie  n'u  paf 
elle-même  de  solidité  quand  elle  est  discordante  dans  set 
parties,  et  il  est  discordant  d*insérer  an  milieu  de  cette  théo- 
rie un  autre  principe  dont  la  conséquence  est  contradic^ 
toire. 

On  oppose  des  inconvénients  de  détail.  Il  y  a  eu  dans  l'an- 
cienne convocaUon  beaucoup  d*abus;  il  peut  y  en  avoir  en- 
core dans  la  nouvelle;  mais  les  craintes  qu*on  témoigne  sont 
exagérées.  On  doit  s^aUendre  qae  les  citoyens  seront  bien 
plus  portés  à  nommer  dans  les  corps  électoraux  mêmes,  qn*à 
aller  chercher  non  seulement  hors  des  électeurs,  mais  hors 
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des  départements.  Ce  serait  bien  platAl  Tex tension  de  cette 
disposition  très  natarelle  qa*i1  fondrait  cherchtT  à  réprimer. 
Pes(  une  idée  étroite ,  soscitce  par  le  sentiment  jnste  des 
a)ms  q^e  4étn)|ni  r<spnt  pnbliq,  que  de  pen^r  q^e  les  dé- 
putés d^nn  t|épar|çnicpç  4piXf «1^  *^^  *ÏP»  P«F  ^^  ^l«tfnfs 
de  c^  départen^eni.  paps  ces  clrcops^nces,  )a  loi  que  vouif 
a¥ez  décfétçe  e^t  bonne,  mais  il  ne  faut  pas  meUre,  dans  la 
Constitution  comme  principe  invariable  d*one  coi^stitution 
représentatire,  un  dt^ret  qui,  k  la  longue,  détruirait  le 
gouvernement  représentatif!.  Tels  sont  les  motiCi  qui  ont 
cfétero^if)^  Ipq  comités  à  considérer  copifi^  4^cret  d«  lé- 
giitlatiop  celui  dont  on  féclamp  Tiiisertion  dans  facte  opns- 
tUntionnel. 

M.  BAf  asaf  :  J«  fSe^afl^e  )a  parole  ç9Ptr«  Tavis  de  If. 
Thouret. 

^.  lioEOF.af  a  :  J^  (jpfuapdf!  simplement  quç  f  pn  ré)a)}lisjw 
Tartidc  constitptioni^el  supprime  par  les  comités. 

On  demande,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  d'aller  aux 
voix. 

M.  Tnoi;nET  :  Un  ^e?  i|>otif)  qui  put  déterminé  le  çofpité, 
et  que  f  ai  omis  dé  rapporter,  c*est  qu*^u  concentra iit  dani 
chaque  département  les  nominations  <^est  donner  au  pou- 
voir exécutir  les  moyens (On  munuure  dans  toutes  les 

parties  de  la  salle,  les  cris  redoublent  :  Aux  iwix  sur  ta  pro- 
position dç  .1/.  ^cçtj^çrcK.  )  ^Assemblée  peut  bien  ne  pas 
adopter  Topipip^  qq^  Je  v^js  l^i  spumettrç, q^aiselle ne  peut 
pas  se  refuser  de  rentendre....  (  M.  Thouret  est  interrompu 
par  de  nouveaux  cris  :  Aux  voix,  aux  voijf.) 

L'Assemblée  décidç  f  l*unanimité  que  la  di^ussion  est  fer- 
mée sur  le  projet  du  comité.  " 

M.  GorpiLLEAU  :  »Je  demande  que  rAssembléc  soit  ainsi 
consultée:  Rétablirâ-t-on  ou  ne  rétablira-t-oii  pas  dans  Tacte 
constitutionnel  l'article  qui  porte  que  les  corps  «Rectoraux 
ne  pourront  choisir  les  députés  à  la  législature'  que  dans  les 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  au^  vplx  sur  1^  question 
ainsi  posée. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée.  Le  décret  suivant  eut 
rendu  : 

n  Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale,  éli^s  par  cha- 
que assemblée  de  département,  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  éligi^l^  du  dépaitement.  m 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  TnoLRET  :  Il  est  question  maintenant  des  deux  pre- 
miers articles  de  la  section  troisième. 

assemblées  électorales,  pouiiuation dc9  représentants. 

«  Art.  I*'.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentants  dont  la 
nomination  sera  attribuée  k  leur  departeiueiit,  et  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représentants. 

>t  II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  U  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  w 

Ces  i^ux  articles  spqt  décriés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  Ifi  liherté  indéfinie  de  ta  presse  et  de  Timportance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu*à  l'opinion 
publique,  recommandée  aux  sociétés  patriotiques,  popu- 
inires  et  fraternelles  de  Tcmpire  français ,  par  Ai.  F.  Làntpe- 
iias,  D.  M.,  citoyen  français.  A  riraprimcrie  du  Patriote 
français,  rue  Favart,  n»  5.  Cet  écrit  est  recommandé  h  Tal- 
tention  de  tous  les  aulis  de  liberté.  Il  traite  un  sty^t  qnç  Tau- 
fi'iir  a  longtemps  médité  i  et'  sur  lequel  on  fle  saurait  trop 
fortement  ni  trop  souvent  revenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  bien 
sulennellement  déclaré  que  sous  aucun  préte:tte  on  i^eïera 
jamais  de  lois  répressives  de  la  communication^  àes 'pêpséf s. 
Les  bons  citoyens  qui  voudront  coopérer  à  répandi*è  cet 
écrit  avec  la  célérité  qu'on  désire  sont  'priés  âe  s'adresser  à 
Timprimerie  du  Patriote  français^  on  leur  livrera  6o  exem- 
plaires pour  e  livres.  Il  est  composé  de  37  pages  in-S»,  carac- 
tère petit-romain ,  avec  couverture.  Les  sociétés  patriotiques» 
les  sociétés  populaires  et  fraternelles  surtout  sont  priées 
d'en  faire  plusieurs  lectures  publiques^  et  les  colporteurs  pa- 
triotat  de  le  débiter. 


SPEQT4GLBS. 

^CAiMgmfE  aoYALB  DE  llvsiq|{|(.  -  pemaln  H,  ÇoU^nn^ 
à  ^  cour,  comédie  lyrique. 

Tbéatkb  de  la  Watio.>i.  —  AnJoord'hal  IS,  ^  JaiomM  g 
et  la  Atonie  ttes  arts, 

TnAATEE  ITALIEM.  -  Artpqr^'hq^  m,  (a  ^o^utf  ^^r^;  d 
fHfhroiine  pq  If  Tj[rau  corrigé, 

TnÉATRE  FaA^rçAis,  rue  de  Rkiiellen.  —  Anjonrdliai  13, 
l'Hôtellerie  de  fform*,  comédie  en  1  acte}  at  Tkrearei, 
cpmédie  e^  k  açt^. 

TniATEB  »B-  LA  EUE  Feydeap.  -  Aujoutd.  la,  Lodoîskmt 
opéra  français. 

Tn^ATaE  »EHA»E«qis^L|.|k  Wg«(TA|iilpa,4fiF«m»-EojEl. 

-  Auioprd.  13 ,  (lot^ç^unc,  trag^it  4ans  lagueUe  W^  8»ts- 
y^l  rainée  remplira  le  râle  de  Cléopdtre^  t\  M.  Grammoiat 
celui  ù'Antiochus\  et  l*Art  d'aimer  au  yiUa^^,  opéra. 

Tn^ATEE  DE  f  A  GaIT^  ET  DES  GfU^^]^  flA^SECES.  —  Al^.  13, 

Arlequin  au  tombeau,  pantomifue  avec  nn  dÎTertissement; 
l'Habit  fait  l'homme;  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard; 
les  Sauteurs  feront  différents  exercioêf  ;  le  Templf  de  I'Hy* 
mtn,  pantomime;  et  le  ballet  de  la  Rose  et  fe  Mouton, 

^iifiGO-Coi|iqçB«fnbpqlevard  du  Temple.  -  ^Hioqfd.  13, 
la  Femme  ç(ii  a  rais^^u,  çomédfCi  Iç  Çuel  ^v^çue,  opéra; 
et  <f'  im^réchal  des  (épgis,  pantomiinç. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-MartliK  —  Ai^ourd'hni  18, 
les  ^ons  Amis,  coi^édic  nouvelle  en  3  actes;  {es  fausses  /#i- 
J^délitési  fit  le  Fou  raisonnable  ou^  {es  Q^ipr^^p,i 

Théâtre  Frakçais  Comiqur  et  Lyrique.  -  Av^oniti.  19, 
l'Artiste  patriote  ou  la  y  ente  des  bicus  natiouaux;  et  /a 
M^n  fils^  opéra  en  I  acte. 

Théatee  PB  |<A  EUE  Locvois,  pr^s  le  Palais-Roy§l.  —  Çf^ 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  sop  onv^ure. 

ftALOE  DES  ArRA!«GBRS,  rue  (lu  Mail,  n*  19.  —  Il  est  pnveft 
tons  les  jour^  jnsqn'à  telle  beura  qq'il  plajt  a  UH.  1^  abon- 
nép  d'y  res^. 


PAIBftlBNT  DBS  RENTES  DE  l/BÙTBIi-UB- VILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  a  Ta  lettre  C. 

Court  aes  changes  ttrangers  tl  60  Jourg  tte  doit* 


18  I.  18  s. 

116  l/S 

135  1/3 

liSp. 


An^sterUam.  ...  43  7/8  i  Cadix  .  .  . 
Hambourg  .  .  .'  :  *2u5  l/'i  («ciios  .  .'  . 
Londres.  .  •  .'  .  22  7^8 1  Livourne.  . 
Madritl   ....      18  I.  19  s.  |  Lyon ,  AoA^ 

Bourse  du  12  Aoû^, 

Actions  des  Indes  de  2600  liv SilA,  7 

Portions  de  IGOO  liy 1417 

—  de  312  liv.  10  s <k  .    .     m 

—  de  1000  liv.    .    .    :    .    : .     'fio 

Empiiint  d'octobre  de  &00 liv ,    .     .     .    . 

loterie  d'octobre  1783,  à  4Ul|  liy •    •    « 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  iin 

—  del25inUlions,dcc.  1784.     .     .        15,  15  I/M,  7/8,  3/4  !«. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  tiuançes  sans  bulletin « 

Idem  sort,  en  ^iager.  Octpbfc 18  |/2,  3/^  |k 

Bulletins I    .    .    . 

tdem  sortis ', • 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idtm  sorties ......,• 

Emprunt  du  domaine  de  la  viIIp,  série  sortie     ',     .     .     .    .    .* 

—  Bordereaux  provenant  de  .séiic  non  ttqiiic.    .... 
Actions  nouv.  des  Indes.  I IGO,  6r>.  (i  J.  ciJ,  «iO,  02,  G5,  GO,  67,  g 

Caisse  d'escompte ;Jsr»:>,  <io,  05,  »A,  70,  /&,  7u,  *n 

Dcini-caisse Hl:|^,  ;w,  35,  ^q,  ^4,  ^6, 40,  35 

Quittance  des  çauj^  dç  ^aris -.  "*" 

bmprnnt  de  novembre  I  /H7 ,  à  5  p.  "/o.    .    . 

'    —     idem     à  4  p.  "/« •     1    • 

—  ci^80  wiUious,  4*a9ùt  1780 *-    :  <J 
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GAZEÏÏË  NATIONALE  »u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H*  3S6»  Dimanche  16  Août  1*791.  -  Troisième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE- 
POLOGNE. 

Uê  Ftarmvie,  /0  38/«î//ef.— Des  avb  venant  de  la  fron- 
tière, en  date  du  U  de  ce  «ois,  portent  que  îe  com- 
mandant d*Orsova  doit  avoir  reçu  l'ordre  de  faire  dé- 
molir les  ouvrages  de  cette  forteresse. 

On  pense  que  la  flottille  russe  doit  voguer  actuelle- 
ment sur  le  Danube.  Le  prince  Repnin  se  rendra  à  la 
tète  de  la  grande  armée  qui,  laissant  Braîlow  derrière 
elle ,  passe  le  fleuve  et  marche  droit  vers  Conslanti- 
nople,  où  elle  sera  appuyée  de  la  flotte  russe ,  qui  a 
quitté  Sébaslopol.  Le  prince  de  Wurtemberg  aura  un 
rorps  détaché  sous  les  ordres  du  prince  Repnin.  Si  la, 
flottille  qui ,  chargée  de  vivres  et  de  provisions  re- 
monte le  Danube,  ne  peut  suflire  à  cette  expédition,  on 
compte  tirer  des  secour»  des  magasins  impériaux  éta- 
blis dans  la  Yalachle. 

ALLEMAGNE. 

Dû  PTenne,  te  VljmUtt.^^On  a  tout  lieu  de  croire  que 
U  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  notre  cour  et 
celle  de  Berlin. 

Les  députés  de  Bohême  se  sont  rendus  ici  pour  le 
retour  de  l'empereur.  Leur  mission  était  d^inviter 
S.  M.  impériale  au  couronnement.  On  doit  leur  remet- 
tre, le  4  du  mois  prochain  ,  la  couronne  royale  de  Bo- 
hême, afin  qu'elle  puisse  être  transportée  à  Prague. 
Alors  sera  fixé  le  jour  de  celte  auguste  cérémonie.  L*ar- 
chidttchesse  Mariane,  abbesse  des  chanoinesses  de  Pra- 
gue, couronnera  l'impératrice,  selon  l'ancien  usage  du 
royaume. 

De  fVormt.  U  8  août,  —  On  nous  mande  de  Coblentz 
que,  malgré  tous  les  préparatifs  militaires  de  la  part  et 
cniÎEiveur  des  princes  français  émigrés,  il  est  question 
en  ce  moment  de  ménager  un  rapprochement  et  une 
conciliation  au  gré  des  parties  contractantes.  Il  s'est 
formé  en  France  même  une  puissante  coalition  qui 
veut  tout  faire  à  Tamiable,  et  même  les  change- 
ment) exigés  par  les  princes  à  la  Constitution.  On  es- 
père aae  cette  faction  l'emportera  sur  le  patriotisme 
exagéré  de  la  nation  française ,  et  qu'ayant  mis  les 
princes  en  état  de  rentrer  avec  honneur  elle  s'en  trou- 
vera généreusement  récompensée. 

DeCUlcnt*,  le  ZaoûL  —  Le  régiment  de  Bcrwick, 
qui  a  quitté  la  France'  pour  se  joindre  à  Tarmée  des 
émigrés,  a  adressé  à  Monsieur  et  a  M.  d'Artois  la  lettre 
suivante ,  qui  mérite  d*étre  connue ,  ainsi  que  les  ré* 
ponses. 

Lettre  du  régiment  de  Bcrwick. 

Monseigneur, 

Les  officiers  ,  bas-officiers ,  grenadiers  et  soldats  du 
réciment  irlandais  de  Berwick,  remplis  des  sentiments 
d'honneur  et  de  fidélité  qui  sont  héréditaires  eu  eux^ 
supplient  Monseigneur  de  mettre  aux  pieds  du  roi  le 
dévoûment  qu'ils  font  de  leur  vie  pour  le  soutien  de  la 
cause  royale,  et  d'employer  leur;  armes  avec  confiance 
dans  les  occasions  les  plus  périlleuses. 

{Signé  par  les  chefs.) 

Réponse  de  Monsieur  h  MM,  les  Officiers,  bas- 
officiers^  grenadiers  et  soldats  de  Berwick, 

Schœnbomslnst,  le  98  Juillet  1791. 

Tai  reçu.  Messieurs  ,  avec  une  vraie  sensibilité  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  ;  je  ferai  parvenir  au  roi 
i"  Série.  ^  Tome  IX. 


le  plus  tôt  que  Je  pourrai  l'expression  de  vossentimcnti 
pour  lui.  Je  vous  réponds  d'avance  qu'elle  adoucira 
ses  peines,  et  qu'il  recevra  avec  plaisir  de  vous  la  même 
marque  de  fidélité  que  Jacques  II  reçut,  il  y  a  100  ans 
de  vos  aïeux.  Cette  double  époque  doit  former  à  ja- 
mais U  devise  du  régiment  de  Bervrick,  que  l'on  verra 
sur  vos  drapeaux  ;  et  tout  ce  qu'il  y  aura  de  sujet  fidèle 
y  lira  son  devoir  et  y  reconnaîtra  le  modèle  qu'il  doit 
imiter.  Quant  à  moi.  Messieurs,  soyez  bien  persuadés 
i|uc  l'action  que  vous  venez  de  faire  restera  pour  tou 
jours  gravée  dans  mon  âme,  et  que  je  m'estimerai  heu- 
reux toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  donner  des 
preuves  de  ce  qu'elle  m'inspire  pour  vous. 

Louis-St4iitsx.4s^Xayibb« 

Rf'ponse  de  M.  le  comte  d'Artois  au  même  régim 
ment^  le  19  Juillet. 

Votre  lettre,  Messieurs,  est  dictée  par  les  mêmes  sen. 
timents  qui  ont  guidé  votre  conduite.  Les  drapeaux  de 
Berwick  sont  et  seront  toujours  dans  le  chemin  de  l'hon- 
neur, et  nous  y  marcherons  à  leur  tète.  C'est  ainsi  que 
nous  vous  conduirons  aux  pieds  de  notre  roi ,  et  que 
nous  y  renouvellerons  ensemble  le  serment  sacré  au- 
quel nous  n'avons  jamais  manqué.  L'exemple  mémo- 
rable que  \ous  venez  de  donner  à  l'armée  française 
sera  consacré  parla  renommée,  et  nous  promet  d'avance 
un  succès  assuré  Les  sentiments  que  vous  m'inspirez, 
Messieurâ,  sont  gravés  dans  le  fond  de  mon  âme;  j'es- 
saierais en  vain  de  les  bien  exprimer;  mais  j'espère  vous 
prouver  bientôt  que  je  suis  digne  de  votre  estime  ,  de 
votre  confiance  et  du  sang  dont  je  sors. 

CHABX.BSrPHILlPPX 

PAYS-BAS. 

De  Bruœeilet,  te  8  aoUt.  •—  Le  duc  de  Fitz-James,  co- 
lonel-propriétairn  du  régiment  de  Berwick  ,  a  écrit  k 
M***  la  lettre  suivnnie,  cjui  mérite  d'être  connue  aussi 
bien  que  celles  rapportées  ri-dessus,  touchant  le  même 
régiment. 

CoblentE,  le  M  jalUet. 

J'espérais  profiter  du  voisinage  pour  aller  vous  faire 
une  petite  visite  ;  mais  les  princes  eu  ordonnent  autre- 
ment :  ils  désirent  que  je  retourne  rejoindre  mon  brave 
et  fidèle  réeiment  ;  je  suis  bien  sûr  que  vous  avez  par- 
tagé le  bonheur  dont  j'ai  ioui  de  le  voir  passer  tout  en- 
tier dans  le  parti  royal;  l'injustice  me  l'avait  ôté, 
l'honneur  me  le  rend.  Je  ne  pouvais  m'en  retrouver 
propriétaire  d'une  manière  plus  flatteuse  ;  j'espère 
qu'/7  servira  d'exemple  à  d  autres  ;  ce  sera  uû  mé- 
rite de  plus.  Ils  n'ont  emporté  ni  la  caisse  ni  les  dra- 
peaux ;  je  regrette  la  première,  elle  eût  fourni  à  la  sub* 
sisiance  pendant 4  ou  5  mois;  quant. aux  drapeaux,  je 
ne  pu'i»les  regretter  depuis  qu'ils  ont  été  souillés  par 
les  cravates  prétendues  patriotiques.  J'en  fais  faire  de 
nouveaux  a  Manheim,  je  les  ferai  sacrer  à Salsbach,  où 
fut  tué  M.  de  Turenne  ;  c'est  là  que  le  régiment  s'est 
réuni,  c'est  là  qu'il  se  rassemble.  Comme  il  y  a  juste 
cent  ans  que  le  régiment  de  Berwick  est  passé  en  France, 
suivant  leur  (vo/i )  roi  malheureux,  les  princes  ont  agréé ^ 
que  je  fasse  ajouter  aux  drapeaux  une  légende  qui  sera 
\  ainsi  :  Toujours  et  partout  fidèles,  1791.  C'est  la 
'  marque  la  plus  flatteuse  que  puissent  recevoir  les  offi- 
ciers et  le  corps  entier. 

ITALIE. 

De  Naptts,  il  juillet.  —  La  cour  a  témoigné  la  plus 
grande  joie  à  U  nouvelle  de  l'évasion  du  roi,  que  lui  » 
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porlée  la  iVégate  anglaise  t*C/.r.re/*o,  commandée  par  le 
capitaine  Touruk,  et  ej^Mlj^f  pur  |'ainiff||  Hpyloni 
elle  n  fnft  le  trajet  de  Gîênes  en  trois  Jours.  Le  rot 
a  donné  au  capitaine  une  tabatière  dror,  avec  son 
portrait,  fiohftmenl  orné  d'un  douille  loiir  de  din- 
nitnU*  M*  ▲cloi),  ministre  général,  adonné  k  eelte  oo 
ciiiQn  un  magnifique  dîner  auquel  les  offipitpsàela  fVè^ 
gM  anglaise  onl  assisté. 

Pruncc  auprès  de  la  république,  ^  parq,  (g  jour  4iî  WO 
a^djencei  au  palais  du  doge  s|vec  \^  çpcarffp  tncoluru* 
Il  y  avait  sur  ^on  passage  un  gr9n4  çoqcnMni  ^fi  fh 
loyers,  La  haran^e  cjej!,  SéfqonYilIÇ  a  fai|  m)fi  viY9 
impr^lon,  l^  mots  liberté  e\pei4p(e/rmç(iiijl  ¥^^\ 
emyiojfés  ayeç  art.  I^  doge  a  plq^ieDri  fgi^  «mi  pom- 
mé  dans  sa  réponse  la  nation  fra(io(^s(ii 

f^hWipium  4' une  lettre  de  Gènes. 

Je  vous  mar(|uerai ,  gomme  vous  If^  dem(|n()ez ,  ■{ 
votre  nouvel  ambassadeur  YJl  cp  gentilhomme ,  et  s'il 
a  des  armoiries  sur  sa  vaisselle 


DB  PABIS. 


Unirait  du  f^gistre  des  délibéraiions  de  la  seatipn 
dfs  OobelÎHs,  du  SO  Juillet  1T91. 

Bn  raaecmblëe  générale  des  citoyens  actifs  de  ladite 
sootion,  au  nombre  de  100  et  plus,  convo(]aëe  au 
bruit  du  tambour  et  au  son  de  la  cloche,  en  la  ma- 
nière iiccoutqniëe,  par  M.  le  président  des  commis- 
saines  ,  su»  la  pétition  de  plus  de  30  citoyens  actifs. 

M.  Thorillon,  juge  de  paix,  ayant  obtenu  la  pa- 
role ,  a  dit  i 

«  Messieurs,  je  viens  applaudir  a^^c  vous  au  succès 
de  vos  délibéraiions  drs  ié  février  vi  4  mars  derniers, 
concernant  la  construction  du  pQHt  désiré  (|f  pui^  si 
longtenips,  et  qui,  réunissant  les  deux  rives  de  Iq 
Seine,  à  partir  de  r^jsipnal  au  jardin  des  Plantes, 
donnpra  cette  çomipunica^ion  si  utile  des  citoyens  la- 
borieux des  deux  immenses  faubourgs  de  Saint-Antoine, 
et  de  Saint- M!)rc(;l ,  e^  facilitera  le  commerce^  plus 
immense  encore ,  qui  se  fait  des  ports  du  nord  au  midi 
de  oetto  capitale  ;  débarrassera  les  rues  do  cps  voitures 
si  dangereuseset  si  uuiltip liées  des  pierres  et  moellqns 
dea  carrièpe-s  au-desffus  de  Paris,  f  t  de  tous  les  vins  et 
aulref  comestibles  qui  arrivent  des  pays  méridionaux. 

•  Voussavei,  Messieurs,  qu'en  accélérant  ces  di- 
verses exploitations ,  la  capitale  trouve  à  la  Ibis  Ta- 
vanta^e  du  ne  plus  exposer  ses  habitants  4ans  les 
passages  périlleux  des  petits  batelets ,  et  de  ne  plus 
obstruer  les  rue.s  d'Enfer ,  Saint-Jacques ,  Saint- 
Viotor ,  rile-Saiiit-Louis,  etc. ,  oh  Ton  ne  peut  passer 
qu'en  tremblant. 

•  L'idée  seule  d'une  chute  de  ces  formidables  yoi- 
tures  fait  trembler  Thumanité  en  péril. 

»  Quelle  économie  d'ailleurs  de  (enins,  depeipe^, 
d'accidents  et  de  pertes  de  chevaux  et  tic  voitures  nui, 
ruinant  les  propriétaires,  fracassent  les  pavés  Jéjà 
bien  coAteux ,  en  tuant  ou  blessant  |es  pfis^an(3  ! 

>  La  mnniçilUilJlé .  par  son  invi^tii^U  iiu|c  ortistP^, 
vient  de  leqr  Meuiqï|aeV  |cj  projeta  qqp  leurs  spivulac 
lions  ont  pq  leifr  fiure  former  |)Qur  Ip  \^  oqAi, 

1  jKai^  cûinnip  ci|0  l^s  deronnclp  figAlpiit^nt  puiip  la 

pont  qu'elle  juge  niH;essaire  vers  lpr.n9Q)p  dP  Ih  Fwlrfr 
ration,  sans  expliquer  par  lequel  elle  entend  com- 
mencer; quoique  le  nouye)  ordni-  des  choses  ei  le  pa- 
triotisme bien  connu  (les  repréisontauts  de  la  connnune 
ne  permettent  plus  de  penser  que  la  f«iveur  influera 
sur  leur  ((écision ,  et  qu'on  ue  verra  plus  dlever  tlM- 


difice  inutile ,  au  mépris  d'une  construction  iqtéreb* 
santé,  il  mil  paraît  pourtant  nécessaire  d'invitap  Vad- 
ministration  municipale  à  incjjQUfr  Cfilui  des  deux 
ponts  qui  sera  le  premier  çopiitrMJt.  Ofije  ne  m'égare 
sûrement  pas ,  en  vom  proposant  de  demander  la 
préférence  en  faveur  de  ce|ui  de  l'Arsenal.  • 

L'Assemblée,  prenant  en  considération  cette  motion, 
a  unHniinpmfii^  d^lib^^  qu'elle  Tadupt^it  aans  ré- 
serve ,  et  quQ  n^ille  e^f  mplairi^  4«  U  présente  aerairui 
"upriPlâi  et  poftéfi ,  par  d^  PPipmi«aire«  nomméa  à 
ceteifet,  au  direçtpir^  ()»  (i^partement ,  au  eonsHil 
gépérnl  a^  1*1 0QmmMne,au  CQrm  mMiiiQip«l«  et4u  ûé- 
Pfirtement  des  tr^yani  iml^lips,  et  p^  umM  «hx  4? 
autres  s^ctlonfi,  avec  pressant^  inviUtiiNl  de  faire 
poppaî&fiiWYœWf 

SiffHc  T0op|LLOlf ,  président; 
DHEpviLLY|  sécrétais  ç^ 


•  «jm«  -n 


TRIBUNAÎî   DR   PQÎ.lCEi 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  ]ua:ement  qui  or- 
flonne  Texécution  de  I  ei1ipl()  \\\  4q  ^^  ^oi  du  16  juillet 
jlernier  concernant  le  recensement  des  citoyens  ;  et 

rnpf»  par  le  dPliieslique  de  M.  Rochefurune ,  député  à 
AsseniPlë^natiQuale,  avuir  refusé  de  f'y  eonformer, 
prdonne  que  ce  domestique  sera  inscrit  sur  le  rôle  «lu 
retH'D^Çfpent  de  lu^çtlOM  dM  TbédtrerFranç4pa ,  avec 
sup  signalement,  comw^  k^mme  mqimtrn$iomèé ^ 
cpnfgrniifn^en^  imdii  nriiPlo  ||)  de  cette  loi  i  pu  sur- 
piys,  lui  enjuipt  ijq  innler  honneur  et  révérence  aux 
coninii^«çin*^  4e  ^m\m  ;  pnur  y  «ivoir  manqué  e^  pe- 
tenn  en cpai t^^-  iHJvm^  I  im  descomnâs^ireade  la  sec^ 
lio^i  dn  Tl^^iltH'  P^riiMçajji,  et  avoir  iiyurié  la  gardo 
ùatipQalÇi  ^^  cu\ii\w\u\\^,  ci  piir  corps,  à  lou  liv. 
d'amende,  dijiU  M.  l^^etu  brune,  son  maître,  ftat  ga- 
rant et  civilement  responsable ,  sauf  "^op  reçoqpa  j  J^i 
pntdéfv«use  de  récidiver,  sous  telles  pehics  ()u'i|  ap- 
partiendra (  ordonne  Timpression  et  rafhche. 


li^iii. .  Ji..  i . 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  ^  Sç^mojit^  çQmt^tOMr 
dant  de  ta  troisièniç  diyj^iqfff  à  AJ,  Hufl^rUti/^ 
ministre  de  (q  guerre ^ 

Vô  nfeu,  V  A  août  179!.  r-  J'ai  eu  rhonnptir  de  VQU5 
rendre  compte  du  vœq  patriptiôup  d(!  la  ^rnÎMIl 
pour  travailler  volontairement  e|  Saqs  {kiilmre  ftiU  tra- 
vaux de^  fortiiications  ;  je  voiis  ai  dit  la  niamere  ré- 
gulière dopt  ce  vo^u  Q  été  exprimé,  et  c'est  avee  la 
plus  grande  satisfaction  une  je  vous  rends  campte  au- 
lourcfbui  de  l'activité,  au  xèleetdu  ban  ardrcf  avpe 
lesquels  ces  moyens  précieux  sont  employés.  Ni  le 
service  de  la  place,  ni  l'instruction  des  troupes,  si  wé- 
oessaire  a  l^  veille  de  les  employer  ep  campagne,  ne 
seront  négligés.  Je  fais  commander  chaque  jour  le 
nombre  des  travailleurs  que  les  ingénirpnî  iug^nl  né- 
œs^aires  suivant  |a  nature  et  le  [iro^rès  mi  Iraviii} , 
\f  le  nombre  e^t  ordinairepient  environ  du  septi^mf 
eifectif  de  la  garnison.  La  garde  tiatiopale  liartagi 
celèp  honorable  fatisue,  conimc  elle  fait  depuU  loi)g* 
temps  le  service  de  la  place. 


discii^hne! . 

fortement  ?  Ç*lir  ite  pisliljpr  à  PPI  ^'g^^d  la  conliance 
tle  l'Asseniblée  nalioiialc  et  la  vôtre.  Les  «bsticles  i|ui 
s^y  nneontrent  encore  dans  quch|ues  points  nç 
viennent  pas  dea  soldaU,  mais  bien  des  traîtres  qui 


iii 


ki  feâhitll.  Nous  îilleiiJons  lès  loifi  (Jùl  iiOiiS  sohl  n;i- 
iioii(3es ,  elles  seront  reçues  avec  respect ,  ci  ruMis- 
sanee  ra  revenir  eiiBn,  Id  iiiarqiie  sûnt  du  |inkriolttrfid 
que  nos  ennemis  se  spnt  plu  Irop  loiigtemps  ù  faire 
servir  de  masqué  à  la  licence.        Sig^né  Belmont. 

Exirdii  d'une  Mire  âê-  Fëàdômé  du  8  aodi. 

Trop  Idtiftempa  on  il  prodigué  d<*§  IdUdugks  à  éeé 
hommes  dont  la  grandeur  iniaçinaira  faisait  tout  Id 
mérite.  NoU!«  Vous  prions  »  Monsieur,  de  seconder  no^ 
ryes  en  tëJëbl-ant  d«i  feflUS  df\Wé  ¥\  JtndttiWé .  eil 
loiiflni  d«l  amie  de  la  Oonstltution  et  (le  l'hunuinitë; 

Un  membre  dé  uotre  nmM  8  {)P6fioH6é  dali^i  utié 
ëe  hos  séances  lé  tiiSëOUK  iUitftIII  l 

*  Më^l^âfs,  ¥bfl9  tffëï  MtlMÏaààhcê  dh  deéiet  qui  8op« 
prime  toot  ordre  «  toau  signe  extéH^f  tfUi  lQ)>po4é  dtel 
îli«UncU4Mui  de  tMÏÊUh»e\  et  j'Vspêré  ctdé  ¥»a«  fii'tfyes  Vèndd 
la  JutUae  de  claire  qse  je  sois  trop  «ml  de  ri^falltc,  |k»ta^ 
liV  «voir  pas  applaudi  aVèo  ihinaport.  J*ai  doue  quitté  ééé 
te  |>remier  Itutant,  et  avec  le  plus  grand  plalair»  ces  mar^ 
dtiëé  ttiitleà  dé  distinction  auxquelles  on  a  si  longtempë 
àitàéhè  liua  eotUidératidd  ctnl  h'étalt  due  au*au  uicrite,  el 
Ifllè  IHI  tteal  dbtieildrA  dé8drinàiS..(Je  dèrriièir  décret,  ààhé 
le  ttiOllMnt  Où  ie  ^fëpartf  la  Hvislon  An  ttvratix  de  PA«aellk- 
blée«  doit  iiDd«  fklrtf  èst>ét'«r  qttviltf  idaînliëndri  éotniae 
MliaUtiilionnel  tout  te  qti'elle  a  tiéià  détifétë  àd  iujet  des 
titres  et  de  là  noblesse i  et  c|ue  le»  Françftisi  libres  rt  égaux, 
ne  serbnt  plus  distingue^  qae  par  l«a  servieés  qu'ils  auront 
fiëndiis  k  la  patrie.  t*est  à  eux  qu«  seront  réservés  les  uiir- 
^be^  vrflllliêiit  noftofables,  les  signes  auxquels  on  pourra 
fl>eéoilMii(fê  d^bOhd  tnHUt  c]tli  ont  dés  dfolls  &  Pestime  pu- 
blique. Autant  je  dédaignais  ceux  que  Je  ne  devaii  qu*àu 
bàsard  âi  Ida  daiiaiiiai  «bfihl  Je  file  |lddflërai  Uh  Jour 
des  autrfs,  ai  Jf  suis  assea  heure&X  ^oUf  évoii*  deë  occaftiobs 
de  les  diérlteir;ellei  Mules  penrent  manquer  à  mon  tèle  pour 
la  chose  publique  «  car«  ai  à  déraui  d*actiona  éMea  éclatantes 
pduf  atUrer  sor  mol  les  regards  de  met  concitoyens  et  lès 
rêcOfapetisei  dé  la  patrie,  des  sentldients  bien  connus,  et 
liité  fie  entiétll  tniKidertieht  dirigée  vers  son  sefc-vloe,  suffi- 
iênl  pOlli>  obtenir  deM  tfaaht{dèa  dforihé&i*, j*ài  là  pleine  con- 
Airtbc  de  m*li(É  ftnétë  dl^ltë.  •) 

Tel  est  le  discours  qu'a  pronôfiC^  M.  Déchartres, 
•tJlonél  du  14*  régitllfrlt  dé  dmgotls. 

MaM  lé  JoifP  m^meoh  un  lUetH  de  TAssémbl^c  na- 
Uof^âlé  le  dépt)Uillalt  de  eê^  ^Ighês  extérieurs,  mar- 
mtêê  /^{\^les  H&  dhltntUm  an*U  Hé  itevml  qu'au 
hmsaM  ttâ  set  fitihsàrieë,  M.  DÔChâill-és  l'est  ac(|uis 
d(4  droite  immortels  â  h  rt^éonrl&issance  des  Vt^.n- 
dOmbMi  A  restitné  de  tous  im  hdtfimég. 

Un  de  tiôâi  éoncitoyéhâ,  fatigué  du  bain,  voulait 
ttjrrtidfé  pied  Suf  ilfl  t-ocher  diitis  la  rivière,  près  d*un 
eduff^e  qui  lui  ikuW  inôoiiiK],  mais  Hmieut  pur  U  mort 
ne  tiUetqitf^  ])er$uiines.  Lv  iourumt  Vi-nîvs^kiei  il  ap- 
pelle on  secoure.  Il  Va  \yém.  M,  D^'hiirtres ,  à  ceat 
pos du  tiLil,  eritnid^t^â  cris;  il  vole  :  ■  Cuur^ige,  tuon 
nml,  S'^crie-t-ll,  j(^  5ulà  â  Vous,  •  tl  s*elance,  et  né 
Voynntpluit  ^|Ue  It'xtféliité  de  la  nudd  du  malheu- 
feU.t ,  if  !a  saisit.  M»  Sirt'l  (c'est  le  nom  de  uolre  con- 
citoyen) pf(!ssi'  nVCC  ftftte  W  bras  dtï  son  libfraleur, 
et  géire  iiiilJïl  scN  mftuvemenb.  Le  toiirhunt  les  en- 
glouti^saît  tou^  ((^sdeux.  Ëiluuitrd,  u&gnMlo  M.  De- 
Chnrtres,  hleh  dîpd  (te  U  likn'le  fraaç.nse»  s*ëtait 
Jétd  à  In  nnge  apfk  goti  Hinflrc,  ^jiie  p;ir  lï;jpîirdil  aa*- 
ConiJJ:igfin3t^N»  jr)iii*-IH,3:ii^bs.ihl  a  son  tour  ^(Otreooii- 
dloyeil,  il  le  sâuVfi,  t't  éi\  iiiéiné  temps  II  délivra  soii 
maître.  Tous  trois  viennent  à  bord ,  tous  trois  nous 
atiht  féudtiji. 

HeruHera-t-'il  Sott  SdUg  i  là  patrie  «  tiélui  qbi  a  si  gd- 
néf«tiSéinettt  aipôÈi  Sd  vie  poUrUH  simple  citoyen. 
H  qui  le  ttIJUin  dcrrUéritVIiltûdlitribud  au  aalut  de 
deux  tnalhétthêUX  f 

t)ât*AhfKMet<¥  01}  Notfb. 
B9r$nm^lHt*nà9M,  4  iM4f  47M.  »^  Ih  UiCxéii  d(«s 


Amis  do  1:1  (JôMliliilioii  déoéltft  ville,  Monsieur,  me 
charge  Ui'  VOU^fiiirc  jiassoi'  Ifes  pièces  cl-joinles  :  elle 
V.bUs  i)Hè  d'tîii  finri'  Usd<;d  daUs  Voâ  feuillet  pour  la  jusv 


charge  Ui'  VOU^fiiirc  jiassoi'  llîs  pièces  cl-joinles  :  elle 
VbUs  pHè  d^tîii  finri^  Usd*;d  daUs  Voâ  feuillet  pour  la  jusv 
titlcâfion  d'UU  F(Sglnlêf)t  èotihe  lëiiuel  on  avait  conçu 


d*inju§tés  sdup^bliS Ui  triatilëi-é  dont  il  8*esl  com- 
porté lors  de  rdvdnement  qui  fait  l'objet  du  prdaès- 
rertral  qu'il  a  fUit  dresser  d  son  errivt'c  à  Gassél  ■  le  5 
du  euurant,  le  fértnété^  le  tflvisme  dotitll  a  donné 
des  pféU¥es  §i  ildlÂtiiflteJl  A  tH'ItO  ôécàMoll ,  dissiperont 
k<l  lîdageâ  due  t;i^t;!llpH11lié  aVâU  ^ti'Hdus  sUr  Çé  corps, 
et  lui  i«ddr({iiC  IWinie  et  la  conpancé  ^u  il  n  a  pas 
cessé  de  mériter  de  tous  \%h  bons  aitoyeusi 

it  Stitt,  êlft.  a.  W.  LOÔRîlîs ,  sëiféttdre. 

Société  lies  Amis  de  là  Constituti&n  tle  Èergues- 
StUHt^rfnaéfi 

Vàh  m\i  M  •  dn  ttiOli  a^Hdû* ,  i  einq  bCBfel  de  Papréa- 
fbidi,  sbht  eaffipSt'dS  pi^dfe^kht  lâ  MOnldpëllM  Ût  CaMel 
\H  èoUÀ^bOlciëH)  tfl  bdldils  dd  IÉf  Mgidi»ht  d*ilir^tltérle, 
l«snd«lè  bdt  dMIIM  qbé  lie  toaUU ,  ch(*nilh  AliMUit  p6br  V^fiir 
dé  Bëbl^tU  i  0«U«ël ,  etaHl  hrl'ivéft  ad  eaba^et  ffOUlHé  CSstl^ 
Lyilde,  ob  11  M  trtniva  Hd  «Hebim  ^bi  cbHdnil  à  fiiJék,  et  fle 

la  â  rfidipinï;  le»  ii«hr!i  croiéty,  Martigny,  Ëibobviiie  et 

B;i<îbasaon,  toui  quatfe  ëlBeiéH  Oudit  H^lfnfebt,  étant  A  la 
téle  de  leur  troupe,  au  lipu  de  sdirte  M  H)Utè  <]til  tondult 
à  Cassel  ^  ont  pris  celle  q«i  cèadalt  itt  f  illagt>  d'Eeck ,  et  ont 
été  suiris  par  douae  i  quinae  grenadiers  «  ab  nodibte  des- 
qdels  étaient  les  noiuméa  Defccfaaux,  kerfinil^miyo^  de  la 
première  compagnie,  Dal ,  sergent  de  la  même  compagnie. 
Cadet  •  sergent  de  la  deuxième  eempa|liiai  et  Bemagel| 
eaporaUfbnrrieri  et  autres  dont  la  liste  sera  ërtiaaée  api'és 
iuiormaUoni 

Le  restant  do  fcdtps  lyiHf  c»e  balte,  et  l*6tàht  piHé  A  la  " 
girde  des  dfipeedx,  lëèdliè  ^tiatre  bmelërë  et  gfenadiefs 
ci-dessus  ne  se  sont  remis  sur  la  fobtfr  Uë  t}ÊÉêë{ ,  qfiè  cfbllHd 
ils  ont  vu  que  le  corps  refusait  de  les  suivre;  que  d'après 
une  démarche  aussi  incivique,  le  reste  du  corps  a  trouvé  à 
propos,  pour  la  sûreté  dès  dra|iatfttx  et  de  la  caisse,  de  les 
déposer  au  corps  de  garde f  et  après  une  mure  délibération» 
ils  ont  été  transportée  tti  lël^étnéht  du  commandant  du 
eorps  avec  une  garde  sufBsaiilei  ajrant  été  prié  ledit  dom- 
mandaiit  de  un  laisser  entrer  ebéi  lui  knèun  bfflclèr  de  ttO- 
blesae  i  i  quoi  il  a  eoMsentiiDoni  «utei  Ivbri  olola  et  ah  ittte 

dessus* 

Signé  le«  officiers  municipaux  de  CasaeU 

rîoas  aooisignéa,  aecr^ulrea  de  la  lodiété  dea  AmJl  de  la 
Constitution,  ceirtifionA  que  cèite  pièce  a  été  remise  au 
bureau  de  la  société  par  une  dépuUtion  df  s  scof-officiera 
et  soldats  du  78*  régiment,  ci-devant  Penthièvre,  pour  en 
rall'f  l^bsaKe  ({d'elle  efOll-a  cobtebitbtC. 
A  Ëergnes-Saint-Vinox,  le  1  aoàt  i7Sll. 

Signé  LoOAivi  et  M iUuiBri  f  tetNéâtrêit 

A  V Assemblée  naH0nmie$ 

S9rgkët^SÊtiâf0^(Hom,  Itêmaât  ITtli 

Messieurs,  une  députation  des  sons-officiers  et  soldais  db 
im  Haifllfedl  d*lnfkmëriê,  éiidevadtPeritbieViV,  «et  ^ènne 
fflôai  fèiueifré  lé  pi^cè&'vètbal  cl'Jdlnt.  Il  i^àâit  dMbe  féb- 
tltlie  de  qaHdbea  offiéiéi^  pbUi'  sédtllfe  éê  Mtfiibèfit  êl  lé 
fhlfe  bièler  cbei  l'étftfbgéf  i  bObtf  HVoM  erb  lé  Cfti  ftiséis 
grave  pour  vous  en  doonëf  pfbmptemétlt  edhtlaissàiice. 
Qdtflqaaa  elrcohitariiiei  ae  èétte  «fiiilfé  he  sont  pal  ibeore 
nafAUteHietit  éeiaireiei ,  etiëi  bê  pbiitr«mt  i*élf  e  qo*ad  ttoyeh 
des  tneMNà  fibe  dib«  VOtM  àai^èilë  tbba  pfeACf Ifei  pôbf  f 
parvetiii'.  de  Miinaiii  Mfâit  piM  adipeet  dgfti  bien  dés  an 

casions;  lorsqnMl  était  ici  en  garnison  l'atlflêé  dèftilèfll,  il 
n*était  pés  universellement  regéMé  Hé  bbA  ttllf  lèA  Mibs- 
officlera  et  soldats  viennent  de  prouver  qu*ila  n'ont  pas 
niérité  lea  soupçons  qu^on  avait  çonçoa  contre  le  corpa  en^ 
lier  t  noua  eaperona  qoe  la  conijiiita  qO*il  vient  de  tenir  Utm 
tâiré  ta  calomnie,  et  que  dorénavant  il  jouira  de  U  «•»- 
fiance  qui  est  due  à  de  brave»  citoyens. 

Mous  sommes,  etc. ,  les  présidant  et  membres  de  la  société 
des  Ajuis  de  la  Constitution  de  Âergues-Saint-Vinox. 

Stiné  CoOLiEB,  prJiOienti  J.-W.  Uobivs  et  M«  lUaMuii 
secréiairt*. 
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Discours  prononcff  ^  à  la  société  des  Amis  de  la 

Constitution  de  Berguei-Saint-Finox s  par  l'un 

des  membres  de  la  députation  des  sous-q/ficiers 

e$  soUlats  du  78«  régiment,  lors  de  la  remise  à 

'     ladite  société  du  procès^verbal  qui  précède. 

Ytètt»  et  amis,  les  circoiuUnces  malbenreaset  aoxqaelles 
noos  devons  notre  retour  dans  cette  Tille  nous  emp^hent 
de  nous  lirrer  entièrement  an  plaisir  qae  non»  ressentons 
de  nous  reiroarer  an  roilien  de  tous;  partout  Ticiimes  des 
pins  noires  et  fausses  inculpations,  agités  par  des  trames 
criminelles,  noua  avons  été  en  butte  aux  soupçons  les  plus 
injurieux;  les  menées  sourdes  et  ténébreuses  nous  ravis- 
saient Jusqu'à  la  consolation  de  faire  brfller  notre  inno- 
conne.  A  peine  échappés  aux  plus  hardis  comploU  formés 
par  ceux  pour  qui  le  devoir  de  Thonneur  nous  dictait  une 
conAance  aveugle,  et  contre  qui  le  plus  léger  soupçon  nous 
eut  semblé  un  crime ,  que  de  raisons  pour  néler  à  la  Joie 
de  vous  revoir  un  souvenir  affligeant  qui  en  altère  la  dou- 
ceur! Le  désir  de  nous  faire  rendre  une  justice  qu'on  sem- 
blait nous  refuser  depuis  longtemps,  l'empressement  qui 
nons  anime,  peuvent  Jeter  sur  notre  condniteet  sur  celledes 
personnes  de  qui  nous  avons  à  nous  plaindre  le  jour  le  plus 
lumineux.  Nous  allons  vous  prouver  que  ni  lea.promesses , 
ni  les  menaces,  ni  l'emploi  de  tous  les  moyens  possibles  de 
séduction,  et  ^  plus  que  tout  cela,  le  désespoir  d'être  si  in- 
justement calomniés ,  n'ont  pu  un  seul  moment  nous  écar- 
ter de  ce  que  nous  devons  à  la  patrie,  qui  nous  compte  au 
nombre  de  êc*  défenseurs. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  dans  ce  moment  se  Joignent 
à  la  fraternelle  amitié  qui  nous  unira  tous  en  générai,  et 
chacun  en  particulier,  a  l'honorable  assemblée  qui  m'en* 
tend. 
•  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  (kire  lecture  de  la  dépo- 
aition  que  noiu  avons  faite,  le  6  du  courant,  à  la  munici- 
palité de  Cassel ,  et  nous  vous  ferons  part  ensuite  des  moyens 
que  nous  emploierons  pour  parvenir  k  la  conviction  des 
coupables,  et  obtenir  les  réparations  auxquelles  la  loi  que 
nous  réclamons  les  soumettra. 


MÉLANGES. 
Au  Rétlacteur* 

Parmi  .es  mille  et  une  sottises  que  colporte  tous  les  Jours 
l*envie  de  nuire.  J'ai  aussi  trouvé  ma  part.  Penuelles-moi , 
par  la  voie  de  votre  journal ,  de  répondre  à  toute  calomnie 
par  la  lettre  suivante.  Jullien. 

LeUre  k  M,  Lafayette  y  commandant  général  de 
l'armée  parisienne.  Paris,  ce  10  août  1791. 

Pattendais  avec  impatience  le  moment  où  la  nouvelle 
organisation  des  gardes  nationales,  nous  rendant  chapun  à 
nos  travaux  d'affection,  me  permettrait  de  rentrer  dans  la 
solitude  du  cabinet.  Depuis  six  mois  J'avais  mis  le  public 
dans  mon  secret,  par  l'annonce  de  mon  ouvrage  sur  les 
travaux  de  rAsseniblée  nationale.  (Le  premier  volume  du 
tableau  historique  et  philo»opbique  des  discussions  impor- 
tantes de  la  première  Assemblée  nationale  de  France  est  sous 
presse.) 

Un  nouvel  ordre  de  choses  va  s'établir,  et  la  révolution 
doit  être  achevée  le  Jour  où  le  règne  de  la  Constitution 
commence.  Cest  aussi  le  terme  où  je  roe  crois  quitte  envers 
la  patrie;  et,  cédant  aux  besoins  du  calme  et  de  l'étude,  Je 
vous  prie  d'agréer  ma  démission. 

J'aime  à  mêler  au  souvenir  précieux  de  la  confiance  ho- 
norable que  vous  m'avex  accordée  cette  idée  consolante, 
qu'avoir  servi  la  chose  publique  pendant  deux  ans ,  à  vos 
côtés,  c'est  avoir  asses  prouvé  l'engagement  de  lui  rester 
toujours  dévoué. 

J'ai  l'honneur  d*être,  etc.  Julliex. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rendre  cette  lettre  pu- 
blique; c'est  là  toute  la  réponse  que  doivent  attendre  de 
moi  ceuK  qui  croient  avoir  besoin  de  me  desservir  par  leurs 
calomnies. 

AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  k  Pont- 
clc-l*Arche,  étant  dans  l'intention  d'affranchir  toutes  «tes 


lettres  et  paquets,  prévient  toutes  les  antres  sociélca  qa*ell« 
ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  affraneliia,  à 
l*exception  néanmoins  de  la  société  mère  des  Amis  de  U 
Conatitntion ,  séante  aux  Jacobins-Saini»Hpnoré,  i  Farta. 


BULLETIM 
i)K  l'assemblée  nationale. 

^Mondo  presidtnee  de  St.  dtemanért  Bêmmhsmmu 
SEANCE  DU  SAMEDI  13  AOUT. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de  Bordeanx , 
admise  à  la  barre,  expose  à  rAsseinblée  les  alarmes 
que  causent  dans  ce  départc'ment  la  disette  de  suhsis* 
tances  et  la  lanceur  du  commerce ,  et  demande  on 
secours  extraordinaire  pour  subrenir  aux  besoins  pres- 
sants du  dcpartenietit. 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  Une  grande 
citi'  quo  factivité  de  son  commerce  et  le  £énie  de  ses 
habitants  av;iieiit  su  rendre  florissante,  même  sous  le 
règne  du  despotisme ,  doit  obtenir  sous  celui  de  la  li- 
bcrttMm  nouveau  j*essor(  qui,  en  multipliant  ses  ri- 
chesses, donne  un  nouvel  éclat  à  sa  gloire.  U  est  \àtn 
juste  que  do  grands  avantages  soient  la  récompense 
des  grands  services  rendus  a  la  chose  publique  i>ar 
vos  concitoyens,  et  que  ceux  qui,  dans  toutes  les  crises 
politiques  quont  suscitées  les  ennemis  de  la  pairie . 
ont  trouvé  des  motifis;  de  redoubler  de  zèle ,  obtienneul 
d'une  constitution  libre  l'heureuse  influence  de  ses 
bienfaits ,  et  une  grande  part  dans  la  prospérité  na- 
tionale. 

L'Assemblée  vous  a  écoutés  avoo  cet  intérêt  qu'elle 
doit  à  tous  les  habitants  de  l'empire,  et  au'aii^ente 
la  nature  des  besoins  qui  formait  l'objet  ue  vos  récla- 
mations :  elle  vous  engaee  à  donner  à  vos  concitoyens 
l'assurance  qu'elle  prendra  en  considération  ce  qui  les 
touche;  qu'ils  peuvent  se  fier  à  sa  sollicitude,  et  me- 
surer leurs  espérances  sur  leurs  titres  à  ses  souvenirs. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pi'tition  au 
comité  des  finances. 

M.  GouDARD  :  Il  y  a  quatre  jours,  Messieurs,  que 
nous  avons  lu  dans  une  feuille  publique ,  en  qui  I  on 
a  be;iucoup  de  confiance,  et  qui  la  mérite  (  la  Gdzette 
universelle),  l'extrait  d'un  journal  qui  se  fait  à  Lyon» 
et  qui  n'a  pas  à  beaucoup  près  le  même  mérite,  que 
le  p.-.triotisine  de  la  garde  nationale  de  Lyon  était  si  peu 
en  activité ,  que  les  re^stres  destinés  à  Tiiiscription 
de  la  ^arde  nationale  n  avaient  pas  encore  deux  pages 
de  sigti'itures  d'inscription  :  nous  avons  cru,  Mes- 
sieurs, eu  (]iialité  de  députés  de  la  ville  de  Lyon,  de- 
voir en  écrire  au  directoire  du  département,  pour  l'in- 
viter à  vérifier  le  fait  et  à  détruire  une  calomnie  aussi 
insigne.  Dans  l'intervalle,  Messieurs,  nous  recevons 

()our  rAsseinblée  nationale  une  lettre  des  28  batiiU 
ons  composant  la  garde  iialionale  de  la  ville  de  Lyon, 
nui  vous  léinoignc  son  profond  regret  de  ce  que  le 
département  de  Rh6ne-et-Loire,  dont  la  ville  de  Lyon 
est  le  chef-lien  ,  n'est  pas  compris  dans  le  nombreux 
état  de  ceux  qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction 
d'eiivover  aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
de  la  liberté  ;  je  vous  demande  la  permission  tle  vous 
faire  lecture  de  cette  lettre,  (|ui  est  suivie  de  58 
pa^'s  de  signatures  des  28  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

«  Soixante  quatre  départements  vont  jouir  de  Tho- 
liorable  prérogative  de  fournir  des  défenseurs  à  la 
patrie,  tandis  que  nous  cherchons  en  vaiu  celui  de 
Rhômvet-Loirc  parmi  les  noms  fortunés dunt  les  braves 
citoyens  signaleront  les  premiel^  leur  courage  contre 
les  ennemis  de  Tempire. 

>  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible ,  nous  avons 
résolu  dVn  dé|>oser  Texpressiou  dans  le  sein  de  oog 
aiigiislcs  représentants;  puissent-ils  n'oublier  jamais 
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que  If  plus  cher  de  tous  lc*s  vœux  rie  la  garde  iiatip 
nale  de  Lyon  fut  toujours  de  concourir,  au  uiainlicn 
de  la  paix  et  du  bonheur  de  tous  les  Français ,  par  le 
sacrifiée  de  la  fortune ,  et,  s*il  le  faut ,  par  celui  de  la 
TÎe  de  tous  les  individus  qui  la  composent. 

-  Le  juste  regret  de  ifétre  pas  appelés  à  marcher 
des  premiers  contre  les  enni'inis  de  la  liberté  ne  sau- 
rait affaiblir  nos  sentiments  d*immorteIle  reconnais- 
sance pour  vos  bienfaits,  et  surtout  pour  la  conduite 
admirable  que  vous  venez  de  tenir  au  milieu  d*une 
foule  d'événements  qu*il  fut  impossible  de  prévoir. 
.  •  Le  3t  juin  dernier  vous  montrâtes  aux  nations 
étonnées  la  graiuleur  de  votre  courage  et  la  majesté 
de  vos  vertus  civiques;  vous  ajoutâtes  encore  à  vos 
immenses  travaux  les  fonctions  abandonnées  par  un 
roi  livré  uux  séductions  des  plus  cruels  eunemis  d*un 
peuple  que  vous  avez  rendu  libre. 

•  Cependant ,  uialgré  la  diversitt*  effrayante  des  opi- 
liioiis,  inalgn^  les  ci r constances  orageuses  uni  vous 
eiitoiiraieut,  vous  êtes  restés  iDébraiilables  uaiis  vos 
princi|>es,  et  par  la  sagesse  de  votre  décret  du  15 
juillet  vous  avez  ramené  tous  les  Français  |d  Tamoiir 
d*UD  gouvernement  analogue  à  rimmeuse  élendue  de 
cet  empire. 

•  C*est  à  nous  mamtenant  à  consacrer  toutes  nos 
forces  et  toutes  nos  facultés  pour  le  soutien  de  vos 
principes  et  l'exécution  de  vos  lois  ;  mais  il  dépend  de 
vous,  Messieurs,  d'accomplir  le  plus  ardent  de  nos 
désirs,  en  nous  procurant  Toccasion  glorieuse  de 
Taincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

■  Signé  Frachon  ,  major  général ,  commandant 
ia  garde  nationale;  BoiîILLOU,  Guillot,  aides- 
major  généraux.  • 

Je  demande,  M.  le  Président,  que  TAssemblée 
veuille  bien  ordonner  que  celte  lettre  sera  insérée 
dans  spn  procès-verbal ,  qu*il  en  sera  fait  mention  ho- 
norable, et  ()u*el!esera  renvoyée  au  comité  militaire , 
r9ur  qu*il  puisse  vous  proposer  des  mesures  propres 
remplir  les  vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyou. 

La  proposition  de  M.  Goudard  est  adoptée. 

Un  de  MM.  lessecréUiires  fait  lecture  d'une  lettré  de 
l'agent  de  la  république  de  Nuremberg ,  conçue  eu 
ces  termes  : 

N  La  répnbliqae  de  Ruremberf  sollicite  depuis  1777  la  li- 
qaidaUon  d'une  créance  snr  l*£tat.  Instruite  que  sa  réclama- 
tion doit  être  mise  sons  les  yeux  de  l'Assemblée,  elle  de- 
mande h  être  entendue  à  la  barre  pour  y  défendre  ses  inté- 
rêts. La  république  ne  réclame  en  cela  que  le  droit  des  gens, 
•t  les  principes  de  VAssemblé?  natipnale  Ini  eu  garantissent 
IVxercice.  u 

L*Assemblée  décide  que  l'agent  accrédité  de  la  répu- 
blique de  Nuremberg  sera  entendu. 

M  BiAuzAT  :Je  prie  l'Assemblée  de  charger  ses  co- 
niiuls  des  rapports  et  ecclésiastique  de  lui  faire  demain 
le  rapport  d*iin  arrêté  relatiraux  prêtres  non-confor- 
mistes ,  dont  mon  déiuirtement  demande  la  confir- 
mation. 

Plusieurs  membres  font  la  même  demande  au  nom 
de  l(Mirs  tk^partements. 

M.  GoupiLLEAU  :  Pour  prouver  à  l'Assemblée  com^ 
bien  il  est  instint qu'elle  s'occupe  de  ces  objets,  il  me 
suflirn  de  dire  que  la  guerre  est  allumée  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure ,  parce  que  les  lois 
n'étaient  pas  assez  sévères  pour  réprimer  les  prêtres 
malveillants;  que  80  personnes  ont  été  tuées,  que 
nous  avons  été  obligés  dé  demander  renvoi  de  com- 
missaires; qn*en  un  mot  il  est  impossible  que  la 
France  existe  comme  cela. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Biaiizat  nu  comité. 

M.  le  présitlent  annonce  plusieurs  dons  patrioti- 
ques. 


Suite  de  la  discussion  retatfve  a  e  acte  constitu- 
tionnel 

M:  Tboubet,  rapporteur:  Les  fatigues  des  deux 
siîaiices  précédentes ,  à  la  suite  d'un  travail  très  long 
et  très  pénible  ,  he  me  permettent  guère  de  finir  la 
carrière  du  jour.  Je  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
que  lorsque  mon  impuissance  sera  constatée  je  me 
fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D'après  rajoiiriiement  décrété  hier ,  nous  ne  pou- 
vons rien  statuer  sur  Tart.  111 ,  ainsi  conçu  : 

a  Art.  III.  Tons  les  citoyens  actirs,  quel  que  soit  lenr  état, 
profession  on  contribution ,  pourront  être  choisis  pour  re- 
présentants de  la  nation.  » 

Je  passe  aux  articles  IV  et  Y. 

«  Art.  IV.  seront  néanmoins  obligés  d*opter,  les  ministres 
et  antres  agtnU  dn  ponroir  exécutif,  révocables  à  volonté, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs 
et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  per- 
cepUon  et  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  i>t  ceux 
qni,  sous  quelque  dénomination  qne  ce  soit,  sont  attachés  à 
des  emplois  de  la  maison  domestique  du  roi. 

»  V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  iégblature.  » 

D'après  diverses  observations  faites  par  M.  Evrard, 
rAs^einblée  ordonne  l'apiiort  de  quelques  articles  dé- 
crétés le  13  juin  ,  relatifs  aux  incompatibilités  ,  etdé- 
cide  qu'ils  seront  compris  dans  l'acte  constitutionnel. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribuUons 
publiques ,  les  préposés  &  la  perception  des  contributions  in- 
directes, les  vérificateurs,  inspecteurs,  directeurs,  régisseurs 
et  administrateurs  de  ces  contributions,  les  commissaires  i 
la  trésorerie  nationale ,  les  agents  du  pouvoir  exécuUf,  ré- 
vocables à  volonté,  ceux  qui,  à  quelque  Utre  que  ce  soit, 
sont  attachés  au  service  domestiqne  de  la  maison  da  roi,  et 
ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  reçoivent  des 
gages  et  traitements  des  particuliers,  sUls  sont  élus  membres 
du  corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 

u  V.  L*exercice des  fonctions  municipales,  administratives, 
jndiciaires,  et  de  commandant  delà  garde  nartiona le,  seront 
incompatibles  aveo  celle  de  représentant  au  corps  législaUf , 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

«  VI.  Les  membres  dea  administrations  de  département  et 
de  district,  les  procnreurs-généniax-syndics,  et  les  procu- 
reurs syndics  ;  les  maires  et  o/Iiciers  municipaux,  et  receveurs 
des  communes,  qni  seront  députés  au  corps  législaUf,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission.  » 

M.  Th'ouret  fait  lecture  de  l'article  VII. 

«  Art.  vil.  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  législature ,  parleurs  suppléants,  et  le  foi  pourvoira, 
par  des  brevets  de  conmiiasion  pour  le  même  temps,  au  rem- 
placement de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux,  u 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thol'rbt  :  L'article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VllI.  Les  membres  du  corps  législaUf  pourront  étr« 
réélus  &  la  législature  suivante,  mais  ensuite  ils  ne  pourront 
rétie  qu'après  Tintervalle  de  deux  années.»  (Les  membres  de 
Textrémité  gauche  se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris 
d'aller  aux  voix.)  Je  ne  dirai  sur  cela  qu'un  seul  mot^  Popinion, 
que  le  comité  de  constitution  avait  eue  lors  de  la  proposition 
de  cette  question ,  ayant  été  soumise  i  un  nouvel  examen , 
les  comités  de  constituUoh  et  de  révision  ont  été  unanime- 
ment  d'accord  que  cet  article  était  nuisible  à  la  liberté  natio 
nale  ;  c'est  pour  cela  qu'ayant  été  obligés  d  apposer  notre  ai- 
gnalure  i  notre  travail ,  nous  avons  cru  devoir  y  i^outer  que 
nous  persistions  dans  notre  première  opinton.  Voili  à  qooâ 
se  bonie  la  note  qui  a  été  imprimée  à  \a  suite  de  cet  article. 
(On  demande  d'aller  aux  voix.) 

N.  Saint-Mabtin  :  C'est  ici  que  doit  naturellement 
se  |)lacer  le  décret  qui  porte  que  les  membres  du  corps 
législatif  et  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront  être 
promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucune  place  du  pou- 
voir exécutif ,  que  quatre  ans  après  Texpiration  dit 
leurs  fonctions.  Cet  article  a  été  décrété  comme  cous  • 
titutioiinel ,  et  il  n'est  pus  besoin  de  vous  donner  de 
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Ififigji  fltfVeîuppcifliml»  pou^  Cil  prnuVM-  rimjioi'hiiicc*. 
(Ou  applaudit.  —  Quelques  tluMiihres  murmurent.  ) 
M*.  Tholbbt  :  Cet  nrtiole-lti  «  si  P Assemblée  se  dé- 
termine a  l^iusérer  dans  Tacle  constitutionnel ,  ne  peut 
lous  aucun  rapport  titre  placé  ici  ,  car  il  8*agit  ici 
uniquement  (les  élections.  Mais  voici  les  motifs  qui  ont 
empéchd  les  comités  de  le  placer  dans  leur  traTaîL  La 
raison  de  ne  pas  placer  dans  la  Constitution  une  pa- 
reille disposition  c*est  qu*il  ne  faut  pas  cousacrer  eu 
constitution  ce  qui  peut  être  bon  eu  révolution, 
mais  qui  n'est  bon  que  la.  Quand  après  un  long  des- 
potisme Une  nation  s*éveille  et  se  reconstltjje,  son 
principal  (^finemi  est  alors  k  pouvoir  eiécutif  i  çarcfe 
que  c'est  lui  qui  estcorrompu,  c'est  lui  qui  a  opprimé, 
et  que  c'est  contre  lui ,  liôn  nâsjiôur  Tànéatitir  ,  iiiais 

pour  le  ffllré  retitferântis  m  juitc^t  borii^^fjue  b  lia- 
tldti  ftiiireild  TijjtétciCë  de  ses  AtQiii.  SUh  (lUdiid  Iji 
révolution  est  Unie  ;  quand  après  avoir  lout  détruit 
il  faut  rétablir;  quand  il  faut  taire  un  gouvernement 
qui  donne  le  mouvement  et  la  vi^  au  corps  polîMquci 
nous  avons  pensé  que  c'était  alors  une  erreur  profonde 
que  de  traiter  encore  en  ennemi  de  là  ohose  publique 
le  pouvoir  exécutif. 

Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  h*est  pâS  institué 
aussi  par  la  uation?  et  n'estnl  pas  comme  le  pouvoir 
législatif  une  émanation  de  la  liation  ?  est-ce  qu'il  iié 
faut  pas  pouf  l'intérêt  même  de  la  nation  qu'il  agisse 
avec  toute  Ténergie  dont  il  est  susceptible?  6ans  cettu 
énergie  du  pouvoir  exécutif,  qu'eât-ce  qui  ^iranlirait 
la  iKiix  publique  ?  et  qu'est-ce  qui  défendrait  la  chose 
publique  contre  les  entreprises  du  corps  législatif?  En 
un  mot ,  le  puuvoir  exécutif  n'est- il  pas  aussi  néces- 
saire à  la  liberté  que  le  pouvoir  législatif?  Ces  deux 
pièces  nécessuire&del A  Constitution  doivent  concourir 
ensemble  y  s'eiitcndrd  et  s'aider  tnutdt^llemètlt ,  et  la 
Constitution  ne  peut  dut-cr  qu'autant  tju  on  les  Amène 
â  cooi)érer  fMtornellefncnt  ;  ainsi ,  en  mettant  en  prin- 
cipe coiislilulionnel  que  les  membres  de  la  législature 
ne  pourront  passer  aux  places  du  pouvoir  exécutif,  et 
récipruqueiiient,  volts  établissez  un  élat  d*anlipathie  et 
de  discordance  duos  les  parties  de  la  Constitutiooi  II 
n'y  a  guère  contre  ce  principo  qu'une  objection  réellei 
c'est  la  crainte  de  la  corruDtiOn.  Je  ne  dirai  pal,  nous 
voulons  un  n'gime  éleetir ,  et  nous  avons  peur  de  Id 
Corruption.  La  dorruption  ueserd-'t'elle  pîi^  InévitS'- 
blisniéme  (ianslesossemblées  prltti^ilresf  La  cofrupCion 
agira  ,  di les- Vous,  sur  lès  membres  de  la  législature 
qui  voudront  parvenir  au  ttiinistère;  eh  bien,  nloi, 
j  iiflirme  que  cette  corruption  ne  produira  Jamais  des 
bas  valets  des  ministres»  puisque  oe  n'est  qu'en  les 
oonibuttunt  qu'on  pourra  parvenir  à  les  remplacer  i 
au  contraire,  dausnotl'e  système,  noiis établissons  un 
parti  de  l'opposition  ;  on  verra ,  comme  ert  Angletette, 
les  hommes  qui  aspireront  au  ministère  critiquer 
continuellement  les  ministres rn  place,  cteller  peut- 
être  jusqu'Â  inquiéter  le  pouvoir  exécutif  sur  la  coti-^ 
servationdesesprérogativcs;alnsi  la  corruption  môme 
tournera  au  prollt  de  la  chose  publique  ;  voilà  ce  qui 
nous  a  déterminés  k  ne  nastnettre  dans  la  Constitution 
un  article  qui ,  au  lieu  d'établir  une  surveillance  con-* 
tiuuelle  contre  les  ministres  <  établirait  un  état  d'hos-^ 
tiiité  et  d'antipathie  entre  les  parties  de  la  Constitution 
qui  doivent  le  plus  fraterniser» 

M.  PniEUii:  L'article  que  M.  Saint-Martin  a  cité 
porte  expressément  ces  mots:  «  L'Assemblée  uationale 
décrète  Comme  article  constitutionnel.  *  D'après  cela, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  le  comité  de  révision  s*est  per- 
mis de  Tomettré  dans  son  travail.  (Ou  applaudit  et  on 
demande  d'aller  nux  vofx») 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  TnACY  :  Je  tie  m'oppose  point  h  la  discussion , 
mais  je  regardé  comme  un  raisonnement  détestable 
celui  que  vient  de  faire  M.  Prieur.  Vous  avez  décrété 
aussi  comme  articles  constitutionnels  plusieurs  articles 


dedétdll,  tels  quNnt^  partie  de  beiix  ^iit  Icsmlbéft  H 
minières,  que  pek-sonne  lie  ifnudhd  snti&  douie  lfaS<Mr 
dans  la  Constitution.  Si  l'aMlcIé  doht  il  s'agit  m  mau- 
vais, comme  je  te  prouverai  lorsquo  J'dUrai  la  parole 
sur  le  fond  de  td  question ,  lé  mot  coristHuttônhei  y 
fQt-li  vih^t  fois .  il  ne  âéVfait Jamais  entrer  danâ  la 
Constitution.  Je  dis  donc  que  oefte  fin  de  lion-recef  oir 
më  barattla  ulu5  détestable  des  raisons.  Cet  article 
d*ailleurs  a  été  décrété  ban^  dlteussion .  siuts  éxaiiten; 
Il  â  été  téûl^é  au  milieu  du  tUmulte ,  et  décrtfté,  uoui 
ain&l  dire ,  MnS  qu'on  l'ait  entendu.  Je  demande  aussi 
Il  Ton  voudrait  mettre  dans  la  Goustitutiou  la  seckmdc 
partie  de  eet  ariicle ,  qui  interdit  aux  membrtis  dn 
oorpi  législotifies  plaees  du  pouvoir eiéeutif:  eh  bleu, 
je  dis  bue  si  la  première  partie  doit  passer,  parce  uue 
le  mot  constitutionnel  §7  trouve ,  la  seoonde  ft  évi- 
demment la  même  prérogative.  Je  OOnelUs  donc  qu'il 
faut  discuter  sur  le  fond ,  et  il  ne  sera  pas  difUcile  de 
prouver  que  cet  article  tend  k  ënervcT  la  législature 

Son  rit  ;  —  on  murrtiure),  et  à  porter  toutes  les  foroee 
lu  talent  dans  la  carrière  de  l'adulinistratiou. 

M.  LAniuiHAis  :  Je  n'insisterai  pas  sur  les  fins  de  noiH 
recevoiri  mais  je  ne  crois  nullement  conveiioble  d  eiti« 
ployer  une  séance  entière  pour  discuter  une  affaire  déjA 
décréléci  Voulez- vous  employer  six  mois  en  diseuSiiou? 
Fau(-»il  perdre  lo  France  pour  délibérer  ? 

M.  GuiliUUMBt  Je  demande  à  rappeler  Un  fait  propre 
à  éclairer  la  délibération.  Les  préopuianls  oot  supposé 
que  c'étaitdans  le  premier  mouvement  que  oetartidle 
avait  été  décrété;  vous  l'a  veieffectivementdécr^tésiius 
discussion, niais,  le  ministère  ayant  négligéde  le  mettre 
dans  sa  proclamation ,  vous  rendîtes  un  second  décret 
pour  le  rétablir  dans  la  proclamation  ,  attendu  qu*il 
était  constitutionnel. 

Uh  grand  nombre  de  membres  demande  la  jbarole. 
-^Mileprësidentannoticequelaparoieestà  M<  Goupili 

M.  DupoRt  :  Je  commence  par  demander  à  M*  Guil- 
laume qu'il  veuille  bien  lire  la  proclamation  dont  il 
s'agit.  Hnsuite  le  dis  que  cela  n'a  pas  étd  discuté.  (  On 
murmure»)  J'atteste  à  l'Assemblée,  j'atteste  à  rBuropé 
entière  avec  quelle  ra|)idité  oe  décret  a  été  enlevé.  Je 
demande  i|ue  cette  question  soit  profondément  exaltii- 
née  :  je  dis  que  s'il  est  vrai  qu'un  acte  de  géuërusité  « 

i'e  veux  bien  encore  l'appeler  ainsi ,  ait  porté  les  oieni' 
)res  de  l'Assemblée  ù  s'éloigner  eux*menies  des  nlaces 
du  ministère  ,  il  est  évident  que  par  là  vous  ébblitsrz 
une  discordance  entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  que 
vousdeves  désirer  être  populaire.  Vous  ne  voulex  pas 
sans  doute  qUe  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution ,  et  si  vous  ne  lui  perhiettex  (las...  (  De 
violentes  rumeurs  et  des  éclats  de  rire  s'élèvent  aaus 
l'extrémité  de  la  parUe  euUche<  )  Je  dis  donc  que  si 
vous  ne  faites  pas  sympathiser  le  ponVoir  eXécutiiaveo 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  détruira  votre 
liberté  ou  vous  le  détrUirex  Vous-mêmes.  (  Oo  u]ur*> 
mure.)  S'il  y  avait  des  hommesassos  méprisables  pour 
mettre  leurs  Sentiments  à  la  place  do  ceux  qui  defea* 
dent,  d*après  leur  conscience,  une  opinion  inliuimeut 
raisonnablei  ils  ne  mériteraient  pas  de  siéger  dans  PAs- 
sem^  lée.  (  On  murmure.  )  Je  dis  que  des  hommeequii 
depuisdeuxans,onttravadléà  la  liberté  de  leur  paya... 
(lies  rumeurs  redoublent.  )  Je  dis  que  si  les  inculpa- 
tions président  à  une  délibération  qui  doit  établir  uu 
gouvernement  solide,  je  dis  que  ce  gouvcruemeat  oo 
sera  pas  éUibli.  (  On  rit. } 

Personne  ici  ne  dira  que  cette  question  n*est  pas 
d'une  grande  importance,  et  je  dis  que  vous  avex  em* 
ployé  des  moments  préeieux  à  des  choses  beaucoup 
plus  futiles.  Nos  raisons  seront  courtes  et  très  saillan- 
tes. M.  le  rapporteur  vous  a  donné  des  développe- 
ments sur  tes  principes  ,  il  Vous  a  dit  qu*il  était  neees-* 
saireque  dans  une  bonne  constitution  toutes  les  parties 
s'acdordasscnt ,  et  qu'elles  tendissent  û  des  intérêts 
communs  ;  une  si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  iié<^S' 
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saireiiloliber«n{rrtonfllç,iU«MUel»âter(lc|cfKlrMire2 
niiiiaqiia.sia^conUitMrianisc^tcdypouvuirçKécutiT 
a  (ti&  reeoDMue ,  il  ne  ftuU  P^ji  qM  il  soit  ennemi  d^  I9 
libW'lé.  J)  voiï^  0  dit  qupîiileiipoqvoir^sant  lellcpient 
divisés  que  Ip  parti  (lu  iiouTpIr  e^ffeufif  et  le  parU  de 
I9  lëgi^lMture  fiii^erit  <kia  pouvoirs dan§  rPlatM. 
M,  Gqcpîl ï  Mmsi  M^  le\)ré§ldent,rai  la  parplç, 
M,  Pui-ûnT;  Si  r  Assemblée  m  veu(  paspnfendre  Jes 
moulu  auj  ont  d^iemiiiie  lefiomltf ,  je  merpnfrrm«raj 
si  l'on  vVui  dan$  c(es  m^yuRS  ^efpnpe;  Je  dJaquççMand 
OQ  dit  :  Juj:  voi^  !  patlr  toute  raison,  il  n'y  a  rien  de 
raisonnable  à  répondre  \  mais  comme  des  moyens  de 
forme  ne  suflisent  pas  je  désirerais  faire  connaître  à 
I  •Assemblée  quel  a  ^(é  1^  iBQtif  d«¥fttr^  comité.  (  Piu^ 
X  ictirs  voix  de  C  extrémité  gauche  :  Nous  n'en  avons 

Pi»  bmÀ\h  }  H  dis  au  il  eit  du  plus  ^r^ud  iniér^t  de 
ne  pas  constUuer  les  peuvoin  da  manière  qu  ils  divu 
sent  tellement  U  nation  qu^el  le  se  divise  en  deux  classes 
distinctes.  Ceserait  substituera  l'esprit  national,  à  celui 
qui  eonstituc  res^irit  public ,  un  esprit  4*oppoçition  et 
de  Qoptreriété,  Si  cette  Qpposition  rxjstait  dans  le  sein 
dq  corpi^ïégislatif ,  elle  serait  vérital^iement  utile  a  U 
liberté;  lepublicuui  assiste  réellement,  ou  parla  pensée, 
au  pouvoir  législatif,  veut  <}u'il  y  ait  une  opposition  , 
parce  qu'elle  est  la  source  des  bonnes  discussi^^its; 
voit^  lu  corruption  (jangerepse,  c'est  l^  d^tructiui»  rUi 
partideroppositiondanslecorpsl0gistatir;mai;$(m^iiitl 
cette  opposition  se  prolonge  dans  la  nation  enliÈrtï; 

3uand  elle  la  coupe  en  deux  parties;  quand  une  ]).irU6 
es  citoyens  dit  :  Npus  sommes  pour  le  roi;  et  rantie: 
I<iops^mine8  ppur  le  corps  législatif;  alors  il  n'y  a 
plus  de  tranquillité  publique,  iln  y  n  plus  de  liberté, 
$i  le  pouvoir  exéoutil  est  contraire  à  la  liberbi ,  il  y 
a  des  moveqs  poyr  le  reteqirj  mais  s'il  est  innçtif,  il  est 
impossible  4e  le  fau-c  agir,  Il  f ipt  <louç  lui  dpnner 
intérêt  pour  agir;  il  ne  faut  pas  dépopulari^r  le  pou- 
voir executif  :  mais  le  pouvoir  exécutif,  ce  n'est  pas  le 
roi  8eulement,ee  sont  ses  ministres,  ce  sont  les  agents 
qui  l'entourent.  Si  vous  ayez  dPMfi  §enti  la  pépéssité 
que  le-puuvoir  executif  fût  popqlaire,  vuus  devc^;  vou- 
loir quotas  agentsdu  pouvoir  exécutif  soientélus  parmi 
les  hommes  reconnus  pour  être  populaires.  6i  les  per- 
sonne9  qiji  sont  élues  au  corps  législiitif  sont  par  là 
même  exclues  des  places  du  pouvoir  exécutif,  qi|ie<t- 
ce  qui  ira  ,  je  vous  le  demande  ,  ihins  les  élections 
populaires?  Vousdésirez  que  Ursofliciers  soient  po])u- 
laires;  il  y  a  même  des  pays  où  Ton  exige  des  ofliciers 
une  propriété.  Vous  nq  l'avez  pas  voulu,  mais  cela  ne 
fait  rieq  jd.  ^\\  biep  I  tpu^  |es  pPicicrs  qui ,  pyant  du 
talent  et  pes  moyens  ,  voudrqnt  qvancer  fuiront  les 
électjpns,  cars'ilsétaient  élus  JU ne  pourraient  plilenir 
du  pouvoir  cxceutif  aucun  avancement.  Vous  devoi 
désirer  que  les  agents  de  la  nation  au-dehors  soient 
populaires;  eli  bien  1  les  hommes  populaires  sont  pré- 
cisément ceux  f|ue  vous  voudriezexclure;  il  n'y  a  uoiie 
personne  qui  ne  fuirait  les  élections  populaires ,  car 
du  monienl  oq  up  bopiipe  serait  élp  sa  carrière  serait 
perdue.  Cela  peut  se  pousser  jusqu'au  point  du  voqs 
faire  frémir.  Si  jum,§js  ('epneijij  ^ait  aux  porter  (Je  la 
France  ;  si  la  France £|  beaucoup  d'oiliciers,  elle  9  peu 
de  gcuéranx;  si  la  destiriét^  d'un  empire  peut  dépendre 
quelquefois  de  quelques  indiyidqs ,  si  ce$  jn^iyjilns 
étaient  dans  lAsSembiée  natjonaie  ,  vp(|«  rie  vuqqrjea^ 
donc  pas  qu'ils  allassent  défendre  l'Etat  a  la  tôte  des 
arm(^>s  ,  élevons  sacrilieriez  jji  cl^pse  publique  |  (||]f 
vaine  délicatesse, 

Maintenant  prenons  les  agents  plus  dipeets  du  pou- 
voir exéçuljf.yu'y  a-l-il  à  désirer  Je  ne  di^f  pas  pour 
Torgueil  de  quelques  individus,  ipais  pour  ripteret  du 
peuple  français?  que  les  lois  soientjustes  et  exécutées. 
Or,  qu'y  a-l  il  à  désirer?  une  les  ministres  aient  la 
coniiaiice  des  peuples  ;quelques-pus  pqijs  rpppu<»i(ion 
voubienl  que  le  peuple  nommât  les  ininisiiH>s ,  mais 
vous  iive;  nrpti  les  inconvénients  de  celte  proposition. 


l\^  vont  tout  de  suite  «des  idées  coutradictoire^r  Pflnn 
ce^  idées  il  y  en  a  une  vraie  :  le  peuple  ue  peut  oflii  élire 
le^  ministres;  il  faut  dojie  que  les  minirtressoumt  éiu$i 
p^rwi  ceun  qui  ont  déjà  ga  eonflanee ,  jiippn  le  pouvoir 
e](^Utif  serf)  obli|^é  de  prendre  perpu  \e%  hQmme^  qui 
ne  ^  serpng'nniai^  pré^çntés  dux  éleçtioqi  populqirrs, 
parmi  les  hommes  qui  auront  été  rejeté?  par  le  pcwple. 
Ce  îf est  pa»  là  le  seul  ipponv^nieut  ;  n)9i^  P  ç»i  qu'il 
ne  pQurrpjampji^  prendre  que  des  hoipmeîl  eutiireniçnt 
inçonHps:  ^\\  contraire,  dqp^  le  syst^mç  upe  PPUiç  prp. 
posop^,  il  prendra  de^  hppimes  que  Topinipu  pliénrai 
ropinion  publique aqrasqrlqi  unçtQlle^çttPUiqti'ellQ 
le  forcer^  à  être  populpire* 

M.  Goupil  ;  Mais,  Monsieur,  j  ai  la  pafole. 

M.  DupoRT  :  Je  finirai  par  une  observation  saillante. 
Vous  avex  fait  une  entreprise  également  grande, 
Juste  et  belle  \  vous  avez  vdulu  soumettre  touâ  les  oi- 
toyens  au  Joug  de  Pégalité  i  vous  avez  voulu  ftiire  de 
Tégalité  la  base  de  votre  Constitution,  pour  cela  il  a 
fallu  faire  courber  des  têtes  orgueilleuses  q^i  n'en 
avaient  jamais  entendu  parler  i  vous  avez  done  pris 
l'engagement  de  fiaire  une  constitution  solide.  Mainte- 
nant si,  faute  d'accorder  les  parties  entre  elles ,  votre 
principe  d  égalitévous  échappe,  pn  dira  que  le  système 
d'égalité  n  estqu^un  beau  rêve.  Si  le  pouvoir  exécutif 
est  ennemi,  il  est  impossible  qpe  les  bases  populaires 
puissent  subsister;  ce  ne  sera  que  par  des  hommes  qui 
se  seront  montrés  ennemis  de  la  libepté  que  le  pouvoir 
exécutif  pourra  gouverner. 

Eniin,  persuadé  que  dans  cette  question  Tintérét  gé- 
nérai présidera,  etqu'on  metHra  de cdté  toutes  les  idées, 
les  sentiments,  les  passions  particulières  ,  je  demande 
qu'on  mette  à  la  discussion ,  non  pas  le  décret  qui 
exclutdu  ministère  les membresdel'Assembléeactuel  le, 
par  il  est  possible  qu'il  soit  t>on  ,  mais  Taiitre;  de  ma- 
nière qu'on  voie  bien  que  l'Assemblée  a  pris  en  consi- 
dération des  motifs  tirés  do  l'intérél  du  pays  et  n'>n 
fas  des  passions  particulièroff.  (  Quelques  membres 
pplaudisseiit.  ) 

M.  Goupil  :  Le  comité  no  se  plaindra  pas  de  n\'ivoir 
pas  eu  assez  d'avantage  ;  et,  puisqu'enfni  pn  membre 
étranger  au  comité  peut  se  faire  entendre,  je  dirai  que 

)e  sais  bien  aussi  que  ce  serait  un  état  très  niai  distri- 
mé quû  celui  où  la  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exécutif  se  regarderaient  sans  cesse  comme  deux  forces 
tio.stile^  et  toujours  prêtes  à  ^e  combattre  3  mais  je  no 
iLd'éti'iidrai  pas  sur  ces  dissertations  métaphysiques  , 
auxquelles  on  ne  se  livre  que  quand  on  ne  s'entend 

[)as  soi-mâme ,  il  nous  faut  de  la  .sûreté  et  non  pas  do 
a  métaphysique.M9isentendezbieii,et  comprenez  une 
fois  pour  toutes ,  qu'il  faut  une  surveillance  dos  deux 
partis  Tun  fniv  l'autre ,  et  ne  concentog  pas ,  avec  une 
concertation  hostile ,  cette  surveillance  patriotique  et 
indispensable.  J'abandonne  cette   foule  d'exomplee 

Îu*on  vous  avait  cités  avee  une  féconde  abondan'oe , 
our prouver  que  le>  hommes  qui  aspireraient  à  quel- 
que avancement  dans  les  places  du  pouvoir  exécutif 
ne  se  présenteraient  pas  aux  éleouuns  populaires;  et, 
pour  y  répoudre  en  un  seul  mot,  je  demande  par  amen- 
dement que  l'Assemblée  décrète  dans  l'acte  constitu- 
tionnel que  les  n>«iul>rc8  du  coppfi  légi^UtJf  ne  pouPr 
ront  açpcpter  ^q  §[ouvernemcnl,  p^o^MH^a  (4m'<*e  r/e 
êa  /^>Y<îff/r^,  aucqqsdpns,p!ape9  ou  eujplois,  même 
en  donnant  leur  démission. 

M.  Ito^uËiiEn  :  ppur  qujcoqqpe  veut.pt  veuUérieu 
rment  •>  uccupar  de  iq  ipachipe  politique,  non  pa«  en 
uiuchiMLstt],  Riais  en  artiste  et  eii  mécftqiijen  de  Tart 
suciiil ,  il  doit  L'Ire  évident  que  |e  véritfihlc  intérêt  na-> 
tiquLd,  m\i\\  irp|>teuir  aux  \m  le  rcipopt  qui  leur  ap» 
paftjfnt,  cV^t  <1  atUoW/i  eefe»)optuHe  inrte  fie  reii? 

^10 EL  |Jiihl;£]Lje  ,  au  moyen  de  laquelle  Ie4  PilUYeni 
liêdusîiefit  my^  qp'il  ^uit  Xx\m\^  \\m\n  ^e  Tiiibiplt  «le 
U  l^rcç,  Or,  1 1|3||  \\'^\  f\  pppprq  P  iXèmf  \%  F«PI0l  « 
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la  loi,  la  religion  de  la  loi,  mie  de  montrer  au  pcui)le 
({u*aucan  inl^t  personnel  n  a  pu  approcher  du  légis- 
lateur. 1|  ne  suffit  pas  même  qu'il  soit  incorrompu;  il 
ne  suffit  pas  même  qu*îl  soit  incorruptible,  il  faut  que 
le  peuple  ait  devant  les  yeux  des  motifs  évidents  qui 
Tempechent  de  craindre  la  corruption,  et  il  aura  cette 
crainte  s'il  sait  que  le  pouvoir  exécutif  peut  obtenir 
des  députés  tout  ce  qu'il  veut  en  les  nommant  aux 
places  du  ministère  ou  même  aux  places  uiférieurcs , 
car  il  est  des  eensquis*accommodrnt  detout;c*est  par 
le  sentiment  ae  cette  grande  vérité  qui  apnartient  plus 
à  la  conscience  qu*à  Fesprit ,  que  sans  aiscussion  et 
par  un  premier  mouvement  de  votre  générosité  vous 
avez  décrété  qu*aucun  de  vous  ne  pourrait  recevoir  des 
places  du  pouvoir  exécutif.  Ou  a  bien  eu  tort  de  vous 
reprocher  cette  précipitation ,  car  elle  fait  votre  apo- 
logie. On  a  fait  dans  cette  discussion  des  contradictions 
sipgulières.  On  vous  a  dit  qu*il  fallait  un  pnrti  de  l'op- 
position dans  le  corps  législatif,  que  si  Ion  ne  pouvait 
être  nommé  au  ministère  ce  parti  de  l'opposition  serait 
tro(>  faible;  et  un  instant  après  on  a  dit  <]ue  toute  op- 
position serait  dangereuse,  qu'il  fallait  faire  fraterniser 
les  pouvoirs. 

Moi ,  je  veux  une  opposition ,  mais  une  opposition 
patriotioue ,  et  non  pas  une  o|)positioii  de  cupidité , 
celle  qu  on  vous  a  fait  espérer  devoir  résulter  de  Tam- 
bition  d'un  membre  du  corps  législatif  (lui  voudrait 
culbuter  uu  ministrepour  le  remplacer.  Ils  supposent 

3ue  l'opposition  résultera  de  la  cupidité.  Eh  Sien ,  je 
is  que  cette  opposition  serait  de,<>tructtve  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l'intérêt  public.  Dos  honiiues  cupides 
et  i«)trigants  harcelleront  le  pouvoir  exécutif,  et  eu 
même  temps  ilsdégriiderotit  le  corps  logislulif  par  cette 
opposition  personnelle,  et  augiiienterout  les  moyens 
de  résistance  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre  on  n'avait  un  parti 
de  l'opposition  que  par  Tuitérét  que  pouvaient  avoir 
les  membres  du  parlement  à  renverser  le  ministère 
existant.  Sans  entrer  daus  le  fond  de  l'objection ,  je 
réponds  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  même  cas 
qu'en  Angleterre ,  car  en  Angleterre  il  n'y  a  de  places 
pour  les  ambitieux  que  celles  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi. 

Ici  il  y  a  des  places  populaires  pour  nksompenscr  le 
inériti!  utile  ;  Te  gouvernement  étant  représentatif,  le 
peuple  a  toujours  les  moyens  de  reconnaître  les  ser- 
vices qui  lui  ont  été  rendus.  Mais  quand  tous  les  ar- 
guments qu'on  nous  a  débités  seraient  vrais,  il  n'y  a 
évidemment  dans  l'exercice  de  la  faculté  qu'on  reven- 
dique pour  le  pouvoir  exécutif  qu'une  lacune  de 
quatre  années,  puisque  dans  quatre  ans  d'ici  le  pouvoir 
exécutif  pourra  chaque  année  nom  mer  ceux  qui  seront 
sortis, qui  auront  été  dans  ravanl-<lcriiière  législature. 
Mais  dans  tous  les  cas,  quand  même  ce  décret  ne 
vaudrait  rien  pour  les  législatures ,  il  serait  au  moins 
utile  pour  le  corps  constituant.  Je  conclus  donc  à  l'a 
doption  de  la  motion  de  M.  Saint- Martin. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  que 
la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Custine:  Je  demande  que  le  décret  nesoit  appli- 
C'ible  qu'au  corps  constituant ,  et  que  les  membres 
des  législatures  soient  exclus  des  places  de  ministres 
seulement. 

M.  Chabrouo  :  J'appuie  le  décret  qui  exclut  de 
toutes  places  les  membres  de  cette  Assemblée.  Quant 
à  celui  qui  regarde  les  membres  des  législatures,  il  a  été 
formé  pièce  a  pièce.  (  Les  cris  redoublent  :  Aux  voix 
l'article.)  Vous  allex  livrer  au  roi  toutes  les  personnes 
qui  aspireront  aux  plaœs.  (  Nouveaujç  cris  :  Aux 
voix  ,  aux  voix.  ) 

M.  BuzoT  :  Si  l'article  qu'on  propose  ne  vaut  rit-n 
pour  les  législatures,  il  ne  vaut  rien  pour  1* Assemblée 


actuelle.Yous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  commissaires  du  roi  que 
deux  ans  aprè^  la  iin.de  icursession.  Je  demande  donc 
que,  conséquemment  a  cet  article ,  le  terme  qni  a  été 
hxé  à  quatre  ans  soit  réduit  a  deux. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Buzot,  et 
décrète  que  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle  rt 
ceux  d(^  prochaines  législatures  ne  pourront  être  ëitts 
â  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exécatif , 
que  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

[La  suite  à  demiùnj) 


SPECTACLES. 

AcAB^BiB  iiOYALB  BB  BCusiQOB.  ~  JL^|oard.  14,  Cotimttte 
à  ta  cour,  Gotnédie  lyrique  en  I  actes. 

Théatke  bb  la  Natiom.  —  A.DjnDrd1iiii  14,  te  Sédticiwur^ 
comédie  en  6  actes;  et  te  Gmiant  Jardinier, 

THftATBB  Italibk.  —  JLaJoard.  14,  la  Sotrée  orageuse  i  cC 
Lodoîslta  ou  tes  Tartares. 

Théatke  Fbaxçais,  rue  de  HicbeUeo.  —  Anjoardlrai  14 « 
Henri  FUI,  tni||edie  nouTpIle  en  h  actes;  et  VUàtelterie  «fr 
ff^orms,  comédie  en  I  acte. 

TniATKB  DE  LA  BUE  Fbydeav.  —  Ai^ounl.  14 ,  Ir  Divorce; 
t* Imprimeur  on  ta  Pète  de  Fmncklin;et  t'ffisioire  uaii-er^ 
selle,  opéra  folie. 

TnÉATRE  i>E  M\DEMOisr.LLE  MoxTAXSiEii ,  .111  I>slals-R<*yal. 
—  Ai^ourd.  14,  les  Précieuses  ridicules  \  et  Mélnuidr. 

CiaQi'E  NATIONAL,  so  Psiais-Royaf.  —  Aqjourd:  14,  concert. 
On  T  entendra  M.  Saint- Léon,  M.  CaUtard,  M»«  Lacaniha  et 
M.  Lefèrre. 

TnÈATaB  DE  LA  Gaité  irr  bes  cba^^ds  Daiyseibs.  —  Aqj.  14, 
te  Festin  de  Pierre,  comédie  avec  cbang.  et  dirert.  ;  les  Saa- 
teors;  les  Précieuses  ridicules^  avec  le  divert.  des  Zig-suiç, 
On  commencera  par  Arttquin,  Médecin  ttu  J\/alade  Jaioujc^ 
pantom. ,  et  nn  divert. 

AHBiGU-ConiQOB,  an  boulevard  du  Temple.  —  AiUonrd.  14, 
ta  Journée  de  Vareunes  on  le  Maitre  de  poste  de  Sainte" 
Méuéhoutd,  fait  historique; /<i  Fausse  CorrespontUtncci  et 
tes  Bous  et  tes  Méchants. 

TnÉATBE  DE  HoLiBBE,  ruc  Saînt-Martiu.  —  Anjourdliai  14 
ta  Ligue  des  fanatiques  et  îles  tyrans;  Jérôme  rointui  et  la 
Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche, 

Tn<lATaE  Fbaxçais  Conique  et  Lyrique.  -  Aiijonrd.  14, 
l'Artiste  patriote  on  la  Fente  de»  biens  nationaux  \  et  In 
Servante  Mattresse. 

Salo*:  des  étbangers,  me  du  Mail ,  n<*  19.  —  Il  est  ouvert 
tons  les  jours  jusqu'à  telle  lieure  qu'il  plait  à  M9Â.  le:i  abon- 
nés d*7  rester. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 


De  Slokeholm,  le  7ft  Juillet, — On  attend  incessamraent 
le  roi  iiani  colle  capitale.  On  pense  que  son  voyage 
n^nura  pas  été  inutile  aux  intérêts  politiques  de  ce 
royaumti.  Le  Sué^lois^  depuis  U  paix  de  Wareia,  désire 
une  situation  plus  stable  dans  ses  rapports  extérieurs. 
•On  croit  toucher  à  ce  moment  désiré.  La  Suède  reste 
armée  partico4ièremcnt  par  mer....  Le  comte  de  Saînt- 
Prîcsl  qui,  avant  d*étrc  ministre  en  France,  a  été  envoyé 
par  cette  cour  ambassadeur  à  Ian6(re,  est  ici  depuis 
peu  avec  madame  son  épouse,  aœuf  du  comte  de  Lu- 
(lolf,  envoyé  extraordinaire' de  l'empereur  dsns  celle 

capitale Des  lettres  paiileulières  nous  ont  annoncé 

'ci  {^arrivée  prochaine  de  quelques  Français  de  marque, 
entre  autres  de  M.  le  marquis  de  Bouille  et  d'un  de  ses 
fils,  que  le  roi  de  Suède  a  attaché:»  h  son  service.  La  di- 
sette oà  fioù%  sommes  de  papiers  français  nous  met 
dans  rimpofsibilité  de  bi<'n  apprécier  toutes  les  dé- 
marches lie  notre  souverain  envers  les  patriotes  de 
France. 

DANEMARCK. 

De  Copânhdgttê,  le  ZSjuitlet,^^  Le  gouvernement  vient 
do  nommer  les  commandeurs -caj)i laines  Ranishart , 
Bierk  et  Ursln  au  commandement  des  trois  vaisseaux 
le  Neptune ,  de  SO ,  la  Ffonie ,  de  70,  et  le  Alars^  de 
64  canons;  les  derniers  mis  en  commission.  Ces  vais- 
seaux, joints  aux  trois  premiers  qui  sont  en  mer,  com- 
plètent rarmement  d'une  escadre  de  6  vaisseaux,  dont 
la  destination  est  absolument  ignorée.  Celte  mesure 
est-elle  subordonnée  aux  dernicn*s  nouvelles  de  Pé- 
tersbourg,  qui  confîrmefit  qu'une  grande  partie  de  la 
flottille  des  galères  russes  a  appareillé  de  Cronstadi 
pour  la  Finlande,  et  qu'il  a  dû  s'y  joindre  une  escadre 
russe  de  8  vaisseaux  de  ligne  et  2  frégates?  on  sait  aussi 
que  le  général  en  chef  comte  de  Sollikow,  et  tous  les 
autres  officiers  de  l'armée  en  Livonic  s'y  sont  rendus. 
Les  habitudes  de  notre  cabinet  semblent  dérangées  par 
le  tour  que  prennent  en  ce  moment  les  négociations  de 
la  Russie  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  On 
a  appris  ici  avec  étonnement  les  dispositions  que  le  roi 
de  Suède  a  manifestées  dans  son  voyage  à  Aix*U-Cba- 
pelle  contre  la  révolution  française.  On-  ne  trouve 
point  à  quoi  Ton  peut  attribuer  une  pareille  précipita- 
tion dans  un  prince  qui  est  à  peine  nors  des  embarras 
de  sa  position  personnelle  ,  à  Pégard  de  ses  voisins ,  et 
qni,  dans  rintérieur  de  ses  états,  ne  peut  ri29  k:s  «.iuiie 
à  l'abri  des  tracasseries  politiques, 

ALLEMAGf^K. 

De  Vienne,  le  27  Juillet,  —  L'empereur,  après  son  re- 
tour d'Italie,  a  passé  trois  jours  dans  la  retraite.  S.  M. 
n'a  paru  en  public  que  dimanche.  La  première  au- 
dience qu'il  ait  donpée  a  eu  lieu  pour  une  ambassade 
extraordinaire  de  la  république  de  Lucques.  Elle  était 
composée  des  marquis  de  Sbarra  et  de  Mazzarosa,  de 
quatre  patriciens  laix|uois,gcnlilshummesd'afobassadey 
et  d'un  cortège  assez  nombreux.  L'objet  de  ces  ambas- 
sadeurs extraordinaires  a  été  de  complimenter  l'empe- 
reur sur  son  avènement  au  trône On  a  remarqué 

que  l'empereur  ne  devait  point  se  trouver  aux  l<fttes  que 
le  prince  d'Eslerhasy  a  données  le  26  de  ce  mois  sur 
ses  terres  en  Hongrie^  et  l'on  n'a  attribué  cette  résotu- 
lioM   qu'à  la  multiplicité  des  aifaires  dont  s'occujie 

S.  M.  I On  lit  dans  la  Gazette  de  Vienne  nn  fait 

sinf^lier  et  que  l'on  pourra  trouver  curieux  dans  l^s 
circonstanees  présentes.  On  y  raconte  qu'il  %  été  re- 
I"  Série.  —  Tuwe  IX. 


mis.&  S.  M.  X.  un  écrit  anonyme  de  10  pages^  commen- 
^nt  par  ces  mots  ;  // j'fl  un  a//,  et  unissant  par  ceux- 
ci  :  f^ai  voulu  que  vous  lussiez  la  chose^  et  non  la 
personne;  sur  quoi  vous  pouviez  nie  connaître ^  et 
Je  serai  toujours  prêt  à  montrçr  son  utilité  en  en- 
trant dans  tous  les  détails.  Comme  cet  écrit  epi  b'm 
conçu,  ajoute  le  |^zelicr,  (jq'il  contii^nt  d'excellentes 
pensées  patriotiques^  et  qu'en  conséquence  S.  M.I.  et 
R«  désire  d'en  connaître  l'nnteur  personnellement,  et 
de  s'entretenir  avec  lui  sur  divers  objets,  on  k  notifie 
au  susdit  auteur  par  la  prèi^çnte. 

De  Hambourg,  t§  5  aoCit,  —  M,  de  Pahlep ,  que  Tim- 
pératricede  Russie  avait  chargé  d'une  mission  particu* 
iière  auprès  du  roi  de  Suède,  rt  qui  avait  accompagné 
ce  monarque  à  Aix-Ig'Chapelle,  est  passé  dans  cette 
vjUe  il  y  a  peu  de  joui>.  Il  avait  quilU  «  le  V  de  c<i 
mois,  à  Bois/embourg,S*M*  suédoise,  qui  passait  TEibe 
en  cet  endroit  pour  aller  s'eoibarquor  à  Ro#iPck,  M,  de 
Fabien  a  coiiBrmé  l'admission  da  M*  (}e  Bouill»  au  t^r^ 
vice  de  Suède,  en  qualité  de  lieutenant'général» 

La  duchesse  douairière  de  Mf^kleinbourg-Siliweriu 
esr  morte  en  cette  ville  le  %  de  ce  mois.  Son  corps  sera 
transféré  â  Ludçi»igslast,  lieu  d«  U  sépulUiia  de  colta 
maison, 

PRUSSE. 


Dû  Berlin,  le  3  août,  —  Le  consentement  de  S.  M,  bri- 
tannique au  mariage  de  S.  A.  H.  le  duc  d'Yorck  avec 
la  princesse  royale  rrédéri que  de  Prusse  est  arrivé  le  29 
juillet  par  un  courrier  que  S.  A.  R.,  avait  envoyé  à 
Londres.  Cctre  alliance  va  être  déclarée  à  la  cour.  Le 
duc  d'Yorck  vient  de  revenir  de  Charlotlembour^,  où 
il  a  vu  le  roi  ;  il  occupe  au  château  de  Berlin  b^  ap- 
partements du  feu  roi,  et  il  y  est  servi  par  les  domesti- 
ques de  ta  maison  royale. 

lie  générai  de  Moflendorf  est  de  retour  depuis  mer- 
credi dernier.  Les  équipages  de  campagne  du  roi  sont 
revenus  de  la  Prusse.  La  séparation  des  deux  armées 
réunies  en  Prusse ,  au  nonibre  de  80,000  hommes ,  est 
décidée.  Celle  de  Prusse  occiden latéraux  ordres  du  gé- 
néral Usedom,  est  déjà  en  marche  pour  rentrer  dans 
»es  quartiers.  Il  ne  restera  que  24,000  hommes  dans  la 
Prusse  orientale ,  qui  ne  doivent  rester  sur  le  pied  dé 
guerre  que  jusqu'il  la  fin  des  négociations  avec  la  Rus- 
sie  *Quant  aux  négociations  entre  la  Porte  cl  l'Au- 
triche ,  on  les  regarde  comme  terminées.....  On  attend 
vers  le  10  le  colooel^oégociateur  Bisst  liofsvrerder.  Ce 
qu'il  a  fiiii  secrètement  en  ICaiie ,  et  (fu'd  pensait  secrè- 
trr;>enl  à  Vienne,  il  en  rendra  compte  aussi  secrètement 
au  roi  iKsndantun  voyage  de  S.  M.  en  Silé*iic,  voyage 
projeté,  et  qui  doit  avoir  pour  but  un  séjour  à  Pilnitz, 
cliàieau  où  léiecteur  de  Saxe  a  coutume  de  passer  l'été. 
Ce  lieu,  dit-on,  est  choisi  pour  une  entrevue,  dont  on 
parle  depuis  longtemps,  entreS.M.  prussienne  et  l'em- 
pereur, t|ui  doit  s'y  rendre  à  la  même  époque. 

ËSPAGÎiB. 

De  Btaètnd,  V'  aoM,  —  La  révolte  qui  avait  éclaté 
dans  le  royaume  de  Maroc  a  été  apai9ée  :  le  demi-frère 
du  roi,  après  avoir  vu  ses  troupes  entièrement  défaites, 
a  été  forcé  de  se  retirer  en  dn  lieu  de  sûreté. 

Le  tàouveau  dey  d'Alger  parait  être  dans  l'intention 
de  faire  suspendre  le  siège  d'Oran,  cl  de  terminer  ses 
dinérends  avec  TEspagne  parla  voie  de  la  négocialioni 
Ce  dey  se  souvient  avec  reconnaissance  des  bons  traite- 


aucndaiil  qu'elles  s'clîeclueni,  les  Espagnols  continuent 
à  se  bien  d,:fendrc;  et  ils  ont  fail  sauter  dcmièremeui 
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une  minç  dans  laquelle  ao  grand  nombre  de  Maures 
ont  perdu  la  vie. 

Il  parait  que  le  traité  projeté  entre  le  roi  de  Maroc 
et  la  cour  d*£spagne  éprouve  de  grandes  difficultés 
dans  la  conclusion.  Il  n^est  pas  encore  ratifié^  et  cepen- 
dant Tambassadeur  de  Maroc  a  pris  hier  congé  du  roi 
et  de  la  famille  royale.  On  croit  qu*il  ne  retournera  pas 
à  Maroc,  mais  qu^il  se  retire  dans  une  des  provinces 
méridionales  d'Espagne ,  oii  il  vivra  d'une  pension  qui 
lui  csl  faite  par  la  cour. 

Le  hriganlin  français  la  Fédération^  parti  du  Cap- 
Français  le  28  mai  dernier ,  est  entré  dans  la  baie  de 
Cadix  il  V  a  quelques  jours  \  le  capitaine  a  rapporté 
que  le  calme  était  entièrement  rétabli  à  la  Martinique 
et  à  Saint-Domingue  au  moment  de  son  départ. 

On  arme  à  Cadix  les  deux  frégates  la  Cécile  et  le 
Rosaircy  de  chacune  34  canons,  ainsi  quele*9a//i/-^/#- 
ffustin,  de  74.  Ces  trois  bâtiments,  joints  au  Saint-Er^ 
meneffiide^  vaisseau  de  112  canons,  commandé  par 
M.  Carinona,  chef  d^escadre,  formeront  une  division 
destinée  à  rester  en  station  à  Cadix. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint- Raymond, 
de  60  canons,  commandé  par  M.  de  Carares,  brisadier 
des  armées  navales,  a  appareillé  du  port  de  Cadix,  le 
25  du  mois  dernier,  avec  les  brigantins  Notre-Dame 
d*Atocha  et  le  Chasseur^  ainsi  que  le  cutter  la  Réso- 
lution, On  ignore  la  destination  de  ces  bâtiments  qui 
ont  été  arma  avec  une  très  grande  célérité,  et  qui  ont 
pris  des  vivres  pour  quatre  mois. 

Les  deux  compagnies  de  grenadiers  des  régiments 
de  milice  de  Xérès  et  de  Se  ville,  en  garnison  à  Cadix  , 
sont  parties  pourCeuta,el  sont  remplacées  par  le  régi- 
ment de  Bui*gos,  venu  depuis  peu  d  Amérique. 

Le  vaisseau  espagnol  \^ Saint-François  de  Paule  est 
venu  chercher  à  Ceuti  le  régiment  d'Altonia ,  pour  le 
transporter  à  Oran. 

La  dernière  loi  contre  les  étrangers  est  très  rigou- 
reuse ',  elle  a  toute  son  exécution.  Ces  précautions  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  jprendre  contre  les  seuls 
Français  inquiètent  les  négociants  de  tous  les  pays. 
On  croit  que  la  nation  anglaise  est  seule  exceptée  de  la 
rigueur  de  la  loi,  et  que  les  ministres  des  deux  cours 
en  sont  secrètement  convenus.  D'ailleurs  le  négociant 
anglais  est  plus  circonspect  ^  on  ne  peut  le  soupçonner 
aisément  d'avoir  les  manières  françaises,  objet  particu- 
lier des  inquiétudes  du  gouvernement. 

ANGLETERRE. 

D»  Londres,  —S'il  faut  en  cix)ire  VOracle^  les  minis- 
tres d'Angleterre  et  de  Puisse  à  Pétersbourg  ont  remis, 
Ie29  juin  dernier,  un  nouveau  mémoire  à  Timpératrice. 
Ils  y  demandent  au  nom  de  leurs  maîtres,  1"  la  destruc- 
tion de  la  forteresse  d'Oczakow  ;  2^  la  garantie  de  la 
libre  navigation  du  Dniester;  et  3*»  gue  la  Russie  s'abs- 
tienne de  fortifier  le  bord  de  la  rivière  qui  est  de  son 
côté.  —  Nous  ignorons  si  ce  mémoire  a  été  remis,  en 
elTet,  et  nous  n'en  parlons  que  sur  la  foi  d'une  feuille 
publique  ;  mais  dans  cette  hypothèse  il  est  plus  que 
probable  que  rimpératricc,à'qui  de  nouvelles  victoires 
donnent  le  droit  dese  rendre  difficile,  ne  voudra  point 
souscrire  à  ces  conditions.  La  grande  flotte,  composée 
de  66  voiles,  est  toujours  dans  le  même  étal  ii  Spi- 
tlicadj  elles  nouvelles  de  Londres  démentent  ce  qu'on 
avait  (lit  des  ordres  donnés  par  l'amirauté  pour  désar- 
mer. Une  lettre  de  Portsmouth  du  2  août  assure  pour- 
tant que  la  presse  est  discontinuée. 

ÎTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Charles-Town^  dans  la 
Caroline  méridionale^  le  tO  mai  1791. 

Le  général  Washington,  qui  parcourt  les  états  du 
Sud,  est  venu  dernièrement  dans  notre  province.  De- 


puis son  arrivée  toutes  les  affaires  ont  été  suspendues» 
On  accourt  en  foule  autour  de  ce  premier  magistrat  de 
la  république  fédérative ,  que  tous  les  yeox  regardent 
comme  le  sauveur  de  la  patrie,  que  tous  les  cœors  res- 
pectent comme  uo  des  fondateurs  de  nos  Etats,  et  ché- 
rissent comme  un  père  qui  vient  vérifierpar  lui-même 
si  ses  enfants  sont  heureux.  Il  se  montre  au  milieu  de 
nous  sans  faste,  sans  autre  cortège  que  celui  deaet  ver- 
tus \  sans  autresuite  qu'un  secrétaire  et  la  mémoire  du- 
rable de  ses  belles  et  glorieuses  actions.  Enfin  noire 
gouvernement,  que  des  politiques  de  boudoir  ont  tant 
tourné  en  ridicule  dans  votre  Europe,  commence  à 
prendre  de  la  consistance  et  de  l'énergie.  On  est  par-  • 
venu  non  seulement  à  créer  notre  crédit,  mais  même  à 
ramener  rapidement  à  un  point  très  satisfaisant.  Je 
conviendrai  que  nos  manufactures  et  notre  commerce 
sont  encore  dans  une  espèce  d'enfance ,  mais  leur  mar-' 
che  est  assez  heureuse  pour  nous  flatter  de  les  voir 
bientôt  fleurir.  Dans  la  Caroline  septentrionale ,  on  a 
levé  une  grosse  somme  d'argent  par  une  loterie  pour 
accorder  des  primes  aux  artisans  étrangers  dans  difTé- 
rents  genres ,  que  ces  encouragements  attireront  dans 
cet  étal.  En  un  mot,  nous  nous  estimerions  le  peuple  le 
plus  heureux  de  la  terre  si  les  Sauvages  àenous  inquié- 
taient pas  dans  nos  établissements  reculés.  C'est  le  gé- 
néral Scott  qui  commande  nos  tvoupes.  Nous  ouvri- 
rons la  campagne,  le  mois  prochain ,  du  côté  de  Ken- 
tuky,  en  prévenant  nous-mêmes  les  Sauvages  par  une 
irruption  dans  leur  pays.  Ils  ne  mettent  pas  moins 
d'activité.  On  assure  qu'ils  ont  rassemblé  un  corps  de 
40,000  hommes  ,  partagé  en  cinq  divisions,  qui  atta- 
quera les  Etats  par  cinq  endroits,  et  l'on  ajoute  que 
Pittsburg  sera  le  premier  sur  lequel  ils  se  porteront. 
Nous  comptons  sur  le  murage  et  la  discipline  de  nos 
troupes;  et  les  Indiens  comptent  sur  leur  fougue  impé- 
tueuse et  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  du  pays. 

SUISSE. 

De  Demc,  ts  i*'  août.  — -  Sous  différents  prétextes  ^ 
comme  de  menaces  sanguinaires,  d'outrages  au  souve- 
rain, de  complot  pour  renverser  l'ancienne  constitu- 
tion, etc.,  le  iiouverncment  emploie  les  moyens  les  plus 
durs  et  les  plus  actifs.  Le  conseil  secret  a  reçu  plein 
pouvoir  civil  et  militaire  du  conseil  souverain,  cotisa- 
que  sous  serment.  La  circonstance  a  dû  paraître  bien 
critique,  pour  qu'on  ait  eu  recours  au  petit  conseil , 
qui  est  le  pendant  du  conseil  des  Dix  de  Venise.  MM. 
Fischer,  Haller  et  Frisching,  commissaires  nommés  dans 
le  pays  de  Vàud,  sont  chargés  d'éclairer  les  complots  et 
d*en  poursuivre  les  auteurs.  Ils  seront  assbtés  de  2,000 
volontaires  pris  dans  les  communes  du  pays;  et  3,000 
Suisses  du  pays  allemand  camperont  autour  de  Berne, 
tandis  que  3,000  autres  se  tiendront  prêts  à  marcher 
au  besoin.  Les  gens  sages  craignent  que  ces  mesures  ne 
soient  trop  sévères  pour  amener  une  véritable  paix« 
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Seconde  prcsiéence  de  AI,  Alexandre  Bcauhammiam 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   13  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Guillaume  :  L^igitation  qui  a  régné  dans  cette 
Assemblée  depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur 
l'acte  constitutionnel  vient  de  plusieurs  omîssioDS 
graves  que  les  vra/j  amisdcla  liberté  ont  cm  aperce- 
voir  (Ou  applaudit  dans  l'extréiinté  gauche  de  la 

partie  gauche ,  et  dans  (]iicl(]ues  parties  des  tribunes.) 

Une  très  vive  agitation  se  manifeste  dans  tout  le 
côte  gauche. 
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MM.  Bariinve  et  Thouret  paraissent  à  la  tribune  et 
sollicittMit  lu  parole. 

M.Beaumctz,  plac^  dans  l'extrëmité  de  la  partie  g:iu- 
chc,  la  sollicite  aussî.  — MM.  Anthoinc,  Monpassant, 
le  curi^  DiJIon ,  et  quelques  autres  membres  étouffent 
sa  voix  par  leurs  cris  et  leurs  applaudissements. 

M.  Alexandre  LAMETH^en  montrant  M.  Guillaume: 
Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 

MM.  Dupont  et  Charles  Lameth  appuient  du  geste 
cette  proposition. 

La  partie  droite,  calme,  observe  en  silence  la  partie 
gaucne. 

M.  Guillaume  monte  à  la  tribune  placée  dans  Tex- 
trémitë  de  la  partie  gauche. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d*ordre 

M.  Guillaume  :  La  liberté  de  la  nation  dépend  de 
la  liberté  des  opinions.... 

M.  LE  Président:  Sur  un  mot  échappé  a  M.  Guil- 
laume,  tendant  à  inculper  un  grand  nombre {Plu- 
sieurs voix  de  ^extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche :^oïi^  non.) 

M.  Guillaume  ;  Je  ne  désire  pas  que  mon  opinion 
passe  par  votre  organe  ,  parce  qu'elle  se  corrompt.... 
^ Deux  membres,  voisins  de  M.  Guillaume,  applau- 
dissent; ) 

L'agitation  redouble.  —  Plusieurs  voix  s'élèvent: 
A  TAbbaye ,  à  l'Abbaye  !  —  M.  Barnave  insiste  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Guillaume  veut  continuer  a  parler. 

M.Desmeumers:Vous  n'avez  pas  la  parole,Monsieur. 

M.  LE  Président:  M.  Barnave  a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  TAssemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  la  lui  accorder. 

L'Assemblée  est  consultée.  — Les  cris  de  Textrémité 

gauche  de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président 
e  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 

M.  Roederer:  M.  Guillaume  n'a  sans  doute  pas  eu 
l'intention  d*offenser  personne  ;  ainsi  il  luut  lui  laisser 
expliquer  sa  pensée. 

M.  LE  Président  :  Je  n'ai  pas  de  volonté.  Avant  d'ac- 
corder la  parole ,  je  dois  consulter  rAssemblée.... 

Une  voix  de  l'extrémité  gauche  de  la  partie  gau^ 
che\  M.  Guillaume  l'a  de  droiL 

M.  Barnave  :  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume  , 
pourvu  qu'on  me  l'accorde  après  lui . 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agita- 
tion. 

M.  Guillaume:  Je  ne  puis  assez  m'étonner  du  trou-' 
ble  qu'a  occasionné,  dans  cette  Assemblée,  une  phrase 
ne  J'on  ne  ma  pas  permis  d'achever  ;  c'est  lorsque  j*ai 
it  que  les  bons  amis  de  la  Constitution....  (Plusieurs 
voix;  Vous  avez  dit  les  vmrx,  Monsieur),  lorsque  j'ai 
dit  que  les  vrais  amis  de  la  Constitution  avaient  re- 
marqué dans  l'acte  constitutionnel  des  omissions  im< 
portantes.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  en  conclurait 
que  ceux  qui  avaient  commis  ces  omissions  n'étaient 
pas  aussi  les  vrais  amis  dé  la  Constitution.  (  Les  mur- 
mures sont  universels.  )  Je  n'ai  jamais  entendu  pro- 
noncer sur  les  intentions  de  personne ,  mais  j.ai  dû 
relever  avec  le  courage,  avec  la  fermeté  d'un  repré- 
sentant de  la  nation ,  des  omissions  que  je  crois  impor- 
tantes. L'agitation  qui  a  eu  lieu  dans  les  dernières 
séances  avait  pour  cause  principale  ces  omissions: 
sans  doute  elle  va  cesser ,  puisqu  elles  sont  presque 
toutes  réparées.  Vous  avez  décrété  que  les  députés  à 
la  législature  ne  pourraient  être  choisis  que  dans  leur 
département  respectif  ;  vous  avez  également  adopté , 
comme  constitutionnel,  le  décret  qui  porte  qu'un 
membre  qui  aura  été  élu  à  deux  législatures  de  suite 
lie  pourra  être  réélu  qu'après  uu  mtervalle  de  deux 
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années;  tous  venezde  rétablir  aussi  le  décret  qui  exclut 
vous  et  vos  successeurs  des  places  du  minislt'^re.  Je 
voulais  vous  dire  qu'ilnc  restait  plus  maintenant  qu'à 
rappeler  le  décret  constitutionnel,  qui  porte  que  le 
corps  législatif  pourra  dire  au  roi  que  ses  ministres 
ont  perdj  la  conliance  de  la  nation.  (  On  entend  des 
am)laudissemcnts.  ) 

M.  Barnave  :  Je  n'aurais  pas  insisté  sur  la  parole, 
si  je  n'avais  eu  en  vue  que  de  demar«der  que  le  préo- 
pinant fût  rappelé  à  l'ordre  ,  car  la  phrase  a  si  peu  de 
convenance  que  je  ne  doutais  pas  que  de  le  demander 
fût  assez  pour  1  obtenir.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  cette  proposition  sur  des  réflexions  très 
courtes,  relatWes  à  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers 
jours,  et  aux  sentiments  qu'ont  éprouvés  les  comités 
à  cet  éeard.  Hier ,  comme  aujourd'hui ,  il  nous  a  été 
adresse  une  phrase  dont  nous  aurions  eu  peut-être  le 
droit  de  demander  justice  à  l'Assemblée.  Un  membre 
a  dit ,  en  s'adressant  à  une  partie, de  l'Assemblée  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  si- 
lence.  Nous  avons  conqais  notre  liberté;  nous  sau^ 
rons  la  conquérir  encore  en  faisant  rétablir  nos 
décrets  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  )  Nous  aurions  pu  demander  alors  que 
l'opinant  fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait,  parce  qu'un  premier  fait  de  cette  nature  ne  nous 
a  pasj)aru  le  nécessiter  impérieusement.  La  répétition 
du  même  fait  m'a  engagé  à  demander  la  permission  de 
faire  une  motion  d'ordre,  et  à  mettre  brièvement  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  les  sentiments  dont  déjà  hier 
ses  comités  étaient  pénétrés,  a  raison  de  ce  qui  s'était 
passé.  Je  dois  vous  le  dire  ;  dans  notre  séance  d'hier 
au  soir,  la  seule  idée  qui  nousa  occupés  était  de  sa  voir 
si  les  dispositions  où  nous  avions  vu  hier  une  partie 
de  l'Assemblée ,  et  si  surtout  les  décrets  qui  venaient 
d'être  rendus,  et  uni  paraissaient  prêts  a  l'être,  ne  de- 
vaient pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  Au- 
thoine  applaudit.) 

M.  Barnave,  les yeuxfixés  siir  l'extrémité  gauche 
de  la  partie  gauche  ;  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  s  enten- 
dre; c'est  de  s'expliuuer.  Comme  j'aime  a  croire  que 
tout  le  monde  ici  est  ae  bonne  foi...rUne  voix  de  l'ex- 
Irémilé  gauche:  Parlez  à  VAssemolée.) 

L'Assemblée  nutionale  nous  avait  chargés  de  faire 
le  rassemblement  et  la  classilication  de  ses  décrets 
constitutionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  nous 
n'avons  eu  que  deux  vues.  C'est,  P  qu'en  mainte- 
nant la  Constitution  établie  par  vous,  il  en  résultât 
qu'avec  toutes  vos  bases  conservées  le  gouvernement 
eût  assez  d'assiette,  de  stabilité,  de  vigueur  pour  pou- 
voir prendre  son  mouvement,  pour  avoir  un  résultat 
effectif  et  durable,  et  par  conséquent  pour  que  la 
liberté  s'établît.  Car  nous  avons  cru  que ,  si  au  mo- 
ment où  détinitivement  nous  allons  établir  la  Consti- 
tution, il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage 
que  le  mouvement  du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir 
heu ,  que  la  machine  n'eût  pas  en  elle  le  pnncipe  de 
son  action ,  alors  après  deux  ans  de  travaux,  de  dan- 
gers, de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la  France 
q^u'une  succession  de  troubles ,  et  nous  ne  recueille- 
rions pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste 
prix.  Tel  a  dû  être  notre  sentiment  dominant,  et  non 
pas  celui  de  renfermer  dans  cet  acte  qui  devait  vous 
être  présenté  quelques  décrets  ((ui ,  pour  avoir  porté 
le  nom  de  constitutionnels,  ne  nous  en  paraissaient 
pas  moins  dans  Tintimité  de  notre  conscience  con- 
traires au  véritable ,  au  permanent ,  au  prospère  éta- 
blissement de  la  Constitution.  Notre  second  point  de 
vue,  en  la  simplifiant,  a  été  relui-ci  :  nous  avons  cru 
qu'il  fallait  qu'elle  fût  durable,  que  pour  la  paix  na- 
tionale il  convenait  qu'on  n'eût  pas  besoin  souvent 
de  rassembler  des  corps  constituants,  et ]e  crois  n'a- 
voir pas  besoin  de  justifier  dans  cette  Assemblée  ïivor 
portance  de  cette  considération. 
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Nous  avons  donc  pense  qu*<*n  conservant  toutes  les 
bases,  et  pour  empêcher  qu'elles  ne  pussent  nos  être 
changte,  nous  ne  devions  pas  introduircdansla  Cons- 
tituMondifr(^rentsdétallsqui,n*i'tnnt  pas  iissez  éprouvés 
par  l'ex  péri  cive,  ne  sont  pas  assez  évidemment  bons 
pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deux  ou 
quatre  ans ,  plus  ou  moins.  IVxporicncc  ne  les  démon- 
trera pas  Vicieux  ;  et  alors  roninion  publique  se 
trouvant  contraire  â  ces  mdmes  décrets^,  on  appellera 
une  conventfon  nationale,  ou  Ton  autorisera,  par  un  si- 
lence d'approbation ,  la  législature  a  faire  des  chan- 
gements. Or,  s'il  arriViijt  que  la  kyslatnre  fit  des 
changements ,  quelque   bons ,  quelque  utiles  qu'ils 

1)ussent  être,  il  en  rcsullerait  toujours  qu'elle  aurait 
)rlséson  frein,  qu'elle  aurait  passe  la  barrière  coiis- 
tilnlionnellc  que  vous  lui  auriez  fixée,  et  dès-lors  il 
n'y  a  j)asune  raison  d'espérer  qu  elle,  s'arrêterait  à  ces 
1)rennerspas;puis,aprèsavoircnangéquelque8détaiIs, 
lesléçislaturessuivantespourraientcbangerjusqu'aux 
premiers  principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons  donc  cru  que,  pour  conserver  au  gou- 
vernement sa  stabilité ,  il  importait  d'en  maintenir  ce 
âuî  te  constitue  essentiellement;  mais  que,  quant  aux 
étails  qui  uiên'ie  par  leur  nature  approchaient  des 
décrets  constitutionnels,  toutes  les  fois  que  les  modi- 
licalioiiS  amendes  par  iVxpéHence,  efTectuées  par  des 
légrslaluresqUl  Seront,comrtie  nous,  des  représentants 
du  peupli',  n'altèrent  pas  Tessetice  de  la  Constitution, 
il  était  bon  de  ranger  ces  décrets  iiaruii  les  décrets 
purement  législatifs,  pour  laisser  a  l'expéricuce  de 
410S  sucesseurs  la  faculté  de  perfectionner,  et  surtout 
pour  assurer  li  durée  de  la  Constitution  en  la  Sinipli- 
flant,  et  en  n'y  mettant  pas  des  choses  qui ,  comme 
J'ai  eu  rhonneur  de  vous  ledire,él;int  snccessivenieiit 
et  nécessairement  modiliées  par  la  législature  avec 
l'approbation  de  Topinion  publique,  aét miraient  la 
solidité  que  vous  voulez  donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  conduite ,  quand  nous 
avons  réduit  les  décrets  constitutionnels  ;  et  je  re- 
nianîuerai  qu'il  a  été  Inséré  dans  l'acte  Constitution- 
nel 200  articles;  et  qu'avant  qu*il  eût  paru,  avant 
qu'il  fût  jmblld,  la  plupart  des  membres  de  cette  As- 
semblée croyaient  que  les  articles  constitutionnels 
ne  seraient  p!is  au-delj)  du  nombre  de  150  ou  de  160; 
que  tandis  (lUe c'était  la  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  ceux  qui  connaissent  le^  constitutions  déjA 
établies,  ceux  qui  ont  lu  la  constitution  américaine, 
où,  quoique  le  peuple  aussi  aitdté jaloux  de  la  liberté, 
les  articles  constitutionnels  sont  inCniment  tnoitis 
nombreux  (|ue  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans 
notre  acte.  Les  bases, y  sont  beaucoup  plus  à  nu;  les 
niovens  dexécutlon,  les  accessoires ,  y  sont  pres(|ue 
entièrement  oubliés ,  tandis  que  nous  avons  cru  que 
ceuK  ([ul  étaient  intimement  liés  h  la  forme  du  gou- 
venieuient  devaient  dire  conservés  dans  votre  acte 
constitutionnel. 

Qu'est-il  arrivé  lorsque  ce  travail  a  paru  dans  le 
public  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois  qu'il  a  ob- 
tenu dans  celte  Assemblée  quebiues  marcjues  d'appro- 
bation :  quant  au  public,  elles  ont  été  a-peu-près  uni- 
verselles. Il  n'a  exisic,  à  l'inspection  de  votre  travail, 
que  deux  sources  d'opposition;ceuxquijusqu'à  présent 
se  sont  constamuient  montrés  les  ennemis  de  la  ré* 
voiution  ont  déclamé  fortement  contre  ce  travail, 
parce  que,  d'une  part,  ils  y  voyaient  tous  les  principes 
de  Tégalité  imnuiablemefit  et  eonsiitutionnellenient 
consacrés,  et  «lUe,  d'autre  part,voyanttjue  la  machine 
du  ^gouvernement  avait  nue  forme  stiible ,  un  sort  du- 
rable, ils  ont  reconnu  parce  travail  que  la  Cotistitu- 
tions'établir.'iitf  qifellc  aurait  {\u  résultat  solide  et 
permanent,  et  qu'ainsi  elle  maintiendrait  à  jamais 
tous  les  principes  contraires  â  leurs  intérêts. 

Tel  a  été  dans  le  public  le  sentiment  des  ennemis  de 
Id  révolution  :  une  autre  classe  à  lu  Vérité  s'est  mon-  ' 


trée  opposée  A  notre  travail  :  mais  quelle  était  jette 
classe?  Je  la  divise  en  deux  espèces  très  distinctes: 
Tune  est  celle  des  hommes  qui«  dans  l'opinion  intime 
de  leur  conscience,  donnent  la  préférence  à  un  nntni 

f gouvernement ,  qu'ils  déguisimt  plus  ou  moins  dans 
eurs  opinions,  et  cherchent  â  enlever  à  notre  cons- 
titution monarchique  tout  ce  qui  |)ourrait  éloigner  des 
résultats  qu'ils  désirent*  Je  déclare  que,  quant  àceux* 
là ,  je  ne  les  attaque  point;  quiconque  a  une  opinion 
politique  pure,  comme  je  les  en  crois  capables ,  a  le 
droit  de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  fiçon  de  voir  ;  c'est 
l'opinion  de  la  niajorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il  s'est 
élevé  une  autre  classe  de  personnes  contre  notre  tra- 
vail ;  et  cclle-l/i ,  ce  n'est  pas  à  raison  de  ses  oniiiions 
politiques  au'ellc  s'est  montrée  opposante ,  ce  n  est  pas 
parcequ'ellc  aime  mieux  la  république  que  la  monar- 
chie, la  démocratie  qucklanstocratie;  c'est  përeequVIfe 
n'aime  aucune  espèce  de  gouvernement;  c'est  |>arce 
que  tout  ce  qui  fixe  la  niacliine  politique,  tout  ce  qui 
est  l'ordre  public,  tout  ce  qui  rend  cluicun  a  ce  qui 
lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place  l'houiniG 
proljc  et  l'hommo  honnête,  l'homme  improbe  et  le  vil 
calomniateur,  lui  est  odieux  et  contraire*  (On  «^ 
plaudit  a  plusieurs  leoriscs. dans  la  très  grande  majOr 
rite  de  lu  partie  gauche,^ 

Voilà ,  Messieurs ,  quels  sont  ceux  qui  ont  combattu 
le  plus  activement  notre  travail;  ils  ont  cherché  de 
nouvelles  ressources  de  révolution,  parce  que  hors 
de  là  toute  autre  ressource  éiiiit  peroue  pour  eux  :  ce 
3ontdes  hommes  qui,  en  changeant  de  nom  ,  eu  met- 
tant des  sentiments  en  apparence  patriotiiiues  à  la 
f)luce  des  sentiments  de  l'honneur,  de  la  ])robité,  de 
a  pureté,  en  s*asseyant  même  aux  places  les  plus  au- 
gustes, avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
ont  cru  qu'ils  imposeraient  à  l'opinion  publique, 
se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

Notre  but  ici  est  touiours  le  mémci  il  doit  être  celui 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  il  noiw  doit  réunir  avec 
la  pres(iue  unanimilé  de  l'Assemblée,  avec  ceux,  au 
moins,  qui  n'ont  cessé  de  montrer  une  volonté  per- 
manente et  pure  pour  l'établissement  de  la  révolution. 
Si  vous  voulez  que  votre  Constitutiou  ne  soit  nas  chan- 
gée ,  si  vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritableuicnt  et 
solidement  ;  si  vous  voulez  que  la  nation ,  après  vouh 
avoir  dû  l'espérance  de  la  liberté ,  car  ce  n'est  encore 

3ue  de  l'espérance  (quebiues  munnures  )  vous  en 
oive  la  réalité;  vous  doive  la  prospérité,  la  paix  et 
le  bonheur,  attachons-nous  à  simplifier  notre  Cons- 
titution ,  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et 
de  sou  caractère  vous  le  fera  paraître  possible,  en 
donnant  au  gouvernement,  ju  veux  dire  à  tous  les 
pouvoirs  établis  par  cette  Constitution,  le  degré  de 
lorce ,  d'action ,  d'ensemble,  qui  est  nécessaire  pour 
mouvoir  la  machine  sociale  ;  et  pour  conserver  ù  la 
nation  l'inappréciable  bienfait  de  la  liberté  que  vous 
lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  mo- 
ditlcatious  que  nous  avions  jugées  indi^^pensables  au 
succès effeotil  de  la  Constitution;  si  le  salut  de  la  patrie 
vous  est  cher,  prenez  garde  à  ce  nue  vous  ferez  encore, 
et  par-dessus  tout  bannissons  d  entre  nous  d'injustes 
méflanees  qui  ne  jieu vont  être  utiles  qu'à  nosennemis 
qui  ne  peuvent  porter  ou^dedans  l'obéissance  aux  lois, 
quand  on  cruira  que  la  seule  force  motrice  est  divisi^ 
ou  étiervée;  au- dehors,  que  l'espérance  dans  le  sein 
de  nos  ennemis ,  quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire 
que  ce  bel  ensemble  dans  la  conduite  de  l'Assemblée 
nationale,  que  celte  constante  majorité,  que  cette 
tnarche,  à  la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  a  tant 
imposé  depuis  le  départ  du  roi ,  est  prête  à  s'évanouir 
devant  des  divisions  artistement  fomentées  par  des 
soupçons  perfides.  (On  applaudit.)  N'en  doutei  pas, 
"VOUS  Verriei  renaître' à  i'iutéricur  les  tlésurdres  auul 
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TOUS  èie%  lAMM ,  et  âoni  le  terme  de  la  rérôldttondoit 
être  oiissi  le  terme;  vou»  verriex  renaître  é  rcxt^rieur 
désespérances,  des  projeta,  des  tentatives  que  nous 
brotons  hautement ,  parce  que  nous  connaissons  nos 
forces  (juand  noussomnics unis; parcequenou.^ «avons 
quetantquenou^scroiisunison  nelescntrcpreiulrapas,  „  n.  Hs  ««  fon 
et  que  si  rextravagance  osait  les  tenter  ce  serait  lou-  i  jd  Joyén  d'âge, 
joureàso houle; maisdestenlalivesguis'elfeclueraîeut;  î  pte»«iiUi. 
et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait  compter  avec 
quelque  vraisemblance,  une  fois  que,  divisés  entre 
nous  ,  ne  sachant  à  qui  nous  devons  croire,  nous  nous 
supposons  des  projets  divers ,  quand  nous  n'avons  qu« 
les  niônics  projets ,  des  sentiments  contraires ,  quand 
chacun  de  nous  a  dans  son  cœur  le  témoignage  de  la 
pureté  de  son  voiïiu*;  quand  deux  ans  de  travaux  en- 
trepris ensemble ,  quand  des  preuves  consécutives  de 
courage,  quand  des  sacrifices  çiue  rien  ne  peut  payer, 
si  ce  ivcst  la  satisfaction  de  soi-même.o  (l^esapplau- 
dis^emente  redoublent.)  D'après  cela ,  M.  le  président, 
croyant  que  le  comité  n'a  en  aucune  manière  besoin 
que  rÂssemblée  nationale  manifeste  d'une  manière 
quelconque  les  sentiments  dont  j'espère  queTAssem- 
ble'e  nationale  ne  s'éloijfnera  jamais,  je  demande  sim- 
plement gue  Ton  passe  a  Tordre  du  Jour  sur  la  motion 
qu'avait  laite  M.  Guillaume. 

M.  Bamave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  0|>- 
plaudissements  de  la  très  grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  des  tribunes. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Thourct  fait  lecture  de  l'article  IX. 

IX.  Les  représentants  nommés  dans  les  départements 
ne  seront  pas  représentants  d'un  département  parti- 
culier, mais  de  !a  nation  entière;  il  ne  pourra  leur  être 
donné  oncun  mandat,  soit  des  assemblées  primaires, 
soit  des  électeurs. 

Cet  article  est  décrété. 

M.Thouret  soumet  à  la  discussion  la  section  IV. 

Tènuê  et  régime  des  assemblées  primaires  et  élec* 
torales. 

n  Art.  1".  Les  fonctions  des  assemblées  prlmalfCs  et  élec- 
toralea  te  bornent  k  élire;  elles  se  sépareront  nassitôt  après 
les  élections  faites,  et  ne  pourront  se  former  de  mmveaa 
que  lorsqu'elles  seront  convoquées. 

B  U.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suf- 
frage dans  une  assemblée,  s'il  eat  armé. 

M  lit.  Lu  forcir  arinée  ne  pourra  erre  introduite  dans  l'in- 
térieur, sans  le  vœu  exprès  de  l'Aaseniblée,  si  ce  n'est  qn*Qn 
y  oommlt  des  violences  ;  anquel  cas  Tordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publiqne. 

M  I\.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis- 
trict, des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste 
do  chaque  canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  moia  avant 
répoque  de  rassemblée  primaire. 

N  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit 
de  là  part  de  Cedx  qui  se  prétendront  omis  injustement, 
seront  (Tortéès  atix  tribunaux  potir  y  être  Jugées  sommai- 
i*eniPtit. 

»  La  liste  servira  de  règle  pour  l*admission  des  citoyens 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n*anra 
pas  été  rectifié  par  des  jogemenls  rendus  avant  la  tenue  de 
l'assemblée. 

M  V.  Les  aasemblées  éleolorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et 
leurs  déciMonii  seront  exédotées  provisoirement,  sauf  le 
jugement  du  corps  législatif,  lofs  de  la  vérification  de^  pou- 
voirs des  députés. 

M  VL  Dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nemuiés  par  loi,  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  qtiestiods  relatives  À  la  régularité  des  con- 
vocations, H  la  terme  des  assemblées,  4  U  forme  des  élec- 
'    tions,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  » 

Elle  est  décrétée. 

Il*  Thourot  fuit  lecture  de  la  section  V. 


Réunion  iie.f  représentanti  en  assêmbiée  nationale 
législative, 

«  Art.  I*'.  Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 
do  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  léaisla^ 


formeront  provlsolretuent,  sous  la  présidence 
pour  vériher  les  ponvoirs  des  représentants 


*  m.  Oéi  qoMls  seront  au  nombre  de  trois  cent  aolxante- 
Ireise  membres  vérifiés,  lia  se  eonitltaeront  sotia  le  titre 
d'Assemblée  nationale  législative  :  elle  tioiraiera  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  ()ea  secrétaires,  et  commencera 
l'exercice  de  ses  fonctions.  . 

»  IV.  Petidant  tout  le  cours  du  mois  de  mal,  si  le  nom- 
bre des  représentants  présents  est  aa-dessôos  de  trois  cent  . 
soixante*trelM,  l'Assemblée  ne  poarra  faire  aucon  acte  lé- 
gislatif. 

i>  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aax  mem- 
bres absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de 
qalniâlne  au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  s'ils 
ne  proposent  pas  Une  excuse  qui  soU  jugée  légitime  pur 
l'Assemblée. 

»  V.  Au  dernier  Jour  de  mal ,  quel  que  soit  le  nombre  dea 
membres  présents,  ils  se  coostitaeront  er  Assemblée  natio 
nale  législative. 

»  VL  Les  représentants  prononceront  tons  ensemble,  an 
nom  du  peuple  français ,  le  serment  de  vivre  tiare  ou  mourir» 
»  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume 
u  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
»  nées  17K9,  1790  et  I7SI  ',  de  ne  rien  proposer  ni  consentir 
M  dans  le  cours  de  la  législature ,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 
»  et  d'être  en  tout  fidèles  a  !a  nation ,  à  la  lui  et  an  roi.  » 

M  \IL  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils 
ne  pourront  être  recherchés ^  ^censés,  ni  jugés  en  aucun 
temps ,  pouc  ce  qu'ils  auront  di  t ,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  représentants. 

»  VIIL  Ils  pourront,  poar  fait  criminel,  être  saisis  en 
flagrant  délit,  on  en  vertu  d'un  luiindat  d^arrêt;  mais  il  en 
sera  donné  avis,  sans  délai ,  au  corps  législatif,  et  la  pour- 
sQlte  ne  ponrra  étreoonlinaée  qo'aprés  que  le  corps  légis- 
latif anra  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 
Elle  est  décrétée. 

M.  Thoubit  :  Je  passe  au  chapitrell* 

De  la  royauté i  de  la  régence,  et  des  ministres. 

SbcTion  !'••  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

a  Art.  I«».  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
tairement à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogénitore,  à  l*excliuion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance,  m 

(Rien  n'est  préDugé  sur  l'eflbt  des  renonciations ,  dans  ta 
race  actuellement  régnante.) 

«  IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  son  seul 
titre  est  roi  des  Français, 

u  ni.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  ii  celle 
de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'an  nom 
de  la  loi  qu'il  pédt  exiger  l'ubéissance. 

»  lY.  Le  roi  â  son  avènement  an  trAne,  on  dés  qu»il  anra 
atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  «  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
»  loi,  et  d>emp:oyer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué ,  A 
u  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  rAsspmblee  natio» 
»  nale  constituante  aux  années  17SD,  1790  et  1791,  et  à  faire 
M  exécuter  les  lois. 

«»  Si  le  corps  législaUf  n'est  pas  rassemblé,  le  roi  (tora 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés 
ce  serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  ausaitôt  que  le 
corps  législatif  sera  i-éuni. 

»  \.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après  ^invitation 
du  corps  législatif,  on  si,  après  l*avoir  prêté,  U  le  rétracte, 
il  Sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

k  VL  $i  le  roi  se  met  A  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige 
léa  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un 
acte  foircei  à  une  telle  entreprise,  qui  s'exécuterait  en  son 
i.oin ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  »,  ^ 

ces  articles  sont  dêerétés. 
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M.D*Ai6uiixoN  :.L  ai  lide  qui  vient  d'étrc  décrète  ne 
ine  prnît  pnssuflisnnt;  et  Je  pense  que  c'est  ici  leca^ 
d'ncloiiUT  une  proposition  faite  depuis  longtemps  par 
14.  Boiiuhartiais,  actucllenuMit  président,  tendante  a 
décréterquc,  sous  aucun  pre'Iexlc  le  roi ,  ni  rMritier 
pn^omptifde  la  couronne  ne  pourront  jamais  com- 
mander Tarniée.  Un  chef  d'armée  est  responsable  des 
événements  pour  des  fautes  qu  il  neut  conuneUie; 
mais  si  le  roi  commande  ,  son  invioiabitilc  le  met  À 
l'abri  de  toute  responsabilité.Je  demande  que  ma  pro- 
position soit  renvoyée  à  l'examen  des  comités. 

M.  CusTiNE  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetée, 

L'Assemblée  renvoie  à  l'examen  des  comités  la  pro- 
position  faite  par  >1-  d'Aiguillon. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

«  Art.  vil.  Si  le  roi  sort  da  royaame,et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

»  VIll.  Après  l'abdication  expresse  on  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accoaé  etjagé 
comme  eax ,  poar  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

•  IX.  Les  bien)  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avé* 
bernent  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  an  domaine 
de  la  nation  :  il  a  la  disposition  de  ceux  quHl  acquiert  k 
tilre  singulier;  s'il  n*en  a  pas  disposé,  ils  sont  partillement 
réunis  à  la  fin  du  règne. 

»  X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une 
liste  civile  dont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme  à 
chaque  changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  do  régne,  w 

Ces  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  UIMANCHB   14  AOUT. 
PréHtUiué  de  M^  Fidor  Brogtie* 

Une  députation  de  cUt^yens  de  Paris ,  habitants  de 
la  section  Poisbonniete,  admise  à  la  barre ^  présente 
un  don  patriotique  de  5,000  liv. 

M.  LE  Président  a  la  députation  :  L'Assemblée 
nationale  est  touchée  de  voir  des  citoyens  généreux  qui, 
sans  cesser  de  remplir  avec  zèle  leurs  fonctions ,  s'em- 
pressent à  concourir  a  la  défense  de  l'Ëlat ,  en  offrant 
a  son  secours  le  produit  de  leurs  économies ,  ou  le 
fruit  de  leurs  travaux  ;  elle  n'est  point  étonnée  que  les 
nabitanlsil'une  ville  qui  se  dislingue  par  son  uatrio- 
tisme ,  ses  vertus  et  ses  lumières,  contribuent  uouble- 
menf,  par  celte  conduite  estimable,  au  maintien  de  la 
Constitution  et  au  snccèsde  la  chose  publique.  Votre 
dévoûinent  et  votre  hommage  sont  accueillis  avt^c 
reconnaitôance  ;  ils  garantissent  à  la  nation  la  conser- 
vation de  la  liberté;  ils  assurent  le  triomphe  delà  loi. 
En  l'IVet,  pourrait-on  conserver  encore  quelque  inquié- 
tude, quand  on  voit  les  Français,  aussi  infatigables  que 
coura^^eiix,  d'une  main  assurer  la  iranquillilé  publique, 
et  lie  1  autre  faire  trembler  les  ennemis  de  la  patrie? 

M.  le  pré>ident  annonce  ({ue  le  scrutin  ,  pour  la 
uoniination  de  son  successeur ,  a  donné  la  majorité  ab- 
.sol ne  à  M.  Victor  Broglie. 

M.  Victor  Broglie  prend  le  fauleuil. 

M.  Hegiiiiud  fait  ,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  relatif  à  riiisubordinalion  excitiie  dans  le 
doii/iènie  régiment  de  cavalerie ,  en  garnison  à  Gray  , 
à  Toccasion  de  l'ordre  donné  à  ce  régiment  de  can- 
tonner dans  une  plaine  du  département  du  Jura. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet  Noreau  ,  le  décret  sui-  ! 
vaut  est  rendu  :  1 

L'Assiuublée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  moniraies ,  décrète  ce  qui  suit: 


Art.  l«r.  i.e  titre  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étiBt  déterminé  à  8  deniers ,  par  la  loi  du  11  juillet, 
les  directeurs  pourront  néanmoins  allier  leur  fonte  i 
7  deniers  vingt-deux  quatrièmes  ;  et  ceux  dont  le  tra« 
vail  se  trouverait  au-dessous  de  ce  titre  seront  con*^ 
dominés  aux  peines  contenues  dans  Karticlc  XV  du 
tiire  V  de  la  loi  des  19  et  21  mai. 

il.  Le  remède  de  poids  des  nièces  de  30  sous  sera 
de  24  grains  au  mare;  et  celui  des  pièci^s  de  15  sous  , 
d€36grainsaumarc. 

111.  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies  un 
déchet  d  un  marc  sur  cent  marcs  passés  endélivrancit 
des  espèces  fabriquées  au  titre  de  8  deniers. 

• 
Suite  tic  la  discussion  relative  à  la  révision, 

M.  Thoubet  :  Je  demande  la  permission  à  I  Assem- 
blée de  lui  faire  une  observation  qtii  n'interrompra  pas 
lu  suite  du  travail  nue  je  vais  reprendre  imniédia|«* 
ment  après.  L'Assemblée  ventc^rlainement,  tanl  p«Qr 
son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France  ,  établir 
par  la  Constitution  un  gouvernement  stable.  Ce  gou- 
vernement doit  être  tel,  qu'il  donne  au  pouvoir  exeeutif 
tous  les  moyens  d'assurer  la  liberté  sans  opprimer  .«l 
rénergie  nécessaire  pour  maintenir  rordrc  pidilic. 
C'est  cette  entrejirise  diflicile  qui  sans  cesse  a  obtenu 
votre  attention ,  et  qui  a  fait ,  j*ose  le  dire ,  notreiour- 
ment.  Nous  avons  pris  tontes  les  precaulions  possibles 
contre  le  danger  des  prérogatives  trop  graudet  qui 
auraient  pu  être  accordées  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
avons  calculé  scrupuleusement  tout  ce  quinouYsit  être 
retraiiché  de  son  pouvoir,  sansôter  la  force  néces-  . 
saire  au  gouvernement,  et  nous  n'avons laisusé subsister 
que  ce  qui ,  dans  notre  opnnon ,  était  absob^nent  né- 
cessaire. Tout ,  dans  notre  plan  ,  était  nécessaire, 
cohérent  et  parfaitement  correspondant.  Tout  chan- 
gement a  dû  l'altérer. C'étaii  eu  remplaçant  lesanciens 
moyens  de  puissance  du  pouvoir  executif  par  la  fadlitë 
et  la  latitude  données  a  la  conliaiu»  du  roi  dans  le 
choix  de  ses  açenls ,  que  nous  avious  pensé  qu'avec 
un  roi  attaché  a  la  Constitution  nous  pourrions  avoir 
un  bon  gouvernement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  eu  considération  les  ré- 
sultats des  changements  opérés  depuis  hier  dans  notre 
plan  par  les  délibérution  de  l'Asseniblée,  et  nous  avons 
reconnu  unanimement  que  les  entraves  niLses  aux 
élections,  avec  rinterdiction  donnée  au  roi ,  de  pren- 
dre dans  les  législatures  iiuissantus  les  agents  qui  lui 
seront  iiécessaues,  détruisaient  tous  les  moyens  de  force 
et  d'énergie  du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sur 
une  matière  aussi  délicate  nous  a  fait  penser  que 
nous  devions  donner  une  dernière  déclaration  sur  I  o  • 
pinion  toujours  constante  des  comités ,  non  que  nous 
voulions  faire  des  propositions  formelles  a  ce  sujet, 
mais  parce  qu'au  nioment  où  nous  touchosis  à  une 
responsabilitt;  commune  ,  mais  (]ui  s'appliquera  spé- 
cialcmeut  aux  comités  qui  ont  préparé  les  travaux  de 
l'Assemblée  ,  nous  avons  pense  qu'il  était  iuiportant 
que  chacun  des  membres  de  T  Assemblée  méditâtencorc 
ces  questions  avant  que  l'acte  constitutionnel  soit  con- 
sommé. (Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  Textrc- 
mité  gauche.  )  Maintenant  je  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  deuxième  du 
titre  11.  Tous  les  articles  de  cette  section  sont  succes- 
sivement adoptés ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Skction  II.  —  De  la  régence^ 

«  Art.  1*^  L«  roi  est  mineur  jusqu'à  l*âge  de  dix-huit  um\ 
accomplis  j  et  pendant  la  niîi.orite  ii  y  a  ^^  régent  du 
royaiiuie. 

»  11.  La  legence  appartient  an  parent  du  roi ,  le  ploa 
procli«  «|i  degré,  suivant  Pordrede  rhrrrditéaa  trèiM,  et 
àKé  df  vuigt-cinq  ans  accomplis ,  pout  vu  qii*àl  toit  FkMi|ftii 


D'APRÈS    MERCIER. 


Tjrp.    Hriri  1  lun. 


Riimjrrtuion  d»  F  Ancien  ihnileur.  —  T.  IX.  p«|«  3W 


Victor  de  Broglie,  député  de  Coltnar  à  la  Convention  nationale, 
élu  président  le  Vk  août  1791 ,  condamné  à  mort  le  9  messidor  an  II, 
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et  regillcolc,  qa*il  ne  &oit  pas  héritier  présomptif  d*ane 
anire  coaroniie,  et  qn*il  ait  précédeniment  prêté  le  serment 
civique. 

H  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

w  III.  Le  régent  exerce  jnsqa^à  la  majorité  da  roi  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement 
responsable* des  actes  de  son  administration. 

»  l> .  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions qiraprèsavoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  du  coips 
législaiif,  le  serment  a  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  U  loi  et 
n  au  roi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi ,  et  dont 
»  Pexercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à 
»  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  liatio* 
H  nale  constituante  aux  années  1788,  1790  et  1791,  et  a  faire 
»  exécuter  les  lois.  » 

M  Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce 
serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

»  V .  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue  ;  les  mi- 
nistres continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tons 
les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

»  VI.  Aussitôt  que  le  régent  anra  prêté  le  serment,  le  corps 
législatif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

»  VIT.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur 
la  personne  du  roi  mineur. 

»  VIIL  La  garde  du  roi  mineur  seira  confiée  à  sa  mère;  et 
8*il  n'a  pas  de  mère,  on  si  elle  est  remariée,  au  temps  de 
l'avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pen- 
dant la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

»  Ne  peuvent  êlre  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le 
régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

»  IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  reconnue, 
légalement  constaté.%  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après 
trois  délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois, 
il  y  a  lieu  à  la  régence  Unt  que  la  démence  dure.» 

M.  Thonret  fait  lecture  de  l'article  I*'  de  la  troisième  soc* 
tien.  V 

De  la /ami lie  du  roi, 

n  Art.  l".  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal  ;  il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif,  et  le  consentement  du  roi;  s'il  en  est  sorti  étant 
majeur  de  18  ans,  et  si,  après  avoir  été  requis  par  une  pro- 
elamation  du  corps  législatif , étant  majeur  de  |8  ans,  il  ne 
rentre  point  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit 
de  succession  au  trône.  » 

M.  Ml'RINAis:  La  province  du  D;iuphiné,qui  a  donné 
son  nom  à  Théritier  présomptif  de  la  conronne  ,  n  été 
réunie  au  royaume  de  France  avec  le  consentement  du 
peuple  de  LVnrovince,  en  1343.  Elle  ne  Tait  pas  partie 
du  royaume  de  France  ;  elle  a  été  donnée  à  Théritier 
présomptif,  à  condition  qu*il  en  porterait  et  les  armes 
et  le  nom.  Je  dois  faire  cette  observation  pour  remplir 
mes  engagements  envers  mes  commetUmts. 

M.  Chabroud  :  On  nous  parle  de  la  volonté  du 
peuple  an  moment  où  il  est  notoire  qu'il  n*en  avait 
pas.  Aujourd'hui  qu'elle  se  fuit  entendre  on  voudrait 
la  méconnaître.  Je  déclare,  et  je  ne  serai  désavoué  par 
aiicun  de  mes  collègues  ,  ^u'ii  n*y  a  plus  de  province 
dcDaupliiné ,  que  nous  sommes  tous  Français. 

L'article  I«r  est  décrété. 

M.  Thouretfait  lecture  des  articles  H ,  111  et  IV. 

Art.  U.  Si  rtiéritier  présomptif  est  mineur,  le  pa- 
rent majeur ,  premier  appelé  a  la  régence ,  est  tenu  de 
résidei'  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
sorti ,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du  corps 
législatif,  il  sera  censé  avoir  abdique  sou  droit  à  la 
régence. 

111.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde ,  ou  le 
gardien  élu ,  s'ils  sortent  du  royaume  ,  sont  déchus  de 
la  garde.  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineui 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 


IV.  Les  autres  membres  ne  la  famille  du  roi  ne  sont 
soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Goupil  :  Il  y  a  dans  Icsarticlcs  qui  viennent  d'être 
décrétés  une  omission  importante  sous  tous  les  rapports 
de  la  politique  et  de  la  morale.  Vos  principes  n'ad- 
mettent point  deprivilégc  ;  mais  sous  cette  dénomina- 
tion vous  ne  comprenez  point  les  établissements  cons- 
titutionnels. Vous  avez  établi  que  la  royauté  était  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante.  Partout  où  il  y  a  des 
choses,  il  faut  qu'il  y  ait  des  noms.  Je  demande  donc 
que  tous  les  membres  de  la  famille  régnante  soient 
qualifiés  du  titre  de  princes  français ,  et  qu'ils  ne  jouis- 
sent pas  (les  droits  ordinaires  des  citoyens.  (  Il  s'élève 
de  violents  murmures  dans  Textrénuté  de  la  partie 
gauche.)  Cette  proposition  est  très  importante  ;  si  \'oiis 
voulezmepermettrede  la  développer..  (Plusieurs  voix: 
iVo/î,  non.)  En  ce  cas  j'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d'Ouléaks  :  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Gounil  soit  rejetée  par  la  question  |>ré;ilable.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Prieur  :  J'insiste  sur  la  Question  préalable.  Si 
l'Assemblée  pouvait  ne  pas  l'adopter,  je  demanderais 
ensuite  a  développer  mon  opinion. 

Une  voix  s'élève  :  On  espérera  donc  toujours  faire 
revivre  celte  noblesse? 

M.  Perrault  :  Le  meilleur  moyen  de  la  détruire 
c'est  de  donner  une  prérogative  aux  membres  de  la 
famille  royale. 

M.  Dandré:  m.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps  de  dé- 
velopper son  opinion.  Elle  est  appuyée  par  plusieurs 
membres  ;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 

M.  Prieur:  Vous  avez  décrété  constitutionnel  lement 
qii'il  n'y  aurait  plus  ni  comtes,  ni  ducs,  ni  princes. 
Sou  venez -vous  de  ce  qui  fut  dit  alors.  Après  le  roi  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  il  n'y  a  que  des 
citoyens  français. 

M.  LépEAUX  :  Je  demande  que  la  première  proposi- 
tion de  M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préala- 
ble ,  et  la  seconde  renvoyée  aux  comités.  Il  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  noblesse  (]uc  de  ra- 
mener des  titres  sans  fonctions;  vous  verriez  promp- 
tement ,  et  vous  voyez  déjà  plusieurs  familles,  qui 
prétendent  descendre  de  la  branche  royale. 

M.  Beaumetz  :  La  proposilion  qui  vous  est  faite  peut 
êlre  développée  dans  une  théorie  énoncée  par  M.  Mi- 
rabeau. La  famille  royale  est  dévouée  à  la  liberté  ])ii- 
blique.  Le  membre  de  la  famille  royale  qui  vient  de, 
demander  la  question  préalable  a  en  raison  de  le  faiiv, 
s'il  a  conclu  que  ce  titre  était  incompatible  avec  celui 
de  citoyen  français,  beaucoup  plus  beau.  Cependant 
la  question  mérite  un  examen  appofondi.  (/*///•*/:  «r-f 
voix  de  l* extrémité  de  la  partie  gauche  :  Bile  est 
iugée.  j  Vous  venez  de  décréter  qutî  le  premier  sup- 
pléant a  la  couronne  se  nommeraitPrince- Royal  ;  vous 
ne  pouvez  donc  |)as  dire  que  vous  avez  décrété  qu'il  , 
n'y  aurait  plus  de  princes.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'ailleurs 
d  ime  distinction  féodale,  maisd'une  qualité  noiitiquc, 
qui  n*est  qu'une  exclusion  honorable  des  droits  que 
les  membres  de  la  dynastie  ne  pourraient  peut-êlre 
pas  exercer  sans  nuire  ù  la  liberté  publique. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  insiste  de  nouveau 
sur  la  question  préalable. 

M.  Biauzat  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mol  on 
d'ordre. 

M.  Lanjuinais  :  Ma  motion  d'ordre  est  que  l'im- 
portance qu'on  met  à  demander  le  renvoi  de  la  propo- 
sition  au  comité  doit  être  un  motif  pour  la  rejeter. 

(Une  pareille  question  peut-elle  rester  en  suspens?  . 
Pourriez-vous  sortir  de  cette  salle  pvcc  cette  idée  :  Lis 
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princes  pourront  1res  bien  renaître  en  France?  Quant 
a  In  seconde  partie  de  la  proposition  de  M  Goupil ,  elle 
est  r^glemcnlaire;  ainsi  je  demande  que  la  question 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (On  applau- 

dit.)  , 

M.  DupoiT  :  Le  préopinaut  vient  de  prouver  com- 
bien des  mots  qui  ne  sont  pas  entendus  peuvent  fair« 
d*eiïet  (  on  murmure  dans  l*extreQiite  de  la  partie 
j^auchc  )  ;  combien  il  est  facile  do  présenter  une  ques-  ; 
tion  sous  un  jour  faux ,  et  comment  des  idé^is  nui  ten-  ' 
(lent  a  régalité   peuvent  être  facilement  presen(<<es  ! 
comme  des  idëes  contraires.  Il  nou<  a  firésentë  un  \ 
nuage  de  princes  suspendus  sur  nos  t^tes.  Il  n'y  a  rien 
de  tout  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  droits  de  citoyens 
sout  compatibles  arec  la  succession  do  la  couronne. 
Je  ne  suis  point  partisan  du  mot  prince  ,  et  je  ne  suis 
pas  plus  attaché  que  M.  Mnjuinais  à  ceux  qui  le  por- 
tent ;  mais  je  demamie  s'il  y  a  de  fégalilé  entre  moi  et 
im  homme  qui  pi^t  éventuellement  être  appelé  an 
trône.  (  Plusieurs  voù  de  la  partie  gauche  :  Oui,  oui, 
certainement,  ) 

Il  s'agit  ici  des  rapports  politiques  et  non  pas  de  la 
dignité  individuelle.  Ce  n  est  pas  d  après  les  principes 
de  la  Déclaration  des  droits  qu  il  faut  se  décider ,  car 
nous  sommes  da'js  unctimilieconslituoc.  Il  n'est  per- 
sonne nui  ne  pens^  (juc  ,1a  question'  mérite  au  moins 
d'être  discutée  avec  attention.  M.  Mirabeau  pensait 
que  les  membres  de  la  dynastie  ne  pouvaient  pas 
jouir  des  droits  de  citoyens;  et  si,  en  ce  moment,  il 
fallait  décider  sur  Je  oui  ou  sur  le  non  ,  je  serais  du 
môme  avis. 

On  insiste  de  nouveau  -sur  la  question  prén1n1)le. 

M  Rbwbell:  Le  renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
parce  qu'une  pareille  proposition  ne  doit  Jamais  être 
présentée  une  seconde  fois  à  l'Assemblée  nationale. 
Tant(iuelt»s  membres  delà  dynastie  n'éxereiMit  pus  les 
fonctions  royales ,  ils  y  sont  niissi  étrangers  que  mcî. 

M.  Charles  Lameto  :  Il  ne  sTagit  pas  ici  de  doimer  i 
personne  le  titre  de  prince,  mais  d'examiner  si  les 
membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer  sans  danger 
les  fonctions  <ie  citoyens. 

M***:  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que  vous  avez  ré- 
pondu ù  M.  Mirabeau,  lursiju'il  traita  cette  question. 

M.  ÀLEXANDiiE  Lametji  :Tout  le  monde c;)t d'accord 

a  ne  le  titre  de  priua»  ne  doit  être  conféré  à  persoamc. 
»n  peut  donc  nietlrcd*abord. cette  proposition  aux 
voii. 

L'Assemblée  rejette  la  première  proposition  de  M. 
Goupil. 

IMu:>)eurs  Uiembrcç  de  l'extrémité  de  la  partie  gau- 
che deu)«)udc]it  la  question  préalable  sur  la  sifconde 
proposition, 

L'Assen)bléxï  rejette  la  question  préabible ,  et  charge 
son  comité  de  révision  d'examiner  la  questiou  de 
srivoir  û  les  membres  de  la  dyuiistie  pourront  jouir 
des  droits  accordés  à  tous  les  autres  citoyens. 

Il,  Ihouret  fait  lecture  des  articles  V  et  VI. 

«  V.  Il  sors  fait  anc  loi  poar  régler  l'édacatiun  do  roî  mi- 
nctfr,  et  ceWe  de  l'Iiéritier  présomptif  minpor. 

«  VI.  n  ne  sem. accordé  aux  membres  de  la  famUle  rojrale 
nurari  «{laiiuge  réH. 

»  Les  A(s  puînés  dn  roi  recevront  â  fâgc  de  Tingt  cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  «te  four  mariage, une  rente  apanagèi^, 
laquelle  sera  fixre  nnnr  le  corps  législatif,  et  iinlrA  A  r«&tioc- 
tioiî  de  leur  postéritc  masculine.  » 

Ces  arUcles  sont  décrétés. 

M.  Tiiouret  fait  lecture  de  la  section  IV. 

Des  ministres, 

«  Art.  l**'.  Au  ro!  qïA  appartiennent  le  choix  cl  la  révocii' 
tton  des  iMb*istrcs. 


»  II.  Ancnn  ordre  da  roi  ne  peut  êlr«  cxêcalé,  s*îl  n'est 
aigné  par  loi  et  contre-aigné  par  la  ministre  o«  l'ordonnatear 
da  département. 

»  m.  Les  ministre.*}  sont  responsables  de  tous  les  délita  par 
eax  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  ConstilaUoii; 

M  O*  tout  attenUt  à  la  propriété  et  A  la  liberté  indiri- 
daalles; 

»  De  toute  disitipation  des  deniers  destinés  aux  drpcnsea 
de  lenr  département. 

•  IV.  En  ancans  cas,  Tordre  dn  roi ,  verbal  on  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  &  la  responsabillié, 

B  V.  Les  ministres  sont  tenasde  présenter,  cbatjne  année, 
an  corps  législatif,  &  t'oavertnre  de  la  session,  Paperço  des 
dépenses  à  faire  dans  leur  département,  de  rendre  compte 
de  Pemplol  des  sommes  qni  y  étalent  desUnées,  et  d  indi- 
qaer  les  abus  qui  auraient  pn  s'introduire  dans  les  diffcrcotes 
parties  da  goovemement. 

»  VL  Aacun  ministre  en  place,  on  bors  de  pUcc,  ne  pent 
être  poursntvi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  ton  admi* 
nistration,  sans  an  décret  da  corps  législatif,  i» 

^le  e»t  décrétée. 

{léC  suitt  à  demain.) 


LIVBE5  NOUVEAUX 

Les  devoirs  de  la  second*  législature,  oa  den^égislatears 
de  France,  ouvrage  qui  a  para  par  cahiers,  dn  tl  juillet  t/VO 
an  23  juillot  J79I,  contenant  Jes  disseHationa  sor  lea  maxi- 
mes de  la  Oéclaralion  dn  droila  de  l'Iionme  et  da  eitojent 
pabltf^enlTSO  par  rAjweuihléa  nationale,  a«r les  pfinc»|MM 
de  l'ancienne  et  da  la  noiivelle  constitution  de  FraMce,  et 
ajur  les  principes  da  la  législation,  de  la  |>oll tique  et  de  la 
morale  I  daa  rcAexioita  sur  Tetat  actuel  des  linaQcea  de 
France ,  et  des  extraits  de  .quelques  ouvrées  nouveanx  aor 
!«  jrcirplutioli  ik  i/tiOi  par  M-  Isnard,  ingénieur  dc».|M»nu 
et  ciyaaMétti.  4  vol,  iw»»  de  480  pages  chacun.  A  Paria,  cbea 
If.  ll4^iiiiKnon  la  jeune,  libraire,  au  Palaiii>|farelNMid •  |»a* 
▼illon  via-à-yia  ^aifiUliarUiciemy* 


SPECTACLES. 

Aca»i^:mi«  aovAMt  Bti  UvkiQVK,  -^  Demain  I0«  Jt^t,  trag. 
Ijrriqoe ,  sui v.  d*iin  iu>u v .  di  ve^t.  ' 

Tn^raK  dk  la  Vaiiov.  -^  Demain  lA,/«#  yictimes  etot* 
trces;  et  /*/  Folies  amoureuses, 

Tii^ATAE  Itamex.  ^  Demain  16,  In  htelomtim*;  la  f^etsve 
de  Luias  à  Paris  \  et  les  litgueurs  du  Cioittv, 

TnKAriiE  Fbaxçais,  ruo  do  Rklielien.  —  Demain  16^  t'ïm^ 
prompth  de  ca/npug/iv  i  et  i'iuiri^ue  aptsfolaire, 

TuÉtra»  »E  hh  KLE  FfiVMUi;.  —  Demain  16,  i7  Finiù  Cic* 
co,  op<5ra  italien. 

TnkUraE  ne  ii\i>F.Mots»!Lf.n  MoMT.tw.sip.a.au  Palalt'Ooval. 
—  Aujourd'hui  15,  le  Sourd  ou  l'Jnbcr^'e  pleine,  comédit 
en  a  actes;  et  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  aetes. 

Cta^jfE  NATfO!«Ai.,  an  Pa1ai.s.Wo5'al.  —  Aujounl.  15,  concert. 
Symphonie  d*iiaydn.  M**»  Rosine  chantera  un  air  de  tn  ril^ 
InucUa  lidPita  et  nn  duo.  M.  VVani7.  ex^cnlera  an  roneerta 
de  violon.  M.  Chàteaufort  chantera  iiu  aii  d"£teliua  et  un 
duo  avec  M»**  ilosine. 

Tu/.Arm:  dr  la  Ixaité  et  pcs  f;RAniDi»  I/wsixus.  —  Auj.  15. 
an  profit  des  pauvres,  le  Duel  comtf/ue  d*  Arltquin  protège 
pat  Fulcain^  pant.  avec  un  divert.;  la  Belle  Capricieuse  et 
les  Amants  Foleurs,  com.  avec  spcct.  et  ballet;  Jrleqain 
Huila,  con*.  avec  ses  agrém. 

AmaKit-ToMiçiF.,  au  boulevard  du  Temple.  —  Demain  Ifl, 
la  Femme  qui  a  raison ,  comédie;  ia  Lettre  de  eaehet  {  et  te 
Duel  comique^  opéra  bôulTon. 

Tvii^:atbe  i>e  Mou  ère,  rue  baint^Martin.  —  AuJotinThni  15, 
U'5  lions  Am(s\  tes  linîtus  payent  rnmcnde  .  et  les  Deux 
Chasseurs  et  ta  Laitière, 

Tm-ATaF.  rwAxçAiR  CowiQtB  TT  t.vniQir.  -  Domain  ffl, 
Nivodéme  dans  là  lune  oti  la  Révolution  pacifique,  |»ar  le 
con>in  Jaeqyes. 

TiiriTRK  i»E  IA  lUT.  Lorvois,  près  le  Palais-UoyaJ.  —  De- 
nuin  Ki.ixmi-  rouvcrturc,  la  'Jm^édir  impiomptu,  p»èce 
en  1  actri  et  le  Mari  soupçonneux ,  otn-ra  nour.  en  .1  actes. 

PrÎK  des  pbees  :  3  liv.,  i  liv.  8  s.,  i  liv.  10  s.,  I  lîv.  4  a.  eC 
l«v, 

S*iow  »KS  ifcTaAVGEa<.  nie  iU%  Mali,  i»"  19  -  H  e*  onire  t 
too»  )o9  jours  ju^u'A  ulU;  heure  qu'il  pl^ii'  »  11^*  U's  »bo»- 
néa  d*y  i  e»tcr. 
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Mardi  16  Août  1791.  •—  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Exiraiidrmie  ieiire  de  Francfort,  du  90 juillet. 

•L'affaire  des  princes  possesslonnés  en  France  n'est  tou- 
Joars,  romme  Je  vous  l'ai  déjà  mandé,  une  affaire  majeure 
à  la  diète  de  Ralisbonne  que  par  des  convenances  tout  à  fait 
étrangères  au  véritable  état  de  la  question.  Nos  politiques 
les  plus  consommés ,  qui  savent  que  l'on  trouve  tout  ce  qu'on 
vent  dans  un  traité  de  paix ,  et  surtout  la  guerre  quand  cela 
convient .  pensent  que  l'Empire  ne  peut  avoir  aucun  repro- 
che fondé  à  faire  à  l'Assemblée  nalionale  de  France,  ni  en 
conséquence  du  traité  de  Westphalle,  ni  en  conséquence 
de  celui  de  Ryswick ,  pourvu  que  les  dédommagements  or- 
dinaires en  pareil  cas  soient  offerts  selon  ce  qu'il  appartien- 
dra à  cliBcan .  d'après  ses  droits  réels  et  territoriaux,  ce  qui 
tient  bien  moins  aux  bases  d'un  traité  politique  qu'aux  rè- 
gles de  la  justice  ordinaire Deux  choses  favorisent  les 

mouvements  qui  se  font  à  la  diète  de  l'Empire,  et,  après 
avoir  concouru  à  y  faire  entamer  l'affaire  des  possesslonnés, 
y  entretiennent  l'agitation  à  cet  égard.  La  première,  c'est 
qne  l'Empire  et  nul  prince  en  Europe  n'ont  encore  reconnu 
la  souveraineté  de  l'Assemblée  nationale  de  France  ;  et  la  se- 
conde est  que  la  personne  royale  (Louis  XYDest  censée,  aux 
veox  de  toutes  les  puissances ,  être  opposée  aux  innovations 
«t  cbaneemenu  opérés  dans  l'étal  politique  et  le  gouverne- 
ment de  la  monarchie  française.  De  là  il  résulte  que,  tous 
les  ministres,  ambassadeurs  et  agents  des  cours  étrangères 
n'étant  point  dans  un  véritable  rapport  avec  le  nouveau 
pouvoir  exécmif  de  France,  ces  ministres  et  agents  ne  peu- 
vent reconnaître,  par  rapport  à  la  France ,  que  les  affaires 
se  trailent  d'après  les  nouvelles  lois  de  cet  Etat,  et  préten- 
dent n'agir  et  ne  traiter  que  selon  les  anciens  usages  et  les 

anciennes  lois  appelées  fondamentales Je  crois  donc 

que,  jusqu'à  ce  que  Louis  XVI  ait  développé  de  lui-même 
tout  ie  pouvoir  constitutionnel  dont  II  est  revêtu,  et  ait 
expliqué,  par  une  action  franche,  les  principes  nouveaux 
delà  force  nationale,  la  querelle  des  princes  possesslonnés 
restera  dans  le  même  état  à  la  diète  de  l'Empire....  Les  voles 
de  conciliation  que  la  Prusse  et  l'Auirictic  ont  signalées 
Tiennent  d'être  adoptées  par  la  diète.  On  prétend  qu'il  a  été 
décrété  que  i'emiicrcur  sera  supplié  d'employer  de  nouveau 
ses  bons  offices  auprès  do  roi  de  France.  D'ailleurs  le  vœu 
du  collège  des  électeurs  est ,  ce  qu'il  a  toujours  été,  varié  et 
Intermitienl.  Je  ne  ferais,  en  vous  en  reparlant,  que  répé- 
ter ce  qui  est  déjà  connu. 

« Quant  aux  dispositions  hostiles  de  l'Empire  contre 

les  Français,  il  y  faudra  beaucoup  de  temps,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que,  si  le  corps  germanique  se  laissait  entraîner 
à  ce  terme ,  c'est  qu'alors  d'autres  puissances  seraient  en- 
trées dans  une  véritable  ligue  encore  plus  opposée  aux  Inté- 
rêts des  princes  qui  la  feraient  que  contraire  à  l'état  actuel 
du  royaume  de  France  contre  laquelle  elle  serait  faite,  etc.  • 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelteif  /e  11  «o^.^Les  réfugiés  français  désap- 
prouvent la  charte  constitutionnelle.  On  dit  qu'ils  conseil- 
lent au  roi  de  la  rejeter,  et  que  les  cl-dcvant  princes  ont 
écrit  à  S.  M.  une  lettre  fort  détaillée,  en  date  du  I"  de  ce 
mois...  On  assure  que  M.  Caxalès  est  ici  depuis  quelques 
Jours,  ainsi  que  H.  Augeard,  secrétaire  de  la  reine  de 
France.  Ce  dernier  vient  de  Worms.  Les  princes,  dit-on  ici, 
ne  TCttlcDt  pas  entendre  parler  d'accommodcmenL 


FBANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  dee  regisiret  de  délihératlone  du  corpe  municipal, 
<faf  12aoi2<179l. 

Le  corps  municipal ,  informé  que  plusieurs  personnes 
roeltcnl  en  circulation,  pour  leur  utilité  privée,  des  billets 
do  différentes  valeurs,  et  font  Imprimer  sur  ces  billets  par- 

!»•  Série,  —  Tome  IX. 


ticullers  le  nom  de  la  section  sur  laquelle  ils  sont  domi- 
ciliés; considérant  qu'il  en  résulte  que  des  citoyens  sont 
exposés  à  recevoir  ces  billets  en  croyant  recevoir  des  billets 
de  section,  et  que  les  individus  usurpent  ainsi,  à  la  faveur 
d'une  énottclalion  équivoque ,  un  crédit  qui  ne  leur  est  point 
personnel;  voulant  détruire  cet  abus  de  la  fol  publique, 
après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune ,  arrête  que  tous  particuliers  qui  met- 
tront en  émission  leurs  billets  particuliers  ne  pourron|  y 
mentionner  le  nom  d'aucune  section  ,  et  devront  en  mesu- 
rer les  expressions  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  ni 
aucune  équivoque  ;^  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions. 

Signé  lUaLT,  maire;  Dbjolv,  eecrétàire-greffer. 

Extrait  du  registre  det  délibérations  du  corps  municipal  % 
du  13  avril  1791. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du 
département,  nommés  commissaires  pour  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières,  par  laquelle  ils  préviennent  le  corps  municipal 
que,  le  département  de  Paris  étant  porté  pour  cinq  baUiil- 
lons  dans  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  en 
reste  deux  à  rassembler,  et  qu'il  est  essejitiel  d'avertir  sana 
délai  les  citoyens  actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs, qu'ils  peu- 
vent s'enregistrer  à  cet  effet;  ouï  le  rapport  du  commissaire 
générai  de  la  garde  nationale,  et  le  second  sutistilut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune  entendu ,  le  corps  municipal 
avertit  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qu'après 
avoir  obtenu  du  comité  de  leur  section  une  alteslaliou  de 
résidence,  et  du  commandant  de  leur  bataillon  un  certificat 
du  service  qu'ils  y  ont  fait,  ils  doivent  s'adresser  à  MM.  les 
commissaires  du  département  pour  la  formation  des  batail- 
lons des  volontaires  nationaux.  Le  corps  municipal  déclare 
en  outre  que,  conformément  à  l'état  signé  du  ministre  de 
la  guerre,  et  qui  sera  transcrit  à  la  suite  do  présent  arrêté, 
les  citoyens  qui  se  présenteront  doivent  être  équipés  et  armés 
à  leurs  frais,  Agés  de  dix-huit  à  quarante  ans,  d'une  con- 
stitution robuste ,  et  de  la  taille  nécessaire  pour  entrer  dans 
i'iofonterie.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêté sera  mis  à  l'ordre,  Imprimé  et  affiché. 

Signé  BàiLLY,  maire;  Roxeb,  secrétaire-greJj^'aifjoiMt, 

Département  de  la  Meurt he,  —  Nancg. 

Il  a  été  dit,  dans  quelques  papiers  publics,  que  le  régi- 
ment de  Berwick  était  passé  en  corps  au  delà  du  Rhin  :  c'est 
une  calomnie.  Ce  régiment  s'est  rendu  en  garnison  à  Nancy, 
le  8  août.  A  son  entrée  4lan>  la  ville,  sa  musique  jouait  pour 
marche,  l'air  consiiiuiionnel  ca  ira.  Peu  de  jours  après,  des 
officiers .  deux  sergents- majors  et  des  grenadiers  ont  reçu , 
des  officiers  déserteurs  du  régiment .  des  invitations  pour  se 
joindre  à  l'armée  des  traîtres.  Ces  invitations  étalent  accom- 
pagnées de  plusieurs  exemplaires  imprimés  des  lettre» 
adressées  au  régiment  de  Berwicli  par  les  deux  frères  de 
Louis  XYI,  et  qu'on  a  pu  voir  dans  quelques  journaux.  Of- 
ficiers, sergents  et  soldats,  repoussant  avec  horreur  ces 
propositions,  sont  tous  venus  en  faire  le  dépôt  à  la  muolcl* 
pallté  de  Nancy ,  qui  les  a  fait  passer  au  comité  des  recher* 
ches.  Les  transfuges  indiquent  dans  leurs  lettres  les  che- 
mins qu'il  faut  suivre  pour  sortir  du  royaume  sans  pérIL 
Sans  doute  que  le  ministre,  instruit  par  le  comité,  ne  man* 
quera  pas  de  faire  garder  ces  passages.  Au  surplus ,  le  pa* 
triotismc  éprouvé  de  la  garnison  et  des  citoyens  de  Nancy 
doit  ôter  tout  espoir  aux  ennemis  de  la  révolution ,  sur  leurs 
tentatives  de  corruption  dans  cette  partie  de  l'Empire. 

Département  du  Cher.  ^  Bourges. 

Le  directoire  du  département  du  Cher,  accusé  de  s'étrs 
opposé  à  la  cérémonie  de  la  fédération  de  cette  année ,  a 
prouvé  d'une  manière  non  équivoque,  par  une  lettre  de  M.  le 
président  du  comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  n'a  jamais  eu  cette  Inieniion  ,  et  qu'il  n'a  voulu 
qu'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  main- 
tenir l'ordre  et  ta  tranquillité  dans  la  cérémonie  delà  fédé- 
ration de  cette  année,  qui  a  eu  lieu  à  Bourges,  à  la  satisfac- 
tion de  tous  les  bons  citoyens. 
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Vh%ÎÉTtê. 


vtiwMcfnt  m:  ^otTott  tcftsufiT. 


geMM. 


•R«Kt^.i  ei:M  ^  cSnat .  4^,  morar«.  4e  1«*m  ,  ooC  îotroilaitAS 
4«M  k«  IWaMM  4««  m*vitM  haaMioes,  ••  r«fr*««c  brajevn 
l«  «arMt«f  t  MM«t4«(  àtt  riMoiaïc  ;  «t  I 
)b  M  wtHmrm  «Mrteai  f  «rt^M  «t  es  l«M  tesfi  k  i 

O»  Cfl  «flf4M  fMM  4«iiU  à  faire  Je  fr»»l<s  — 'frti—  ta 
«e«b«t  «tplMioer  ee  ^m  «^  pcMte  «nm  m*  j^w  fer  fcuaple 
<.e  e«  ^»  f  ^«1  f«t  eo4rrlei«  ;  «ab  #«  f^al  eewrer  ^ae  eda»* 
I  j  eettneltre  mal  Tbistoire  de  mm  ie»p«  <)w  ifeercra  ceile 
J«^  Ui»f«  Miei^ae. 

Te«l€*'f  evé  eeoMirre  riustAÎre  de  Wr.mmm  dam  levt  les 
aîeclee;  liwn  et  rel»«e<  Tii«-Live  et  Tacite.  Ce»  fr— di  cer»- 
vaÎM  MM  feiat  evec  anUnl  de  ffcilefefbic  i|«e  d'éleqvcBce 
tew  lee  fr^MU  treiude  U  wkiere  hniaeiee,  et  ib  »mm  Teat 
«••trie  daiM  l«ot  ii*-*  «rir.ct  rtAonne  dant  toaie  te  greodear. 

Je  relÎMH  ce  »etio  le  d#rt4il  de  TetfulJeo  de«  T^rifuif» 
dei»$  le  «er.ond  litre  dt-.  Tite-Live,  ^t  j*ji  été  frappé  d'uo  rap- 
pr»ctieaMAt  ^  »e  p«r«li  ■Kriicr  d'être  rappelé  1  le  bm- 

7arr|ijin  et  le  fatrullc*  clwiii««  de  Rome,  te  re'paodireat 
\  le«  Et«u  foiwnt  poiir  j  cberiïher  de»  allict  rt  dea  «en- 
t%.  Tendit  n%iù%  cberclwif  al  â  io:éreM«r  é  leur  eaute  des 
pfiac#,t  à  qui  il«  ruienl  uai»  par  {«'t  lien*  du  teag  ,  ili  cea* 
sertai^fit  au  leio  mcme  de  Rome  det  pariîtaot,  diiposét  à  ré- 
tablir la  t>raiiiiie  d«tru.le,  l)c«  leiirirt  (^eo»  que  leur  oaia- 
taace  appelait  a  la  cour ,  areoutuniéa  à  cea  |otjf»«ance«  do 
luie,  de  la  mtAU^^r,  et  àr  la  Tanité,  «|u*on  olitieot  ti  aité- 
meul  t-n  flattant  l'-a  paMiont  At%  princea,  regrettaient  ooe 
auferité  al>««lMe,  d*oii  d^'c^i'aimit  toute»  le»  griee»,  et  ne 
pouvnl'.if  '-nti»a|er  wat  elTroi  Tauttérîté  de»  nonir»  répu- 
LlirairiM. 

i'n  fiioriar«|oe,  ditaient^ih.  tM  un  homme  dent  on  peut  at- 
l'iirlri:  At-  Tindulgence  et  At-.s  lii«fifaii«,  qu'il  e»t  aité  de  aé- 
iiMir^  ou  de  'l<:tarm*  r,  et  qui  tait  dialingutir  »e»  aniit  de  tes 
^nufnù^  ;  m^ia  la  loi  rtt  une  chote  inesorable  et  tourde.  plu» 
fatoT'ihlc  au  f4ible  qu*au  piiitiant ,  et  qui  ne  «ait  ni  flfrcliir, 
ni  pardonner.  Il  ett  trop  dangereux,  ajoutaient-ilt,  au  oiilieu 
de  toute*  Irt  téductiont  qui  aaaiéfent  rbumapité,  de  o*étre 
garanti  que  par  aa  aeutf  inoocennc.  Ce*  iJét»  égarèrent  le» 
fil*  de  Rrulut  lui^m^ntc ,  et  Ton  »ait  Pliikloire  de  cette  fa- 
0i^tit«'  frontDiration  où  Tamour  de  la  pairie  remporta  uoe 
tî'f'»ire  «î  /' lalante  tur  Tamour  paternel. 

î  »r'\u\u  ayant  prrdu  Yr.%\ti'T*ni'.t  dViciter  une  ceotre-rd- 
V'.Miwiri  fiant  Mom«:,  va  Vfllif-iif'r  det  ftecourt  auprêt  de  For- 
*enn«,  roi  Ar  CltMinm,  dan*  rRtrurie.  Cen>*i  pet  leulemeot 
en  #■!<  iiaoi  M  pitié  tX  «a  e<''fi«ro«ilé  qu'il  aVfforce  de  Pinté- 
f%-,»-t  i:ii  %é{nifPiiT',  «;nliibil«  politique,  il  ctif^rchc  à  lui  faire 
^iitf  A  in«  «a  (  ante  la  raiite  de  tout  le»  aouverain*. 

*f  irdei-vout,  lui  dit-il,  de  iaitter  impuni  cet  ciemnie  noa- 
vi'au  '\uf.  dofifii;  un  pi-iiple  m  cliataant  af»  roii.  La  liberté  a 
déjà  t^nt  rlr  (Itarmra  parfllt-m'-roc,  qu'ellocnvaliira  tout  ti  le* 
roit  nVmploirnt  pat  pour  maintenir  Irur  empire  autant  de 
vigueur  que  lea  peuple*  en  mettront  à  vouloir  être  libres. 
Alors  tous  les  rangs  seront  confondus;  il  n'f  aura  dans  les 
Ktatt  rien  qui  distingue  les  hommes,  rien  qni  élève  le»  un» 
au'd<s%u«  drs autres  :  ce  sera  fait  dan*  la  puissance  royale I 
la  plut  belle  chose  dont  le»  dieu»  et  le»  homme»  nous  aiant 
donné  l'idée* 

Purteniia  ne  rétitti  point  A  ce  genre  d'éloquence.  On  con* 
çoit  que  de  pareillei  raison»  entreront  toujours  aisément  dans 
W  ctirur  des  rois;  mais  le  temps  n*cst  peut-être  pas  éloigné 
où  les  souverains  les  plus  absolus  sentiront  enfin ,  comme 
Nerva,  que  leur  vraie  grandeur,  ainsi  que  le  bonheur  des 

IHMiples,  consiste  h  savoir  unire  Pmpire  d'un  seul  avec  la  li« 
>«!rté  do  tous  :  Primo  beatiaimi  sircuti  oitu  Nerva  Cevsar 
m  olifti  ditiociabilet  minuit  f  piincipatunt  et  iibertatem. 
Tacit.,  Vit.  Agric,  III. 

{Tiré  du  Journal  dt  Paris,  ««  119.) 
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DE  I/ASSBMBLfiB  NATIONALE. 
Vréêid9ncê  d$  M,  Vielor  ttroglie. 

AtlUK  UR  LA  ëKANCR  DU   DIMANClllK   14   AODT. 

SuUfl  de  la  diicHnion  rehilvfi  à  la  rt^vinion. 

M.  ili'Xircl  fait  Icdiucilii  cliit|Hlri!  III. 


ftr.-no9  NB  uExx. 


Pcmtôirs ii/metimu  de  FJutwikUt  %ût\m^h  i 

a  Aft.  V,  Là  eiïOMimtkm  éétégÊe  «BriBarrei 
légiaLitif  lea  poavoin  et  foertiou  ri-aprê»  : 
a  p  ïtt  pn>fMeer  et  et  âérrètÊf  la  Ma:  le  roi  pcat  «sfe- 

nvot  inhiber  le  corpa  k{paUiif  a  prcadrc  wm.  «bieica  nfai 
dcrraitiHi: 

a  i*  De  filer  lea  dép«o Je»  poblitiva: 

a  7  D'étaUir  lea  ct/ntriîiUii.jiu  paWiqœi,  d*cm4éfiefiB^ 
■cr  la  •.tiare,  b  qnrjtiié.  la  dap.-e et  k  moàt  et  pcrcvyiMa: 

a  4*  D  ea  faire  b  réparticiua  ealre  le»  deparfeacaca  ém 
njutmt,  d'en  Mrreilkr  1  emploi  et  de  a'ca  bin  nadw 
eooipie; 

s  5*  De  décréter  b  créatioo  cm  hk^rnoonamm  des  «liiM 
poldir»: 

s  6*  De  détemiaer  le  titre,  reapidace,  le  paidi  <t  li  éé- 
sosiiMiiofl  des  aoBiiaiea  : 

a  7*  f)e  permettre  ou  de  défiHhIre  notrodnciioa  des  I 
pea  éiniteères  sar  le  tenilûire  français,  cl  de»  foras  i 
lea  éiranijrrea  dao»  les  port»  du  rowiine: 

a  K"  De  suiuer  amio»:licmeot ,  âpre»  b  propuaiiioa  da  roi  » 
fur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dosi  ks  srMécs 
de  terre  et  de  mer  serool  composées  ;  sur  b  »oUe  et  le  n<w 
bre  d'indifidas  de  chaque  grade  ;  sur  ks  règles  d'admlsaioa 
et  d'avaocement,  les  formes  de  rearôlenoi  ci  du  di'g^sj 
meut,  b  formatioa  des  équipages  de  mer:  sur  radmhrioa 
des  troupes  ou  des  forces  navales  étraogères  an  senice  de 
France,  el  sur  le  irailemcot  des  troupes  en  cas  de  IfecDCss- 
ment; 

«  9*  De  statuer  tar  radminisltaion,  et  d'ordonner  ralié- 
natlon  des  domaines  nationaux  ; 

a  10*  De  poursuivre  devant  b  haule-eour  nationale  b  rs- 
pon»abiliié  des  ministres  et  des  a|^nts  principatt&  dn  po«> 
^oirt'xé'utif; 

s  D  an  UKT  et  de  poursuivre,  devant  b  même  conr,  cens 
qui  MToiK  préveua»  d'attenUl  et  de  complot  contre  b  sû- 
reté ijéiiiinib*  de  l'Etat  ou  contre  b  cunsiitution  ; 

a  1  r  D'établir  le»  régies  d'après  lesquelles  les  marques 
d'hounour  et  purement  personnelles  seront  accordées  A 
ceux  qui  ont  rendu  des  «errlces  à  l'Etat. 

s  12^  1.K  rorps  Ié{;i)tlaiif  a  »eui  le  droit  de  décerner  les 
honneur»  public»  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

a  II.  1^1  i;ucrrc  ne  peut  éire  décbrée  que  par  un  décret  dn 
corps  Ié«;Maiîf,  rendu  »urla  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  nji ,  et  sanctionné  par  lui. 

a  Dan»  le  cas  d'iio^iiliié»  imminenies  ou  commencées, 
d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force 
de»  arme» ,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai .  la  notifica- 
tion nu  Corp»  léj^islatif ,  et  en  fera  conualtrc  les  motifs;  el 
ni  le  corp»  lé{ji»lalif  cal  en  vacances,  il  le  convoquera aus- 
allOt. 

a  Si  le  corps  lé{;l»la(if  décide  que  la  (guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  les  hostilités,  les  rolnisiret 
demeurant  responsable»  des  délais. 

«  Si  le  corps  législatif  trouve  aue  les  hostilités  commen- 
cée» M)irnt  une  a{;res&ioo  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelque  autre  a[;eut  du  |>ouvoir  (>xccu(if ,  l'auteur  de 
l'a^^ressiou  sera  poursuivi  criminellement.. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légblatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  rofeittenude 
déférer  A  cette  réquisition. 

t  A  rinslant  ob  la  guerre  cessera,  le  corps  l<^lat]f  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élerées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées  ^  et  l'armée  réduite  A  son  ét«c  ordi- 
naire. 

t  lil.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  trai- 
tés de  \\n\%,  d'alliance  et  de  commerce;  et  aacon  Iraltd 
n'aura  d'effet  que  parceKo  laiitication. 

-  IV.  Le  corps  lé(;lslalif  aie  droit  de  délermlner  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, et  de  s'ajourner  :  au  commencement  de  chaque  règne, 
s'il  n'était  pas  réuni ,  Il  K*ra  tenu  de  se  rassedibler  sans 
délai. 

t  11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  téanoet  §  et  dalis 
l'cnceinle  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

•  Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  11  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les 
arrêts  pour  huit  jour:*,  ou  la  prison  pour  irois  jours. 

•  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  su  sûreté  et  pour  le  main* 
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\\on  da  respect  qui  loi  cjt  d6,des  fnreos  qui ,  do  ton  coo- 
yriitement,  scronl  éiabjks  diins  In  ville  où  il  tiendra  ses 
MNinces. 

■  y.  Le  pouvoir  ci^culif  ne  peut  fqlre  passer  pu  ft^jour- 
ncr  aucun  cprps  de  iroupes  de  ligne  dans  la  distance  de 
trente  mille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition ou  sur  son  auiorisaMOf).  ■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Thouret  présente  la  scçliop  II», 

Tenue  des  séances ,  #1  forme  de  délibérer. 

«  Àrt^  1".  ^délibérations du  corps  législatif  seront  p|i- 
bliques,  ^t  Içs  procès- verb»)u^  de  ses  séances  seroi^  im- 
primés. 

a  II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant ,  en  toute  occa- 
sion ,  se  former  en  comité  général. 

•  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assi.staiits  se  re- 
lircront,  la  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l'ordre  sera 
maintenu  par  le  vice-président. 

«  111.  Aucup  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante. 

I IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret ,  à  trois 
Intervalles,  dont  chacun  nu  pourra  être  moindre  de  huit 
Jours.  , 

«  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et 
néanmoins,  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rajournemeiu.  uu 
qui  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
prqjet  de  (iécret  pourra  élre  représenté  dans  la  même  ces- 
sion. 

t  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se 
trouïe  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

•  VII.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
nVst  composée  de  deux  cents  membres  au  moins ,  et  aucpn 

,  décret  ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

I  Vlli.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion , 
aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  re- 
présenté dans  }a  même  session. 

••  l\.  Le  préambule  de  tout  décret  définitir  énoncera  : 
r  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  pro- 
jet auront  été  faites;  2*  le  décret  par  lequel  il  aura  été  ar- 
rêté, après  la  troisième  lecture,  de  dérider  détiniiivemcnt. 

c  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décreu  dont  le  préam- 
bule n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci -dessus;  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  lesmlnistnis  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer»  et  leur  responsabilité 
4  cet  égard  durera  six  années. 

•  XL  Sont  exccpté^s  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préala- 
ble du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  fé- 
voqués  dans  le  cours  de  la  session,  t 

Ces  articles  sont  décrétés. 

J^a  séance  est  levép  à  lroi>  heures  et  dcnije. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  Tintérieur,  qui  annonce  le  rêtn- 
blissement  de  Tordre  dans  \^  ville  de  Lorient,  et  le 
supcès  dont  les  mesures  ordonnées  par  rAssemblée 
nationale  ont  été  suivies. 

—  On  fait  lecture  de  différentes  Adresses. 

M.  BAiiBL-NooARBT  t  Voici  une  Adresse  signée  par 
le  cpiumandant  de  la  garde  nationale  de  Clermont- 
Fprpnd,  les  juges  du  tribunal  et  environ  trois  cents 
iiidividus,  dans  laquelle  ils  déclarent  qu'en  disant 
que,  si  le  décret  qui  suspendait  les  assemblées  dleo- 
torales  n'était  pas  révoqué  dans  quinzaine ,  ils  eni- 

r doteraient  les  moyens  que  la  loi  donne  à  un  peuple 
ibre  pour  parvenir  •  cette  convocation,  ils  ont  en- 
tendu seulement  se  réserver  le  droit  de  présenter  de 
nouvelles  pétitions  individuelles. 
H.  BiAUZAT  :  L'Asseo^blée  nationale  écoute  tou- 


jours avec  indulgence  les  expliontions  «iiii  tendent  à 
excuse  ou  à  justification.  Si  ce  que  disent  lés  nou- 
velles pétitions  est  vrai,  ce  qui  avait  Tapparencede 
menace  dans  la  pétition  du  10  juillet  ne  provient  que 
d'un  vice  d'expression  ;  mais ,  en  supposant  qu'il  y 
eût  quelques  intentions  blâmables  dans  cette  pétition 
du  19  juillet,  ces  explications  nouvelles  doivent  être 
ooi|sidérées  comme  excuse  et  rétractation  ;  en  cou* 
séquence ,  je  demande  le  ra[)port  du  décret  qui  a 
renvoyé  cette  pétition  au  comité  des  recherches ,  et 
qu'il  soit  passe  à  Tordre  du  jour  tant  sur  la  pétition 
qtii  avait  occasionné  le  décret  que  suf  celle  dont  il 
est  actuellement  question.  La  proposition  de  M.  BJ4i|- 
zat  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  une  citoyenne  dont 
le  mari  a  été  victime  d'tine  insurrection,  dont  les 
possessions  ont  été  pillées,  dont  la  maison  o  éfébrû- 
lée,  dont  le  beau-père,  presque  septuagénaire,  est 
en  prison  depuis  dix  mois,  demanae  à  paraître  à  la 
barre,  et  à  offrir  son  hommage  et  sa  pétition  à  l'As*- 
semblée  nationale. 

Madame  Guillin  :  Il  vous  paraftra  peut-être  sur- 
prenant que,  surmontant  la  timidité  de  mon  sexe , 
je  vienne  au  milieu  de  vous  réclamer  la  justice  que 
vous  devez  à  mes  inf<»rlunes.  Je  ne  chercherai  point 
à  émouvoir  la  sensibilité  de  vos  âmes  par  le  récit  de 
mes  malheurs;  je  me  bornerai  à  vous  dire  aue  j'é- 
tais l'épouse  chérie  d'un  homme  recotimiandaDle  par 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie.  Ce  titre  pré- 
cieux vient  de  m'étre  ravi  par  une  horde  d'assassins 
c[ui ,  au  mépris  des  lois ,  de  la  justice ,  de  la  sûreté 
individuelle  et  des  propriétés ,  se  sont  transportés 
dans  les  retraites  paisibles  que  nous  habitions,  et 
ont  immolé  à  leur  fureur  l'homme  que  je  pleure.  Je 
■n'ai  échappé  moi-même  à  la  mort  que  par  une  pro- 
tection spéciale  de  la  Providejice,  qui  m'a  sans 
doute  réservée  pour  faire  éclater  votre  justice. 

Si  je  n'écoutais  que  les  mouvements  de  mon 
cœur  ,  une  vengeance  authentique  me  satisferait  ; 
mais  je  suis  mèfc  de  deux  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m'occuper  de  leur  sort  ;  et  vous  me  per- 
mettrez, messieurs,  de  vous  apprendre  que,  dans 
l'affreuse  journée  où  je  perdis  mon  époux,j  ai  perdu, 
tant  en  contrats  qu'en  effets  et  propriétés,  plus  de 
300,000  liv.;  de  plus,  par  la  mort  de  mon  mari, 
&8,000  liv.  de  rentes  viagères ,  tant  sur  l'Etat  que 
sur  différei\ts  particuliers.  D'après  ce  récit,  vous 
pouvez  juger  de  ma  douloureuse  situation  ;  mats 
rien  ne  peut  vous  peindre  l'état  de  mon  «ime  déchi- 
rée sans  cesse  par  les  souvenirs  les  plus  amers. 

Toi  gui  me  fus  cher ,  vois  la  démarche  que  je  h\s 
en  ce  lieu  ;  soutiens  mon  courage  au  milieu  des  pei- 
nes dont  je  suis  dévorée.  C'est  pour  tes  enfants  plus 
que  pour  moi  que  j'implore  cette  Assemblée  au- 
guste ;  elle  ne  pourra  me  refuser  la  grâce  de  les 
prendre  sous  sa  protection,  de  les  couvrir  de  son 
égide,  à  l'abri  de  laquelle  ils  croîtront  en  paix. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  une 
pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de  ma  fa- 
mille ;  je  le  prie  de  vouloir  bien  en  ordonner  la  lec- 
ture, qu'il  me  coûterait  trop  de  faire  moi-même. 

M.  LE  Président  :  Madame,  au  milieu  des  marques 
flatteuses  d'approbation  générale  qui  ont  encouragé 
l'Assemblée  nationale  dans  ses  infatigables  travaux, 
elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  des  malheurs  particu- 
liers avaient  altéré  cette  révolution.  Ces  aésastrcs 
ont  affligé  les  bons  citoyens;  ils  ont  servi  d'excuse 
à  r^'loignement  que  des  hommes  paisibles  ont  mon- 
tra pour  le  changement  d'un  régime  proscrit  par  la 
raison,  par  les  lumières  de  notre  siècle ,  mais  sous 
lequel  du  moins  ils  voyaient  protéger  le  sommeil  de 
iesclavage. 
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Los  ravages ,  soit  qu'ils  aient  ct<f  commis  ou  par 
une  criminelle  exaltation,  ou  par  de  vils  brigands, 
ou  par  les  perfides  mene'es  des  ennemis  de  la  patrie, 
sont  en  horreur  à  la  nation  :  ils  ont  fait  frémir  TAs- 
semblée  nationale,  et  mêlé  d*amertume  le  sentiment 
de  la  pureté  de  ses  intentions  et  Forgueil  de  ses  suc- 
cès. 

Il  D'est  point  de  sacrifices  ni  de  dangers  au  prix 
desquels  elle  n*eût  voulu  acheter  ce  passage  sans 
convulsions  d*un  état  où  la  douceur  des  mœurs 
tempérait  Tinfluence  du  despotisme  a  un  état  où 
elle  pouvait  lespérer  de  perfectionner  les  mœurs,  par 
reflet  d'une  constitution  libre.  Son  espoir  sera  com- 
blé ;  mais  la  certitude  de  voir  un  jour  ses  vœux 
remplis  ne  la  rend  point  insensible  à  votre  douleur. 
Que  cette  assurance  soit  un  soulagement  à  vos 
maux!  Oui,  l'Assemblée  partage  vos  regrets:  à  la 
vue  de  vos  larmes,  elle  se  sent  émue ,  et  paie  avec 
satisfaction,  un  tribut  à  la  nature,  en  recueillant 
avec  soin  les  accents  toiichants  de  la  vertu  malheu- 
reuse. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire 
de  madame  Guillin;  en  voici  l'extrait  : 

•  Une  veuve  éplorée,  une  mère  éperdue,  uit'père 
chargé  d'années  et  de  fers,  ses  enfants  infortunés 
sans  consotntion ,  sans  appui  ,  tel  est  le  tableau  sur 
lequel  je  viens  lixer  vos  regards. 

•  Vous  vous  lappollerez  sans  doute,  messieurs,  les 
circonstances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon, 
lorsque  M.  Guillin  de  Pougelon,  frère  de  mon  mari , 
fut  dénoncé,  avec  quelques  autres  personnes ,  pour 
avoir  formé  un  projet  de  contre-révolution.  Le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  dans  les  premiers  moments 
paraissait  inculper  en  quelque  manière  les  accusés  ; 
une  prévoyance  active  et  nécessitée  engageait  votre 
comité  des  recherches  à  des  rigueurs  fatales  pour 
quelques  individus,  mais  salutaires  à  la  chose  pu- 
blique. MM.  Guillin  de  Pougelon ,  Terrasse  et  Des- 
cars, prévenus,  furent  condamnés  à  garder  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

•  Je  pourrais  faire  militer  en  faveur  des  accusés 
des  pièces  victorieuses  que  l'équité  du  ministre  actuel 
de  la  justice  a  rendues  à  la  lumière  ,  pour  éclairer 
l'innocence  deM.  Guillin  et  de  ses  coaccusés  ;  jedois 
me  borner  à  peindre  à  vos  cœurs  sensibles  la  situa- 
lion  déplorable  de  ce  vieillard,  qui  fut  le  bienfaiteur, 
le  conseil  et  le  défenseur  de  ceux  qui  osent  l'accuser 
aujourd'hui;  sa  cause  est  étroitement  liée  a  la 
mienne  et  à  celle  de  mes  enfants. 

«  M.  Guillin-Montcl,  mon  mari,  avait  payé  son 
tribut  à  la  patrie  ;  la  patrie  l'en  avait  récompensé  ; 
couvert  de  blessures  honorables,  chargé  d'années, 
environné  de  l'estime  publique ,  il  habitait  paisible- 
ment sa  maison  de  Polémieux ,  près  Lyon  ;  moi  et 
.ses  enfants  faisions  son  unique  société  ;  sa  maison 
fut  toujours  l'asile  et  le  recours  des  malheureux  oui 
ne  le  sollicitaient  jamais  en  vain  ;  elle  devint  celui 
de  la  famille  de  son  frère,  lorsque  l'orage  qui  devait 
nous  écraser  avait  déjà  grondé  sur  sa  télc.  Nulle 
plainte,  nulle  reproche  fondé  n'avait  pu  s'élever 
contre  lui.  Toujours  lidèle  à  toutes  les  obéissances, 
il  respectait  toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  visi- 
tes avaient  été  faites  dans  la  maison  ;  dé]ii  on  s'était 
assuré  plus  d'une  fuis  que  la  paix  régnait  dans  notre 
asile  et  la  sagesse  dans  notre  conauite.  Ah  !  sans 
doute,  des  ennemis  du  nom  que  nous  portons  n'a- 
vaient pas  cru  leur  haine  satisfaite  par  les  premiers 
malheurs  dont  ils  nous  avaient  affligés. 

«  Le  26  juin  dernier,  deux  municipalités,  se  joi- 
gnant à  celle  de  Polémieux,  osent  investir  notre  ha- 
uilation  ;  une  recherche  d'arines  servait  de  prétexte. 
L'appareil  de  la  guenV  est  déployé,  et  trois  cents 
g.'irilrs  nationales  se  pressent  autour  des  oHiciers 


municipaux  ;  aucune  défense  n'est  opposiV.  Cli  * 
qu'aurait  pu  faire  un  vieillard,  entoure  de  quelques 
lemmes  et  d'eiilantsau  berceau  ! 

•  M.  Montel  demande  s'il  y  a  des  ordres,  objecli* 
que  les  arrêtés  du  département  défendent  de  pareil- 
les incursions  ;  il  parle  au  nom  de  la  loi;  il  n'est  pas 
écouté,  même  par  les  ofliciers  municipaux.  Je  m'a- 
vance au  devant  des  plus  acharnés,  on  me  respec- 
tait encore  ;  mais  le  cri  de  la  fureur  se  propage  nu 
loin  ;  le  tocsin  sonne,  les  villages  d'alentour  s'as- 
semblent; trente  paroisses  courent  aux  armes,  trente 
drapeaux  marchent:  eh!  contre !qui,  grand  Dieu? 
contre  un  vieillard,  contre  des  femmes  et  des  en- 
fants. On  demande  à  grands  cris  la  tête  de  mon 
mari.  Les  domestiques  ont  fui  ;  les  portes  sont  en- 
foncées, les  meubles  sont  brisés.  Je  force  mon  mari 
à  se  réfugier  dans  un  donjon  écarté  ;  il  avait  déjà  li- 
vré ses  armes  sans  attenter  à  la  vie  d'aucun  des  as- 
saillants. 

•  Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  forcenés  ;  déjà  le 
pillage  commence;  l'incendie, qui  l'avait  précédé,se 
manifeste  de  toutes  parts  ;  je  me  fais  un  passage  à 
travers  la  flamme.  Mou  sexe  n'est  plusjun  rempart 
pour  moi  contre  les  furieux  ;  cependant  j'élève  vers 
eux  ma  voix  suppliante ,  je  leur  tends  les  bras  char- 
gés de  mes  deux  enfants  glacés  d'effroi  et  dans  les 
convulsions  de  la  mort.  Divagante  au  milieu  des  ar- 
mes, couverte  de  coups  et  d  insultes  ,  je  leur  off're 
ma  vie  pour  sauver  celle  de  mon  mari  ;  je  somme, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux d'interposer  leur  autorité.  La  fureur  paraît  un 
instant  suspendue  ;  je  me  flattais....  il  n'était  plus 
temps  ;  1rs  flammes  avaient  fait  trop  de  progrès  : 
l'infortuné,  poursuivi  par  elles  de  retraite  en  re- 
traite, n'évite  un  genre  de  mort  que  pour  retrouver 
des  assassins.  Quelques  hommes  rencournçent,  lui 
répondent  de  sa  vie  ;  vains  serments  !  aussitôt  qu'il 

riaralt  la  rage  redouble ,  on  se  presse  :  c'est  à  qui 
ni  portera  les  premiers  coups.  J'ai  vu  mon  malheu- 
reux mari  haché,  tout  vivant,  en  pièces  ;  j'ai  vu  ses 
membres  tomber  épars  autour  de  lui  ;  j'ai  vu  son 
œil  mourant;  j'ai  entendu  sa  bouche  expirante  me 
crier  son  dernier  adieu.  Il  reçoit  la  morL  J'ai  vu 
couper  sa  tête ,  et  ses  membres  sanglants  emportés 
en  trophée  dans  les  villages  voisins.  Ceux  qui  res- 
tent se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé;  ils  bai- 
gnent dans  son  sang  leurs  visages  hideux  et  leurs 
mains  parricides;  ils  s'offrent  au  peuple  dans  cet  ap- 

Sareil  odieux.  Eperdue  ,  égarée,  hurlant  dans  mon 
ésespoir,  je  leur  demande  à  grands  cris  la  mort;  et 
les  cruels ,  sans  doute  pour  augmenter  mes  maux , 
m'ont  condamnée  au  tourment  de  vivre. 

«  Enfin  les  cannibales  se  retirent  ;  oii  vont-ils  , 
grand  Dieu  !...  renouveler  le  festin  d'Atrée,  faire  rô- 
tir les  membres  de  leur  victime  et  les  dévorer  en- 
suite... La  gendarmerie  nationale  les  arrêta  au  mi- 
lieu de  cet  abominable  repas. 

•  Errante  au  milieu  des  bois ,  ce  n'est  que  vingt- 
quatre  heures  après  que  j'ai  pu  me  réunir  avec  les 
restes  infortunés  de  ma  famille.  Nous  nous  sommes 
réfugiés  à  Lyon ,  ne  pouvant  plus  habiter  une  mai- 
son réduite  en  cendres ,  qui  avait  englouti  dans  ses 
décombres  meubles,  argent,  contrats,  enfin  tout  ce 
que  nous  possédions.  Eh  !  que  nous  reste-t-il  à  mes 
enfants  et  à  moi  ?  rien.  Que  reste- t-il  à  une  femme 
infortunée ,  à  des  fils  courbés  sous  le  poids  du  mal- 
heur ?  ni  père,  ni  mari. 

•  M.  Guillin  de  Pougelon  est  dans  les  fers  depuis 
neuf  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  soixante-nuit 
ans  de  travaux  utiles  n'ont  pas  dû  conduire  au 
crime,  gémit,  au  secret,  privé  de  la  vue  de  ses  en- 
fants, sans  aucune  espèce  de  consolation ,  dévoré 
d'inquiétudes  et  de  maux  physiques  qui  font  craiu- 
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drc  pour  sa  vîc;  Clinque  jour  a  scmbld  aggraver  ses 
perles.  La  fcuimc  de  son  (ils,  épouse  vertucRsc  et 
mère  tendre,  qui  faisait  la  consolation  de  sa  vieil- 
lesse, aecablée  par  le  coup  qui  lui  enlève  un  beau- 
père  qu'elle  chérissait,  dans  un  acres  de  désespoir, 
après  avoir  arrosé  de  ses  larmes  son  enfant,  se  pré- 
cipite par  la  fenêtre,  et  meurt  pleurée  par  tous  les 
êtres  sensibles. 

m  H.  Guillin  de  Pougelon ,  dont  je  viens  à  vos 

{lieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes  en- 
àiils.  C'est  sur  lui  seul  que  reposent  nos  espéran- 
ces; c'est  le  seul  protecteur  que  nous  puissions  ré- 
clamer; la  nature  nous  le  donnait,  les  magistrats 
rontcoulirmé. 

•  Je  vous  demande  donc,  messieurs,  au  nom  de  la 
nation,  au  nom  de  la  justice,  d'être  favorables  à  ma 
demande,  et  de  la  couronner  par  la  mise  en  liberté 
de  M.  Guillin,  mon  beau-frère,  tuteur  de  mes  en- 
fants. Vous  acquerrez  par  cet  acte  de  bienfaisance 
lin  nouveau  droit  à  la  reconnaissance  et  à  la  véné- 
ration du  peuple  français.  • 

L'Assemblée  renvofe  cette  pétition  au  comité  des 
rapDorts. 

M.  Camus  :  Lors  de  la  guerre  que  le  roi  de  Prusse 
fit  à  IVIccteur  de  Saxe,  rAllemagne  se  trouva  expo- 
sé(^  à  fincursion  des  troupes  étrangères. 

Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé  un 
tmité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  toute  introduction  de  trou- 
ves en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l'empire  sol- 
icitèrent un  autre  traité  avec  la  France,  et,  le  2  mai 
175G,  il  y  eut  une  convention  signée  à  Versailles, 
entre  le  rui  et  rimpcralrice- reine,  par  laquelle  le 
roi  promit  de  garantir  les  Etats  de  l'impératrice* 
reine  et  d'employer  à  cet  effet  un  secours  de  vingt- 

auatre  mille  nommes,  dont  dix-huit  mille  hommes 
'infanterie  et  six  mille  chevaux. 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'exécution  de  ce  traité, 
le  roi  l'exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui  conve- 
nait à  la  majesté  française,  et,  au  lieu  de  vingt-qua- 
tre mille  hommes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en- 
voya, au  printemps  de  1757,  cent  mille  hommes 
lans  les  Etats  de  l'Empire. 

Ces  troupes  défendirent  la  Franconie,  les  Etats  de 
Nuremberg,  du  Haut-Rhin  et  d'une  partie  du  cercJe 
du  Bas-Rhui;  elles  reçurent  dans  ces  différents  can- 
tons des  munitions  et  des  fourrages  dés  princes  de 
l'Empire.  11  paraît  qu'à  cet  égard  il  y  avait  eu  des 
conventions,  mais  il  paraît  aussi  que,  suivant  le 
droit  de  la  guerre,  les  places  qui  étaient  défendues 
par  les  troupes  françaises  devaient  leur  fournir  une 
narlie  des  munitions  nécessaires.  Pour  y  parvenir, 
il  avait  été  réparti  un  contingent  de  fourrages  entre 
les  différents  Etats  des  cercles  de  Franconie,  du 
ll.'iut  et  du  Bas-Rhin. 

Ils  ne  furent  pas  tous  exacts  à  fournir  leur  por- 
tion, et  je  vois,  par  différents  mémoires  du  bureau 
de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre  de  M.  Guil- 
lot,  alors  intendant  de  l'armée,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1760,  qu'il  y  avait  de  ces  Etats  dont  on  ne 
|iouvait  retirer  leur  contingent  qu'en  leur  envoyant 
des  détachements  pour  les  forcer  à  le  donner. 

Je  vois  dans  d'autres  lettres  que  d'autres  Etats  ont 
offert  en  argent  ces  fournitures  de  fourrages,  de  ra- 
tions, etc.;  ce  qui  prouve  qu'ils  devaient  donner  ces 
secours;  car  s'il  eut  été  question  de  les  acheter  chez 
eux,  on  n'aurait  pas  exigé  d'eux  de  l'argent,  au  con- 
traire on  aurait  eu  à  leur  en  donner. 

A  l'époque  de  1763,  il  fallut  compter  avec  les  dif- 
férents Etats  qui  avaient  fourni  des  fourrages.  Le 
roi  chargea  son  ministre  en  Allemagne  de  notifier  à 
tous  les  princes  de  ces  Etats  qu'ils  eussent  à  en- 
voyer, au  mois  de  juillet  prochain,  à  Mayence,  les 


pièces  qu'ils  pourraient  avoir  au  soutien  de  leurs 
prétentions,  les  préveuant  que,  ce  temps  passé,  il 
n'en  serait  plus  admis  dans  les  bureaux  établis  à  cet 
effet. 

R»en  ne  urouve  que  cela  ait  été  exécuté;  mais,  en 
1765,  on  dressa  un  état  général  de  ces  fournitures 
sans  statuer  ce  qu'il  appartiendrait,  et  on  échangea 
contre  des  reconnaissances  générales  les  différentes 
reconnaissances  provisoires  dont  les  Etals  d'Alle- 
magne étaient  porteurs,  et  qui  se  montent  en  total 
à  34  millions  577,000  liv. 

Depuis,  ces  objets  furent  présentés  plusieurs  fois 
au  conseil,  qui  les  rejeta;  et  enfin  un  arrêt  de  1785 
ordonna  qu'ils  seraient  écartés,  et  que  les  ministres 
n'en  reparleraient  plus.  On  excepta  la  ville  de  Liège, 
mais  à  condition  qu'elle  emploierait  la  somme  qu'on 
lui  remboursait  à  la  construction  et  perfection  de  la 
route  de  Givet  à  Liège. 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de  Nu- 
remberg vous  a  présenté  une  pétition  par  laquelle 
elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des  objets  de 
cette  nature.  Vous  l'avez  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique et  de  liquidation. 

Le  directeur  général  de  liquidation,  en  nous  ren- 
dant compte  de  cette  affaire,  nous  a  (ait  lecture  de 
l'article  111  du  décret  du  17  juillet  1700,  ainsi 
conçu .: 

c  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  daut  les  formes  léga- 
lement autorisées  jusqu'ici  par  les  ordonnateurs ,  mlnisircs 
du  roi,  chambres  des  comptes  et  autres  tribunaux,  uc 
pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidation,  t 

Il  a  observé  oue  les  formes  légalement  autorisées 
jusqu'ici  pour  des  réjections  de  ce  genre  avaient  été 
la  présentation  de  requêtes  ou  de  mémoires,  soit 
aux  ministres,  soit  au  conseil;  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, plusieurs  mémoires  avaient  été  rejetés  par  dif- 
férents ministres,  et  que,  sur  de  nouvelles  instances, 
l'affaire  avait  été  portée  au  conseil  du  roi,  et  y  avait 
été  rejetée  par  Une  discussion  formelle. 

D'après  cela,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
a  conclu  k  ce-qu'il  fût  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  des  Etats  d'Allemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se  fon- 
dant encore  sur  deux  autres  motifs. 

Le  premier,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  la  France, 
fournissant  dix  mille  nommes  au  lieu  de  vingt- qua- 
tre qu'elle  avait  promis,  devait,  en  considération  do 
cette  augmentation  de  secours,  être  disneusée  de 
fournir  des  fourrages.  Le  second,  c'est  qu  eu  suppo- 
sant que  la  liquidation  de  ces  fournitures  dût  être 
faite,  c'était  au  moment  oti  les  intendants  de  l'armée 
étaient  encore  dans  l'Einpircpour  savoir  ce  qui  était 
à  la  charge  de  la  France  et  à  la  charge  de  l'Empire, 
qu'on  devait  la  faire. 

Je  vous  propose  donc  de  déclarer  qu'il  n'^  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  des  différents  Etats  d'Al- 
lemagne. 

M.  i/ÉvÊQUE  DE  Paris  :  La  ville  de  Nuremberg  a 

des  titres;  ils  ont  été  reconnus  par  11.  Choiseul  en 

1763  :  et  prenez  bien  garde,  messieurs,  que  les  Etats 

!  de  l'Empire  n'ont  point  requis  les  troupes  de  France; 

I  c'est  la  maison  d'Autriche  seule  qui  avait  contracté 

.  le  traité,  et  qui  les  a  requises  ;  mais  les  Etats  de 

l'Empire  n'en  ont  point  profité  ;  ils  ont  au  contraire 

infiniment  souffert  du  séjour  de  ces  grandes  armées 

sur  leur  territoire  ;  ils  leur  ont  fourni  des  fourrages 

.  qu'ils  ont  ppyés  de  leur  poche,  mais  qu'ils  ne  de- 

I  valent  pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  de 

I  Nuremberg  :  des  lettres  qui  ont  été  écrites  par  les 

I  ministres,  après  la  guerre,  en  font  foi.  D'ailleurs 

i  vous  devez,  messieurs,  particulièrement  des  égards 

a  la  ville  de  Nuremberg  ;  c'est  une  république,  une 

ville  souveraine,  qui  a  reconiiu  votre  souveraineté  ; 
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il  y  a  dix-huit  mois  qu^elIe  entretient  ici  un  agent 
pour  cette,  affaire  ;  il  existe  entre  ses  mains  des  piè- 
ces sur  lesquelles  on  a  glissé  fort  légèrement,  quoi- 
quMl  les  ait  communiquées.  Je  demande  donc  que 
rasent  de  la  république  de  Nuremberg  soit  entendu. 

M.  €am|JS  :  Les  titres  de  la  ville  de  Nuremberg 
font  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  Etats 
d'Allemagne,  et  les  lettres  qu'elles  a  reçues  de 
M.  Choiseul  portent  seulement  que  Ton  examinera 
sa  prétention,  et  que  Ton  verra  à  lui  donner  satisfac- 
tion. Mais  elle  a  contre  elle,  comme  tous  les  autres 
Etats  d'Allcmagfne,  les  réjections  des  différents  mi- 
nistres ,  la  décision  du  conseil ,  et  le  décret  du  t7 
juillet  1700  ;  elle  a  si  bien  senti  qu'on  pouvait  lui 
appliquer  ce  décret  que,  dans  un  mémoire  imprimé 
en  son  nom,  elle' s'en  est  fait  l'objection  à  elle- 
même,  et  ou'elle  n'y  a  répondu  qu'en  disant  que  ces 
décisions  étaient  une  injustice  ;  réponse  commune  à 
tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la  France 
pour  le^  fourrageas  de  la  guerre  de  Sept-Ans. 

M.  LÉ  Président  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
l'agent  de  la  république  de  Nuremberg  avait  demandé 
à  être  entendu ,  et  que  l'Assemblée  avait  paru  acquies- 
cer à  cette  demande. 

VI.  Goupil  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celle  pétition  ,  et  je  l'appuie  sur  une  considération 
•  fort  simple.  La  guerre  do  1756  était  une  guerre  de 
l'Empire  :  l'armée  française  étant  dans  l'Empire  était 
auxiliaire  de  l'Empire;  la  république  de  Nuremberg 
est  Etat  de  TEmpire  :  si  elle  a  fourni  plus  nue  son 
contingent,  c'est  vis  à-vis  de  ses  co-Etats  qu'elle  doit 
exercer  sa  réclamation. 

L'Assemblée  adopte  le  proje(  de  décret  de  M.  Ca- 
mus. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SéANCB  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Roger  ;  Votre  comité  des  domaines  jusqu'à  ce 
jour  ne  vous  a  fait  des  rapports  sur  des  échanges  que 
Pour  en  provoquer  la  révocation,  parce  que  le  dol, 
la  fraude,  la  surprise,  et  tous  les  moyens  de  ce  genre 
avaient  été  mis  en  usage  pour  enlever  à  la  nation 
ses  propriétés  les  plps  précieuses  ;  l'échange  dont  le 
comité  vous  demande  la  contirmation  est  encore  Ifi 
seul  qui  ait  paru  la  mériter  ;  il  porte  le  caractère  de 
la  franchise  et  de  l'exacte  observation  des  règles. 

M.  Roger  fait  un  court  rapport,  à  la  suite  duquel 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  natiooale,  ouï  le  rapport  de  son  comif^ 
dejt  domaines  : 

«  Conârme  le  connut  d'échan{;e,  passé  le  3  juiUet  1786, 
enire  le  ro!  et  le  sieur  Charles  Griot  d'Aspremont,  maré- 
chal des  camps,  en  vertu  d'un  nrrétdu  cnnsHl  d'KUit  rendu 
le  l7aoù)  HBâ;  et  aUendu  qu'il  résulte  des  procès-verhaux 
des  22  décembre  1787  et  15  janvier  1788,  contenant  les 
iiic$iura{;e ,  estimation  et  évaluation  des  bois  donnés  en 
échange  et  contre-échan^^c,  une  soulte  de  15,200  livres  en 
faveur  de  M.  d'A.sprcmont ,  décrète  que  ladite  somme  de 
15,200  liv.  sera  payée  à  M.  d'Asprcniont  par  le  trésor  public, 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  dq 
décret  du  25  Juin  dernier,  i 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cernon  ,  T Assemblée  dé- 
crète que  ta  trésorerie  nationale  fournisse  la  somme 
de  15,000  livres  par  mois  pour  la  conttiuiation  des 
travaux  de  la  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Larochefoucauld  :  Le  district  de  Gonesse, 
calomnié  dans  plusietirs  feuilles  publiques ,  a  désiré 
faim  connaître  à  l'Assemblée  sa  situation  relative.- 
ment  au  payement  des  contributions  pu))liques.  Siir 
12,920  livres  que  ce  district  doit  payer  cette  année, 
il  a  déjà  versé  a  compte,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  6,015  livres;  ainsi  il  a  été  le  premier  à 
payer  ses  contributions,  et  il  a  fait  le  premier  un 
payement  à  la  caisse  de  Textraordinaire^sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 


Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 


M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  section  ll|« 
du  chapitre  11,  relative  à  )a  sanction  royale. 

M.  GuiLUUiiE  :  Ce  n'est  pas  sur  des  notions  qu*il 
faut  établir  les  lois,  c'est  sur  des  vérités.  11  est  dit, 
dans  le  second  artic|e  de  ce  titre,  que,  lorsque  les 
deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
j^enté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  «  le  roi  sera 
censé  avoir  donné  la  sanction.  »  Quiconque  a  lu  «vec 
attention  vos  décrets  sur  la  sanction  a  dti  voir  quelle 
est  la  théorie  de  cette  partie  de  la  législation.  Vpus 
avez  deux  modes  de  faire  les  lois  :  le  premier  est  lo 
sanctiûM  donnée  p^r  je  roi  aux  décrets,  sur  la  pré- 
septaiion  de  la  première  ou  de  la  seconde  législa- 
ture ;  le  second,  c'os(  la  coulirinalion  de  la  seconde 
dt^s  législatures  qui  suivent  celle  qui  a  porlé  )e  dé- 
cret, substituée  à  la  sanction  du  roi.  Qn  ne  peut  pas 
dire  alors  que  le  roi  est  censé  avoir  donqé  sa  sanc- 
tion. Le  décret  devient  loi  sans  que  |eroi  y  donne 
$00  consentement*,  il  faut  donc  dire  iranchemeiit 
qu'alors  ta  sanction  n'est  pas  nécessaire  ;  et  prenez 
garde  qu'alors  vous  ne  portez  aucuiie  atteinte  au 
p(uivoir  executif,  car  ce  n'est  pas  comme  pouvoir 
exécutil  que  le  roi  est  autorisé  4  refuser  sa  sanction, 
c'est  comme  représentantde  la  nation  qu'il  enappellc 
au  peuple  ou  aux  législatures  suivantes. 

Lorsque  les  législatures  on^  statué  sur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n'a  plus  d'effet;  le  décret  devient 
loi,  et  il  tire  toute  sa  force,  non  pas  de  la  sanction 
du  roi,  mais  de  la  con(irmatiou  desdeux  législatures. 
Je  propose  donc  de  rédiger  l'article  ep  ces  termes: 

<  Lorsque  les  deux  Iégii>|jiuirc$  qui  suivrout  celle  qui  aura 
prt'senlù  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes ,  le  ministre  de  la  justice  si'ra 
tenu  d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  et  de  le  faire  exécuter 
comme  loi  du  royaume,  t 

M.  Thouret  :  Nous  sommes  d'accord  sur  le  prin- 
cipe et  sur  ses  effets.  Il  s'agit  seulement  d'examiner 
si,  quand  le  roi  a  refusé  sa  sanction  c^  la  loi ,  il  est 
plus  convenable  qu'elle  soit  promulguée  avec  l'at- 
testation du  refus  du  roi,  ou  avec  le  caractère  légal 
qu'elle  a  toujours,  substitué  alors  par  la  constitu- 
tion au  consentement  du  roi. 

•Nous  avons  pensé  qu*il  était  bon  de  la  revêtir  de 
la  présomption  de  la  sanction  royale.  Nous  évitons 
par  là  un  grand  inconvénient  :  celui  d'établir  deux 
earactères  matériels  dans  les  lois,  différence  qui  fe- 
rait classer  différemment  les  lois  dans  l'opinion,  au 
lieu  qu'en  mettant  la  présomption  du  consentement 
royal  à  toutes  les  lots,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  les  lois,  soit  qu'elles  aient  été  sanctionnées 
effectivement,  soit  oti'elles  n'aient  acquis  le  carac- 
tère de  lois  que  par  la  présomption  légale  constitu- 
tionnelle. 

M.  Rewbbll  :  Cette  fiction  ne  pourrait  avoir  iteu 
dans  les  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement  et 
par  écrit  qu'il  ne  consent  pas  à  la  loi  :  ri  me  paraît 
absurde  de  laisser  dans  la  constitution  une  fiction  si 
évidemment  contraire  à  la  réalité.  Dès  que  vous  avez 
décidé  qu'à  la  troisième  législaltire  le  consentement 
du  roi  ne  serait  pas  nécessaire,  il  ne  faut  pas  le  pré- 
sumer; car  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ne  peut  être 
présumé  sans  absurdité  ou  sans  introduire  mille 
abus.  11  faut  donc  dire  simplement  qu'à  la  troisième 
législature  qui  présentera  le  décret  ■  le  roi  sera  tenu 
de  le  faire  exécuter.  • 

M.  Thouret  :  11  me  paraît  que,  jusqu'à  la  dernière 
objection  ,  la  majorité  de  l'Assemblée  a  été  pour  le 
décret  tel  que  nous  le  pioposons;  or,  je  ne  crois  pas 
que  cette  objection  doive  rien  changer  à  l'état  des 
opinions.  11  supposerait  le  cas  oh  le  roi  déclarerait 
formellement  qu'il  refuse  d'acquiescer  à  la  loi  ;  or, 
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une  telle  hypothèse  ne  peut  être  faitet  Vous  n'atiBz 
pas  donne  au  roi  de  la  constitution  le  droit  de  refu- 
ser formellement  sa  sanction  ;  son  refus  n*est  que 
suspensif,  et  il  ne  peut  l'exprimer  autrement  que  par 
cette  formule  :  «  Le  roi  examinera.  •  Mais  quand  il 
se  permettrait  d'exprimer  up  refus  formel,  comment 
peut-on  croire  que  cette  simple  déclaration  du  roi 
serait  plus  forte  que  la  constitution»  qui  veut  qu'a  la 
troisième  législature  le  décret  devienne  loi?  Ainsi  je 
ne  Tois  pas  que  l'objection  faite  par  le  préopiuant 
puisse  balancer  Tinconvénient  d'introduire  des  dif- 
lërences  matérielles  dans  les  lois. 

M.  BRosTAitRT  :  Vous  arez  voulu  que  les  pouvoirs 
fussent  indépendants ,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  rcxéculion 
des  actes  du  corps  législatif.  La  même  indépendance 
doit  être  donuée  au  pouvoir  législatif,  et  pour  cela 
il  faut  que  le  corps  législatif  puisse  licencier  les  corps 
militaires  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction.  (On 
murmure*) 

•Sans  s!arrêter  aux  amendements  de  MM.  Rewbell 
etBrostarct,  l'Assemblée  décrète  successivement  tous 
les  articles  de  la  section  11««  ainsi  qu'ils  suivent  : 

teCTIOlf  u. 
De  ta  sanction  royale. 

Art.  I*'.  Les  décrets  da  corps  K^gislatif  seront  présenlés 
au  roi ,  qui  peut  leur  refuser  sod  cousenlcmciit. 

I  IL  Dans  le  cas  ob  le  roi  refuse  sou  couseutcmcut,  ce 
refus  n'est  que  suspensif. 

I  Lorsque  les  delix  k^islaturcs  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
ni^me  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir 
donné  sa  soncUon. 

«  111.  Le  consenlemcnt  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret par  celte  formule  êlQnéa  du  roi  :  «  Le  roi  consent  et 
«  fera  eiéculer.  f 

c  Le  refus  suspensif  est  eiprimé  par  celle-ci  :  «  Le  roi 
■  examinera,  f 

«  IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret  dans  ies  deux  mois  de  la  présen- 
tation ;  et,  ce  délai  passé ,  son  silence  est  réputé  refus. 

t  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  ié{j;islature. 

»  Vl.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  ou  rontinuation  d'impôts  aucune  dis- 
posiUon  qui  leur  soit  étran^'ère,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sancUon  d'autres  décrets  comme  iuséporabies. 

•  VIL  Les  décrets  sanctionnés  |>ar  le  roi ,  et  ceux  ({ui  lui 
auront  élé  présentés  par  trois  Ié{j;i.slature8  cunsécudves , 
ont  seuls  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et  i'iuUiulé  de 
iois. 

«  Vin.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes 
da  corps  lé{;islaUf  concernant  sa  consUtuUon  en  assemblée 
délibérante  ; 

<  La  police  intérieure; 

c  Ln  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents  ; 

«  l^es  injonctions aiix  membres  absents; 

c  I^  couvocatibn  des  assemblées  primaires  cii  retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constituUonnelle  sur  les  admi- 
nistrateurs et  officiers  municipaux  ; 

«  1^8  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec* 
lions. 

t  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  rela- 
Ufsà  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Les  neuf  premiers  articles  de  la  section  W  sont 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

fiBCTiOd  IV. 

Behtkm  du  torpi  léglsfal(favec  le  roL 

Art.  1".  Lorsque  le  corps  léglsIaUf  est  définiiirement 
consUtué,  U  envoie  au  roi  une  dépuialion  pour  l'eu  in- 
struire. Le  roi  peut,  chaque  année,  faire  l'ouverture  de  la 
session ,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  eo 


cotasidération  pendant  le  cours  de  eeite  session  t  sans  néaiH 
moins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'acUvité  du  corps  législaUf. 

«  IL  Lorsque  le  corps  législaUf  veut  s'ajourner  au  delà  do 
quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  tme.dépu- 
tatlon ,  au  moins  huit  jours  d  avance. 

lia.  Huitaine  aU  tnoius  avant  la  flli  de  chaque  session,  té 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  députatiou  «  pour  lui  an-' 
noncer  le  jour  oti  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  i  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

c  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat  que  la 
session  soit  conUnuée ,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu , 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long ,  il  i»eut , 
à  cet  effet ,  envovcr  un  message,  sur  lequel  le  Corps  légis- 
laUf est  tenu  de  délibérer. 

«  V.  Le  roi  convoquera  le  corps  lëgislaUf ,  dans  l'Inter- 
valie  de  ses  sessions ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Euit 
lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps  lé* 
gislaUf  aura  prévus  et  déterminés,  avant  de  s'ajourner. 

«  VI.  Toutes  les  fols  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  H  sera  reçu  et  reconduit  par 
une  députation  ;  Il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  que  par  les  ministres. 

iJVil.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  foire  partie 
d'une  dépuuition. 

«  Vill.  Le  corps  législaUf  cessera  d'être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

<  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signes  par  un  ministre.  • 

M.  Thourct  fait  lecture  de  Tarticle  X  ainsi  conçu  : 
^  <  Lc8  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'Assemblée  na- 
tionale législative;  Ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  se- 
ront enu^ndUs  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  deman- 
deront à  l'élre,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  da 
donner  des  éclaircissements.  • 


M. 


RoBESPiEnnB  :  Je  regarde  cette  disposition 


comme  dénaturant  le  princi|)al  article  de  votre  con- 
stitution. Dans  les  principes  de  la  constitution  est 
la  séparntion  des  pouvoirs  ;  or  l'article  qui  vous  est 
présenté  tond  à  les  confondre  en  quelque  manière  ; 
il  donne  aux  minisli-es  tion-seuletnent  le  droit  d'as- 
sister aux  délibérations  du  corps  législatif,  mais  le 
droit  de  paHcr  sur  tous  les  objets  soumis  à  la  discus- 
sion. (Plusieurs  voix  :  Ce  i)'cst  pas  cela.) 

Il  y  est  dit  qu'ils  seront  entendus  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lestitiels  ils  demanderont  à  l'être;  donc  ils 
peuvent  opiner;  la  seule  différence  qu'il  y  aura  en- 
tre les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  que 
chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa  voix, 
au  lieu  que  les  ministres  auront  le  droit  seulement 
de  donner  leur  avis  et  de  discute!-.  Or  quel  est  TiU- 
térôt  des  ministres?  Il  n'est  pat  f|Ue  leurs  voix  soient 
comptées,  car  une  ou  deux  voix  de  plus  n'ont  pas 
beaucoui)  d'effet;  mais  ils  ont  interdît  à  iiiOuencer  les 
délibérations,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis 
que  l'article  est  contraire  à  1  esprit  de  la  constitu- 
tion. Ce  n'est  pas  une  petite  chose  que  d'introduire 
dans  le  corps  législatif  un  homme  qui  a  l'influence 
de  ses  moyens  et  de  son  éloquence  ajouterait  celle 
du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque  les 
ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  Crai- 
gnez qu'on  ne  1rs  voie  sans  cesse  nou-seulemeht  al- 
térer la  pureté  du  corps  législatif,  mais  venir  con- 
sommer dans  l'Assemblée  le  succès  des  mesures 
3u'ils  auront  prises  au  dehors.  L'article  tend  évi- 
einment  à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas 
avec  le  pouvoir  lt*gislatif  eU  ce  qu'il  donne  le  droit 
de  pouvoir  faire  compter  sa  voix,  mais  avec  le  pou- 
voir h^gislatif  eu  ce  qu'il  confère  aux  membres  qui 
en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibérations 
et  d'exercer  une  influence  directe  sur  ta  forraatioil 
de  la  loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Darèrb  :  Je  m'élève  aussi  contre  la  trop  grande 
latitUilr^  le  trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres 
par  ces  expressions  :  •  Seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être.  •  C'est 
leur  donner  une  voix  consultative  entière  ;  c'est  les 
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associer  à  la  discussion.  Sansiloute  il  est  sage  d*ad- 
mettre  les  ministres  à  avoir  une  place  dans  I  Assem- 
blée ;  qu*ils  soient  autorises  à  donner,  quand  ils  en 
seront  requis,  des  éclaircissements;  sans  doute  il 
est  utile  que,  quand  des  conférences  avec  les  minis- 
tres seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine  As- 
semblée, et  non  pas  dans  le  secret  des  comités.  Sans 
doute  il  faut  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps 
législatif  les  oDstacIes  qu'ils  éprouvent  dans  Texécu- 
lion  des  lois;  mais  ce  sont  toujours  là  des  objets 
ministériels  appartenant  purement  à  l'administra- 
tion. Mais  Jeur  donner  le  droit  de  participer  à  la  dis- 
cussion, ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  que  l'élec- 
tion du  peuple  pourrait  seul  conférer  ;  ce  serait  leur 
donner  1  initiative  que  In  constitution  a  refusée  au  roi 
lui-même.  Le  véritable  mode  d'influencer  les  délibé- 
rations, c'est  celui  des  mouvements  oratoires  ;  vous 
donneriez  donc  aux  ministres  l'influence  la  plus 
grande,  puisque  à  l'influence  de  leur  caractère  ils 
pourraient  ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez- 
vous  une  discussion  qui  a  eu  lieu  :  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  décider  la  grande  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  dynastie  régnante  pouvaient  être  ci- 
toyens actifs ,  M.  Duport  a  combattu  cette  opinion 
par  les  raisons  que  les  membres  de  la  dynastie  étaient 
trop  voisins  du  pouvoir  exécutif.  Or  je  demande  au- 
jourd'hui à  ce  même  M.  Duport,  et  à  tous  les  autres 
membres  du  comité,  si  les  ministres  ne  sont  pas  voi- 
sins du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits 
politiques  de  simple  citoyen  est  comparable  aux 
dangers  de  l'extrême  influence  qu'on  propose  d'ac- 
corder aux  ministres  dans  la  formation  même  de  la 
loi.  D'après  ces  observations,  je  demamie  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  en  ces  termes  :  •  Les  ministres  au- 
ront une  place  marquée  dans  l'Assemblée  nationale 
législative  ;  ils  y  seront  entendus  toutes  les  fois 
qu  ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissements, 
et  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  relatifs  à 
l'oxercice  de  leurs  fonctions.  • 

M.  Chapbmeb  :  L'artiéle  de  M.  Barère  me  paraît 
le  même  que  celui  des  comilcs.  (On  murmure.)  S'il 
y  a  quelque  dilTcrcnce,  elle  est  a  l'avantage  du  co- 
mité ;  car  il  est  impossible  qu'il  existe  une  seule  loi 
dont  l'exécution  soit  étrangère  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  serait  absurde  de  \m\scT  que  le  pouvoir  exécu- 
tif n'a  pas  le  droit  de  présenter  ses  observations  sur 
les  moyens  de  rendre  une  loi  quelconque  exécu- 
table. 

M.  Lanjuinais  :  11  est  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous  proposent  l'article  dont  il  s'agit  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  le  combattirent  lorsqu'il  fut 
présenté  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu'après  ces 
mois  :  •  seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  demanderont  à  l'être,  •  il  soit  dit  :  «  lorsque 
le  corps  législatif  jugera  à  propos  de  leur  accorder 
la  parole.  • 

M.  Cabius  :  Voici  quelles  sont  mes  idées.  Les  mi- 
nistres doivent  avoir  entrée  au  corps  législatif.  Lors- 
qu'on leur  demandera  quelques  cclaircisseiiients,ils 
seront  tenus  de  les  donner;  lorsc|u*ils  aurout  be- 
soin de  quelques  avis,  de  quelque  interprétation,  ils 
pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense  pas 

a u'ils  doivent  interrompre  la  discussion  en  deman- 
ant  à  être  entendus  sur  telle  ou  telle  question.  Je 
demande  que  les  comités  soient  chargés  de  rédiger 
un  article  dans  le  sens  de  ces  idées. 

M.  Beaumetz  :  Cela  tend  toujours  à  leur  refuser 
la  parole.  Le  mot  question  est  vague  ;  quand  ou  agite 
une  rjuestion  dans  rAssembIce,  c'est  toujours  pour 
savoir  si  l'on  fera  une  loi  ;or,  c'est  comme  si  M.  Ca- 
mus nous  proposait  de  déclarer  que  les  ministres  ne 
parleront  que  quand  ils  eu  seront  requis. 


M.  Rewbbll  :  Parlez  français  ;  dites  que  vous  rou- 
lez qu'ils  aient  l'initiative.        {La  suite  demain,) 


LrVBES  NOUVEAUX. 

Mémoire  et  consultation  pour  Jacques-César  Ristom  con- 
tre le  jugement  souterain  du  second  tribunal  proYÎsoirc  éta- 
bli par  la  loi  du  14  mars  1791 ,  rendu  le  SO  juillet  dernier, 
■rec  cette  épigraphe  : 
Ce  n*ett  pas  assex  pour  un  peuple  libre  de  s*étre  doooé  des 

lois  bonnes  et  conformes  à  ses  moeurs,  à  sa  manière  iTeii». 

ter;  il  faut  encore  qu  il  en  assure  robservation.  {Inirodue- 

tion  au  code  fudiciaire,) 
Se  trouve  à  Paris,  à  la  Conciergerie  du  Palais. 

—  Le  Médecin  universel ,  ou  le  Tableau  de  la  simple  et 
heureuse  Philosophie  dans  sa  succession  naturelle,  par  Char- 
les-Anatole-Denis Uoreau,  docteur  en  médecine,  de  la  Fa- 
culté de  Besançon.  A  Paris,  ches  M.  Gattey,  au  Palais-ftojel, 
n««  13  et  14,  et  autres  marchands  de  nouveautés. 


ERRATA. 


L*arlicle  VIII,  rapporté  dans  le  n*  ft6,  page  937,  eu  lias 
de  U  première  colonne,  a  été  décrété  ainsi  (|u  il  »ujt  : 

«  Article  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
élre  reclus  a  la  législature  suivante  ;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  l'être  qu'après  riotcrvalle  de  deux  années.  • 


SPECTACLES. 

AcADéHtR  itOTALi  Ds  Mdsiqcb*  —  Auj.  ^fy«,  IrsigMic 
lyrique,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

TaéATRB  DE  LA  Nation.  —  Auj.  la  dernière  repr^sea* 
iBlioii  des  actinies  clo(trées,  et  tes  Folies  amoureuses. 

TnéATRS  Italiin.— Auj.  la  Mélomanie,  la  5*  repréien- 
talion  de  la  Veuve  de  Calas  à  Paris  ^  et  les  Rigueurs  dm 
cloître^ 

TBéATKiFRAnçAis,  fue  dc  Richelieu.— Auj.  Vimpnmplu 
de  campagne t  comédie  en  un  acie^  suivie  dc  la  32*  rcpré* 
sentalion  de  Vlntrigiic  épistolnire,  com<}(lio  noiivellr. 

TnRATRS  DB  LA  RUE  FsYDBAO,  ci-dcvaiil  MviMsiciir.  — . 
Auj.  H  Re  Teodoro,  opéra  italien  dans  lequel  M.  Morclli 
remplira  le  rôle  de  Taddeo. 

Demain  Lodoiska^  opéra  français. 

THiATRI    Dl    MADBMOISRLLR     MCKTAIISIBR,     aO     PalaÎK- 

Rojal.  —  Auj.  le  Sourd ,  ou  C Auberge  pleine^  comédie 
en  3  actes;  précédée  du  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes. 

TatATRI    DB    LA     GaITB    BT    DBS    GbANUS  DaNSBURS.  — 

Auj.  relâche, 

Ambigc-Comiqdb,  au  boulevard  du  Temple,  -i-  Auj.  ta 
Femme  qui  a  raison ,  comédie  ;  la  Lettre  de  Cachet ,  et(e 
Duel  comique,  opéra  bouffon. 

Mercredi,  la  i'<  représentation  du  Soldat  de  Louis  Xtf, 

TnéATRE    FRANÇAIS  COMIQCB     BT       LYRIQUP^  —  Auj.  iVî- 

codème  dans  la  lune  f  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Tb^.atrb  DB  MoLiàRR,  HIC  Saint-Martin.  —  Auj.  la  3* 
rt présentation  des  Bons  Amis,  suivie  des  Fanues  Cousut' 
tations ,  et  du  Rêve  de  KamaUlakn, 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  r^ffé» 
nérce, 

TnèATRR  DB  LA  RCB  DB  LooTois,  près  Ic  Palais-Rojal. 
—  Auj.  i6,  pour  Touvcrture,  la  1'*  reprèteniation  de  la 
Tragédie  impromptu,  pii^ce  en  un  acte;  suivie  de  la  i** 
du  Mari  soupçonneux ,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie^ 
3  liv.  ;  secondes  lo^es  et  io^^es  de  face  des  troisiè- 
mes, 2  liv.  8  5.  ;  troisiCmes loges,  i  liv.  10  s.;  parquet» 
i  li?.  h  s.;  quatrièmes,  4  liv.  —  S'adresser,  pour  laloa- 
tion  des  loges,  à  M.  Briel,  nie  deLouvnis,  n*  î. 

Salon  des  Ctraxcers,  nie  du  Mail ,  n»  i9. — Il  e*l  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  6  MM.  les 
abonués  d'y  rester. 


GAZEÏÏE  NATIOllE  po  II  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  229.  Mercredi  17  Août  1791.  —  Troisième  année  de  /a  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péter êbourg,  le  \^  juillet.  —  Le  prince  Potemkln 
Tient  de  ^tréftenlef  à  Tiippérairice  \^  relaiion  que  le  géné- 
ral Cudowistch  lui  a  adressée,  et  qui  aunonceque,  d'après 
les  disposiiious  que  le  feld-inaréclial  général  a  prescrites, 
la  fille  ei  la  furlere»se  d'Auapa  ont  été  priseï  d'assaut  le  S 
de  ce  mois;  dii  mille  Turcs  et  quiuie  mille  Tartares  et 
Tcberkasqui  assaillaient  les  Russes  pendant  l'assaut  i  dé- 
fendirent opiniâtrement  la  forteresse;  mais  ils  furent  vi- 
goureusement repoussés  et  complètement  battus  :  leur 
perte  fut  considérable,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  prison- 
niers parmi  lesquels  se  trouve  leur  chef  Mustapha,  baclia 
à  trois  queues^  et  fils  du  séraskier  Batal,  baciia^  qui  fut 
foit  prisonnier  dans  la  derpière  campagne.  Soixante  ci 
onie  pièces  de  caoons,  Deui  mortiers  et  envirpq  peut  flrjL- 
peaux  sont  restés  au  pouvoir  des  v^iinqueurs. 

On  ajoute  que  ScheiK-Hinso^r ,  qui  est  au  nombre  dc$ 
prisonniers,  est  ce  fameux  religieux  ou  prêtre  qui  form^, 
sous  prétexte  (je  religion,  un  grand  rassemblemeut  de  T;)rt 
tares  d«ni  le  Cubtn  »  où  il  leva  k  premier  la  bannière 
contra  lai  Infidèlea. 

POLOGNE. 

De  Fariovie,  U  TJ  Juillet.  —  On  a  feit  auprès  de  l'élec- 
teur de  Saxe  de  nouvelles  instances  pour  qu'il  s'ex|)liqu&t 
sur  racceptalion  de  la  couronne  de  rologne,  quoique  l'on 
sache  à  n'en  uonvoir  douter  que  sa  détermiuatioq  soit  sub- 
ordonnée à  des  démarches  ultérieures. 

Pn  mapde  de  la  fronlicje  que  le  prince  Repnio,  qqi  es( 
toujoun  sur  l'autre  rive  du  Dânut^.*,  se  disposa  à  assiéger 
Brallow  aussitôt  que  le  général  de  Ribas  aura  délait  la  flot- 
tille ennemie. 

Le  prince  de  Nassau,  qui  était  «  avec  une  flotte  da  ga- 
tèrpi,  stationné  à  la  baotcur  de  Frédéricsbam ,  tandif 
que  huit  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  russes  croi- 
saient dans  les  mimrs  parages,  doit ,  dit-on,  voyager  en 
Allemagne.  Le  comte  de  Suwarow  doit  commander  la 
flotte  pendant  son  absence. 

ALLEiMAGNE. 

De  Fienn»,  le  ZO  Juillet.  —  Les  cinq  régiments  d^fan- 
tcrie  de  Preiss,  ^lein,  Jordis,  Reiski  et  Lallerman  sont  de 
nouveau  remis  sur  le  pied  de  guerre,  et  se  rapprochent  de 
la  capitale.  D'autres  corps  asscx  nombreux  se  rendent  dans 
l'Aulrichc  auléiicure  :  on  embarque  sur  le  Danube  ui) 
train  d'arlillerie  et  tieaucoup  de  munitions  qui ,  débar- 
quées à  Ulm,  seront  transportées  par  terra  à  Mxembourg, 

On  prétend  que  le  grand  visir  a  été  joindra  à  Orsowa 
cinquante  mille  bonunes  commandés  par  le  capitan-bacba. 
La  floue  turque  esta  tUt-OBt  très<cooMdéral)le  et  très» 
bien  pourvue. 

Les  Russes  viennent  d'anurar,  par  leurs  dernières  con- 
quèli  s,  leur  existence  dans  la  presqu*ilc  et  dans  le  Cuban. 

Les  négociai  ions  sont  en  pleine  activité  à  Vieime;  M.  le 
colonel  de  Biscbofswerdcr  parait  en  être  le  plus  occupé  ;  il 
semble  avoir  gagné  la  confiance  du  souverain  et  du  mi- 
nistère. 

Tous  les  ministres  étrangers  assistèrent  dimanche  è  un 
grand  cercle  de  la  cour,  excepté  M.  de  Noailles,  ministre 
de  France.  L'empereur  se  refusa,  à  Trieste,  au  compli- 
ment des  officiers  de  la  frégate  tiançaise  qui  y  esl à  l'ancre, 
et  il  en  partit  un  jour  plus  tôt,  parce  qu'il  apprit  quo  l'équi- 
page se  préparait  I  célébrer  Tanniversaire  du  14  juillet.  Il 
aurait  même  ordonné  ù  cette  ti  égale,  qui  avait  arboré  le 
pavillon  national ,  de  sortir  du  porl,  si  le  enmta  de  Brijido 
ne  lui  avaU  observé  qu*on  n'était  paa  en  état  da  !>  Cor** 
cer  (1). 

(1)  Ces  dëiaila,  reUtils  aux  scotimcats  ie  IVmpereur  eq- 
vers  la  révolution  frauçaiie,  sont  tirés  des  gaseltei  étrange* 

V  Série.'^Tome  IX. 


Du  I*'  aolit.  —  L'empereur  vient  d'ordoqnef  de  pro^ 
céder  sans  délai  à  la  vente  des  biens  des  couventp  (upptV 
mes.  '^^ 

DeClévett  le  IQ  août,  t- L'administration  des  pmf  jncea 
de  Clèves,  Mark,  Gueidre  et  Meurs,  vient  d'êtrp  mu  m 
sous  qne  inspectii^n  générale  cppOée  ^  If,  le  président  de 
Quggeiibagen,  4  qui  le  m)  9  cqnféré  pour  cet  etTtt  lasurin« 
tendance  ou  présidence  des  chambres  et  collège^  de  guerra 
ei  de»  doapipe^  de  ce#  quatre  prpvjncea, 

PRU86B. 

De  Berlin,  la  9  aoél. — La  reine  régnante  annonça  avant* 
hier ,  dans  un  grand  diner  qu'elle  donna  à  Monbijou ,  la 
mariage  prochain  entre  le  duc  d'York  et  la  princesse  Fré* 
dériqua  de  Prusse,  qui  reçurent  les  compliments  de  la 
cour  royale.  —  Le  roi  a  fait  publier  un  nouveau  code  da 
lois  pour  tous  ses  Etats ^  qui  sera  suivi  par  les  Iribunaui 
dès  tel*' juin  1791.  ^ 

PATS-BAS. 

Df  Bru9eHe$t  le  U  (uiât.  -.r:  Les  oirdavaiil  princea 

français  ne  cnmnienocrool  point  d'hostilités.  Toute  leur 
espéruncc  consiste  à  négocieft  Négocier I  ce  mot»  qui  ua 
doit  pas  s'entendre  en  France,  parait  signifier  ici  tout 
tenter,  soit  dans  TAssemlléo  natiunale,  soit  parmi  les  mi* 
uistrea,  soit  auprès  de  la  onur,  pour  se  fkire  arcorder  une 
exi^lence  honorifique  et  privilégière  dans  le  sein  d'une  pa- 
trie dont  les  principes  éiablia  d'égalité  et  da  liberté  ont 
(ail,  poorla  chdevant  nobleMe.  nn  séjour  insupportable. 
En  coAiiéqiianGe  des  ageiUs  secraU  se  reoDuetit,  de  concert 
avec  des  personnel  considérables ,  tant  à  l'Assemblée  na» 
tionale  que  c^^  les  mipislres,  tantôt  prodiguant  les  lettre! 
et  \e%  mémoires  qui  se  communiquent,  tantôt  m  Montrant 
daus  fin^  comités  parliculjerji  ci  aiyUérieua  qui  se  tiennent 
biçq  aviint  dans  la  nuit;  ainsi  l'on  espère  parvenir  à  sur* 
prendre  ou  la  surveillanœ  fl*une  majorité  attentive,  maia 
obsédée,  ou  le  patriotisme  e|. la  bonne  foi  d'une  nation  en 
qui  Ton  reconnaît  plus  d'exultation  de  sentiment  que  da 
lumières,  et  que  Ton  jugeencore  aujourd'hui  plus  capable 
da  s'agiter  que  de  se  conduire. 

Il  parait  ici  une  Adresse  (imprimée)  dea  bons  Françaia 
au  roi.  C'est  le  recueil  de  toutes  les  injures  qui  ont  été  dé- 
bitées depuis  plus  da  ()eux  ans  contre  l'Assemblée  natio* 
nale,  et  de  tous  le:»  reproohea  que  la  ci-devant  noblesse,  las 
ci-devant  parlements ,  et  le  cj-devant  clergé  ont  faits  •  et 
fout  encore  à  Louis  XVI ,  qu'ils  regardent  comme  leur  roi 
qui  les  a  abandonnés.  Cette  Adresse  commence  ainsi  : 

«  Sire,  les  bons  Français,  que  les  forfaits  de  l'Assemblée 
dénommée  Nationale  pénètrent  d'indignation,  ceux  qui  ont 
le  malheur  da  respirer  encore  dans  leur  terra  natale,  ceux 
qui  gémissent  d'avoir  été  contraints  de  la  quitter,  toua 
ceux  enfin  qui  vous  conservent  leur  amour  et  qui  détestent 
le  crime ,  fixent  avec  douleur  leurs  regards  inquiets  sur 
votre  personne  sacrée.  Attentifs  à  tout  ce  qui  se  passe  an* 
tour  de  Votre  Majesté,  aux  outrages  nombreux  auxquala 
elle  est  en  butte,  aux  pièges  qu'on  cberclia  à  Ini  tendre , 
aux  |)érils  dont  elle  est  environnée,  ils  n'ont  qu'un  senti* 
ment,  celui  de  vos  malheurs;  qu'une  pensée,  oellede  votre 
gloire;  qu'un £spoir,  celui  de  votre  wertu. 

•  Cette  AssemBlée  profondément  coupable,  et  dont  lea 
races  iaturesue  prononceront  le  nom  qu'avec  borrepr,  esl 
aq  moment  de  vous  proposer  l'acte  qui  dnil  mettre  le 
sceau  k  la  révolte.  Elle  le  qualifie  de  charte  nationale,  et 
cllç  ose  taire  de  $m  jicceptfiiîoi)  la  cQodi(ioq  de  votre 
royauté.  Ce  ne  sera  donc  plqs  par  les  droits  4e  votre  Uiiia* 
sance,  par  ceux  de  vos  augustes  ancêtres,  par  ceux  qu'unff 
longue  suite  de  siècles  vous  a  transmlK,  que  vous  seres  rof. 
Ce  ^era  à  la  générosité  insoliinle  et  régici4a  (iç  la  ipajoritl 

ras,  et  surtout  de  celles  où  il  o'est  pas  rare  de  reconnaltfe 
uoe  rédaction  complaisante,  et  tout  è  lait  dévouée  à  des  Iap 
téréUtfiveri.  A.  IL 
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d*ane  assemblée  ill^le  et  aiinolée  par  ses  propres  décrets 
que  vous  derrez  désormais  Totre  soeplre. 

•  Vous  êtes  roi  de  France,  Sire,  et  par  cela  roême  tous 
êtes  au-destus  de  toute  juridiction.  Pour  tous  ôter  votre 
couronne,  il  faudrait  que  tous  Tussiei  jugé,  et  aucun  juge* 
ment  ne  peut  tous  atteindre.  Mais  quand  bien  même  celte 
prérogatiTe  royale  ne  serait  pas  iubérente  a  Totre  trône, 
par  qui  seriez-Tous  jugé  ?  Serait-ce  par  des  hommes  qui 
nns  aucuns  pouvoirs  seraient  à  la  Tois  vos  accusateurs  et 
Yos  juges?* 

Viennent  les  injures  accumulées  sur  toutes  les  têtes  des 
députés,  et  puis  le  récit  des  éTénements  qui  ont  amené  le 
roi  à  Paris, 

La  nation  entière  est  injuriée  à  son  tour.  ■  Le  peuple, 
trompé  h  son  tour  par  tant  d'inculpations  odieuses,  votre 
peuple  s'est  formé  Tidée  la  plus  injuste  de  Totrc  caractère; 
il  n'a  TU  qu*une  indifférence  coupable,  des  Tues  perGdrs  et 
la  mauvaise  fui ,  là  où  il  n'aurait  dft  Toir  que  la  Tiolence 
et  le  désir  de  préTcnir  de  plus  grands  manx.  Tout  a  pris  à 
ses  yeux  une  teinte  Tenimeuse.  Votre  bonté  même  a  été 
traTcstie  en  faiblesse,  et  jusque  dans  Topinion  la  maje>té 
royale  a  perdu  sa  puissance....  t 

.S*élèTe  ensuite  le  magniCque  conseil  donné  au  prince  : 
i  Sire,  il  n'est  qu'un  moyen  de  dissiper  tous  les  prestiges 
populaires  et  de  rappeler  l'opinion  a  ce  qu'elle  doit  être 
pour  Votre  Majesté:  c'est  de  parler...  en  roi.  A  quoi  tous 
serTirait  un  plus  long  silence,  et  quelles  pluies  ne  tous 
feraient  pas,  ainsi  qu'ùTOtre  peuple,  l'impolitique  accep- 
tation de  celte  cliarte  nationale ,  monument  éphémère  du 
délire  et  de  la  révolte  ?  etc....  i 

Ici  la  peinture  de  deux  factions,  celle  qui  ne  Teut  plus 
de  roi ,  et  celle  qui  ne  Tcut  qu'un  roi  constitutionnel,  et 
Ton  poursuit  ainsi  :  «  En  tous  proposant  leur  charte  na- 
tionale, Tos  tyrans  TOUS  feront  jouir  d'une  lueur  de  liberté, 
liberté  scandaleuse  autant  que  mensongère;  comme  si  un 
Toyage  de  quelques  jours  k  Fontainebleau  ou  à  Ram- 
bouillet, sous  la  surTeillance  actirc  de  tos  oppresseurs, 
pouTait  TOUS  constituer  libre!  Le  rarisseur  de  V.  M. 
(M.  Lafayctte)  ne  la  perdra  pas  de  tuc,  etc..  * 

Le  tableau  s'enrichit  encore  de  la  fureur  aTec  laquelle 
on  y  Teut  peindre  les  patriotes,  soit  qu'ils  délibèrent,  soit 
qu'ils  écrivent,  soit  qu'ils  agissent  :  tyrans  dévastateurs, 
Tils  folliculaires,  pygmées  insensés  et  lâches. 

Enfin  l'Adresse  se  termine  par  cette  dernière  apostrophe 
au  roi. 

«  Sire,  rame  des  rois  doit  être  plus  forte  que  celles  des 
autres  hommes.  QuelaTôtrcse  mette  au  niTcau  des  devoirs 
que  le  ciel  vous  imposa,  et  Tassistancc  divine  viendra  à 
votre  secours.  Jamais  ic$  rois  nefont  plus  grands  que  lors- 
qu'ils luttent  avec  courage  et  énergie  contre  l'adversité. 
Reluscz d'accepter  la charie nationale;  rejetez  avec  dignité 
ce  perfide  présent.  Conservez  votre  couronne  pure  et  in- 
tacte. Des  factieux  voulurent  la  ravira  Henri  IV;  déjà  pres- 
que ils  s'en  étaient  emparés.  11  l'arracha  de  leurs  mains, 
et  il  vous  Ta  transmise.  Défendez-la  comme  lui.  Que  l'hé- 
ritier de  votre  sang,  le  rejeton  de  tant  de  rois,  la  reçoive 
un  jour  de  tous  btcc  tout  son  éclat.  Tant  qu'elle  conser- 
vera sa  splendeur,  elle  sera  détendue  par  vos  braves  et  dé- 
voués sujets.  Elle  sera  le  panache  brillant  autour  duquel 
leur  fidélité  se  ralliera,  et  le  gage  de  la  félicité  publique. 
5i  jamais  elle  était  avilie,  les  périls,  les  remords  et  le  mal- 
heur public  rassiégcraicnt  sans  cesse;  et  si  enfin  (ce  que 
votre  grande  ûmc  ne  doit  pas  redouter  ),  si  le  noble  et  ma- 
gnanime refus  des  houleuses  conditions  que  les  laciieux 
osent  vous  proposer,  refus  commande  par  Plionncur  et 
la  justice,  pouvait  ébranler  un  inslant^la  couronne  qui 
repose  sur  votre  tête  royale,  elle  ne  tomberait  pas;  votre 
peuple,  l'Europe  entière  la  soutiendrait.  Le  dernier  terme 
du  crime  serait  en  même  temps  son  dernier  et  impuissant 
effort,  t 

Extrait  (Tune  lettre  deBruxeUet,  du  M  août,  —  On  a 
fuit  CCS  jours  derniers  une  visite  de  police,  au  milieu  de  la 
nuit,  chez  quelques  imprimeurs,  et  notamment  chez  les 
RR.  PP.  Capucins.  On  en  n  enlevé  plusieurs  brochures... 
Cette  extrême  suneil  lance  du  gouvernement  inquiète  les  ci- 
toyens. 11  y  a  ici  de  rémigraiion,ce  qui  a  forcé  à  restrein- 
dre le  nombre  des  passeports  que  l'on  délivrait...  On  vient 
pourtant  de  commencer,  pur  la  province  de  Hainaut,  à  pu- 
blier rauini>lii'  générale  touchant  ce  qui  s'est  pas^é  durant 


les  t.'oubles...  M.  le  comte  Mercy  d'Argcntcaa  est  de  ra 
tour  ici,  mais  sans  caractère  ofliciel.... 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Saint-Dié-sifr» 
Loire,  prévient  qu'elle  ne  recevra  plus  de  lettres  ni  paquets 
qui  ne  soient  affranchis,  à  Pexceplion  des  Sociétés  qui  lui 
sont  affiliées. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Tout  le  monde  connaît  la  diarmante  petite  pièce  intitulco 
t  Aveugle  clairvoyotU  ;  c'est  de  là  qu'est  tiré  il  Fhuo  Cicco^ 
V Aveugle  suppose^  opéra  en  deux  actes,  donné  à  ce  specta- 
cle vendredi  dernier.  Cet  ouvrage  offrant  à  peu  près  le  néme 
fond  de  situations  que  la  comédie  de  Legrand.  nous  nous  dis- 
penserons d'en  «poser  Pintrigue.  Celle  de  la  pièce  française 
est  resserrée  et  rapide.  Le  poète  italien ,  pour  étendre  scm 
plan ,  y  a  introduit  plusieurs  détails  qui  ne  tiennent  point 
asses  à  la  fable,  et  qui  par  cette  raison  ont  dû  nuire  i  la 
marche  de  l'action.  La  musique,  qui  est  du  signer  Gazianiga, 
■  paru  trop  souvent  manquer  de  ce  piquant  et  de  cette  ori- 
ginalité qui  distinguent  les  opéras  que  le  public  revoit  ton- 
jours  avec  un  nouveau  plaisir  sur  ce  théâtre  :  c'est  surtout 
aUz  morceaux  d'ensemble  que  ce  reproche  peut  s'appliquer. 
On  y  cherche  inutilement  ces  effets  inattendus  et  vigoureux 
auxquels  les  productions  des  plus  grands  maîtres  dMtalie  ent 
accoutumé  les  oreilles  françaises.  Au  reste ,  ces  défauts  ont 
été  en  quelque  sorte  réparés  par  les  efforts  que  tous  les  ac- 
teurs ont  faits,  comme  à  l'cnvi,  pour  soutenir  Touvrage. 

M""<  Morichelli,  dans  le  rôle  de  Camitia,  a  déployé  tout  le 
charme  de  ses  superbes  moyens,  de  sa  métliode  exquise,  et 
de  sa  grande  esprcssion.  M»*  Mandini  ■  été  beaucoup  gom 
tée,  surtout  dans  un  duo  qu'elle  chante  au  premier  acte  avec 
II"**  Morichelli,  et  dans  un  rondeau  fort  agréable. 

M.  Simoni,  si  cher  au  public  par  le  caractère  intéressant 
de  son  organe,  par  la  franchise  ue  son  intonation,  et  sa  belle 
manière  de  chanter  le  cantabile ,  a  soutenu  très-avantageu- 
sement la  grande  réputation  qu'il  s'était  faite  à  son  début. 

M.  Mandini  se  serait  surpassé,  s'il  eût  été  possible ,  dans 
le  ràfe  de  Volpino.  La  grâce,  le  feu,  la  force  comique  et  Tin- 
imitable  légèreté  qui  caractérisent  cet  excellent  chanteur, 
lui  assureront  toujours  un  succès  complet  ;  on  lui  a  fait  ré« 
péter  un  air  au  commencement  du  second  acte.  U.  Brochi  a 
reçu  beaucoup  d'applaudissements  dans  le  rôle  d'un  poète 
ridicule ,  substitué  an  médecin  de  la  pièce  française.  Pour 
M.  Bassanelli,  on  peut  dire  de  son  jeu  : 

C'est  mieux  que  la  nature,  et  cependant  c'est  elle. 

Jamais  comédien  n'a  peut-être  porté  au  même  degré  la  vc« 
rite  et  la  profondeur  de  l'imitation,  et  n'y  a  réuni  plus  de  ce 
beau  idéal  qui  caractérise  toujours  le  sublime  dans  les  arts. 
Il  faut  voir  cet  acteur  dans  le  personnage  du  faux  aveugle , 
pour  concevoir  le  parti  qu'il  a  tiré  d'un  rôle  presque  entiè- 
rement dénué  de  comique,  et  qui  ne  lui  laissait  de  ressources 
que  dans  la  pantomime. 

Nous  avons  entendu  faire  à  ce  poème  le  reproche  d'être 
beaucoup  trop  charge  de  récitatifs.  L'espérience  devrait 
avoir  éclairé  sur  ce  point  les  personnes  qui  dirigent  ce  spec* 
tacle.  Ce  que  l'on  vient  chercher  k  l'Opéra-ltalien,  c'est  sur- 
tout de  la  musique,  et  le  récitatif  simple  n'est  rien  moins  que 
de  la  musique.  En  supposant  môme  que  des  retranchements 
considérables  dans  le  dialogue  entraînent  souvent  le  sacrifice 
de  quelques  détails  comi(|ues,  on  ne  devrait  pas  être  arrête 
par  cette  considération ,  puisque  ces  détails  sont  presque 
toujours  perdus  pour  des  spectateurs  à  qui  la  langue  ita- 
lienne n'est  pas  familière.  Nous  pensons  donc  que  des  cou- 
pures faites  à  propos  dans  le  di;«logue  de  ce  nouvel  opéra  ao- 
raient  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'en  affermir  le  sucoès 
aux  représentations  suivantes. 


AVIS. 

Un  propriétaire  de  manufacture  en  bon  ëut  désirerait 
trouver  un  capitaliste  qui  pût  disposer  de  3  à  400.000  livres 
pour  être  emplovées  dans  celte  affaire,  qui  ne  lui  donnerait 
aucune  crainte  de  risaucs ,  puisqu'il  aurait  en  ses  inaius  ail 
celles  de  son  préposé  le  représentatif  de  ses  fonds. 

S'adresser ,  pour  avoir  des  éclaircisscnienls ,  à  M.  Bagui- 
deau-Delafosse ,  notaire,  rue  Saint- Honoré,  vis-ft-vis  les 
Feuillants. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DD  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Beaumetz  :  Je  suppose  que  le  corps  législatif 
ait  composé  une  loi  très-bonne;  mais  qu'elle  ren- 
rmue  un  article  de  détail  impossible  dans  son  exécu- 
tion, si  vous  refusez  la  parole  aux  ministresqui  vous 
auraient  fait  apercevoir  le  défaut,  qu*arrivera-t-il? 
Le  vtflo  sera  appliqué  à  notre  loi.  (On  murmure  dans 
Textréniité  de  la  partie  gauche^.  )  Quel  est  donc  ce 
droit  si  précieux  de  refuser  la  parole,  ù  celui  qui  est 
tellement  lié  à  Texécution  de  la  loi ,  qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  l'entendre  ?  Il  est  nécessaire 
que  le  pouvoir  exécutif  fasse  peu  d'usage  du  veto, 
que  le  dissentiment  des  deux  pouvoirs  soit  le  plus 
rare  possible.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  résultera 
une  dangereuse  initiative.  Pensez-vous  qu^un  mi- 
nistre ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen  de  faire 
énoncer  son  opinion  à  l'Assemblée  nationale,  s'il  ne 
peut  l'énoncer  lui-même? 

Lorsque  M.  Mirabeau  fit  a  l'Assemblée  la  propo- 
sition dedonner  aux  ministres  voix  dclibérative  dans 
l'Assemblée,  et  que  même  il  voulait  peut-être  que  les 
membres  de  l'Assemblée  pussent  être  ministres,  on 
se  concertait  dans  le  cabinet  de  M.  l'archevêque  de 
Bord^'aux ,  pour  faire  proposer  à  l'Assemblée  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pût  être  ministre  que  quatre 
ans  après  la  fin  de  la  session,  et  un  membre  de  l'As- 
semblée se  chargea  de  faire  la  motion. 

M.  Lanjuinais  :  Cela  est  faux.  Il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes qui  sont  toujours  avec  les  ministres,  qui  puis- 
sent faire  de  pareilles  accusations.  (On  applaudit 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Roboerer  :  Rappelez- vous  que,  la  semaine  der- 
nière, c'est  encore  M.  Beaumetz  qui  ;i  jeté  dans  l'As- 
semblée les  premières  semences  de  la  discorde.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Beaumetz  :  Je  n'ai  pas-  prétendu  par  la  citer 
un  exemple  de  connivence  coupable  avec  les  minis- 
tres, mais  simplement  prouver  qu'il  valait  mieux 
leur  permettre  d'énoncer  leur  opinion  dans  l'Assem- 
blée, que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d'intrigue.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Camus. 

M.  PÉTiON  :  Qu'importe,  vous  a-t-on  dit,  que  vous 
entendiez  les  ministres  dans  cette  Assemblée,  puis- 
que, retirés  dans  le  conseil,  ils  pourront  apposer  le 
veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  du  dire  qu'il  vaudrait 
mieux  leur  abandonner  la  confection  ae  la  lui  tout 
entière.  Remarquez,  je  vous  prie, quelle  prodigieuse 
influence  aurait  dans  le  corps  législatif  un  ministre 
qui ,  si  l'on  n'adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  ap- 
poser le  veto  sur  une  opinion  contraire. 

11  faut  appeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu'on  le 
jugera  à  propos.  11  faut  les  avoir  là,  pour  les  forcer 
a  s'expliquer;  encore  sait-on  que  cette  disposition  est 
quelquefois  illusoire;  car  un  ministre  vous  répondra, 
comme  en  Angleterre  :  Le  secret  de  l'Etat  m'empê- 
che de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains 
que,  lorsqu'il  sera  nécessaire  que  les  ministres  pa- 
raissent à  l'Assemblée,  les  législatures  ne  seront  pas 
assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y  mander.  En 
dernière  analyse,  leur  présence  n'est  bonne  que  pour 
la  corruption.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  appellera. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Barnave  :  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
d'une  telle  évidence  qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  pré- 
sentée sous  son  véritable  point  de  vue  pour  qu'il  n'y 


ait  pas  un  véritable  ami  de  la  liberté  qui  ne  l'adopte. 
(On  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l'état  de  la  ques- 
tion :  Donnera-t-on  de  Tinfluencepour  la  confection 
de  la  loi ,  ou  a  l'opinion  publique,  ou  à  la  corruption, 
ou  au  jugement  de  tous,  ou  a  l'intrigue?  Quelques 
membres  ont  demandé  que  les  ministres  ne  pussent 
être  admis  que  quand  ils  seront  appelés.  Il  est  indis- 

E ensable  qu'ils  soient  habituellement  dans  l'Assem- 
lée,  soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières.  C'est  par 
l'absence  des  ministres  que  les  dénonciations  vagues 
ont  pris  de  la  consistance  dans  l'opinion;  et  c'est  par 
là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise  foi  peut  éluder 
une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  avez-vous  fait  cela? 
Pourquoi  n'avez-  vous  pas  fait  cela  ? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  de- 
vant tout  le  monde  et  dans  toutes  les  circonstances 
indistinctement.  Un  homme  de  mauvaise  foi,  au  con- 
traire, a  besoin  de  concerter  ses  réponses  dans  son 
cabinet.  H  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'un  ministre 
puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  Inconvénients  que 
peuvent  offrir  les  détails  d'une  loi;  sans  cela,  comme 
on  vous  a  dit,  «^cus  vous  exposez  au  veto;  vous  met- 
tez en  rivalité  perpétuelle  le  corps  législatif  et  le  roi, 
et  l'un  de  ces  deux  pouvoirs  finira  par  anéantit*  l'au- 
tre. Si  un  ministre  ne  peut  s'expliquer  au  grand  jour, 
il  ne  peut  opposer  que  l'intrigue  et  la  corruption  à 
toutes  les  menées  que  l'on  emploiera  pour  le  chasser 
de  sa  place.  On  a  dit  que  la  présence  des  ministres 
avait  introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre. On  ignore  profondément  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre.  La  majorité  du  parlement  y  entre  toute 
corrompue,  lia  même  existe  des  questions  méditées 
et  concertées  d'avance,  où  le  ministre  opinait  d'une 
façon,  tandis  que  son  parti  opinait  de  l'autre.  Je  de- 
manda qu'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  des  comités. 

M.  Charles  Lameth  :  D'après  ce  qui  a  été  dit  par 
les  divers  opinants,  voici,  je  pense,  une  rédaction 
qui  satisfera  toute  l'Assemblée  :  •  Les  ministres  du 
roi  auront  entrée  à  l'assemblée  législative;  ils  auront 
une  place  marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  deséclaicissements.lls  seront  également  en- 
tendus sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  leur  accordera 
la  parole.  » 

M.  Camus  :  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles 
Lameth. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable,  tant  sur  cette  rédaction  que  sur  celle 
des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  dé- 
crété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

séance  du  mardi   16  AOUT. 

Suite  de  la  di$e%u$ion  relative  à  la  révision, 

M.  Desmeuniers,  faisant  les  fonctions  de  rappor- 
teur, présente  à  la  délibération  le  chapitre  IV,  re- 
latif à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  tous  les  arti- 
cles de  ce  chapitre  sont  successivement  décrétés  ainsi 
qu'ils  suivent  : 

CHAPITRE  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

•  Art.  l«r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi. 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
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rln^rale  du  rotaiiine  :  le  soin  de  veiller  au  mainlii'ii 
de  l*or(ireetde  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tarmée  de  terre  et 
dt*  Tartnée  navale. 

•  Au  roi  est  détéeué  lé  àbin  de  i^ëiller  à  la  8fl^eté 
extérieure  du  fOyàume,  d*en  mdiiltenil*  les  drolt!l  et 
les  possettiôDâ. 

•  l|.  Le  roînôfnme  Itô  âffibassadeùf^  et  lés  àulM 
Agents  des  n^ociaiioiis  politiques. 

«  Il  confère  le  comiiiandetnedt  de^  armées  6t  des 
flottes,  et  les  grâdèâ  de  maréchal  de  France  et  d'A- 
miral. 

«  Il  noinMè  les  deux  tierâ  des  cdntré-aiUlrdui,  lit 
moitié  des  liéùtenarits  eénét-aUî ,  marëèhaux  de 
camp,  capitaines  de  vaiâséaul,  et  Colonels  de  la  gèti-' 
durmerie  natioua}ë. 

•  Il  notnme  le  ticrëdescôloilëts  et  des  lieutenatits- 
çolonels,  et  le  sixièdie  de$  lieutenants  de  vaisseaux  : 
le  tout  en  se  coniorinant  âui  lolâ  èùt  Tavatacement. 

^  •  Il  nomme,  dans  Fadmitiistration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordorinaiaùrs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers 
des  arsenaux,  les  cnefe  des  travaux,  sous-cheFs  deal 
bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d^administra-' 
tion  et  (les  sous^chefs  de  construction. 

•  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

•  Il  nomme  les  cominissâirès  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  les  préposés  en  chef  à  la  régie  des  eontri- 
butions  indirectes. 

•  Il  surveille  la  tabrication  deâ  monHaleâ,  et 
nomme  les  ofKciers  chargés  d*exercer  cette  surveil- 
lance dans  la  commission  générale  et  dans  les  hObIs 
des  monnaies. 

«  LVriigie  du  roi  est  èinprèinte  eût  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

«  111.  Le  roi  fait  délivrer  les  letlreà-patebtes,  bre- 
vets et  commissions  aux  tbnctionnaires  pubHcâ  dU 
autres  qui  doivent  en  recévolh 

•  IV.  Le  roi  lait  dreMr  la  liste  des  bensïohâ  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  législatif 
qui  décrète  à  chacune  de  ses  sessions.  • 

dSCTlON  t^ttEMièBÉ. 

De  ia  promul^aiion  du  loiié 

•  Art.  I«r,  Le  pouvoir  executif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  i*Etat ,  et  de  les  faire 
promulguer. 

•  11.  H  sera  hh  deux  expéditions  originales  de 
chaaue  loi, toutes  deux  signées  du  roixontre-sigriées 

Î»ar  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
'Etat. 

•  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et 
l'autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

•  III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

•  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par 

•  la  loi  constitutionnelle  de  TEtat^  roi  des  Français, 

•  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  na- 

•  tionale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 

•  qui  suit  : 

(La  copie  littérale  dU  décret  sera  ifisérëesâtls^au- 
cim  changemenL) 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 

•  nistratifs,  municipalités  et  tribunaux,  que  les  pré-^ 
i  sentes  ils  fassent  inscrire  sur  leurs  registres,  lire, 

•  publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et  res- 

•  sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaii- 

•  me  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 

•  auxquelles  lioUS  dvdbs  fait  apposer  le  sceau  de 

•  l'Etat.  • 

•  IV.  Si  le  rôi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'àiitorité  royale  pendaht 
la  régence  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  ; 


•  N.  (le  nom  du  fégent)  régent  du  royaume,  au 

•  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu, 

•  et  par  la  loi  codstitutionneile  de  FEtat,  roi  des 

•  Français,  etc.  etc.  etc.  • 

•  V.  Le  pouvoir  etéciitif  est  ténu  d*enV6yer  les 
lois  aqx  corps  adminislrulifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi  et  d*en  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. ' 

•VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois, 
même  pro? isoires,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  loisi  pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler rexéeutiohi  • 

SECTION  II. 

Ibé  VaéMhiiltalion  MMeurè. 

«  Arti  l^r.  II  y  a  dans  chamié  département  une  orl- 
mintstration  supérieure,  etuans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

U.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation; 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple^ 
poilr  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

•  III.  Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  Texercice  du 
pouvoir  législatifi  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  Tordre  judiciaire  ni  sur  les 
dispositions  ou  opérations  militaires,  ni  citer  devant 
eiix  les  Juges  ou  les  militaires  pour  raison  de  leurs 
fbnetlons. 

•  IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner l'étendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

•  V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département  contraires  aux  lois  et 
aux  Ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévé- 
rante, ou  s'ils  compromettent  par  leOrs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique  t  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

•  VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs de  district^  contraires  aiix  lois  ou  aux  ar- 
rêtés des  administrateurs  de  département,  ou  aux 
ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  trans- 
mis. 

•  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dés- 
obéissance persévérante  des  sous-administrateurs,  ou 
.si  ces  derniers  compromoltont  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fbnctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  rot  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

•  VU.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  direc- 
tement les  actes  des  sous-administrateurs  et  les  sus- 
pendre dans  1rs  mêmes  cas. 

•  VIII.  Toutes  les  fols  que  le  roi  aura  prononcé 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateurs,  on 
^ous-adminlstrateurs,  il  en  instruira  le  corps  lé- 
gislatif. 

^  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
(Confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration  cou- 
pable, et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra- 
teurs ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux  crimi- 
nels, bU  porter  contre  eut  le  décret  d'accusation.  • 

SECTION  m. 

Des  relalionà  etlérieuret. 

a  Art.  I«r.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relatiofia 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
Bes  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Btati  toisini,  distribuer  les  forbëd  de  terre  et  de  mer» 
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ainsi  qu'il  le  jugera  conrKfiâbHl,  et  en  régler  la  di- 
rection en  cas  de  guerre. 

«  11.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  cri  ces 
termes  i^Dela  part  du  roi  des  Français,  au  nom 

•  ëètamHHH.t 

à  m.  Il  flpj)dHirht  au  foi  à*ntrêttf  et  de  signer 
<f «(;  totitêS  hi  |)tiiséahcëil  ëtfàngërë»  tôtiê  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  attirés  côH» 
TêhtiohS  4UM1  jugera  tiéeëssaire^  ati  bieti  de  TEttit, 
sauf  la  ratification  du  corps  législatif.  • 

CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  judieiairBi 

i  AH.  t^^  Le  pbUVbtf  iudteiàlfè  Hé  ^ëtit,  èri  âUtiiti 
cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  lô 
i'di.  ... 

à  It.  La  iuâtlëe  sëfli  réiiaue  gratuitement  par  des 
jtiges  élUà  a  letiipï  pal*  le  peiiplë,  institués  par  lettres 
patetites  dil  roi.  et  dui  tie  pourf-ont  et^e,  nt  destitués 
i]ilè  pbUi'  foi-faitut'ëaUèttlëntjUgée,tii  suspendus  qtie 
par  une  accusation  admise. 

•  III.  Les  tribunâut  ne  peuvent»  ni  s*iinmiscer 
dafls  ^exè^cicè  du  pouvoir  législatif,  ou  slist)endrë 
Texécution  des  lois,  niétitrepi-endré  sur  les  fonctions 
administratives,  ou  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs poUt  raison  de  leurs  fonctions. 

■  IV,  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
jUj^ès  due  la  loi  leur  assigne  par  aucune,  commis- 
sidti,  ril  pair  d*autrès  attributions  et  évocations  que 
(ielles^Ui  sontdétetminéi^s  par  les  lois. 

«  V.  Lés  expédition^  elécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu*il  suif; 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
ftlol  constitutiôUtiçlle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à 
ttoiisprésètits  et  à  venir ,  salut.  Le  tribunal  de...» 

•  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ici  sera  copié  le  jugement) 

I  Matidohs  et  bhdonnbns  à  tous  huissièfs  sUi^  ëè 

•  requis  de  mettre  ledit  jUgemeht  à  exécutloti;  à  tioS 

•  comnilSsail^eë  aUprès  des  tHbunaUx  &f  tenif  la 

•  main«  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 

•  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  s(M'oiit 

•  légalement  requis;  en  foi  de  quoi  le  présent  juge- 
«  thent  a  été  sccitéi  et  sighé  pal-  le  président  du  tri- 
fibUnâletparlegfefHër;- 

•  Vl.  Il  yiiufâUridUpiustëufsJugesdepaijrddtiS 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Lé  nombre  eh  set'a  tié- 
terminé  par  le  pouvbir  législatif»  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  TAssemblée  dé- 
cide ((Ue  le  décret  i)oHant  que  ta  qualité  de  citoyen 
actif  est  nécessaire  ëUx  fonctions  du  ministère  sera 
inséré  dans  Tàcte  constitutiotftiel. 

M.  DesttieunieW  présente  ta  suite  des  article^  ;  Ils 
sont  décrétés  ainsi  ^u  ils  suivent: 

-  Art.  VllI,  En  rtiaUère  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  ju^é  c|ue  sur  Une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  raccusation* 

•  Après  Taccusation  admise^  k  fait  sera  reconnu 
Gt  déclaré  par  des  jUrés^ 

•  L'&ccusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  Jusdu*â 
tingi. 

-  Les  jurés  qui  déclëHïi'bnt  le  fôit  rie  pdurf  dbt  êtf  ë 
fld^tiessonâ  de  doUzë. 

«  L'application  de  la  toi  sefà  faite  par  deâ  Juges. 

s  L'instruction  sera  publique, 
.  •  Tout  horiimé  acqintté  par  un  jiiry  lésai  ne  petit 
plus  être  repris  ni  accusé  a  raison  du  même  fait. 

«IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassatiop  établi  dUprès  du  corps  législatif) 
il  aura  pour  fonctions  de  prononcer! 


/      ■  8af  lel  demabdeS  eb  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 
«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  uq 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  | 

•  Sur  les  règlèttietats  déjugea  et  les  priaeià  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

•  X.  En  matière  de  cassation I  le  tribunal  de  cassa- 
tiopne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires) 
mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu 
sur  une  nroeédure  dans  laquelle  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  eotitiendra  une  contravention 
expresse  à  la  loi,  il  renvehra  le  fonds  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

•XL  Lorsqu'aprèsdeui  cassations  le  jugement  du 
troisième  triburial  sera  attaqué  parles  mémesmoyens 

2 ne  les  deux  premiers,  la  question  be  pourra  plus 
Ire  agitée  eU  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi,  aUquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

•  XIL  Chaque  enflée,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  dé- 
putation  de  huit  dé  ses  membres,  qui  lui  présente- 
ront Pétat  des  jugements  rendus,  a  cOté  de  chacun 
desquels  scrout  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

•  XIII.  Une  hautecournationalei  formée  démem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  TElat,  lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

>  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif. 

•  XIV.  Les  fonetiorls  deS  commissaires  du  roi 
atiprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observa- 
tion des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

•  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re- 
querront; pendant  le  coure  de  l'instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi. 

•  XV;  Lrs  comrtiissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  au  directeur  du  jury ^  soit  d'office 
soit  d'après  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  le 
roii 

•  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyetis  i  coritre  la  libre  circulation  des  subsistan- 
ces ,  et  la  perceptiori  des  contributions  ; 

•  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l*exertice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguéeSj  serait  troublée  ou  empt^chée  ; 

•  Et  les  rébellions  a  l'exécution  des  jugements,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
cotistitués. 

•  X  VL  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  aU  tri- 
bu ni^l  de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  les  actes  par  lesquels  les  jugel  auraient  excède 
les  bornes  de  leur  poUvoifi 

»  Le  tribunal  les  annulera^  et,  is'ils  donnent  lien  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  cbi'ps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d'accusation,  et  renverra  les 
prévenue  devant  la  haute  cour  nationale.  Lé  com- 
misViire  de  police  sera  autorisé  à  dénoncer  d'office 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens.  « 

Tttah  IV; 

De  la  force  publique. 

•  Arti  U*.  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l'fitat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  aa- 
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surer  m  dedans  le  maintien  de  Tordre  et  Texécation 
des  lois. 

«  II.  Elle  est  composée  : 

•  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

•  De  la  troupe  spédalement  destinée  au  service 
intérieur,  ^      .  .,      ^  . 

•  Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

•  lli.  L.es  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  TEtat  ;  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique. 

•  IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  ou  d*uuc  autorisation  l^ale. 

•  V.  Us  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  organi- 
sation déterminée  par  la  loi. 

•  Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu*une  ini*me  discipline,  et  un  même  uniforme. 

•  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
durée. 

•  VI.  Les  ofliciers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 
élrc  réélus  qu^après  un  intervalle  de  service  comme 
soldats. 

•  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d'un  district. 

•  VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées |K>ur  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

•  VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  des  troupes 
de  ligne  ne  peut  agir  dans  Tintéricur  du  royaume 
sans  une  réquisition  légale. 

•  IX.  Aucun  açent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d*un  citoyen  si  ce  n*est  pour 
l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

•  X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans 
rintérieur  du  royaume,  appartient  aux  ofliciers  ci- 
vils, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

•  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  minis- 
tres^ les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  le  rétablissement  de  Tordre ,  mais  à  la  charge  d'en 
informer  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé,  cl  de  le 
convoquer  s'il  est  en  vacance. 

«  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  • 

TITRE  V. 

Cantribulions  publiques, 

m  Art.  I^r.  Les  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante ,  si  elles  n'ont  pas  été  expres- 
sément renouvelées. 

•  II.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  a 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile,  ne  pourront  élrc  ni  refuses,  ni  sus- 
pendus. 

•  111.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique,  ni  faire  aucune  répartition  au 
delà  du  temps  et  dos  sommes  (îïés  par  le  corps  lé- 
gislatif, ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  auto- 
risés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  du  drparlcmciit. 

•Iv.  Le  pouvoir  cxt'Ciitif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
doimc  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 


TITRE  VL 

Des  rappùrts  de  la  nation  française  avec  tff  M« 
iions  étrangères, 

•  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  mh 
cune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n*emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  lîlN»1é  d'an* 
cun  peuple. 

•  La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubai- 
nes. 

•  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suocè- 
dent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Us  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  mêoie  ^ue 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  wojtus  autorisct 
par  les  lois. 

•  L^  étrangers,  qui  se  trouvent  en  France  soat 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  et  de  police  que 
les  citoyens  français;  leur  personne,  leurs  biens, 
leur  industrie,  leur  culte  sont  également  Brotéf^ 

Sar  la  loi,  et  soumis  aux  conventions  nbultant  du 
roit  des  gens. 

•  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  TA- 
sie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  ne  soûl  pas  comprises 
dans  la  présente  coustitution. 

•  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n*a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  parties.  • 

M.  Dbsmeumebs  :  Nous  espérons  vous  présenter 
jeudi  la  rédaction  des  articles  ajournés,  et  Tavisdes 
comités  sur  les  diverses  questions  que  vous  lui  avez 
renvoyées,  ainsi  qu'un  mode  de  convocation  pour 
les  Conventions  nationales. 

M.  MGKkVïsT,. député  de  Saint- Jean-d" Avgely : 
Je  demande  que  le  comité  nous  présente  aussi  un 
article  qui  assure  l'état  civil  des  personnes,  sans 
aucune  distinction  de  culte. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  de  la 
haute  cour  provisoire,  séant  à  Orléans,  qui  rend 
compte  du  jugement  rendu  en  faveur  de  M.  Trouant' 
de  Riolles,  dont  il  a  ordonné  Télargissement. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quart. 

Décret  sur  Vorganisation  des  gardes  nalianalei. 
Des  27  et  n  juillet  1791. 

Nous  n'avons  tardé  si  longtemps  à  donner  la  tota- 
lité de  ce  décret  que  parce  que  l'Assemblée  nationale 
avait  à  statuer  encore  sur  quelques  propositions  ren- 
voyées à  ses  comités. 

SECTION    PBBMlèBE. 

De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

m  Art.  I*'.  Les  citoyens  aclirs  s'ioscriront ,  pour  le  ser- 
fice  de  la  garde  naliooole,  sur  des  registres  qui  serout 
ouverts  à  cet  cflet  dans  les  oiunicipalilés  de  leur  domicile 
ou  de  leur  réNidence  continuée  depuis  un  an. 

•  il.  A  défaut  de  celte  inscription,  ils  demeureront  sus- 
pendus de  Teiercice  des  droits  que  la  constitution  aUache 
à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

«  III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  de» 
puis  Pépoquc  de  la  révolution ,  et  qui  sont  actuellement 
en  état  de  service  habituel,  seront  maintenus  dans  les 
droits  de  leur  service.  Les  gens  déclarés  suspects,  sans 
aveu  et  maliiileniiunnés,  aux  termes  des  décrets  sur  la 
police  municipale,  en  seront  exceptés. 

•  Aucune  raison  d*étal>  de  profession ,  d*age,  dlnOmii- 
lés,  ou  autres,  ne  dispensera  de  rinscription  les  citoyens 
actifs  qui  voudront  conserver  rexercice  de  leurs  droits; 
plusi<  urs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du  servia*, 
ou  rexercice  en  demeurera  suspendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-aprés. 

é  V.  Tous  fils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s'inscrire 
sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  Tùge  de 
dix-huit  ans  accomplis» 
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•  VI.  Cent  qul«  l  Vàge  de  dix-huit  ans,  h*auront  pas 
iaiisrait  aux  disposilious  de  l'arliclc  précédent,  ne  pour^ 
rbnt  prendre  &  Tingt  et  un  ans  l'inscription  civique;  ils  ne 
teront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  Tinscrip* 
lioD  ci-dessus  ordonnée. 

1 VII.  Les  citoyens  actifs ,  ou  fils  de  citoyens  actifs,  qui 
sont  maintenant  figés  de  plus  de  dix-huit  an«,  seront  ad- 
mis ,  à  Tftge  de  vingt  et  un  ans,  ù  prendre  rinscripiion  ci- 
vique, s'ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au 
pins  lard  après  la  publicalion  du  présent  décret. 

«  VllI.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  enfantSi 
^  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français  naturels. 

•  IX.  Nul  ne  sera  reçu  h  s'inscrire  par  procuration,  mais 
tousseront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne. 
Les  pères,  mères  et  tuteurs  pourront  cependant  faire  in- 
scrire leurs  enfants  absents,  si  la  suite  de  leur  éducation 
est  la  eause  de  leur  absence. 

•  X.  Les  fils  des  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  k 
ces  devoirs  jouiront,  après  dix  ans  révolus  de  service,  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient 
pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils  rem- 
plissent les  conditions  prcscriifs  par  la  constitution. 

cXI.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  seront 
doubles ,  et  Pun  deux  sera  envoyé  tous  les  an;,  et  conservé 
dans  le  directoire  du  district. 

c  xn.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
lians  Tannée,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  natio- 
nale qui  se  prêtera  à  la  fêle  civique  du  ik  juillet  suivant, 
dans  le  chef-lieu  du  district. 

•  Xin.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  com- 
pagnies, lorsqu'ils  seront  commandés  pour  le  service, 
|M)urront,  en  cas  d'empêchement  légitime ,  se  faire  rem- 
placer, mais  sculemcni  par  des  citoyens  inscrits  sur  les 
registres,  et  servant  dans  la  même  compagnie;  les  pères 
pourront  se  faire  remplacer  par  leurs  fils,  Agés  de  dix-huit 
ans ,  et  les  frères  par  leurs  frères ,  ayant  l'âge  requis. 

•  XIV.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises,  ne  se  seront  pas  fuit  inscrire,  et  qui  auront 
perdu  le  droit  d'activité,  ils  feront  soumis,  comme  les 
autres,  à  un  lour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens 
actifs  inscrits  ;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en 
personne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de 
district ,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  payement 
de  ceux  des  Citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu'ils  auraient  d&  faire  :  cette  taxe  sera  égale  à 
deux  journées  de  travail. 

«  XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur 
remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service,  seront 
pareillement  taxés  par  la  municipalité  ;  et  à  la  troisième 
fois  qu'ils  auront  élé  contraints  à  payer  cette  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de 
riionneur  de  servir  en  personne,  et  de  l'exercice  du  droit 
de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

•  Les  femmes ,  les  teuves  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

c  XVI.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des 
fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  de  requérir  la  force 
publique  sont  incompatibles.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  les  minisires  du  roi,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  des  juges  ou  de  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux ,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix,  les  présidents  des  administrations, 
vice-présidents  et  membres  des  directoires,  les  procureurs- 
syndics  de  déparlement  et  de  district,  les  officiers  munici- 
paux, les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne  faire  aucun  ser- 
vice personnel  dans  la  garde  nationale,  mais  ceux  i'enlre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  nation  seront  soumis  au 
remplacement  ou  à  la  taxe. 

•  Les  évéques,  curés  et  ticaires,  et  tous  citoyens  qui 
sont  dans  les  ordret  sacrés,  pourront  également  ne  faire 
aucun  serfice  personnel,  mais  tisseront  soumis  au  rem- 
placement et  à  la  taxe. 

■  XVI I.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
les  ofliciers,  sous-ofliciers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  et  de  In  marine  étunl  actuellement  en  activité  de 
&ervice;  les  olViciers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gendar- 


merle  nationale  et  des  gsrdes  soldées,  et  lef  scxagénaireii, 
les  infirmes,  les  impotents  et  les  invalides. 

•  XVIII.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  rési* 
dence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit  fera  rayer  son 
nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipalité,  s'inscrira 
sur  celui  de  lu  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  com- 
pagnie; faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au 
remplacement  dans  Tune  et  dans  l'autre  municipalité,  t 

SECTION  II. 

De  Vorganiialion  des  eiloyem  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 

•  Art.  I*'.  La  gart1e*nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict et  par  canton  ;  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra 
Pêtre  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  considéra- 
bles, ni  par  département. 

«  II.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  &  cet  égard,  con- 
sidérées comme  cantons,  et  les  villes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes  comme  districts. 

■  III.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi- 
bataillons  par  canton,  à  raison  de  la  population. 

«  IV.  Les  bataillons  seront  composés  de  six  jusqu'à  dix 
compagnies,  qui,  au  taux  commun,  seront  de  cinquanlc- 
trois  hommes  chacune,  compris  les  officiers  et  sous-officiers, 
le  tambour  compté  en  dehors,  sous  la  modification  ci-aprt  s, 
par  rapport  aux  grandes  villes. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  peloton^, 
quatre  sections  et  huit  escouades. 

•  VI.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous  lieutenants,  deux  sergents  et  quatre 
caporaux. 

c  VU.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenants  com- 
manderont chacun  un  peloton ,  et  auront  chacun  un  ser- 
gent sous  leurs  ordres. 

■  VIII.  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections  il  y 
aura  un  caporal  qui  commandera  la  première  escouade,  et 
la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  soldats  de 
l'escouade. 

•  IX.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef, 
un  commandant  en  second,  un  adjudant,  unporte-dra- 
pean,  et  un  mailrc  armurier. 

«  X.  La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  &  dix,  formera  une  légion. 

«  XL  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de 
légion,  d'un  adjudant  général,  et  d'un  sous  adjudant  gé- 
néral. Les  légions  réunies  auront  pour  chef  un  comman- 
dant de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à  lourde 
rôle  pendant  trois  mois,  si  ce  n'est  dans  les  villes  au-dessus 
de  cent  mille  âmes ,  où  il  y  aura  un  commandant  général 
des  légions,  nommé  par  les  citoyens  aciifsde  chaque  sec- 
lion,  inscrils  et  distribués  par  compagnies. 

«  XII.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

•  Dans  le  chef-lieu  de  district,  le  rang  des  légions  et  des 
bataillons; 

•  Dans  le  cheMico  de  canton,  le  rang  des  compagnii  s  ; 

■  A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelotons,  des 
sections  et  des  escouades. 

«  XIII.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  ma* 
nière  suivante: 

•  Dans  les  villes,  cinquante-trois  citoyens  et  fils  de  ci- 
toyens inscrits,  et  du  même  quartier,  composeront  une 
compagnie. 

•  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une 
compagnie ,  il  sera  formé  des  pelotons  de  vingt-quatre 
hommes,  des  sections  de  douze,  des  escouades  de  six  ;  do 
manière  que  plusieurs  communes  forment  une  compagnie, 
en  se  réunissant  de  proelie  en  proche,  selon  les  ordres  qui 
seront  donnés  par  les  directoires  de  district. 

■  XIV.  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  ciloyens  inscrits, 
soit  dans  une  commune  de  campagne,  soit  dans  plusieurs 
communes  réunies  à  cet  effet,  ne  s'accordât  pas  avec  le 
nombre  de  cinquante-trois,  dont  chaque  compagnie  doit 
être  formée,  la  compagnie  pourra  se  réduire  â  quarante- 
cinq. 

■  XV.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  viendrait  ù  varier,  soit  en  augroonlation, 
soi(  en  diminution,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  de  former  ou 
de  supprimer  une  compagnie. 

•  XVI.  Dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante  mille 
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Ames,  les  compagnies  pourropt  ôtre  fonnées  de  cent  deux 
booiinei,  compris  le  capitaine,  le  lieutenant,  deux  sous- 
lieutenanls,  quatre  sergents  et  huit  caporaux. 

«  XVII.  En  ce  cas,  les  compagnies  se  partageront  en 
deux  divisionst  commandées.  Tune  par  le  capitaine  et  un 
•ous-lieuLeoant,  Tautrepar  le  lieutenant  et  le  second  sous- 
lieutenant  $  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un  servent 
à  leur  tète;  chacune  des  huit  sections  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade;  la  seconde  aura  à  sa 
tête  le  plus  âgé  des  soldats, 

«  XVilI.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  com- 
position des  compagnies,  les  maires  ou  premiers  oflScicrs 
municipaux  des  communett,  accompagnés  chacun  d\in  des 
notables,  se  réuniront  au  cheMieu  de  leur  canton,  appor- 
tant avec  eux  la  lisle  des  citoyens  aciifs  et  de  leurs  enfunU 
Inscrite.  Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au 
directoire  de  district  ;  et  ce  dernier  réglera  ces  distribu* 
tion's  et  en  instruira  le  directoire  de  dépprlemeut* 

•  XIX.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une  oom* 
pagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants, 
et  sans  uniforme,  avec  jes  maires  de  leurs  communes, 
dont  lu  plus  ancien  présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi 
réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  individuel  et  |  la  pliir 
rallié  absolue  des  suffrages .  ceux  qui  devront  remplir , 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles  suir 
vants,  les  fonctions  de  capitaine,  celles  de  lieutenant  el 
celles  des  deux  sous-ijeuteoants.  Ensuite  ils  procéderont 
par  scrutin  individuel,  mais  k  la  simple  pluralité  relative, 
à  Télection  pour  les  places  de  sergents  ^  pour  celles  de 
caporaui. 

«  XX.  Après  réicction  des  officrers  et  sous-officiers,  les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  do  chaque  compagnie,  formeront  les  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergents,  et  les  quatre  sections  pour 
les  quatre  caporaux;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette 
formation  les  citoyens  des  mêmes  communes  dans  he$ 
campagnes,  et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

«  XXI.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines,  lieu- 
tenants,  sou^-lieulenants  et  sergents  des  différentes  com- 
pagnies du  même  canton,  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
canton  ;  et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitai- 
nes, ils  formeront  la  distribution  des  bataillons,  à  raison 
d*un  demi-bataillon  depuis  trois  compagnies  |u$qu*àcinq, 
et  d*un  bataillon  depuis  six  compagnies  jusqu*à  dix. 

«  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les 
compagnies  des  communes  voisines. 

f  XXII.  Cette  di.>>tribution  faiie,  les  eopitaines,  lieute- 
nants, sous-lieuienants  et  sergents  des  compagnies  dont 
chaque  bataillon  sera  composé,  en  éliront,  au  scrutin  in- 
dividuel el  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  cnm« 
mandant  en  chef,  le  commandant  en  second  et  Tadjudant. 

«XXIII.  Les  commandants  en  chef,  commandants  en 
^cond  et  adjudants  des  bataillons ,  les  capitaines  el  lieu 
tenants  des  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  compo- 
sés, se  réuniront  au  cbeMieu  du  district  ;  et  tous  ensen.-blc, 
sons  la  présidenrc  d'un  commissaires  du  directoire,  ils 
élii-ont,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  le  chef ,  Padjudant  el  le  sous-adJHdant  général 
de  la  légion,  s*il  n*y  en  a  qu*une,  et  ceux  de  chaque  lé- 
gion, s'il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  ba- 
taillons dont  chacune  sera  composée. 

c  XXIV.  Les  élections  des  officiers  des  Ic^gions,  de  ceux 
des  bu  lai  lions,  des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
dans  les  villes,  se  feront  de  la  même  manière  que  dans  les 
campagnes,  mais  en  observant  que,  les  sections  étant  répu- 
tées cantons,  dix  commissaires  choisis  par  chaque  section, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  formeront  ta 
distribution  des  compagnies,  aux  termes  de  Tarticle  XV. 
{La  $uU0  ineeêtamwiiut,) 


VARIÉTÉS. 

De  PariSf/celTaoftt, 

Depuis  quelqo*  ttmps  il  se  rëuniuait ,  dans  un  café  ët«b*i 
SOUS  Puo  des  pavilloDi  du  Palaii-Royal ,  un  grand  nombre  de 
personnes  dont  les  sentiments  anti-pairioliquas  ëialeni  très- 


conqus.  Hier  soir,  vert  saptheqras,  ils&aiem  ea  aiscf 
grand  nombre,  et,  après  avoir  tenu  les  discours  les  plus  coq» 
trairet  à  la  constitution  et  au  respect  dû  aux  autorites  poiu^ 
tuées ,  ils  portèrent  la  santé  du  roi ,  et  déclarèrent  qii*ils  fo 
faisaient  honneur  de  vivre  et  de  mourir  rovalutes.  ^iisieuff 
bons  citoyens  voisins  de  ces  messieurs  poitèrent  la  ^otë  ae 
la  nation,  qui  fut  aussitôt  conspuée.  Alors  des  insullef,  d(| 
provocations  particulières  se  succédèrent  rapidement  ;  le| 
cannes  furent  levées ,  un  grand  nombre  des  habitués  dispa- 
rurent, et  ceux  qui  ne  purent  se  sauver  reçurent  des  tëoMi- 
gnages  non  équivoques  de  Tindignation  qu'avait  excitée  leur 
conduite.  Quatre  ont  été  assex  grièvement  ble«sét;  un  de  ces 
fnessieurs  était  décoré  d'un  ruban  semblablo  i  celui  que  por- 
tent les  chevaliers  de  Malle.  La  garde  nationale  est  amYéa 
assez  i  temps  pour  empêcher  que  les  choses  B*allaataai  trop 

Un  particnKer  ayant  eu  dispute  dans  une  maison  de  Jea, 
sur  I0  quai  de  la  Mégisserie,  a  été  jeté,  par  ceux  qui  Pavaieni 
provoqué,  du  haut  d'un  escalier  ;  il  eu  mert  sur-le-ehaBip. 


SPECTACLES, 

AcADiMia  Di  Musique. — Vendredi  dutor  ef  foUms^ 
tragédie  lyrique  en  5  actes, 

THâATEi  Di  Ls  NsTma.  — Anj.  {eSiducUur^  ooméfUe 
en  5  actes,  suivie  du  Zénaîde, 

TaiATaa  Italibw. — Auj.  V Epoux  ginirtux^  et  la  34« 
représentation  ù^EuphroiiM. 

TnéATii  Fbarçais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  CEçof 
saise^  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Aîarchand  de  ^myrj|«, 
en  un  acte. 

Demain  la  28*  représentation  de  ClutHguê  épiêtBlavrê^ 
comédie  nouvelle. 

TBiATBi  na  la  bui  Fbtdbao  ,  ci-devant  de  Monsieur* 
r—Auj.  ^wiélie^oM  le  Couvent ^  comédie  mêlée  de  chœurf. 
suivie  du  Nouveau  Don  Quichotte  ^  opéra  français. 

TnéATai  ni  Madxmoisklx.1  MoaiAsisita,  au  Palalf* 
ftoyal.  —  Auj.  Rodogune^  tragédie  danslaquelle  Mlle  Sain- 
val  PalnéE  remplira  le  rôle  de  Cléopfllre,  et  M.  Grammoot 
celui  d'Antiochu5,  suivie  de  C  Epreuve  nouvelle^ 

Thkatrb  db  la  Gaitb  et  obs  Gbasds  Darsbors. — 
Auj.  les  Folies  amoureuses ,  comédie;  les  Vingt -six  Meta- 
morphoses  de  la  Fée  bienfaisante,  pantomime  à  machines; 
les  Sauteurs;  le  Pari  imprudent ^  et  le  ballet  des  Zi^ut^a; 
le  Pédant  amoureux,  en  un  acte» 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  4 u  Temple, r-Aoj.  I« 
|r«  représentation  du  Soldat  de  Loui^  J|f//,  fait  bi^toriqut 
en  3  actes,  suivi  du  Mariage  de  fa/^ii^fi,  ^uite  du  Miéiilp 
sujet,  précédée  de  la  Journée  4^  faf^npee^  ou  («  Mtaitrc 
de  poste  dA  Sainte-Ménehould, 

TaiATaE  fearçais  coxiqub  et  ltbiqob,  —  hu],laPa$r 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  fPlç^t  \  loiTiç  4^ 
ifarl  corrJ5tf ,  opéra  bon  (Ton. 

TaÉATaa  M  Mouàaa,  rue  Saint-Marliii.  —  AuJ.  Om 
fait  cfi  qu*0H  peut,  proverbe;  le  Héve  de  Kamailliaîkû,  H 
la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche* 

En  attendant  la  i««  représentation  de  la  France  réaé» 
néréê.  ^ 

Théâtre  pa  jla  bue  di  Lopvois, -r- Auj.  la  \^  f&ffét 
tentation  de  Iq  Jragc(Ue  imprompti^^  pièce  ^  u«ac|g, 
suivie  dç  U  V  d\}  mafi  soupçonneux,  opéra  on  9  aclaa, 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerio^ 
8  liv,  $  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  tlir. 
8  a,  I  troisitines  loges,  â  liv.  iO  s.  :  parquet,  1  liv.  k  «•  I 
quatrièipcs,  i  liv.-n>rS'adresser,  pour  la  location  daslogBf^ 
&  M.  Bric'l,  rue  de  Louvois,  n^'  1. 

Salon  des  Etbakgees,  rue  du  Mifl,  n*  19.  —Il  a^  01^ 
vert  tous  les  fours,  jusqu*à  telle  heure  aull  Pl^t^  MM*  1^ 
abonnés  d^jr  rester. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

toiLUhonnê^  le  iÔjuUUt.'^hei  ralsseaut  dernière- 
ment afriTés  du  Brésil  ont  appris  quM  s'était  éleré  de  vio- 
lents débats  entre  le  vice-roi  et  la  haute  cour  de  justice. 
Plusieurs  membres  de  ce  tribuoaU  après  avoir  donné  leur 
ilémissioo  »  sont  venus  ici  porter  leurs  plaintes  de  ce  que 
le  vice-roi,  contre  lequel  les  négociants  établis  à  Rio-Ja- 
neiro  ont  aussi  de  grands  sujets  de  méconieotcmenti  it 
de  son  autorité  privée»  acoordé  uo  sursis  k  un  oiminel 
condamné  A  mort. 

Le  Père  Antonio  de  Figueoredo  vient  de  publier  une 
brochure  intitulée  Analyté  de  la  confession  de  foi  du  pape 
Pie  yt.  Cet  auteur  »ape  juique  dans  ses  foodements  Tau- 
torhé  que  les  papes  se  sont  arrogée,  rejette  leur  inAiilii* 
btKté,  et  prouve  qu*on  ne  doit  regarder  comme  article  de 
foi  que  la  seule  doctrine  dei  apôtres. 

Le  fionee  a  ftit  »  dil>on  i  des  démarclita  accrètea  contre 
la  vente  de  cet  ouvrage. 

PRUSSB. 
De  BêrUn  i  U  SI  jhiiUeU  «^  U  «anie  da  e^ùw  que 
M.  de  Hardenberg,  ministre  d'Etat  et  des  finances  dtt 
margrave  de  Brandebourg-^Anipach  et  Bareuth,  a  fait  & 
notre  ooaf«  et  M  nomination  au  ministère  privé  actuel 
d*Bial  et  de  guerre  de  Si  M.  prussienne,  est  publique,  et 
les  feuilles  autorisées  en  parlent.  C'est  la  renonciation  de 
M.  le  margrtve  an  gouvernement  de  ses  Etats.  Ce  prince» 
disent  ces  fliuilles,  auquel  la  Providence  avait  acoordé 
rheureuk  sort  de  régner  sur  un  pays  beau  et  fertile,  peuplé 
d'habitants  d*ua  bon  caractère i  bien  policés  et  jouissant 
d*un  plein  bien-être,  se  désiste,  dans  la  cinquante-sixième 
année  de  son  âge,  de  cet  illustre  poste,  et  va  vivre  dani 
rétranger,  avec  une  somme  d'argent  provenant  du  revenu 
de  ses  Btats  héréditaires,  et  qui  montera  annuellement  è 
100,000  florins  au  delà  de  ce  qu'il  en  relirait  ordinaire» 
ment,  déduction  Aiite  des  frais  et  besoins  de  l'Blat,  e'eat* 
tKiire  au  delà  de  350,000  florins»  Mylady  Craven,  al 
connue  par  ses  grands  voyages  et  par  ses  productions  lit^ 
térairesi  accompagne  M.  le  margrave  dans  son  séjour  chef 
l'étranger.  L'ordonnance  de  ce  prince,  ennuyé  sans  doute 
des  bassesses  sans  nombre  des  courtisans  qui  l'obsédaient 
dans  sa  cour,  par  laquelle  il  renonce  I  l'administration, 
et  qui  vient  de  paraître  imprimée i  est  datée  d'Ostendci 
le  9  jutm  il  y  est  dit  •  que,  comme  plusieurs  raotlA  im« 
portants,  particulièrement  des  raisons  de  santé,  l'obli* 
geaient  à  une  aliseitce  d*une  longue  durée,  et  peut-être  à 
rélGignet  ft  une  grande  distance  de  ses  Etats,  il  en  confiait 
tous  les  soins  et  les  afRiIres,  tant  celtes  qui  concernaient 
son  pays  et  leur  gouvernement  que  celles  qui  regardaient  sa 
personne,  sans  exception  «  au  ministre  Hardenlwrg,  et  lui 
accordait  plein  pouvoir  ft  cet  cft?t  t  qu'au  reste  II  avait 
donné  en  même  temps  plein  pouvoir  à  Sk  M»  prtissiennef 
afin  de  pourvoir  à  sa  place  ledit  ministre  des  instniotlona 
nécessaires,  et  de  lui  envoyer,  dans  les  cas  grives  qui  io* 
téresseraient  ses  pays  et  injets,  toai  les  ordres  que  8.  M. 
jugerait  convenable».  •  Bn  vertu  de  cette  ordonnance i  lee 
deux  margraviits  sont  dès  I  présent  comme  attacbéa  à  la 
monarchie  prussienne,  on  plutôt  comme  Incorporés  ft  la 
masse  des  Eiats  héréditaires  de  la  maison  de  Brandeboorgi 
et  Tautorlté  du  gouvernement  est  tout  entière  entre  les 
mains  de  M.  de  Hardenberg,  qui,  comme  ministra,  dl» 
rige,  expéflie,  avec  des  pouvoirs  illimités,  tontes  les  affairca 
politiques,  militaires,  ecclésiastiques  ;  dispose  des  chargel 
et  emplois;  donne  et  reçoit  l'investiture i  le  tout  sens  sa 
simple  responsabilité  à  la  cour  de  Berlin,  avto  ^000  flo« 
rins  d'appointements  annuels*  . 

(Tiré  de  la  Cautte  du  département  du  Hcrâ,) 

ANGLETERRE. 

De  t^méree,  -*  Le  sieor  Drening,  courrier  do  cabinet, 
arriva ,  le  9  de  ce  mois,  de  Pélersbourg  avec  de»  dépédM» 
de  M.  Faulkner  ;  les  ministre»  s'aifemMèftal  awitûi  à  la 

i^  Série. -^  Tome  J2U 


salle  du  conseil,  où  ils  demeurèrent  près  de  deux  heures. 
On  envoya  sur-le-champ  à  Windsor  un  exprès  chargé  de 
remettre  au  roi  le  résultat  des  délibérations.  Quoiqu'il 
n'ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dépêches,  on 
n'en  assure  pas  avec  moins  de  confiance  dans  les  sociétés 
et  dans  quelques  feuilles  publiques  qu'enfin  la  Bussic  ac- 
c^de  aux  demandes  de  la  Grande-Bretagne  ;  cependant  le 
Moruing-ChronicU  persiste  à  croire  que  l'impéiatrice  se 
refuse  constamment,  soit  à  rendre  Oczakow  et  son  terri* 
tdire,  soit  ft  démanteler  cette  place;  elle  permettra  seule- 
ment aux  Turcs  la  libre  navigation  du  Dniester.  Le  même 
papier  prétend  que  la  négociation  s'est  singulièrement 
compliquée  depuis  l'infraction  de  la  convention  de  Rei- 
chenbach,  et  que  les  dépêches  du  courrier  Dressitag  ne 
contiennent  encore  rien  ne  décisif. 

On  a  dû  célébrer,  le  vendredi  12  août,  l'anniversaire  du 
prince  de  Galles,  entré  dans  sa  trentième  année  «  par  un 
gala  de  trois  cents  couvcKs  et  des  illuminations  au  châ- 
teau et  dans  la  ville  de  Windsor.  —^  Il  v  a  aura  probable- 
ment aussi,  sous  peu,  des  (<&tes  pour  le  mariage  du  duc 
d'York  avec  la  princesse  Frédérique  de  Prusse,  qui  va  se 
faire  ince.-sammont  6  Potsdam.  —  On  recommence  à  par- 
ler (l'une  revue  de  la  flotte,  en  présence  du  roi  et  sa  fa- 
mille. On  assure  même  que,  pour  la  rendre  plus  magni- 
fique ,  on  peint  tous  les  vaisseaut. 

On  double  en  cuivre  ft  Chathain  te  Haiionnable,  VJga^ 
memnon,  et  te  liarniHieê,  vaisseaux  de  la  seconde  force. 
Des  lettres  de  Birmingham  annoncent  que  plusieurs  ma- 
gistrats de  celte  ville,  ainsi  que  de  Warwick  et  de  Wor- 
cestcr,  reçoivent  les  dépositions  et  rendent  les  warranté 
d'arrestation  contre  les  prévenus.  Il  y  en  a  dans  les  prisons 
plusieurs  au'on  jugera  aux  prochaines  assises  qui  se  tien- 
dront le  90  de  ce  mois.  <—  Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que 
le  régiment  drs  bleus  d^Oxford  vient  de  passer  à  Wolver« 
hampton,  pour  remplacer  une  autre  troupe  envoyée  eo 
diligence  ft  Wellington,  où  elle  est  allée  dissiper  un  corps 
de  séditieuxd'ao  moins  deux  mille  hommes  qui  dévastaient 
ces  cantons  et  se  portaient  aux  plus  affreux  excès  contre 
les  habitants. 

HOLLANDE. 

Extrait  (FuM  lettre  de  La  Ba^e,  du  5  aoàt. 

Le  prince  et  la  princesse  d*Orange ,  ainsi  que  toute  la 
conr  stathoudérienne,  ont  quitté  La  Haye  hier  matin  pour 
se  rendre  à  Loo,  d'où  une  partie  de  la  famille  ira  iooes* 
sammeot  à  Beriin.  Il  est  probable  qu'il  se  prépare  eo 
Allemagne  ou  un  pian  d'attaque,  ou  quelque  système  de 
menaces  contre  les  Français.  Le  pays  de  Luxembourg  esl 
plein  de  préparât! fi.  Léopoid  a-t-il  encore  besoin  de  ces 
mouvements  pour  contenir  ses  provinces  belgiques  ?  Cela 
est  peu  vraisemblable,  mais  cela  n'est  point  impossibleb 
Le»  Brabançons  ont  repris  l'habitude  de  la  soumission» 
ou  du  moins  île  la  peur  i  ils  sont  mécontents,  mais  ils 
sont  désunii».  Les  derniers  troubles  n'ont  fait  qu'accroître 
leur  mésintelligence.». •  Il  se  fuit  en  Eun>p^  d'élranges 
émigrations  |  tous  les  jours  il  orrive  dans  PAutricbe,  dani 
la  Prusse,  en  Hollande,  des  familles  entières  de  Polonai» 
qui  fuient  la  nouvelle  constiioiion  de  leur  patrie,  à  cause 
de»  grands  avantages  qu'elle  procure  eux  classes  roturières* 

On  écrit  que,  dans  la  Lithuaoie,  on  n'est  pas  éloigné 
d'avoir  des  troubles  sérieux  à  cette  occasion.  C'est  dans  ce 
même  oaoaMnt  qu'une  partie  considérable  de  le  noblesse 
française  quitte  son  pays  et  parcourt  l'Allemagne  pou» 
soulever,  s'il  •«  peut,  l'Empire  contre  la  France.  Le  ta» 
bleau  des  événements  actuels  rend  bien  haïssables  les 
costcs  nobiliaires  de  tous  les  pays  du  monde,  car  elles  sont 
partout  les  méroesi  ennemies  irréconciables  du  travail ,  de 
l'ordre  et  de  la  justiocb  II  en  est  de  même  chei  nous  autres 
Hollandais.  Si  la  France  réussU  à  abattre  Pbydre  Dgotlale» 
ce  sera  un  grand  service  rendu  à  l*espvoe  humaine.  L'llcf« 
culegaubis  l'emportera  de  beaucoup  sur  le  vainqueur  de 
Leme  et  Veto*  d'Augias...  On  aurait  tort  de  croire  qu'une 
révolutiiHifût  prochaine  en  Hollande  en  faveur  de  la  liberté  i 
I  aooiines  garrottés  de  plus  d'une  mauièrek  Ce  n'u4 
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imerfk,eeMm  cacare des  Yieet  prcfqœ ntioMias  :  o» 
Ifop  vif  MMw  4e  l'or  cl  la  lorte  iTéviiMK  ^  s*Mtadbe  à 
m  p9j%  trop  esdosif cBCot  adotmé  aof  soiat  tf*aaa9*cr 
4e  rarfort.  Lei  Boibndaif  aoraicirt  e«  le  laBpt  de  te 
dmMT  «Be  koow  comtitiitjoa  •  f*ib  cuvent  de  bonne 
hemt  rrprdé  racqottîtioo  de  la  liberté  coaune  ue  af- 

La  noordle  de  la  mort  de  Haipératfke  de  Rosfie  l'cft 
répandue  id  depab  deus  foort ;  le  coorricr  d'hier  n*a 
pninl  conêrmé  ce  brait;  an  contraire,  U  par^  qae  la 
MMé  de  l*inipératrke cft  rétablie,  etc. 

ûu  ÎS  atfût.  —  IL  Lindflcy,  secrétaire  de  la  légation 
anglaise  prêt  rmpéralrice  de  Roiaie,  parti  de  Pélcnbonif 
le  29  do  Boif  dcfînier,  cft  arrivé  id  aranl-fcier  an  foir,  et 
a  donné  la  nooTdle  qne  les  ninltlres  des  iroii  polnanees 
alliées  ont  signé  arec  le  ministère  russe  on  arrangeaient 
rriatirà  la  paii  ft  dire  avec  les  Tnrct.  D  parait  qne,  d*a- 
prf'S  la  dernière  répon<e  de  Hnipératriee  de  Roaiie,  Il 
n*était  resté  d*inqoiétade  aox  ministres  des  cours  alliées 
que  sor  les  intentions  de  8a  Maiesté  impériale  rtlatire- 
ment  k  la  navigation  dn  Dniestert  qni  doit  désormais  ser- 
vir de  frontière  ft  Tempire  rosse.  L*impératriee  a  levé  ce 
dontc  en  déclarant  que  la  navigation  de  ce  flenve  resterait 
entièrement  libre  ans  Turcs.  H  a  été  convenu  ensuite  que 
la  PorteOttomane  aurait  quatre  mois  pour  accepter  ou 
refn«er  k$  conditions  qu*on  lui  propose.  Les  trois  miaistrcs 
auraient  désiré  que  Ton  convint  sar-le-cfaamp  d*un  ar- 
nislice.  Limpératrice  n*a  pas  cru  devoir  accéder  k  cette 
proposition  $  mais  elle  a  promis  que  ses  générani  auraient 
orére  de  rester  en  deçà  du  Danube,  et  de  t>*j  tenir  sur 
la  déilmsive,  ce  qui  est  un  armistice  de  foit,  puisqu'il 
ea  plus  que  proinble  que  les  Tores  ne  ficodront  pas  les 
attaquer* 

PATS-BAS. 

De  MoM,  U  0  aod/.  -^On  a  publié  et  alBcfaé  fei  la  dé- 
claration suivante,  portant  amnistie  générale  pour  notre 
province  s 

«  Marie-Cbristine,  etc.^  Albert,  etc.,  lieutenants-goa- 
vernetirs  et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

•  L'empereur  a  Tait  assex  éclater  les  sentiments  de  clé- 
mence et  de  modération  qui  animent  S.  M.  :  le  plus  ardent 
de  ses  vcrax  était  que,  toutes  les  provinces  belgiques  ren- 
trant sous  sa  domination  et  sous  son  autorité  légitime  an 
terme  fixé,  les  événements  passés  Tussent  ensevelis  dans  on 
profond  oubli ,  et  que  tous  les  crimes,  délits  et  désordres 
commis  contre  rauioriié  légiiime  pendant  le  temps  mal- 
Ikieureux  des  troubles  puisent  être  elTacés  par  un  acte 
d*amnis(ie  générale.  Ces  vœux  de  S.  M.  n*ont  pas  été  en- 
tièrement remplis  t  on  a  méconnu  pendant  quelque  temps 
les  biens  qui  étaient  otTerts  por  sa  bonté  ;  mais  enfin  le 
temps  est  venu  où  nous  nous  voyons  avec  une  satisfaction 
extrême  dans  le  cas  de  ponvoir  commencer  par  la  province 
de  Hainaut  à  donner  un  libre  cours  aux  desseins  généreux 
de  S.  M.  Les  troU  ordres  des  étals  de  cette  province  ayant 
été  des  premiers  à  terminer  par  un  arrangement  général 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  réparer  les  malheurs  pasi^és  et 
t  rétablir  incc.<isaromenl  la  tranquillité  et  la  bonne  harmo- 
nie, nous  avons  accordé  et  prononcé,  accordons  et  pro- 
nonçons, en  faveur  de  tous  les  habitants  du  Hainaut,  un 
oubli  parfait  do  rinsurrectlon  et  une  amnistie  entière  et  ab- 
solue de  (ous  les  crimes,  délils  et  désordres  dont  elle  a 
été  accompagnée  et  qui  y  ont  eu  rapport,  faisant  défense 
aux  conseils  fiscaux  et  à  tous  autres  officiers  de  justice  ou 
de  police  d*eutaroer  à  charge  desdits  habitants  aucunes 
poursuites,  ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  intentées,  du 
chef  des  crimes,  délils  et  désordres  sus-mention  nés,  à  re- 
gard desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 
Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  engagements 
contractés  envers  S.  M.  dans  Tétat  militaire  ne  soient  point 
compris  dans  in  présente  amnistie,  nous  voulons  bien  ce- 
pendant l*étrndre  aux  individus  qui,  ayant  obtenu  leur 
démission  du  irrvlco  militaire  avant  les  troubles,  et  n'é- 
tant plus  aucunement  subordonnés  à  la  {uridiction  mili- 
taire, ont  porté  les  armes  contre  les  troupes  de  S.  M., 
3uoiqu*llN  se  fukient  engagés,  par  le  revers  qu*on  est  obligé 
0  donner  en  quittant  le  service,  de  ne  pas  servir  contre 
lantouaichle,  sous  cette  réserve  néanmoins,  qu*il  ne  leur 


sera  pif  pervb  de  pRBére  Mcn  tiu*  ni  siene  < 
d*oCeier,  et  qulb  ne  aeroat  jamab  plas  ] 
BJIif  liif 

«  FaH  à  BraxeOes,  le  »  joaiet  I7fl.  » 

Les  élaU  de  Hainaut  ayaat  deamadé  à  LlopëH  4ft  kw 
accorder  des  ktires  d'octroi  poar  valider  la  levée  Avgeal 
qalboat  faite  dorant  les  derniers  Iroables,  âoalaat  à  la 
soanae  de  9<4«418  florins,  10  son  et  2  deaiers  et  drai, 
S.  M.  L,  par  an  édit  do  29  juillet,  a  octroyé  la  lefée  et 
ladite foaune,  pourra  qu'ils  aient  à  ea  I 


FRANCE. 
MUffICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Bxlraii  du  registre  des  délibératMoms  dm  eorps  ami- 

nieipaU-^Du  vendredi ,  t^psUUt  1791. 

ArrêU  eoneerwanl  U  ammandami  H  U  empUmm 

du  centre  du  balaiUon  de  Popineaurt. 

Le  corps  launicipal,  après  atoir  caleada  le  rapport 
de  ses  coamiissalres  au  sa|et  de  la  déaoadaiioQ  pcâtéa 
cootre  les  sienri  Colin  de  Caneey,  coaMaandaai  da  ba* 
Uilk»  de  Popincourt,  et  TboaveaiB,  CLpitaiae  dn  ceatra 
de  ee  batailloa,  par  le  sîear  Vlalla,  capitaiae-aide«ajar 
du  même  bataillon  ; 

Considérant  : 

1*  Qne  les  citoyens  ne  doivent  ajouter  foi  aux  déaooda- 
tions  qu'après  le  jugement  des  tribunaux,  qui  aeals  pca- 
vent  en  connaître  ; 

f  Qu'une  dénondatioo  dénuée  de  preuves,  par-devant 
le  comité  de  la  section  de  Popincourt,  qui  n*ea  était  pat 
inge,  a  causé  des  mouvements  dangereux  dans  cette  aee« 
tlont 

d*  Qu'à  la  suite  de  ces  mouvements  les  sieurs  Colin  de 
Caneey  et  Thouvenin  se  sont  vus  dans  rimpossibil.té  de 
remplir  leurs  fonctions  militaires  ; 

4*  Que  cette  intemipiion  dans  le  service  de  deux  olB- 
eiers  d'une  réputation  intacte  tend  à  détruire  la  confiance 
due  à  tous  les  chefs  de  Tannée  parisienne  ; 

5*  Que  le  comité  des  rapports  de  l'Assemblée  aatlOBale 
a  pensé,  dans  sa  lettre  du  24  juillet  1794,  adressée  à  la 
municipalité  :  «Que,  dans  les  drconMances  actuelles,  il 
convient  de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  confiance  si  nécessaire 
aux  chefii  de  la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  Ui 
révolution  doivent  désirer  de  les  rendre  suspects  et  de 
les  priver  de  cette  opinion  publique,  sans  laquelle  leurs 
fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi  les  moyens  em- 
ployés par  ces  mêmes  ennemis,  un  de  ceux  sur  lequel  ils 
comptent  le  plus,  c'est  de  fatiguer  la  garde  nationale,  de 
dégoûter  par  toutes  sortes  de  tracasseries  les  membres  qui 
la  composent,  et  d'attiédir  par  là  leur  patience  et  leur  cou* 
rage;  que  des  accusations  du  genre  de  celle  qui  a  été  faite 
contre  les  sieurs  Colin  de  Caneey  et  Thouvenin  ne  pour» 
raient  que  désunir  les  citoyens,  semer  entre  eux  des  dé- 
fiances, et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ;  ■ 

Déclare  :  1*  que  la  délibération  du  comité  de  la  secttoo 
de  Popincourt,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  le  15  juil- 
let 1791 ,  par  le  sieur  Vialla,  contre  les  sieurs  Colin  de 
Caneey  et  Thouvenin,  est  illégale,  à  Texceplion  toutefois 
de  l'article  qui  a  renvoyé  à  la  municipalité  la  dénondatioo 
du  sieur  Yiaila  ; 

2*  Que  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  reposant  sur  sa 
simple  déclaration,  et  n'étant  appuyée  sur  aucun  autre 
témoignage,  sur  aucune  pièce,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  et  n'a  pas  dû  interrompre  un  instant  l'exerdce  des 
fonctions  militaires  de  ces  deux  officiers; 

3*  Qu'en  conséquence  les  sieurs  Colin  de  Caneey  et 
Thouvenin  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  mili* 
taires,  qu'ils  ont  toujours  remplies  avec  honneur,  et  dans 
l'exercice  desquelles  on  n'a  pas  dû  les  troubler  ; 

h*  Quant  à  la  réparation  et  aux  intérêts  civils  que  les 
sieurs  Colin  de  Caneey  et  Thouvenin  réclament  contre  leur 
dénonciateur,  qu'ils  sont  renvoyés  par-devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connaitrc  ; 

5*  Charge  très-expressément  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  ar» 
rôté;  qui  sera  imprimé ,  affiché ,  et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections,  et  aux  suixanle  butuiiloiis. 

Signé  BiiLLT,  maire  ;  Duoly,  sca-ciu'  'cgrcffier» 


M 


Vente  des  domaines  nationaux. 


Il  a  été  Tendu,  à  I'b6tel-de-viile  de  Paris,  les  8,  9,  iO, 
il«  13  et  18  de  ce  mois,  pour  la  somme  de  573,300  liv.  de 
domaines  ualiooaux,  consistant  en  dix-sept  maisons  situées 
dans  l*inlérieur  de  Paris,  et  dont  les  estimations  avaient 
été  portées  à  545,170  II?* 

Départenuut  de  CUU'CUyUaint.'^SainUMalo^  6  aoûU 

Adresie  à  l'Assemblée  nationale  ^  du  conseil  géné^ 
rai  de  la  commune  de  Saint-Malo. 

Messieurs,  les  citoyens  qui  composedt  les  deux  batail- 
lons de  la  garde  nationale  de  Saint-Malo ,  Instruits  qu*en 
classant  notre  ville,  par  votre  décret  du  3  juillet,  dans  la 
première  ligne  des  places  de  guerre,  la  nation  serait  obli- 
gée d*y  entretenir,  pour  sa  dérènse,  un  régiment  d'infan- 
terie ,  viennent  de  nous  adresser  la  pétition  suivante,  que 
Dous  avons  rbomieur  de  vous  présenter. 

c  11  nous  est  bien  doux  de  présenter  à  la  municipalitô 
le  vœu  aussi  formel  de  sa  garde  nationale,  ce  vœu  de 
trais  citoyens  qui  aiment  la  patrie.  C*est  par  votre  organe, 
nessieurs,  que  nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
eonnaUra  le  patriotisme  qui  nous  anime,  notre  soumission 
k  ses  décrets ,  et  notre  confiance  sans  réserve. 

•  Oh  I  vous,  messieurs,  qui  allez  lui  transmettre  le  plus 
cher  de  nos  désirs,  dites-lui  avec  cette  énergie  qui  vous 
caractérise  :  •  L*empire  est  menacé  à  ses  frontières  ;  ies 
forces  du  royaume  y  sont  nécessaires,  et  ce  serait  dimi- 
nuer leur  masse  d*un  régiment  entier,  si  Texécution  du 
décret  du  8  juillet  dernier  donnait  la  garde  de  nos  murs 
aux  troupes  de  ligne.  Laissez-nous  donc  en  répondre  à  la 
patrie,  et  deux  bataillons  de  citoyens  formant  nos  gardes 
nationales  y  périront  jusqu^au  dernier....  Trois  fois  les 
ennemis  nous  ont  attaqués,  et  trois  fois  nos  pères  les  ont 
repoussés. 

«Si»  sous  Tempire  du  despotiroe,  ils  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie,  s'ils  ont  été  vainqueurs,  que  peuvent  leurs 
enfants  sous  Tétendard  sacré  de  la  liberté  ?  Soyez  donc 
tranquilles  sur  le  sort  de  notre  ville;  cent  canons  en  bor- 
,dent  les  remparts,  et  cet  aspect,  tout  imposant  qu'il  puisse 
èdre,  n'est  pas  si  redoutable  à  nos  ennemb  que  notre 
amour  pour  la  constitution.  Le  service  militaire  de  troupes 
de  ligne,  auquel  nous  sommes  accoutumés,  quelque  fati- 
gant qu'il  soit,  nous  a  toujours  paru  léger  depub  la  révo- 
lution. 

•  Comptez  donc  un  régiment  de  plus  pour  la  défense 
des  autres  frontières,  et  laissez-nous  le  soin  de  défendre 
notre  liberté.  Nos  cœurs  seraient  profondément  affligés  si 
vous  refusiez  le  don  que  la  ville  de  Saint-Malo  veut  faire  ù 
la  patrie.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  vœu  des  habitants  de  Saint-Malo. 
Nous  vous  radressons  avec  la  plus  grande  satisfaction  ;  il 
nous  serait  plus  flatteur  encore  de  le  voir  accueillir  fa- 
vorablement. Veuillez  accorder  au  patriotisme  éprouvé 
de  nos  concitoyens  le  glorieux  avantage  de  consacrer 
leurs  veilles  et  leur  courage  ft  la  défense  de  nos  remparts, 
tandis  que  sur  d'autres  points  de  nos  frontières  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  gardes  nationales  seront  utilement 
réparties. 

Soumis  respectueusement  à  tons  vos  décrets,  PoCTre  de 
nos  concitoyens  n'est  point  contradictoire  aux  dispositions 
de  celui  du  3juillet;  elle  n'est  déterminée  que  par  le  motif 
de  procurer  plus  de  forces  ù  la  patrie  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  sera  menacée,  etc. 

Signé  du  maire  et  de  la  munidpalitét 


Le  Société  des  Amis  de  la  Constitution .  séant  à  Moulins- 
Engilheri,  département  de  la  Nièvre,  a  arrêté  qu'elle  af- 
franchirait toutes  les  lettres  et  paquets  <|u*elle  enverrait,  et 
qu'elle  oe  recevrait  aucun  envoi  qui  ne  fut  affranchi ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  venant  des  Sociétés  de  Paris  et  de  Nevers. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  à  Vitry- 
le-Français,  ne  recevra  plus  aucuns  paauets  oi  aucunes  let- 
tres qui  ne  soient  affranchis,  excepté  oe  la  Société'mère , 
séant  aux  Jacobins ,  k  Paris ,  et  des  quatre  Sociétés  voisines 
qui  lui  sont  particulièrement  affiliées  t  elle  affranchira  de  son 
c6té  les  lettres  et  paquets  qu'elle  adressera  aux  autres  So- 
ciétés. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses 
d'adhésion . 

M.  ***  :  Voici  une  Adresse  par  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Girons  motive  une  demande 
d'armes  et  de  munitions  sur  les  mouvements  des 
troupes  espagnoles  campées  sur  la  frontière,  et  an- 
nonce que  les  troupeaux  qui  sont  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées  sont  menacés  d'être  pillés,  et  que  déjà 
les  ouvriers  en  ont  été  chassés ,  sotis  le  prétexte 
qu'ils  avaient  abandonné  leur  religion ,  versé  le 
sang  de  leurs  .prêtres,  et  converti  leurs  églises  eu 
écuries. 

Je  crois  qu'il  est  prudent ,  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  habitants  de  ce  district ,  de  leur  don- 
ner des  armes  et  des  munitions  ;  mais  je  crois  devoif 
rassurer  l'Assemblée ,  en  observant  que  la  difficulté 
des  chemins  est  telle,  de  ce  côté-la,  que  toute  incur- 
sion est  impossible ,  puisqu'on  ne  peut  défiler  par 
les  gorçes  des  montagnes  qu'un  à  un  ,  et  qu'une  poi- 
gnée d'hommes  courageux  y  pourrait  arrêter  une 
armée.  Comment  d'ailleurs  les  troupes  espagnoles 
pourraient-elles  se  hasarder  à  entrer  en  France? 
Les  neiges  qui  couvrent  lès  passages  dès  le  mois  de 
septembre  seraient  un  obstacle  invincible  à  leur  re- 
tour. 

—  M.  Sillery  fait ,  au  nom  du  comité'  de  la  marine^ 
le  rapport  des  réclamations  faites  par  M.  Négrier, 
lieutenant  de  vaisseau ,  ci-devant  commandant  le 
vaisseau  7a  Favorite ,  contre  la  formation  et  les 
procédures  d'un  jury,  convoqué  à  la  suite  d'une  in- 
surrection arrivée  dans  l'équipage  de  cet  officier. 
Une  délibération  illégale,  prise  par  les  officiers  de 
la  marine  de  Rochefort  contre  M.  Négrier,  rendant 
le  conseil  de  la  marine  récusable ,  M.  le  rapporteur 
propose  de  l'autoriser  à  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  présent  à  l'Assem- 
blée ,  l'informe  du  succès  des  mesures  prises  par  les 
commissaires  pacificateurs  envoyés  a  Lorient.  -— 
L'Assemblée  l'autorise  à  écrire  à  ces  commissaires 
une  lettre  de  satisfaction. 

—  M.  Delessart,  prenant  la  parole  au  nom  du 
ministre  de  la  marine ,  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
mort  du  bey  d'Alger,  et  des  dispositions  très-ami- 
cales de  son  successeur  pour  la  France.  11  annonce 

Sue  ces  dispositions  sont  telles  aue  le  nouveau  bey 
ésirc  que  l'ambassadeur  qui  doit  annoncer  à  la 
Porte  son  inauguration  y  soit  conduit  par  une  frégate 
française. 

L'Assemblée  autorise  le  ministre  de  la  marine  à 
retirer  une  des  frégates  en  station  en  Corse  pour 
l'employer  selon  le  vœu  du  bey  d'Alger. 

—  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  le  titre  de  la  trésorerie  nationale  relatif  à  la 
composition  des  bureaux  et  au  traitement  des  em- 
ployés. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  les  ar- 
ticles décrétés. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comitédes  finances  une 
motion  de  M.  Malouet,  tendant  à  obliger  les  or- 
donnateurs des  différents  départements  à  rendre  in- 
cessamment un  compte  de  l'emploi  des  fonds  assignés 
à  leurs  départements ,  et  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire à  donner  un  compte  général  de  lu  manutention 
des  assignats. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 
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SÉARCE  DO  «nCBB»!  17  AOCT. 

M.  PsuGKOJi  !  Le  déerfït  du  i5é^emhrt  1790, 
qui  oreapise  TarUIkirie.  porte  qu'il  y  fura  qua- 
rante-deux élèves  à  la  suite  de  ce  corps ,  ol  qu'ils 
seront  rassemblés  dans  une  école  destinée  pour  cet 

Pour  se  conformer  à  celle  disposition ,  el  pour 
remplir  le  but  de  l'Assemblée,  le  ministre  8*est  fait 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lui  sont 
srrifées,  et  singulièrement  de  celles  des  villes  de 
Toul  et  Cbâlons,  qui  se  dispuUienl  cet  établisse- 
ment. Il  a  envoyé  sur  les  lieux  un  officier  supérieur 
du  corps  de  rarlillerie ,  muni  de  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires.  Après  l'examen  le  plus  exact .  cet 
ofFicier  a  rapporté  dea^plans  et  des  détails  qui  ont  été 
discutés  dans  un  comité  d'ofBoiers  généraux  de  rar- 
lillerie ,  du  génie  el  des  autres  armes  :  on  y  est  con- 
venu à  la  presque  unanimité  qu'à  la  ville  de  Châ; 
Ions  devait  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tous 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle  est 
i  peu  près  au  centre  des  déparlemenU  réputés  les 

Îilus  militaires  ;  elle  est  ordinairement  uns  garnison 
circonstance  précieuse). 

Châlons  possède  d'ailleurs  de»  édifices  nationaux 
très*  propres  à  cet  établissement  ;  ils  consistent  dans 
la  maison  du  séminaire  nouvellement  construite  et 
dans  l'alibaye  de  Toussaints ,  auxquellea  il  suffira 
de  nniriir  une  maison  particulière ,  qui  ne  sera  pas 
d'un  prix  très-élevé ,  pûisqu*il  paraît  qu'il  aéra  de 
15  à  20,000  liv. 

Le  ministre  demande  une  somme  de  80,000  liv., 
tant  pour  cette  acquisition  que  pour  les  réparations, 
les  distributions  intérieures  el  la  totalité  de  l'ameu- 
blement,  et  il  en  justifie  la  nécessité  pa^  des  devis 
formés  tant  par  la  commune  aue  par  un  officier  d*ar- 
tillerie  auquel  il  a  donné  orare  de  se  transporter  à 
Châlons  :  ces  pièces  ont  été  mises  sous  les  yeux  tant 
du  comité  militaire  que  de  celui  d'emplacement ,  el 
c'est  au  nom  de  ces  deux  comités  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Il  leur  a  paru  que  le 
choix  du  local  était  bon ,  la  disposition  sage  et  Tin- 
tention  du  décret  bien  remplie.  Par  là  on  substitue 
une  milice  à  l'autre ,  des  guerriers  à  des  lévites  :  ce 
sera  toujours  un  gymnase  où  s'exercera  une  autre 
classe  d'athlètes  ;  les  héros  ont  aussi  leur  sémi- 
naire. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  cette  ac- 
quisition. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Beauharnais, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comil»^  militaire ,  décrète  mie  le  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à  la  dérense  des  frontières  depuis 
Bitch  jusqu'à  Béforlsera  porté  de  huit  mille  hom- 
mes à  douze  mille.  • 

M.  RoussiLLOff  :  Par  une  des  erreurs  politiques 
si  ordinaires  à  l'ancien  gouvernement,  l'étranger 
avait  la  faculté  d'apporter  dans  nos  porta,  en  exemp- 
tion absolue  des  droits ,  les  toiles  peintes  et  teintes 
nécessaires  à  noire  commerce  d'Air  ique  ,  el  on  re- 
fusait la  mt^mc  exemption  aux  Ruinées  blanches  de 
nos  retours  de  l'Inde  destinées  a  être  imprimées  en 
Fronce  pour  le  même  commerce  d'Afrioue.  Il  en  ré- 
sulte que  nous  ne  chargions  pour  la  cote  d'Afrique 
que  des  toiles  peintes  étrangères.  Le  seul  port  de 
Nantes  en  envoyait ,  chaque  année,  plus  de  soixanta- 
dix  mille  pièces. 

Ce  n'a  été  qu'en  1788  que  M.  Orillard ,  manufac- 
turier à  Nantes,  est  parvenu  à  faire  entendre  au 
gouvernement  que  si,  au  moyen  d'une  exemption 


de  droits  sur  les  toiles  de  coton  blanches,  provenant 
du  commerce  français  dans  l'Inde ,  nos  imprimeurs 
pouvaient  obtenir,  pour  la  fourniture  de  la  côte  d'A- 
frique, la  préférence  sur  les  manufactures  étran- 
gères, il  en  résulterait  un  grand  avantage  fioor 
notre  navigation  el  notre  industrie.  Ces  obsenratioos 
motivèrent  une  décision  du  minisire  des  finances , 
du  t  avril  1788;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
•  Permis  à  M.  OriltaYd  de  tirer  des  entrepuU  de  Lo- 
rient  el  fiantes  les  guinées  pour  les  teindre  à  Li 
réserve ,  ou  en  Indiennes  communes  de  toutes  cou- 
leurs ,  à  aon  choix ,  à  la  charge  de  les  réintégrer  en- 
suite dans  les  entrep/^ta  pour  ta  destination  de  Gui- 
n^  ;  et  les  droite  qu'il  pourra  avoir  acquittés  pour 
lesdites  guinées  lui  seront  restitués  lors  de  ladite 
réintégration.  • 

La  même  facilité  a  été  accordée  à  d'autres  manq- 
facturiers ,  par  une  autre  décision  du  16  juin  de  la 
même  année  1788. 

Au  moyen  de  celte  disposition ,  la  France  a  ce«é 
d'être  tributaire  de  l'étranger  pour  la  majeure  par- 
tic  des  toiles  peintes  nécessaires  à  aon  commerce 
d'Afrique.  La  consommation  des  toiles  blanches  de 
notre  commerce  de  l'Inde  et  notre  main-d*auvre  se 
aont  accrues  de  tout  ce  que  nous  avons  enlevé  a 
l'étranger.  C'est  cette  main-d'œuvre  parlicu  lière  qui , 
dans  les  premiers  moments  de  la  révolution ,  a  oc- 
cupé à  Nantes  des  milliers  d'ouvriers  qui .  sans  cette 
branche  d'industrie,  eussent  été  prives  de  tout 
moyen  de  subsistance. 

D'après  ces  résullaU  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  a  pu  vouloir  anéantir 
celle  fabrication  en  refusant  aux  manufacturiers 
de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches  par  eux  ache- 
tées de  l'association  alors  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  la  restitution  des  droits  qui 
leur  avait  été  assurée  sur  toutes  celles  qu'ils  impri- 
meraient pour  la  côte  d'Afrique.  Je  vous  dois  compte 
des  motifs  du  fermier.  Tant  que  les  manufacturiers 
de  Nantes  ont  pu  acheter  leurs  toiles  du  commerce 
libre,  ils  en  acquittaient  eux-mêmes  les  droits  à  la 
sortie  de  l'entrepôt.  Lorsqu'à  raison  du  privilège  cx- 
clusil  de  la  compagnie  des  Indes ,  ils  ont  été  forcés 
de  s'approvisionner  à  elle,  ils  ont  cessé  de  payer  di- 
rectement ces  droits,  parce  que  c'était  cette  Compa- 
gnie qui  f  au  moyen  d'un  arrangement  passé  avec 
la  ferme,  se  chargeait  de  les  acquitter,  et  vendait 
droits  payés.  Le  fermier  en  a  conclu  au'il  n'y  avait 
pas  lieu  a  restituer  é  des  manufacturiers  des  droits 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  l'opinion  de  la  ci-devant  ferme  ge!- 
rale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision  obtenue 
par  M.  Orillard ,  et  étendue  aux  autres  fabricanls, 
avait  pour  objet  d'affranchir  des  droits  les  guinées 
blanches  du  commerce  français ,  dont  l'emploi  de- 
vait remplacer  une  quantité'égale  de  toiles  peintes 
étrangères.  Cet  objet  n'aurait  pas  été  rempli  si  ^  en 
définitive ,  les  fabricants  eussent  supporté  des  droits 
auxquels  l'étranger  n'était  pas  assujetti  pour  les  t<M  les 
imprimées  qu'il  apportait  en  France.  D'un  autre 
côté ,  celte  exemption  ne  causait  aucun  préjudice  au 
fisc  ;  car  les  toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie 
des  Indes  n'ont  fait  que  remplacer  celles  peintes 
étrangères  qui  étaient  importées  en  franchise  de 
droits, au  préjudice  de  i'inaustrie  nationale.  D'après 
ces  considérations ,  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce ,  après  s'être  concerté  avec  Totre  comité 
des  finances ,  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  I 
•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  déei» 
slon  du  ministre  des  finances,  du  2  avril  1788 ,  qui 
a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les  toiles  blan- 
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cbes«  proveoant  dii  ooaimercft  fiM^te  dàna  rinde  ^ 
seraient  restitué»  lorsque  ieaditea  toiles,  après  leur 
impr^ioo  dans  le  royaume ,  seraient  employées  au 
commerce  d* Afrique,  a  voulu  mettre  les  fabriques 
nationales  à  portée  de  remplacer  dans  ce  genre  celles 
étrangères  ;  que  cet  objet  n  aurait  pas  été  rempli  si  le 
mode  dans  le  payement  du  droit  avait  pu  être  un 
motif  de  nejpoipt  en  accorder  la  restitution  ;  décrète 
que  les  droits  qui  ont  été  acquittés  sur  les  toiles  de 
coton  blanches  achetées  de  l'association  connue  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  réintégrées  dans 
les  entrepôts  de  guinées  après  avoir  été  imprimées , 
seront  restitués  de  la  même  manière  que  Font  étd 
ceux  perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com^ 
merce  libre.  « 
*  Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  M.  uureau^Puzy  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'ac* 
corder  des  pensions  de  retraite  à  deux  ingénieurs 
géographes  employés  k  la  confection  de  la  carte  de 
France, 

M.  Goui^il:  La  carte  de  France  se  faisant  par  en* 
treprise ,  c'est  aux  entrepreneurs  à  payer  leurs  em« 
ployés.  Sans  cela  il  faucirait  aussi  pensionner  tous 
les  littérateurs  estimables  qui  travaillent  à  recueillir 
les  monuments  des  arts  et  des  sciences ,  par  exem- 
ple les  auteurs  de  l'Encyclopédie,  Si  la  confection 
de  la  carte  de  France  a  été  commencée  au  compte 
du  gouvernement,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  depuis  été  confiée  à  des  particuliers  qui  s*en  sont 
ohaivéa  par  entreprise.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  comité  militaire. 

Après  queloues  discussions,  TAssemblée  décide 

3u*il  n*v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
u  comité. 

«•^  M.  Puiy  présente  un  autre  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ees  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition  du  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I«r.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes 
militaires ,  créé  par  I  ordonnance  du  roi  du  28  fé- 
Tricr  1TT7,  est  et  demeurera  supprimé  à  dater  de  Té- 
poqua  de  la  publication  du  présent  décret. 
.  fil.  Ceux  des  ingénieurs-géographes  qui  seront 
réformés  recevront  des  pensions  de  retraite  qui  se- 
ront réglées  d'après  les  appointements  dont  ils  jouis- 
sent, et  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour 
les  officiers  des  états-majors  des  plaees,  par  les  arti- 
clesVl,VlletVllldu  titre  11  delà  loi duiojuilleti79l. 

•  III.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  ac- 
tuellement en  activité ,  qui  ne  seront  pas  réformés, 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  août  |790,  ou  de  rentrer  dans  la 
ligne  en  profitant  des  différentes  formes  indiquées 
pour  leurs  replacements. 

•  IV.  Il  sera  tenu  compte  aux  ingénieurs-géogra- 
phes militaires  de  tout  te  service  au'ils  auront  fait 
en  cette  qualité  avant  d'être  brevetés  ;  ce  temps,  dé- 
signé communément  sous  le  nom  de  surnumerariat, 
leur  sera  compté  pour  toutes  les  récompenses  mili- 
taires qui  s'accordent  à  l'ancienneté  de  serviee.  • 

M.  Camus  :  Le  travail  de  la  constitution  allant  être 
terminé ,  les  séances  du  matin,  qui  y  étaient  destin 
nées,  pourront  désormais  être  employées  aux  autres 
objets.  Les  soirées  seront  désormais  nécessaires 
pour  que  vos  comités  puissent  accélérer  leurs  tra- 
vaux, et  mettre  tout  en  règle  pour  être  remis  à  leurs 
successeurs.  Il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tous 
les  soirs,  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire.  Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plu- 
sieurs comités  de  vou^  demander  qu'il  n  y  ait  plus 


de  séances  du  soir  »  sinon  lorsque  cela  sera  Jugé  né- 
cessaire ;  mais  qu'en  même  temps  il  soit  enjoint  à 
tous  les  comités  de  s'occuper  sans  relâche  des  tra- 
vaux qui  leur  sont  respectivement  oontiés. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Lebron:  La  municipalité  de  Bordeaux  vient 
vous  demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  occa- 
sionne momentanément  la  suppression  de  ses  oc- 
trois ,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  secours.  En  effet, 
sa  situation  est  avantageuse  ;  ses  capitaux  excèdent 
ses  dettes;  mais  les  blés  ont  manqué  cette  année. 
Elle  est  obligée  de  faire  des  approvisionnements  con- 
sidérables. Votre  comité  des  finances,  après  avoir 
vérifié  tous  les  faits ,  croit  devoir  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  avancera  à  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, sur  l'hypothèque  des  sous  adclitionnels  im- 
posés pour  les  aépenses  de  1701 ,  et  de  toute  pro- 
priété, la  somme  de  800,000  llv.,  en  se  conformant 
par  ladite  municipalité  aux  dispositions  du  décret 
du  5  de  ce  mois. 

•  Cette  avance  sera  faite  moitié  par  égale  por- 
tion, en  octobre,  novembre  et  décembre.» 

M.  Dauchy  :  L'Assemblée  a  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  situation 
des  recouvrements  des  contributions  dans  le  district 
de  Gonesse.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  que, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  recouvre- 
ment des  à-comptes  est  dans  la  plus  grande  activité. 
Plusieurs  cantons  se  sont  même  déjà  entièrement 
acquittés. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  a 
successivement  présenté  des  projets  de  décrets  sur 
diverses  branches  de  contributions  et  de  revenus 
publics.  11  nous  reste  encore  plusieurs  objets  à  vous 
présenter,  et  particulièrement  un  décret  relatif  au 
revenu  des  postes.  Le  bail  des  postes  expire  au 
l«r  janvier  1792.  La  législature  suivante  pourrait 
n'avoir  pas  le  temps  de  s'occuper  de  cet  objet  assez 
tôt  pour  que  le  service  n'en  fût  pasinterrompu.Leta- 
rif  actuel,  rempli  d'irrégularités,  ne  peulplusexistcr. 
L'Assemblée  a  désiré  mettre  le  pi  us  de  clarté  possible 
dans  le  svstème  de  toutes  les  espèces  de  contribu- 
tions. Le  tarif  de  1765  est  au  contraire  si  ot)scur,  si 
irrégulier,  qu'il  n'est  aucun  homme  en  France  qui 
puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinaisons.  Le 
tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  au  contraire 
tellement  clair  qu'il  n'est  aucun  homme  qui  ne 
puisse  facilement  le  saisir.  Votre  comité  vous  pro- 
pose d'établir  un  point  central  dans  chaque  dépar- 
tement. Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  pomt  central ,  à  vol 
d'oiseau,  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois toises  par  lieue.  Il  sera,  par  ce  moyen, 
très-facile  aux  taxateurs  de  connaître  les  différentes 
combinaisons, 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
seise  premiers  articles  sont  décrétés,  presque  sans 
discussion,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  |w.  A  compter  du  l«r  janvier  1792,  le  prix 
du  transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé- conformément  au  tarir  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

•  II.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  i|  sera  fixé 
un  point  central  dans  chacun  des  quatre-vingt-trois 
départements. 

•  III.  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  vol 
d'oiseau ,  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois toises  par  lieue. 
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•  IV.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  ar- 
rivant d'un  département  pour  un  autre  sera  la 
même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départements. 

•  V.  Il  sera  dressé,  sons  la  surveillance  du  minisr 
tre  des  contributions  publiques,  une.carte  de  France 
011  seront  désignés  les  poiiitis  de  centre  de  chaque 
département,  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans 
leur  enceinte. 

«  VI.  Il  sera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en 
six  mille  huit  cent  quatre-vinet-neuf  cases. 

«  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point  cen* 
tral  d'un  département  au  point  central  d*un  autre, 
et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d*un  département  à  un 
autre. 

•  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  rAssemblée  nationale.  Un  double  de  Tun 
et  (le  l'autre  sera  aussi  déposé  dans  les  archives  des 
postes,  et  des  ex«*mplaircs  aflichés  dans  tous  les  bu- 
reaux de  postes. 

•  VII.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  postes  ,.pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  que 
du  |M)ids  dé  marc. 

•  VIII.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
MUS  enveloppe ,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  un 
quart  d'once. 

•  IX.  La  lettre  avec  enveloppe ,  ne  pesant  point 
au  delà  d'un  quart  d'once,  sera  taxée«  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sou  en  sus  du  port  de  la  let- 
tre simple. 

•  X.  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra être  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once,  sera 
pesée. 

•  XI.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'once  et  au-dessous  a'une  demi-once  paiera  une  fojs 
et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  et  moins 
de  trois  quarts  d'once  paiera  double  de  la  lettre  sim- 
ple. 

•  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once  et 
moins  d'une  once  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre 
simple. 

•  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  au-des- 
sous de  cinq  quarts  d'once  paiera  quatre  fois  le  port 
de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportion,  de  quart 
d'once  en  quart  d'once. 

•  XII.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 

Î taquets  donnera  Ueu  à  une  fraction  de  sou,  cette 
racti<in  sera  retranchée  de  la  taxe. 

«  XIU.  Lorsqu'une  lettre  6u  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne  pourra 
être  augmentée  dans  aucun  autre  burenu. 

«  XIV.  Il  ^aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau d(fsigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au- 
dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite 
au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxé, s'il  y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  ou  il 
était  adressé. 

-  XV.  Les  ports  de  lettres  seront  payés  comptant; 
mais  il  sera  libre  à  tout  particulier  de  refuser  les 
lettres  qui  lui  seront  adressées,  sans  pouvoir  les  dé- 
cacheter. 

«  XVI.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  (ixé 
parle  tarif  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
[ue  les  pac|uels  soient  présentés  sous  biinde,  ou 
l'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de  ce- 
lui de  la  lettre  simple.  • 

Sur  l'article  XVll  il  s'élève  une  légère  discussion; 
il  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  XVll.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques  sera  la  même  pour  tout  le  royaume,  sa- 
voir :  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  de  8 
deniers  pour  chaque  feuille  d'impression,  et  pour 
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les  autres  de  13  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour 
les  ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion.  • 

M.  Dauchy  :  Dans  l'état  actuel,  quelques  papiers 
ci-devant  privilégiés,  tels  tiue  le  Mercure  de  Prane0^ 
ia  Gazette  de  France,  paient  5  à  6  deniers  dejport 
par  feuille  d'iihpressiou.  Les  autres  feuilles  qui  pa- 
raissent tous  les  jours  paient  8  deniers.  Ces  taxations 
sont  purement  arbitraires  ;  il  faudra  que  désormais 
ejles  soient  fixées  par  une  loi.  Nous  avons  examiné 
fi  on  pouvait  ajouter  a  ce  prix  ;  mais  nous  avons 
reconnu  que  ce  serait  aller  contre  le  but  de  l'Assem- 
blée, soit  que  l'on  considère  la  question  sous  uq 
rapport  fiscal ,  soit  qu'on  la  considère  sous  le  rap- 
port de  l'utilité  publique.  Si  on  augmentait  cette  taxe, 
il  n'est  aucun  papier  public  qui  pAt  être  vendu. 

M.  BiAUZAT  :  Je  déclare  que  je  crois  qu'il  est  très- 
intéressant  de  favoriser  la  circulation  des  journaux. 
Mais  je  vois  que  le  prix  du  port  des  journaux  sera 
d'un  vingt-quatrième  du  prix  des  lettres,  l^  prix 
n'est  sans  doute  pas  suf^sant  pour  les  frais  de  la 
poste,  et  je  ne  crois  pas  que  l'envoi  des  journaux 
doive  être  à  la  charge  de  la  nation. 

M.  Larochbfoucaui j)  :  Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques  a  examiné  cette  question  dans  plu* 
sieurs  conférences  tenues  avec  le  directoire  des  pos- 
tes. 11  estrésultéde  cctexamen,  non-seulement  que, 
par  le  taux  qui  est  proposé,  les  frais  de  la  poste  se« 
ront  recouvrés,  mais  qu'il  y  aura  un  peu  d'excédant. 
Votre  comité  n'a  pas  cru  au'îl  fût  convenable,  ni 
même  possible  d'établir  uneoranchede  revenu  vrai- 
ment lucrative  sur  la  circulation  des  feuilles  publi- 
ques. Si  vous  examinez  cet  objet  sous  un  point  de 
vue  fiscal,  je  vous  dirai  qu'en  augmentant  le  tarif, 
vous  diminuez  le  produit,  en  rendant  la  circulation 
de  plusieurs  feuilles  impossible.  Le  plus  léger  sur- 
haussement de  taxe  priverait  de  tout  bénéfice  les 
auteurs  des  productions  périodiqurs  les  plus  utiles, 
telles  que  les  journaux  d'agriculture ,  de  physique, 
d'histoire  naturelle,  de  médecine,  etc.,  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d'avoir  un  grand 
nombre  de  souscripteurs;  et  les  journaux  que  l'on 
aurait  peut-être  en  vue  d'écarter  sous  le  poids  d'un 
impôt  onéreux  seraient  précisément  ceux  que  l'a- 
vide curiosité  du  public  ferait  résister  à  la  surtaxe. 
Personne  d'ailleurs  ne  révoquera  en  doute  que,  de 
tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le  plus  pré- 
cieux, et  je  crois  aue  vous  devez  le  favoriser  de  tou- 
tes les  manières.  (On  applaudit.) 

L'article  XVII  et  les  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

•  Art.  X  Vin.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande  ne  seiont  taxés ,  pour  tout  le 
royaume,  qu'à  1  sou  la  feuille.  Les  livres  reliés  ne 
jouiront  d'aucune  modération. 

•  XIX.  L'administration  des  postes  ne  sera  pas 
responsable  des  espèces  monnayées,  matières  o^or 
ou  d'argent,  diamants  et  autres  effets  précieux  qui 
auraient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets. 

«  XX..  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets  les  remettront  aux  préposés  des  postes, 
qui  percevront  d'avance  le  double  port,  et  en  char- 
geront leurs  registres. 

•  XXI.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet,  chargé  à  la 
poste,  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en  France 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  charge- 
ment, le  chargeur  ou  celui  à  qui  ils  auront  été 
adressés  pourront  en  faire  la  réclamation,  et,  faute 
de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  l'administration  des  postes  sera  lenue 
de  payer  au  réclamant  300  liv. 
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•  XXII.  Le  port  des  matières  d*or  et  d'argent,  mon- 
nayées ou  non,  sera  partout  le  royaume  de  5  pour 
100  de  leur  valeur,  et  Tadministration  sera  respon- 
sable de  la  totalitéde  la  somme  dont  elle  sera  chargée. 

•  XXIII.  L'administration  des  postes  fixera  le 
maximum  des  sommes  qui  pourront  être  expédiées 
par  chaque  courrier,  de  chaque  bureau  de  poste. 

•  XXIV.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  seront  affranchis  jusqu'au  port 
de  rembarquement  ;  le  port  en  sera  payé  conformé- 
ment au  tarif,  et  2  sous  en  sus. 

•  XXV.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  destinés  et  remis  aux  commandants  des 
navires  par  les  directeurs  des  ports  du  Jeu  de  leur 
départ,  seront  taxés  à  4  sous  dans  le  lieu  d'arrivée, 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  le  port  du  débarque- 
ment 

•  Ceux  dont  la  destination  sera  [)lus  éloignée  se- 
ront taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison  des  dis- 
tances du  lieu  de  débarquement  à  celui  de  leur  des- 
tination, et  2  sous  en  sus. 

•  XXVI.  Les  commandants  de  navires  partant 
pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port 
de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arri- 
vée, au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

•  Il  leur  sera  payé  enFraneeSsous  par  chaque  let- 
tre ou  paquet  qu'ils  recevront  des  préposés  de  l'ad- 
ministration, ou  remettront  au  bureau  de  la  poste. 

•  XXVII.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  seront  af- 
franchies depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu'au 
port  de  Lorient. 

•  Le  port  sera  conforme  au  tarif.  11  sera  en  outre 
augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pe- 
sant moins  d'une  once;  de  1  livre  10  sous  pour  ceux 
pesant  une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  de  suite, 
en  augmentant  de  10  sous  par  once. 

•  XXVlil.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  desEtats- 
Unis  à  Lorient  paieront  le  même  port  de  1  livre 

Sour  la  lettreou  paquet  pesant  moins  d'une  once  ; 
e  1  livre  10  sous  pour  la  lettre  ou  pac^uct  pesant 
une  once  et  moins  de  deux  ;  et  ainsi  desuite,  en  aug- 
mentant de  10  sous  par  once. 

«  Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  de 
Lorient  à  leur  destination. 

•  XXIX.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse 
en  France ,  6u  de  France  en  Corse,  paiera  4  sous  en 
sus  de  sa  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des  distan- 
ces d' Amibes  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du  lieu  du 
départ  à  Antibes. 

•  XXX.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des  pays  étran- 
gers, ou  destinés  pour  eux,  telle  qu'elle  est  lixée  par 
dis  traités  ou  conventions  existant  avec  les  différents 
oftices  des  postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obli- 
gation de  I  affranchissement  jusqu'aux  frontières 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions  desdits 
traités. 

•  XXXI.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  enta- 
mer des  négociations  avec  les  offices  étrangers  pour 
l'entretien  ou  le  renouvellement  des  différents  trai- 
tés qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  corps  législaftif,  être  par  lui  défini- 
tivement statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  tarif  fixant 
le  port  des  lettres  envoyées  d'un  département  a  un 
autre  à  5  sous  jusqu'à  vin^t  lieues  inclusivement, 
et  progressivement  à  I  sou  de  plus,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues,  de  manière  que,  pour  cent  quatre-vingts 
lieues  et  au  delà,  le  port  soit  de  18  sous. 


r  Plusieurs  membres  observent  que ,  si  les  frais  de^ 
transport  doivent  augmenter  en  raison  des  distan- 
ces ,  l'impôt  doit  être  le  (pême  pour  toutes  les  di- 
stances; qu'en  conséquence  une  partie  seulement 
du  port  doit  augmenter  en  raison  des  distances  ; 
que  d'ailleurs  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  dou- 
bler tout  à  coup  ce  prix  dans  les  villes  de  commerce, 
3ui,  pour  la  communication  avec  Paris,  jouissaient 
'une  modération  considérable. 

M.  Fermon  présente  un  amendement  tendant  à 
diviser  ce  tarif  en  trois  progressions,  ayant,  Tune 
pour  extrêmes  vingt  et  quatre-vingts  lieues,  et  pour 
raison  arithmétique,  dix;  l'autre,  pour  extrêmes 
quatre-vingts  et  cent  vin^t,  avec  une  raison  arithmé- 
tique de  vingt  ;  et  la  troisième  pour  premier  terme 
cent  vingt,  pour  mcLximum  cent  quatre-vingts,  et 
une  raison  de  trente. 

Après  une  légère  discussion,  cet  amendement  est 
adopté. 

Le  tarif  est  en  conséquence  décrété  en  ces  termes  : 

Tarif  de$  lettrée  iimplei ,  relativement  à  la 
dislance, 

c  XXXIT.  Dans  riotérieur  du  même  département,  4 
sous;  hors  du  département ,  et  jusqu'à  vingt  lieues  inclus!- 
vemcnl,  5  sous;  de  vingt  à  trente,  6;  de  trente  à  qua- 
rante, 7;  de  quarante  à  cinquante,  8;  de  cinquante  ù 
soixante,  9;  desoixauteà  quatre-vingts,  10;  dequairc-vingts 
à  cent ,  11  ;  de  cent  à  cent  vingt,  13  ;  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante,  13;decent  cinquante  à  cpnt  quatre-vingts,  14; 
de  cent  quatre-vingts  et  au  delà,  15  sous. 

«  XXXIJI.  L'admintstralioD  des  postes  est  autorisée  à 
roriner  des  établissements  de  petite  poste  dans  tous  les 
lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire. 

«  Les  lettres  portées  par  ces  petites  postes  seront  taxéesi 
savoir  : 

I  La  leUre  simple,  pour  Tinténeur  de  la  ville,  2  sous; 
la  lettre  sera  réputée  simple  jusqu'au  poids  d'une  once; 
et  lorsqu'elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux ,  elle  sera 
taxée  h  sous;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  6; 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2  s.  pourchaque  once. 

t  Pour  le  service  de  l'arrondissement,  in  taxe  sera ,  sa- 
voir :  la  lettre  simple,  3  sous;  au  poids  d'une  once,  5; 
deux  onces,  7  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2  sous 
pour  chaque  once. 

—  M.  •••  fait,  au  nom  du  comité  des  Gnances,  un  rap- 
port relatil  à  la*  réclamation  d'une  indemnité  de  1  million 
200,000  liv.,  faite  par  les  anciens  régisseurs  de  lu  ci-dc* 
vaot  province  d'Artois. 

L'Assemblée  renvoie  cette  réclamation  par-devant  les 
tribunaux. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie* 

Décret  omis  dans  la  séance  de  mardi  matin^ 

ff  Art.  I*'.  Sur  les  12  millions  de  fonds  de  non-valeur 
qui  sont  à  la  disposition  du  corps  législatif,  il  sera  pris 
4  millions  280,000  liv.  pour  le  dégrèvement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  savoir  :  3  millions  280,000  iiv« 
sur  la  contribution  foncière,  et  780,000  I.  sur  la  contribu- 
tion mobilière,  lesquelles  seront  réparties  ainsi  qu'il  »ult| 
savoir  : 

«  Au  département  des  Landes,  354|000  I. 
'    t  Au  déparlement  de  la  Haute-Loire,  316,000 1* 

t  A  celui  du  Cantal,  523,000  I. 

■  A  celui  du  Pujr-de-Dôme,  786,000 1. 

•  A  celui  delà  Haute-Vienne,  346,000  I. 
«  A. celui  de  la  Corrèxc,  365,000  I. 

I A  celui  de  la  Crcuzp,  344,000  t. 

■  A  celui  de  la  Charente,  ?44,090 1. 

I  A  celui  des  Hauies-Alpes,  367,000  1. 
«  A  celui  de  l'Aube,  252,000  I. 
I  A  celui  de  la  Haute-Marno,  11 2,000  U 
t  A  celui  de  la  Mamo,  204.000  I. 

•  A  celui  de  l'Ardèchc,  58,000  1. 
t  A  celui  du  Jura,  106.000  I. 

«  H.  Les  directoires  de  département  feront  la  distribtt- 
lion  des  sommes  qui  leur  sont  assignées  entre  les  dislriclSi 
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d'après  la  oonnatisaoce  qu'ils  auront  acouise  de  leurs  fa- 
cuUès,  sans  afoir  égard  aui  accidents  patucaliei^ auxquels 
il  sera  pourvu  |Kir  lea  Amds  dei  tnodéralKmt  des  dè|»ane» 
menti. 

9 IIL  Le  directoin!  de  distriet  fera  la  réparkitioll  de  la 
somme  qui  lui  sera  attribuée  entre  let  coaAttaautéSi  «:oii- 
forméroent  aut  principes  dsietsuSf  * 

t  IV.  La  répartition  du  dégrèfement  aéra  fliite  par 
émargement  au  réle  »  et  au  marc  la  livre  de  la  cote  de 
chaque  contribuable.  » 
-.  11.  -     I   -     —  — ^^.-■^— — 

VÀBléTÉS. 
Véritabie  Adrttf  présentée,  U  il  jwLllH,  mu  îf^f^Umrê 
seigneur,  bailli  de  LtuuaUne,  em  nom  éêt  fmmtre  jMnpiwai 
de  U  Vaud.  (  Vojes  la  f«uilU  du  «  de  o«  oiMft.) 
Uooieif  neur ,  let  humblea  rajeu  de  Leurs  Sieelleacvi  de 
Berne,  det  quatre  paroisfet  de  ta  Vaud,  oot  particiilièrenieat 
chargé  cette  dépulation  de  vous  présenter  lears  soumisaions, 
et  de  vous  prier  d^assurer  leur  souverain  de  leur  fidélité  et 
sujétion.  €e«  sentiments  leur  sont  Inspirés  par  phisieurs  rai- 
sons :  l^  par  la  bonté  qu*ont  messieurs  de  Berne  de  vouloir 
bien  gouverner  un  peuple  qui»  dans  aea  état  d*igaerance  et 
d*abaissenicnt ,  ne  saurait  jamais  se  gouverner  soi-même; 
3*  parce  que  laaiaiiière  dent  se  fbrmele  Deus-Cenu,  qui  est 
notre  souverain,  inspire  un  vrai  reapect.  Ce  ne  sont  jamais 
Tiiitrigue,  l'argent,  les  mariages  forcés,  le  crédit  deafaoïilles 
qui  donnent  l'entrée  dans  le  corps  de  là  souverainetés  c'est 
toujours  le  mérite  seul,  la  vertu,  la  capacité;  et  ces  qualités 
recommandables,  ils  les  ont  ùaturellement  :  janMis  les  jetmes 
Bernois  n'étudient,  ils  n'en  oat  pas  besoin  :  iamals  ils  ne  vont 
dans  les  universités ,  ils  vont  seulement  dans  les  services 
étrangers  apprendre  à  ae  divertir  et  à  humilier  les  si^ets  du 
pays  de  Vaud ,  et  là  ils  dépensent  un  argent  que  les  bail* 
liages  leur  rendent  (  ensuite  ib  faut  un  cours  de  vertu  et  de 
morale  à  la  Matt>  qui  est  bien  plus  renommée  que  l'Académie; 
et  les  moeurs  s'jr  forment  si  bien  que  nous  avona  entende  par* 
1er  avec  édification  de  plusieurs  procédureaqui  seaontCaites, 
il  y  a  quelque  temps,  dana  la  capitale*  et  qui  reaaembUnt 
beaucoup  aux  procédures  qui  se  firent  autrefois  contre  les 
villes  de  Gomorrhe  et  autres;  en  sorte  qaoi  ai  c'était  comme 
jadis,  nos  seigneurs  auraient  aenti  le  soufre  (  mais  o'est  pré* 
cisément  ceui  qu'il  nous  faut  pour  nous  gouverner.  Bt  ce* 
pendant,  illustre  seigneur  il  faut  vous  rendre  justice;  ee 
n'est  pas  votre  défaut,  bien  au  contraire.  Eh  I  de  ouol  nous 
plaincfrions-nous?  N*v  a-t-il  pas  dans  tous  les  bailliages  un 
receveur  pour  enrichir  le  bailli,  et  un  lieutenant  baillival 
pour  juger  les  affaires  à  son  profit?  Nous  sommes  trop  heu- 
reutd'cire  gouvernés  par  un  tel  souverain;  eh  I  que  de  choses 
ne  fait-il  pas pournolrc  bien? Il  reçoitgracieusemeotles  lods, 
les  dîmes,  les  cens,  les  péages,  les  impôts  ;  tout  s*en  va  k  Berne, 
sans  qu'il  en  revienne  jamais  rien  sous  sucun  préteste.  Qu'est- 
ce  que  nous  en  ferions ,  sans  lui  T  Autrefois  la  vente  de  nos 
vins  se  faisait  plus  librement  et  plus  avantageusement  pour 
nous  ;  mais,  pour  notre  bien,  tout  est  si  bien  arrangé  que  le 
cûjiimerce  et  les  achats  de  vin  ne  se  font  plus  qu*à  veme.  La 
justice  est  rendue  de  manière  que,  de  trois  sentences  que 
nous  pouvons  avoir  dans  une  cause  civile ,  les  frais  de  deux 
sont  au  profil  de  notre  souverain ,  qui  permet  qtie  nous  al- 
lions porter  notre  argent  à  la  capitale  pour  cet  objet  {  on  ne 
saurait  aller  trop  loin  pour  acheter  la  justice.  C'est  aussi  notre 
gracieux  souverain  qui  se  donne  ta  peine  déjuger  les  affaires 
criminelles  ;  il  ne  fait  jamais  grAce  ;  mais,  lorsque  Ton  est  con- 
damné à  la  prison,  il  ordonne  gracieusement  que  l'on  coupe 
la  tétc,  sans  donner  sus  justices  la  peine  de  revoir  la  procé- 
dure. Nos  propriétés  sont  parfaitement  assurées,  pourvu  que 
l'on  paie  le  dixième  pour  les  lods,  pourvu  que  le  souverain 
ne  veuille  pas  retirer  quand  nous  achetons ,  pourvu  qu^il  n'j 
«it  point  d*hypolhèqucs»  pourvu  que  le  notaire  qui  est  tou- 
jours choisi  par  lui,  etc.,  etc.  Et  nos  personnes,  ne  sont^lles 
pas  aussi  en  sûreté  que  celle  du  ministre  Martin ,  et  nos  af- 
f.iircs  que  celles  de  cens  dont  on  visite  le  bureau  par  ordre 
du  bailli?  Et  nos  possessions,  ne  sont-elles  pas  à  la  dispoai- 
tion  de  tous  les  bourgeois  de  la  capitale ,  loraquMa  veulent 
bien  prendre  le  plaisir  do  la  chasse?  G*est  en  aentaot  tous  oes 
avantages  que  nous  sommes  pénétrés  de  U  plus  profonde 
soumission  pour  nos  très-respectables  aeiffoeurs  souverains, 
qui  estiment  assez  leurs  sujeU  pour  offrir  aaos  les  églises  des 
récompenses  aux  délateurs,  et  pour  les  engager,  par  la  voie 
du  pilier  public,  i  assassiner  les  Fribourgoois t  et  si  seule- 
ment quelrj(iies-uns  des  sujets  s'avisent  de  chanter  fa  ira/ cela 
veut  dire  que  notre  argent  ira  toiuours  à  Berne»  et  ^e  «ous 
irons  toigours  rampants  aveo  fidélité.  » 


SPEQTAGLB». 

AsâOteta  M  lfeiiQDB.'->VcMlredl  CosM  df  Mlw 
tragédie  lyrique  en  fi  actes» 

TaâATaa  ea  la  Nation.— Auj»  TmrtttrêtftbnéâJiûmi 
&  actes ,  su  i  vie  de  George»  XMn4ie« 

TnàATBB  Italiih.— Au},  la  7*  représentatioa de  Lo» 
doîska.  Ou  Uê  Tartarts^  procédé  de  la  Rotiér^  de  Smltme^^ 

Demain  itenattd  d'Att,  et  la  Colonie. 

TaftATaa  FaANçais,  rue  Richelieu. —-Aig.  U  Fauêêt 
ApiëM,  cottédieen  lactés,  suivie  de  Guerre  ouverte^ 
cofliédieeii  5  actes. 

Théatrb  db  la  bue  FaYotAt»,  cMCYtnt  de  MODitof.  — 
Auf.  I«  MciimarHlû  s  opéra  italiem 

TniATaft  bb  MAOMroisaLt.B  HoRTAliitttt,  an  Paltrfs* 
ftoyalé— Aiy.  J^Uamart  oomédit  en  ft  aeteli  ithrledei 
Caoutiê* 

Saoïedl  la  ITepi^ieiitaUoa  d'iMleOe  ëi  SàUeèmrff^ 
comédie  lyrique. 

GiBQoa  MATioHAL,  att  Palaîo-RofaU  «^  Ai^  CanterK 
^mphonte8.-»Mlle  Lacombe  chantera  l'ouverture  de /« 
FrûieùiaHà.^-}L  Ueft^vre  chantera  un  air  du  Roi  7%éo» 
dure  et  de  DémopAon.— II.  Gaillard  terminera  par  uns 
scène  de  la  Caravane. 

TfeiAtua  M  LA  QAiTi  n  Ml  Ùkkfnê  Dkimns.  — 
Atlft  fi  àtédetinmal^  Mi  les  sauteurs;  ffinfèremenl 
tCEnrepe  pat  Jupiter,  pantomime  à  spectacle  ;  te$  Btœ» 
eevteesi  U  Petit  Gm^ne-petit  t  ie  basque  «t  la  petite  oIm* 


AmMtf-Goaotm,  au  boulerard  du  IWapICb*-^  Aiij.  !•• 
SttpptéanU;  lea  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ^  opén^ 
V Impromptu  de  eatnpa^nêf  et  U  Oaeeule»  opètu  «V«6  ses 
agréÎBieiits* 

TuÉAtEB    FRANÇAIS  COMIQUE  BT  LTEIQÙa.  —  Allj.   Kko^ 

dérne  dnni  là  lune ,  ou  la  RévoUitîon  pacifique^  par  le  €pu« 
nu  Jscq[Ties* 


Tffiàtiti  D«  Moufcat,rueSalni-Martliu— Au),  ta  Li* 
sentatiOD  des  Bons  Amis, 


fÊÊ  êH  Fanatiqnes  ef  des  7VraviS,  suivie  de  U  i*  repit- 
ntatiOD  des  Bons  Amis, 
Btt  attendant  la  i^  réprdsetitatiofi  de  ta  Piremee  régé» 


TaéATaa  ob  la  ans  bb  Loovots»— Auj.  la  8*  représeï»* 

talfoa  de  la  Trafédit  impromptu,  pièce  en  un  acte*  aui* 
vie  des  Jeux  de  V  Amour  et  du  tiasard^  et  du  DépU  eimum» 
reikr«— Demain  la  1'*  représentation  d^ÀdèU  et  £d»ifi. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchesire  et  galerie^ 
3  Itv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troUiùoies,  2  li?« 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  i  liv.  40  s.  ;  parquet,  i  liv.  4  s.  | 
quatrièmes,  1  Ht. -^S'adresser,  pour  la  location  des  logea, 
à  II.  Brielv  rue  de  Louvois,  n^  i. 
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Vendredi  19  Août  1701.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

0*>#(^er,  (e  i3yin7(e#.  — Baba-Mahmct,  dey  d*Alger, 
est  mort  dans  $a  quatre- ?ingl-unième  année.  Il  a  gouverné 
plus  de  vingt-cinq  an5.  Il  laisse  la  mémoire  d*uii  caractère 
froid,  courugeux,  et  même  inlrépidr.  De  simple  soldat  il 
s*élail  élevé  au  coromanderaent  chez  un  peuple  corsaire  ; 
H  eût  lait  de  grandes  choses  sur  un  plusgraud  thédlre.  Oo 
lui  reproche  une  avarice  qu*tl  tenait  de  son  premier  élat. 
On  dit  qu*il  avait  accumulé  d'immenses  riciicbscs.  Le  pre- 
mier ministre,  SeîdHassan,  âgé  de  cinquante  ans,  a  été 
ppodanté  k  la  place  de  Baba-Mabmet  ;  et ,  chose  surpre- 
nante, Télévation  de  Seïd-Hassan  sVst  faite  sans  troubles. 
Un  seul  des  coniendants,  Faga  des  spahis,  a  été  arrêté  par 

grécaulton  et  conduit  à  quarante  lieues  d*Alger,  dans  la 
iriercssc  de  Kala.  On  assure  que  le  nouveau  dey  porte 
une  amitié  franche  à  la  nation  française. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  i^  juillet,  —  M.  le  comte  de  Bondé, 
sénateur  et  maréchal  du  royaume,  est  mort  dans  ses  terres, 
dans  la  Sudermanie. 

M.  le  baron  d*Oxenstiern  est  désigné  pour  ministre  du 
roi  à  la  cour  de  Lisbonne. 

Tout  est  tranquille  dans  cette  capitale  «  et  personne  ne 
pense  que  le  royaume  sera  impliqué  dans  les  affaires  du 
reste  de  TEurope. 

Les  habitants  de  la  frontière  de  Finlande  ont  conçu  quel- 
que alarme  ù  Tapparilion  d*une  escadre  russe;  mais  on 
doit  être  forl  éloigné  de  penser  qu'elle  ait  quelques  vues 
hostiles» 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  ZO  Juillet,  —  La  frégate  la  Cronbourg 
a  fait  voile,  le  36,  dans  la  mer  du  Nord  ;  elle  y  fera  des 
manœuvres,  conjointement  avec  la  frégate  la  Harfrue^ 
pour  rinstruction  des  cadets  de  la  marine. 

M.  le  baron  de  Schubarth ,  que  le  roi  a  nommé  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  la  république  des  Pro- 
Tinces-Unies,  est  parti  pour  sa  destination. 

POLOGNE. 

DeVartovie^  VJ  juillet,  —-Le  1"  du  mois  prochain,  les 
divers  camps  que  Ton  a  ordonnés  seront  complets. 

M.  le  comte  de  Potocki,  général  d'artillerie,  qui  a  se* 
journé  longtemps  à  Vienne,  en  est  revenu  dans  sa  terre  de 
Tuletzyn. 

De  Thorn,  2i  juillet,  —  Toutes  les  troupes  prussiennes 
que  Ton  arait  fait  venir  dans  le  royaume  sont  en  marche 
pour  retourner  dans  leurs  précédents  quartiers  ;  cinq  ré- 
giments, aux  ordres  du  général  d'Usedom ,  restent  cepen- 
dant encore  sur  Pétat  de  campagne.  On  a  conservé  aussi  ù 
Graudenlx  et  à  Kœnigsberg  suffisamment  d'artillerie  pour 
garnir  dix  k  douze  batteries» 

ALLEMAGNE. 

De  Fknne,  leiaûût,^M,  Bisschofswerder  a  eu,  comme 
on  sait,  plusieurs  longues  conférences  avec  notre  ministre. 
Il  parait  qu'aujourd'hui  toutes  les  difficultés  sont  levées 
entre  notre  cour  et  celle  de  Beriin,  par  rapport  à  la  paci- 
flcatlon  avec  ta  Porte-Ottomane,  puisque  ce  négociateur  a 
expédié,  le  27  juillet,  un  courrier  à  M.  de  Luccbesini,  avec 
de  nouvelles  instructions.  Le  divan ,  qui  a  abandonné  ses 
intérêts  aux  cours  alliées,  ne  pourra  plus  balancer  à  ac- 
cepter tout  ce  qu'on  lui  proposera  ;  sinon  il  est  menacé  des 
plus  grands  malheurs. 

V  Série.  —  Tome  13U 


De  Francfort^  le  9  aoû/.— Les  derniers  avis  de  Ratls- 
bonnc  assurent  qu'il  n'existe  pas  encore  de  conelueum  de 
l'Empire  dans  l'affaire  des  princes  possessionnés  en  France; 
selon  toutes  les  apparences,  il  ne  paraîtra  pas  de  si  tôt. 

Il  est  question  d'introduire  dans  les  principautés  d'Âns- 
pach  et'de  Bareuth  des  troupes  prussiennes  pour  y  former 
un  corps  de  quinic  raille  hommes;  c'est  peut-être  un  con- 
tingent futur  pour  le  grand  projet  dont  ou  ue  cesse  de 
parler  dan^  le  public 

La  cour  de  Berlin  avait  toujours  fait  des  difficultés  de 
payer  en  plein  sa  quote-part  à  l'entretien  de  la  Cham- 
bre impériale  de  Wetilar  ;  mais  elle  vient  de  faire  déclarer 
à  ce  tribunal  qu'à  compter  du  i*'  novembre  prochain  on 
commencera  à  acquitter  ce  contingent,  qui  fait  un  objet 
de  7,319  rixdalers. 

PRUSSE. 

De  Bottoek^  le  81  Juillet,  —  Le  roi  de  Suède  a  passé 
aujourd'hui  par  cette  ville,  venant  d'AixIaChapelle,  et 
allant  à  Warnemunde,  où  il  s'est  embarqué  pour  retour- 
ner à  Stockholm. 

De  Berlin,  le  3  aodf.— La  déclaration  du  mariage  pro* 
chain  du  duc  dTork  avec  la  princesse  Frédérique,  fille  du 
roi,  a  été  faite  k  la  cour  le  31  juillet  ;  le  même  jour  la  prin- 
cesse a  reçu  les  compliments  de  toute  la  cour.  Ce  mariage 
aura  lieu,  dit-on,  au  mois  d'octobre;  on  bénira  ù  la  même 
époque  celui  du  prince  fils  aîné  du  stathouder  avec  la 
deuxième  fille  du  roi,  et  celui  du  prince  héréditaire  de  Des* 
sau  avec  la  fille  du  prince  Ferdinand  de  Pru^^se. 

Le  nouveau  code  prussien  vient  d'être  rendu  public,  mais 
il  n'aura  force  de  loi  qu'à  l'époque  du  1*'  juin  de  l'année 
prochaine. 

Il  est  certain  que  le  roi  n*ira  point  cette  année  en  Prusse; 
S.  M.  partira,  le  ih  de  ce  mois,  pour  aller  faire  les  revues 
en  Silésie.  Il  y  aura  un  camp  près  de  Breslaw;  on  y  fera 
des  manœuvres  pendant  trois  jours.  Le  28,  le  roi  sera  de 
retour  à  Cbarlotienbourg. 

Une  partie  de  rartillerie  à  cheval  est  revenue  ici  le  38  de 
ce  mois. 

De  Uamttourg^  le  h  août,  —  On  parait  être  tranquille 
dans  le  Nord  sur  la  destination  de  la  flottille  russe  qui  a 
paru  dans  le  golfe  de  Finlande,  près  de  Frédéricsham  ;  oo 
pense  qu'une  partie  des  galères  reste  pour  toujours  de  ce 
côté. 

Le  général  russe  de  Pahlen  a  passé  par  cette  ville,  le 
2  de  ce  mois,  venant  d'Aix-la-Chapelle,  et  allant  à  Stock- 
holm. 


VABIÊTÉS. 

Correspondance  d*ttn  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Angleterre^  sur  les  éi'énemettts  de  1789,  1790  ei 
jusqu'au  4  avril  1791,  avec  celte  épigraphe  : 

Si  jamais  la  vanité  fit  quelque  heureux  sur  la  terre ,  & 
coup  sûr  cet  heureux-là  n'était  qu'un  sot. 

i.-J.  BousaxAu. 

A  Paris,  chez  Descnne  et  Gattey,  libraires,  au  Palais-Royal. 
1791.  Prix:  4  lit.  4  sous. 

L'habitant  de  P.iris,  auteur  de  cette  correspondance,  est 
étranger;  il  est  noble,  décore,  lié  avec  tout  le  corps  diplo- 
matique ;  c'est  ce  qu'on  peut  recueillir  de  plusieurs  en- 
droits de  ses  lettres;  et  il  écrit  sur  noire  révolution!  Il 
l'aura  vue,  tans  doute,  au  travers  de  tes  préjugés.  —  Lee* 
teur ,  vont  le  voyez  vous-même  au  travers  des  v6trea.  Lisel 
son  livre  avant  de  prononcer.  —  Il  n'est  donc  pas  arislocratc! 
—  II  est  l'ardent  ami  de  l'bumanilé,  de  la  liberté  ;  il  chérit, 
il  admire  la  nation  française  ;  il  porte  aux  nuea  la  révolution 
/qui  la  place  au  premier  rang  des  peuples  libres;  il  dépeint, 
il  caractérise  les  diverses  époques  de  cette  révolution  mé- 
morable avec  plus  de  chaleur  et  d'éloquence  qu'aucun  Fran- 
çais oui  en  ait  encore  écrit.  11  prononce  sans  parliiliié  sur 
les  cncCi  des  deux  partis;  il  voit  dans  chaque  cvcucmcol 
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les  nis  compliqndi  qui  Tanèpent  ;  il  csl  loio  surtout  de  c«-  | 
lomnicr  le  peuple  :  il  loue  son  énergie,  son  co«r;»gc,  tl,  s'il 
blâme  quelquefois  ses  excès  «a  homme  sensible ,  c'est  aussi 
en  hon.i:t(^  juste,  en  philosophe  observateur,  qui  ne  jette  pas 
sur  les  effets  la  partie  du  blâme  qui  appartient  aux  causes. 

Les  journées  célèbres  des  tS,  13  et  14  juillet  1789,  celles 
du  5  et  du  6  octobre ,  la  fédération  de  1790 ,  sont  décrites 
dans  ces  lettrvtf  non-feulement  avec  un  uleni  distingué ,  on 
style  Tarie,  piquant,  et  souvent  énergique,  mais  avec  un 
sentiment  de  liberté,  mêlé  de  philanthropie,  qui  Jette  sur 
ces  réciu  intéressants  un  nouveau  degré  d'intérêt.  Le  Fran- 
çais le  plus  patriote  ne  s*eiprimera!t  pas  mieux.  Il  ne  pour- 
rait ,  par  exemple ,  exalter  avec  plus  d*entbousiasme  le  mo- 
ment de  la  prise  de  la  Bastille.  «  C'est  ici ,  dit  l'auteur  dei 
lettres,  le  beau  moment  de  la  révolution,  le  moment  qui  Te 
décidée  ;  un  moment  d*énergie  oui  jette  un  jour  brillant  sur 
les  habitants  de  Paris ,  et  les  présente  h  l'admiration  et  h  la 
reconnaissance  de  la  France  entière.  Ce  mouvement  dlié- 
roisme  signale  et  proclame  l*ère  dominante  et  h  jamais  mé- 
morable dans  les  fastes  nationaui  ;  l'ère  radieuse  devant  In- 
quclle  pâliront  lesépoques  antérieures  de  Tbistoirede  France, 
et  d'où  les  Français  dateront  désormais  la  gloire  et  la  restau- 
ration de  l'empire.  » 

N'allez  pas  croire  que  l'auteur,  en  parlant  des  événements 
d'octobre,  qui  amenèrent  à  Paris  le  roi  et  sa  famille,  affecte 
de  nommer  tes  forfaits  du  6  ocfo6re  cette  seconde  révolution 
qui  affermit  la  première,  ni  quM  s'appesantisse  sur  les  détails 
horribles  qui  l'ont  souillée;  ces  tournures  aristeeratiques  n'é* 
chappent  jamais  k  sa  plume  impartiale.  Autant  il  met  de  cha- 
leur et  de  mouvement  à  décrire  eette  aeène  unique  dans 
l'histoire ,  autant  il  discute  et  recherche  avec  sang-lroid  et 
avec  justesse  les  différentes  oauses,  soit  apparentes ,  soit  ea« 
chocs  d'une  commotion  si  violente.  Selon  lui  et  selon  la  rai« 
son,  quairo  principaux  mobiles  pouvaient  agir  isolément,  et 
chacun  d*eus  suflisaitseul  :  1«  les  mécontentements  du  peu- 
ple excités  depuis  longtemps  par  la  rareté  du  pain,  et  récem- 
ment aigris  par  la  coupable  et  imprudente  orgie  des  gardes 
du  corps;  t«  let  craintes  de  la  ville  de  Paris,  premier  auteur 
do  la  révolution,  sur  des  bruits  répandus  de  la  fuite  du  roi  à 
Metz,  sur  le  ralliement  évident  des  aristocrates  et  des  mé» 
contents  de  toute  espèce ,  sur  la  joie  et  les  espjcranccs  que 
leur  insolence  ne  dissimulait  plus  ;  S»  l'aristocratie  elle-même, 
comptant  que  cette  insurrection  du  peuple  effraierait  le  roi, 
l'engagerait  k  partir ,  allumerait  la  guerre  civile ,  et  amène- 
rait une  révolution  inverse  de  la  première  ;  ê«  le  parti  de 
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sous 
bin 
agissant  à  la  fois. 

Un  trait  fort  simple  en  apparence  peut  faire  juger  de  la 
finesse  et  de  la  justesse  d'observation  qui  règne  en  général 
dans  CCS  Lettres.  L'auteur  parle  de  la  dcputation  des  dames 
de  U  Halle,  qui  fut  admise  i  complimenter  le  roi  et  la  reine 
le  lendemain  de  leur  arrivée  aux  Tuileries,  «  Elles  parlèrent, 
dit-il,  au  souverain,  aux  courtisans,  comme  elles  parlent  à 
tout  le  monde,  avec  la  même  liberté.  Elles  ne  furent  ni  plus 
timides,  ni  plus  hardies  avec  Louis  XVI,  depuis  la  révolution, 
.  qu^elles  ne  l'auraient  été  avec  Louis  XIV,  revenant  vain- 
queur de  son  expédition  d'Hollande.  » 

Si  l'aristocrate  le  plus  endurci  ne  put  voir  sans  être  ému 
les  préparatifs  du  Champ-de-Mars  pour  notre  fédération  gé- 
nérale, il  ne  pourrait  non  plus  sans  émotion  en  lire  ici  la  des- 
cription animée  et  touchante.  11  est  une  circonstance  qui  a 
changé  d'aspect  et  de  nature  depuis  que  cet  ouvrage  est 
écrit.  Pendant  ces  travaux,  qui  étaient  des  fêtes  où  tous  les 
états,  tous  les  rangs,  les  sexes,  les  âges  confondus  recevaient 
et  donnaient  mutuellement  l'exemple  de  l'aUégressc,  de  Tu- 
nion,  de  l'activité  civique,  «  le  roi  lui-même  s'y  montra,  et 
parcourut  le  Champ-de-Mars  au  milieu  des  cris  de  joie,  des 
témoignages  de  la  reconnaissance  e<  </ei  bénédictions  du  peu- 
ple, D  O  Louis  XVI,  voilà  ce  que  rhitsoire  de  1790  attestera 
devant  la  dernière  postérité  ;  quelle  déposition  différente 
celle  de  la  suivante  année  fera-t-elle  à  ce  tribunal  1 

La  pompe  funèbre  de  liirabcau  est  le  dernier  tableau  quo 
présente  celte  galerie.  Il  est  plein  de  vie,  comme  tous  les 
autres.  Le  neiotre  admire  sincèrement  le  héros  de  ce  triom- 
phe s  il  rend  i  ses  talents,  à  son  courage,  k  son  influence  ma- 
jeure sur  la  révolution  la  justice  et  l'hommage  qui  leur  aont 
dus  ;  mais  il  parait  qu'il  suivait  très-attentivement  la  marche 
de  cet  homme  extraordinaire  dans  les  derniers  temps  de  sa 
▼ie.  On  le  voit  parcelle  exclamation  remarquable  ;  «0  Mira- 
beau, je  me  joins  à  ceux  qui  te  déclarent  grand ,  parce  que 
tu  le  fus;  jouit  de  ta  gloire ,  tu  la  mcriles;  mais  k  combien 


■ait  une  rovoiuuon  inverse  ne  la  première  ;  «<■  le  pani  ge 

f .  d'O Toulant  le  eonduire  k  la  régence,  et  se  partager 

ous  lui  tous  les  grands  emplois  de  PEtat  ;  enfin,  par  unecom- 
»inaison  multiple ,  peut  être  cet  quatre  causes  réunies  et 


peu  de  chose  a  tenu  que  lu  nVn  aici  été  privdl  Degtînéet , 
circonstances ,  hasard ,  fortune,  régissent  les  hommes,  et  les 
événements  décident  des  succès,  a 

Après  ta  justice  que  nous  avons  pris  plaisir  à  rendre  k  ee 

Îu*il  y  a  d'estimable  dans  eet  ouvrage ,  il  nous  sera  permis 
e  n^^tre  pas  de  l'avis  de  l*auleur  sur  une  partie  de  son  sys- 
tème politique.  L'al>oruion  delà  nobleue  lui  parait  destruc* 
tive  non-seulement  de  la  monarchie,  mais  de  la  liberté,  et 
c*est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  examine  le  fameux  décret  du 
19  juin  1790.  Il  consacre  à  la  critique  de  ce  décret  et  au 
développement  de  son  opinion  sur  la  noblesse  une  fort  lon- 
gue lettre  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  réfuter ,  du 
moins  dans  cet  article. 

Ce  que  cette  lettre  a  de  plus  utile,  o*est  qu*elle  parait  cea- 
teoir  k  peu  près  tout  co  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  de 
raristocratie,  prise  non  dans  le  sens  odienx  qu'on  Ini  a  dooii^ 
en  France ,  mais  dans  l'acception  ordinaire  qu'elle  a  dans  le 
monde  politique.  Il  en  résulte  que ,  a*il  est  aiaé  de  répondre 
fondamentalement  k  cette  lettre ,  écrite  avee  clarté ,  aveo 
méthode,  avee  esprit ,  avec  une  grande  apparence  de  déaia* 
téressemcnt  et  d'impartialité  »  c'est  que  la  doctrine  qtt*eU« 
professe  minque  par  les  bases ,  et  s'écroule  tout  entière  a« 
premier  examen  de  la  raison,  libre  des  entraves  du  pr^uçé« 
Ce  n*est  paa  sans  chagrin  que  Ton  voit  un  si  bon  esprit, 
eolralné  par  les  fatales  conséquences  de  son  système,  douter 
que  la  liberté,  que  les  lois  populaires,  et  une  constitution 
fondée  sur  la  raison  doivent  perfectionner  Tespèce  humaine 
et  la  régénérer;  soutenir  que  le  fanatisme  religieux  est  né- 
cessaire aux  institutions  sociales,  ainsi  que  le  préjugé  du  rang, 
de  la  noblesse,  le  fanatisme  de  Thonneur  qui  en  dépend,  ce- 
lui de  la  gloire,  de  la  valeur  et  des  conquêtes  ;  que  rbéreismc 
doit  être  entretenu  par  des  guerres  et  des  victoires  ;  <|a*ua 
Etat  qui,  par  sa  constitution,  abjurerait  la  guerre,  et  renon« 
cerait  k  jamais  à  toute  conquête ,  serait  bientôt  conquis .  et 
qu*une  nation  qui  ferait  au  genre  humain  une  déclaration  do 
paix  prononcerait  l'arrêt  de  sa  propre  destruction  ;  préte»- 
drc  enfin  que  Pamour  de  la  gloire ,  qu'il  nomme  avec  raisoa 
un  grand  et  sublime  préjugé,  est,  comme  celui  de  la  noblesse, 
e.Hsentiellemenl  dirigé  contre  l'égalité ,  quNl  n*est  autre  chose 
que  la  soif  des  distinctions,  la  passion  des  grandeurs;  et  <ni*ai- 
mer  la  gloire,  c'est  détester,  c'est  abhorrer  Pégalité. 

Un  préjugé  capable  d'entraîner  dans  de  telles  erreurs  un 
esprit  juste,  un  cœur  droit,  une  âme  saine  et  aensible,  m^m 
devient  que  plus  odieux. 


BULLETIN 

DE   L^ASSBMBLÉE   NATIONALE. 

Préndence  dû  U>  Vicior  Broglie* 

SÉANCE   DU  JEUDI   18  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrelaires  fait  lecture  d'une  lellrc 
par  laquelle  les  administrateurs  du  département  des 
Basses-Pyrénées  témoignent  leurs  iuquidtudes  sur  le 
mouvement  des  troupes  espagnoles,  et  sur  les  trou- 
bles fomentés  par  les  dcrits  séditieux  des  eccl^ios- 
tiques. 

)à.  Dabnaudat  :  Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  département,  et  on  n'en  reçoit 
aucun. 

M.  GEonoK  :  Sur  la  distribution  de  quatre*vingt- 
qtiinie  mille  fusils  décrétée  par  rAsseniblée  natio- 
nale ,  Clerniont  et  Varennes  en  ont  à  peine  reçu 
vingt-cinq.  » 

M.  LE  Président  i  Je  dois  instruire  rAssemblt^c 
que,  suivant  un  état  remis  p.ir  le  ministre  de  (a 
guerre  au  comité  militaire,  il  est  prouvé  que  tons 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C*est  à 
cause  de  Téloignemcnt,  sans  doute,  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  parvenus  dpns  les  départements  du  Midi. 

M.  Reonault,  déeulé  de  Saint-Jean  d'Angeijf  : 
11  est  temps  enfin  ae  dire  aux  agents  du  pourotr 
exécutif  qti'ils  sont  responsables  sur  leur  tétc  de  la 
sOrclédu  royaume  qui  leur  est  confiée.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  aux  ixàuh- 
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très  cle  la  guerre,  de  Vintërieuf  et  des  affaires  étran- 
gères, que  rAsseniblée  désire  audits  viennent  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu*ils  ont  dû  prendre 
pour  la  sûreté  de  TEtat,  et  des  mouvements  des  trou; 
pes  étrangères. 
La  proposition  de  M.  RegtiauU  est  adoptée. 

—  M.  le  président  annonce  qu*il  >  reçu  une  let- 
tre par  laquelle  le  ministra  de  la  guerre  rinstruit  du 
désir  que  témoigne  M.  Rochambeau  d*étre  accom- 
pagné par  M.  Boullé,  commissaire  de  TAssemblée 
nationale,  dans  la  tournée  quMI  doit  faire  dans  le  | 
département  du  Nord. 

L'Assemblée  proroge,  en  conséquence  de  cette  de- 
mande, les  pouvoirs  de  son  commissaire. 

—  Sur  le  ranport  de  M.  Milet-Mureau ,  le  décret 
suivant  est  rendu: 

<r  L*AssembIée  nationale,  aprèi  avoir  ouT  le  rapport  de 
Son  comité  d*af ricullure  et  di*  commerce,  a  approuvé  le 
projet  de  canal  proposé  par  M.  Barbe,  tendant  h  procurer 
de  l*eao  k  la  ville  deTournoii,  à  y  établir  des  moulins,  et 
a  arroser  le»  eampagne»  nu*il  traversera  t  autorise  M.  Barbe 
A  aoDslruire,  à  ses  frais  ledit  canal,  aux  conditions  |)oitée» 
par  BOB  projet,  qoi  restera  anneié  aux  présent  décret  i  et 
aéra  ladite  construction  exécutée  suivant  les  dispositions 
de  lois,  sous  Tinspection  du  directoire-  de  distrirl  de 
Majenoe,  et  sous  la  direction  de  celui  dn  départeueut  de 
TArdèche^s 

M.  GouriLLBAt  :  M.  Miletdoit  faire  un  rapport  sur 
la  navigation  des  rivières  de  Juine,  d'Essone  et  du 
Bemara,  ot  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  lo  Loin*, 
près  d'Orléans.  Avant  qu'il  commence  sou  rapport, 
j'observe  que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce n'a  renvoyé  que  le  seul  plan  qu'il  vous  pré- 
sente à  Texamen  de  l'administration  des  ponts  et 
cbauasécs;  que  cependant  plusieurs  autres  plans 
lui  ont  été  proposes.  De  plus,  l'avis  que  Tadminii* 
tration  des  ponts  et  chaussées  a  donné  sur  ce  plan 
lia  peut  être  d'aucun  poids,  puisque  l'administrution 
y  dit  expressément  qu'il  lui  faudrait  de  plus  amples 
renseignements,  et  que,  si  l'utilité  de  ce  canal  lui 
est  d^ontrée,  elle  n'est  pas  encore  convaincue  de 
sa  possibilité.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  tous  ces 
plans  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  MiLET  :  11  est  vrai  que  quelques  nouveaux  plans 
ont  été  remis  au  cpmite  lorsqu'il  avait  déjà  terminé 
son  rapport;  mais  le  plan  que  nous  vous  proposons 
parait  avoir  l'assentiment  général;  et  d'ailleurs  il 
est  infiniment  pressant  d'occuper  des  ouvriers,  et  il 
faudrait  attenare  cinq  ou  six  mois  pour  avoir  un 
nouveau  rapport  des  ponts  et  chaussées.  Enfin  cette 
administration  ne  demande  des  renseignements  que 
sur  la  partie  de  ce  projet  qui  est  relative  au  canal  ; 
quanta  l'autre,  il  n'est  pas  besoin  de  renseignements 
pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont  été  navigables 
peuvent  l'être  encore. 

M.  Bbonault  :  Il  est  dans  ce  moment  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  tranquillité  publique  d'occu* 
pcr  les  ouvriers,  et  pour  le  commerce  de  rendre  les 
rivières  d'Essone  et  de  Juine  navigables.  Doit*on 
sacrifier  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier,  et 
retarder  de  six  mois  cette  utile  entreprise,  par  la 
raison  qtfun  individu  qui  n'offre  aucune  responsa- 
bilité, aucuns  fonds,  présente  un  nouveau  plan? 

L'Assemblée  décide  que  M.  Milet  fera  son  rapport. 

M.  MiLBT-MuBEAl}:  Les  rivières  d'Essoneetde  Juine, 
dite  d*Etampes,  ont  été  jadis  navigables,  et  Tutilité 
lie  cette  navigation  a  été  si  fortement  sentie  depuis 
plus  d*un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sont  suc- 
cédé, et  que  leurs  auteurs  ayant  profité  successive- 
ment des  lumières  de  leurs  prédécesseurs,  les  entre- 
preneurs actuels  sont  parvenus  à  la  perfection  de 
celui  qn'ils  vous  présentent,  et  le  succès  cti  paratt 
onssi  sûr  qti'il  est  désirable. 


II  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  devant 
une  Assemblée  aussi  instruite  sur  l'utilité  générale 
des  canaux,  surtout  dans  un  royaume  comme  la 
France,  semblables  aux  vaisseaux  du  corps  humain, 
Ils  portent  successivement  la  vie  du  centre  k  la  cir- 
conférence, et  de  la  circonférence  au  centre,  et  de- 
viennent une  source  d'abondance  et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont  nous 
admirons  les  beaux  monuments,  ne  nous  en  ont  point 
laissé-dans  ce  genre,  c'est  par  leur  parfaite  ignorance 
des  premiers  principes  de  l'hydraulique j  ignorance 
démontrée  par  la  construction  des  magnifiques  aque- 
ducs qui  existent  encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classes;  les 
grands,  d'une  utilité  générale,  doivent  être  exécutés 
par  la  nation  \  et  les  petits,  n'intéressant  que  quel- 
ques départements,  doivent  être  entrepris  par  les 
administrateurs,  ou  par  des  compagnies  sûres,  sous 
leur  protection  et  sous  leur  surveillance;  mais  tous 
doivent  être  soumis  à  Tapprobation  du  corps  légis- 
latif, oui  seul  peut  embrasser  le  bien  général,  et 
empêcher  que  les  intérêts  ne  se  croisent,  ou  que  du 
moins  un  petit  intérêt  soit  anéanti  devant  celui  qui 
sera  majeur. 

La  préférence  que  Ton  doit  donner  à  des  compa- 
gnies pour  la  construction  et  rétablissement  de  ces 
sortes  d'ouvrages  paratt  bien  plus  avaTitageuse  pour 
la  nation,  et  lui  assure  une  richesse  future.  On  sait 
que  tous  ceux  oui  construisent  pour  leur  propre 
jouissance  travaillent  toujours  avec  plus  de  force, 
d'activité,de  zèle  et  d'économie.  La  solidité  leur  im- 
porte, si  la  durée  de  leur  jouissance  est  reculée  jus- 
qu'à une  époque  éloignée.  Les  bénéfices  de  réta- 
blissement étant  fixés  sur  ceux  qui  profitent  de  sa 
commodité  ou  de  sa  position  locale,  et  ne  portant 
que  sur  des  particuliers  ou  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  et  ils  procurent  au  contraire 
en  général  une  surabondance  dans  les  objets  com- 
merciaux; les  fonds  que  les  compagnies  versent 
dans  ces  sortes  d'ouvrages,  fonds  que  la  nation  se- 
rait contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de  prendre 
sur  les  impûts,  sont  un  nouveau  fonds  mouvant  qui, 
se  répandant  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
procure  à  tous  les  individus  des  moyens  de  travail, 
et  souvent  dans  des  cantons  qui  n'ont  point  de  ma- 
nufacture en  activité.  Ainsi,  en  soumettant  ces  com- 
pagnies à  touteslesconditionsquiassurentlessuccès, 
ou  du  moins  qui,  en  cas  d'interruption,  rendent  uti- 
les les  parties  commencées,  la  nation  s*épargne  une 
dépense  onéreuse  ;  et  en  n'aliénant  la  propriété  en 
dédommagement  que  pour  un  terme  fixe,  à  l'expi- 
ration de  l'époque,  elle  entre  dans  une  propriété 
qu*elle  trouve  en  bon  rapport,  et  qui  ajoute  une  res- 
source précieuse  aux  finances  de  l'Etat. 

J'établirai  dans  ce  rapport  Timportauce  de  la  na- 
vigation proposée,  et  je  prouverai  jusqu'à  l'évidence 
que  tous  les  intérêts  se  réunissent  à  presser  l'exécu- 
tion du  projet  présenté. 

Vous  avez  décrété,  les  19  et  H  octobre  dernier, 
qu'il  serait  construit  un  canal  de  navigation  qui  doit 
ouvrir  une  communication  plus  facile  de  la  capitale 
à  la  Manche.  Plus  ce  projet  a  offert  d'avantages, 
plus  il  était  important  d'en  assurer  l'exécution 
prompte  et  facile.  Par  ce  décret  il  a  été  imposé  à 
M.  Brûlé,  entrepreneur  de  cet  intéressant  ouvrage, 
des  conditions  préalables;  on  ne  voit  pasqu*il  ait 
encore  rempli  une  des  plus  essentielles,  celle  qui 
assure  l'existence  de  la  première  finance.  Cette  con- 
dition omise  semble  faire  naître  la  nécessité  d*im- 
poser  aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  pour  de- 
mander l'exécution  d'un  projet  de  ce  même  genre 
une  loi  plus  précise;  car  il  doit  paraître  indiscret 
d'occuper  les  moments  précieux  de  l'Assemblée  pour 
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o1)t(*nir  des  décrets  favoral)lcs  à  un  établissement, 
s'il  ne  doit  jamais  avoir  lieu  par  défaut  de  fonds, 
taudis  qu'aucun  particulier  ne  doit  jamais  présenter 
une  entreprise  utile  et  dispendieuse  sans  joindre  à 
ses  moyens  d*exéculion  la  soumission  de  capitalistes 
bien  connus  par  leur  solidité.  Néanmoins  des  consi- 
dérations particulières  peuvent  porter  à  adoucir  la 
rigueur  de  la  loi,  et  c*est  ce  qu*ii  convient  d'exa- 
miner. 

Ces  canaux  sont  tous  fondés  sur  l'utilité  do  com- 
merce, sur  la  communication  plus  directe  de  dépar- 
tement à  département,  et  de  l'étranger  à  l'intérieur 
du  royaume.  Mais  la  construction  de  l'un  est  bien 
plus  importante  que  celle  de  l'autre,  à  raison  de  ses 
embranchements  et  de  la  distance  qu'il  doit  parcou- 
rir ;  aussi  sa  dépense  est-elle  proportionnée.  L'au- 
tre, d'une  étenaue  bien  plus  bornée,  quoique  non 
moins  intéressant,  dans  une  distance  de  vingt-huit 
à  trente  lieues,  n'occasionnera  qu'environ  3  millions 
de  dépense  :  or  cette  somme,  tres-forte  pour  un  par- 
ticulier, ne  l'est  pas  néanmoins  pour  une  compagnie; 
il  paraît  essentiel  pour  le  bien  des  entrepreneurs,  et 
plus  encore  pour  celui  du  commerce  et  des  proprié- 
tés, principe  de  la  plus  mnde  considération  pour 
des  législateurs,  que  les  tonds  de  ces  entrepreneurs 
soient  prêts  avant  que  l'ouvrage  commence,  puis- 

3 lie,  d'un  autre  côté  il  ne  se  présente  aucune  raison 
e  fait  qui  exige  la  fixation  d'un  délai. 

Après  avoir  pourvu  à  la  réalité  des  fonds  à  fournir 
par  les  entrepreneurs  de  celte  navigation,  il  paraît 
encore  essentiel  d'assurer  l'exécution  de  Touvrage, 
la  solidité  de  sa  construction,  de  ses  écluses,  de  ses 
ponts,  de  ses  chemins  de  haiage,  en  un  mut  de  tout 
ce  qui  doit  composer  son  ensemble. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  navi- 
gables les  rivières  d'Essone,  de  Juine  et  du  Bernard, 
n'est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous  vous  l'a- 
yons déjà  observé;  il  n'est  question  que  de  reprendre 
le  cours  d'une  navigation  qui  existait  en  partie  en 
1490.  Or  ^,  à  cette  époque,  cette  navigation  fut  re- 
reconnue utile,  à  combien  plus  forte  raison  doit- elle 
être  démontrée  intéressante  dans  un  temps  où  les 
besoins  de  la  vie,  multipliés  en  tout  genre,  ont 
donné  an  commerce  une  activité  qui  s'étend  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ! 

L'Ëssone  prend  sa  sourcedansle  Câlinais,  la  Juine 
dans  la  Bcnuce,  le  Remard  dans  la  forél  d'Orléans  : 
les  diMix  premières  se  réunissent  à  (rois  liet^s  de 
Corhoil,  où  elles  confluent  dans  la  Seine.  Successi- 
vement divers  ingénieurs  et  propriétaires  ont  voulu 
reprendre  cette  navigation  sous  les  rois  Louis  Xll, 
Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ;  on  voit,  par  les 
pièces  et  les  mémoires  joints  à  ce  rapport,  que  cette 
navigation  a  existé  pendant  deux  siècles;  mais  les 
péages,  les  difficultés  que  les  navigateurs  éprouvaient 
de  la  part  des  seigneurs  d'un  côlé,  de  r.iutrc  la  di- 
sette des  fonds,  la  mauvaise  administration,  la  né- 
gligence dans  l'entretien,  tout  concourut,  en  un 
mot,  à  la  faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  que  ces  rivières  arrosent 
sont  (les  plus  fertiles;  mais  la  plupart  des  prairies 
sont  mauvaises,  marécageuses;  l'air  y  est  malsain, 
infecte  par  les  stnjçnalions;  les  vapeurs  y  sont  fié- 
vreuses et  nioiirlrières. 

Ainsi  donc,  la  santé  des  habitants,  des  proprié- 
taires, la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de  Fa- 
griculture,  tout  concourt  ù  demander,  à  exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présenté  par 
des  plans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

M.  Dransy,  ingénieur,  connu  par  ses  talents  en 
bydraulijjue,  par  les  moyens  qu'il  vous  offre,  a 
trouvé  rniesliinable  avantage  uc  conserver  toutes 
U\i  usines  établies  sur  tout  le  cours  de  cette  rivière; 


tandis  que  ses  prédécesseurs  voulaient  les  détruire 
et  sacrifier  ainsi  à  l'ambition  de  faire  un  beau  canal 
une  multitude  de  moulins  à  farine  d'autant  plus  in- 
téressants qu'ils  sont  construits  sur  des  rivières 
'douces,  paisibles,  tranquilles,  jamais  sujettes  à  an-. 
cun  gonflement  désastreux,  et  qui  ne  gèlent  point. 
Cet  ingénieur,  oui  a  porté  la  perfection  des  moulins 
à  farine  à  son  plus  haut  période,  se  propose  au  con- 
traire d'en  augmenter  le  nombre  à  volonté,  de  ren- 
dre ceux  qui  existent  plus  forts,  plus  productifs,  et 
de  conserver  avec  scrupule  toutes  les  chutes.  Lors- 
qu'on considère  que  les  départements  qui  avoisinent 
ces  rivières  abondent  en  blés  et  grains  de  toute  es- 
pèce, on  est  convaincu  que  ces  vues  d'utilité  ptthti- 
que  méritent  la  plus  grande  protection. 

On  reconnaît  encore,  par  l'examen  de  ce  projet, 
que  les  moyens  de  dessèchement  proposés  sont  as- 
surés, et  que  tout  concourt  à  le  constituer  utile  et 
indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs  on  entrepreneurs 
de  cette  navigation  s'étendaient  jusqu'à  Rocneplatet 
sur  l'Essone,  et  à  Yèvre-le-Châtel  sur  le  Remard, 
c'est-à-dire  jusqu'à  une  distance  de  trente-cinq  mille 
huit  cent  quinze  toises  du  confluent  à  la  Seine;  mais 
M.  Dransy  demande  de  la  pousser  jusqu'à  la  Loire, 
en  traversant  la  forêt  d'Orléans,  par  un  canal  de 
vingt  et  un  mille  neuf  cents  toises,  qui  partira  de 
Pitbiviers,  et  qui  ira  confluer  à  ce  fleuve  à  une  lieue 
au-dessus  d'Orléans;  cette  augmentation,  qui  met 
le  comble  à  l'utilité  de  cette  navigation,  la  rend  plus 
importante  au  commerce  en  général. 

Mais  si  cet  établissement  est_  utile  au  commerce, 
s'il  présente  à  tous  les  propriétaires  riverains  des  ri- 
chesses nouvelles  par  l'amélioration  de  leurs  prai- 
ries, en  les  desséchant  ;  par  la  salubrité  de  l'air,  en 
donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par  un  débou- 
ché journalier  et  facile  qui  augmentera  la  valeur  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  fermes;  par  l'occasion  des 
voitures  d'eau,  qui  rendront  leurs  voyages  ooramo* 
des  et  moins  coûteux,  de  quelle  importance  cette  na- 
vigation n'est-elle  pas  pour  la  capitale? 

Outre  une  abondance  de  blés,  de  farines,  que  Pa- 
ris peut  tirer  des  provinces  de  Beauce,  du  Câlinais 
et  de  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit  encore  en 
attendre  une  multitude  bien  considérable  de  diverses 
denrées  en  vins,  bois,  foins,  pailles  :  et  ce  qui  doit 
être  encore  pour  elle  d'unie  considération  assez  im- 
portante, c'est  la  perspective  de  ne  jamais  manquer 
de  grès  d'une  excellente  qualité,  qu'elle  ne  peut  plus 
tirer  que  de  Fontainebleau,  celui  d'Etampes  étant 
épuise,  et  qui  se  trouve  sur  les  bords  de  l'Essone  en 
masses  énormes. 

On  peut  reconnaître  dans  le  mémoire  de  l'ingé- 
nieur, et  dans  le  supplément  qui  y  est  joint,  que  sa 
prévoyance  s'est  étendue  sur  tout  ce  qu'un  ouvrage 
aussi  majeur  peut  laisser  à  désirer  :  1®  sur  la  soR- 
dité;  2®  sur  la  construction,  le  nombre  de  seséclu- 
ses,  leur  placement  près  des  moulins;  3<>  sur  les 
ponts  en  pierre  pour  la  commodité  des  passages 
partout  où  ils  sont  nécessaires,  et  des  petits  ponts  de 
supplément  en  bois,  d'un  genre  de  mécanique  très- 
ingénieux  pour  leur  force  et  leur  déplacement  facile; 
4<>  sur  les  halages,  les  ports ,  les  fossés  de  dessèche- 
ment ;  50  sur  le  rassemblement  des  eaux  des  sources, 
des  réservoirs;  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
courir à  la  perfection  de  l'ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  commode  au  public  ;  en  res- 
pectant et  conservant  en  même  temps  dans  toute 
leur  plénitude  les  droits  des  propriétaires,  avec  cette 
sage  économie  qui  doit  sans  réplique  contribuer  à 
l'augmentation  de  la  valeur  des  terres,  des  prés,  des 
bois  et  des  denrées  en  général. 

Mais  la  beauté  de  cet  ensemble  et  tous  les  spécieux 
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aranUigrs  qu*un  expose  ingëuieax  et  adroit  pourrait 
rendre  plus  piuuaiits  encore  deyraient  être  absolu- 
ment rejclés,  s  ils  n'avaient  pas  reçu  l'approbation 
de  ceux  qui,  plus  particuhèrement  éclairés  par 
leurs  intérêts,  ooivent  déterminer  la  loi  qu'on  sol- 
liéite. 

Par  Totre  décret  du  6  octobre  dernier,  vous  avez 
renvoyé  la  demande  de  M.  Grignet,  moteur  et  en- 
trepreneur du  projet,  et  de  MM.  Gerdret,  Jars  et 
compagnie,  soumissionnaires  pour  les  Fonds,  nu  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  et  à  celui  du  Loiret, 
nour  constater  Futilité  de  cette  navigation  et  donner 
leur  avis. 

*  Munis  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  se  sont  mis 
h  même  d'obtenir  les  avis  que  cette  première  loi  exi- 
geait. 

En  conséquence,  ils  rapportent  et  vous  présen- 
tent les  avis  des  départements  du  Loiret,  de  Seine- 
ct-Oise,  ceux  des  directoires  des  districts  des  villes 
d'Btaropes  ettle  Corbeil,  ceux  des  villes  et  munici- 
palités de  Paris,  Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes, 
Baulne^  Boi^neville,  Gironville,  Bonnevault,  Messe, 
Vaire,  Boutigny,  Guinneville,  La  Ferté-Âleps  et  Es- 
sone.  Tous  ces  avis  se  réunissent  sur  l'importance 
de  cet|e  navigation,  sur  son  utilité  publique  et  par- 
ticulière, sur  le  besoin  de  travail  que  sollicitent  une 
multitude  de  bras  oisiCs;  mais  tous  aussi  insistent 
sur  la  nécessité  d'assurer  les  fonds  utiles  à  la  per- 
fection de  l'entreprise  avant  de  la  commencer,  né- 
cessité motivée  sur  les  maux  que  les  propriétaires 
ont  déjà  éprouvés  à  diverses  époques  par  des  tra- 
vaux commencés  et  ensuite  abandonnés  ;  ce  qui  n*a 
jamais  produit  que  du  désordre  sans  utilité  reetic. 

L'avis  de  la  municipalité  de  Paris,  sans  doute  la 
plus  intéressée  à  l'exécution  de  cette  importante  na- 
vigation ,  eu  égard  à  sa  grande  population ,  e^t  en- 
core appuyé  par  une  lettre  particulière  de  M.  le 
maire. 

Les  entrepreneurs  produisent  encore  un  avis  de 
l'assemblée  du  commerce  de  la  ville  d'Orléans,  qui, 
après  une  discussion  sage  et  décisive  en  faveur  de 
cet  établissement,  propose  une  fixation  pour  le  prix 
des  transports  d'Orléans  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à 
Orléans. 

Enfin,  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  en  convenant  de  l'importance  et  de  l'u- 
tilité de  cette  navigation,  désirerait  seulement  quel- 
ques renseignements  de  plus  pour  une  partie  du  ca- 
nal ,  afin  de  mieux  ju^er  soit  de  sa  possibilité,  soit 
de  la  quantité  d'eau  qui  doit  l'alimenter;  mais  la  na- 
vigation des  rivières  ayant  existé ,  et  cette  partie 
étant  la  plus  considérable  et  la  plus  utile ,  rien  ne 
s'oppose  a  ce  que  cet  ouvrage  soit  commencé  le  plus 
tôt  possible. 

Vous  avez  vu  que,  lors  de  l'établissement  du  ca- 
nal de  Paris,  il  parut  une  variété  d'opinions  qui 
pouvait  faire  balancer  votre  décision  :  ici  le  vœu 
général  s'exprime  de  la  manière  la  plus  forte;  et  d'a- 
près cet  accord  unanime,  il  semble  qu'aucun  motif 
ne  doit  plus  retenir  la  loi  qu'il  reste  a  prononcer; 
mais  plusieurs  entrepreneurs  la  demandent  en  même 
temps,  et  chacun  sollicite  une  préférence.  Quels  sont 
leurs  droits,  leurs  raisons  de  priorité?  C'est  ce  qu'il 
convient  d'examiner. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  longs  détails  sur 
les  prétentions  respectives  des  différentes  personnes 
{]iii  sollicitent  cette  .entreprise.  —  Il  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  L*AMemblèe  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  élé  fait^  au  nom  de  son  comité  d'agricuUure 
et  de  cominfTce,  de  la  demande  de  MM.  Grignet,  Gerdret 
et  Jars,  de  rétablir  ù  leurs  frais  : 

•  1*  La  navigation  sur  la  riviîre  de  Juine,  dite  d'Elam- 


pet  9  depuis  cette  ville  fusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d'Essone  ; 

«  2«  La  navigation  sur  la  rivière  d'Bssone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine,  &  Corbeil,  jusqu*à  sa  source  au- 
dessus  de  Pidiiviers,  en  passant  par  Essone,  La  Fertè* 
Alcps  et  Malesherbes,  et  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  Re- 
nard, dans  la  partie  de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans, . 
pour  faciliter  Texploitatlon  du  bois  ; 

c  8*  D*établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Piihîvieni, 
en  traversant  une  partie  de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu*à  la 
Loire. 

cOuIle  rapport  du  vœu  des  [directoires  des  départements 
de  Paris,  de  Seine-et-Oise,  du  Loiret,  des  directoires  des 
districts  d^Elampes,  de  Corbeil,  de  Pilliiviers,  des  munici- 
palités de  Paris,  Corbeil,  Pilliiviers,  Malesherbes,  Baulne, 
Boigneville,  Gironville.  Bonnevault,  Messe,  Vaire,  Bouti- 
gny, Guinneville,  La  Ferlé-Aleps  et  Essone  ; 

«  Ou!  le  rapport  de  M.  Draii^y,  ingénieur,  nommé  par 
arrêt  du  conseil  du  45  avril  1789,  pour  examiner  la  possi- 
bilité et  le  détail  de  construction  : 

«  Ou!  le  rapport  de  TadministratiOD  centrale  des  ponts 
et  chaussées  : 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I•^  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie 
sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  et  riîtublir  à  leurs  frais, 
conformément  aux  plans  et  devis  fournis  par  M.  Dransy, 
ingénieur,  qui  resteroitt  annexés  au  présent  décret,  et  sous 
la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

«  1*  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine ,  dite  d*E-> 
tampes,  depuis  celte  ville  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  dT.ssone  ; 

t  2*  La  navigation  sur  la  rivière  d*Essone ,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine  à  Corbeil  jusqu'à  sa  source  au- 
defso9  de  Pithiviers,  en  passant  par  Essone,  La  Ferlé-Aleps 
et  Malesherbes,  et  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  Remard, 
dans  la  partie  de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans, 
pour  faciliter  l'exploitalion  du  bois  ; 

«  8*  D'établir  une  nouvellu  navigation  depuis  Pilhiviers, 
en  traversant  la  partie  de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu'à  la 
Loire. 

t  II.  Les  rivières  auront  au  moins  trente-six  pieds  de 
large  à  leur  superficie,  et  cinq  pieds  de  hauteur  d'eau  ;  il 
leur  sera  donné  une  plus  grande  hauteur  et  largeur  dans 
les  lieux  où  elle  sera  jugée  utile;  elles  seront  redressées 
partout  où  il  sera  nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de 
retraite  dans  les  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande  fa- 
cilité de  la  navigation. 

•  Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivivres,  et  sur 
lesquelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou  moulins,  seront  réunies 
au  corps  de  rivière  principal,  et  leur  embouchure  sera  fer- 
mée solidement  avec  des  palplancbes  et  des  corrois  devant 
et  derrière. 

c  III.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie  établi- 
ront des  ponis  en  pierre  partout  où  cette  navigation  tra- 
versera les  grandes  roules,  en  se  concertant  5  cet  effet  avec 
l'ingénieur  du  district  du  département;  des  chemins  de 
halnge  de  dix-huit  pieds  de  large,  un  contre-fossé  pour  le 
dessèchement  des  terrains,  qui  aura  six  pieds  de  large,  et 
dont  la  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous  de 
l'usine  inférieure  ;  le  franc-bord  opposé  aura  douze  pieds 
de  large,  et  on  y  établira  on  contre-fossé  servant  au  dessè- 
chement de  cette  partie.  On  ajoutera  aux  chemins  de  ha- 
-lage,  francs-bords  et  contre-fossés,  les  talus  nécessaires 
pour  le  soutien  et  la  solidité  des  terres. 

«  Il  sera  établi  à  chaque  retenue  d'eau  une  écluse  le 
plus  près  possible  de  l'usine  ;  et  à  chaque  endroit  où  il  se 
trouvera  un  chemin  charretier,  il  sera  établi  sur  l'écluse 
un  pont  mouvant  en  bois. 

c  IV.  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  cette 
entreprise ,  savoir  :  les  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment de  la  rivière,  ceux  pour  le  chemin  de  halape,  les  ta- 
lus, les  francs-bords,  les  contre-fossés,  suivant  les  dimen* 
sions  données  à  Tarticle  ci-dessus  ;  les  teirains  nécessaires 
aux  anses  de  retraite  dans  les  campagnes,  de  s>x  cents 
toises  en  six  cents  toises  ;  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  anforisés  à 
faire  acquisition  dans  les  villes  des  terrains  qu'ils  jugeront 
nécessaires  ù  l'éiablissement  d'un  port  où  passera  le  canal  ; 
reslimalion  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gié  è 
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ltf«»  6Q  Mf  taiifrirtoiret  ta  AcHclisct  III  arrlfiU^iMl- 
que»  dînkuliéf  à  cette  occa^ioo,  elles  feront  Icnniaée»  par 
Ici  direetolrei  des  départeneott. 

•  Le  propriéulre  d*uo  ^ttïtagtêMié  pêr  le  canal  pMr- 
ra,  lori  d«  contrat  de  tente»  4>l»lifer  MM.  Grignet,  Ger- 
dret  et  Jara  d*aei|tiérir  les  partiet  reatantea  ou  pôriionf 
d^kelte,  ponnm  tooleibia  qaVDet  D*eieèdeot  pas  eeilef 
acqoises  poar  ledit  canal  et  let  dépendancci.  6i  la  partie 
reliante  d*on  Mrltafa  te  trootait  cependant  rédnlle  à  un 
demi^rpent  on  aonletaont,  les  cntreprenenn  seront  oMi- 
gè«  à  les  acquérir,  s*ils  en  sont  requis  par  les  propriélaitet. 

•  V.  lis  ne  ponront  se  meUre  en  possession  d*aiieanes 
propriélés  qu*après  le  payement  réd  et  effectif  de  ce  qu'ils 
derront  acquitter  %  si  on  refuse  de  recet oir  le  payement,  ou 
en  cas  de  dilBculiés,  la  comifnation  de  la  somme  à  payer 
aéra  faite  dans  le  d^jpM  public  que  le  directoire  do  dépar- 
tement ordonnera,  et  sera  comidéréa  comme  payement 
après  qu'elle  aura  été  notiHée;  alors  tontes  les  oppositions 
et  autres  empédiemenu  à  la  prise  de  possession  seront  de 
nul  effet* 

•  VI.  AprN  la  qulnfaloe  da  payenent  M  de  la  consi- 
gnation dûment  notifiée*  les  entrepreneurs  seront  autori- 
sés à  se  mettre  en  posseMÎon  des  bols,  pfttls,  prairies, 
terres  à  champ,  embiaréea  ou  non,  qui  se  irourent  dans 
remplacement  dudit  canal  et  de  ses  dépendances. 

•  VII.  Les  b^poibèques  dont  les  biens  qu'ils  acquerront 
pour  la  construction  du  canal  et  de  ses  dépendances  pour- 
raient être  chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  leur  sera  expédié  chaque  mois  qu*une  seule 
lellre  de  ratification  par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  IcA  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce  mois. 

•  VIIL  Ils  seront  autorisés  fc  détourner  les  eaui  pour 
rapprofoodiftsemeot  de  la  rivière;  mais  s'il  y  a  quelques 
moulins  qui  soient  en  chômage  par  celle  raison,  le  meu- 
nier sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  vingt-quatre 
heures  de  moitié  eu  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé 
far  chaque  journée,  demi-journée,  quart  de  journée  et 
heure,  s*il  Texige. 

ê  IX.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seronl  les  autres  élablissemcnts  de  ce  genre* 

«  X.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais  du 
fos«é  do  dessèchement,  indépendamment  de  la  navigation, 
et  dont  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l'air  des  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à 
construire,  sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des  écluses 
des  usines,  moulins  et  autres  établissements,  sans  que  cela 
pui«M;,  ftous  aucun  prétexte,  nuire  ou  préjudicier  à  la  na- 
vigation, à  ragricullure  et  aux  autres  élablissements  déjà 
construits 

•  Il  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le  canal,  des 
repères  indicatifs  de  Tcau  nécessaire  à  la  navigation,  et  les 
entrepreneurs  ne  pourront  disposer  que  de  celles  surabon- 
dantes. 

t  XI.  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà  exis- 
tants seront  inviolablement  respectées;  on  ne  pourra  tou- 
cher à  aucune,  à  raison  des  opérations  nécessaires  à  la  na- 
vigation, avant  d'avoir  constaté,  par-devant  la  municipalité 
du  lieu,  la  hauteur  de  Teau  à  la  vanne*ouvrière,  et  celle  du 
coursier,  la  hauteur  de  Teau  dans  le  coursier;  et  il  en  sera 
dressé  un  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés 
des  anciennes  usines  n'auront  point  été  diminuées;  on  y 
fera  mention  de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir, 
afin  qu'il  ne  soit  plus  rica  changé  par  la  suite  pour  Tenlè* 
vemcnt  des  eaux. 

«  XII.  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à  l'autre, 
lorsqu'il  se  rencontrera  une  pente  trop  considérable  pour 
que  le  sol  de  l'usine  inférieure  puisse  la  supporter,  on  sera 
obligé  deconstrnirc  une  écluse,  sans  rien  changer  aux  chu* 
tes  tant  de  l'usine  supérieure  que  de  l'inférieure;  Usera 
permis  aux  entrepreneurs  d'y  construire  de  nouvelles  usi- 
nes, qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété;  cepen- 
dant, avant  la  construction,  soit  des  écluses,  soit  des  usines, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  do  la  situation  des  lieux, 
pour  qu'ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité* 

cXlII.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le 
droit  d'élBhlir  sur  ce  ranal  des  coches  diligences,  galiotes 
ot  batelctii,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la  quan- 
tité qui  sera  jugée  convenable  nour  l'utilité  du  service  pu- 
blic; et  tous  ninrlnlen  ot  conducteurs  pourrontt  coocur^ 


it  8fce  let  cwffcprtftenn ,  narger  d  coMrnfre  In 
personnes  et  toute  esp(«e  de  awrchandSies^  Maji  ■■nul  les 
àniÊÊ  àm  canal  qni  seront  iiés  par  le  latil 

•  XIV.  Les  éntreprcnewa  aeront  mmn  ëa  fisirt  paarr  à 
Icara  firaia,  le  long  do  canal,  à  pnitir  ëa  In  jaaciiatt  è  H 
Loire,  à  Orléans  jusqu'à  la  Seine,  des  1 
de  la  quantité  dea  lienca^  ëhliéea  i 
de  lieue,  etnnmérotéca. 

f  XV.  Les  entrepreneurs  anroat  la  fraké  de  puadic  le 
BM>is  le  plus  convenable  dans  Tannée  poar  le  cvrage  da 
canal,  seulement  depuis  Orléans  {usqu^à  Berçants  le  aw^ 
ploa  de  cette  navigation  n'en  étant  pas  sosceplMe, 

«  Ib  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner  tontes  Ica 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  d^y  aaaescr  tootea 
erilea  qol  pourraient  lui  être  ftéeaaaairea,  aortoal  da»  la 
partie  de  la  Ibret  d'Orléans 

«  XVL  En  considération  de  l'entreprise^  de  soa  laipoo* 
taoce  ades  grandea  dépenses  qu'elle  oocasionoe,  las  catm- 
prencorsjoubront,  pendant  dnquanle  ans  (dons  ItagiHls  le 
terme  fixé  pour  l'achèvement  du  caoal  n'est  point  eaaipria), 
do  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  anrès  ce  loapa  en 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  a  la  notion  t  mmk 
MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  conserveront  lo  propiiéld 
absolue: 

1 4«  Des  magasina  qu'ils  atiroBt  constrofts  ttalsôiti,  on» 
berges  moulins,  et  généralement  de  tous  les  établisse- 
menss  qu'ils  auront  faits  tant  sur  le  bord  du  canal  et  doa 
rivières  que  sur  les  terrains  qu'ils  auront  acoub; 

•  S*  Des  francs-bords  et  contre-fosséa  dudlt  canal  cl  dea 
rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  indemnité,  lo  dépôt 
des  vases  provenant  du  curement  du  canal  et  des  rivièns 
ainsi  que  des  matériaux  nécessaires  aux  réparatioiis  sona 
qu'ils  puissent  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  fiiit  dea  qools  pour 
l'utilité  des  communautés  riveraines 

«  Il  sera  fait  défense  k  toutes  personnes  de  les  tronUer 
tant  dans  la  confection  des  ouvrages  nécessaires  à  ladite 
entreprise  que  dans  la  perception  des  drolu  qui  leur  se> 
ront  accordés,  d'y  apporter  empêchement  ni  retard,  sont 
peine  d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois  Ct  do 
tous  dépens  dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tom  BfOcH 
et  différends  qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepre- 
neurs, pour  raison  de  ladite  entreprise,  empêchements  ou 
oppositions  quelconques  (en  attendant  le  prononcé),  lia 
seront  autorisés  k  poursuivre  leur  travail  jusqu'à  perAÎclloo 
delà  navigation  qui  ne  pourra  être  différée,  toOMrindfo 
retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une  tréa* 
grande  importance. 

•  XVII.  Les  entrepreneurs  mettront  dans  trois  Bois  à 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  tro« 
vaux  en  activité,  et  Ils  ne  pourront  néanmoins  les  commen- 
cer sans  avoir  justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par 
drs  capitalistes  reconnus  solvables auprès  des  dêpartementa 
de  8eine-et-0ise  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la  totalité  des 
fonds;  à  défbut,  lisseront  déchus  à  cette  ^oque  du  béné« 
lice  du  présent  décret. 

•  XVI IL  MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  seront  tenus  de 
recevoir  les  fonds  qui  Irur  seront  remis  par  M.  Dubois, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  et  M.  Romainvllle,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300,000  livres  chacun,  dans  laquelle 
somme  MM.  Dubois  et  Romain  ville  pourront  donner  pour 
comptant  le  montant  des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes 
qu'ils  représentent  ont  faites  relativement  k  leur  projet  do 
navigation  des  rivières  d'Essone  et  d'Etaropes  lesquelles 
dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  états  en  bonne 
forme.  A  défaut  par  MM.  Dubois  et  Roroainville  de  re- 
mettre ces  fonds  dans  trois  mois  k  compter  de  la  sanction 
du  présent  décret.  Ils  seront  également  déchus  de  tous 
droits  et  prétentions.  » 

Ce  pix)jel  de  décret  eàl  adopte^. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus: 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  décrète  ce  qui  mil  ; 

•  Art.  I*'.  La  disposition  de  l'article  II  du  titre  P'  do 
décret  du  8  août,  qui  porte  qu'il  ne  pourra  être  accordé 
de  pension  à  ceux  qui  jouissent  d'appointements  gages  oti 
honoraires,  ne  s'applique  pas  aux  juges  depali  ni  aux 


481 


Corps  ailniinistnliOii  lesquels  joulronldes  pensimit  qu'ils 
ourniciit  méritées,  quoiqu'ils  reçoÎTeiit  rindemnité  altri- 
buée  à  leurs  fonctions. 

t  II.  Lt  disposilion  de  l*ailicle  XVIII  du  pèmc  tUre, 
qui  porte  qne,quet  qu*ait  été  le  |;rade  ou  les  fonctions  d'un 
pensionné»  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
de  10,000  lif.t  l'eûtend,  eu  ce  fait,  que  dans  tous  les  cas, 
et  quels  que  fussent  les  appointements ,  ils  ne  peuvent 
être  comptés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le  pied 
de  40,000  llv.,  de  manière  qu'après  trente  années  de  ser- 
tice  on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  3,500  Ht.  de  pension* 
de  même  qu*on  ne  saurait  obtenir  plus  de  10,000  liv.  après 
cinquante  années  de  service. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  PAssemblée  na- 
tionale pourront  être  saisis,  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  leur  montant,  par  les  oréanciers  des  pensionnaires 
(ondes  en  titre,  pour  entretien,  nourriture  et  logement.  » 

—  •  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dressés  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  annexés  an  présent 
décret,  et  des  vérifications  relatives  auxdits  étals,  faites  par 
le  directeur  général,  décrète  que  les  pensions  énoncées  au 
premier  étal,  montant  à  90,950  liv.  8  sous  h  den.,  rétablit, 
eonformément  audit  état,  les  pensions  comprises  au  second 
état,  montant  à  78,187  liv.  10  sous,  recrée,  conformément 
audit  état,  les  secours  portés  au  troisième  état,  montant  à 
i7.40(riiv.  Les  secourt  portés  au  quatrième  état,  montant 
à  12,900  liv.,  seront  payés  sur  les  fonds  qui  y  ont  été  desti* 
nés  par  les  décrets  des  3  août  1790  et  20  février  1791,  aux 
personnes  dénommées  dans  lesdits  états,  et  pour  les  som* 
mes  énoncées  à  l*égard  de  chacune  d'elles,  de  la  manière 
cl  aux  conditions  portées  par  la  loi.  • 

—  M.  Varin  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L*Assemblëe  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comitd  des  rapports  sur  les  récompenses  à  accorder 
à  ceux  qui  ont  empêché  le  plus  etûcacement  à  Va- 
rennes  révasîon  du  roi  : 

•  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  la  pru- 
dence des  membres  composant  les  directoires,  corps 
administratifs  et  les  municipalité  des  départements 
de  la  Metise,  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  du  cou- 
rage des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie  de 
ces  départements  ;  du  civisme  des  troupes  de  ligne 
qui ,  en  cette  circonstance ,  se  sont  réunies  aux  ci- 
toyens ;  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rempli 
honorablement  leur  devoir  ; 

«  Décrète  en  outre  : 

«  10  Que  deux  maisons  nationales  situées  dans  la 
ville  de  Varennes,  occupées  autrefois.  Tune  par  des 
Annonciades,  l'autre  par  des Cordcliers,  seront  desti- 
nées tant  à  l'emplîicement  du  tribimal  du  district  qu'à 
former  un  quartier  pour  un  détachement  de  cavale- 
rie, et  que  les  frais  oe  ces  établissements  seront  sup- 
portés par  le  trésor  national  ; 

•  20  Qu'il  sera  donné .  au  nom  de  la  nation,  à  la 
commune  de  Varennes,  deux  pièces  de  canon  et  un 
drapeau  aux  trois  couleurs,  portant  celte  inscrip- 
tion :  La  patrie  reconnaUsante  à  la  ville  de  Va- 
rennes; un  fusil  et  un  sabre  à  chacun  des  gardes 
nationaux  de  cette  ville  ; 

•  30  Qu'il  sera  également  donne  une  pièce  de  ca- 
non à  la  ville  de  Clermont,  et  cinq  cents  fusils  pour 
être  distribués  aux  gardes  nationales  de  ce  district; 
cinq  cents  fusils  et  une  pièce  de  canon  à  la  ville  et 
aux  cardes  nationales  dfu  district  de  Sainte-Méne- 
hou  la; 

•  40  Qu*i|  sera  payé,  sur  les  2  millions  destinés  à 
récomuenser  des  services  rendus ,  aux  citoyens  ci- 
après  rlénommcs,  les  sommes  qui  vont  être  détermi- 
nées,  savoir  :  au  sieur  Drouet,  maître  de  poste  à 
Sainte-Ménehould ,  30,000  livres;  au  sieur  Sauce, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  20,000  liv.; 
an  sieur  Raison ,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  narisienne,  20,000  liv.;  au  sieur  Guillatime, 


commisdu  district  de  Sainte-Mënehould,  10,000lîv.; 
»u  sieur  Leblanc  Talné,  aubergiste  à  Varennes;  à 
MM.  Paul  Leblanc,  orfèvre;  Thevcnin-Devillette, 

greffier  du  juge  de  paix*,  Justin  Georges,  capitaine 
es  grenadiers  ;  Coquillon ,  orfèvre  ;  Poiisin,  garde 
national;  Roland,  major  de  la  g^arde  nationale; 
Etienne  Dechepy  ;  Mangin,  chirurgten  à  Varennes  ; 
Redu,  major  ;  Carré,  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Clermont  ;  Penau  ,  ancien  fourrier  au  régiment 
de  Limousin  et  garde  national  de  Sainte-Méneliould, 
à  chacun  la  somme  de  6,000  livres  ;  qu*il  sera  paye 
par  le  trésor  public ,  sur  les  2  millions,  aux  sieurs 
Régnier  de  Mont-Bleuville,  Deshou,  Drouet  de  Mont- 
faucon  ;  Marie  Busthro,  gendarme  à  Varennes  ;  Fau- 
chez, ancien  fourrier  du  régiment  de  Beizunce, 
garde  national  à  Varennes,  et  Lepinte,  gendarme  à 
Sainte-Ménehould,  à  chacun  la  somme  de  3,000  liv.; 

•  50  Que  le  sieur  Vegret,  marchand  à  Sainte-Mé- 
nehould, recevra,  ainsi  que  le  sieur  Lcjai,  officier  de 
la  garde  nationale  de  la  même  ville,  une  somme  de 
12,000  livres  ; 

•  60  Que  la  veuve Cotto  (de  Villers  en  Argonne) 
recevra  celle  de  3,000  livres;  le  sieur  Lalancft,  frère 
du  sieur  Lalande, assassiné,  la  somme  de  2,000  liv.; 

•  70  Au  sieur  Leniau ,  gendarme  à  Clermont , 
600  livres  ; 

•  80  Au  sieur  Pirson ,  gendarme  surnuméraire, 
400  livres; 

•  Enfin,  que  le  président  sera  chargé  dVcrire  une 
lettre  particulière  de  satisfaction  au  directoire  du 
district  de  Clermont  et  aux  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu'à  ceux  de  Sainte-Ménehould.* 

M.  Martineau  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet 
de  décret  à  l'examen  du  comité  des  pensions. 
M.  Muguet  :  Je  m'oppose  au  renvoi ,  et  je  crois 

Sue  l'Assemblée  a  déjà  attendu  trop  longtemps  pour 
ooner  des  témoignages  authentiques  de  satisfaction 
et  de  justes  récompenses  à  des  citoyens  qui  ont  peut- 
être  sauvé  la  France  d'une  guerre  civile.  S'il  est  un 
reproche  a  faire  au  comité ,  c'est  d'avoir  mis  des 
bornes  à  la  munificence  nationale.  Si,  lorsque  le  roi 
a  été  arrêté,  on  était  venu  dire  :  •  Il  sera  arrêté  pour 
200,000  livres, 9  je  demande  quel  est  le  citoyen  qui 
eût  oser  s'opposer...  {Plusieurs  membres  de  l'exlré^ 
mité  droite  se  levant  avec  précipitation  :  Nous,  nous 
tous  !  )  Rappelez-vous  quel  fut  le  mouvement  de 
l'Assemblée  lorsque  M.  Mangin  vint  annoncer  l'ar- 
restation du  roi.  Pénétrée  crun  sentiment  profond 
de  reconnaissance  pour  ces  citoyens,  TAsseroblée  ne 
crut  devoir  différer  les  récompenses  qu'elle  leur  dé- 
cernait que  pour  se  faire  présenter  par  son  comité 
un  état  motivé  de  répartition.  Que  l'on  compare  ce 
que  nous  vous  proposons  d'accorder  à  ces  citoyens 
avec  les  récompenses  de  l'ancien  régime,  décernées, 
non  pas  à  des  services  rendus,  mais  à  des  délits 
commis  ;  rappelez- vous  du  livre  rouge ,  et  vous  y 
verrez  des  sommes  énormes  données  à  des  courti- 
sans. Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité 
soit  mis  aux  voix.  (On  applaudit.) 

M.  Martineau  demande  la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  Foucault  :  M.  le  président,  il  y  a  du  doute  dans 
la  délibération.  Beaucoup  de  membres  de  la  partie 
gauche  ne  se  sont  pas  levés.  (On  demande  Torore  dn 
jour.)  Il  s'agit  d'une  délibération  qui  intéresse  di- 
rectement la  personne  du  roi... 

M.  LE  Président  :  On  demande  à  passer  à  Tordre 
du  jour  ;  je  consulte  l'Assemblée. 

L* Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Tous  les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  et 
sont  dans  nne  très-grande  agitation. 

M.  Foucault  :  M.  le  président,  je  ne  vous  inter- 
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prlle  point  ;  mats  je  tous  obsfnre  que  vôiis  êtes  res- 
jionsable ,  et  je  demande  à  parler  contre  vous.  (  11 
s*cière  un  violent  tumulte,  composé  des  cris  d'ap- 
probation de  la  droite  et  des  murmures  de  la  gau- 
che. ->  M.  te  président  agite  sa  sonnette.)  Je  dis  que 
TOUS  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer....  Vous  avez 
rendu  à  vous  seul  un  décret  qui  ràsompense  le  plus 
grand  des  attentats...  Je  dis  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée n'était  pas  de  l'avis  du  décret...  (M.  le  pré- 
sident sonne.  —  On  rit  et  on  applaudit.  —  Les  cla- 
meurs redoublent  dans  la  partie  droite.  —  Après  de 
longs  efforts ,  M.  le  président  parvient  à  rétablir  le 
silence.) 

M.  Malouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir... 

M.  Foucault,  $'en  aUani  :  Monsieur  le  président, 
Je  m'inscris  en  faux  contre  vous.... 

M.  Malouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir,  je 
proposerai  à  l'Assemblée  de  se  foire  donner,  avant  sa 
séparation ,  un  étit  de  la  situation  des  6nances.  La 
proposition  que  j'avais  faite  est  devenue  celle  du  co- 
mité des  finances,  qui  a  adopté  mon  projet  de  décret 
d'autant  plus  facilement  qu'il  s'occupait  lui-même 
d'un  semolable  travail. 

M.  Malonet  lit  un  projet  de  décret  dont  les  articles 
sont  successivement  décrétés. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 
{La  iuile  demain,) 


MÉLANGES. 

Copié  de  U  lettre  de  M,  Rochambeau  au  rédacteur  de  ia 
Feuille  du  Jour. 

YalencieDiiet,  ce  10  aofit  I79U 

Je  vîeni  de  voir,  nootieur,  dam  votre  feuille  dn  1 4,  ce  p«> 
rtgraphe  : 

«  Mais  il  est  très-eertain  que  M.  Rochambeau  parait  déa* 
Gipërer  de  la  diacipline  et  de  robëitsance.  l\  le  mande  à  Pa- 
ris dans  plusieurs  lettres  pleines  de  douleurs  et  de  regrets.  » 

Ce  fait  est  absolument  faui;  je  n'ai  de  relation  habituelle 
h  Paris  qu*aTec  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  est  le  seul  à  qui 
je  rende  compte  de  ce  qui  se  passe  ,dans  les  troupes.  Je  ne 
me  suis  plaint  que  de  la  conduite  d*un  seul  bataillon,  que  j*ai 
cuTOTC  dans  la  citadelle  d*Arras  y  attendre  son  jugement. 
J*ai  fait  justice  de  querelles  de  garnison,  et  n'ai  eu  besoin  que 
«le  mon  autorité  pour  y  parvenir.  La  très-rrvnde  majorité  des 
troupes  se  rétablit  dans  Tordre,  la  discipline,  les  eiercices, 
et  même  la  tenue ,  avec  des  progrès  irès-frappanis.  H  y  a 
un  grand  accord  et  beaucoup  d'émulation  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  Le  service  se  fait  partout 
avec  la  plus  grande  esactitude.  l\  est  certain  seulement  qu'il 
y  a  des  gens  malintentionnés  qui  se  mêlent  de  travailler  les 
troupes  en  têtu  contraire;  mais  l'oo  cherche  k  déjouer  leurs 
projets. 

Voilila  vérité  de  rélal  actuel,  monsieur,  et  je  dois  vous 
la  dire,  en  vous  priant  de  détruire  Timpression  que  peut  avoir 
fait  le  paragraphe  qui  vous  a  été  donné  dans  cette  feuille 
du  U. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord, 

DEVlMEUa-RoCIUMBIAU. 


SPECTACLES, 

AcADitfii  BOT  ALI  DB  MusiQUB.  —  Casfar  et  PoUuXf 
tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TdisTBB  DB  LA  NATiOK.— Auj.  VEnfant  prodigue^  et 
V Avocat  Patelin. 

TiftATBi  Italien.— Auj.  Renaud  iCÀtf^  et  la  Colonie, 

TniATBB  Français,  rue  de  Richelieu.— A uj.  (es  Bour^ 
geoiscs  de  qualité^  comédie  en  3  aclcs,  prOccdcc  des  Faiii- 
»c$  Confidences,  eu  3  uclC5« 


TaiiTBi  B«  L4  BQi  Fbtdbac,  ct-de?anl  de  Monsieur.-* 
Aoj.  le  Divorce,  suif!  de  Vile  enchantée,  opéra  fiançaiSi 

TaiATBB     M     HADBMOISELLB     MONTANSIO»    aU    Pslaif» 

RoyaU  —  Atij.  relâche,  pour  la  répétition  ^UaheUt  et  Set- 
lishurg, 

Samcdr  la  §'•  représentatatioii  ^leabelU  ée  SdtUkmry^ 
comédie  lyrique. 

TaéATRB    DE     LA     GaITI    ET     DES  GbANM  DaBSBC«W  — 

Aaj.  C Espagnol  rival  du  Héros  améticaim,  pantomime; 
les  sauteurs  ;  ta  l'aliu  perdue;  C  Habit  ne  fait  pns  Chummei 
tes  Amours  de  Nicodéme,  et  C  Enrôlement  du  bûcheron. 
On  commencera  par  tes  Quatre  Rendez-vous» 

Avaico-CoHiQOB,  au  boulevard  eu  Temple.— Aaj.  Il 
2*  représentation  dn  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  spcda* 
de,  suivie  du  Mariage  de  yalmigrs,  avec  des  divertisse» 
menis;  précédée  de  ta  Servamte  wudtrtese,  opéra  bovibo. 

TniATBB  PBANÇAIS  COHIQOB  ET  LTRIQCB.  — •  Auj.    U   2* 

représentation  de  Clle  déserf e,Qules  Epoux  rtfnntf, opéra, 
précédé  du  Rendet-vouSm 

TniATBB  M  MouftBB,  me  Saint4iarlin.— Anj.  la  deiw 
nière  représentation  de  la  Mort  de  CÂwmrml  CoUgmg,  tra- 
gédie, suivie  des  F^majet  Consultatùme^  et  des  Dtus 
Chasseurê  et  ta  Laitière» 

En  attendant  la  4**  représentation  de  la  France  régi» 
niréCm 

TniATBB  DB  LA  auB  DB  Loovois. — Aoj.  la  1**  rrpié- 
sentation  A* Adèle  et  £dvtii ,  comédie  mêlée  d*BrietleS| 
précédée  dn  Père  de  famille,  drame  en  5  actes. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie  « 
ft  liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  i  liv.  10  s.  ;  parquet,  I  liv.  4  s.; 
quatrièmes,  1  liv.— S*Bdresser,  pour  la  location  deilogcSf 
fc  M.  Briei,  rue  de  Loovois,  n*  i. 

Salon  dbs  Etbakcbbs,  rue  du  Mail,  n®  i9.^lestcm* 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  beure  qu*il  plaU  k  illl.lcs 
abonnés  d*y  rester. 
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Samedi  20  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ZO  juillet,  —  L*einpereur  traTaiUe  sans 
cesse  dans  son  cabinet,  depuis  son  retour  dllaiie;  on  croit 
que  la  cour  ne  quilleru  plus  celle  capitale  jusqu*à  sou  dé- 
part pour  Prague,  ?  ers  le  20  d'août. 

On  dit  que  M.  de  Bischufswerder  et  le  lord  Elgiu  ont 
reçu  ordre  de  leurs  cours  d*accompagiier  Pcmpercur. 

Ou  assure  géoéralcmcat  que  les  ariicles  de  paix  afec  la 
Porte^Oliomane  sont  arrêtés  définilivement ,  mais  qu'on 
^  les  publiera  qu'après  le  couronnement  de  Bohômr. 
.  M.  de  Bisdioiswerder  voit  trâs-fréquemment  le  prince 
de  Kaunitz,  grand  chancelier;  on  assure  qu*il  a  pleine- 
ment la  confiance  de  Pempereur  et  de  son  ministre. 
.  L'empereur  a  tenu  un  grand  conseil  arec  ses  n|inisires| 
là  conrérence  a  duré  plusieurs  heures  ;  on  ne  sait  rien  de 
pofitit  toucbanl  Tobjel  qui  y  a  été  traité;  on  présuniescu* 
Itfoieot  qtt'il  était  relatif  k  la  mission  de  M.  de  Bifchofii* 
vcrder. 

Le  prince  Poniatowski,  neveu  d«  roi  de  Pologne,  vient 
d'arriver  ici  ;  il  est  chargé  d'uue  commissioo  particulière 
pri'sderempereur* 

Nous  avons  déjè  dit  que  les  régiments  de  Stein,  Sordis, 
Lailerman,  Reiski  et  Preissont  éié  conservés  sur  le  pied 
do  campagne  ;  ces  régiments  se  rendront  par  le  Tyrol 
dans  rAutriche  anlérienre,  où  l*on  continue  de  transport 
ter  des  munitions  de  guerre. 

Il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  la  chancellerie 
militaire;  elle  passe  des  marchés  et  reçoit  des  boulangers 
pour  les  boulangeries  de  campagne. 

Il  est  question  de  nouveau  de  faire  passer  douiebataSU 
Ipns  d'infanterie  dans  le  Pays-Bas. 

Les  ministres  de  l'empereur  au  congrès  de  Schistow 
sont  retournés  dans  cet  endroit  le  14  de  ce  mois,  et  le  18 
les  conférences  avaient  été  reprises. 

De  Francfort t  le  6  août,  —  Si  riiilclligcnce  qui  parait 
régner  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  est  sincère, 
il  n*est  pas  douteux  alors  qu'elles  n'aient  des  projets  dont 
l'exécution  pourrait  changer  l'étut  politique  d'une  partie 
de  l'Europe;  on  assure  qu'il  est  question  de  nouveau  de 
ccriains  échanges;  on  parle,  entre  autres,  delà  Lusace, 
qui  conviendrait  mieux  au  roi  de  Prusse  que  les  margra- 
siats  de  Bareulb  et  d'Anspach,  dont  il  est  rbériiier  pré- 
somptif, et  que,  du  consentement  du  margrave,  qui  vent 
rester  dans  Téiranger,  il  fait  gouverner  par  un  de  ses  mi- 
nistres d'Etat;  cette  acquisition  arrondirait  les  possessions 
de  ce  monarque,  qui  convoite  encore  pour  le  mèroe  objet 
les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  avec  leur  territoire;  mais, 
pour  que  l'empereur  consente  à  cet  armngement,  il  faut 
aussi  le  contenter  de  son  côté;  on  ignore  de  quelle  ma- 
nière cela  pourra  se  faire.  Il  y  a  des  personnes  qui  pré- 
tendent que  le  mode  est  trouvé  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  le  mettre  à  exécution.  Le  temps  l'apprendra,  mais  en 
attendant  la  prudence  conseille  d'être  sur  ses  gardes  et  de 
enivre  le  mieux  que  l'on  pourra  les  combinaisons  et  les 
inouvements  des  cabinets  de  Vienne  et  dt;  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  ont  été  expédiés  en 
BuhC'me  pour  y  tenir  prêt  k  marcher  un  corps  de  dix  mille 
hommes. 

Le  ministre  eomilial  du  duc  de  Wirtembcrg,  écrit-on 
de  Ratisboone,  y  est  revenu  ;  il  est  chargé  de  voter  dans 
l'affaire  ée$  princes  possessionnés  en  Abace;  on  assure 
qu'il  fera  cause  commune  avec  les  autres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  partis  de 
Sttttigard  pour  Vienne. 

On  écrit  de  Mayence  que  Pélecteur  archevêque  a  pro- 
posé un  prix  qne  son  Académie  adjugera  au  mémoire  qui 
aura  le  mieux  prouvé  •  l'excellence  et  l'utilité  du  célibat 
des  ecclésiastiques.  • 

On  mande  de  Vienne,  en  date  du  28  juillet  (est-il  rap- 
porté dans  la  Cntette  de  Francfort  du  5  août)  que,  le  23, 
le  chancelier  d'Etat,  prince  de  Kauniix,  a  notifié  à  Tarn- 
bas«adeur  de  France,  en  présence  d'autres  ministres  étran- 
gers i  qu'aussi  longtemps  que  le  roi  de  France  ne  sera  pas 
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rétabli  dans  le  pouvoir  qu'il  avait ,  on  ne  pourra  plus  le 
régarder  comme  ambassadeur  de  celte  cour ,  et  que  par 
conséquent  il  ne  pourra  pas  se  présenter  en  cette  qualité 
au  cercle  de  la  cour. 

Des  lettres  d'Amsterdam  portent  que  M.  d*Uiè8  esl 
chargé  par  les  ci-devant  princes  français  réfugiés  d'y  né- 
gocier un  emprunt  de  plusieurs  millions  ;  elles  ajoutent 
que  la  maison  de  Bary  et  compagnie  a  fait  à  M.  de  Gondé 
une  avance  de  175,000  florins  sur  l'hypothèque  de  ses  dia« 
mants.  —On  assure  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  a  avancé 
à  ce  prince ,  de  son  trésor  parlicttlier .  la  somme  de 
300,000  llv.  sterling. 

PRUSSE.       . 

De  Berlin,  U  90  juillet.  —  Le  généra!  de  MoIIeodoif 
est  revenu  ici  de  la  Prusse,  le  27  de  ce  moif. 

Le  général  et  ministre  d'Etat  et  du  cabinet  comte  de 
Scbulerohourg  est  allé  à  Potsdam  avec  le  prince  de  Reusf» 
envoyé  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  général  de  ileyman  est  revenu  ici  de  Polsdam. 

On  prétend  que  l'on  a  envoyé  des  ordres  dans  la  West- 
phalie,  pour  y  préparer  à  la  marche  d'un  corps  d'armée» 

ANGLETERRE. 

De  Londrei,  —  Une  gazette  américaine  annonce  la 
mort  d'une  Canadienne  âgée  de  quatrc-vingt-seplans,  dont 
la  longue  et  pénible  carrière  a  été  marqua  par  une  foule 
d'infortunes.  Mariée  trois  fois,  ellea  perdu  ses  trois  maris, 
un  fils  et  une  fille,  par  une  mort  violente  ;  le  premier  fut 
scalpé  par  les  Indiens  dans  une  guerre  contre  les  Français; 
le  second  se  noya  près  de  Montréal;  le  troisième,  surpris 
l'hiver  dernier  par  la  nuit,  sur  la  route  d'Aibany,  périt 
glacé  de  froid.  -—  Son  fils  se  pendit  lui-même ,  et  son  gen- 
dre fut  exécuté  dernièrement  pour  avoir  assassiné  sa  fille. 

—On  cite,  pour  preuve  du  crédit  de  la  Grande-Bretagne 
chex  l'étranger,  le  prix  des  fonds  anglais  k  Amsterdam 
leed'aoùl. 

Banque,  191  {;  Indes,  177;  Mer  du  3ud,  94;  4  Pt  iOO, 
104  î;  3  p.  iOO  consolidés,  85  j  à  l'ouverture  ;  change  sur 
Londres,  S8.  7  \  courte  date,  38.  5  à  deux  usances. 

—La  ville  de  Sbeffield  est  parfaitement  tranquille,  et  Ton 
ne  craint  plus  d'y  voir  renaître  les  troubles  qui  l'ont  dé- 
solée. Le  retour  de  la  paix  est  dft  au  courage  et  aux  soins 
infatigables  de  ses  magistrats. 

—  Les  amis  dt^  docteur  Priestley  lui  ont  représenté  que 
sa  personne  pourraitêlre  en  danger  à  Birmingham  ;  en  con* 
séquence,  ils  lui  ont  offert  de  lui  bâtir  unccliapclle  fc  Lon* 
dres.  Les  souscriptions  se  sont  ouvertes  sur-le  champ  i  et 
il  y  en  a  un  grand  nombre  de  remplies. 

On  trouve  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente^ 
la  traduction  de  la  réponse  de  ce  martyr  de  la  liberté  et 
de  la  tolérance  religieuse  à  la  Lettre  de  M.  Burke  contre 
la  révolution  et  la  constitution  française.  La  lecture  de 
cet  excellent  ouvrage  ne  peut  qu^ajouter  à  l'estime ,  aa 
respect  même  qu'inspirent  les  talents  et  les  vertus  d'uo 
homme  justement  célèbre,  et  que  les  malheurs  que  son 
attachement  à  la  bonne  cause  lui  ont  fait  éprouver  reodeot 
encore  plos  intéressant. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  14  aod/.— Il  va  paraître  ici  et  s*y  vendre 
dans  les  rues  un  imprimé  qui  a  pour  titre  :  Manifeste  de 
la  raison  ^  de  la  justice  et  de  la  vérité,  présenté  par  un 
magistrat  français  à  ses  compatriotes.  C'est  une  para- 
phrase de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Ce  bel  ouvrage  com- 
ainsi  : 


c  Français,  depuis  plus  de  deux  ans  vous  êtes  couverlt 
d'opprobre  et  d'infamie  aux  yeux  de  l'univers.  Le  déshon- 
neur le  plus  flétrissant  se  lit  sur  vos  fronts  à  la  place  de 
l'honneur  et  de  la  gloire.  A  l'aide  de  la  hacbe  meurtriéret 
dont  les  prétendus  législateurs  qui  vous  gouvernent  ont 
armé  vos  bras,  vous  avex  ébranlé  la  voûte  sacrée  des  lois 
sociales  ;  vous  avex  rompu  cette  chaîne  de  principes  rell- 
nieus  et  civils  qui  unissent  les  hommes  &  la  Divinité,  et  les 
peuples  k  leurs  rois;  hardis  blasphémateurs,  sujets  ingrats 
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et  règicîlM  t  ipolUteun  «C  aMassitts,  tous  atez  comble  tt 
mesure  de  tous  les  alleiiUts  ;  vos  crimes  inouïs  ont  proTo* 
que  rindignation  du  ciel  d  de  la  terret  d*afi  bout  de  TEu* 
rope  ù  l'autre,  un  même  cri  s'est  fait  entendre,  celui  de  la 
Tengeance;  il  s'est  répété  atec  fureur  dans  tous  les  idiomes 
oûonus  sur  la  surface  du  globe;  tout  souverain  a  chancelé 
stir  son  trône;  chaque  peuple  a  tremblé  pour  son  bonheur; 
une  punitioD  mémorable  et  solennelle  est  donc  nécessaire: 
elle  peut  seule  rendre  k  la  France  sa  tranquillité,  k  TBu- 
rope  son  harmonie,  à  tous  les  rois  leur  trône  et  leurs  su- 
jets, au  monde  entier  les  vertus  qui  en  paraissent  eiiléeso 

Le  reste  de  ces  remontrances  de  la  raison ,  de  la  justice 
et  de  la  vérité^  qui  lorment  uo  écrit  de  vingt-deux  pages, 
répond  à  la  dignité  de  Texorde.  C*est  toujours  la  «  France 
attaquée  par  TEurope  entière,  fière  de  la  cause  quVlle  ra 
détendre  ;  par  TBurope ,  ayant  à  sa  tête  des  rois  vain- 
queurs et  sous  ses  ordres  des  légions  aguerries,  discipli- 
nées, incorruptibles*  »  ^*ett  partout  des  monceaux  de 
morts  et  de  cendres;  ce  qui  signifie  vraisemblabkmeiit 
que  tes  hommes  seront  égorgés  comme  des  moulons,  et 
les  villes  br(Uées  comme  des  chaumières.. ••  Mais  des  sup- 
plices particuliers  sont  destinés  k  celte  assemblée  régicide, 
dite  nationale..,.  Le  pierre  sur  pierre  de  la  fameuse  lettre 
d*Attila-Bouiliésefe(rouveici.  Les  patriotes  dl^uaraltronl. 
Les  parlementaires  tueront  les  nouveaux  juges;  les  anciens 
prélats  se  déferont  des  nouveaux  évoques,  et  cette  antique 
noblesse,  toujours  fidèle  ao  roi  et  à  Thonneur,  exterminera 
ceux  de  sa  caste  qui  i*ont  trahieiM»  4  moins  qu*ils  ne  se 
repentent,  etc. 

Aa  reste,  il  fhut  se  hftter  de  lire  cet  écrit  de  la  raison, 
car  il  est  dit  à  la  fin  que  ce  manifeste  sera  bientôt  sui«i 
d*un  anirc,  qu'on  n*anra  pas  le  temps  de  lire,  parce  que 
les  rebelles  «  ne  le  liront  qu'en  recelant  la  mon.  »  Cet 
avertissement  malin  est  une  manière  brutale  et  nouvelle 
de  mettre  une  brochure  en  venie  et  d'acbalander  an  ou- 
vrages 


FRANGE, 

Département  de  CAube.  —  Troye»^  iO  août  i7M« 
Arrêté  êur  ta  liberté  dê$  eulteê^ 

Va»  par  le  directoire,  la  pétition  présentée  par  les  ci- 
toyens religionnaires  de  la  oonfeasion  d'Augsbourg,  domi- 
ciliés à  Troyes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  arrêté  par  le  direc- 
toire qu'il  leur  sera  permis  de  se  réunir  dans  l'église  de 
Saiol-Jacques-auz-Nonains  de  ladite  ville,  pour  y  exercer 
leur  culte,  à  la  charge  :  i**  de  ne  troubler  en  rien  l'ordre 
public  établi  par  la  loi  ;  S*  de  laisser  l'édifice  libre,  sur  le 
premier  avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  l'admi- 
nistralion;  S*  de  conserver  tous  les  objets  de  décoration 
extérieure ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  dressé  inventaire 
par  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Troyes;  et  que, 
sous  le  mérite  desdites  charges,  qui  seront  regardées 
comme  inséparables  de  la  permission  qui  leur  sera'  ac- 
cordée de  se  réunir  dans  ladito  église,  les  clefs  des  portes 
d'entrée  en  soient  remises  à  Antoine  Cauchy ,  l'un  d'eux, 
qui  en  demeurera  chargé,  pour  les  remettre  à  toutes  ré- 
quisitions; l'avis  du  directoire  du  district  de  Troyes,  du 
29  juillet  dernier  ;  tout  considéré ,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  général-syndic  du  département; 

Le  directoire  considérant }  i*  que  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes  est  une  partie  sacrée  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  que  c'est  une  propriété  réelle  dont  il 
est  juste  de  mettre  la  jouissance  k  portée  de  cbaquecl* 
toyen ; 

V  Que  cVst  aux  corps  administratifs  qu*est  réservé  le 
précieux  avantage  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  que  l'Assemblée 
nationale  a  portées  sur  cette  importante  matière  ; 

8*  Qo*il  est  temps  de  manifester  à  tous  les  yeux  que  ces 
lob  immortelles  ne  sont  pas  destinées  à  décorer  inutile- 
ment la  charte  de  la  constitution  française,  mais  à  donner 
dès  à  présent,  et  par  le  fait,  à  chaque  citoyen,  toute  la  lati« 
tude  de  liberté  rdfgieuie  compatible  avee  le  maintien  de 
Tordre  public  ; 

4*  Que,  s'il  était  jamais  prrmis  aux  administrateurs 
d'user  de  quelque  faveur»  ce  serait  saus  oonircdil  envcn 


une  classe  de  dioyens  qui  viendraient  la  rédamer  < 
une  satisfaction  des  erreurs  de  l'ancien  gouvememeiit,  «g 
des  excès  que  Fignorance  et  la  lupersiitioo  lui  onl  IhiC 
trop  longtemps  soutTrir; 

5*  Que  les  intérêts  de  l'Etat  n'éprouveront  aucune  aU 
teinte  de  l'accueil  qui  sera  fhit  à  des  citoyens  religion- 
naires, puisqu'en  sollicitant  la  simple  faculté  de  se  réonir 
dans  un  édifice  national,  ils  se  soumettent  de  s'en  retirer 
ausaStôt  qu'il  aura  été  (hit  une  soumission  pour  le  louer  cm 
pour  l'acquérir ,  et  même  k  la  première  réquisition  de 
l'administnition  ; 

6*  Que  cette  faculté  est  un  encooragetteot,  un  signet 
ram  de  protection ,  mais  de  justice^  envers  nos  frères  d*un 
culto  différent,  qui  peut  eu  rappeler  dans  le  département, 
et  avec  enx  les  capitaux  et  Findustrie  qne  Fintolérance 
avait  forcés  de  se  réfugier  dans  des  terres  étrangères  ; 

7*  Que  cette  considéraiion  est  importante,  surtout  dans 
une  ville  de  commerce  où  la  nature  présente  à  Findnstrie 
toutes  les  ressources  capables  de  la  porter  au  pins  haut 
degré  d'activité,  et  qne  sous  ce  dernier  rapport  Fintérét 
du  département,  inséparable  de  Fintérét  national,  autorise 
les  administrateurs  à  accoeillir  cette  demande  ; 

6*  Considérant  enfin  que  l'édifiée  national ,  connu  tons 
la  dénomination  d'église  de  Saint-Aventin,  peut  mieui  qne 
celui  connu  sous  la  dénomination  de  l'église  de  Saint- Jao» 
ques  remplir  l'objet  de  la  pétition  des  dioyens  rdigion* 
naires ,  puisque  le  premier  est  situé  à  Fune  des  extrémités 
delà  ville,  dans  un  endroit  écarté,  et  qu*il  parait mrlns 
que  tout  autre  susceptible  d*are  vendu  ou  loué  iTec  fiid- 
lité,  a  arrêté  ee  qui  suit  i 

Art,  I•^  Les  citoyens  ou  domiciliés  dans  la  ville  de 
Troyes,  religionnaires  de  la  confession  d^Augsbonrg,  au* 
ront  la  faculté  de  se  réunir  dans  l'édifice  national  connn 
dnlevant  sous  lu  dénomtoalion  d'église  de  Saint-Aventin« 
pour  y  exercer  librement  leur  culte,  sous  les  eondiUoni 
ci-après  : 

4*  De  placer  une  inscription  sur  la  prindpaie  porte 
d'entrée,  portant  ces  mots  :  Edifiée  ok  te  réunit  une  S9» 
eiité  particulière  pour  Vexereice  (tun  culte  religieux; 
paix  et  liberté  ; 

2*  De  ne  troubler  en  rien  Fordre  pobHc  établi  par  te 
Ml 

8*  De  laisser  l'édifice  libre,  sur  le  premier  avertlssemctl 
qui  leur  en  sera  donné  par  l'administration  ; 

4*  De  conserver  les  objets  de  décoration  exiérienre  dent 
il  sera  dressé  un  inventaire  par  MM*  les  administrateurs 
du  district 

II.  Sous  le  mérite  des  conditions  ci-dessus,  le  directoire 
autorise  MM.  les  administrateurs  du  district  k  remettre  les 
clefs  des  portes  d'entrée  de  l'édifice  à  Antoine  Gauchj» 
fabricant  en  cette  ville,  qui  s'en  chargera  et  se  soumettra» 
avec  trois  autres  citoyens  du  même  culte,  et  soiidairemeni 
entre  eux,  par  acte  passé  au  secrétariat  du  district ,  tant  É 
la  remise  denlites  clefs  qu'à  l'accomplissement  des  autres 
charges  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  arrêté. 

III.  Le  directoire  recommande  spécialement  l'exéculioa 
et  le  maintien  de  ces  dispositions  au  lèle  et  au  patrioUsnM 
de  MM,  les  administrateurs  du  district  et  de  la  munid* 
paiité. 


càissi  rATRionqrB. 

Les  vols  et  les  pertes  d'assignats  se  renouvaltent  cbaqiM 
Jour. 

La  Caisse  patriotique  s'est  proposée,  dés  le  principe  do 
son  établissement,  d'offrir  au  public  les  moyens  d'éviter 
ce  risque ,  en  recevant  en  dépôt  les  sommes  que  Ton  Joue- 
rait à  propos  de  lui  verser;  et  doat  oa  foamirail  des  mno- 
dats  sur  elle  à  mesure  dn  besoin. 

Les  circonstances  ayant  exigé  que  radrolnistratlon  appor* 
tât  d'abord  tonte  sa  surveillance  A  l'émission  des  billets  de 
k)  caisse  »  elle  n'a  pu  jusqu'à  ce  moment  mettre  ceUe  op^ 
ration  en  pleine  activité  ;  mais  die  prévient  qu'elle  onvrira, 
le  r' septembre  prochain,  un  bureau  de  comptes  oonranls. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à  la  caisse,  et  il  ea 
sera  crédité  à  son  compte ,  dont ,  chaque  fois  qu'il  le  dési« 
rera,  on  lui  fbumiraun  extrait. 

La  caisse  fera ,  sans  frais ,  le  recouvrement  des  effets  sur 
Taris,  pour  ceux  qui  auront  un  compte  ouvert  cliez  elle- 

Ellefoarnira  des  imprimés  de  mandau,  dont  Ici  talons 
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laf  restoroBt  pour  poorolr  8*issDrer,  au  besoin ,  de  la  vé- 
rarlié  des  mandata. 

Poar  se  prêter,  aotant  que  posalMe»  aux  ooBTenanees 
particulières ,  la  ealase  acquittera  des  mandats  même  de 
60  Uf  .•  si  toutefois  on  lui  a  fait  dfe  fonds  en  assignais  de 
cette  somme  ;  par  ce  moyen  •  ceux  qui  auront  leur  compta  à 
la  caisie ,  y  trou?ant  leur  recette  et  leur  dépense  jusqu'à  la 
•omme  de  50  liv.,  pourront  se  dispenser  de  tenir  d'autres 
comptes  ehei  eux. 

SI  les  fonds  yersésâ  la  caisse  l'aralent  été  en  assignats 
de  «.000 1.,  1,000 1.  et  600  i.,  on  ne  pourrait  pas  fournir  de 
mandais  au-dessous  de  500  I. 

La  ealase  émettra  incessamment  des  billett  de  50  sous. 

Elle  vient  d'ajouter  l  roiliion  au  dépôt  de  3  millions 
380,000  liv.  qu'elle  avait  fait  cl*deyant  à  la  municipalité. 

BUGQUBT. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PrétiiUnee  d$  M.  Vielor  Broglie. 
8UITR  m  M  SBAIfCS  DU  iEUPI  19  AOUT. 

M.  LE  PBisiDKNT,  en  ê'adressant  au  ministre  de 
la  guerre  :  L'Assciifblée  nationale  vous  a  mandé 
pour  que  vous  lui  rendissiez  compte  de  Texécution 
de  ses  décrets  sur  la  défense  des  places  frontières,  et 
sur  l'envoi  des  troupes  de  ligne  qui  a  dû  y  être  fait. 

if.  le  mtntsfre  de  la  guerre  :  Les  ordres  ont  été 
donnés  pour  mettre  toutes  les  places  et  tous  les  forts 
en  étatae  défense.  Il  y  a  trois  mois  que  j'ai  donné 
des  ordres  aux  directeurs  de  rarlillcrie,  pour  faire 
marcher  deux  compagnies,  Tune  à  Bayonne,  l'autre 
à  Perpignan.  J'ai  également  donné  des  ordres  pour 
accélérer  les  travaux  des  arsenaux.  Les  moyens  de 
défense  ne  sont  pas  très-grands  sur  cette  frontière, 
parce  que  depuis  longtemps  on  était  dans  la  plus 
parfaite  sécurité;  d'ailleurs  le  pays  est  par  lui-même 
en  état  de  défense,  Ily  a  quatre  bataillons  à  Perpi- 
gnan, deux  à  Bayoniie,  et  divers  détachements  dans 
les  Basses-Pyrénées.  Cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  de  ligue  ne  peuvent  pas  être  transférés 
anr  toute  la  circonsférence  du  royaume.  On  ne  peut 
pas  en  mettre  partout,  ou  bien  on  n'en  aurait  nulle 

Ï^art.  La  plus  grande  partie  a  été  placée  sur  les 
routières  des  ci-devant  provinces  d^Alsace  et  de 
Flandre. 

H  y  a  assez  de  troupes  dans  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence et  le  département  du  Gard  :  et,  en  cas  d'atta- 
que, elles  pourraient  facilement  être  portées  sur  les 
frontières  d'Espagne,  Quant  aux  garaes  nationales, 
les  mesures  ont  été  prises  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  comme  dans  les  autres.  Trente-six 
heures  après  le  décret  qui  me  charge  de  cette  partie, 
les  ordres  étaient  donnés  aux  départements  et  aux 
commandants  des  troupes  de  ligne,  et  les  instruc- 
tions que  j'y  ai  jointes  sont  conçues  de  telle  manière 
que,  sans  ordres  ultérieurs,  lès  directoires,  en  se 
concertant  avec  les  officiers  généraux,  pourront  les 
employer.  Je  n'ai  point  encore  eu  le  temps  de  rece- 
voir de  réponse,  mais  sans  doute  les  départements 
ouront  travaillé  avec  zèle  à  exécuter  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus.  Nous  devons  être  dans  la  plus  parfaite 
St^curilérelativenent  aux  mouvements  des  Espagnols; 
rien  n'annonce  aucun  projet  d'altaque.  U  y  a  aBayon- 
ne  et  à  Perpignan  des  subsistances  pour  trente  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  la  récolte  oui  se 
fait  en  ce  moment  nous  mettra  beaucoup  au-dessus 
du  besoin. 

VI.  Ramel-Nooabbt  !  Je  suis  très-satisfait  en  mon 
particulier  des  éclaircissements  ({ue  nous  a  donnés 
le  ministre  de  la  guerre.  J'aime  a  croire  que  les  Es- 
pagnols seront  fidèles  aux  traitt  s.  Il  est  cependant 
lies  précautions  nécessaires  ;  et  je  suis  chargé  par  le 
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département  de  PAude  de  demander  trois  ou  quatre 
mille  fusils  et  quatre  pièces  de  canon  qui  seront 
placées  à  Carcassonne.  J'observe  en  outre  quHI  n^y 
a  point  d*ofGciers  généraux  dans  ce  pays. 

M,  le  minisire  de  la  guerre  :  U  y  a  dans  ce  payi 
trois  ofticiers  généraux. 

M.  Dabnaudàt  :  J'entends  avec  surprise  demander 
des  cauons  pour  Carcassonne.  Pour  gagner  cette 
ville,  il  faut  auparavant  passer  par  nos  ports,  qui 
sont  en  bon  état  de  défense. 

M.  LE  PnÉsiDBNT,  en  s'adressant  au  ministre  d^s 
affaires  étrangères  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété ce  matin  que  vous  seriez  mandé  pour  lui  ren- 
dre compte  des  nouveaux  mouvements  de  troupes 
qu'on  dit  se  faire  en  Espagne. 

M.  le  ministre  des  affaires  étranaères  :  J*ai  in- 
formé l'Assemblée  que  rEspagne  allait  placer  un 
cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  France,  C'est 
la  formation  de  ce  cordon  qui  occasionne  les  mou- 
vements actuels.  Le  nombre  des  troupes  ne  se 
monte  pas  à  plus  de  six  mille  hommes.  La  cour 
d'Espagne  a  suspendu  toute  communication  avec 
notre  ambassadeur,  et  le  ministre  d'Espagne  m'a 
informé  qu'il  n'était  plus  regardé  que  comme  un 
simple  agent  de  la  nation,  avec  lequel  on  ne  com- 
muniquait que  pour  des  affaires  particulières.  Vous 
êtes  occupes  à  faire  cesser  toutes  ces  dispositions; 
cependant  nous  devons  être  rassurés  sur  tous  les 
projets  d'hostilités. 

M.  Fbéteau  :  Nous  avons  été  instruits,  par  des 
lettres  sûres,  que,  d'après  la  vérification  faite,  il  n'y 
avait  pas  huit  cents  hommes  dans  les  ports  d'Espa- 
gne les  plus  importants. 

M.  MiLBT  :  Si  les  députés  des  départements  fron- 
tières  et  les  ministres  n'ont  pas  d'autres  nouvelles  à 
nous  donner,  il  est  évident  que  les  bruits  répandus 
viennent  de  la  très-adroite  politique  de  la  rue  Vi- 
vienne. 

M.  RoussiLLON  :  J'ai  reçu  des  lettres  de  deux  né- 
gociants qui  parcourent  la  Catalogne,  qui  m'assu- 
rent que  tout  y  est  tranquille,  et  que  le  cordon 
établi  du  côté  de  Montlouis  n'est  que  de  cinq  cents 
hommes. 

M.  LE  PBÉsiDEirr,  en  s'adressant  au  ministre  do 
Vintérieur  :  L'Assemblée  nationale  vous  mande  pour 
lui  rendre  compte  de  l'envoi  d'armes  qui  a  dû  être 
fait  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Àf.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Si  la  totalité  des 
armes  que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  être  en- 
voyées dans  les  départements  n'est  point  encore  par- 
venue k  sa  destination,  j'assure  au  moins  qu'en  ce 
moment  tout  est  en  route,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'obsta- 
cles à  l'exécution  de  votre  décret  que  ceux  qui  y  ont 
été  apportés  par  quelques  municipalités  qui  se  sont 
permis  d'arrêter  les  convois. 

M.  RoBESPiFBBB  '.Bien  de  plus  rassurant  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  MM.  les  ministres,  Je  me  crois 
obligé  de  saisir  cette  circonstance  pour  leur  pro- 
curer l'occasion  de  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour.  Des  personnes  dignes  de  confiance  m'ont  té- 
moigné les  plus  vives  inquiétudes  sur  notre  état  de 
défense.  Deux  personnes  arrivées  des  départements 
de  lu  Meuse  et  de  la  Moselle  ont  articulé  des  faits  im- 
portants, ont  assuré  qu'une  partie  des  frontières  était 
dégarnie,  qu'on  avait  retiré  les  garnisons  de  plu- 
sieurs villes,  et  qu'on  établissait  un  camp  à  quinze 
lieues  des  frontières,  tandis  que  Thionville  était  sans 
défense.  Je  tiens  à  la  main  un  mémoire  du  maire  de 
cette  ville  au  comité  militaire,  qui  est  vraiment  ef- 
frayant par  la  précision  de  ses  détails.  Un  membre 
du  comité  diplomatique,  digne  de  la  confiance  da 
toute  l'Assemblée,  m'a  aussi  témoigné  des  inquié- 
tudes fondées  sur  des  avis  authentiques.  Il  m'avait 
paru  décidé  à  en  faire  part  à  l'Assemblée.  Si  M.  Fré- 


43G 


teaa  s'en  acquitUï,  je  ne  prendrai  pas  la  parole  ;  s'il- 
n'en  fait  rien,  mon  devoir  ni*oblige  à  interpeller  le 
ministre. 

M.  Fbêtbau  :  J*ai  effectivement  conçu  des  inquié- 
tudes sur  le  peu  d'activité  avec  lequel  se  faisait  l'ar- 
mement des  gardes  nationales,  et  sur  Fétat  de  quel- 
,ques  postes  qui  sont  dégarnis.  Deux  personnes  de 
Verdun  ont  exposé  avec  inquiétude  que  celte  ville, 
i  huit  lieues  de  la  frontière,  et  où  sont  les  plus  pré- 
cieux magasins,  ne  contenait  que  deux  cents  hom- 
mes de  cavalerie.  J*ai  accompagné  ces  personnes 
chez  le  ministre,  et  les  ordres  ont  été  donnés  pour 
assurer  à  cette  ville  da  renfort.  Il  me  semble  qu'il 
serait  bon  de  former  un  camp  pour  appuyer  cette 
frontière. 

M.  le  ministre  de  la  ffuerre  :  S'il  y  a  quelques 
places  de  dégarnies,  c'est  aue  nos  troupes  ne  sont 
point  assez  considérables.  J'ai  été  obligé  de  retirer 
les  deux  régiments  de  Nassau  et  de  Berwick,  qui 
étaient  en  insurrection,  et  je  les  ai  fait  remplacer 
par  les  régiments  de  Royal-Roussillon  et  Austrasic. 
La  preuve  que  la  frontière  du  côté  de  Thion ville 
n'est  pas  aussi  dégarnie  qu'on  le  prétend,  c'est  que 
le  commandant  ne  me  demande  que  six  bataillons 
de  plus,  et  les  ordres  sont  expédiés  pour  les  faire 
marcher.  M.  Rochambeau  a  demandé  seize  escadrons, 
et  les  ordres  ont  aussi  été  donnés  en  conséquence.  11 
est  impossible  d'en  faire  davantage,  à  moins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  veuille  retirer  les  troupes 
qui  sont  dans  le  Comtat  et  dans  la  Povencc.  Le  dé- 
cret sur  les  gardes  nationales  n'est  qu'à  ({uinzc  jours 
de  date,  et  les  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  s'exé- 
cute avec  la  plus  grande  activité.  Quant  au  désir 
qu'on  a  mainifestéde  voir  former  un  camp,  j'observe 
qu'un  camp,  chez  nous,  en  appellera  un  au-dehors  : 
ce  sont  les  lois  générales  de  la  suerre. 

M.  LB  Pbésident  :  L'Assemblée  est  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   19  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l'Assemblée  rend  dif- 
férents décrets  de  liquidation. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Fcrmon,  elle  décrète  que 
M.  Gauthier,  ingénieur-constructeur,  envoyé  en  Es- 
pagne pour  y  former  la  marine  espagnole,  et  rappelé 
en  France  en  1784,  moyennant  la  garantie  de  la 
jouissance  d'une  pension  de  12,000  liv.,  conservera 
cette  pension. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  l'Assemblée 
'rend  un  décret  relatif  aux  différentes  parties  de  la 

régie  des  domaines  nationaux.  11  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  des  contributions  publi- 

3ues,  des  domaines,  d'aliénation,  ecclésiastique  et 
e  finances,  décrète  : 

«  Art.  l^r.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enrej^is- 
trement,  domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis  et 
préposés,  commenceront,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a 
été  confiée  par  tes  décrets  du  9  mars,  16  et  18  mai 
derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  su|)primés,  sans 
aucune  distinction  de  leur  origine,  soit  qu'ils  con- 
sistent eu  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agricrs, 
tcrragcs,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes, 
rachats,  lods  et  ventes,  et  autres  héritages  ou  droits 
ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casuels,  et  les  ad- 
ministreront pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

•  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir 
en  possession  d'aucuns  édifices  nationaux,  s'ils  n'y 
ont  été  autorisés  spécialement  par  un  décret  du  corps 
législatif. 


•  II.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veil- 
lera à  ce  qu'en  exécution  des  lois  rendues  pour  ré- 
tablir la  nation  dans  la  propriété  et  possession  de 
quelques  domaines  corporels  ou  incorporels,  la  ré- 
gie s'en  mette  en  possession  sans  délai,  et  les  adnii- 
nistre  comme  les  autres  domaines  nationaur. 

«  III.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois  na- 
tionaux, d'après  les  adjudications  dont  des  expédi- 
tions en  forme  lui  seront  remises  par  les  préposés  de 
l'administration  forestière. 

«  IV.  Tous  les  rAvenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorpo- 
rels qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  payés  qu'entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie;  ils  seront  tenus  de  pour- 
suivre le  payement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  et  bois, 
aux  termes  convenus  par  lesdiles  adjudications.  En 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudica- 
taires, le  directeur  ae  la  régie  décernera  des  con- 
traintes qui  seront  visées  par  le  président  du  tri- 
bunal de  district  de  la  situation  .des  biens,  sur  la 
représentation  d'un  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autre  formalité. 

«  V.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  registres  des  receveurs  de  districts 
seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque  district, 
en  présence  d'un  préposé  de  la  régie.  Lesdits  re- 
gistres demeureront  en  possession  desdits  receveurs, 
a  la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  et  quant  à 
qui  de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite  ré- 
gie, pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  que  lesdits  receveurs  seront 
tenus  de  certifier.  11  sera  adressé  au  commissaire- 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  co- 
pie des  arrêtés  desdits  registres,  certiGée  par  le  re- 
ceveur de  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été 
présent  a  l'arrêté,  laquelle  copie  sera  collationnée 
par  les  membres  du  directoire  du  district.  Cet  envoi 
sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district,  sans  au- 
cun délai. 

«  Yl.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au- 
cun retard,  les  extraits  mentionnés  en  l'article  ci- 
dessus,  et  se  feront  représenter  par  le^  fermiers  et 
redevables,  P  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouis- 
sance ;  ^o  les  quittances  des  payements  par  eux  faits 
relativement  aux  années  1789, 1790  et  1791  ;  et  sur 
le  tout,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  former  l'état 
indicatif  des  sommes  dont  chaque  fermier  ou  déten- 
teur de  domaines  nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui 
auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve 
redevable;  ils  dresseront  pareillement  l'état  des 
sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  adjudications 
des  bois  possédés  ci-devant  par  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  bénéficiers,  faites  avant  1790,  et 
en  poursuivront  le  recouvrement. 

«Vil.  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre 
communication  sans  frais,  et  faire  des  extraits  ou 
copies  des  litres,  registres  et  documents  déposés  aux 
archives  des  départements  ou  districts;  ils  pourront 
même  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  les  titres 
nécessaires  au  recouvrement,  ou  s'en  faire  délivrer 
des  copies  par  les  directoires  de  départements  ou  de 
districts. 

•  VIII.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renou- 
veler de^  baux  de  domaines  nationaux,  ils  seront 
aits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposiés  de  la  ré- 
gie devant  le  directoire  du  district  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  23  octobre  1790. 

•  Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient 
être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui  sera 
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fugéc  la  plus  avantageuse  par  le  dépnrlement,  sur 
la  propositiou  du  préposé  de  la  régie  et  l'avis  du 
district. 

•  IX.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets  seront  maintenus  ;  mais  tous  les  fer- 
miers de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  de  bail 
sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  rentes  et  au- 
tres droits  de  même  nature  non  affermés  seront  te- 
nus de  payer  en  argent,  d'après  une  évaluation  des 
denrées  prise  au  greffe  du  cbef-lieu  du  district  de 
In  situation  des  biens,  sur  le  prix  commun  des  mar- 
chés de  la  auinzaine  antérieure  et  du  mois  posté- 
rieur à  réchéance  des  termes.  Lcschamparls,  agriers, 
terrages  et  autres  redevances  en  quotité  de  fruits  se 
percevront  en  nature^ 

•X.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  cham- 
parts,  agriers,  terrages  et  autres  droits  semblables, 
pourront  être  faits,  soit  en  totalité,  par  paroisse  ou 
territoire,  soit  partiellement,  par  lods  et  cantons, 
suivaiit  que  les  régisseurs  Testuneront  plus  conve- 
nable ;  ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  toujours  à  la  chaleur  des  enchères, 
conrormemmt  au  décret  des  23  et  28  octobre  1790. 

•  XL  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés, 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers  et  locataires 
de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  réparations 
dont  lisseront  tenus  par  leurs  baux;  et  quant  aux  au- 
tres, elles  seront  ordonnées  sur  la  réquisition  du  di- 
recteurde  la  régie,par  le  directoire  du  département, 
et  radjudicatiou  en  sera  faite  par  le  directoire  de 
district.  Pourront  cependant  les  directoires  de  dé- 
partement autoriser  les  préposés  de  la  régie  à  faire 
sans  adjudication  les  dépenses  qui  n'excéderont  pas 
50  liv. 

•  Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront 
payées  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  dépar- 
tement, et  enregistrées  par  le  directeur  de  la  régie, 
par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef-lieu  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  et  les  quittances  qu'il 
recevra  sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées  pour 
comptant. 

•  XIL  Les  régisseurs  sont^pécialement  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  des  domaines  nationaux, 
de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur- 
ptions;  ils  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
leurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts  de  tous 
les  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels, 
suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret  ;  il  sera  re- 
mis un  double  de  cet  état  aux  archives  du  départe- 
ment, et  un  autre  aux  commissaires  du  roi,  pour  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

•  XIIL  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront, 
mentionnées  sur  cet  état  à  mesure  qu'elles  seront 
faites,  et  on  y  portera  aussi  par  supplément  les  arti- 
cles omis  ou  recouvrés  au  profit  de  la  nation. 

•  XIV.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie  seu- 
lement des  objets  compris  dans  un  même  bail, les 
dispositions  des  articles  XII  et  XIU  du  décret  du 
18  avril  dernier  seront  exécutées,  et  les  préposés  de 
la  régie  feront  au  fermier,  sur  le  prix  de  son  bail,  la 
diminution  qui  aura  été  réglée. 

«  XV.  Les  domaine?  nationaux  incorporels,  ven- 
dus aux  municipalités  avant  la  publication  de  la  loi 
du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  que 
sur  des  offres  d'en  porter  le  prix  à  vingt  fois  le  re- 
venu net  des  droits  dus  en  argent,  et  à  vingt-deux 
fois  te  revenu  net  des  droits  dus  en  nature  ;  les  au- 
tres domaines  nationaux  à  elles  vendus  ne  pourront 
également  être  aliénés  qu'aux  conditions  prescrites 
par  les  précédents  décrets. 

•  XVI.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient 
filiéné  l'es  domaines  nationaux  qu'elles  ont  acquis,. 
ils  seront  régis,  comme  les  autres,  par  les  préposés 


de  la  régie  des  droits  d'enregistrement,  et  tes  reve- 
nus en  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  à 
compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesdites  munici- 
palités du  prix  de  leurs  acauisitions. 

•  XVll.  Les  délais  accorués  par  le  décret  du  14  no- 
vembre dernier,  pour  le  payement  du  prix  du  rachat 
des  droits  ci-devant  féodaux  appartenantà  la  nation, 
auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits 
incorporels  nationaux.  En  conséquence,  les  paye- 
ments seront  faits  ainsi  qu'il  suit:  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  la  liquidation  consommée,  un 
dixième  dans  le  mois  suivant,  et  un  dixième  dans 
chacun  des  mois  suivants,  et  les  cinq  autres  dixièfnes 
de  six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité 
du  payement  soit  effectuée  dans  le  coursde  deux  ans 
et  dix  mois. 

•  XVIII.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits 
incorporels,  il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  contri- 
bution foncière ,  aucune  déduction  sur  le  prix  de 
leur  rachat. 

•  XIX.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incorpo- 
rels nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  ra- 
chat desquels  il  sera  à  l'avenir  fait  des  offres,  conti- 
nueront u  être  perçus  au  profit  de  la  nation  jusqu'au 
payement  du  premier  terme  du  rachat. 

•  XX.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera  à  l'avenir  fait  des  of- 
fres, seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres,  si 
le  payement  du  premier  terme  est  fuit  dans  le  délai 
prescrit,  et  autrement  les  offres  seront  sans  effet,  et 
les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture  seront 
perçus. 

«'XXI.  Les  offres» mentionnées  dans  les  deux  arti- 
cles précédents  seront  faites  au  bureau  de  la  régie 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  en  tout  ou 
en  majeure  partie  les  biens  grevés  des  droits  à  ra- 
cheter. 

«  XXII.  Lorsaue  les  particuliers  acquéreurs  de 
droits  incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  biens,  de- 
vront encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion, les  débiteurs  desdits  droits  qui  voudront  les 
acheter  seront  tenus  d'en  faire  liquider  le  rachat 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  droits  incorporels 
possédés  par  la  nation,  et  au  taux  prescrit  pour  les 
particuliers,  et  le  montant  de  la  liquidation  sera 
perçu  par  les  agents  de  la  régie  des  domaines,  et 
versé  dans  la  caisse  du  district  en  déduction  ou  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acqué- 
reurs duiprix  de  leur  acquisition. 

•  XXIll.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des 
droits  incorporels  vendus  par  la  nation  pourront 
exiger  des  acquéreurs  la  représentation  tant  de  leur 
contrat  d'acquisition  que  la  quittance  du  prixd'icel- 
le  ;  et  à  défaut  ou  au  refus  de  ladite  représentation, 
le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent.  • 

—  L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  Jaite  par  le  comité  de  judicature, 
d'obliger  au  remboursement  des  oilices  de  judica- 
ture seigneuriaux  les  propriétaires  des  ci-devant 
justices  seigneuriales. 

M.  Guillaume:  Les  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  seront-ils  remboursés?  le  seront-ils 
par  les  propriétaires  actuels  des  fiefs?  le  seront-ils 
suivant  un  mode  particulier?  Telles  sont  les  ques- 
tions que  votre  comité  de  judicature  vous  propose  de 
résoudre,  et  de  résoudre  affirmativement. 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  ce 

f»rojet,  quelques  orateurs  ont  soutenu  que  les  titu- 
aires  d'offices,  dans  les  ci-devant  justices  seigneu- 
riales, devaient  s'imputer  d'avoir  acquisdes  charges 
aussi  précaires  ;  que  les  lois  en  avaient  de  tout 
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temps  défcndn  le  commerce,  et  qne  vos  décrets  les 

aTSient  supprimées  sans  indemnité. 

D*autres  ont  ajouté  que  les  détenteurs  actuels  de 
terres  ci-devant  nobles,  la  plupart  successeurs  a  ti- 
tre singulier  des  Tendeurs  originaires  des  offices,  ne 
pourraient  pas  être  tenus  envers  les  titulaires  d'obli- 
gations qu  ils  n*avaient  pas  contractées. 

Ces  divers  opinants  n  ont  pas  cru  devoir  discuter 
le  mode  de  liquidation  qui  vous  est  proposé;  et  il 
serait  en  effet  mutile  de  vous  en  entretenir,  si  la  li- 
quidation elle*même  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

Depuis,  les  attributions  faites  des  appels  et  de 
certains  cas  privilégiés  aux  juges  du  roi,  soit  par 
redit  de  Crémieu,  soit  par  Tordonnance  de  1670, 
Q*ont  été  qu'un  démembrement  de  la  justice  patri- 
moniale des  seigneurs.  Les  justices  seigneuriales 
ont  toujours  été,  dans  leur  territoire,  les  justices  or- 
dinaires, la  juridiction  des  cas  royaux  n^  était  que 
justice  d'exception. 

Tout  citoyen  pouvait  donc,  sans  indiscrétion  «  re- 
garder ces  juridictions  comme  indestructibles,  et  en 
y  prenant  un  état  se  flatter  d'en  jouir  avec  la  même 
sécurité  que  d*un  office  royal.  Eh!  comment  les  titu- 
laires de  ces  sortes  de  charges  n'en  auraient-ils  pas  en 
cette  opinion?  L'auteur  de  VEsprit  det  Loti  lui- 
même,  liv.  Il,  ch.  IV,  ne  soutient-il  pas  que  les  lus- 
tices  seigneuriales  sont  de  l'essence  de  la  monarchie? 
et,  liv.  V,  ch.  XIX,  que  la  vénalité  est  bonne  dans 
cette  espèce  de  gouvernement?  Ferait-on  un  crime  è 
un  praticien  de  village  de  n'avoir  pas  été  plus  clair- 
voyant que  Montesquieu  ? 

L'Assemblée  nationale  a  pu  anéantir  sans  indem* 
nité  des  droits  qui  portaient  atteinte  à  la  souverai- 
neté nationale  :  quelque  anciens  qu'ils  fussent,  ils 
n*étaient  qu^unc  usurpation  ;  mais  elle  a  dû  respec- 
ter, et  elle  a  respecté  en  effet  des  contrats  qui  ne  lui 
faisaient  aucun  préjudice  et  qui  assuraient  à  des  tiers 
des  propriétés:  elle  a  rétabli  les  principes  d'un  gou- 
vernement libre,  mais  elle  n'a  pas  entendu  leur  don- 
ner un  effet  rétroactif.  L'abolition  du  régime  féodal 
n'emportait  pas  l'annihilation  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

J'examine  maintenant  par  qui  doit  se  faire  le  rem- 
boursement des  oflicessoigueuriaux. 

Votre  comité  vous  propose  de  mettre  le  rembour- 
sement dos  oflices  seigneuriaux  à  la  charge  des  pro- 
priétaires actuels  des  terres  d'où  dépendaient  les 
justices.  Mais  d*autres  membres  ne  voient  pas  par 
quel  motif  les  détenteurs  des  ci-devant  fîefs,  qu  ils 
supposent  être  pour  la  plupart  des  tiers  acquéreurs , 
pourraient  être  grevés  d'une  telle  obligation. 

Le  tiers  acquéreur  s* est  donc,  par  son  propre  fait, 
et  même  pour  son  utilité  personnelle,  chargé  des 
obligations  de  son  prédécesseur  ;  dès  lors  l'action 
que  le  titulaire  a  contre  lui  n'est  bien,  à  la  vérité, 
comme  on  l'a  dit,  ni  Taction  persoimclle,  ni  l'action 
hypothécaire  ;  mais  c'est  l'action  rescisoire,  Taction 
ulilis  in  rem^  qui  ne  peut  s'exercer  que  contre  le 
propriétaire  actuel,  contre  le  détenteur  du  gage,  à 
quelque  titre  qu'il  possède. 

Je  demande  donc  que  les  offices  seigneuriaux 
soient  remboursés,  et  qu'ils  le  soient  pour  la  finance 
par  les  délenteurs  actuels  des  fiefs  auxquels  les  jus- 
tices étaient  attachées. 

J'ajoute,  conformément  à  vos  décrets  des  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  que  ce  remboursement  doit 
être  fait,  non  comme  on  vous  le  propose,  suivant  un 
mode  particulier,  mais  dans  la  même  forme  et  aux 
taux  décrétés  pour  les  ofticcs  de  même  nature  étant 
à  la  charge  de  l'Etat.* 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu*en  adoptant 
les  deux  premières  parties  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis,  la  troisième,  relative  a  la  liquida- 
tion, soit  renvoyée  au  comité  pour  en  être  fait  une 


nouTelIe  rédaction,  et  cependant  oue  tous  décrétiez 
dès  à  présent  en  principe  que  les  omees  seigneuriaux 
dejudicature  seront  liquiaés  suivant  les  lois  de^  2  et 
0  septembre  dernier  ;  les  officiers  ministériels  d'après 
celle  des  21  et  24  décembre  suivant,  et  qu'il  sera  dès 
lorsfonrni  à  ces  derniers,  outre  le  remboursement  de 
leur  finance  par  les  ci- devant  seigneurs,  une  indem- 
nité sur  le  trésor  public,  égale  ù  celle  décrétée  pour 
les  officiers  rovaux  de  même  nature,  et  telle  que 
vous  l'avez  déjà  accordée  aux  officiers  seigneuriaux 
du  Clermontois  et  du  Suntgaw. 

Plusieurs  membres  appuient  successivement  ou 
combattent  la  proposition  de  M.  Guillaume- 
La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  Fbeunbs,  commissaire  de  V Assemblée  natio- 
nale^ envoyé  dans  les  départements  du  Bas-Rkin  : 
En  exécution  de  votre décretdu  21  juillet,  je  me  suis 
rendu  à  landau,  et  de  là  successivement  dans  les  dif- 
férentes places  du  Haut  et  du  Bas^Rhin. 

Je  ne  ratiguerai  point  l'Assemblée  par  des  détails  ; 
il  lui  faut  des  résultats,  et  je  vais  lui  soumettre  ceitx 
que  i*ai  recueillis  dans  la  mission  dont  elle  m'a  ho- 
nore. Les  places  de  guerre  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  sont  absolument  à  Tabri  de 
surprise.  Les  plus  impoi'tantes  peuvent,  dans  ce  mo- 
ment, soutenir  un  siège,  et  si  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  défendre  manquaient  de  s*y  faire 
honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de  moyens  matériels 
de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteresses,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser  les 
mouvements  des  troupes  hors  des  places,  sont  éga- 
lement prévues  ;  les  caissons  sont  chargés,  les  piè- 
ces sont  au  parc  toutes  montées.  Les  magasins  des 
vivres  et  ceux  des  fourrages  sont  approvisiounés  et 
s'augmentent  journellement.  Enfin,  à  l'exception 
des  besoins  des  hôpitaux,  dont  on  s'occupe  avec  la 
plus  grande  activité,  et  qui,  sous  très-peu  de  temps, 
ne  laisseront  rien  à  désirer,  les  troupes  peuvent  en- 
trer en  campagne  sanscrainte  d'être  ou  retardées  ou 
contrariées  par  le  défaut  des  accessoires. 

Dans  cet  instant  les' garnisons  sont  affaiblies  parle 
grand  nombre  de  détachements  qu'exige  la  police 
intérieure,  et  surtout  la  garde  des  passages  des  fron- 
tières :  ces  détachements  s'élèvent  à  deux  mille  hom- 
mes de  troupes  à  cheval  et  à  quinze  cent  cinquante 
hommes  d'infanterie;  ce  qui  diminue  notablement 
la  force  des  garnisons,  et  ce  qui  d'ailleurs  nuit  à  l'in- 
struction des  corps  militaires  qui  se  trouvent  ainsi 
morcelées  ;  mais  cet  inconvénient  passager  disparaît 
tra  à  l'arrivée  des  gardes  nationales  destinées  a  scr- 
*vir  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

J'ai  cru  aussi  devoir  proposer  à  Toftlcier  général 
commandant  dans  ces  départements  une  disposition 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  approuvée  depuis  ; 
c'est  de  retirer  des  châteaux  de  Landskroon,  Fort^ 
Mortier,  la  Petite-Pierre,  et  même  Lichtenberg,  les 
compagnies  d'invalides  qui  seules  en  formaient  le$ 

farnisons,  et  de  les  remplacer  par  des  détachements 
es  garnisons  voisines.  Les  points  dont  il  s'agit  sont 
des  postes  avancés  qui  demandent  la  plus  grande  sur 
veillance  et  le  service  le  plus  actil^;  on  a  droit  de 
l'attendre  du  zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  se- 
rait injuste  d'exiger  de  l'épuisement  de  leurs  forces 
une  activité  qui  n'appartient  qu'à  la  vigueur  de 
l'âge. 

C'est,  messieurs,  à  votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  en  dé- 
tail de  l'état  actuel  de  In  frontière  que  je  viens  da 
parcourir ,  et  je  leur  indiquerai  soit  les  dispositions  . 
du  moment,  soit  les  précautions  futures  que  mes  re-  \ 
lations  avec  les  chefs  militaires  m'ont  fait  imaginer 
pour  l'utilité  de  la  chose  publique. 
Je  me  borne  è  cet  exposé,  et  je  crois  devoir  vous 
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é&gaçcr  â  vousdëfier  et  delà  inuldplicilé  et  derexa- 
gération  des  nou?elles  :  elles  prcDnent  de  Timpor- 
taDce  en  circulant;  celle,  par  exemple,  qu*on  vous 
annonça  hier»  relative  aux  douze  mille  Hessois,  dont 
six  mille  doivent  être  en  marche,  est  loin  de  mériter 
une  créance  complète.  J^étais  à  Strasbourg  quand 
elle  y  parvint  ;  elle  y  fit  d'autant  moins  d'impression 
que  dans  cette  ville,  où  Ton  est  beaucoup  moins  à 
portée  qu'à  Paris  de  comparer  ce  bruit  avec  les  cir- 
constances qui  peuvent  y  avoir  donné  Heu,  rien  ne 
prouvait  qu'il  fut  fondé  ;  et  ce  qui  doit  accroître  vo- 
tre doute,  c'est  que,  s'il  eût  seulement  acquis  de  la 
probabilité,  la  surveillance  infatigable  de  M.  Diétrich, 
ofOcier  public,  qui  vous  l'a  transmise,  vous  l'aurait 
confirmé  dei^uis.  Je  pense  encore  que  l'Assemblée 
nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  plaintes 
peu  fondées  qu'elle  reçoit  de  temps  à  autre  contre 
des  individus  que  l'on  inculpe,  par  cela  même  c^u'ils 
ont  raison,  parce  qu'ils  rerusent  de  se  prêter  a  des 
projets  dictés  par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien, 
mais  dans  lesquels  le  zèle  qui  les  inspire  se  fait  re- 
marquer beaucoup  plus  que  les  lumières  qui  de- 
vraient les  diriger. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  vous  dire  que  tous  les 
hommes  éclairés^  tous  les  militaires  dans  lesquels 
l'Assemblée  a  droit  de  prendrecontiance,  s'accordent 
t^  à  approuver  les  dispositions  générales  décrétées 
par  l'Assemblée,  et  exécutées  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  défense  du  royaume  ;  2»  qu'ils  se 
réunissent  tous  à  croire  que,  dans  l'hypothèse  d'une 
hostilité  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les 
départements  du  Rhin  seraient  menaces,  mais  seu- 
lement dans  l'intention  de  nous  obliger  à  partager 
nos  forces,  et  de  favoriser  par  là  l'invasion  qu'ils  ne 
regardent  comme  praticable  que  sur  la  frontière  du 
Nord  ;  30  que  par  cette  raison  même  ils  regardent 
comme  une  mesure  capitale  celle  que  vous  avei 
adoptée,  savoir,  l'établissement  d'un  dépôt  central 
considérable  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de 
ligne,  et  dont  la  majeure  partie  serait  de  troupes  à 
cheval,  et  dont  la  destination  serait  de  couvrir  Pa- 
ris, et  de  se  porter  avec  promptitude,  soit  sur  la 
Meuse  etia  Moselle,  soit  sur  les  provinces belgiques, 
selon  gue  l'indiquerait  la  direction  des  efibrts  aux- 
quels il  faudrait  résister. 

Je  doi$  encore  vous  faire  connaître,  messieurs,  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg  qui 
fournissent  des' ateliers  volontaires  pour  les  travaux 
de  la  place...  celui  des  gardes  nationales  qui  s'exer- 
cent avec  les  troupes  de  ligne,  et  de  la  formation 
d'une  compagnie  decanonniers  qui  font  très-bien  le 
service  des  pièces:  on  va  leur  délivrer  de  la  poudre 
pour  les  perfectionner  à  ce  genre  d'exercice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques donne  à  l'Assemblée  le  détail  des  mesures  pri- 
ses pour  l'accélération  des  nouvelles  fabrications 
dans  les  hôtels  des  Monnaies,  et  annonce  que  la  fa- 
brication des  pièces  de  15  et  de  30  sous  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  nouveaux  poinçons  pour  les  piè- 
ces de  12  et  24  deniers  sont  ou  vont  être  envoyés 
dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume. 

M.  DuPRB  :  Il  se  fabrique  dans  la  Monnaie  de  Paris 
45,000  liv«  de  pièces  de  15  sous  par  jour.  Cette  Quan- 
tité est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troupes  et  pour  les  appoints  du  trésor  public.  Je  de* 
mande  que  l'excédant  soit  immédiatement  appliqué 
aux  besoins  du  peuple  et  soit  en  conséquence  distri- 
bué aux  ciuarante«huit  sections,  pour  servir  aux 
échanges  des  assignats. 

La  proposition  de  M.  Dupré  est  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 


ExtraU  du  registre  dêidéttbératioHê  de  corpi  mtmictoaU 
du  17  wût  1791. 

JrrèU  concernant  le  prix  et  ta  vente  du  pain, 

ÎA  muDiclpaUtë  Jnformée  quMI  s'est  élevé  des  contesta* 
dons,  reiaiivemcnt  au  prix  da  pain,  entre  quelques  citoyens 
et  l«s  boulangers  qui  les  fbumissent ,  croit  devoir  éclairer 
les  habitante  de  la  capitale  sur  la  nature  et  les  causes  de 
l'augmenCaUon  survenue  dans  le  prix  du  pain ,  et  qui  a  ex- 
cité quelques  plaintes.  Cette  augmenuilfon  ne  résulte  point 
d*ane  taxe.  La  (axe  des  denrées  était  un  des  objete  de  i'an^ 
cienne  police;  l'administraUon  municipale  provisoire,  cé- 
dant aux  circonstances,  et  suivant  cet  usage  alors  éubli, 
a  réglé  le  prix  du  pain  pendant  quelque  temps.  La  derniéra 
taxe  a  eu  lieu  au  mois  de  Juin  1790.  Le  taux  des  quatre  m 
vres  fut  alors  abaissé  et^^uit  à  11  sous.  Depuis  cette  épo- 
que, le  corps  municipal ,  Ubre  de  suifre  les  vrais  principes 
du  commerce,  a  reconnu  que  le  prix  dii  pain  devait  étra 
réglé  uniquement  sur  le  prix  des  grains  et  des  farines  dans 
les  marchés;  que  c'est  à  la  liberté  a  y  amener  i*abondance, 
et  à  la  concurrence  à  y  établir  le  bon  prix.  Toute  fixaUon 
est  dangereuse;  elle  tend  à  éloigner  les  marchands  et  à  pro- 
duire la  cherté  et  la  disette.  L'expérience  a  montré  la  vérité 
de  ces  principes,  et  a  justifié  la  conduite  de  la  municipalité. 
En  novembre  dernier.  le  prix  des  quatre  livres  était  déjà 
réduit  a  10  sous,  et  depuis  lors  il  est  descendu  jusqu'à  8  ; 
aujourd'hui  il  remonte  par  la  même  liberté  qui  l'a  fait  des- 
cendie.  Ce  n'est  l'effet  ni  de  l'exportaUon,  ni  des  coalIUons, 
ni  des  accaparemenu;  c'est  Teffet  naturel  du  temps  des 
moissons  et  des  travaux  delà  campagne.  Les  fermiers  occu- 
pés portent  moins  aux  marchés ,  et  plus  de  rareté  dans  les 
grains  en  élève  nécessairement  le  prix.  Mais  cet  effet  natu- 
rel ,  qui  apparUent  au  temps  où  nous  sommes ,  a  aussi  un 
terme  naturel:  c'est  celui  où,  les  moissons  et  les  semailles 
étant  unies ,  et  les  grains  battus ,  on  jouira  du  fruit  de  la 
nouvelle  récolte.  C'est  donc  en  conséquence  de  l'augmenta- 
tion des  grains  et  des  farines  que  les  boulangers  ont  aug- 
menté le  pain.  Ils  ne  peuvent  faire  ce  commerce  à  leurs  dé* 
pens  et  à  perte.  Lu  municipalité  surveiUe  et  surveillera  les 
boulangers,  pour  que  cette  augmenUiUon  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  ce  qui  est  juste  et  indispensable.  Sous  l'eApIre  mémo 
de  la  liberté,  une  denrée  de  première  nécessité ,  et  qui  est 
la  subsistance  du  pauvre,  ne  doit  pas  être  livrée  aux  spécu- 
laUons  de  l'intérêt;  et ,  si  le  prix  du  pain  surpassait  hi  juste 
proportion  qu'il  doit  avoir  avec  le  prix  des  farines,  en  ad- 
mettant le  profit  légiUme  du  boulanger,  la  municipalité, 
reprenant  alors  le  droit  que  la  loi  lui  donne  de  fixer  ce 
prix ,  en  poserait  les  limites.  C'est  ainsi  qu'en  respcciaiu  la 
liberté  elle  veillera  et  aux  besoins  du  pauvre  et  à  tous  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés ,  et  qu'elle  prouvera  à  «es  con- 
citoyens la  surveillance  paternelle,  qui  est  le  premier  et  le 
plus  cher  de  ses  soins. 

Signé  Bailly,  maire;  Dbjoly,  secrétaire^reOler. 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  du  comité  de  la  section 
des  Quinze-Vingts ,  du  17  août,  qui  constate  que  cejour- 
.d'hul,  sur  les  six  heures  du  soir,  deux  particuliers  malin- 
tentionnés se  sont  introduits  chex  divers  boulangers,  dans 
la  grande  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine ,  et  se  sont  portés 
aux  derniers  excès  contre  ces  boulangers ,  •  en  les  maltrai- 
tant ,  se  saisissant  de  leur  pain ,  le  jetant  en  l'air  dans  leur 
bouUquc,  et  demandant  qu  il  fût  donné  à  8  sous  les  quatre 
livres  ;  qu'ils  ont  de  plus  cherché  à  exciter  le  peuple  contro 
les  iMulangers,  et  dessiné  à  leurs  portes  des  potences  avec 
du  charbon  ;  •  ouïle  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  le  corps  municipal  arrête  que  le  pro- 
cureur de  la  commune  dénoncera  sans  aucun  délai  à  l'accu- 
sateur public  du  quatrième  arrondissement  les  ftiits  énoncés 
dans  le  procès-verbal  de  la  section  des  QuinzO'Yingls ,  dont 
expédiUon  lui  sera  délivrée  à  cet  effet;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  atix  comité 
des  quarante-huit  sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  eecrétaire-fr^ffier. 


MELANGES. 

De  TottrSy  le  13  août,  tan  3«  de  la  liberfé* 
C'est  d'Inès  un  arrêté  île  la  Société  des  Àatis  de  la  Coi>- 


uo 


slilallofl.  téut  ATooiV,  mm  je  toM  prie,  WÊomOmr,  d'te- 
êértr  daas  votre  feuille  le  foit  d-Joiol ,  afio  qae  foo  sache 
que  noue  lauDorielle  eoiiflltotioo  a  oon-ieiileiDeiil  des  ad- 
airaleare ,  mais  eocore  des  déieiisears  de  un»  les  Iget. 
Siffoé  HicoEL  BcACPOfS,  lieuieMOMt am  3t*  régiauML 

DfyartemaU  de  la  Dordogni.— UMUidam,  u  tijuim,  i» 
2r  delà  liberté. 
La  eomaniBe  assemblée,  à  pdoe  le  registre  destiné  à  re- 
cevoir les  noms  des  voloolalres  gardes  natioiiaies  décidés  & 
marciier  vers  dos  frootières  csi-ii  ouvert ,  qoe  l'oo  voit  se 
porter  eo  avant  et  selnettre  sur  les  ranes  M.  Piolai ,  chiror- 
gieo,  officier  rouoiclpal,  et  ayant  femme,  cnfanu,  et 
soiiaole  et  onze  ans.  M.  le  maire  loi  observe  que  la lolle 
dispenw  ei  même  semble  loi  interdire  une  offre  aussi  géoé- 
reuse.  U  répond  :  «  La  loi  n'a  pas  prévu  que  j'ai  encore  as- 
ses  de  santé  et  de  vigueur  pour  faire  deux  campagnes.  •  L'on 
insiste  sur  son  état ,  sur  les  fatigues  de  la  guerre;  tous  les 
moyens  sont  employés  pour  le  détourner  de  sa  courageuse 
résolution;  mais  c'est  en  vain;  il  peniste,  et  il  signe  son 
engagement  en  s'écriant  :  t  Eh  bien  !  si ,  contre  mon  at- 
tente, mes  forces  viennent  à  s'affaiblir,  si  Je  ne  puis  plus 
combaUrc,  alors  Je  me  porterai  au  lieu  où  II  y  aura  le  plus 
de  dangers,  et  li  Je  chercherai  à  recevoir  le  coup  qui  prive- 
rait de  la  vie  un  jeune  homme  plus  utile  que  moi  A  ma  patrie.* 


Ju  rédaeieur  du  BuUeUM  de  F  Assemblée  natiomeUe. 

Nous  avons  écrit ,  monsieur,  au  comité  des  contributions, 
le  12  du  courant,  que  le  receveur  de  notre  district  avait 
versé ,  la  veille,  au  trésor  public,  la  somme  de  50,030  liv. 
sur  les  rôles  provisoires  de  celle  année  ;  et  que  hi  commune 
de  Goncsse,  en  particulier,  sur  12,920  liv.  qu'elle  devait, 
avait  payé  10,015  liv.  Cette  dernière  observation  tendrait  à 
justifier  le  civisme  de  cette  viiie  qui .  et  non  le  district  en- 
tier, avait  été  calomniée  dans  quelques  feuilles. 

Nous  avons  ajouté  qu'ayant  été  les  premiers  A  faire  un 
payement  A  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  U  vente  des 
biens  nationaux,  nous  avons  encore  clé  les  premiers  A 
portor  au  trésor  public  un  A-comptc ,  en  exécution  de  la 
lui  du  29  juin  dernier. 

Votre  amour  pour  hi  vérité  nous  persuade ,  monsieur, 
que,  pour  rectifier  une  double  inexactitude  qui  se  trouve  au 
lAS  de  la  page  406  de  votre  journal ,  n*  228 ,  vous  voudrez 
bien  iroprimer  la  présente ,  eo  recevant  l'assurance  de  notre 
reconnaissance. 

%né  les  adminUlrateuri  du  directoire  du  district  de 
Gonesse  ; 
Rioz,  vice-président;  Dcmohel,  premier  syndic; 
Roque  ,  Abraium  ,  secrétaires. 


AVIS. 

Pension  bourgeoise ,  tenue  par  madame  Lepescheur^  rue  de 
B^ffon,  quartier  du  Jardin  du  Iloi,  à  Paris. 

ÏM  maison  réunit  les  avantages  de  la  villo  et  de  la  cam- 
pagne. Située  en  face  du  Jardin  du  Roi.  d'un  cdié;  ayant 
vue,  de  l'aulre,  sur  des  jardins  et  sur  le  grand  chemin  de  la 
Salpétricre  ,  elle  ne  peut  élre  que  très-agréable.  L'air  y  est 
sain  el  pur  ;  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  facede  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l'a- 
grémeni  de  la  promenade. 

Les  personnes  qui  désirent  trouver  une  retraite  honnête, 
une  bonne  table  bourgeoise,  bien  et  proprement  servie, 
peuvent  s'adresser  A  madame  Lepescheur,  dans  lailite  mai- 
son. Douze  personnes  pourront  y  être  admises;  elles  auront 
chacune  leur  appartcmen( ,  meublé  ou  non  meublé ,  A  leur 
clioix  ,  avec  des  vues  agréables.  On  invile  le  public  A  venir 
juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut  trouver  dans 
celle  maison.  Indépendamment  du  prix  de  la  i)cnsion ,  qui 
est  A  la  portée  de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un 
appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une  différence 
convenable  dans  le  prix. 

1^  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d'un 
bac  qui  est  au  bout  de  la  rue ,  et  qui  met  tout  de  suite  A 
portée  de  l'Arsenal  et  du  boulevard,  procure  toutes  les  com- 
mndilés  qu'on  peut  désirer. 

Bladamc  Le|)e8clieur  espère  que  le  public  verra  avec  plai- 
sir cet  établissement ,  formé  surtout  pour  des  personnes  de 
province  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale ,  et  en- 
core pour  des  personnes  sans  suite,  parce  qu'elles  trouve- 
ront chez  elle  tout  le  service  commode  et  nécessaire. 


SPECTACLES. 


AciBéMii  vu  Mcsiqvi.— Demain  Nepkié  Itàmt  d'E* 
fffpte^  suivie  des  Pomwners  et  te  âtaulim» 

TaiiTai  m  la  Natiox.— Auj.  U  Méehtmt^  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  V Ecole  des  Bourgeois» 

TnâsTEK  Italibsu  —  Auj.  la  Fausu  Magk^  el  U  3i*  rc* 
présentation  de  Paul  et  l'irginie, 

TnÉATSB  FaASÇAis,  rue  de  RicbelieiL — Auj.  CEnfiimt 
prodigue 9  comédie  en  b  actes»  suivie  du  Gromieur^  eu  3 
actes. 

Demain  la  reprise  des  Méneekmes  grecs, 

TnÉATBi  Ds  LA  aci  Fkydbaij  ,  ci-devant  de  MonsicQr. 
—Auj.  Pllatiamain  Louera^  opéra  italien. 

Lundi,  Ift  f  reprèscnlAtloo  de  il  Fiuto  Ckco,  opént 
italien. 

En  attendant  la  1**  représcotatioD  tie  fa  Pazta  sTsamart, 
opéra  italien. 

TnÂATSK  DS  «ADiMoistLLi  MouTARSin ,  au  Paluîs- 
RoyaU— Auj.  la  i'*  représenlalion  d'itabelle  du  Salis* 
éury,  comédie  nouvelle*  héroïque  et  lyrique,  eo  3  actes. 

TnsATEs  an  la  Gaité  kt  dis  Geards  Daxssvbs.-^ 
Auj.  Gusman  é^Alfaroche^  comédie  et  un  divertifscment; 
les  Amours  de  ta  Grand'mére  Nitouehe  ;  les  sauteurs  ;  le 
Déménagement  du  Peintre  ;  Vénus  pèterine^  pantomime 
avec  spectacle,  et  le  ballet  des  Derviches, 

AmiGU-CoHiQue,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  îa 
Journée  de  Varennes ,  ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte 
Ménehoutd,  précédée  de  C Epreuve  raisonnable;  terminé 
par  te  Duel  comique  f  opéra  bouHbn. 

TnÉATaa  fearçais  couiqui  it  LiaïQoi.— Auj.  JVîeo- 
démedansta  tune^  ou  la  Révolution  pacifiques  par  le 
cousin  Jacques. 

TniATBi  db  MoLiàna,  rue  Saint-Marlin.— Auj.  Us 
Femmes  savantes,  et  C  Intendant  comédien. 

En  attendant  la  1'*  représenlalion  de  la  France  régi^ 
nérée, 

ThAateb  db  la  acB  db  Lodvois.— Auj.  Dupuiset  Des» 
ronnaiSf  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Mati  soupçonneux^ 
opéra  bouffon. 

IHx  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie* 
3  liv*  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  8  s.;  troisièmes  loges,  i  liv.  10 s.  ;  iiarquit, i liv.  As.; 
quatrièmes,  i  liv.  —S'adresser  pour  la  location  des  loges, 
A  M.  Briel,  niedeLouvois,  n*  1. 

Salou  des  ETnANCEns,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'A  telle  heure  qu'il  plait  A  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  OENTES  DB  L'BOTEL-DE-YILL 
DB  PARIS. 

Sis  premiers  mois  i79t.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  •  •  •  •  •    A3  i 

Hambourg 235  ~ 

Londres    •  •  •  •  •     22  1.  -^ 
Madrid 19 1. 


Cadix.  •  •  .  •       181.19s 

Gènes 116  J 

Livournc 125 

Lyon,  Août ^  p 

Bourse  du  19  août. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv. 2107;*,^ 

Portions  de  16U0  liv ,  •     141G 

Emprunt  d'oclohrc  de  500  liv •    A53 

Empr.  de  déc  1782,  quill.  de  fin  .  .    1  J,  1  î,  2  {,  2,  3  î 

i  î.  î  P 

—  de  125  mill..déc.  1784 8,  7  -!,  J,  -J  b 

—  sans  buli •  •  •  •    A  -|»  5  h 

—  sorLcn  viager  •••...., 13  h 

AcL  nouv.  des  Indes.  .     1220,  18,  19,  17,  IG,  15, 17,  lA 

Caisse  d'csc 3830,  28,  30,  32,  35 

Demi-Cuisse 1905,  10,15, 16,  45 

Quill.  des  Eaux  de  Paris 575,  70 

Empr.  de  80  mili.  d*aoûl  1789 1,  1  ^,  ^p 

Caisse  palriotiquc *. •    705 

Assur.  contre  les  inc  .  .     553,  bkt  55,  54,  53,  52,  53,  5A 

55,  5Af  53  à 
—  à  vie C70,  78,  77 


GAZETTE  NATiOMLË  »»  LE  lONlTËlJR  UNIVERSEL. 


N*  233. 


Dimanche  21  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  t  te  30  juillet, -^  Le  prince  Potemkin, 
{ournellement  attendu  à  l'armée  russe,  doit  établir  son 
quartier  général  à  Galacz  et  diriger  ses  opérations  ulté- 
rieures vers  les  Turcs.  Les  troupes  de  celte  nation  s'ap- 
prochent de  nos  frontières,  renforcées  par  deux  pulks  de 
deux  mille  hommes  chacuA  :  quinze  mille  Russes  campent 
en  quatre  endroits  différents  aux  environs  de  Kiew,  et  un 
corps  de  trente  mille  combattants  est  porté  sur  la  rive  op- 
posée du  Dnieper,  derrière  cette  forteresse. 

On  dit  que  Tambassadeur  de  Pologne  à  Constant! nople 
vient  d'être  rappelé. 

La  jeunesse  polonaise,  qui  s'est  si  bien  montrée  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  constitution,  a,  dès  qu'on  a  menacé 
d'enlever  le  roi,  adopté  le  port  des  massues  travaillées  à 
la  moderne  et  qui  imitent  assez  l'ancien  costume  polonais. 

Des  lettres  de  Schistow  confirment  que  les  deux  minis- 
tres plénipotentiaires  d'Autriche  ont,  à  la  sollicitation  du 
ministre  turc,  repris  les  conférences  relalives  à  la  paix, 
que  le  congrès  prolongera  ou  soutTrira  la  durée  de  l'armis- 
tice ,  et  que  pendant  ce  temps-là  on  terminera  les  négocia- 

tiODS. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  2  août.  —  On  a  pris  des  mesures  pour 
ranimer  le  commerce  du  Levant.  La  cour  doit  faire  des 
avances  aux  maisons  établis  à  Zeng,  à  Trieste  et  à  Fiume, 
qui  avaient  souffert  durant  la  guerre.  Il  s'agit  d'une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  la  Saxe,  et  la  Pologne  pa- 
rait se  rapprocher. 

Le  jeune  prince  de  Starenbergdoit,  dit-on,  aller  rési- 
der à  La  Haye  en  qualité  de  ministre  de  outre  cour. 

Des  avis  reçus  de  la  Bulgarie  portent  que  les  Turcs  con- 
struisent dix  grands  navires,  près  de  Widdin ,  et  que  Mah- 
moud, qui  commande  un  corps  albanois  posté  aux  envi- 
rons de  cette  forteresse,  a  reçu  du  Grand  Turc  un  firroan 
qui  lui  défend  toute  hoslilitë  contre  les  Autrichiens,  sous 
peine  de  perdre  la  tête.  Il  observe  la  plus  rigide  discipline: 
deux  mille  fantassins  albanais  sont  arrivés  le  10  juillet, 
et,  dès  qu'on  aura  reçu  le  renfort  que  le  grand  visir  doit 
détacher  de  son  armée,  on  commencera  les  opérations 
cou  Ire  les  Russes. 

De  Francfort,  te  9  août.  —  Il  parait  en  Allemagne  un 
écrit  intitulé  :  Kreuttug  gegen  die  Franken ,  c'est-à-dire: 
Croisade  contre  les  Francs ,  ou  Discours  patriotique  à 
prononcer  dans  la  diète  germanique.  C'est  comme  le  som* 
maire  de  la  constitution  française,  exposé  avec  beaucoup 
d'énergie.  Voici  la  traduction  des  passages  les  plus  remar-^ 
quables. 

fl  Est-il  vrai ,  princes,  que  la  soif  du  sang  français  vous 
engage  à  éteindre  le  feu  de  la  guerre  vers  l'Orient,  pour 
embraser  l'occident  de  l'Europe?  En  quoi  la  nation  fran- 
çaise vous  a-t-elle  offensés? 

«  Les  Francs  ont  cessé  de  croire  qu'on  hérilût  des  ver- 
tus,  des  talents,  des  lumières,  comme  on  hérite  de  l'habit 
de  son  père.  Chez  eux ,  on  ne  peut  plus  couvrir  ses  préju- 
gés, ses  vices,  sa  nullité  du  mérite  de  ses  aïeux  :  la  no- 
blesse de  la  tète  et  du  cœur  a  détruit  celte  de  la  naissance. 

«  Les  Français  ont  cessé  de  croire  qu'il  fallût,  pour 
plaire  à  Dieu ,  entretenir  à  grands  frais  et  dans  le  luxe  des 
fainéants  de  toutes  couleurs,  pour  f'iire  de  longues  piicrcs. 
Ils  ont  ramené  les  moines,  les  prêtres,  les  évoques  à  la  pu* 
reté,  à  la  simplicité  primitive  du  christianisme. 

«  Les  Français  ont  cru  qu'il  valait  mieux  prévenir  les 
disputes  par  des  réconciliations  que  d'entretenir  la  division 
par  d'interminables  procès  entre  les  citoyens  :  ils  ont  éta- 
bli des  juges  de  paix. 

«  Sans  la  révolution,  la  France  faisait  banqueroute ,  et 
lies  milliers  d'hommes  trop  confiants  étaient  réduits  à  la 
mendicité.  Les  Francs  ont  frémi  de  manquer  à  leur  pa* 
rôle  ;  ils  paient  leurs  dettes. 

fl  Tant  que  le  despotisme  occupait  le  trône,  tous  les  voi* 
sios  de  la  France  avaient  à  craindre  son  voisinage.  Une 
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éternelle  paix  est  actuellement  la  loi  fondamentale  de  ce 
puissant  empire. 

•  Princes,  quel  est  le  traité  qui  vous  donne  le  droit  de 
troubler  la  France?  La  France  a  garanti,  il  est  vrai,  la 
constitution  germanique  par  la  paix  de  Weslphalic;  mais 
jamais  le  despotisme  des  rois  de  France  n'a  été  garanti, 
t^our  qui  voulez-vous  tirer  l'épée  ?  Est-ce  pour  Louis  XVI  ? 
Il  ne  demande  pas  votre  secours.  lia  lui-même  juré  la  con- 
<;titution  française,  et  s'est  déclaré,  aux  yeux  de  sa  nation 
pl  de  l'Europe,  votre  ami,  votre  protecteur. 

•  La  nation  vous  a  encore  moins  appelés;  et  quand^ous 
auriez  le  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures, 
vous  n'auriez  pas  celui  de  vouloir  la  convertir  au  prix  de 
notre  argent  et  de  notre  sang.  Si  leur  constitution  est  bonne, 
rlle  subsistera  malgré  vous,  malgré  nous.  Si  elle  ne  vaut 
rien,  le  temps  et  l'expérience  y  amèneront  les  réformes 
nécessaires.  Deux  fois  en  un  siècle  la  Suède  a  changé  sa 
constitution  :  ce  changement  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang  à  ses  voisins. 

«  Que  fait  aux  voisins  de  la  France  qu^elle  n'ait  qu'un^ 
législateur,  ou  qu'elle  en  ait  douze  cents;  que  cette  nation' 
soît  gouvernée  par  des  maîtresses,  des  ministres  et  leurs 
créatures,  ou  par  les  députés  du  peuple;  que  les  prêtres 
français  soient  gras  ou  maigres?...  Le  commerce  germani- 
que te  fera-t-il  moins  si  le  prince  de  Condé  est  appelé 
simplement  M.  Condé? 

c  Mais,  s^écrient  les  aristocrates  français,  notre  cause 
t  est  la  cause  commune  des  rois  :  cette  terrible  révolution 
•  est  un  coup  électrique  qui  va  mettre  tout  en  commu- 
«  tion.  L'exemple  des  Français  ne  sera  pas  sans  imita- 
f  teurs.  Les  autres  peuples  vont  apprendre  d'eux  à  fouler 
«  aux  pieds  la  majesté  royale.  L'hérésie  des  Français  va, 
t  comme  leurs  modes  et  leurs  caprices,  infecter  toute 
«  l'Europe.  » 

«  Ainsi  parlent  ces  prétendus  amis  des  rois:  mais  ce 
qu'ils  regrettent,  ce  qu'ils  veulent  recouvrer,  est  bien 
moins  l'intérêt  de  la  royauté  que  celui  de  l'aristocratie.  Ce 
n'est  pas  le  roi  qu*ils  veulent  rétablir  :  ce  sont  leurs  mai- 
tresses  à  eux,  levrs  eroix,  leurs  cordons ,  leurs  titres.  Ils 
regrettent  de  n'être  plus  des  visirs  à  la  cour,  des  pachas 
dans  les  provinces,  des  fermiers  généraux  pour  dévorer  le 
fisc,  des  parlements  avec  le  titre  orgueilleux  de  tuteurs  des 
rois,  de  pères  de  la  nation,  des  prélats  nageant  dans  l'o- 
pulence, etc.  Ils  regrettent  tons  de  ne  pouvoir  satisfaire 
leurs  vengeances  particulières  avec  des  lettres  décacheta 
et  de  ne  plus  s'engraisser  du  suc  de  l'Etat  pendant  que  des 
millions  de  familles  sont  livrées  à  l'oppression  et  à  la  men- 
dicité. 

•  Allemands!  bien  loin  de  haïr  la  révolution  française, 
vous  devriez  remercier  le  ciel  de  Tavoir  fait  naître.  Quand 
la  France  était  gouvernée  par  un  despote,  que  de  maux 
n'en  avez-vous  pas  soufferts  !  Lequel  de  ses  voisins  n'a  pas 
éprouvé  les  effets  de  sa  fureur  et  de  son  ambition  ?  Depuis 
Charles  VIII,  l'Italie,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas  et  l'Es- 
pagne ont  été  tour  à  tour  ravagées  par  le  despotisme  fran- 
çais. N'est-ce  pas  Louis  XIV  qui  a  couvert  le  Palatinat  de 
ruines  et  de  cendres,  qui  a  mis  la  Hollande  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  qui  a  rempli  d'effroi  l'Italie  et  l'Espagne,  et 
qui  aurait  fait  de  l'Allemagne  une  province  de  France ,  si 
la  victoire  d'Hochstedl  n'avait  arrête  le  cours  de  ses  con- 
quêtes ?  Voilà  ce  qu'à  fait  un  despote  :  voilà  ce  qu'il  ferait 
encore,  s'il  pouvait  disposer  à  son  gré  de  la  force,  de  Ia 
population  et  de  l'industrie  de  la  nation  française.  Voilà 
ce  que  prévient  à  jamais  la  révolution.  Il  y  a  cent  ans  que 
nous  aurions  célébré  une  telle  révolution  par  des  feux  de 
joie,  des  cantiques  à  l'Eternel,  que  nous  aurions  exçiUé 
Mirabeau  et  ses  collègues  comme  des  anges  descendus  du 
ciel  au  secours  de  l'humanité  :  et  maintenant  vous  voo^ 
driez,  Allemands,  remettre  entre  les  mains  d'un  despote 
aussi  puissant  le  glaive  teint  du  sang  de  vos  pères  et  de  vos 
frères,  et  le  diriger  de  nouveau  contre  vous  et  vos  enfants  I 
et  tout  cela  vous  voulez  le  faire,  non  pour  Louis  X VI,  qui 
ne  le  demande  pas,  mais  pour  plaire  à  quelques  aristo- 
crates qui  comptent  pour  rien  le  repos  des  peuples  voi- 
sins et  le  bonheur  de  leurs  concitoyens!  » 

iCe  morceau  est  tirée  de  la  Gazette  universelle,) 
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PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  G  aont  —  Parmi  hes  cotijeiÀtircs  relatives 
au  Irailé  de  paix  à  conclure  entre  l'empereur  el  la  Porte, 
on  débile  que  S.  M.  I.  doit  conserver  Orsona  et  un  petit 
district  sur  PUnna.  On  prétend  aussi,  mais  sans  Fondement, 
qu*il  ne  s*agit  plus  de  la  cession  deThorn  et  de  Daotzig  en 
notre  faveur.  Dans  celte  supposition  il  arriverait  que  la 
Prusse  ne  serait  point  ilédommagée  des  frais  des  prépara- 
ah  de  guerre. 

Notre  cabinet,  malgré  ses  promesses  faites  au  Grand 
Seigneur,  a  élé  forcé  de  lui  déclarer  francbement  quci  ne 
Pouvant  rien  obtenir  en  sa  faveur  du  ministère  de  Pélers- 
DiDurg,  on  larssait  aux  choix  de  Sa  Hautesse  la  manière  de 
se  réconcilier  avec  Timpératrice  de  Russie.  Aussi  dit-on 

3Qe*t*cii?oyéturc,  tu  Tétat  des  affaires,  n*osaot  rentrer 
ans  le  pays  ottoman,  a  déclaré  qu*il  désirait  s'établir  dans 
rAutrIché. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  te  5  aoat,  —  Il  est  aisé  de  voir,  par  ta  cir- 
culaire suivante^  que  le  gouvernement,  en  interprétant  les 
dernières  lois  envers  les  étrangers ,  parait  vouloir  se  relâ- 
cher de  la  rigueur  qu'elles  présentaient  d*abord.  C'est  ainsi 
qu'il  s*expriitte  dans  sa  lettre. 

«  En  tonséfuencte  des  résolutions  prises  par  S.  M.  an 
aujet  des  étrangers  existant  dans  ses  royaumes,  avec  la 
dislinciiota  de  domidiiés  et  de  passagers,  et  des  règles, 
distinction  et  averthsenent  contenus  dans  la  céduie  royale 
et  dans  la  circulaire  des  20  et  29  juillet  passé,  qui  ont  été 
communiqués  aux  corrégidors  et  officiers  de  police  du 
royaume,  S.  M.  détiâré  maintenant  que,  pour  éviter  les 
douijes  et  chicanes,  oU  fas.<e  entendre  à  ceux  qui  se  pré- 
senteront ponr  prêter  le  serment,  on  qui  le  refuseront,  que 
la  renonciation  à  tonte  relation,  connexion  et  dépendance 
des  pays  oà  ils  ont  pris  naissance,  s^entend  dans  ce  qui  est 
relatif  aux  matières  politiques,  à  celles  du  gouvernement 
et  de  sujétion  civile ,  mais  non  &  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  affaires  domestiques,  économiques,  de  leurs  biiens  et 
du  conmeité  penonnel,  ou  de  leurs  familles.  » 
tAYS-BAS. 

Bruxeile» ,  /e  4  5  «cmf. — Le  cardinal  de  Franckenberg, 
archevêque  de  Malinet,  vient  d'adresser^a  clergé  séculier 
et  régulier  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  latine,  en 
date  du  9,  par  laquelle  il  Invite  les  membres  de  ce  corps  à 
se  montrer  les  di;>nes  ministres  d'un  dieu  de  paix  et  de  dé- 
mence* et  k  rendre  è  César  ce  qui  appartient  à  César. 
Celle  lettre  sera  bientôt  suitie  d'une  antre  à  tous  les  habi- 
tant*  du  diocèse,  pour  les  exhorter  à  la  concorde. 

Il  y  aura,  le  22  de  ce  mois,  une  assemblée  générale  des 
étala  de  Brabant  dans  celte  ville. 

*  "  ■  ■»» 

FRANCE. 

CAISSE  DB  L*EXTttAO^DtNAtRB. 
1H  Paris.  —  Vendredi,  19  de  ce  mois,  il  a  été  brûlé 
10  (hllHons  ëù  assignats,  ce  qui,  avec  les  226  millions  déjft 
brûlés ,  ùiit  la  somme  de  238  millions. 

Extrait  itune  lettre  d'un  citoyen  de  Marteille  à  un  de  tet 
amia  à  Paris* 

Du  i%  août,  l*an  V  de  la  liberté. 

Stfhpeme  anditor  tantamt  nunquamne  reponam? 

Notre  ville  est  tranquille,  mon  cher  ami.  La  sagesse  et 
Tactivité  de  nos  corps  administratifs  y  entretiennent  un 
ordre  auquel  concourent  avec  eux  les  égoïstes  comme  les 
patriotes,  les  premiers  par  crainte,  les  autres  par  cèle; 
ainsi  la  paix  règne  dans  notre  régime  social.  Mais  les  opi- 
nions sur  l'Assemblée  nationale Il  y  fermente  une  dé- 
fiance salutaire  qui  s'accroit  chaque  Jour,  et  se  justifie  & 
tous  les  courriers.  Que  nous  apprend-on  depuis  deux  mois  ? 
Qu'est-ce  donc  que  ce  eonclumm  de  TEmpire  dont  on 
vient  faire  peur,  pendant  qu'une  révision  presque  arbi- 
Ihiire  de  la  constitution  se  soumet  pour  la  forme  à  une  as- 
semblée soumise  elle-même  ;  et  à  qui  ?  On  est  dercnn  bien 
pusillanime  et  b\fm  confiant.  Un  autre  conlrnsic  se  remar- 
que eu  nous;  c'est  que  notre  courage  augmente,  et  que 
notre  confiame  s'éteint....  Je  te  dét*larc  que  nous  avons 
tous  horreur  d'une  coalition  entre  certains  hommes,  cer- 
tains mioiiires  etcertaius  iutrigauts»  Noua  respectoiu  iei 


lois,  mais  nous  déjouerons  les  manœuvres,  ou  nous  y  pé- 
rirons....^ Je  n^ai  pu  croire  d'abord  au  fil  renoué  de  pré- 
tendues amitiés  qui  ne  sont  que  des  complots,  indigne  fai- 
blesse dont  jamais  le  caractère  d'un  homme  qui  a  jeté 
quelque  éclat  dans  la  révolution  ne  ne  relèvera  dans  l'his- 
toire. S'est-on  jamais  trouvé  dans  cette  pas<«  de  gloire,  et 
peut-on  s'exposer  à  perdre  une  si  belle  partie  à  si  beau  jeu  I 
Mais,  parmi  tous  ces  hommes,  qui  songe  à  la  postérité! 
Tous  ces  hommes  de  parti  placent  leur  tentation  comme 
les  avares  placent  leur  argent.  Pinel  s'en(\iit,  et  les  voilù 
ruinés....  Je  reviens  à  leur  système  de  persécution  :  nous 
avons  été  révoltés  d'apprendre  les  grandes  et  petites  me- 
nées de  ces  gens-ci  contre  ce  <fu'ils  appellent  les  répulrfi- 
cains.  Nepuisje  dire,  imprimer  paisiblement  que  j'aime 
la  république,  quand  j'obéis  à  la  loi  qui  dôme  un  mo- 
narque, et  que  j*ai  Oiit  serment  de  mourir  pour  défendre 
cette  loi  même  ?.....  Rois  de  la  quatrième  race,  on  voit 
bien  que,  depuis  la  destruction  des  monastères,  vous  ne 

eraignex  point  les  ciséatix  du  cloître  1 Pour  nous ,  cher 

ami.  prêts  ft  former  des  bataillons  thébains,  pour  mainte- 
nir la  constitution  telle  qu'elle  a  été  décrétée,  telle  que 
nous  l'avons  jurée  sur  l'antet  de  la  patrie  «  le  sort  en  est 
jeté  :  Vivre  libre,  ou  mourir  I 

Ce  ne  sont  point  tous  ces  suppôts  de  l'Intrigue,  sdt  qn*ils 
touchent  leurs  gages  d'un  cabinet  ou  d'un  comité,  ce  ne 
sont  pointées  hommes  qui  imposeront  aux  millions  d'âmes 
et  de  bras  auteurs  de  la  révolution.  Crions,  mon  cher  ami, 
crions  à  cette  masse  pure  et  imposante  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  Lazare,  lève-toi!  Qu'elle  achève  son  ouvrage, 
cette  majorité  respectable  à  laquelle  la  France  a  voué  une 
ftconnaissance  étemelle  1  Qu'elle  achève!  mais  quelle  ne 
se  sépare  point  sans  avoir  irrévocablement  dos  et  fixé  la 
constitution.  Que  ces  nouveaux  Hercules  posent  les  co- 
lonnes I.....  Plus  d*on  orage  s'amasse  sur  nos  têtes.  Noos 
braverons  tout  1..;..  mais  qu*à  la  foveur  d'alarmes  déjà 
combinées  on  ne  puisse  entraîner  nos  pères  conscrits , 
tantôt  à  changer  un  article  constitutionnel,  tantôt  h  en 
supprirtier  oh  autre  pour  avoir  la  paix  :  la  paix,  ce  mot 
auquel  tons  les  intrigants  se  rallicht 

Je  vous  dirai  qu'à  Arles  on  n*est  point  en  paix.  L*aris- 
tocreiiey  domine;  mais  les  patriotes  veillent  à  reprendre 

leUr  rang.  Il  en  est  de  même  à  Toulon Patriotes  »  ser- 

ronsHK>us  :  respect  à  la  loi ,  haine  à  l'intrigue.....  Laissons 
présenter  iVicte  constitutionnel Laissons  arriver  la  lé- 
gislature  Ah!  qu'il  est  désirable  que  l'Assemblée  na- 
tionale actuelle,  ayant  clos  et  levé  irrévocablement  la  con- 
stitution «  dépose  authentiquement  le  pouvoir  constituant, 
et  donne  à  ses  successeurs  l'exemple  d'une  législature  sou- 
mise aux  décrets  constitutionnels 

Adieu.  Au  nom  de  la  patrie ,  ne  me  laissez  rien  ignortr 
ni  des  jours,  ni  des  nuits  des  comités.  Je  vous  parle  comme 
Oreste  à  Pylade ,  etc. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  dt  M.  Victor  Brogiie, 

SEANCE  DU  SAMEDI  20  AOUT. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Garât,  des  diffi^reiiles 
difficulte's  suscitées  contir  réleclion  du  juee  de  paix 
du  canton  de  Rimagna^,  l'Assemblée  annulle  les  dé- 
libérations du  directoire  du  déparlement  de  la  Dor- 
dogiie,  prises  à  ce  suiet. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité'  des 
finances,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser la  commune  de  Bergeut  à  acquérir  un  four 
communal. 

M.  Martineau  :  Il  me  semble  que,  lorsqu'on  oblige 
les  communes  à  vendre  leurs  propriétés  pour  payer 
leurs  dettes,  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  autoriser 
à  en  acquérir  de  nouvelles.  Les  banalités  sont  sup- 
primées. Si  on  les  recrée  en  faveur  des  communes, 
il  faudra  établir  des  administrateurs  pour  les  ex- 
ploiter, c'est-à-dire  ouvrir  la  porte  h  de  nouveaux 
^bus.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  proicl 
de  décret.  ^   ^ 

N*  PuuzAT  :  Je  demandci  non  pas  la  question 
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préalable,  mais  l'ajournement.  Il  peut  être  en  effet 
trèS'Utiled*élabHr,  dans  les  lieux  ou  le  bois  est  rare, 
(les  fours  où  les  particuliers  puissent  apporter  leur 
bois  et  cuir  en  commun. 

M.  **'  :  Le  cowilé  d'aliénation  s'est  aperçu,  par 
la  correspondance  qu'il  a  avec  les  départeoients, 
qu'il  s'est  commis  des  abus  énormes  en  cette  partie  ; 
que  les  directoires  autorisaient  toutes  sortes  d'ac- 
quisjtions  inutiles.  11  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  à  cet  égard.  Je  demande  en 
conséquence  Tajournement. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  deM.  Ver- 
nier. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  quêsli&n  du  rembour- 
sement des  offices  seigneuriaux, 

M.  Jouis-Desrocbes  :  Le  comité  de  judicature 
s'est  trouvé,  en  examinant  la  question  qui  vous  est 
soumise,  dans  le  même  embarras  que  celui  où  pa- 
raît se  trouver  l'Assemblée.  Il  a  donc  divisé  cette 
question  en  trois  classes.  La  première,  qui  doit  ex- 
clusivement nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le 
point  de  savoir  si  les  officiers  seigneuriaux  seront 
ou  \\ojç\  remboursés^ 

Les  raisons  qui  ont  été  alléguées  hier  pour  la  né- 
gative ne  m'ont  point  du  tout  convaincu.  On  s'est 
efforcé  de  comparer  ces  offices  avec  des  domaines 
corporels,  et  l'on  est  parvenu  à  traiter  celte  pro- 
priété comme  la  propriété  d'une  terre  ou  autre  bien 
acquis  à  titre  singulier.  M.  Merlin  a  prétendu  que, 
rollicc  étant  aliéné  par  le  haut-justicier,  comme 
l'aurait  pu  être  une  terre,  la  propriété  en  a  péri 
entre  les  mains  de  Poflicier.  Le  haut-juslicier  n'a- 
liène pas  son  droit  ;  il  ne  fait  qu'en  déléguer  l'exer- 
cice, moyennant  finance.  Qu'un  coup  de  foudre 
écrasât  une  maison  ainsi  aliénée,  je  demande  si  l'ac- 
quéreur de  la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à  dire  : 
Je  vous  ai  donn^mon  argent  pour  que  vous  me  fuis- 
siez jouir  ;  donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
ou  rendez-moi  mon  argent.  (On  murmure.)  Mais  la 
considération  sur  laquelle  j'insiste  principalement, 
c'est  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  eu  le  droit 
de  vendre  leurs  offices.  Je  ne  m'appuierai  pas  sur 
des  jurisprudences  versatiles,  mais  sur  l'ordonnance 
de  Blois,  renouvelée  par  un  article  des  états  de  1674, 
qui  défend  aux  propriétaires  des  offices  seigneuriaux 
ae  vendre  ces  offices.  L'usage  de  les  vendre  n'a  pu 
être  introduit  par  les  seigneurs  eux-mêmes.  Il  n'y  n 
donc  pas  lieu  ici  à  la  maxime  Error  eommunis  facit 
jus.  L'usage,  qui  est  le  propre  ouvrage  de  ceux  qui 
y  avaient  intérêt,  ne  peut  taire  loi  en  leur  faveur. 
Je  demande  si  les  ci-devant  seigneurs  doivent  être 
récompensés  de  la  contravention  qu'ils  ont  commise 
à  la  loi.  Pour  l'intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  in- 
troduit ?  Pour  l'intérêt  des  seigneurs  et  par  eux.  Par 
qui  a-t-il  été  confirmé?  Par  (quelques  arrêts  parti- 
culiers de  cours  supérieures  composées  de  hauts- 
Justiciers.  Mais  n'est  il  pas  évident  qu'ils  n'ont  pu  se 
faire  une  jurisprudence  à  eux-pnémes? 

Ces  vérités  frappantes  vous  conduisent  naturelr^ 
lemeiit,  dans  un  instant  où  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  est  menacée,  à  la  conséquence 

3ue  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pas  le 
ruit  de  vendre  les  offices  ;  donc  la  vente  est  nulle, 
donc  ils  doivent  en  restituer  le  prix. 
On  a  sans  cesse  passé  hier  du  principe  à  la  consé- 

auence.  On  vous  a  fait  un  calcul  effrayant  du  prix 
e  ces  remboursements.  H  est  à  remarquer  que  le 
plus  çrand  nombre  de  justices  seigneuriales  était 
donne  à  titre  gratuit,  ou  à  un  très-petit  taux,  e\, 
moyennant  quelques  droits  de  provision.  Voici  donc 
ce  calcul  de  iniiliuns  écarté. 

On  a  vouluencoreinfluencervotre  décision  en  vous 
touchant  sur  le  sort  des  ci-devaut  seigneurs.  Or  je 


demande  ce  qii^ils  perdent  à  la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales  :  des  droits  bcmQrifiques,qiieIquei 
droits  de  mutation,  et  quelaues  amendes,  qui  cohh 
pensaient  à  peine  les  frais.  Plusieurs  hauts-justiciejrs 
étaient  obligés  de  payer  leurs  officiera*  VQua  voye^ 
donc  qu4l  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  ruinés  par 
cette  suppression.  Mais  ailleurs  vous  verrez  ce3  mir 
sérables  officiers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceuir 
ci  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espace  de  temps, 
vingt  ou  trente  fois  la  valeur  des  offices.  &erait-eo 
justice  d'obliger  encore  les  officiers  à  perdre  leoré 
finances? 

M.  Mebun  :  Pour  répondre  au  préopinant,  il  suf- 
fit de  lire  l'article  XXXVI  du  titre  II  du  décret 
du  15  janvier  1790,  article  ainsi  conçu:  •  11  no 
pourra  être  prétendu  par  les  particuliers  qui  ont  ac- 
quis, soit  par  vente,  soit  par  des  titres  équipollents, 
aucuns  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret.  • 

M.  Garât  l'ainé  :  Personne  ne  peut  être  reçu  à 
invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a  pëché  lui- 
même.  Donc,  si  les  lois  défendaiept  aux  ci-devant 
seigneurs  de  vendre,  elles  défendaient  par  cela  même 
aux  citoyens  d'acquérir.  A  cela  j'ajoute  qu^  les  jus- 
tices seigneuriales  étant  une  propriété  complexe, 
comprenant  et  le  droit  de  nommer  des  juges,  et  lé 
droit  de  juger,  l'Assemblée  a  détruit  l'un  et  Pautre 
sans  indemnité;  oue  conséquemment  les  juges  ne 
doivent  pas  plus  être  remboursés  que  les  ci-devant 
seigneurs.  (On  entend  de  longue^  rumeurs,  soit  d'ap- 
probation, soit  d'improbation.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  font  in- 
scrire sur  la  listede  la  parole. —  D^autres demandent 
l'ajournement. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  Ta- 
journement  à  la  prochaine  législature. 

M.  Chassey  :  Personne  n'est  plus  que  moi  soumis 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  Mais  je  erois  entrer  dans 
ses  vues  en  lui  présentant  une  chose  de  justice  inva- 
riable :  c'est  que  les  officiers  qui  ont  versé  leur 
finance  primitive  au  trésor  pubno,  qui  sont  vérita- 
blement des  oAlciers  royaux,  puisque  les  seigneurs 
n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de  présentation,  et 

3u'ils  étaient  pourvus  par  le  roi,  i|ue  ces  officiers, 
is-je,  pour  lesquels  il  s'élève  des  difficultés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  soient  formellement  ex- 
ceptés de  l'ajournement. 

M.  **^  :  L'Assemblée  décidera  ces  questions  par- 
tiellement lorsqu'on  lui  fera  le  rapport  de  ces  liqui- 
dations. Je  demande  donc  qu^on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Vous  avez  chargé  vos 
comités  réunis  des  domaines,  de  la  marine,  des 
finances,  de  l'aliénation  desî  domaines  nationaux  et 
d'agriculture,  de  vous  présenter  le  pUp  d'une  nou- 
velle pdpiinistralion  forestière.  Par  Isi  loi  du  U  sep- 
tembre, vous  nous  ave;  tracé  les  éléments  de  ce  tRr 
vail,  en  déclarant  qu'en  matière  d'eaux  et  forêts  ^ 
conservation  et  l'adininistqtion  appartiendraient  aux 
corps  qui  seraient  établis  à  cet  elfet  ;  qu'il  serait  fixé 
des  règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestations  quelconques  seraient  portées 
aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous  avez  fixé  les 
bases  principales  de  notre  travail,  Pétablissement 
d'une  administration  forestière  particulière,  et  I9  sé- 
paration de  l'administration  conservatoire  et  de  Iq 
juridiction.il  n'est  pps  besoin  de  vous  prouver  Iq 
nécessité  d'une  adrninistration  particulière  pour  la 
popservfitjon  c^c  trois  millions  d'arpenU  de  bois,  pro- 
duisant annuellement  20  millions  de  revenu,  rCf 
venu  que  les  améliorations  qui  seront  la  sqile  du  ré- 
gime que  vous  allez  établir  porteront  à  30  millions. 
Les  forêts  ci-devant  domaniales  ou  ecclésiastiques 
doivent  devenir  ainsi,  entre  les  mains  de  la  nation, 
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un  objet  important  de  revena  public,  une  ressource 
pour  la  marine  infiniment  précieuse,  et  qui  aura  Ta- 
vantagp  politique  de  rendre  renlrelicnde  noire  ma- 
rine indépendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a  convaincu  vos  co- 
mités qu'un  corps  ou  administration  central  devait 
être  la  base  de  cette  administration,  tant  pour  sur- 
veiller les  administrations  forestières  secondaires 
ç|ue  pour  combiner  dans  cette  administration  les 
intérêts  des  départements,  en  examiner  les  projets 
d'amélioration,  et  en  présenter  les  résultats  à  la  lé- 
gislature. Trois  classes  de  préposés  employés  dans 
les  départements,  sous  la  surveillance  de  Tadminis- 
tratiou  centrale,  nous  ont  paru  nécessaires  pour  la 
conservation  des  forêts,  savoir  :  des  conservateurs, 
des  inspecteurs,  et  des  gardes,  qui  se  surveilleront 
graduellement,  et  feront  leurs  visites,  les  premiers 
tous  les  ans,  les  autres  chaque  mois,  les  derniers 
journellement.  Vos  comités  vous  proposent,  dans 
la  suite  de  leurs  plans ,  différentes  règles  propres  a 
prévenir  toutes  les  fraudes  dans  les  adjudications. 
Deux  préposés  responsables,  étrangers  Tun  à  Tautre, 
feront  concurremment  les  opérations  du  martelage  ; 
différentes  autres  précautions  seront  prises  pour  le 
recollement  ou  la  vérification  des  coupes. 

Des  tournées  annuelles,  faites  par  les  administra- 
teurs généraux, empêcheront  toute  connivence  entre 
les  administrateurs  particuliers ,  par  les  risques  que 
courraient  ceux-ci  d'être  surpris  dans  un  moment 
inattendu. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  corps  administratifs 
>  dussent  être  chargés  de  cette  administration.  Ce  n'est 
que  par  une  surveillance  extrêmement  active  qu'on 
peut  maintenir  l'exactitude  du  service;  ce  n'est  que 
par  des  connaissances  rurales  et  par  des  notions  lo- 
cales acquises  par  l'expérience  qu'on  parvient  à  des 
améliorations,  et  ce  n'est  (jue  par  des  opérations  lon- 

§ues  et  pénibles  qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude 
ans  les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu'on 
en  obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen- 
dant que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu'ils 
instruiraient  l'administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les  corps 
administratifs,  et  que  ceux  ci  devaient  avoir  la  fa- 
culté défaire,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  des 
visites  pour  vérifier  les  comptes  rendus  par  les  con- 
servateurs, et  dénoncer  les  abus,  soit  à  l'administra- 
tion centrale,  soit  au  roi,  soit  au  corps  législatif,  etc. 

M.  Pison  entre  dans  quelques  détails  ultérieurs 
sur  les  différents  éléments  de  son  projet. 

Ce  projet,  misen  délibération,  TAsseniblée  en  dé- 
crète successivement  les  articles  suivants  : 

TITRE  I. 
Dcê  bois  soumis  au  régime  forestier» 

•  Art.^  I*'.  Les  forèls  et  bois  dépeadants  du  ci-devant 
domaine*  de  la  couronne  et  des  ci-devani  apanages ,  ceux 
ci-devanl  possédés  par  les  bénéficiers,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  et  générale- 
ment tous  les  bois  qui  sont  ou  pourront  faire  partie  du 
domaine  national,  seront  Tobjet  d'une  administration  par- 
ticulière. 

«  II.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés  à  titre  de 
concession,  engagement,  usurruit,  ou  autre  titre  révoca- 
ble, seront  soumis  à  la  même  administration. 

«  III.  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  segrairie , 
tiers  et  danger,  indivis  entre  la  nation  et  des  communau- 
téi  ou  des  particuliers,  y  seront  pareillement  soumis. 

«  IV.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habi- 
tants seront  soumis  k  ladite  administration,  suivant  ce  qui 
sera  déterminé. 

«  V.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d*éducation  et  de  cbariié,  par  les  établissements  de 
mainmorte  étrangers,  et  par  Tordre  de  Malle. 

t  VL  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront 
d*jf  eue  soumis,  et  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les 


administrer  et  d*en  disposer  ft  Pavenir  comme  bon  lai 
blera.  > 

TITRE  11. 
Organisation  de  C administration  forestière» 

c  Art.  I«^  11  y  aura ,  sous  les  ordres  du  roi ,  une  admi- 
nistration centrale,  sous  le  litre  de  conservation  générale 
des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre  de  cinq ,  et  au- 
ront le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  conscTvalion  n'agiront 
qu*en  vertu  de  délibération  prise  en  commun,  à  la  plura- 
lité des  suffrages,  et  tiendront  registre  de  leurs  délibéra- 
tions ,  qui  seront  signées  par  les  membres  pnbeots  à  chaque 
séance. 

«  III.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement,  et  le 
même  membre  oe  pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'iu- 
tervalle. 

«  IV.  Il  y  aura  uasecrétaire  attaché  à  la  conservation, 
lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des  délibérations, 
de  signer  les  expéditions,  et  du  dépôt  des  papiers,  sous  ict 
précauUoos  qui  seront  jugées  convenables. 

c  V.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation  géné- 
rale, un  nombre  de  conservateurs  proportionné  à  reten- 
due et  à  la  distance  relative  des  lorèts,  dans  les  déparle- 
meo  ts  où  ils  seront  employés. 

«  VI.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conservateur,  un  nom- 
bre suflisant  d'inspecteurs,  déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

t  VII.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le  nombre 
de  gardes  nécessaire  à  la  conservation  des  bois. 

•  VIII.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la 
conservation  générale  seront  fixés  par  un  décret  particu* 
lier,  sauf  les  changements  qui  pourront  être  faits  dans  la 
suite,  après  avoir  pris  Tavis  des  commissaires. 

•  IX.  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des 
coupes  en  dépendant,  il  y  aura  dans  chaque  divbioD  (&• 
restière  un  nombic  suffisant  d'arpenteurs  attachés  au  ser* 
vice  de  la  conservation. 

•  X.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs 
places  d'élèves,  lesquels  travailleront  sous  leurs  ordres 
pour  acquérir  les  connaissances  propre  à  être  admis  aux 
emplois.  Le  nombre  en  sera  déleiminé  par  la  conservation 
générale. 

«  XI.  Lorsqu'un  élève  aura  trois  ans  d'activité,  et  Tftge 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré  une  coun- 
mission  de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle  il  sera  suscep- 
tible de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera 
délégué  à  cet  effet. 

«  XII.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  dans 
chaque  district  seront  chargés  du  recouvrement  des  pro- 
duits ,  pour  en  Taire  te  versement,  ainsi  que  des  autres  de- 
niers de  leurs  recette. 

t  XIII.  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonctions 
de  surveillance  et  autres  qui  leur  seiout  déléguées.  » 

TITRE  m. 
Nomination  aux  emplois^  incompatibilité  et  révocation» 

t  Art.  1*%  Tous  les  agents  de  Tadministration  forestière 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  in- 
struits des  lois  concernant  le  fuit  de  leur  emploi,  et  avoir 
les  connaissances  forestières  nécessaires. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se- 
ront nommés  par  le  roi  ;  ils  seront  cbobis,  pour  cette  fois, 
parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de  connaissance  dans 
i'amioislration  des  forêts.  A  Tavenir  ils  seront  pris  parmi 
les  conservateurs;  et,  à  compter  du  !•'  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en 
cette  qualité. 

•  III.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire 
'  et  les  employés  des  bureaux. 

«  IV.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre 
trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  la  conservation  gé- 
nérale, et  qui,  pour  cetlefois  et  jusqu'au  !•'  janvier  i797, 
seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la 
matière  forestière.  Après  cette  époque  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  que  des  inspec- 
teurs ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

•  V.  La  conservation  générale  nommera  à  toutes  les 
autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relativement  aux 
gardes  des  bois  mentionnés  aux  titres  X  et  XL 

«  VI.  A  compter  du  1*' janvier  1797,  les  inspecteurs  ne 
pourront  être  nommés  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins 
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trois  aDS  d'activité,  et  ils  deTront  connaître  les  règles  et  la 
pratique  de  Tarpentage.  Jusqu'à  cette  époque,  la  conser- 
vation générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans 
l'article  IV,  et  pourra  donner  des  commissions  de  sup- 
pléant hors  la  classe  des  élèves. 

«  VII.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  personnes 
domiciliées  dans  le  département  où  ils  seront  employés,  ou 
parmi  d'anciens  militaires  ;  la  conservation  générale  s'bs« 
surera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  produire  un  certifia 
cat  (le  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur 
district. 

«  VIII.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront 
leurs  Tonctions,  sauf  les  changements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires dans  la  dbtribution  de  leur  service. 

•  IX.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  seront  sus- 
ceptibles d*6tré  nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme 
les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les  connaissances  requises. 

«X.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale,  le  roi  en  donnera  cou* 
naissance  au  corps  législatif;  le  ministre  donnera  connais- 
sance de  celle  des  conservateurs  aux  départements  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ;  et  la  conser- 
vation générale  donnera,  tant  aux  départements  qu'aux 
districts,  l'état  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui  exerceront 
dans  leurs  arrondissements;  elle  fera  pareillement- con- 
naître aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

«  XI.  Lfts  agents  de  la  conservation  fourniront  des  cau- 
tionnements en  immeubles,  savoir  :  les  commissaires  jus- 
qu'à concurreoce  de  40,000  liv.  ;  les  conserva  leurs  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  liv.  ;  les  inspecteurs  jusqu'à  con- 
currence de  6,000  liv.  ;  les  arpenteurs  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  liv.  ;  et  les  gardes  jusqu'à  concurrence  de  300  1. 

t  XII.  Les  divers  agents  de  la  conservation  prêteront 
serment,  devant  le  tribunal  du  district  de  leur  résidence, 
de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées;  ils  seront  tenus  de  représenter  au  tribunal 
l'acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement , 
leur  extrait  de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le 
grade  qu'ils  auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com- 
mission d'élève  s'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de  sup- 
pléants ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  commissaires  da 
roi  seront  préalablement  ouïs. 

I  XIII.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière 
seront  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  ad- 
ministratifs, des  municipalités  et  des  tribunaux;  et  ceur 
qui  pourront  être  nommés  à  ces  diOëicntes  places  seront 
tenus  d'opter.  • 

•  XIV.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hô- 
tellerie ni  auberge ,  vendre  des  boissons  en  détail ,  faire  le 
commerce  de  bois  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier 
à  bois,  directement  ni  indirectement ,  à  peine  de  destitu- 
tion. 

tXV.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un 
conservateur  son  parent  ou  allié,  jusqu'au  second  degré 
inclusivement. 

«XVI.  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie, 
et  néanmoins  les  employés  pourront  être  révoqués  ainsi 
qu'il  va  être  déterminé. 

t  XVII.  La  révocation  des  commissaires  et  des  conserva- 
teurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi ,  sur  l'avis  de  la 
conservation  générale;  les  autres  préposée ,  ainsi  que  les 
gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pour- 
ront être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite 
conservation  ;  mais  les  membres  de  la  conservation  ne 
pourront  être  au-dessous  de  quatre. 

•  XVIII.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions  et  commettre  à  leur 
remplacement,  à  la  charge  d'en  donner  incessamment  avis 
à  la  conservation  générale,  pour  statuer  définitivemenL  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui  prévient  TAs- 
semble'e  du  mouvement  des  troupes  qui ,  pour  se 
rendre  sur  la  frontière ,  doivent  passer  en  deçà  de 
trente  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif. 

L'Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  du  déerei  tur  Vorganitalion  da  gardes  no- 
tionalei ,  des  27  et  2B  juillet  1791. 

•  XXV.  Aucun  officier  de  troupes  de  ligne  ni  de 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  nommé  offi- 
cier des  gardes  nationales. 

•  XXVI.  Les  oflicicrs  et  sous-ofTiciers  de  tout  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an ,  et  ne  pourront  être 
.réélus  qu*après  avoir  été  soldats  pendant  une  an- 
née. Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies, 
les  bataillons  et  les  légions,  le  second  dimanclie  de 
chaqtie  année.  En  cas  de  service  contre  Tennemi  de 
TEtat,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d*olfîciers  el 
de  sous-ofGciers  tant  que  durera  ce  service. 
'  •  XXVU.  L*uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service  ;  les  signes  de 
distinction  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne. 

•XXVIII.  L'uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi 
qti'il  suit  : 

«Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche  ;  parements 
et  collets  écarlate, et  passe-poil  blanc;  revers  blancs, 
et  passe-poil  écarlate  ;  manche  ouverte  à  trois  pe- 
tits boutons  ;  poche  en  dehors  à  trois  pointes ,  et 
trois  boutons,  avec  passe-poil  rouge,  le  bouton  tel 
qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  23  décembre  der- 
nier ;  l'agrafe  du  retroussis  écarlate  ;  veste  et  culotte 
blanches. 

'  XXIX.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uni- 
forme ne  pourra  être  exigé  ;  le  service  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfants  âgés  de  dix-huit  ans,  in- 
scrits, sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  pré- 
sentent; mais,  à  dater  du  14  juillet  pochain,  ceux 
Î[iii  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  se  con- 
ormer,  sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est 
prescrit. 

•  XXX.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  se- 
ront aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  :  Le 
peuple  français;  et  ces  autres  mots  :  La  liherlé  ou 
la  mort. 

•  XXXI.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  com- 
pagnies d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  l'arc 
ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volontaires  et  toutes 
autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
soit,  sont  supprimées. 

•  XXXII.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le  ser- 
vice dont  elles  seront  requises,  jtisqu'à  ce  que  la 
nouvelle  composition  soit  établie. 

•  XXXllI.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 

au^  dans  chaque  cantonal  se  forme  une  compagnie 
e  vétérans  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
organisés  comme  les  autres,  et  vêtus  du  même  uni- 
fonne  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  la 
Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ;  leur  arme  sera  uu 
esponton. 

«  XXXIV.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  événements  publics.  Ils  assisteront,  assis, 
aux  exercices  des  gardes  nationales ,  distribueront 
les  prix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque 
district,  au  renouvellement  de  la  fédération  générale 
du  14  juillet. 

«XXXV.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment Qu'il  s'établisse  dans  chaque  cantoii,  sous  la 
même  torme  d'organisation,  une  compagnie  compo- 
sée de  jeunes  citoyens  au  dessous  de  1  âge  de  dix- 
huit  ans.  Celte  compagnie,  commandée  par  des  offi- 
ciers de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l'inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs  com- 
pagnies, ou,  à  défaut  de  vétérans,  d'mspecteurs  dé- 
signés par  les  municipalités. 

«  XXXVI.  H  pourrait  y  avoir  dans  chaque  district 
deux  compagnies  de  cavalerie  ;  ce  qui  sera  déter- 
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mine  par  le  directoire  de  de'partemeqt,  sur  Vavis  cIm 
directoire  da  district.  On  suivra ,  pour  leur  forma- 
tion et  la  nomination  des  officiers,  les  mêmes  règles 
que  pour  celles  des  autres  compagnies  de  gardes 
nationales. 

•  Les  ofBciers  et  cavaliers  de  ces  co^ipagnies  se- 
ront tenus  d'avoir  chacun  un  cheval,  • 

SBCnON  III. 

Det  foneiiont  dei  eiloyetui  iervant  en  qualité  d$ 
gardes  natiovales, 

•  Art.  !«'.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  Tordre 
et  de  maintenir  Tobcissance  aux  lois,  conforqiémetit 
aux  décrets. 

•  H.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de 
la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisi- 
tions ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécu- 
ter provisoirement  sans  délibération  ;  mais  les  chefs 
pourront  exiger  la  remise  d'une  réquisition  par 
écrit,  pour  assurer  Ja  resnonsahilité  des  requérants. 

•  111.  Dans  rintérieur  des  villes,  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre  public,  les  troupes  de  ligne  n'agi- 
ront qu'en  cas  dlnsufQsance  de  U  garde  soldée,  s'il 
y  en  a,  et  de  la  garde  nationale.  Dans  les  campagnes, 
les  gardes  nationales  n'agiront  que  pour  soutenir  ou 
pour  suj)pléer  la  gendarmerie  nationale  et  les  trou- 
pes de  lignes. 

f  IV.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  TEtat,  du  département, 
du  district^  de  la  commune,  mdme  de  la  ^arde 
nationale ,  a  Texception  des  affiiires  expressément 
venvovées  au  conseil  de  discipline  oui  sera  établi 
ci-apr^s ,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  ,  et 
un  dîélit  contre  la  constitution,  dont  la  responsabilité 
sera  encourue  par  ceux  oui  auront  provoqué  Tas- 
semblée,  et  par  ceux  qui  1  auront  présidée. 

«  V.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  ar- 
mes, ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sans  Tordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux- 
ci  Tordonner  sans  aucune  réquisition  légale  à  la  tête 
de  la  troupe, 

•  VI.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  faire  toutes  les  dispositions  et  don- 
ner tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exer- 
cices. 

•  VU.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, tout  Français,  sans  exception,  doit  secours  à 
ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés.  Les  coupables  seront  saisis  sans 
qu'il  soit  Besoin  de  réquisition. 

•  VllI.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarme  et  de  trouble, 
les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif. 
Les  patrouilles  seront  renforcées  et  multipliées, 

•  IX.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraor- 
dmaires  du  brigandage ,  ou  les  attroupements  sédi- 
tieux contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  perception  des  contributions  ou  la  circulalion 
des  subsistances,  les  ebefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachements  tirés  des  compa- 
gnies, ou  le  mouvement  et  Taction  des  compagnies 
entières. 

«  X.  Les  gardes  nationaux ,  légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attroupe- 
ments séditieux;  ils  saisiront  et  livreront  à  la  jus- 
tice les  coupables  d'excès  et  violences ,  pris  en  fla- 
grant délit  ou  à  la  clameur  publique  ;  ils  emploieront 
la  force  des  armes  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi 
martiale,  si  elle  est  proclamée  ;  dans  ceux  où  ils  ne 
pourraient  pas  soutenir  autremeot  le  poste  de  la  d& 


fense  duquel  ils  sont  chargés ,  ^t  lorsque  des  tîo^ 
lances  et  voies  de  fait  seront  employées  contre  eux, 
eonformément  aux  dispositions  de  la  loi  martiale, 
et  aux  articles  XXV,  XXVI,  XXVll,  XXVUl  et  XXIX 
de  la  loi  sur  la  réquisition  et  Taction  de  la  force  pu- 
blique. 

•  XL  Les  corps  de  la  garde  nationale  anront,  en 
tons  lieux,  le  pas  sur  la  gendamerie  nationale  et  la 
troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  concur- 
rence de  service  avec  elles.  Le  commandement,  dans 
les  fêtes  ou  les cérémoniesci  viles,  appartiendra  a  celui 
des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  du 
grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  Tâçe. 
Mais  lorsqu'il  s'agira  d'action  militaire,  les  corps  reu- 
nis seront  commandés  par  Tofflcier  supérieur  de  la 
troupe  de  liçne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

•  XII.  S'il  n'y  a  point  d'invasion  du  territoire 
français,  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  en  état 
de  garde  nationale  ne  pourront  être  contraints  de 
marcher  à  la  guerre  que  sur  un  décret  émainé  du 
corps  législatif. 

«  XllL  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement 
requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  trésor 
public,  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

•XIV.  Les  (gardes  nationales  marchant  en  oorps  ne 
seront  point  individuellement  incor|)orées  dans  les 
troupes  de  ligne ,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leur  drapeau ,  ayant  à  leur  tête  les  ofGciers  de 
leur  choix,  sous  le  commandement  du  chef  supé- 
rieur. 

•  XV,  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne 
pourra ,  dans  le  service  ordinaire ,  faire  distribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en  cas 
de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sable des  événements. 

•  XVI.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'a- 
vril ,  mai ,  juin ,  septembre  et  octobre ,  ou  pendant 
les  mois  de  Tannée  qui  seront  déterminés  par  les  ad- 
ministrations ou  directoires  de  département,  les  ci- 
toyens se  rassembleront  par  commune,  ou,  dans  les 
villes  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  par  sections, 
pour  être  exerces  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet 
effet ,  et  qui  a  été  distribuée  dans  les  départements. 

•  Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ils  se  rassembleront,  par  bataillon,  dans  le  chef-lieu 
du  canton ,  pour  y  apprendre  l'ensemble  de»  mar- 
ches et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la  cible.  Les 
administrations  de  dénarleinent  délermincronl  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblemehls  et  exer- 
cices. Il  sera  donné  chaque  fois,  au  meilleur  tireur, 
un  prix  d'honneur  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
6  livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie, 
pour  Tannée  entière. 

•  XVll.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à 
une  assemblée  de  commune ,  assemblée  primaire, 
assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée  poli- 
tique, avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par-devers  le  pré- 
sident et  autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  à 
Tinstant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

«XVIII.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  et  le 
surplus  de  Tarmement  délivres  des  arsenaux  de  la 
nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en 
sera  constaté  par  chaque  municipalité;  et  les  ci- 
toyens qui  en  seront  dépositaires  seront  tenus  d'en 
faire  la  représentation  tous  les  trois  mois ,  en  bon 
état,  et  toutes  les  fols  que  la  municipalité  le  requer- 
ra, ou  d'en  payer  la  valeur. 

«XIX.  Les  drapeaux  de  bataillons  demeureront 
déposés  chez  le  commandant  en  chef. 

•  XX.  Le  serment  fédératifsera  renouvelé  chaque 
année,  dans  le  chef^lieu  du  district,  le  14  juillet,  jour 
anniversaire  de  la  fédération  générale. 
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•  XXI.  11  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédération 
particulière  ;  et  tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  un 
attentat  à  Tunité  du  royaume  et  à  la  fédération  con- 
stitutionnelle de  tous  les  Français.  • 

secttoN  IV. 
De  tordre  du  service* 

•  Art.  l^r.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons»  des 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec- 
tions et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  réglés 
par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarti- 
cle  XIV  de  la  section  II,  Tordre  du  Sl^rvice  sera  dé- 
terminé stt^  tette  base ,  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

•  11.  Les  bataillons  seront  formés  d*un  nombre 
égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des  compagnies. 

•  III.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  ire  es- 
couade de  la  ire  compagnie  du  1er  bataillon  ^  et 
continuera  par  la  ire  escouade  de  la  2e  compagnie, 
jusqu'à  la  dernière  escouade  de  la  dernière  compagnie 
du  dernier  bataillon  ;  et  toutes  ces  escouades  conl  • 
poseront  huit  compagnies ,  qui  formeront  un  ba- 
taillon. 

«  IV.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  dé  ser- 
vice sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  Tescouade  où 
le  précèdent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

•  V.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divise  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  primitiEs  des  gar- 
des nationales,  et  sur  le  pied  du  tausc  moyen  quant 
au  nombre  des  kommes  :  il  en  sera  de  même  des 
compagnie^ 

•  VI. 11  yoUP8,|[>armi  les  officiers  de  chaque  grade, 
un  rang  de  service  réglé  par  le  sort,  et  l'adjudant 
général  en  tiendra  note. 

«  Vil.  Les  t)fticiers  de  chaque  grade  seront  appe- 
lés au  commandement  des  compagnies,  bataillons 
et  détachements,  isuivant  le  rang  dont  il  yicht  d'être 
parlé. 

•  VlII.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par  compa- 
gnies et  bataillons,  le  même  nombre  d'officia-s  que 
dans  l'organisation  primitive. 

•  IX.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  cha- 
que canton  ,  pour  les  petits  détachements  ;  les  es- 
couadles  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque  com- 
pagnie du  bataillon ,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
expliquée. 

«  X.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois 
compagnies,  elles  seront  formées  par  d'autres  es- 
couades commandées  pareillement  à  tour  de  rôle, 
en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  ser- 
vice se  sera  arrêté. 

•  XI.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  com- 
mandées parle  même  nombre  d*ofBciers déterminé 
pour  l'organisation  primitive,  et  pris  à  lourde  rôle, 
aux  termes  de  l'article  VI. 

«  XII.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans 
une  commune,  les  citoyens  marcheront  par  compa- 
gnies ,  pelotons ,  sections  ou  escouades,  tels  qu'ils 
ont  été  primitivement  formés ,  sous  les  ordres  de 
leurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenànts,  ser- 
gents, caporaux  ou  anciens,  snr  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  Sera  faite  par  le  corps  municipal. 

•  XIII.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, se  feront,  dans  les  villes,  selon  le 
même  tour  dé  rôle ,  par  de  mi -escouades  ou  par  es- 
couades tirées  de^ diverses  compagnies,  en  refM-enanI 
toujours  le  rang  de  service  au  point  où  le  précédent 
s'est  arrêté.» 

SECTION  V. 

De  la  discipline  de$  citoyens  se)n3fini  en  quatilé  àt 
gardes  nationales, 
«  Art»  pr.  Ceux  qui  seront  élus  peur  commander, 
daiis<iuelque  graa^  que  ce  soit,  se  comporteront 


comme  des  citovens  qui  commandent  à  dés  citoyens. 

•  II.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde 
nationale,  rentrant^  à  l'instant  où  chaque  service  est 
fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne  sera  su- 
jet aux  lois  de  discipline  que  pendant  la  durée  de 
son  activité. 

•  111.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit 
son  grade,  n'ordonnera  de  rassemblement  que  lors- 
qu'il aura  été  requis  légalement;  mais  les  citoyens* 
se  réuniront  à  l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  re- 
tard, sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

•  IV.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits ,  distribués  par  compagnie ,  oc 
se  présentassent  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  des  sol- 
dats-citoyens de  la  même  compagnie ,  aux  ordres 
donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immédiats ^  ceux-ci 
ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  force,  mais  seu- 
lement lès  déférer  aux  ofGciers  municipaux,  qui  les 
soumettront  à  la  taxe  de  rempbcemeiit^  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

•  V.  Tant  que  les  citoyens  sont  ea  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

•  VI.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  â  l'obéissance, 
soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs,  soit  aux 
règles  du  service,  seront  punis  des  peines  de  disci- 
phne. 

•  VU.  Les  |)eines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  les  ofliciers,  sous-onicters  et  soldats,  sans  au- 
cune distinction. 

•  VIII.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

•  IX.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de 
respect  ou  d'une  injure  envers  les  ofliciers  ou  îsbiis*- 
ofGciers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois  jours, 
ou  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

•  X.  Si  l'iiiiure  est  grave ,  le  coupable  sera  puni 
de  huit  jours  a'arrét  ou  de  quatre  jours  de  prison. 

•  XI.  Celui  qui  troublera  le  scrvicte  par  des  con- 
seils d'insubordination  sera  condamùé  à  sept  jours 
de  prison. 

•  XII.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine 
prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des  gardes 
nationales  j  et  par  suite  suspendus  de  rexercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  jusmi'à  ce  qu'ils  viennent  éi; 
primer  feur  repentir  et  suoir  la  peine  imposée  ;  et 
néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe  seront 
tenus  de  la  payer. 

•  XIII.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  nn 
conseil  de  discipline ,  lequel  sera  composé  d^  com- 
mandant en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  Hgés, 
du  plus  âgé  des  lieutenahts,  (les  deux  plus  â^és  des 
sous-lieutenants,  du  plus  âgé  des  sergents,  des  deux 
plus  âgés  des  caporaux  et  des  quatre  fusiliers  les 
plus  âgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesqnelltsi 
par  tour  de  quatre ,  les  fourniront  alternativement 
de  six  mois  en  six  mois.  Ce  conseil  s'assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire.  L\c  commandant  te  présidera. 

•  XIV.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  pourront  exercer,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles  ne  pour- 
ront y  délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline 
intérieure. 

•  XV.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une 
punition  d«  discipline  pourront ,  après  avoir  olréi, 
porter  leur  plainte  à  ce  conseil ,  qui  ne  pourra,  eh 
aucun  cas ,  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort 
aucunes  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  la  présente  section.  H  (xiOrra  déterminer 
la  peine  à  infliger  à  un  supérieur  qui  en  aura  mal- 
à-propos  infligé  une  à  son  inférieur. 

•  iVl.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  mé- 
riterait de  plus  grandes  peinrs,  ne  sera  iHus  rét^tmé 
par  les  lois  de  la  discipline^  ^etm  rentrera  sotis  la  loi 
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générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix, 
soit  pour  être  puni ,  sauf  Tappel ,  des  peines  de  police, 
soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel,  s*il  y  a 
lieu. 

«XVII.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  districts  res- 
pectif, elles  seront  soumises  aux  lois  décrétées  pour 
le  militaire." 

Articles  généraux. 

•  Art.  1er.  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  com- 
mandants de  bataillon ,  capitaines  et  ofliciers  des 
compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de  Ta- 
bus  qu  ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de 
toute  violation  des  articles  du  présent  décret,  qu'ils 
auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

«II.  Les  administrations  et  directoires  de  départe- 
ment veilleront,  par  eux-mêmes  et  par  les  admi- 
nistrations et  directoires  de  district,  sur  Texécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité ,  de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de 
nature  k  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens ,  sans  préjudice  de  l'emploi  provisoire 
de  la  force  publique,  dans  tous  les  cas  où  cette  me- 
sure serait  nécessaire.au  rétablissement  de  Tordre.* 

GRAVURE. 

Siège  de  la  Bastille ,  le  U  juUla  i789,  grave  par  HI.'P. 
Germain.  A  Paris,  chex  Pauteur,  rue  Saint-Jacques,  Tis-i-vis 
celle  SainUOominique ,  n«  174,  et  ches  tous  les  marchands 
de  nouveautés.  Prii  :  3  Ut.  Cette  estampe  nous  parait  mé- 
riter d*étre  distinguée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

JScole  tl^ architecture  rurale,  on  Leçons  par  lesquelles  on  ap- 
prendra soi-même  à  bâtir  solidement  des  maisons  de  pi»- 
aieurs  étages,  avec  la  terre  seule  ou  antres  matériaux  les 
plus  communs  et  du  plus  vil  pris  ;  par  M.  Cointcreaux. 

Le  premier  cahier  de  cet  ouvrage  utile  ayant  plu  au  pu- 
blic ,  le  second  qui  parait  aura  sans  doute  le  même  sort  ;  ce 
qui  le  fait  d^autant  plus  présumer,  c>st  que  celui-ci  indique 
les  qualités  des  terres  que  Ton  doit'emplojer  au  pisé,  ses  en- 
duiu,  sa  peinture  à  fresque,  surtout  le  prix  de  la  toise  que 
coûte  un  mur  de  terre  ou  de  pisé. 

L*auteur  s*ezplique  ainsi  :  «  Le  second  cahier  étant  plus 
volumineux,  les  circonstances  no  me  permettant  pas  de  faire 
les  avances  des  frais  dispendieux  des  gravures  du  troisième 
cahier  qui  doit  traiter  du  nouveau  pisé ,  ou  de  Part  de  faire 
les  voûtes,  les  colonnes  et  autres  objets  avec  la  terre  seule. 
MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  m'envoyer  3  liv.  par  la 
poste  ;  aussitôt  ils  recevront  franc  de  port  ce  second  cahier, 
où  est  compris  Tart  de  bâtir  k  peu  de  frais  les  manufac- 
tures. » 

Les  personnes  qui  n*ont  pas  so:iscrit  paieront  chaque  ca- 
hiers liv.  8  s. 

Le  petit  traité  pour  construire  avec  beaucoup  d*économie 
les  manufactures  et  les  maisons  de  campagne,  4  liv. 

Un  petit  modèle  en  bois,  pour  faire  construire  les  outils  du 
pisé,  3  liv. 

îiota.  Il  faut  envoyer  par  chaque  cahier  6  sous  de  plus 
pour  le  port,  et  30  sous  de  plus  aussi  pour  le  port  du  modèle, 
y  compris  une  boite  pour  les  enfermer. 

Ceux  qui  désireront  un  ou  plusieurs  de  ces  articles ,  sont 
priés  d'affranchir  la  lettre  d'avis  et  Targent,  par  la  poste,  à 
Tadresse  suivante  : 

A  M.  Cointcreaux,  professeur  d'architecture  rurale,  Grande 
Rue  Verte,  faubourg  Saint-Hoooré,  n»  1130. 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  DB  McsiQUB.— Aui.  ^cphté  Reine  d'Egypte, 
suivie  des  Pommier»  et  le  Moulin, 

Théatbb  db  la  Nation.— Auj.  Ue  Victimes  cloîtrées^ 
suifics  du  Bourru  bienfaisant. 


ToéATEB  iTALiBif. — Auj.  la  W  rcpré9€«tat!oii  d*£u- 
phrosine,  précédée  de  V Epreuve  villageoise. 

Demain  la  8*  représentation  de  Lodoiska ,  ou  les  Tar- 
tares. 

TniATBB  Fbarçais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  rpprise 
des  Méneehmes  grecs ,  comédie  en  4  actes,  suivie  des 
Plaideurs^  comédie  en  3  actes. 

Mercredi ,  Charles  IXy  tragédie  de  M.  Chénier. 

Thbat»b  db  la  bub  Fbydbau,  ci>devant  de  Monsieur. 
—Auj.  le  Divorce,  ei  le  Marquis  Tulipano  t  opéra  frao- 
çais. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français. 

En  attendant  la  i'"  représentation  de  la  Pazza  damore, 
opéra  italien. 

Théatbb  db  Mademoiselle  Montansibb  ,  au  Palais- 
RoyaL — Auj.  la  2"  représentation  à^lsahtlle  de  Salis- 
bury,  opéra  nouteat^  en  3  actes. 

GiBQDB  NATIONAL,  au  Palais-Royal. — Au].  Concert.  On 
y  entendra  Mlle  Rosine,  M.  RoseTÎIIe  et  M.  Leferre. 

Th&atbb  db  la  Gaité  bt  DBS  Grands  Dansbobs. — 
Auj.  Arlequin  Huila ,  comédie  avec  un  divertissement  ; 
les  Précieuses  ridicules  ;  les  sauteurs.  On  commencera 
par  CEnlévement  ^Europe  par.  Jupiter,  pantomime  à 
grandes  machines. 

Ahbigu-Comiqub  au4)ouleTard  du  Temple. — Auj.  la  3* 
représentation  du  Soldat  de  Louis  X//,  pièce  5  spectacle, 
suivie  du  Mariage  de  Palmiers  avec  des  divertissements , 
précédées  de  la  Bascule ,  opéra  comique. 

Tbéatrb  français  comiqub  bt  ltriqob.  —  Ani.  fy/r- 
liste  patriote,  ou  la  Vente  des  biens  nationaux,  suivi  du 
Don  /f/j,  opéra. 

TuâATBB  DB  MoliIbb,  ruc  Salnt-Martiu.  —  Auj.  la  Li- 
mite des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  V Aveugle  clairvoyant, 
eila Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  Vf  représentation  de  la  France  régéné- 
rée. 

TeéATBB  DE  LA  BUB  DB  Louvois.  —  Auj.  U  2*  repré- 
sentation d*>^i/c/e  et  Edwin,  comédie  mêlée  d'ariettes* 
précédée  de  Démocrite,  comédie  en  5  actes. 

Mardis  la  1'*  représentation  de  V Embarras  du  chois, 
opéra. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes; 
2'liv.  8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10 s.  ;  parquet,  1 1.  As.; 
quatrièmes,  1  liv. — S'adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel ,  rue  de  Louvois,  n*  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail ,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...     43  ^  à  | 
Hambourg.  .  .     235  î  à  36 

Londres 221.^  à  ^ 

Madrid 19  1. 


Cadix 18  1.  19  s 

Gênes 110* 

I.ivourne 125  \ 

Lyon,  Août ^  p 

Bourse  du  20  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2195,  97  J 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  .  • ^53 

—  de  déc  1782,  quilU  de  fin  .  .    2  J,  1 1,  l  -J,  1 1,  8  î 

«  :»  2  ;  p 

—  del25  miUions,  déc  1784 7  J,  8,  7  J  b 

—  Sans  bull 4  î.  5  J,  5  f,  4  b 

—  Sorties  en  viager 13  -*  b 

Act.  Douv.  des  Indes  .    1212, 13, 12, 11, 12, 13,  14,  15 

16,17,10 

Caissed'esc  • 3830 

Demi-caisse  ." 1913,15,  14 

Quitt.  des  eaux  de  Paris  ....     560,  55,  53,  54i  55,  53 

»de  80  millions,  d'août  1789 *  î»îp 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc 553,  54>  53  î,  54  \,  55,  56 

—  à  vie 675,  76,  77,76 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  234. 


Lundi  M  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TUUQUIE. 

De  f\'>*staHHnppte  t  le  11  juin,  —  La  nouvelle  de  la  re- 
traite (les  ministres  de  Tenipereur  du  congères  de  Scbistovr 
u  fait  ici  une  impression  très-fSicheuse  ;  peu  s'en  est  fallu 
que  le  peuple  ucsc  soit  porté  à  de  nouveaux  excès;  il  mur- 
nitire  hautement  contre  le  grand  visir  et  demande  la  paix, 
Celte  capitule  est  dans  un  état  de  désolation;  les  incendies 
ont  rendu  déserts  plusieurs  quartiers  ;  le  commerce  est  dans 
une  sta'çnation  absolue  ;  les  vivres  sont  excessivement  cbers, 
et  le  numéraire  devient  de  jour  en  jour  plus  rare;  on  n*en 
trouve  qu'en  donnant  bonne  caution  et  à  20  pour  100  d*in* 
téréls.  On  est  sans  nouvelle» de  Tescadredu  capitan-pacha, 
ce  qui  ne  laisse  pas  que  d*inquiéter  beaucoup  les  habitants 
de  celte  ville 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  29  juillet, — On  sait  que,  peu  de  fours 
avant  le  départ  du  roi  pour  PAIlemagne,  le  comte  de  9ta- 
kelberg,  aïKien  anbessadeur  de  la  eour  de  Russie  à  Var- 
sovie, est  venu  ici  de  Péterhbourg.  Ce  ministre  se  prépare 
actuellement  à  quitter  celle  ville  pour  se  rendre  à  Londres, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  6  août.  •—  Les  archiducs  François,  Cbar^ 
les  et  Léopold  sont  allés,  le 3  de  ee  mois,  à  Esterbasi ,  en 
Uongiie;  détails  se  rendront  à  Biide,  d*où,  le  8,  Tarchi- 
duc  palatin  sera  introduit  comme  président  dans  le  conseil 
du  gouvernement. 

Les  joyaux  pour  le  couronnement  de  Bohème,  consistant 
en  la  couronne»  le  sceptre,  le  globe,  le  manteau  royal,  etc.» 
ont  été  remis  aux  députés  de  ce  royaume,  qui  sont  repar- 
tis hier  pour  Prague.  L^empereur  et  sa  suite  se  rendront 
dans  celte  ville  le  26  de  ce  mois. 

On  avait  cru  que  les  négociations  de  Schistow  seraient 
terminées  immédiatement  après  le  retour  des  tpinistres  im- 
périaux; maison  apprend  que  les  afTaires  ne  pourront 
guère  èlre  finies  avant  six  semaines.  Belgrade  sent  rendae 
aux  Turcs,  mais  sans  forti^ations. 

De  Francfort^  lei3  août,  —On  débile  qu'il  est  ques- 
tion d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Dresde  :  si  cela  se  confirmait,  on  aurait  de  la 
peine  à  croire  à  la  sincérité  de  Tamitié  qu*on  prétend  qui 
règne  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne. 

D'après  les  lettres  de  Berlin,  Tenvoyé  turc  y  joue  ac- 
tuellement un  rôle  bien  triste;  aussi,  vit-il,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  retraite;  sa  physionomie  parait  abattue:  il 
appréhende  sans  doute  la  destinée  de  la  Turquie,  elle  sort 
qui  Taltend  lui-même,  n'ayant  pas  pu  réussir  à  faire  pren- 
dre les  armes  au  roi  de  Prusse  contre  les  Russes,  ennemis 
acharnés  de  la  Porte-Ottomane.  On  dit  aussi  que  M.  de 
Knobelsdorr,  envoyé  prussien  à  Constantinoplcj  n'est  plus 
dans  celle  capitale,  et  qu'il  s'est  rendu  â^  Schistow  peut- 
être  très  à  propos  pour  sa  personne. 

Depuis  la  reprise  des  conférences  àSchistoir,  on  regarde 
U  paix  comme  conclue;  mais  l'empereur  n'abandonnera 
pcut-élre  pas  racilement  la  perspective  que  lui  offrent  les  con- 
quCtes  de  la  Russie;  d'ailleurs  le  grand  visir,  dont  les  ar* 
mes  n'ont  pas  été  heureuses,  craignant  pour  sa  tète  si  les 
articles  sont  trop  bumUianls,  s'y  opposera  sans  doute  de 
tout  son  pouvoir. 

S.  M.  I.  a  fuit  présent  d'une  superbe  tabatière  d'or,  en- 
richie de  brillants,  estimée  5,000  ducals,  au  colonel  Bis- 
chofswerder ,  dont  les  opérations  tirent  à  leur  fin.  —  Le 
comte  de  Fersen ,  capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi  de 
Suède,  a  été  présenté  à  S.  M.  et  aux  ministres.  ' 

Les  finances  delà  province  de  Hollande,  créancière  do 
VSérU.-'TomilX. 


presque  toute  l'Europe,  sont  sûrement  dans  up  état  trèi» 
délabré  s'il  est  vrai  qu'elle  a  négocié  auprès  de  la  cour  de 
Cassel  un  emprunt  de  8  millioBs  de  ri^dalers  à  A  î  pour 
iOO. 

On  écrit  de  Dresde  que  Pélecteur  a  donné  des  ordres 
pour  la  formation  d'un  camp  près  de  Malberg;  la  majeofe 
partie  de  ses  troupes  s'y  rendra  s  ce  camp  aura  lieu  cet 
automne.  Le  régiment  de  hussards  que  l'électeur  fait  lever 
se  forme  a?ec  succès  :  il  sera  composé  de  quinze  cents 
hommes. 

L'impératrice  de  Russie  a  envoyé  le  billet  suivant,  écrit 
de  sa  propre  main,  au  crayon,  à  M.  Bedrowskow,  l'un 
de  ses  secrétaires  d'Etat  :  •  Ecrivez  au  comte  de  Woroa- 
loyy  qu'il  me  fasse  avoir  en  marbre  blanc  le  buste  ressent- 
blunUle  Charles  Fox.  Je  veux  le  mettre  sur  une  colonnade, 
entre  ceux  de  Démostbènes  et  Cicéron,  atcc  cette  inscri|H 
lion  :  «  Au  grand  homme  %ui  a  sauv^  k  sa  pairie  une 
«  guerre  injuste.  > 

M.  Woronaow  ayant  reçn,  à  Londres,  ce  billet  de  Pîm« 
pératriee  de  Russie,  lui  a  ftiit  demander  la  permission  de 
passer  l'encre  dessus,  afin  d'en  laisser  l'original  fc  M.  Poi. 
Un  ami  de  M.  Fox,  le  comte  FitiwiHiam,  a  cédé  le  busic 
de  cet  homme  célèbre,  supérieurement  exécute  par  NeHe- 
kins. 

Dâ  Radsbonnê,  U  h  ttoûU  -^  Il  est  eerlain  que  les  déli- 
bérations de  la  diète,  touchant  l'affaire  des  princes  pos- 
sessionnés  en  France,  ont  été  suspendues  t  les  ministres 
d'Hanovre  et  de  Brandebourg  n'ayant  pas  voulu  voter  pour 
d'autres  mesures  que  celles  de  nouvelles  remontrances  préa- 
lables, ils  ont  prétexté  le  défaut  d'instmetions  suffisantes, 
et  en  attendent  de  nouvelles  pour  «tprimcf  le  vœa  de  leurs 
cours. 

Dt  Niuwieé,  —  L'un  des  princes  les  plus  vieux  de  l*Af« 
lemagne  vient  de  mourii  i  c'est  le  prince  de  Wied  ;  U  était 
âgé  de  quatre-vingt-cinq  ù  quatre-vîngt-sii  ans,  et  a  fini 
sa  carrière  k  Neuwied,  petite  et  jolie  ville  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  doit  en  grande  partie  son  étal  florissant  aux 
soins  et  à  la  prédilection  de  ee  prince.  L'AHeaiegne,  FAo- 
triche  et  la  Lorraine  surtout  lui  sont  aussi  redevables  de 
la  pacificalioa  de  1735,  k  laquelle  il  eut  fai  principale  part, 
et  dont  l'une  des  conditions  lut  la  eession  de  cette  dernière 
province  à  la  France.  EUe  gémirait  encore,  sans  ce  traité, 
sous  le  joug  de  la  maison  d'Autriche,  et»  coofune  la  Tos- 
cane dont  elle  fut  le  prix ,  tous  les  abus  de  la  féodalilû  ec- 
clésiastique et  nobiliaire  y  reprendraient  aujourd'hui  toute 
leur  force.  Les  services  qu'il  rendit  en  cette  occasion  aux 
deux  cours  de  Vienne  el  de  Versailles  pouvaient  devenir 
pour  ce  prince  une  occasion  de  fournir  la  carrière  hi  plus 
brillante  ;  il  préféra  l'obscurité  à  tant  de  renommée ,  et  il 
vécut  paisible  dans  ses  très-petils  Etats,  sans  autre  ambi- 
tion que  de  réparer  par  son  économie  les  désordres  que  les 
prodigalités  de  son  prédécesseur  avaient  introduits  dans  ses 
finances.  Il  y  réussit,  ainsi  qu*ft  foire  revivre  chez  lui  le  com- 
merce et  l'industrie,  en  accordant  aux  étrangers  qui  ve- 
naient s'y  établir  tolérance  religieuse  et  liberté  civile. 

En  sa  qualité  de  prince ,  membre  du  corps  germanique, 
on  ne  pouvait  pas  espérer  que  cette  h'berté  pût  jamais  s'é- 
tendre jusqu'à  la  liberté  politique;  l'autorité  absolue  lui 
paraissait ,  ainsi  qu'à  ses  confrères,  la  plus  agréable  jouis- 
sance du  monde;  mais,  plus  franc  que  les  autses,  ii  lui 
échappa  quelquefois  de  convenir  que  ce  n'était  pas  la  plus 
%itime.  Nous  n'en  eiterons  que  ce  seul  trait,  qui  date  à 
peine  de  trois  nseis.  Il  disait  en  eonfidenee  à  an  littérateur 
estimable,  avee  qui  il  prenait  plaisir  à  converser  fiiroilièrt- 
ment  :  «Vous  pcnsex  bien  que,  moi  qui  rais  prince,  et 
prince  souverain ,  je  ne  puis  approuver  tout  ce  qui  se  ftiit 
en  France  pour  saper  celte  autorité,  qui ,  bien  ou  mal  fon- 
dée, est  une  chose  fort  bonne  de  soi  ;  je  vous  avouerai  ce* 
pendant  que  je  ne  pois  lire  ce  diable  de  Brissot  sans  con- 
venir qu.'il  a  raison,  n 

(  Tiré  du  Journal  général  de  C Europe.  ) 
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De  Londres,  —  Le  parlement  vient  d'élre  prorog«'î  de 
nouveau  au  3  de  novembre  prochain  ;  les  négociations 
pouvant  se  continuer  sans  la  présence  et  le  concours  du 
corps  législatif,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  celte  proro- 
gation que  les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  doivent 
être  dirigées  contre  la  Russie  ou  contre  quelque  aulre  puis- 
sance. Cependant  il  seiait  très-possible  que  le  cabinet  de 
Saint-James  eût  été  joué  par  celui  de  Pélersbourg  ;  car  on 
assure  que  le  prince  Repnin,  encouragé,  décidé  même  par 
«es  dernières  victoires,  laisse  derrière  lui  Braïlow,  pour 
courir  à  Conslanlinople,  qu*il  ne  lui  sera  pas  (ort  diflirile 
d'enlever,  si  la  flotte  russe  stationnée  5  Sébaslopol  bat  Tes- 
cadre  du  capilan-pacha,  qu'on  prétend  qu'elle  doit  atta- 
quer. Dans  ce  cas,  l'impératrice  se  verrait  maîtresse  de  la 
mer  Noire,  et,  sauf  ù  partager  avec  Léopold,  qui  ne  vou- 
drait pas  lui  faire  manquer  unes!  belle  occasion,  elle  pour- 
.  fait  disposer  des  nombreux  magasins  que  ce  prince  a  dans 
la  Valachle;  il  se  trouverait,  au  bout  du  compte,  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  auraient  été  amusées  par  les  ii^- 
timatum  et  autres  finesses  diplomatiques,  jusqu'à  ce  que 
la  saison  fermât  la  Baltique. 

La  grande  nouvelle  de  Londres  est  pourtant  qu'enfin 
tout  est  arrangé.  M.  Burgeff,  sous-secrétaire-d'Elat  au  bu- 
reau des  affaires  étrangères,  écrivit  de  Witbehall,  le  i^ 
août,  ft  M.  Taylor,  maître  du  cafédeLloyd,  la  lettre  sui- 
vante, probablement  avec  l'intention  qu'elle  fût  bien  ré- 
pandue: •  M.  le  lord  Grenville  a  écrit  aujourd'hui  au  gou- 
verneur de  la  Compagnie  russe,  pour  l'inlormer  que,  d'a- 
près les  nouvelles  apportées  ce  matin  même  par  M.  Lindsay, 
relativement  au  résultat  des  négociations  avec  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  les  ministres  de  Sa  Majesté  pensent  qu'il 
ne  subsiste  plus  de  raisons  pour  que  les  marchands  russes 
ne  continuent  pas  leur  commerce  à  Tordinaire,  sans  crain- 
dre d'être  interrompus  par  aucun  événement.  »  Cette  let- 
tre n'influa  pas  à  beaucoup  près  autant  qu'on  l'aurait  cru 
sur  la  hausse  des  fonds ,  déjà  montés  considérablement 
depuis  quelque  temps. 

Il  est  arrivé,  le  14*  au  bureau  du  lord  Grenville  des  dé- 
pèches du  lord  Govirer,  ambassadeur  en  France,  que  Ton 
a  fait  passer  sur-le-champ  au  roi,  qui  est  en  ce  moment  à 
Windsor. 

Le  lord  Hood  est  allé  reprendre  le  commandement  de  la 
flotte  à  Spithead ,  et  le  bureau  de  l'amirauté  vient  de  lui 
expédier  un  courrier. 

Les  lettres  de  Birmingham  annoncent  de  la  fermentation 
dans  les  deux  sectes  religieuses,  la  presbytérienne  et  Tan- 
glicane.  Les  non-conformistes  n'ont  pas  oublié  la  persécu- 
tion et  les  violences  atroces  exercées  contre  eux  le  14  juillet; 
les  plus  riches  parlent  d'abandonner  la  ville  où  ils  ne  se 
croient  pas  en  sûreté,  si  des  troupes  ne  les  protègent  ;  et 
les  fidèles  enfants  de  l'Eglise  dominante  trouvent  très-sin- 
gulier, et  surtout  très-mauvais,  qu'on  les  recherche  pour 
le  sèle  dont  ils  ont  fait  preuve. 


VARIÉTÉS. 

L'annde  dernière ,  lorsque  l* Assemblée  nationale  avait  mis 
k  Tordre  du  jour  la  discussion  sur  la  maison  du  roi,  nous  avons 
publié  un  projet  sur  cette  matière.  Il  nous  paraît  convenable 
de  lo  réimprimer  aujourd'hui  avec  un  préambule  que  la  Chro- 
nique y  a  ajouté. 

«  Le  bruit  se  répand  que  le  comité  militaire  se  propose 
d'apporter  à  l'Assemblée  le  projet  d'une  maison  du  roi,  pro- 
jet qui  a  été  combattu  avec  tant  de  succès,  et  qu'on  ne  de- 
vait pas  s'attendre  à  voir  reproduire,  si  Pcxpériencc  de  iou* 
les  jours  ne  nous  apprenait  que  tous  les  décrets  rejetés  avec 
indignation  par  l'Assemblée,  dans  les  temps  de  sa  force  et  de 
ta  majesté ,  passent  de  la  manière  la  plus  aisée  ,  et  attestent 
ta  faiblesse  et  sa  caducité.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  est 
conçu  de  manière  qu'il  donne  au  roi  la  plus  grande  latitude 
dans  le  nombre  et  clans  le  choix  de  ce  corps,  dont  les  mem* 
bres  doivent  avoir  la  préférence  sur  les  officiers  de  l'armée 
pour  la  promotion  aux  grades  militaires.  Enfin,  c'est  à  la  fin 
de  la  constitution  qu'on  a  le  front  de  proposer  l'établissement 


des  gardes  prétoriennes  et  des  janissaires.  Il  ne  manque  p*at 
que  des  bastilles;  car  voilà  déjà  des  porteurs  de  lettres  de  cs^ 
chet  tout  trouvés.  On  commence  déjà  a  enrôler  des  jeunes 
gensde  Paris  et  des  départements  pour  former  ce  corps.  Il  y  a 
six  mois  que  la  seule  idée  d'un  pareil  projet  eût  fait  crier  à  !i 
trahison,  et  que  ce  bruit  eût  imposé  au  comité  militaire  : 
mais  ce  temps  n'est  plus;  et  l'on  ne  tait  qu'admirer  davan- 
tage, ou  de  l'impudeur  des  proposants,  ou  de  la  mollesse  dct 
acceptants. 

«  Assemblée  nationale  !  n'avez-vous  fait  de  si  grandes 
choses  que  pour  découronner  honteusement  votre  sublime 
ouvrage?  Et  n'avez-vous  brisé  tous  les  hochets  de  la  vanité, 
toutes  les  entraves  de  la  tyrannie,  que  pour  finir  par  être  le 
jouet  d'une  douzaine  d'intrigants  sans  talents?  Pensez-y  bien, 
et,  dût  votre  résistance  n'être  pas  sans  danger  pour  voos , 
, rappelez-vous  ce  mot  sublime  d'un  général  français  à  ses 
troupes  qui  lâchaient  pied  :  a  Soldats!  la  mort  est  devant 
vous,  mais  la  honte  est  derrière.  » 

R  Nous  invitons  tous  les  écrivains  patriotes  à  réimprimer 
l'article  suivant. 

Maison  militaire  du  roi, 

«  Le  projet  de  décret  suivant  a  été  discute ,  et  roïé  en« 
suite  à  l'unanimité,  dans  une  assemblée  nombreuse  de  pa» 
triotes,  amis  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  révolution.  Oa 
a  jugé  de  plus  qu'il  devenait  pressant  de  déjouer  les  projett 
perfides  de  nos  ennemis. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  officiers  de  la  maison  do  roi,  quel  que  soit 
leur  emploi ,  ne  font  qu'un  service  particulier;  ils  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publics. 

a  II.  Tout  citoyen  servant  dans  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  être  revêtu  d'aucune  fonction  publi- 
que. 

R  III.  En  conséquence  des  deux  articles  précédents,  la 
garde  d'honneur ,  ou  le  cortège  dont  il  convient  au  princo 
des  Français  de  s'entourer,  et  qui  ne  peut  être  salariée  que 
sur  la  liste  civile,  ne  sera  point  considérée  comme  formant  no 
vrai  corps  militaire  ;  il  ne  sera  commandé  pour  aucun  ser* 
vice  public  ;  enfin  les  individus  qui  le  composeront  ne  pour- 
ront point  en  même  temps  exercer  une  fonction  publique. 

«  IV.  L'opinion  qui  présente  le  roi ,  au  milieu  des  Fran- 
çais, comme  ayant  besoin  d'être  militairement  gardé  contre 
eux,  est  odieme  auUnt  que  fausse,  injurieuse  à  la  nation,  et 
anti-constitutionnelle. 

«  V.  Toute  mesure  qui  tendrait  à  lever  et  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  liste  civile  un  corps  d'armée  «ous  le  nom  de 
maison  militaire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
serait  un  attentat  à  la  constitution.  Les  auteur*  et  complices 
d'un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  coupables  de  haute 
trahison.  * 

a  Yl.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l'accep- 
tation du  roi.  » 

R  On  prétend  que  l'intention  du  roi,  en  demandant  9S  mil- 
lions pour  sa  liste  civile ,  a  été  d'en  destiner  6  ou  7  à  solder 
un  corps  de  six  mille  hommes,  qui  devait  faire  partie  de  l'ar- 
mée française.  Le  ministre  n'a  pis  fait  attention  alors  qu'une 
agrégation  militaire,  comme  tout  autre  corps  de  fonctionnai- 
res publics,  ne  pouvait  point  être  à  la  charge  d'une  caisse 
particulière.  Mais  il  sera  aisé  de  revenir  sur  cette  erreur 
sans  manquer  aux  intentions  du  roi.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à 
restituer  les  G  ou  7  millions  au  trésor  public.  On  ne  doute 
point  de  l'empressement  des  ministres  à  cet  égard. 

«  Quant  à  ceux  qui  veulent  absolument  que  des  fonction- 
naires publics  puissent  faire  partie  d'une  maison ,  pourquoi 
n'étendcnt-ils  pas  celte  prétention  ?  Pourquoi  se  contentent- 
ils  d'un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas  aussi  une  com* 
pagnie  déjuges,  un  corps  de  curés,  un  collège  de  munici- 
paux, d'administrateurs,  peut-être  une  petite  assemblée  na- 
tionale? Nous  aurions  ainsi  deux  empires  au  lieu  d'un,  le 
royaume  de  la  maison  du  roi,  et  le  royaume  de  France,  m 
{Tiré  de  la  Chronique,  m»  23?.) 


451 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  LofGcial,Ie  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  com« 
missaire  du  roi,  directeur  général  des  liquidations,  dé- 
crète que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé,  par 
la  caisse  de  Pextraordinaire,  la  somme  de  19  millions 
201,539  livres  15  sous,  à  Peflet  de  quoi  les  reconnaissan- 
ces définitives  de  liquidation  seront  expédiées  aux  officiers 
liquidés,  en  satisfaisant  pareux  aux  formalités  prescritespar 
les  précédents  décrets.  > 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  que  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  est  autorisé  à  délivrer  au  sieur  Lecouteulx, 
trésorier  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  et  en  cette  qua- 
lité chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  reconnaissances 
de  chacun  des  offices  liquidés  par  le  décret  de  ce  jour,  et 
données  sans  restriction ,  ou  seulement  des  coupures  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'auront  été  donnés  qu'en  partie,  sur  lu 
simple  décharge  du  sieur  Lecouteulx ,  ù  la  charge  par  lui 
de  rapporter  un  certiGcat  de  non-opposition  sur  chaque  ti- 
tulaire, dans  le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporterait  pas  lui- 
même  ce  certificat ,  auquel  cas  le  conservateur  des  hypo- 
thèques sera  tenu  de  délivrer,  sans  frais,  au  sieur  Lecou- 
teulx, audit  nom,  tous  certificats  de  non-opposition  ou 
extrait  d'opposition  requis  et  nécessaires. 

«  Les  titulaires  qui  auront  fait  réserve  expresse  des  frais 
de  provisions  et  autres  accessoires  en  recevront  le  rem- 
boursement. » 

— •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
qui  lui  ont  rendu  compte  des  réclamations  faites  par  le 
sieur  Desperriers ,  relativement  à  la  liquidation  de  l'office 
de  lieutenant  général  au  bailliage  d'Orbec,  dont  il  était 
pourvu,  décrète  qu'il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation ,  laite  par  acte  du  23  janvier  1772,  sans  avoirégnrd 
à  la  rectification  d'évaluation  par  lui  faite  le  24  mai  1777, 
fous  la  déduction  de  20,000  liv.  qu'il  a  reçues  en  1776,  lors 
de  la  création  du  bailliage  deBernay;  en  conséquence, 
qu'il  recevra  la  somme  de  44*000  liv.,  restant  de  son  éva- 
luation, et  les  accessoires,  conformément  aux  précédents 
décrets.  » 

—  •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation, 
qui  lui  ont  rendu  compte  delà  pétition  des  sieurs  Cazenave, 
Ménoire,  Terret,  Souverbie,  Mougués,  Acquart,  héritiers 
Murcadé,  et  Mel-Defontenai ,  tendant  à  ce  que  les  offices  de 
secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs  en  la  chan- 
cellerie près  le  parlement  de  Bordeaux ,  dont  ils  étaient 
pourvus ,  soient  liquidés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'ac- 
quisition, décrète  que  la  liquidation  qui  a  été  fuite  de  leurs 
offices,  par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  à  l'article  V  du  décret  du  2  septembre,  aura 
son  effet ,  et  que  sur  ladite  pétition  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. • 

^cL'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (les  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation  , 
décrète  que  l'office  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  dont  le  sieur  Aucante  était  pourvu ,  sera  liquidé  sur 
le  pied  de  S0,000  liv,,  prix  porté  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition de  son  office ,  en  date  du  6  avril  1770;  et  sur  la  de- 
mande par  lui  faite,  d'ajouter  au  prix  de  son  contrat  d'ac- 
quisition la  somme  de  20,000  liv.,  principal  du  contrat  de 
constitution  du  même  jour,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, m 

—  t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  judicature  et  central  de  liquidation ,  qui  lui  ont 
rendu  compte  de  la  réclamation  du  sieur  Ballot,  ci-devant 
procureur  au  Chfttelet  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité sur  Ui  somme  de  i0|600  livres»  principal  porté 


dans  le  contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à  son  ven- 
deur ,  le  même  jour  du  contrat  d'acquisition  de  son  office, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  réclama- 
tlon.  > 

M.  Dauchy  :  Vous  avez  décrété  soixante  articles 
relativement  aux  décharges  et  aux  modérations  dans 
les  contributions  publiques.  Lorsque  le  comité  de^ 
contributions  vous  a  fuit  la  relue  de  ce  décret,  un 
seul  de  ces  articles  a  été  ajourné,  parce  qu'on  a 
voulu  que  les  propriétaires  forains  pussent  se  faire 
représenter  dans  les  assemblées  des  communes,  lors- 
qu'il s'agira  de  discussions  relatives  à  Timpôt,  à 
1  évaluation  des  propriétés,  etc.  Après  avoir  de  nou- 
veau examiné  cet  article,  concurremment  avec  le 
comité  de  constitution,  nous  avons  remarqué  que 
cette  difficulté  était  résolue  par  un  arlicl^du  dé- 
cret de  l'organisation  des  municipalités ,  article  qui 
attribue  ces  opérations,  non  pas  aux  communes, 
mais  aux  conseils  généraux  des  communes.  Diaprés 
cet  article,  il  est  évident  que  les  propriétaires  forains 
n'ont  pas  besoin  de  se  faire  représenter.  S'ils  ont  des 
réclamations  à  faire,  ils  s'adressent  aux  corps  admi- 
nistratifs institués  pour  rendre  justice  à  tous.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter 
l'article  ajourné,  ainsi  quMl  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
départements ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  pourront  or- 
donner la  levée  d'un  plan  du  territoire  et  l'évaluation  du 
revenu  d'une  communauté,  lorsque  cette  demande  aura 
été  luiteparle  conseil  général  delà  commune,  même  avant 
qu'il  soit  formé  aucune  demande.  » 

Après  une  légère  discussion,  cet  article  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Dupont,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivaut  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécution  de  l'ar^ 
ticle  IX  du  décret  du  5  de  ce  mois,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire fera  à  la  municipalité  de  Paris  une  avance  de 
800,000  livres  par  mois,  qui  seront  restituées  à  ladite  caisse 
sur  le  produit  de  la  perception  des  sous  pour  livre  addition- 
nels  aux  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791.  La 
première  somme  de  300,000  livres  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret;  la  seconde  somme  de  500,000  liv.  au  1*' septem- 
bre, et  ainsi  de  suite  le  1*'  de  chaque  mois.  La  somme  pro- 
venant desdites  avances  ne  pourra  être  employée  qu'au 
payement  des  dépenses  municipales  des  six  derniers  mois 
de  l'année  présente,  sur  des  états  de  disU-ibution  approu- 
vés ^  mois  par  mois,  par  le  directoire  du  département. 

M.  Malouet  :  L'observation  que  j*ai  faite  hier  à 
r Assemblée  a  été  rapportée  au  comité  des  finances, 
qui  a  reconnu  la  nécessité  d'adopter  la  proposition 
que  j'avais  faite  d*abord,  celle  de  comprendre  dans 
le  compte  général  que  vous  demandez  ù  la  trésorerie 
nationale  le  compte  que  vous  a  laissé  M.  Necker. 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  comme  il  commence  au 
l«r  mat  1789  jusqu'au  1er  mai  1790,  il  faut  donc  que 
le  compte  que  vous  exigez  de  la  trésorerie  nationale, 
au  lieu  de  commencer  au  1er  janvier  ITdO,  com- 
mence au  1er  mai  1789;  etconséquemment  il  y  a 
une  légère  modification  à  faire  au  décret  que  votis 
avez  rendu  avant-hier  sur  la  comptabilité. 

La  proposition  de  M.  Malouet  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
«Art.  I*' Les  rentes  constituées  sur  le  clergé ,  sons  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  capitaux  seront 
prouvés  appartenir  soit  à  des  particuliers,  soit  ù  des  écoles^ 
collèges,  fabriques,  hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses  $ 
continueront  de  faire  partie  de  la  dette  de  l'ElaU 

t  II.  Pour  le  constater,  les  contrats  passés  sous  le  noïïï 
des  syndics  seront  représentés  au  directoire  des  dis- 
tricts respectfjs  où  ils  résidaient,  lesquels  vérifieront  quels 
sont  les  propriétaires  desdils  capitaux ,  tant  sur  ics  refis- 
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très  qu^oot  ûd  tenir  les  syndies  qua  sor  les  doeuments  et 
reconnaissances  qui  doifent  être  es  mains  des  parties  inlé- 
ressées. 

«  III.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procès 
f  erbal  détaillé  de  leur  opération  au  directoire  du  dé|)arte- 
ment,  qui ,  après  l'avoir  examiné,  le  fera  passer  au  direc- 
toire général  de  la  liquidation. 

«  IV.  Le  directoire  général  le  vérifiera  h  son  tour»  et,  sur 
le  rapport  du  comité  central  de  liquidation ,  il  sera,  par 
le  corps  législatif,  statué  ee  qu'il  appartiendra. 

«  V.  Les  capitaui  qui  seront  reconnus  être  de  la  nature 
d«  eeux  eiprimés  dans  l'article  !•' seront  constitués  en  con- 
trats séparés  et  individuels  au  profit  des  véritables  proprié* 
taires,  ou  bien  ils  seront  réunis  par  eut  à  d'autres  copi- 
Uux  de  rentes  sur  TEiat,  s'ils  eu  ont,  en  remplissant  les 
Cormes  prescrites  parla  constitution  ;  dans  le  premier  cas, 
ils  ne  paieront  qu'un  droit  d'enregistrement  de  30  sous. 

«  VI.  îiéanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient  pas 
à  lu  somme  de  500  liv. ,  et  que  les  propriétaires  ne  pussent 
pas  les  réunir  à  d'autres  capitaux  de  rentes  pour  les  recon« 
stituer ,  lesdits  capitaux  seront  remboursés.  » 

M.  BARÈnE  :  Au  milieu  de  la  destructioD  de  tous 
les  priviléffes  et  de  toutes  les  distinctions,  une  cor- 
poralion  célèbre, et  qui  a  rendu  des  services  publics, 
connue  sous  le  nom  d*Acade'mie  royale  de  Peinture 
et  Sculpture,  prétend  jouir  encore  au  droit  exclusif 
d'exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses  mem- 
bres dans  une  des  salles  de  ce  Palais,  que  votre  dé- 
cret du  26  mai  dernier  a  consacré  aux  établissements 
de  instruction  publique  et  a  la  réunion  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts. 

Ce  n'était  pas  assez  que  jusqu'à  ce  jour  t'Acadé^ 
mie,  arbitre  unique  de  tous  les  talents  et  dispensa- 
iHce  des  réputations,  eût  exercé  une  autorité  arbi- 
traire sur  des  arts  qui  ne  yivent  que  d'opinion,  et 
qili  ne  prospèrent  que  par  la  liberté.  Placée  à  la 
source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  moyens 
d'edcouragemcnt^  cette  corporation  en  a  fait  le  ça- 
tHnioine  particulier  de  ses  membres,  à  un  tel  noint 
que  cette  classe  privilégiée  d*artistes  s'était  fait  la 
loi  de  ne  souffrir,  dans  la  salle  d'exposition  du  Lou- 
vre, qui  devait  naturellement  s'ouvrir  à  tous  les 
talents»  aucun  autre  concurrent  que  ceux  auxquels 
l'initiative  académique  conférait  la  patente  du  talent 
ou  du  çénie.  Il  y  a  quelques  années  que  les  artistes 
non  privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée;  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l'usage,  lis  ne  furent  pas 
plus  heureux  dans  les  autres  emplacements;  tou- 
jours le  directeur  général  des  bâtiments  et  les  privi- 
légie^ pourvurent  à  ce  que  les  salons  leur  fussent 
fermés.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  s'élever  dans  le  temple 
des  arts  une  sorte  de  noblesse  et  une  classe  de  pri- 
vilégiés, tandisque  les  artistes  non  titrés,  semblables 
à  des  roturiers  obscurs,  furent  réduits  à  faire  une 
exposition  banale  de  deux  heures  par  an,  dans  une 
place  publique,  ouverte  à  toutes  les  intempéries  de 
l'air.  Cet  état  d'avilissement  a  duré  jusqu'au  mo- 
ment où  les  premiers  mouvements  de  la  révolution 
leur  ont  permis  d'exposer  dans  une  salle  de  vente 
qui  leur  a  été  louée  dans  la  rue  de  Cléry. 

11  était  dilTicile  que  les  hommes  qui  consacrent 
leurs  talents  à  tracer  les  grands  événements  de  l'his- 
toire Tussent  insensibles  a  la  voix  puissante  de  la  li- 
berté. Ils  ont  lu  dans  la  constitution  française  qu'il 
n'y  a  plus,  •  pour  aucune  partie  de  la  nation ,  ni  pour 
aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  aux 
droits  communs  des  Français,  qu'il  n'y  a  plus  ni  ju- 
randes,ni  corporations  de  profession, arts  et  métiers. 

Us  ont  lu  votre  décret  du  26  mai,  qui  consacre 
une  partie  du  Louvre  aux  établissements  de  l'instruc- 
tion publique  et  aux  monuments  des  arts,  et  ils  ont 
espéré  des  succès  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées  i 
Tuue  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 


qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos  pria^ 
cipes,  l'admission  égale  de  tous  les  artistes  au  con- 
cours pour  l'exposition  des  tableaux,  et  autres  ou- 
vrages d'art  dons  les  salons  du  Louvre. 

La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  artistes, 
membres  de  l'Académie  de  Peinture,  qui,  indignés  de 
ce  que  les  prétentions  des  privilégiés  cherchent  en- 
core à  survivre  à  vos  décrets  constitutionnels,  de- 
mandent que  l'arène  soit  ouverte  à  tous  les  artistes 
indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à  un  autre 
membre  de  l'Académie,  à  ce  peintre  célèbre  qui 
s'occupe  dans  ce  moment  de  transmettre  à  la  posté- 
rité l'immortelle  séance  du  jeu  de  paume.  Le  vrai 
talent  ne  craint  pas  la  concurrence.  11  vous  dénonce 
lui-même  Tabus  dont  ce  qu'on  appelle  orgueilleuse^ 
ment  le  peuple  des  artistes  se  plaint. 

«  Les  artistes  non  privilégiés  réclament ,  vous  dIt-11 ,  la 
Conséquence  et  l'application  des  principes  constitutionnels, 
conséauence  qui  doit  les  faire  jouir  des  avantages  résul- 
tant d'une  exposition  commune.  Cependant  l'Académie  de 
Peinture  s'occupe  encore  des  moyens  d'éluder  les  consé- 
quences de  vos  lois;  et,  malgré  la  pénurie  des  ouvrages 
fuits  par  ses  membres  dans  le  cours  de  ces  deux  dernières 
années,  malgré  le  vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans 
ce  salon ,  elle  a  résolu  d'accaparer  toutes  les  places  en  re- 
produisant de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vus  dans  les  pré- 
cédentes expositions ,  pour  se  ménager  une  espèce  d'im- 
possibilité de  partager  l'emplacement  avec  les  artistes  non 
privilégiés.  J'ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  J'avais  &  m'associer  à  ces  vues  particulières,  et  je 
forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes  soient  également 
admis  dans  l'exposition  qui  doit  avoir  lieu  cette  année*  » 

Tout  réclame  donc  l'association  des  artistes  aux 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  droits.  Les 
trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à  vos  comités  dé 
constitution  et  des  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir  ;  ils  ont  pensé 
que  ta  où  il  n'y  a  plus  de  privilège,  comment  pour- 
rait-on en  invoquer?  et  que,  quand  mêine  votre 
constitution  en  laisserait  exister  quelques-uns,  les 
arts  ne  doivent  connaître  que  les  privilèges  décrétés 
par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l'Académie  pour  l'expo- 
sition des  tableaux  est  aux  artistes  ce  que  la  censure 
était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave  odieuse. 

L'égalité  des  droits,  qui  fait  la  base  de  la  constitu- 
tion, a  permis  à  tout  citoyen  d'exposer  sa  pensée  ; 
cette  égalité  légale  doit  permettre  à  tout  artiste  d'ex- 
poser son  ouvrage;  son  tableau,  c'est  sa  pensée;  son 
exposition  publique,  c'est  la  permission  d'imnrimcr. 
Le  salon  du  Louvre  est  la  presse  pour  les  tauleaux, 
pourvu  qu*on  respecte  les  mœurs  et  l'ordre  public. 

L'Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publiques,  même  dans  le  salon  royal  de  Londres,  les 
ouvrages  indistinctement  de  tous  les  artistes,  an- 
glais ou  étrangers.  La  patrie  des  arts  est  partout  où 
il  y  a  des  hommes  et  des  assemblées  dignes  de  les 
apprécier. 

Ne  craignez  pas  en  admettant  tous  les  artistes  à 
cette  exposition  publique,  de  préjuger  la  destruction 
de  l'Académie.  Le  comité  de  constitution  va  votis 
présenter  incessamment  un  plan  d'organisation  pour 
toutes  les  Académies  des  sciences  et  des  arts,  et  les 
comités  ne  veulent  aujourd'hui  vous  rien  faire  pré- 
juger sur  cette  organisation. 

Observez  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  l'Acadé- 
mie sont  l'enseignement  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture, et  le  jugement  pour  décerner  les  prix. 

Or  ne  leur  ôtez  pas  ces  fonctions;  ia  faculté  de 
l'exposition  n'est  pas  une  partie  de  l'institution 
accadémique  ;  c'est  un  simple  usa{;e  abusif  que  vous 

Ï)ouve^,  que  vous  devez  rendre  inutile  en  ouvrant 
a  lice  à  tôt»  lès  artistes. 
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Par  ce  moyen  vous  allez  voir  sortir  des  re'iUiils  les 
plus  oîjscurs  une  foule  d*hoinines  à  talent,  et  des 
ouvrages  précieux  que  les  privilèges  éloignaient  des 
regards  publics. 

L'époque  de  Texposilion  est  prochaine,  vous  n*i- 
gnorez  pas  combien  les  orages  de  la  liberté  nais- 
sante sont  peu  favorables  aux  paisibles  travaux  des 
arts.  Vous  vous  flatteriez  peut-être  en  vain  de  devoir 
aux  seuls  efforts  des  artistes  privilégiés  une  collec- 
tion, une  exposition  aussi  complète  que  Celle  des 
années  précédentes.  Déjà,  pour  dissimuler  la  pénurie 
des  ouvrnges,  et  remplir  les  niaces  vides  du  salon, 
ils  ont  résolu  de  reproduire  des  tableaux  déjà  con- 
nus, plutôt  que  de  céder  une  partie  du  terrain  à 
des  peintres  qui  ne  sont  pas  même  académiciens. 

Aon,  messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  cette  double 
injure  faite  à  Fégalité  des  droits  des  citoyens  et  à  la 
liberté,  mère  des  arts.  En  détruisant  toutes  les  fu- 
tiles distinctions  qui  isolaient  et  classaient  les  hom- 
mes par  la  vanité  plus  que  par  le  talent,  vous  ren- 
drez un  service  signatéaux  arts  et  à  un  grand  nombre 
de  citoyens  trop  longtemps  éloignés  d'une  arène 
qu'ils  peuvent  rendre  célèbre.  Une  jurande  royale 
faisait  seule  les  honneurs  du  salon  quand  le  roi  seul 
en  disposait;  mais  uujourdliui  que  le  Louvre  est  à 
la  disposition  de  la  nation  et  du  roi,  c  est  à  la  liberté 
à  ouvrir  ce  temple  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui 
lescultiventi 

Combien  d'avantages  vont  résulter  de  votre  déci-. 
sion»  quoique  simplement  provisoire!  En  ouvrant  à 
tous  les  talents  cette  carrière  immense,  qui  n*a  été 
jusqu'à  présent  qu'un  champ  clos  exclusivement 
réservé  aux  combats  singuliers  de  la  vanité  et  des 
titres,  vous  fondez  une  institution  dont  les  effets  se- 
ront inappréciables  pour  l'émulation  et  pour  le  pro- 
grès de  la  peinture  et  de  la  sculpture;  vous  préparez 
les  moyens  si  naturels  des  encouragements  publics, 
trop  bornés  jusqu'à  présent  par  les  mrmes  exclusives 
qui  les  dispensaient.  Ils  deviendront  le  prix  du  phis 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert  aux 
talents  et  au  génie.  N'oubliez  pas  surtout  que  Paris 
doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les  arts  ne  pros- 
pèrent que  par  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret. 

L*Âssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  constitution  et  des  domaines  ; 

c  Considérant  que,  par  la  constitution  décrétée,  il  n*y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  indi- 
vidu, aucun  privilège  ni  exception  aux  droits  communs  de 
tous  les  Français  t  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande,  ni  corpora* 
tion  de  professions ,  arts  et  métiers  ; 

•  Et  se  conrormantaux  dispositions  du  décret  du  26  mai 
dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la  réunion  des  monu* 
ments  des  sciences  et  des  arts  ; 

9  Décrète  provisoirement,  et  en  attendant  qu'il  soit  sta- 
tué sur  les  divers  établissements  de  rinstruclion  et  de  Té* 
ducution  nationale,  ce  qui  suit: 

«  Art.  I*'.  Tous  les  artistes,  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  se* 
ront  également  admis  à  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  par- 
tie du  Louvre  destinée  &  cet  objet. 

n  H.  L'exposition  ne  commencera  cette  année  que  le  8 
septembre^ 

■  IIL  Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur, 
ladite  exposition,  qudnt  à  Tordre,  au  respect  dû  aux  mœurs, 
et  quant  à  remplacement  qui  pourra  être  nécessaire,  t 

M.  Croix  :  Je  crois  que  le  salon  employé  jusqu'ici 
à  l'exposition  des  tableaux  de  l'Académie  de  Pein- 
ture étant  un  établissement  national,  on  est  maître 
de  n'en  accorder  la  jouissance  qu'aux  artistes  qui 
ont  donné  des  preuves  de  talent,  afin  que  ce  salon 
ne  soit  pas  rempli  de  barbouillages. 

M.  CouRMÉniL  :  Je  sens  que  le  besoin  de  la  liberté 
est  un  besoin  pour  les  arts.  Mais,  dans  ce  moment- 


ci,  il  s'élève  un  grand  procès  entre  l'Académie  do 
Peinture  et  les  autres  artistes.  Plusieurs  mémoires 
vous  ont  été  présentés.  Puisque  vous  n'avez  pas  \û 
temps  de  vous  en  occuper,  il  ne  peut  être  question 
en  ce  moment  que  d'un  provisoire ,  et  ce  provisoire 
doit  être  de  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  ellet 
sont. 

M.  ÂLEXANDBB  Bbauhabnais  :  J*ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  oui  vous  est 
présenté  ;  il  me  semble  qu'il  renferme  des  disposi- 
tions conformes  à  vos  vues,  et  des  principes  sembla- 
bles à  ceux  qui  ont  servi  de  base  a  vos  travaux.  En 
effet,  messieurs,  l'Assemblée  nationale  a,  dans  toutes 
les  circonstances,  senti  la  nécessité  d'abolir  tout  ce 
oui  pouvait  mettre  une  sorte  de  gêne  ou  àractivilé 
du  commerce,  ou  à  l'industrie,  ou  au  libre  exercice 
de  toutes  les  facultés  «individuelles;  elle  a  en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles;  comment  se  refu- 
serait-elle â  accorder  aux  arts  cette  même  liberté 
protectrice?  Les  entraves  qu'ils  éprouvent  nuisent 
évidemment  aux  développements  des  talents,  et 
portent  Une  atteinte  manifeste  a  la  prospérité  natio- 
nale, sur  laquelle  les  arts  ont  une  influence  si  puis* 
santé. 

A  l'appui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opinion 
particulière,  j'appelle  surtout  un  témoignage  qui 
vous  a  été  cité,  et  qui  mérite  d*être  pris  en  considé- 
ration :  c'est  celui  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  ob- 
tenu l'avantage  d'être  dans  la  Ctasse  des  artistes  pri- 
vilégiés, et  QUI  n'eu  sent  pas  moins  le  prix  de  l'égalité 
des  droits;  de  cet  artiste  académicien,  qui  met  en  ce 
moment  le  comble  à  sa  gloire  en  consacrant  son 
pinceau  à  tout  ce  qui  a  servi  au  succès  de  la  révo<« 
lution,  à  tout  ce  qui  a  contribué  à  la  liberté  de  son 
pays.  J'appelle  le  témoignage  de  M.  David, qui  dit,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  aiment  les  arts  et  recnerchetit 
ceux  qui  les  cultivent,  qu'il  existe  des  talents  hors 
des  académies  ;  qu'il  existe  Uu  grand  nombre  d'ar- 
tistes auxquels  il  n'a  manqué  que  cette  émulation 
qui  s'acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  publici 
pour  devenir  des  hommes  très-distingués.  11  me  pa-» 
ralt  donc  convenable  et  juste  de  stimuler  les  hdm-* 
mes  modestes,  d'encourager  les  hommes  timides,  etl 
leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir  les  suffrages 
du  public,  qui  sont  la  récompensé  la  plus  flatteuse 
aux  artistes  français. 

Le  préopinant  vous  a  parlé  de  ta  question  des  aca- 
démies; je  sens  comme  lui  toute  Timportanoe  de 
cette  partie  de  l'instruction  publique;  je  sens  qu'elle 
exigera  dansl' Assemblée  une  discussion  approfondie; 
aussi,  quoique  je  présume  n'être  pas  absolument  de 
son  avis  sur  cette  question,  ce  n'est  que  parce  que 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ne  la  préjuge  point, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret,  et  que  je  prie  M»  le 
président  de  le  mettre  aux  voix* 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  vice-consul  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  la  prestation  de  son  serment 
et  un  don  patriotique  dé  1,200  liv. 

—  Les  ministres  sont  introduits  dans  l'Assemblée. 
M.  lé  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  la 

justice. 

M.  le  garde  du  sceau  :  C'est  à  regret^  messieurs, 
que  je  me  vois  obligé  de  vous  dénoncer  des  Sociétés 
qui  ont  été  utiles,  qui  peuvent  l'être  encore  lors- 
qu'elles se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la  rai* 
son,  la  loi,  les  principes  des  gouvernements  leur 
prescrivent  ;  je  veux  parler  de  quelques  Sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution,  qui  déméritent  tous  les 
jours  le  plus  beau  titre  en  attaquant  la  constitution 
qu'ils  font  profession  de  défendre.  J'ai  a  mettre  sous 
vos  yeux  aes  faits  qui  ne  sont  pas  criminels,  mais 
qui  peuvent  avoir  de  funestes  conséquences  en  lais- 
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gant  croire  au  peuple  cl  à  ces  Sociëlës  elles-mêmes 
qu'elles  sont  un  pouvoir  politique  ;  de  ce  genre  sont 
les  arrêtés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
d'Orléans,  qui  demandent  une  place  marquée  dans 
rintérieur  du  tribunal  de  la  haute  cour  nationale 

Erovisoire  ;  celui  par  lequel  elle  invite  ce  même  tri- 
unal  à  nommer  un  second  secrétaire  interprète  des 
informations  faites  au  nom  de  celle  de  Yitteau,  par 
des  commissaires. 

Mais  c'est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  des  actes  excessivement  coupables, 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire,  qui  auraient  épou- 
vanté l'ancien  despotisme. 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d'Alby,  précédé 
d*une  lettre  du  président  de  ce  tribunal  : 

•  Tai  riioDiieurde  vous  envoyer,  comme  j'en  suis  chargé 
par  le  tribunal ,  une  copie  du  prbcès-verbal  qu'il  a  dressé 
le  S  du  courant,  à  raison  de  renlèfemeni  qui  a  été  fait, 
k  force  armée,  par  certains  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  de  cette  ville,  d'une  procédure  pour 
fait  d'assassinat,  commencée  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  contre  M.  Canet  et  se^  complices.  La  justice  se 
trouvant  outragée  et  le  dépôt  public  violé ,  nous  osons  es- 
pérer de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  prendra  les  moyens 
nécessaires  pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni ,  sans 
quoi  la  jusUce  ne  sera  plus  qu'un  jeu  et  un  fantôme  ;  ses 
ministres,  obligés  de  céder  à  la  force»  seront  le  jouet  des 
passions  des  justiciables.  » 

Pm>eèS'Verbal. 

Cejoard'bui  S  jaillet  1791,  à  l'heure  de  deux  de  Taprèâ- 
midi,  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  district 
d'Alby,  étant  assemblés  M&f.  Jean-Pierre  Bonnet,  prési- 
dent, Jean-Louis  Gousserand,  Louis  Bousquet,  François 
Farsac,  juges,  et  Antoine  Martel,  premier  suppléant  de 
juge,  écrivant  M.  Pierre-Gabriel  Cranel,  commis  augref* 
fe,  dûment  assermenté,  a  comparu  M.  François  Bouton  , 
accusateur  public  près  ledit  tribunal,  qui  a  dit  que  M.  Mau- 
rel,  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de  Saiute-MarUanne , 
ayant  porté  plainte  pour  fait  d'assassinat  contre  M.  Canet, 
marchand  apothicaire  de  cette  ville,  et  ses  complices,  il  ût 
ensuite  son  désistement,  à  la  suite  duquel  le  comparant 
fut  obligé,  par  le  devoir  que  lui  imposait  sa  charge,  de  faire 
procéder  à  une  information  contre  ledit  M.  Canet  et  ses 
complices;  que  les  accusés  alarmés  convoquèrent  à  son  de 
trompe  une  assemblée  des  Amis  de  la  Constitution,  qui 
envoya,  à  onze  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  trois 
cents  hommes,  dont  partie  était  en  armes,  cbei  ledit  M.  Bou^ 
ton,  qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé  de  se  lever,  fit 
ouvrir  la  porte  de  sa  maison,  qu'on  travaillait  à  enfon- 
cer; descendit  dans  la  cour  où  il  fut  saisi,  insulté  et  con- 
duit ignominieusement  à  la  maison  commune,  où  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  était  assemblée;  que 
certains  membres  de  cette  Société  lui  demandèrent  impé- 
rieusement la  remise  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
comparant  ayant  répondu  que  cette  procédure  était  au 
greffe  du  tribunal,  la  Société  prit  le  parti  d'envoyer  pren> 
dre  M.  Bousquet,  susdit  juge  du  tribuual,  qui  avait  procédé 
k  l'information. 

M.  Bousquet  a  dit  qu'environ  les  onze  heures  de  la  nuit 
dernière,  une  troupe  nombreuse  de  gens  armés  se  trans- 
portèrent chez  lui  au  moment  où  il  allait  se  mettre  dans  son 
lit,  l'obligèrent  de  descendre  dans  la  rue,  en  bonnet  de 
Duit  et  en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  à  la  maison 
commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils  lui  deman- 
dèrent la  remise  de  la  procédure  de  M.  Canet.  Le  compa- 
rant leur  ayant  répondu  que  cette  procédure  n'était  poini 
en  son  pouvoir,  et  qu'elle  était  devers  le  greffe,  la  Société 
commit  une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  chez 
le  greffier  du  tribunal,  pour  prendre  cette  procédure: 
que,  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut  enjoint  d'aller 
chercher  ladite  procédure,  après  quoi  lesdits  M^f.  Bous- 
quet et  Bouton  eurent  la  liberté  de  se  retirer.  A  comparu 
M*  Vialarel,  greffier  du  tribunal,  qui  a  dit  que,  dans  b 
■uit  dernière,  vers  l'heure  de  minuit,  des  gens  armés  se 
présentèrent  au-devant  de  la  porte  de  sa  maison,  et  frap^ 
pèrent  à  coups  redoublés;  le  comparant  leur  ayant  dc^ 
mandé  de  la  fenêtre  eo  debon  ce  qu'ils  voulaient  de  lui , 


îls  lui  répondirent  qu'il  fallait  qu'il  se  rendit  &  la  maison 
commune,  et  qu'il  y  apportât  la  procédure  commencée 
par  M.  Maurel,  et  continuée  par  l'accusateur  public  contre 
M.  Canet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure,  dans  laquelle  le  sieur  Barbes,  commis  augrefle» 
avait  été  employé,  était  dans  le  dépôt  public,  cette  réponse 
ne  satisfit  point  cette  populace,  qui  exigea  qu'il  descendit* 
sans  quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison  ;  et  com« 
me  eUe  se  mettait  en  mesure  d'effectuer  ses  menaces,  le 
comparant  mit  son  habit  et  fut  ouvrir;  que  la  cohorte,  sans 
lui  donner  le  temps  de  meUre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le 
conduisit  à  la  maison  commune,  où  la  Société  lui  donna 
une  escorte  pour  l'accompagner  chex  M.  Barbes,  où  ils  fu- 
rent suivis  par  une  troupe  nombreuse;  ce  commis  fut  forcé 
de  se  lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribunal, 
pour  livrer  la  procédure.  Est  comparu  M.  Barbes,  qui  a 
dit  que  la  nuit  dernière,  environ  minuit,  M.  Yialaret  ac- 
compagné de  nombre  de  personnes  armées ,  se  rendit  cbei 
lui  ;  qu'on  le  trouva  couché  dans  son  lit  ;  qu'après  l'avoir 
fait  lever,  on  le  somma  de  remettre  la  procédure  faite 
contre  M.  Canet  ;  M.  Yialaret  lui  dit  même  qu'il  fallait  la 
remettre  à  ceux  qui  l'accompagnaient;  en  conséquence, 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  cette  populace ,  et 
remit  ladite  procédure,  consistant  en  la  plainte,  une  copie 
de  désistement,  une  assignation  à  témoins,  et  une  infor- 
roaUon  contenant  les  dépositions  de  dix  témoins,  à  M.  Fa- 
bré,  ancien  procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  verbal  que 
lesdits  MM.  Bousquet,  Bouton,  Yialaret  et  Barbes  ont  affir> 
mé  véritable,  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
et  ont  lesdits  président  et  juges,  accusateur  public,  et  les- 
dits Yialaret  et  Barbes,  signé  avec  ledit  Graoet,  commis  au 
greffe. 

Voici  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribunal  de  Caen  : 

•  Vous  avez  su  que  des  malfaiteurs,  au  nombre 
de  soixaute,  ayant  à  leur  tête  des  protestants,  dé- 
truisirent,  pendant  la  nuit  du  3  de  ce  mois,  la  statue 
de  Louis  XIV,  élevée  sur  la  Place-Royale  de  notre 
ville.  Le  lendemain  4  le  tribunal  s^assembla  et  ar- 
rêta que  je  poursuivrais  les  auteurs  de  ce  délit  pu- 
blic :  de  suite  je  donnai  mon  réquisitoire,  tendant  à 
transport  d'un  commissaire  sur  le  lieu,  etj*en  fis 
dresser  procès- verbal  en  présence  du  commissaire 
du  roi.  De  sou  côté,  la  municipalité,  (|ui  prit  sur  elle 
de  faire  enlever  les  membres  tnutiles  de  cette  sta- 
tue, en  dressa  également  procès-verbal,  portant 
qu*il  me  serait  envoyé  pour  valoir  dénonciation 
et  faire  les  poursuites  en  conséquence.  J'en  fus  in- 
formé, et,  le  5,  j'écrivis  aux  oITiciers  municipaux 
qui,  le  6,  me  firent  Tcuvoi  de  ce  procès-verbal  avec 
une  lettre  contenant  une  nouvelle  réquisition  de 
poursuivre.  Le  7 , je  donnai  mon  réquisitoire  tendant 
a  informer,  et  mis  acte  au  sreffe  de  la  dénonciation  ; 
les  8  et  9,  je  fis  entendre  douze  témoins ,  et  dès  ce 
moment  les  charges  étaient  suffisantes  pour  décré- 
ter de  prise  de  corps  quatre  des  chefs  de  cet  attrou- 
pement. Le  soir  même  le  club  en  fut  instruit;  mais 
comme  cette  voie  de  fait  avait  été  projetée,  conseil- 
lée et  commise  par  partie  de  ses  membres,  il  envoya 
une  députation  tumultueuse,  sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  chez  le  président  du  tribunal,  pour 
lui  demander  de  remettre  la  procédure,  sous  peine 
de  voir  renouveler  sur  sa  tête  les  scènes  d'horreur 
dont  le  souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
vingt-quatre  heures  pour  assembler  et  consulter  la 
compagnie. 

•  Le  lutidi  11,  une  seconde  députation  vint  au 
tribunal  demander  la  réponse  ;  elle  fut  introduite 
en  chambre,  au  lever  de  l'audience,  et  le  président 
dit  que  ,  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique,  la 
compagnie  voulait  bien  cesser  toutes  poursuites; 
qu'elle  allait  en  dresser  procès -verbal  et  en  instruire 
le  chef  de  la  justice.  Le  club  devait  être  satisfait  ; 
mais,  comme  il  s*est  emparé  de  Tautorité,  et  que  le 
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pouvoir  executif  est  presque  nul,  il  députa  de  nou- 
veau, vers  le  présiaent,  le  jeudi  14,  sur  les  neuf 
heures:  du  soir  ;  les  pièces  furent  remises  et  brûlées 
dans  rassemblée  du  club  ;  violation  dont  le  temps 
du  despotisme  ne  fournit  pas  d'exemple.  Cette  con- 
descendance n'a  pas  assouvi  la  haine  de  ce  parti, 
qui  maintenant  régit  et  gouverne  tout,  ne  connaît 
ni  lois,  ni  pouvoir.  Pendant  la  nuit,  les  malfaiteurs, 
dégagés  des  liens  d'une  procédure  criminelle,  assu- 
rés de  l'impunité,  se  sont  portés  en  foule  chez  moi. 
Grâces  aux  honnêtes  citoyens  qui  se  sont  armés  pour 
les  repousser ,  l'en  suis  quitte  pour  mes  vitres  cas- 
sées. Exemple  bien  scandaleux,  et  qui  tend  à  anéan- 
tir la  portion  d'autorité  qui  m'est  confiée  dans  la 
partie  la  plus  intéressante  du  ministère. 

«  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer, non  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  de  ces 
Sociétés  qui  ne  connaissent  pas  même  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  seulement  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  J'ai  vu  une  voie  de 
fait  qui  renfermait  trois  délits  publics:  l^la  destruc- 
tion d'un  monument  que  les  décrets  avaient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  2^  un  attroupement  à 
main  armée;  3®  une  rébellion  faite  à  une  patrouille, 
qu'on  a  forcée  de  remettre  deux  des  malfaiteurs 
qu'elle  avait  arrêtés.  J'ai  dû  remarquer  et  poursui- 
vre ;  l'arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation  de  la 
municipalité  m'en  auraient  imposé  la  loi ,  si  j'avais 
pu  oublier  les  devoirs  du  ministère  que  je  remplis.» 

La  lettre  suivante  est  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-du-fthCne  : 

•  Une  administration  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 
qu'un  dévouement  sans  bornes  aux  lois  émanées  du 
pouvoir  constituant ,  qui  n'a  cessé  d'en  faire  la  rè- 
gle de  sa  conduite,  éprouve  des  vexations  intoléra- 
bles, que  de  simples  particuliers  n'auraient  pas 
supportées  sous  le  despotisme  de  Tancien  régime. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie  en 
forme  d'une  Adresse  portée  à  notre  directoire  par 
deux  députés  du  club  patriotique  de  Marseille.  Des 
calomnies,  des  injures,  des  menaces  coupables, 
voilà  tout  ce  nue  vous  trouverez  dans  cet  écrit  iu- 
constitutionnei. 

•  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  plus 
ardent  patriotisme  ne  peut  se  faire  à  des  atrocités  de 

,  ce  genre  ;  les  travaux ,  les  désagréments ,  les  dan- 
gers ne  sont  rien  à  nos  yeux:  nous  en  faisons  le  sa- 
ciince  à  la  patrie  ;  mais  l'honneur,  la  probité,  le 

f patriotisme  méconnu  et  calomnié,  c'est  une  humi- 
iation  que  nous  ne  pourrions  dévorer  plus  long- 
temps. 

■  Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit  : 
voici  notre  crime.  Nous  avons  résisté  avec  fermeté 
à  tous  les  factieux  ;  nous  avons  repoussé  avec  hor- 
reur les  principes  du  républicanisme ,  les  excès  de 
l'anarchie  ;  nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  ,  insti- 
gateur des  excès  populaires  et  prédicant  inconstitu- 
tionnel. 

«  L'abbé  Rive ,  décrété  de  prise  de  corps ,  a  fui  à 
Marseille  :  il  y  a  présenté  notre  administration 
comme  le  réceptacle  de  l'aristocratie.  Le  greffier  de 
Vetaux  avait  exigé  9  liv.  d'un  citoyen  pour  l'extrait 
d'une  délibération  ;  pour  le  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  fait  ordonner  la  restitution  de  ce  sur- 
exigé. L'abbé  Rive  a  fait  de  cet  acte  de  justice  le  su- 
jet d'un  libelle  contre  notre  directoire  :  nous  avons 
dénoncé  l'abbé  Rive  ;  nous  avons  rendu  publics  les 
motifs  de  notre  dénonciation.  Les  députés  de  Pro- 
vence, le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l'intérieur, 
radministratioQ  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône ,  tous  les  districts  de  ce  département ,  toutes 
les  communes  de  notre  district,  ont  connu  les  mo- 
tifs et  les  principes  de  notre  conduite. 


•  Le  mémoire  de  M.  Tabbë  Rive ,  sous  le  nom  des 
officiers  municipaux  de  Vetaux,  n'a  pas  fait  l'effet 
coupable  qu'on  en  attendait;  on  nous  a  fait  dénon- 
cer alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  club  de  Mar- 
seille, non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  fait  vainement 
l'objet  des  clameurs  de  l'abbé  Rive  ,  mais  pour  un 
avis  donné,  il  y  a  sept  mois,  contre  le  sieur  Berlin, 
administrateur  du  district,  et  les  officiers  de  Vetaux. 
Enfin,  en  décembre  1790,1e  curé  du  lieu  se  présenta 
à  notre  directoire  avec  cinquante  habitants  ;  il  nous 
présenta  un  mémoire  dans  lequel  il  exposa  que  des 
particuliers  ayant  à  leur  tête  le  maire  et  officiers 
municipaux  de  Vetaux,  et  M.  Berlin,  étaient  venus 
s'emparer  de  force  de  son  salon  ,  pour  y  établir  un 
club.  Cinquante  habitants  attestèrent  le  fait  :  tous 
nous  dirent  que  le  plus  grand  désordre  était  à  Ve- 
taux, si  nous  n'y  portions  promptement  remède.  La 
tranquillité  publique  exigeait  une  détermination 
prompte;  nous  donnâmes  avis  tout  de  suite  pour 
improuver  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de 
M.  Berlin,  pour  leur  inhiber  de  s'emparer  parla 
force  des  propriétés  des  particuliers,  et  déclarer  que 
toutes  les  propriétés  et  les  personnes  étaic>nt  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Le  département  prit  le  même 
jour  un  arrêté  qui  rétablit  la  paix  à  Vetaux. 

•  Les  officiers  municipaux,  ni  M.  Berlin,  ne  s'é- 
taient jamais  plaints  de  celte  improbation  ;  ils  n'a- 
vaient jamais  réclamé  contre  l'accusation  grave  dont 
ils  étaient  l'objet.  Sept  mois  après  avoir  calomnié 
en  vain  notre  administration  sur  d'autres  avis,  sans 
parler  de  celui-ci,  ils  vinrent,  non  à  nous,  non  aux 

Jtribunaux,  mais  à  un  club,  nous  dénoncer  comme 
des  administrateurs  prévaricateurs  et  inconstitu* 
tionnels. 

•  Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le  club 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille,  sans  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous^  délibère  l'Adresse  que 
nous  vous  envoyons,  et  qu'elle  nous  mande  par 
deux  députés ,  pour  nous  faire  connaître  ses  inten- 
tions. 

•  C'est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l'exécu- 
tion de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités  consti- 
tutionnelles ;  vous  défendez  aux  clubs  de  délibérer, 
et  celui  de  Marseille  délibère;  vous  leur  défendez 
de  former  des  pétitions,  et  celui  de  Marseille  intime 
des  ordres,  s'érige  en  tribunal,  et  menace  indivi- 
duellement les  administrateurs. 

•  Votre  intention  n'est  pas  que  les  administrations 
soient  influencées  par  un  pouvoir  arbitaire;  et  le  club 
de  Marseille  mande  des  députés,  hors  de  Marseille, 
hors  du  district,  pour  jeter  du  découragement  et 
l'effroi  dans  Tâme  des  administrateurs.  Nous  espé- 
rons que  nos  plaintes  ne  seront  pas  vaines,  que 
nous  serons  une  fois  pour  toutes  a  l'abri  d'un  ar- 
bitraire aussi  intolérable  :  si  vous  ne  vous  hâtez  d'en 
arrêter  les  excès,  ne  comptez  plus,  messieurs,  sur 
des  administrateurs  ;  nous  sommes  forcés  d'atten- 
dre, avec  impatience,  le  moment  où  il  nous  sera 
permis  de  nous  décharger  d'un  fardeau  aussi  acca- 
blant. 

•  Nous  vous  envoyons  ci-joint  la  copie  d'une 
Adresse  que  nous  a  envoyée  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution ,  d'Aix.  • 

Copie  d'une  Adresse  au  directoire  du  district  d'Aix ^ 
département  des  Botiches-dU' Rhône,  par  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution^  de  Marseille. 

«  Messieurs,  l'opinion  pnbliquedepais  longtemps  s^élère 
avec  force  contre  vous  ;  c'est  elle  qui  porte  très-souvent  à 
notre  tribune  les  plaintes  des  infortunés  ;  parmi  ces  plain- 
tes ,  celles  des  anti-politiques  et  de  la  municipalité  de  Ve- 
taux nous  ont  surtout  vivement  intéressés.  L'énumération 
des  maux  et  des  menaces  que  leur  ont  faits  des  ennemis 
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qui  l'élaient  d9  TOtr«  appui  et  de  oe|u>  4a  fUfcçl«ire  du 
département  des  Bouche&-du-IlliôQe9  provoquent  notre 
juste  indignation.  Quoi,  messieurs,  est-ce  par  Toppression^ 
par  la  tracasserie,  que  vous  voulez  dominer]  Et  comptez- 
vous  pour  rien  la  confiance  qui  vous  a  élevés  à  un  poste 
éminent,  que  la  plupart  d'entre  vous  ne  cesse  de  déshono* 
rer?  Les  agents  exécrés,  satellites  de  Texécrable  André,  en 
un  mot,  ces  vils  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ne  sont 
plus  parmi  vous  ;  ce  n*est  donc  plus  sur  eux  que  vous  pou- 
vez rejeter  les  troubles  qui  agitent  nos  amis  et  nos  frères 
du  département.  Fidèles  à  nos  serments,  nous  soutien- 
drons la  constitution  de  toute  notre  force;  nous  ne  souffri- 
rons pas  davantage  que  des  administrateurs  parjures  et 
Higrats  fassent  servir  ^autorité  qui  leur  est  confiée  à  dé- 
fendre et  à  propager  la  cause  des  ennemis  do  la  révolution. 
Reconnaissez,  messieurs,  vos  errements ,  puisque  vous  le 
pouvez  encore;  so>ei  justes,  faites  cesser  les  réclamations 
0es  patriojes,  et  que  la  nécessité  de  faire  le  bien  vous  sauve 
de  Topprobre  d'une  dénonciation  que  nous  ne  laisserons 
i>as  enfouir  dans  Tantre  d'un  comité. 

«Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de  tous  les  griefs 
à  votre  charge,  ce  serait  une  inutilité  ;  car  qui  mieux  que 
vous  doit  les  connaître?  La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit 
plqs  être  la  victime  des  ambitieux  ;  sa  voix  sera  respectée. 
he  méchant  qui  tyrannise  creuse  lui-même  Tablme  qui  Ten- 
flttatirai  aous  déclarons,  à  la  &ce  du  ciel  et  de  ta  terre, 
que  si  vous  ne  reiiUrez  <laas  les  limites  de  la  coastitution, 
IHHissonunas  préH  à  |a  défendre ,  dussions-nous  faire  les 
pjlt\s  grands  sacrifices  i  nous  déclarons  au  contraire  que 
fous  serez  individuelletneat  responsables  des  suites  qu'une 
Obstination  criminelle  pourrait  occasionner  :  qui  aures  ha- 
èet  audial, 

«  MM.  Rebecqui  et  Venlure,  que  nous  députons  auprès 
de  TOUS,  sont  chargés  de  vous  remettre  la  présente  et  de 
veus  expliquer  plus  positivement  nos  intentions.  Nous  at*** 
tendons  leur  retour  pour  connaître  leur  rapport;  mais  s'ils 
De  nous  donnent  pas  cette  assurance  si  nécessaire,  que  vous 
reviendrez  aux  princi|)es  de  la  raison ,  nous  rendrons  celte 
4kdresse  publique  dans  tout  le  département,  et  nous  invi- 
terons tous  les  bons  citoyens  de  rassembler  tous  les  griefc 
quils  ont  contre  vous^  pour  former  un  tout  qui  provoquera 
vue  justice  exemplaire.  • 

M.  le  minitire  de  la  justice  :  Si  j'avais  trouvé  dans 
les  nioyens  ordinaires  du  gouverneinent  des  remè- 
des à  de  pareils  excès,  j'en  aurais  épargné  le  récit  à 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  tous  les  pouvoirs  gênés, 
culravés  dans  leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les 
corps  administra  tifs  découragés,  avilis,  intimidés  par 
une  suite  de  l'esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  Sociétés,  sollicitent  l'attention  de  TAssemblée 
nationale.  Il  importe  que  la  machine  du  gouverne- 
ment marche  eoGn,  au  moment  où  la  constitution 
est  aclievée;  que  les  tribunaux  puissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer;  et  il  est 
inapossible  que  ce  bien  s'opère,  si  des  associations 
d'individus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qu'une  force  d  opinion  infiniment  utile,  s'érigent  en 
corps  politiques  et  constitués,  s'établissent  non-seu- 
lement les  surveillants  et  les  censeurs  des  juges,  des 
administrations,  mais  encore  leurs  supérieurs  et  leurs 
maîtres.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  nationale  que  le 
remède  est  facile;  qu'une  bonne  instruction  est  peut- 
cire  seule  suflisanto.  J'ai  vu  par  ma  correspondance 
qu'il  suffirait  de  rappeler  à  ces  Sociétés  les  vrais 
principes,  pour  les  y  ramener  par  la  raison  et  l'as- 
cendant de  la  loi.  J'ai  rendu  compte  des  foits  que 
je  ne  pouvais  plus  dissimuler;  mes  principes  sont 
assez  connus  pour  qu'on  ne  me  soupçonne  pas  d'at- 
taquer les  amis  de  la  liberté.  Tatlaciue  les  ennemis 
de  l'ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  ennemis  de  la 
loi  et  de  la  constitution,  qui  trompent  et  égarent 
d'excellents  citoyens.  Une  loi  qui  préviendrait  les 
écarts  et  les  excès  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution les  aurait  bientôt  épurées.  Car  qu'y  feraient 
alors  les  artisans  de  troubles,  s'ils  savaient  qu'ils 
peuvent  être  punis,  (^ue  la  justice  peut  les  y  attein- 


dre? c|u'y  feraient-ils  si  la  sagesse  de  l' Assemblée 
interdisait  toute  forme  délibéra tive  à  ces  associa- 
tions qui  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  celui  d'un  in- 
dividu? Je  ne  pousse  pas  plus  loin  tes  réflexions. 
L'Assemblée  nationale  trouvera  le  remède.  Je  dois 
me  borner  à  exécuter  avec  zèle,  avec  courage^  et  je 
le  ferai. 

Sur  la  reauête  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, la  haute  cour  nationale  avait  accordé  deux 
places  dans  le  tribunal,  et  au  milieu  même  des  juges, 
a  deux  membres  députés  par  cette  Société  pour  in- 
specter les  opérations  du  tribunal.  Instruit  de  ce 
fait,  j'ai  écrit  au  tribunal  que  j'étais  surpris  qu'il  eût 
pris  cet  arrêté  sans  m'en  informer;  sa  réponse  a  été 
la  révocation  de  son  arrêté.     ( La  sutle  demain,) 


ARTS. 

Une  sociëtë  d*artl&tes  vient  de  profiter  du  sommeil  momen- 
tanë  des  arts  pour  préparer  et  ouvrir  au  génie  national  les 
routes  de  oett«  noble  ambition  qui  doit  régëoërer  les  pro- 
duotions  de  tout  les  arts. 

CMs-huit  sculpteurs  ont  réuni  leurs  pensées  et  leurs  efforts 
dans  un  mooumenl  dont  l«  modèle  en  relief  se  veii  aus  Feuil- 
lants, Il  consiste  en  une  colonne  vraiment  triomnliaic,  puis- 
que toutes  les  victoires  de  la  liberté  et  les  plus  gloricui  évc- 
nementt  qui  en  ont  signalé  les  diflTércntes  époques  s*y  voient 
représentés  sur  neuf  bas-reliefs  qui  divisent  14  colonne  en 
autiBt  de  bandes  circulaires  et  horizontales.  La  statue  de  fa 
Liberté  couronne  son  sommet  ,*  des  bas-reliefs  et  des  repri- 
sentations  allégoriques  de  la  constitution  décorent  sa  base  , 
enrichie  des  statuçs  des  quatre  philosophei  qui  oal  te  phu 
concouru  à  rëtablia&ement  de  la  liberté. 

Ce  monument ,  destine  à  servir  de  point  de  centre  au 
Champ  de  la  Fédération ,  doit  avoir  deux  cent  soiwnte>six 
pieds  de  hauteur.  L'architecture  est  de  la  composition  de 
M.  Sobre,  dont  le  bon  goût  el  les  talents  sont  connus  par  des 
ouvrages  qui  le  dispensent  de  nos  éloges. 

Le  modèle  de  cette  colonne  est  placée  dans  la  satte  en  face 
de  la  galerie  couverte  qui  conduit  de  la  salle  de  rAssembléc 
naiionale  i  la  maison  des  Feuillants ,  au  rei-de-chawaaée , 
prèi  le  bureau  de  MM.  les  commissaires  de  l'Afseiabiëe. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DB  Musique.  —Mardi  Castor  et  PoUux, 

Tb^atbb  de  la  Nation. — Auj.  Héraelius^  tragédie,  et 
CEutréone,  comédie. 

TaiATRB  Italien.— Auf.  fei  trois  Fermiers ^  suivis  de 
Lodoiska ,  ou  les  Tartares, 

TuKATfiB  Français,  me  de  Richelieu.  ^  Auj.  tes  Frc- 
cieuMs  ridicules ,  suivies  de  V Intrigue  épistolaire. 

Théâtre  de  la  bub  FbydeaUi  ci-devant  de  Monsieur,-- 
Lodoiska  f  opéra  français. 

TnéATER  DE  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  Rodogunct  tragédie,  suivie  de  la  Servante 
maîtresse ,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaité  et  des  Grands  Danseurs.  -^ 
Aujourd.  la  !'•  représenta  lion  de  la  reprise  de  Golo^ 
intendant f  amoureux  de  Geneviève^  comtesse  de  Bra- 
bant,  pantom.,  et  la  1"  repr.  du  Galant  Coureur» 

Ahbigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
1*  représentation  ùm  Mariage  de  Chérubin ^  précédée  des 
Suppléants  et  du  Sourd,  terminée  par  le  Maréchal  des 
Logis,  pantomime. 

Théâtre  de  MoLiiaB,  rue  Saiat-Martin.  —  Auj.  VE» 
cote  des  Femmes,  suivie  des  Battus  paient  Vameude, 

TaÉATRB  DE  LA  QUE  DE  LoDvois.— Aujourd*bui  U  Tai'» 
tiiffc,  suivi  de  CEpreuve  nouvelle. 

Prix  des  places  :  Premières  loges ,  orchestre  et  gilerii^ 
3  liv,  ;  secondes  loges  et  logrs  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  ;  parquet ,  i  1. 4  s.; 
quatrièmes,  i  liv.— S'adresser,  pour  la  location  des  logeSf 
à  M.  Briel,  rue  de  LoUvois,  n»  i. 

Salon  de*  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n*  49. — Il  est  ot^ 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  ploU  à  MM.  les 
abonuc^s  d^  reslef« 
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POLOGNE. 


De  Fûrsotte,  le  S  (ioi}/.<<-Depaf8  le  reloar  des 
chaui  comte  Potocki  et  Halakowski ,  oo  corople  que  la  diète 
se  rassemblera  Inceseammept  et  qu'on  enverra  une  nouvelle 
députa tloB  à  Dresde,  pour  avoir  la  résolution  de  l'électeur 
de  Saxe. 

On  attend  chaque  jour  le  retour  du  marquis  de  Lucchc- 
sini  à  son  poste  de  ministre  de  6.  M.  prussienne  auprès  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne. 

Il  va  se  former,  dit-on ,  un  camp  de  vingt  mille  hommes 
près  de  Pulawi ,  qui  est  une  terre  du  prince  Adam  Czarto- 
riski.  Le  roi  doit  s'y  rendre,  et  pendant  son  absence  la  bour- 
geoisie de  Varsovie  formera  la  garnison  de  la  capitale. 

Nous  avons  eu  ici ,  ainsi  que  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire,  les  assises  de  la  bourgeoisie,  dans  lesquelles  on  a 
élu  les  députés  aux  Chambres  d'appellation ,  et  ceux  qui  doi- 
vent éin  eovoyés  à  la  dièle  des  états  ;  oo  les  appelle  les 
chargés  de  procitratioQ  ou  de  poufoir  des  villes;  par  là  la 
nouvelle  constitutloQ  se  trouve  eo  pleine  actlvllu,  pour  ce 
qui  regarde  radmlnistration  de  la  Justice,  par  des  bourgeois 
d'états.  Ainsi  se  trouve  rempli  le  vceu  de  notre  boa  roi , 
qui  avait  accoutumé  de  <Ure  qu'il  ne  mourrait  pas  con- 
tent avant  qu'il  n'eût  vu  la  liberté  et  l'égalité  établies  daps 
ses  Etats.  Noos  avons  bien  quelques  mécontents  qui  eber- 
chenl  à  intriguer  dans  une  grande  eour  (à  Vienne);  mais  II 
parait  qu'elle  est  plutôt  iiQportunée  de  leurs  soilidialions 
qu'elle  n'est  disposée  à  en  tirer  parti. 

.Nous  apprenons  de  Péiersbourg  que  l'impératrice  jouit 
d'une  parfaite  santé;  elle  rentra,  le  13  du  mois  passé,  de 
Péterhoff  à  Pétersbourg,  oii  elle  dlua  citez  le  prince  Po- 
tcmkin  avec  les  ambassadeurs  de  i'cmpcrcur.et  du  roi  de 
Suède.  Le  ^  du  même  mois ,  elle  y  revint  de  ÇzarskozélOt 
pour  assister  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  en  actions  de  grâces 
de  la  victoire  de  Maczin.  Il  suit  de  là  que  les  nouvelles  que 
l'on  a  débitées  de  l'eut  dangereux  de  la  santé  de  cette  piia- 
cesse  sonl  saus  aucun  fondement. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dune  lettre  de  Hambourg,  le  l^  aoûi.^^ous 
recevons  aujourd'hui  de  Péiersbourg,  sous  la  date  du  26  juil- 
let ,  la  confirmation  de  la  victoire  remportée  le  9  juillet  sur 
les  Turcs,  près  de  Alaciiu ,  par  les  husses,  sous  la  conduite 
du  prince  Repnin.  Les  détails  et  autres  circonstances  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  nous  sopl  parvenus  de 
Varsovie  et  de  Vienne.  La  seule  différence  à  observer  est 
que  les  Turcs  étaient  au  nombre  d'environ  quatre  -  vingt 
mille  hommes ,  et  qu'ils  ont  laissé  près  de  cinq  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Turcs  ont  fait  l'attaque  parle 
moyen  de  leur  cavalerie,  et  c'est  ce  quia  causé  leur  perte:  les 
Russes  en  ayant  soutenu  le  choc  sans  s'ébranler,  Ils  l'ont 
attaquée  à  leur  tour;  le  désordre  s'y  est  mis ,  et  la  cavalerie 
turque  s'est  renversée  sur  les  autres  troupes  qui  devaient  hi 
soutenir;  en  sorte  que  le  général  turc  n'étant  pat  capable 
de  les  rallier^  eUes  se  sont  sauvées  aux  environs  de  Gir* 
sow. 

Les  Russes  se  sont  emparés  du  camp ,  ob  Us  ont  trouvé 
quarante  canons  de  fonte,  quinze  étendards,  des  provisions 
immenses  de  toute  espèce,  Mehmed ,  paciia  à  deux  queues, 
est  aussi  du  nombre  clés  prisonniers. 

Pendant  l'action  ,  qui  a  duré  six  iiourcs,  des  troupes  sor- 
ties de  Brallow ,  et  d'antres  rassemblées  aux  environs  de 
Bfaczia,  qui  arrivaient  sur  trenla  bâtiments,  avec  du  canon, 
devaient  prendre  les  Russes  par  derrière  et  les  mettre  entre 
deux  feux;  mais  le  prince  Repnin  avait  pris  de  si  bonnes 
mesures  que  l'ennemi  n'a  pu  exécuter  son  desscia.  Trois  de 
ces  bâtiments  ont  été  coulés  à  fond,  trois  mis  en  feu  par  le 
canon  des  Russes ,  et  le  reste  de  cette  flotte  s'est  retiré  avec 
beaucoup  de  dommage. 

Avec  cette  nouvelle  est  arrivée  la  confirmation  de  la  prise 
d'ilnape,  par  le  général  GudowtUh;  à  quoi  il  ajoute  qu'a- 
près cette  expédition  il  avait  envoyé  un  détaehcment  ponr 
a'emparer  de  la  ville  de  Sudsduikcalë  ;  qna  les  Tores  y 

i'«  Série,  ^  Tome  IX» 


%  valent  mis  le  feu  et  s'éuiient  retirés  après  avoir  eadouê  It 
canon;  que  les  Gircassiens,  leurs  alliés,  s'étalent  tournée 
contre  eux,  pillaient  et  détruisaient  le  peu  que  les  Turctf 
avaient  laissé  ;  c'est  dans  cet  état  que  le  détachement  s'aaa 
emparé  de  hi  ville,  où  il  a  trouvé  vingtrGinq  canons. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE 

De  Philadelphie,  le  12  /tiia.  — Les  personnes  nommées! 
par  le  président  des  commissaires  des 'Etats- Unis,  à  l'effet 
de  recevoir  les  actions  de  la  lianque  nationale,  ont  annoncé 
l'ouverture  du  registre  d'inscription  pour  le  4  juillet.  On 
augure  si  bien  de  cette  banque,  qu'il  ne  serait  point  éton- 
nant que  le  nombre  des  actionnaires  se  trouvât  complet 
avant  peu,  et  que  par  conséquent  les  opérations  commen- 
çassent avant  la  fin  de  cette  année. 

Ce  nouvel  établissement  inspire  de  la  jalousie  à  la  banque 
actuelle  de  Philadelphie,  qui  redoute  la  concurrence  :  elle 
volt  qu'il  n'est  que  trop  probable  que  plusieurs  do  ses  ac- 
tionnaires retireront  leurs  capitaux  pour  les  verser  dans  la 
banque  natiooale.  qui  peul  sa  promettre  la  pins  grande  fa- 
cilité dans  SCS  opérations,  puisque  ses  effets  seront  admis 
comme  comptant  dans  les  comptoirs  publics  par  tous  les 
Etats,  ce  qui  animera  la  circulation  de  ce  papier  et  le  fera 
préférer  à  celui  des  autres  banques.  Celle  de  Philadelphie  ne 
pourra  donc  se  soutenir  longtemps.  Aussi  prévoit-on  sa 
prompte  dissolution;  et,  dans  ce  cas,  quelques  raauvaisea 
obligations  qu'elle  a  souscrites  lui  feront  éprouver  un  défi- 
cit de  5  (KHir  100  et  plus. 

On  a  trop  tardé  à  lever  les  quatre  mille  hommes  que  le 
gouvernement  se  proposait  d'envoyer  contre  les  Indiens. 
Cette  lenteur  ne  permettra  pas  que  la  petite  armée  soit  ras- 
semblée avant  la  lin  de  la  saison ,  déjà  fort  avancée.  Heureu- 
sement qu'on  s'attend  à  une  pacification  plutdt  qu'à  des  hos- 
tilités. Les  conciliateurs  députés  ches  les  Indiens  ont  nég^ 
clé  heureusement  auprès  des  six  nations.  Le  colonel  Procter 
est  de  retour:  Il  a  rapporté  que,  d'après  sa  conférence  da 
31  mal  avee  les  chefs  de  la  peuplade  qu'il  aval;  visitée,  elle 
paraissait  disposée  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  ha- 
bitants des  Etats-Unis;  il  a  même  assuré  que  le  colonel  Pa- 
kerlng  renouvellerait  le  traité  du  15  juin,  comme  on  l'y 
avait  autorisé. 

Il  y  a  eu  quelques  secousses  de  tremblement  de  terre  à 
Philadelphie,  le  16  de  mai;  elles  ont  été  légères,  et  se  sont 
propagées  à  l'est,  et  particulièrement  à  IVew-York;  le  sud 
ne  s'en  est  point  ressenti  ;  du  fiioins  les  lettres  de  ce  c6lé 
n'en  parlent  pas. 

ITALIE. 

De  Itome,  le  3  août,  —  A  Clviui-Vecchla,  le  feu  ayant  pria 
à  la  galère  la  Patronne,  et  menaçant  de  se  communiquer 
aux  cinq  galères,  les  forçats  rompirent  leurs  chaînes ,  plu- 
sieurs se  portèrent  en  foule  vers  le  rivage;  mais,  le  pont  de 
communication  s'étant  rompu ,  il  s'en  noya  neuf  ou  dix  ; 
d'autres,  après  avoir  jeté  leurs  fers  dans  Teau,  et  cherchant 
à  s'échapper,  furent  arréa^i  par  la  troupe  qui  occupait  déjà 
la  porte  du  bagne  ;  ces  malheureux,  se  repliant  ensuite  sur 
eux-mêmes,  se  battirent â  coups  de  couteau. 

Les  cardinaux  tiennent  de  fréquentes  congr^atlons  sur 
les  affaires  ecclésiastiques;  celle  de  Jeudi  dernier,  dont  l'ob* 
jet  est  encore  un  mystère,  fut  surtout  très-nombreuse. 

On  se  procure  ici  avec  empressement  tout  ce  qui  peut 
flatter  des  aristocrates,  comme  la  déclaration  du  roi,  les 
lettres  du  roi  d'Espagne  et  de  M.  Bouiilé;  et,  pour  ane 
toutes  ces  pièces  aient  plus  de  vogue,  on  a  Imagbé  de  les 
charger  ^'épithètcs  injurieuses  pour  la  nation  françai#e. 

PAY8^BAS. 

I 

De  Bruxêllêt,  le  17  aoûê.—Les  gouverneurs  gi^néran 
doivent,  tous  peu  de  jours,  prêter  le  serment  inaugural  à 

i  Namur,  à  Luxembourg  et  â  Ruremonde. 

>  S.  M.  l'empereur  vient  de  sanctionner  le  rétablissement  de 
l'ancieniie  forme  du  gouvernement  des  Pays-Bas ,  en  nom« 
UMUt  les  chefs  des  difiérenu  départemenu  de  l'administra- 
tion i  IL  Gnuapipen ,  commandeur  de  Tordra  royal  de. 
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Saint -Etienne,  et  conseiller  d'filat  de  S.  M.,  est  élevé  à  la 
diguiié  de  chef  et  président  du  ronscil-prlTé.  M.  le  comie 
Dotaudrouins ,  de  Villcrs-sur-Lesse ,  chambcllMi  et  conseil- 
ler d'Elat  de  S.  AI.,  est  promu  à  la  place  de  Irésorler  géné- 
ral des  domaines  et  finances.  M.  de  Kulberg,  con»elllcr  d'E- 
tat ,  et  doyen  du  conseil  privé ,  passe  à  la  présidence  de  U 
cour  des  comptes.  M.  le  baron  ae  Fellz,  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  nccrélaire  d'Eiat  et  de  'guerre  depuis  huit 
mois ,  est  nommé  à  cette  place  avec  le  brevet  de  conseiller 
d'Etat,  lequel  est  aussi  accordé  à  M-  Durleiix,  président  du 
conseil  de  Luxembourg ,  et  à  MM-  DelpUncq  et  Umpens  le 
jeune,  tous  deux  conseillers  des  finances. 

Extrait  dune  lettre  dOstendê^  du  15  ooil/.  —  «  Dans  ce 
paysK» ,  grand  nombre  d'aristocraies  français;  les  habiiants 
même  le  sont  beaucoup  aussi.  On  leur  a  fait  accroire  que 
Louis  XVI  était  retenu  à  Paris  entre  quatre  murailles,  les 
fers  aux  pieds.  Cela  fait  qu'ils  blâment  hautement  la  con- 
duite des  patriotes  de  France;  mais  on  est  mieux  instruit 
dans  le  reste  des  Pays-Bas.  J'ai  vu  qu'à  Yprcs  on  était  pa- 
triote, et  que  le  patriotisme  français  y  était  fort  esilmé 

Le  bâtiment  sur  lequel  je  suis  venu  s'appelle  t/ictif.  Il  était 
chargé  de  marchandises  pour  Bruges ,  qui  n'est  qu'à  quatre 
lieues  d'Ostende.  Notre  capitaine,  qui  se  nomme  M.  Thu- 
rat,  avait,  en  arrivant  à  Bruges,  son  habit  de  garde  natio- 
nal ,  et  le  pavillon  national  éiait  au  bâtiment.  Le  peuple  de 
Bruges  aime  cet  honnête  homme ,  comme  II  m'a  paru.  On 
regardait  beaucoup  l'habit  national,  que  l'on  trouvait  fort 
joli.  Le  peuple  disait  tout  haut  :  ■  Que  cet  habillement  est 
foli! f 

c  H  fout  que  cette  petite  admiration  ait  fait  événement,  et 
qu'on  ait  été  la  rapporter  au  commandant  de  la  ville;  car, 
trois  heares  après,  me  trouvant,  moi,  sur  le  navire  avec  le 
capitaine,  je  vis  i^river  dix  à  douze  officiers  des  troupes  de 
l'empereur.  Ils  ont  tout  de  suite  commencé  la  querelle  en 
s'adressant  au  capitaine  :  «  A  bas  le  pavillon  !...  bas  l'bablt  !  » 
Ils  avaient  l'air  en  colère.  Le  capitaine  leur  a  répondu 
<  que  son  pavillon  était  national ,  et  connu  de  toutes  les  cou- 
ronnes étrangères,  et  qu'on  n'était  pas  en  droit  de  le  lui  foire 
<Mer,  non  plus  que  l'habit  qu'il  portait.  •  Les  officiers  au- 
trichiens étaient  comme  des  lions  :  ils  ont  dit  qu'ils  lui  cou- 
penlent  son  habit  sur  le  cul,  et  son  pavillon  aussi.  ■  Obéis- 
se! à  la  force!  •  criaient-Us  comme  des  enragés.  Or,  parmi 
CCS  officiers,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  parlaient  français; 
le  reste  était  là ,  n'entendant  rien  ,  roulant  de  gros  yeux,  et 
ayant  la  main  sur  leur  sabre  à  moitié  tiré.........  Notre  capi- 
taine, se  voyant  près  d'être  massacré  par  ces  furieux,  u  dit 
enfin  aux  deux  qui  l'entendaient  :  «  A  la  force  il  faut  céder; 
mois  croyez,  messieurs,  que  dans  mon  cœur  je  porte  le  pa- 
triotisme français.  <•  Quand  la  scène  a  été  finie,  nous  avons 
('•té  sur-le-chnrap  à  la  chambre  du  commerce.  Là  on  a  été 
indigné  de  l'avanie,  et  on  ea  a  dressé  procès-verbal.  Aussi- 
tôt deux  députés  de  la  chambre  du  commerce  de  Bruges  sont 
partis  pour  Bruxelles.  Il  y  a  vingt  lieues  d'ici.  Nous  espé- 
rons avoir  incessamment  justice ,  et  que  des  ordres  seront 
donnés  pour  que  l'on  respecte  le  pavillon  national  français. 
J'oublie  de  vous  dire  que  l'on  a  fait  mettre  à  Bruges  une 
sentinelle  à  l'enurée  du  bassin ,  pour  obliger  les  navires  fran- 
çais à  mettre  bas  le  pavillon  national ,  et  à  quelque  distance 
de  là  il  y  a  un  piquet  de  quinze  hommes,  qui  n'y  sont  qu'à 
cet  effet 

«  Aussitôt  que  le  navire  a  été  déchargé,  nous  sommes  re- 
venus à  Ostcnde.  Nous  y  avons  raconté  l'insulte  que  nous 
venions  d'essuyer  à  tous  les  capitaines  du  port.  Tous  en  ont 
été  surpris;  ils  attendent  avec  impatience  des  nouvelles  de 

Bruxelles Ils  s'étonnent  en  effet  qu'on  nous  ait  insultés 

à  Bruges ,  puisqu'à  Ostende  le  pavillon  national  est  res- 
pecté.... Vous  pouvez  dire  à  tous  les  patriotes  de  France,  à 
tous  nos  frères  et  amis,  que  si  l'empereur  prend  les  armes 
contre  la  France,  nous  n'aurons  qu'à  venir  avec  une  petite 
armée  à  Ypres ,  à  Bruges ,  etc.,  et  que,  nous  y  serons  reçus 
en  bons  voisins.  A  entendre  un  assez  grand  nombre  de  pa- 
triotes des  Pays-Bas  autrichiens,  dans  le  Brabant,  par  exem- 
ple, ils  ne  demanderaient  qu'un  premier  coup  de  canon 

contre  les  Français ,  pour  foire  rage  et  s'affiranchlr Je  ne 

conçois  pas  que  l'on  dise  que  l'empereur  menace  la  France, 
el  qu'il  veuille  l'attaquer.  Il  y  a  quelque  mic  -mac  là-de»- 
tous.  Si  vous  eussiez  vu  l'humeur  de  la  chambre  du  com- 
merce, à  Bruges,  contre  les  enragés  d'officiers  autrichiens, 
vous  sentiriez  bien  que  j'ai  raison.  » 

De  Liège  i  /e  14  aoi2/.  —  Le  pays  de  Liège  a  entièrement 
perdu  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile.  Cest  loin  d'a- 
voir étendu  la  première  et  rétabli  l'autre,  selon  le  vœu  des 
patriotes,  et  c'est  même  bien  loin  d'avoir  olMenu  de  l'auto* 


rite  protectrice  de  la  chambre  de  Wetzlar  ce  quelle  avait 
promis,  c'est-à-dire  de  porter  remède  aux  griefs  fondés.  La 
force  étrangère  •  tout  niit  ;  le  prince-évéque  est  despote. 
L'état  primaire  ou  noble  a ,  comme  on  sait,  présenté  d'a- 
bord quelque  résistance;  c'était  pour  vendre  sa  soumission. 
Ai^urd'hul  toute  la  représentation  nationale  a  remis  la  sou- 
veraineté de  hi  nation  aux  mains  du  pHnce-évéquc.  I^  trans- 
action est  consommée,  tous  les  pouvoirs  sont  réunis,  à  l'a- 
miable, sur  la  tête  du  prince  :  on  a  revêtu  cette  transaction 
honteuse  d'une  sorte  d'oripeau ,  comme  pour  couvrir  le  dé- 
nùment  de  cette  pauvre  nation.  Le  despote  est  tenu  de  pré- 
senter les  lois  aux  étals  assemblés,  qui  en  délibéreront;  il 
faudra  leur  consentement.  Mais  quand  bien  même  les  trois 
états  refuseraient  d'admettre  une  loi  proposée,  la  question 
de  ce  veto  dérisoire  sera  renvoyée  à  la  chambre  de  Welzlar. 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalitd,  toujours  attentive  à  prévenir  1c 
VŒU  des  citoyens,  s'étant  aperçu,  messieurs,  que  la 
grande  quantité  de  poussière  qui  régnait  le  long  des 
Champs-Elysées ,  privait  le  public  de  Tagrément  de 
cette  promenade,  a  arrêté  de  la  faire  arroser  les  di- 
manches et  fêtes ,  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'à 
Tancienne  grille  de  Chaillot  ;  cet  arrosement  a  com- 
mencé le  dimanche  7  de  ce  mois,  et  se  continuera 
jusqu'au  l«r  octobre. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier,  messieurs , 
de  vouloir  bien  rendre  publique ,  par  la  voie  de  vo- 
tre journal ,  les  précautions  que  la  municipalité  a  cru 
devoir  prendre  a  cet  égard. 

Le$  administrateurs  au  déparUment 
des  travaux  publics. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  établie  ft  Sèvres, 
près  Paris ,  no  recevra  dcsorninis  aucun  paquet  ni  lettres 
sans  être  atTranchis ,  k  reiception  de  la  Société-mère ,  scaot 
aoi  Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  DINANCnS  21  AOUT. 

M-  le  ministre  de  l'intérieur  :  J'ajoute  aux  faits 

3ui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le  ganlc 
u  sceau,  que  j*ai  reçu  d'assez  fréquentes  plaintes  de 
la  part  des  corps  administratifs  contre  les  entreprises 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  Plusieurs 
de  ces  Sociétés  non-seulement  ont  méconnu  souvent 
l'autorité  des  corps  administratifs,  mais  les  ont  con- 
trariés, ont  mis  obstacle  à  l'exécution  de  leurs  arrê- 
tés ,  ou  ont  suscité  des  troubles  contre  eux.  Je 
pourrais  donner  là-dessus  de  nombreux  détails  à 
l'Assemblée. 

^  M.  Delessart  fait  lecture  d'une  adresse  defclicî- 
tation  de  la  Société  de  Amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Dijon,  au  peuple  de  Lausanne,  au  sujet  de  la  célé- 
bration, faite  dans  cette  ville,  de  l'anniversaire  de  U 
révolution  française  et  de  l'arrestation  du  roi.  —  Il 
fait  part  à  l'Assemblée  d'une  réponse  du  bailli  de 
Lausanne,  ainsi  conçue  : 

A  MM.  les  A/ficiers  municipaux  de  Dijon.  «  J'ai  l'hoiH 
ncur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Di" 
Jon  au  peuple  de  Lausanne,  etc.  Mes  supérieurs  m'ont  dono^ 
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wân  de  TOUS  douar  eoniialntMe  de  cet  Imprimé,  qui  a 
éié  communiqué  à  l'ambaisedeur  de  Frenoe.  Espérant  que 
TOUX  désapprouvei  cet  écrit,  qui  tend  A  semer  la  discorde 
cl  l'esprit  d'iosurrectioB  dans' nos  cantons;  persuadé 
que  TOUS  prendre!  toutes  les  mesures  qui  dépendront  de 
vous  pour  empteber  que  l'Iiarmonle  qui  sulisiste  entre  les 
deux  EUU  soit  troublée,  je  crois  cependant  devoir  vous 
prévenir  que  si ,  contre  ces  espérances ,  vous  ne  preniez  au- 
cune mesure,  les  habitanU  de  Dijon  seraient  regardés  id 
comme  suspects  et  traités  comme  tels,  t 

M.  y IBILLABD  :  Votre  comité  des  rapports,  informé 
que  le  ministre  de  la  justice  devait  faire  la  dénoncia- 
tion qu'il  vous  a  soumise,  m'a  chargé  de  vous  in- 
struire qu'il  a  reçu  plusieurs  plaintes  semblables.  Je 
ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci  TAssemblée 
|)uisse  elle-même  s'occuper  de  ces  affaires,  mais  bien 
({u'elte  doit  charger  ses  comités  des  rapports  et  de 
eunstitution  de  lui  en  faire  le  rapport.  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a  dit  que  plusieurs  Sociétés  étaient 
égarées  par  le  patriotisme ,  oublies  étaient  induites 
en  erreur.  En  effet,  la  Société  séant  à  Caen  s*était 
toujours  conduite  avec  la  plus  grande  modération  ; 
elle  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus  purs; 
mais  il  est  une  époque  malheureuse,  où  tout  à  coup 
on  l'a  vu  changer  deconduite;c'estcelleoù  M.Claude 
Fauchet ,  évéque  du  département  du  Calvados,  y 
a  pris  part  ;  celle  de  Bayeux  n'a  pas  moins  été  agitée 
par  un  vicaire  de  cet  évéque  :  l'un  et  l'autre  se  sont 
emparés  de  la  présidence  de  ces  Sociétés.  Je  dois  vous 
faire  lecture  d'une  pétition  apportée  par  deux  ofli- 
cicrs  municipaux  de  Bayeux. 

M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  pétition ,  dont 
voici  la  substance  : 

•  Cest  avec  douleur  que  la  municipalité  de  Bayeui  porte 
à  VAssemblée  naUonale  de  Justes  plaintes  contre  M.  Claude 
Fauchet .  évéque  de  ce  département  ;  contre  M.  Etampes , 
son  vicaire.  Cet  homme,  qu'une  certaine  réputation  de  fer- 
meté et  de  patriotisme  avait  porté  ce  département  à  choisir 
pour  son  évéque ,  comme  l'homme  le  plus  propre  à  com- 
battre la  malveillance  de  nos  ennemis,  en  est  actuellement 
l'ennemi  le  plus  cruel  ;  il  ne  veut  aucun  eouverneraent.  L'As- 
semblée naUonale  a  décrété  une  constitution  monarchique  : 
la  monarchie  lui  est  odieuse:  uneconstituUon  représentative  : 
Il  voudrait  que  le  peuple  exerçdt  lui-même  se»  pouvoirs.  Il 
prêche  déjà  la  dissolution  du  gouvernement,  qui  est  à  peine 
établi;  il  excite  les  hommes  à  rinsurrecllon.  Nous  joignons 
à  celte  leUre  des  écrits  qui  serviront  de  pièces  justiticalives 
à  ces  assertions.  On  y  voit  à  chaque  ligne  les  prétentions 
d'un  orgueil  gigantesque,  qui  ne  reconnaît  aucune  autorité, 
ni  des  corps  admlDlslraUftf .  ni  des  tribunaux ,  ni  même 
celle  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  roi.  Un  grand  éUilage 
de  principes,  les  grands  moU  de  patriotisme  et  de  frater- 
oité  religieuse  y  sont  employés  pour  égarer  le  neuple;  c'est 
dans  la  chaire  évangéllque  qu'on  excite  le  peuple  contre  ses 
administrateurs;  plusieurs  foncUonnaircs  publics  ont  été 
obligés  de  quitter  la  ville.  A  Caen  on  a  fait  abattre  la  sta- 
tue de  Louis  XIV  :  à  Bayeux  ceUe  de  ce  même  roi  a  été  sur 
le  point  d'être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude  Fauchet... 
Jusqu'au  moment  oti  M.  ranchet  a  pris  possession  de  son 
siège,  Bayeux  avait  une  Société  qui  se  disUnguait  par  son 
patriotisme,  par  ses  principes,  par  sa  fraternité.  Notre  dé- 
partement était  un  de  ceux  qui  payaient  lo  mieux  les  impôts. 
Cet  esprit  d'ordre  a  cessé  dès  que  M.  Fauchet  est  arrivé,  et 

2u'ii  a  pris  pour  vicaire  M.  Etampes ,  malgré  l'improbaUon 
e  la  municipaUté,  qui  se  plaignait  des  désordres  qu'il  y 
occasionnait.  Cest  dans  le  club  que  fut  faite,  en  présence 
de  M.  Fauchet  et  de  son  vicaire,  la  motion  de  l'enlèvement 
de  la  statue  du  roi-  Plusieurs  particuliers  furent  décrétés. 
Les  ministres  de  la  refigion  sont  Institués  pour  prêcher  la 

Kix  et  le  respect  des  lois;  loin  d'observer  ce  principe, 
Etampes -fit  distribuer  un  imprimé  où  il  convoquait  une 
assemblée  publique .  pour  délibérer  sur  la  détention  des 
frères  détenus  par  des  ordres  tyranniques.  Redoublant  l'ap- 
pareil épiscopal,  M.  Claude  Fauchet  monte  en  chaire,  lit  des 
mandements  où  le  peuple  est  soigneusement  averti  de  sa 
force ,  fait  de  la  chaire  une  tribune  aux  harangues ,  dé«:lame 
contre  toutes  les  autorités.  Cette  doctrine  anarchique  élec^ 
trise  tous  les  esprits.  SI  TAssembléc  ne  prend  des  mesures 
de  sévérité,  c'en  est  fait.de  notre  département ,  et  une  doe- 


trine  anarchique  va  remplacer  vos  sages  InstltcttloBS ,  etc. 

«  M-  Fauchet  a  été  dénoncé  A  l'accusateur;  il  parcouri 
actuellement  les  campagnes;  Il  prêche  même  à  Caen  publi- 
quement dans  les  mes.  Plusieurs  foncUonnaires  publics, 
dénoncés  au  peuple,  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite. 
Les  administrateurs  sont  prêts  A  abandonner  leurs  fonc- 
tions, etc • 

D'après  ceUe  dénonciation,  votre  comité  des  rapports 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  jusUce  ren- 
dra compte  de  la  procédure  qui  s'instruit  contre  M.  Fau- 
chet ,  et  que  non-seulement  les  pièces  qui  vous  ont  été  lues 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  de  consUtuiion, 
mais  que  le  comité  ecciésiasUque  soit  tenu  de  vous  présen* 
ter  un  décret  pour  faire  renfermer  les  eccléslasUques,  les 
évêques  consUtutionnels ,  les  fonctionnaires  publics,  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  iovBEBT, jévéque  de  la  Charente-Inférieure  : 
Je  conclus,  comme  le  préopinant,  qu'il  faut  prendre 
des  mesures  pour  que  les  évéques  constitution- 
nels, comme  tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ,  se  renferment  dans  les  bornes  de  leur  minis* 
tère;  mais  je  conclus,  avec  plus  de  sévérité,  qu'il 
faut  prendre  des  mesures  promptes  pour  que  M.  Fau- 
chet soit  mis  en  état  d'arrestation  (on  applaudit), 
ainsi  que  son  vicaire.  H  faut  que  Tun  et  l'autre  soient 
des  monstres  ou  des  fous  pour  tenir  la  conduite  qui 
vous  est  dénoncée.  S'il  y  en  a  d'autres  qui  soient 
aussi  coupables,  je  demande  qu'ils  soient  punis  éga- 
lement; mais  je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  générali- 
ser son  décret,  et  je  conclus  à  ce  que  M.  Fauchet  soit 
mis  en  état  d'arrestation. 

M.  PÉTiON  :  La  motion  du  préopinant  est  si  irré- 
gulière, si  tyrannique,  que  je  ne  puis  pas  m'empé- 
cher  de  m'elever  avec  force  contre  elle.  Vous  avez 
entendu  qu'un  tribunal  était  saisi  de  cette  affaire  ; 

f^ouvez-vous  dépouiller  la  justice  sans  avoir  même 
es  pièces  sous  les  yeux?  Vous  n'avez  entendu  qu'une 
dénonciation,  et  cette  dénonciation  est  conçue  dans 
des  termes  qui  pourraient  la  rendre  suspecte.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préalable  sur  la 
proposition  du  préopinant. 

L'Assemblée  décrète    la   proposition  faite   par 
M.  Vieillard. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  dimanche. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation ,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  des  liquidations,  décrète 
que.  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  19  millions  201,539  llv. 
I'>  sous:  à  l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  ofOciers  liquidés,  en  satis- 
faisant par  eux  aux  formalités  prescriUïs  par  les  précédenu 
décreU. 

8ÉAICCB  DU  LUNDI  22  AOUT. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  d'emplace- 
ment, l'Assemblée  autorise  des  acquisitions  ou  loca- 
tions pour  différents  corps  administratifs. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Blanchelande ,  gouverneur  de  Saint-Dg- 
iningue,  communi(iuce  à  l'Assemblée  par  le  ministre 
de  la  marine.  Voici  l'extrait  de  cette  pièce  : 

t  Les  décrets  des  13  et  15  mal,  qui  admettent  les  geas  de 
couleur  A  l'exercice  des  droits  politiques,  sont  arrivés  ici 

le Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  laisser  ignorer  la 

sensaUon  qu'ils  occasionnent ,  et  la  rapidité  avec  laquelle  se 
répandent  les  inquiétudes.  Les  colons  blancs  sont  con- 
vaincus que  la  soumission  aux  lois  dans  cette  colonie  dé- 
pend d'une  classe  intermédiaire,  celle  des  hommes  de  cou- 
leur. Ainsi  il  y  a  trois  causes  principales  de  mécontente- 
ment :  l'amour  propre  offensé,  la  crainte  de  voir  le  salut  de 
la  colonie  compromis ,  et  la  défiance  qu'inspire  la  violation 
des  engagements  les  plus  sacrés  de  l'Assemblée  nationale. 
La  guerre  civile  la  plus  affreuse  peut  être  la  suite  de  Tlndis- 
posltlon  des  esprits.  La  première  partie  du  décret,  relativi* 
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an  efolitM  et  amc  affranchis ,  no  rassare  im^  On  la  re* 
garde  comme  anedisposliloo  qu'un  aecoDd  décret  pourra  ré- 
voquer, de  la  même  manière  que  celui-ci  réfoque  les  Aé* 
ereCs  précédenU.  La  oonfianoe  dans  l'Assemblée  nationale 
est  presque  entièrement  détruite.  On  peut  aussi  conceroir 
^leiques  inqulétudea  sur  la  destination  d'une  floUe  an' 
glaise  de  quarante-cinq  vaisseaux.  L'assemblée  coloniale 

s'aaseanblena  demain  pour  prendre   un  parti Voyez 

quelle  est  ma  position.  Je  ne  puis  commenter  le  décret  ;  mon 
devoir  est  de  l'exécuter;  mais  J'aimerais  mieux  répandre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  que  de  verser  celui 
de  mes  concitoyens.  Les  gens  de  couleur  vont  prétendre  que, 
imr  ime  conséquence  nécessaire  du  décret,  ils  sont  admitsi- 
oies  à  tous  les  emplois.  Cette  asslmilution  parMte  aux  ci- 
toyens actuels  de  la  colonie,  de  gens  qui  ont  encore  dés  frè- 
res et  des  parents  esclaves,  peut  anéantir  la  subordination... 
Mes  movens  deviendront  incontestablement  trop  faibles  par 
la  réunion  de  tous  les  blancs  en  un  seul  parti.  Je  crains  que 
ce  décret ,  s'il  n'est  révoqué ,  n'occasionne  Tcffusion  du  sang 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  et  que  ceux  même  dont  fié 
décret  a  eu  pour  objet  de  favoriser  les  Intéréu  n'en  devien- 
nent les  victimes,  etc.  t 

M.  Lanjuinais  :  La  lecturede  cette  lettre  medonne 
ooeasion  de  remarquer  que  les  officiers ,  les  com- 
mandants pour  le  roi  dans  cette  colonie ,  affichent 
publiquement  la  cocarde  blanche,  et  que  cette  lettre 
me  paraît  au  moins  suspecte.  Au  reste,  il  y  a  cinq 
mois  que  vous  ave2  décrété  renvoi  de  commissaires 
dans  les  colonies,  et  ces  commissaires  ne  sont  pas  en- 
core partis.  Jb  demande  qu*il  soit  enfin  donné  des 
ordres  pour  le  départ  de  ces  commissaires. 

M.  Lavie:  Relativement  à  la  cocarde  blanche.  Je 
nie  formellement  le  fait  ;  et  Je  prie  Topinant  de  me 
dire  d*oii  il  le  tient.  Nous  sommes  ici  cent  cinquante 
qui  avons  des  propriétés  dans  les  colonies;  pas  un  de 
nous  n*a  reçu  ae  lettres  à  ce  sujet.  Je  dis  que  M.  Blan- 
chelande  est  un  homme  dont  le  patriotisme  est 
connu,  et  qui  mérite  de  n*étre  pas  aussi  légèrement 
inculpé. 

M.  Lanjoinais  :  Le  fait  que  J*ai  cité  est  connu  de 
tous  les  officiers  de  la  marine  ;  il  m*est  attesté  par  des 
lettres  de  Lorient;  et  les  troubles  de  cette  ville  ne 
sont  provf  nus  que  de  ce  que  des  officiers  y  sont  des- 
cendus avec  la  cocarde  blanche. 

M.  Moreau,  ci-devaut  Saint-Méry,  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrême  gau- 
che demande  Tordre  du  jour. 

M.  Martinbau  :  Je  vous  interpelle,  de  dire  pour- 
quoi vous  demandez  Tordre  du  jour. 

M.  •**  :  Parce  que  la  lettre  qui  vous  a  été  lue  est 
la  répétition  de  toutes  les  diatribes  qui  vous  ont  été 
débitées  par  les  colons,  parce  que  les  colons  parais- 
sent s'entendre  pour  faire  rétracter  ce  décret. 

M.  Rewbell  :  11  est  affreux  qu'on  vous  ait  fait  lec- 
turede cette  pièce,  tandis  qu'on  en  cache  tant  d'au- 
tres. 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  fera  ce  qu'elle  ju- 
gera convenable  ;  mais  il  est  du  devoir  du  président 
d'expliquer  les  convenances  des  choses. 

M.  Lanjuinais  a  fait  une  proposition.  M*  Moreau 
demande  à  répondre  a  M.  Lanjuinais,  à  informer 
T  Assemblée  de  faits  importants.  Je  ne  puis  lui  refu- 
ser lu  parole. 

M.  GoupiLLEAtl  :  L'Assemblée  ne  peut  délibérer 
sur  la  nièce  qui  a  été  lue  que  sur  un  rapport  du  co- 
mité. C'est  donc  au  comité  que  M.  Moreau  doit  pré- 
senter ses  renseignements. 

M.  Tract  :  Je  demande  qu'on  rende  compte  en 
même  temps  à  TAssemblée  des  mesures  qui  ont  dû 
être  prises  pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  15 
mai,  parce  que,  s'il  se  trouve  qu'on  n'en  ait  pris  au- 
cune, et  que  cependant  on  jette  la  faute  sur  le  décret, 
il  est  certain  que  le  ministre  doit  être  responsable. 


N^i  Lt  PBBStUBNT  :  MonSicur,  vous  h'arcz  pas  Ui 

rôle.  Elle  est  à  M.  Moreau.' 

M.  Tracy  continue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  du  ren- 
voi au  comité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

MM.  Regnault,  Tracy,  Rewbell,  Bœderer, etc.»  de- 
mandent la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  une  motion  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  BoEDBRBR :  Mais  encore  faut'^il  s'expliquer!  A 

auel  comité  a-t*on  entendu  renvoyer  cette  lettre  ? 
st-ce  au  comité  colonial ,  influencé  par  le  parti  des 
colons  blancs? 

Plusieurs  voix  de  VêxlrémUé  gauehs  :  Au  comité 
des  recherches. 

M.  LE  Présiubiit  :  Je  prie  TAs^mblée  de  se  mettre 
a  Tordre.  Je  dois  représenter  la  circonstance  telle 
qu'elle  se  passe.  M.  Moreau  avait  la  parole,  M.  Tracy, 
qui  a  pris  la  parole ,  ne  Ta  pas.  J'ai  fait  ce  que  j'ai 
pu  pour  que  M.  Moreau  fût  entendu.  M.  Rewbcll 
prétend  qu'il  a  la  parole  et  qu'il  parlera  malgré  le 
président.  Si  la  discussion  s'ouvre»  c'est  à  M.  Moreau 
a  parler  le  premier. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour* 

M.  Moreau  quitte  la  tribune. 

M.  RbgnaulTi  dépulé  de  SaitU-Jean-d^Angely  : 
Je  demande  à  parler  sur  un  fait. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avespas  la  parole. 

PluHeun  voim  :  Il  demande  à  parler  sur  un  fait. 

M.  Regnault  :  Le  fait  que  je  voulais  énoncer  h 
TAsseniblée,  c'est  qu'il  v  a  d'autres  pièces  qui  ac- 
compagnaient celles  quon  vous  a  lues;  c'est  une 
tactique  adroite  que  de  ne  vous  les  envoyer  que  les 
unes  après  les  autres.  Le  fait  est  qu'après  la  lettre 
officielle  de  M.  Blanchelande ,  il  en  est  arrivé  une 
subséquente  qui  annonce  que  M*  Bbnchelande  est 
allé  lui-même  dans  l'assemblée  coloniale,  dont  la 
première  lettre  n'annonce  que  la  convocation ,  et 
au'on  y  a  même  pris  des  mesures  pour  suspendre 
1  exécution  de  votre  décret.  On  n'a  pas  lu  les  deux 
pièces  à  la  fois  pour  vous  amener  insensiblement  ù 
une  transaction  et  à  la  révocation  de  votre  décret. 
On  fait  ce  qu'on  peut  pour  que  ce  décret  ne  soit  pas 
exécuté.  Depuis  cinq  mois  vous  avez  décrété  l'envoi 
descommissaires,  et  les  commissaires  ne  sont  pas  en- 
core partis.  Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  offi- 
cielle de  ce  décret  parvînt  dans  les  colonies  avant  les 
lettres  particulières.  Eh  bien,  malgré  vos  ordres,  on 
Q  tellement  su  retarder  l'envoi  de  ce  décret  «  qu'il  a 
été  précédé  de  plusieurs  semaines  par  les  diatribes 
des  colons.  Dans  ce  moment  où  la  terreur  se  répand 
dans  les  colonies ,  il  faut  savoir  si  vous  n'avez  pas 
dans  le  Nouveau-Monde  à  combattre  les  mêmes  en- 
nemis que  vous  avez  vaincus  en  Europe.  Je  dis  ces 
vérités  que  rien  ne  me  fera  taire ,  et  que  j'appuierai 
de  toutes  mes  forces  physiques  et  morales,  parce  que 
je  les  crois  utiles  au  salut  de  ma  patrie. 

M.  Moreau  (ci-devant  dit  de  Saint-Merry)  :  8î 
on  avait  voulu  m'entendre  d'abord,  on  aurait  eu 
partie  des  éclaircissements  que  je  suis  obligé  de  don- 
ner en  réponse  à  M.  Regnault.  Je  voulais  aiouter, 
après  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Blanchelande,  que 
j'avais  reçu  des  nouvelles  subséquentes  aue  j'ai 
communiquées  au  ministre  de  la  marine;  elles  sont 
de  nature  a  affliger  ceux  qui,  comme  moi,  ont  donné 
des  preuves  d'attachement  à  la  constitution.  L'as- 
semblée coloniale  est  convoquée  à  Leogane,  non  pas 
d'après  les  formes  prescrites  par  votre  décret  du 
mois  de  mai,  mais  d'après  les  formes  du  décret  du 
mois  d'octobre.  L'assemblée  provinciale  du  Nord  a 
approuvé  la  dépêche  de  M.  Blanchelande,  et  en  at^ 
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tend  un  gnod  tAt  auprès  de  rAfliéablée  nationale. 
Je  déclare  que  dans  cetteoâuse  je  marcherei  toujours 
la  tête  levée,  et  qu'il  n*c8t  pas  de  membre  qui  ait  mis 

1)1  us  desoius  que  moi  pour  assurer  l'exécution  paisi*» 
)Ied'uii  décret  contraire  a  nos  opinions. 

M*  Tbacy  :  Dans  une  affaire  où  le  oboc  des  opi- 
nions a  été  si  violent,  je  ne  me  livrerai  à  aucune 
personnalité.  Vous  avex  rendu  un  décret,  selon  moi, 
très-sage  ;  le  succès  en  était  Incertain,  tu  les  dis* 
tances.  Deux  choses  pouvaient  le  faire  échouer:  les 
déportements  et  les  intrigues  des  colons,  le  défaut 
des  mesures  noc**ssaires  à  son  exécution.  Je  ne  sais 
si  ces  mesures  ont  été  prisée  ;  mais  il  faut  que  TAs-» 
semblée  s'en  fasse  renure  compte  par  le  ministre  de 
la  marine.  11  est  si  naturel  aux  nommes  de  mettrede 
Findifférence  dans  Texécution  des  entreprises  ou 
des  lois  auxquelles  ils  n'ont  pas  consenti  !  Bu  vérité, 
les  exécuteurs  des  lois  ont  bien  besoin  de  la  surveil* 
lance  des  législateurs.  Le  ministre  de  la  guerre,  par 
exemple,  nous  a  dit  ici  un  petit  mot  qui  a  fait  voir 
niril  n'était  pas  de  l'avis  du  rassemblement  des  fav^ 
(les  nationales  et  du  corps  de  réserve.  Eh  bien  i 
voyez  avec  auelle  lenteur  s^exécute  ce  décret  !  Je 
parie  ici  d'Iiouitudes  communes  à  tous  les  hommes , 
et,  en  conséquence  de  ce  principe ,  je  demande  que 
l'on  adjoigne  douxe membres  au  comité  colonial. 

Les  propositions  de  Mil.  Regnault  et  Tracy  sont 
décrétées  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ; 

1 1*  Que  le  mlnlsu-e  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre 
tar-le-cliamp  compte  à  TÀssemblée  nationale  des  moyens 
qui  ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  lexéculion  du  dé- 
cret des  16  et  16  mal .  relatif  aux  colonies  : 

•  S*  Qu'il  sera  adjoint  six  membres  au  comité  colonial  t 

I  s*  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Biaiixat 
lera  renvoyée  au  comité  colonial ,  ainsi  que  la  lettre  de 
M.  Blancbelande.  t 

Stii^t  delà  diseuÈiîon  iurVaete  eùntiitutionneU 

M.  Thoubet  :  Vous  avez  ajourné  plusieurs  articles 
conslilutiouiiols;  vous  avez  aussi  décrété  plusieurs 
modifications  moins  importantes,  que  nous  avons  in** 
sérées  dans  la  rédaction  marne  des  articles  auxquels 
elles  appartenaient,  et  qui  vous  seront  rapportées 
lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers 
articles  que  nous  vous  présentons  sont  relatifs  à  la 
garantie  des  droits  individuels  des  citoyens  contre 
les  entreprises  des  législatures.  Dans  le  premier 
nous  avons  distingué  trois  cas:  la  saisie  en  flagrant 
délit,  la  mise  en  état  d'arrestation,  et  la  détention. 
On  se  saisit  d'un  prévenu,  soit  parce  qu'il  est  trouvé 
en  flagrant  délit,  soit  sur  la  clameur  publique,  soit 
enfin  lorsqu'il  est  muni  de  traces  matérielles  du 
crime.  C'est  en  établissant  que  nul  citoyen  ne 
pourra  être  arrêté  par  Tofticierde  police  pour  plus 
de  trois  jours»  que  la  constitution  garantira  le  droit 
individuel  des  citoyens. 

M.  Thouret  présente  l'article  l«r,  qui  est  décrété  en 
ces  termes  : 

c  Art  1".  >Vul  homme  ne  peut  être  saisi  pour  être  conduit 
devant  l'offlcierdc  police,  ni  mis  en  état  d'arresUitlon  ou 
détenu,  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribunal ,  ou  d'un 
ju{;ement  de  condamnaUon  À  prison ,  ou  détention  correc-» 
tioniielie.  i 

Sur  l'article  II,  M.  Préteau  demande  que  tout  ci- 
toyen arrêté  ait  le  droit  de  se  faire  examiner  sur  le- 
champ,  et  que  l'absence  seule  du  juge  de  paix  pourra 
autoriser  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  TaoORBT  :  Des  précautions  aussi  sévères  ren- 
draient peut-être  la  loi  ineiécutable. 

L'article  11  est  décrété  ainsi  quMl  suit  : 

•  IL  Tout  homme  arrêté  et  conduit  devant  rofflcier  de 
police  sera  exsaniaé  Sttr*le«elMap,  ou  au  plus  tard  dans  les 
vin{>;t-qualre  heures. 


«  âll  résulté  Ab  resatten  qtiH  n*y  a  aucun  sujet  dluenl» 
pation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  eh  liberté;  ou,  s'H  | 
a  lieu  à  renvoyer  à  la  maison  d'arrêt ,  U  y  sera  oondttil  dans 
la  plus  bref  délai ,  qui,  en  aucua  cas,  ne  pourra  «xoëder 
trois  Jours.  * 

M»  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants^  qui 
sont  adoptés  sans  discussion* 

t  III.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  sH  dOlioe 
caution  suffisante ,  dans  u>uf  les  cas  où  la  loi  permet  do 
rester  libre  sous  canilonnemeot. 

t  tV.  IHuI  homme ,  dans  les  cas  où  k  détention  est  auto- 
risée par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les 
lleui  lé|{alert)ent  et  publlquemenl  éM^é»  pour  servir  de 
maison  d*arrêi ,  de  inalson  de  justice,  ou  de  prison. 

■  V.  Du  ihoment  qu'un  homme  sera  arrêté  ,11  est  dé^ 
fimdu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  et  publier  eontirs 
lui  :  la  loi  doit  établir  oonUrt  les  contrevenanu  une  punitioh 
Inftunante. 

•  VI.  Nul  gardien  ou  gedller  ne  peut  recevoir  ni  retenir  au- 
cun homme  qu'en  vertu  des  mandais ,  ordonnances  de  prise 
de  eorpi,  ou  Jugeuieuts  mentionnés  dans  l'article  1*'  cl-des- 
stti,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gisu^. 

•  VII.  Tout  gardien  ou  gedllêr  est  tenu ,  uns  qu'aucun 
ordre  puisse  1  en  dispenser,  de  repréteoler  la  personne  du 
détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
tention ,  toutes  les  fols  qu'il  en  sera  reauis  par  lui. 

«  La  représentaUon  de  la  personne  du  détenu  oc  pourra 
de  même  être  refusée  à  ses  parents  ou  atni^ ,  porteurs  de 
l'ordre  de  TofRcler  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accor- 
der, A  moins  que  le  gardien  ou  gedller  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge ,  transcrite  sur  son  registre ,  pour  tenir 
l'arrêté  au  secret. 

•  VIll.  Tout  homme ,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi, autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arresiaiion, 
qui  donnera ,  signera  ,  exécuiera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas 
d'arrestation  autorisés  par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique» 
ment  et  légalement  désigné  ;  et  tout  gardien  ou  ge^^lief  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

t  L'action  pour  la  recherche  et  la  puniUon  de  ce  crime 
est  imprescriptible.  • 

M.  Thoubbt  :  Vous  aîres  assuré  la  liberté  a  tout 
homme  de  parler,  d'écrire  et  d*imprimer  ses  pensées; 
mais*  avez- vous  décrété,  comme  la  liberté  ne  con^ 
siste  qu*à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  ni  a  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  étoblir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique»  ou  les  droits  d*autrui,  seraient  nuisibles 
la  société.  Ost  là  que  se  plaçait  l'observation  ten- 
dant à  restreindre  la  latitude  que  pourrait  donner 
aux  législatures  une  énonciation  aussi  vague.  Vous 
avex  donc  chargé  vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  te- 
nues de  se  renfermer.  Voici  les  deux  articles  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter.  J'observe  que  jamais 
les  délits  résultant  des  abiis  de  la  presse  ne  pourront 
être  constatés  que  par  des  jurés. 

Répreision  des  délits  commis  parla  voie  de  lapresse. 

«  Art.  1".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  til  poUN 
suivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fuit  imprimer  ou  pu- 
blier, si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  desiciu  la  désobéi»' 
sance  4  la  loi ,  ravliissement  des  pouvoirs  constitués ,  et  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions,  crimes 
ou  délits  désignés  par  la  loi.  Les  calomnies  volonuiires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et  contre  la 
droiture  de  leius  Intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
Uons,  pourront  être  dénoncées  et  poursuivies  par  ceux  qui 
en  sont  l'objet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  relaUves  aux  actions  de  leur  vie  pri- 
vée, seront  punies  si\r  leur  poursuite. 

c  11.  Nul  ne  peut  être  Jugé,  soit  par  la  vole  oivile,  soit  par 
la  voie  criminelle ,  pour  falis  d'écrils  imprimés  ou  publiés, 
sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  Jury  :  1**  s'il  y  a 
délit  dans  l'écrit  dénoficé;  ^  sya  personne  poursuivie  eil 
est  coupable.  Il  apparUêut  à  la  poUce  correctionnelle  de  ré- 
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primer  ta  publlcadon  et  ta  distrIbuiloD  des  écrits  et  des 
hnages  obscènes.  • 
M.  Robespiebrb:  Le  plus  sûr  moyen  de  dëvelop- 

Ser  les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous  être 
onnd  lecture,  c'est  de  présenter  quelques  idées  gé- 
nérales sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  moment  d*une 
révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion,  à  cause  des  abus  qui  sont  résultés 
de  la  presse.  Voici  quelle  était  la  loi  constitution- 
nelle des  Etats-Unis  :  «  La  liberté  de  publier  ses  pen- 
sées étant  le  boulevard  de  la  liberté,  elle  ne  peut 
être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  dans  les 
Etats  despotiques.*  Les  entraves  peuvent  exister 
ailleurs  que  dans  la  censure  ;  il  ne  Tant  pas  abandon- 
ner  le  jugement  des  opinions  aux  intérêts  des  partis. 
La  loi  qu  on  nous  propose,  sous  prétexte  de  réprimer 
les  abus,  anéantit  la  liberté;  Les  opinions  sont  bon- 
n'es  ou  mauvaises,  suivant  les  circonstances.  Quels 
étaient,  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévé- 
rité du  gouvernement?  C'étaient  ceux  qui  font  au- 
jourd'hui notre  admiration.  A  cette  époque  le  Con- 
trai Socia/ était  un  écrit  incendiaire,  et  Jean-Jacques 
Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
contre  les  abus  de  la  presse  tout  ce  qu'il  fallait  faire, 
en  décrétant  qu'il  sera  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  provoqueront  formellement  la  désobéis- 
sance a  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  pomt  une  certaine  facilité  pour 
surveiller  les  fonctionnaires  publics»  pour  réprimer 
leurs  desseins  lorsqu'ils  pourraient  en  avoir  de  cou- 
pables vous  n'avez  point  renversé  le  despotisme.  Qui 
osera  dénoncer  un  fonctionnaire,  s'il  est  obligé  de 
soutenir  une  lutte  contre  Ini?  Qui  ne  voit  pas  dans 
ce  cas  l'avantage  de  l'homme  armé  d'un  grand  pou  • 
voir?  N'allons  point  opposer  l'intérêt  des  fonction» 
.  naires  à  celui  de  la  patrie.  Aristide,  condamné,  n'ac- 
cusait pasla  loi  qui  donnait  aux  citoyens  le  droit  de 
dénonciation.  Caton,  cité  soixante  fois  en  justice»  ne 
fit  jamais  entendre  la  moindre  plainte  ;  mais  les  dé- 
cem  virs  firent  des  lois  contre  les  libelles  parce  qu'ils 
craignaient  qu'on  ne  dévoilât  leurs  complots.  (  On 
applaudit.  )  Je  proposerais  de  décréter:  t^  que,$aul 
l'exception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéif^sance  ù  la  loi,  tout  citoyen 
a  le  droit  de  publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à 
aucune  poursuite  ;  2^  que  le  droit  d'intenter  l'action 
de  calomnie  n'est  accordé  qu'aux  personnes  privées, 
^on  murmure  dans  diverses  particsde  la  salle)  30  qu'à 
l'exemple  de  rAinéric}ue,  dont  la  constitution  n'a 
pas  été  huée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront 
poursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les 
murmures  recommencent.) 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
des  articles  soit  discuté  séparément. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  «  à 
dessein,  •  qui  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe 
soit  remplacé  par  le  mot  •  formellement,  •  consacré 
dans  tes  décrets  déjà  rendus. 

M.  Martineau  :  Je  demande  au  contraire  que  le 
mot  «  à  dessein  •  soit  conservé.  Ou  croit  toujours 
être  dans  l'ancien  régime.  On  oublie  que  les  délits 
ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés;  et  si 
vous  mettiez  le  mot  >  formellement,»  jamais  ils  ne 
pourraient  prononcer.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire, 
qui  renfermait  les  provocations  les  plus  manifestes 
contre  les  magistrats,  et  cependant  il  finissait  par 
réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi.  Les  auteurs 
d'un  pareil  écrit  n'auraient  donc  point  été  dans  le 
cas  d'être  poursuivis. 

M.  DuMETZ  :  Le  mot  >à  desssein  •  présente  le  plus 
erand  arbitraire  dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut 
être  bonne  si  elle  n'est  pas  tellement  précise  qu'elle 


ne  soit  snsceptible  d'aucune  Interprétation.  Je  dé- 
mande donc  qu'on  y  substitue  le  mot  •  formelle- 
ment, •  et  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  •  Tavilisseroent 
des  pouvoirs  constitués,  •  on  mette  :  •  la  résistance 
aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués.  • 

M.  Pétion  appuie  la  proposition  de  M.  Dumetz. 

M.  Barnavb  :  Ce  qui  me  paraît  réfuter  tout  ce  qui 
a  été  dit  pour  ou  contre  4ans  cette  question,  c'est 
qu'il  est  difncile  de  déterminer  précisément  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l'usage  de  la  presse.  La  diffi- 
culté est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  ne  me 
paraissent  point  devoir  être  constitutionnels  :  car 
les  points  constitutionnels  en  cette  matière  se  rédui- 
sent à  deux  :  1^  la  liberté  d'imprimer  et  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  gênée  ;  2^  les  actes  aux- 
quels l'abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu  ne 
Sourront  être  porta  que  devant  des  jurés.  Cette 
ernière  proposition  répond  aux  objections  tirées  de 
l'Angleterre,  où  la  seule  gêne  qui  soit  apportée  à  la 
presse  résulte  de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne 
sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  oes  juges 
nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons 
nous  contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par 
ces  principes  constitutionnels,  et  nous  en  rapporter 
d'ailleurs  aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  BoEDEBER  :  En  laissant  subsister  dans  l'article 
qui  vous  est  soumis  ces  mots  :  •  L'avilissement  des 
pouvoirs  constitués,*  M.  Thouret  même  pourrait 
être  l'objet  d'une  accusation  en  jugement;  caria 
feuille  qu'il  vient  de  faire  imprimer  tend  a  décréditer 
non  pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le 

fiouvoir  constituant.  Vous  voyez  donc  que,  d'après 
'article,  on  pourrait  faire  le  procès  pour  des  choses 
très-licites.  Je  demande  (\ue  Ton  dise  que  les  écrits 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication,  et  que  nul  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer» 
s'il  n  a  formellement  provoqué  la  résistance  aux 
actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués. 


des  délits  et  l'interdiction  des  lois  extensives.  Quant 
au  mot  •  à  dessein,  •  il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
substituiez  le  mot  «  formellement  ou  directement,  • 
on  pourrait  en  induire  que  l'on  peut  provoquer  in- 
directement la  désobéissance.  J'opine  aussi  pour  la 
conservation  des  mots  «  avilissement  des  pouvoirs 
constitués,  •  qu'il  faut  prendre  dans  leur  véritable 
sens.  Autre  chose  est  censurer,  autre  chose  est  avi- 
lir ;  celui  qui  ne  fait  qu'examiner  une  loi,  pour  en 
démontrer  les  inconvénients,  ne  l'avilit  pas. 

M.  Goupil  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant. 
Il  est  facile  de  distinguer  l'avilissement  ae  la  censu- 
re, et  les  jurés  ne  s  y  tromperont  pas.  Je  demande 
qu'on  ajoute  après  ces  mots  :  «des  autorités  consti- 
tuées, •  ceux-ci:  •  et  l'avilissement  de  la  dignité 
royale  dans  la  personne  du  roi.  >  (Quelques  mur- 
mures, quelques  applaudissements.  ) 

M.  Thouret  fait  lecture  d'une  rédaction  du  premier 

!  paragraphe,  et  y  joint  la  proposition  de  M.  Goupil. 
On  murmure  dans  la  majorité  de  l'assemblée.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  substituer  le  mot  «  formellement  • ,  à  celui- 
ci  :  «à  dessein.» 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y^a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Danoré:  Je  demande  la  parole.  (De  longues 
exclamations  se  font  entendre  dans  l'extrémité  de  la 
partie  gauche.) 
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M.  DAiiDBé:  Je  dois  me  féliciter  sincèrement  de 
rhommage  que  ces  messieurs  viennent  de  me  ren- 
dre. (  Les  applaudissements  sont  étouffés  par  les 
murmures.)  Après  avoir  proposé  divers  amende- 
ments qui  ont  été  écartés,  il  est  extraordinaire  qu'on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui 
les  fait  revivre.  C'est  là  ce  qu  on  appelle  une  savaniP. 
manœuvre.  La  délibération  est  entamée,  et  on  ne 
doit  point  chercher,  pour  nous  faire  nerdre  notre 
temps,  à  reproduire  des  arçumeiits  déjà  réfutés.  Le 
comité  de  constitution ,  si  injustement  inculpé... 
(Quelques  murmures, quelques  applaudissements.) 

M.  Charles  Lameth  :  Ce  n*est  pas  par  des  huées 
qu'il  faut  répondre.  • 

M.  Dandré:  Vous  n'aviez  rendu  qu'un  décret  sim- 
ple qui  établissait  la  liberté  de  la  presse  ;  plusieurs 
membres  ont  senti  qu'il  ne  fallait  point  la  laisser 
dans  le  vague,  et  abandonner  aux  législatures  te 
pouvoir  de  la  limiter.  Les  observations  de  ces  per* 
sonnes  ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vous  en  ap- 
porte aujourd'hui  le  résultat.  Comment  se  peut-il 
l'nire  que  ces  mêmes  personnes  soutiennent  aujour- 
d'hui une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  celle 
qu'elles  soutenaient  alors?  Commentles  rôles  ont-ils 
pu  changer  si  vite?  Si  vous  aviez  adopté  le  mot  «for- 
mellement,* tout  l'article  était  bon  ;  et  parce  que 
vous  l'avez  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien.  La  même 
majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  vaut 
pns  mieux. 

M.  Pétion:  On  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  demander  la  priorité,  parce  que  la  délibération 
avait  été  commencée,  et  que  déjà  les  amendements 
avaient  été  mis  aux  voix.  Je  pense  cependant  qu'on 
peut  encore  demander  la  question  préalable  sur 
tout  l'article,  ou  la  priorité  pour  une  rédaction  nou- 
velle. 

M.  Dandré  trouve  qu'il  y  a  dans  cette  marche  une 
tactique  trè^-fine  :  comme  il  s'y  connatt,  je  veux 
bien  le  croire.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et 
plusieurs  personnes  des  tribunes  applaudissent  à 
trois  diverses  reprises  des  mains  et  des  pieds. 
M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi,  ie 
déclare  franchement  et  loyalement  que,  d'après  la 
marche  de  la  délibération,  il  me  paraît  qu  on  va 
faire  une  loi  qui  opprime  la  liberté,  et  j'aimerais 
beaucou|)  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successeurs. 

La  majorité  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  la 
priorité  soit  accordée  à  l'avis  du  comité.  * 

M.  LB  Président:  Je  mets  l'avis  du  comité  aux 
voix. 

Quelquei  voix  s'élèvent:  Attendez  au  moins  qu'on 
en  ait  fait  lecture. 

M.  Thouret  fait  une  seconde  lecture  du  premier 
paragraphe,  et  propose  d'y  ajouter  l'amendement  de 
M.  Goupil,  qui  consiste  en  ces  mots  :  •  l'avilissement 
de  la  dignité  royale  dans  la  personne  du  roi.*  De 
violents  murmures  recommencent.  ) 

M.  Thouret  fait  une  troisième  lecture,  sans  joiih- 
drc  au  paragraphe  l'amendement  de  M.  Goupil. 

Al.  LaRocuefodcauld  :  Je  demande  que  le  mot 
■  outrage  * ,  soit  substitué  à  celui  «  avilissement.  » 

Suivent  quelques  débats. 

L'Assemblée  adopte  un  amendement  de  M.  Rcede- 
rer,  qui  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  «Qu'il 
aura  fait  imprimer  ou  publier.  •  ceux-ci  :  «  sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  •  toute  la  partie  droite 
prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  M.  Darnave  et  les  divers  autres 
amendements  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

Le  premier  paragraphe  ae  l'article  I«r  est  décrété 
en  ces  termes  : 

•  Art.  I".  Nul  homme  ne  pcnt  être  recherche  ni  poar- 
tuhri  pour  roiion  des  écriu  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 


blier sur  quelque  matière  que  ce  soU,  si  ce  n*cst  qu'il  ait 
provoqué  à  dessein  la  désoliëlssance  à  la  loi ,  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  A  leurs  actes ,  ou 
quelqu'une  des  acUons  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.* 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMBDl  AU  SOIR. 

On  fiit  lecture  d'un  très«grand  nombre  d'Adresses.  Les 
écoliers  du  collège  de  l«aon  consacrent  A  TentreUen  d'un 
garde  national  la  somme  destinée  A  Tacquisitlon  des  prix 
qui  devaient  être  distribués  cette  année.  —  La  ville  de  Tou- 
louse demande  que  le  nombre  des  gardes  nationales  qu'elle 
doit  fournir  soit  augmenté'd'un  bataillon.—  Le  département 
de  la  Charente  s'afflige  de  n'être  pas  compris  dans  le  nom- 
bre des  déparlements  qui  doivent  envoyer  des  gardes  naUo* 
nales  sur  les  fronUéres.  ^  Le  directoire  du  département  de 
la  Vendée ,  après  avoir  exprimé  sa  soumission  aux  décrets» 
('engage  à  doubler  ses  contributions  dans  le  cas  où  la 
guerre  augmenterait  les  besoins  de  l'Ëtal.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit A  ces  différentes  Adresses.)  ' 

Beaucoup  d'autres  Adresses  ont  pour  objet  parUcuUer 
d'appeler  la  sévérité  de  l'Assemblée ,  soit  contre  les  prêtres 
réfiractaires ,  soit  contre  la  protestation  des  deux  cent  qmn 
tre-vingt-dix  députés. 

-*  Un  artiste  est  admis  A  la  barre  ;  il  présente  un  ouvrage 
en  bols.  «  J'ai  pensé,  dit-il ,  qu'un  citoyen ,  vivement  péné- 
tré du  patriotisme  et  de«  généreux  efforts  avec  lesquels 
vous  avez  détruit  ie  despoUsme ,  pourrait  tenter  de  retracer 
sous  une  fignre  emblématique  cette  victoire  à  jamais  mémo- 
rable, et  d  offrir  aux  regards  des  bons  citoyens,  dans  un 
obfet  d'agrément  et  d'utilité,  les  droits  IroprescripUbies  de 
l'homme,  la  séparntion  des  pouvoirs ,  et  les  forces  invinci- 
bles résultant  de  l'union  d'une  nation  libre.» 

M.  ie  président  répond  A  l'arUstc  et  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

»  Un  de  AIM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquello 
H.  Prieur,  artiste,  offre  A  l'Assemblée  nationale  le  projet 
d'un  monument  desUné  A  consacrer  l'époque  de  la  consti- 
tution  française. 

M.  Camus:  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assem- 
blée nationale,  vient  de  me  remettre,  et  je  dépose 
sur  le  bureau  le  premier  volume  des  procès- verbaux 
de  rAsscmblce,  imprimé  sur  vélin.  Les  éditions. de 
ce  genre  sont  inGniment  rares  et  précieuses.  M.  Bau- 
douin vous  en  fait  hommage.  Dans  ce  moment,  il  a 
sous  presse  un  volume  préliminaire  qui  contiendra 
les  discours  d'ouverture  des  états  généraux,  le  pro- 
cès-verbal des  ci-devant  ordres  ou  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  le  second  volume  du  procès- verbal  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  travail  exige  un  lon^ 
temps  :  c'est  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  à  la  livrai- 
son de  ces  deux  volumes.  Je  peux  affirmer  que  cette 
édition  est  on  ne  peut  mieux  soignée.  Les  pièces 
originales  sont  toujours  comparées  avec  les  copies , 
et  les  rnutcs  sont  corrigées  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Il  y  avait  même  des  pièces  que  l'on  ne 
pouvait  retrouver  que  dans  les  archives:  tout  est 
examiné  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Au 
moment  où  vous  vous  séparerez»  M.  Baudouin  pren- 
dra avec  chacun  des  membres  de  TAssemblée  l'en- 
gagement de  lui  remettre  l'exemplaire  de  ce  procès- 
verbal»  et  d'en  délivrer  les  volumes  à  mesure  qu'ils 
paraîtront. 

L'Assemblée  arrête  que  l'engagement  de  H.  Baudouin 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'il  y  sera  fait  une 
mention  honorable  du  don  qu'il  vient  d'offrir. 

—  Une  dépulaUon  des  gardes  de  la  ville  de  Paris  est  làtro- 
dulte. 

Jf.  Hai ,  eomwumâani ,  /farte  la  parole  :  La  compagnie 
des  gardes  de  la  ville,  quoique  l'une  des  plus  anciennes  du 
royaume ,  n'a  point  encore  frappé  les  regards  bienfaisants  d« 
l'Assemblée  nationale.  Tant  qu'elle  a  été  occupée  du  grand 
œuvre  de  la  constitution ,  qui  doit  assurer  pour  toujours  le 
bonheur  du  peuple  français  et  servir  de  modèle  aux  nations 
étrangères ,  nous  avons  craint  de  vous  dérober  un  moment  ; 
et  quelque  dé»ir  que  nous  ayons  eu  tous ,  messieurs ,  de 
vous  offrir  l'Iiommage  de  notre  respect  ci  de  noire  dévoue* 
ment ,  en  renouvelant  dans  ie  temple  de  la  liberté  le  serment 
que  nous  avons  fait  plus  d'Une  fois  de  verser  jusqu'à  la  der* 


484 


nière  goatte<le  notre  aaoff  poar  le  maioUeq  de  la  easetUar* 
tion ,  et  d*éire  fidèle*  à  la  nation ,  h  la  loi  el  au  roi  ;  noua 
nous  sommes  l>ornés  Juiqu'^  présent ,  dans  la  crainte  d'in* 
terrompre  vos  travaux ,  à  admirer  la  sagesse  da  vos  diicreta 
at  à  les  faire  exécuter  de  lout  notre  pouvoir. 

Vous  allez  cofln  prononcer  sur  notre  sort  ;  nous  ne  cher- 
chons pas  à  vous  émouvoir  par  le  récit  de  tous  les  sacrifices 
que  nous  avons  faits  depuis  la  révolution  :  les  attestations 
honorables  que  la  commune  de  l*aris  nous  a  données  de 
■os  services  sont  Jointes  aux  autres  titres  que  nous  al- 
lons mettre  sur  votre  bureau.  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
itevionil  en  servant  la  patrie  et  la  cause  de  la  liberté.  Daignes 
seulement  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans  for- 
tune. En  nous  réunissant  à  nos  frères  d'armes  de  la  cendar- 
merie  nationale ,  vous  ferez  le  bonheur  de  trois  cent  quatre 
citoyens  que  le  plus  pur  patriotisme  inspire ,  qu'aucun  dan- 
ger n'a  effrayés ,  el  pour  qui  la  justice  que  vous  leur  aures 
rendue  sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la 
constitution. 

Quani  à  moi ,  tout  ces  braves  dtoyens  sont  mes  frères  t 
Je  les  ai  toujours  aima  et  regardés  comme  mes  enfants. 
Parvenu  à  l'âge  de  soixantenielze  ans  révolus,  où  on  ne 
peut  plus  espérer  que  quelques  jours  de  vie,  ma  carrl^e 
est  sur  le  point  de  finir.  Ma  consolation  sera ,  en  la  finis- 
sant, l'espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser  le  bonheur  avec 
la  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  al  donnés ,  de 
mon  assiduité  à  tous  mes  devoirs .  de  ma  fidélité  et  de  mon 
oourage,  dont  j'ai  donné  la  preuve  en  portant,  le  17  Juillet 
dernier,  le  drapeau  rouée  au  Cbamp-qe-Mars.  Un  coup  de 
pistolet ,  dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  ce  drapeau ,  ^  été 
frapper  h  la  cuisse  un  cavalier  qui  est  morjt  de  sa  blessure; 
Je  m'en  crois  responsable.  Permettez,  M.  le  président ,  qu'en 
rendant  grâce  à  la  Providence  du  danger  dont  clic  m*a  pré- 
servé, je  dépose  sur  votre  bureau  un  assignat  de  500  livres, 
poor  remplacement  du  malheureux  qui  a  succombé;  ce  don 
est  proportionné  à  mes  faibles  facultés.  (On  applaudit  â 
phisieurs  reprises.) 

M.  LB  PnésiDBNT  :  Le  zèle  vraiment  patriotiqua 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  villa  de  Pana  • 
constamment  manircsté  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre et  de  la  constitution,  les  services  essentiels  que 
ce  corps  a  rendus  dans  des  circonstances  difficilea, 
les  témoignagea  qu'il  a  obtenus  de  la  ville  de  Paris, 
tout  vous  assure  des  droiU  à  Tattention  et  rintérét 
national.  Les  représentants  de  la  nation  n'ont  paa 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  celles  d*être  les  in* 
terprètes  et  Torgane  de  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie. L'offrande  que  vous  lui  faites,  monsieur,  pour 
l'entretien  d'uu  garde  national,  ne  fait  qu'ajouter  à 
vos  droits  ù  son  estime.  L'Assemblée  nationale,  qui 
sait  apprécier  ces  mouvements  de  générosité,  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction,  et  voua 
invite,  ainsi  que  vos  compagnons  d'armes,  à  assister 
à  sa  séance.  (On  applauait.} 
'JL'impression  du  discours  da  l'orateur  de  la  députation  et 
de  la  réponse  du  président  est  ordonnée.  ^  La  péUUon  aat 
renvoya  au  comité  militaire,       (^a  tuile  dmai») 
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Académie  rotsui  dIi  MvsiQua,<^Anj,  Ca9iw  Vl  PoIf» 
/ujc,  tragédie  lyrique  en  S  actes. 

TaÊATRK  OB  LA  NaTION,;— ^UJ«  Ttlûcke» 

Demain  Uéraciiu$^  tragédiei  suivie  da  la  èitndê  Mê 

THâATBB-lTAuiN.  —  Âi;^  la  RotUrê  de  Salency,  et  (a 
Convalescent  de  qualitim 

Ta^ATsa  Français  >  rue  de  Richelieu.  •^Auj«  le  Dra» 
gon  de  ThionvilUt  suivi  des  Méneehmet  grecs. 

En  attendant  la  i  "  représentation  de  la  PrUe  de  la  Bai* 
iUle^  et  Churlee  IX,  tragédie  de  Ht  Cliiiiler. 


TaiATaaaa  i.a  bcb  FaYpBAu«  ai-devant  de  Ifonsieiir. 
— Auj,  la  3*  représçntatiop  de  H  Finlo  Ceiço,  opéra  itav 
Uen. 

Demain  Lodoïskaf  opéra  français. 

En  attendant  la  l**  représentation  de  la  Patza  d^amore^ 
opéra  italien. 

TaiATRB    PB    MApBI90ISBLt.a     HORTAirSlBB,    BU   Palaîs* 

Royal.  —  Auj,  la  3"  représentalion  ^leakeÛe  de  5ali^ 
àury^  opéra  nouveau  en  «i  actes. 

TaaATaa  pa  la  Gait^  bt  dbs  Graros  Dabsbubs.*-* 
Auj.  le  Galant  Coureur^  comédie  avec  ses  agréments , 
pr&édéc  des  Folies  amoureuses  ;  C Héroïsme  d'Alexandre, 
pantomime  avec  divertissement;  la  Vertu  an  yuiioge;  (s 
l^çn  ^cigneur^  et  1q  ballet  de  fa  ira. 

AMBtau-CoiiiQVB,  au  boulevard  du  Templa.^Aaj.  le 
S*  rat réseataliOH  du  Mariage  de  Chérubin ,  précédée  de 
la  Lettre  de  Cachet  et  du  Manteau  ^  terminé  pur  la  Mot'i 
du  Cheiialier  d^Aesae^  pantomime  bistorlque  at  militaire. 

Tb'ATRB    PHANÇAIS    OOKIQni     BT    LYRIQUB.     —    Auj.     lu 

Curé  amoureux,  ou  le  Mariage  des  Prêtres ^  comédie  | 
la  4'*  représenlaUon  de  V Echange  t  et  le  Hendet-voue, 
opéra  bouffon. 

TBÉ4TRB  PB  Mpu^RB,  me  Saint-Martin. — Auj.  la  5* 
représentation  des  Bons  Amia^  suivis  de  la  Servante  jnaU 
treue,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  aiM^adant  la  i**  représentation  de  la  France  régé" 
néfée. 

TBRATBa  na  la  aua  na  Louvois.  —  Aa|.  la  4»*  repré- 
sentation ûeV Embarras  du  choix,  o|iéra  bouflun^Fr^ 
cédé  de  la  4*  da  <a  Tragédie  impromptu* 
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Mercredi  24  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConsiantinofUe,  le  i2  juillet.  —La  Porte  vient  de 
recevoir  la  nouvelle  certaine  d'un  événement  que  rien  n'a- 
vait pu  faire  prévoir,  et  qui  jette  la  consternation  parmi 
tous  les  musulmans. 

Une  tribu  arabe,  formant  cinquante  mille  combattants, 
s^est  emparée,  dit-on ,  de  La  Mecque,  en  a  pillé  tous  les 
trésors,  et  a  déposé  le  sbériff,  qu'elle  a  remplacé  par  un  de 
SCS  chefs.  La  caravane  qui  part  tous  les  ans  de  Constaoti- 
Dople,  et  à  laquelle  se  réunissent  successivement  les  trou- 
pes de  pèlerins  partis  de  tous  les  points  du  monde  musul- 
man, s*est  arrêtée  en  Syrie,  n*osant  poursuivre  sa  route. 
Il  a  déjà  été  tenu  plusieurs  muschaveré»  sur  cet  objet  de  la 
plus  haute  Importance,  et  Ton  attend  avec  inquiétude  des 
détails  ultérieurs  sur  cet  étrange  événement. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratiibonne^  le  8  août  1791.  —  Àvi$4e  rEmpiV«,qui 
a  été  remis  le  6  août,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
parla  chancellerie  de  Mayence,  à  M.  Leykam ,  co-cora- 
missaire,  en  Tabsence  du  principal  commissaire  le  prince 
de  La  Tour-Taiis,  et  qui  a  été  expédié  à  huit  heures  et 
demie,  le  soir  du  môme  jour,  par  une  estafette ,  à  Tem^ 
pcreur. 

Les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etals  assemblés  en  diète,  ont  l*bonneur  de  com- 
muniquer au  prince.  Charles-Anselme  de  La  Tour-Taxis, 
commissaire  principal  de  Tempereur,  accrédité  à  la  diète, 
ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  commission  adressé  h  TEmpire  assemblé  en 
diète  par  Sa  Majesté  impériale,  le  26  avril  1701 ,  et  porté 
à  la  dictature  le  30  du  même  mois,  ayant  été  mis  en  pro- 
position et  délibération  par  les  trois  collèges  de  PEmpire,  et 
la  diète  y  ayant  reconnu,  avec  un  intérêt  vraiment  patrio- 
tique, les  nombreux  dommages  et  préjudices,  aussi  injus- 
tes que  contraires  aux  traités,  portés  aux  Etattf  d'Empire 
et  leurs  ayants  cause  parles  décrets  delà  soi-disant  Assem- 
blée nationale,  de  même  qu'à  leurs  privilèges,  revenus, 
libertés ,  droits  et  prérogatives ,  on  est  convenu  unanime- 
ment des  mesures  suivantes  : 

1*  S.  M.  L  sera  très-humblemeot  remerciée,  par  TEm- 
pire  en  corps,  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  employer  son  in- 
tervention paternelle  auprès  de  S.  M.  T.-C.  et  porter  à  la 
connaissance  de  l'Empire  la  réponse  dudit  roi. 

2*  Il  appert  suffisamment  par  la  réponse  de  Sadîte  Ma- 
jesté, laquelle,  à  Tétonuement  général  de  tous  les  Etats 
respectifs  de  l'Empire ,  a  été  conçue,  au  mépris  des  con- 
ventions, en  langue  française,  combien  la  France  est  éloi- 
gnée de  rétablir  les  Etats  dans  leurs  droits,  et  d'offrir  un 
dédommagement  acceptable  en  hommes  et  en  territoire. 
En  conséquence  : 

3*  Il  a  été  résolu  de  ne  jamais  se  départir  des  conven- 
tions et  traités  de  paix  subsistant ,  nommément  des  traités 
de  Westphalie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  de  Bade  et  de 
Vienne  ;  bien  au  contraire,  d'insister  fermement  sur  leur 
observation  exacte.  Pourdonnercependantàla  France  une 
preuve  convaincante  de  l'amour  de  la  paix  de  la  part  de 
l'Empire  germanique»  on  est  d'abord  unanimement  con- 
venu que  : 

A*  S.  M.  I.  sera  respectivement  requise  par  l'Empire  en 
corps  d'adresser  une  seconde  lettre  très-sérieuse  à  S.  M. 
T.-C. ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'Empire,  afin  de 
réserver  les  droits  dudit  Empire,  et  autant  que  possible 
engager  le  Roi  Très-Chrétien  à  une  composition.  Comme 
néanmoins lescirconstances ont  lellementcbangé  en  France 
que  le  roi  lui-même,  par  l'événement  le  plus  désastreux, 
est  devenu  prisonnier  public,  et  par  conséquent  dépouillé 
de  toute  son  autorité  et  de  son  pouvoir  suprême  exécutif, 
on  a  jugé  que,  pour  le  moment,  celle  mesure  serait  hors 
de  saison-.;  qu*elle  serait  même  inapplicable  aussi  long- 
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temps  que  l'exercice  dudit  pouvoir  éxécutifse  trouverait 
entre  les  mains  delà  soi-disant  Assemblée  nationale.  On 
est  donc  simplement  convenu  que  : 

5*  Il  sera  entièrement  abandonné  à  la  sagesse  et  aux  lu«  i 
mières  de  S.  M.  I.  si,  quand  et  à  quel  point  une  nouvelle 
entremise  amicale  et  efficace  pourraitétre  applicable  auprès 
de  S.  M.  T.-C.  ;  que,  de  plus  :  , 

6*  Tous  les  puissants  Etats  de  l'Empire  germanique, 
nommément  les  princes  chargés  de  la  garantie  du  traité  de 
Westphalie,  seraient  invités  par  leurs  ministres  résidant  à 
a  diète  à  s'intéresser  à  la  bonne  cause  et  à  l'appuyer. 

7*  S.  M.  I.  sera  très^humblement  suppliée,  au  nom  de 
l'Empire  en  corps,  de>ommer,  sans  délai ,  MM.  les  princes 
convoquant  de  tous  les  cercles  de  prendre  les  mesures 
convenables  au  prompt  rétablissement  de  l'ordre  constitu- 
tionnel des  cercles,  et  d'un  état  respectable  d'altaque  et 
de  défense* 

8»  On  a  la  confiance  dans  $.  M.  I.  qu'elle  voudra  bien, 
de  temps  en  temps,  donner  connaissance  à  l'Empire  as- 
semblé en  diète  du  succès  de  son  entremise  auprès  de  S. 
M.  T.-C. ,  selon  les  circonstances  et  là  manière  dont  elle 
aura  jugé  à  propos  de  la  faire  valoir,  afin  que  la  diète ,  en 
conséquence  de  ces  renseignements  ,  puisse'  prendre  des 
mesures  ultérieures  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

0"*  Quoique,  dans  la  plupart  des  cercles  de  l'Empire 
germanique,  on  ait  prévenu  par  une  censure  éclairée  ki 
communication  des  livres  et  écrits  séditieux,  on  a  cepen- 
dant, pour  affermir  davantage  la  tranquillité  publique  et 
donner  plus  d'ensemble  aux  mesures  générales,  jugé  à 
propos  de  supplier  très-humblement  S.  M.  I.  d'ordonner  à 
tous  les  convoquants  des  cercles  de  prendre  dans  leurs  cer- 
cles respectifs  toutes  les  mesuiTS  convenables  pour  la  con- 
fiscation desdits  écrits,  allemands  ou  étrangers,  et  la  puni- 
tion des  personnes  employées  à  les  distribuer. 

La  commission  impériale  est  dûment  requise  par  toas 
les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etals  de  l'Empire  assemblés  en  diète,  de  faire 
parvenir  ce  que  dessus  à  la  connaissance  de  S.  M.  L,  pour 
qu'il  lui  plaise  de  le  ratifier. 

Balibbonne ,  le  6  août  1791. 

S»  S.  La  ejiancellene  eUetoraU  de  Mayenee. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  lei%  août»  — On  vient  de  publier  dans 
ce  moment  une  dépêche  en  date  du  8  de  ce  mois  ;  elle  an- 
nonce une  nouvelle  énergie  de  la  part  de  LL.  AA.  I\R.  en« 
vers  les  états  de  Brabant,  qui  doivent  s'assembler  le  22, 
et  terminer  toutes  les  affaires  résultant  de  la  révolution, 
comme  indemnités,  dettes,  etc. 

Par  une  autre  dépêche  du  6,  la  première,  adressée  aux 
états,  a  été  communiquée  au  magistrat  de  celte  ville',  avec 
injonction  d'en  faire  part  aux  membres  qui  composent  le 
conseil  de  ville;  à  quoi  le  magistrat  s'est  conformé  par  une 
résolution  en  date  du  16. 

M.  l'abbé  Louis,  venant  de  Paris,  n'a  pas  fait  un  long 
séjour  ici.  Il  fuut  qu'il  ait  paru  suspect  aux  émigrants  (car 
ils  sont  divisés  entre  eux) ,  ou  que  sa  «mission  ait  été  facile 
à  remplir.  11  a  repris  la  route  de  France. 

Les  Français  émigrants  donnent  encore  à  la  France  trois 
semaines  de  répit.  M.  d'Artois,  M.  de  Guiche  et  M.  de  Ca- 
lonne  sont  partis  le  18  pour  Vienne.  Il  parait  qu'il  y  a  di- 
vision parmi  les  contre-révolulionnaires.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  séjournent ,  et  qui  se  disent  plutôt  campés  à 
Ath ,  ne  parlent  que  d'invasion.  M.  le  prince  de  Ligne  a , 
dit-on,  offert  à  quelques-uns  d'entre  eux  un  de  ses  castels 
pour  logement. 

M.  Mercy  d'Argenteau  est  allé  à  Londres.  Un  offiaier 
français  émigré  y  est  allé^  aussi  pour  acheter  des  chevaux 
qui  doivent  servir  à  ce  que  les  émigrants  appellent  les 
camps  français  d'Ath  et  de  Mons,  etCtt* 

SUISSE. 
Extraie  d'une  (élire  de  Genève  ^  le  17  août,  —  On  est 
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tranquille  ici.  Nos  campagnes  sont  riantes ,  et  notre  bcaa 
lac  est  couvert  de  gens  qui  se  réjouissent.  Il  y  a  beaucoup 

d*étrangers. Notre  armée  citoyenne  se  prépare  à  une 

fiHe  militaire  pour  le  mois  prochain Dernièrement  des 

écuyers  anglais,  qui  donnaient  leur  spectacle  à  Pleinpa- 
lais,  se  sont  avisés  d^iinprimer  sur  leur  affiche  :  On  invite 
la  noblesse  et  te  publie  à  venir  voir  et  spectacle.  Toutes 
les  affiches  ont  été  aussitôt  déchirées,  et  Ton  a  fort  Uncé 
ces  bateleurs  aristocrates  La  baiuc  pour  la  noblesse  et  les 
privilégiés  prend  partout.  Le  genre  humain  se  déniaise.... 
Notre  conseil,  qui  veut  la  paix,  a  pris  un  arrêté  extra- 
CM-dinaire  contre  M.  Grenus.  Ce  citoyen  est  accusé  de  tur- 
bulence; il  a  d6j4  élé  banni  de  la  république,  décrété  de 
prise  de  corps  en  Suisse,  etc.;  mais  n'est-il  pas  singulier 
que  le  conseil  charge  MM.  les  syndics  de  «mander  les  per- 
sonnes qu*ils  jugeront  pouvoir  entretenir  des  relations  avec 
Jacques  Grenus,  et  de  déieudre  aux  citoyens  de  donnera 
cet  homme  des  marques  publiques  de  leur  approbalion  ?  t 


ÎBULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidenc9  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  ViEiLLABD  :  Un  décret  que  vous  avez  rendu  il 
y  a  quelque  temps  force  votre  comité  des  rapports 
de  vous  parler  encore  aujourd'hui  d*unc  aftaire  con- 
nue, de  raffairc  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  ne  parle- 
rai pas  des  détails  très-connus  de  cette  affaire  ;  il  suf- 
fit ae  dire  que  le  délit  dont  sont  prévenus  MM.  Bonne- 
Savardin,  Mailleboiset  autres,  est  une  conspiration 
contre  PEtat.  L^aflfaire  a  été  renvoyée  au  Chateletde 
Paris,  qui  avait  Tattribution  de  ces  sortes  d'affaires; 
le  Chàtetel  a  inrormé;  il  estrésultécontre  MM.  Bonne- 
Savardin  et  Maillebois  un  décret  de  prise  de  corps. 
Le  Chàtelet  a  été  supprimé,  et  l'atlaire  est  restée  dans 
cet  ëtnt.  Depuis  ce  temps  M.  Bonne-Savardin  est 
resté  dans  les  prisons  du  Chàtelet  :  il  demande  à  être 
jugé,  et  on  ne  peut  le  lui  refuser.  Il  est  question  de 
savoir  dans  quel  tribunal  cette  affaire  doit  être  por- 
tée. Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  souffrir  le  moin- 
dre doute,  et  que  vous  devez  renvoyer  au  tribunal 
d'Orléans;  mais  comme  vous  avez  dernièrement 
rendu  un  décret  qui  ordonne  que  nul  individu  ne 
pourra  être  traduit  devant  ce  tribunal  à  moins  qu'un 
décret  du  corps  législatii  ne  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui,  nous  avons  cru  devoir  nous 
conformer  à  ce  décret.  Vous  connaissez  assez  Vaf- 
fairepour  que  nous  nous  dispensions  de  prouver  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  ;  voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L* Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  qu*il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre les  sieurs  Bonne-Savardin,  Mailleboiset  coaccusés; 
qu^en  conséquence  la  procédure  instruite  au  tribunal  du 
ci-devant  CbAtelet  de  Paris  contre  lesdtts  sieur  Bonne-Savar- 
din et  co-accusé.s  sera  incessamment  envoyée  au  tribunal 
de  la  haute-cour  nationale  à  Orléans,  pour  y  êire  riiiror- 
mation  continuée  et  le  prods  jugé  déGuiiivemenl;  qu'à 
cet  effet  le  sieur  Bonne-Savardin  sera ,  sous  le  plus  bref 
délai,  transféré  dans  les  prisons  d'Orléans.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  :  J'ai  encore  à  rendre  compte  d'une 
antre  affaire  que  l'Assemblée  a  renvoyée  au  comité 
des  rapports.  M.  Marguenot  a  été  accusé  d'avoir,  le 
22  juillet  1790,  proclamé  à  son  de  tambour,  dans  un 
jour  de  foire,  a  Montargis,  quil  était  défendu  de 
paver  les  droits  de  champart  ;  que  les  décrets  qui 
ordonnaient  ce  payement  étaient  iaux  ;  qu'ils  avaient 
été  supposes  par  la  noblesse,  et  qu'il  était  autorisé 
[)arles  magistrats  à  proclamer  la  défense  de  payer 
es  champarts;  qu'il  y  avait  eu  même  à  cet  égard, 
dans  différents  endroits  voisins,  des  potences  plan- 
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lées  pour  pendre  ceux  qui  paieraient.  Cet  accusé  a 
été  traduit  au  Chàtelet,  comme  ay.-int  comuns  uu 
crime  de  lèse-nation,  et,  depuis  treize  mois,  il  est 
en  étal  de  captivité.  Le  comité  des  rapports  a  pensé 

3u'on  devait  renvoyer  cette  affaire  au  tribunal  du 
istrict  de  Montargis,  qui  est  le  lieu  du  délit.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

'  « L*Assemb1ée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  la  procédure  instruite  au 
ci-devant  Chfttelet  de  Paris  contre  Jacques  Marguenot  sera 
incessamment  envoyée  au  tribunal  du  district  de  Montar- 
gis, pour  y  être  le  procès  juf^é  dans  le  plus  bref  délai  ;  ù 
reffet  de  quoi  ledit  Marguenot  sera  transféré  dans  les  pri- 
sons de  Montargis.  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lanjuinais  présente,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions,  un  projet  de  décret  qtû 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  ses  eomîtés 
ecclésiastique  et  des  pensions,  en  exécution  de  Tarticle 
XIII  du  titre  IX  de  la  loi  du  23  août  1790,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I*'.  Les  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  des  chapitres  réguliers  ou  séculiers  deTun  et  Tautre 
sexe,  qui  prouveront  par  actes  capitulaires  ou  aulresécrils 
ayant  dates  certaines,  afoir  été  reçus  &  vie  pour  remplir, 
dans  les  églises  desdits  chapitres,  des  fonctions  relatives  aa 
service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucuns  titres  de 
bénéfices,  auront  pour  traitement  ou  pension  de  retraite 
la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages  et  émoluments 
ordiuaires  ;  et  néanmoins  ladite  moitié  ne  pourra  excéder 
la. somme  de  AOO  liv. 

«  IL  11  en  sera  de  même  à  Tégard  desdits  employés  qui, 
ne  prouvant  point  par  écrit,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
avoir  été  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de 
vingt  ans  de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises ,  et  plus 
de  cinquante  ans  d'Age  ;  et  s'ils  ne  réunissent  pas  ces  deux 
circonstances  de  Tège  et  de  la  durée  des  services ,  ils  au- 
ront seulement  droit  à  une  gratification  d'une  année  de 
leurs  gagesou  ancien  traitement,  qui  ne  pourra  néanmoins 
excéder  la  somme  de  200  liv. 

c  111.  Les  dispositions  des  deux  précédents  articles  sont 
déclarées  communes  aux  employés  dans  les  églises  des  an- 
ciennes abbayes  où  la  conventualiié  avait  cessé  et  où  le 
service  divin  était  acquitté  par  des  ecclésiastiques  séculiers, 
à  la  charge  des  revenus  desdites  abbayes. 

clV.  Lesditrs  pensions  et  secours  ne  seront  accordés  qu'à 
ceux  qui  étaient  reçus  avant  le  1"' janvier  1790,  qui  n'a- 
vaient point  d'autre  état,  et  qui  n'auraient  point  obtenu 
ou  refusé ,  depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d'autres 
places  ou  emplois  publics. 

«  V.  Quant  a  ceux  qui,  d^s  avant  la  suppression  desdits 
chapitres,  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont  ils 
jouissaient,  ils  les  conserveront  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  liv.  par  année. 

«  YI.  Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordés  anidîîs 
officiers  et  employés  par  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 
partement seront  imputés  sur  les  pensions  et  secours  auto- 
risés par  le  présent  décret.  Il  est  défendu  aux  corps  admi- 
nistratifs d'accorder  de  semblables  secours  à  l'avenir. 

«  VIL  Les  pensions  créées  par  le  présent  décret  courront 
à  compter  du  1*' janvier  1791.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  :  i;. 

t  Quelque  persuadé  que  je  sois  que  l'Assemblée  natio- 
nale réglera  le  sort  de  ceux  qui  ont  perdu  leur  état ,  j'aime 
à  penser  que  ceux  qui  ont  quelque  ai^tre  ressource  donne- 
ront 5  la  patrie  des  preuves  de  leur  amour  par  leur  désin- 
téressement C'est  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  veux  consigner  celui  dont  je  suis  animé,  et  je 
vous  prie,  M.  le  président,  de  fuire  a;îréer  à  l'A^isemblée 
l'abandon  du  traitement  qui  pourra  m'étre  fait  comme  an- 
cien  directeur  des  économats  de  l'ancien  évCché  de  Saint- 
Brieuc. 

•  BESNé ,  réélu  électeur  au  département  des 
Câtei'du'Nord,  • 

(On  applaudit,  ) 
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Sur  Je  rapport  de  M.  Papin  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

c  L' Assemblée  nationale,  ou!  son  comité  des  assignats, 
dùcivle  qu'il  $era  procédé  à  la  fabrication  du  papier  pour 
nouveaux  assignats  de  5liv.  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  100  millions,  lequel  restera  déposé  aux  archives, 
et  n*en  sera  relire  que  sur  uo  décret  spécial  derAssemblce 
Dationale.  » 

— •  L'Assemblée  nationale,  oui  ses  comités  des  Gnances 
et  des  asifignats,  décrète  qu'elle  autorise  son  archiviste  à  re- 
mettre aux  commissaires  chargés  de  diriger  et  surveiller  la 
fabrication  des  assignats  les  anciennes  formes  du  papier  des 
assignats  de  400  liv.  et  au-dessous,  jusqu'à  50  llv.,  pour 
que  leur  fabrication  soit  continuée  sur  les  mêmes  formes. 

«  Décrète  en  outre  que  le  papier  qui  a  été  fabriqué  sur 
de  nouvelles  formes,  disposées  à  quatre  à  la  feuille,  et  qui 
existe,  soit  aux  manufactures  de  Courtalin  et  du  Marais, 
soit  à  Faris,  sera  refondu  dans  les  cuves  desdites  manufac* 
turcs,  en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  nalio* 
nale  et  de  celui  du  roi ,  lesquels  en  dresseront  conjointe- 
ment procès-verbal,  qu'ils  feront  passer,  ainsi  que  lesdiies 
nouvelles  (brmes  disposées  à  quatre  à  la  feuille,  aux  archi- 
ves nationales.  • 

—  On  luit  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  départe* 
ment  de  la  Corse,  qui  annonce  que  six  cents  hommes  de 
gardes  nationales,  agissant  sous  les  ordres  de  M.  Paoli,  et 
sur  la  réquisition  des  commissaires  porteurs  des  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  rétabli  à  Bastia  la  tranquil- 
lité publique,  que  l'influence  des  prêtres  avait  troublée. 

—  Une  lettre  du  directoire  de  district  de  Saint-Girons 
annonce  qu'uu  contre*ordre  suspend  la  lormation  du  cor- 
don de  troupes  espagnoles,  qui  avait  répandu  l'alarme 
annoncée  par  les  nouvelles  précédentes. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*un  mémoire 
dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  expose  les  difficultés 
qui  retardent  Torganisalion  delà  gendarmerie  nationale, 
et  demande  un  décret  expli.calif  et  supplémentaire  de  la  loi 
relative  à  cette  organisation. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
militaire. 

M.  Beqnault,  député  de  Saint-Jean-d^Angely: 
Je  demande  l'impression  de  la  liste  des  officiers  nom- 
més. Ce  ne  sera  pas  sans  un  grand  scandale,  aflli- 
géant  pour  le  passé,  mais  utile  pour  l'avenir,  (|u'on 
verra  drs  gens  de  cinquante  années  de  service  et 
d*expéripnce  être  placés  au-dessous  de  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  servi  cinq  ans. 

On  pourra  réformer  la  liste  actuelle  si  elle  pré- 
sente  ues  infractions  à  la  loi,  ou  l'on  aura  au  moins 
acquis  une  utile  expérience  pour  l'avenir  de  la  ma- 
nière dont  s'exécutent  vos  uécrcts.  Je  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  imprimer,  sous  quinxaine,  Télal  nominatif, 
grade  par  grade,  et  par  division  et  département,  de  tous 
les  ofliciers  nommés  pour  la  gendarmerie  nationale,  d'après 
la  nouvelle  organisation,  et  qu'à  côté  du  nom  de  chaque 
ofljcicr  il  fera  mention  de  son  âge,  du  temps  de  son  ser- 
vice et  de  son  grade  dans  l'ancienne  maréchaussée  ou 
dans  l'armée,  et  l'étal  qu'ils  exerçaient  avaut  leur  nomi- 
nation, f 

M.  Rewbell  :  Je  crois  que  cette  proposition  ne 
tend  qu'à  décrédiler  le  choix  des  ministres  et  à  ôter 
Ta  confiance  aux  ofliciers  nommés,  et  peut-être  aussi 
a  faire  manquer  le  service,  en  ce  que  souvent  on  ne 
peut  accorder  tous  les  grades  à  l'ancienneté  sans 
s'exposer  à  avoir  des  sujets  incapables. 

M.  Goupilleau  :  Le  préopinant  se  trompe  quand 
il  croit  qu'il  est  question  d'examiner  les  tioininations 
faites  par  le  mititstrc.  Il  s'agit  principalement  d'exa- 
miner les  nominations  faites  par  les  départements  ; 
il  s'agit  d'une  liste  uniquement  destinée  à  savoir  si 
toutes  les  uomioatioas  ont  clé  faites  conformémeut 
auilois. 


M.  Regnault  :  Le  décret  que  je  propose  n*âte  pas 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'accorder  la  préférence 
à  tel  ou  tel  individu  ;  mais  je  veux  qu'obligé  à  justi* 
fier  des  nominations  qu'il  a  pu  faire  en  contravention 
aux  lois,  le  ministre  déclare  qui  sont  ceux  qui  l'ont 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
fa  ire  manquer  le  service,  mais  pour  en  assurer  rexac- 
titude,  que  j'ai  fait  ma  proposition. 

La  motion  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

•—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Bailly,  qui  annonce  que  les  reventes  des  domai- 
nes nationaux,  dans  le  district  de  Paris,  continuent 
avec  la  même  activité. 

M.***  :  Voici  une  Adt-esse  présentée  à  TAssembléc 
nationale  par  M.  Romainville. 

■  J'avais  remis  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
un  projet  de  décret  relatif  au  canal  d'Orléans.  J'apprends 
avec  autant  de  chagrin  que  d'étonnement  que  M.  Milet- 
Moreau  a  fait  rendre  un  décret  eu  faveur  de  mes  coacur* 
reotsT....»  (Ils*éléve  des  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  décrété. 

M.  LE  Président  :  M.  Romatnville  prétend  quo 
l'Assemblée  a  été  induite  dans  une  erreur  de  fait. 

M.  '**  :  Vous  avez  été  mal  informés  de  la  nature 
du  projet  de  M.  Romainville.  11  renferme  des  diffé-* 
rences  sensibles  avec  celui  que  vous  avez  adopté.  Je 
demande  à  exposer  les  faits. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Romainville  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  GouoART  :  Les  habitants  du  nord  de  l'Europe 
consomment  une  très-grande  quantité  d'eau-de-vie 
de  genièvre,  tirée  de  Hollande.  Le  ministère  avait 
d'abord  su  éluder  les  désirs  des  négociants  français 
qui  demandaient  un  entrepôt  pour  ce  commerce. 
Enfin  ils  obtinrent  la  permission  d'entreposer  à  Bou* 
logne  pour  deux  années.  La  ferme  générale  elle* 
même,  qui  avait  craint  que  ces  entrepôts  ne  nuisis* 
sent  au  commerce  des  eaux-de-vie  du  royraume,  fut« 
après  les  deux  années,  forcée  de  convenir  que  leur 
exportation,  bien  loin  d'être  diminuée,  s'était  au 
contraire  accrue  par  cette  entreprise.  L'entrepôt  de 
Boulogne  fut  conservé  ;  il  en  fut  établi  d'autres  dans 
différents  ports  du  royabbie.  De  la  il  est  né  dans  ces 

f»ortsun  nouveau  genre  d'industrie,  celui  du  tonne* 
âge.  Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
de  marine,  n'ont  vu  aucun  inconvénient  à  conserver 
cet  entrepôt  ;  ils  vous  proposent  en  conséquence  un 
projet  de  décret  qui  prescrit  les  précautions  néces* 
saires  pour  prévenir  tous  les  abus. 

M.  Goudart  lit  un  projet  de  décret  dont  TAssem* 
blée  ordonne  l'ajournement  à  demain. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution. 

M.  Thouret  :  Nous  en  sommes  restés  at»  para- 
graphe 2  du  titre  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  peuvent  être  dénoncées 
ou  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui 
nous  ont  paru  tenir  à  drs  excès  également  nuisibles; 
l'une  nous  jetterait  dans  un  océan  sans  bornes  de  ca- 
lomnies qui  exciteraient  sans  cesse  des  orages  poli- 
tiques; l'autre  renrermeraitia  presse  dans  un  espace 
si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  Nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  laisser  toute  liberté  de  parler  et 
d'écrire  stir  les  actes  de  l'administration  publique, 
mais  que  la  loi  doit  (lire  la  sauvegarde  du  magistrat 
contre  toutes  les  calomnies  qui  tendraient  à  inculper 
sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  intentions.  On  peut 
dire  fans  délit  qu'un  magistrat  s'est  trompé,  que  tel 
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acte  administratif  n*est  pas  dans  les  bornes  prescrites 

Îiar  la  loi  ;  mais  on  nepcut  pas  débiter,  sans  on  avoir 
a  preuve  bien  acquise  par  un  jugement,  que  ce  ma- 
gistrat est  un  malfaiteur,  un  concussionnaire.  Auto- 
riser les  calomnies  contre  les  personnes  mêmes  et 
contre  leurs  intentions,  ce  serait  prote'gcr  un  vice 
dangereux  à  Tordre  social,  dont  rimpuuité  tendrait 
à  troubler  fréquemment  la  tranquillité,  et  qui  ren- 
drait en  outre  les  fonctions  publiques  dcgoûtuntcs 
par  l  obligation  où  Ton  serait  de  se  délenore  perpé- 
tuellement par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 
M.  PÉTiON  :  Comme  dans  les  comités  j'ai  été  d'un 
a  vis  opposé  à  celui  qu'ils  vous  proposent,  je  vais  vous 
exposer  mes  motiis.  Un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  liberté  de  ta  presse  est  d'inviter  les  citoyei>sà  sur- 
veiller sans  cesse  les  hommes  en  place,  à  éclairer 
leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  aver- 
tir la  société  des  dangers  qu^elle  court.  La  liberté  de 
la  presse  crée  des  sentinelles  vigilantes  ;  elle  donne 
quelquefois  de  fausses  alarmes,  mais  quelquefois  elle 
co  donne  d'utiles,  et  il  vaut  mieux  être  sur  la  défen- 
sive lorsqu'on  n'est  pas  attaqué  que  d'être  pris  au 
dépourvu.  11  viendra  même  un  temps  où  les  bienfaits 
de  la  loi  et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu'au- 
tant que  ceux  à  qui  la  garde  en  est  confiée  seront 
intègres  et  vertueux.  La  censure  publique  aura  alors 
plus  besoin  de  s'exercer  sur  les  hommes  que  sur  les 
choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n'aura 
plus  l'espérance  de  la  Caire  réformer  facilement. 
Poursuivreles  écrivains  courageux  qui  oseront  alors 
éclairer  la  conduite  des  magistrats  publics,  ce  sera 
donc  détruire  cette  censure  et  celte  surveillance? 
Quelle  est  en  effet  la  personne  qui  vondra  attaquer 
un  ministre?  On  sera  mtimement  convaincu  qu'un 
fonctionnaire  public  est  coupable,  qu'il  trahit  la  con- 
fiance du  peuple;  on^aura  reçu  une  confidence  d'un 
inférieur  qui  ne  voudra  pas  être  nommé  ;  enfin,  une 
foule  d'indfices  obligeront  la  conscience  d'un  homme 
vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  patrie,  et 
en  vertu  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  sera  tra- 
duit en  justice  et  déclaré  calomniateur!  (On  mur- 
mure.) Si  vous  ne  voulez  ]^as  qu'on  puisse  dénoncer 
à  l'opinion  des  hommes  publics,  voyez  avec  quel 
succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront 
exécuter  leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hommes 
puissants  de  cacher  les  traces  de  leur  conduite,  d'é- 
chapper à  la  justice,  que  vous  avez  vu  des  dilapida- 
teurs  des  deniers  publics,  des  hommes  diffamés  dans 
l'opinion,  ne  laisser  aprèsleur  chute  qu'une  mémoire 
flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  pour- 
suites juridiques.  Quoi!  j'altendrai  que  l'ennemi 
soit  entré  en  France  pour  dire  que  la  France  est  me- 
nacée! j'attendrai  qu'un  complot  ait  éclaté  pour  le 
dénoncer! 

L'homme  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à 
quelles  tempêtes  il  s'expose  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  censure  publique;  c'est  à  lui  de  savoir  s'il  a  un 
caractère  assez  fort  pour  résister  aux  injures,  aux 
injustices,  aux  calomnies.  L'homme  vertueux  qui  a 
la  passion  du  bien  et  l'amour  de  ses  devoirs  doit  se 
sjicrilier  ù  la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'a  pas 
de  sacrilices  à  faire,  il  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion 
publique  ;  elle  peut  s'égarer  un  moment,  mais  tôt  ou 
tard  elle  viendra  l'entourer  de  ses  faveurs.  Que  peut 
une  calomnie  passagère  contre  une  longue  suite  de 
vertus?  Il  n'y  aura  donc  d'exclus  des  emplois  publics 
que  les  intrigants, qui,  convaincus  de  leur  nullité, 
craindront  les  regards  pénétrants  des  écrivains  cou- 
rageux, ou  bien  l'homme  pusillanime  qui  aime  la 
gloire  sans  savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu'elle  n'est  que  touchée.  Mais  n'y  a-t-il  pas  le 
plus  grand  intérêt  à  éloigner  ces  hommes-là  ?  Par- 
courez l'histoire,  et  vous  verrez  que  la  mémoire  des 


despotes  est  exécrée ,  mais  qu'e4le  a  vengé  les  hommes 
vertueux,  que  la  postérité  a  versé  des  larmes  sur 
leurs  cendres,  et  qu'elle  a  su  recueillir  religieuse- 
ment leurs  travaux. 

Vous  redoutez  la  censure  publique  ;  maisnesavez- 
vous  pas  qu'on  peut  en  suspendre,  mais  non  en  ar- 
rêter le  cours?  Hommes  publics,  consentez  doue  à 
être  juges  plutôt  aujourd'hui  que  demain.  Laissez 
écrire  contre  vous  tout  ce  qu'on  voudra  ;  si  vous  êtes 
innocents,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera 
tôt  où  tard.  L'homme  qui  remplit  des  fonctions  im- 
portantes doit  être  assez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire 
atteint  par  tous  les  traits  qui  lui  sont  lancés;  assez 
aiiii  de  ses  semblables  pour  être  indulgent,  il  doit  se 
dire:  Celui  qui  m'attaque  ne  me  connaît  pas;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  et  mes  services  me  feront  con- 
naître. La  liberté  de  la  presse  sous  le  rapport  des 
personnes  est  donc  favorable  aux  cens  de  bien,  et 
dangereuse  seulement  pour  les  méchants.  Les  des- 
potes l'ont  toujours  eue  en  horreur  ;  les  bons  princes 
ne  l'ontjamais  redoutée  ;  Théodore  calomi\jé  disait  : 
«  Si  c'est  légèreté,  méprisons  ;  si  c'est  folie,  ayons- 
en  pitié  ;  si  c'est  dessein  de  nuire,  pardonnons.  • 

Mais  voici  la  grande  objections  des  partisans  du 
projet  des  comités.  Vous  ôtez,  disent-ils,  aux  fonc- 
tionnaires publics  la  considération  qu'il  est  impor- 
tant de  leur  conserver;  ils  ne  jouiront  plus  de  ce 
respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C'est  eu 
effet  avec  ces  préjugés  qu'on  gouverne  un  peuple 
esclave  ;  un  peuple  libre  doit  être  gouverné  par  la 
confiance.  Mais,  pour  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  toujours  entourés  de  la  confiance,  il  faut  que 
toutes  leurs  actions  soient  en  évidence. 

Cette  confiance,  qui  naît  d'une  surveillance  tou- 
jours active,  est  le  seul  ressort  d'un  bon  gouverne- 
ment, et  cette  censure  publique  existe  dans  la  nature 
même  des  choses.  En  effet,  dans  l'ancien  régime,  où 
les  hommes  publics  étaient  des  idoles,  où  le  respect 
etlaservitudeétaientsynonyines,  ne  trouvait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  vofle,  et  ne  faisait-on  pas 
confidence  au  public  des  débordements  de  la  cour  ? 
Le  danger  ne  vient  donc  pas  de  la  liberté  de  censu- 
rer les  hommes  publics.  Dans  tous  les  systèmes  la 
censure  de  l'opinion  est  inévitablement  allachée  à 
tout  poste  élevé.  La  liberté  de  la  presse  ne  produi- 
rait donc  pas  un  plus  grand  danger  que  la  gêne  de 
la  presse  n'offre  une  garantie.  Rien  n'est  plus  pr^ipre 
à  écarter  des  places  les  hommes  corrompus  que  de 
les  forcer  de  se  montrer  au  grand  jour;  il  n'y  aura 
sur  les  rançs  que  les  hommes  qui,  fiers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  ù  chercher  le  grand  jour  et  a  s'entou- 
rer de  l'opinion  publique. 

Examinons  maintenent  comment  l'article  du  co- 
mité est  conçu.  Il  y  est  dit  que  «toutes  les  calomnies 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  public  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans.rexercice  de 
leurs  fonctions  pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet;»  c'esl-à-direqup  j'aperçois  qu'un 
ministre  de  la  guerre  néglige  les  niesures'qu'ildoit 
prendre  pour  la  déicnse  de  TEtat  :  eh  bien,  je  ne 
pourrai  rien  dire  sur  les  négligences  de  ce  ministre 
sans  qu'à  l'instant  on  me  dise  :  Voilà  un  fait  calom- 
nieux. Il  y  aura  mille  circonstances  où  j'aurai  des 
indices  de  ses  malversations,  et  où  cependant  je  n'au- 
rai pas  de  preuves  juridiques  ;  j'aurai  i)eau  me  res- 
treindre à  censurer  ses  actes,  on  me  dira  toujours 
que  j'inculpe  la  probité  et  la  droiture  de  ses  inten- 
tions. Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  l'avis 
du  comité. 

M.  Larochefodcauld  :  Je  pense,  avec  le  préopi- 
nant, que  la  plus  grande  publicité  est  nécessaire  et 
salutaire,  et  qu'elle  est  de  droit  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'exercice  des  fonctions  publiques.  Je  pense 


469 


aue  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d*étre,  à  cet 
égard,  la  sentinelle  du  peuple;  mais,  de  même  que 
vous  ne  donnez  pas  à  une  sentinelle,  dans  un  poste 
militaire,  le  droit  de  blesser  à  son  gré  les  personnes 
de  la  part  desquelles  elle  s'imaginerait  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  à  redouter,  de  même  je  né  peux  pas 
croire  que  la  sentinelle  du  peuple,  aans  son  poste 
dVcrivnin,  ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la 
calomnic,leshommeschargésdefonctions  publiques. 
Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  Etat 
dans  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exécu- 
ter, j*avoue  que  ce  problème  sera  long  a  résoudre, 
etjeuesais  pas  si  l!opinantqui  a  parlé  avant  moi 
peut  en  donner  la  solution  ;  je  ne  Tespèrë  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  q\i*\\  y  ait  des  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  il  ne  faut  pas  vouer 
d'avance  ces  hommes  à  Tignominle  et  à  la  crainte 
auxquelles  tâcheraient  de  les  vouer  les  ennemis  de 
la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire  dans  ce  qui  regarde  les  fonctionnai- 
res publics  à  l'égard  des  choses  qui  ont  rapport  à 
leurs  fonctions  publiques;  je  crois  qu'il  faut  laisser 
à  la  censure  la  plus  grande  latitude  à  l'égard  des 
choses  relatives  a  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'à 
l'égard  des  actions  de  leur  vie  privée  les  fonction- 
naires publics  sont  dans  la  classe  des  autres  citoyens. 
M.  Pélion  vous  a  cite  Théodore  ;  j'observe  que  ce 
trait  de  générosité  est  peut-être  plus  facile  à  un  sou- 
verain aespoti(|ue  qu'il  ne  l'est  à  un  fonctionnaire 
Rublic  ordinaire.  Â  l'égard  des  consolations  que 
l.  Pétion  accorde  aux  hommes  calomniés ,  je  con- 
viens avec  lui  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour  à 
travers  les  calomnies, et  qu'elle  finit  par  régner; 
mais  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a  été  dëjjitée  qu'elle  parvient  à  se  faire  jour;  et  si  la 
postérité  a  vengé  la  mémoire  de  Phocion  et  de  So- 
crate ,  cela  n'a  pas  empêché  que  leurs  compatriotes 
ne  leur  aient  fait  boire  la  ciguë. 
11  est  sans  doute  des  êtres  privilégiés  par  la  nature, 
ui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout, qui  boiraient 
le  la  ciguë ,  s'il  le  fallait  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  ni  que  l'on  doive  attendre  celte  grandeur 
d'âme  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  je  ne  crois 
)as  surtout  çiu'on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
oi.  Celte  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  tou- 
tes les  fonctions  publiques  tous  les  hommes  qui  ne 
joindraient  pas  à  l'honnêteté  de  l'âine  cette  force  peu 
commune.  Alors  la  carrière  s'ouvrirait  à  des  intri- 
gants qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie ,  parce 
qu'ils  sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs. 
J'avoue  cependant  que  je  n'adopte  pas  la  rédaction 
du  comité,  parc^ qu'elle  est  vague,  et  qu'en  fait  de 
loi  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J'ai'  tâché  de 
distinguer,  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  sou- 
mettre ,  le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé , 
et  d'abord  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  d'établir  le 
droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'exprimer  libre- 
ment son  opinion  sur  lesactesde  l'autorité  publique. 
Voici  cette  rédaction  : 

«  Tout  homme  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier 
son  opinion  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics 
et  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires  publics,  rela- 
tifs à  leurs  fonctions;  mais  la  calomnie  contre  quel- 
que personne  que  ce  soit ,  sur  les  actions  de  sa  vie 
privée,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuite.  •  (Il  s'é- 
lève des  murmures,  et  quelques  instants  après  des 
applaudissements.) 

M.  PÉTION  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant, 
mais  je  demande  à  observer...  (Des  rumeurs  étouf- 
fent la  voix  de  M.  Pétion.) 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 


M.  MouoiNS  :  La  calomnie  a  longtemps  été  regnr- 
dée  comme  un  très-çrand  délit,  et  les  Romains 

même,  messieurs (H  s'élève  des  éclats  de  rire.) 

Les  tribunaux  ont  toujours  puni  la  calomnie  trè^- 
sévèrement  ;  l'honneur  est  une  propriété  sacriîe,  une 
propriété  nationale. 

Nous  tivons  pour  l'honneur, messieurs... (La  par- 
tie droite  murmure.)  Que  deviendront  vos  juges  si 
vous  les  exposez  à  des  dénonciations  atroces  et  cruel- 
les? On  confond  ici  la  censure  avec  la  calomnie.  La 
première  est  nécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doivent  avoir  princi- 
palement pour  objet  les  mœurs  publiques;  et  soyez 
sûrs  qu'il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  qui  n'accorde 
son  assentiment  au  projet  du  comité. 

M.  Thouret  :  Je  demande  à  faire  une  simple  ob- 
servation. (Les  membres  de  l'extrémité  gauche  de 
mandent  avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.) 
Je  demande,  M.  le  président,  à  dire  deux  mots,  non 
sur  le  fond  de  la  discussion,  mais  pour  une  observa- 
tion nécessaire,  pour  que  la  discussion  continue  sur 
le  véritable  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de 
nous  échapper,  et  cela  d'après  le  résultat  de  la  ré- 
daction de  M.  Larochefoucauld,  prise  coiâparative- 
ment  d'après  les  principes  de  la  discussion.  M.  Laro- 
chefoucauld est  parfaitement  d'accord  avec  le  prin- 
cipe du  comité  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  faits  administratifs  ;  il  est  pa- 
reil leinent  d'accord  avec  nous  sur  ce  qu'on  peut 
même  imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre 
l'honneur  des  administrateurs,  lorsque  ces  faits  sont 
vrais;  mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  il  est  d'accord 
avec  nous  aussi  sur  ce  point»,  savoir,  que  si  on  peut 
attaquer  l'honneur  des  administrateurs  par  renon- 
ciation d'un  fait  vrai ,  on  n'a  pas  le  droit  d'attaauer 
leur  honneur  par  une  calomnie;  et  il  doit  conclure 
avec  nous  que,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  constitutionnel,  il  est  impossiole  d'avoir  de 
bons  administrateurs.  Cependant  M.  Larochefou- 
cauld nous  présente  une  rédaction  ()ui  permet  la  ca- 
lomnie contre  l'honneur  et  la  droiture  des  inten- 
tions des  fonctionnaires  publics  sur  tous  les  objets 
qui  sont  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que,  d'accord  avec  nous  sur  les  prin- 
cipes ,  il  ne  l'est  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons 
que  la  censure  soit  libre  sur  les  actes  de  l'adminis- 
tration ;  mais  nous  renfermons  dans  le  cas  de  la  ré- 
pression les  calomnies  volontaires  contre  les  inten- 
tions. 

Le  mot  volontaire  empêche  qu'on  ne  regarde 
comme  calomnie  contre  les  intentions  la  simple  enon- 
ciation  d'un  fait  d'administration.  M.  Larochefou- 
cauld, au  contraire,  par  sa  rédaction,  admet  sans 
réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  in- 
tentions des  administrateurs,  pourvu  que  ce  soit  sur 
des  objets  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ainsi,  l'opinion 
de  l'Assemblée  me  paraissant  faite  sur  ce  point, je 
crois  qu'elle  n'hésitera  pas  entre  les  deux  proposi- 
tions. 

M.  Rœderer  demande  à  répondre.  —  De  violents 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  constitution. 

M.  Rœderer  :  C'est  ici  le  dernier  coup  porté  à  la 
liberté  :  on  réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit 
d'opprimer  le  reste  de  liberté  que  nous  avons.  (On  , 
murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit  contre  les  abus 
des  parlements,  s'il  avait  été  jugé  d'après  la  loi  qu'on 
vous  propose ,  il  aurait  été  puni  comme  un  calom- 
niateur... C'est  ici  une  coalition  ministérielle  que 
nous  avons  à  déjouer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  Chabroud  :  Je  demande  a  proposer  un  amen- 
dement à  Tarticle  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Allons,  M«  le  président, 
en  voilà  assez! 

M.  DA^DRB  :  M.  le  président,  j'ai  deux  réflexions  à 
présenter  à  rAsseuiblée.  La  question  qui  se  présente 
est  très- facile  à  poser,  et  ie  la  pose  ainsi  :  TiMit  indi- 
vidu aura-t-il  le  droit  indéfini  de  calomnier  les  fonc- 
naires  publics? 

Plusieurs  voix  de  Vexlrémité  gauche  :  Ce  n*cst 
pas  la  question,  monsieur. 

M.  Dandbé  :  M.  le  président, on  prétend  que  ce 
n^est  pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  ef- 
fet,de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir  s*il 
est  permis  de  calomnier  ;  mais  je  dis  que,  dans  ma 
façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires  du  co- 
mité se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littérale- 
ment la  auestion  dans  les  mêmes  termes,  parcequ*elle 
serait  odieuse  et  impronosable  ;  mais  ils  la  posent 
ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire  tout  ce  qu*on  voudra 
sur  les  fonctionnaires  publics?  On  nous  parle  sans 
cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  Tadministration  ;  tout  cela  est  très-beau, 
mais  il  en  résultèqu'il  doit  être  permis  de  calomnier. 

M.  RoEDERER ,  a  plusieurs  reprises  et  au  milieu 
des  inlerruplions  :  On  a  intérêt  d'éloigner  du  minis- 
tère les  réclamations  quand  on  veut  Poccuper...  Ils 
demandent  le  ministère  inviolable  parce  qu'ils  veu- 
Ictnt  y  élre....  La  liberté  est  tuée;  on  conjure* pour 
ol/tenir  Tinviolabitité  du  ministère. 

Plusieurs  membres  du  comité  interrompent  avec 
chaleur. 

M.  Salles  :  Mais  vou$-méme  vous  calomniez  sans 
cesse. 

M.  Dandré  :,Je  dis  donc ,  M.  le  président ,  qu'en 
analysant  l'objection  des  adversaires  du  comité  il 
résulte  qu'ils  veulent  mettre  en  principe  que  Ton 
peut  débiter  contre  les  fonctionnaires  publics  toutes 
lés  calomnies  qu'on  voudra  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Or  je  suppose  qu'un  imprimé  revêtu 
d'une  signature  quelconque ,  ou  même  non  signé , 
car  cela  est  nlus  commode,  dénonce  les  administra- 
teurs d'un  aéparlement  comme  ayant  reçu  100,000 
livres  pour  faire  hausser  le  prix  du  pain  ;il  me  sem- 
ble que  ce  sont  là  des  objets  relatifs  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  et  par  conséquent  le  calomniateur 
ne  sera  pas  dans  le  cas  d*être  puni.  Si  au  contraire 
on  dit  que  l'administrateur  a  volé  100,000  livres,  il 
est  clair  que  c'est  là  un  délit  privé  :  un  administra- 
teur peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  se- 
cond cas  le  calomniateur  sera  punr.  Or  diles-inui 
quelle  différence  il  existe  entre  ces  deux  calomnies? 
Pourquoi  Tune  serait-elle  punie ,  et  l'autre  récom- 
pensée par  l'impunité?  Je  puis  maintenant  supposer 
qu'au  moyen  ue  cette  impunité  un  administrateur 
sera  fréquemment  accusé  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  modérer  l'imposition  d'un  contribuable;  un 
accusateur  public  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  ne 
pas  poursuivre  un  coupable.  Je  pourrais  ainsi  conti- 
nuer mes  hypothèses  à  rinlFni.  Or  je  vous  le  de- 
mande :  si  vous  exposez  ainsi  les  officiers  publics  à 
être  à  tout  moment  calomniés,  n'est-il  pas  évident 
que  vous  n'aurez  pour  ofliciers  municipaux ,  pour 
administrateurs  et  |30ur  juges ,  que  les  hommes  qui 
n'auraient  plus  à  rougir  de  rien  ?  (11  s'élève  des  ap- 
plaudissements.) 

Croyez-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux 
et  assez  élevés  au-dessus  de  la  calomnie  par  une  ré- 
putation acquise?  Si  vous  en  trouvez  quelques-uns, 
croyez-vous  qu'il  n'y  en  aura  pas  uneioule  d'autres 
qui,  chérissant,  comme  on  doit  le  faille,  une  réputa- 
tion acquise  par  des  services  publics ,  ne  voudront 
pas  s'exposer  à  la  perdre  ?  Tous  les  Français  ne  sont 


pas  encore  des  héros  (on  applaudit);  tous  ne  sont 
pas  au  dessus  de  la  calomnie;  il  en  est  beaucoup 
qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment 
où  l'ordre  public  n'est  pas  encore  bien  établi  ;  car  si 
une  calomnie  suflit  pour  faire  perdre  la  vie,  pour 
immoler  ihic  famille,  je  défie  qu'il  y  ait  un  homme 
qui  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calomnies  des  folli- 
culaires. 

M.  Roedcrer  :  Du  Chant  du  Coq. 

M.  Dandré  :  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  inter- 
rompu par  le  |)réopinant ,  qui  semble  parler  d'un 
placard  intitulé  le  Chant  du  Coq,  qu'on  se  plaît  à 
m'attribuer.  Je  déclare,  moi,  que  je  voudrais  bien  le 
faire  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises)  ;  j'ajouteraf 
seulement  que ,  si  toutes  les  calomnies  contre  les 
fonctionnaires  publics  pouvaient  être  détruites  aussi 
lacilementque  celle  du  préopinant,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  ;  mais  je  reviens  à  l'ordre  du  jour. 

Je  continue  à  dire  qu'il  est  évident,  par  les  exem- 
ples que  j'ai  donnés,  que  vous  ne  trouverez  jamais 
dans  le  royaume  quatre-vingt  mille  fonctionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  calomnie  lorsqu'elle  ne  pourra 
pas  être  réprimée. 

A  cela  on  a  dit  :  Mais  je  ne  pourrai  donc  pas  dé- 
noncer une  prévarication,  à  moins  que  je  n'aie  pré- 
cisément des  preuves  juridiques?  Je  réponds  que 
vous  avez  toujours  le  oroit  de  dénoncer  les  négli- 
gences, les  infractions  aux  lois.  Cette  censure  contre 
les  fonctionnaires  publics  e^t  nécessaire  ;  mais  por- 
tez vos  dénonciations,  non  pas  à  des  folliculaires, 
maisà  l'accusateur  public.  (On  applaudit.) 

M.  ••*.:  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré  :  C'est  pourtant  là  la  véritable  marche 
dans  un  Etat  libre  ;  car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne 
puis  mettre  dans  ma  tête  qu'on  puisse  accuser  les 
lonctionnaires  publics  sansaucune  espèce  de  preuve 
du  fait  et  sans  aucune  réserve. 

Si  un  fonctionnaire  public  était  rencontré  par  un 
homme,  qui  lui  dit  :  Vous  avez  volé  dans  la  caisse  de 
votre  district  10,000  francs,  prétendez-vous  qu'il 
n'aura  pas  le  droit  de  poursuivre  cette  homme?  En 
ce  cas,  je  prétends  qu'il  aura  le  droit  de  le  tuer  ;  si  les 
lois  ne  le  vengent  pas,  il  a  le  droit  de  se  venger  lui- 
même... 

Personne  ne  répond.  Or,  si  vous  êtes  obligés  de 
convenir  que  ce  fonctionnaire  public  aura  le  droit 
de  tirer  vengeance  de  son  calomniateur,  à  plus  forte 
raison  devez-vous  convenirqu'il  a  le  droit  d'obtenir 
la  vengeance  des  lois  ;  et  s'il  peut  tirer  vengeance  de 
celui  qu'il  l'aura  calomnié  eu  présence  de  dix  per- 
sonnes, à  plus  forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger 
réparation  de  celui  qui  Taura  diffamé  à  la  face  de 
tout  l'empire. 

Ainsi,  en  simplifiant  le^  principes  sur  le  projet  de 
décret  du  comité,  il  est  certain  que  les  actes  d'admi- 
nistration doivent  être  soumis  à  la  censure  publi- 
que ;  mais  la  liberté  de  calomnier  la  probité  des 
personnes  et  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  doit 
pas  être  permise.  Voilà,  je  crois,  où  nous  sommes 
d'accord. 

M.  Roederer  :  Je  demande  à  expliquer  l'opinion 
qui  fait  l'objet  de  la  controverse;  alors  seulement 
nous  pourrons  être  d'accord. 

M.  Dandré  :  Puisque  je  viens  de  citer  en  toutes 
lettres  l'article  du  comité, et  que  l'Assemblée  me  pa- 
raît d'accord,  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandré  et  les  autres  parti- 
sans du  comité  semblent  quelquefois  se  rapprocher 
des  principes  pour  s'en  éloigner  sur-le-champ. 
M.  Dandré  paraît,  dans  la  dernière  partie  de  son  opi- 
nion, déterminé  à  nous  accorder...  (11  s'élève  ues 
murmures.) 
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M.  Regnault,  de  Saint- Jean-â'Angely  :  Je  de- 
mande que  le  préopinant  veuille  bien  indiquer  la 
corporation  dont  il  est  le  chef. 

M.  RoMSPiBBBB  :  Je  m^eo  vais  satisfaire  ft  rinterpellation 
du  préopinanU  Quand  j*ai  dit  iioux,  je  pariais  de  ceux  que 
,  la  qucslioB  iotéresse,  c^est-à-dire  de  la  généralité  des  ci- 
toyens :  ce  sont  les  droits  de  la  nation  que  je  récbme  con- 
tre un  article  qui  me  paraît  les  aUaquer.  Je  dis  donc  que 
M.  Dandré  paraissait  accorder  le  droit  d^une  censure  salu- 
taire et  libre  sur  les  actes  d'administration  ;  si  l'article 
remplissait  cet  objet,  alors  on  pourrait  dire  quenoussom- 
mes  d'accord  ;  mais  il  ne  le  remplit  pas. 
.  Qu'est-ce  que  la  liberté  d'exercer  la  censure  ?  (On  mnr« 
mure.)  La  puissance  des  comités  s'étend-elle  jusqu'à  par- 
ler aussi  longtemps  qu*ils  veulent  et  à  ne  laisser  parler 
personne?  Je  dis  que  cette  censure  sur  (es actes  d'adminis- 
tration ne  pourra  pas  s'exercer  sans  que,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle qui  TOUS  est  proposé,  on  ne  puisse  poursuivre  le  cen- 
seur comme  calomniateur.  Par  exemple,  un  ministre, 
pariant  toujours  de  patriotisme  et  d'ordre  public,  peut 
mettre  une  négligence  coupable  dans  Tcxécution  des  lois 
relatives  à  la  défense  du  royaume,  entretenir  des  intdli- 
gcnces  secrètes  avec  les  ennemis  du  dehors.  Je  demande  si 
le  droit  du  citoyen  se  réduira  à  dire  très-modestement, 
très-respectueusement  :  M.  le  ministre  a  négligé  de  porter 
tel  corps  de  troupes  sur  les  fronlières;  ou  n'aura-t-il  pas  le 
droit  de  dire,  s*il  en  a  le  courage  :  J'aperçois  dans  sa  con» 
duile  un  plan  de  conspiration  contre  le  salut  public;  j'in- 
vite mes  conciioyens  à  le  surveiller.  (On  murmure.  —  Les 
tribonesapplttudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  généra!  préposé  à  la  défense 
de  nos  Trootières  a  exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait 
être  de  livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  do- 
mestique et  extérkure.  Je  suppose  que  j'aie  eu  des  indices 
certains  de  ce  crime,  comme  tout  bomme  de  bonne  foi  et 
clairvoyant  a  pu  en  avoir;  je  ne  pourrai  donc  pas  provo- 
quer la  surveillance  publique  sur  un  tel  homme  sans  être 
puni  comme  calomniateur  1  Je  dis  que,  par  la  nature  des 
choses,  l'intention  de  faire  le  mal  louche  de  si  près  à  Pac- 
tion  même,  qu'il  y  a  une  connexité  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  Pintenlion  du  crime,  qu'on  ne  pourra 
dénoncer  uo  délit  d'administration  sans  risquer  d'être 
poursuivi  comme  calomniateur  des  intentions* 

A  quoi  sert  cette  distinction ,  qu'il  est  si  Tacile  d'éluder 
dans  son  usage  entre  un  délit  commis  et  l'inlentioD,  si  ce 
n'est  à  gêner  la  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l'expérience  ;  sur  cent  accusations  intentées 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même  contre  dos  citoyens  , 
quatre-vingtdix-neursontrestéessanspreuves.  Si  M.  Bouille 
eût  été  dénoncé  comme  un  homme  méditant  des  projets 
contre  la  patrie ,  le  citoyen  clairvoyant  et  lélé  qui  eo  eût 
découvert  les  indices  sans  en  découvrir  encore  les  preuves 
juridiques,  n'^ftt-il  pas  passé  pour  calomniateur  ?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Four  appuyer  la  vérité  de  cette  ob- 
servation ,  je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
faveur  du  patriotisme  et  du  xèle  de  cctoflicier,  les  éloges 
qui  lui  ont  été  prodigués  par  l'intrigue,  et  les  remercie- 
ments mêmes  surpris  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale 
COn  applaudit,)  Lorsque  les  chances  de  l'équité  sont  telle- 
ment incertaines  en  faveur  de  l'une!  de  l'autre  système,  je 
demande,  s'il  faut,  priver  la  société  de  l'avantage  suprême 
d'une  censure  illimitée  sur  les  fonctionnaires  publics.  Je 
demande  que  la  rédaction  plus  précise  de  M*  Larochefou- 
cauld  soit  préférée  ù  celle  du  comité. 

M.  DcpoKT  :  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  an  pays  où 
l'on  veut  des  mœurs ,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le 
comité  a  cependant  fait  une  distinction  entre  les  fonction- 
naires pubics  et  les  simples  citoyens.  Si  l'on  calomnie  un 
liomme  privé,  aucun  intérêt  public  n'a  pu  être  le  iMitdu 
calomuialeur,  et  il  doit  être  puni  sévèrement.  Mais  la  né- 
cessité de  surveiller  le»  fonctonnaires  exige  qu'il  n'y  ait  pas 
tropde  danger  à  les  attaquer.  C'est  pourcela  qu'en  soumet- 
tant leurs  aciecà  la  censure  il  n'y  a  que  la  droiture  de  leurs 
intentions  qu'on  ne  puisse  pas  volontairement  calomnier, 
pans  un  pays  où  la  calomnie  seiait  ouvertement  permise, 
il  n'y  aurait  point  d'opinion  puClique  :  on  rendrait  indif- 
férents tous  les  motifs  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et 
bientôt  Tes  accusations  de  tout  genre  seraient  si  nombreu- 


ses ,  et  par  là  n^èine  on  y  aurait  si  peu  de  fol^  que»  al  h 
fonctionnaire  n'était  pas  guidé  par  sa  probité,  il  ne  pourw 
rait  pas  être  reprimé  par  l'opinion.  Ladistlnctioiî  de  la  cen* 
sure  et  de  la  calomnie  n'a  échappé  ft  personne.  Vous  avct 
dit  dans  le  premier  article  «  que  je  crois  inutile  de  rappor« 
ter...  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le  véritabla 
sens  du  comité  :  1*  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  | 
2»  toute  opinion  hasardée,  quoique  reconnue  fausse,  ne 
peut  être  p.unie  ;  8"  la  calomnie  volontaire  doit  être  punici 

La  discussion  est  fermée» 

M,  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe. 

M.  Pbjxob  :  Je  demande  qu'on  y  joigne  l'amenderoen) 
de  M.  Larochefoucauld,  qui  consiste  h  dire  que  ledlroit  df 
s'expliquer  sur  tous  les  actes  émanés  des  pouroirs  publics 
appartient  k  tous  les  citoyens* 

M.  Thoobxt  :  Vous  avex  asauré  cette  liberté  dans  le  ^^ 
mier  titre  de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore  vo^ 
avex  dit  que  nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  poUff 
raison  des  écritsqu'il  aurait  fait  imprimer  sur  quelque  ma* 
tière  que  ce  soit.  Il  est  question  Ici  d'exprimer  les  seules 
restrictions  qui  peuvent  réprimer  les  abus.  Nous  les  avons 
limitées  aux  calomnies  volontaires,  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
cela  est  dans  la  liberté  générale  déjà  exprimée. 

M,  Sillbbt  ;  On  sait  qu'ordinairement  les  ministres  ont 
une  grande  opinion  d'eux-mêmes;  il  est  possible  que  le 
public  pense  diCférement.  Je  «limande  si  ce  sera  calomnier 
un  ministre  que  de  dire  qu'il  fit  un  sot» 

M.  Sallbs  :  Je  propose,  par  amendement ,  de  faire  coni« 
mencer  le  paragraphe  par  ces  mots  t  f  La  censure  la  plus 
illimitée  est  permise  h  tout  homme;  mais  les  calomnies  vo- 
lontaires, etc.  s 

M.  Thouret  :  Si  l' Assemblée  n'est  pas  blessée  de  l'imper* 
feciion  réelle  de  cette  rédaction  ,  elle  peut  l'admettre  ; 
car,  au  fond,  c'est  l'avis  du  comité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  I*'  est  déci-été  en 
ees  termes  * 

€  La  censure  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leijrs 
intentions,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet,  i 

M.  Thouret  fait  lecture  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I". 

fl  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  personnes 
que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront 
punies  sur  leur  poursuite.  • 

Ce  paragraphe  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  II. 

€  Art.  II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  poîI  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou 
publiés ,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  dériaré  par  un  jury  : 
1*  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2*  si  la  personne 
potursuivie  en  est  coupable.  •  » 

M.  Thouret  :  Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  retrancher 
le  second  paragraphe  de  cet  article ,  qui  se  trouve  dans 
l'imprimé. 

L'article  II  est  décrété. 

M.  Tboubxt  :  Je  passe  aux  délais  à  fixer  dens  les  cas  dA 

riibdication  présumée  du  roL 

€  Art.  l*'Si,  un  mois  après  Pinvitation  du  corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment ,  ou  si,  après  l'avoir 
prêté,  il  se  rétracte  >  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  II. 

«  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n*y  rentrait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  l'invitation  qui  lui  en  se- 
rait faitepar  une  proclamation  du  corps  législatif  «  Userait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  • 

.  M.  Pribub  :  Dans  la  position  où  le  comité  suppose  lo 
royaume,  les  mesures  les  plus  promptes  doivent  être  pri- 
ses; oo  ne  peut  alors  supposer  au  roi  des  intentions  paciO- 
ques.  Dans  le  délai  de  deux  mois  il  pourra  parcourir  toutes 
les  cours  de  l'Europe  et  lever  une  armée.  Je  demande  qu'il 
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soit  dit  !  c  Si  le  roi  «  (tant  sorti  da  royaume,  ii*y  rentre 
pas  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  ta  législature*  > 

M.  ***  :  Je  suis  d'avis  de  réduire  la  loi  à  on  mois. 

M.  GuiLLAum  :  Je  prie  le  comité  de  vouloir  bien  nous 
ilire  à  compter  de  quel  jour  courra  le  délai  ;  je  pense  que 
ce  doit  être  du  jour  de  la  proclamation  dans  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif. 

M.  LAaocHSFoncAULD  :  Le  danger  de  changer  de  rpi  me 
parait  si  grand  qu'il  serait  bon  de  dire  que  le  délai  fixé  par 
le  comité  pourra  être  prolongé  par  le  corps  législatif. 

M.  Regnault  ,  de  Saint  Jean  d^Angely  :  Je  suis  loin  de 
croire  que  le  roi  ait  Tintention  de  refuser  les  avantages  que 
lui  présente  la  constitution  du  royaume  ;  mais  il  faut  tout 
prévoir;  et  s'il  était  possible  que  ses  ennemis  le  détermi- 
nassent à  aller  se  mettre  hors  de  vos  froYitières ,  au  milieu 
des  factieux,  il  serait  dangereux  de  lui  accorder  un  si  long 
délai.  Je  demande  que  vousdéclafiez,  comme  droit  inhé- 
rent au  corps  constituant,  la  faculté  de  prendre  les  pré- 
cautions qu'il  jugera  nécessaires  en  ces  circonstances. 

M.  Pbiior  :  Ce  raisonnement  s'applique  également  aux 
législatures. 

M.  Tbocrbt  :  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  ne  point  aban- 
donner aux  législatures  le  droit  de  fixer  les  délais.  Il  serait 
possible  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  elles  fissent 
mal  cette  fixation;  et  c'est  tttfiveur  du  roi  contre  le  corps 
législatif  que  nous  vous  puposons  le  délai  de  deux  mois. 
Il  faut  une  latitude  suflisante  pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé  de 
ne  rentrer  qu'à  la  tête  d'une  armée.  Dans  le  cas  où  il  en 
aurait  levé  une,  ce  ne  seraient  pa»  vos  décrets,  mais  la 
force,  qui  prévaudraient.  On  peutmarier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  du  comité  et  dire  :  •  Si  le  roi  ne  rentre 
pas  dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois,  a 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  concentre  en  lui  seul 
tout  le  salut  de  la  chose  publique;  il  ne  peut  être  entravé 
en  aucune  manière ,  et  il  a  le  degré  d'autorité  nécessaire 
pour  prendre  telle  précaution  qu'il  juge  convenable. 

M.  RcBDiata  :  Vous  avez  répondu  à  l'observation  de 
M.  Regnault;  mais  il  est,  relativement  aux  législatures, 
une  question  :  c'est  de  savoir  si ,  pendant  le  temps  de  son 
absence  i  le  roi  aura  les  rênes  du  gouvernement.  Si  c'était 
l'avis  du  comité,  le  délai  ne  pourraitêtre  trop  réduit. 

M.  Tbourbt  :  En  principe,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  roî 
ne  le  suspend  pas  de  ses  fonctions;  mais,  du  moment  delà 
proclamation  du  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  suspendu  dans  ses  mains. 

M.  RoBDBRBa  :  Il  faut  le  dire. 

M.  Thourbt  :  On  ajoutera  cette  disposition: 

L'art.  II  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif,  et  dans  le  délai  qu'il  fixera, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  > 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  mandé  hier  le  ministre  delà 
marine  pour  vous  rendre  compte  de  Texécution  de  votre 
décret  du  14  mai.  Quoique  malade,  il  s'est  rendu  sur-le- 
champ  à  l'Assemblée  ;  mais  voire  discussion  s'est  tellement 
prolongée  qu'il  a  été  impossible  de  l'entendre.  Il  est  main- 
tenant ici;  voulez-vous  lui  accorder  la  parole? 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  marine  sera  en- 
tendu. 


SPECTACLES. 


AcADétfiB  DB  Musique.  —  Vendredi  /4ty8,  tragédie  ly- 
l^ue,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

Théatrb  db  la  Nation.—  Auj.  Héraclius^  tragédie 
suivie  de  la  Manie  des  Arts, 


ThIatrb  Italien.  — Auj.  la  35*  représentation  d'£u« 
phrosine^  ou  le  Tyran  corrigé  ^  précédé  à'Annettcet 
Lubin, 

Théatrb  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  le  Deuil, 
en  un  acte  ;  l'Epreuve  nouvelle ^  en  un  acte;  /«  Médecin 
malgré  lui ,  en  8  actes. 

Demain  la  !'•  représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille, 
—Dimanche  Charles  IX  i  tragédie  de  M.  Gliénier. 

TnÉATRB  DB  LA  RUB  Fetdbau,  ci-devaut  de  Monsieur. 
— Auj.  la  10*  représentation  de  LoduUka ^opérvi  français, 
en  S  actes. 

En  attendant  lai'*  représentation  de  laPaztad^amore^ 
^péra  italien. 

Tbi^atrb  db  Madehoisbllr  MoNTAivsiER,  au  Paliiis- 
Royal. — Auj.  /?0(/o^u/if,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rOle  de  Cléopâtre,  et  M.  Grammont 
celui  d'Antiochus,  suivie  des  Précieuses  ridicules, 

Thbatrb  de  la -GAiTé,  ci-devant  des  Grands  Danseurs. 
Au'},  les  Amants  voleurs f  comédie  avec  un  divertissement; 
le  Savetier  avocat  ;  les  sauteurs;  les  Amours  de  Prométhéc 
et  de  Pandore f  pantomime  avec  ses  agréments;  le  Duel 
comique  d* Arlequin  protégé  par  Vulcain^  pantomime  ù 
machines,  avec  un  divertissement. 

AMDiGO-CovtQUB,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au> 
C Artisan  philosophe,  suivi  de  la  Femme  qui  a  raison,  et 
de  Matetf  opéra  en  2  aacles* 

TnéATRB     FRANÇAIS    COVIQUR     VE    LYRIQUE. — Auj.    Cllc 

déserte f  ou  tes  Epoux  réunis ,  opéra  en  2  actes,  précédé 
des  Deux  Contrats ,  et  des  Coquettes  dupées, 

TfléATiB  DB  Molière,  rue  Saint-Martin.— Auj.  ia 
Mort  de  V Amiral  Coligny,  ou  la  Saint-Bar thélemi,  tra- 
gédie en  3  actes,  suivie  du  Rêve  de  Kamailliaka, 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régéné» 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  dr  Lodvois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation û" Adèle  et  Edœin^  comédie  mêlée  d'ariettes,  pré- 
cédée de  l'Ecole  des  Maris, 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n»  19.-11  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  UOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  2i  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam.  ....    h^  \  |  Cadix  . 49  1. 

Hambourg 230  |  Gènes H7 

Londres.  ...     22  I.  |à  1    Livourne 420 

Madrid 19  1.  1  s.  |  Lyon,  Août ^p 

Bourse  du  23  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  .  .     2192  J,  95,  97  J,  200 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv A53 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .  .     1  ;,  3  J.  ;,  4  J,  3|  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 7  |,  J,  J,  \,  ',  b 

—  de  80  mill.  avec  bull 13  ^.  ^  b 

— ;sans  bulletins 5  7,  5,  4  ^  b 

—  Sort,  en  viager 13  *  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .     1200,  3,  1200,  2, 1,  2,  3,  4t^ 

Caisse  d'esc 3802,  800,  2,  10,  12 

Demi-caisse 1900«  2,  4 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 558,  57,  60 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  • 370 

—  de  80  mill.,d'aoûtl789 1  1.  ^  ï  h 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc  .  .    543,  44»  47,  48,  47,  46,  45,  46 

47,  48 

—  à  vie •••*••••     670,  68,  66,  67,  68 


5' 
3 


8- 


I 
§ 

^ 


GAZETTE  NATIONALE  c„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  237. 


Jeudi  25  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TunçuiE. 

bê  CûntlanHnople^  U  23  iu/fi.  — Lé  grand  Tisir  n*eut 
IMS  plus  tôt  instruii  la  cour  delà  relraile  des  deux  ministres 
impériaux  du  congrès  de  Schistow,  que  le  reiss^iTeodi  eut 
ordre  dMnyitcr  l^amtuissadeur  d^Espagne  ù  une  conrérence 
partJailiùre  qui  dura  cinq  lieurcs  :  comme  elle  n*eut  pas 
de  suite»  on  présume  quMIe  ne  fut  eraplojée  qu'à  sonder 
les  inteolions  de  celte  cour,  dont  on  avait  constamment 
rejeté  les  offres  insque»là. 

Le  peuple  et  les  ennemis  dô  grand  visir  murmurentbau- 
temeut  contre  le  gouTcrnemeui.  Si  la  guerre  coniiouait, 
'  elle  entraînerait  infailliblement  la  perle  de  tout  Templre, 
qui  est  enlièrimenl  épuisé. 

On  D*a  point  de  nouvellrs  du  capltan-pacba  »  ni  de  sa 
flotte.  •—  Les  armateurs  russes  sont  de  oooTeaa  daoa  TAr* 
ehipel* 

poioGPfe. 

De  Varsovie,  U  S  août,  -~  Le  S  de  ee  mois  rassemblée 
des  député^  grecs  de  la  partie  orientale  a  ouvert  son  synode 
à  Pinsk,  en  Lithuanie»  pour  délibérer  sur  le  projet  de  rè- 
glement ecclésiastique.  Il  y  a  été  résolu  que  tous  li>s  mem- 
bres de  cette  croyance  feraient  au  roi  et  ù  la  république  le 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  à  la  constitution  des  3 
et  5  mai,  et  qu'ils  nfr  dépendraient  k  Tavenir  d'aucune 
puissance  étrangère.  Ils  se  soumettront,  pour  le  spirituel, 
au  palriarcbe  de  Carogrod,  jusqu*à  ce  que  la  république 
ait  déterminé  un  mode  de  discipline  pour  la  communion 
grecque  des  parties  orientales  ;  tous  les  membres  de  ce  sy- 
node ont  prêté  le  serment. 

Les  prof  inces  de  PUkraine  et  de  la  Volbynle  jouissent 
actuellement  de  la  plus  parfaite  tranquillité;  ce  qui  faci- 
litera le  retouf  d*UDf  partie  des  troupes  dani  la  grande 
Pologne» 

ALLEMAGNE* 

De  tienne,  U  3  août,  — -  Les 'seuls  ambassaéleora  de 
Venise  et  de  Naples  ont  été  invités  aux  fêtes  d'Esterbazy. 

Mylord  Elgin  est»  dit-on,  rappelé,  et  doit  quitter  Vienne 
le  45  de  ce  mois. 

Le  sieur  Blanchard  8*est  élevé  hier,  et  a  plané  dans  tes 
airs  avec  le  plus  henreux  succès.  Les  paysans  de  l*endroit 
où  il  est  descendu  i*ont  reconduit  à  Vienne  en  triomphe. 

Du  10.  •>—  La  paix  enti-e  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte- 
Ottomane  a  ité  signée  à  Scbistow  le  4  de  ce  mois.  D'après 
les  conditions  du  truite,  les  choses  sont  remises  à  peu  près 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Extrait  tVune  lettre  écrite  du  Danube^  att-^estous  de 
Hatiêtanne ,  du  7  août» 

«  Je  ne  suis  point  le  paysan  du  Danube^  portant  eein" 
iure  de  joncs  marins ,  el  s'en  allant  gourmander  Tavarice 
de  Rome*  Je  me  suis  embarqué  tout  bonnement  pour  aller 
peut-être  ju8qu*à  Vienne.  A  Taspect  varié  des  côtes  et  des 
divers  Etats  que  baigne  ce  grand  fleuve,  j*aurais  beaucoup 
à  dire  aussi.  U  y  a  bien  I&  de  quoi  philosopher.  Ah  I  Ja 
féodalité  n'existait  point  quand  le  grave  paysan  de  la  fable 
a  fait  son  foyage.  On  reconnaît  ici  partout  la  griffe  de  ce 
monstre  sor  i*état  des  villes  et  des  campagnes,  et  sur  le 
caractère  des  bairâtanis;  et  la  superstition  et  le  despotisme, 
qui  niarchent  à  sa  suite,  touchent  TAnie  du  voyageur  d*one 
profuDde  phié.  Quand  ce  voyageur  vient  de  quitter  la 
France  an  moment  actuel ,  qu'il  est  affecté  bien  autre- 
ment 1  G*est  un  paysao  de  la  Seine  qu'il  faudrait  sur  ces 
bords  I.... 

« ....  J*ai  passé  plusieurs  jours  sans  entendre  parler  de 
la  France.  Il  me  semblait  n'être  plus  avec  des  hommes.  A 
la  vue  de  Ratisbonne,  je  m'y  suis  retrouvé.  Imaginez  mon 
empressement  à  reprendre  te  fil  des  nouvellrs  depuis  mon 
départ  d'Alsace.  Il  a  d'abord  fallu  renoncer  à  me  procurer 
des  galettes  françaises;  les  papiers  allemands  ne  m'ont 
appris  que  la  moitié  de  ce  que  je  savais  déjà.  Mais  j'ai  eu 
recours  ù  des  sources  plus  sûre»  poar  mlifonDer  die»  dé« 

I'«  Sèrie^^Tom  JX. 


terminatlof»  de  la  fiimeuse  diète  qui  se  tient  Ici.  Croye 
qu'il  n'est  pas  facile  d'en  savoir  très-long  lu -dessus,  quand 
on  veut  le  vrai.  J'étais  là ,  jf'y  ai  mis  -le  soin  que  vous  mef 
connaissez;  et  tout  ce  que  j'en  al  retiré,  c'est  que  samedi 
tous  les  collèges  se  sodt  assemblés,  à  neuf  heures  du  matin, 
et  qu'ils  ne  se  sont  séparés  qu'à  quatre  heures  du  soir.  Il 
y  règne  un  profond  secret.  Les  secrétaires  employés  sont 

presque  tous  gardés  à  vue Fiei-vous  donc  aux  longs 

actes,  aux  longs  extraits  dont  se  parent  quelques  gazettes. 
Je  n'ai  qu'une  chose  importante  à  vous  marquer.  La  France 
a  besoin  d'une  vigueur  qui  la  pénètre  tout  entière.  Point 
de  mesures  faibles,  point  de  metto  termine»,,.  Le  prince 
de  BadeDourlacb  a  fuit  arracher  une  aflkhe  des  princes 
recruteurs,  écrite  en  allemand  et  en  français;  elle  com- 
mençait ainsi  :  «Aux  braves  militaires  et  jqunes  gens 
•  français  qui  testent  encore  fidèles  et  aiment  notre  bon 
c  roi  Louis  XVL  > 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  9  août,  —  Le  roi  doit  revenir  de  la  Silésie 
le  27  de  mois.  Le  i"  bataillon  des  hussards  d'Eben  est  de 
retour  avec  son  commandant,  ainsi  que  les  lieutenants 
généraux  comtes  de  Bruhl  et  Bornstsdt  ;  et  M.  Jackson , 
secrétaire  de  légation  britannique*  est  parti  pour  Londres* 

La  paix  est,  dit-on,  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte* 
Les  bases  de  cette  pacification  sont  que  «  le  Dniester  for- 
mera désormais  la  frontière  entre  les  empires  russe  et  ot- 
toman ;  que  la  navigation  de  la  rivière  restera  libre  aux 
deux  parties  ;  que  chacune  d'elles  pourra  en  fortifier  les  . 
bords  de  son  côté,  et  y  construire  tels  ouvrages  qu'elfe 
jugera  nécessaires  pour  sa  sûreté;  Oczakow  et  tout  le 
territoire  entre  le  Bug  et  le  Dniester,  pays  étendu  et 
fertile,  restera  conséqqemment  à  la  Russie,  sans  qu'il  soit 
question  d'en  faire  un  désert  ni  de  raser  OaakoW.«  Tels 
sont  les  préliminaires  signés,  assore-t-oo,  par  les  minières 
plénipotentiaires  des  cours  alliées,  et  que  M.  de  Llnasay 
vient  de  porter  à  Londres.  —  L'impératrice  consent  ,à 
un  armistice,  dès  que  le  Grand  Seigneur  aura  accepté  les 
conditions  de  paix  que  ces  alliés  viennent  de  lui  ménager. 

l*on  ne  croit  point  ici  que  les  derniers  avantages  rem- 
portés sur  les  Turcs  aient  été  aussi  considérables  ((ue  la 
Russie  a  voulu  le  faire  croire.  Les  Turcs  ont  montré,  dit- 
on  ,  une  fermeté  et  ont  conservé  dans  leur  retraite  un 
ordre  qui  ont  été  également  admirés  des  Russes  eux- 
mêmes.  On  ne  dit  monfjR'  leur  perte  réelle  qu'à  quinze 
cents  hommes  ;  on  ajoute  quêta  victoire  est  restée  indécise. 
Le  changement  de  ministère  a  tout  changé,  ou  du 
moins  la  retraite  de  M.  le  eoibte  de  Hertzberg  a  laissé  le 
champ  libre  aux  opérations  tout  à  fait  contradictoires  à 
l'ancien  système,  et  auxquelles  M.  de  Hertzberg  lui-même 
eût  éléforcé  de  revenir  s'il  fût  resté  en  place.  Ce  ministre 
5'est  retiré  en  Poméranie.  II  conserve  les  titres  et  les  fonc- 
tions d'homme  public,  qui  lui  ont  convenu.  Il  annonce 
qu'il  a  le  projet  d'écrire  l'hlstolfe  de  Frédéric  IL  Voki  la 
lettre  que  le  roi  vient  de  lui  écrire  i 

•  Je  verrai  avec  plaisir  que  vous  conllnnief  la  eoratefle 
de  l'Académie,  ainsi  que  la  direction  de  la  coltare  delà 
soie  du  pays.  Comme  je  n'ignore  pat  que  vota  vous  pro- 
posez d'écrire  l'histoire  du  fea  rol^  je  verrai  àVec  plaisir 
que  vous  y  employiez  vos  heures  de  loisir,  et  je  donnerai 
les  ordres  nécessaires  aux  archives  pour  celte  intéressante 
histoire.  Tenez^vous  toujours  assuré  de  ma  parfaite  pa^é 
et  estime* 
«  Charloltcnbourg ,  le  S  joillel  1791.  s 

ANGLETERRE» 

De  Londres,  —  Le  lord  Grenville  a  donffé,  le  i8  août» 
aux  ambassadeurs  étrangers,  la  notification  officielle  de 
Tarrangemeel  définitif  qui  termine  les  différends  élevés 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  On  a  également 
donné  des  ordres  pour  transmettre  aux  ambassadeurs  bri- 
tanniques dans  les  cours  étrangères  la  même  noUficutioiu 

ESPACrfE. 

De  Madrid,  U  8  aoûU  —  Trob  bàUnenti  étraagerto»! 
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deroièrcment  débarqué  dans  ua  port  près  d^Oran  toutes 
sortes  de  provisions  de  guerre, comme  canons,  poudres,  etc., 
sans  que  Tescadre  espagnole,  qui  croise  vis-à-vis  de  cette 
place»  ait  pu  Tempécher.  Le  siège  de  celte  forteresse  se 
pousse  toujours  arec  vigueur.  Le  nouveau  dey  d'Alger, 
qu*0Q  croyait  très-porté  en  faveur  de  l*Espagne,  manifeste 
aujourd'hui  des  dispositions  absolument  contraires,  et  Ton 
craint  qu'il  ne  suive  les  mêmes  principes  que  son  prédéces- 
«eur. 

Les  fi-égates  de  Sa  Majesté  Catholique  la  Sainie-Léoea- 
die  et  la  Sainie-Hélhie^  de  ixO  canons  ;  les  briganlins  U 
Léger  et  la  mtéche^  de  lA,  et  la  flûle  le  fVicomb,  de  20, 
sont  sortis  du  Ferrol,  le  28  du  mois  dernier,  et  pot 
mouillé  le  même  jour  à  la  Corogne.  Le  régiment  de  Léon, 
en  garnison  dans  cette  ville,  s'est  embarqué  sur  ces  bâti- 
ments, qui  se  disposent  ù  mettre  à  la  voile  pour  Saint-Sé- 
bastien. 

11  paratt  que  les  deux  vaisseaux  qui  sont  en  armement 
au  Ferrol  sont  destinés  pour  Carthagène,  où  ils  doivent 
porter  six  cents  hommes  de  marine  et  des  munitions  de 
guerre.  L*un  des  deux  doit  toucher  à  Cadix. 

L'infant  don  Antoine  est  revenu  avant-hier  des  eaux  de 
Sabrcdon,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

ITALIE. 

De  Venise^  le  80  juillet,  —  On  a  lancé  à  Tarsenal ,  le 
49  de  ce  mois,  une  frégate  de  nouvelle  construction ,  des- 
tinée à  aller  renforcer  Tescadre  de  M,  le  procurateur  Emo. 
On  devait  lancer  le  même  jour,  pour  la  même  destination, 
un  cutter,  dont  la  quille  s'est  trouvée  endommagée. 

Le  sénat  a  nommé,  1<*26  juillet  dernier,  M.  Rocco  San- 
Fermo  résident  de  la  république  à  Londres,  pour  rem- 
placer M.  Orazio  Lavezzari ,  dont  la  mission  expire  après 
trois  ans. 

De  Naple$9  le  30  juillet.  —  Le  roi  vient  de  Dommer  à 
vingt-sept  des  soixante-trois  évéchés  vacants  dans  ce 
royaume.  Le  choix  des  sujets  a  été  universellement  applaudi. 

Un  torrent  de  lave  qui  sort  du  Vésuve  par  une  bouche 
ouverte  au  milieu  de  la  montagne,  du  côte  deResini,^ 
coule  en  grande  abondance.  Il  commence  à  endommager 
le  terrain  cultivé. 

La  cour  est  à  Castellamare,  d'où  le  roi  fait  de  petit! 
voyages  à  Sainte  Lucie  et  à  Ischia.  Toute  la  famille  royale 
jouit  de  la  meilleure  santé. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  munidpal, 
du  22  août  1791. 

•  Avis  aux  offieiers  des  grenadiers ,  des  compagnies  du  cen» 
tre^  des  chasseurs,  des  canonniers ,  de  la  cavalerie ^ 
et  du  bataillon  des  ports,  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne» 

La  garde  nationale  soldée  devant  être  incessamment 
formée  en  troupe  de  ligne,  ou  en  gendarmerie  nationale, 
le  corps  municipal  avertit  MM.  les  capitaines  des  compa- 
gnies de  grenadiers,  de  celles  du  centre,  des  chasseurs, 
des  canonniers,  de  la  cavalerie,  et  les  adjudants  du  ba- 
taillon des  ports,  d'arrêter  et  solder  les  comptes  des  sous- 
oflSciers  et  soldats,  ainsi  que  de  tous  les  fournisseurs,  pour 
leur  subsistance,  afin  qu'au  1*'  septembre  prochain  il  n*y 
ait  aucune  réquisition  à  cet  égard,  de  la  part  de  la  troupe 
ou  des  fournisseurs;  mande  au  commandant  général  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé et  affiché. 

Signé  Andblls,  vice-président;  Dejoly»  secrétaire- 
greffier* 

Vente  des  domaines  nationaux» 

Il  a  été  vendu  à  l'hôtelde-ville  de  Paris,  les  J6,  17, 18, 
19  et  20  août  présent  mois,  pour  la  somme  de  324,200  liv. 
de  domaines  nationaux,  consistant  en  douze  maisons  et 
dépendances,  deux  terrains  et  un  jardin ,  le  tout  situé  dans 
l'intérieur  de  Paris ,  et  dont  les  estimations  avaient  été  por- 
tées ù  230,853  lif.  ' 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  OU  MARDI  23  AOUT. 

U'  le  minisire  de  la  marine  :  Je  prie  rAssemblëe 
d'exctiser  ma  diction  ;  je  n'ai  pas  Tnabitude  de  par- 
ler en  public,  et  les  marins  ne  sont  pas  éloquents. 
Vous  avez  décre'té,  le  1er  février,  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires  dans  les  colonies.  Les  trois  com- 
missaires ont  été  nommés  à  la  tin  du  mois  de  nrars, 
et  toutes  les  connaissances  nécessaires  leur  ont  été 
données.  Le  15  mai,  vous  avez  rendu  un  décret  qui 
ne  devait  être  envoyé  qu'avec  l'exposé  de  ses  motifs 
et  accompagné  d'instructions.  Le  8  juin,  j'ai  écrit  au 
comité  pour  le  presser  d'achever  les  instructions  h 
l'effet  de  faire  i^artir  ces  commissaires;  elles  ne 
^  m'ont  été  envoyées  ofGcicIlement  par  le  ministre  de 
la  justice  c|ue  le  25  juillet.  Le  lendemain  26,  les 
commissaires  nommés  m'ont  demandé  de  retarder 
leur  départ,  sans  quoi  ils  donnaient  leur  démission. 
J'ai  accepté  cette  de'mission,  et  j'ai  nommé  de  nou> 
veaux  commissaires,  qui  sont  partis  la  semaine  der- 
nière pour  s'embarquer  à  Brest.  Je  n'ai  reçu  d'autre 
lettre  de  Saint-Domingue  que  celle  de  M.  Blanche- 
lande;  on  m'a  bien  communiqué  des  lettres  particu- 
lières, sur  lesquelles  il  est  impossible  d'asseoir  une 
opinion  formelle.  J'attends  les  instructions  pour 
Cayenne,  la  Guadeloupe  et  Tabago  ;  elles  partiront 
par  un  vaisseau  armé  à  Lorient.  Il  y  a  maintenant 
une  frégate  à  Brest  pour  porter  les  commissaires  à 
l'Ile-dc -France.  Voila,  messieurs,  la  série  des  objets 
que  je  devais  vous  présenter.  (On  applaudit.)  Vous 
avez  décidé  qu'il  serait  adjoint  six  commissaires  au 
conrité  des  colonies  ;  je  m'empresserai  de  m'y  ren- 
dre pour  leurfournir  toutes  les  instructions  que  peut 
avoir  un  ministre  de  la  marine.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M*  Bacon  :  Je  demande  que  le  comité  rende  compte 
des  motifs  qui  ont  tant  retardé  les  instructions. 

M.  Barnave  :  Je  vais  m'expliquer  en  mon  propre 
nom.  Après  m'élrc  occupé  pendant  quatre  mois 
d'une  législation  très-étendue,  j'ai  achevé  un  travail 
que  nous  avions  cru  devoir  faire  précéder  du  décret 
qui  a  été  rejeté  le  15  mai.  C'est  alors  que,  pensant 
que  mon  travail  précédent  ne  pouvait  avoir  aucun 
succès,  j'ai  cessé  personnellement  d'aller  au  comité. 
{^Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  ;  Il 
laliait  donc  nous  le  dire  !)  Je  dis  uu  comité  que  je 
discontinuais  mon  travail,  et  j'ajoutai,  avec  l'appro- 
bation de  tous  ses  membres,  que  je  croyais  devoir 
remettre  entre  leurs  mains  seulement  cette  renon- 
ciation ,  parce  qu'elle  n'y  aurait  point  d'inconvé- 
nients, mais  que  la  publicité  qu'elle  aurait  reçue 
dans  l'Assemblée  nationale  pouvait  être  dangereuse. 
(On  rit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  Ceux 
notamment  qui  avaient  combattu  mon  projet  m'in- 
vitèrent à  ne  point  faire  part  de  ma  démission  ù 
l'Assemblée ,  attendu  qu'elle  ne  servirait  qu'à  faire 
croire  à  la  continuation  de  mon  opposition  à  votre 
décision  ;  cela  était  d'une  importance  réelle  ;  car , 
quoiquemon  opinion  n'ait  pas  été  admise,  l'avantage 
que  j'ai  eu  de  parler  ici  au  nom  du  comité  colonial 
m'a  acquis  assez  de  confiance  dans  les  possessions 
américaines,  pour  que  ma  non-participation  à  ses 
travaux  eût  pu  nuire  à  l'exécution  de  vos  décrets. 
(On  murmure.  )  Je  pourrais  me  dispenser  d'entrer 
aans  ces  détails;  il  m'aurait  été  facile  de  présenter 
avec  plus  de  succès  les  moyens  que  j'ai  pris  pour 
calmer  les  esprits  des  habitants  acs  colonies.  J'ai 
dans  mes  mains  de  grands  témoignages  à  cet  égard. 
Tout  ce  qui  était  consciencieusement  possible  a  été 


475 


rempli  par  moî.  On  a  ose  dire  qu'il  existait  des 
preuves  que  votre  décret  avait  été  bien  accueilli  ; 
je  dë6e  de  les  montrer  :  il  Tant  dire  la  vérité  :  les  co- 
lonies exigent  toute  la  sollicitude  des  représentants 
dupeuplerraoçais,  il  faut  prendre  des  mesures  sa- 
ges. Quant  à  moi,  j*y  concourrai  de  toute  la  puis- 
sance de  mon  âme  ;  mais ,  je  ne  le  dissimule  point, 
nous  sommes  sérieusement  menacés  de  perdre  la 
plus  belle  de  nos  colonies.  (On  murmure.) 

11  serait  facile  de  détruire  toutes  les  spéculations 
vagues  ,  tous  les  raisonnements  par  lesquels  on  a 
cherché  à  établir  qu*il  était  peu  important  pour  nous 
de  les  conserver.  Elles  nous  sont  indispensables,  du 
moins  encore  pendant  (|uelqnes  années.  Je  ne  pré- 
tends pas  non  plus  justifier  des  hommes  que  je  ne 
connais  pas,  que  je  n*ai  pas  sondés,  et  dont  un  peut- 
être  est  justement  suspect.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'il  est  encore  possible  de  sauver  nos  colonies, 
mais  il  faut  y  mettre  du  zèle.  C'est  la  mon  langage, 
c'est  là  ma  pensée ,  elle  n'a  pas  changé  depuis  la 
discussion  sur  cet  objet.  Votre  comité  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  faire,  sa  conduite  ne  doit  pas  être  sus- 
pecte ;  les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  ne  peu- 
vent être  le  résultat  de  sa  lenteur  ;  elles  sont  le  ré- 
sultat de  votre  décret.  Tout  homme  qui  aura  étudié 
théoriquement  les  colonies ,  ou  qui  en  aura  acquis 
les  connaissances  pratiques,  sera  forcé  d'en  conve- 
nir. Ne  cherchons  pas  à  établir  sur  cet  objet  de  vai- 
nes discussions  ;  il  n'existe  plus  qu'un  intérêt  réel, 
c'est  celui  de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  les  comi- 
tés se  réunissent  pour  apporter  un  remède  prompt 
et  sûr  au  mal  qui  existe. 

M.  Louis  Monneron  :  Je  dois  présumer  que  les 
réflexions  de  M.  Barnave  me  regardent,  parce  que 
j'ai  le  premier  dit  ici  que  l'arrivée  de  votre  décret 
avait  causé  delà  fermentation ,  mais  qu'on  n'en  au- 

furait  rien  de  fâcheux.  Nous  devons  nous  plaindre 
e  la  négligence  du  comité.  M.  Dupont,  qui  a  été 
charçé  de  rédiger  l'instruction ,  vous  dira  qu'il  n'a 
jamais  pu  rassembler  plus  de  deux  membres  dans  les 
quatre  comités.' 

M.  Larochefoucauld  :  Vous  devez  prendre  des 
mesures  fermes  et  sages  pour  l'exécution  de  votre 
décret  du  15  mai,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  le  temps 
en  une  vaine  discussion.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il 
serait  adjoint  au  comité  colonial  six  membres ,  et 
qu'il  lui  serait  rendu  compte  incessamment  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  la  nomination  des  six  membres. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  24  AOUT. 

Un  de  M&f.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

A  la  lecture  de  Tarticle  relatif  à  la  publication  des  opi- 
uîons  tendanl  à  Tavilbsement  des  pouvoirs  publics,  plu- 
sieurs membres  rédament  contre  la  substitution  du  mot 
outrage  à  celui  d^ avilissement, 

L'Assemblée  ordonne  le  rétablissement  de  la  première 
rédaction. 

•—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  un  mémoire 
du  minisire  de  la  guerre,  relatif  à  la  nécessité  de  destiner 
des  édifices  nationaux  aux  magasins  qui  doivent  être  éta- 
blis sur  les  frontières* 

M.  EsTAGNiOL  :  Le  brave  compagnon  d'armes  avec 
lequel  j'ai  fait  toutes  les  campagnes  d'Allemagne,  et 
passé  une  partie  de  ma  vie,  Louis  Gillet,  dit  Ferdi- 
nand, a  servi  près  de  cinquante  ans  dans  le  régiment 
d'Artois,  cavalerie,  si  avantageusement  connu,  dans 
les  temps  de  guerre,  sous  le  nom  d'Anjou. 

Le  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Ferdi- 
nand, et,  lorsqu'un  officier  était  chai'gé  d'une  com- 


mission délicate  on  péri  lieuse  9  sa  première  pensée 
s'arrêtait  sur  lai. 

Sans  doute  il  eût  été  élevé  au  grade  d'officier,  si 
alors  on  n'avait  exigé  des  connaissances  et  des  ta- 
lents qu'il  n'avait  pu  acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  blessures 
de  quitter  son  corps,  il  retournait  paisiblement  vers 
son  lieu  natal ,  lorsqu'en  traversant  un  bois  il  en- 
tend les  gémissements  d'une  femme  ;  il  accourt,  il 
aperçoit  une  jeune  personne  attachée  à  un  arbre» 
presque  mise  à  nu  ;  deux  scélérats  se  disposaient  à 
en  abuser,  tandis  qu'un  autre  était  placé  au  loin 
pour  écarter  les  passants.  C'en  était  fait,  sans  doute» 
ge  l'honneur  et  ae  la  vie  de  cette  infortunée,  si  Fer- 
dinand eût  été  un  homme  ordinaire;  mais  notre  hé» 
ros,  sans  consulter  ses  forces ,  vole  à  son  secours» 
abat  le  poignet,  armé  d'un  pistolet,  à  celui  qui  vou- 
lait le  prévenir,  et  atteint  également  le  second  ;  ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
personne,  la  conduit  chez  ses  parents,  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat,  leur 
remet  cet  enfant  chéri  qu'il  leur  avait  sauvé. 

La  joie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à  concevoir 
qu'à  oécrire  ;  on  lui  offre  de  l'or,  il  le  refuse  ;  on  lui 
offre  la  nrain  de  celle  qu'il  a  sauvée ,  il  a  encore  la 
générosité  de  la  refuser  ;  il  craint  trop  de  condamner 
cette  belle  personne  au  malheur  d'un  mariage  mal 
assorti  ;  il  s'arrache  en  quelque  sorte  à  la  reconnais- 
sance de  cette  famille. 

II  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  découvrir 
ce  brave  homme,  qui  dérobait  sa  conduite  à  tous  les 
regards;  une  pension  de  200  liv.  lui  fut  accordée, 
mais  vous  ne  laisserez  pas  cet  acte  d'héroïsme  aussi 
médiocrement  récompensé. 

Je  propose  donc  qu'en  sus  de  son  traitement  de 
sous-ofticier  d'invalide,  que  lui  ont  mérité  ses  longs 
services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à  Louis  Gil- 
let, dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pension,  une  som- 
me de  5,000  liv.  ^ 

La  proposition  de  H.  Estagniol  est  renvoyée  au  comité 
des  pensions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus»  TAssemblée  tféerète 
pour  5  millions  de  liquidations. 

—  M.  Goudart  présente,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  un  tableau  comparatif  de  la  balance 
du  commerce  en  1789  et  dans  les  années  antérieures  à  la 
révolution;  tableau  dont  il  résulte  la  certitude  d'un  ac- 
croisscmenl  sensible  depuis  Pépoque  de  la  révolution. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressioi)  de  ce  rapport. 

N,  B,  Le  grand  intérêt  des  discussions  ultérieures  de 
ceUe  séance  nous  force  de  renvoyer  ce  rapport  à  un  pro- 
^ain  numéro. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  Vaete 
constitutionnel, 

M.  Thouret  :  Je  soumets  à  l'Assemblée  l'article 
relatif  à  la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  est 
une  de  celles  sur  lesquelles  on  a  particulièrement 
cherché  à  influencer  l'opinion  publique,  il  est  néces-. 
saire  de  donner  quelques  développements.  Il  n'est» 
je  crois ,  pas  question  de  savoir  si  le  roi  doit  avoir 
une  garde.  Il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  là-dessus 
deux  opinions  :  non  qu'on  puisse  croire  que  le  pre- 
mier fonctionnaire  public  de  la  nation  ait  besoin 
d'être  en  garde  contre  elle,  mais  parce  qu  il  faut  le 
prémunir  contre  des  individus  malveillants,  dont 
aucune  nation  n'est  exempte.  La  première  question 
qui  s'est  présentée  à  examiner  est  de  savoir  si  on  ne 
peut  établir  que  les  diilerents  corps  de  troupes  de 
ligne  composeront  à  tour  de  rôle  la  garde  du  roi.  Ce 
système  a  d'abord  quelque  chose  de  séduisant;  mais» 
en  l'examinant  plus  à  fond,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  était  coutrairc  à  l'intérêt  de  la  consti- 
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talion  et  à  Tint^rfit  de  Têsprit  militaire  dans  l'ar^ 
mée.  Il  est  clair  que  le  premier  danger  d'un  peuple 
libre  est  celui  qui  résulte  de  Texistence  d'une  force 
armée  lorsqu'elle  est  trop  considérable  et  qu'il  s'y 
introduit  un  esprit  anti-national.  L'intérêt  de  la  na- 
tion est  qu'il  ne  8*élève  pas  dans  son  sein  un  esprit 
particulier  et  un  trop  grand  dévouement  de  l'armée 
pour  les  intérêts  personnels  de  son  cbef.  Or  ce  serait 
s'exposer  à  tous  ces  inconvénients  que  d'établir  que 
h%  troupes  de  ligne  pourront  passer  dans  cette  at- 
mosphère d'intrigues ,  où  elles  seront  immédiate^- 
ment  sous  les  yeux  de  leur  chef  et  sous  l'inQuence 
des  agents  subalternes  de  la  corruption,  des  blandi- 
ties ,  des  caresses,  des  alliciements,  et  peut-être  des 
gratifications  pécuniaires  de  la  cour.  Le  danger  qui 
paraît  done  indubitablement  attaché  a  cette  mstitu- 
tion ,  ce  serait  d'inoculer  successivement  tous  les 
corps  de  troupes  de  ligne  d'un  ferment  de  corrup- 
tion qu'ils  emporteraient  dans  leurs  garnisons. 

Mous  avons  été  déterminés  encore  par  deux  autres 
considérations;  la  première,  que  le  séjour  du  roi 
sera  à  l'avenir  dans  la  capitale,  et  que  le  séjour  de  la 
capitale  est  incontestablement  destructif  de  l'austé- 
rité des  mœurs,  qui  est  le  principe  de  la  discipline 
militaire  ;  la  seconde,  qu'il  serait  nécessaire  de  don- 
ner une  haute  paye  à  ces  corps,  et  que,  d'après  les 
éclaircissements  donnés  par  des  hommes  qui  ont  sur 
cela  une  expérience  certaine,  il  y  aurait  une  très- 
grande  difiiculté à  réduire  à  la  paye  ordinaire  des 
corps  qui  auront  joui  de  la  haute-paye. 

Tout  cela  nous  a  fait  penser  qu'il  était  beaucoup 
meilleur ,  et  pour  l'intérêt  constitutionnel  et  pour 
l'esprit  militaire,  que  le  roi  eût  une  garde  particu- 
lière. 

Nous  proposons  que  cette  garde  soit  payée  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile;  qu'elle  ne  puisse  être  com- 
posée de  plus  de  douze  cents  hommes  à  pied  et  de 
six  cents  hommes  à  cheval.  Nous  n'avons  pas  pu 
croire  que  ce  nombre  d'hommes,  strictement  néces- 
sairepour  le  service,  pût  offrir  un  danger  réel  pour 
la  liberté.  Nous  pensons  que  les  grades,  les  règles 
d'avancement  doivent  être  les  mêmes  que  pour  les 
troupes  de  ligne;  et  nous  trouvons  par  là  un  moyen 
d'attacher  celte  garde  à  l'autorité  nationale  en  même 
temps  qu'au  service  du  roi  ;  sans  cette  précaution 
elle  ne  pourrait  être  qu'une  cohorte  privée  de 
sbires,  qui,  ne  tenant  par  rien  à  la  nation,  seraient 
entièrement  dévoués  à  celui  qui  les  paierait  pour  en 
faire  des  instruments  domestiques  et  servi  les.  Au 
contraire,  d'après  notre  proposition,  la  plupart  de 
ces  gardes  auront  un  état  indépendant  du  roi,  puis- 
que le  tiers  seulement  des  places  sera  au  choix  du 
roi. 

Infin,  nous  proposons  que  ces  gardes  ne  puissent 
jamnis  être  commandés  pour  aucun  service  public, 
et  qu'ils  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  hom- 
mes actuellement  en  activité  de  service  dans  les  gar- 
des natiotiales  ou  dans  les  troupes  de  ligne  et  rési- 
dant dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nouscroyons 
•   que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à  la  dignité 
nationale ,  et  qu'il  n'y  aura  aucune  crainte  sérieuse 
a  avoir. 

M.  Vadirr  :  On  vous  propose  d'entourer  le  roi 
d'une  garde  stipendiée,  qui  le  déroberait  aux  regards 
et  à  la  confiance  du  peuple;  pense-t-on  que  cet  ap- 

Eareil  intermédiaire  doive  resserrer  les  liens  de  l'o- 
éissance  à  la  loi  ?  Une  nation  fière  et  jalouse  de  sa 
liberté  verra-t-elle  sans  défiance  une  troupe  merce- 
naire et  anti-civique  garder  les  avenues  au  trône? 
Ces  viles  précautions  ne  peuvent  convenir  qu'aux 
despotes  qui ,  se  défiant  sans  cesse  de  la  fidélité  des 
esclaves  qu'ils  ont  asservis,  nerèçnent  que  par  la 
terreur,  et  n'expriment  qu'au  bruit  des  armes  les 


actes  de  leur  volonté  tyrannlqne.  Mais  un  roi  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  qui  doit  tout  à  la  libé- 
ralité d'un  peuple  généreux un  roi  qui  n'a  ja- 
mais que  du  bien  à  faire,  et  qu'une  sage  constitution 
a  mis  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  détester 
son  autorité...  un  roi  des  Français  enfin...,  pour* 
rait-il  s'environner  de  satellites  stipendiés,  au  lieu 
de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  1 

On  a  dit,  et  on  répétera  vainement,  que  la  splen- 
deur du  premier  trône  de  l'univers  exige  l'appareil 
d'une  force  armée...  Personne  ne  contestera  ce  prin- 
cipe ;  on  ne  diffère  que  sur  la  manière  de  l'appliquer. 
De  quels  éléments  doit-on  composer  cette  force  ar- 
mée? Voilà  la  question  à  résoudre. 

Ce  corps  hétérogène,  oui  n'appartiendrait  ni  à  la 
hiérarchie  civile,  ni  à  la  niérarcnie  militaire,  serait 
une  excroissance  dangereuse,  une  difformité  bizarre 
qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l'acte  constitution- 
tel.  Les  jeunes  cens  dont  on  composerait  cette  mi- 
lice seraient  choisis  infailliblement  parmi  les  ci-de- 
vant gardes  du  coi-ps,  et  dans  la  caste  qu'on  appelait 
privilégiée.  Ils  seraient  initiés  de  bonne  heure  dans 
la  doctrine  du  royalisme...  Les  préjugés  de  la  nais- 
sance, le  désir  d'avancer ,  Taversion  pour  l'égalité, 
leur  feraient  bientôt  oublier  leurs  devoirs  envers  la 
nation,  pour  ne  s'attacher  qu'au  monarque. 

Cette  troupe,  ainsi  disposée  ,  serait  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  ae  ligne.  Toujours  alimen- 
tée par  des  surnuméraires  de  même  espèce ,  elle  se- 
rait le  germe  inépuisable  du  monarchisme  et  recueil 
infaillible  de  votre  liberté  civile  et  politique. 

Cette  institution  vicieuse  et  chevaleresque  serait 
l'école  du  spadassinage,  dépôt  éternel  des  illusions 
nobiliaires.  La  cocarde  blanche  serait  bientôt  le  ta- 
lisman de  cette  corporation  fantastique...  Et  peut- 
on  répondre  que  le  scandale  des  orgies  et  les  évolu- 
tions des  poignards  ne  se  renouvelleraient  pas  sous 
nos  yeux? 

Rappelez-yous  l'affligeant  souvenir  de  cei  eata- 
strophes  récentes.'.,  et  que  les  amis  de  la  liberté  n'en 
perdent  jamais  la  mémoire! 

J'invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  Paume  ;  lorsque 
vous  étiez  infestés  de  canons ,  de  mortiers  et  de 
baïonnettes Auriez-vous  voté  ce  jour-là  l'insti- 
tution de  janissaires  à  pied  et  à  cheval,  pour  entou- 
rer le  trône  du  monarque  et  le  sanctuaire  des  lois? 

11  est  juste  de  donner  une  garde  au  roi,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  cette  équi- 
table proposition  ;  mais  la  nation  française  ne  doit 
déléguer  ce  droit  à  personne. 

Rien  ne  sera  plus  propre  à  maintenir  l'harmonie , 
l'unité  d'intérêt,  de  vœu  et  d'intention  entre  tousles 
déparlements,  que  de  les  faire  concourir  en  com- 
mun, et  à  tour  oe  rôle,  à  l'honneur  de  garder  leur 
premier  fonctionnaire.  Ce  moyen  seul  pourrait  nous 
préserver  de  tout  système  républicain  ou  fédératif. 
Une  relation  annuelle  et  périodique  entre  les  dopar- 
temcnls  et  la  capitale,  entre  le  monarque  et  les  ci- 
toyens, éteindrait  à  jamais  le  germe  des  j-ivalités,  les 
divisions  causées  par  l'intérêt  ou  les  prérogatives. 

11  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d'in- 
demniser sur  la  liste  civile  les  cardes  nationales  qui, 
tour  à  tour,  seront  employées  a  sa  garde,  que  de  sti- 
pendier une  troupe  dont  le  régime,  la  composition 
ctles  principespourraient porter onibinçe nu  peuple. 
.  Quant  à  la  confiance,  il  faut,  pour  décider  la  pré- 
férence, se  placer  sous  deux  hypothèses  qui  peuvent 
se  résoudre  par  un  dilemme.  Ou  le  roi  se  ralliera  à 
la  constitution  et  en  appréciera  les  avantages,  ou 
bien  il  s'en  déclarera  l'ennemi. 

Dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
n'accorde  sa  confiance  à  des  citoyens  zélés  qui  se  dé- 
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voupront  volontairement  à  sa  défense.  Dans  le  se- 
rond  cas,  il  est  aisé  de  pressentir  le  danger  de  mct- 
irc  dans  ses  mains  les  éléinenls  d'une  guerre  civile, 
vl  des  germes  de  corruption  qui  pourraient  lui  as- 
servir farmce  de  ligne. 

En  conséquence  des  principes,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  !*'•  La  roi  aura  une  garde  auprès  de  sa  per- 
sonup»  qui  ne  pourra  être  commaDUée  pour  aucun  service 
public» 

f  II.  Cette  garde  sera  composée  de  quarante-deux  com* 
pagnies  df*  gardes  nationales. 

«  III,  Une  de  ces  compagnies  sera  fournie  par  la  garde 
nationale  du  département  où  le  roi  fera  sa  résidence. 

«  IV.  Les  quarante  et  une  compagnies  restantes  seront 
fournies  annuellement  et  alternativement  par  les  quatrc- 
vingt-deui  dépkrtements  du  royaume. 

«  V.  Cette  gardesera  indemnisée  tant  du  voyage  que  du 
séjour  et  retour,  suivant  le  taux  qui  sera  réglé,  sur  le  fonds 
du  la  liste  civile. 

«  VJ.  La  solde  de  celte  troupe  à  cheval  sera  payée,  pen- 
dant son  service,  sur  le  fonds  de  la  liste  civile. 

•  VII.  Les  odiciers  de  réial-roajor  nécessaires  à  cette 
troupe  seront  au  clioix  du  roi,  qui  1rs  renouvellera  tous  les 
ans  ;  mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que  dans  le  nom- 
bre des  officiers  en  exercice  dans  la  garde  nationale  du 
royaume.  • 

M.  EsTOURMEL  :  Vous  vous  rannelez  le  transport 
général  quVxcila  dans  rAssemblée  la  lettre  par  la- 
quelle le  roi  vous  exprimait  son  vœu  sur  rétablisse- 
ment de  sa  maison  militaire.  Les  propositions  du  roi 
ont  été  adoptées,  d'abord  par  acclamation,  ensuite  à 
Tunanimite.  Il  est  certain  que  le  roi  doit  avoir  rini« 
tiativc  sur  tons  les  objets  militaires.  J*cntends  déjà 
faire  autour  de  moi  la  conclusion  que  je  voulais  in- 
duire de  celte  observation;  c'est  qu'il  soit  décrété 
sur-le-champ,  et  par  acclamation ,  qu'une  députa- 
tion  soit  chargée  d'aller  prier  le  roi  de  reprendre 
Texercice  de  ses  fonctions.... 

M.  Lavib  ;  On  n'a  pas  dit  cela  autour  de  vous,  j*cn 
réponds. 

31.  Goupil,  avec  ehaltur  :  Nous  demandons  à 
nous  justitier  de  l'imputation  que  nous  fait  M.  Es- 
tourmel.  • 

M.  RoBESPiEBBE  :  Dans  quelles  circonstances  vous 
propose- t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi?  Dans  un 
moment  de  crise  et  de  révolution;  et  s'il  est  vrai  que 
ce  corps  de  troupes  ne  serait  pas  funeste  dans  un 
moment  calme ,  il  est  vrai  qu'il  peut  protéger  des 
projets  contre  l'ordre  public,  dans  un  temps  d'orage 
et  de  conspiration.  Pourquoi  faut-il  que  je. sois  obligé 
à  vous  rappeler  des  circonstances  que  tout  le  monde 

connaît! De  quelle  manière  serait  composé  ce 

corps?  ne  serait-ce  pas  de  la  manière  qui  convien- 
drait le  plus  à  la  cour?  Dans  quelle  classe  croyez- 
vous  qu'on  prendrait  les  hommes  qui  y  seraient  ad* 
mis?  Serait-ce  parmi  ceux  dont  rattachement  a  la 
constitution  est  connu?  Le  comité  croit  vous  rassu- 
rer en  disant  qu'ils  ne  seront  pris  que  parmi  les  per- 
sonnes actuellement  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  dans  la  garde  nationale  ;  mais 
qui  ne  sait  combien  il  seraitTacile  de  trouver  dans 
les  troupes  de  ligne  dix-huit  cents  hommes  prêts  à 
se  dévouer  à  une  contre- révolution?  Il  est  donc  clair 
que  le  danger  est  le  même  que  s'il  était  possible  de 
les  choisir  partout.  Je  crois  qu'en  ce  moment  nous 
ne  devons  nous  occuper  en  aucune  manière  de  la 
garde  du  roi  ;  qu'elle  reste  confiée  à  la  vigilance  et 
au  patriotisme  des  hommes  armés  :  voilà  la  mesure 
qui  convient  auip  circonstances,  (tes  tribunes  ap« 
plaudissent.) 

M.  Fréteau  :  Je  commence  par  observer  que  la 
proposition  du  préopinant  tendrait  à  laisser  en  ar- 
rière la  décision  d'une  des  principales  questions  con* 

siitutiQQneUes.  f  gb^rvi)  ensuite  ^ve,  ii  l'op  a  )ié- 


sité  un  moment  de  reconnaître  que  le  roi  est 

représentant  du  peuple,  personne  ne  contestera 
qu'il  est-  un  pouvoir,  un  pouvoir  sacré,  plus  utile 
qu'un  conseil  exécutif,  ou  toute  autre  espèce  de  dé- 
légation de  l'autorité  nationale  executive,  et,  sous 
ce  i*apport,  il  do  t  avoir  une  garde  particulière  ;  car 
le  corps  législatif  lui-même  a,  à  cet  égard,  un  droit 
illimité.  Outre  la  nécessité  d'empêcher  que  le  roi 
n'ait  intérêt  à  se  servir  des  troupes  de  ligne,  il  faut 
considérer  que  les  princes  justes,  ennemis  des  abus, 
ont  été  de  tout  temps  les  plus  exposés,  et  rhi8«> 
toire  nous  ofirc  une  foule  de  preuves  de  cette  asser- 
tion. 

M.  Fréteau  entre  dans  un  ^nd  nombre  de  détails  hls- 
loriqupc ,  et  conclut  à  ce  que  la  garde  du  roi  soit  portée  à 
trois  mille  hommes* 

M.  HÉBRARO  :  Le  comité  propose  d'accorder  au  roi 
une  garde  d'honneur  de  gardes  nationales  ;  je  déclare 

3 ne  je  ne  consentirai  jamais  a  une  concurrence  avec 
es  janissaires  stipendiés.  Qu*on  donne  au  roi  une 
suite  de  Suisses,  un  guet,  des  huissiers,  des  appari- 
teurs, j'y  consens  ;  mais  je  ne  puis  adopter  le  systè- 
me d'une  garde  militaire, 

M.  Alexandre  Bbaubabnais  :  Il  faut  établir  dans 
cette  matière  importante  un  tel  ordre  que  la  déci- 
sion d'une  des  questions  ne  puisse  pas  entraitier  la 
décision  de  l'autre.  La  délibération  comprend  trois 
objets  très-distincts  :  1^  la  maison  armée  du  roi  se- 
ra t-elle  militaire  ou  domestique?  2®  de  quel  nom- 
bre sera -l- elle  composée?  3»  celte  maison  sera-t- 
clle  payée  sur  la  liste  civile?  L'Assemblée  doit 
d'abord  aller  aux  voix  sur  la  première  de  ces  ques^ 
lions. 

M.  Dandbé:  Cette  manière  de  poser  la  ouestion 
est  équivoque.  11  faut  dire  :  •  la  maison  armée  du  roi 
concoura-t-elle  pour  l'avancement  avec  le  reste  de 
l'armée? 

M.  Larevellière  insiste  pour  que  la  question  loU  poi4e 
ainsi  que  vient  de  le  propost r  M.  Beaubamais. 

M.  Desmeuniers  ;  Le  comité  ne  propose  pas  que 
la  maison  du  roi  fasse  partie  de  l'armée,  mais  seule- 
ment que  les  grades  y  soient  les  mêmes:  il  faut  donc 
poser  ainsi  la  question  :  la  garde  du  roi  aura  un 
avancement  militaire  sur  elle-même,  et  ne  pourra 
entrer  dans  les  régiments  de  l'armée. 

M.  CusTiNE  :  Le  plan  du  comité  de  constitution  est 
inconstitutionnel. 

M.  Laisdine  :  Il  est  une  auestion  préliminaire  et 
qui  me  parait  devoir  être  discutée  avant  eelles  qui 
nous  sont  soumises;  c'est  celle  de  savoir  si  le  roi 

Ïiourra  commander  l'armée  en  personne.  Si  c'était 
à  l'opinion  de  l'Assemblée,  je  pense  que  la  garde  du 
roi  devrait  être  militaire. 

M.  BuzoT  :  11  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  prendre 
dans  sa  maison  des  officiers  pour  les  mettre  dans 
l'armée.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  for** 
mcllement  insérée  dans  l'article. 

M-  Alexandre  Lameto  :  Cela  est  juste;  mais  il  y 
aurait  des  inconvénients  à  déclarer  qu'elle  ne  fera 
pas  portion  de  l'armée.  (On  murmure.)  Après  avoir 
décrété  qu'elle  roulera  sur  elle-même ,  et  qu'elle 
ne  pourra  être  employée  à  aucun  service  public,  |e 
ne  sais  pas  d'où  peuvent  venir  encore  les  inquie" 
tudes. 

M.  Barnave  ;  Aux  voix  donc,  M.  le  président  ! 

M.  CusTiNE  :  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  gar- 
der le  premier  magistrat  de  la  nation.  Je  demande 
que  le  service  soit  Tait  auprès  de  lui  par  tous  les  ré« 
giments  de  l'armée,  à  tour  de  rôle. 

M,  DE3MEUNIER9  :  Vûici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose: 

•  Le  roi  aura,  indépendamment  delà  garde  dMionnenr 
qui  lui  sera  fournie  pur  les  citoyens  gardes  nationale^  du 
l|en  d«  «9  rùi^d^^çef  tme  garde  payée  »ur  les  fuods  de  la 
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la  liste  civile.  Ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi 
rouleront  exclusivement  dans  tous  les  grades  sur  eux« 
mêmes,  sans  pouvoir  en  être  tirés  pour  entrer  dans  Tannée 
de  ligne.  » 

Le  paragraphe  I«r  est  décrété. 

M.  Tliouret  fait  lecture  du  second  paragraphe  :  «La 
garde  du  roi  sera  prise  dans  l*armée  de  ligne,  et  parmi  les 
citoyens  en  activité  de  service  dans  la  garde  nationale.  • 

M.  BuzoT  :  Je  demande  que  cette  garde  ne  puisse 
faire  son  service  que  par  semestre. 

M.  Desmeuniers  :  Cela  regarde  Torganisation  dé- 
taillée, qui  vous  sera  présentée  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean  d'Àngely  :  Je  de- 
mande (ju*au  moins ,  pour  entrer  dans  la  garde  du 
roi,  il  faille  être  citoyen  français. 

M,  Alexandre  Lameth  hausse  les  épaules* 

M.  GiRAUD  :  Tous  les  citoyens  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres  des  jgardes nationales;  ainsi  l'in- 
tention du  comité,  qui  a  sans  doute  eu  pour  but  de 
composer  la  garde  du  roi  de  citoyens  patriotes,  scr 
rait  manquée  par  la  disposition  de  son  article.  Je 
demande  qyCii  y  soit  dit  :  «  Parmi  les  citoyens  in- 
scrits depuis  un  an  sur  les  registres  des  gardes  natio- 
nales. • 

M.  RoEDEBER  :  Je  demande  si,  par  exemple,  lors- 
qu'on sera  parvenu  au  grade  d'ofticier  général  dans 
la  maison  du  roi,  on  pourra  entrer  dans  l'armée 
avec  le  même  grade. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Quand  on  sera  parvenu 
an  grade  d'officier  général  dans  la  maison  au  roi,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'on  le  conservera  dans  Tarmée. 
(On  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salie.)  On 
ne  cherche  qu'à  avilir  tout  ce  ({ui  approche  de  la 
personne  du  roi.  Je  demande  si,  après  les  précau- 
tions prises,  il  peut  rester  des  inquiétudes  à  un  seul 
homme  de  bonne  foi. 

Le  second  paragraphe  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

fl  La  garde  du  roi  sera  prise  dans  l'armée  de  ligne  et 
parmi  les  citoyens  en  activité  de  service  depuis  un  an  dans 
la  garde  nationale.  • 

M.  Thouret  :  On  a  déjà  agité  dans  cette  Assem- 
blée la  question  de  savoir  si  les  membres  de  la  fa- 
mille régnante  pouvaient  ^ouir  des  droits  de  ci- 
toyens, et  vous  l'avez  trouvée  assez  importante  pour 
la  renvoyer  à  l'examen  de  vos  comités.  L'exclusion 
des  droits  politiques  pour  la  famille  royale  est  fon- 
dée sur  l'intérêt  de  conserver  la  pureté  du  gouver- 
nement représentatif  et  la  distinction  des  pouvoirs. 
Elle  a  politiquement  des  droits  différents  du  reste  des 
citoyens  ;  le  pouvoir  exécutif  est  son  patrimoine,  et 
l'exclusion  que  nous  allons  vous  proposer  est  une 
conséquence  indubitable  de  ces  mêmes  principes 
politiques.  On  demande  si  la  nation  a  le  droit  de  lui 
imposer  cette  privation.  Oui ,  par  la  même  raison 
qu  elle  a  eu  le  droit  d'y  placer  la  substitution  héré- 
ditaire à  la  couronne  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  l'ef- 
fet d'une  dégradation,  il  est  juste  de  rendre  celte 
privation  honorable  par  la  participation  à  une  pré- 
rogative particulière  ;  et  ce  moyen  nous  a  paru  le 
meilleur  pour  consolider  d'une  manière  indestructi- 
ble l'abolition  des  privilèges  entre  tous  les  autres 
citoyens.  Si  la  famille  royale  jouit  d'une  prérogative 
motivée  sur  un  principe  particulier  applicable  à  elle 
seule,  vous  l'intéressez  à  détruire  toute  distinction 
qui  ne  serait  pas  fondée  sur  la  même  raison.  Je 
n'examinerai  pas  la  position  où  nous  nous  trouvons. 
Il  est  cependant  très-heureux  que  les  maximes  con- 
stitutionnelles ne  contrarient  point  la  création  d'une 
distinction  que  désirent  des  hommes  nos  égaux  par 
la  nature,  et  qui,  pour  l'obtenir,  s'appliquaient  à 
armer  contre  la  France.  Nous  sommes  entravés  par 
la  question  préalable  décrétée  sur  le  titre  de  prince. 


qu*il  vous  a  été  proposé  d'accorder  aux  membres  de 
la  dynastie.  Peut-être  ne  vous  croirez-vous  point 
définitivement  engagés  par  ce  décret  :  mais,  si  vous 
le  pensez,  nous  espérons  que  vos  lumières  trouve- 
ront une  ouverture  plus  heureuse  que  celle  que  nous 
avons  fondée  pour  chercher  une  distinction  houori- 
Gque. 
Voici  l'article  que  nous  vous  proposons  : 
f  Les  membres  de  la  famille  du  roi ,  étant  seuls  appelés 
à  une  dignité  héréditaire,  forment  une  classe  disUnguée 
des  citoyens,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  et  n^ont  d'autre  droit  politique  que  celui  de 
la  succession  éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre 
de.....  » 

M.  D*ORLéANS  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la 
seconde  partie  de  l'article  qui  vous  «st  proposé  : 
c'est  que  vous  l'avez  rejetée  directement  il  y  a  peu  de 
jours. 

Quant  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande  si 
c*est  ou  non  pour  l'avantage  des  parents  du  roi  qu'on 
vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c'est  pour  leur 
avantage,  un  article  de  votre  constitution  s'y  oppose 
formellement,  et  cet  article  le  voici  :  «  11  n'y  a  plus 
pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  in- 
dividu, aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français.  >  Si  ce  n'est  pas  pour  l'a- 
vantage des  parents  au  roi  qu'on  vous  propose  de 
les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  je  sbutiens 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  ra- 
aiation.  Vous  avez  déclaré  citoyens  français  ceux 
qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français.  Or  c'est 
en  France,  et  c'est  de  pères  français  que*  sont  nés  les 
individus  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  vos  co- 
mités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions  fa- 
ciles à  remplir  tout  nomme  dans  le  monde  pût  de- 
venir citoyen  français;  or  je  demande  si  les  parents 
du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation  vo- 
lontaire ,  ou  par  des  condamnations  qui  supposent 
un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime  pour  moi 
d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de 
ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen  fran- 
çais, mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car, 
avant  d'employer  ce  misérable  subterfuge,  il  faudrait 
expliquer  comment  celui-là  peut-être  citoyen  qui, 
dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condition ,  ne  peut  en 
exercer  les  droits. 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le 
suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait 
pas  être  membre  du  corps  législatif,  tandis  que  le 
suppléant  le  plus  immédiat  d  un  membre  du  corps 
législatif  peut,  sous  le  titre  de  ministre,  exercer  toute 
l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  enten- 
dent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter 
entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l'expectative, 
soit  prochaine,  soit  éloignée ,  du  trône. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 
et  simplement  l'article  de  vos  comités  ;  mais,  dans 
le  cas  où  vous  l'adopteriez ,  je  déclare  que  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 
m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

M.  d'Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  grande  majorité  de  l'Asscm* 
blée  et  des  tribunes. 

Une  grande  agitation  r^gne  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  Quelques  minutes  se  passent.  —  Les  applaudisse- 
ments recommencent. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  pré- 
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jugeait  rien  sur  Veiïel  des  rcnoncialioils  dans  la  race 
flctuellemenl  régûanle.  Ainsi  l'acte  de  patriotisme 
de  M.  d'Orléans  ne  doit  point  influer  sur  la  délibé- 
ration actuelle. 

M.  d*Orléans  :  Une  renonciation  personnelle  est 
toujours  bonne. 

M.  "'  :  La  renonciation  de  M.  d'Orléans  est  l'effet 
d'un  patriotisme  pur  ;  c'est  un  acte  de  civisme  dont 
l'histoire  tournit  peu  d'exemples  ;  mais,  avant  de  me 
livrer  à  son  apologie,  qu'il  me  soit  permis  de  Texa- 
mincr  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences. 
(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dandré  :  La  marche  que  semble  prendre  la 
discussion  méfait  lever  pour  appuyer  la  proposition 
de  M.  Dupont.  M.  d'Orléans  n'a  pas  le  droit  de  re- 
noncer au  trône,  ni  pour  lui,  ni  pour  sesenrants,  ni 
pour  ses  créanciers...  (On  applaudit  et  on  rit  dans  la 
partie  droite.  —  On  murmure  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.) 

M.  Rewbell  :  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
ne  serait  rien  préjuge  sur  l'effet  d^es  renonciations, 
il  ne  s'agissait  que  de  la  branche  d'Espagne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  SiLLERT  :  Je  viens  combaltre  le  projet  de  décret  qui 
TOUS  est  présenté  par  votre  comité  de  révision.  QuUl  me 
soit  permis  ;  avant  d^entrer  en  matière,  de  gémir  sur  Té- 
tonnant  abus  que  quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs  ta- 
lents dans  l'importante  discussion  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette  tribune, 
lorsque  Ton  a  cherché  à  vous  faire  entendre  que  ceux  qui 
demandaient  Tezécution  littérale  de  vos  décrets  étaient 
des  ennemis  de  Tordre,  des  factieux  qui  voulaient  perpé- 
tuer Tanarcliie  ;  comme  si  Tordre  ne  pouvait  exister  qu'en 
satisfaisant  Tambition  de  quelques  individus,  et  que  Ta- 
narcbie  pût  jamais  être  le  résultat  de  Tcxécution  de  vos 
décretsi  Ce  que  j*ai  &  vous  dire  n'est  pas  Topinion  d'une 
coalition  factieuse;  c'est  la  mienne  ,  que  j'ai  le  droit  d'é- 
noncer, et,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d'un  citoyen  dévoué 
au  bonheur  public  — On  vous  propose  d'accorder  à  tous 
les  individu»  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince,  et  de 
les  priver  en  même  temps  des  droits  de  citoyen  actif.  J'a- 
voue que  je  ne  me  serais  point  attendu  que  ce  serait  votre 
comité  de  constitution ,  qui  nous  a  répété  tant  de  lois  que 
le  titre  de  citoyen  français  était  le  plus  honorable  que  Ton 
pût  obtenir,  qui  viendrait  proposer  pour  la  lamille  royale 
l*étrange  marché  de  troquer  ce  litre  contre  celui  de  prince, 
que  vous  avez  déjà  proscrit  par  un  de  vos  décrets.  (On  applau- 
dit dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Gomment  n'a-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui 
pourraient  en  résulter  en  formant  une  caste  particulière 
d'hommes,  ennemis  nés  delà  nation,  puisqu'ils  ne  joui* 
raient  d'aucun  des  avantages  de  la  constitution,  et  que,  se 
trouvant  isolés  au  milieu  d'une  nation  libre,  «euls  dans  la 
dépendance  du  roi,  ils  ne  jouiraient  ni  de  la  liberté,  ni  de 
Tégalité,  base  fondamentale  de  votre  constitution. 

Bappelez-vous  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  cette  tri- 
bune par  les  mêmes  orateurs  qui  soutiennent  Topinion  que 
je  combats,  lorsqu'il  a  été  question  d'abolir  la  noblesse. 
On  vous  a  démontré  l'impossibilité  d'admettre  des  distinc- 
tions de  naissance  dans  un  Etat  constitué  comme  le  nôtre; 
et  en  abolissant  les  privilèges,  en  confiant*  au  peuple  la 
nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  n'avez- 
vous  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d'égalité  dont  il  ne 
vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  question 
de  cette  importance,  il  faut  tout  examiner,  et  avoir  le  cou- 
rage de  tout  dire.  Je  vai^  tâcher  de  vous  démontrer  que  le 
projet  que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  impoli- 
tique. La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce  soit  d'un  droit 
Kccordé  à  tous  les  autres  citoyens,  sans  démontrer  rigourea- 
sèment  que  cette  spoliation  est  fondée  sur  la  raison  et  sur 
la  justice,  et  que  par  conséquent  elle  a  un  grand  but  d*u- 
lilité  publique.  Les  parents  du  roi  qui  sont  présente» 
ment  en  France  ont  constamment  montré  le  patriotisme  le 
pJMs  pur  ;  ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  cause  pu- 
blique par  leurs  exemples  et  les  sacrifices  qu'iU  ont  faits  ; 


d'après  les  décreU  de  TÂssemblée  nationale  ils  ont  abjuré 
leurs  titres  et  renoncé  à  leurs  prérogatives;  pénétrés  dc^ 
l'esprit  qui  a  dicté  ces  décrets,  ils  ont  regardé  conune  les 
plus  beaux  de  tous  les  titres  ceux  de  patriotes  et  de  ci* 
toyens;  ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  et 
Ton  propose  aujourd'hui  de  les  en  dépouiller.  L'Assemblée 
nationale  a  dit  à  tous  les  parents  du  roi  :  i  Vous  n'êtes 
plus  princes,  vous  êtes  les  égaux  de  tous  les  autres  ci- 
toyens, a 

A  cette  déclaration  qu'est-il  arrivé  ?  Les  princes  fugitifs 
ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  ran* 
gés  avec  joie  dans  la  classe  des  amples  citoyens.  Si  Ton  ré- 
tablit aujpurd'bui  le  titre  de  prince,  on  accorde  aux  enne- 
mis de  la  liberté  tout  ce  qu'ils  ambitionnent;  on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu'ib  estiment.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.)  Je  vois  le  triomphe  et  la  récompense 
du  côté  des  réfractaires,  je  vois  la  punition  et  tous  les  sa* 
crifices  du  côté  des  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  mo* 
I   tivcr  cet  étrange  renversement  de  toute  justice  ?  Est-ce 
'  pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  Ton  veut  ren« 
I  dre  ces  titres  aux  parents  du  roi  ?  Mais,  en  détruisant  tous 
I  les  préjugés,  vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de  ces 
[  vaines  distinctions  ;  elles  avaient  de  l'éclat  quand  vous  les 
avez  abolies;  et,  après  en  avoir  fait  connalUre  toute  Tab- 
I  surdité,  vous  voudriez  les  rétablir]  Serait-ce  rendre  ce  que 
i  vous  aviez  ôté?  Non,  sans  doute,  puisque  Topinion  n'est 
I  plus  la  même.  Ce  titres,  brillants  et  pompeux  quand  on 
vous  les  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  des  chi- 
mères ridicules  ;  ainsi  vous  ne  ferez  point  une  restitution, 
vous  ne  rendrez  rien ,  et  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  ^échange.  (Les  applaudissements  re« 
commencent.)  Si  vous  ôtez  aux  parents  du  roi  les  droits  de 
citoyen  actif,  que  dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  ac- 
I  cordez  rien,|non  ^seulement  vous  les  dépouillez,  mais  avez* 
vous  réfléchi  à  la  classe  où  vous  allez  les  assimiler  ?  Relisez 
ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété.  Voyez  les  malfai- 
,   leurs,  les  banqueroutiers,  les  faussaires,  les  déprédateurs, 
les  calomniateurs:  vous  les  punissez  par  la 'dégradation 
civique;  et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer  I  (Nouveaux  applaudissements.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  avec 
les  principaux  décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  Droits 
de  l'Homme,  évangile  immortel  de  la  raison,  sont  tous  vie- 
,  lés  N'avez-vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés- 
égaux  en  droits?  N'avez-vous  pas  déclaré  que  tous  les  d- 
!  toyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines  pour  les  mêmes 
i  délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel  pour 
;  cette  caste  proscrite;  car,  s'ils  se  rendent  coupables  d'un 
I  crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen ,  vous 
ne  pouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois, 
I  puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  Tanathème  sur 
eux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  le 
corps  législatif  des  membres  de  la  famille  royale.  Ils  se- 
raient, dit-on,  ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dans  le  premier 
cas,  ils  chercheraient  à  augmenter  le  pouvoir  du  roi  ;  dans 
le  second,  ils  seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout 
bouleverser.  Mais  comment  aiiraient-ils  donc  cette  puis- 
sante influence  qu'on  leur  suppose?  Par  leur  naissance? 
cet  avantage  n'pst  imposant  que  dans  le  temps  des  préju- 
gés, et  vous  Tavez  rendu  nul.  Par  leurs  talents?  les  dépu* 
tés  de  toute»  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richesses?  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  cause 
commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands  moyens  d'exercer 
ce  vil  genre  de  corruption  ;  et  si  ce  dernier  mal  était  à 
craindre,  il  faudrait  donc  encore  exclure  du  corps  législa- 
tif tous  les  gens  possesseurs  d'une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  tous  les  Imnquiers;  car  je  n'avance  rien 
d'extraordinaire  en  disant  qu'il  existe  maintenant  plusieurs 
citoyens  plus  riches  qu'eux. 

Mais  dans  cette  hypothèse  on  établit  qu'à  Tavenir  tous 
les  individus  de  la  famille  royale  seront  à  perpétuité  ou 
des  factieux,  ou  des  fcourtisans  vendus.  Cependant  n'est-li 
pas  possible  aussi  de  supposer  qu'il  s*en  trouve  de  pa- 
triotes ;  et  ceux-là  mériteront-ils  d'être  flétris  de  ceUe  tache 
originelle  qu'on  veut  imprimer  sur  toute  la  race?  Quelle 
loi  que  celle  qui  suppose  toujours  le  vice  ou  le  crime,  et 
qui  n'admet  pas  l'existence  de  la  vertu ,  tandis  qu'au  con« 
traire  la  loi  doit  avoir  mille  fois  plut  de  vigilance  et  d*«cli- 
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tlté  pour  découvrir  et  récompenser  la  terta  que  pour  ré- 
primer le  f  Ice.  En  matière  grave  H  f^ut  toutes  les  lumières 
de  révidence  la  plus  frappante  pour  condamner  »  au  lieu 
{tue  pour  absoudre  elle  saisit  avidement  un  simple  doute. 
ii  quoi  de  plus  grave,  quoi  de  plus  important  que  la  ques- 
tion  dont  il  s'agit  ?  Question  qui  n*en  sera  pas  une  si  l*on 
respecte  vos  décrets  constitutionnels,  ou  si  l'on  n^enfreiot 
pas  tous  les  principes  de  Téquité.  Enfin  j*ose  avancer  que 
rinfailiible  moyeu  de  rendre  la  famille  royale  une  caste 
Tériiablement  dangereuse^  c'est  d'adopter  le  décret  que 
Ton  TOUS  propose*  En  effet,  en  la  privant  du  noble  droit  d« 
servir  son  pays,  en  écartant  d'elle  toute  idée  de  gloire  et 
de  bien  public,  vous  la  dévouez  à  tous  les  vices  produits 
fiar  riolrigue  et  l'oisiveté.  Ceux  qui,  parmi  eux,  n'auront 
aucune  énergie,  ramperont  serviiemeut  au  pied  du  trône, 
M  obtiendront  pour  eux  et  pour  leurs  amis  les  grâces  dues 
au  seul  mérite.  Ils  cabaleront,  ils  intrigueront  dans  TAs- 
-semblée  nationale  avec  moins  de  prudence  que  s'ils  y 
étaient  eux-mêmes,  et  qu'ils  fussent  par  conséquent  obli- 
^  d'y  manifester  personnellement  leurs  opinions.  Ceux, 
«o  conlcaire,  qui  seront  nés  avec  du  courage  et  des  ta- 
lents, cberclieront  à  se  faire  un  parti,  et,  n'ayant  rien  à 
^attendre  de  la  patrie  qui  les  a  rejetés  de  son  sein,  s'ils  par- 
viennent ù  acquérir  du  crédit,  ils  ne  l'emploieront  qu'à 
aatlsfaire  une  ambition  qui ,  dans  leur  position^  ne  pourra: 
jamais  être  noble  et  pure,  et  tous  seront  animés  d'un  sen- 
liment  commun  :  la  haine  de  la  constitution  qui  les  exclut 
46  tout,  et  le  désir  de  la  renverser. 
'  Voyez  au  contraire  ce  qu*il  est  possible  d'en  attendre  si 
Tamour  de  la  patrie  les  enOamme  :  jetez  vos  regards  sur 
un  des  rejetons  de  cette  race  que  l'on  vous  propose  d'avi- 
lir. A  peine  sorti  de  l'enfance,  il  a  déjà  eu  le  bonheur  de 
aauver  la  vie  à  trois  citoyens  au  péril  de  la  sienne.  La  ville 
de  Vendôme  lui  a  décerné  une  couronne  civique.  Malheu^ 
reux  enfant  I  sera-ce  la  première  et  la  dernière  que  ta  race 
obtiendra  de  la  nation  I  (On  applaudit.)  Non,  messieurs, 
Vous  sentirez  les  conséquences  du  décret  que  l'on  vous 

{propose:  la  justice  et  la  saine  politique  le  réprouvent  éga- 
ement.  Vous  avez  sagement  fait  d'accorder  à  Pbériiier 
présomptif  des  prérogatives  particulières;  mais  les  autres 
membres  delà  fbmille  royale,  jusqu'à Pépoque où,  par  leur 
naissance,  ils  peuvent  monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être 
-que  de  simples  citoyens.  Ahl  combien  il  serait  heureux 
pour  celui  qui  serait  appelé  à  ce  poste  redoutable  d'avoir 
connu  et  rempli  les  devoirs  de  citoyen,  et  d'avoir  eu  Thon- 
iieur  de  défendre  ses  compatriotes  contre  les  usurpations 
du  pouvoir  qu'il  est  à  l'instant  d'exercer  1  tandis  qu'au  con* 
traire,  si  ce  décret  passait,  la  nation  ne  pourrait  attendre, 
pour  l'avenir,  de  cette  famille  dégradée  et  proscrite  civiie- 
«enî,  que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles  et  des 
tyrans.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  nouveau  pro- 
jet présenté  par  le  comité  de  révision,  et  au  maintien  du 
tlécret  constitutionnel  que  vous  avez  déjà  solenuellement 
décrété.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

On  demande  à  grands  cris,  dans  diverses  parties  de  la 
salle,  Pimpression  du  discours  de  M.  Siilery. — M.  le  prési- 
dent ne  met  point  l'impression  aux  voix*  —  Les  cris 
redoublent  :  L'impression!  Cimpressionl 

L*AssemUée  ordoime  l'impression  da  discours  de 
M.  Siilery. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DB  MusiQUB. —Demain  Atys^  tragédie  lyri- 
riqne,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

Thkatrb  de  la  Nation. — Auj.  C Inconstant  ^  suivi  du 
Triple  Mariage^  avec  un  divertissement. 

ThIatrb  iTALiBir.— Auj.  tes  Dettes ^  et  Faut  et  Firgi* 
nie, 

TuUtde  Frasçais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  1^  re- 
présentation de  ta  Prise  de  ta  BasliUe^  piùce  nationale  en 
ajL  es,  précédée  des  Uvm  tU  Cdmour  et  du  Hasard* 


THéATM  DB  lAiinB  PBTDBAU  »  cl«devaiit  do  MonsIcur* 
—Auj.  te  Dépit  amoureux ,  comédie;  te  Divorce^  corné* 
die,  9iV Histoire  universelle t  opéra-folie* 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Pana  d'amoref 
opéra  italien* 

TséATRE     DB    MADBMOISBT.LB     MONTAltSma ,    BU    Palals- 

RoyaU-^Auj.  la  4*   représentation  d* Isabelle  de  Salis- 
bury^  opéra  nouveau  en  d  actes. 
Demain,  spectacle  demandé,  5emiramia,  tragédie. 

GrRQUB  NATroNAL,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonies  d'Haydn  et  de  Roseiti.— MlleLacombe  hcan- 
lera  un  air  de  Cimarosa.  —  L'ouverture  ù^ Iphigénie,  — 
M.  Gaillard  chantera  un  aird'Axemta. — M.  Lefùvre termi- 
nera par  une  scène  de  Catel  (  la  Chasse,  ) 

TRÉATBB    DB    LA    GaITÉ    BT     DBS    GrAKOS    DaNSEVRS. -^ 

Auj.  te  Galant  Coureur^  précédé  du  Politique  et  de 
CUomme  franc;  r Hôtellerie ^coméd'tei  VHéroitme  d'/é- 
texandre,  pantomime,  avec  ses  agréments  ;  les  sauteurs 
feront  difTérents  exercices;  le  nouveau  pas  de  trois  an- 
glais. 

Ambiou-Comique,  au  boulevard  du  Temple.-— A»j. 
Mazety  opéra  en  S  actes,  précédé  des  Suppléants  et  de 
V impromptu  de  campagne,  terminé  par  le  Maréchaldes 
Logis,  pantomime  avec  un  divertissement. 

TnéATRB  FRANÇAIS  COMIQUB    BT    LIRIQOB. — Ao|.    jfVîcO- 

dème  dans  ta  tùne  ^  ou  (a  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

TaiATRB  DB  MoLi&BB,  ruo  Saint-Martin.— Auj.  ta 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  V Aveugle  clair» 
voyant ^  et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  aUendant  la  i'*  représeolallon  de  la  France  régé- 
nérée^ 

TaÉATiiB  DB  LA  BcB  DB  Loovois.— Auj.  la  f  représen- 
tation de  VEmbarras  du  choix,  opéra  bouffon ,  pr^ééé 
de  C Epreuve  réciproque ,  comédie  en  uo  acte. 


PAYEMENTS  DES  REITTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Sii  remiers  mois  179t.  —  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date, 

Cadix d9l.  is. 

Gènes  ....     116  iàil7 

Livouroe 126 

Lyon,  yéoût {  p 


Amsterdam h^\ 

Hambourg 236  ^ 

Londres 25  1.  j 


Madrid 


..•«•' 


191.2s 
Bourse  du  24  août 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv  ....    2202  î,  200,  197  * 

Portions  de  1600  liv  •  • •  •  •  •    1415 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453 

—  de  déc  1782,  qui»,  de  fm  .       1  J,  »,  2,  3  J,  3,  3  i  p 

—de  125  millions,  déc.  1784 •  •    7  J,  J,  -Jb 

—sans  bulletins 5  î,  î,  î,  4  î.  i»  5  b 

—  Sorties,  en  viager  .^ •  •  •  •    14  b 

Bulletins •  •     88 

Reconnaiiisances  de  bulletins 94 

Act.  nouv.  des  Indes 1205,  4»  3,  2,  8,  4 

Caisse  d'escompte 3812, 10,  5 

Demi-caisse • •    1905,  4»  2,  4f  5 

QuitL  des  Eaux  de  Paris  .  •    558,  55,  53,  50,  48,  46,  50 
Bmpr.  de  80  millions,  d'i/tûl  1789  •      1,  1  ^  ^  ît  î»  i  P 

Caisse  patriotique  ...     •  .  .  •  •    705 

Assur.  conlrelesioc.  •  •     ^    546,  45,  46,  47,  48,  49,  46 

47,  48 
-à  vie*.  •.••••.••••'.. 670,  69 
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Vendredi  26  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


^  POLITIQUE. 

'  SUÈDE. 

De  StockholMt  le  2  aoiU,  t-  On  attend  ici  lo  roi  d*an  Jour 
à  l'autre. 

On  n'a  pas  encore  désarmé  notre  flotte,  elle  est  même  en 
état  de  faire  voile  au  premier  signal. 

Plusieurs  régiments  ont  été  mis  sur  le  pied  de  l'état  de 
campagne. 

Des  lettres  de  Finlande  apprennent  que,  conformément 
aux  ordres  de  l'impératrice  de  Russie,  on  élèvera  de  nou- 
velles fortifications  sur  les  frontières  de  la  Finlande  russe  : 
il  est  question  de  construire  un  fort  près  de  Schwenksund; 
00  a  commencé  les  travaux  près  de  Walliiala. 

Du  5.  —  Le  roi  est  revenu  id  le  3,  sur  le  midi  ;  il  avait  à 
sa  suite  plusieurs  Français  de  distinction;  S.  H.  s'est  rendue 
aussitôt  à  Haga. 

Le  commandant  en  chef  dans  la  Finlande  suédoise,  ayant 
vu  l'approche  des  Russes  aux  frontières  russes,  a  fait  dou- 
bler sur-le-champ  les  postes  de  nos  frontières  et  y  a  placé 
de  l'artillerie.  —  Les  régiments  finlandais  doivent  se  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

Ùes/ronttères  de  Pologne,  le  3  août.^-On  apprend  de  Pé- 
tersbourg  que  le  brigadier  de  Pelycarpow  y  est  arrivé,  le 
24  juillet,  du  Cuban ,  avec  la  nouvelle  que  les  troupes  de 
S.  H.  L  se  sont  rendues  maîtresses  du  fort  de  Sudschuc- 
kalé,  distant  d'Anapa  de  quarante  werstes;  il  a  aussi  annoncé 
que  toutes  les  peuplades  qui  habitent  le  daucase  se  sont  mi- 
ses sous  la  protection  de  la  Russie. 

PRUSSE. 

Brandebûurç  t  le  9  août.  -^  Vingt-quatre  mille  hommes 
de  l'armée  qui  devait  être  employée  en  Prusse  resteront 
provisoirement  sur  le  pied  de  campagne. 

On  éprouva ,  le  25  juillet ,  à  Kyritz  et  aux  environs  •  un 
orage  accompagné  d'une  si  prodigieuse  quantité  de  grosse 
grêle,  que  les  biens  de  la  campagne  ont  été  entièrement  ha- 
chés et  abîmés;  le  dommage  qui  en  résulte  est  très-con- 
sidérable. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  9  août,— On  assure  aujourd'hui  que  le 
départ  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  avec  leur  famille, 
pour  Prague,  est  fixé  au  20  de  ce  mois.  Après  le  couronne-» 
ment ,  toute  la  famille  impériale  se  propose  de  se  rendre  A 
Dresde. 

On  parle  toujours  de  l'entrevue  de  l'empereur  de  Russie 
et  du  roi  de  Prusse,  et  on  prétend  qu'elle  aura  lieu  à  Lie- 
gnitz. 

La  paix  est  signée  A  Schistow  ;  ce  grand  ouvrage  a  été 
terminé  le  2  de  ce  mois;  un  courrier  arrivé  hier  de  Schis- 
tow a  apporté  cette  nouvelle.  Rien  autre  chose  des  dépê- 
ches dont  il  était  porteur  n'a  encore  transpiré  dans  le  pu- 
blic ,  mais  on  saura  incessamment  toutes  les  conditions  de 
cette  conciliation. 

Fatiguée  probablement  de  toutes  les  plaintes  qu'on  lui 
portait,  relativement  aux  écrits  qui  paraissent  sur  la  rivo- 
lution  française,  S.  N.  a  enjoint  aux  censeurs  de  ne  laisser 
passer  aucun  écrit  pour  ou  contre  celte  révolution. 

Le  prince  de  Czartorinsky  est  ici  depuis  quelques  jours. 
S.  N.  lui  a  accordé  plusieurs  entretiens. 

Extrait  dune  lettre  du  12.  — i  Le  ministre  du  duc  de 
Wirtemberg  s'est  opposé  à  quelques  articles  du  eonclueum, 
ou  avis  de  la  diète,  du  6  août,  entre  autres  à  celui  qui  or- 
donne de  prendre  dans  chaque  Cercle  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  écrits  séditieux,  etc Le  ministre  de  Ha- 
novre a  renouvelé  ses  premières  observations,  et  y  a  ajouté 
que  le  roi  son  maître,  ne  s'opposant  point  au  conctusum 
pour  le  fond ,  croyait  cependant  que  les  circonstances  exi- 
geaient que  Ton  prit  des  mesures  sp^iales;  qu'il  y  avait 

i^Séne^^TomlX. 


dans  les  réclamations  des  choses  vagues  et  des  choses  pré- 
cises ;  que  d'ailleurs,  vu  Télat  actuel  des  affaires,  S.  H.  s'en 
rapportait  A  la  prudence  de  l'empereur,  et  adoptait  entiè- 
rement l'opinion  d'attendre,  pour  commencer  des  démar- 
chés ultérieures ,  que  le  roi  de  France  eût  repris  l'acUvitc  do 
ses  fonctions  royales.  » 

PAYS-PAS. 

De  Bruxelles ,  /«  19  août,—  Les  émtgrants  font  sans  cesse 
l'attaque  et  la  conquête  du  royaume  de  France  dans  ksurs 
conversations.  Le  dernier  entretien  est  de  s'y  prendre  pat 
trois  côtés.  Coudé,  Charieville  et  Huningue. 

M.  de  Limon,  ci-devant  chancelier  de  H.  d'Orléans,  est 
dans  cette  ville.  Les  plaisants  prétendent  qu'il  guette  fd 
la  démission  de  M.  de  Calonne»  contrôleur  général  des  prin- 
ces émigrés. 

On  remarque  ki  vive  Impatience  des  esprits,  «n  attendant 
l'Issue  de  l'assemblée  des  états  de  Brabant,  qui  doit  avoir 
lieu  apès- demain  22.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
affaires,  qu'il  n'y  a  peut-être  rien  A  espérer,  ni  rien .4 
craindre. 


FRANGE. 

Département  de  Paris, 
Extrait  des  registru  du  d^artement,  du  2i  août  1701. 

En  exécution  de  la  loi  du  21  août,  portant  ce  qui  suit  : 

t  Art.  1".  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  petaiture  et  sculpture,  seront 
également  admis  A  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partia  da 
Louvre  destinée  &  cet  objet. 

t  II.  L'exposition  ne  commencera  cette  année  que  le  8 
septembre. 

t  III.  Le  directoire ,  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  la- 
dite exposition ,  quant  à  l'ordre,  au  respect  dû  »ux  moeurs, 
et  quant  A  l'emplacement  qui  pourra  être  nécessaire,  i 

Le  directoire,  observant  combien  il  importe  d'assurer  to 
prompte  exécution  de  la  loi  et  la  jouissance  entière  du  bien- 
rait  que  les  arts  viennent  de  recevoir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  attendant  que  les  règlements  définitifs  aient  pu  dé- 
terminer les  formes,  les  usages  et  l'ordre  de  cette  partie  si 
intéressante  de  l'instruction  publique,  le  procureur  géné- 
rai-syndic entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Talleyraod-Périgord,  membre  du  directoire,  sera 
chargé  de  la  direction  et  surveillance  générale  de  l'exposl- 
Uon. 

2*  Il  sera  adjoint  A  M.  Talleyrand-Périgord  six  commls- 
satre,  savoir:  MM.  Pajou,  Legrand,  Berwlk,  David,  Vin* 
cent  et  Quatremère-Quincy. 

3«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tout  artiste  qui  désirera  exposer  ses  ouvrages  fera ,  dans 
l'espace  de  trois  jours ,  parvenir  une  notice  de  ses  ouvra- 
ges qui  en  détaillera  la  mesure  exacte  et  le  sujet  briève- 
ment expliqué. 

4«  Cette  notice  énoncera  les  ouvrages  par  ordre  de  nu« 
méros,  de  manière  que  les  premiers  numéros  indiquent  les 
morceaux  auxquels  l'artiste  donnera  ki  préférence,  dans 
le  cas  où  l'étendue  de  l'emplacement  assigné  serait  InsufB- 
sante  pour  les  y  admettre  tous. 

5*  Chaque  artiste  mettra  au  bas  de  cette  notice  son  nom 
et  le  lieu  précis  de  sa  demeure,  pour  que  l'on  puisse  lui 
adresser  directement  les  avis  relatifs  A  l'exposition. 

Signé  LAnocBBFoucAOLO ,  président;  Blorub.; 
secrétaire. 

Nota.  Les  notices  seront  adressées  aa  d^Murtement,  ao 
bureau  de  M.  Rouchet. 


CAISSE  DB  l'eXTBAOBDINAIRE. 

Vendredi  26  ooût  1791,  A  une  heure,  il  sera  brûlé  A  l'hô. 
tel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Virlcnne,  la  sonim^ 
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de  S  njRItoDS  en  éttlgnab,  tesquelsi  Joints  au  23$  d^à  brù» 
lés,  feront  celle  de  24Ç  boIUIoqs. 


J>4pqrimi>fl  du  Nord, 

Par  spj^  décret  da  32  Juin  dernier,  l'issemblëe  nationale 
trait  ordonné  la  conscription  de  trois  cent  mille  voloniai- 
taires  des  gardes  nationales  >  saToir  :  de  deux  ou  trois  mille 
^r  chaque  département;  et  ceux  des  £rontjères,  tant 
qu'ils  en  pourraient  fournir. 

Des  ordres  furent  expédiés  en  conséqueece,  et  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  est  suri  a  frontière  et  qui  comprend  la 
Flandre,  le  Cambrésis  et  le  Hainaut,  aTalt  ordre  de  four- 
nir douze  mlDc  hommes.  Le  département  étant  divisé  en 
buh  districts ,  le  district  de  Bergues  fût  porté,  dans  la  ré- 
partHïon  dès  douxe  mlUe  hommes,  A  raison  de  seize  cents 
gardes  nationaux. 

M.  Emmery,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Dun- 
ker^ue,  fut  nommé  commissaire  du  district  par  le  direc- 
toire du  département ,  séant  à  Douai ,  pour  diriger  cette  le- 
vée. Le  rassemblementdevait  se  faire  au  chef-lieu  du  district, 
à  Bergues ,  les  12  et  15  d'août ,  lorsque  le  département  a 
•nvoyé  &  M.  Emmery  une  lettre  en  date  du  12  d'août,  par 
laquelle  il  mandait  que,  dans  la  nouvelle  levée,  réduite  A 
qaatre-Yingtdix-sept  mille  gardes  nationaux ,  la  auote-part 
du  département  n'était  fixée  qu'à  dis-sept  cent  vingt-deux 
hommes,  et  le  district  de  Bergues  ne  devait  y  fournir  que 
cent  quarante- deux  hommes,  ou  deux  compagnies  de 
soixante  et  onze  hommes  chacune. 

H  se  trouvait,  au  moment  de  la  réception  de  cette  lettre, 
mille  cinquante  volontaires  à  Bergues,  qui  ont  vu  avec 
grand  regret  leur  nombre  réduit  à  cent  quarante^deux.  On 
a  choisi  pour  cet  effet  les  plus  beaux  hommes ,  qui  avaient 
les  qualités  les  plus  propres  pour  le  service,  et  qui  ont 
presque  tous  s^rvi.  De  la  ville  de  Dunkerque,  sur  trois 
cents ,  00  n'en  a  choisi  que  cinquante-quatre.  De  celle  de 
Bergues,  sur  soixante-dix,  on  n'en  a  choisi  que  treize.  Du 
canton  de  Traies,  sur  quatre-vingt-quatre,  on  n'en  a  choisi 
que  huit.  Les  compagnies,  ainsi  formées  d'une  manière  très- 
salisCaisajUe,  ont  procédé  sur-le-champ  A  la  nomination  de 
leurs  officiers  et  sous-officiers,  parmi  lesquels  on  a  pris 
do  irfiéHrence  ceux  qui  avaient  le  médaillon ,  comme  ayant 
aenri  vioglrquatre  années  dans  les  troupes.  Us  doivent  se 
tendre  en  anneseten  uniforme,  le  l*'  septembre  prochain, 
à  Douai ,  où  on  les  rangera  en  bataillons  ;  leur  paye  ne  com- 
mence que  ce  jour-là.  Ils  sont  soumis  à  la  discipline  mili- 
.  taire  en  tout  et  partout  Quant  au  reste,  des  mille  cinquante 
non  admis  dans  les  deux  compagnies ,  une  très-grande  par- 
tie, voulant  servir  la  patrie,  s'est  engagée  dans  la  troupe 
de  ligne;  le  seul  régiment  de  Dillon  a  foitce  Jour-là  soixante- 
deux  recrues,  etc.,  etc. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (de  Villefranche, 
Aveyron  ) ,  ne  recevra  ni  n'enverra  aucune  lettres  ou  pa- 
quets qui  ne.soient  affranchis. 

MM.  Mirbeck,  Roume-SnintLaurent  et  Saint-Léger,  nom- 
més commissaires  du  roi  pour  l'Ile  de  Saint-Domingue, 
Tiennent  de  partir  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

En  acceptant  cette  importante  mission,  M.  Mirbeck  a 
prouvé  c^  que  peut  l'amour  de  la  patrie,  enflammé  par  l'ar- 
deur delà  gloire.  Abandonner  lesavantages  d'un  état  brillant 
de  succès,  s'arracher  à  sa  famille,  à  ses  amis,  et  à  toutes  les 
Jouissances  d'une  vie  paisible  et  heureuse,  braver  les  périls 
et  la  mort  pour  servir  la  France,  c'est  donner  tout  à  la  fois 
l'exemple  d'un  grand  courage  et  d'un  beau  dévouement. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Frésidence  de  M»  Victor  Broglie. 

Rapport  sur  la  situation  du  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  la  révolution^  promis  dans  le 
numéro  d'hier, 

M.  GouDABT  :  Vous  touchez  enfin  au  terme  de 
Totre  carrière  ;  vous  venez  de  constituer  en  corps  de 


nation  un  grand  peuple  tourmenté,  pendant  çr^  de 
quatorze  siècles,  par  i*incertitude  de  son  existence 
politique.  Maintenant  que  la  France ,  sous  l'empiro 
des  lois,  va  marcher  constamment  vers  la  pros- 
périté ,  vojis  jugerez  sans  doute  devoir  consacrer 
quelques-uns  dés  derniers  moments  de  votre  vie  pu- 
blique à  embrasser  les  principales  ressources  de  ce 
vaste  et  riche  territoire,  qu'iin  peuple  actif  cl  ingé- 
nieux doit  désormais  mettre  lui-môme  en  valeur. 
Cest  dans  cet  objet,  autant  que  pour  répondre  ppr 
des  faits  à  1  imputation  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion, qui  publient  qu'elle  a  creusé  le  tombeau  de 
notre  industrie,  une  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
de  la  situation  du  commerce  français  en  1789,  pre- 
mière année  de  la  liberté. 

Vous  jugerez  par  l'analyse  de  nos  relations  com- 
merciales, au  moment  même  de  la  conquête  de  no- 
tre liberté,  dans  cet  instant  où  de  grands  dangers  et 
les  plus  chers  intérêts  sus|)endaient  en  quelque  sorte 
toutes  les  facultés  productrices  du  travail,  ce  qifa 

Îm  le  peuple  français  au  milieu  même  des  crises  de 
a  révolutiM  :  vous  apercevrez  en^même  temps 
tout  ce  qu'il  est  capable  n'entreprendre  et  d'exécuter 
aujourdliui  que,  régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mou- 
voir  à  volonté  dans  les  vastes  combinaisons  du  tra- 
vail, agrandir  encore  son  influence  des  fortes  con- 
ceptions qu'enfantent  touiours  avec  fruit  l'amour  et 
la  possession  de  la  liberté. 

Nous  considérerons  les  relations  commerciales  ei- 
térieures  de  la  France  sous  cinq  divisions  :  |o  rela- 
tions en  Europe;  20  relations  avec  nos  îles  d'Amé- 
rique; 30  armements  pour  les  Indes  orientales; 
40  exploitation  des  pêches  ;  50  mouvement  de  notre 
navigation  dans  le^  mers  (l'Em*opc  et  sur  nos  côtes. 
En  vous  présentant  successivement  les  principaux 
éléments  qui  composent  chaque  division,  et  en  rap- 
prochant les  documents  commerciaux  rassemblés 
pour  1789  de  ceux  recueillis  en  1788,  d'après  les 
dépouillements  des  journaux  des  douanes  frontières, 
vous  trouverez  dans  ce  parallèle  la  mesure  du  plus 
ou  moins  d'activité  qu'a  éprouvé,  dans  l'année  ue  la 
révolution ,  chaque  partie  principale  de  l'industrtc 
française. 

Du  commerce  français  en  Europe. 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division 
non-seulement  nos  relations  avec  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, l'Italie,  l'Angleterre,  et  tous  les  peuples  du 
Nord ,  mais  encore  avec  les  Etats-Unis  d  Amérique, 
les  Levantins  et  les  nations  bnrbaresqucs.  Vous  vous 
rappelez  que  l'exercice  du  commerce  a  deux  bran- 
ches: nos  achats,  qui  constituent  les  importations,  et 
nos  ventes,  qui  composent  les  exportations.  Je  dois 
vous  observer  que  les  relations  commerciales  des 
ci -devant  provmces  d'Alsace,  de  Lorraine  et  des 
Trois-Evêches  avec  l'étranger  ne  font  pas  partie  de 
l'énumeralion  qui  va  suivre,  attendu  qu'elles  com- 
muniquaient encore  librement  avec  lui  en  1788  et 
1789,  années  mises  en  parallèle,  de  manière  qu'on 
n'avait  alors  aucuns  moyens  mécaniques  de  consta- 
ter l'étendue  de  leur  commerce  extérieur.  Je  ne  ci- 
terai dans  les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de 
rendre  plus  faciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l'étranger  en  France,  qui 
montaient,  en  1788,  à  302  millions,  s'élèvent,  à 
la  vérité,  en  1789,  à  345  millions,  mais  c'est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à  la  révolu- 
tion. En  effet,  la  disette  des  crains  nous  a  obligé>s 
d'importer  cette  dernière  année  pour  une  valeur  de 
73  millions  en  grajns,  farines  et  légnmes,  objets  nui 
ne  sont  compris  que  pour  13.miiiionsdans  la  masse  des 
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importatictis  èe  îlSêrût  sortetiro,  sans  cette  disette, 
nos  iinpoiiations  eussent  été  moindres  de  1 7  millions 
en  1789qu'én  1788.  D*un  autre  côté,  on  aperçoit  que 
les  articles  manufactarës  que  nons  avons  reçus  osten- 
siblement de  rélranger,  en  1789,  ne  s'élèvent  qu'à 
57  millions ,  tandis  que  les  mêmes  articles  compo- 
saient, en  1788,  une  valeur  de  62  millions;  nous  pa- 
raissons donc  avoir  payé  un  tribut  moindre  de  5  mil- 
lions à  l'industrie  étrangère ,  pendant  Tannée  de  la 
révolution.  Je  ne  fais  entrer  dans  ce  calcul  aucunes 
données  approximatives  sur  4a  contrebande,  parce 
qu'elles  entraîneraient  dans  une  série  de  proposi- 
tions quihfaudrait  appliquer  tant  aux  importations 
qu'aux  exportations  de  l'une  et  de  l'autre  époque,  et 
que  les  éléments  de  ces  différents  problèmes  embar- 
rasseraient la  marche  de  cette  esquisse,  destinée  à 
vous  présenter  rapidement  les  principales  circon- 
stances bien  constatées  de  notre  commerce  pendant 
la  révolution. 

Les  exportations  de  France  pour  toutes  les  puis- 
sances ou  contrées  de  l'Europe  présentent,  en  1788, 
une  valeur  en  marchandises  de  365  millions  ;  cette  va- 
leur, pour  1789,  n'est  que  de  357  millions  :  il  existe 
donc  une  différence  en  moins  de  8  millions  pour  la 
dernière  époque,  celle  de  la  révolution  ;  mais  cette 
faible  diminution  sur  une  masse  de  vente  de  cette 
importance  est  d'autant  moins  alarmante  qu'elle 
porte  sur  un  moindre  débouché,  en  1789,  des  mar- 
chandises étrangères  dont  il  se  tient  entrepôt  dans 
quelques  ports  du  royaume,  et  qui  ne  procurent  que 
(les  prollts  modiques'd'emmagasinage  et  de  commis- 
sion. En  analysant  au  contraire  les  classes  de  mar- 
chandises qui  composent,  en  1789,  la  somme  d'ex- 
portations de  367  millions,  on  reconnaît  qne  nos 
ventes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  denrées 
de  nos  colonies  ont  obtenu,  cette  année,  un  débou» 
ché  progressif  comparé  avec  celui  de  Tannée  précé- 
dente ;  «ce  qui  est  un  bienfait  pour  les  propriétaires 
fonciers,  les  agriculteurs  et  tous  les  agents*  de  nos 
manuractures.  S'agit-il,  par  exemple,  de  suivre  les 
produits  de  notre  sol  dans  les  marchés  européens , 
on  aperçoit  que,  si  nos  vins  présentent  à  I  une  et 
l'autre  époque  une  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
eaux-de-vic ,  dé  la  valeur  de  9  millions  en  1788, 
s'est  élevée  à  12  millions  en  1789.  Cherche-t-on  à 
connaître  quelle  faveur  obtiennent  chez  Tétranger 
les  articles  de  Tindustrie  française ,  on  découvre  que 
nos  marchandises  ouvragées',  particulièrement  en 
laine  et  soie,  ne  présentent  qu'une  valeur  de  97  mil- 
lions en  1788,  lorsque  cette  masse  est  de  104  mil- 
lions pour  1789,  ce  qui  annonce,  à  Tégard  de  cette 
dernière  époque,  une  augmentation  de  7  millions, 
notamment  en  draps  et  étoffes  de  laine  et  de  soie. 
Enfin,  veut-on  apprécier  si  les  consommateurs  eu- 
ropéens ont  un  goût  persévérant  pour  nos  denrées 
d'Amérique,  les  sucres  et  cafés,  on  aperçoit  que  la 
totalité  des  ventes  de  cette  nature,  qui  n'était  que  de 
157  millions  ru  1788,  s'élève  à  160  millions  pour 
1789,  année  de  la  révolution. 

Ainsi ,  sous  les  trois  points  de  vue  de  l'intérêt  de 
nos  colonies ,  les  relations  extérieures  de  la  France 
n'ont  éprouvé  aucun  effet  désastreux  de  notre  situa- 
tion iiilérieure  en  1789  ;  et  si  nous  n'avons  pas  ac- 
quis cette  année  une  semblable  masse  de  matières 
(l'or  et  d'argent  que  les  années  précédentes  pour  en 
nourrir  notre  circulation,  non-seulement  cette  cir- 
constance est  étrangère  à  la  révolution,  mais  nous 
voyons  encore  c|uc  l'achat  des  snbsistances  n'a  pas 
diVeiitriîner  Tecoulement  de  notre  ancien  numé- 
raire, puisque,  ainsr  qu'on  Ta  vu,  nous  nous  les 
sommes  procurées  eu  1780  avec  nos  propres  mar- 
chandises. Enliu,  toutes  les  compensations  bien  ob- 
servées dnus  nos  comptes  respectifs  avec  les  puis- 
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défiBitive  sur  Tétranger  de  plnaieurs  miUioDa. 

De  nos  relations  avec  let  Ueê  d*Àmérique. 

Notre  commerce  avec  les  fles  d'Amérique  A  la 
partie  d'Afrique  qui  en  est  une  dépendance  com* 
prend  d'un  coté  les  expéditions  de  France  en  inar- 
chandises  de  toute  sorte,  et  d'un  autre  côté  les  Re- 
tours dans  nos  ports  en  denrées  d'Amérique,  nos 
expéditions ,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé celle  de  la  révolution,  montaient  à  98  Q|ilIionS| 
et  elles  ne  s'élèyent  qu'à  86  millions  en  1789.  Ce 
déCcit  de  10  millions  a  également  sa  source  d9fi&  la 
disetle  qui  a  tourmenté  la  France  en  1789  :  les  étran- 
gers admis  à  approvisionner  nos  colonies,  que  nous 
ne  pouvions  alors  substanter  entièrement,  ont  profité 
des  facilités  qu'ils  ont  obtenues  pour  introduire  dans 
ces  îles,  avec  des  farines,  quelques  autres  parties  do 
marchandises  en  concurrence  avec  celles  de  France. 
Quant  aux  retours  dans  nos  ports  en  denrées  d'Ame* 
rique,  ils  présentent^  année  moyenne  de  1786, 1787 
et  1788 ,  une  valeur  de  190  millions  ;  et  cette  masn 
de  retour,  en  1789,  s'est  élevée  à  218  millions  :  ee 

3ui  offre  une  augmentation  de  28  millions  en  faveur 
ela  révolution.  Ainsi  les  avantages  et  lesdésavan* 
tages  se  balancent  dans  l'exercice  de  celte  partie  du 
commerce  français. 

Des  armemeiUs  pour  les  Indes  orientales* 

En  Reportant  votre  attention  sur  les  armements 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  qui  comprennent 
nos  relations  avec  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
et  nos  établissements  dans  TInde  et  en  Chine,  vous 
reconnaîtrez  qu'en  1789  il  a  été  expédié  de  France, 
pour  ces  parages,  vingt-quatre  mille  tonneaux  char- 
gés de  16  millions,  tant  en  marchandises  qù*eii 
piastres,  soit  pour  le  compte  des  négociants,  soit 
pour  celui  des  actionnaires  composant  l'ancienne 
as$ociation  de  la  Compagnie  française  des  Indes. 
L'année  tnbyenne  de  leurs  armements,  prise  sur 
1786, 1787  et  178S,offbe  une  Semblable  quantité 
de  vingt-quatre  mille  tonneaux;  mais  la  somme  des 
chargements  en  marchandises  et  piastres  ou  firaié 
d'expéditions  s'élève  à  19  millions;  c'est  donc  8 
millions  de  plus  que  le  montant  des  cargaison^  ex- 
pédiées pendant  Tannée  de  la  révolution.  Cette  va- 
riation a  sa  source  dans  l'incertitude  qu'ont  dÛ 
concevoir  a  cette  époque  les  actionnaires  formatit 
l'ancienne  association  de  la  Compagnie  des  Indes 
^  sur  la  durée  de  leur  privilège,  inquiétudes  qui  les  a 
poursuivis  dès  1788,  et  les  a  conduits  à  diminncr 
dès  lors  leurs  avances. 

De  VexpibUation  despéehee. 

La  plus  importante  des  pêches  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  eomité  ait  pu  se  procurer 
des  renseignement  complets,  c'est  celle  de  la  morue 
au  banc  de  Terre-Neuve,  en  Amérique.  Cette  bran- 
che particulière  d'industrie,  qui  forme  une  école  de 
matelots  pour  la  marine  française,  a  été  moins  con- 
sidérable en  1789  que  les  années  précédentes.  En 
effet ,  Tannée  moyenne  des  trois  qui  ont  précédé 
celle  de  la  révolution  présente  auarante-huit  mille 
tonneaux  employés  à  la  pèche  ne  la  monie,  et  on 
n'aperçoit  que  quarante  et  un  mille  tonneaux  pour 
1789  ;  le  produit  en  argent  de  cette  péehe  paraît  éga- 
lelnent  plus  faible  pour  cette  dernière  époque  ;  car 
ce  produit  ne  présente  alors  qn'une  valenr  de  12 
millions,  tandis  que  Tannée  moyenne  de  1786, 178T 
et  1788  s'est  élevée  jusqu'à  14  millions.  Cette  dimi- 
nution doit  tite  attribuée  à  la  concurrence  qu'é- 
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pronVent  les  péehears  français  de  la  part.des  An- 
glais, et  surtout  des  Américains  libres,  oui  trouvent 
moyen  d'approvisionner  nos  colonies  ae  morue  de 
leurs  pèches,  en  éludant  le  payement  du  droit  mis  a 
leur  importation,  pour  établir  une  préférence  en  fa- 
Teur  de  la  morue  de  la  pèche  française.  Mais  vous 
derez  espérer  que  ce  désavantage  ne  tardera  pas  à 
disparaître  au  moyen  de  la  sage  mesure  que  vous 
avez  adoptée,  en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre 
comité,  le  maintien  et  Taugmentation  des  primes 
d'encouragement  pour  cette  branche  si  importante 
de  votre  commerce. 

De  h  navigatitm  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos 
côtes. 

Vous  apercevez  les  principaux  avantages  qui  peu- 
venl  résulter  pour  la  nation  d'un  grand  mouve- 
ment dans  la  navigation.  D'abord,  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  occupés  aux  transports  ma  • 
ritimes  nécessite  l'existence  d'un  certain  nombre  de 
matelots,  qui ,  en  temps  de  guerre,  deviennent  les 
défenseurs  de  Fempire.  Ensuite ,  le  transport  des 
marchandises  d'importation  et  d'exportation  par  des 
bâtiments  nationaux ,  préférablement  à  l'emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénéfices  considéra- 
bles au  profit  des  navigateurs  qui  s'occupent  du 
voiturage  maritime.  Vous  allez  juger  jusqu'à  quel 
point  ces  différentes  circonstances  nous  sont  favo- 
rables dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en 
Europe  et  sur  nos  côtes.  Le  transport  des  marchan- 
dises d'importation  et  d'exportarion  entre  la  France 
et  les  nations  qui  fréquentent  les  mers  d'Europe  a 
entraîné  l'emploi,  en  1789,  de  douze  cent  mille  ton- 
neaux de  toute  nation.  On  n'y  comptait  que  deux  cent 
soixante  mille  tonneaux  français.  En  1788,  il  avait 
été  employé  au  même  objet  onze  cent  soixante  mille 
tonneaux  de  toute  nations,  et  la  part  des  Français  fut 
de  trois  cent  trente  mille  tonneaux.  Notre  désavan- 
tage progressif  à  cet  égard  provient  de  la  grande 
activité  que  déploie  l'Angleterre  pour  envahir  sur 
nous,  à  la  faveur  de  nos  relations  commerciales,  les 
transports  maritimes.  Quant  à  la  navigation  sur  nos 
côtes,  ou  de  ports  en  ports  du  royaume,  elle  s'exerce 
entièrement  par  les  navigateurs  français  :  en  effet, 
sur  un  million  de  tonneaux  ou  environ  qu'elle  oc- 
cupe aunuellement,  on  ne  compte  pas  six  cents  ton- 
neaux étrangers;  quoi  qu'il  en  soit,  la  défaveur 
qu'éprouve  notre  marine  marchande  dans  notre 
commerce  extérieur  en  Europe  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  votre  part  ou  de  celle  de  la  lé- 
gislature qui  vous  succédera. 

Vous  venez  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'é- 
tat de  l'industrie  française  pendant  la  révolution  ; 
TOUS  n'avez  aperçu  dans  ce  tableau  aucuns  indices 
qui  vous  annonçassent  des  manufactures  ruinéçs,des 
produits  agricoles  sans  débouchés,  les  denrées  colo- 
niales sans  consommateurs.  La  marche  habituelle 
de  notre  commerce  n'est  point  renversée.  Sans  doute 
certaines  branches  ont  éprouvé  en  1789  quelques 
variations  ;  mais  l'intempérie  des  saisons  n'annon- 
cait-cllc  pas  dès  1788  de  nouveaux  besoins  pour 
l'année  suivante?  Retracer  cette  malheureuse  cir> 
constance ,  n'est-ce  pas  rappeler  que  votre  courage 
n'a  pas  seulement  eu  à  combattre  et  à  déjouer  les 
macliinations  des  malveillants  avant  que  vous  eus- 
siez pu  fonder  la  liberté  d'un  grand  peuple?  Si  vous 
quittez  les  climats  étrangers  pour  suivre  dans  l'in- 
térieur même  de  la  France  les  effets  de  la  révolu- 
tion sur  l'industrie  nationale,  votre  œil  vigilant  et 
paternel  apercevra  la  plus  grande  activité  dans  le 
travail  de  nos  manufactures  qui  emploient  la  laine,  le 
lin ,  le  chanvre  et  la  soie ,  toutes  matières  que  notre 


sol  fournit  en  certaines  (fuantités,  mais  qne  fagrî- 
culture  française  perfectionnée  pourra  bientôt  livrer 
à  iios  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoins.  En 
parcourant  le  royaume,  on  remarque  le  plus  grand 
mouvement,  soit  dans  les  fabriques  de  la  ci-aevant 
province  du  Languedoc,  qui  façonnent  les  draps  re» 
cherchés  au  Levant;  soit  dans  celles  de  Normandie, 
qui  travaillent  principalement  la  laine,  le  lin  et  le 
coton ,  soit  dans  les  manufactures  de  la  Bretagne,  de 
la  Flandre ,  où  l'on  tisse  spécialement  le  lin  et  le 
chanvre  ;  soit  dans  celles  de  la  Champagne  et  de  la 
Picardie,  renommées,  Tune  par  ses  draps  lins,  l'au- 
tre par  ses  batistes.  Partout  l'abondance  des  matières 
premières  et  l'activité  des  commandes  pressent  l'ou- 
vrier intelligent  et  laborieux  d'augmenter  gniducl- 
lement  le  produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu'à  Paris  la  fabrique  des  ar- 
mes, l'une  des  branches  principales,  est  dans  une 
fraude  faveur  de  débit.Quant  à  moi,  en  ma  qualité 
e  député  de  Lyon ,  je  puis  certifier  que  cette  der- 
nière ville,  célèbre  par  le  goût  et  l'abondance  an- 
nuelle des  produits  en  ouvrages  de  soie,  matière  tra- 
vaillée également  avec  succès  à  Tours,  à  Nîmes  et 
dans  quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France;  que  Lyon,dis-je,  éprouve  une  telle  activité 
dans  le  travail,  que  les  productions  brutes  alimen- 
tent sa  nrrelAche  l'industrie  de  ses  habitants,  dont 
le  nombre  suffit  à  peine  pour  élever  la  somme  des 
ouvrages  au  niveau  des  demandes.  Cette  connais- 
sance intime  que  j'ai  du  commerce  présent  de  cette 
ville  me  porte  à  assurer  que  le  besoin  de  fabriquer 
en  semblable  abondance  doit  se  perpétuer,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'obstacles  à  l'exercice  de  cette  active 
industrie. 

Que  vos  détracteurs  osent  donc  rapprocher  l'effet 
des  événements  qui  ont  environné  le  berceau  de  la 
constitution  des  suites  d'une  seule  des  calamités 
produites  par  l'intolérance  et  le  despotisme  !  Qu'ils 
comparent  quelques  centaines  d'émigrants,  compo- 
sant les  classes  oisives,  orgueilleux,  oppresseurs  de 
la  société,  abandonnant  aujourd'hui  volontaire- 
ment leur  patrie,  dont  ils  s'efforcent  de  mériter  la 
haine,  avec  ces  essaims,  ces  millions  d'hommes  pai- 
sibles ,  industrieux ,  poursuivis  par  le  glaive  lors 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  forces  d'empor- 
ter chez  l'étranger,  avec  les  regrets  de  leurs  conci- 
toyens, nos  arts,  nos  manufactures  et  notre  numé- 
raire !  Ce  sont  des  historiens,  en  même  temps  agents 
du  despotisme,  qui  ont  perpétué  la  mémoire  de  ces 
événements.  Les  intendants  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier, dans  leurs  mémoires ,  surtout  ceux  de  Nor- 
mandie, du  Poitou,  de  la  Guyenne,  de  la  Touraino 
et  du  Languedoc,  ont  été  entraînes  par  la  force  de 
la  vérité  à  révéler  à  la  cour  de  Louis  XIV  les  pertes 
immenses  causées  à  la  France  par  cette  disposition 
cruellement  mémorable.  Exige-t-on  des  rapproche- 
ments plus  récents?  Calculons  les  pertes  de  notre 
commerce  pendant  la  seule  guerre  de  1756.  Nous 
trouvons  à  cet  égard  des  faits  bien  précis  dans  un 
ouvrage  sur  la  balance  du  commerce,  publié  rd> 
cemment  par  M.  Arnauld,  qui  vous  en  a  fait  hom- 
mage ,  et  dont  l'objet  principal  est  de  présenter  les 
variations  du  commerce  de  la  France  à  différentes 

Ï périodes  de  ce  siècle,  jusqu'au  moment  de  la  révo- 
ution. 

Votre  comité,  qui  a  fait  une  attention  particulière 
a  ret  ouvrage  fondamental,  y  a  reconnu  que  nos  ex- 
portations en  Europe,  qui  montaient  à  285  millions 
pendant  l'année  moyenne  des  sept  qu'a  duré  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  étaient 'tombées,  pendant  la 
guerre  de  1756,  année  commune,  à  230  millions,  ce 
qui  offre  un  déficit  annuel  de  55  millions,  que  nos 
expéditions  pour  nos  îles  d'Amérique  et  la  partie 
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d'Afrique  qni  eo  est  une  dëpendance  t'ëlevèrent^ 
pendant  la  même  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à  37  mil- 
lions, et  qu^elles  ne  surpassèrent  pas  IS  millions 
pendant  cette  guerre  de  1756  ;  c'est  encore  une  di- 
minution périodique  de  24  millions  ;  qu'enGn  nos 
cargaisons  pour  les  Indes  orientales  furent  de  18 
millions  pendant  la  pix  d* Aix-la-Chapelle,  et  ne 
montèrent  pas  à  plusae  6  millions  pendant  la  guerre 
de  1756  ;  c'est  un  dernier  dëOcit  annuel  de  13  mil- 
lions. Qu'avons-nous  donc  recueilli  de  tant  de  dé- 
sastres éprouvés  par  notre  commerce  ?  La  paix  hon- 
teuse de  1763. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous  pas 
aujourd'hui  témoins!  vingt-cinq  millions  d'hommes 
se  créent  une  existence  politique  au  milieu  des  ob- 
stacles, des  oppositions,  des  haines;  et  cependant 
les  sources  de  la  prospérité  n'en  sont  pas  taries  ;  il 
reste  de  plus  à  ce  peuple ,  à  la  suite  d'nne  agi- 
tation salutaire ,  le  bienfait  inestimable  de  sa  con- 
stitution. Un  semblable  fait  ne  mérite-t-il  pas  d'être 
connu  des  contemporains  et  de  passer  aux  généra- 
tions futures,  afin  qu'ils  puissent  apprécier  combien 
sont  puissants  et  efficaces  les  efforts  d'uue  nation 
qui  veut  la  liberté?  Vous  pourrez  donc  reporter 
cette  idée  consolante  dans  vos  loyers,  savoir  :  que 
les  principales  sources  de  la  prospérité  de  la  France 
n'ont  reçu  aucun  échec  de  la  révolution  ;  vous  y  se- 
rez même  bientôt  témoins  de  la  forte  émulation  dont 
seront  animées  toutes  les  classes  actives  de  la  so- 
ciété. Vous  aurez  contribué  à  ce  mouvement  régé- 
nérateur du  travail  par  de  grandes  dispositions  lé- 
gislatives et  administratives  ;  et  si  vous  n'avez  pu 
embrasser  tout  l'ensemble ,  ni  suivre  toutes  les  ra- 
mifications du  système  commercial ,  vous  jugerez 
sans  doute  indispensable  de  préparer  à  vos  succes- 
seurs les  moyens  de  vivifier  les  parties  languissantes 
de  notre  commerce.  Vous  avez  reconnu,  dans  le  ta- 
bleau que  je  viens  d'esquisser,  que  notre  navigation 
extérieure  eu  Europe  a  besoin ,  pour  prospérer,  de 
quelque  ressort  puissant,  et  que  l'état  de  la  pêche 
française  a  Terre-Neuve  mérite  une  attention  parti- 
culière. Je  vous  prie  d'observer  que  le  mot  com- 
merce, prononcé  daus  le  sein  d'une  assemblée  légis- 
lative qui  embrasse  dans  ses  institutions  les  intérêts 
généraux  de  la  grande  famille  française,  ne  peut  ja- 
mais s'appliquer  à  des  faveurs,  à  des  encourage- 
ments, à  des  immunités  au  profit  d'une  section  spé- 
ciale de  cette  même  société.  Le  mot  commerce  est 
ici  pris  dans  cette  acception  générale  qui  renferme 
l'idée  du  travail  annuel  des  membres  de  l'associa- 
tion. Si  ce  travail  coustitue  des  rapports  directs  de 
l'homme  avec  la  terre,  on  l'appelle  agriculture  ;  si 
ce  travail  a  pour  objet  la  préparation  ou  la  combi- 
naison des  matières  que  produit  le  sol ,  il  s'appelle 
manufacture;  si  ce  travail  occupe  des  agents  parti- 
culiers au  transport  et  a  l'échange  des  matières  bru- 
tes et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou  négoce. 

Ces  trois  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
d'une  nation ,  ces  principes  de  richesses  qui  acqui- 
Icnt  les  frais  de  gouvernement  et  salarient  tous  les 
fonctionnaires  publics,  ont  besoin,  chez  une  nation 
qui  possède  un  vaste  territoire,  d'être  continuelle- 
ment rapprochés,  comparés  et  combinés,  afin  de  di- 
riger ces  éléments  de  manière  à  obtenir  une  masse 
de  travail  la  plus  considérable  au  profit  de  la  société 
entière.  Vous  apercevrez,  d'après  cette  définition,  la 
nécessité  d'un  centre  où  viennent  aboutir  les  traces 
de  l'expérience  particulière  des  corps  adminisUratifs, 
témoins,  dans  leur  sphère  respective,  des  besoins  et 
i  des  ressources  de  cnaque  localité.  Ce  centre,  sui- 
vantiros  décrets,  doit  être  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais,  pour  qu'il  puisse  efficacement  employer  les 
connaissances  commerciales  rassemblés  de  toutes 


les  parties  du  ro^nme,  et  présenter  an  corps  IMs- 
latii  des  observations  motivées  sur  les  moyens  d'a- 
mélioration dont  seront  spsceptibles  les  branches  de 
notre  industrie  agricole  et  manufacturière,  vous 
jugerez  sans  doute  indispensable  d'organiser  inces- 
samment cette  partie  du  département  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  a  depuis  longtemps  préparé  sur  cet  objet 
un  plan  général,  conforme  aux  principes  delà  li- 
berté ;  plan  qui  sera  économique  et  nécessairement 
efficace,  tandis  que  l'ancien  système  de  surveillance 
du  commerce  était  dispendieux,  inquisitorial ,  dirigé 
par  une  marche  lente  et  embarrassée ,  et  sans  point 
unique  d'utilité  générale.  Je  vous  prie  d'autoriser 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  à  se  réu- 
nir à  ceux  de  constitution,  des  contributions  publi- 
ques et  des  finances,  afin  d'y  concerter  ensemole  le 
plan  de  la  nouvelle  organisation  d'une  correspon- 
dance centrale  de  commerce,  dont  les  principales 
bases  sont  déjà  rassemblées,  et  dont  Tefiet  sera  de 
conduire  toutes  les  connaissances  qui  s'y  rappor- 
tent à  faciliter  l'application  ou  l'accord  des  principes 
et  des  faits  de  la  part  de  la  prochaine  législature,  et 
contribuer  ainsi  sensiblement  à  l'amélioration  de  la 
fortune  publique. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  naUonale  est  instralte  de  TëUt  de  résit- 
tance  A  la  loi  dans  lequel  persévèreot  le  38*  régiment  d'ia- 
fanterie,  ci-devant  Dauphioé  ;  le  17%  ci-devant  Auverigne  ; 
et  le  2'  iMUiilloD  du  68*  régiment ,  ci-devant  Beauce  ;  je  lui 
en  ai  adressé  les  détails  dans  divers  temps.  Les  cheft  miU- 
taires  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour  rappeler  cet 
corps  à  leur  devoir  :  toutes  leurs  représentaUons  sont  res- 
tées sans  effet;  ces  soldats  enivrés  de  licence  n'entendent 
Elus  la  Toix  de  la  raison  ;  il  n'y  a  donc  plus  à  employer  quo 
i  rigueur  des  lois.  Mais  c'est  en  vain ,  H.  le  président,  que 
la  pouvoir  exécuUI  cberctie  ceUe  appUcable  A  de  pareils 
cas. 

I  L'Assemblée  nationale  a  feit  des  lois  miliuires  qui  peu- 
vent servir  i  Juger  un  certain  nombre  d'individus  :  les  court 
martiales  remplissent  cet  objet.  Mais  comment  tenir  des 
cours  martiales  contre  des  bataillon» ,  des  r^ments  enUert  ? 
Il  faut  donc  ici  d'autres  lois.  Il  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  A  ce  que  des  affaires  de  cette  nature  traînent 
en  langueur;  en  paraissant  balancer  sur  la  punition  du 
crime,  on  donne  Ueu  au  coupable  de  douter  s'ila  vraiment 
commis  un  crime;  et  c'est  ainsi  que  par  l'impunité  on  let 
voli  se  répéter  de  tous  côtés.  U  est  donc  extrêmement  ur- 
gent de  prononcer  sur  les  corps  en  question. 

t  Ce  scraii  bien  inuUlement,  M.  le  président»  que  nous 
travaillerions  A  réublir  nos  forteresses,  que  nous  prépare- 
rions des  camps:  lis  nous  défendraient  wM,  si  nous  n'a- 
vions A  y  rassembler  que  des  troupes  livrées  A  l'indiscipline, 
et  par  conséquent  (car  telles  soni  let  tuitet  de  i'indisd- 
pline)tans  insurucUon,  sans  ensemble»  sans  volonté  con- 
stante, et  rendues  bientôt,  par  le  libertinage,  incapables  de 
soutenir  avec  padence  et  résIgnaUon  les  fitigues,  les  U*a- 
vaux  de  la  guerre  et  les  privaUoos  de  toute  esp^.  U  nous 
faudra  donc  toujours  craindre,  comme  à  présent,  non  pat 
les  effbrts  des  puissances  du  premier  et  second  ordre,  ault 
les  mauvaises  dispositions  des  princes  le»  moins  coosidéra- 
bles;  les  projets  (insensés  dans  toute  autre  circonstance) 
d'une  poignée  de  mmsfuges ,  Uendront  tout  l'empliv  dans 
de  cooUnuelles  alarmes. 

I  II  faut  sortir  de  cet  état  humiliant,  et  le  moyen  ett  de 
rétablir  la  discipline  dans  notre  armée,  et  de  lui  rendre  let 
qualités  qui  peuvent  seules  lui  mériter  ce  nom;  avec  ce 
moyen  fondamental,  tous  les  autres  que  nous  employont 
sont  bout  et  uUlet;  tant  lui,  Ut  tout  insuffisants,  Wu» 
soiret. 

•  Permettei-moi ,  M.  le  président ,  de  le  dire  :  s'il  est  des 
hommes  qui  désirent,  ou  oui  du  moins  voient  sans  peine  la 
dissolution  de  notre  armée,  ce  ne  peut  être  que  desgent 
maUnteflUonnét,  qui  croient  troorer  kor  avantage  dans  la 
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pabllM  de  prévoir  l'avenir  et  4e.  profiter  des  leçons  de  1  bis* 

loire  àt  tous  les  pays  ei  de  tous  les  temps.  > 

■  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à  son  comité 

pnilitaife. 

-*.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  çë- 
tition  des  citoyens  commerçants  de  {fautes  ;  voici 
l'extrait  de  cette  pétition  : 

I  Avant  de  rendre  votre  décret  dnl5  mal  dernier  snr  les 
boromes  de  couleur  libres,  nous  vous  avons  eiposé  les  fu- 
nestes cons^ences  que  cette  loi  devait  entraîner  pour  les 
planteurs ,  pour  les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
anliére.  Des  commerçants  des  porto  de  mer  et  des  viUes  de 
manufactures,  réunis  à  Paris ,  vous  ont  adressé  de  sembla* 
blés  représentations  :  leurs  observations  et  les  nétrcs,  dic- 
tées bar  l'amour  de  la  patrie  et  de  i'bumaniié,  n*ont  pas  eu 
de  succès...  Le  temps  et  les  événements  ont  parié  ;  leur  voix 
rerrlble  et  imposante  se  fait  entendre;  elle  nous  donne  le 
triste  droit  de  vous  transmettre  encore  les  alarmes  qui  nous 
environnent. 

t  Les  planteurs  attendaient  avec  confiance  le  plan  de  cou- 
sUtution  que  leur  avait  promis  l'Assemblée  nationale.  Us  at- 
tendaient les  commissaires  nationaux  comme  des  anges  de 
paix  qui  devaient  flxcr  leurs  destinées.  Au  lieu  de  l*accom« 

Êlissement  de  leur  vœu,  un  navire  arrivé  au  Cap  y  a  apporté 
)  décret  du  15  mai.  A  l'instant  les  couleurs  naUonales  sont 
foulées  aux  pieds  ;  les  résolutions  du  désespoir  succèdent  à 
des  délibérations  tranquilles  ;  les  apprêts  de  guerre  au  de- 
dans et  au  dehors  prennent  la  place  des  travaux  paisibles  ; 
tous  les  partis  se  réunissent  contre  une  loi  qui  nous  fait  re- 
garder la  France  comme  notre  ennemie.  On  veut  fermer  les 
ports;  les  regards  se  tournent  contre  un  peuple  rival  tou- 
jours armé Le  sang  est  prêt  à  couler,  et  les  gens  de  cou- 
leur seront  lei^  premières  vicUmes  d'une  loi  qui  a  eu  pour 
olifet  de  les  favoriser,  etc. . . 

■  <  Il  est  temps  de  le  dire,  nos  colonies  noos  échappent ,  et 
avec  elles  une  foule  de  propriéuSslsaUonales  et  particulières, 
en  un  root  tous  les  moyens  de  travail  dont  la  société  est  en 
possession.  Les  ennemis  de  la  constitution  n'ont  pas  perdu 
«spérance;  ils  attendent  qu'une  grande  calamité,  qu'un 
grand  déchirement  dans  l'empire  mette  dans  leurs  mains 
les  moyens  d'opprimer.  L'ancien  édifice  a  été  renversé  en 
son  entier  ;  le  tratsil  du  peuple  pourrait  seul  réunir  ces 
matériaux  épars^  mais  nos  espérances  sont  perdues.  (On 
murmure.)  A  ta  vue  de  tant  de  maux ,  un  seul  espoir  nous 
reste,  et  cet  espoir  est  en  vous ,  législateurs.  Hèiez-vous  de 
faire  connaître  aux  colonies  que  vous  suspendez  l'exéculion 
d'un  décret  qui  leur  donnerait  la  mort;  que  rleU  de  défini- 
tif ne  sera  statué  sur  leur  sort  sans  le  vœu  des  assemblées 
coloniales. 

(  Suivent  trois  cents  signatures.  ) 

Cette  pétition  est  renvoyée  ou  comité  colonial. 

Suite  dt  fet  éitmtsioit  tut  la  rédaction  de  l'acte 
constitutiontieL 

M.  HE&MExmiiEns,  faisant  les  fonctions  de  rapporteur  en 
f  absence  de  M.  Thourel  :  Avant  de  reprendre  la  suite  de  la 
discussion  sur  l'arliclc  présenté  hier  relativement  aux  droits 
politiques  qui  seraient  déterminés  dans  la  constituilon  à  l'é- 
gard des  membres  de  la  famille  royale,  les  comités  de  con- 
stitution et  de  révision  m'ont  chargé  de  présenter  succinc- 
temcnl  à  l'Assemblée  les  motifs  qui  les  ont  déterminés.  Je 
prie  d'abord  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  sys» 
téme  de  royauté  héréditaire  qu'elle  a  adopté  dans  sa  con- 
sUlutlon.  Du  moment  où  l'on  cousent  ù  recevoir  du  ha.sard 
delà  naissance  un  roi  ou  un  régent,  du  moment  où  l'on 
choisit  une  famille  pour  exercer  exclusivement  et  héréditai- 
rement CCS  importantes  fonctions,  il  est  clair  que  l'on  doii 
environner  cette  famille  d'un  grand  éclat;  que  la  dignité 
du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  ceUe  famille,  et  que  sc.s 
membres  ont  des  droits  que  n'ont  pas  les  autres  citoyens 
U  est  clair  que  leur  naissance  les  range  dans  une  classe  dis- 
tinguée.  Ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la  Déclaration 
des  Droits,  puisqu'il  est  dit  uniquement  qu'aucune  distinc- 
tibtl  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  commune.  Or 
c'oM  pour  l'uUlité  commune  que  vous  avez  un  roi  hérédi- 
taire, iine  famille  dont  tous  les  membres  sont  successible» 
nu  U'ùmt  par  ordre  de  primogéolture;  d'une  autre  part.  Il 
c&t  clair  que  rinflueoce  d'une  famille  appelée  éventuelte- 


meat  an  irons  serait  très-grande  dans  les  élecUons;  qne 
cette  influence»  extrêmement  dangereuse  dans  des  temps 
orageux,  doit  les  écarter  de  la  législature.  Nous  avons 
même  proposé  qne  les  membres  de  la  dynastie  ne  pussent 
être  citoyens  actifs.  Mais  il  est  clair  qne  leur  infloence  dans 
une  assemblée  primaire  ne  sera  jamais  aussi  grande  qoê 
leur  Influence  dans  une  assemblée  délibérante. 

Ainsi  vous  pourries  leur  réserver  le  droH  d'êtt*  citoyens 
actifs  et  d'assister  dans  les  assemblées  primaires.  (On  mur- 
mure.) Les  comités,  se  trouvant  au  terme  de  leurs  travaux, 
doivent  rendra  compte  de  leurs  motifs;  l'Assemblée  déci* 
dera  ce  qu'elle  jugera  convenable  dans  sa  sagesse.  Je  dis 
que  ce  n'est  pas  là  où  est  la  difficulté  du  problème;  il  s'agit 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  pourront  être  mi- 
nlstres.>Enfin  vos  comités  appuient  de  nouveau,  et  insistent 
de  tontes  leurs  forces  sui*  la  dénomination  qu'ils  vous  ont 
proposée;  elle  est  conforme  à  la  majesté  du  trône;  mais 
c'est  d'après  les  principes  de  la  constiiutton  seulement  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  la  proposer.  S'il  fallait  raison- 
ner révolulionnairement,  s'il  fallali  calculer  lesciroon^tnn- 
ces,  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'il  est  de  l'intérct 
de  la  révolution,  de  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  que 
cet  article  soit  adopté.  (On  murmure.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  le  système  du  comité  peut 
être  combattu  par  deux  classes  différentes,  et  on  nes'«^)cr- 
çoil  peut-être  pas  assez  de  leurs  motifs. 

Il  est  clair  que  ceux  qui  regrettent  des  distinctions  anéan- 
ties veulent  voir  ranger  dans  la  même  classe  les  membres  de 
la  Itemlilc  royale ,  afin  de  se  réserver  par-là  quelques  espé- 
rances, sans  doute  imaginaires.  Il  est  une  autre  classo 
d'hommes  qui  sontatmchés,  il  est  vrai,  par  une  espèce 
d'instinct,  à  la  royauté  héréditaire;  qui  ont  juré  de  la  main- 
tenir, et  qui  la  maintiendront,  mais  qui  prouvent  par  leur 
conduite  qu'il  est  difficile,  dans  une  discussion  de  détail,  de 
ne  pas  se  ranger  au  système  qu'on  a  adopté  par  opinion , 
quoiqu'on  l'ait  rejeté  par  devoir.  11  est  clair,  par  exemple, 
que  ceux  qui  tiennent  au  système  républicain....  (On  mur- 
mure. )  Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  personne.  Ce  que  je 
dis  me  parait  clair.  Lorsqu'on  a  intérieurement  une  opinion 
différente  de  celle  que  l'on  a  profiissée  publiquement,  lors- 
que l'on  désire  une  forme  de  gouvernement  que  l'on  croit 
meilleure  que  celle  qui  a  été  adoptée,  on  cherche  à  prépa- 
rer d'avance  ces  changements  que  l'on  croit  utiles  au  bon- 
heur du  peuple.  D'après  ces  observations ,  le  comité  livre  la 
parole  à  ceux  qui  voudront  répondre. 

M.  Guillaume  :  Accorderez  -  vous  des  titres  honorifiques 
ou  bien  les  droits  des  citoyens  actifs  aux  membres  de  In  fa- 
mille royaleT  Sans  doute  ceUx  dès  membres  de  la  famille 
royale  qui  sont  actuellement  hors  du  royaume  espèrent 
jouir  du  petit  triomphe  de  faire  rétrograder  l'Assemblée 
cx)nstiujante.  Nais  vous  prélerez-vous  à  cet  arran^ment? 
C'fMcc  que  je  ne  crois  pas. 

Vous  avez  décidé  que  nul  Français  ne  pourrait  avoir  do 
privilège  contraire  aux  droits  communs;  vous  avez  décidas 
particulièrement  que  les  membres  de  la  famille  royale  oc 
pourraient  avoir  le  nom  de  prince,  puisque  vous  avez  re- 
jeté par  la  question  préalable  la  proposltloh  qui  vous  en  a 
été  faite;  mais,  s'ils  ne  peuvent  avoir  un  titre  distinctif ,  il 
faut  nécessairement  qu'ils  aient  celui  de  citoyen  ;  cette  qua- 
lité acqulxe  par  la  naissance  est  indélébile,  à  moins  qu'on 
ne  la  perde  ou  volontairement  par  la  naturalisation  dans  un 
pays  étranger,  ou  par  la  condamnation  à  la  dt^radation  ci- 
vique. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  l'on  ne  leur  refuse  pas  le  droit  de 
cité,  mais  seulement  les  droits  politiques.  Je  réponds  que 
\  quand  ils  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites,  quand 
ils  participent  à  toutes  les  charges  de  la  société,  la  nation  no 
leur  doit  plus  seulement  les  droits  individuels,  mais  encore 
les  droits  politiques. 

Le  prétexte  de  cette  distinction  est  tiré  de  ta  loi  qui  les 
eppelle  éventuellement  au  trône;  c'est  donc  sur  la  possibi- 
lité d'un  événement  éloigné  et  incertain  qu'on  leur  impose 
des  privations  réelles  aussi  rigoureuses.  Quant  à  moi.  Je 
n'aperçois  pas  quel  est  l'iniértM  qui  commande  cette  distinc- 
tion ;  je  vols  au  contraire  monter  sur  le  trône  des  hommes 
étrangers  à  la  constitution  dont  Us  doivent  être  les  conser- 
vateurs, au  peuple  dont  ils  doivent  être  les  représentanu, 
à  l'administration  dont  ils  doivent  être  iesclicfsdes  hommes 
étrangers  a  toutes  les  connaissances  des  choses  et  des  Itom- 
mes,  lorsqu'ils  devront  traiter  des  plus  grands  intérêts  et 
nommer  4  lotîtes  les  places.  61  le  corps  législatif  peut  étro 
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Inflaene^,  né  MiMtpii  plalAt  par  les  mlnisOM  auxauels 
le  comité  n'a  pas  craint  de  donner  constamment  le  droit  de 
siéger  dans  la  législature  et  d'y  prendre  la  parole,  que  par 
les  membres  de  la  famille  royale  qui  ne  pourront  y  si^ér 
qu'éveniueiiemeot  et  par  te  vceu  du  peupla? 

Groyoi-?oiu  d'ailleurs  qu'étrangers  au  corps  I^;fslatlf , 
ils  n'intrigueront  pas  mieux  encore  que  lorsqu'ils  y  seront 
surveillés;  et  d'où  Tient  donc  la  fermentation  qu'excite 
cpttc  discussion  ? 

Mais  ne  craindrez-vous  pas  que  cette  dégradation  appa- 
rcuie  ne  tendit  à  rétablir  les  distinctions  que  vous  avez  voulu 
anéantir?  Cherchons  quelle  place  leur  assignera  ropioion 
publique. 

Je  vois  les  parents  du  roi,  et  à  leur  suite  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  l'affiliation  à  un  ordre  étranger,  supposant  des 
preuves  de  nobles.se.' Comment  ne  pas  prévoir  que,  par  cet 
ordre  de  choses,  il  va  s'établir  une  c^ste  partli;uliére  dont 
les  racines  tiendront  au  trône,  et  dont  irs  branches  s'éten- 
dront sur  toute  la  surface  de  l'empire?  Je  livre  ces  considé- 
rations à  vos  pensées;  pour  mol,  elles  me  paraissent  suffi- 
santes pour  conclure  à  la  question  préalable  sur  l'article  du 
comité. 

M.  CuAPELiEn  :  Nous  pensons  que  les  membres  de  hi  fti- 
mille  royale  ne  peuvent  être  revêtus  d'aucunes  fonctions  po« 
litiques.  Pour  justifier  cette  proposition,  il  ne  faut  ni  consi- 
dérer les  reproches  que  Ion  pourrait  faire  à  quelques 
membres  de  la  famille  royale ,  ni  la  reconnaissance  qu'on 
pourrait  avoir  envers  quelques  autres.  11  ne  faut  se  détermi- 
ner que  d'après  les  principes  qui  sont  indépendants  des  cir- 
consiauces.  D'abord  les  principes  veulent  que  les  membres 
appelés  à  l'exercice  des  premières  fonctions  publiques  ne 
puissent  être  choisis  pour  remplir  en  même  temps  aucune 
autre  fonction  ;  les  membres  de  la  fomiile  royale  soit  déji\ 
élus.  La  famille  entière  conserve  Jusqu'à  extinction  le  droit 
de  régner  que  la  nation  lui  a  donné.  Ses  fonctions  sont 
exclusives;  elles  ne  peuvent  s'allier  a  d'autres,  ni  dans  ce- 
lui qui  en  est  actuellement  revêtu,  ni  dans  ceux  qui  en  ont 
l'expecuitive.  lis  ont  tous  des  fonctions  politiques,  qui ,  quoi- 
que éventuelles  et  éloignées  d'eux,  quant  ù  l'exercice,  n'en 
sont  pas  moins  réelles,  et  qui  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes les  autres  fonctions  publiques,  parce  que  la  délégation 
nationale  les  a  rais  proprement  hors  de  ligne.  Ils  sont  ré- 
sei  vés  par  la  nation  pour  son  intérêt,  et  non  pos  pour  le 
leur. 

Ils  ne  sont  plus  éligiblea,  parce  qu'ils  sont  élus.  Ccst 
pour  cela  que  vous  leur  avez  donné  de  grandes  rentes  apa- 
nagèrcs. 

C'est  se  faire  une  étrange  idée  de  la  royauté,  c'est  avilir 
bien  scandaleusement  la  dignité  royale,  que  de  regarder 
comme  une  dégradation  pour  les  membres  de  sa  famille  la 
dispcxdtion  que  nous  proposons.  Nos  pères,  qui  ont  mieux 
aimé  choisir  un  roi  au  hasard  que  de  compromettre  par  des 
élections  la  tranquillité  publique,  se  sont  sans  doute  dit  ce 
qu'a  dit  d'eux  Mirabeau.  Un  gouffre  étiût  ouvert  devant  eux, 
une  famille  l'a  comblé;  et,  pour  prix  du  bonheur  qu'elle 
leur  assurait,  ils  l'ont  investie  de  grandes  richesses  et  d'une 
grande  dignité.  Ambitionnera- t-on  encore  quelque  chose , 
quand  on  lient  a  une  famille  qui  doit  n-gner  héréditaire- 
ment? Sans  s'en  apercevoir  on  se  réunit  à  ceux  qui  dégra- 
dent la  royauté,  et  qui  dans  leur  délire  préfèrent  le  titre  de 
citoyen  à  la  qualité  héréditaire  de  la  nation.  Est-ce  parce 
qu'on  trouve  les  élections  populaires  utiles?  Est-ce  pour  se 
faire  un  parti? 

Parcourez  les  diverses  fonctions  qu'ils  pourront  allier.  Ils 
pourraient  être  juges,  administrateurs,  ou  plutôt,  car  ils 
mépriseraient  les  fonctions  subalternes,  ils  seraient  repré- 
sentante du  peuple  dans  la  légisUiture,  et  peutrêtre  ne  dé- 
daigneraient-ils pas  d'être  chefs  d'une  commune  ou  minis- 
tres. De  quel  danger  ne  serait  pas,  dans  ces  places,  l'in- 
fluence d'un  homme  appelé  éventuellement  au  trône.  Ils 
affaibliraient  la  responsabilité  s'ils  étaient  forcés  de  quit- 
ter le  ministère;  ils  seraient  défendus  par  une  minorité  cou- 
rageuse; il»  seraient  soutenus  par  l'influence  de  leur  famille 
entière;  même  comme  chefs  d'une  commune,  il  pourraient 
être  encore  dangereux.  Il  y  aura  des  circonstances  où  la 
pince  de  maire  ae Paria,  par  exemple,  sera  extrêmement 
délicate  à  remplir.  Je  demande  si ,  après  avoir  brigué  cette 
place  populaire,  un  membre  de  la  famille  royale  nepourra 
pns  la  faire  servir  à  ses  projets.  Le  titre  que  nous  proposons 
de  donner  «ux  roembrca  de  Udyoaatieo'ettpaa  un  titre  féo- 


dal ,  iQak  bien  un  titre  polHtquê.  Il  n'ettpai  dangemot;  ear 
le  meilleur  moyen  d'empêcher  des  dIstinctIoDs anéanties  de 
se  rétablir,  c'est  de  les  déplacer.  U  ne  blesse  pas  plus  ki  li- 
berté, ni  l'égaUté,  que  ne  les  blesse  le  titre  de  préaideoC 
donné  à  un  membre  d'un  corps  délibérant 

L'on  a  prétendu  que  ce  titre  était  une  transaction  avee 
quelques  émigrants.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  le  voudrais.  Je  désirerais  que  ce  titre  politique,  non 
féodal,  non  dangereux,  pût  ramener  la  paix  et  la  trariquil- 
lité  publique,  et  qu'à  ce  prix-là  on  voulût  finir  la  révolution. 
(Quelques  membres  applaudissent;  on  murmure  dans  les  tri- 
bunes.) Ce  décret  est-Il  contraire  à  hi  Déclaration  des  Droite? 
S'il  ne  peut  y  avoir  aucune  distinction  fondée  sur  l'utlIiuS 
commune,  il  faudrait  donc  aussi  qu'il  ne  pût  y  avoir  de 
royauté.  Le  même  droit  qui  appelle  au  trdne  les  membraa 
de  U  famille  royale  est  celui  qui  y  a  appelé  Louis  XVL 

Vous  avez,  il  est  vrai,  écarté  par  la  question  préalable  I4 
dénomination  de  prince  Le  comité  aurait  voulu  tixNiver  un 
autre  titre,  mais  11  pe  l'a  pas  jpu.  U  faut  placer  les  héritiers 
du  trône  à  la  hauteur  où  là  nation  a  voulu  les  mettre.  Et  je 
crois  que  cette  question  préalable,  ne  portant  pas  sur  le  /ond 
de  la  délibération ,  ne  peut  Mer  l' Aaseaiblée. 

Je  suis  cepcndaj^t  d'avis  d'oppottfir  une  UHfàiùfi^flon,  a^ 
projet  de  décret  /lu  cQUÛié*  m  cxpu^plfi,  op,  pôpri»)!, 
conserver  aux  membres  de  U  famille  ooyaje  la,  ^uaUl^  4fi 
citoyen  acUf.  Us  ne  doivent  paa  uon  plus  â^exr4us  d«.tpur 
tes  les  fonctions  publiques,  par  exemple  du  coffunand»- 
ment  d^ns  les  armées  (ou  murmure);  ce  qui  pç  &cra)t  paa 
dangereux,  puisqu'ils  seront  spun^is  aux  regl^  op;d|Daicca. 
de  l'avancement  :  il  faut  donc  qu'ils  QC  spi^nt  éligibl^  a. 
aucune  des  places  données  par  le  peuple,  ni  qu'ils  puissent 
être  ministres  ou  ambassadeurs. 

H.  V.ovDEL  :  La  demi-confidence  que  tous  a  téhe  Mer  lo 
rapporteur  du  comité  de  révision ,  dans  l'Importante  ques- 
tion qui  s'agite,  a  été  pour  moi  un  trait  de  lumière  qfj^ïl  est 
de  mon  devoir  de  vous  communiquer. 

J'avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  le  projet  do 
l'acte  constitutionnel ,  avant  qu'il  fût  soumis  à  la  discussion , 
et  j'y  avais  remarqué  avec  surprise  des  changrraenls  impor- 
tants sur  plusieurs  objets,  tels  que  l'interdiction  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  d'occuper  avant  quatre  années  aucune 
place  à  la  nomination  du  gouvernement;  l'obligation  de 
choisir  dans  chaque  département  le  nombre  des  représen- 
tants attribué  à  ce  départemsnt,  les  réflexions  sur  la  rééli- 
gibilité. 

Un  esprit  défiant  aurait  soupçonné  daus  œUe  n^archA  1;^ 
Irograde  des  vues  d'ambition ,  des  projets  de  fortune  parii- 
cùlTère;  mais  moi,  qui  ai  peine  à  penser  que  l'on  puisio 
sacrifier  à  un  vil  intérêt  personnel  deux  années  de  travaux 
et  de  gloire  ;  moi  qui  ne  connais  aucun  dédomn)agcqicnt  à 
la  perte  de  l'estime  publique,  qui  compte  le  devoir  ppur 
tout,  la  fortune  pour  rien,  et  qui,  sur  ces  sentiments ,  juge 
des  sentimenu  des  autres  par  les  miens,  je  me  plaisais  à 
ne  voir  dans  les  cliangemcnts  proposés  ou  médités  que  le 
désir  d'améliorer,  de  porter  même  à  la  perfection ,  si  elle 
était  possible,  la  constitution  de  l'empire  français,  et  de 
la  proposer  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  comme 
le  plus  beau  modèle  de  régénération.  Ces  cliangements  d'ail- 
leurs ne  blessaient  pas  la  morale,  ils  n'aMaquaient  ni  les 
droits  naturels  et  civils  des  citoyens,  ni  la  gloire  de  la  nation. 

Nafs  dans  l'article  que  le  comité  propose  et  qu'il  soutient 
aujourd'hui  foutes  les  règles  sont  violées ,  toutes  les  conve- 
nances sacrifiées;  je  n'y  vols  que  honte  et  danger,  sans 
nulle  espèce  de  profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  à  nous  effrayer,  par  le  tableau  dea 
dangers  que  courrait  la  liberté  publique,  si  les  parents  di; 
roi  introduits  dans  nos  assemblées  politiques  y  apporUiient 
l'influence  de  leur  droit  éventuel  ;  je  ne  craina  qu'une  cboso 
dans  ces  assemblées:  e'est  l'abus  des  grands  talents  joints 
à  une  grande  ambition  :  le  prestige  de  la  naissance  s'est 
évanoui  sans  retour;  un  citoyen  vraiment  libre  ne  verra  Ja- 
mais, quoi  que  vous  fassiez ,  dans  un  membre  de  la  famillo 
royale .  que.ce  qu'il  est  lui-même.  Jusau'à  ce  que  ce  mera* 
brc  soit  arrivé  au  poste  dont  la  conslitulion  a  fermé  l'en- 
trée à  tout  autre ,  on  ne  verra  dans  le  parent  du  roi  quo 
i -Itomme .  que  le  citoyen;  et  il  sera  jugé  avec  d'autant  plus 
de  sévérité,  que  sa  proximité  du  trône  lui  imposera  plus 
qu'à  tout  autre  le  devoir  d'aimer  la  patrie. 

Mais  ce  n'est  pas  là  lo  véritable  eut  de  la  qucstiou  ;  It  co« 
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mllé  oe  cfiint  (M»»  oa  cratol  fort  pea  l'Inflaence  des  pa- 
rents da  roi  dans  lei  Assembléet  nationales  ;  et  la  meilleure 
preave  au'ii  ne  la  craint  pas,  c'est  que,  dans  son  premier 
projet ,  Il  n'y  afait  pas  pôisé  ;  s'il  donne  actiieUement  une. 
grande  importance  à  celte  qaestion»  il  nous  a  laissé  entre-' 
▼oijr  les  motifs»  et  Je  vais  acberer  sa  confidence. 

La  pins  grande  partie  des  parents  du  roi  sont  sortit  du 
royaume  ;  on  vent  leur  donner  un  moyen  honnête  pour  eux 
d'y  rentrer;  la  question  tout  entière  est  là,  et  elle  n'eft  que 
là.  Je  n'appuierai  pas  cette  opinion  par  des  nouvelles  de 
société,  par  le  bruit  vrai  ou  foux  d'une  négociation  entamée 
avec  les  fugitifs.  Je  ne  veux  rien  hasarder;  Je  cherche  et  Je 
trouve  des  preuves  dans  l'article  même  du  comité,  comparé 
avec  l'Intérêt  de  ceux  pour  lesquels  il  est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieusement  que  les  pa- 
rents fugitUii  du  roi  s'intéressent  beaucoup  à  la  proq^té 
de  la  nation  ;  dans  tout  ce  quils  font  ou  veulent  foire,  lis  ne 
cherchent  que  leur  intérêt  personnel.  Payes  leurs  dettes, 
dispensea-les  du  serment  civique,  et  rendei-leur  le  titre  de 
prince,  et  certainement  Us  seront  bientôt  de  retour.  (Les 
tribunes  applaudissent  ) 

Vous  aves  déjà  dit  par  un  décret  oue  hi  nation  ne  pale> 
ralt  Jamais  les  dettes  d'aucun  individu;  mais  vous  aves  dit 
'  »  par  un  antre  décret,  que  les  parents  du  roi  ne  porte» 


lient  pas  le  titre  de  prince.  On  vous  propose  de  révoquer 
eelni-a;  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer  l'autre.  U 
esl si  vrai  qoe  l'article  ne  tient  qu'au  titre,  que  si  vous  le 
feftnei  constamment,  comme  Je  crois  que  vous  le  deves, 
rartide  tera  abandonné  par  le  comité  lui-même.  A  l'égard 
dn  serment,  ils  en  sont  affranchis  par  l'exclusion  dn  droit 
de  dtoyen  actif;  et  voilà  le  moUf  de  l'exclusion. 

Voyeiqnel  prix  vooaaccorderies  à  hi  révolte  des  làgliifof 
rnn  d'eux  a  désobéi  à  votre  sommation,  et  vous  ne  raves 
pas  poni  ;  tons,  depuis  deux  ans,  vous  cherchent  des  assas- 
sins, et  voos  les  récompenses  de  la  manière  qui  seule  peut 
lenr  phUre,  en  leur  donnant  un  titre  que  voos  méprises  et 
qu'ils  aiment,  et  en  les  privant  d'une  qualité  qui  vous  est 
précieuse,  et  qu'ils  détestent. 

Depuis  deux  ans  Ils  fatiguent  toutes  les  cours  de  l*Eu-« 
rope  de  leurs  cris  impuissants  et  de  leur  haine  sanguinaire 
contre  la  France;  lis  commencent  à  apercevoir  rinotililé  de 
leurs  efforts,  et  vous  les  craindriexl  Mais  songes  jionc  que 
les  princes  étrangers  ont  intérêt  à  vous  ménager,  et  qu^ils 
vous  craignent.  On  ne  se  garantit  pas  avec  plus  de  soin  de 
la  peste  qu'ils  ne  le  font  de  vos  papiers  ;  que  serait-ce  s'ils 
vous  forçaient  à  y  Joindre  vos  armes?  ils  inoculeraient  la  li- 
berté dans  leur  pays  par  les  moyens  mêmes  qu'ils  emploie- 
raient pour  attaquer  la  vôtre. 

J'entends  sans  cesse  à  la  tribune  les  orateurs  chercher 
des  modèles  de  gouvernement  chez  nos  voisins:  ne  serait-il 
donc  pas  permis  d'aller  en  chercher  de  courage  et  de  gran- 
deur ches  les  peuples  de  l'antiquité?  Rome  ne  fut  point 
abattue  par  les  plus  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée  de 
quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  pré- 
cieux pour  une  nation ,  les  principes  de  son  gouvernement! 
Quel  exemple  à  donner  à  vos  successeurs  !  quel  orgueil  vous 
inspireriez  à  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs!  VoilA 
donc,  diraient-ils,  ce  peuple  si  fier  de  sa  consiitutloo;  dans 
les  premiers  transports  qu'inspire  la  liberté  naissante,  il  ne 
sait  pas  en  défendre  les  droits;  que  risquons-nous  de  l'atta- 
quer? Non,  messieurs;  que  l'Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles,  et  bien- 
tôt ils  seront  abandonnés. 

Mais,  a-t-on  dit ,  c'est  pour  affermir  les  principes  de  no- 
tre constitution ,  c'est  pour  consacrer  à  perpétuité  la  des- 
truction de  la  noblesse,  qu'il  faut  faire  de  la  famille  du  roi 
une  caste  séparée.  Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c'est  l'io- 
falliible  moyen  de  ressusciter  ce  corps  que  vous  avez  dé- 
truit !  Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu'il  est  honorable  pour 
les  parents  du  roi  de  n'être  pas  citoyens ,  tous  ceux  auxquels 
ce  titre  est  en  horreur  se  feront  une  gloire  d'y  renoncer 
pour  accepter  quelqu'une  de  ces  décorations  étrangères  qui 
leur  seront  alors  prodiguées,  qui  les  rapprocheront  de  ceux 
que  vous  aurez  voulu  illustrer  par  ce  honteux  moyen,  et  qui 
ne  les  empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées;  ainsi 
vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps  phis  redouta- 
ble peut-être  que  le  premier,  et  vous  aurez  détruit  l'égalité 
en  voulant  raffermir.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'article  du  comité,  et  je  propose  d'ajouter  celui-ci  à 
la  m  section  du  U*  chapitre  du  Utre  III  : 

•  Le  prince  royal,  ou  son  parent  majeur,  premier  appelé 


A  la  régence,  ne  peavent  exercer  aucon  des  drotti de  ci« 
toyen  actif.  ■ 

{La  iuiie  à  demaùL) 

N.  B.  La  discussion  s'est  prolongée  Jusqu'à  six  heures  : 
deux  décrets  ont  été  rendus,  le  premier  à  une  très-grando 
majorité,  le  second, après  un  appel  nominal,  à  la  majorité 
de  87  vob. 

Premier  décret,  t  Les  membres  de  la  famille  royale  Joui- 
ront des  droite  de  citoyen  actif,  i 

Second  décret,  i  Les  membres  de  la  famille  royale  ne  se- 
ront point  éligiblcs  aux  places  et  emplois  qui  sont  à  la  no- 
mination du  peuple.  • 


SPECTACLES. 

AcâbiKiB  Di  MosiQua.— Auj.  Coitar  et  PoIImb,  lrft« 
gédie  lyrique  en  5  actes. 

TnàATas  na  la  Nation.— âu|,  ta  Mélromanie^  et 
Gtcrgeê  Dandiiu 

TnÉATsa  Italhr,— AnJ.  U  Droit  da  Seigneur^  et  ite- 
natid  4^  Ait. 

Demain  la  9*  représentation  de  LoddUka^  ou  (es  T<tr- 
tare». 

TnéATBB  Fiançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  S4*  rc« 
présentation  de  C Intrigue  épislolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoites  de  qualité  ^  comt^die  en  8  actes* 

Dimanche,  Charles  /X,  tragédie  de  M.  Chénicr. 

TaftATRB  DB  LA  BUR  Fbydbad,  ci-devaut  de  Monsieur* 
— Auj.  la  Frascatana,  opéra  italien. 

Demain  Lodoitka^  opéra  frauçais* 
En  attendant  la  l'*  représentation  de  la  Pazta  d'amorc^ 
opéra  ilaliem 

TnéATBR     DB     HADBMOISELLB    Mo^lTANSlBB ,     BU     PablS- 

Royal.  —  Auj.  Britannieus  ,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  i'ainéc  remplira  le  rôle  d'Agrfppine,  et 
M.  Gramroonl  celui  de  Néron,  suivie  du  Dépit  amoureuar. 

Thr^tbb  de  LA  Gaité  et  des  Grands  Danseobs.-* 
Auj.  le  Festin  de  Pierre,  avec  trois  divcrlissemenls ;  les 
sauteurs  ;  le  Médecin  malgré  lui,  le  nouveau  pas  de  trois 
anglais.  On  commencera  par  Arlequin  protégé  parNosha^ 
damuB,  panlominic  ù  machines,  avec  un  diverlissemciit. 

Amdigl-Cowiqub  ,  au  boulevard  du  Temple.  —Auj.  la 
II*  représenlation  du  Soldat  de  Louis  XII^  pièce  à  specta« 
de;  le  Mariage  de  ralmier»,  suite  du  même  sujet,  pré- 
cédé des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitirre,  opéra  comique  9 
et  de  CEpreuve  raisonnable ,  pièce  en  un  acte. 

TiiÉATnB  français  couiqub  et  lyrique. — Auj.  le  Dé- 
pit omoiiretix,  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Dons 
AmiSf  et  de  On  fait  ce  qn*on  peut» 

En  attendant  la  1^  rcpréscnlalion  de  la  France  régé- 
nérée, 

Tbéatrb  DB  la  bub  DB  Louvois.  — -  Auj.  la  4*  rcpré* 
senlalion  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  précédé 
du  Dépit  amoureux  t  comédie  en  2  actes,  • 

Salon  dbs  Etbargbbs,  rue  du  Mail,  n*  10.— Il  esl  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L*H0TBL-DE-T1LLB 

DB  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1701.  MM*  les  psycors  sont  ils  UttreF* 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 
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Samedi  27  Août  1791.  —  Troisième  jannée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

pe  Francfort,  te  i**  juillet,  —  L'aclîvîlé  des  divers  ca- 
binets occupe  singulièrement  ceux  qui  s^adonnent  àsuivre 
la  marche  tortueuse  delà  politique.  On  ne  se  trompe  cerlai- 
nemenl  pas  lorsqu'on  avance  que  des  intérêts  d'un  nouveau 
j;enre  y  sont  agités  ;  mais  quels  sont-ils  ces  intérêts?  voilà 
l'énigme  que  chacun  lâche  de  résoudre  d'après  les  données 
qu'il  peut  avoir.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  un  plan 
d'échanges,  mais  ce  plan  n'est  pas  nouveau;  on  le  fait  re- 
praitre  aujourd'hui  avec  des  amendements.  On  sait  aussi 
que,  depuis  l'étroite  alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pélersboyrg,  la  politique  des  cabinets  s'est  repliée  de 
tnilh!  manières  pour  la  rompre  ou  du  moins  pour  la  ren- 
dre moins  formidable  et  moins  destructive  de  l'équilibre 
politique  ;  c*est  pour  cet  ol^'et  que  le  grand  Frédéric  forma 
l'union  germanique,  et  c'est  sûrement  aussi  pour  cet 
objet  que  la  guerre  actuelle  des  Turcs  fut  suscitée  avec  tous 
les  incidents  qui  se  sont  présentés,  tels  que  la  participation 
à  cette  guerre  du  roi  de  Suède»  les  événements  de  la  Pc* 
)ogne,  les  tracasseries  des  Hongrois,  le  soulèvement  des 
brabançons;  et  tout  cela  prouve  combien  on  appréhende 
cette  alliance  qui ,  à  la  vérité,  vu  l'immensité  des  ressour- 
ces  de  ces  deux  puissances,  est  faite  pour  donner  de  l'om- 
brage à  d'autres  puissances»  et  surtout  aux  voisins.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envi^vager  les  mouvements 
des  cabinets  ;  on  tâche  de  se  rapprocher,  de  concilier  les 
inlérèls  respectifs,  et  c'est  cette  conciliation  qu'on  s'efforce 
aujourd'hui  d'obtenir  par  tous  les  moyens  qu'offre  toute  la 
latitude  de  la  politique.  Des  échanges  et  des  arrondisse- 
ments servent  sûrement  de  base  au  système;  mais  cette 
opération  politique  peut  s'effectuer  sans  que  la  France, 
comme  le  craignent  bien  des  gens,  y  soit  mêlée  en  aucune 
manière;  car  si  des  échanges,  pour  arrondir  des  Etats,  doi- 
vent avoir  lieu,  il  est  plus  que  probable  que  la  cour  de 
Vienne  ne  gardera  pas  ses  possessions  actuelles,  éloigna 
du  centre  de  ses  domaines;  et  ainsi  on  ne  conçoit  pas  Tln- 
térét  qu'elle  pourrait  avoir decourir  la  chance  d'upe  guerre, 
pour  avoir,  par  exemple,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qu'elle 
ne  pourrait  pas  même  garder  d'après  le  système  de  i'ar- 
rondissemenL 

Les  arrondissements  naturels  de  cette  puissance  sont  du 
côté  de  la  Bavière,  de  la  Turquie  et  de  la  Pologrte,  comme 
ceux  de  la  Prusse  sont  du  côté  de  la  Baltique  et  de  la  Silé- 
sie  ;  cette  dernière  puissance  paraît  se  ménager  les  moyens 
d'y  parvenir;  sa  conduite  actuelle  l'indique  asseï évidem- 
ment :  elle  voit  bien  qu'elle  ne  peut  pas  réussir  îx  dissoudre 
l'alliance  qui  subsiste  entre  les  cours  de  Vienue  et  de  Pé- 
tersbourg  ;  elle  feint  donc  de  la  respecter  en  proposant  ce 
que  la  cour  de  Vienne  a  désiré  depuis  longtemps,  savoir  : 
des  échanges  et  des  arrondissements,  système  que  la  cour 
de  Pélersbourg  avait  appuyé  fortement  avant  et  après  la 
paix  de  Teschen  ;  de  se  frayer  par  là  le  chemin  à  son  pro* 
pre  agrandissement,  et  de  s'associer,  pourainsi  dire,  à  cette 
alliance  si  redoutable  pommelle.  Il  est  vrai  que  ce  système 
est  accompagné  de  très-grandes  difficultés  à  cause  du  grand 
nombre  d'intérêts  secondaires  qu'il  faut  contenter;  mais 
c'est  précisément  l'arrangement  de  ces  difficultés  qui  de- 
vrait rassurer  ceux  qui  s'inquiètent  |K>ur  la  France.  Sup- 
posons que  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  soient  d'accord 
sur  les  principes  des  échanges  et  des  airondissemenls  ;  en 
suit-il  que  celles  de  Dresde,  de  Munich,  des  Deux- 
Ponts,  etc. ,  etc.,  le  soient  aussi  ?  N'y  aurait-il  pa^  5  crain- 
dre que  le  moindre  changement  opéré  dans  l'état  politique 
actuel  de  l'Allemagne  n'entralnftt  un  changement  total 
dans  sa  constitution?  Supposons  encore  que  l'Alsace  et  la 
Lorraine  entrent  t»our  quelque  chose  dans  ces  calculs  ; 
mais  d'abord  il  faudrait  ea  faire  la  conquête,  et  ensuite  ft 
qui  les  donner?  A  ses  anciefls  propriétaires,  dira-t-on^ 
mab,  dans  cecas,  cesancions  propriétaires,  par  cet  accrois- 
sement de  puissance,  qui  n'est  plus  compatible  avec  la 
constitution  actuelle  de  l'Empire,  deviendraient  un  objet 
de  jalousie  pour  Irnrs  voisins,  qui  certainement  remuer 
raient  le  ciel  et  la  terre  pour  faire  avorter  un.pareil  projet. 

•  Série.  ^  Tome  IXm 


En  outre,  ocs  anciens  propriétaires  seraient-ils  bien  sûrs  de 
garder  longtemi)6  une  conquête  de  celle  espèce?  Nesail^wi 
pas  que  la  France  a  combattu  longtemps  pour  avoir  ces 
provinces,  aGn  de  se  procurer  de  ce  côté  des  barrières  na- 
turelles? Et  certes  elle  ne  les  abandonnerait  pas  si  vite  ;  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  Etats  se  partagent  si  aisé- 
ment qu'une  succession  dans  une  famille. 

(  La  suite  ineetsamment,  ) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  II  y  a  déjà  douze  navires  en  chargemeiit 
pour  Pélersbourg;  les  négociants  anglais,  intéressés  dans 
ce  commerce  avantageux,  paraissent  s'empresser  à  profiler 
des  premières  nouvelles  de  paix,  pour  expédier  une  grande 
quantité  de  marchandises  dans  cette  ville,  avec  laquelle  ils 
ont  craint  de  voir  cesser  leurs  relations.  -»  L'assiirano»  de 
Londresen  Turquie,  ou  dans  toute  autre  échelle  do  Levant, 
qui  était  au  commencement  du  mois  à  16  pour  iOO,  «t 
aujourd'hui  à  2  4/2  :  les  fonds  publics  se  ressentent  df  la 
confiance  qu'inspire  la  paix:  une  preuve  de  la  haoaM 
qu'ils  éprouventf  c'est  que  les  8  pour  100  sont  à  90  l;l. 

—  On  s'atteiki  à 'voir  désarmer  incessamment  une  t^ 
grande  partie  de  la  flotte;  les  matelots  espèrent  receroir 
bientôt  leur  congé  ;  déjà  l'amirauté  a  fait  désarmer  leti 
deux  ienders  qui  étaient  sur  la  Tamise,  auprès  de  la  Tour, 
pour  servir  à  déposer  les  matelots  que  fonmlssail  -la 
presse.  On  croit  que  dC3  que  S.  M*  B.sara  de  retour  de 
Windsor,  il  y  aura  un  ordre  du  conseil  qui  révoquera  ta 
prime  promise  aux  gens  de  mer  enrôlés  volontairement. 

— •  Il  a  été  brassé  à  Londres,  en  1789  et  i790.,  1  milltoo 
444*490  barriques  déporter. 

La  barrique  contient  54  gallons;  ainsi,  eu  multipliant 
par  ce  dernier  nombre  celui  des  barriques,  on  aura  49  mile 
lions  112,660  gallons. 

Le  gallon,  suivant  Savary,  contient  environ  4  pintes  da 
Paris,  d'où  il  résulte  que  la  quantité  de  porter  brassée  4 
Londres  dans  les  deux  susdites  années,  s'est  élevée  à  19G 
millions  450,640  pintes,  mesure  de  Paris. 

Dn  seul  brasseur  (M,  Whitbread)  a  brassé  dans  ces  deux 
années  352,409  barriques  de  porter. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  également  les  quaml» 
tés  d'ale  et  de  petite  bière  qui  ont  été  brassées^  tant  dans 
les  brasseries  de  Londres  et  des  antres  parties  du  royaume, 
que  dans  celles  des  particuliers,  pour  mieux  fuger  de  Té* 
tendue  de  cette  seule  branche  de  commerce. 

—  Le  secrétaire  d'Etat  a  reçu,  le  18  au  matin,  des  dé* 
pèches  du  lord  Cornwallis.  Ce  général  lui  marque  qu'il  est 
à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  devant  Bungalore,  où  il 
se  trouve  vis-ù-vis  deTippoo-Saïb,  campé  avec  son  armée,  de 
sorte  qu'il  est  ù  peu  près  sûr  que  les  deux  corps  de  trou- 
pes en  viendront  aux  mains.  —  Le  général  Abcrcrombic 
n'était  plus  qu'à  quarante  mlUes  de  Seringapalam,  dont  il 
se  proposait  de  faire  le  siège. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  plus  récentes,  et  sur» 
tout  plus  déluillées,  jnir  un  navire  delà  Compagnie,  parti 
le  14  juillet  de  Saintc^Hélène,  où  il  avait  laissé  le  fVorees^ 
ter,  dont  il  tient  les  particularités  suivantes  : 

Au  départ  du  PForcester  d'Anjengo ,  le  29  mars,  le  gé« 
néral  Aberccombie  avait  gagné  les  sommets  des  Ghauts,  ft 
environ  cinquante  railles  deSeringapatam,  et  le  colond 
Harvey  s'avançait  en  dévastant  le  territoire  de  l'ennemi* 
—  Le  lord  Cornwallis  était  arrivé  sur  les  mêmes  hautevn, 
sans  être  fort  inquiété  dans  sa  marche;  iU'avaithabilemeDl 
cachée  à  Tippoo-SaSb,  qui  n'imaginait  pas  que  les  troupcf 
du  général  prendraient  celle  roule.  Dès  que  le  lord  Corn« 
vkallis  aurait  soumis  Bangalore,  il  devait  aller  rejoindre  le 
général  Abercrom))ie,  bien  pourvu  de  nuikilions  de  gnerre 
et  de  bouche.  —  Quelques  jours  après  il  s'était  répaadU' 
et  confirmé  que  Tippoo-SaU>  avait  abandonné  Bangalore 
pour  voler  au  secours  de  Seringapalam,  qu'il  jugeait  plue 
importante.  •*-  On  savait  également  que  les  Anglais,  le* 
coudés  par  les  Makrates,  s'étaient  eniki  empara  de  Uaf* 
war,  place  très-forte. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  a  appris  par  le  vaisseau  CEarl  of 
j4bergavenny;  maison  en  saura  probablement  davantage 
par  (4  Beaoke^  ^ue  l*on  attend  sous  peu  de  jours  ;  il  rendra 
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compte  de  la  bataille  qae  rarmée  anglaise  a  ûtk  Wrter  à 
celle  de TippooSalb»  à  la  ? ue de  SerlDgapalam. 

HOLLANDE. 

4  De  La  Haye^  17  aoUi.  —  Oo  prétend  que  la  princesse 
dérange  se  propose  surtout,  en  allant  à  Brunswick  et  A 
Berlin»  d*encourager  les  ennemis  de  la  révoftilion ,  et  les 
cns:ager  à  tomber,  s*ll  es',  possible,  sur  TAlsace  et  la  Lor- 
raine avant  la  fin  de  Pété.  Pour  seconder  ses  vues,  on  a 
in^ré  dans  les  papiers  publics  les  articles  du  traité  de 
Westplialie,  blessés  pas  les  décrets  de  PAssemblée  na- 
tionale. On  a  aussi  envoyé  au  roi  de  France  des  avis  se- 
crets de  ne  pas  accepter  la  constitution,  ou  de  traîner  en 
longueur,  en  lui  faisant  espérer  un  prochain  secours.  L*ar- 
genl  n*est  pas  épargné  pour  faire  réussir  ce  projet;  les  mai- 
sons itatboudériennes  d'Amsterdam  y  mettent  la  plus 
grande  activité.  Cependant  le  prince  d'Orange  ne  semble 
pas  mettre  la  même  chaleur  à  ces  moavements.  Il  se  sou- 
fient,  sans  doute,  qae  les  grands  seigneurs  français 
afaient  Tair,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans ,  de  mépriser  son 
existence  et  sa  maison  ;  aussi  a*t-il  paru  jouir  de  leur  posi- 
tion à  Maéstricht ,  où  quelques-uns  d'eux  sont  ?cnus  lui 
faire  leur  oonr  ;  on  prétend  même  qu*il  les  a  reçus  avec 
beaucoup  de  dignité,  et  qu*il  leur  a  dit  en  propres  paroles  : 
c  Je  sois  véritablement  pénétré,  messieurs,  de  votre dou- 
looreuae  situation;  j*ai  éprouvé  aussi,  mot,  dans  mon 
temps,  les  désagréments  des  factions  et  des  injustices  po- 
pulaires ;  mais  je  dois  dire  quMl  n*y  avait  absolument  rien 
de  ma  faute.  ■  Après  ce  peu  de  mots  il  les  salua  et  les 
quitta  I  en  prétextant  des  afidires. 


FRANCE. 
TRIBUNAL  DE  POLICE. 
De  Paris,  -^  Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  Texécution  des  ordonnances  el  règlements  de 
police  concernant  Técarrissage;  enjoint  au  nommé  Da- 
vid de  s*y  conformer;  et  pour  y  être  contrevenu,  le  con- 
damne en  25  livres  d*amende;  lui  enjoint  en  outre  de 
transporter  hors  des  murs  de  Paris  rétablissement  par  lui 
fait  de  la  fonte  de  graisse 'et  d*écarissage  d*aniroaux; 
charge  le  commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
de  veiller  à  l'exécution  du  jugement  ;  lui  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  plus  grandes  peines;  ordonne  l'impression 
et  rafliche«  aux  frais  dudit  David. 

Extrait  du  Journal  des  Tribunaux ,  n^  57. 

Un  engagement  contracté  pour  la  cession  d*un  privilège 

exclusif  peut'ilêurvivre  à  Cextinction  de  ce  privilège? 

Ileiistait,  il  y  a  quelques  années,  un  journal  intitulé 
Journal  des  Deuils  de  cours  et  du  Nèerologe  des  hommes 
célèbres.  Ce  journal,  comme  son  titre  Pindique,  n'avait 
d'autre  objet  que  d'annoncer  les  deuils  de  cour,  et  de 
louer  les  hommes  célèbres  que  perdaient  les  lettres,  la  ma- 
gistrature el  l'armée;  mais,  pour  imprimer  que  la  cour 
était  en  deuil,  et  que  la  France  avait  perdu  un  grand 
homme,  il  fallait  un  privilège,  et  ce  privilège  appartenait 
ù  M"*  Fauconnier. 

En  1782,  M"*  Fauconnier  consentit  à  le  réunir  au  privi- 
lège du  Journal  de  Paris^  sous  la  condition  d'une  rente 
annuelle  de  4>000  liv. ,  réversible,  après  sa  mort ,  sur  la 
tète  de  M.  Palissot  et  de  M"*  Devaux.  Il  est  inutile  de 
donner  copie  entière  de  Pacte  de  réunion  et  cession  ;  voici 
seulement  la  cause  qui  a  fait  l'objet  de  la  difficulté. 

c  Bien  entendu,  y  est-il  dit,  que,  dans  le  cas  où  les  an- 
nonces détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l'étiquette  d'usage 
dans  la  manit'^re  de  les  porter,  et  du  nécrologe  des  hommes 
célèbres  viendraient,  contre  le  vœu  et  l'intention  des  par- 
ties, à  cesser  d'être  réunies  exclusivement  au  privilège  du 
Journal  de  Paris  ^  les  propriétaires  dudit  privilège  seront 
naturellement  déchargés  du  payement  de  ladite  somme 
annuelle  de  4.000  livres.  • 

Actuellement  on  prévoit  ce  qui  est  arrivé.  Tous  les  pri- 
vilèges, sans  en  excepter  même  celui  des  étiquettes  et 
deuils  de  cour,  ont  été  supprimés;  et  les  propriétaires  du 
Journal  de  Parie^  qui  ont  perdu  la  faculté  exclusive  d*èn- 
eeoser  les  morts  et  d'indiquer  aux  vivants  comment  ils 
doivent  se  costumer,  n*ont  plus  voulu  continuer  à  M.  Pa- 
lissot et  A  M-* Devaux  le  payement  de  la  rente  de  4fOOO  11- 
▼rcf»  La  cause  portée  au  ci-devant  Ch&tclet,  il  intervint, 


le  18  ma!  1790,  sentence  qui  Ordonna  •  d*one  manière  In- 
définie l'exécution  de  l'acte  de  cession,  et  condamna, 
en  conséquence  les  propriétaires  du  Journal  de  Paria  à 
payer  à  M.  Palissot  et  à  M"*  Devaux  1,000  liv.  pour  un 
terme  échu. 

C'est  sur  Pappel  de  cette  sentence  que  les  juges  do  second 
arrondissement  ont  eu  à  prononcer. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  22  juillet  dernier,  le  jugement 
suivant  : 

c  Le  tribunal,  attendu  que  l'engagement  contracté  poar 
la  cession  d*un  privilège  exclusif  ne  peut  pas  survivre  à 
l'extinction  de  ce  privilège  ; 

1  Attendu  la  clause  résolutoire  de  Pacte  du  5  fi&vricr 
■  1782,  portant  ces  mots  :  ■  Bien  entendu  que,  dans  les 

•  cas  où  les  annonces  détaillées  des  deuils  de  cour,  de  Péti- 
t  quetle  d'usage  dans  la  manière  de  les  porter,  et  du  né* 
tcrologe  des  hommes  célèbres  de  France,  vieindraient, 

•  contre  le  vceu  et  Pintention  des  parties ,  à  cesser  d'être 
c  réunies  exclusivement  au  privilège  du  Joumnl  de  Parie^ 

•  les  propriétaires  dudit  privilège  seront  naturellement  dè- 
>  chargeai  de  ladite  rente  annuelle  de  4f  000  livres  ;  • 

c  Attendu ,  enfin ,  que  tous  les  privilèges  en  lifanirie 
sont  éteints  et  supprimés  par  la  Déclaration  des  Droits  ; 

t  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  du  ci-devant 
Chfttelet ,  en  ce  qu'elle  ordonne  d'une  manière  indéfinie 
l'exécution  de  l'acte  du  5  février  1782;  au  principal,  or- 
donne que  la  pension  de  4«000  liv.  Cessera  d'être  payée  à 
compter  du  1*'  janvier  1790;  ordonne  que  le  surplus  de 
ladite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  dépeni  corn* 
pensés,  i 

M.  Godard  plaidait  pour  les  propriétaires  du  Journal 
de  Paris;  et  M.  Foumel,  pour  M.  Palissot  et  M**  Devaux. 

BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  JH.  Ftc(or  BroglU. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  Desmeunikrs  :  Jamais  le  comité  n*a  entendu 
dispenser  les  membres  de  la  famille  royale  du  ser- 
ment civique.  M.  Voydcl,  qui  est  du  comité  des  re-; 
cherches,  devrait  bien  faire  part  a  PAssemblée  des 
secrets  qu*il  a  découverts,  plutôt  que  de  répandre 
des  insinuations  malveillantes  contre  les  comités. 

M.  Croix  :  Je  prie  M.  Voydel  de  nous  donner  les 
renseignements  qu*il  a  obtenus. 

M.  Desmeuniers  quitte  PAssemblée. 

M.  Goupil  :  11  est  une  première  notion  qui  ven) 
que  Pon  distingue  entre  les  droits  civils  et  les  droite 
politiques.  Les  premiers  sont  garantis  par  la  pro- 
priété, ils  sont  individuels  ;  les  droits  politiques  ap- 
partiennent à  la  nation,  qui  doit  en  taire  une  sage 
distribution.  Un  second  principe,  c*est  que  ce  u*esl 
pas  dégrader  un  citoyen  que  de  déclarer  ses  fonc- 
tions incompatibles  avec  Pexercice  d'autres  droits 
politiques;  car  n'avez-?ous  pas  décidé  que  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  révocaMes  à  volonté , 
que  les  percepteurs  des  impositions  directes,  que 
toutes  les  personnes  attachées  tant  à  la  maison  qu*à 
la  garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  la 
législature? 

L'intérêt  public  nous  dicte  ici  deux  considérations  : 
la  première,  le  maintien  de  la  liberté  du  corps  lé- 
gislatif, principalegarantiedela  liberté  publique  ;  la 
seconde,  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  du 
pouvoir  exécutif,  nécessaire  aussi,  quoi  que  quel- 
ques personnes  en  disent,  à  la  liberté  nationale. 

Maintenant,  qu*il  se  trouve  dans  la  même  maison 
de  Paris  un  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, un  président  du  département,  un  membre  dç 
la  législature;  qu'ils  se  distribuent  leurs  rôles;  j'ose* 
interpeller  la  conscience  des  membres  de  l'Assem- 
blée :  que  deviendrait  la  liberté  publique,  la  liberté 
du  corps  législatif  et  la  sûreté  du  trône?  (On  ap- 
plaudit.) Pardonnez- moi  un  mouvement  de  chaleur 
involontaire;  je  ne  puis  pas  ôlre  insensible  aux  in- 
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lérêts  de  ma  patrie  et  anx  dangers  qtii  la  menacent. 
Bt  voas  nous  dites  après  cela  qu*on  dégrade  la  fa- 
mille royale  c^uand  on  la  déclare  consacrée  au  bon- 
heur de  la  nation  !  Quelles  seraient  donc  les  heureu- 
ses conséquences  de  votre  système?  Pourquoi  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  seraient-ils  pas 
employa  à  toutes  les  places  dont  le  roi  a  la  dis- 
position? Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  encore 
fa.  d*Orléans  à  la  tête  de  nos  flottes?....  (On  applau- 
dit dans  la  partie  droite.)  Pourquoi  ne  le  verrions- 
nous  pas  employé  de  nouveau,  soit  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  a  quelques  négociations  importantes  ? 

11  faut  que  les  pouvoirs  soient  tellement  divisés 
nue,  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait  assez 
de  force  pour  sa  propre  conservation.  Le  pouvoir 
%'gislatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  des  surveillants 
mutuels  Tun  à  Tégard  de  l'autre.  Quelle  est  donc  la 
véritable  vocation  politique  des  membres  Je  .a  a- 
mille  royale  ?  Ils  ne  doivent  pas  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  auquel  ils  appartiennent  pour  siéger 
dans  le  corps  législatif.  Ils  sont  faits  pour  être  les 
défenseurs,  les  assistants  et  les  conseillers  du  pou- 
voir exécutif;  qu'ils  s'attachent  donc  à  remplir  celte 
grande  vocation.  Ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de 
s'entourer  d*une  troupe  d'adulateurs,  ni  d'obtenir 
Tassentiment  de  nombreux  clubs.  Ils  ne  seront  pas 
dégradés.  Un  profond  écrivain  anglais  a  dit  que 
quand  le  monarchisme  héréditaire  était  établi  chez 
une  nation  libre,  la  famille  royale  était  seule  con- 
sacrée à  la  liberté  de  toutes  les  autres  familles  de  la 
nation.  Et  l'on  croit  éluder  cette  obligation  par  une 
déclaration,  que  je  ne  qualiGe  pas  de  renonciation! 
Eh  bien ,  qu'on  apprenne  de  moi  que  cette  renon- 
ciation ne  peut  être  £aite,  parce  qu'on  ne  peut,  en 
droit  public ,  renoncer  à  un  droit  qui  n'est  pas  ou- 
vert. Une  telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  im- 
possible, serait  immorale.  Si  ce  n'est  pas  une  vaine 
chimère  présentée  pour  capter  quelques  minutes  de 
popularité,  l'on  aurait  dû  ajouter  :  «J'ai  reçu  de  la 
munificence  de  la  nation  des  rentes  apanagères  pour 
être  le  premier  conseiller  du  trône,  je  renonce  à  mes 
apanages  ;jer  ne  veux  plus  4  millions  pour  payer 
mes  dettes.  •  (On  applaudit  dans  la  partie  droite.) 

M,  Goupil  entre  dans  de  longs  développements 
sur  la  maxime  nulle  eho$e  $ans  nom;  d'où  il  conclut 
à  ce  que  les  membres  de  la  famille  royale  aient  un 
titre  distinctif,  et  à  ce  qu'ils  soient  insusceptibles 
de  toutes  les  fonctions  politiques. 

M.  RoBESPiERBE  :  Je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  l'article  du  comité  soit  d'écarter  l'influence  dan- 
gereuse des  parents  du  roi  :  la  preuve  en  est  que 
rarticle  tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux; 
que  l'on  n'appuie  point  les  motifs  pour  lesquels  on 
Us  prive  des  droits  de  citoyen  actif  sur  les  dangers 
dont  ils  pourraient  être  pour  la  chose  publique, 
mais  sur  la  distance  honoritîque  qui  sépare  la  famille 
du  roi  de  toutes  les  autres  familles.  Je  ne  puis  m'éton- 
ner  assez  de  l'embarras  que  trouve  le  comité  de  con- 
stitution à  nommer  les  parents  du  roi;  pour  moi,  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si  aisé,  etque  les  parents 
du  roi  sont  tout  simplement  ses  parents.  (On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité, 
dans  ses  principes,  a  pu  croire  qu'il  existât  un  nom 
au-dessus  de  celui-là;  car,  d'après  les  hautes  idées 
(lu'il  a  pu  se  former'  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
royauté  et  au  roi,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  re- 
connaître de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc  que 
l'Assemblée  peut  se  dispenser  de  délibérer  longtemps 
sar  cet  objet  ;  je  crois  même  que  l'Europe  sera  éton- 
née d'apprendre  que,  dans  cette  époque  de  sa  car- 
rière, rune  des  délibérations  de  l'Assemblée  à  la- 
quelle ont  ait  attaché  le  plus  d'importance  a  eu  pour 
objet  de  donner  aux  parents  du  roi  le  titre  de  prin- 
ces. Dès  qu'un  homme  est  retranché  de  la  classe  di's 


citoyens  actifs,  précisément  parce  au*ll  fait  partie 
d'une  caste  distingpée,  alors  il  y  a  dans  l'Etat  des 
hommes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le  titre  de 
citoyen  est  avili,  et  il  n'est  plus  vrai  pour  un  tel  peu- 
ple que  la  plus  précieuse  de  toutes  les  qualités  soit 
celle  de  citoyen  ;  alors  tout  principe  d'énergie,  tout 
principe  de  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  est  anéanti,  et  les  idées  dominantes  sont  cel- 
les de  supériorité,  de  distinction,  de  vanité  et  d'or- 
gueil. Nous  verrions  cette  famille  unique  rester  au 
milieu  de  nous  comme  la  racine  indispensable  de 
la  noblesse,  s'attacher  aux  anciens  privilégiés,  ca- 
resser leur  orgueil,  au  point  que  bientôt  il  se  for- 
merait entre  eux  une  ligue  formidable  contre  l'éga- 
lité et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution. 
Il  est  si  vrai  que  le  maintien  de  l'égalité  politique 
exige  qu'il  n'existe  pointdans  l'Etatde  famillesdistin- 
guees,  que  chez  les  peuples  modernes  mêmes  où  il 
y  a  eu  quelque  idée  d'égalité,  on  s'est  appliqué  con- 
stamment à  empêcher  une  pareille  institution  ;  je 
vous  citerai  l'Angleterre,  où  les  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  sont,  comme  lesaiitres  nobles,  membres 
de  la  Chambre  des  pairs.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant  :  dans  les  pays  où  la  noblesse ,  jouissant 
exclusivement  du  droit  politique,  forme  à  elle  seule 
la  nation,  elle  n'a  pas  voulu  de  distinction  de  famille. 
La  Bohême  et  la  Hongrie,  par  exemple,  ont  senti 
que  si  une  famille  était  distinguée  des  autres,  l'éga- 
lité des  membresdu  souverain  était  violée,  etqu'ellc 
serait  le  germe  d'une  aristocratie  nouvelle  au  sein 
de  l'aristocratie  même... 

Un  membre  s'approche  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  l'abbé  La  Salcettb  :  Je  demande  que  MM.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(On  murmure.  —  On  applaudit.)  Je  dis  que  MM.  les 
députés  ne  doivent  pas  profiter  du  moment  où  les 
ministres  sont  ici  pour  causer  avec  eux. 

M.  Robespierre  entre  ensuite  dans  d'assez  longs 
détails,  au  milieu  de  quelques  murmtires. 

M.  RoBBSPiEBBB  :  Je  renonce  donc  au  projet  de 
développer  mon  opinion  ;  je  suis  même  fâché  de  l'a- 
voir développée  d'une  manière  qui  a  pu  offenser 
quelques  personnes;  mais  je  prie  l'Assemblée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien- 
nent les  principes  que  j'ai  défendus  émettent  leurs 
opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois  que  l'amour  de 
la  paix  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceux  qui 
ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  et  à 
celle  d'une  partie  des  membres  de  cette  Assemblée 
veuillent  bien  se  dispenser  désormais  de  présenter 
toujours  nos  opinions  comme  tendant  à  avilir  la 
royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme 
si  dans  le  moment  actuel,  nous  ne  pouvions  pas, 
sans  être  malintentionnés,  professer  encore  les  opi- 
nions que  nos  adversaires  ont  eux-mêmes  soute- 
nues dans  cette  Assemblée.  (On  applaudit  dans  i'ex- 
trémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  RoEDEBEB  ;  11  y  a  deux  questions  qu'il  faut  sé- 
parer. Les  membres  de  la  famille  royale  porteront- 
ils  le  titre  de  prince?  ensuite  auront-ils  le  droit  de 
citoyens  français? 

M.  Lanjuimais  :  Voici  la  véritable  question  :  ré- 
tablira-t-  on  la  noblesse,  oui  ou  non  ? 

M.  RoEDEBEB  :  Il  est  important  de  séparer  ces  deux 

auestions  et  d'émettre  un  vœu  distinct  sur  chacune 
'elles.  11  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me  semble,  dans 
de  très-longues  discussions  pour;  parvenir  à  un  ré- 
sultat conforme  à  trois  de  vos  décrets  constitution- 
nels. Le  premier  est  celui  d'abord  qui  détruit  la  qua- 
lité de  prince;  le  second  est  celui  qui  dit  qu'il  n'y 
aura  plus  de  titre  sans  fonction,  et  qui  détruit  toute 
dénomination  féodale  ;  le  troisième  est  celui  qui  dé- 
termine qu'il  y  aura  égalité,  unité  parfaite  entre 
toMs  les  citoyens. 
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M.  BiiÉiVi  :  Lortqme  J^exataloe  cette  qoesclon,  i 
une  fiartie  des  moyens  qui  ont  été  Jasqo*à  présent 
proposés  pour  la  défendre,  il  me  semble  que  la  con- 
stitution se  ferait  bien  mieux  et  plus  rapidement  si 
elle  ne  se  faisait  pat  dans  un  temps  de  révolution; 
car  si  on  arait  retranché  de  cette  discussion  fout  ce 
qui  y  est  essentiellement  étranger,  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  sur  l'intérêt  constitutionnel,  mais  sur  Tin-' 
térét  du  moment  et  sur  celui  des  personnes,  on  Tau* 
rait  infiniment  abrégée  :  c'est  «ussi  ce  que  je  me 
propose  de  foire  exclusivement  :  car,  s'il  le  uillait, 
je  ne  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver  que, 
dans  l'ordre  révolutionnaire,  il  existe  des  réponses  à 
toutes  les  attaques. 

Si  quelques  opinants,  qui  connaissent  la  fiiusseté 
de  ce  qu'ils  avancent,  disent  qQe*c*esl  pour  faire 
rentrer  certaines  personnes  que  le  comité  propose 
le  décret,  on  peut  leur  répondre  avec  autant  de 
vraisemblance  que  c'est  pour  empêcher  certaines 
personnes  de  rentrer  que  Ton  s'oppose  au  décret. 
(On  applaudit.) 

On  a  dit  que  les  principes  constitutionnels  déjà 
posés  et  les  articles  décrétés  s'opposaient  à  la  pro- 
position du  eomïiézi^  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  d  Oter  les  droits  politiques  à  quelques  mem- 
bres d*une  fiamille  ;  t^  parce  que  nous  ne  pouvions 
pas  établir  une  inégalité  qui  répugnait  à  nos  prin- 
cipes coni^acrés.  L'une  et  Tautre  de  ces  objections 
s'ancantii  du  moment  qu'on  veut  bien  les  considé- 
rer d'un  coup  d'oeil  impartial.  Je  ne  m'étendrai  pas 
dans  des  discussions  aussi  fécondes  que  démonstra- 
tives pour  prouver  que  les  droits  politiques  appar- 
tiennent à  la  société,  et  non  à  des  individus  ;  je 
prends  la  règle  de  l'Assemblée  nationale  dans  son 
propre  exemple,  dans  ses  propres  décrets.  Il  s'agit 
exclusivement,  car  j'embrasse  l'opinion  déjà  propo* 
s(fe  par  M.  Chapelier,  il  s*agit  de  juger  une  question 
d'éligibilité,  savoir  :  si  une  qualité  déii  existante 
dans  un  individu,  et  i  lui  attribuée  par  la  constitu- 
tion, le  rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  :  or, 
comme  déjà  vous  avez  prononcé  de  ces  incompati- 
bilités, que  vous  avez  toujours  pensé  oue c'était  l'in- 
ténH  national  c|ui  devait  nous  guider  a  cet  égard,  et 
non  qiiel(|ues  individus  éligiblrs  ou  nonéligibles,  et 
nue,  dans  le  cas  où  vous  avez  prononcé  son  éligibi- 
lité, elle  était  beaucoup  moins  importante  et  beau- 
coup moins  nécessaire  que  dans  le  cas  actuel,  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  point  inconséquence  ù  la  consti- 
tution, mais  conséquence  à  la  constitution,  à  la  dé- 
créter dans  le  cas  actuel. 

Quanta  la  distinction  qu'on  nous  reproche, on  ne 
considère  pas  que  ce  n'est  pas  la  chose  qu'on  nous 
reproche,  car  elle  est  déjà  raite,  c'est  la  dénomina- 
tion. On  a  déjà  décrété  que  le  gouvernement  était 
monarchique,  qu'il  passerait  héréditairement  à  tous 
les  membres  d'une  famille,  que  celui  par  conséquent 
qui  aurait  un  droit  éventuel  à  la  couronne  serait 
appelé  par  la  constitution  à  remplacer  le  roi  dans 
certaines  données  ;  donc  on  a  établi  entre  eux  cette 
qualité  inhérente  et  constitutionnelle  que  l'on  peut 
birn  appeler,  si  Ton  veut,  une  distinction,  mais  qui 
est  déjà  déclarée  inhérente  au  gouvernement;  qui 
n'est  pas  aristocratique,  qui  est  politique  ;  qui  n*est 
point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  féodal  est  aboli,  qui 
est  monarchique,  inhérente  et  inséparable  de  la  mo- 
narchie. Où  est  donc  actuellement  la  question?  Est- 
ce  dans  la  chose?  Non,  car  la  chose  est  décidée; 
c'est  donc  la  dénomination. 

Nous  avions  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré- 
senté était  le  meilleur,  vous  l'avez  rejeté  par  une 
ouestion  préalable.  C'est  à  vous  de  décider  aujour- 
d'hui si  la  fin  de  non-recevdir  qui  résulte  de  la  ques- 
tion préalable  doit  l'emporter  sur  l'évidence  de  la 
chose.  Ces  fragiles  arguments  détruits,  sroici  la  vé- 


r Stable  question;  et  remarqntt  qoe,  es  qtielimet 
grands  mots  oaTon  enyironne  les  questions  pcditi- 
qnesj  c'est  toujours  à  Pintérét  national  qu'il  faut  re- 
venir ;  c'est  toujours  là  en  dé6nitive  le  grand  régu- 
lateur de  ceux  qui  font  la  loi.  Or  je  soutiens  qu'il  y 
a  un  très-grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publi- 
que et  pour  la  liberté,  à  ce  mie  les  membres  de  la, 
famille  royale  ne  soient  pas  éligibles.  Je  pose  deux 
hypothèses  :  tous  les  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  seront  élus  seront  pour  le  roi,  ou  ils  seront  con- 
tre le  roi.  Je  commence  par  déclarer  que  je  crois 
Qu'ils  seront  presque  toujours  pour  le  roi;  car  si, 
ans  des  troubles,  il  se  forme  facilement  des  com- 
binaisons différentes,  en  général,  dans  les  tempi 
paisibles,  il  y  a  un  intérêt  immense  pour  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  à  agrandir  sa  prérogative, 
à  augmenter  le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la 
succeession  à  la  eouronne,  qui  est  très-éloignée  et 
très-peu  vraisemblable  pour  quelques-uns  d'eux;' 
mais  c'est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclat« 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puissance  et  de  grandeur  ;  plus  le  gouvernement  est 
despotique,  plus  les  princes  du  sang  sont  grands 
seigneurs;  plus  ils  ont  de  facilité  d'acquérir  des  ri- 
chesses par  leur  crédit  à  la  cour,  plus  ils  sont  envi* 
ronnés  ae  considération  à  raison  de  la  plus  grande 
étendue  du  pouvoir  qu'ils  peuvent  un  jour  exercer, 
et  auquel  au  moins  ils  participent  par  les  liens  du 
sang. 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  très-grand  intérêt 
4>our  les  membres  de  la  famille  royale  à  cette  grande 
prérogative,  et  qu'aucun  autre  intérêt,  même  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  peut  être  mis  par  eux  à  côté 
de  celui-là  :  ils  ont  intérêt  à  agrandir  la  prérogative 
contre  la  liberté;  auront-ils  les  moyens,  auront-ils. 
la  faculté  de  le  faire?  Je  demande  ici  si  quelqu'un 
en  doute  sérieusement;  je  demande  si  l'on  ignore 
oue,  dans  les  temps  paisibles,  où  ce  ne  sera  plus 
I  impétuosité  de  la  liberté  qui  régnera  sur  les  es- 
prits, comme  aujourd'hui,  et  où  bien  d'autres  pas- 
sions plus  molles  et  plus  séductrices  viendront  se 
mêler;  je  demande  si  les  membres  de  la  famille 
royale,  avec  l'éclat  de  leur  naissance,  tout  le  crédit* 
qui  les  environne,  et  une  très-grande  fortune  en  gé- 
néral, ne  sont  pas  à  peu  près  certains  de  se  faire 
élire  quand  ils  le  voudront  aux  places  populaires; 
je  demande  si,  portés  par  l'élection  à  ces  places,  ils^ 
n'y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  de  la  place  et 
de  l'homme,  s'ils  n'ajouteront  pas  à  l'influence  que 
ces  places  leur  donneront  pour  servir  leur  intérêt 
dominant,  l'intérêt  de  la  royauté,  tout  ce  pouvoir 

3ue  leur  donnera  l'homme,  c'est-  à-dire  Talmosphèrc 
ont  ils  sont  environnés,  c'est-à-dire  tous  les  moyens 
d'acquérir  les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoir  actuel  et  un  grand  pou- 
voir à  venir.  Il  est  donc  vrai  que  dans  les  places 
publiques  ils  exerceront  une  trè-s- grande  influence, 
qu'ils  auront  une  très-grande  facilité  à  s'y  faire  por- 
ter, qu'ils  les  occuperont  en  grand  nombre.  Alors, 
coalisés  entre  eux  et  coalisant  par  conséquent  le 
pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires,  coalisés  de  plus 
avec  la  puissance  royale  qui  ne  (ora  qu'un  avec 
eux,  parce  qu'ils  n'auront  qu'un  môme  intérêt,  je 
demande  s'ils  seront  ou  s'ils  ne  seront  pas  redouta- 
bles pour  la  liberté?  Benianiuez  que  ces  réunions- 
là  sont  dangereuses,  parce  qu'elles  se  portent  sur 
un  intérêt  permanent  ;  que  d'autres  individus,  indé- 
pendamment de  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  la  puis- 
sance de  primer,  réunissent  entre  eux  mille  iulérêls 
qui  les  divisent  sans  cesse;  mais  que  ceux-là  seront 
toujours  unis,  parce  que  l'inlcrêt  sera  toujours  com- 
mun; et  la  ligue  sera  toujours  réunie  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  cet  intérêt  commun  sera  le  même 
que  celui  du  pouroir  exécutif.  U  est  donc  parfaite- 
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ment  dair  ipae  Mta  iiiflaenc€-là  deTieodra  dange- 
reuse ;  et  quand  on  dit  :  S'ils  $ont  hors  des  places,  ils 
exerceront  une  autre  influence  secrète  et  corrup- 
trice, d*abord  cett^  influence  secrète  n*est  pas  la 
plus  grande  dans  un  pays  où  tout  est  public,  et  où 
fa  popularité  est  toujours  la  première  base  de  la  puis* 
aance;  ensuite  cette  influence  secrète,  ils  Taurout 
toujours,  et  même  plus  grande»  quand  ils  seront 
dans  \eé  places  électives,  a  raison  des  moyens  plus 
grands  qu'ils  auront  pour  fairç  du  bien  ou  du  mal. 
A  l'influence  personnelle  des  richesses  et  de  l'intri- 
gue se  réunit  l'influence  plus  étendue  des  grandes 
places,  de  plusieurs  grands  personnages  qui  auront 
intérêt  à  les  diriger  vers  le  même  but. 

11  est  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent  en 
eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et  par  con- 
séquent avancer  la  chute  de  la  liberté.  Voyons  donc 
si  ces  dangerS'là  sont  compensés  par  les  avantages 
(fu^on  espère  de  la  part  des  y|rinces  qui  pourraient  se 
ranger  dans  le  parti  contraire  à  la  cour.  Je  nie  que 
ces  avantagcs-Ià  existent  ;  je  dis  que  le  parti  du  peu- 
peuple  est  beaucoup  pi  us  fort  et  beaucoup  moins  sus- 
pect, quand  il  ne  paraît  à  toute  la  nation  porter  que 
sur  des  intérêts  généreux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s'afl'aiblit ,  et  qu'il  peut  même  se  dégrader  en 
apparence,  et  qu'il  se  dégrade  toujours  aux  yeux  du 
])ius  grand  nombre,  qu'il  prend  toute  l'apparence 
d*une  faction,  quand  il  se  trouve  mêlé  avec  des  in- 
térêts qui,  tenant  à  la  personne,  sont  toujours  plu- 
tôt l'objet  de  Tatlcntiou  et  des  réflexions  particu- 
lières que  des  intérêts  généraux  auxquels  on  n'aime 
pas  beaucoup  à  croire.  Je  dis  donc  aue,  quand  la 
constitution  est  faite,  le  parti  du  peuple  ne  se  forti- 
fie pas  de  l'influence  des  princes.  Ce  n'est  pas  eux 
qui  soutiennent  le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peu- 
ple qui  soutient  leur  parti  ;  et  a  cet  inconvénient  se 
joint  celui-ci  :  c'est  que  véritablement,  sous  le  nom 
de  parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés  ten- 
dant aux  plus  grands  dangers  pour  le  gouvernement, 
au  mal  que  la  constitution  monarchique  est  essen- 
tiellement déterminée  a  prévenir,  je  veux  dire  au 
changement  dans  les  dynasties,  au  changement 
dans  l'occupation  de  la  première  place.  Le  principe 
fondamental  du  gouvernement  monarchique,  c'est 
la  stabilité,  c'est  la  tranquillité.  La  nation  a  voulu, 
|K)ur  cet  avantage-là,  renoncer  aux  avantages  pos- 
sibles qui  pourraient  résulter  des  vertus  personnel- 
les, de  la  capacité  personnelle  d'un  petit  nombre  de 
perSDnnes:  et  de  même  que,  par  notre  gouverne- 
ment, on  n'a  pas  besoin  que  des  qualités  éminentes 
résident  dans  la  personne  qui  occupe  la  première 
place,  de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  consti- 
tution, la  paix  et  la  stabilité  que  les  services  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as- 
semblées populaires  d'un  petit  nombre  de  membres 
de  la  famille  royale.  11  faut  en  revenir  aux  principes 
de  la  constitution,  à  la  manière  dont  la  constitution 
veut  rendre  le  peuple  heureux;  car,  quand  on  cher- 
che h  rendre  le  peuple  heureux  par  d'autres  moyens, 
il  est  extrêmement  à  craindre  qu'il  ne  perde  les 
moyens  plus  réels  que  la  constitution  avait  choisis  ; 
il  me  semble  donc  que,  loin  (]ue,  dans  les  assem- 
blées publiques,  la  popularité  de  quelques  princes 
pût  balancer,  peur  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  poar  la  paix  publique  que  lesautres 
pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts  com- 
muns entre  les  mains  de  ceux  qa'un  e;rand  intérêt 
personnel  paraît  devoir  animer  plus  puissamment 
que  l'intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé  di «erses  incompatibilitt'S, 
vous  avez  établi  que  toutes  les  places  uu  pouvoir 
exécutif  étaient  incompatibks  avec  U  législatturc .  or 


je  demande  s'il  est  niia  lenlode  cfe»  olneeHà  f|il! 
constitue  un  intérêt  personnel  aussi  réel  que  celui  dQ» 
membre  de  la  famille  royale  ;  car  enfln  tout  homme  ; 
qui  exerce  un  pouvoir  executif,  s'il  était  dans  le  corp^ 
législatif,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  réputa- 
tion il  acquerra  quelque. chose  de  supérieur  à  aa  plac^. 
de  pouvoir  exécutif,  et  par  là  il  serait  choqué. d'ans 
petit  intérêt  par  un  grand  intéi^t;  mpis  le  membre 
de  la  famille  royale  ne  peut  pas  connaître  un  auUat 
intérêt  supérieur  pour  lui  à  celui  de  l'aerandis^em^ti^ 
et  de  l'aiigmentation  des  pouvoirs  de laplaceque  l9( 
constitution  lui  a  attribuée,  et  de  celle  que  la  çonstir* 
tu tioujui  a  fait  attendre.        .  :  t 

Il  est  donc  vrai  que,  si  l'incompatibilité  était  rai-| 
sonnable  dans  les  cas  où  vous  l'avez  prononcée,  ell«( 
est  absolument  indispensable  dans  le  .cas  actuel,  et 
qu'encore  une  fois  cela  n'aurait  pas  pu  être  une  ques- 
tion si  nous  n'étions  pas  dans  un  momept  de  révo-fi 
lution,  et  où  les  moUGs  qu'on  a  eiceu](  qu'on  suppose 
aux  autres  viennent  toujours  se  jeter  à  travers  1% 
discussion.  À  une  chose  semblable,  avant  qu'on  eût 
traduit  le  mot  damfhin  en  celui  de  princê-royal^ 
tous  les  arguments  que  l'on  a  faits  aujourd'hui  pout 
vaient  être  proposés  ;  mais  du  moment  qu'on  a  voulu 
que  la  qualité  de  premier  suppléant  au  trône  fût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la  con-t 
stitution  peut  être  blessée  si  la  qualité  de  second 
suppléant  est  également  exprimée  par  le  mot  prince*, 
si  la  qualité  de  troisième  suppléant  est  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
conforme  à  la  constitution  et  à  l'analogie  gram- 
maticale que  de  donner  les  mêmes  noms  aux  mêr, 
mes  choses  ;  et  puisqu'il  est  évident  que  les  sup- 
pléants à  la  royauté  ne  sont  qu'un  même  ordr6 
d'hommes,  seulement  placés  à  la  suite  les  uns  dea 
autres,  à  raison  du  rang  qui  les  appelle  au  trône# 
il  me  paraît  que,  sans. la  raison  qu'on  y  opposa 
du  décret  renau  par  l'Assemblée,  il  y  aurait  pleine 
évidence  à  leur  donner  le  même  nom,  parce  (qu'ils 
ont  la  même  qualité.  Je  réponds  que  toute  qualité  po-| 
litique  n'établit  pas  une  inégalité,  parce  que  tout  ce 
qui  est  porté  comme  portion  du  gouvernement.poui 
la  nation  émane  essentiellement,  pour  ainsi;  dire, 
d'une ionction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portÀon 
dagouYernement.il  n'y  a  en  France  qu'une  seul^ 
fonction  héréditaire  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  fa-i 
mille  qui  soit  appelée  par  sa  naissance  à  une  dignité 
et  à  une  fonction  ;  cela  n'est  donc  pas  unedispositioii 
générale  et  redoutable  par  son  extension  ;  car  c'esî 
le  gouvernement  qui  a  placé  cette  qualité  exclusive 
dans  une  seule  famille  ;  et  cela  est  conforme  à  V09 
décrets  rendus,  qui  disent  qu'il  ne  peut  y  avoir  dd 
distinction  que  celle  qui  résulte  des  fonctions  pu- 
bliques. Or  celle-là  est  essentiellement  une  émana« 
tion  d'une  fonction  publique,  puisqu'elle  n'est  don:: 
née  qu'à  ceux  oui  sont  appelés  par  la  constitution  h 
cette  fonction.  (On  murmure.)  , 

La  question  serait  donc  entièrement  résolue  parla 
seule  circonstance  que  l'Assemblée  a  donné  le  nom 
de  prince  royal  au  dauphin,  s'il  n'y  avait  pas  un  déy 
cret  de  question  préalable. 

Pour  conclure,  je  crois,comme  un  des  préopinants« 
que  la  délibération  doit  être  divisée  ;  mais  il  faut 
suivre  cet  ordre-ci  :  délibérer  d'abord  isi  les  membres 
de  la  famille  royale  sont  ou  non  éligibles;  première 
question  qui,  je  crois,  doit  être  décidée  par  non  : 
quelle  sera  la  dénomination  qui  leur  sera  donnée* 
seconde  question.  Je  demande  qu'on  aille  suocessivCw-? 
ment  aux  voix  sur  ces  deux  propositions. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  . 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lanjuinais  :  11  y  a  un  ordi;c  antérieur  à  celui 
qu*oi^  nous  propose  d*éiflhiic  ;  o'c9t.kqu«At{oy[i.prât« 
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lable  m  on  sytfhne  contraire  i  ee  que  Tons  a?fz  ^ 
drerélé  et  soutenu  pendant  deux  ans. 
^    PUuûurê  wurnirtê  de  l'exirémité  de  la  partie 
fomehe  :  Aux  voix  la  question  préalable  ! 

M.  Lavib  :  4e  demande  que  la  question  préalable 
ioit  posée  sor  Tone  et  sur  l'autre  question  séparé- 
■leot. 

M.  MonniT  :  On  demande  la  question  préalable 
tnr  l'article;  l'eietde  cette  question  préalable  se- 
rait d'accorder  aux  membres  de  la  famille  royale 
les  droits  de  citoyens  actifi.  Je  suis,  comme  un  autre, 
prtisan  de  Tégalité  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit 
imaginaire  ;  je  veux  que,  comme  les  autres  citoyens, 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  reçoivent  de 
kienlaits-  de  la  nation  que  lorsqu'ib  auront  rendu 
4m  services... 

M.  DBSMEUiniBS  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tor- 
dre do  jour. 

M.  iM  PtÉfiDBirr  :  M.  Mogoety  voulez-vous  bien 
conclure. 

M.  PtÉTiAO  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  ne 
pas  presser  de  conclure,  parce  que,  si  l'opinant  n'a- 
vait pas  lait  cette  distinction,  je  l'aurais  faite. 

M.  M»ouBT  :  Je  demande  donc,  et  voici  mon  amen- 
dement, que  les  membres  de  la  Éimille  royale  jouis- 
sent def  droits  des  autres  citoyens,  mais  qu'ils  ne 
puissent,  sooi  aoeun  prétexte,  recevoir  de  la  nation 
des  sommes  pour  payer  leurs  dettes  ou  des  rentes 
apanagères,  on  bien  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  membres  de  la  famille  royale  qui  sont 
stipendiés  par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits 
de  citoyens  actib. 

M.  BuzoT  :  C'est  pour  une  motion  d'ordre  que  j'ai 
demandé  la  parole  :  lorsqu'il  s*est  a^i  du  décret  con- 
tre MM.  Condé  et  d'Artois,  lorsqu'il  s'est  agi  du  dé- 
cret sur  le  dépàfi  ait  Mesdames  pour  l'Italie,  M.  Mi- 
rabeau proposa  dans  cette  tribune  les  mêmes  raisons 
que  vient  de  soutenir  le  comité.  M.  Charles  L.ameth 
f  répondit  par  les  mêmes  raisons  qu'on  oppose  au- 
jourd'hui au  comité.  Il  fit  bien  sentir  que  nous  ne 
connaissions  plus  de  princes,  et  que  ce  mot  devait 
être  à  Jamais  nanni  de  notre  constitution. 

M.  Charles  Lameth  se  lève  pour  répondre. 

M.  Bdzot  :  Je  crois  qu'il  faut  se  bornera  ceci  :  ou, 
d'après  vos  principes,  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  doivent  être  regardésquecommede  simples 
citoyens,  ou  il  faut  revenir  sur  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  ce  sens;  et  alors,  puisqu'ils  for- 
ment une  caste  particulière,  il  y  a  une  foule  de  dé- 
tails à  régler.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
an  comité.  Si  l'on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi, 
voici  un  amendement  :  c'est  qu'ils  ne  puissent  exercer 
aucun  droit  de  citoyen  actif,  ni  commander  l'armée. 

M.  Camus  :  Je  demande  que  l'on  pose  la  question 
telle  Qu'elle  est  dans  le  projet  du  comité,  telle  qu'elle 
a  été  (liscutée.  Aujourd'hui  le  comité  propose  de  faire 
des  parents  du  roi  des  citoyens  actifs,  pour  tout  ce 
qui  leur  sera  avantageux,  pour  tout  ce  oui  plaira  au 
comité  ;  il  avait  reconnu  d'abord  que  les  membres 
de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  exercer  aucun  des 
droits  de  citoyen  actif.  Je  demande  la  priorité  pour 
celte  proposition  ;  sinon  je  demande  une  nouvelle 
discussion.  Je  maintiens  qu'il  n'est  point  convenable 
qu'ils  soient  appelés  aux  emplois  que  le  roi  pourrait 
leur  donner.  Je  crois  qu'il  est  tout  aussi  dangereux 
de  voir  un  prince,  puisque  vous  voulez  l'appeler 
ainsi,  à  la  tête  des  armées,  que  de  le  voir  dans  l'As- 
semblée législative.  (On  ajpplaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche.)  Je  (lemande  que  la  question 
préalaole  soit  posée  sur  les  questions  comme  elles 
sont  rédigées  par  le  comité,  ou  qu'il  nous  présente 
un  ou  plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 

a  ne  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  les  droits  i 
unt.ils  jouironti  et  ceux  dont  ils  n(j  ouiront  pas. 
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M.  CniriUEi  :  Noos  adoptons  volontiers  la  pro- 
position de  M.  Camus  de  mettre  en  question  si  l'on 
donnera  la  priorité  à  l'avis  du  comité,  tel  qu'il  a  été 
imprimé,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons  cm  remarqoer 
dans  TAssemblée,  et  on  a  même  demandé  que,  poor 
que  tout  le  monde  opinâtseloo  sa  manito  de  penser, 
il  y  eût  des  divisions  de  questions;  or,  U  me  paraît 
qu  il  y  a  trois  questions  distinctes  dans  l'article  :  In 
première  est  celle  de  savoir  si  les  pijnees...  je  voos 
demande  pardon,  si  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  citoyens  actife;  la  seconde  de  savoir  si,  €|ooi- 
qu'ils  aient  le  droit  de  citoyen  actif,  il  y  aurait  in- 
compatibilité entre  l'élection  déjà  faite  de  lear  la- 
mille  pour  parvenir  au  trône  et  Téligibilité  ans 
places  que  le  peuple  donne  ;  la  troisième  qoestioii 
est  de  savoir  si  un  titre  quelconque  leur  sera  déféré, 
et  enfin  quel  sera  le  titre. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  manière  de 
poser  la  qu«*stion. 

•  Les  membres  de  la  famille  do  roi  poomBl-flscnreer 
les  droiu  de  citoyen  actif?  t 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'affirmative. 

M.  Deshboiiiebs  :  L.a  seconde  question  a  deux 
branches.  U  faut  distinguer  les  emplois  à  la  nomi- 
nation du  peuple,  et  ceux  à  la  nomination  du  roi.  Je 
pose  la  question  sur  la  première  partie. 

t  Les  membres  de  la  famille  royale  seroot-ib  éHgUes 
aux  places  a  la  nomloatioD  du  peuple?  » 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Pbésidefct  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  pas  être 
éligibles  aux  places  i  la  nomination  du  peuple  «se 
lèvent. 

L'épreuve  paraît  douteuse  à  l'extrémité  delà  par- 
tie eauche. 

M.  LE  PBÉsiDEirr  :  Il  n'y  a  oue  trois  secrétaires  an 
bureau  :  l'un  pense  qu'il  y  a  au  doute,  les  deux  an- 
tres et  moi  nous  croyons  que  l'Assemblée  a  décidé 
2 ne  les  membres  de  la  famille  du  roi  n'étaient  pas 
ligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  se  lève,  et  de- 
mande à  grand  cris  l'appel  nominal. 

M.  LE  PBÉsiDEfiT  :  Jc  vaisfairc  une  seconde  épreuve. 

La  seconde  épreuve  paraît  encore  douteuse  à  la 
même  partie  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  L'avis  du  bureau  est  le  même 
qu'à  la  première  épreuve,  et  je  pense  encore  que 
r Assemblée  a  décrété  la  négative. 

De  nouveatue  cris  s'élèvent  :  L'appel  nominal,  l'ap- 
pel nominal  !  —  Quelques  voix  :  A  bas  le  préndent  ! 

M.  CoROLLEB  :  Quittez  le  fauteuil,  M.  le  prési- 
dent, si  vous  ne  voulez  pas  obéir  à  l'Assemblée. 

L'appel  nominal  est  commencé. 

M.  LE  Pbésident  :  Voici  le  résultat  de  l'appel  no- 
minal :  267  voix  pour  la  négative,  180  voix  pour  Taf- 
Grmative.  L  Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  seraient  point  éligi- 
bles aux  places  et  emplois  à  la  nomination  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
Lettre  de  Jlf .  Boullé,  commissaire  dans  le  départe^ 
ment  du  Nord. 

•  M.  le  président,  j^ai  reçu  arec  soumission  le  noovcl 
acte  de  coofiaoce  dont  TAssemblée  a  bien  voulu  mlioDO» 
rer,  etqu*on  vous  a  chargé  de  me  transmettre.  Depuis  qne^ 
par  les  suffrages  du  peuple,  j'ai  été  revêtu  du  canclère 
de  représentant  delà  nation,  je  me  suis  oublié  moi-même» 
et  j*ai  fait  a  ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  ommi  esislence. 
L*Assemblée  vient  de  prolonger,  d'étendre  la  commission 
dont  elle  m*avait  chargé,  et  elle  m^iroposc  par  là  des  de- 
voirs bien  au-dessus  de  mes  forces,  mais  elles  seront  du 
moins  employées  tout  entières  à  les  remplir.  C*est  le  seul 
engagement  qu'U  loit  en  mon  pouvoir  de  coBUradcr;  drj4 


I 

I 


i 


8 

:§ 


î 


495 


Ton  m^avatt  laissé  seat  chargé  d^oll  htàew  trop^  pénible , 
cl  le  momenl  où  la  mspeiisioQ  du  décret  relatif  à  TenToi 
des  oouTeaui  commissaires  me  filperdre  Pespoir  do  prompt 
retour  de  mes  collègues  aurait  été  celui  de  mon  départ,  si 
le  général  de  Parmée  du  Nord  ne  ra*avait  témoigné  le  plus 
vif  désir  de  me  retenir,  et  si  je  n*avais  été  témoin  moi-même 
que  ma  présence  dans  son  commandement  pouvait  encore 
être  utile.  J'avais  vu  la  manière  dont  TAssemblée  nationale 
avait  accueilli  les  demandes  de  M.  Rochambeau,  qui  lui^ 
avaient  été  transmises  par  mes  collègues.  Je  partageais  ses 
dispositions  pour  le  général  :  H  m*en  coûtait  d'ôtre  séparé 
de  l'Assemblée  lorsque  Tact'e  constitutionnel  lui  allait  être  \ 
•oumis  ;  mais  il  ne  devait  être  que  la  collection  de  ce  qui 
avait  été  divisément  décrété,  et  je  devais  me  reposer  sur 
vos  serments  ;  n'était-ce  pas  d'ailleurs  participer  encore  6 
ce  nouveau  travail  sur  la  constituttop  que  de  concourir 
de  tout  mon  pouvoir  à  assurer  les  succès  des  mesures  qui 
doivertt  en  affermir  l'établissement?  C'est  vers  eux  que 
nos  efforts  se  sont  constamment  dirigés.  Ce  n'est  pas  à  moi 
d'apprécier  ce  qu'ils  ont  produit.  J'ai  seulement  rendu 
compte  au  comité  militaire  de  quelques  vincidents  dont  | 
il  parait  être  utile  que  l'Assemblée  nationale  soit  informée.  | 

•  L'Assemblée  nationale  m'a  environné  de  toute  la  con-  | 
fiance  publique.  J'en  ai  fait  mon  principal  moyen  ;  c'est  le 
seul  que  je  me  plaise  d'employer,  et  je  dois  lui  rapporter 
tout  le  bien  qui  a  été  apporté  par  mon  ministère.  L'infati- 
gable activité  de  notre  général  rend  chaque  jour  plus  res- 
pectable l'état  de  défense  de  cette  frontière ,  et  nous  ne 
connaissons  rien  au  dehors  qui  puisse  en  précipiter  la  fin. 
C'est,  jusqu*à  présent,  dans  l'intérieur  que  se  trouvent  nos  ^ 
plus  dangereux  ennemis.  Ce  n'est  pas  qu'on'.n'y  ait  étouffé 
bien  des  germes  de  division,  que  le  patriotisme  n'y  ait  fait 
de  grands|progrès,  et  que  Tordre  public  ne  tende  partout  à 
se  rétablir.  Mais  on  n'est  pas  encore  assex  en  garde  contre 
les  vaines  terreurs ,  contre  les  injustes  déGances ,  contre 
les  faux  bruits  que  la  malvailiance  ne  cesse  de  répandre. 
On  s'apercevra  enfin  qu'ils  ne  peuvent  amener  que  la 
confusion  et  l'anarchie.  On  achèvera  alors  de  se  rallier  au- 
tour de  la  loi;  j'ai  du  moins  jusqu'à  ce  moment  la  satisfac- 
tion de  ne  l'avoir  pas  invoquée  en  vain. 

•  On  s'occupe  en  ce  moment,  dans  toute  Tétendue^o 
commandement  de  M.  Rochambeau ,  de  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires.  Cette  opéra- 
tion n'avait  peut-être  pas  été  partout  bien  préparée  ;  mais 
j'espère  cependant  qu'elle  se  complétera  avec  succès.  J'ai 
écrit  aux  différents  directoires  de  départements  pour  qu'il» 
mettent  tous  leurs  soins  à  l'accélérer.  Déjà  les  lieux  de  ras- 
semblement leur  ont  été  indiqués;  mais,  comme  aucune 
circonstance  ne  pouvait  porter  à  faire  ce  rassemblement, 
et  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  nuire  aux  travaux  de  la 
récolte,  il  a  été  fixé  au  i*'  de  septembre.  Le  rassemble- 
ment des  bataillons  sera  fait  avec  soin,  mais  ce  n'est 
qu'après  les  inspections  et  les  revues,  qui  commenceront 
à  cette  époque,  qu'on  pourra  en  donner  une  juste  idée  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  public  Au  reste ,  je  dois  dire 
qu'indépendamment  de  ces  bataillons  volontaires,  dont  le 
rassemblement  sera  toujours  infiniment  utile,  ne  serait-ce 
que  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de  l'instruction,  les 
gardes  nationales  des  villes  se  perfectionnent  journelle- 
ment :  celle  de  Valenciennes,  entre  autres,  te  porte  avec 
lèle  à  un  service  régulier,  et  trouve  encore  des  instants 
pour  se  former  au  maniement  des  armes.  Il  s'est  établi 
dans  son  sein  une  compagnie  de  canonniers  et  une  de  fu- 
siliers. Chaque  jour  elle  donne  quelque  temps  à  son  in- 
struction ,  sous  la  Oirection  des  sous-officiers  de  l'artillerie, 
et  déjà  elle  serait  eu  état  de  servir  les  batteries  qui  défen- 
dent leurs  remparts. 

«Je  vous  prie.  Monsieur,  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dé- 
vouement, t 

L'Assemblée  ordonne  Tiuipresiioa  de  la  lettre  de 
M.Boullé. 

—  Une  Société  d'architectes  de  la  ville  de  Nantes 
▼îent  d*éleTer  un  monument  destiné  à  perpétuer  la 
mémoire  des  travaux  de  la  génération  présente  pour 
la  conquête  de  la  liberté. 

8ÉANCB  DU  VRNDnEDI  2ff  AOUT. 

Un  de  MM.  les  sccrclaircs  fait  Icclure  d'une  lettre 


deM.GeorgeSfCapitaîneâesgrenadiersdelagardcdei 
Varennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

ff  Je  viens  d'être  instruit  que  l'AssemMèe  nationale,  par 
on  décret  du  18 ,  a  décerné  des  récompense»  aux  villes  et 
citoyens  qui  ont  eu  le  plus  de  part  aux  événements  de  la 
nuit  du  31  au  33juip,  et  que  j'y  suis  dénommé  pour  une 
somme  de  6,000  liv. 

«  Je  m'estime  heureux,  M.  le  président,  que  le  hasard  ' 
m*ait  fourni  l'occasion  de  manifester  mon  entier  dévoue- 
ment à  la  constitution,  et  de  partager  quelques  dangers 
avec  mes  frères  d'armes,  puisqu'ils  ont  tourné  au  profit 
de  la  chose  publique.  Le  prix  que  l'Assemblée  vient  d'y 
mettre  remplit  parfaitement  le  but  de  toute  récompense 
nationale. 

«J'accepte  donc,  M.  le  président,  avee  la  plus  vive  et 
la  plua  respectueuse  reconnaissance,  celle  qui  m'est  dé- 
cernée, en  vous  priant  de  vouloir  bien  être,  auprès  de 
l'auguste  Assemblée,  l'interprète  de  mes  sentiments  ;  mais 
je  la  supplie  de  trouver  bon  que  j'en  applique  la  moitié  à 
l'entretien  des  gardés  nationales  qui  sont  employées  sur 
nos  frontières,  sans  préjudice  au  service  que  j'offre  de 
faire  personnellement,  soit  avec  elles,  soit  dans  l'armée  de 
ligne ,  étant  bien  décidé  de  consacrer  mes  jours  au  service 
de  ma  patrie. 

«Je  prends,  devant  l' Assemblée  nationale, l'engage- 
ment d'employer  l'autre  moitié  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique pour  la  ville  de  VarenoeS|  ûe  concert  avec  la  muni- 
cipalité, t 

—  Les  nouveaux  membres  adjoints  au  comité  des 
colonies  sont  MM.  Larochefoucauld,  Tracy,  Brosta- 
ret,  Périsse  du  Luc,  Castelanet» 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Milet-Mureau,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  existe  dans 
les  communautés,  églises-et  paroisses  supprimées,  beau- 
coup de  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  debronxe; 
que  le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  la  chose 
publique  serait  de  les  employer  à  l'alliage  du  métal  des 
cloches^  et  que  cette  mesure,  en  accélérant  leur  conver- 
sion en  espèces,  aurait  encore  l'avantage  d'en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux;  après  avoir  oui  son  comité 
des  monnaies ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P'.  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et 
de  bronse,  provenant  des  communautés,  églises  et  parois^» 
supprimées,  seront  envoyés,  par  les  directoires  de  disirict, 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins,  ou  autres  lieux 
destinés  à  la  fabrication  des  flans,  qui  leur  seront  Indiqués 
parle  ministre  des  contributions  publiques  j  et  les  direc^ 
leurs  des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la  fabrication  dtf 
flans  leur  en  feront  passer  leurs  récépissés.    ' 

«IL  A  chaque  envoi  seront  joints  des  états,  certifiés  par* 
les  membres  des  directoires  de  district ,  qui  énonceront  la 
nature ,  le  nombre  et  le  poids  total  des  pièces  envoyées* 

«  IIL  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel  des 
Monnaies  ou  autre  lieu  indiqué,  la  vérification  et  pesée 
en  seront  faites  en  présence  de  deux  membres  du  direc- 
toire du  département  ou  du  district ,  dans  les  lieux  qui 
ne  sont  pas  chef-lieu  de  département ,  et  11  en  sera  dressé 
nn  procès-verbal ,  dont  une  expédition  sera  adressée  par 
le  directoire  au  ministre  des  contributions  publiques.  • 

—  M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d'em- 
placement, les  décrets  suivants,  qui  sont  rendus  : 

Premier  décret  —  «  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  décrète  que  le  tribunal, 
du  district  de  Tarascon  et  ses  accessoires,  établis  à  Saint- 
Rémi,  seront  transférés  de  la  maison  des  ci-devant  Trinl- 
taires  dans  le  monastère  des  ci-devant  religieuses  Augustl* 
nés  de  ladite  maison  de  Saint-Rémi,  vacant  par  la  retraite 
volontaire  desdites  religieuses  y  et  qu'il  l'occupera,  par 
provision ,  à  titre  de  loyer,  pour  dem  annécif  lequel  sera 
déterminé  à  dire  d'experts  ; 

«  Décrète  qu'il  sera  procédé  à  TadjudScation,  an  rabais» 
des  réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur 
le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé  ;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi  que  ce- 
lui du  loyer,  seront  supportés  par  les  administrés.  • 

Second  décret.  ~^  «  L* Assemblée  nationale ,  ou!  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  considérant  que  l'é* 
tendue  et  la  somptuosité  d«  d^dcvani  pa!a's  épiseopal  de 
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Strasbourg  sont  peu  eofUfenabtet  porirréfèqueactoc)  ;  que 
•ce  pabbexigerciltiii  eotrelien  annuel  trop  eoaàdèràbUe^  et 
'dès  Ion  trop  disproportionné  avec  wi  rerenns  ;  a  Jt3fi»eie 
jdirectoire  do  département  du  Bas-Bbin  à  submtuer  à  C9 
•palais  la  makon  ci-devant  poMédée  par  le  grand  diapiire 
de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  située^n  coin  detmcadet 
SrVèret  et  det  Faisans,  pour  y  placer  Tévèque  ; 
'  f  L^autorise  pareillement  k  Taire  procéder  &  Tadjudic» 
>tîoo,  au  rabais,  des  réparations  et  arrangements  Intérieurs 
.nécessaires  sur  Je  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préala« 
blement  dressé;  le  montant  de  laquelle  adjudication  an 
.rabais  sera  payé  par  le  receveur  du  district  ; 

•  Décrète  en  outre  que,  sous  huitaine,  le  directoire  dn 
5dcpartementdu-Baf-Bbin  fera  passer  an  comité d*emplace- 
•nient  ses  vues  sur  Je  meilleur  parti  à  tirer,  an  profit  de  la 
nulioo*  du  d-devanl  palais  épiscopal  de  Strasbourg.  • 

—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Vernîer,  an  nom 
des  comités  militaire  et  des  finances,  le  d^ret  sui- 
vant est  rendu. 

«L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  militaire  et  des  finances  9  décrète  ce  qui 
'suit: 

a  11  sera  remis  au  ministre  de  riniérieur;  par  lescom- 
Inissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l«  somme  de  25,2^2 1. 
19  5.  pour  acquitter  les  frais  faits  à  Toçeasion  des  mouve^ 
ïnents  tel  dosérour  des  troupes  envoyées  dans  le  départe 
ment  de  TAude,  en  exécution  des  décrets  des  3  étl7aoAt,' 
9  et  0  octobre  4790,  ft  la  charge  par']  ni  dé  justifier  de  l*cm- 
•ploi  de  cette  somme,,  par  le  compte  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives que  les  corps  administratifs  scrool  tenus  de  lui  en 
/appca-ier^        ; 

«  A  regard  de  Pindemnilé  due  à  M.  Verdier,  ft  ration 
de  rinccndk  par  lui  éprouvé  dans  les  mouvemenu  qjui 
eurent  Heu  à  la  même  époque ,  et  qui  est  réclamée  pour 
.lui  par  les  corps  administratifs,  comme  y  ayant  élé  exposé 
par  le  sèle  qu'il  a  apporté  à  Texécution  des  lois  relatives  à 
h  libre  circulation  des  grains,  TAsseroblée  nationale  au- 
torise le  département  de  TAude  à  imposer,  en  la  présente 
année,  sur  tous  les  contribuables  de  son  arrondissement , 
la  somme  de  8,095  liv.,  pour  être  remise  audit  M.  Verdier, 
ou  à  faire  Temprunt  de  cette  même  somme  pour  être  rem* 
boursée  sur  les  r6les  de  1792.  i 

—  M.  Odier-Massillon,  après  un  court  rapport, 
prcsrnlc,  au  nom  des  comités  central  de  liquidatioD 
et  de  judicature,  le  décret  suivant  : 

.  (t  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n*y  a  lieu  h  liqul- 
^r  les  oflices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  à  eux  de  se 
•liourvoiren  iudemnité  s*il  y  échoit.  » 

M.  révêqucdu  département  de  la  Seine -Inférieure 
réclame  contre  ce  projet,  et  demande  que  la  liquida- 
tion proposée  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
soit  maintenue;  et,  dans  le  cas  où  cette  proposition 
serait  reictéc,  que  Tindemnité  due  aux  porteurs  de 
sel  soit  fixée  à  une  somme  égale,  pour  chacun  d*eux, 
â  celle  qui  est  portée  dans  leur  contrat  d'acquisition. 

L'Assoinblée  adopte  le  projet  présenté  parM.Odier- 
JUassilIon. 

M.  PouGEARD,  au  nom  du  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux  :  De  toutes  les  parties  d'admi- 
nistration dont  vous  êtes  demeurés  saisis,  la  plus  im- 
portante, sans  doute,  est  celle  de  Taliénation  des 
domaines  nationaux.  A  son  succès  est  lié  celui  de  vos 
autres  travaux  :  c'est  par  cette  haute  considération 
•que  vous  ne  crûtes  pas  d'abord  devoir  la  confier  aux 
•mains  alors  suspectes  des  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif;  vous  formâtes  dans  votre  propre  sein 
an  comité  chargé  de  donner  la  première  impulsion  à 
cette  opération  salutaire  et  hardie  que  tant  d'intérêts 
et  de  liassions  devaient  contrarier,  et  vous  Taulori- 
sâtes  a  en  suivre  et  à  en  diriger  les  mouvements  ; 
ninis  il  ne  tarda  pas  h  s'apercevoir  que  rien  n'était 
inoins  propre  à  remplir  utilement  des  fonctions  ad- 
ininistratives  qu*un  comité  du  corps  législatif,  et  son 
vœu  constant,  dès  les  premiers  moments  de  son 
existence,  a  été  (fue  la  constitution  promptement 
terminée  ou  prête  a  l'être  lui  permit  de  vous  proposer 
de  rcudre  au  pouvoir  exécutif  de»  fooctions  qui  loi 


ont  lonjours  paru  devoir  être  exercées  par  lui.  Votre 
comité  a  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  oii  il 
pouvait  préparer  et  vous  demander  sa  retraite.  Votre 
comité  ose  croire  que  le  succès  des  opérations  que 
(Tujs  avez  confiées  à  sa  surveillance  n  a  plus  rieo  9 
redouter  de  la  malveillance  des  agents  du  pouvoir 
exécutif.  iJn  milliard  ou  environ  de  domaines  natio* 
naux  déjà  adjugés  vous  répond  que  le  surplus  ne  de- 
meurera pas  sans  aci|uéreurs. 

Le  comité  a  examiné  avec  beaucoup  de  maturité 
auquel  des  agents  du  pouvoir  exécutif  il  coovenait  le 
mieux  de  remettre  la  direction  de  raliénatîon  des 
biens  nationaux.  11  s'est  convaincu  que,  la  snrveif- 
lance  d'un  seul  homme  étant  à  peine  suffisante  pour 
d'aussi  immenses  détails,  aucun  des  ministres  du  roi 
ne  pouvait  en  être  directement  chargé  sans  qu'il  en 
résultât  un  retard  très-préjudiciable  au  succès  des 
Vjentes  et  un  embarras  nuisible  aux  autres  {Muriies 
d*administration  dont  les  ministres  sont  charges. 

C'est  au  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  que  votre  comité  a  pense 
qu'il  convenait  de  remettre  la  suite  de  toutes  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux, 
et  de  confier,  sous  la  surveillance  du  corps  législatif 
et  du  roi ,  l'inspection  directe  sur  cette  partie  des 
fonctions  déléguées  aux  corps  administratifs. 

Le  seul  point  sur  lequel  votre  comité  a  trouvé  de 
la  difficulté,  c'est  de  fixer  d'une  manière  bien  précise 
le  nouveau  degré  d'autorité  qu'il  convient  Je  con- 
férer au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  afin  que,  d*utie  part*  l'ad- 
ministration qui  lui  sera  remise  n'éprouve  pas  dans 
ses  mains  une  résistance  capable  d'en  arrêter  ou  d>n 

Sêner  la  marche,  et  que,  de  l'autre ,  la  hiérarchie 
es  autorités  <}ue  vous  avez  constitutionnellement 
établies  en  matière  d'administration  intérieure  ne  soit 
pas  dérangée,  et  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  principes  que  vous  avez  fixés  par  les  lois  rendues 
sur  l'organisation  du  ministère  et  sur  celle  des  corps 
administratifs. 

Votre  comité  a  cru  qu'on  atteindrait  ce  double  but 
en  ordonnant  aux  corps  administratifs  de  correspon* 
dre  avec  le  contrôleur  du  roi  sur  tous  les  détails  des 
estimations  des  adjudications  et  des  payements,  dont 
ils  devront  lui  adresser  des  états,  et  en  l'autorisant  à 
surveiller  toutes  ces  opérations,  à  se  faire  donner  tous 
les  renseignements  dont  il  aura  besoin,  et  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  des  règles  cl 
des  formes  établies  par  vos  décrets,  et  à  dénoncer 
aux  ministres  du  roi  les  résistances  qu'il  pourrait 
éprouver,  ou  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
l'exécution  des  lois,  afin  que,  conformément  à  ce 
qui  est  établi  par  les  lois  des  27  ipnrs  et  22^  mai  der- 
nier, le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
les  ministres,  puisse  employer  contre  les  corps  ad- 
ministraliCs  qui  se  rendraient  coupables  ou  de  négli* 
gence  grave,  ou  de  désobéissance  persévérante,  ou 
de  prévarication,  tous  les  moyens  que  la  constitution 
remet  en  ses  mains,  et  donner  toutes  les  proclama- 
tions et  instructions  nécessaires  pour  rappeler  ou  fa- 
ciliter l'exécution  des  lois. 

Telles  sont  les  dispositions  et  les  motifs  du  décret 
dont  je  suiachargé  de  vous  présenter  le  projet. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

•  Art.  !•".  A  compter  du  1"  septembre  prochain ,  le 
commiisaire  du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  Pexr 
traordinaire,  sera  chargé  de  la  suite  des  opérations  relati- 
ves A  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  conséquence* 
te  comité  d'aliénation  lui  fera- remettre  tous  les  papiers, 
mémoires,  et  états  cxistunls  dans  les  bureaux,  autres  que 
les  minutes  de  décrets  et  états  de  ventes  faites  aux  munxH 
palitéSy  lesquels  seront  déposés  oux  archives  de  TAssem- 
blées  nationale»  Le  ministre  de  la  justice  adressera  au 
di\  roi  aUmioi^lratQur  uue  exp^tioo  eu 
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forme  de  tons  lesdlts  décrets  et  de  eeoi  qui  seront  rendus 
ùTaTcnir. 

•>  II.  Les  directoires  dedéparlemeot  entretiendront  aTec 
le  commissaire  da  roi  une  correspondance  ^acte  sur  tons 
les  objetsconcernantia  veille  des  biens  nationaux,  et  lui 
adresseront  régulièrement  les  extraits  des  procès-Tcrbaux 
d'estimation  ou  d'évalualion,  exemplaires  d*afliches,  ex- 
péditions de  procès-? erbaiix  d'adjudication ,  et  gênérale- 
Inent  tous  les  étuis  qu*ils  étaient  tenus  d'adresser  au  co- 
mité d*aliénalion.  Ils  lui'  adresseront  également  tous  les 
éclaircissements  qu'il  pourra  leur  demander,  conformé- 
ment  à  l'article  V  du  titre  I*'  de  la  loi  du  15  décembre 
4790. 

•  III.  Le  commissaire  du  roi  surTcillcra  toutes  les  opé- 
rations,  maintiendra  l'observation  des  règles  et  condi- 
tions prescrites  pour  la  validité  des  adjudications,  et 
indiquera  aux  administrateurs  les  moyens  d'exécuter  les 
lois. 

«  IV.  Il  veillera  pareillement  &  ce  que  les  procureurs 
généraux  syndics,  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec 
exactitude,  contre  les  adjudicataires,  le  payement  aux 
fermes  prescrits,  et  la  Toile  enchère  à  déiaut  de  payement, 
et  à  ce  qu'ils  dénoncent  ù  l'accusaleur  public,  et  poursui- 
vent devant  les  tribunaux,  tous  les  délits»  Traudcs  et  préva- 
rications qui  pourraient  se  commettre  dans  les  enchères. 

«  V.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminis- 
trateurs, ou  de  contravention  aux  lois  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux,  le  commissaire  du  roi  en  instruira  le 
ministre  de  l^intérieur»  afin  que  le  roi,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou 
contraires  aux  lois  que  les  corps  administratif  se  seraient 
permis,  et  employer  contre  çux  tous  les  moyens  que  la 
constitution  remet  en  son  pouvoir;  et,  quel  que  soit  le 
résultat  du  conseil ,  le  ministre  de  l'intérieur  eu  donnera 
connaissance  officielle  au  commissaire  du  roi. 

fl  Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  ao  mi- 
nistre de  l'intérieur  toutes  les  fois  que  l'exécution  des  lois 
relatives  i  Taliénation  des  domaines  nationaux  lui  paraî- 
tra exiger  des  proclamations. 

«  VII.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l*article  I*'  du 
présent  décret,  le  comité  d'aliénation  n*exercera  plus  d'au* 
très  fonctions  que  celles  qui  vont  être  désignées  ;  il  prépa- 
rera et  rapportera  ft  l'Assemblée  nationale  les  projets  de  lois 
nécessaires  à  la  suilede  l'opération  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux  ;  il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui 
restent  à  rendre  au  profit  des  municipalités  ;  il  sunrpillera« 
de  concert  avec  les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, les  opérations  confiées  aii  commissaire  du  roi»  ad- 
ministrateur, pour  en  instruire  l'Assemblée nationaletontes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire.  • 

M.  Camus  :  Voici  un  article  additionnel  que  je 
crois  nécessaire  d'ajouter  à  ceux  que  vient  de  vous 
présenter  M.  Pougeard  : 

•  Il  ne  sera  plus  fait  d'expédition  en  parchemin  des  dé- 
crets d'aliénation  de  domaines  nationadx  aux  municipa* 
lités,  ni  des  états  joints  auxdits  décrets ,  soit  de  ceux  qui 
ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir;  mais, 
après  que  lesdites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin  contenant  Tétat  de  toutes  les 
municipalités  adjudicMtuires  de  domaines  nationaux,  ù  la- 
quelle expédition  le  sceau  de  l'Etat  sera  apposé»  et  elle 
sera  remise  aux  archives  nationales,  i 

L'Assemble  adopte  ces  deux  décrets. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  conslitulionnel. 

M.  DESMEUNiEns  :  La  troisième  question  qui  vous 
reste  à  décider,  relativement  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale,  cs\  celle  de  savoir  s*ils  pourront  exer- 
cer des  places  à  la  nomination  dit  pouvoir  exécutif. 
La  quatrième  est  de  savoir  s*ils  auront  une  dénomi 
nation  particulière  ;  enfin  »  de  savoir  quelle  sera 
cette  dénomination. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  permettez- 
moi  une  observation.  Les  comités  ne  sont  pas  allés 
chercher  des  exemples  chez  les  nations  étrangères  ; 
mais  l'on  a  avancé  nier  un  fait  faux  lorsqu'on  a  dit 
qu'en  Angleterre  les  membres  de  la  ÊnuiUc  royale 
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n'avaient  point  do.  titre  distinctif.  lis  sont  pairsnc^s; 
ils  sicçcnl  de  droit  dans  la  Chambre  despairs.  Je  re- 
viens a  la  question.  D'après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  hier,  nous  sommes  obligés  d*cnoncer  avec 
scrupule  et  circonspection  celui  d'aujourd'hui.  Il 
est  des  fonctions  a  la  nomination  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  assujettissent  les  fonctionnaires  à  une  marche 
établie  par  la  constitution,  et  que  le  roi  ne  peut 
changer. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  d'iuconvcnionls  à 
laisser  les  membres  de  la  fainille  royale  exercer  ces 
sortes  d'emploi,  tels  que  ceux  de  Tartnée,  par  exem- 
ple, s'ils  y  ont  du  goi^t.  Ils  seront  obligés,  comme  les i 
autres  citoyens,  à  passer  par  tous  les  grades.  Il  y  a, 
à  la  vc^rilé,  des  places  de  Tannée  qui  sont  au  choix 
du  pouvoir  exécutif;  mais  ce  n'est  qu'au  dernier  de- 
gré  de  l'échelle,  et  après  qu'on  a  été  longtemps  dans 
les  grades  subalternes,  qu'on  peut  y  parvenir. 

Maintenant  les  membres  de  la  famille  royale  pour 
ront-ils  commander  en  chef  les  armées?  Cet^e  ques- 
tion est  plus  délicate  ;  mais,  puisqu'ils  ne  poi:rront 
parvenir  au  commandement  qu'après  avoir  pas^é 

Par  tous  les  grades  inférieurs,  d'après  les  règles  de 
ancienneté ,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  de 
l'inconvénient.  Le  point  le  plus  difficile  était  de  sa- 
voir s'ils  pourraient  être  ministres.  Le  roi  est  irres- 
Ïtonsable  ;  par  une  fiction,  il  est  toujours  censé  faire 
e  bien,  et  vouloir  l'exécution  des  lois.  Les  minis- 
tres seuls  sont  responsables  ;  le  corps  législatif  a 
même  contre  eux  une  action  encore  deux  ans  après 
leur  ministère.  Il  faut  donc  savoir  si  les  membres  de 
la  famille  royale  n'auraient  pas  trop  d'influence  ou 
de  prépondérance  pour  se  soustraire  à  l'action  du 
corps  légisUitif.  Votre  comité  a  pensé  que  cette  rai- 
son était  plus  que  déterminante  pour  les  exclure  du 
ministère. 

La  question  des  ambassades  n'est  pas  si  difficile  à 
résoucire.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'après  une 
certaine  époque,  lorsque  la  révolution  sera  alTermie, 
la  France  n'aura  que  des  alliés  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe.  Si  les  membres  de  la  famille 
royale  ont  à  l'avenir  des  .sentiments  patriotiques, 
comme  probablement  ils  les  auront ,  il  n'y  aura  pas 
encore  d'inconvénient  à  leur  laisser  exercer  les  pla- 
ces diplomatiques.  (On  murmure.)  En  général,  je 
suis  bien  étonne  qu'on  ne  veuille  pas  sortir  des  cir- 
constances du  moment,  quaud  il  s'agit  de  faire  une 
constitution  pour  des  siècles.  Si  l'on  veut  arrêter 
l'acte  constitutionnel  relativement  aux  circonstances 
oti  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir  déclarer  qu'il 
sera  extrêmement  vicieux. 

Suant  à  la  dénomination,  le  comité  s'est  assez 
iqué  11  a  été  démontré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  peuvent  être  compris  dans  la  classe 
commune  des  citoyens  ;  l'on  vous  a  prouvé  que,  la 
royauté  étant  héréditaire  dans  cette  famille,  que 
tous  ses  membres  étant  appelés  éventuellement  au 
trône,  à  la  régence ,  à  la  garde  du  roi,  par  les  seuls 
droits  de  la  naissance  et  indépendamment  de  leurs 
talents,  ils  faisaient  dans  l'Etat  une  classe  séparée. 
Et  que  l'on  ne  craigne  pas  que  la  dénomination  pr* 
ticulière  que  vous  leur  donnerez  rappelle  des  distinc- 
tions abusives  :  le  vrai  moyen  de  les  extirper,  c'est 
de  les  réserver  aux  membres  de  cette  famille. 

M.  Re^dell  :  On  reprocha  hier  aux  comités  de 
constitution  et  de  révision  qu'ils  trouvaient  la  con- 
stitution bien  faible,  puisqu'ils  craignaient  de  la 
compromettre  en  admettant  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  aux  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
peuple.  Aujourd'hui  ces  mêmes  comités  trouvent  la 
liberté  bien  robuste,  puisqu'ils  ne  la  croient  pas  en 
danger  quand  même  l'armée  nationale  sera  com- 
mandée par  un  des  ci-devant  princes  du  sang. 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
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pooTait  déclarer,  par  Torgane  du  corps  lé^btif, 
qu'un  général  a  perdu  sa  confiance.  Je  réponds  que 
le  corps  législatif  n*a  constitutionnellement  le  poui 
Toir  oe  faire  cette  déclaration  que  pour  les  minis- 
tres ;  f  condement,  que  ce  n'est  qu'un  averlisse- 
ineiil.  Si  le  pouvoir  exécutif  persiste ,  il  est  évident 
c/.ril  n'y  a  point  de  loi  dans  la  constitution  qui 
puisse  vaincre  sa  résistance. 

Ilirr  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  classe  absolument  distincte  et  se- 
pofc'e.  Il  ne  faut  pas  les  comparer  à  de  simples  par- 
ticuliers pourvus  d'une  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif, parce  qu'ils  n'ont  pas  de  garantie  à  présenter 
pour  rassurer  la  nation.  Les  agents  ordinaires  du 
pouvoir  exécutif ,  pouvant  opter  entre  leurs  fonc- 
tions et  des  places  populaires ,  peuvent  s'attacher  à 
obtenir  de  ces  places,  â  mériter  la  conGance  publi- 
que ;  au  contraire,  les  membres  de  la  famille  royale, 
qui  ne  tiennent  à  la  nation  ni  par  leurs  fonctions  ni 
par  Texpectative  d'aucune  place  populaire,  ne  pré- 
sentent aucune  espèce  de  garantie.  U  est  impossible 
qu'après  les  avoir  tellement  séparés  du  reste  de  la 
nation  vous  leur  conGiez  une  place  aussi  impor- 
tante que  celle  de  commandant  de  l'armée  nationale. 
Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  constitution  leur 
donne  ;  eue  est  trop  belle,  ils  en  sont  trop  bien  sa- 
lariés pour  en  désirer  une  autre.  On  vous  a  dit  qu'en 
Angleterre  ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  des 
pairs.  En  ce  cas,  mettez-les  dans  le  conseil  du  roi  ; 
c|u*ils  y  aient  voix  consultative  .qu'ils  y  déjouent  les 
intri^!!'  s  des  ministres  ambitieux  ;  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche 
qu'un  autre  à  leur  donner  des  qualités,  et  je  con- 
sens à  ce  qu'ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  de  fermer 
la  discussion. 

M.  Desmeuhibbs  :  Donner  aux  membres  de  la  &- 
mille  royale  voix  dans  le  conseil,  ce  serait  la  des- 
truction entière  de  rorfi;anisation  du  ministère,  et, 
selon  moi ,  la  chose  la  plus  dangereuse. 

M.  GoLPiL  :  Vous  avez  entendu  qu'on  voulait 
TOUS  persuader  que,  par  votre  décret  d'hier ,  vous 
aviez  séparé  les  membres  de  la  famille  du  roi  de  la 
nation.  Je  ûe  suppose  pas  qu'on  ait  voulu  faire  une 
critique  indirecte  de  ce  décret  ;  mais  je  vous  prie 
d'observer  que  vous  n'avezpas  plus  séparé  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  de  la  nation  que  vous  n'en 
avez  séparé  le  roi  lui  même.  Vous  avez,  sur  ma  pro- 

Î position,  consacré  ce  principe,  que  les  membres  de 
a  famille  royale  ont  constitutionnellement  une  vo- 
cation politique  particulière,  celle  d'être  les  assis- 
tants, les  défenseurs  et  les  conseillers  du  trône. 
Mais  personne  de  nous  ne  prétendra  sans  doute  que 
le  roi  doive  être  forcé  par  la  constitution  de  donner 
sa  conGance  aux  membres  de  sa  famille.  Le  gouver- 
nement français  est  monarchique  :  or  il  n  est  pas 
compatible  avec  la  constitution  monarchique  que  le 
roi  ait  des  conseillers  qui  ne  soient  pas  à  son  choix. 
Que  les  membres  de  sa  famille  cherchent  donc  à 
mériter  d'être  choisis  pour  les  assistants,  les  conseil- 
lers intimes,  les  défenseurs  du  trône.  Je  demande 
donc  la  Question  préalable  sur  l'amendement  de 
11.  Rewbcil  ;  mais  je  propose  moi-même  un  amen- 
dement sur  l'article  au  comité  :  c'est  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  puissent  commander  les 
armées  qu'avec  fagrémcutau  corps  législatif. 

M.  PÉTiON  ;  Soyons  persuadés  que  le  temps  vien- 
dra où  le  roi  aura  dans  «lotre  assemblée  législative , 
cpmme  dans  le  parlement  d'Angleterre,  une  majo- 
rité assurée.  Toi^tes  les  fois  que  le  roi  aura  des  pro- 
positions, à  Caire,  U  voudra  s  assurer  préalablement 
du  succès^  et  jf  çraôis  bien  que,  s'il  a  trop  souvent 
une  initiative  â  exercer  sur  l'Assemblée  nationale, 


il  parvienne  à  la  corrompre.  le  croi^  en  eonséqneiiee 
que  nous  ne  pouvons  adopter  raneadeuient  de 
M.  Goupil,  qui  donnerait  au  roi,  pour  la  nomination 
des  membres  de  sa  famille  au  commandemenl  des 
armées,  une  initiative  qu'il  ne  peut  exercer  sant 
danger. 

M.  Latcdifcb  :  Les  membres  de  la  famille  rnya!e 
ont  été  privés  de  toutes  les  places  données  par  fc 
peuple  ;  dès  lors  il  me  parait  qu'ils  ont  des  dru.ls 
incontestables  aux  places  qui  sont  à  la  dis|Mksiti*ia 
du  roi.  Sans  cela ,  au  lieu  a  être  citoyens  actifs,  ils 
seraient  les  pers^mnages  les  plus  iuactifs  du 
royaume.  Si  le  roi  lui-même  a,  comme  chef  suprême 
de  l'armée,  le  droit  de  la  commander  en  personne , 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  faire  oonoùndcr  par 
les  membres  de  sa  famille  ?... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

11.  Salles  :  Je  demande  la  question  préalable  snr 
l'amendement  qui  a  été  proposé  par  II.  GoupÛ.  Le 
général  d'armée  doit  être  responsable  ;  TAssembh^ 
nationale  ,  si  elle  en  confirmait  le  choix ,  prendra^ 
par  là  même  sur  elle  une  partie  de  larespoBsabitilc, 
ce  qui  ne  peut  pas  être. 

I^s  membres  de  l'extrémité  gauche  appuieat  eelle 
proposition. 

L  Assemblée  décide  qn'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  TamendfroentdeM.  Goupil. 

M.  Rbweell  :  D'après  la  décision  que  l'Assemblée 
vient  de  prendre  elle  propose  qu'il  soit  expressément 
dit  dans  l'article  que  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  pourront  être  généraux  d'armée.  (Oo  de- 
mande la  àuestion  préalable.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  ^  lieu  à  délibérer  sut 
la  proposition  de  M.  Rewbell. 

11.  Croy  :  Si  l'Assemblée  délibère  sur  cette  propo- 
sition, je  demande  que  ce  soit  pour  la  rejeter  formel- 
lement. J*ai  rhonneur  de  vous  rappeler  qu*à  Fépo- 
que  de  la  minorké  de  Louis  XIV  le  prince  de  Coudé 
sauva  la  France  d'une  invasion  étrangère. 

M.  Desmcuniers  ,  obtenant  la  j)arole  après  de 
longues  interruptions  :  L'un  des  membres  de  la 
branche  d'Orléans,  qui  est  colonel  â  présent,  et  qui 
a  commencé  très-jeune  à  se  livrer  aux  évolutions 
militaires,  vous  convaincra  que,  parmi  les  parents 
du  roi  qui  se  dévoueront  au  métier  des  armes ,  il 
pourra  se  trouver  autant  de  patriotisme  que  dans  le 
reste  de  Tarmée  ;  et  je  vous  assure  que,  si  vous  n'ou- 
bliez pas  pour  un  moment  les  émigrés  et  les  fugitifs, 
votre  constitution  ne  sera  qu'une  constitution  de 
circonstance. 

M.  Barèbe  :  Je  voulais  appuyer  l'amendement  de 
M.  Goupil,  qui  me  paraissait  propre  à  faire  fraterni- 
ser  les  pouvoirs  et  à  les  rendre  sensibles  à  Topinioa 
publique.  (On  applaudit.)  Si  l'Assemblée  voulait  or- 
donner le  rapport  du  décret  par  lequel  c!lc  a  écarte 
cet  amendement  par  la  question  préalable,  je  rédui- 
rais là  mon  opinion  ;  sinon  je  demande  que  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell  soit  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  le  rnpport  du  décret  par  le- 
quel l'amendement  de  M.  Goupil  a  été  écarté. 

Cet  amendement  est  décrété ,  conjointement  avec 
l'article  du  comité,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  A  PexceptioD  des  départrmcnts  du  ministère,  les  mca- 
bres  de  la  famille  royale  sont  éligibles  aux  place»  et  em- 
plois à  la  oomi nation  du  roi. 

t  lis  ne  pourront  commander  les  améet  fa^aïeçPagrt^- 
ment  du  corps  législatif.  » 

M.  Merlin  :  Je  demande  que,  par  un  article  addi- 
tionnel, l'amendement  de  M.  Goupil  soit  étendu  aux 
places  d'ambassade.  C'est  peut-être  dans  la  carrière 
diplomatique  que  les  memores  de  la  famille  royale 
seront  le  plus  dangereux,  à  cause  de  la  grande  con- 
sidération qu'ils  pourrçnt  avoir  chez  l'étranger,  et 
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pntte  qU*niie  guerre  est  soureat  inoms  dangereuse 
que  (les  intrigues  de  cabinet. 

M.  REGJiAutff  :  Pour  intriguer  dans  les  coursée 
l'Europe,  tout  le  nionde  sait  qu'il  n*c$t  pas  besoin 
(lu  earactère  dVtnua.ssadeur,  et  que  par  conséqut*ht 
voire  décret  n'empêcherait  pas  les  membres  de  la 
famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  le  monde 
sait  aussi  que  souvent  les  ne'gociatious  tes  blus im- 
portantes ont  besoin  du  secret,  et  non  pas  ue  l'dclat 
d'un  décret  du  coi'ps  législatif. 

M.  DuMETZ  :  Nous  avons  toujours  tout  rappelé  à 
rintérêl  national.  Je  demande  s  il  n'est  pas  au  f\ui 
grand  intérêt  que  les  places  diplomatiques  ne  soient 
plus  acquises  que  par  les  vertus  et  les  talents,  et  que 
les  membres  de  la  famille  royale  apprennent  à  tout 
rapporter  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  soumet  à  la  délibération  rarticlè 
suivant  : 

t  Les  membres  de  ta  famille  royale,  appelés  éventuelle- 
nenl  à  la  succession  au  trône,  porteront  le  litre  de  princes. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  silence. 

M»  RoBESPitRBB  :  Puisque  je  suis  forcé  de  parler  encore 
sur  une  question  décidée,  je  dis  que  ce  litre  disUnclif  est 
conliuiic  à  voire  constitution.  Si  vous  croyez  que  les  titres 
soient  quelque  chose  d'absolumenl  indilTérent,  pourquoi 
ne  les  rétabliriez-vous  pas  tous  ?  SMts  ont  quelque  Importan- 
ce, pourquoi  ne  voudrait-on  pas  examiner  cette  question 
at<c  la  plus  scrupuleuse  attenuon  P  Pourquoi  donnerait-on 
QUI  membres  de  la  ramille  royale  d'autre  titre  que  celui  de 
leur  parenté?  Une  première  violation  au  principe  n*en  an* 
torisc-t-elle  pas  beautoup  d'auires?  S'il  faut  encore  nous 
accoutumer  à  dire  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le  prince  de 
Conti ,  etc.«  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  aussi  encore 
M.  le  prince  de  Broglie,  et  M.  le  comte  de  Lameth?  (  Les 
tribunes  applaudissant.  )  J^invoque  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  du  comité. 

M.  Camus:  Cette  dénomination  de  prince,  quoique  con- 
traire à  vos  décrets,  peut  être  peu  nuisible,  si  Ton  ajoute 
en  amendement  la  disposition  suivante  :  «  laquelle  ne  pourra 
leur  attribuer  aucun  privilège,  ni  empêcher  qu'ils  ne  soient 
soumis  aux  mOmes  lois  que  les  autres  citoyens.  §  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  question  préalable»  demandée  sur  Parlicle  des  ooini« 
tés ,  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  UoNBBO ,  curé  :  Puisqu'on  veut  absolument  donner 
aux  parents  du  roi  le  titre  de  princes,  je  demande  qu'ils 
le  portent  après  leur  nom  et  non  avant;  qu'on  dise,  par 
exeibple  :  M.  de  Condé,  princei  et  non  le  prince  de  Coudé. 
(On  applaudit.) 

M.  Salles  :  J'appuie  Tamendement  du  préopinant  II 
n'y  a  plus  de  principauté  de  Condé»  de  Conty,  elc«  Il  faut 
dire  :  prince  Trançais. 

M.  DANDBé  :  Il  est  vrai  que  le  root  prince,  mis  aiant  le 
nom  (l'une  possession  féodale,  rappelle  des  idées  de  féoda- 
lité. Je  demande  que  les  noms  féodaux  pris  par  les  indivi- 
dus de  la  famille  du  roi  cessent  d'exister,  et  qu'il  n'y  ait 
9IUS  ni  Artois,  ni  Condé,  ni  Conty.  (On  applaudit)  Je 
pense  que  les  membres  de  la  lumille  du  roi  ne  doiveutavoir 
aucun  nom  patronymique,  qu'ils  doivent  seulement  porter 
liur  nom  de  baptême  suivi  de  la  qualification  de  prince 
français*  Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon  que  Capet 
Si  leur  nom  de  baptême  est  Jacques,  eh  bien  »  on  les  nom- 
mera Jacques,  prince  français.  C'est  avec  cet  amendement' 
que  Je  consens  à  l'adoption  de  l^article. 

M,  OEsmoNiiRS  :  Les  deuk  comités  adoptent  l'amende- 
nient. 

L'Assemblée  eoftsttltée  décrète  l'article  ainsi  amendé* 

•  M.  BOLSSioif  :  Vous  n'avex  sans  doute  pas  l'intention  de 

a!re  des  tribus  de  princes.  Je  demande  que  TAtsemblée 

veuille  bien  déterminer  un  degré  de  progéniture  au  delà 

du(|nel  il  ne  sera  plus  permis  de  prendre  le  titre  de  prince. 

On  (fcmandc  la  question  préalable. 

M.  Goupil:  Je  dcmaiide  qiic  Ié3  attés  par  Icsqnels  se- 
ront lé^ulcment  constatés  les  nnissancen,  les  maria((eset 
les  JOcos  des  prinecs  français  soient  présentés  au  corps  lé- 
gis!uiir,  qui  eu  ordOBoere  le  dépôt  dans  §••  erdmaïf 


Cette  proposition  wt  décnétée. 

M.  Desmeuriibs:  Je  vais  lire  ta  rNaetion  fle  l*»HMe 
avec  les  amendements  de  BÏM.  bandré  et  Goupil. 

«  Les  membres  de  la  bmille  du  roi  appelés  ft  la  tueées- 
sion  éventuelle  au  trône  porteront  leur  nom  de  baptême 
suivi  de  la  dénomination  de  prince  français.  Les  actes  pat* 
lesquels  seront  légalement  constatés  leurs  naissances,  maria* 
ges  et  décès  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui  en  or- 
donnera le  dépôt  dans  ses  archives.  • 

M.  LANjeiNAis  :  Je  demande  qu'à  la  place  des  motscnom 
de  baptême  »  on  mette  ceux-ci  :  <  nom  patronvmique.  b 
L'Assemblée  a  déjà  adopté  cette  expression,  qui  était  né- 
cessaire à  cause  des  différentes  sectes. 

M.  Desmbdnibrs:  Le  nom  patronymique  est  le  iiom  dé 
famille  :  ou  n'a  jamais  indiqué  ainsi  le  nom  de  baptême. 
Au  reste j  on  peut  mettre  que.  «  les  membres  de  la  famille 
du  roi  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte 
do  leur  naissance.  » 

La  rédaclion  de  l'article  est  adoptée  avec  ce  cbangement. 

M.  Camus  :  J'ai  proposé  de  décréter  que  •  la  dénomi- 
nation de  prince  français  ne  pourra  attribuer  aux  meni^* 
bres  de  la  famille  royale  aucuns  privilèges,  hi  les  empê- 
cher d'être  soumis  aux  mêmes  lolsque  les  autres  citoyens.» 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  ^e  H^.  Camus. 

H.  Desmbunibis  :  Vous  avez  maintenant  à  réviser  i^arii4 
cle  qui  porte  que  les  décrets  en  matière  de  contribution 
n'ont  pas  besoin  de  sanction.  Voici  la  rédaction  que  noui 
vous  proposons. 

t  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  l'établisse* 
ment,  la  prorogation  et  la  perception  des  contributions 
publiques,  porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois,  et  seront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  Ip  sanction.  Le 
corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  ces  décrets  aucune 
disposition  étrangère  à  leur  objetk» 

M.  BoDCBOTTB  :  Je  demande  qu'on  ajoute  après  cet 
mots  :  «  La  prorogation  et  la  pet^ption,  §  ceux-ci  t  •  Li 
suspension  et  la  suppression.  > 

M.  l>jso!t  :  Je  rie  crois  pas  qtlë  les  décrets  sur  l'établMi 
sèment  des  contributions  doltent  être  exempts  de  sanction: 
mais  je  pense  que  celte  exen^niion  doit  porter  sur  ceux  qlli 
sont  relatifs  à  la  Gxation  des  aénenses  publiques,  au  nom^ 
bre  d'hommes  et  de  vaisseaux  des  armées  j  enfin  au  liceh- 
ciement  des  troupeS|  lorsqu'après  aToir  ét^  portées  aè 
pied  de  guerre  elles  seront  ramenées  aii  oied  de  paix.  J9 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  du  comité. 

If.  Bbaohbti  :  Il  s'agit  de  trouver  un  mojert  pour  q\ib 
des  lois  qui  importent  paiement  à  la  liberté  ppblique  pb^ 
tiennent  toute  leur  perfection,  et  pour  empêcher  que  ia*" 
mais*  eu  arrêtant  les  isipôis,  l'action  du  gouvernemeoi  ne 
se  trouve  arrêtée*  Je  proposerais,  pour  remplir  ce  double 
but,  que  l'initiative  des  lois  fiscales  fût  remise  aux  minis» 
très,  c'est-à-dire  à  ceux  par  lesquels  vous  pouvet  connaître 
Vos  besdihs  ei  vos  ressources.  Si  la  proposition  qui  sera 
fhite  ne  éonvienl  pas  au  corps  législatif,  U  1^  rejettera  ^  et 
en  adoptera  une  autre,  pour  laquelle  la  sanction  ne  sera 
pas  nécessaire.  Ainsi,  on  ne  pourra  pas  arrêter  l'action  da 
gouvernement,  et  vos  lois  fiscales  serorit  les  nieilleurea 
possibles,  puisqu'elles  seront  (bites  foar  le  concours  de 
deux  pouvoirs  dépositaires  de  la  félicité  publique.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  celte  proposition  au  comité.  (On  de« 
mande  à  aller  aux  voix  sur  l'article  du  comité. 

M.  DuPOBT  :  On  a  bien  accordé  trois  jours  à  la  discul« 
sion  sur  le  mot  prince....  (  L'extrémité  de  la  partie  gauche 
se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'ariicle.  ) 

M.  LB  PaasmaNT  «  en  se  retournant  vers  i*extrémité  dô 
la  partie  gauche  :  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi  | 
vous  ne  me  la  ferez  point  cette  fuis-ci. 

Trois  ou  quatre  membres  applaudissent  ;  lé  reste  rit  OQ 
murmure. 

L'extrémité  d&lâ  paHlê  gàuctie  èHë  pendant  plusieurs 
minutes  :  M.  le  président  consultez  l'Assemblée! 

Il*  %M  Paéaieiiif  1  M*  Duport  a  commencé  son  opinion... 

If  •  SiiibBBT  :  l\  fant  rappeler  M.  le  président  à  l'ordre, 
( On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche,  j 

If.  RioNAÇiiT  {de  Saini*Jean'd!Angely)i  lif.  le  présl- 
denl  q'a  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  à  quel(}u'un  mul- 
gré  l'Assemblée  ;  mais  un  petit  nombre  d'individus  n'ont 
pns  lé  drdit  non  plus  d'empêcbel-  tes  membres  de  l'Assem- 
blée d'énoncer  leur  opinion  ;  etqoand  M,  Siliery  le  permet 
d*iaterreflipreb.M* 
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M.  u  Pnisnnrtz  Je  vab  eomolCer  fAsKsWée. 

L*AiMiiiblcr  dèdde  que  11.  Doport  sera  eateDdo. 

H.  DcvotT  :  L*arlicle  que  tous  propose  le  eoaité  et 
constitalkm  e^  œor,  et  on  ne  peai  pas  dire  q«e  vous  aj.i 
cpenre  rîcu  préf  ofçé  à  cet  éi^ard.  Doit-on  laisser  le  corps 
léfislaljf,  qni  B*est  fosccptîble,  ni  en  aiaise«  ni  par  set 
Meaibrei  pris  iodiiidoeilenenl,  iTaucune  responsabilité, 
éîablir  seol  des  ioipôu  s  or  la  nation  ?  Voilà  le  f  ériuble 
état  de  la  question.  Cela  ne  peut  pas  Hre.  car  il  ne  s*af  it 
pss  ici  fealement  do  conseniement  k  Pimpôl;  il  rtnknme 
dans  sa  lépartiiion  des  choses  importantes.  Si,  par  eieoi- 
ple,  one  l^i^'Inhire  f  oolaii  rétablir  les  fisiles domiciliaires, 
que  voos  at ez  abolies...... 

I/Asscnib'tc  se  sépare  k  trob  beares» 


VABIÉTÉS. 

Lettre  à  M,  Candoreet,  secrétaire  perpétuel  de  t Académie 
de$  Sdeacet,  traduite  de  l'anglais. 

le  sois  pins  qne  eoM«lé  de  mes  pertes ,  nionsienr ,  en  «p- 
•Tenant  qne  les  membres  de  rAcaûlémie  des  Sciences  m*oot 
Mit  lliennenr  de  iTinl^esscr  i  ce  qui  m*est  arrÎTé,  et  parti- 
cnlièrement  en  ebserrant  qne  les  amis  de  la  philoiophie  sont 
ce  qu*iU  doÎTcni  teoienrs  élre ,  les  amis  de  la  liberté  uni- 
▼erselle.  Quant  i  nsos,  nous  venons  d'avoir  nue  preuve  que 
les  ennemis  de  Tune  sont  les  ennemis  de  ranire. 

Ajant  louioors  été  Tavocat  déclaré  de  la  liberté  publique, 
tant  civile  que  religieuse ,  cela  B*a  enjp^é  tout  naturelle- 
■lent  à  écrire  pour  défendre  votre  dernière  et  glorieuse  ré- 
▼olotion.  Le  frând  corps  du  clergé  de  ce  pajs-ci,  et  plusieurs 
de  cens  qui  te  disent  les  amis  du  roi,  oot  été  depuis  longtemps 
■es  ennemis,  et,  dans  la  destmction  qu^iU  ont  faite  de  tout 
ce  que  je  possédais,  ils  n*ont  pos  épargné  les  instruments  de 
cette  science  qui ,  en  m*j  étant  appliqué,  a  donné  quelque 
poids  à  mes  iravaui  dans  une  autre  carrière. 

Mai»  ne  croyez  pas ,  nionsienr ,  que  ces  amis  du  clergé  et 
Al  roi  forment  la  nation  anglaise  rj^ls  n*appartieonent  qu'à  une 
Isctioo  désetpérée  d'avoir  succombé  dans  les  combats  de  la 
raison.  La  partie  ssge  de  notre  nation  pense  d*uiie  manière 
pins  sensée,  et  désapprouve  également  les  maximes  de  ces 
factiem  et  les  asoyens  quMs  emploient  pour  leur  donner  de 
la  force.  La  nation  anglaiie ,  en  général ,  respecte  les  Fran- 
çais ,  et ,  quoiqu'il  y  en  ait  dans  le  moment  présent  un  trop 
grand  nombre  dans  rerreur  sur  son  compte ,  elle  rivalisera 
avec  vous  dans  toutes  les  choses  vraiment  grandes,  dans  tout 
ce  oui  peut  contribuer  à  l'honneur  et  à  la  félicité  intérieure, 
et  dans  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paii  et  la  bienveillance 
avec  ses  voisins,  particulièrement  avec  vous,  qui  nous  seres 
toujours  cbers  par  les  généreui  eflTorts  que  voos  avei  faits  en 
laveur  de  la  liberté  et  de  la  pais  universelle. 

Assures,  je  vous  prie ,  mes  confrères  de  TAcadémie,  qui 
n*oot  fait  l*honneur  de  me  nommer  un  de  leurs  associés  et 
de  sympathiser  si  généreusement  à  mes  malheurs,  que,  tant 
qne  la  nature  m'accordera  des  forces  et  prolongera  ma  vie , 
je  poursuivrai  mes  travaus  philosophiques,  et  ferai  tous  mes 
eflorts  pour  montrer  i  nos  ennemis  communs  que  le  vérita- 
ble amour  de  la  science  et  de  la  liberté  ne  s'éteint  qu*avec 
la  vie  ,  et  qoe  Topposiiion  déraisonnable  et  méchante  tend 
plutôt  à  animer  qu*i  abattre  le  courage  de  ccui  qui  sont 
bien  pénétrés  de  cet  amour. 

Pleinement  convaincu  que   tout  ce  qui  est  vrai  et  juste 

f»révaut  tôt  ou  tard,  et  que  tout  mode  d'opposition  sert  seu- 
ement  à  l'établir  plus  complètement ,  je  me  souscris  avec 
beaucoup  de  respect....  Signé  Fbiestlet. 


SPECTACLES. 

ActoéMiB  DE  Musique. — Dcdidia  Offneffe,  opéra» 

TnéATii  Di  LA  Nation.— Auj.  U  Glorieux^  comédie 
co  5  actes ,  suivie  de  C Aveugle  clairvoyant» 

En  aiieadant  la  r*  représentation  de  Virginie^  ou  la 
Destruction  des  Déeemvirs ,  tragédie  nouvelle  en  8  actes. 

Théâtre  Italien.— Auj.  Biaise  et  Babel  ^  et  Ia9*re- 
piéïculalion  de  Lodoiska^  ou  les  Tartares, 

TRiATRB  Fbakça»»  r«e  de  Richelieu.— Auj.  la  2*  rc- 


présnHatioB  de  Ce  PHaedeU  BmtOU^] 
ptttéôée  do  Croméemr^  ca  3  actes. 
Desaio,  CkartesIX^  tragédie  de  M.  i 

•  TnéATBS  M  LA  BirB  FiTBRAV,  d-^cvut  de 
Aoj.  la  il*  rcprèsenUtioB  de  LMtÂskm^  Ofcra  f 
3aaci. 

En  alteodaat  la  i**  repréxnlatioii  de  U  Pstum^tmort, 
opéra  italien. 

fniATaB  BB  IfABOHMSBLLB  lloTTAssm,  »■  Pabis* 
Ro/aU— Anj.  la  5*  représenUtioo  dUsmèelUëe  SmUs^sy^ 
opéra  nouveau  en  3  acte*. 

Tb£atbb  m  la  GArri  rr  ncs  Gb4BB8  DsiiSBrB^  — 
Aoj.  U  Duddes  deux  Rieaux  congédiée;  Arleqmim  OutiA, 
en  2  actes  avec  son  spectacle;  les  saolenrs;  UGaimmt  Con- 
mr,  précédé  des  Deux  Artcqninsjmwummxt  panUMBiae 
à  maAines,  en  2  actes,  et  nn  ballà. 

Ahvcd-Cohiqcb,  an  boulevard  do  Tevple. — Anj.  la 
dernière  représentation  de  la  Journée  de  f^aremmes^  ou  le 
Maître  de  poste  de  SoiAte-Méuckomld;  U  MaUntOÊém^  et 
U  Mariage  de  Chérubin ,  terminé  par  nn  divertisseawm. 

TniATEB  rSANÇAIS  COXIQCK    et     LTBIQOB. Aa|.    i^TC»* 

dénie  doMs  la  lune^  ou  la  Récdmlion  pacifique^  par  le 
cousin  Jacque5. 

TniATBB  DB  MoLiftBc,  mc  Saint-Martin.  —  Aaj.  /d- 
rdaie  Pointu,  suivi  des  Deux  CkoMteurs  et  la  Laitière^  cl 
ùtC Intendant  comédien» 

En  attendant  U  i'*  représentation  de  la  Framce  régé- 

nérée. 

TniATBB  M  LA  BUB  DB  LocTois.  —  Aoj.  la  é*  repré- 
sentation é^Adkle  et  Edwin ,  comédie  mêlée  d'arietleB, 
précédée  à*  Arlequin  Maître  et  Falet^  et  des  JesLX  de  VA» 
mour  et  du  Hasard» 

Salon  des  Etbangebs,  rue  du  M.iil,  n*  49. — H  est  on- 
vert  touâ  les  jours,  jusqu*ù  telle  heure  qu'il  plait  à  lilf.  les 
abonnés  d*7  rester. 


PAYEMENTS  DES  DENTES  DB  L*HÔTEL  DE  TILLB 
DE  PAEIS. 

Sis  premiers  mois  t79l.  MM.  les  Pa/enrs  sont  a  U I  ettre  F. 
Cùurs  des  changes  étrangers  à  60  jours  fe  daie» 


Amsterdam  •  •   •  •  •    43  | 

Hambourg 236 1 

Londres 25^ 

Madrid. 191.2s. 


Cadix. 19  L I  s. 

Gènes 117 

Livourne 125  J 

Lyon,  Août Jp 


Bourse  du  26  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2197  ;,  200^  5 

Portions  de  4600  liv 1417 

Emprunt  d*ocr.  de  500  liv.  .  •  • 453 

—  de  déc  1782.  Quil.  de  fin. .     2  ?,  4,  3 1, 1  i,  J-,  i,  p 

—  de  125  milLdéc  1784   ...    7  J,  ;,  8,  8  J,  f,  J.  J  b 

—  sans  bulletin 3,  5  J,  4  b 

—  sort,  en  viager 44  ^b 

Bulletins 88 

Actions  nouv.  des  Indes.  •     1202, 4t  <•  8,  4f  5,  40,  8*  10 
Caisse  d*esc  .  .  •    3805,  800,  2,  5,  3,  5,  10,  42,  15,  18 

20,45 

Demi-caisse 4900,  2,  7 

Quitt  des  Eaux  de  Paris  .  .     548,  40,  50,  54,  52,  50,  48 
Emprunt  de  80  roill.  d*août  4789.     4,  4  J,  2  i,  2«  4  ;,  f  p 

Caisse  patriotique •  .  •  •  •    705 

Assur.  contre  les  incend.    545,  46,  45,  46,  47,  48,  40,  50 
51,  52,  50,  49»  48,  49,  50 

—  à  fie. ••••••••    666,  68»  10,  7i 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONlTEDR  UNIVERSEL. 


N^  240. 


Dimanche  28  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  6  aoât,  —  Des  avis  de  la  Valachie,  plei- 
nement confirmés  par  les  lettres  de  Schislow,  où  le  minis- 
Irc  turc  en  a  parlé  lui-même  comme  d*un  fait  authentique, 
apprenneni  que  le  grand  fisir,  depuis  sa  défaite ,  n*ayant 
plus  la  même  confiance  en  ses  troupes,  et  se  trouvant  dans 
une  position  qui  pouvait  décider  de  la  sûreté  de  la  capitale, 
avait  jugé  à  propos  de  Taire  jurer  à  vingt  mille  hommes  de 
fon  armée,  par  le  plus  terrible  serment,  sur  TAIcoran, 
qu*ils  se  laisseront  plutôt  massacrer  que  de  plier  devant 
leurs  ennemis.  On  présume  qu^en  s*aitachant  ces  vfngt  mille 
homme)»  d*une  manière  plus  particulière  il  se  propose  de 
s'en  servir  dans  la  suite  contre  les  vues  du  parti  pacifique 
à  Constantinople,  ou  du  moins  contre  les  effets  du  ressen- 
timent de  ses  propres  ennemis. 

Ou  assure  que  toute  la  Tamille  Polignac  parait  disposée 
à  s*établir  à  Vienne. 

M.  le  comte  de  Fersen,  capitaine  des  gardes  do  roi  de 
Suède,  est  arrivé  ici  le  2  ;  il  a  eu  Tbonneur  d'être  présenté 
le  lendemain  ù  l'empereur ,  à  la  famille  impériale,  ainsi 
qu'à  tous  les  minisires. 

Extrait  d^une  lettre  de  tienne,  du  15  août, —  c  Avais-je 
raison  de  vous  recommander  l'union  la  plus  parfaite  et  la 
plus  grande  énergie  ?  Chaque  jour  m'en  prouve  pour  vous 
l'indispensable  nécessité....  J'ai  trouvé  ici  un  grand  nom- 
bre de  Français  ;  tous  les  jours  il  en  arrive.  Ils  s'occupent 
.avec  une  chaleur  incroyable  des  moyens  de  renverser  vo- 
tre constitution.  L'empereur  les  traite  bien;  il  les  écoute 
avec  complaisance.  On  lui  raconte  de  cent  façons  les  ou- 
trages faits  à  sa  sœur,  la  reine  de  France,  et  on  ne  cesse 
de  lui  représenter  la  révolution  française  comme  un  at- 
tentat à  toutes  les  couronnes  de  l'Europe.....  Vous  devei 
vous  attendre  à  une  attaque  formidable.  Je  serais  bien 
étonné,  d'après  ce  que  je  vois,  s'il  y  avait  un  seul  cabinet 
en  Europe  où  l'on  ne  soit  pas  occupé  du  projet  de  vous 
nuire.  Mais  vous  avez  du  temps  devant  vous  :  n'en  perdei 
poinU  Soyez  en  mesure;  il  y  a  plus  d'une  chance  pour  que 
toute  l'Europe  ne  soit  point  contre  le  peuple  français.  Mais 
ce  mol  peuple  est  horriblement  avili  dans  toutes  les  cours'; 
il  appartient  à. la  nation  françaisede  le  relever  par  de  grands 
préparatifs,  et  surtout  par  une  diplomatie  nouvelle  qui  ne 
soit  qne  vérité  et  courage. 

t  Je  vois  clairement  que  vos  ennemis  comptent  sur  des 
divisions  parmi  vous.  Il  est  presque  impossible  qu'ils  se  ha- 
sardent à  vous  attaquer,  s'ils  voient  tout  le  peuple  français 
armé  pour  la  défense  de  sa  volonté  souveraine.  Voici,  au 
contraire»  les  espérances  de  vos  ennemis:  que  les  Français 
agiront  sans  suite  et  sans  harmonie.  On  leur  écrit  ;  1*  qne 
le  recouvrement  des  impositions  ne  va  point;  2*  que  l'ad- 
ministralionde  la  justice  languit  ;  3*  que  les  frontières  sont 
en  mauv?is  état  ;  4*  que  l'armée  est  sans  discipline,  et  les 
officiers  sans  patriotisme  ;  5*  que  les  gardes  nationales  sont 
sans  expérience,  et  qu'il  est  facile  d'cmpécber  leurs  ras* 
icmblements  et  de  tes  brouiller  avec  les  troupes  de  ligne. 
Enfin  le  découragement,  la  crainte  et  la  terreur,  voilà  les 
auxiliaires  que  les  ennemis  de  la  France  espèrent  trouver 

dans  son  sein ,  au  premier  coup  de  canon Ne  perdez 

point  de  vue  que  la  paix  est  faite  entre  les  puissances  belli- 
gérantes, et  que,  si  les  Français  pensent  n'avoir  plus  qu'à 
se  reposer,  ils  sont  indignes  de  la  révolution  qu'ils  ont  faite 
et  de  la  constitution  qu'ils  ne  pourront  défendre.  Quelle 
moisson  de  gloire  encore  pour  la  nouvelle  législature!  Il 
lui  en  est  peut-être  réservé  davantage  qu'à  l'Assemblée  na- 
tionale actuelle,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  I  Oh  I  mon 
ami ,  que  celte  nouvelle  législature  se  pénètre  bien  du  tré* 
sor  de  grandeurs  que  l'avenir  lui  garde.  C'est  à  cette  épo- 
que seulement  que  l'Europe  fugera  si  la  nation  française 
est  véritablement  appelée  à  de  grands  destins,  etc.- 

Du  46.  —  Un  courrier  venu  de  Schistow  nous  a  apporté 
la  nouvelle  que  la  paix  y  a  été  signée,  le  4  de  ce  mois, 
entre  les  plénipotentiaires  de  Tempereur  et  ceux  de  la  Porte- 
Ottomane.  Les  ratifications  doivent  être  échangées  dans 
trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  Il  a  été 
fait»  k  ce  qa'on  assure»  une  convention  lépartedoQt  Tobjet 
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est  relatif  à  une  nouvelle  démarcation  des  frontières.  Il  est 
plus  que  probable  que  la  pais  ne  tardera  pas  à  se  faire 
entre  les  Russes  et  les  Turcs;  ces  derniers  n'ont  pas  d'autic 
parti  à  prendre  que  d^accepter  les  conditions  qui  leur  sont 
offertes  par  l'impératrice,  puisqu'elles  sont  agréées  par  les 
cours  alliées,  qui  sont  même  décidée»  à  abandonner  entiè- 
rement la  Porte  en  cas  de  refus  de  sa  part. 

Dit  20.  —  Lé  traité  que  l'un  vient  de  conclure  à  Schis- 
tow ne  sera  rendu  public  qu'après  les  ratifications.  Voici, 
en  attendant,  les  principales  dispositions,  qui  sont  authen- 
tiques: les  pays  et  forteresses  que  l'empereur  a  fait  occuper 
par  ses  troupes  durant  la  guerre  seront  rendus  à  la  Portc- 
Otlomane;  le  Vieuz-Orsovva  fera  partie  du  bannat  de  Te- 
meswar,  d'après  l'esprit  du  traité  de  Belgrade;  la  rivière 
de  Czema sera,  du  côté  de  la  Valachie,  la  limite  entre  les 
possessions  des  deux  puissances  contractantes;  la  plaine 
depuis  Vieux-Or»owa  jusqu'au  Danube  restera  déserte  et 
indépendante;  la  partie  nord-est  de  la  Croatie  turque  res- 
tera ù  ia  maison  d'Autriche.  On  lircra  une  ligne  de  démar- 
cation depuis  Sturlitz  jusqu'aux  environs  de  Novi  ;  d'après 
cela  Czettin,  un  autre  petit  fort  et  quelques  villages  pas» 
seront  sous  la  domination  dé  la  maison  d'Autriche;  le  reste 
de  la  Croatie  turque  demeurera  à  la  Porte;  les  places  de* 
puis  Novi  jusqu'à  Choczim  seront  restituées  à  la  Porte  dans 
deus  mois  à  compter  de  la  signature  de  la  paix;  on  les 
rendra  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  leur  prise  de  pos- 
session ,  avec  toute  l'artillerie  qu'on  y  a  trouvée.  La  for- 
teresse de  Choczim  sera  gardée  par  les  troupes  de  l'empe- 
reur jusqu'à  ia  pacification  de  la  Porte  avec  la  Russie.  (On 
croit  qu*à  cette  pacification  cette  place  sera  cédée  à  l'em- 
pereur, les  Russes  ayant  un  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
retourne  plus  à  ses  maîtres  précédents.)  Les  conventions 
existant  entre  les  deux  puissances  contractantes  ont  été 
rappelées  dans  le  présent  traité  et  confirmées  de  nouveau. 
La  Valachie  sera  évacuée  par  les  troupes  de  l'emperear 
d'ici  au  4  septembre. 

On  assure  ici  qu'on  ne  sera  plus  longtemps  sans  appren- 
dre aussi  la  nouvelle  de  la  concinsion  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte  ;  la  dernière  puissance  vient  d'être  for- 
tement sollicitée  par  ses  alliés  d'accepter  les  propositions 
de  l'impératrice. 

Les  étrangers  affluent  ici  de  plus  en  plus;  parmi  les  Fran- 
çais on  compte  M.  le  ci-devant  duc  de  Polignac;  on  pré- 
tend même  que  sa  famille  s'établira  ici.  Le  général  français 
de  Flachstanden  est  afrivé;  Il  a  été  présent  à  la  cour  par 
l'ambassadeur  d'Espagne. 

L'impératrice  de  Russie  a  donné  au  prince  de  Gallitzîn, 
son  ambassadeur  à  cette  cour,  un  adjoint  dans  la  personne 
du  comte  de  Rasamowski. 

Les  archiducs  François  et  Charles  sont  de  retour  id^e 
Bude  depuis  le  li  de  ce  mois;  ils  y  ont  laissé  leur  frère» 
l'archiduc  Léopold,  qui  a  fait,  le  6,  dans  celle  ville,  son 
entrée  publique;  il  a  été  installé,  le  9,  comme  grand  pa- 
latin du  palatinat  de  Pesth. 

Tous  les  seigneurs  de  Bohème  qui  étaient  ici  se  sont 
rendus  successivement  à  Prague,  où  s'est  aussi  rendu  le 
comte  de  Cottowseth,  chancelier  du  royaume,  avec  une 
suite  nombreuse. 

Le  ministre  prussien  baron  Jaoobi  et  mylord  Elgin  ont 
eu,  le  7  de  ce  mois,  une  audience  particulière  del'emp^ 
reur  ;  on  prétend  qu'elle  était  relative  aux  affaires  de  Fran- 
ce; il  parait  au  moins  qu'on  s'en  occupe  beaucoup  ;  mais 
on  assure  quç  ces  cours  ne  sont  pas  encore  d'accord  sur  les 
moyens  à  employer.  —  Mylord  est  reparti  le  même  jour 
pour  retourner  à  Londres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  Ici  depuis  le 
7  de  ce  mois;  ils  ont  été  présentés  le  lendemain  à  la  cour, 
où  ils  paraissent  souvent. 

Extrait  d^une  lettre  de  Stau^nf^  $ur  U  Danube^  te  7 
août,  —  «  J*ai  rencontré  dans  ma  route  un  Français,  per- 
sonnage entiché  d'aristocratie,  et  qui  regrette  amèrement 
votre  ancien  régime,  où  il  aura  figuré.  Cet  homme  vrai- 
ment important  a  voulu  me  persuader  qu'il  savait  de  bonne 
part  que  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  n'avait  point 
été  reçu  à  la  cour.  Je  tons  avooe  gu*il  m*a  fort  bien  prouvé 
sinoQTellet  etquefainlt  delanalioeàn^pucroire. 


«  Un  grand  ortge,  flf"M4l  «iMé;  M  ^  è  «M»f  lar  hi 
France  ;  le  ?ent  ionflera  dt  plus  d*on  c6lè  pour  reofener 
de  fund  en  comble  roHre  tetnel  ée  tt  fbyailHie.t  Je  hii 
a:  diiquc»  Mr  sa  rMl«deSlra«boarf  i.«^  jt  a^ataîa  point 
trooté  trace  des  préparatifs  foraidablesqui  doircnt  précé- 
der de  Ifiles  menac»  ;  que  la  soi-disant  armée  de  MM.  de 
Iloban,  Condé,  Mirabeau,  ne  pouvait  Faire  peurqu*aai 

princses  qui  voudraient  bien  en  faire  les  fonds. «  Vous 

élet  dans  Terrenr,  ni*a-t-il  répondu  ;  je  ne  tous  parle  pas 
des  gnaire  cents  bommes ,  désertés  avec  armes  et  bagages 
et  officiers  du  régiment  de  Bervrick ,  irlandau;  mais  %ous 
entendra  lue nlôt  raconter  drs  mesures  plus  redoutables. 
Crojei  que  Tarmée  des  princes  émigraols  peut,  en  un 
moment»  devenir  de  quelque  importance  par  les  sccx»urs  et 
^e  ras^mblement  de  tous  les  potentats  qui  ont  Tait  vœu  de 

déiruire  la  folle  constitution  de  Fiacce. Vous  allex  à 

Vienne,  a-t-il  ajoulé,  fous  apprendrex  peut-être  déjà  les 
(jflails  des  événements  les  plus  fâcbeui.  Vous  savex  qu*on 
assure  que  le  roi  de  France  est  dangereusement  malade...! 
i*ai  voulu  répliquer  par  des  espérances  dans  le  patriotisme 
de  la  nation,  et  dire  que  les  pi  incipe«de  votre  constitution 
n*avaient  liesoin  aui  yeux  des  peuples  que  de  votre  co- 
carde nationale.  L^bomme  imporuui  m'a  ri  au  nex.  J*ai 
compris  au  reste  de  ses  discours  que  fintrigue,  la  cor- 
ruption et  Tindécision  derjient  jouer  aux  Français  plus 
lï^un  mauvais  tour,  et  que  ces^  gens-ci  y  comptent  absolo- 
DienL  El  moi,  pour  ne  point  avoir  le  dernier,  je  me  suis 
vivement  éciié  :  «  Si  les  Français  oublient  entièrement  Tan- 
cienne  diplomatie,  s'ils  s'élèvent,  en  iM)litique,  à  la  véri- 
iable  hauteur  de  leur  révolution ,  parlant  avec  franchisent 
énergie,  agissant  atec  vigueur  it  fermeté,  ils  intimideront 
fa  ligue  la  plus  poissante,  ou  sauront  en  triompher.  •  Mon 
important  a  souri.  Il  m'a  semblé  lire  dans  ses  yeux  Topi- 
iiion  que  les  minislret  et  les  premiers  commis  sauraient 
bien  coosenrer  la  direction  de  cet  grandes  affaires,  etc.  § 

Dt  Prafut ,  le  10  Mât,  ^  Nos  députés,  qui  avaient  été 
envoyés  &  Vienne,  en  sont  revenus  ici.  hier  avec  la  cou- 
ronne et  les  autres  joyaux  et  ornements  pour  la  cérémonie 
du  aouroiinemeni* 

On  transporte  solennellement  ces  efliets  aui  arehivea  du 
diAleaii. 

S^AU  H  fûHfde  ifAflrf  I  ife  JVanr/brf ,  le  4*'  «odf.  •— 
t  Toutes  ees  considérai  ions  eonduisent  à  faire  croire  que,  si 
Mellenmit  les  roun  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  des  pro- 
jets d'échanges  pour  arrondir  leurs  possessions,  afin  de  se 
procure!'  une  forre  plus  eoittentréei  les  uffaires  de  France 
n'entrent  pas  néeeuairemint  dans  rexécuiion  de  ce  plan. 
Mais  comme  tout  parait  être  possible  et  permis  en  poliii. 
^ue,  il  se  peut  que  ces  cours,  ainM  que  d'autres,  veuillent 
profiter  des  circonstances,  savoir,  de  la  siluotlon  actuelle  de 
la  France,  des  réclamations  dé^  princes  ollemands  pns<(s- 
aionnés  en  France,  du  grand  uombre  d'émigrés  de  ce  royau- 
me, dont  la  plupart  Ont  le  cœur  ulcéré,  pour  mieux  par- 
venir à  leur  but.  Dans  ce  ra«,  il  arriverait  qu'on  se  ser«  i- 
rakde  tous  ces  moyens;  qu'on  prendrait,  par  un  conclmum 
ëe  TEropire,  le  parti  des  princes  nllemands;  qu'on  proté- 
gerait plus  ouvertement  et  plu«  efficacement  encore  les  ré- 
fugiés fiançais,  qu'on  leur  formerait  un  corps  d'armée 
Ivec  tout  railirail  de  guerre,  et  qu'on  les  engagerait  à 
tenter  une  Invasion,  tandis  que  les  grandes  puKsunces  res- 
teraient spectatrices  armées,  pour  profiter  ensuite  de  cette 
invasion  m  elle  se  fait  a«cc  succès,  ou  pour  abandonner 
leurs  auteurs  ft  leur  malheureux  sort,  en  ca^  de  non-succr  s. 
Mais  loutp^  CCS  combinaisons  ri'poseiit  sur  un  concert  fi  anc 
et  inaltérable  de  deux  cours  dont  les  itiiéréts  ont  été  jus- 
qu'ici si  opposés  que  rien  encore  n'u  pu  les  rapprocher.  De 
plus,  si  ces  projets  ont  de  la  Kalité,  il  faut  du  temps  et 
bien  des  préparatiri  pour  les  mettre  à  exécution,  et  jusqu'A 
ce  moment  ou  ne  voit  point  de  mestircs  propres  ft  alarmer 
sur  l'exécution  prochaine  d^in  projet  ausNi  vsste.  On  dit 
lilen  que  pour  celte  entreprise  tuut  sera  prCl  pour  le  mois 
d'octobre,  et  que  l'on  lera  une  compagne  d'hiver.  8oil{ 
mais  nos  voisins  ne  D'enUormiront  pas  non  plus  d'ici  à 
celte  époque.  Ils  savent  que  l'on  e»t  bien  fortchcx  soi,  et 
ils  prendront  les  mesure<i  iicressaires  pour  repousser  toute 
attaque,  de  quelque  cdté  qu'un  l'essaie.  Il  est  bon,  sans 
fontredit,  de  vriller  soigneusement  à  tout  ce  qui  se  passe; 
mais  il  ne  faut  pas  prendre  Tahirme  mal  à  propos*  et  ne 
pus  exagérer  les  ddugerst  Les  agioteurs  et  les  intrigants  se 
sanrrat  éê  «0  moyttt  i  d  Ua  sittut  liao  pourquoi  i  attie 
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en^éiBcê  18  tfwive  v^êpmdae  paifosl  ;  mus  i 
notre  côté  tout  comme  il  y  en  a  ft  Paris,  etc^..  a 

Du  20  «otf.  —  On  *ande  de  Vienne  qn*on  y  a  reçu  la 
Donrelie  que,  l'escadre  russe,  sur  la  mer  Noire,  ayant  icd« 
contré  celle  du  capitan-parha,  il  s*est  engagé  une  adioa 
très-vive  dans  laquelle  les  Turcs  eut  perdu  sept  gras  tûs* 
seaux. 

M.  d'Artois  est  parti  pour  Vienne;  on  Fa  vu  passer  !•  15 
i^r  Wiliboorg.  On  croit  que  M.  Côndé  et  plùsieursaùtres 
FVançais  le  suivront. 

On  mande  des  terres  do  comté  de  ffaDau-Lichlenberg» 
près  du  Rhin ,  qu*on  y  fait  des  préparatifs  pour  y  receroii. 
des  troupes  en  quartier  ;  ou  dit  la  même  chose  des  cariroiis 
de  Spire. 

Le  duc  de  Modètie  a  fait  donner  un  démenti  à  la  nou- 
velle, consignée  dans  plusieurs  paplen  publics  allemands, 
qu'il  avait  le  projet  de  céder  ses  Etats  à  la  malsoo  d*Ao- 
triche. 

Des  orages  accompagnés  de  grosse  grêle,  qui  ont  édaté, 
le  27  juillet,  dans  la  Souabe,  y  ont  causé  des  dommages 
considérables. 

De  CcbUnît^  le  ik  août.  —  Les  cî-devant  princes  émi- 
grés ont ,  dit  on ,  reçu  un  avis  de  Tempereur,  qui  leur  an- 
nonce qu'il  ne  pourra,  de  quelque  temps,  se  prêter  i  leurs 
es|iérance5.  On  ajoute  que  M.  d'Artois  est  aussitôt  parti» 
et  qu'il  doit  setrourer  à  une  entrevue  qui  doit  avoir  lien  entre 
plusieurs  tètes  couronnées.  On  assureaussi  que  M.  d'Havre 
a  reçu  des  ci-devant  princes  une  conuniasion  pour  Madrid, 
et  M.  d'Escars  pour  Vienne. 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  —  Le  bureau  de  la  marine  a  dft  s^adrcigi, 
il  y  a  quelques  jours,  aux  lords  de  la  trésorerie,  pour  de- 
mander les  fonds  destinés  k  payer  les  équipages  des  vais*, 
seaux  que  l'on  va  désarmer;  Tamirauté,  en  donnant  ses 
ordres  k  cet  égard  au  bureau  de  la  marine,  a  désigné  les 
vaisseauxqui  resteront  en  commission  comme  gardes<ôtcsi 
ce  sont  les  seuls  que  l'on  doit  conserver  armés;  ca  vaid  la 
liste: 

A  Portsmoolb,  sous  le  commandement  du  vice-aminl 
Roddam  i  le  fiar/7mr,de98  canonsi  fe  Rvkmeie,  CBertot, 
le  Brumswickt  la  Bellone,  VEdgar^  le  Bedford^  leMmgni» 
fieenif  de  74  ; 

A  PlymoutUt  sous  le  commandement  du  contrr-aaiiral 
sir  Richard  Bickerton:  Vlmpregnable,  de  98  canons;  te 
Bombay-Castlet  le  CuUoden^  le  Carnaiie^  le  Swifisure,  le 
Colosiut,  COrion^  de  74: 

A  Black«taker,  sous  le  commandement  du  commodors 
Palley ,  le  Bclterophon ,  le  l'anguard^  VÀlcide\  de  74  ca« 
non5.  Total  dii-huit  vaisseaux. 

Une  lettre  de  Poitsmouih ,  du  47,  dit  que  le  lord  Hood 
remplacera  Tamiral  Déport;  que  l'amiral  Qoodal  aura  pour 
station  la  Méditerranée,  et  que  sir  Richard  King  se  rendra 
A  Terre-Neuve. —  Elle  ajoute  qu'on  réduira  le  nombre  des 
vabseaux  de  garde  à  douie,  qu'ils  auront  leur  coniplénienl 
d'équiptiges,  qu'il  y  en  aura  Irois  à  trois  iM)0is,  et  qu'iis 
seront  distribués  ainsi  :  cinq  à  Portsmoulh,  trois  iCha* 
tham,  et  quatre  à  Piymoulh. 

On  mande  de  King>ton,  capitale  de  la  Jamaïque,  qu'im 
vient  de  découvrir  dans  les  montagnes  de  Port-Hoyal  une 
espèce  de  marne  blanche  fort  légère,  qui  ressemble  infini- 
ment au  kaolin  dont  les  Chinois  (ont  la  base  de  leur  por<* 
celoine.  —  Sir  Joseph  Banks,  président  de  la  Société  roya- 
le, a  envoyé  au  Jardin  des  Plantes  de  cette  île  un  nouveau 
végétal  appelé  nhnmpi,  dont  on  fait  le  |)lus  grand  cas  à  In 
Chine.  M.  Mac-Gregor,  qjiii  s*est  chargé  de  fjorler  n«lle 
plante  à  la  Jamaïque,  a  également  enrichi  le  jardin  d'une 
collection  de  plantes  titées  d'Angleterre  et  de  Madère. 

Le  brigantin  PoUyt  capitaine  Bruce,  chargé  de  boi»  de 
Mabogany  (acajou),  orrixé  en  dii*buit  jours  de  la  baie 
de  Honduras  è  la  Jamaïque,  y  a  rapporté  que  les  Espa- 
gnols, non  contents  de  donner  asile  aux  nègres  marrons  cl 
de  refuser  de  les  rendre  à  leurs  maîtres,  qui  les  ont  rede* 
mandés  è  Bacchalor,  se  permettent  des  menaces  contre 
les  propriétaires,  qu'ils  traitent  avec  le  mépris  le  plusin- 
sultaot  I  leur  indolence  va  jusqu'à  ce  point,  que  le  dernier 
officier  espagnol  qui  fbisait  les  fonctions  d'inspecteur  m 
chassé  les  Anglais  occupés  à  t amasser  des  tortues,  quoi^A 
qu'ils  fussent  dans  leurs  limites  ^  s^est  emparé  d'une  partiel 
de  ce  qu'ils  avalent  recueilli,  et  en  a  envoyé  cinq  prison* 
ùkti  I  MéHdli  Qm  uauveUei  M»t  du  f  8  Juii»  Uni  Itim 
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da  f  jalilet  dit  4«e  le  rot  d^ptflM  i  MBfcrel  set  troupes 
dans  la  paître  de  Salnl-Domlogiie  ^a\  lui  appartient»  et  en 
•  formé  uo  cordon»  comme  en  temps  de  peste,  pour  cou- 
per toutes  communicatioDs  atee  les  Français. 

On  rebâtit  une  loclenne  église  à  Kilbesey ,  eo  Irlande. 
Le  lord  Sunderlin ,  qui  la  foit  construire ,  voulant  lui  don- 
ner plus  de  largeur,  lés  ouvriers  ont  été  obligés  de  creuser 
à  dix  pieds  de  profondeur,  à  travers  un  Ht  d^ossements  bu- 
maios.  Là  Ils  ont  trouvé  une  tombe  en  maçonnerie  ordi- 
naire, qui  contenait  un  linceul  où  étaient  déposés  des  sque- 
lettes de  buil  pieds  ft  huit  pieds  et  demi  de  long ,  et  les  os 
d'une  grosseur  proportionnée  à  cette  taille  gigantesque» 
Kilbexejr  était  une  ancienne  ville  de  marque»  avant  que  le 
christianisme  fût  introduit  en  Irlande. 

M.  Sheridan  9  membre  du  parlement»  où  il  brille  depuis 
plusieurs  années  par  d)»  talents  oratoires  du  premier  or- 
dre, a  été  dangereusement  malade,  ù  Tile  Worth»  d'une 
(iî:vre accompagnée d'esquinancie;  heureusement  il  eslbors 
d'aCfaire,  et  Ton  doit  sa  conservation  à  Thabilelé  du  doc* 
leur  Dund^s,  de  Bicbcmond. 

ESPAGNE. 
Extrait  <Vune  lettré  de  Barcelone ,  du  i*'  août»  —  «  Le 
26  du  mois  dernier,  oaa  vu  mouiller  dans  notre  port  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates;  il  en  est  débarqué 
les  régiments  de  Tolède,  de  Soria  et  de  Guadalaxara,el  un 
régiment  irlandais.  Ces  troupes  sont  destinées  à  renforcer  les 
garnisons  de  la  Catalogne.  Il  paraît  que  M.  de  Lascy,  notre 
capitaine  général,  a  témoigné  au  ministre  quelque  Inoulé* 
tuile  sur  une  fermentation  assez  «ive  qui  se  manifeste  dans 
cette  pi'ovince.  La  cédule  royale  qui  bannit  tous  les  étran- 
gers domiciliés  dans  le  royaume,  ainsi  que  ceux  qui  y  exer- 
cent un  traOc  quelconque,  sédentaire  ou  de  passage,  a 
un  peu  augmenté  ici  la  fermentation  ;  on  croit  qu'elle  est 
extrême  à  Madrid  et  dans  les  environs  de  celte  capitale, 
d'où  plus  de  dix  mille  étrangers  sont  à  la  veille  de  s'éloi-^ 
gner.  Le  serment  sera  exigé  même  des  domestiques  étran- 
gers, et  Tordre  d'expulser  ceux  qui  ne  le  prêteront  pas  est 
de  rigueur  absolue.  Les  détails  de  cette  instruction  feraient 
également  honneur  aux  inquisiteurs  de  Venise  et  de  Goa. 
Voici  cette  instruction  ;  elle  est  adressée  à  tous  les  vice- 
rois,  gouverneurs,  capitaines  généraux,  alcades»  corrégl- 
dors  et  au  très  juges  : 

•  Art.  I*'  Ayant  reçu  la  cédule  royale  qui  acocompagne 
la  présente  instruction ,  on  procédera  sur-le^bamp ,  sans 
délai,  sans  excuse  et  sans  prétexte,  à  la  mettre  àexèeution* 
Dans  les  villes  où  il  y  a  des  audiences  ou  des  chancelleries, 
et  où  par  conséquent  Ks  quartiers  sont  surveillés  par  des 
alcades  particuliers,  les  aicad'es  criminels  vérifieront  si , 
dans  les  listes ,  registres  ou  matricules  qu'ils  ont  dû  faire, 
on  a  noté  tous  les  étrangers  existant  dans  le  district,  ainsi 
que  leurs  familles,  en  spécifiant  leurs  noms,  leur  patrie, 
leur  religion,  leur  emploi,  leur  destination  et  ie  motif  de 
leur  séjour  ;  on  exprimera  s'ils  ont  déclaré  vouloir  y  demeu« 
rer  comme  domicili^'s  et  sujets  de  Sa  \1a}esté,  ou  simple- 
ment comme  passagers;  et  dans  le  cas  que  tous  ces  ren- 
seignements n'aient  pas  été  pris^  on  les  prendra  immédia- 
tement. 

«  II.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  alcades  de  quartier , 
mais  sans  tribunal ,  le  corrégidor  prendra»  à  l'aide  des  al< 
cadcs ,  les  mêmes  renseignements. 

«  III.  Dans  les  auirescilés,  villes  et  bourgs  du  royaume, 
Uscorrégidorset  les  justices  feront  les  mêmes  informations, 
en  s'aidant  des  moyens  qu'ils  trouvent  chez  les  notaires» 
les  alguasils  et  autres  personnes  de  confiance,  pour  s'assu- 
rer du  nombre  des  domiciliés. 

«  IV.  Gela  étant  fait,  les  étrangers  des  deux  sexes  qui  se- 
ront matricules  déclareront  formellement  s^ils  sont  dans 
l'intention,  ou  non,  de  demeurer  domiciliés  et  sujets  de 
Sa  Majesté,  et  ils  signeront  leurs  déclarations. 

Y.  Les  étrangers  qui  sont  ou  voudront  être  domiciliés 
doivent  être  catholiques  et  prêter  devant  les  tribunaux  le 
serment  suivant  i 

ft  Je  jure  dobserver  la  refigion  catholique^  de  lui  garder 

•  fidélité  »  ainsi  qu'au  roi  dont  je  suis  le  sujet,  en  me  sou- 
tt  mettant  aux  lois  et  aux  usages  de  ce  royaume»  renonçant 
«  à  tout  droit  étranger  et  ù  toute  relation»  union  et  dépen- 

•  dance  du  pays  où  fe  suis  né.  Je  promets  de  n^user  ni  de 

•  sa  protection  ni  de  celle  de  ses  ambassadeurs,  ministres 
i  ou  consuls^  sous  les  peines  de  galères,  prison  ou  expnl- 

•  skm  abiohie  des  Etals  de  Sa  Majesté,  el  de  coofiscatioa 


c  de  mes  biens  •  selon  m  Mttfnention  et  ma  qualité,  t 

«  Le  serment  étant  ainsi  prêté  et  signé,  il  sera  mis  dans 
les  archivés  du  tribunal»  pour  y  avoir  recours  au  besoin* 

«  VI.  On  QQtiQera  4  ceux  qui  se  déclareront  p^ssagera 
qu*ils  ne  peuvent  exercer  a^cun  art  libérât  ni  aucuue  pro- 
fession mécanique  sans  être  domiciliés  ;  en  conséquence, 
les  étrangers  ne  pourront  être  ni  médecins,  nichirurgieus, 
ni  architectes,  li  moins  qu'ils  n^en  aient  une  Hcencè  ex- 
presse de  Sa  Majesté.  Us  ne  pourront  ni  être  marchands  à 
la  vase  (à  rfiunè),  ni  détaillants  d'aucune  marchandise, 
ni  perruquiers,  ni  marchands  de  modes,  ni  tailleurs,  ni 
cordonniers ,  ni  même  domestiques. 

«  VII.  On  donnera  aux  étrangers  compris  dans  lMrt?cK* 
précédent  quinae  jours  pour  sortir  de  Madrid,  et  deux  mois 
pour  sortir  du  royaume,  ou  dans  le  même  terme  ils  deviesit 
se  domicilier  el  prêter  le  senaent  requis»  eo  se  souMettaok 
aux  peines  proooiu;ées  i  et  ceux  qui  voudront  se  regarder 
comme  des  passagers  ae  pourront  se  présenter  ni  deiaeurer 
à  Madrid  sans  en  avoir  obtenu  la  permissMNR  au  bureau  dft 
la  première  sectéiairede  d'Etat*. 

«  VIII.  Quant  à  Peut^ée  des  étrangers  dans  le  royaume. 
Sa  Majesté  désirant  maintenir  les  traités  qui  subsisle;it  avec 
les  puissances  élroiigires  pour  le  commerce  de  leurs  sujet  s 
respectifs  dans  8e&EtaU,^oe  OMminera  les  permissions  et 
les  passe-pôrts  en  vertu  desquels  ces  commeiçnnts  se  ren- 
dront dans  les  ports  et  les  places  de  commerce,  et  on  em- 
pêchera qu'ils  n'arrivent  par  d'autres  routes- sans  itne  per- 
mission royale  expresse,  les  vice-rois,  capitaines:  générant 
et  geuvecueurs  des  frontières  detent  spèpiicr,  à  l'égard 
dea  étrangers,  dans  leurs  passe^porls,  s'ils  viennent  pour 
demander  refuge,  asile  ou  bospitalité,  et  tracer  les  roules 
qu'ils  doivent  tenir  dans  l'iotérieur,  après  qu'Us  auront 
juié  provisoUement  obéissance  et  soumisskm  aux  lois  du 
pays* 

f  IX.  Dans  les  villes  où  11  y  a  des  fabriques  on  manuAic- 
tures  établies  d'ordre  ou  pour  le  eompte  de  Sa  Majesté,  ci 
dans  les  autres  manufactures  où  il  se  trouve  des  directeurs 
ou  des  ouvriers  qui  ne  professent  pas  la  religion  catlioli-^ 
que»  on  formera  des  listes  particulières  de  ces  fabricants 
ou  manufacturiers,  en  détaillant  la  date  et  la  durée  dt- 
leurs  entreprises ,  et  ces  listes  seront  remises  au  président 
du  conseil  de  Castille,  afin  qu'ils  soient  prévenus  iteceq»ila 
ont  &  faire;  et  cependant  ils  ne  seront  point  molestés. 

«  X.  Dans  les  dispositions  déterminées  par  la  oidule 
royale»  les  justiéeS  auront  le  soin  de  comprendre  tous  les 
étrangers,  et  même  ceux  qui  sont  employés  dans  sa  maiseai 
militaire  et  dans  son  service  civil, 

«  XI.  Les  opérations  de  la  matricule  des  déclarailous  çt 
des  serments  des  étrangers»  qui  sont  ou  voudront  cire  do» 
miciliés,  étant  terminées ,  on  en  rendra  compte  immédia-"^ 
tement  aux  tribunaux,  qui  les  feront  passer  au  conseil» 
avant  même  que  les  listes  soient  complètes.  » 

c  II  hul  que  la  terreur  qui  a  dicté  une  mesure  aussi  sè« 
vère  ait  été  bien  grande;  car  on  ne  peut  pas  avertir  d'une 
manière  plus  claire  les  étrangers  qui  sont  en  Espagne  do 
la  servitude  à  laquelle  ils  vont  être  réduits,  ni  les  inviter 
plus  fortement  à  s'éloigner  do  royaume.  On  attend  avee 
impatience  d'apprendre  quel  effet  l'exécution  de  celte  lot 
aura  produit  à  Cadix,  s  (Tiré  de  la  GoHite  du  départe* 
ment  du  Nord»  ) 

ITALIE. 

De  Florence^  leii  août.  —  Le  lord  Hervcy ,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre  au- 
près de  cette  cour,  a  pré,<enté  hier  ses  lettres  de  créance  en 
cette  qualité.  On  le  croit  destiné  à  passer  à  Gonslantinople 
sous  peu  de  jours. 

M.  le  comte  deMoncenIgo,  fils  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Russie  près  la  cour  de  Florence ,  a  été  accrédité 
en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  S.  M.  I.  près  le  giand 
duc. 

De  Venise^  te  6  août.  —  Le  bey  de  Tunis  ayant  paru  dis- 
posé à  rabattre  un  peu  de  ses  prétentions  et  à  faire  la  paix 
à  des  conditions  moins  dispendieuses  pour  la  république , 
le  sénat  a  décrété,  dans  le  pre^adidu  30  juillet  dernier, 
qu'il  serait  ordonné  à  l'amiral  fiiqo  de  se  rendre  avec  son 
escadre  ù  portée  de  traiter  lui-même  cet  accommodemc»»î, 
et  de  s'en  tenir  surtoutaux  anciennes  résolutions  prises  par 
la  république,  de  n'entendre  à  aucunes  propositions  de 
paix  &  moins  qu'elles  le  soient  demandées  par  le  hcy  lui- 
même. 
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FRAIfCE. 

De  Pariât  ie  tl  août,  —  M.  Goufion,  ina{or  delà  garde 
nalioDale  parisienne»  a  été  nommé  maréchal  de  camp, 
employé  à  Paris,  au  lieu  de  M.  Bercbiny,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  M.  d^Affry. 

Département  de  VAxn. 

Les  corps  admiobtratiCs  du  département  de  TAin  et  de 
la  Yille  de  Bourg  (en  Bresse)  ont  lu  afec  peine,  dans  quel- 
ques feuilles  périodiques,  quMls  ne  donnaient  pas  leurs 
soins  à  maintenir  Tordre.  La  tranquillité  qui  règne  dam  le 
département  de  TAin  est  une  preuve  de  leur  sage  surveil- 
lance et  de  la  fausseté  d*une  pareille  inculpation. 
DéjMrtement  du  Tarn*  —  Coitres» 

Sur  la  démission  de  dom  Despauli,  directeur  de  Pécule 
BUitaire  de  Sorèze,  le  directoire  de  ce  département ,  après 
•voir  engagé  inutilement  dom  Despaulx  à  continuer  ses 
fonctions,  a  mis  à  la  tète  de  Técole  M.  Ferlus,  recomman- 
dable  par  ses  talents  et  par  une  expérience  de  vingt  ans. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  27  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

c  Plein  de  respect  et  d*admlratloo  pour  les  travaux  de 
TAssemblée  nationale,  désirant  me  rendre  utile  dans  Tart 
que  je  professe,  j*ai  éntr«*pris  de  graver  en  grand  les  por» 
traits  de  J.-J.  Rousseau ,  Voltaire  et  Mirabeau.  Je  saisis 
avec  empressement  Tépoque  glorieuse  de  rachèvcment  de 
la  conslitulion,  à  laquelle  ces  hommes  ont  coopéré  par 
leurs  ouvrages ,  pour  offrir  à  TAssemblée  les  premiers  ré- 
sultats de  mon  entreprise,  et  contracter  rengagement  de 
déposer,  quand  les  gravures  seront  terminées,  quatre-vingt- 
trois  exemplaires  de  chaque  portraits,  pour  être  distribués 
entre  les  départements.  Si  TAssemblée  daigne  agréer  mon 
hommage,  cette  faveur,  la  plus  honorable  que  puisse  dé- 
lirer un  artiste,  sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement 
pour  remplir  avec  succès  la  tache  que  je  me  suis  imposée. 

c  Signé  Bacoon.  t 

(  On  applaudit.  ) 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  directoire  du  département 
de  Paris  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  la  bi- 
bliothèque de  M.  Loménie,  qui  renferme  des  livres 

firécieux ,  qu'il  paraît  essentiel  de  ne  pas  laisser  en- 
ever  par  les  otrangers. 

•^  Une  pétition, par  laquelle  les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc  demandent  l'au- 
torisation de  TAssemblée  pour  un  emprunt  de 
200,000  livres,  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  M.  Vernicr,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

c  Art.  I*'.  L*agent  du  trésor  public  tiendra  deux  regis- 
tres ou  sommiers.  Il  énoncera  sur  le  premier  les  titres  de 
créances  aclives  du  trésor  public,  qui  donnent  cl  donne- 
ront lieu  à  des  actions  judiciaires;  il  portera  sur  le  second 
les  demandes  et  répétitions  formées  judiciairement  contre 
la  nation. 

«  II.  11  remettra  tous  les  mois  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  un  élut  de  situation  des  différentes  affaires. 

t  m.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles 
de  difficulté,  soit  avant  rinslaocc,  soit  pendant  la  durée 
de  leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  ren- 
dra aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des 
hommes  de  loi  qu'ils  lui  indiqueront;  il  présentera  cet  avis 
aux  commissaires,  qui  rautoriseronl  ù  agir  de  la  manière 
qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation. 

t  IV.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  particuliè- 
res, il  y  aurait  liebd'adhércr  à  un  contrat  d'union  de  créan- 
ciers, ou  d'accorder  quelques  déluis  à  un  débiteur  pour- 
ruiri,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner 
i  l'agent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
tel  effcU 


c  V.  811s*agUdetrsD9iger,  ragentdu  trésor  public  povtrft 
y  être  autorbé  par  lescommbsaires  de  la  trésorerie  ;  mais 
la  transaction  n'aura  d'effet,  vis-à-vis  la  nation  «  qu'après 
l'ipprobation  du  corps  législatif. 

*  VL  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  pubUc  d6 
seront  valables  qu'autant  qu'il  les  aura  visées. 

«  VIL  Chaque  année  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comprendront  dans  un  état  général  les  frais  de  procédure 
•qui  auront  été  faits  pendant  l'année;  cet  aat,  visé  par  les 
commissaires  de  la  tré'^rerie,  sera  présenté  au  roi  ptr  le 
mioistre  de  l'intérieur,  pour  être  ordonnancé,  t 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Bbaumetz  :  Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision,  de  concert  avec  celui  des  contributions 
publiques,  ont  reconnu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
dillicultc,  à  l'égard  des  décrets  en  matière  de  contr» 
butions  publiques,  que  dans  la  manière  de  s'expri- 
mer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de 
laisser  l'article  tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier, 
d'en  ajouter  deux  autres,  et  de  faire  à  l'article  V  de 
la  section  IV  du  chapitre  11  un  amendement  qui  con- 
sisterait à  charger  les  ministres  de  donner  leur  opi- 
nion sur  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etal.  Cet 
amendement  peut  cire  le  (Premier  objet  de  votre  dé-. 
libération. 

M.  MoNERO, cur^;  Cette  disposition  est  inutile, 
puisque  les  ministres  seront  admis  dans  l'assemblée 
et  pourront  être  entendus  sur  les  choses  relatives  à 
leurs  fonctions. 

M.  Barere:  Je  demande  si  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  laisser  établir  une  discussion  sur  une 
proposition  aussi  dangereuse.  (Piu^teur*  voiœ:  Oui, 
oui!)  En  ce  cas,  je  demande  que  Taddition  proposée 
à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  H  ne  soit 
point  adoptée;  car  demander  l'opinion  des  ministres 
sur  les  contributions  à  établir,  c'est  donner  aux  mi- 
nistres la  véritable  initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Beaumetz:  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en 
défendons  pas;  c'est  une  chose  convenue. 

M.  Barèrb  :  Si  je  voulais  rendre  les  ministres 
bien  puissants,  si  je  voulais  dégrader  ou  annuler  le 
corps  législatif,  si  je  voulais  réunir  bientôt  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  si  j'a- 
vais le  dessein  de  transformer  l'Assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlemonl  de  France,  je  viendrais 
appuyer  l'opinion  de  MM.  Bcaumclz  et  Duport,  ten- 
dant à  donner  au  roi,  c'rst-à -dire  aux  ministres, 
ritntiative  de  la  proposition  des  contributions  pu- 
bliques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  les  droits  que  les 
orateurs  que  je  combats;  raiicien  régime  vit  des 
parlements  refuser  l'impôt,  en  disant  qu'il  n'appar- 
tenait qu'à  la  nation  assemblée  de  s'imposer;  et 
voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Commeut 
peut-on  Voublier  en  un  instant? 

L'ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  recon- 
naître le  grand  principe  mi'à  la  nation  seule  appar- 
tient le  droit  inaliénable  de  consentir  les  contribu- 
tions publiques;  et  celte  maxime, déjà  consacrée  par 
les  parlements,  les  ennemis  naturels  des  droits  natio- 
naux,  fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres 
patentes  de  la  convocation  de  ce  qu'on  appelait  états 
généraux.  Comment  a-l-on  pu  espérer  vous  faire 
oublier  cette  maxime  attestée  par  des  siècles,  et  dépo- 
sée même  dans  le  berceau  de  l'Assemblée  nationale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  pro- 
poser de  donner  au  roi  l'initiative  sur  les  contribu- 
tions publiques  ?  Serait-ce  parce  que  le  roi  a  la  sanc- 
tion sur  la  législation?  Mais  les  lois  sur  l'impôt  ne 
sont  pas,  a  proprement  parler,  la  législation;  c'est 
une  véritabl-»  aciministralion  paternelle  ;  c'est  une 
grande  disposition  d'écouomic  politique;  c'est  une 
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contribution  divisée,  entre  les  membres  d'une  grande 
famille  par  la  Tamille  elle-même.  Le  roi  n*est,  quant 
à  l'impôt  surtout,  qu'un  fonctionnaire  public,  qu'un 
commis  pour  faire  percevoir  ce  que  la  famille  a  im- 
posé sur  ses  membres. 

Vousavez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe  le  17 
juin,  lorsoMc  vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  des- 
potisme ;  lorsque,  par  cette  maxime  sacrée ,  vous 
desséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du  trésor  pu- 
blic ;  lorsque  vous  dites  que  le  premier  usage  que 
rAssemblée  nationale  devait  faire  du  pouvoir  que  la 
nation  recouvrait  était  d'assurer  la  force  de  Tadmi- 
nistration  publique  en  légitimant  elle  seule  la  per- 
ception des  impôts  alors  existants:  vous  avez  vous- 
mêmes  exécuté  ce  principe  dvjk  authcntiquement 
reconnu  par  le  roi  et  soleuncllement  proclamé  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation,  principe  qui  in- 
teniit  toute  levée  de  contributions  dans  le  royaume 
si  elles  n'ont  été  nommément,  formellement  et  li- 
brement accordées  par  l'assemblée  de  la  nation. 

Librement  accordées,  c'est-à-dire  spontanément, 
sans  aucun  mélange  de  volonté  étrangère.  S'impo- 
ser seul  est  un  droit  national;  s'imposer  à  son  gré, 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme  qui  lui 
paraît  convenable  à  ses  besoins,  voilà  le  véritable 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or  comment 
la  nation  ou  ses  représentants  seraient-ils  libres,  si 
la  volonté  du  roi,  si  les  vues,  les  projets,  les  sys- 
tèmes de  ses  ministres  précédaient,  entravaient,  in- 
fluençaient la  volonté  nationale?  (On  applaudit.) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  con- 
stitution, quoique  la  constitution  lui  accorde  le  veto 
sur  les  lois;  comment  donc  lui  accorderiez-vous 
rinitiative  sur  l'impôt,  qui  n'est  jamais  présenté 
qu'à  son  acceptation  ?  11  y  a  deux  années  ^ue  vous 
avez  vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  principe;  il 
y  a  deux  ans  que  vous  avez  établi  l'indépendance 
de^  représentants  de  la  nation  sur  cet  objet  :  et  au- 
jourd'hui l'on  vous  propose  de  les  asservir,  et  cela 
pour  agrandir  le  domaine  ministériel ,  pour  aug- 
menter l'influence  royale!  N'est-ce  donc  pas  assez 
de  lui  avoir  donné  la  proposition  des  objets  que 
l'Assemblée  doit  prendre  en  considération,  l'initia- 
tive sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  offi- 
ciers de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur 
les  commandements  à  donner  aux  membres  de  sa 
famille?  Faut-il  encore  remplir  à  son  gré  ou  dessé- 
cher d'après  son  veto  le  trésor  public?  (  On  applau- 
dit.) Mais  à  quoi  servira-t-il  donc  d'avoir  introduit 
les  ministres  du  roi  dans  l'Assemblée,  d'en  avoir  fait 
une  espèce  de  représentants  et  d'orateurs  perpétuels 
sur  tous  les  objets?  Si  une  disposition  sur  les  contri- 
butions publiques  est  mauvaise,  impolitique,  insuf- 
fisante, inexécutable,  les  ministres  ne  prendront-ils 
pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l'Assemblée  décré- 
tera pour  être  imposées  ne  suffisent  pas,  le  ministre 
des  contributions,  ou  tout  autre,  ne  fcra-t-il  pas 
voir  l'erreur;  et  le  concours  de  lumières  et  d'efforts 
ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  (]ui  d'ailleurs 
est  inconstitutionnelle  même  en  matière  de  lois,  à 
plus  forte  raison  en  matière  d'impôts?  (On  applau- 
dit.) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  sem- 
blent convenir  du  danger  radical  d'assujettir  à  la 
sanction  leâ  décrets  sur  les  contributions  publi(;[ues. 
J'aurai  donc  facilement  détruit  l'opinion  de  l'initia- 
tive lorsque  j'aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministérielle. 

En  effet,  M.  Beaumetz  reconnaît  que  la  sanction 
de  ce  genre  de  décrets  est  dangereuse  en  ce  sens 
qu'en  suspendant  l'impôt  l'action  du  gouvernement 
serait  arrêtée.  Et  moi  j'y  trouve  de  bien  plus  grands 
maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  J>euple  :  le  corps 
h'gislatif  vent  l'abolir;  le  veto  est  apposé  sur  le  dé- 


cret populaire,  et  TimpOt  pèse  encore  six  ans  sur 
nos  têtes.  Un  impôt  nouveau  est  créé,  il  peut  rem- 

f)lir  plus  facilement  le  trésor  public  ;  c'est  encore 
e  veto  oui  arrête  ce  bienfait.  C  est  ainsi  crue  la  né* 
cessité  de  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  serait  le 
plus  terrible  fléau  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour 
cela  qu'on  fait  un  roi  et  des  ministres;  autrement  il  est 
bien  inutile  d'assembler  les  représentants  du  peuple. 

Aussi  on  s'est  retranché  sur  l'initiative,  qui,  sous, 
quelques  aspects,  semble  présenter  plus  de  ressour-/ 
ces  au  système  et  à  l'innovation.  Mais  je  soutiens 
que,  si  l'Assemblée  accepte  l'initiative  ministérielle, 
le  roi  peut  arrêter,  l'action  du  gouvernement,  non 
pas  par  un  vélo  suspensif,  mais  par  un  véritable  veio 
absolu,  par  un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  aune 
détermination  prise  par  le  corps  législatif,  iftaisqui, 
plus  dangereux  encore,  empêcheniit.  par  une  force 
d'inertie,  le  renouvellement  des  impôts  existants  et 
l'existence  des  impôts  à  créer.  Pour  cela  le  ministm 
auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n'aurait  qu'à 
se  taire.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Ainsi  donc  M.  Beaumetz  va  directement  contre 
.son  but  s'il  veut  réellement  empêcher  que  l'action 
du  gouvernement  ne  soit  jamais  suspendue  par  la 
suspension  et  l'interruption  des  impôts.  La  nation 
est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas  laisser 
arrêter  l'action  du  gouvernement  qu'elle  a  créée 
pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent  avoir  d'au- 
tres intérêts,  d'autres  desseins,  d'autres  vues  que 
celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  nation. 

Le  second  objet  qui  se  propose  M.  Baumclz  est  de 
procurer  à  la  nation  les  lois  fiscales  les  meilleures 

{)ossibles,  par  le  concours  des  deux  pouvoirs  entre 
es  mains  desquels  reposent  la  prospérité  et  la  li- 
berté publique.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  heureux 
dans  ses  moyens.  Quoi  !  vous  ne  pourrez  avoir  de 
bonnes  lois  fiscales  que  quand  elles  vous  seront  pré- 
sentées par  des  ministres!  Quoi  !  pour  accroître  l'a- 
f fanage  ministériel ,  vous  ôterez  à  la  nation  la  partie 
a  plus  précieuse,  la  plus  inaliénable  de  sa  souve- 
raineté! Quoi!  pour  doter  plus  avantageusement 
des  ministres,  et  rendre  plus  précieuses  leurs  dé- 

fiouiiles  et  leurs  places,  vous  limiterez  le  droit  que 
a  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier,  de  déter- 
miner et  de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  privée 
de  tons  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et 
jusqu'à  ce  moment  l'opinion  générale  de  l'Assem- 
bl(*e  n'avait  pas  plus  varié  à  cet  égard  aue  l'opinion 
^  publique;  vous  avez  toujours  senti ,  Jis-je,  qu'en 
^  matière  d'impôt  le  peuple  seul  avait  le  droit  de  vou- 
loir, et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  s'opposer,  soit 
pour  la  suspendre,  soit  pour  la  modifier,  a  la  volonté 
générale  exprimée  par  les  représentants  du  peuple. 
Eh  bien,  donner  l'initiative  aux  ministres ,  c*est  leur 
donner  tout  à  la  fois  de  vouloir  avant  le  peuple,  et 
le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher  que  la  volonté 
générale ,  solennellement  exprimée  par  le  corps 
législatif,  soit  mise  à  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une 
loi  contraire  à  la  liberté  individuelle  parce  qu'elle 
nécessitera  des  visites  domiciliaires,  ou  à  la  pro- 
priété publique  parce  que  les  formes  de  percep- 
tion seront  telles  oue  les  frais  en  deviendront  im- 
menses? Le  corps  législatif  rejettera  cette  loi  et  en 
décrétera  uneautre.Le  roi  sanctionnera  celle-ci;  mais 
les  minisires  n'exécuteront  pas,  mais  les  percepteurs 
ne  percevront  pas,  et  l'on  viendra  vous  dire  :  Votre 
loi  ne  vaut  rien,  vous  le  voyez;  la  nôtre  était  bonne, 
et,  si  vous  ne  l'aviez  pas  rêjetée,  le  trésor  national 
serait  rempli.  11  serait  rempli ,  je  lé  crois,  mais  la 
liberté  publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.) 
Elle  le  serait  encore,  et  d'une  manière  plus  redouta- 
ble, par  une  autre  cause  de  l'inexécution  de  la  loi. 


Voioi  de  nouveaux  dangers. 
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Un  ministre  qui  vondrâit  se  populariser  ou  popu- 
lariser le  pouvoir  exécutif,  et  cU^populariser  le  corps 
législatif,  en  aurait  un  moyen  bien  assuré;  il  présen- 
terait une  loi  fiscale  insuffisante  et  très-légère  à  sup- 
porter. Le  corps  lé^i^islatif  en  décréterait  une  sufli- 
santc  et  plus  considérable.  Alors  le  contribuable, 

3ui  pendant  trop  longtemps  encore  aura  trop  peu 
0  lumières  pour  découvrir  toujours  son  vérilabje 
intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfaiteur  dans  le  mi- 
nistre, et  dans  le  corps  législatif  des  représentants 
oppresseurs,  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez 
poml  qu'alors  il  résistera  à  la  loi;  vous  ne  doutez 
point  que  le  ministre  pourrait  lavoriser  par  mille 
moyens  indirects  sa  résistance  ;  et  que  la  populari- 
té, s'établissent  sur  l'inexécution  même  de  la  loi  et 
sur  la  détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
être  à  opprimer  tout  à  la  fois,  car  ils  sont  insépa- 
rables, et  les  représentants  et  la  liberté  du  peuple. 
(On  applaudit.) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables 
de  l'initiative  ministérielle;  carce  n'est  point  à  vous 
qu'il  faut  le  dissimuler  :  le  pouvoir  exécutif  sera  tou- 
jours l'ennemi  du  pouvoir  législatif,  et  lui  fora  tout 
le  mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C'est  un  combat  établi 
dans  les  éléments  politiques. 

Or,  d'après  cette  lutte  inévitable,  et  dans  le  systè- 
me même  de  M.  Beaumetz,  l'action  du  gouverne- 
ment sera  interrompue,  non-seulement  par  la  sus- 
pension de  rimpôt,  mais  encore  par  sa  nullité, 
mn-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne 
produira  pas  des  lois  meilleures;  car  Tusage  souvent 

f»erlide  de  l'initiative  ne  fera  rien  pour  la  bonté  de  la 
oi  si  la  perfidie  est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si 
la  perfidie  triomphe  ;  mais  encore  ce  concours  si  bi- 
zarrement imaginé  sera  dans  la  main  des  ministres 
l'arme  la  plus  dangereuse,  et  n'entraînera  avec  lui 
que  l'inexédution  des  lois  fiscales,  Tavilissement  des 
représentants  de  la  nation,  et  l'agrandissement  in- 
calculable de  la  puissance  ministérielle  ou  de  la  pré- 
rogative royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  dit  hier  que  celte  question  est  neuve  ; 
eh!  vraiment,  on  n'avait  jamais  doute  en  France  du 
principe ,  même  sous  les  parlements  et  les  inten- 
dants. Aujourd'hui  tout  a  des  faces  nouvelles.  Le 
Îïrogrès  des  lumières  nous  permet  de  faire  voir  que 
es  objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces,  et  l'es- 
prit est  parvenu  à  obscurcir  les  principes  les  plus 
clairs. 

On  vous  dit  que  celte  question  est  encore  neuve  ; 
elle  ne  l'était  déjà  plus  le  17  juin  1789,  quand  vouj 
avez  recréé  par  une  fiction  sublime,  pnr  un  acte 
énetgique  de  la  puissance  dont  vous  veniez  de  vous 
investir  en  vous  constituant  Assemblée  nationale, 
quand  vous  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts  dans 
l'organisation  desquels  le  despotisme  avait  accu- 
mulé toutes  les  vexations  et  tontes  les  injustices. 
Crûies-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à 
la  volonté  nationale  que  vous  veniez  d  exprimer? 
Non;  cette  idée  que  l'impôt  doit  Hre  le  résultat  de 
la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple  seul,  était  telle- 
ment élémentaire,  tellement  évidente,  qu'elle  parut 
incontestable  au  peuple  comme  aii  roi.  C'est  sur 
celte  vérité  que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous 
aviez  respecté  et  consacré  la  volonté  du  peuple,  et 
votre  décret  fut  respecté  comme  elle.  C'est  de  cette 
▼érité  que  je  réclame  aujourd'hui  l'application  ;  et  si 
l'Assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glorieux 
et  de  si  grands  triomphes,  se  croit  encore  la  puis- 
sance de  conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17 
juin  1789,  l'adoption  de  l'article  proposé  par  les  co- 
mités n'est  pas  douteuse.  (On  applaudit.)  J'invoque, 
en  finissant,  la  raison  et  les  principes  de  ces  braves 
députes  des  ci-devant  communes,  qui  n'ont  Jamais 


dérivé  dn  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté;  j'in- 
voque leur  réunion  contre  un  système  perfide  qui 
tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et  la  f«irce  de  la  lia-* 
tion  dans  les  mains  dn  roi  et  des  ministres,  qui  leur 
permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public,  d'al- 
térer, par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  dé- 
favoriser les  représentants  du  peuple,  qu'on  vou- 
drait, je  crois,  transformer  en  assemblée  des  notables. 
Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  rejette  l'addition 
proposée  à  l'article  V  de  la  section  iV  du  chapitre  H. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demande 
a  aller  aux  voix.) 

M.  Lavib  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. Nous  n'avons  fait  la  révolution  que  pour  être 
maîtres  de  l'impôt,  et  j'invite  les  membres  des  ci-de- 
vant communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent 
avec  chaleur  à  aller  aux  voix,  et  interpellent  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  fermer  la 
discussion, 

M.  Lavib  :  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  LE  PnÉsiDENT  !  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la 
discussion  ;  M.  Beaumetz  avait  la  parole. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  la  parole  sur  celte  mo- 
tion de  fermer  la  discussion. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  si  M.  Beau- 
metz sera  entendu. 

M.  GocRDAN  :  L'Assemblée  ne  doit  jamais  délibérer 
sur  des  questions  qui  outragent  aussi  violeniment  les 
décrets,  les  priHcipes  et  la  liberté.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  discussion 
sera  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discnssion. 

M.  Desmeuniers  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décrète  la  propositon  de  M.  Barère. 

M.  Beaumetz  :  Avant  de  soumettre  à  l'Assemblée 
les  articles  dont  ses  comités  m'ont  particulièrement 
confié  le  rapport,  je  demande,  puisqu'on  ne  m'a  pas 
permis  de  réluter  M.  Barère,  que  son  discours  soit 
imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Barère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  M.  Barère 
dépose  son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barère  :  Je  crois  que  les  membres  des  comités 
se  rendent  assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont 
pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter  ici  ma  probité  que 
mon  civisme  ;  cependant  je  consens  à  déposer  mon 
discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

M.  BiAUZAT  :  M.  Barère  doit  reprendre  son  dis- 
cours ;  nous  ne  pouvons  souffrir  la  proposition  inju- 
rie?isequi  a  été  faite.  Los  orateurs  dont  l'Asseniblrc 
a  fait  imprimer  les  discours  ont  toujours  eu  le  droit 
d'en  suivre  eux  mêmes  l'impression.  Je  demande 
qu'^fin  que  M.  Barère  ne  fasse  aucune  difficulté  de 
reprendre  son  discours,  l'Assemblée  témoigne  le 
mécotjtentcment  qu'elle  éprouve  en  passant  à  l'or- 
dre du  jour  sur  une  indécente  proposition.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion. 

Décrets  en  matière  de  contribution ,  exempts  do 
sanction. 

•  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  réta- 
blissement, la  prorogation  et  la  perception  de>  con- 
tributions publiques,  porteront  le  nom  et  l'intitule 
de  lois,  et  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être 
sujets  à  la  sanction.  Le  corps  législatif  ne  pourra  in- 
sérer dans  ces  décrets  aucune  disposition  étrangère 
à  leur  objet.  » 
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Sur  U$  cQTfs  administratifs. 

m  Les  a<liniiitstral«urs  repartiront  les  contribu- 
lions  diredes,  et  surveilleront  les  deniers  prove- 
nant de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics 
rl^ns  leur  territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  légis- 
latif de  dtflerminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés  que 
sur  toutes  |es  autres  parties  de  Tadministration  in- 
térieure. 

•  Quant  aux  décrets  portant  établissement  d*im- 
puls,qui  prescriront  des  peines  autres  que  des  peines 
pécuniaires,  ils  seront  soumis  à  la  sanction.  • 
Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  1er.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  détî- 
iiilivemcnt  leurs  contestations  parla  voie  de  l'arbi- 
trage ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
«nctes  du  pouvoir  législatif. 

«  11.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
action  au  civil  sans  qu'il  leur  soit  justilié  que  les 
parties  ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa 
partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour  parvenir 
ù  une  conciliation.  • 

Sur  la  force  publique. 

m  L'arnïëe  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  desti- 
n('e  à  la  sûreté  intérieure ,  sont  soumises  à  des  lois 
pnrliculières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements,  et  la  nature  des 
peines  en  matière  de  délits  militaires.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Larocbefoucauld,  l'As- 
semblée <iécrète  additionnellement  au  premier  de 
ces  articles  que  les  projets  de  décrets  seront  impri- 
més à  Tavance,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Fréteau, 
que  les  états  des  contributions  publiques  seront  im- 
primés cbaque  année. 

M .  Desmeuniers  :  Comme  on  a  demandé  la  parole 
sur  Tarlicle  qui  suit ,  je  vais,  avant  de  le  présenter 
à  l'Assemblée,  lui  faire  part  des  motifs  de  sescomi^ 
lés.  Ils  ont  pensé  que,  la  loi  ne  devant  et  ne  pouvant 
garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, les  fonctions  des  législateurs  devaient  se  bor- 
ner à  garantir  le  mariage  comme  un  contrat  civil,  et 
à  le  reconnaître  comme  un  contrat  civil  seulement. 
Voici  l'article  : 

Sur  Vétat  des  citoyens. 

«  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil.  Le  pouvoir  léfjislatif  établira  pour  tous  les 
habitants ,  sans  distinction  ,  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il 
désignera  les  ofticicrs  publics  qui  en  recevront  et 
conserveront  les  actes.  » 

M.  Charrier  de  Laroche  :  On  vous  propose  un 

firojet  de  décret  dont  le  résultat,  en  dernière  ana- 
yse,  suppose  la  ségarabilité  du  mariage,  entre  les 
catholiques,  considéré  comme  contrat  civil,  et  du 
mariage  considéré  sous  le  rapport  du  sacrement. 

Sous  ce  double  rapport,  les  pasteurs  de  l'Eglise, 
nui  sont  les  ministres  du  mariage,  ont  deux  titres  : 
ils  sont  des  officiers  publics  et  civils,  dépositaires  de 
la  conliaiice  du  souverain, pour  présidera  l'acte  le 
plus  essentiel  de  la  société  politique,  et  députés  par 
la  loi  de  l'Etat  pour  en  recevoir  le  serment  ;  ils  sont 
aussi  les  dispensateurs  du  sacrement,  ministres  de  la 
religion.  Celte  marque  de  confiance,  précieuse  pour 
les  pasteurs»  la  leur  relirerez-vous?  Ils  ne  s'en  sont 
pas  rendiis  indignes,  et  j'ose  dire  qu'ils  travailleront 
désormais  à  la  mériter  de  plus  en  plus.  Elle  leur  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  leurs  fonctions ,  et  le 
succès  de  leurs  fonctions  est  inséparable  à  l'avenir 
de  celui  de  vos  travaux;  vous  devez  faire  honorer 
leur  ministère  comme  ils  doivent  de  tout  leur  pou- 
voir faire  respecter  votre  autorité  souveraine.  Nous 
sommes  devenus  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 


Nous  avons  besoin  de  tout  votre  appui,  et  vous  avez 
aussi  besoin  de  toute  notre  influejice;  nous  devons 
compter  sur  la  protection  de  Tautorité  séculière, 
comme  elle  doit  se  reposer  sur  notre  correspondance; 
mais  la  base  de  cette  contiance  réciproque  serait 
ébranlée,  ou  du  moins  sensiblement  afiaiblie,  si, 
dans  les  circonstances,  vous  nous  priviez  de  tous  les 
moyens  salutaires  que  nous  avons  eus  entre  les  mains 
jusqu'ici  pour  faire  le  bien,  et  vous  attacher  les  peu- 
ples que  nous  avons  à  conduire  dans  les  voies  du 
salut  par  les  liens  de  la  religion  ;  et  vous  risquez 
d'autant  moins  de  vous  en  rapporter  à  nous  que,  fi* 
dèles  à  la  loi  de  notre  ministère,  nous  n'en  serons  que 
plus  attachés  à  la  loi  de  l'Etat  ;  et,  plus  animés  du 
saint  amour  de  la  patrie,  nous  n'en  ferons  jamais 
qu'un  usage  utile  à  sa  prospérité.  Cet  accord  entre 
nous  et  vous  est  aussi  nécessaire  que  glorieux  et  far 
cile  à  obtenir.  Vous  avez  besoin  de  la  religion  pour 
consacrer  et  faire  bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  im- 
mortelles opérations  ;  la  religion  a  besoin  de  votre 
appui  pour  rallier  tous  les  concitoyens,  par  ses  su- 
blimes motifs, au  but  commun,  la  félicité  de  la  patrie* 

Votre  droit,  dans  la  question  particulière  que  j'ai 
traitée,  est  incontestable  ;  vous  pourrez  toujours  en 
faire  usage  quand  il  vous  plaira,  quand  vous  verrez 
des  abus  indispensables  à  réformer  par  cette  voie 
dans  l'exercice  des  fonctions  mixtes  que  nous  exer- 
çons sur  le  mariage  au  nom  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
La  circonspection,  le  zèle  et  la  charité  que  nous  ap- 
portons dans  ce  ministère  délicat  vous  répondent 
de  notre  fidélité,  de  notre  empressement  a  favoriser 
les  vues  sages  qui  nous  animent.  La  piété,  déjà  trou- 
blée dans  plus  d'une  âme  fidèle,  ne  sera  pas  alar- 
mée; la  paix  de  l'Eglise  ne  sera  plus  compromise. 
Vous  savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont 
fait  perdre  en  respect  et  en  considération  de  la  part 
des  peuples  ;  la  loi  qu'on  vous  propose  achèverait 
dans  ces  circonstances  d'aggraver  sa  disgrâce,  et  l'on 
croirait  (jue  vous  avez  voulu  la  punir  avec  éclat 
d'avoir  résisté  quelque  temps  à  la  réforme  que  vous 
lui  avez  imposée ,  tandis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui^vousont  été  soumis  ;  et  cette  punition  re- 
tomberait sur  elle  et  sur  vous-mêmes.  Permettes 
qu'il  soit  dit  sur  cet  important  objet  que  des  repré- 
sentations pressantes,  mais  modérées  et  respectueu- 
ses, ont  obtenu  de  vous,  en  faveur  de  l'Eglise,  dont 
vous  estimez  les  bons  ministres,  ce  que  l'aigreur; 
les  injures  et  la  vivacité  ne  méritent  pas  même  d'es- 
pérer. Votre  gloire  n'y  perdra  rien,  les  bons  citoyens 
en  seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion  vous 
conserveront  une  éternelle  reconnaissance. 

L'état  civil  des  mariaf^es  contractés  par  les  non-* 
catholiques  peut  être  aisément  réglé  par  une  loi  par- 
ticulière et  semblable  à  celle  du  mois  de  novembre 
1787. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  je  demande  que  l'article 
en  question  ne  soit  pas  placé  dans  l'acte  constitu- 
tionnel ,  mais  ajourné  à  une  autre  législature,  et 
qu'à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme  de  règlement, 
que  le  pouvoir  législatif  établira  un  mode,  ou  con- 
servera le  mode  établi,  pour  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  de  ceux  qui  ne  professent  pas  le 
culte  catholique,  dont  la  nation  a  mis  les  frais  au 
rang  de  ses  premières  dépensés. 

M.  Lanjuinais  :  Le  préopinant  ne  conteste  pas  \k\ 
principe;  seulement  il  prétend  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  établir  en  ce  moment  un  nouveau  modo 
pour  constater  les  naissances,  les  mariages,  etc.... 
Or  j'observe  que  ce  qu'on  propose  ne  préjuge  rien, 
sinon  que  le  mode  qui  sera  établi  le  sera  sans  dis- 
tinction pour  tous  les  citoyens;  celte  loi  n*empêchft 
;  pas  (|u'ou  ne  laisse  ces  fonctions  entre  les  mains  des 
'  ecclésiastiques.  (On  applaudit.) 
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Plusieurs, membres  ecclésiastiques  demandent  ou 
prennent  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  Tar- 
ticle  propose  par  M.  Dr-meuniers,  mais  avec  la 
substitution  du  mot  considère  h  celui  de  reeonnail, 

M.  Desmeunibrs  :  Le  comité  de  révision  avait 
d*abord  porté  à  quarante  le  nombre  des  journées  de 
travail  nécessaire  pour  être  électeur.  Diaprés  les 
observations  faites  par  M.  Dnuehy  et  Texamen  du 
nouveau  sysièniedela  contribution  mobilière,  nous 
avons  trouvé  qu'avec  cette  disposition  il  pourrait  se 
trouver  des  métayers  qui,  réunissant  les  autres  qua- 
lités requises,  ne  paieraient  point  les  quarante  jour- 
nées. Nous  a  vous  donc  disposé  la  loi  constitution- 
nelle de  manière  que  les  électeurs  fussent  choisis 
entre  Textréme  pauvreté  et  l*excessive  opulence. 
Voici  l'article  : 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué, 
sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  cent  trente  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail; 

•  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

•  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à  un  revenu  égal  a  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées 
de  travail.» 

Après  quelques  deljats  ce  décret  est  adopté. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Rœdcrer,  l'As- 
semblée adopte  l'article  suivant  : 

«  La  condition  du  marc  d'argent,  qui  avait  été 
exigée  pour  être  député  aux  assemblées  nationales 
est  supprimée,  sans  que  néanmoius  cette  suppres- 
sion puisse  s'appliquer  aux  élections  qui  vont  être 
faites. 

•  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  étal, 
profession  ou  contribution  ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation.  • 

M.  l'E  Président  :  Il  est  deux  heures;  je  préviens 
l'Assemblée  qu'elle  a  à  se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  président.  (On 
applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Desmruniers  :  Il  ne  reste  plus  que  les  articles 
sur  la  régence  élective,  que  nous  pouvons  décréter 
avant  la  (in  de  la  séance. 

•  Art.  !«'.  Si  un  roi  mineur  n*avait  aucuns  parents  réu- 
n'ssanl  1rs  qualités  ci-d(*ssiis  exprimées,  le  régent  du 
loyar.mc  sera  élu  ainsi  qu'il  va  Ctre  dit  aux  articles  suivants: 

•  II.  r,e  corps  lép^ishiiir  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

«  111.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au 
chcf-licu  du  district,  d'aprùs  une  proclamai  ion  qui  sera 
faite,  dans  la  première  semaine  du  nouveau  K-gne,  par  le 
corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et  s'il  c'ait  séparé,  le  minis- 
tre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans 
la  même  semaine. 

«  IV.  Los  électeurs  nommeront  en  cliaque  district,  au 
scrut.n  individuel  etàla  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
citoyen  éligible  à  TAssemblée  nationale,  auquel  ils  donne- 
ront, par  le  procès-verbal  de  rékction,  un  mandat  spécial, 
lK>rné  à  la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
son  âme  et  conscience  le  plus  digne  d'être  régent  du 
ioyaume.  ■ 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  Ton  substitue  dans 
l'article  iV  à  ces  mots  :  «  éligibles  a  Tissemblée  na-  i 


tionale,*  ceux-ci:  «domiciliés  dans  le  district.* 

L'Assemblée  adopte  les  articles  et  l'amendement. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  articles  suivants-. 

•  V.  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les  dislriclft 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif tiendra  sa  séance,  le  quaranUème  jour  au  pins 
tard  k  partir  de  celui  de  Tavénement  du  roi  mineur  au 
trône,  et  ils  y  formeront  l'assemblée  électorale  qui  procé* 
dcra  à  la  nomination  du  régeiiL 

«  VL  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  Indivi- 
duel et  k  la  pluralité  absolue  des  suffrage^. 

t  VII.  L* Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu'elle  sera  terminét*. 
Tout  autre  acte  quVIIc  entreprendrait  de  faire  est  déclaré 
inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

■  VIII.  L'assemblée  électorale  fera  adresser  par  soo  pr^ 
sidcnt  le  proci-s-verbnl  de  l'élection  an  corps  légistai if»  qui* 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  Pélection ,  la  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation.  * 

Ces  décrets  sont  adoptés.  (On  applaudit.) 

M.  Desmbuniers  :  Le  comité  de  révision  vous  pré- 
sentera lundi  un  projet  sur  la  manière  dont  l'acte 
constitutionnel  devra  être  présenté  au  roi,  et  quel- 
ques articles  sur  ce  qui  regarde  le  pouvoir  consti- 
tuant. On  relira  ensuite  tout  l'acte  constitutioDnel, 
et  on  examinera  s'il  n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

spectacles"  " 

AcADiMiB  noTALB  DB  MusiQCB.— Auj.  CotimcUe  d  ta 
Cour^  comédie  lyrique  en  3  actes. 

TuÉATRB  DB  LA  Natioiv.  ~  Auj.  COptmUie^  comédie 
lyrique  en  3  actes,  suivie  de  Pauline, 

TniATBB  iTALiEir.— Auj.  Raoul  Barbe-Bleue^  précédée 
des  Femmes  vetigées, 

Thbatrb  Français,  rue  de  Richelieu. — Au},  la  3*  re- 
présentnlion  di*  la  Priée  delà  Bastille^  pièce  natioualCt 
précédée  du  Marchand  provençal. 

ThéIatrb  DB  LA  RUE  Frydbau,  cî-devaDt  de  Monsieur. 
— Auj.  le  Divorce,  comédie  en  2  actes,  suivie  du  Afor- 
quis  Tulipano ,  opéra  fi  ançais. 

TnéATRE  DB  Madbhoisellb  Montansikr  ,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  Zaïre,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sainval 
rainée  i*emplira  le  rôle  de  Zaïre,  et  M.  Grammont  celui 
d*Orosmane  ;  suivie  des  Bacoleurs,  opéra  en  un  arte. 

CiRQUB  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert. 
Symphonies  d'Haydn  et  de  Gossec— MlleUosine  chantera 
un  air  des  Prétendus.^M.  Huberl  fils  exécutera  un  con- 
certo de  forlé  piano.  — \f.  Gaillard  chanliru  une  scène  de 
Renaud,  et  un  air  il*y4ucassin  et  Sicoleiie, 
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Troiiiime  année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS, 
Lettre  à  M.  Duportait  (1). 

Paru,  SO  août  1791. 

Monsieur,  le  régiment  que  j*aî  I*hoQneur  de  oomman- 
der  s'est  distingué  par  une  conduite  irréprochable  et  cxem- 
pliiire  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Aucun 
ofiicier  n*a  quitté,  aucun  chasseur  n*a  déserté ,  aucun  n*a 
été  dans  le  cas  d^étre  congédié.  Au  milieu  des  épreuf  es 
souvent  pénibles,  ils  ont  rempli  avec  constance  et  avec  suc- 
cès leurs  devoirs  civils  et  leurs  fonctions  mililaires.  Depuis 
dix  ans  ce  régiment  n*a  pas  fourni  d'officiers  supérieurs. 
J*avais  espéré  que  la  nombreuse  promotion  que  vous  ve- 
Dci  de  faire  serait  le  moment  où  il  verrait  son  dévouement 
Térompensé  par  un  choix  honorable  et  mérité.  J'ai  mis 
sous  vos  yeux  les  titres  de  deux  anciens  capitaines.  L*uo 
sert  depuis  vingt-quatre  ans,  et  est  désigné  depuis  long- 
temps par  ses  inspecteurs;  l'autre  sert  depuis  vingt-sept  ans, 
et  commande  depuis  deux  ans  un  détachement  de  cent 
cinquante  chevaux;  placé  successivement  en  différents 
postes,  depuis  un  an  à  Lyon,  il  n*a  eu  ni^difficuliés  avec 
les  autorités  civiles,  ni  relâchement  dans  la  discipline  mi- 
litaire. Les  généraux  aux  ordres  desquels  il  a  servi,  M.  Choi- 
si entre  autres,  s*est  iointà  moi  pour  vous  le  recomman- 
der. Il  y  a  peu  de  jours,  je  vous  parlais  des  espérances  que 
vous  m'aviez  données  pour  l*un  ou  pour  Tautre,  et  vous 
me  répondîtes,  monsieur  :  «  Que  vous  ne  les  aviei  point 
«  oubliés,  mais  que  vous  n*en  étiei  point  encore  à  terroi- 
•  ner  cet  objet  ;  •  et  le  lendemain  j*ai  trouvé  que  la  nomi- 
nation était  faite  et  qu'ils  n'y  sont  point  compris.  Sans 
doute,  monsieur,  vous  ne  devez  aucun  compte  de  vos 
choix  ni  du  moment  où  vous  les  arrêtez;  le  silence,  qui 
est  votre  droit ,  tromperait  cependant  moins  qu'une  assers 
lion  contraire  au  fait.  Mais  lorsqu'un  chef  de  corps  ,qoi 
ne  demande  pas  pour  lui,  ne  peut  obienir  la  juste  récom- 
pense des  bons  services  rendus  par  des  officiers  de  mérite, 
il  doit  se  tenir  pour  averti,  et  laisser  le  soin  de  les  faire 
valoir  ù  ceux  qui  jouissent  de  plus  de  crédit  près  «du  mi- 
nistre, ou  près  de  ceux  qui  le  décident. 

Malgré  plusieurs  passe-droits  que  j'ai  éprouvés,  je  comp- 
tais, en  me  refusant  k  tout  avancement,  garder  ma  ^laoe 
jusqu'à  la  lin  des  inquiétudes  publiques.  J'ai  servi  vmgt- 
buit  ans;  je  laisse  un  régiment  complet  et  intact,  et  je  vous 
en  donne  ma  démission. 

J*ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Signé  TouLOivoRON, 
Cotonet  duiù*  régiment  de  eha$ieur$  à  cheval* 
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PRESEBVATIP  CONTRB  LES  FAUX  ASSIGNATS. 

Lettre  d'un  Parisien  à  un  de  ses  amis  à  la  cam- 
pagne. 

Rasstirez-vous,  mon  ami,  je  n*ai  point  encore  reçu 
de  faux  assignats;  il  est  même  impossible  que  j'y 
sois  jamais  trompé;  et  pottr  vous  tranquilliser  en- 
tièrement, je  vous  dirai  que  personne,  parmi  col- 
les qui  in^environnent  ou  de  qui  j'ai  quelque 
payement  à  toucher,  ne  saurait  me  faire  tort  :  ce 
qui  n*est  pas  moins  agréable,  c*est  que  pour  cela  il 
ne  m*en  coûte  ni  peine  ni  argent.  Le  moyen  dont  je 
me  sers  pour  mettre  ma  fortune  h  l'abri  des  fripons 
ui  fourmillent  dans  Paris  ne  dépend  aucunement 
u  secret  que  j'en  ferais.  Je  puis  donc  le  communi- 
quer sans  risques  pour  moi,et  les  autres  pourront 
eu  profiter;  car  ce  moyen  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Voici  eu  quoi  consiste  ma  méthode,  et  com- 
ment je  suis  parvenu  successivement  à  Tadopler 
pour  toutes  mes  affaires. 

L'année  dernière,  je  portai  àm  on  notaire  le  peu  de 
richesses  que  j'avais  en  ma  possession.  Mon  inten- 

(I)  L'impression  de  celte  lettre  a  été  retardée  de  quelques 
jours  par  les  incertiludes  auxquelles  sont  condamoées  les  dc- 
iermiiiAtions  particulières  soumises  aux  déterminations  des 
homme»  en  place.  A.  M. 

i'«5érii,  —  Tome  IX. 


tiôQ  était  de  les  déposer  chez  lui,  dans  Fespéranee 
de  pouvoir  les  retirer  à  volonté,  suivant  mes  besoins. 
Cet  homme  véritablement  hounéte  me  répondit  avec 
franchise  au'il  se  prêterait  volontiers  a  ce  que  je 
paraissais  désirer,  s'il  avait  la  certitude  que  moa 
dépôt  fût  chez  lui  à  l'abri  de  tout  événement,  et  qu'il 
lut  fût  possible,  sans  dépense  ni  formalité,  d'em- 
ployer mes  fonds  aux  payements  divers  dont  je  lui 
fournirais  l'ordre.  «  Dans  l'état  présent  des  affaires 
publiques,  m'ajouta-t-jl ,  je  ne  dois  répondre  de 
rien  autre  que  de  ma  probité;  elle  est  connue  :  ma 
fortune  l'est  également;  mais  celle-ci,  tout  assurée 
qu'elle  soit,  ne  me  permet  pas  d'offrir  à  mes  clients 
une  garantie  égale  a  la  confiance  qu'ils  me  témoi- 

fnent.  Il  n'y  a  dans  Paris  qu'un  établissement  pu- 
lic  <|ui  me  paraisse  propre  à  faire  ce  que  vous  at« 
tendiez  de  moi.  Cet  établissement  est  la  Caisse  d'es- 
compte, qui,  par  la  réunion  de  divers  moyens  de 
sûreté,  et  par  l'organisation  de  ses  bureaux,  pré- 
sente au  public  le  plus  sûr  des  dépôts,  et  la  facilité 
de  faire  indistinctement, pour  les  particuliers,  toute 
espèce  de  recettes  et  de  payements.  » 

Je  suivis  le  conseil  de  mon  notaire  ;  je  me  présen- 
tai à  la  Caisse  d'escompte.  Après  y  avoir  pris  con- 
naissance des  moyens  employés  pour  se  mettre  à 
l'abri  du  vol  et  de  l'incendie,  pour  conserver  à  cha- 
que individu  qui  traite  avec  elle  le  secret  dû  à  ses 
opérations  ;  ayant  d'ailleurs  appris  que  le  capital  de 
cet  établissement  monte  à  140  millions  de  fonds  ef- 
fectifs qui  servent  de  gage  à  la  confiance  du  public, 
je  n'hésitai  pas  à  y  laisser  mes  fonds.  La  somme  que 
je  remis  fut  inscrite,  en  ma  présence,  sur  les  regis- 
tres de  la  Caisse  d'escompte  ;  on  ouvrit,  sous  mon 
nom,  un  compte  de  recette  et  de  dépense.  A  la  re- 
cette, ou  bien  au  crédit  de  ce  compte,  on  a  porté  les 
fonds  que  j*ai  versés  d'abord,  puis  ceux  que  j'ai  suc- 
cessivement envoyés.  De  même  on  a  porté  en  dé- 
pense, ou  bien  au  débet  du  même  compte,  les  som- 
mes q  ue  j'ai  reprises  de  mois  en  mois  pour  ma  dépense 
journalière.  Lorsque  je  n'ai  pu  me  transporter  à  la' 
caisse,  ou  pendant  que  je  suis  reste  à  la  campagne, 
j'ai  envoyé  une  personne  avec  un  tnandat  au  moyen 
duquel  elle  a  touché  à  vue  les  fonds  dont  j'avais  be- 
soin. J'ai  usé  de  la  même  voie  pour  effectuer  les 
payements  qui  m*ont  été  demandés  par  quelques 
fournisseurs  et  créanciers.  En  échange  des  quit- 
tances qu'ils  m'ont  données,  je  leur  ai  remis  un 
mandat  de  pareille  somme  sur  la  Caisse  d'escompte; 
et  afin  de  prévenir  qu'il  ne  soit  présenté  de  taux 
mandats  eu  mon  nom,  je  me  sers  d'un  papier  que  la 
Caisse  d'escompte  me  fournit.  Chaque  teuille  est  dé- 
tachée d'un  registre  où  restent  les  talons ,  et  sur  les 
talons  ie  laisse  une  partie  de  ma  signature,  dont  le 
surplus  demeure  au  dos  de  chaque  mandat.  L'encre 
employée  aux  signatures  n'est  pas  toujours  la  même, 
ni  le  caractère  de  récriture  de  la  même  grosseur. 
Les  mandats  sont  numérotés,  mais  dans  un  ordre 
convenu  ;  et  chaque  fois  que  Je  délivre  un  ou  plu- 
sieurs mandats,  j  en  donne  avis  par  lettre  au  direc- 
teur des  comptes  courants.  Ces  mesures'ne  sont  pas 
les  seules aux(]uelles  j'ai  recours;  comme  j^e porte  la 
méfiance  aussi  loin  qu'il  est  possible,  j'ai  concerta 
I  avec  le  directeur  une  série  de  lettres  qui  n'est  con* 
I  nue  qiip  de  lui  et  de  moi.  Cette  série  doit  cadrer  avec- 
I  celle  inscrite  sur  les  talons  des  mandats,  de  manier/ 
que  le  porteur  d*un  mandat  quelconque,  reçu  de 
moi  aujourd'hui,  par  exemple  du  mandat  n<>  11, 
lettre  rr,  ne  peut  connaître  le  numéro  ni  la  lettre  du 
mandat  qui  sera  délivré  immédiatement  après. 

L'utilité  que  j*ai  troufée  dans  mes  premières  re- 
lations avec  la  Caisse  d'escompte  m'a  engagé  a  ea 
omtractcr  d'un  autre  genre.  L'administration  de 
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cet  établissement  ayant  consenti  à  faire  tecevoir 
gratuitement  pour  moi  les  lettres  de  change,  les 
billets  à  ordre,  les  coupons  d'intérêts  et  autres  ef- 
fets au  porteur  que  j'avais  en  portefeuille,  je  remets 
à  la  Caisse  d'eseompte  tous  mes  effets  aussitôt  qu'ils 
me  parviennent  et  Quelle  que  soit  leur  échance;  la 
note  en  est  portée  a  mon  compte  le  jour  même  de 
fenroi;  mais  ce  n'est  qu'après  le  recouvrement 
#^r6  des  effets  que  leur  montant  est  ajouté  au  cré- 
ait de  mon  compte,  et  qu'il  me  devient  libre  de  l'ap- 
pliquer aux  payements  que  j'ai  à  faire.  Autrefois  les 
courses  que  nécessitait  la  recette  de  mes  effets  em- 
ployaient une  personne  de  ma  maison  pendant  la 
plus  grande  partie  du  jour;  souvent  il  y  avait  er- 
reur a  mon  préjudice,  sans  qu'il  me  restât  de  moyen 
de  la  rectiffer.  La  facilité  de  la  Caisse  d'escompte  me 
sauve  aujourd'hui  de  ces  embarras;  de  plus  elle 
m'évite  la  crainte  de  trouver  de  faux  as<;iguats  dans 
k  recette  faite  pour  moi,  ou  de  m'en  voir  refuser  de 
îft  part  de  ceux  à  qui  je  dois.  Car  vous  saurez,  mon 
ami,  qu'ayant  ainsi  conGé  à  la  Caisse  d'escompte  le 
soin  de  faire  mes  recouvrements,  j'ai  pris  le  parti  de 
)a  charger  également  de  payer  les  billets  et  lettres 
de  change  qne  j'ai  souscrites  ou  acceptées  ;  en  sorte 
que  la  Caisse  d'escompte  est  devenue  par  le  fait  mon 
véritable  caissier,  mais  un  caissier  oui  ne  me  coûte 
rien,  d'une  solidité  sans  égale,  et  aont  l'exactitude 
ne  laisse  aucune  inquiétude. 

Lorsque  j'ai  acheté  quelques  efflets  nationaux  ou 
autres  au  porteur,  j'ai  donné  au  vendeur,  pour  le 
montant  de  l'achat,  un  mandat  sur  la  Caisse  d'es- 
compte, qui  a  reçu  et  conservé,  à  titre  de  dépôt,  les 
effets  achetés.  Cette  opération  nouvelle  m'a  délivré 
de  l'embarras  et  des  risauesde  garder  chez  moi  des 
effets  sujets  à  périr  par  le  vol  ou  par  le  feu  ;  par  là 
ic  me  suis  encore  garanti  d'en  recevoir  de  falsifiés, 
les  caractères  de  la  falsification  étant  souvent  assez 
^ifGciles  à  saisir  pour  que  des  yeux  exercés  n'y  soient 
juis  quelquefois  trompés,  même  en  y  faisant  atten- 
tion. Lorsaue  j'ai  revendu  les  mêmes  effets,  mon 
acquéreur  les  a  pris  à  la  Caisse  d'escompte,  sur  un 
ordre  de  délivrance  que  je  lui  ai  fourni. 

Plusieurs  particuliers  ont  suivi  mon  exemple;  et 
il  est  arrivé  que  la  propriété  des  mêmes  effets  a  suc- 
cessivement passé  a  différentes  personnes  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  déplacement.  Peut-être  qu'un  jour  ce 
procédé,  devenu  plus  général,  conserverait  au  pu- 
blic les  avantages  de  la  circulation  des  effets  au  por- 
teur sans  lui  faire  courir  les  dangers  auxquels  leurs 
propriétaires  ont  été  exposés  jusqu'à  ce  jour.  Peut- 
être  y  trouverait-on  encore  le  moyen  de  pouvoir 
faire  le  plus  grand  nombre  de  payements  sans  es- 
pèce monnayées  et  sans  assignats,  et  cela  par  un 
simple  virement  dans  les  comptes  des  particuliers 
qui  auraient  mis  leurs  fonds  en  dépôts  à  la  caisse 
commune  et  générale. 

Il  m'en  coûte,  pour  le  dépôt  pendant  six  mois,  ou 
pour  la  revente  des  effets  au  porteur  ainsi  déposés, 
12  sous  6  deniers  par  1000  livres;  rétribution  qui 
ne  peut  entrer  en  balance  avec  les  peines,  risques  et 
embarras  dont  je  me  trouve  délivré. 

Toujours  entraîné  par  le  désir  d'être  tranquille 
sur  ma  fortune,  j'ai  engagé  la  Caisse  d'escompte  à 
se  charger  de  la  perception  de  mes  rentes  sur  l'Etat. 
Pour  cela  mes  rentes  perpétuelles  ont  été  reconsti- 
tuées au  nom  de  lu  Caisse  d'escompte,  et  je  lui  ai 
cédé  les  rentes  viagères  créées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies,  de  manière  que  la  propriété  légale  des 
unes  et  des  autres  est  établie  pour  la  Caisse  d'es- 
compte, mais  la  propriété  réelle  m'en  est  conservée 
au  moyen  d'une  inscription  sur  ses  livres,  laquelle 
inscription  contient  la  nature  et  la  quotité  des  ren- 
tes cédées.  La  Caisse  d'escompte  en  reçoit  direc- 
tement les  arrérages  à  chaque  semestre.  Elle  reçoit 


également,  en  vertu  d'une  procuration  particulière 
que  je  lui  ai  remise,  et  avec  les  certificats  de  vie  que 
je  lui  ai  fournis  tous  les  six  mois,  les  arrérages  des 
rentes  viagères  constituées  sur  ma  tête ,  et  dont  j'ai 
différé  à  lui  transporter  la  propriété. 

Vous  voyez  donc,  mon  ami,  que  la  perception  de 
mes  revenus  sur  la  nation  n'exige  plus  de  moi  au- 
cun embarras  ni  soins.  J'en  suis  quitte  pour  une 
remise  de  1  pour  100  que  la  Caisse  d'escompte  a  de* 
mandé  à  prélever  sur  les  arrérages  qu'elle  reçoit 
pour  mon  compte.  Ce  droit  de  commi.ssion  est  pour 
l'indemniser  des  frais  de  quittances  et  menues  dé- 
penses dont  elle  ne  réclame  pas  le  remboursement. 

Ce  désintéressement  de  la  part  de  la  Caisse  d'es- 
compte pourra  vous  étonner,  parce  qu'il  n'est  pas 
commun  aux  gens  à  affaires;  mais  comme  moi  vous 
cesserez  d'être  surpris  si  vous  observez  que  cet  éta- 
blissement remplit  à  très- peu  de  frais  les  opérations 
semblables  à  celles  dont  je  proGte  depuis  un  an,  e| 
que  c'est  dans  l'utilité  générale,  et  en  concentrant 
en  un  point  les  payements  et  les  recettes  des  capita- 
listes et  banquiers  de  Paris,  que  l'administration  de 
la  Caisse  d'escompte  trouvera  le  germç  d'une  grande 
prospérité  et  la  base  de  sa  durée. 

C'est  sur  ce  principe  que  je  fonderais  l'espérance 
d'amener  un  jour  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d'escompte  à  avancer,  à  tous  ceux  des  rentiers  de 
l'Etat  qui  auront  chez  elle  leur  compte -courant,  le 
semestre  échu  de  leur  rentes  aussitôt  l'ouverture  du 
payement  au  trésor  national  et  l'annonce  de  la  lettre 
personnelle  à  chacun  d'eux.  Je  voudrais  que  la  mo- 
tion en  fût  faite  à  la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires.  Je  désirerais  également  qu'on  con- 
sentît, en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  trans- 
portées à  la  Caisse  d'escompte,  à  leur  faire  l'avance, 
sous  escompte,  des  arrérages  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  ou  bien  mois  par  mois,  au  gré  des 
rentiers.  Cette  mesure  ne  peut  compromettre  les. in- 
térêts de  l'établissement,  et  elle  serait  aussi  utile 
que  commode  pour  le  public. 

En  me  lisant  vous  vous  êtes  peut-être  dit  :  Mais  si 
les  livres  de  la  Caisse  d'escompte  étaient  perdus,  si 

3uelques  commis  fripons  falsihaient  un  article,  que 
eviendrait  la  fortune  de  mon  ami?  J'avais  eu  d'ii- 
bord  la  même  crainte,  mais  elle  a  été  bientôt  dissi- 
pée^.lorsque  j'ai  vu  dans  ses  bureaux  que  l'on  y  te- 
nait un  double  des  livres  de  dépôt,  et.  qu'un  exem- 
plaire de  chaque  partie  était  tous  les  soirs  transféré 
hors  de  l'hôtel;  lorsque  j'ai  appris  et  vérifié  que 
chaque  bureau  sert  de  contrôle  a  un  autre,  et  qu'à 
moins  d'un  CQiicert  unanime  de  friponnerie  entre 
tous  les  préposés,  et  la  connivence  des  administra- 
teurs avec  eux,  toute  falsification  était  impossible, 
toute  erreur  étant  nécessairement  reconnue  dans  la 
journée  et  rectiliée  sans  retard.  Dans  cet  établisse^ 
ment  unique,  personne  ne  peut  quitter  son  poste, 
personne  ne  se  relire  le  soir,  que  le  bilan  général 
ne  soit  fait  et  vérilié.  L'ordre  qui  y  règne  m'a  paru 
tel  que,  si  tous  les  agents  venaient  à  mourir  la  nuit, 
1\R  public  ni  les  actionnaires  n'auraient  encore  à  re- 
douter aucun  retard  ni  embarras  dans  les  comptes. 

Les  rapports  qui  existent  depuis  plus  d'une  année 
entre  moi  et  la  Caisse  d'escompte  peuvent  naître  en- 
tre elle  et  chacun  des  habitants  de  Paris.  Je  crois 
que,  si  ces  rapports  avaient  été  mieux  et  plus  géné- 
ralement connus,  il  est  peu  de  gens  à  affaires,  peu 
de  capitalistes,  peu  de  propriétaires  vivant  de  leurs 
revenus,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  n'eus- 
sent eu  la  prudence  de  s'en  servir;  la  société  entière 
y  eût  trouvé  un  avantage  précieux  :  celui  de  déjouer 
les  faussaires  qui  travaillent  avec  tant  d'activité  à 
nous  ruiner,  nous  autres  patriotes.  Ces  faussaires 
seraient  eux-mêmes  bientôt  ruinés,  et  forcés  de 
.  porter  ailleurs  leur  funeste  talent;  car,  ue  pouvant 
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pluscëussirà  placer  aucun  effet  falsiGé,  ils  en  se- 
raient pour  les  frais  de  leurs  chefs-d'œuvre  ;  et  vous 
le  savez,  le  métier  où  Ton  dépense  toujours  sans  ja- 
mais recevoir  ne  saurait  durer  ni  profiter. 

Je  regrette  sincèrement  que  les  avantages  dont 
nous  pouvons  jouir  à  Paris  par  Tintermëdiaire  de  la 
Caisse  d^escompte  soient  restreints  aux  habitants  de 
la  capitale.  Si  jamais  ses  relations  dans  les  départe- 
ihents  la  mettaient  à  même  de  faire  participer  les 
principales  villes  du  royaume  aux  ressources  qu'elle 
présente,  c'est  alors  que,  sans  en  prendre  la  déno- 
mination, la  Caisse  d'escompte  deviendrait,  pour  le 
bien  général  de  la  France,  une  véritable  banque  na- 
tionale. 

Projet  de  consultation. 

Toalesles  maladies  doivent,  sans  contredit,  intéresser 
rhumanilé  ;  mais  celle  qui  anéantit  la  raison  de  rhomroe 
eSIâ'autHnl  plus  affligeante  que,  pendant  une  vie  souvent 
très-proiongée,  le  malade^  méconnaissant  son  état,  ne  peut 
réclamer  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  pour  tenter  de 
se  rétablir.  Ces  molîTs  engagent  un  anonyme,  dont  le  des* 
sein  est  de  proposer  un  prix  à  ce  sujet,  à  demander  conseil 
aux  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  eu  des  succès  dans  le 
traitement  de  quelques  insensés,  pour  guérir  un  jeune 
homme  qui  est  tombé  en  démence  depuis  quelques  an- 
nées. On  s^adressera,  pour  le  voir,  à  M.  Cauilet  de.Veau- 
moreU  qui  indiquera  la  demeure  du  malade,  et  les  per* 
sonnes  qui  auront  constaté  son  état  et  reconnu  les  causes 
sont  priées  de  remettre  elles-mêmes  leurs  consultations 
par  écrit,  avec  leurs  adresses,  audit  sieur  Cauliet,  rue  de 
la  Monnaie,  n*  16,  vis-à-visla  rue  Baillel,  qui  leur  fera  re- 
mettre exactement  le  prix  de  leurs  honoraires. 

A|)rè8  avoir  rassemblé  les  diOérents  avis,  on  indiquera, 
par  des  lettres  missives,  un  jour  pour  discuter  les  difTérenls 
moyens  curatifs  qui  auront  été  couronnés  de  succès;  on 
en  fera  un  exposé  précis,  pour  décider  sans  relard  de  ceux 
qui  seront  admissibles,  relativement  aux  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvera  alors  le  malade. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Rester- 
nen  ,  département  des  Côtes-du-Nord ,  ne  recevra  plus.ni 
paquets  ni  lettres  d^aucune  Société,  sMis  ne  Sont  affranchis; 
elle  nVxcepte  que  la  Société  mère  des  Jacobins. 

Nouvelle  manufacture  de  chandelles  économiques  de  suif 

purifié  j  établi  par  M.  Aadiiïred,  ci-devant  rue  Quincam- 

poix,  n»  40,  présentement  rue  Poupée,  n»  11,  à  Paris. 

Les  récentes  découvertes  et  les  nouveaux  soins  qu*a  pris 

^entrepreneur  de  cette  manufacture,  pour  porter  son  ol»jeL 

à  un  degré  de  supériorité  comparativement  aux  production» 

des  étalai issemcnis  du  même  genre,  et  pour  pouvoir  livrer  i 

an  prix  extrêmement  modique ,  lui  font  espérer  du  public 

qu'il  fixera  son  attention  et  sa  coofiance. 

Celte  chandelle  cconomiqoe,  très-com pacte ,  a  la  blan* 
clietir  et  le  brillant  de  la  plus  belle  bougie  ;  sa  préparation 
kii  6le  toute  Todeur  désagréable  du  suif  et  toute  sa  mauvaise 
évaporation ,  si  souvent  nuisible  à  la  santé;  sa  lumière  est 
toujours  nette  et  fixe,  sans  vacillation,  ni  scintillation.  Sa 
durée,  à  égalité  de  lumière,  surpasse  la  meilleure  bougie,  et 
on  réteint  de  la  même  manière ,  sans  qu^elie  laisse  aucune 
mauvaise  odeur. 

Ou  prévient  qu'ainsi,  peur  la  facilité  de  ceux  qui  voudront 
pins  ou  moins  de  lumière,  il  y  aura  deux  sortes  de  mèches, 
savoir ,  ordinaire  et  fine.  Cette  dernière  se  monchc  d'elle- 
même  comme  la  bougie,  en  prenant  toutefois  l'attention  de 
la.  pencher  un  peu  lorsqu'il  arriv«  qu'elle  ne  'a'mdrne  pti^ 
naturellement.  (Il  faut  en  tout  point  la  soigner  comme  la 
bougie.) 

Le  prix  du  paquet,  du  poids  de  cinq  livres,  est  de  8  liv. , 
ou  âO  sous  la  livre.  On  prévient  de  plus  que,  cette  chandelle 
aytfnt  acquis  par  la  fabritaiioa  toute  sa  qualité  ,  on  peut  se 
dispeuMr  d*eD  faire  des  provitioiw  pour  plus  de  six  mois,  vu 
nu*après  ce  ttmps  elle  tend  à  perdre  de  sa  durée.  On 
trouvera,  par  lout  cet  avantages,  Tëconomie,  Tutile  et  Ta* 
grcable. 

Haisi  jfmsf  faciliter  le»  personnes  ^  qni  rasage  de  cetto 
chandelle  vmmniL  jpaa  pMpr«  y  II  fait  fabriquer  um  ehaa- 


delte  ordinaire ,  de  la  premiëi^e  qBalii^.  te  pni  4ii  paqnel 
de  cinq  livres  de  poids  est  de  3  liv.  16  S.,  ou  it^  a.  la  livre* 

Il  en  fabrique  des  courtes  pour  les  impriosevrst  «»  de  la- 
belle  qualité  pour  les  bureaux.  Il  recevra  même  avec  rccoa« 
naissance  et  fera  exécuter  au  désir  des  consommateurs  les 
demandes  qui  lui  seront  faites. 

iV.  B,  Pour  éviter  les  contrefaçons,  tous  les  paauets  sor- 
tant de  cette  fabrique  porteront  sur  Tenveloppe  le  titre  et 
t'adresse  de  la  manufacture. 

M.  Audiffred  continue  de  faire  les  envois,  Unt  à  Paris  quo 
dans  les  provinces. 

iV.  B.  Seuls  entrepôts  avoués  par  rentrcprcneur  : 

M.  Lecarpentier,  galerie  du  Théâtre-Français  ;  et  au  Pro- 
tecteur de  la  liberté,  passage  du  Perron,  n«>  93,  au  Palais-» 
Roval; 

M.  BUisoty  libraire,  rue  Saiory,  à  VorsaillM. 


Avis  aux  pensionnaires  dont  les  pensions  ont  iU  difinitivc 
ment  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
M.  Maupolit ,  Tun  des  payeurs  des  rentes  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique,  demeurant  vieille  rue  du  Temple, 
n^  lOC,  paiera  tous  les  mercredis,  jour  ordinaire  de  ses  payo- 
ments,  à  son  bureau,  9ux  Grands-Augustins,  concurremmeut- 
avcc  les  autres  rentes  dont  il  est  déjà  chargé ,  oo  qui  est  dû 
de  Tannée  17dO,  et  les  six  premiers  mois  1791  des  peDStona 
décrétées  définitivement  par  l'Assemblée  nationale. 

Ces  payements  seront  assujettis  à  Tordre  suivant,  à  comp« 
ter  des  six  premiers  mois  1791  seulement. 

On  paiera  d'abord  les  pensions  bu-dessous  de  500  liv.;  en« 
suite,  celles  depuis  300  jusqu^à  600  liv.  ;  puis,  celles  depuis 
600  jusqu*à  1200  liv.  ;  celles  depuis  1300  jusqu'à  3,400  liv.  ; 
enfîn ,  celles  qui  sont  supérieurea  à  8,400  liv.  ;  ce  qui  for»* 
mera  cinq  classes.  Parmi  celles  de  la  même  classe,  on  suivra - 
l'ordre  des  décrets  qui  ont  accordé  les  pensions. 

Le  tableau  des  payements  portera  :  Pauionê,  depuit  tant, 
jusqu'à  tant. 

Pour  celles  qui  ne  commenceront  pas  du  premier  jour 
d*un  semestre,  on  fera  le  premier  payement  ue  la  fraction 
de  semestre  qui  sera  due  au  commencement  du  semestre 
suivant,  afin  de  les  réduire  toutes  à  la  même  échéance. 

Les  pensionnaires  observeront,  pour  la  perception  de  leurf 
pensions,  les  règlements  faits  pour  les  rentes  viagères  aux« 
quelles  elles  ont  été  assimilées;  ils  joiudront  a  leur  première 
quittance  une  ampliation  du  brevet  de  leur  pension. 

Ceux  qui  les  font  recevoir  par  des  f&oAéê  de  pouvoir  Ce»  • 
ront  joindre  a  leur  première  quittance  une  expédition  de 
leur  procuration. 

Comme  il  a  été  payé  sur  1790,  k  plusieurs  pensionnaires, 
des  à-comptes  ordonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na-. 
tionale,  M.  Maupetlt  ne  pourra  entrer  en  payement  qu'aprdi^ 
que  le  trésor  public  lui  aura  remis  Tétat  de  ces  h-^omptcs. 
Ceux  qui  en  aurout  reçu  devrool  les  annoncer  dans  les  quit* 
tances  qu'ils  fourniront  a  M.  Maupetit,  de  oette  manière  : 

Reconnais  avoir  reçu  de  M.  la  somme  de  (ca 

qui  sera  à  payer),  faisant  avec  celle  de  (la  somme  reçuc^, 
reçue  par  a-compte  et  a  titre  de  secours  du  trésor  public  , 
sous  le  n<>  (mettre  le  numéro  de  l*ancien  brevet),  en  con.ié«> 
quence  des  décrets  de  T Assemblée  nationale,  la  somme  de 
(la  totalité  de  la  pension),  qui  m'a  été  accordée  à  titre  àê 
pension,  suivant  le  brevet  qui  m*a  été  délivré  le...... 

Les  pensionnaires  qui  auront  reçu  en  à-compte  et  secoifr9 
une  somme  plus  forte  que  la  pension  qui  aura  été  décrétée, 
en  leur  faveur,  se  retireront  por-devers  rAsseaablécr  natio- 
nale pour  faire  prononcer  sur  ce  qui  sera  oboervé  à  leur  ëgard. 


M*"t  Savoye,  ci-devant  W^*  Boulangé,  possède  le  secret 
d*une  pommade  couleur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie,  daoa> 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  cheveux  gris,  roux  et 
blancs,  en  noir,  brun  et  châtain,  ainsi  que  lessdlircils  et  eils. 
Elle  prévient  que  cette  pommade  est  approuvée  par  la  Fa- 
culté de  Médecine,  qu'elle  ne  contient  rien  de  nuisible  à  la 
santé,  qu'elle  ne  tache  ni  le  linge  ni  la  peau.  Le  pot,  avec  la 
manière  de  s'en  servir,  se  vend  6  liv. 

Elle  continue  de  teindre  ellc-mêiBe  les  cheveui,  moyen- 
nant des  arrangements  convenables.  Elle  tient  aussi  une  ' 
pommade  pour  le  teint,  les  taches  de  rousseur  et  marques  de  ' 
lait.  Les  pots  sont  de  3  liv.  et  1  liv.  10  sous.  Sa  demeure  est 
toujours  ruedesDeux-Boules-Sàinte-Opporluno,n<>  7,  au  pre- 
mier, chez  le  menuisier,  près  la  rue  Saint-Germaln-rAuierrois» 


Une  jeune  dame  bien  née,  ayant  un  revenu  aisé  dont  cll« 
ne  peut  jouir  en  ce  moment,  désirerait  trouver  qiic'r;ti\iii 


6iS 


ilioonlt*  dont  elle  lierait  n  fociët^ ,  et  auquel  elle  deune* 
«ait  tous  tes  toi  m.  Elle  ne  demande  que  la  table  et  le  loge- 
ment. 8*adreMer  à  M.  Aujruftin,  au  coin  des  niet  dn  Roule 
MSaint^Heueré,  an  café  David. 


MM.  les  ëtrangert  qui  détireront,  m  Londret ,  de  jolif  âp> 
pRricfnents  garais ,  dam  une  maison  française ,  où  ils  seront 
lc*;;é«  commodcmenl  et  où  ils  pourront  se  mettre  en  pension 
à  un  pris  raisonnable,  pourront  s^adreiaer  an  n*  S3,  Cburcb- 
Sireet,  8aint-Ann*s,  Soho,  k  Londres.  ' 


Depuis  la  promulgation  du  décret  dn  IS  féTrier  dernier , 
qui  permet  la  libre  culture ,  fabrication  et  vente  des  tabacs 
en  France,  les  officiers  et  receveurs  de  Tancienne  manufac- 
ture de  Tonneins,  régie  par  la  ci-devant  ferme  générale,  as- 
sociés k  M.  Laperche  aîné,  négociant,  en  ont  établi  une  à 
leur  compte  particulier,  dans  le  même  lien,  dont  les  ventes 
sont  en  activité  depuis  deui  mois  ;  la  qualité  des  matières 
oui  y  sont  fabriquées  et  distribuées  ont  procuré  beaucoup 
ne  succès  h  ce  nouvel  établissement.  On  y  trouve  toutes  es- 
pèces de  tabacs  en  carotte,  en  poudre  et  à  fumer,  au  pria  de 
3t  sons  la  livre,  poids  de  marc  de  seiie  onces ,^ pris  i  la  fa- 
brique. Ceui  qui  forment  des  demandes  d'un  millier  jouis- 
sent d'une  boni6cation  de  f  sous  par  livre.  Les  remises  se 
font  penr  la  valeur  des  envois  en  assignats,  ou  lettres  de 
change ,  h  une  nsanoe  seulement,  sur  Bordeaui,  Paris  ou 
Toulouse.  MM.  les  négocianU,  armateurs,  entreposeurs  ou 
débitants  qui  voudront  s'approvisionner  è  cette  manufacture, 
s'adresseront  à  MM.  Desfourniel ,  Ménard  et  compagnie,  î 
Tonneins  ;  ils  trouveront  dans  cette  fabrique  les  avantages 
et  les  soins  qu'on  peut  se  promettre  d'une  Société  dont  le 
premier  but  sera  toujours  de  satisfaire  cens  qui  lui  accorde- 
ront leur  oonfianee. 


Les  porteurs  de  lettres  de  change  timbrées  marine ,  sur 
fen  M.  Baudard  de  Sainte-James,  sont  invites,  en  conséquence 
des  assemblées  qui  ont  été  tenues  ches  M.  Chaudot,  notaire, 
k  se  réunir  le  jeudi  1*'  septembre  1701,  quatre  heures  de 
relevée  ,  dans  le  cabinet  de  M.  Desèze ,  ancien  avocat ,  rue 
du  Chaume,  au  Marais,  n*  4,  pour  sutuer  défîniiivemont  sur 
l'afAdre  qtfi  les  intéresse. 


Bolin,  libraire,  rue  Saint4acques /donne  avis  qu'il  vient 
de  publier  la  dernière  livraison  de  la  sixième  année  de  la 
Petite  Bibliothèque  des  Théâtres.  En  conséquence ,  tous  les 
abonnés  qui  ont  changé  d'habitation  en  province  et  de  quar- 
tier k  Paris,  sans  en  avoir  donné  avis,  sont  priés  de  faire  re- 
tirer leurs  livraisons  dans  les  hureaui  de  postes  de  leur  an- 
cien domicile.  Les  souscripteurs  qui  ont  suivi  cet  ouvrage 
doivent  avoir  reçu  80  volumes.  Ceui  k  qui  il  manque  quel- 
ques volumes,  portraits,  etc.,  ou  qui  ont  négligé  leur  abon- 
nement, sont  priés  de  se  compléter  d'ici  au  1'' janvier  170f , 
époque  qui  sera  de  rigueur  et  après  laquelle  on  ne  pourra 
plus  se  compléter.  Chaque  volume  séparc,'3  liv.,  chaque  an- 
née 33  liv.,  et  la  collection  entière  ae  80  volumes,  SOO  liv. 

On  ne  recevra  plus  d'argent  d'avance  pour  h  continuation 
de  la  Petite  Bibliothèque  des  Théâtres;  il  suffit  d'envoyer 
franc  de  port,  audit  Belin,  d'ici  au  i" janvier,  un  engage- 
ment de  prendre  la  suite  et  de  payer  les  livraisons  ii  mesure 
qu'elles  paraîtront.  Cet  engagement  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  nombre  des  exemplaires  que  l'on  tirera  sera  fixé 
k  celui  des  soumissionnaires,  et  au  petit  nombre  d'exemplai- 
res qui  reste  de  celte  collection.  Ainsi,  quiconque  aura  né- 
gligé d'envoyer  son  engagement  au  1**  janvier  perdra  tout 
eipoir  de  pouvoir  se  compléter. 

AvU  aux  municipalités  et  départements  du  royaume. 

On  trouve  aussi  chei  Belin,  rue  Saint-Jacques,  n*  96,  l'ei- 
Irait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; fl  volume  in-S»;  5  liv.  iO  «.,  broché,  et  6  liv.  10  s., 
franc  de  pori,  par  tout  le  royaume.  Cet  ouvrage  devient  très- 
utile  k  toutes  Tes  personnes  qui  ont  des  journaux  ;  il  leur  sert 
de  Ubles  pour  trouver  la  date  d'un  décret  ;  il  peut  servir  de 
manuel  des  décreU  è  toutes  les  municipalités  et  départe- 
ments, qui  ont  journellenont  besoin  d'avoir  recours  aui  dé- 
crets. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Code  universel  et  méthodique  des  lois  qui  régissent  ta  France 

depuis  i789.  Prix  :  4  liv.  10  s.  chaque  volume  in-8^  de 

600  pages.  Chef  M.  Planche ,  libraire ,  rue  de  Richelien- 

Sorbonne. 

Cette  collêclion,  distinguée  par  le  public  de  toutea  celles 
qui  ont  paru,  et  placée  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, a  été  publiée  d'abord  par  M.  Alexandre.  Elle  vient 
d'être  acquise  par  M.  Planche,  libraire,  qui  s'engage' à  en 
fournir  h  suite  par  numéros  de  quinze  feuilles,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  francs  de  port,  dans  les  départements.  Il  pa- 
rait actuellement  six  volumes,  dont  le  prix  est  de  t7  liv.  Lca 
deux  volumes  qui  suivront  seront  de  9  liv.  ;  la  table  chrono- 
logique des  lois  et  celle  des  matières  par  ordre  alphabéti- 
que en  rendent  la  rechrrche  extrêmement  facile,  et  contri- 
buent beaucoup  à  l'u'ilité  de  cet  ouvrage.  M.  Plencbe 
promet,  à  la  fin  de  la  législature,  deux  tablés  généralea  sor 
ce  même  plan  ,  avec  les  additions  ou  corrections  qui  aeroni 
faites  à  la  charte  constitutionnelle,  suivant  l'annonce  ifm 
M.  Alexandre  en  a  faite 

La  première  livraison  du  septième  volume  parait  «ijenr> 
d'hui. 

—  Le  même  libraire,  ainsi  que  M.  Maillard-Dorivelle,  li- 
braire ,  quai  des  Augustins,  n«  43,  distribuent  les  ouvrages 
suivants  : 

I*  Tableau  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  sui- 
vant les  noms  des  actes  et  titres  de  propriété  et  jugements 
qui  y  sont  sujets.  Prix  :  1  liv.  10  s.,  franc  de  port,  pour  tonte 
la  France. 

S*  Adresse  de  M.  tabhé  Molin^  vicaire  général  de  M.  ti» 
véque  de  Lyon,  ou  Réfutation  pour  le  serment  civique. 
Prix  :  t  liv.  5  s.,  franc  de  port,  pour  tout  le  royaume. 

3«  Plan  d'éducation  nationale,  considérée  sous  le  rapport 
des  livres  élémentaires;  par  M.  Etienne  Baruel.  Prix^ 
toute  la  France,  franc  de  port,  3  liv. 

S<*  Catéchisme  de  morale  pour  l'éducation  de  la  Je 
par  M.  Harmand.  Prix,  pour  tout  le  royaume,  franc  de  port, 
18  sous. 

Collection  des  Mémoires  du  règne  de  Louis  XV,  80*  livrai» 

son.  A  Paril ,  chei  l'éditeur ,  rue  de  Condé ,  n*  7.  Prix  : 

15  s.  le  cahier,  franc  de  port,  dans  tous  les  départemcata. 

Cette  30*  livraison  complète  les  Lettres  de  !!■»•  de  Tencin^ 

i  vol.  ;  les  Btémoires  de  U.  d'Aiguillon;  ceux  de  Jlf.  de  Mast' 

repas,  3  vol.;  le  tome  1*^  de  Duclos;  le  tome  I"  de  le  Vie 

secrète  du  maréchal  de  Richelieu,  et  la  suite  de  ses  Mémoi'» 

res,  que  l'on  vend  séparément. 

Lettre  à  l'Assemblée  nationale  de  France ,  par  un  de  ses 
membres  actuellement  à  Londres,  avec  cette  épigraphe  : 

Annon  grave  mihi ,  ô  cives,  audire  hase  ab  isto  tene^ 
brione,  quia  vos  diligo  f 

Aristoph.,  Equités^  act.  If,  se.  tu. 
Prix  :  1  liv.  19  sous;  à  Londres,  chez  M.  C.  Forster,  li- 
braire, dans  le  Poultry;  et  à  Paris,  chez  M.  J.-P.  Audiflfréd, 
commissionnaire  en  librairie,  rue  Poupée,  n®  1 1,  et  les  mar- 
chands de  nouveautés. 

Le  second  tome  du  Code  judiciaire  parait  actuellement. 
Ce  volume,  composdde  500  pages,  contient  la  suite  de  tous 
les  décrets  rendus  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribu- 
naux et  de  la  justice,  ainsi  que  tous  ceux  relatifs  aux  sup- 
pressions, liquidations  rt  rcniboursemenis  des  anciens  offices 
de  judicaturc ,  avec  des  noies  de  rapprochement  qui  en 
font  sentir  la  liaison  et  Tensemhle.  Il  est  terminé  par  une 
table  alphabétique  et  raison  née  des  matières  contenues  tant 
dans  le  premier  que  dans  ce  second  volume.  Il  se  trouve  ches 
l'auteur,  place  Dauphinc,  n*  II,  à  Paris,  chex  M.  Petit,  su 
Palais-Royal ,  galerie  de  bois ,  et  chez  U««  la  veuve  Lâcha* 
pelle,  au  Palais  de  Justice. 


ARTS. 
GRAVURE. 

Collection  desportraiis  de  MM.  les  députés  qui  se  sont  le  plu! 
distingues  à  l'Assemblée  nationale,  dessinés  d'après  nature, 
et  graves  à  la  manière  anglaise.  A  Paris  ,  chez  M.  Vérité  , 
graveur,  rue  des  Cordeliers,  n«  19;  à  Bordeaux,  ches  M.  Jo- 
gan,  marchand  d'estampes,  rue  du  Chapeau-Rouge. 

Cette  collection  se  continue  toujours  avec  succès.  Les 
portraits  grA^és  sont  déjà  au  nombre  de  cinquante. 


GAZETTE  NATIOILE  o„  LE  HONITEUB  UNIVERSEL. 


N*  241. 


lAmii  29  Aoot  1791.  ^  Troiiième  année  de  ta  Lîbarté. 


POLITIQUE. 

EUSSIE. 

Ve  Pétertbourg^  te  29;ut7/e^  —  Les  cours  de  Londres 
ctdeBtrlin  ont  terminé  leurs  né^ciatioiis ,  relativement 
il  la  paix  entre  la  Kussie  «t  la  Popt«-Oitam«oe»  selon 
le  vœu  de  rimpératice.  qui  a  moAUé  dans  les  condi- 
tions qo^dlc  a  proposées  autant  de  prudence  que  de  fer- 
meté. Le  vice-cbancelier  comte  d'Osîermano  a  f&it  avant- 
lilcr  la  réponse  suivante  : 

«  L'impératrice  a  tu  a? ec  une  entière  satisfaction ,  au 
moyen  du  mémoire  remis  à  son  ministère  le  il  (S2)  de  ce 
mois  par  les  ministres  de  LL.  MM.  les  rois  de  lu  Grande- 
Cielagiie  et  de  Prusse,  que  ces  princes  rendent  plein^ent 
justice  k  la  modération  et  à  Téquité  des  conditions  que 
S.  M.  L  a  proposées  pour  servir  d'aclieminemeot  et  de 
moyen  à  son  accommodement  avec  la  Portie-Onomane,  et 
qu^eo  conséquence  ils  veulent  bien  se  charger  de  faire  va- 
loir ces  conditions  auprès  de  cette  dernière,  et  de  tAclier  de 
les  faire  accepter  dans  toute  leur  pureté  et  étendue.  Voyant 
dans  ces  intentions  de  Leursdites  Mi\jeslés  une  parlaite 
conformité  avec  celles  que  S.  M.  I.  a  fait  connaître  elle- 
même,  elle  ne  négligera  assurément  aucune  des  facilités 
qui  pourront  dépendre  d'elle,  et  qui  pourront  contribuer 
à  raccomplissement  du  but  qu'on  se  propose,  attendant 
avec  couliance,  de  Tamitié  et  du  xële  que  LL.  MM.  bri- 
taonique  et  prussienne  lui  témoignent,  qu'elles  mettront 
dans  leurs  démarches  pour  déterminer  la  Porte  toute  l'ac- 
tivité et  toute  l'énergie  qu'exigent  l'imporiance  de  l'objet 
et  le  prix  qu'elles  y  ont  paru  attacher.  Tout  ce  qui  peut 
tendre  et  contribuer  ix  arrêter  au  plus  tût  une  plus  longue 
effusion  de  sang  humain  affectant  S.  M.  •!.,  comme  partie 
intéressée,  plus  particulièrement  et  plus  directement  qu'au- 
cune autre  puissance,  on  ne  saurait  douter  de  l'empressé» 
ment  qu'elle  aura  de  saisir  le  moment  où  elle  pourra  sans 
danger  et  sans  inconvénient  convenir  d'une  suspension 
d'hostilités,  aussitôt  qu'elle  sera  assurée  de  l'acquiesce- 
ment pur  et  simple  de  la  part  des  Turcs  aux  bases  qu'on 
leur  proposera.  L^intervalle  de  quatre  mois,  proposé  dans 
le  mémoire  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Prusse,  est  un 
terme  plus  que  suffisant  pour  l'acceplaiion  et  l'adhésion 
des  Turcs.  Ainsi  la  confection  de  l'ouvrage  de  la  paix  dé- 
pendra uniquement  de  la  Port&Ottomane,  et  tout  délai  et 
tous  obstacles  avec  leurs  conséquences  ne  sauraient  être 
attribués  qu'à  elle  seule.  Cependant  S.  M.  I.,  comptant 
sur  les  soins  efficaces  que  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  s'imposent  pour  donner  une  heu- 
reuse issue  à  leur  entremise,  s'en  forme  un  présage  favo- 
rable, et  se  fait  d'avance  un  plaisir  de  leur  témoigner 
combien  il  lui  sera  agréable  de  voir,  dans  Paccom|)lissc- 
ment  de  ses  vœux  pour  la  paix,  une  occasion  de  leur  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  cultiver 
leur  amitié  et.leur  confiance. 

c  A  Saint-Pétersbourg,  ce  16  (27)  juillet  1791.  s 

ALIiEMAGNE. 

Principauté  de  Liège,  —  La  Pologne  o  reça  une  coosli- 
tuiion  nouvelle  sans  en  éprouver  de  secousses  violentes, 
et  presque  sans  efforts  comme  sans  obstacles.  La  France, 
au  milieu  des  plus  grandes  agitations,  des  convulsions  les 
plus  pénibles,  achève  eu  ce  moment  un  édifice  constiiu- 
tiunnel  d'une  ordonnance  plus  réi^ulière  et  d'une  majesté 
plus  imposante.  Un  sort  bien  différent  attendait  les  infor- 
tunés Liégeois.  Le  peuple^  qui  p  montré  du  courage  et  des 
lumières,  après  avoir  échoué  dans  la  révolution  qu'il  a 
tentée»  a  perdu  toute  espérance;  il  reçoit  aujourd'hui  une 
constitution  qui  n'est  point  fon  ouvrage  comme  un  châti- 
ment qui  lui  est  infligé. 

Voici  un  acte  constitutionnel  do  10  août  1791. 

•  Art,  f.  Pouvoir  (Cédieier,  I.  Nous  entendons  qtie 
par  les  trois  états  de  notre  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos 
il  soit  reconnu  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  des  or- 
donnances pour  l^gouvernement  et  la  police  de  notre  bon 
t>cuple,  ainsi  que  le  pouvoir  d'en  dispensefi  nous  sippar- 
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tient  et  nous  a  toujours  appattenu,  comme  un  des  hants- 
régaliens  et  des  attributs  caractéristiques  inhérents  à  la 
souveraineté,  attaché  au  territoire  de  noire  église  et  àno- 
iioLre  principauté,  fief  immédiat  du  Salot-Empire  ro- 


«  H.  Nous  n*entendons  pas  qne  ce  pontoir  soit  dbsolu  ni 
arbitraire,  mais  bien  borné,  principalement  par  les  lois 
générales  de  l'Empire  qu'il  ne  peut  contrarier,  et  par  1rs 
^aeta  eonventa^  paix  ou  lois  constitutionnelles  du  pays, 
qu'il  ne  peut  enfreindre. 

a  111.  Outre  ces  bornes  capitales ,  nous  voulons  bien,  de 
plus,  reconnaître  et  déclarer,  pçur  nous  et  nos  successeurs 
à  perpétuité,  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  -pourrons  jamais 
faire  usoge  de  ce  pouvoir  législatii ,  faire  émaner  ni  loi  ni 
ordonnance ,  fût-ce  même  en  matière  de  police ,  au  préju- 
dice des  droits,  libertés,  franchises,  privilèges  réels  et  per- 
sonnels des  citoyens,  ni  accorder  aucun  octroi  ou  dispenses 
de  ces  lois,  par  des  privilèges  exclusifs,  quelorsgue  des 
faisons  manifestes  d'utilité  ou  de  nécessité  publique  l'exi- 
feront,  et  que  ces  octrois  ou  privilèges  neporterout  aucun 
préjudioe  aux.droits  acquis  des  citoyens. 

«  IV.  Que  si ,  par  inadvertance,  surprise  ou  autrement, 
■oos  venions,  nous  ou  nos  succèueurs  à  perpétuité,  à  nous 
écarter  de  cette  obligation,  nos  états,  à  teneur  de  la  paix  de 
Fexhe,— st  la  loi  est  trop  large  ou  trop  ^/ro//tf^-.-puisseot 
toujours,  par  des  représentations  convenables,  nous  la 
rappeler,  sauf  è  l'Empire,  à  qui  les  princes  sont  toujours 
responsables  de  l'usage  qu'ils  font  de  leurs  pouvoirs ,  la 
décision  du  cas,  par  Tun  ou  Tautre  de  ces  suprêmes  di- 
castères,  si  le  sens  du  pays,  que  nous  formons  avec  nos 
états,  ne  pouvait  point  en  être  autrement  d'accord. 

«V.  De  plits,  pour  prévenir,  autant  que  possible,  de 
pareilles  contestai  ions,  et  par  une  suite  de  la  prudence  na- 
turelle que  les  princes  doiveirt  mettre  dans  leur  adminis- 
tration, nous  voulons  bien  nous  engager,  pour  nous  et 
nos  successeurs  à  perpétuité ,  et  pour  tous  les  cas  où  les 
circonstances  nous  le  permettront,  de  ne  jamais  faire  éma- 
ner aucune  loi  ou  ordonnance,  même  en  matière  de  po- 
hce,  lorBqtt*elle  embrasserait  la  généralité  du  pays,  avant 
d*en  avoir  pris  l'avis  de  nos  états;  et ,  pour  tous  les  Cas  où 
les  circonstances  nous  forceront  d'en  agir  autrement,  nous 
soulTrirons  que  nos  états,  à  leur  première  assemblée  (à  Pa- 
venir,  comme  par  le  passé,  il  y  en  aura  au  moins  une 
chaque  année),  après  l'émanation  d*une  loi  ou  ordonnance 
semblable,  nous  fassent ,  en  formes  dnes  et  convenables, 
toutes  les  représentations  qu'ils  jugeront  â  propos  pour  le 
plus  grand  bien-êlrc,  pour  l'exact  etinvioluble  maintien 
des  droits,  libertés,  franchises  et  pririléges  de  nos  sujets^ 
objets  sacrés  qne  les  princes  ne  peuvent  se  dispenser  d'a- 
voir constamment  en  vue  dans  l'exercice  de  tous  leurs 
pouvoirs;  sauf  également  pour  ces  cas-Là,  et  lorsque  les 
états  ne  pourraient  point  en  être  unanimeot  d'accord  en- 
tre eux  et  avec  nous,  d'en  faire  décider  sommairement  par 
l'un  ou  l'autre  des  hauts  dicastères  de  l'Empire. 

«  VI.  En  attendant  celte  décision ,  et  lorsque  les  troli 
états  seront  unaniment  d'accord  à  nous  supplier  de  vou- 
loir suspendre  nol.re  ordonnance,  nous  déférerons  à  leurs 
instances  ;  et  lorsque  les  trois  états  ne  seront  pas  unani^ 
mes  et  d'accord  entre  eux,  Tordoonance  subsistera  provi- 
soirement,  jusqu'à  ce  que  l'un 'ou  l'autre  des  hauts  dica- 
1ères  susdits  en  ait  pris  sommairement  connaissance  et 
décidé. 

«  VIL  Et  pour  que  cette  décisioQ  sommaire  atteigne 
prestement  son  but  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  lieu ,  on 
se  bornera,  pour  la  provoquer,  à  en  établir  la  question  fie 
Quœ$itum),  avec  les  raisons  pour  et  contre,  qtt7«n  se  sera 
de  part  et  d'autre  préalablement  communiquées  de  bonne 
loi,  afin  d'en  obtenir  prompteroent  une  décisioa,.sans  au- 
tre (orme  ni  figure  de  procès,  et  sans  .qu*il  puisse  en  échoir 
ni  révision^  ni  restitution  quelconque;  le  tout  aux  fra»  de 
la  caisse  publique,  en  considération  du  bon  accord  et  ne  la 
paix  publique,  pour  le  maintien  et  l'assurance  de  laquelle 
pareilles  décisions  seront  demandées. 

a  Art.  II.  Pouvoir  d'aliéner^  dOehtmger  ou  hypotM» 
quer  le  territoire*  I.  Sur  ce  qui  consie,  par  la  foi  des  do- 
uaikmset  des  lavaMlmi  nmi  lltottaftcst,  qu'an  Bapire  la 
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pt0|iriététoluiitelwlmifiliitlq«eiiyptilSqilgtalWH  , 
joon  appariCBO  à  kors  égUso  respectives;  —  qw  ces 
églisef  (repréfCBléef  par  on  cbef;  rarchcrèqtie  oa  révèqoe-  ; 
prince,  d  par  ëcs  seflibie*  »  Icsckapitm)  sool  les  Tiais  et 
légitimes  propriétaires  de  ces  territoires*  et  peaveot  «eoles 
en  dispoicr  légitiacBieat  par  des  aetes  de  propriété»  tett 
qoe  ceux  dTalieacr ,  d^édanger  et  d^jpolliéqoer  ;  boos 
eoteodotfsqve,  de  la  part  des  troisétalsdu  pays  de  Liège 
et  conté  de  Loos,  Il  soit  reooiMo  que  la  propriété  da  ter- 
ritoire do  pa js  de  la  priodpaoté  de  Liège  doos  appartient 
et  ooQS  a  toojoars  appartenu,  k  doos  et  à  notre  égibe,  et 
qu*à  nous  seub  il  appartient  et  a  tou^rs  appartenu  d*ea 
dîspoier  par  des  actes  de  propriété  .teb  qoe  ceux  qn^oo 
vient  d'énoof  er. 

•  II.  £o  revanche*  et  wr  ce  qii*ll  eoosie  égalemeol  qacv 
coaime  «assal,  sisple  nsofruitier  et  adiDîots4ratear,  on 
évéqoe-prinoe,  prv  /nnpore,  et  an  cbapiire,  teée  vûcanle, 
rcslrat  tooioors  comptables,  envers  le  soxeraio  et  envers 
leurs  propres  snocesseon,  de  reierôoe  de  ces  actes  de 
propriété;  —  que  d*aiUeurs  ib  ne  peaveot  jamais,  et  ea 
aucun  cas,  A^oser  du  territoire  que  sur  le  même  pied  et 
dans  le  ooteie  sens  qu*ils  le  possèdent^  et  en  lai  réservant, 
autant  qoe  possible,  la  condition  privilégiée  dont  il  jouit; 
—  qu*ib  ne  peuvent  toucber  à  cetie  condition,  au  risque 
de  la  détériorer,  que  dans  des  c»  de  force,  /le  nécessité  oo 
d* utilité  majeure  et  absolue,  qni  pourraient  Tesiger  :  —  et 
qu^enfin  ces  cas  ne  pourraient  goère  être  asset  sùronnit 
constatés  sans  Tavis  préalable  des  étau  ;  ooos  enlcndons  et 
déclarons  de  ne  vouloir  jamais,  noosel  nos  successeurs  à 
perpétuité,  procéder  à  des  actes  de  propriété,  tels  qoe 
eeux  d*aliéner,  d*édianger  ou  d*bjpotbéquer  le  territoire, 
sans  avoir  préalablement  constaté,  de  Tavis des  états,  les 
cas  de  force,  de  nécesssité  ou  d*ulilité  majeure  qui  pour- 
raient ainsi  Texiger,  saofli  l'état  ou  aux  étals  qui  croiraient 
ne  pas  pouvoir  en  contenir  de  dire  k  TEmpire  les  repré- 
sentations convenables  contre  la  confirmation  de  ces  actes, 
qui,  de  règle  indispensable,  sont  toujours  sujets  et  dépoi- 
dants  de  cette  confirmation. 

m  Ce  n*est  qu*en  vue  d*une  juste  el  bonne  administra- 
tion, en  laveur  de  nos  bons  et  fidèles  sujeu,  et  particuliè- 
rement pour  nous  prêter,  antant  qo*il  a  pu  dépendre  de 
nous,  aus  louables  exhortations  du  suprême  tribunal  im- 
périal de  Welzlar,  que,  de  favis  de  notre  chapitre cathé- 
dral ,  nous  avons  cru  devoir  procéder  à  la  présente  décla- 
ration solennelle;  au  contenu  et  aux  dispositions  de  laquelle 
nos  états,  après  longues  et  mûres  délibérations,  ayant 
unanimement  adhéré  par  leurs  recès  en  date  des  4  et  8 
de  ce  mob,  avons  ordonné  et  commandé,  comme  nous 
ordonnons  et  commandons,  qu*elle  suit  publiée  et  mise  en 
garde  de  loi,  enregistrée,  imprimée,  affichée,  insinuée  par- 
tout où  il  convient ,  pour  que  tous  et  chacun  aient  à  la 
connaître,  k  s'y  conTormer  et  à  se  régler  désormab  en  con- 
féquence. 

•  Donné  en  notre  conseil  privé ,  le  10  août  i79i. 

•  Signé  CoaSTUiTia-FaARçois.  ■ 

SUISSE. 

Extrait  d^  une  lettre  de  Bâte,  le  i9août.  —  M.  Bâcher, 
secrétuire  de  légation,  qui  était  chargé  par  M.  Montmorio 
ile%  dépécbes  pour  Tévéque  de  Bâie  de  la  part  de  TAssem- 
blée  nationale ,  et  pour  en  demander  une  réponse  catégo- 
rique, est  arrivé  ici  dimancLe  bien  content  et  bien  accom- 
pagné, car  il  arrivait  en  compagnie  du  commissaire  de  S. 
M.  I.  à  Porentrui,  avec  une  déclaration  du  prince-évêque 
fort  avantageuse  pour  la  nation  française  ;  et,  en  outre,  il 
a  eu  la  satisfaction  que  M.  de  Greiffenegg  Ta  assuré,  au 
nom  de  son  maître  Tempereur,  quMl  n'arriverait  aucun 
f  nouveau  renfort  de  troupes ,  et  que  celles  qui  étaient  ac- 
'  tuellement  dans  l 'évéché  n*y  étaient  que  pour  la  sûreté 
d*une  révolution,  et  qu'elles  avaient  ordre  d'agir  selon  les 
traités  a«ec  les  troupes  de  la  nation  française,  attendu  que 
S.  M.  I.  appréciait  beaucoup  la  bonne  harmonie  avec  la 
nation  françabe.  Le  même  M.  de  Grdffenegg  a  assuré  que 
non-seulement  son  maïUe,  mab  aussi  le  roi  de  Prusse,  les 
électeurs  d'Hanovre  et  de  Saxe,  s'étaient  déclarés  formel- 
lement de  ne  prmdre  aucune  part  hostile  à  la  nouvelle 
constitution  française  ;  mais  qu'on  conseillerait  de  ce  côté 
au  roi  des  Françab  d'accepter  Tacte  constitutionnel ,  et 
aux  émigranu  de  s'en  retourner  dans  le  royaume ,  et  cela 
•ont  garanUe  de  leurs  penoopct  et  biens,  d'apiés  les  lois, 


de  b  part  de  Vh  nrmhUr  nationale  et  de» 
respectives,  et  qo^ib  devaient  allendre  d« 
circonstances  ce  qo'oo  poorrait encore  lairet 

—  If .  Amener  parait  bien  se  oondoire.  Les 

TaiBKnt  pas.  il  faut  espérer  qoe  les  afaires  de  In 

finiront ao  gré  des  malheorenx  tyrannisés ,  et  qae  le  c— ni 
Je  Berne  préférera  la  doucenr  à  la  sévérité  dans  le  lrnili> 
ment  des  diflérends  élevés  dans  le  pays  de  Yaad» 

Ar^GLETEBRE. 

Lomért9, —  Le20decen>ob«  ona&ltpnaer  à  SLIL 
B.,  qoicst  à  Windsor,  les  dépéchesde  sir  Robert  Iforray- 
Keith ,  ambassadeur  ao  congrès  de  Schistow  ;  eles  ont  été 
apportées  par  M.  Wilfin,  ooarrier  do  cabinet,  ^[m  a  ré- 
pandu la  nouvelle  de  la  ratification  dn  traité  définHîTde 
paix  entre  l'Aotricbe  et  la  Porte.  On  assore  qoe  lowtes  les 
bases  de  la  convention  de  Rcicbenbncfa  y  sot  la  nykose- 
sent  respectées. 

One  lettre  de.Portsmootb,  en  date  do  18  nofit,  amnonce 
qoele  mêmeioôr,  k  micfi,  Pamiraf  Roddam  etlecosaais- 
saire  Saxion  avaient  reço  du  gouvernement  on  exprès, 
porteor  d'ordres  pour  désarmer  prompteaaent  la  lotte.  ^- 
Koos  ne  pouvons  dissimuler  qoe  d'antres  lettres  dcnaentent 
cette  nouvelle.  Le  nombre  des  vai«seaox  degardecst  redoit 
à  dix-hoil ,  comme  on  Pavait  pressenti.  On  n^cn  comunua 
pas  moins 4e  complet  de  paix  des  matelots,  parce  ^ne  Ton 
se  propose  de  tenir  continuellement  en  rommtMÎnn  vingt- 
doq  ff  égalf^,  outre  les  sloops  et  autres  petits  bMiments, 
pour  nettoyer  la  Manche  des  contrebandiers  nombreux 
qoi  font  on  tort  considérable  aox  prodoits  de  Paccise. 

M.  Horne-Tooke,  si  conno  par  sa  famense  pétitioo  ao 
parlement  contre  Pillégaliié  de  l'élection  de  Wertainsier 
et  les  vices  de  la  représentation,  a  présidé,  le  samedi  M 
de  ce  mois,  une  assemblée  à  la  taverne  de  Torficél-lfoMe. 
Cette  Société  a  publié  une  Adresse  remarquable  par  son 
énergie. 

Le  grand-jury  a  dû  juger  à  Warwick,  le  mardi  23,  onae 
des  principaux  coupables  dans  la  sédition  de  Birmingham. 
— 11  est  asses  singulier  qu'on  ne  liouve  parmi  ces  malbeo- 
reox  que  des  gens  fort  jeunes,  c'est-à-dire  dqmis  Page  de 
seiae  ans  jusqu'à  vingt-trois.  Les  scélérats  qoi  les  ont  mis 
en  œuvre  avaient  bien  choisi  leurs  instruments  de  fanativie, 
Ce  sont  presque  tous  des  ouvriers  que  leur  ignorance  ren- 
dait bien  faciles  k  égarer ,  puisque  la  plupart  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire.  —  On  croit  que  l'auteur  dn  placard  incen- 
diaire qui  a  rendu  la  journée  du  46  juillet  si  désastreoK 
pour  les  non-conformiàles  s'est  réfugié  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  28  août.  »  Les  émigrés  français  for^ 
meront  plusieurs  légions  dans  les  provinces  beigiqueset  en 
Allemagne.  Voici  comme  ils  les  désignent  :  légion  d'Ath: 
chef,  M.  de  La  Châtre;  légion  de  Worms:  obef,  M.  de 
Mirabeau.  Les  légions  de  Coblentx,  de  lions,  de  Luxem- 
bourg ,  n'ont  point  encore  de  chef»  désignés  ;  mais  tontes 
ces  légions  elles-mêmes  n'ont  point  de  soldats...  M.  Cau- 
mont  de  La  Force  l'aîné  est,  dit-on, .à  Cobjenti...  On  f«it 
courir  ici  le  bruit  que  les  princes  seront  si  bien  traités  par 
l'Assemblée  nationale  de  France  (qui,  par  exemple,  doit 
payer  leurs  dettes,  etc.,  etc.  ),  si  bien  traités  que  la  no- 
blesse française  aura  la  douleur  de  s'en  voir  abandonnée. 
D'autres  disent  que,  mieux  un  certain  parti  de  l'Assemblée 
nationale  fera  traiter  les  princes,  plus  Leurs  Altesses  seront 
aOectionnées  envers  les  geniilskhommes  qui,  à  eox  seiils« 
auront  pourtant  fait  trembler  la  nation* 


FRANCE. 

Camp  de»  frontières,  — ^  Nous  engageons  les  rédacteofS 
du  Spectateur  national  k  lire  la  lettre  suivante  ;  elle  leur 
fera  connaître  ces  braves  militaires  qu'ils  peignent  oonme 
des  brigands  et  des  scélérats  indisciplinés. 

Fttllée'Gortas  à  son  cher  oncle  ^  aofiil* 

«  Dans  la  nuit  du  23  au  2ht  le  feu  prit  an  village  de 
Moucbi,  k  cinq  lieues  de  Yerberie.  Le  camp  fut  éveillé  par 
des  sentinelles  qui  avaient  aperçu  les  flammes  dans  le 
lointain.  En  un  instant  quatre  cents  hommes  se  trouvèrent 
sur  pied  ;  ils  allaient  se  mettre  eu  marche  quand  les  officiels 
apprirent  par  des  voyageurs  que  rinceudie  était  déjà  preft* 


Sis 


401!  ételat  Le  défachemeiit  foultf t  fiartir  ;  mais  le  com- 
mandtnt  aima  mieux  expédier  ud  courrier,  pour  aller 
prendre  des  ioformations  sur  les  lieux.  Le  lendemain  nous 
reçûmes  la  Adieuse  nouvelle  que  trente-cinq  ou  quarante 
cbaumières  avalent  été  la  proie  des  flammes.  Toute  la  ré- 
colte est  consumée.  Un  heureux  hasard  a  fait  que  tous  les 
habitants  ont  échappé  à  la  mort.  Ces  deuils  ont  ému  vi- 
fementtous  les  soldats.  L^armée  s*est  aussitôt  assemblée, 
m  Ton  a  unanimement  arrêté  d'abandonner  la  paye  d*un 
jour  pour  subvenir  aux  besoins  des  victimes  infortunées  de 
rincendie.  La  somme  a  été  remise  sur-le^amp  aux  offi- 
»ers;  elle  se  monte  à  près  de  9,000  livres. 

•  L*on  cherche  à  nous  effrayer  par  de  fausses  nouvelles. 
L*on  vient  de  nous  dire  que  Louis  XVI  a  refusé  d'accepter 
/a  constitution  ;  que  le  plus  grand  désordre  règne  dans  la 
capitale  ;  que  Ton  a  braqué  le  canon  à  toutes  les  barriè- 
res, etc. ,  etc.  Quel  est  le  but  des  personnages  qui  sèment 
de  pareils  bruits?. Veut-on  nous  intimider^  uous  diviser, 
ou  sonder  nos  internions?  Si  tels  sont  les  projets  des  mal- 
veillants, j'ose  assurer  que  leurs  espérances  criminelles  se- 
ront trompées.  Les  nœuds  de  la  fraternité  se  resserrent  de 
plus  en  plus;  nous  avons  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mou- 
rir; nulle  puissance  sur  la  terre  n*est  capable  de  nous  faire 
violer  ce  serment.  ■ 
(Tiré  du  Courrier  de»  quatre-vingt-trois  Départements^  ) 


VARIÉTÉS. 

Réflexions  «Tu»  ami  de  la  constitution, 

La  rëuDÎon  dot  pouvoirs  dans  les  maios  d*an  homme  ou  d*un 
corps  coDSiitue  le  despotisme  ;  il  est  donc  essentiel  au  main- 
tien de  la  lîber|Lé  politique  que  les  pouvoirs  soient  constam- 
ment séparés.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  se  dé- 
fendre clef  usurpations  du  pouvoir  législatif;  le  veto  est  le 
moyen  de  défense  qui  lui  a  été  donné.  11  faut  aussi  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  se  défendre  des  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  qui,  toujours  en  activité,  ne  manquera  ni  de 
volonté  ,  ni  d'occasion  d^usurper.  La  permanence  du  corps 
législatif  snffira-t-elle  pour  rassurer  sur  Tambition  du  pou- 
voir exécutif  7  Le  pouvoir  législatif  ne  sera  assemblé  qu'en- 
viron quatre  mois  chaque  année,  et  le  pouvoir  exécutif  peut. 
Sondant  les  huit  mois  d'intervalle,  porter  de  grandes  atteintes 
la  liberté  publique  ;  il  est  prudent  de  le  surveiller  cooti« 
Duellement ,  afin  de  le  retenir  dans  les  limites  qui  lui  sont 
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prescrites  parla  constitution,  et  le  seul  moyen  de  surveillance 
^ui  puisse  nous  donner  quelque  sécarité  serait  l'institution 
'un  conseil  censorial ,  composé  d'hommes  élus  par  les  dé- 
lie 
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partementa  pour  un  an  seulement,  et  dont  les  fonctions  se 
borneraient  à  s'assembler  au  moins  une  fois  par  mois,  à  l'ef- 
fet d'examiner  si  les  pouvoirs  constitués  n'ont  porté  aucune 
atteinte  i  la  constitution,  et  k  dresser  un  procàs-verbal  de 
ses  séancea;  le  procès-verbal  serait  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression,  et  envoyé  an  corps  législatif  et  au  roi.  Dana 
le  cas  aune  infraction  à  la  constitution,  le  procès-verbal  en 
ferait  de  droit  une  dénonciation  aux  pouvoirs  constitués  et 
au  tribunal  de  Topinion  publique. 

Ce  conseil  des  censeurs  a  été  institué  par  la  constitution 
des  Pensylvaniens;  elle  lui  a  donné  des  pouvoirs  peut-être 
trop  étendus;  non-seulement  il  doit  examiner  si  la  constitu- 
tion a  été  conservée  dans  toutes  ses  parties ,  mais  encore  il 
doit  examiner  l'emploi  des  fonds  publics,  et  si  les  taxes  pu- 
bliques ont  été  imposées  et  levées  justement  ;  il  peut  faire 
comparaître  toutes  les  personnes  et  se  faire  représenter  tous 
les  papiers  et  registres ,  ordonner  la  poursuite  des  crimes 
d*Etat  ;  il  peut  faire  des  censures  publiques,  recommander 
au  corps  législatif  Tabrogation  des  lois  qui  pourraient  avoir 
été  faites  oans  des  principes  opposés^  la  constitution;  il 
^ut  convoquer  une  Convention  qui  s'assemblera  deux  ans 
iprès  la  session  du  conseil. 

Tant  d'autorité  peut  avoir  rinconvénient  de  le  mettre  en 
rivalité  avec  le  corps  législatif.  Le  pouvoir  de  convoquer  les 
Conventions  nationales  met  dans  les  mains  du  corps  censorial 
les  moyens  d'amener  des  crises  qui  peuvent  n'être  pas  toutet 
favorables  à  la  liberté  publique.  Mais  les  fonctions  d'un  con- 
seil de  oenseurs,  réduites  à  une  simple  observation  de  la  con- 
duite des  pouvoirs  constitués,  ne  peut  avoir  que  de  grand.^ 
avanUges. 

Qu'il  soit  permis  à  un  ami  Je  l'ordre  et  du  bien  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  nationale  l'examen  d'une  institution  qui 
tend  à  conserver  Tintégrité  du  gouvernement  qu'elle  a  eu* 
bU.  •  G.  HoM, 


Présidence  de  M.  Victor  BrogUe. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  AOUT. 

M.  Humbert,  député  de  la  carde  nationale  de 
Clermont  (en  Argonne),  admis  a  la  barre,  exprime 
les  sentiments  de  reconnaissance  de  MM.  Bedu  et 
Carré  à  roccasion  de  la  récompense  pécuniaire  qui 
leur  a  été  décernée  à  raison  de  leur  conduite  lors  de 
Tarrestalion  du  roi;  il  en  fait,  en  leur  nom  et  en  ce- 
lui de  la  carde  nationale,  à  qui  ils  en  avaient  laisse 
la  disposition,  la  remise  à  l'Assemblée  ;  ce  don  est 
constaté  par  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Ce  jourd*hui  21  août  1791,  la  garde  nationale  de 
Clermont  assemblée  et  réunie  par  ordre  des  officiers, 
après  avoir  entendu  le  commandant  et  le  major,  qui 
lui  ont  annoncé  que  l'Assemblée  nationale  avait 
jugé  à  propos  de  leur  décerner  des  récompenses  pé- 
cuniaires au  sujet  de  l'arrestation  des  dragons  qui, 
trompés  par  leur  chef,  auraient  favorisé  l'évasion  du 
roi; 

«  Les  deux  che&  de  la  garde  nationale  ont  pensé 
qtte  ces  récompenses  ne  leur  étaient  nullement  ap- 
plicables personnellement,  et  ils  ont  reconnu  que  la  * 
garde  nationale  qu'ils  commandent  avait  montré  le 
même  zèle,  la  même  ardeur  et  le  même  patriotisme; 
que  leurs  frères  d'armes  qui  les  avoisinent,  et  même 
les  plus  éloignés,  en  ont  autant  manifesté,  puisqu'au 
premier  avertissement  ils  ont  volé  à  leur  secours; 
que  par  conséquent  ils  n*entendaient point  recevoir 
ni  s'attribuer  les  gratifications  qui  leur  étaient 
adressées,  et  qu'ils  la  priaient  de  les  accepter. 

«Ladite  garde  nationale,  considérant  quel  dans  la 
circonstance  où  elle  s'est  trouvée  lors  de  l'évasion 
du  roi,  elle  n'a  fait  (|ue  ce  que  le  patriotisme  dont 
elle  est  animée  lui  a  inspiré,  et  que  ce  que  tous  bons 
citoyens  eussent  fait  en  pareil  cas,  a  arrêté  et  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  accepter  l'ofire  géné- 
reuse de  leurs  chefs,  dont  elle  admire  le  désintéres- 
sement. Elle  reconnaît  que  la  véritable  récompense 
d'une  bonne  action  existe  dans  l'action  méme.toute 
récompense  pécuniaire  la  flétrit  et  même  l'anéantit. 
Elle  ajoute  qu'elle  n*ambitionne  rien  de  plus  que 
l'estime  de  ses  concitoyens.  ^ 

«  Il  a  été  à  l'instant  arrêté  que,  pour  présenter 
l'Adresse  dont  il  est  fait  mention  au  présent  procès- 
verbal  à  l'Assemblée  nationale,  il  serait  choisi  un 
député  dans  le  sein  de  ladite  garde  nationale,  etc.  • 
M.  GossiN,  député  du  département  de  la  Meuse  : 
La  délicatesse  que  viennent  de  déployer  les  gardes 
nationales  de  la  ville  de  Clermont  est  l'effet  naturel 
de  la  pureté  du  civisme  qui  anime  les  habitants  du 
département  de  la  Meuse  ;  mais,  messieurs,  la  muni- 
ficence nationale  ne  peut  pas  s'être  signalée  vaine- 
ment. Je  demande  que,  sur  la  somme  de  12,000  liv. 
accordée  à  MM.  Carré  et  Bedu, il  soit  fait  acquisition 
de  l'emplacement  où  le  directoire  du  district  tient 
ses  séances;  que  le  surplus  soit  employé  aux  ate- 
liers de  charité  qui  seront  détermines  par  le  direc- 
toire de  département,  et  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  la  générosité  et  des  sentiments  de  MM.  Carrd 
et  Bedu,  ainsi  que  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville. 
La  proposition  de  M.  Gossin  est  décrétée. 
—Sur  la  proposition  de  M.  Devismes  le  décret  sui* 
vant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  fonds 
d'avance  appartenant  à  quatorze  principaux  em- 
ployés de  la  régie  générale,  à  raison  du  sou  d'intérêt 
3ui  leur  était  attribué,  seront  remboursés  à  chacun 
'etiXi  sans  délai,  en  un  seul  payement,  et  sans 
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qu*ils  soient  assujetlisè  d^antfesformês  on  obliga- 
tions que  les  autres  créanciers  de  TEtat  ;  comme 
aussi  sans  que,  sous  prétexte  de  Fa  présente  disposi- 
tion, les  rembourseaieDts  à  faire  aux  régisseurs  gé- 
Oéraux  puissent  éprouver  aucune  réduction. 

M.  Cebwoii  :  Le  comité  des  rapports,  réuni  au  co- 
mité des  financef,  vous  demandie  Totre  autorisation 
pour  les  dépenses  indispensables  à  ^exercice  de  ses 
fonctions.  Ces  dépenses  consistent  principolement 
dans  les  récompenses  qu'il  e^t  obligé  oe  donner  pour 
exciter  le  zHe  de  ceux  qu'il  ocenpe  à  la  poursuite  des 
feussaires  d'assignats  et  autres  objets  de  ^urfetHance 
dont  Toos  l'avez  particulièrement  chargé.  Cette  dé- 
pense a  été  faite  jusqn*ici  sur  un  fonds  de  50,(N)0  liv. 
qui  avait  été  fourni,  lorsque  T Assemblée  siégeait 
encore  à  Versailles,  par  M.  Laborde.  Ce  fonds  étant 
épuisé,  le  comité  des  finances  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

«  Les  commissaires  de  fa  trésorerie  fourniront, 
sur  les  demandes  du  comité  des  rapports,  ordonnan- 
cées par  le  ministre  de  rintérieur,  la  somme  de 
30,000  liv.  - 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cebnon  :  LetraTait  qoe  TAssemblée  voit  en  ce 
moment  entre  mes  mains  consiste  en  plusieurs  ta- 
bleaux contenant  les  frais  de  justice,  d'administra- 
tion et  autres,  dans  chaque  département,  district  et 
municipalité,  tels  qu'ils  ont  été  décrétés  par  TAs- 
semblée  nationale.  Le  comité  des  finances,  qui  ro*a 
ehargé  de  oe  travail,  a  cm  que  c'était  un  document 
utile  à  laisser  à  tos  successeurs,  au  moyen  duquel 
on  pourra  fixer  des  bornes  aux  départements  et 
•'occuper  toujours  des  économies.  Le  total  de  ces 
dépenses  ne  monte  pas  à  plus  de  13  millions,  et  elles 
sont  susceptibles  d'une  réduction  considérable,  par 
la  dimmution  du  nombre  des  districts. 

Un  autre  travail  dont  le  comité  des  finances  m'a 
diargé  est  celui  d'un  dictionnaire  de  la  nouvelle  di- 
vision dn  royaume. 

Dans  ce  dictionnaire  j'eiindiaué  la  position  de 
toutes  les  Tilles,  tant  à  Tégard  ae  la  capitale  qu'à 
l'égard  des  antres  départements,  et  les  positions  des 
différentes  municipalités  entre  elles.  A  la  suite  j'ai 
placé  des  tableaux  qui  présentent  des  résultats  qui 
jusqu'ici  n'avaient  pas  été  complets,  tant  sur  la  po- 
pulation des  départements,  districts  et  cantons,  que 
sur  le  nombre  des  électeurs  et  des  citoyens  actifs. 
Tous  ces  tableaux  ont  paru  utiles  pour  l'administra- 
tion, et  nécessaires  pour  vos  successeurs,  aux  tra- 
vaux desquels  vous  concourrez  encore  par  ce 
moyen.  Votre  comité  vous  demande  si  vous  voulez 
en  ordonner  l'impression. 

M.  Lecouteulx:  Nous  avons  examiné  les  tableaux 
dressés  par  M.  Cernon.  Ce  travail  est  infiniment 
précieux.  C'est  une  espèce  de  bréviaire,  un  résumé 
de  toutes  les  bases  que  vous  avez  décrétées  relative- 
ment à  l'administration  du  royaume.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  en  ordonner  l'impres- 
sion, mais  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
prendre  avec  l'imprimeur  de  l'Assemblée  des  arran- 
gements pour  que  cette  impression  ne  soit  point  dis- 
pendieuse. 

La  proposition  Je  M.  Lecouteulx  est  adopté. 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  la  dénonciation  que  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  faite  de  l'insuborclination  et  de  la  révolte  où 
se  trouvent  plusieurs  régiments;  vous  l'avez  en 
même  temps  chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline.  C'est  le  résultat 
de  son  travail  que  je  viens  vous  présenter. 

Il  est  certain  que  la  discipline  ou  l'indiscipline  de 
l'armée  peut  influer  considérablement  sur  le  sort  de 
l'empire,  et  affermir  ou  anéantir  la  liberté.  Les 
mouvements  divers  dans  lesquels  la  révolution  avait 
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tiremiers  troubles  de  Tannée,  k  féipoque  du  25  Jail- 
et  dernier,  vous  avez  rendu  im  décret  portant  une 
amnistie  générale  sur  les  faits  antérieurs.  Cette  me- 
sure n'a  pas  produit  tout  l'efiét  que  vous  deviez  ea 
attendre.  Plusieurs  corps  se  sont  livrés  depuis  ^  soit 
pMT  une  suite  d'insubordination  commencée,  soit  mr 
de  nouveaux  monvements,  à  l'indtscipline  la  plus 
fâcheuse. 

Tel  est  le  régiment  d'Auvergne,  qui  a  chassé  ses 
ofGciers,  qui  s'est  transformé  en  une  Société  particu- 
lière, et  qui  n'obéit  plus  à  rien.  Les  17«  et  38®  rcgi« 
mentsont  insulté  leurs  ofticiers,  et  ont,  par  la  suite, 
franchi  toutes  les  bornes.  Enfin  le  2^  bataillon  du  6&e 
régiment,  ci-devant  Beauce,  après  avoir  donné  dans 
la  traversée,  en  revenant  d'Amérique,  des  preuves 
d'insubordination, s'est  depuis  porté  aux  plus  grands 
excèi.  Ailleurs  l'insubordination  n'est  pas  si  forte  ; 
mais  il  en  existe  des  germes  menaçants.  L'état  des 
trois  réçinoents  que  je  viens  de  citer  pouvait  être 
particulièrement  contagieux. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  prendre  des  mesures  particulières;  que,  lorsque  en 

§én6ral  des  régiments  étaient  parvenus  au  deruieis 
egré  d'indiscipline,  les  remèdes  aux  cas  ordinaires, 
qui  vous  seront  présentés  incessamment  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  délits  militaires,  ne  pouvaient 
suffire,  mais  qu'alors  l'appareil  et  l'emploi  de  la 
force  devenaient  indispensables. 

M.  Chabroud  propose  un  projet  de  décret  en  qua- 
torze articles  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  com- 
mandants des  divisions  à  déployer  la  force  armée 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales 
contre  les  régiments  eu  révolte,  d'établir  la  peine  de 
mort  contre  les  ofticiers  et  sous  ofticiers ,  et  celle  de 
vingt  ans  de  chaîne  contre  les  soldats  qui,  après  une 
troisième  proclamation,  persisteraient  dans  la  sédi- 
tion ;  et  enfin  d'autoriser  les  cours  martiales  à  pro- 
noncer la  condamnation  sur-lechamp,  d'après  le 
procès-verbal  de  trois  officiers  commis  par  le  com- 
mandant de  la  division.. 

M.  PÉTiON  :  Jedemanderajonmemetit  et  l'impres- 
sion du  rapport.  On  vous  parle  toujours  de  l'insub- 
ordination des  soldats  et  jamais  on  ne  vous  parle  des 
chefs.  On  ne  pense  pas  à  vous  proposer  une  loi  con- 
tre les  officiers  qui  désertent.  J'ai  a  vous  entretenir, 
par  exemple,  d'une  formule  d'engagement  envoyée 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  laquelle  porte...  •  Je 
soussigné  m'engage  à  servir  le  roi.  Je  déclare  n'a- 
voir aucune  infirmité  qui  m'empêche  de  servir  le  roi 
et  n'être  engagé  dans  aucune  troupe  duroi,  •  Voilà 
comme  on  engage.  Les  troupes  sont  au  roi,  et  point 
à  la  nation....  Je  demande  l'ajournement  du  projet 
de  décret  actuel. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Le  préopinant  a  raison 
quand  il  dit  qu'il  faut  une  autre  formule  d'engage- 
ment, et  il  y  a  huit  jours  que  j'ai  dit  que  le  comité 
militaire  s'occupait  de  cet  objet,  ainsi  que  de  la  for- 
mule des  brevets,  etc.  Maintenant  je  déclare  que  ce 
sont  les  opinions  prononcées  duns  diverses  Sociétés, 
et  particulièrement  dans  l'Assemblée  nationale,  par 
M.Pétion  et  Robespierre,  sur  Tarinée,  qui  lui  ont  fait 
le  plus  grand  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
menlset  des  murmures.)  On  a  totgours  argué  de  la 
Déclaration  des  Droits,  de  l'égalité  des  citovens, 
dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant  si  facile 
de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  ;  c'est  méconnal* 
tre  les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  cet  or- 
dre de  choses-ci  d'égalité.  L'armée  est  instituée  par 
la  nation  et  pour  elle;  tout  ce  qui  est  utile  à  la  nation 
doit  Y  être  observé.  Comment  d'ailleurs  la  liberté  et 
l'égalité  3ont-elIes  compatibles  avec  un  engagement? 
J'ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  ma- 
nière dont  étaient  faites  les  palissadesà  Givet,  il  al- 
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bit  (lënoncerle  ministre  de  la  guerre  an  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris.  Je  demande  s*il 
peut  exister  de  la  snbordînation  arec  de  pareilles  de'- 
nonciations.  C^est  dans  un  moment  oh  tous  les  bons 
citoyens  gémissent  de  Vëtat  d*indiscip1ine  où  se 
trouvent  plusieurs  régiments,  lorsque  le  second  ba- 
taillon de  Beauce  est  pri^t  à  incenmer  la  ville  où  il 
est  en  garnison,  lorsqu'on  sera  peut-être  obligé  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  de 
Phaisbourg,  lorsque  la  loi  que  Ton  propose  n'est 
peut-être  i\ue  trop  douce  pour  r(f primer  ces  excès, 

3 ne  W.  Pétion  vient  prendre  la  défense  des  soldats! 
e  puis  assurer  que  la  plupart  des  ofllciers  ne  s*en 
voiri  que  parce  qu'ils  ont  peur  d'être  pendus  par  les 
soldats.  Je  puis  assurer  aue,  toutes  les  fois  que  les 
soldats  auront,  comme  les  honnêtes  citoyens  de 
Brie-Conitc-Robert,  des  défenseurs  dans  l'Assemblée, 
TOUS  n'aurez  point  de  subordination ,  et  que  votre  ar- 
mée sera  le  plus  grand  fléau.  M.  Rochambeau  ne 
peut  jouir  de  son  armée  si  vous  ne  prenez  des  mesu- 
res contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  ci- 
tadelle d'Ârras.  M.  Lukner,  tous  les  généraux  écri- 
vent qu*ils  ne  répondent  nfus  de  rien. 

M.  Robespierre  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Chabroud  sera  immédiatement  mis  en 
discussion.  • 

M.  CiisTiNE  :  Je  demande  que  les  chefs  soient  dé- 
clarés responsables,  vu  l'insubordination  des  corps, 
et  je  m'explique.  Je  n*ai  vu  jusqu'ici  aucun  comman- 
dant prendre  le  ton  qui  convient  à  la  chose.  Un  of- 
ficier ne  doit  pas  craindre  de  compromettre  sa  vie 
lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  la  discipline.  11  faut 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur  il  ne 
craigne  pas,  dans  le  cas  d'une  insubordination  déci- 
dée, de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire  lui-même 
un  exemple.  Voulez-vous  entendre  un  trait  d'un 
des  hommes  les  plus  humains  et  les  plus  estimés  par 
les  troupes  qu'il  commandait.  Vingt-cinq  mille 
hommes  avaient  menacé  le  maréchal  de  Daun  de 
passer  au  camp  ennemi  si  on  exigeait  qu'ils  quittas- 
sent une  espèce  de  chapeau  dont  on  voulait  enan^er 
la  forme.  —  M.  Daun,  M.  le  maréchal  de  Lascy 
étaient  d'avis  de  céder  ;  mais  M.  Laudon  leur  dit  :  Si 
vous  cédez  une  fois  à  ceux  qui  ont  la  force  en  main  , 
vous  céderez  toujours,  il  alla  à  la  tête  de  la  ligne,  fit 
ouvrir  une  caisse  de  chapeaux,  va  au  premier  capo- 
ral, et  lui  ordonne  de  la  part  de  sa  souveraine,  car 
alors  on  ne  connaissait  pas  les  droits  des  nations 
d'aujourd'hui....  (La  partie  droite  rit.)  Mais  aujour- 
d'hui qu'on  les  connaît,  que  ne  fera  pas  une  loi  por- 
tée par  une  grande  nation?  Il  lui  commande  dfonc, 
au  nom  de  sa  souveraine,  de  prendre  un  chapeau;  le 
caporal  refusa  :  il  le  tua  ;  il  en  tua  un  second  ;  le 
troisième  prit  le  chapeau.  L'armée  entière  le  prit,  et 
rentra  dans  le  camp.  Quiconque  se  livre  à  la  carrière 
militaire  doit  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  pour 
le  maintien  de  la  discipline.  Je  demande  que  les  gé- 
néraux en  soient  responsables,  mais  qu  aussi  1  on 
mette  en  leurs  mains  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  faire  respecter  leur  autorité. 

M.  Robespierre  :  J'ai  des  observations  très-sim- 
ples h  présenter.  Je  vais  prouvera  tout  le  monde  que 
mes  opinions  ne  tendent  pas  à  exciter  des  troubles  ; 
car  je  discuterai  la  question  d'après  les  mêmes  orin- 
cipcs  qui  m'ont  toujours  dirigé,  et  je  préférerai 
l'arme  du  raisonnement  à  celle  de  la  calomnie.  Si  le 
grand  appareil  de  la  force  est  dangereux,  c'est  sur- 
tout quand  il  est  inutile.  Je  pense  que  la  question 
ne  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs  que  quelques 
personnes  cherchent  à  exciter,  mais  sur  des  faits.  Je 
ne  sais  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a  cités  sont  faux , 
mais  je  jure  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération. 


M.***  :  Le  parieriez-voua? 

M.  RoossiLLOM  :  N'cst-il  pa$  yraî  que  tous  entre- 
tenez une  correspondance  avec  Parmee? 

M.  Robespierre:  Je  ne  réponds  pas  à  une  incul- 
pation 4ui  n'est  qu'une  assertion  ridicule  ou  une  ca- 
lomnie atroce.  Je  dirai  qu'il  est  absolunent  faux 
3u'il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la  citadelle 
'Arras. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  n*est  pas  un  des  officiersr 
de  la  garnison  d'Arras  qui  ne  regarde  les  excès  du 
bataillon  de  Beauce  comme  propres  à  mettre  tons 
les  régiments  en  révolte,  et  je  prie  l'Assemblée  de  ne 
pas  croire  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre  :  Je  déclare  que,  si  les  officiers 
d'Arras  sont  de  l'avis  de  M.  Lametn,  tous  les  citoyens 
impartiaux  sont  d'un  avis  contraire. 

M.  ESTOURMEL  :  Je  demande  à  éclairer  l'Assem- 
blée ;  il  est  temps  enfin  que  les  factieux  ne  l'égarent  » 
plus. 

M.  Robespierre  :  Il  est  possible  que  les  trois  cents 
soldats  de  Beauce  qui  sont  dans  la  citadelle  d'Arras 
aient  manqué  au  respect  dû  à  leur  chef;  mais  quel 
ordre  leur  donnait-on?  celui  de  quitter  le  ruban  pa- 
triotique. Les  ennemis  de  la  constitution  ont  aussitôt 
profite  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces  soldats  les 
instruments  de  leurs  projets;  mais  ils  ont  été  dénon- 
cés par  les  soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux,  et  la 
procédure  va  être  envoyée  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  vois  rien  là  dedans  qui  nécessite  les  mesures 
extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées.  Mainte- 
nant je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c'est  un 
moyen  d'exciter  la  sédition  et  la  révolte  que  d'agir 
comme  s'il  devait  y  avoir  une  sédition.  Je  pense  qu'il 
est  extrêmement  dangereux  de  montrer  toujours  ' 
aux  troupes  de  ligne  les  cardes  nationales  comme 
prêtes  à  marcher  contre  elles.  J'ajoute  que  vos  lois 
pénales  seront  toujours  incomplètes  lorsque  vous  ne 
verrez  que  les  soldats,  et  jamais  les  chefs.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préalable. 

M.  M.QUIBR  :  J'ignore  dans  quel  état  est  actuelle- 
ment le  second  bataillon  du  régiment  de  Beauce; 
mais  MM.  Boulé-Biron  et  mol  avons  été  témoins 
dans  notre  tournée  de  la  désobéissance  la  plus  for- 
melle de  la  part  de  ce  corps  aux  ordres  de  M.  Ro«« 
chambeau.  U  est  certain  que  les  soldats  n'ont  pas  la 
droit  d'ajouter  rien  à  leur  habit  de  ce  qui  n'est  pas 
dans  l'uniforme.  M.  Rochambeau  leur  avait  dit  en 

Eropres  termes  :  «  Vous  ne  devez  pas  porter  le  ru» 
an  sur  l'habit,  parce  qu'il  n'est  pas  d*ordonnance  ; 
votre  cocarde  suffit;  je  n'en  porte  pas  d'autre,* 
Nous  avons  eu  plusieurs  autres  exemples  de  l'insub- 
ordination de  ce  bataillon;  plusieurs  fois  les  offi- 
ciers ont  manqué  de  perdre  la  vie....  J'insiste  pour 
que  les  moyens  les  plus  prompts  soient  pris  pour 
sauver  les  débris  de  ce  régiment,  et  pour  faire  pu- 
nir les  coupables. 

M.  Fréteau :  Plusieurs  fois,  dans  une  réunion  qui 
se  fait  les  soirs  à  la  chancellerie  de  vos  comités  avec 
les  ministres,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  se  charger  d'aucune  responsabilité 
si  on  ne  lui  donnait  très-promptement  des  moyens 
de  force  pour  rétablir  la  discipline. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  la 
projet  présenté  par  M.  Chabroud. 

iv.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro 
de  demain. 

—  MM.  Elbecq  et  Martineau  demandent  le  rap- 
port du  décret  qui  autorise  les  soldats  à  assister  aux 
séances  publiques  des  Sociétésdes  Amis  de  la  Consti  • 
tution. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Brostaret,  faite  au  nom 
des  comités  chargés  de  présenter  des  moyens  d'cxé«> 

cution  du  décret  du  15  mi  relatil  aux  colQUies, TAa* 
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semblée  suspend  le  départ  des  commîssaires  jus- 
qu'au moment  où  des  mesures  ultérieures  auront 
été  décrétées. 
La  séance  est  leyée  à  trois  heures. 

Décret  nndu  dam  la  êéanee  dut!  ptin^  $ur  le  ra^^ 
poH  de  M.  Malouit. 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  sous  les 
yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  publiques, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses  et  avances 
qu'elle  a  autorisées  depuis  le  1er  janvier  1790,  ainsi 
que  rétat  de  la  dette  nationale,  a  décrété  ce  qui  suit: 

•  Art.  !«'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale présenteront,  d*ici  au  15  septembre  prochain, 
un  état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses,  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée  1790,  et 
Jusqu'au  l^rseptembre  1791. 

*      •  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en  recet- 
tes ordinaires  et  extraordmaires. 

•  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  comprises 
toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles  qu'elles 
ont  été  versées  par  chaque  mois  au  trésor  national. 

•  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  compris 
tons  les  recouvrements  d'arrérages,  d'inpositions, 
ceux  des  reprises  et  autres  dettes  actives  de  l'Etat;  le 
produit  des  emprunts  tels  qu'ils  ont  été  versés 
chaque  mois  au  trésor  public. 

«  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

•  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  comprises 
toutes  celles  arrêtées,  et  dont  les  fonds  sbnt  assignés 
par  des  états  de  distribution. 

•  Dans  les  dépensesextraordinaires  seront  compris 
tous  les  objets  imprévus  acquittés  par  des  ordres  ad- 
ditionnels, et  postérieurs  à  la  fixation  des  états  de 
distribution,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépen- 
ses, et  quelles  que  soient  les  parties  prenantes. 

•  Dans  l'état  général  ainsi  dressé  seront  appelés 
par  ordre  de  date,  et  par  ordre  de  recette  et  de  dé- 
pense, les  états  produits  et  certifiés  par  les  ministres 
€t  ordonnateurs  du  trésor  pul^lic  qui  ont  précédé  les 
commissaires  actuels  de  la  trésorerie. 

«  H.  L'état  général  des  recettes  et  dépenses,  certi- 
(lé  des  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  balancé, 
quant  aux  dépenses,  par  les  (états  particuliers  que 
sera  tenu  de  produire  chaque  ordonnateur  des  dé- 
penses publiques  pour  l'année  1790,  et  jusqu'au 
!«'  septembre  1791  ;  lesdits  états  seront  également 
divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

•  III.  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonnateurs 
il  existe  des  articles  de  recette  extraordinaire,  pro- 
venant d'autres  fonds  publics  que  ceux  remis  par  le 
trésor  public,  lesdits  articles  seront  employés  pour 
mémoire  seulement. 

•  IV.  Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  se- 
ront tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu'ils  ont  dirigées  ;  ils  rappelleront,  pour  les  ges- 
tions qui  leur  sont  étrangères,  Içs  états  de  situation 
fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

«  V.  L'état  général  formé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes,  lors  de 
la  reddition  des  comptes  particuliers,  par  les  récé- 
pissés fournis  aux  divers  receveurs  de  l'Etat  et  à 
toute  partie  payante  au  trésor  public  ;  ledit  état  de- 
meurera a  cet  effet  pièce  à  la  charge  des  commissai- 
res de  la  trésorerie,  lors  de  la  reddition  et  jugement 
des  comptes  de  chaque  receveur  de  l'Etat. 

•  VI.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes  ses 
recettes  et  dépenses,  et  particulièrement  des  diffé- 
rentes sommes  d'assignats  qui  lui  ont  été  délivrées 
depuis  la  première  époque  de  leur  émission.  L'em- 
ploi desdits  assignats^era  distingué  en  versement  au 


trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembourse- 
ment d  offices,inscription,  arrérages  de  rente  et  toiile 
autre  dette  de  l'Etat. 

•  Les  quantités  brûlées  jusqu'au  l«r  septembre 
prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

•  VIL  La  balance  desdits  états  généraux  et  parti» 
culiers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie. 

«  YIII.  L'état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra: 
10  la  dette  constituée  ;  2o'la  dette  exigible  par  rem> 
boursements  à  époque  fixe  ;  3<>  la  somme  des  reoi» 
boursements  qui  doivent  s'opérer  d'après  les  titres 
enregistrés  au  bureau  de  liquidation  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  conimissaire  liquidateur  en  remettra  l'état  à 
la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par  approximation,  les 
parties  non  vérifiées. 

«  IX.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  corn-' 
plément  au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu'il  lui  sera  présente  par  le  ministre  des  contribu- 
tions un  état  expositif  de  tous  les  revenus  publics 
au  l«r  juin  1790,  un  état  de  recouvrement  à  faire, 
soit  sur  les  comptables,  soit  sur  les  parties  arriérées 
de  revenu,  de  leur  décroissance  à  l'époque  de  la  su[h 
pression  de  chacun  des  impôts  directs  ou  indirects, 
et  de  leur  remplacement  à  l'époque  de  la  perception 
des  nouveaux  impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutionsqu'ont  éprouvées  les  contribua- 
bles. 

«  X.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précédents  seront  remis  à  la  législature  suivante, 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à  leur  charge,  lors  de  la  reddition  des 
comptes. 

«  XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il  sera,  par  ses 
commissaires,  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la 
caisse  nationale  et  de  celle  de  Textraordinaire;  le- 
quel procès- verbal  imprimé  et  rendu  public  sera 
remis  en  original  à  la  législature.  • 
Décret  relatif  à  la  composition  des  bureaux  delà 

tréiorerie  nationale,  promis  dans  la  séance  du 

mercredi. 

Titre  IV. 
Des  traitements  et  des  dépenses. 

•  Art.  I«r.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  la  somme 
de...,  laquelle  commencera  à  courir  du  jour  de  leur 
nomination. 

«  11.  Les  appointements  et  émoluments  fixes  des 
premiers  commis,  directeurs,  caissiers,  payeurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  de  livre,  con- 
cierge, garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  portiers,  et 
tous  autres  qui  formeront  ù  l'avenir  la  consistance 
habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
seront  fixés  annuellement  à  la  somme  de  742,584  li- 
vres, conformément  aux  détails  portés  dans  l'état 
ci-annexé. 

«  III.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer,  chaque  année,  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie  une 
somme  de  24,000  liv.  en  gratifications,  y  compris  le 
secrétaire,  sans  que  les  premiers  commis,  directeurs 
et  payeurs,  puissent  y  participer. 

•  IV.  Les  appointements,  traitements  et  gratifica- 
tions portés  par  les  deux  articles  précédents  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  l«r  octobre  prochain, à 
l'exception  du  traitement  du  secrétaire,  qui  commen- 
cera à  courir  du  jour  de  sa  nomination;  et  jusqu'à 
ladite  époque  du  l^r  octobre,  les  appointements  et 
émoluments  seront  payés  en  conlorni'lif  des  états 
précédemment  arrêtes  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public. 

•  V.  Dans  les  sommes  ci  dessus  fixées,  montaot 
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ensemble  à  772,584  Uv.,ne  sont  point  compris  les 
frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  regis- 
tres et  de  bureaux,  dois,  lumières,  transports  d  es- 
pèces ou  assignats  par  les  messageries  ou  autrement, 
<'t  généralement  tous  ceux  relatifs  à  Tentretien  de 
rhOtel  de  la  trésorerie,  lesquels  formeront  l'objet 
dVtats  particuliers  qui  seropt  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au  mi- 
nistre de  rintërieur,  pour  être  compris  dans  ses 
4'tats  ordinaires  de  distribution.  Pendant  le  restant 
de  cette  année  et  le  cours  de  Tannée  1792,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  s'occuperont  des  moyens 
de  diminuer,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses 
de  ce  genre,  en  convertissant  toutes  celles  qui  en  se- 
ront susceptibles  en -des  sommes,  marches  ou  abon- 
nements fixes,  et  ils  proposeront  à  cet  égard  au 
corps  législatif  le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  éco- 
nomique et  le  moins  susceptible  d'inconvénients. 

«  VI.  Dans  les  sommes  ci-dessus  n'est  point  non 
plus  comprise  celle  de  94,000  liv.,  attribuée  aux  bu- 
reaux de  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  trésor  public,  sui- 
vant les  étals  précédemment  arrêtés  par  l'ordonna- 
teur du^trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés  dans  leur  consistance  actuelle,  et  il  y  sera 
ajouté  un  premier  commis  ù  8,000  liv.  d'appointe- 
ments, qui  dirigera  et  surveillera  le  travail,  et  qui 
sera  en  outre  chareé  des  opérations  relatives  à  l'exé- 
cution de  l'art  VI  uu  titre  de  la  transmission  du  tré- 
sor public  ;  au  moyen  de  quoi  la  dépense  totale  de 
ces  bureaux  s'élèvera  a  la  somme  de  102,200  liv. 

«  VU.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'oc- 
cuperont de  la  confection  et  de  la  reddition  des 
comptes  arriérés,  conformément  à  ce  qui  a  été  pifes- 
Crii  titre  f«r  de  la  section  !'«  du  présent  décret.  Ils 
passeront  successivement  aux  diffcrentes parties  qui 
exigeront  du  secours  ;  le  nombre  en  sera  diminué  en 
proportion  de  la  diminution  du  travail,  et  il  sera  dé- 
linitivement  fixé  lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé 
sur  le  mode  de  comptabilité  pour  l'avenir. 

•  VIII.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  re- 
lativement aux  payeurs  particuliers,  ci-devant  tré- 
soriers, chargés  d'acquitter  dans  les  départements 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ponts 
et  chaussées;  l'Assemblée  nationale  se  réservant  de 
statuer  sur  leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leur  trai- 
tement, d'après  les  plans  et  mémoires  q^ui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie. 

•  IX.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué 
sur  les  fonctions  et  le  traitement  de  l'agent  du  tré- 
sor public,  il  lui  sera  provisoirement  accordé,  tant 
pour  son  traitement  personnel  que  pour  celui  de  ses 
bureaux,  une  somme  de  16,400  liv.,  conformément 
à  rétat  ci-annexé. 

•  X.  Les  bureaux  de  payement  des  pensions  et 
des  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publique  subsis- 
teront dans  leur  consistance  actuelle  jusqu'au  mo- 
ment où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  aux 
payeurs  des  rentes,  ou  à  l'établissement  qui  en  tien- 
dra lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occu- 
peront des  moyens  d'accélérer  cette  réunion  ;  et  en 
attendant  les  employés  attachés  à  ces  bureaux  joui- 
ront des  émoluments  qui  leur  ont  été  nrécédemment 
fixés  par  l'ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau 
d'expédition  des  brevets  de  pensions  demeurera 
supprimé  à  compter  du  1«'  janvier  prochain,  et  ce- 
lui ci-devant  établi  à  la  chambre  des  comptes  pour 
la  vérification  des  certificats  de  vie  sera  réuni,  des  ce 
moment,  au  bureau  des  rentes. 

•  XI.  A  compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret  le  bureau  de  liquidation  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direction  géné- 
rale de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à  li-  . 


quider  ;  la  partie  administrative  sera  réunie  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  les  capitaux  et  coupons 
d'actions  seront  acquittés  de  la  même  manière  que 
les  autres  parties  de  la  dette  publique, conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du  14  aoOt 
dernier.  Le  traitement  des  employés  attachés  à  ce 
bureau,  fixé  à  la  somme  de  38,700  liv.  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public,  continuera  de  leur  être  payé 
sur  ce  pied  jusqu'au  l«f  octobre  prochain;  et  popr 
cette  époque  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commis- 
saire ae  la  liquidation  proposeront  tels  arrange- 
ments ultérieurs  qu'ils  jugeront  convenables. 

«  XU.  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie 
royale  cessera  éplemcnt  de  faire  partie  de  la  tr^- 
rerie  nationale  a  compter  de  la  publicatiqn  du  pré- 
sent«décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contnbu- 
tions  publiques.  Celui  connu  sous  le  titre  de  bureau 
de  liquidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient: 
10  à  suppléer  les  gardes  des  registres  ducontrôle  du 
trésor  public  ;  2^  à  suivre  et  à  terminer  les  opéra- 
tions relatives  à  l'édit  de  1764,  concernant  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat,  sera  supprimé,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  par  le  décret  du  21  janvier  1790,  à 
compter  du  l^'  octobre  prochain  ;  ses  fonctions  se- 
ront réunies  à  la  direction  générale  de  liquidation. 
Enfin  le  bureau  établi  pour  l'échange  momentané 
des  assignats  cessera,  à  compter  de  la  même  époque, 
d'être  àla  charge  du  trésor  public,  etsera  à  celle  du 
département. 

•  Xlll.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement 
employées  à  la  trésorerie  voudraient  continuer  leurs 
'fonctions,  quoique  l'ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à  une  pension  de  retraite  supé- 
rieure au  traitement  qui  leur  est  attribué  suivant 
l'état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs  trai- 
tements, l'excédant  qui  sera  nécessaire  pour  corn? 
pléter  le  montant  de  leur  pension. 

«  XIV.  Les  appointements,  traitements,  gages  et 
gratifications  fixés  par  les  articles  précédents,  seront 
payés  chaque  inois  aux  employés,  sur  des  états  arrê- 
tés par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  au- 
tre quittance  qu'un  émargement. 

«  XV.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  ann^e,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  rendront  publics,  par 
la  voie  de  l'impression,  l'état  de  leurs  bureaux,  la 
liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  com- 
posés, les  appointements  dont  ils  jouiront,  et  la  dis- 
tribution des  sommes  destinées  aux  gratifications. 
«  XVI.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de 
leur  emploi  par  l'effet  des  suppressions  relatives  à  la 
présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale  ob- 
tiendront toute  préférence  pour  leur  rétablissement, 
soit  dans  les  places  de  nouvelle  création,  soit  diins 
toutes  celles  qui  pourront  devenir  vacantes;  et  en 
attendant  ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  jes 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si,  après  que  tous  les  remplace- 
ments de  sujets  capables  auront  été  opérés,  il  se 
trouve,  dans  l'espace  de  trois  années,  des  places  dis- 
ponibles, les  sujets  supprimés  dans  les  autres  par- 
ties de  finance  et  d'administration  entreront  en  con- 
currence pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en  par- 
ties doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette  règle,  rela- 
tivement aux  connaissances  particulières  qu'il  exige 
de  ceux  qui  y  seront  attachés. 

.  •  XVII.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  jDre- 
nantes,  à  l'exception  des  objets  mentionnés  en  rar- 
ticle  XIV,  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  diffé- 
rents payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier 
timbre  ;  mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
aux  comptes,  à  l'ordre  et  à  la  manutention  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  reconnais- 
sances, quittances,  mandats,  rescriptions  et  autres 
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pîèt^  senmnt  à  la  complabililë,  ne  seront  point  as- 
sujettis à  la  formalité  du  timbre.  • 


ARTS- 

W.  Beeekie,  fleriiAevr.  dni  i*MiioBoe  de  im  hw^  4% 
H.  Tabbë  «le  L*Bpëe,  avait  mis  i  ton  iraviil  un  prii  «|  jI  0dK 
péchait  plufieort  personnes  àe  pouvoir  se  le  procurer.  On 
jeûne  soldai  <le  la  garde  nationale,  plein  de  vénération  pour 
la  mémoire  de  Tun  d«s  plus  respectables  bienfaiieurs  de  l'hu- 
manitc,  vient  de  faire  exécuter  le  même  buste  par  un  autre 
arliste,  non  dans  la  vue  d*un  gpin  sordide ,  mais  pour  le  cé- 
der au  meilleur  compte  possible,  et  multiplier  amsiTimage 
d'en  homme  aussi  recommandable  par  ses  ulents  que  par  ses 
T0i%ua.  Pogr  prévenir  le  soupçon  ^'avoir  dérobé  roinrrage 
d^Mitrti ,  il  a  foit  paraître  le  buste  qn^il  annonce  août  deui 
fermes  différentea,  Tniie  en  petit  et  Pautre  de  grandeur  ^ 
dinaire.  C'est  celui-ci  quMl  a  présenté  i  TAssemblée  natio- 
nale. On  les  uouve  Tun  etVaatre  chez  M.  Abert,  rue  du  Pe- 
tit-Qurleur,  n«  13. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Théisme,  ou  Reeherohes  sur  la  nature  de  l'bomme,  et  sur 

ses  rapports  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  politiqoe 

avec  les  autres  hommes;  par  U.  Deferrières,  député  de 

Saumur;  seconde  édition.  A  Paris,  cheiM.  Belin,  libraire, 
me  6aint>-Jacqae«,  n**96.  Prit  :  4  liv.4-8.,  en  papier  fin; 

en  papier  ordinaire,  3  liv.  12  s. 

On  ne  s'attendpas  ii  voir  renouveler  des  questions  pure- 
ment métaphysiques  dans  des  circonstances  où  elles  doivent, 
avoir  si  peu  d'intérêt.  L*homme  qui  vient  de  conquérir  la 
liberté,  qui  n'est  occupé  que  dq  soin  dcTaflermir,  s'inquiète 
fort  peu  du  moi  humain ,  de  V espace  ^  de  VinUé/ini  ^  du  hit" 
sard,  et  de  toutes  ces  abstractions  nui  ne  fuiit  qu'embrouil- 
ler les  notions  claires  et  précises  dont  la  nature  a  mis  le 
germe  dans  le  cœur  de  l'homme ,  en  le  jetant  sur  la  terre, 
'est  pourtant  un  de  nos  législateurs  qui  entreprend  de  pé- 
nétrer ce  chaos  eà  tant  d'autres  se  sont  égarés  avant  lui  ; 
nais  bien  loin  de  nous  apprendre  quelque  chose  de  nouveau, 
M.  Deferrières  ne  fait  que  répéter  ce  qu'a  dit  Uelvétius,  et 
d'une  manière  beaucoup  moins  claire,  avec  une  logique  bien 
moins  serrée  que  ce  philosophe  justement  célèbre. 

Pour  donner  une  idée  avantageuse  de  la  manière  de  Tau- 
teur,  nous  choisirons  quelques  passages  du  chapitre  de  i7- 
magination ,  qui  nous  a  paru  plus  neuf  et  plus  clair  que  le 
resie  de  l'ouvrage. 

«  Lorsque  je  désire  un  objet ,  il  est  bien  certain  que  mes 
désirs  sont  conformes  à  l'idée  que  j'ai  de  cet  objet  ;  mais  il 
n'est  pas  ee^ftain  que  cet  objet  soit  conlorme  à  cette  idée  ; 
or  mon  imagination  agit  sur  l'objet  tel  que  je  le  vois,  et  mes 
organes  sur  l'objet  tel  qu'il  est.  Croyez-vous  que  cet  amant 
désire  sa  maltresse  comme  femme  ?  non  ;  il  la  désire  comme 
Pohjet  de  son  amour.  Il  n«  veut  pu  la  femme  que  je  vois, 
«Mis  celle  qu'il  imagine.  » 

L'auteur  islt  dans  le  même  chapitre  une  apologie  de  l'in- 
constanoe  qui  plaira  sans  doute  à  ceux  qui  y  sont  sujets  plus 
qu'à  celles  qui  en  sont  trop  souvent  les  viclimen.  «  Femme&t 
ne*  nous  reprochez  plus  notre  inconstance.  L'amant  le  plus 
tendre  peut  se  tromper  dans  le  chois  d'une  maîtresse ,  mais 
il  ne  peut  se  tromper  dans  ce  qu'il  désire  de  trouver  en  elle. 
S'il  change,  ce  n'est  point  Veffet  d'un  mouvement  d'incon- 
atanee;  c'est  ane  suite  de  l'erreur  de  son  jugement.  Tant 
^'il  vook  a  imaginées,  n'a-t41  pas  été  soumis,  empressé,  con- 
stant? Hais  la  jouissance,  écartant  les  obstacles  qui  l'empê- 
chaient de  pénétrer  jusqu'à  tous,  voua  montre  telles  que 
vous  êtes  «etc.  a 

M  Deferrières  n'aime  point  les  philosophes  ;  il  les  attaque 
pYus  d'une  fois  dans  son  ouvrage ,  et  cela  même  donne  lieu  à 
des  contradictions  visibles  ;  car,  après  avoir  combattu  le  sys- 
tème des  philosophes  modernes,  il  est  obligé  de  se  servir  de 
eette  espraiàon  qaand  11  Teut  désigner  on  lege  ;  et  cela  doit 
ooàter  beauceap. 

Le  deruicr  cUpitre  traiu  dea  dilféfwtea  fannea  de  gou- 
vernement.  L'auteur  bons  apprend  à  quellea  centrées  con- 
vient la  démocratie,  «  quelles  autres  l'arialocratie»  et  noua 
fait  entendre  oue  c>st  la  monarchie  qui  doit  être  le  partage 
de  la  France.  Bile  le  doit  être,  en  effet,  d'après  la  décision 
Isrflaelle  4e  PAasewbMe  DatioMl»  et  le  vttu  même  de  la  tof 


bite.  Tonte  cette  dootrioe  dea  clSmati  et  def  oenlrêet  e# 
maintenant  appréciée  à  sa  Joate  Tsieur. 

L'auteur  dtatingoe  avec  aein  la  monardiie  absohie  de  le 
ttonarobie  miste,  et  définit  «en  oiesni  eaaotement  la  pMH 
mière,  qe'il  entoure,  coanme  de  raison,  d'ane  nobleaM  héré- 
ditaire ,  d'un  clergé  indépendant ,  de  «aura  souverainea  k 
membres  ioamoviblea,  etc.  U  eût  été  plus  court  de  dire  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  et  qu'il  n'y  aura  bientêt  plus  de  monar- 
chie absolue.  Quant  i  l'autre  monarchie,  oui  est  maintenant 
la  nûtre,  l'auteur,  en  adoptant  une  partie  de  notre  constitua 
tien,  ne  parait  pas,  tout  membre  qu'il  est  du  corps  consth 
tuant,  bien  persuadé  de  l'utilité  du  reste.  L'apostrophe  qn'h 
adresse  aux  législateurs,  en  terminant  son  ouvrage,  suffit 
pour  dévoiler  sa  doctrine  politiqee.  «  Ne  faiteayaa,  diUiil, 
de  votre  nation  un  assemblage  biurre  de  toutea  lea  Bâtions, 
en  admettant  dans  son  sein  des  mœurs,  des  lois,  des  religioM 
opposées,  contradictoires,  en  accordant  le  droit  de  citoyen 
i  des  hommes  qui  ne  sauraient  être  nulle  part  citoyens  ;  m 
vous  ne  pouves  donner  pour  bases  à  votre  constitution  k 
vertu,  créez  l'honneur.  »  Nous  Buissons  en  laissant  M.  P  ..« 
monté  amr  ce  eheval  de  parade  de  tons  les  oi-de¥ant  noble» 
Quant  à  la  religion,  nous  noua  oontenteroos  de  dire  qu'en  dé> 
pit  de  son  titre  cet  ouvrage  peralt  être  celui  d*4Mi  tfèt^eo 
catholique. 


SPECTACLES. 


AcADéMiB  Di  Musique. — Demain  jétys^  tragédie  lyn» 
que,  suivie  d'un  nouveau  diverlissemenu 

TaftATBB  DC  LA  Natiom.— Auj.  U  Chevalier  à'Us  motUf 
suivi  des  f^acances, 

fen  attendant  la  *»•  représenlalîon  de  Virginie,  ou, la 
Destruction  des  Décemuirs^  tragédie  nouvelle  en  8  actes. 

Théâtre  italien.  — Auj.  la  Fausse  UagU^  et  la  M* 
représentation  ù^Luphrosine. 

ThAateb  Français,  rue  de  Bichclieu.  — Auj.  la  25*  re- 
présentation de  C Intrigue épistolaire ,  comédie  nouvelle^ 
précédée  du  Mensonge  excusable. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier* 

TnéATRE  DE  LA  RUE  Feydeau  ,  ci-dcvant  de  Monsieur. 
—Auj.  la  12*  représentation  de  LodouUa,  opéra  français 
en  3  acles. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Pana  d'amorce 
opéra  italien. 

Tbbatbe  de  Madrmoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  6*  rMpTéseùifxiion  d'Isal^eUedeSalisburg, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

TUBATRB    DE     LA    GaITÉ    BT    DE^    GrANDS    DaNSBUBS.-— 

Auj.  la  3*  représentation  de  Goto,  intendant ,  amoureux 
de  Geneviève^  comtesse  de  Brabant,  pantomime  avec  uu 
divertissement;  les  Sauteurs  ;  les  Précieuses  ridicules; ^i^i 
pas  de  Unis  anglais  »  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  pbançais  comique  et  ltbiqcb.  — Auj.  la  lia»' 
tille,  ou  le  Hégime  intérieur  des  pi'i sons  d* Etat  ;  la  8* 
représentation  de  CEchange,  et  le  MiUcieti,  opéra  bouf- 
fon. 

Ahbigd-Coiiique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aui.  Ma- 
2e/,  opéra  comique,  précédé  de  la  Fausse  Correspondance^ 
et  de  la  Bascule ^  opéra  comique. 

Théâtre  db  MoLiàRE,  rue  Saint-Martin. —Auj.  les 
Bons  Amis^  le  Sofu ,  et  Us  tausses  Consultations. 

En  attendant  la  d**  représenUtioo  de  la  France  règé^ 
nirée, 

TaéATBB  VB  'tk  EVE  VK  Loovois. — Auj.  la  4*  représrti- 
tation  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon ^  précédé  de 
VEfrmwt  mouvellé,  conédie  en  un  acte. 

Saloit  DBS  Etbjjsgbbs,  rue  du  Mail,  n®  49. — Il  estoo- 
vert  tous  les  ioiirs,jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaiLA  MM.  Itf 
BboDDétd*7  rester* 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N«  242. 


Mardi  30  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  10  août,  —  Les  nouvelles  coDnmiatives 
de  la  paix  qui  nous  viennenl  de  Pélersbourg  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  conclusion  prochaine  de  la  paix  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  Les  négociations  des  ministres  des 
cours  alliées  y  ont  pris,  sur  la  fin,  une  si  heureuse  tour* 
nui-e  que  Timpératrice  accorde  la  paix  généreusement  aux 
mêmes  conditions  qu*avant  les  derniers  avantages  rempor- 
tés par  ses  armées,  savoir:  qu'elle  gardera  Oczakow  et 
son  di«(rict  jusqu'au  Dniester,  et  qu'elle  n'apportera  au- 
cun obstacle  à  la  navigation  sur  celte  rivière,  qui  demeu- 
rera libre,  même  en  faveur  des  Turcs,  Les  cours  alliées 
vont  annoncer  cette  résolution  à  la  Porte ,  et  lui  feront  sa- 
voir que  S.  M.  Tiropératrice  lui  donne  quatre  mois  pour 
déclarer  si  toutes  ces  conditions  sont  acceptées  purement 
et  simplement,  ou  non.  La  conclusion  de  la  paix  dépendra 
donc  uniquement  de  la  Porte,  et,  désormais  seulement, 
Ton  ne  pourra  attribuer  qu'à  elle  seule  tout  le  retard  et 
tous  les  obstacles  qui  pourront  survenir.  Les  négociations 
des  cours  alliées  se  trouvent  ainsi  terminées,  et  il  ne  reste 
aucun  doute  que  la  Porte  ne  doivent  s'empresser  de  rati- 
fier des  conditions  qui  empêchent  euGn  une  plus  grande 
cITusion  de  sang  humain. 

Cependant  on  sait  que  le  Sultan  est  peu  disposé  à  la 
paix,  et  qu'en  dernier  lieu  il  s'est  adressé,  pour  la  seconde 
lois ,  à  la  cour  d'Espagne,  afin  de  l'intéresser  en  sa  faveur 
et  de  lui  obtenir  de  meilleures  conditions.  Maison  n'ignore 
pas  non  plus  que  le  Sultan  est  fortement  sollicité  par  le 
peuple  à  terminer  cette  malheureuse  guerre.  Il  n'y  a  donc 
point  d'apparence  que  son  obstination  puisse  tenir  contre 
les  derniers  désastres  dont  il  va  recevoir  la  nouvelle.  On 
apprend  parla  voie  de  Bucharest,  en  date  duiSjuillet,  que 
les  suites  de  la  bataille  de  Maczin  ont  été  plus  funestes  en* 
core  que  la  défaite  en  elle-même.  Le  grand  visir  s'était  re- 
tiré ù  Orsowa,  et  de  là  à  Schumla,  où  peu  s'en  est  fallu 
qu'il  n'ait  été  taillé  en  pièces  par  ses  propres  troupes  ;  il 
n'a  pu  échapper  que  par  une  prompte  fuite.  Toute  l'armée 
est  dispersée  et  dans  la  plus  grande  confusion.  D'abordf 
après  l'issue  de  la  bataille,  les  Arnautes  tombèrent  sur  les 
janissaires,  et  en  massacrèrent  un  plus  grand  nombre  qu'il 
n'en  était  péri  dans  l'action.  L'aga  des  janissaires  s'est  ré- 
fugié  à  Schistow,  sous  la  protection  des  ministres,  et  la 
plus  grande  partie  des  Arnautes  a  passé  chez  les  Russes. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  annoncent  que  les 
négociations  s'avancent  avec  une  telle  rapidité  que  l'on 
s'attend  certainement  que  l'empereur  apprendra  la  con- 
clusiou  de  la  paix  avant  de  partir  pour  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  ce  qui  est  assez  d'accord  avec  les 
derniers  avis  de  Berlin,  qui  assurent  qu'il  y  est  arrivé  un 
courrier  apportant  la  nouvelle  positive  de  la  signature  de 
la  paix  entre  l'Autriche  et  la  Porte. 

Il  paraît  qu'elle  est  conclue  d'après  Vultimatum  sur  le 
itatu  quo,  c'est-à-dire  que  l'Autriche,  eu  rendant  toutes 
ses  conquêtes t  acquiert  le  Vieux-Orsowa,  et  un  district 
dans  la  Croatie,  sur  la  rivière  Unna,  laquelle  formera  de 
ce  cOté  les  limites  des  deux  empires;  que  l'Autriche  garde 
encore  Chocziro  jusqu'à  la  paix  avec  la  Russie,  On  ajoute 
que  l'empereur  pourra  naviguer  sous  pavillon  autrichien 
sur  tout  le  Danube,  et  jusque  dans  la  mer  Noire.  Les  deux 
puissances  pourront  élefer  des  forteresses  sur  les  frontières 
respectives. 

Les  principaux  membres  de  la  diète  arrivent  ici  succes- 
sivement à  l'invitation  du  roi.  Oq  nomme  entre  autres  le 
maréchal  Malakow<iki,  le  maréchal  de  Lithuanie,  M.  Sot- 
tan,  les  députés  Weissenoff  et  Niemcewitz.  On  en  conclut 
que  la  diète  ne  tardera  pas  d'être  convoquée.  On  craint 
que  le  résultat  des  négociations  à  Pélersbourg  n'annonce 
quelque  dommage  à  la  Pologne,  et  qu'une  certaine  puis- 
sance ne  parvienne  à  poursuivre  ses  vues  d'agrandissement 
aux  dépens  de  la  république.  —  Il  paraît  ici  depuis  peu  un 
écrit  politique  sous  le  titre  :  Probatio  calamit  dans  lequel 
on  déclame  beaucoup  contre  nos  liaisons  avecla  Prusse» 
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Il  est  question  plus  que  jamais  du  voyage  du  roi  an 
camp  de  Prilaws  pour  faire  la  revue  des  troupes  qui  y  sont 
sous  le  commandement  du  prince  Louis  de  Wirtemberg. 
On  ajoute  que  l'on  va  donner  des  armes  et  un  unUorme  à 
la  bourgeoisie,  qui  fera  la  garnison  de  la  ville  pendant  l'ab- 
sence du  roi ,  sur  qiioi  l'on  bàlU  beaucoup  de  conjectures. 

Le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Pétersbourg  pour  l'Aile- 
magne.  On  assure  que  sa  première  démarche  sera  une 
entrevue  à  Coblentz  avec  le  prince  Coudé.  On  confirme 
que  l'empereur  doit  faire,  même  avant  son  couronnemenl 
à  Prague,  une  visite  à  l'électeur  de  Saxe  à  Dresde,  que  le 
roi  de  Prusse  s'y  rendra,  et  que  les  conférences  de  ces 
princes  pourront  avoir  des  suites  de  conséquence  sur  les 
affaires  de  France  et  sur  la  succession  au  trône  de  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  tlambourg^  le  19  aoàt,  —  On  s'entretient  dans  cette 
ville  de  la  loi  que  la  cour  d'Espagne  vient  de  porter  con- 
tre tous  les  étrangers,  soit  voyageurs ,  soit  établis  dans  le 
royaume.  Nos  maisons  de  commerce  qui  ont  des  comptoirs 
dans  les  villes  et  ports  d'Espagne,  et  celles  qui  ont  de 
grands  intérêts  dans  les  maisons  hambourgeoises ,  sont 
dans  la  consternation.  Elles  se  plaignent  toutes  de  la  ri- 
gueur d'une  loi  qui  n'accorde  qu'un  mois  pour  réaliseri 
à  des  gens  qui  ont  des  fonds  et  des  marchandises  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  On  s'irrite  contre  l'jntolé- 
rance  d'un  gouvernement  qui  condamne  ainsi  les  négo- 
ciants  étrangers  à  la  banqueroute  ou  à  l'abjuration.  S'il 
est  vrai  que  la  terreur  qu'inspire  la  révolution  française 
soit  la  cause  d'une  mesure  si  impolitique  et  si  cruelle,  il 
ne  faut  pas  douter  que  le  gouvernement  espagnol  n'aille 
en  cela  contre  ses  vues,  et  ne  serve  mieux  la  propagation 
des  principes  français  que  la  fameuse  propagande  elle- 
même  ne  pourrait  faire. 

D^Mx^la-Chapelle ,  le  20  août,  —  Les  allées  et  les  ve* 
nues  continuelles  des  courriers  de  toutes  les  cours  font 
croire  à  des  négociations  qui  n'ont  point  pour  but  la  seule 
paix  avec  les  Turcs,  puisque  cette  dernière  afikire  est,  à 
peu  de  chose  près,  terminée.  11  est  probable  que  la  plupart 
des  puissances  de  l'Europe  forment  entre  elles  une  combi* 
naison  savante  et  toute  nouvelle  en  politique.  Les  émigrés 
français  voudraient  faire  croire  que  la  France  est  l'objet 
principal  de  tant  de  mouvements,  et  qu'il  ne  s'agit  entre 
les  souverains  que  de  rétablir  le  roi  de  France  dans  toutes 
ses  prérogatives,  la  noblesse  française  dans  tous  ses  privi* 
léges,  et  le  clergé  français  dans  tous  ses  biens. 

ANGLETERRE. 

Possessions  anglaises  dans  CInde,  —  Le  lord  ComwaI* 
lis,  en  se  rendant  à  la  tête  de  son  armée  du  Carnate  aux 
Ghuuts,  n'éprouva  que  très-peu  de  difficultés  de  la  part  de 
l'ennemi,  dès  qu'il  eut  quitté  Perambaucum;  à  peine 
quelque  cavaliers  de  Tippoo-Salb  osèrent-ils  se  montrer. 
Le  général  apprit  dans  le  voisinage  d'Ambor  que  le  prince 
indien  avait  pris  un  poste  très-avantageux,  qu'il  avait 
garni  de  troupes,  pour  défendre  l'entrée  du  défilé  de  Slin* 
ganah,  quelques  prisonniers,  faits  à  Permacoil  l'ayant  pré- 
venu que  le  lord  Cornwallis  se  proposait  de  pénétrer  par 
cette  gorge  dans  le  pays  de  Mysore.  Ce  passage  est  long, 
étroit,  fort  escarpé,  et  dominé  par  une  chaîne  de  rochers 
qui  régnent  de  deux  côtés,  et  sur  lesquels  Tippoo^Ib 
avait  dressé  plusieurs  batteries.  Convaincu  des  dangert 
qu'il  courrait  s'il  ne  s'écartait  pas  de  son  premier  plan,  le 
général  fit  faire  un  autre  mouvement  à  son  arniée«  el . 
gagna,  par  une  marche  savante,  un  autre  défilé  qui  le  con- 
duisit au  sommet  des  Ghauts  avant  même  que  Tippoo-Safb 
eût  pu  soupçonner  son  projet  ;  alors  il  marcha  vers  Banga* 
lore,  l'une  des  placesles  plus  fortes  del'Orient,  et  défendue 
par  les  meilleurs  soldats  de  l'armée  du  prince  indien.  -* 
Le  lord  Cornwallis  assit  son  camp  devant  Bangalore,  le 
5  mars,  Jour  précis  qu'il  avait  fixé  pour  son  arrivée.  Tip* 
pooyétait  arrivé  dès  le  3,  à  la  faveur  d'une  marche  forcée; 
mais  ayant  tenté  le  lendemain  une  attaque  sur  les  bagages 
de  l'armée  anglaise  avec  des  troupes  harassées  de  fttliguci 
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Il  élait  naturel  qii*il  ftt  repoussé,  et  il  le  fût  cd  effet  avec 
beaucoup  de  perle.  —  Le  Nizam,  secondé  par  les  Anglais, 
t*était  emparé  deCopal,  place  ezirémpmrnt  forte,  et  les 
Mahratea  sVtaieut  dislingués  dans  celte  occaj^iou  par  la 
f  aleur  la  plus  brillante.  —  Le  p;éoéral  Curnwalli«  avail 
pris,  tout  en  marchaul  à  rennemi,  le  Tort  de  Colack.  où  se 
trouve  le  mausolée  de  la  famille  ro^rale  de  Mysore,  place 
qu*on  avait  regardée  comme  de  la  plus  grande  imporlaoce 
durant  la  guerre  avec  Hyder-Ali-Kban ,  père  de  Tippoo- 
Salb,  et  qu*on  n'avait  pu  soumeltrv  eu  1767.  —  Locolo- 
lui  Uariley,  chargé  de  protéger  la  côle  de  Malabar»  s*éiaii 
arrùlé,  avfc  les  troupes  sous  ses  ordres,  entre  Tellicbery 
,  et  Cannanore.  —  Quant  à  Tendroit  que  le  général  Abir- 
crombie  a  choH  pour  son  camp,  le  moindre  iravail  a  pu  le 
rendre  inaccessible*  parce  quM  était  déjà  bien  fortifié  par 
la  nature;  Tennemî  ne  saurait  donc  Taliaquer,  et  il  ne 
manquera  jamais  de  provisions»  qu*il  tirera  touiours  faci- 
lement de  la  côte»  avec  laquelle  on  a  ku  se  ménager  des 
communications.  —  L*armée  du  lord  Cornwallis  attendait 
un  renfort  desii  mille  Mabrates.  —  Oo  délire  ardemment 
rarrivé  du  navire  le  Hawke^  qui ,  du  moins  ù  ce  qu*on  se 
promet,  apportera  la  nouvelle  de  la  prise  di>  Bangalore, 
de  Seringapaiam  et  de  Teniii^re  défaite  du  plus  redouta* 
ble  adversaire  que  les  Anglais  aient  jaroai<i  eu  dans  PIndr. 
—  La  conquête  de  Seringupatain  ne  peut  manquer,  dit-on, 
'd*entralner  la  chute  absolue  de  la  puissance  de  Tippoo- 
Salb.  Ces  espérances  ne  seraient  point  exagérées  si,  comme 
on  Ta^surf,  il  j  a  dans  cette  place  20  millions  sterling,  ou 
450  millions  tournois  en  espèces:  il  est  sûr  que  cette 
somme  suflBrait,  et  bien  au  delà,  aux  frais  de  la  guerre,  et 
l*on  conçoit  que  Tamour  de  la  gloire  et  Tattrait  d'un  pil- 
lage Immense  feront  faire  des  prodiges  de  valeur  à  Tarmée 
du  lord  Gomwallit  ;  mais  elle  doit  s'attendre  à  une  rési- 
•tance  opiniâtre. 


FRANCE. 

Parlé.  — >  Thiiê  iU  mathémaiiquu  eut  tariihmiHqMe^ 
la  géométrie  et  V algèbre  ^jiuqu^ au  ueond  degré  inU^ 
iivemênU 

Cette  thèse  lera  soutenue»  le  mardi  80  août  1791,  par 
MM.  Jacques  Gille  Duverny  et  Honoré-Vincent  Viesville, 
aveugle»,  é'èves  de  M.  Rouhier,  membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  et  professeur  de  mathématiques, 
demeurant  rne  du  Cimefière-Saint-André-des-Arcs,  près 
celle  de  i*Bperon,  tous  les  anspires  et  dans  la  salle  de  la 
8ociélé-mère  des  Amis  de  la  Constitution,  ancienne  église 
des  Jacobins,  me  SainiHoûoré,  près  Sainl-Rocb. 

La  séance  sera  publique;  elle  commencera  à  cinq  heu- 
res très-précises,  et  sera  continuée  autant  de  temps  que 
rassemblée  paraîtra  le  désirer. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  y  assister  sont  priées 
de  propîoser  les  questions  qu*elles  jugrront  à  propos. 

Elle  sera  ouverte  par  M.  Condorcet,  secrétaire  de  TAca- 
demie  ées  Sciences. 

Il  est  peut-être  permis  de  croire  que  le  public  ne  verra 
pas  sans  intérêt  une  expérience  qui  peut  servir  à  faire  con- 
naître :  1*  que  Vétude  des  mathématiques  n*est  pas  au- 
dessus  des  forces  hstelleetuellps  de  la  plupart  des  hommes» 
comme  le  plus  grand  nombre  le  pense  encore  aujourd'hui  ; 
9*  que  les  personnes  qui  ont  un  jugement  sain,  quoique 
privées  d*un  de  nos  sens  principaux ,  n*en  sont  pas  moins 
susceptibles  de  s'appliquer  aux  sciences  les  plus  abstraites. 

(M.  Jaeques-Gille  Duverny  a  fabriqué  seul  les  caraciè- 
reten  relief  dont  Ils  se  servent.  Il  a  perdu  la  vue  depuis 
l^ge  de  ouïe  ans.) 

B»trait  éPunt  lettre  de  Pont^de-Beauvoisin ,  du  iO  août, 

t  Je  viens  de  parcourir  la  Savoie.  Voici  quelle  chose  j'ai 
eu  le  temps  de  voir  et  de  recueillir  dans  une  course  très- 
npidt...  Nos  émigranu  sont  là  en  très- petit  nombre.  Pour 
Vivre  avec  quelque  agréaient,  ils  se  voient  entre  eux.  Ils 
ont  aussi  le«r  année  noire  ;  elle  campe  près  du  lac  du 
Bourgel.  L'uniforme  des  troopes  est  bleu,  doublure  écar- 
late,  revers  et  parements  écartâtes»  boutons  à  trois  fleurs 
de  Ils,  et  eocerde  blanche.  Cette  armée  est  de  quarante  à 
elnquuit  liMMMa  htm  tntreteniM.  J'ai  t«  le  chef  à  la 


parade  ;  on  m'a  nommé  M.  de  Bussy...  Le  gouverneur  qui 
est  ù  Cbambéry  a  des  liulsons  dans  l'armée.  On  Taccuso 
d'en  favoriser  les  recrues.  Lui-même  il  n'est  pas  porté  pour 
TAsseniblée  nationale  de  France;  car  il  a  défendu,  sous 
peine  de  prison ,  d'en  parler  bien  devant  les  officiers  fran- 
çais... Il  y  a  ù  peu  près  six  mille  hommes  de  troupes  pié- 
montaises  répandues  dans  les  différentes  villes;  c'en  est 
assez  pour  assurer  robéissance.  D'ailleurs  il  ne  se  fait  au- 
cuns préparatifs  de  ce  côté.  Quelques  officiers  piémontais 
se  contentent  de  promettre  main-forle  aux  émigrés  de 
France...  Les  prêtres  fugitifs  sont  ici  en  grand  nombre  ;  ils 
y  vivent  a.<i$ez  mal,  et  y  paraissent  accablés.  Le  ci-devant 
archevêque  de  Paris  fut,  il  y  a  quelque  temps,  rendre  vi- 
site à  celui  de  Moutier.  Les  villages  par  où  il  a  passé  lui 
ont  rendu  des  honneurs.  La  ville  de  CouQans  s'y  est  refu* 
sée;  les  citoyens  ont  défendu  que  Ton  sonnât  les  cloches» 
Le  sénat  de  Turin  a  pris  l'affaire  à  cœur,  et  au  criminel... 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  temps  qu'en  France  le  ministre  dea 
affaires  étrangères  fasse,  par  nos  ambassadeurs»  rappeler 
aux  puissances  nos  traités  d'alliance  et  de  bonne  amitié,  el 
donne  enfin  quelque  dignité  à  la  révolution  française,  que 
l'on  calomnie  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ?  tleureu* 
sèment  j*ai  trouvé  paitout  les  habitants  des  villes»  et  sur^ 
.tout  ceux  des  campagnes,  pleins  d'admiration  pour  TAs- 
semblée  nationale...  La  constitution  française  est  fondée 
sur  les  vrais  principes  de  la  fraternité.  Ce  serait  une  mau- 
vaise manœuvre  que  de  vouloir  intimider  les  Françab  cd 
les  méprisant  par  où  ils  sont  redoutables^  c*esl-à-dire  parce 
qu'ils  u'out  plus  de  gentilshommes  parmi  eux»  etc.  • 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie ,  rnoosieur ,  de  rouloir  bien  ne  reo<h*e  te  ser« 
vice  d'inférer  la  lettre  oi-joiote  dans  votre  feuille.  Il  m'est 
esMotiel  que  le  public  en  ait  connaissance  par  toutes  aortes 
de  raisons ,  dont  la  moindre  est  qne  ce  seul  projet  d'exten- 
sion m'aeoahle  déjà  d'une  correspondance  à  laquelle  je  ne 
pens  pas  suffire. 

Le  commandant  ^éral  de  tarmèe  du  Nord, 
Db  VtvKea-RocRAifiiAtJ. 

Extrait  dt  la  Utire  de  M.  Rochambeau  à  M.  leprètident  du 
comité  militaire  de  V Assemblée  natiotuile. 

Valencienncs,  !e  S5  juillet  1791. 

Je  viens  d'apprendre,  monsieur,  par  les  papiers  publics,  lo 
compte  que  vous  avez  bien  youIu  rendre  à  TAsseDibiée  na- 
tionale de  la  frontière  dont  j'ai  le  commaudemen:,  et  le  pro- 
jet dVxtensinn  que  vous  lui  avez  proposé  de  me  donner. 
Quelque  pénétré  que  je  sois  de  la  confiance  qu'elle  veut  bien 
me  marquer,  permettez-moi.  monsieur,  de  vous  rappeler 

3ue  lorsaue ,  le  Si  juin,  au  matin,  l'Assemblée  nationale  eut 
écrété  d'enjoindre  au  ministre  de  la  guerre  de  me  faire 
partir  sur-le-champ  pour  aller  défendre  les  frontières  du 
royaume,  je  me  rendis  chez  mon  ministre,  au  comité  mili- 
taire, et  de  suite  à  l'Assemblée  nationale,  où  je  déclarai  que, 
vu  mon  âge  et  mes  infirmités,  je  ne  pouvais  me  charger  que 
du  commandement  que  j'avais  eu  jusqu'à  ce  jour;  que  M.  le 
maréchal  de  Sase ,  mon  premier  maître ,  sur  les  traces  du- 
quel je  m'efforcerai  de  marcher,  n*avait  jamais  eu  plus  d'é- 
tendue que  celle  de  Dunkerque  à  Givet;  que  les  corps  d*ar« 
mée  des  ci^evant  Bvéchés  et  de  la  Meuse  avaient  toujours 
en  un  commandant  particulier,  dont  les  n>ouvements  étaient 
réglés  sur  ceua  de  l'ennemi  pour  se  rapprocher  de  ia  ci-de- 
vant Alsace  ou  de  la  Flandre,  suivant  les  circonstances. 

Plus  j'entre  dans  les  détails  du  travail  dont  je  suis  chargé 
sur  cette  frontière,  plus  je  sens  la  nécessité  de  m'y  borner. 

Je  conclus  donc,  monsieur,  que  toute  la  partie  du  com* 
mandement  qu'avait  M.  de  Bouille  devrait  rester  immédiate- 
ment sons  les  ordres  d'un  commandant  général,  comme  nlle 
était  ci-devant;  qu'il  pourrait  lui  être  ordonné  de  corres- 
pondre avec  moi  et  de  suivre  même  mes. ordres  quand  je  lui 
en  donnerais  de  positifs  ;  que  le  commandant  particulier  de 
Givet  et  du  district  de  Rocroj  doit  avoir  des  ordres  encore 
plus  précis  de  se  concerter  avec  moi  et  de  suivre  ceui  que 
je  pourrais  avoir  à  lui  donner,  liais ,  vu  que  ce  district  est 
dn  département  des  Ardennes,  vu  la  lacune  de  terres  étran- 
gères qui  le  sépare  de  Mauhenge,  ce  district,  dans  l'état  ha- 
bitnel,  doit  rester  aux  ordres  de  M.  de  Oelmont. 

Four  copie  conforme  à  Poriginal  :  ItucuAHtEAV. 
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BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLBË   NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Vielor  Brogliê. 

SÉANCB  BU  SAMEDI  AU  SOTK. 

On  fait  lecture  des  Adreiies  de  (élfciiatioii  et  d'adMsion. 

— -  Sur  le  rapport  de  If.  Gos^in,  rAssemblée  rend  plu- 
sieurs décrets  ajfaot  pour  objet  le  plaœmeut  de  iribonaux 
de  commerce, 

—  Unedéputatîon  composée  de  mardiandes  de  la  Halle, 
faisant  le  commerce  de  la  morue  et  de  la  marée,  est  ad- 
mise ù  la  barre. 

L'une  d'elles,  orateur  d*une  partie  de  la  députa- 
lion  :  Messieurs ,  depuis  que  votre  sagesse  a  aunné 
au  peuple  Français  une  constitution  admirable,  et 
que  toutes  les  nations  lui  envieront,  le  règne  de  la 
liberté  enflamme  tous  les  cœurs  :  pour  l'acquérir, 
aucun  sncrifice  n'a  coûté,  cl  pour  la  perdre  il  lau* 
drait  celui  de  notre  vie.  Les  habitantes  ae  la  Halle,  ne 
connaissant  d'autre  vertu  que  celle  de  Tamour  de 
la  patrie,  sont  jalouses  de  contribuera  l'entretien 
des  généreux  Français  qui  volent  aux  frontières 
pour  défendre  notre  liberté  contre  les  traîtres  qui 
voudraient  nous  donner  des  chaînes.  Nous  formions 
autrefois  une  corporation,  une  confrérie  dédiée  à  la 
Vierge  :  des  ornements,  de  l'argenterie  sont  dépo- 
sés dans  une  église.  Aujourd'hui  nous  n'avons  d'au- 
tre corporation,  d'autre  confrérie  que  celle  d'être 
patriotes,  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  (Oo 
applaudit.)  Aussi  nous  consacrons  è  cet  effet  le  fonds 
d'un  contrat  de  rente,  l'argent  étant  en  caisse ,  les 
ornements  et  l'argenterie  appartenante  notre  con* 
frérie.  Ces  objets  ne  montent  guère  à  plus  de  IS  ou 
1,500  livres;  mais  c'est  l'offrande  du  pauvre, le  de- 
nier de  la  veuve ,  et  ce  denier  est  nrécieux  lorsqu'il 
est  offert  par  le  cœur.  (On  applauait.) 

Une  seconde  femme  de  la  députalion  :  Vous  ayez 
bien  voulu  recevoir  avec  honte  le  don  que  viennent 
de  faire  nos  sœurs  les  marchandes  de  marée,  .^ous, 
nous  sommes  marchandes  de  morue.  Nous  avons 
fait  hommage  à  la  nation  de  43  marcs  2  gros  16 grains 
d'argenterie.  M.  Railly  nous  ayant  dit  que  nous  ne 
pouvions  nous  présenter  à  TAssemblée,  nous  avions 
porté  notre  don  k  la  Monnaie;  mais  nous  n'avons 
pas  été  satisfaites  que  l'Assemblée  n'en  fût  instruite. 

M.  LB  Présidknt,  à  la  députalion  :  Mesdames,  ce 
n'est  point  un  des  moindres  bientailsde  la  constitu- 
tion que  d'avoir  détruit  Pesprit  des  corporations 
particulières ,  pour  ne  former  de  tous  les  Français 
qu'une  famille  de  frères,  unis  par  les  liens  iudisiso- 
lubles  et  sacrés  de  Tamour  delà  patrie.  Bn  consa- 
crant aujourdhui  au  patriotisme  ce  qui  n'avait  été 
précédemment  qu'un  signe  d'union  entre  quelques 
individus,  vous  donnez  une  nouvelle  preuve  du  pa- 
triolisnie  qui  vous  a  émiuemmentdistinguëes  depuis 
la  révolution ,  etc....  L'Assemblée  vous  invile  à  as- 
sister à  sa  séance. 

—  Une  dépdintlon  de  citoyens  habUnés  du  café  dît  Prpm 
eope  vient  faire  le  don  de  cinqnantp  fusils,  qu'ils  desll« 
nent  ù  servir  à  Tarmemenldes  habitants  du  Jura. 

—  Unp  antre  députalion,  composée  de  citoyens  et  de 
gens  de  lettres  de  Paris,  est  admise  à  la  barre* 

Uoraleur  de  la  députalion  :  Messieurs,  par  Totre 
décret  du  21  décembre  1790,  vous  avrz  ordonné 
qu'il  serait  élevé  une  statue  à  Tauteur  du  Contrat 
social  ei  d'Emile,  avec  cette  inscription  :  La  nation 
française  libre  à  J.-J.  Howseau.  Nous  venons  ré- 
clamer l'exécution  de  ce  décret,  avec  les  additions 
que  des  événements  postérieurs  ont  rendues  néces- 
saires. 

Snns  doute,  messieurs,  vous  voulûtes  alors  dé- 
ccrucrà  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux  grands 


hommes  ;  mais  vods  n*aviez  point  encore  fixe  la 
forme  de  ces  honneurs.  A  votre  voix  ne  s'était  point 
encors  ouvert  ce  Panthéon  français,  chargé  d'attes- 
ter aux  derniers  âses  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Vous  y  avez  place  depuis  Torateur  célèbre  qui  eut 
la  gloire  de  poser  avec  vous,  messieurs,  les  food^ 
meiits  immortels  de  cette  constitution  qu*il  ne  vit 
point  s'élever  jusqu'au  faite,  cet  homme  extraordi- 
naire a  qui  il  ne  fallait  rien  moins  que  toute  la  révo- 
lution française  pour  se  montrer  tout  entier,  qui 
cessa  de  vivre  lorsqu'elle  eut  besoin  de  s'arrêter 
dans  sa  course,  et  qui,  malgré  sa  mort  prématurée» 
vécut  assez  pour  sa  gloire ,  assez  pour  la  constitu- 
tion. 

Vous  y  avez  placé  ce  ffénie  universel  à  qui  Ton  a 
reproche  d'envahir  tous Tesgenres,  mais  qui  ne  s'en 
rendit  maître  que  nour  attaquer,  pour  blesser  plus 
souvent  et  de  plus  de  manières  le  monstre  qu'il  avait 
formé  la  courageuse  entreprise  de  terrasser,  d'écra- 
ser, sous  les  pieds  de  la  philosophie,  le  monstre  du 
fanatisme  et  de  ta  superstition.  Voltaire  fut  le  pré- 
curseur nécessaire  de  vos  travaux  ;  il  abattit  devant 
vous  tout  ce  qui  pouvait  vous  faire  obstacle  ;  il  rasa, 
pour  ainsi  dire,  la  place  où  vous  avez  élevé  Tédilice 
de  notre  liberté. 

Vous  lui  avez  accordé  les  honneurs  qui  lui  étaient 
dus  ;  vous  êtes  quittes  envers  sa  mémoire  :  l'êtes- 
vous,  messieurs,  envers  celle  de  Fauteur  du  Con^ 
Irai  social?  Et  parce  que  le  premier  de  tous  il  reçut 
de  vous  des  honneurs,  les  honneurs  rendus  a  J.-J. 
Rousseau  seront-ils  moindres  que  ceux  qu'ont  obt^ 
nus  M.  Mirabeau  et  Voltaire  ? 

De'(]uelle  souveraineté  Tûtes-vous  investis  ponr 
régénérer  un  grand  empire,  pour  lui  donner  une 
constitution  libre  ?  De  l'inaliénable  et  imprescripti- 
ble souveraineté  du  peuple.  Sur  quelle  base  avez- 
vous  fondé  cette  constitution,  qui  deviendra  le  mo- 
dèle de  toutes  les  constitutions  humaines  ?  Sur 
l'égalité  des  droits.  Or,  messieurs,  l'égalité  des 
droits  entre  les  hommes  et  la  souveraineté  du  peu- 
ple, Rousseau  fut  le  premier  à  les  établir  en  système 
sous  les  yeux  mêmes  du  despotisnie  ;  ces  deux  idées- 
mères  ont  germe  dans  les  âmes  françaises  et  dans 
les  vôtres  par  la  méditation  de  ses  écrits;  et  si, 
comme  on  ne  peut  le  contester ,  notre  constitution 
entière  n'en  est  que  le  développement,  malgré  tout 
ce  qu*on  a  pu  dire  de  quelques  opinions  particulier- 
res  de  Rousseau ,  qui  semblent  moins  conformes  à 
quelques-uns  de  vos  principes,  Rousseau  n'en  est 
lias  moins  le  premier  fondateur  de  la  constitution 
française. 

11  ne  Test  pas  seulement  à  ces  deux  titres  ;  il  l'est 
encore  par  la  force,  la  rectitude  et  l'élévation  d'i* 
dées  qu  il  a  communiquées  A  notre  nation,  émanci* 
pée ,  en  quelque  sorte ,  par  ses  ouvrages ,  de  cette 
futilité,  de  cette  frivolité  misérables  qui  prolon- 
geaient son  enfance,  et  qui,  aux  yeux  des  nations 
sensées  de  l'Euroiie ,  la  condamnaient  etcliisive* 
mentaux  grâces.  Il  l'est  encore  par  cette  habitude 
qu'il  nous  a  donnée  de  pénétrer  sous  Técorce  des 
fausses  conventions  sociales,  et  de  voir  à  nu  les 
hommes  et  les  choses  ;  parce  mépris  des  vains  titres 
et  des  illusions  de  la  grandeur  ou  de  la  fortune ,  et 
surtout  par  cette  préférence  donnée  aux  goflts  sim-» 
pies,  aux  affections  naturelles;  nar  cet  élan  pas- 
sionné vers  les  hauteurs  inaccessibles  de  la  perfec- 
tion morale,  par  cet  enthousiasme  de  vertu  et  de 
liberté  qui  caractérisent  toutes  ses  productions. 

Si  la  régénération  des  lois  ne  peut-être  durable 
que  par  celle  des  mœurs,  si  les  idées  saines,  les  sen- 
timents Hobles  et  purs,  la  considération  pour  les 
professions  laborieuses  et  utile?,  l'amour  des  occu- 
pations et  des  vertus  domestiques  doivent  être  en 
même  temps  et  le  fruit  et  la  sauvegarde  des  lois 
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Sue  vous  nous  ovez  données ,  combien  les  écrits  de 
oussenu  n'accéléreront-ils  pas,  n'ont-ils  pas  déjà 
préparé  la  perfection  de  votre  ouvrage  ?  Restaura- 
teurs des  mœurs  ainsi  que  des  lois,  quelles  récom- 
penses assez  grandes  pourrez-vous  accorder  à  celui 
qui  aplanit  votre  route  ,  qui  seconda  vos  efforts  et 
assura  vos  succès  dans  cette  double  et  honorable 
carrière  ! 

Nous  venons»  messieurs,  réclamer  le  seul  prix  qui 
soit  digne  de  vous  et  de  lui.  Nous  venons  vous  prier 
d'ordonner  que  les  restes  de  ce  grand  bomme  soient 
redemandées  à  M.  Girardin ,  qui  les  a  recueillis, 
qu'ils  soient  transférés  à  Paris,  comme  ceux  de  Vol- 
taire, et  admis  dans  le  temple  destinée  aux  grands 
hommes.  Le  propriétaire  dTrmenon ville,  qui  avait 
si  généreusement  soustrait  les  derniers  jours  de  J.-J. 
Rousseau  à  l'abandon,  aux  persécutions,  au  malheur, 
est  sans  doute  trop  attaché  à  la  gloire  de  son  ami 
pour  s'opposer  à  cette  juste  demande,  il  manquerait 
quelque  chose  à  sa  générosité  s'il  hésitait  à  sacrifier 
ce  qui  en  fut  la  récompense,  et  les  âmes  généreuses 
ne  le  sont  pas  à  demi. 

Nous  demandons  aussi,  messieurs ,  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  décembre  soit  enfin  exécuté,  et  que 
vous  vouliez  bien  fixer  le  lieu  où  la  statue  de  Rous- 
seau sera  placée. 

Cette  pétition  vous  est  présentée,  messieurs ,  par 
des  citoyens  de  tous  les  états:  Rousseau  apprit  à  les 
respecter  tous,  à  se  respecter  dans  tous  ;  par  quel- 
ques-uns des  électeurs  de  1789  ,  qui  ont  contribué 
au  bonheur  et  à  la  liberté  de  la  patrie  en  plaçant 
plusieurs  d'entre  vous  au  nombre  de  ses  représen- 
tants, et  en  donnant  eux-mêmes,  dans  les  circon- 
stances les  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  courage  ;  par  des  gens  de  lettres  qui 
s'honorent ,  les  uns  d'avoir  été  liés  avec  Rousseau 
pendant  sa  vie,  les  autres  d'avoir  après  sa  mort 
rendu  hommage  à  sa  mémoire,  tous  de  le  regarder 
comme  leur  maître  et  de  professer  sa  doctrine  ;  par 
des  citoyens  de  Genève  domiciliés  en  France  ou  de- 
venus Français,  empressés  de  réparer  ainsi  les  ou- 
trages dont  se  rendit  coupable,  dans  leur  patrie,  un 
pouvoir  ennemi  de  celui  du  peuple  ;  enfin,  par  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  de  la  Constitution  éta- 
blis à  Montmorency,  dans  ce  séjour  champî^tre  qu'il 
a  rendu  célèbre  en  l'habitant,  et  où  l'on  conserve 
de  lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenirs. 
C'est  à  eux  maintenant  de  se  faire  entendre  ;  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  de  vous  rappeler  les  vertus 
dont  ils  furent  témoins.  La  mémoire  de  Rousseau 
habite  encore  au  milieu  d'eux;  comment  ne  se- 
raient-ils pas  les  fidèles  amis  d'une  constitution  li- 
bbre?  Montmorency  sera  regardé  dans  l'avenir 
comme  la  mère-patne  de  la  liberté  française,  puis- 
qu'il est  la  terre  natale  du  Contrat  social  ti  d'Emile  ; 
ses  habitants  ont  le  droit  de  paraître  partout  où  il 
s'agit  de  rendre  à  J.-J.  Rousseau  ou  des  respects, 
ou  d'honorables  témoignages  ;  ils  ont  le  droit  de  se 
réunir  dans  une  demande  commune  avec  les  ci- 
toyens et  les  gens  de  lettres  de  Paris ,  avec  ceux  de 
toute  la  France,  avec  ceux  de  l'Europe  entière,  et  de 
solliciter  comme  nous,  messieurs,  pour  la  mémoire 
de  ce  grand  homme ,  des  honneurs  qui  vengeront  sa 
cendre,  qui  acquitteront  la  France,  et  qui  ajouteront 
à  votre  gloire. 

(Suivent  prêt  de  trois  cents  signatures  (1). 
Les  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Montmorency 

(1  )  Le  rédacteur  de  celte  pétition  reçut  vendredi  U  noaveUe 
de  U  perte  la  plue  cruelle.  Il  o*a  pu  ni  te  présentera  la  barre 
samedi  au  soir,  ni  s*occuper ,  dans  la  journée ,  de  la  réunion 
ûe»  citoyens  et  des  gens  de  lettres  signataires,  .qui  s'y  se- 
raient présenlës  avec  lui.  La  pétition  a  été  lue  avec  plus  de 
bonne  volonté  que  de  luccès  par  Tun  de  UM .  les  habitaoU 
4e  UoDtmorency.  A.  M, 


présentent  ane  seconde  Adresse  contenant  r#xpresslon  du 
vœu  de  leurs  communes.  (  Cette  pétition  a  été  rédigée,  au 
nom  des  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Monlmoren- 
cy,  par  M.  Cliério,  habitant  de  la  maison  de  J.-J.  Rou<Meau 
en  cette  ville,  et  lue  k  la  barre  de  l'Assemblée  par  M.  Pres- 
tre,  membre  du  tribunal» 

Vorafenr  de  la  députaiion  :  La  ville  de  Montmorency  m 
Tavantage  d'avoir  possédé  dans  son  sein  Pimmortel  auteur 
du  Contrai  toeial  et  d'Emile,  Dans  ces  lieux  ricbes  de  tout 
les  attraits  de  la  nature,  et  où  Ton  trouve,  dans  d*immeii- 
ses  tableaux  que  Pœil  peut  à  peine  embrasser,  les  paysages 
les  plus  riants  et  les  aspects  les  plus  sauvages,  Rousseau, 
fuyant  les  hommes  qu'il  aimait,  mais  dont  les  vices  affli- 
geaient son  coeur,  s*élait  choisi  une  reUraite  paisible,  du 
fond  de  laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jns- 
qu*alors  inconnue,  la  sainte  voii  de  la  vérité.  Cest  Uque 
ce  génie  niftle  et  plein  de  force  se  pénétrait  de  ces  prin- 
cipes étemels  de  justice  et  de  vérité  trop  longtemps  mécon» 
nus  sur  la  terre.  C'est  dans  le  silence  des  bois  solitaires 
qui  nous  entourent  que  cet  ardent  ami  de  la  nature  recueil- 
lait sa  grande  Ame  pour  en  étudier  les  lois,  approfondir 
les  causes  de  la  dépravation  des  sociétés,  et  tracer  ensuite 
les  moyens  sûrs  de  les  rappeler  au  véritable  but  de  leur  in- 
stitution. C*est  au  milieil  de  nous  que  ce  philosophe  ver- 
tneui  donna  l'exemple  du  plus  grand  aUachement  mut 
maximes  de  modération,  du  mépris  des  richesses,  de  sou- 
mission aux  lois  et  de  tèlepour  Thumanlté,  qui  placent 
avec  raison  ses  écrits  au  premier  rang  parmi  ceux  de  son 
siècle.  C'est  d'uœ  humble  demeure  que  rien  ne  distingue 
de  la  plus  simple  des  nôti^s,  et  où,  se  dérobant  à  sa  célé- 
brité et  a  toutes  les  jouisssances  de  Tamour-propre,  «  il  de-  . 
mandait  à  ses  semblables  (ce  sont  ses  propres  termes),  pour 
unique  prix  de  son  xèle,  de  le  laisser  mourir  en  paix,  •  que 
ce  vengeur  indomptable  des  droits  de  Phomme  asservi ,  ce 
fier  ennemi  des  erreurs  el  des  préjugés  dont  il  s'indignait 
de  le  voir  victime,  ce  sage  qui  ne  respirait  que  douceur» 
qu'humanité,  qu'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public»  fut 
arraché,  sans  égard  pour  son  indigence,  sans  piiié  pour 
ses  infirmités,  par  un  arrêt  inique,  que  l'esprit  d'une  into- 
lérance abominable  avait  dicté.  C'est  de  cet  asile,  objet  de 
ses  regrets,  que,  dans  le  dessein  de  se  soustraire  à  l'achar- 
nement de  ses  persécuteurs,  il  Tut  contraint  de  fuir;  et 
pourquoi?...»  pour  avoir  déchiré  d'une  main  fermeet  cou- 
rageuse le  voile  épais  qui  cachait  au  genre  humain  la  lu- 
mière; pou  ravoir  démontré  au  despotisme  le  commencement 
et  le  progrès  de  ses  usurpations ,  et  lui  en  avoir  prédit  le 
terme;  pour  avoir  appris  au  peuple  k  briser  des  fers  odieux, 
et  à  rentrer  dans  sa  liberté  primitive  ;  pour  avoir  défendu 
la  cause  de  l'Etre  suprême,  désarmé  lefanatisme,  confondu 
riropiélé,et  rendu  à  la  Divinité  le  plus  pur,  le  plus  bel 
hommage  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d'un  mortel. 

La  mémoire  de  J.-J.   Rousseau  nous  est  chère,  mes- 
sieurs, k  plus  d'un  titre;  et  comme  hommes  libres,  et 
comme  citoyens  français,  et  comme  amis  télés  d'une  con- 
stitution dont  il  nous  avait  préparés  è  ressentir  les  bien- 
faits, et  comme  habitants  d'un  lieu  honoré  par  son  séjour. 
Que  de  motif»  puissants,  messieurs,  pour  justifier  l'em- 
pressement que  mettent  aujourd'hui  les  citoyens  de  la  ville 
et  du  canton  de  Montmorency  à  venir  vous  demander  de 
décréter  que  J.-J.  Rousseau  est  digne  des  honneurs  ré- 
servés aux  grands  hommes,  et  que  ses  cendres  seront 
transférées  au  Panthéon  français  1  II  est  superflu  sans 
doute  de  s'étendre  sur  l'importance  de  ses  services;  vous 
y  avez  déjà  rendu  un  hommage  solennel  en  décrétant,  il 
y  a  huit  mois,  qu'il  lui  serait  érigé  une  statue;  mais  alors 
vous  n'aviei  point  consacré  de  temple  au  génie  et  à  la 
vertu.  Certes,  l'auteur  du  Contrat  social  a  bien  droit 
d'y  occuper  une  plae«,  et  il  appartient  aux  fondateurs  de 
la  liberté  française  de  la  lui  déférer.  Enfin,  il  n'est  peut- 
être  pas  indifférent,  moins  pour  la  gloire  des  hommes  qui 
ont  utilement  servi  la  patrie  que  pour  l'encouragement 
des  citoyens  de  Tempire,  de  frapper  souvent  leurs  yeux 
I  du  spectacle  des  triomphes  qui  sont  décernés  aux  défeo- 
I  seurs  du  peuple ,  et  surtout  è  ceux  dont  les  vertueux  efforts 
I  ont  été  payés  de  persécutions  et  d'infortunes. 
I      Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  messieurs,  l'ob- 
I  jecUon  qu'on  pouvait  pré*ienler  contre  l'exécution  du  dé- 
I  cret  que  nous  sollicitons  en  faveurde  Rousseau.  Ne  serait-ce 
I  pas,  dira-t-on,  manquer  au  respect  dû  à  ses  volontés  dcr- 
)  Dièrîes?  Il  a  voulu  être  enseveliy  après  sa  morty  aux  champs 
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dont  il  préféra  constamment  te  séjour  solitaire  &  celui  des 
cités.  L*liomme  de  la  nature  doit  re|XMerdans  ses  bras  ;  on 
se  pldit  encore  k  le  voir,  lors  même  qu*il  n^est  plus  que 
cendre,  entouré  des  images  de  simplicité  qu^on  sait  lui 
avoir  été  cbére!> ,  et  qui  rappellent  les  liçons  de  modéra* 
lion  et  lé  goût  des  mœurs  patriarcales  qu'il  s*eflbrça  d'in- 
spirer à  ses  contemporains. 

En  supposant,  messieurs,  que  ces  considérations  vous 
foochassent ,  il  nous  resterait  du  moins  à  vous  demander , 
avec  toute  la  France,  qu'en  laissant  les  cendres  de  J.-J* 
Rousseau  au  lieu  où  elles  reposent,  vous  lui  Tassies  élever 
on  cénophale  dans  Tédifice  consacré  ft  la  sépulture  des 
grands  hommes ,  aGn  qu'on  n'y  cberclie  point  vainement 
ta  place ,  lorsque  tout  Tunivers  s*attendrait  k  l'y  trouver. 

Permettez  que  nous  vous  présentions  les  deux  vieillards 
Ténérables  qui  ont  vécu  longtemps  avec  J.-J.,  avec  les- 
quels ce  philosophe  ne  dédaignait  pas  de  s'entretenir  sou- 
vent, et  dans  la  conversation  desquels  il  admirait  le  bon 
sens,  la  nature,  et  surtout  la  vérité. Voici  le  bon  père  Ba- 
sile, et  voici  \ebon  Gustin,  dont  il  parle  quelquefois  dans 
le  cours  de  ses  ouvrages.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésident,  aux  deux  dénuiationê:  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  nationale ,  en  detniisant  tous  les 
titres  d'orgueil,  a  donné  un  plus  grand  éclat  aux  vé- 
ritables titres  de  gloire.  Elle  a  voulu  que  désormais 
les  talents,  la  vertu,  le  génie  fussent  les  seules  mar- 

2ues  de  distinction  entre  les  citoyens  de  l'empire, 
'était  mettre  au  premier  rang  celui  qui  les  rassem- 
bla toutes;  c*était  mettre  J.-J.  à  une  place  où  il  ne 
peut  avoir  de  supérieur.  En  lui  décernant  une  sta- 
tue, l'Assemblée  nationale  n'a  pas  entendu  poser  les 
bornes  de  la  reconnaissance  nationale.Toute  la  gloire 
(le  Rousseau  est  dans  ses  écrits ,  et  l'on  ne  peut  y 
ajouter  par  aucun  honneur,par  aucune  pompe  triom- 
phale; maiscette  pompe,  maisceshonneurs  rendusac- 
quiltentla  nation  et  lui  donnent  de  grands  exemples. 
Les  Français  sentent  de  jour  en  jour  davantage  ce 
du'ilsdoivent  à  celui  qui,  dans  son  Contrai  locta/,  ré- 
duisit à  sa  juste  valeur  le  prétendu  droit  du  plus  fort, 
rendit  aux  hommes  Fégalité  des  droits,  aux  peuples 
leur  souveraineté  depuis  longtemps  usurpée  ;  celui 
nui  dans  tous  ses  ouvrages  apprit  non  seulement  à 
être  vertueux,  mais  à  chérir  la  vertu,  non-seulement 
à  secouer  les  chaînes  du  despotisme  etde  la  supersti- 
tion, mais  aussi  celles  du  vice  ;  celui  qui,  nous  rap- 
pelant sans  ce^e  aux  sentiments  naturels,  nous  a 
préparés  si  puissamment  au  sentiment  de  la  liberté, 
le  premier  et  le  plus  impérieux  de  tous.  L'Assemblée 
constituante,  en  remettant  aux  épouses  et  aux  mères 
le  dépôt  de  la  constitution,  a  sunisamment  exprimé 
ses  sentiments  en  faveur  de  l'écrivain  qui  a  rendu  à 
ces  titres  sacrés,  mais  trop  longtemps  mis  en  oubli, 
le  plus  de  douceur,  d'éclat  et  de  force. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le  vœu 
qui  lui  est  présenté  par  une  réunion  de  citoyens  qui 
méritent,  autant  par  leurs  talents  aue  par  leurs  ver- 
tus civiques,  d'être  les  organes  de  la  reconnaissance 
publique  envers  J.-J.  Rousseau;  elle  prendra  votre 
demande  en  considération,  et  vous  invite  d'assister  à 
la  séance. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  des  deux  pétitions  et 
de  la  réponse  du  président. 

M.  Eymar  :  Il  v  a  plus  de  huit  mois  que  vous  avez 
ordonné  par  un  décret,  d'après  la  motion  que  j'en  ai 
faite  à  l'Assemblée ,  qu'il  serait  élevé,  au  nom  de  la 
nation  française,  une  statue  à  l'auteur  é* Emile  et  du 
Contrat  social.  Comment  est-il  arrivé  que  ce  décret, 
rendu  d'une  voix  unanime  f  et,  il  doit  m'être  permis 
de  le  dire  pour  l'honneur  ue  Rousseau,  ce  décret  a 
obtenu  des  applaudissements  universels),  comment, 
dis-je ,  votre  décret  est-il  resté  jusqu  aujourd'hui 
sans  exécution?  Voilà  ce  que  vous  demandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  un  peu  d'impa- 
tience, les  nombreux  admirateurs  de  Rousseau ,  qui 
sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la  constitution 
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plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté.  Ponn^ooi,  disent- 
ils,  le  nom  du  modeste  Rousseau  reste-t-il  sans  hon- 
neurs ,  tandis  que  l'Assemblée  nationale ,  organe  et 
interprète  des  sentiments  d'admiration  et  de  recon- 
naissance de  la  patrie ,  s'est  empressée  de  déclarer 
dignes  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  et  de  faire  porter  en  triomphe  au  Panthéon 
français  les  cendres  de  Voltaire  et  ae  Mirabeau  ? 

Quoique  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  être  ac- 
cusée d'indifférence  pour  l'auteur  immortel  du  Con- 
trat social,  elle  se  doit  peut-être  à  elle-même  de  ré- 
pondre à  cette  question  ;  et  c'est  ce  que  je  vais  faire 
en  très-peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décembre  « 
quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter  à  la 
barre  de  l'Assemblée  pour  demander  que  la  statue 
de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L'Assemblée  or- 
donna que  cette  pétition  serait  renvoyée  à  son  co* 
mité  des  pensions.  En  conséquence,  le  comité  s'est 
adressé  à  l'Académie  de  Sculpture ,  pour  qu'elle  eût 
à  lui  proposer  un  mode  de  concours.  Moi-même,  au* 
torisé  par  le  comité,  je  me  suis  transporté  plusieurs 
fois  chez  différents  artistes  ;  toutes  ces  démarches 
ont  été  inutiles.  L'organisation  actuelle  de  l'Acadé- 
mie ,  son  administration ,  concentrée  dans  un  petit 
nombre  d'individus ,  s'est  toujours  opposée  à  ce  que 
l'on  pût  obtenir  un  résultat  satisfaisant ,  et  même  à 
ce  que  tous  les  artistes  intéressés  pussent  prendre 
part  à  cette  délibération  ;  le  comité  lui-même ,  mal- 
gré le  zèle  des  membres  qui  le  composent ,  n*a  pu 
vous  proposer  un  mode  de  concours,  parce  qu'il  au- 
rait craint  de  préjuger  ce  que  vous  aurez  à  décider 
sur  l'objet  très-important  des  concours,  lorsqu'il 
s'agira  de  donner  une  organisation  nouvelle  aux 
Académies. 

D'ailleurs ,  un  concours  ordonné  par  l'Assemblée 
nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une  dépense  con- 
sidérable, parce  qu'il  eût  fallu  donner  des  dédomma- 
gements aux  artistes  dont  les  modèles  n'auraient  pas 
été  préférés.  Toutes  ces  raisons  réunies  empêchent 
que  votre  comité  ne  puisse  vous  faire  un  rapport,  et 
c'est  aujourd'hui ,  de  l'aveu  même  des  membres  du 
comité  que  j'ai  cru  devoir  en  prévenir,  que  je  porte 
directement  devant  vous  cette  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment  où 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes 
viennent  vous  demander  l'exécution  de  votre  décret. 
Vous  venez  d'entendre  les  habitants  de  Montmoren- 
cy ;  ils  conservent  un  tendre  et  respectueux  souve- 
nir de  Rousseau,  ainsi  que  des  exemples  de  vertu 
qu'il  leur  a  donnés,  lorsque,  fuyant  le  bruit  et  la  cor- 
ruption de  Paris,  il  méditait,  il  composait  au  milieu 
d'eux  ses  sublimes  ouvrages  :  les  électeurs  de  Paris; 
ils  furent  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans 
un  temps  de  péril  et  d'alarme  ;  à  ce  titre  ils  honorent 
et  chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  la  victime 
du  despotisme,  parce  qu'il  avait  été  l'apôtre  de  la  li- 
berté et  le  précurseur  de  la  révolution  :  les  gens  de 
lettres  ;  tous  honorablement  distingués  par  leurs  ta 
lents.  Ils  ont  connu ,  ils  ont  aimé  Rousseau ,  ils  ont 
dignement  parléde  lui  dans  leurs  ouvrages;  ils  vien- 
nent expier  le  crime  de  ceux  qui  l'ont  calomnié  pen- 
dant sa  vie,  qui  l'ont  poursuivi  jusque  dans  son 
tombeau  ;  ils  vengent  aujourd'hui  la  mémoire  d'un 
grand  homme  des  persécutions  de  l'envie  et  de  la 
médiocrité.  Tous  ces  citoyens  ne  sont  que  les  inter- 
prètes d'un  VŒU  qui  vous  parviendrait  de  toutes  les 
parties  de  l'empire ,  si  elles  étaient  à  portée  de  se 
faire  entendre  aans  ce  moment. 

Sans  doute  il  s'est  acquis  une  assez  grande  gloire» 
celui  oui  nous  a  tracé  avec  une  si  proronde  connais- 
sance au  cœur  humain  ce  beau  plan  d'éducation  qui 
deviendra  de  jour  en  jour  d'une  application  plus 
certaine  et  plus  facile ,  d'après  les  changements  que 
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va  ntfecssafreinent  opérer  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses  la  grande  commotion  que  nous  venons 
dVprouver  ;  celui  qui  dans  ses  ouvrages  politiques, 
et  surtout  dans  le  Contrai  social,  a  réclamé  avec 
tant  d*énergie  les  droits  des  nations;  qu«  a  établi 
trec  tant  de  force  la  souveraineté  imprescr.pl'.ble  et 
inaliénable  des  peuples;  qui  a  posé  les  principes  im- 
muables et  éternels  qui  sunt  les  fondements  ae  celte 
constitution  contre  laquelle  viendront  se  briser  les 
vains  efforts  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  former  le 
projet  insensé  de  la  renverser;  celui  enfin  dont  Tau- 
tonte,  si  souvent  invoquée  dans  cette  tribune ,  ba- 
lançait aujourd'hui  même  vos  suffrages,  lorsqu'il 
s'agissait  de  prononcer  sur  une  loi  à  laquelle  on  op- 
posait que,  si  elle  était  portée^  J.-J.Bousseau  se 
trouverait  exclu  du  corps  législatil.  Cet  homme,  dis* 
Je,  s'est  couvert  d'une  gloire  immortelle  à  laquelle 
il  est  diflicile  de  rien  ajouter  ;  mais  il  faut  que  cette 
gloire  soit  encore  utile  à  la  nation.  Tandis  que  vous 
anéantissez  sans  retour  des  distinctions  accordées 
par  la  faveur  et  si  souvent  mendiées  par  la  bassesse, 
ouvrez,  ouvrez  devant  nous  la  carrière  des  honneurs 
publics.  Off^rez-nous ,  à  Fexemple  des  anciens,  des 
objets  d'émulation  qui ,  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  Rousseau,  soient  dignes  •  d'échauffer  nos 
couirs  de  sentiments  d'honneur  et  de  gloire  ;  •  of- 
frez-nous ces  récompenses  qui  survivent  à  ceux  qui 
les  ont  obtenues  ;  éternisez  par  le  marbre  et  par  Tai- 
rain  les  images  des  grands  hommes  qui  doivent  nous 
servir  de  mMèles,  afin  que  les  monuments  de  notre 
admiration  et  de  notre  reconnaissance  soient  aussi 
durables  que  leurs  bienfaits.  D'après  ces  considéra- 
tions, j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  îe  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  J.-J.  Ronssean  est 
digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands  bom» 
mes,  et  qa*en  conséquence  ses  cendres  seront  transférées 
•a  Panthéon  français.  Elle  charge  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  de  rexécution  de  cette  partie  du  présent 
décret  ;  ordonne  en  outre  que  le  ministre  dé  l'intérieur 
ftra  mettre  incessamment  à  esécullon  le  décret  qu'elle  a 
ftnàn  le  14  décembre  4790,  portant  qu*il  sera  élevé  ù 
rameur  à* Emile  et  du  Contrat  social  une  «statue,  avec 
cette  inscription  :  La  nation  française  libre  à  J.-J,  Rous^ 
êeau.  B 

L'opinion  de  M.  Bymar  est  interrompue  par  de 
frc*quents  applaudissements. 

M.  Bouche  :  Je  trouve  fort  raisonnable  que  les 
honneurs  réservés  aux  grands  hommes  soient  dé- 
cernés à  J.-J.  Rousseau  ;  mais  Je  crois  que  ce  serait 
trop  se  hâter  que  de  rendre  ce  décret  en  ce  moment. 
Le  dépôt  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  est  dans  un 
domame  appartenant  à  M.  Girardin  :  ce  dépôt  est  le 
patrimoine  et  la  propriétéde  M.  Girardin.  {Plusieurs 
voix:  Cela  n'est  pas  vrai.J  11  est  connu  qu'il  est  le 
gardien  et  le  dépositaire  clés  cendre-*  de  J.-J.  Rous- 
seau, d'après  les  intentions  môme  de  Rousseau ,  son 
ami.  D'après  cette  réflexion,  qui  me  paraît  un  fail 
décisil,  je  pense  qu'il  faut  renvoyer  la  proposition 
qui  vous  es*,  faite  au  comité  de  constitution ,  lequel 
sera  chargé  de  prendre  connaissance  des  intentions 
de  M  Girardin,  et  ensuite  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  projet  de  décret  le  plus  convenable  à  l'état  des 
choses. 

M.  Charles  Lametb  :  Ce  n'est  sûrement  pas  pour 
m'opposer  aux  honneurs  que  l'on  veut  rendre  à  J.-J. 
Rousseau  que  je  prends  la  parole;  mais  cVst  parce 
que  je  crois  que  l'observation  de  M.  Bouche  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  Si  vous  vous  déterminez 
à  violer  la  propru^é  de  M  Girardin,  je  vous  déclare, 
d'après  la  connaissntice  personnelle  que  j'ai  de  ses 
inlenlions,  qu'il  fera  tout  ce  qui  est  possible  à  un  ci- 
toyen respectueux  pour  les  lois  pour  empêcher  qu'on 
lui  enlève  les  restes  de  J.-J.  Rousseau.  M.  Ermenon- 


ville, son  fils,  lorsau*on  a  rendu  les  honneurs  funè- 
bres à  Voltaire,  a  ait  que,  si  Ton  rendait  les  mêmes 
honneurs  à  J.-J. ,  que  si  Ton  venait  enlever  de  Ttle 
des  peupliers,  située  au  milieu  du  jardin  d'Ermenon- 
ville ,  les  restes  de  J.-J.,  il  regarderait  cet  acte-li 
comme  l'effet  du  plus  criant  despotisme.  Ce  sera,  aa 
contraire,  un  hommage  rendu  aux  principes  sacra  de 
la  propriété  aue  de  voir  le  corps  constituant  lui- 
même  descendre  jusqu'à  solliciter  un  citoyen  pour 
avoir  une  chose  qui  lui  appartient.  (On  applaudit.) 

D'ailleurs,  je  crois  au'il  yauraitde  l'inconvénient, 
dussé-je  être  traduit  oansia  Chronique,  à  rendre  en 
troisième  à  J.-J.  Rousseau  les  mêmes  honneurs  que 
vous  avez  rendus  aux  deux  précédents.  Je  crois  donc 
que  l'Assemblée  doit  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution pour  voir  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  détails  et 
dans  le  mode ,  des  moyens  de  rétablir  cette  priorité 
qui  appartient  si  éminemment  à  J.-J.  Rousseau. 

M.  BoissY  :  On  a  prétendu  que  les  restes  de  J.-J. 
étaient  la  propriétéde  M.  Girardin;  certes,  il  sem- 
ble bien  étrange  d'entendre  dire  que  les  restes  d'un 
grand  homme  sont  une  propriété  autre  qu'une  pro- 
priété nationale.  (On  applaudit.)  L'immortel  auteur 
du  Contrat  social,  proscrit,  persécuté,  obligé  de  fuir 
ses  ennemis  et  les  hommes  médiocres  qui  l'ont  outra- 
gé de  son  vivant,a  trouvé  un  asile  .auprès  de  l'amitié» 
auprès  de  M.  Girardin  ,  et  ce  fait  honore  M.  Girardin 
sausdoute;maisil  n'est  pasvrai.du  moins  je  ne  lecrois 
pas»qu'il  ait  charge  M.  Girardindu  dépôt  de  ses  res- 
tes. J.-J.,  comme  tout  le  monde  sait,  est  mort  subi- 
tement, et  il  ne  s'est  pas  occupé  de  ses  funérailles. 
L'Assemblée  nationale  a  déjà  rendu  deux  honneurs 
funèbres  du  même  genre,  et  je  remarque  qu'ils  ont 
été  rendus  tous  les  deux  contre  la  volonté  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  objets.  M.  Voltaire  avait  ordonné, 
par  son  testament,  que  ses  restes  fussent  portés  à 
Feniey  et  déposés  dans  le  tombeau  au'il  avait  lui- 
même  élevé;  M.  Mirabeau  avait  ordonné  que  ses 
restes  lussent  portés  à  Argenteuil.  Vous  avez  néan- 
naoins  décrété  pour  eux  les  honneurs  du  temple  des- 
tiné à  recevoir  les  grands  hommes;  et  dans  ce  mo- 
ment-ci on  parle  de  l'intérêt  de  M.  Girardin!  Certes,  si 
rintifrêtde  M.  Girardin  était  C(»nlraire  à  la  gloire  de 
Rousseau  ,  il  serait  bien  peu  digne  qu'on  parlât  de 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  que,  pour  l'honneur 
de  l'Assemblée,  on  aille  sur-le-cnamp  aux  voix  sur 
la  pétition. 

M.  Beaumetz  :  Je  soutiens  l'opinion  contraire,  et 
c'est  pour  la  gloire  de  J.-J.  Rousseau  même  que  je 
soutiens  cette  opinion.  J'jiinieà  croire  que  railleur 
a^ Emile,  que  l'auteur  du  Contrat  social  ei  {\ts  au- 
tres ouvrages  qui  ont  mérité  l'immortalité,  s'il  était 
dans  cette  Assemblée,  serait  flatté  lui-même  de  la 
noble  et  généreuse  résistance  que  M.  Girardin ,  qnc 
ses  amis  font  à  l'enlèvement  que  l'on  propose.  Je 
connais  comme  un  autre  tout  le  prix  de  la  gloire; 
mais  je  désire,  pour  la  moralité  même  de  la  révolu- 
lion,  que  nous  récompensions  avant  tout  les  vertus 
domestiques  et  l'amitié.  Rousseau,  disputé  à  une  na- 
tion ,  disputé  à  toutes  les  nations  par  son  ami ,  par 
celui  qui  l'a  accueilli  lorsqu'il  était  repoussé  par 
tous  les  autres,  par  celui  qui  lui  a  ouvert  son  coeur 
lorsqu'il  ne  trouvailchezlesautresqueriguenr,que 
haine,  qu'envie;  Rousseau  a  voulu  (ixiT  sa  dernière 
demeure  chez  celui  qui  lui  a  fait  éprouver  les  der- 
nières eoiisolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  in- 
dépendant du  transport  physique  et  matériel  du  petit 
monceau  de  cendres  qui  restent  de  ce  grand  homme. 
Ne  pouvez-vous  pas.  sans  l'exhuiner,  sans  arracher 
à  son  ami  ce  qui  reste  de  lui ,  placer  son  monument 
dans  le  lieu  que  vous  avez  destiné  à  immortaliser 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie?  Il  n'y  a  pas  un 
de  vous  qui  ne  puisse  perdre  un  frère ,  un  père  ,  uq 
fils,  qui  méritent  de  la  patrie  les  plus  grands  hoji- 
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neurs,  et  quel  est  celui  de  vous  qui  consentît  à  se 
laisser  arracher  ses  restes  précieux  !... 

Plusieurs  voix  :  Tous,  tous  ! 

M.  Beaumbtz  :  QuVst-cequi  appartient  à  la  patrie 
dans  un  grand  homme?  Qu'est-ce  qui  est  la  uro- 
priété  de  son  siècle  et  de  sa  nation?  C'est  son  génie, 
ce  sont  ses  ouvrages,  ce  sont  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  nation  et  à  l'humanité.  Sa  dénouille,  elle 
appartient  à  ses  amis.  On  peut  bien  la  leur  deman< 
der;on  peut  bien  demander  les  cendres  de  J.-J. 
Rousseau  à  son  ami,  qui  s^intéressera  certainement 
assez  à  sa  gloire  pour  ne  pas  attendre  la  demande 
que  vous  lui  en  ferez;  mais  ordonner  qu'elles  lui 
soient  ravies,  c'est  à  quoi  je  m*oppose. 
^  Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  ce  qui  s'est  passé  à 
l'éçard  desdeux  premiersgrands  hommes;ils  avaient 
oruouné  leur  sépulture  dans  des  lieux  publics;  mais 
celui-ci  n>st  pas  dans  un  lieu  public  ;  il  n'y  a  pas  un 
ouvrier  qui  ail  le  droit  de  porter  la  bêche  et  Tin- 
strument  destructeur  dans  le  monument  qui  le  ren- 
ferme. (On  applaudit.)  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  ramitiéde  M.  Girardin  sera  généreuse  jusau'au 
bout ,  et  qu'il  ne  refusera  pas  le  comble  des  hon- 
neurs à  celui  dont  il  a  consolé  la  vieillesse,  je  de- 
mande que  la  première  partie  du  décret,  qui  regarde 
l'exécution,  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Letelmer  :  Les  restesd'un  grand  homme  sont 
une  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c'est  inju- 
rier M.  Girardin  que  de  croire  un  seul  moment  qu'il 
s'opposerait  à  la  translation  de  sou  ami  dans  le  tem- 
ple des  grands  hommes. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  Les  faits  dont  vien- 
nent de  s'occuper  les  préopinants  devaient  être  éloi- 
gnés d'une  question  qui  appartiendra  tout  entière 
a  Tadmiraticm  et  à  la  reconnaissance  nationales. 
Je  crois  impossible  que  M.  Girardin  veuille  se  refu- 
ser aux  honneurs  que  l'on  veut  rendre  à  Rousseau, 
et  qu'il  veuille  disputer  a  la  nation  les  cendres  d'un 
homme  qui  lui  appartient  à  tant  de  titres  ;  maisquel- 
les  que  soient  lesintentious,  ce  combat,  très-hono- 
rable pour  Rousseau ,  qui  vient  de  s'élever  entre 
rnniilié  d'une  part  et  la  nation  de  l'autre,  me  sem- 
ble ne  devoir  pas  arrêter  plus  longtemps  l'Assem- 
blée, qui  est  impatiente  de  céder  au  sentiment  qui 
l'anime.  11  me  semble  qu'elle  rendrait  ce  qu'elle  doit 
et  au  droitsacréde  la  propriété,  et  au  vau  national, 
et  à  rintérét  au'inspire  l'amitié  (car  pourquoi  arra- 
cherait-on à  I  amitié  ce  qu'on  peut  lui  laisser  le  mé- 
rite de  donner  ?),  si  elle  voulait  décréter  en  ce  mo- 
ment que  les  honneurs  décernes  aux  grands  hommes 
seront  rendus  à  Rousseau,  et  renvoyer  au  comité  de 
constitution  pour  le  mode  d'exécution.  (On  applau- 
diL) 

M.  Cbabroud  parle  pour  le  renvoi  du  décret  en  entier 
au  comité. 

L'Aiiseroblée  décrète  la  proposllion  de  M*  Montmorency. 

M.  Laville-au-Rois  ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports :  Le  comité  des  rapports,  instruit  par  des  avis 
de  différentes  parties  du  royaume  que  la  tranauillilé 
générale  était  menacée,  a  dû  spécialement  s  occu- 
per de  cet  objet,  et  il  a  eu  la  satisfaction  de  Toir  que 
les  mesures  qu'il  avait  concertées  avec  vos  comités 
diplomatique  et  militaire,  les  ministres,  le  maire  de 
Paris  et  le  commandant  fféuéral  de  la  jgarde  natio- 
nale parisienne,  avaient  déjoué  les  projets  des  enne- 
mis de  hi  révolution,  qui  avaient  été  dénoncés  devoir 
éclater  cette  semaine.  Ces  dernières  inquiétudes 
ealmées,  votre  comité  s'est  occupé  de  l'affaire  de 
M.  Gamacfie. 

Dans  ces  moments  d'alarmes  que  le  départ  du  roi 
a  occasionnées  dans  toute  la  France,  la  présence  de 
M.  Gamachedaus  la  ville  de  Paimbœuf  fit  éclater  des 
soupçons  contre  lui.  La  part  qu'on  prétendait  qu'il 
«vait  eue  au  soulèvement  des  greu^diers  ûfx  régi- 


ment de  Normandie,  dans  une  ville  voisine,  et  à  ré- 
tablissement d'un  club  monarchique,  dirigèrent  sur 
lui  les  regardsdescorpsadministralifs  et  des  citoyens* 
Le  26  juin  ses  lettres  furent  arrêtées  à  la  poste; 
l'une  d'elles  porta  les  corps  adminislratiCs  à  le  dé* 
Qoncer  au  tribunal ,  elle  est  ainsi  conçue  : 
I  A,  M.  Bergevin ,  rue  de  ta  Comédie^  à  BresU 

<  D*aprè$  le  trèt-grand  éfénemeot  qui  vient  d'arriver» 
on  juge  bien  où  mon  âme  doit  prendre  son  élun.  Je  brûle 
où  rUoiiiieur  m'appelle;  cVst  k  vous  à  me  fournir  les 
moycus  de  prendre  la  route  de  mon  devoir;  3,500  I.  que 
votre  amilié  peut  me  procurer  me  suffisent.  Je  connais 
yoli  c  cœur,  réiévation  de  vos  sentiments  ;  c'est  d'eux  que 
j*allends  que  vous  donnerez  à  un  gentilhomme  la  fucijllé 
de  Pétre  dans  toute  retendue.  Sans  vous  mon  nom  peut 
recevoir  une  tache;  celte  circonstance  est  pressante  et  glo- 
rieuse si  j*y  cours  ;  mais  en  quels  lieux  me  cactier  si  je 
reste  ?...  J*ai  un  ami  qui  ne  voudra  pas  que,  pour  145 
louis,  Gamache  soit  déshonoré,  ne  vole  pas  en  chevalier 
français  au  secours  de  son  roi.  Si  vous  ne  les  avex  pas  , 
vous  avei  le  crédit  d*emprunter;  Tintérêi  ne  sera  rien... 
Jamais  la  France  n*a  eu  un  moment  pareil»  à  celui-ci.  Le 
roi  fuit  :  voilà  où  les  Français  doivent  se  réunir.  Je  vous 
prie  d'assurer  vos  dames  de  tous  mes  sentiments.  Je  me 
Hutte  qu'une  victoire  me  ramènera  avec  sûreté.  » 

M.  Guroache  a  été  dérrété  de  prise  de  corps.  Cette  af- 
fliire  vous  est  porléecomme  un  crime  de  lèse  nation.  Votre 
comité  des  ra|»ports  croit  devoir  vous  proposer  de  décréter 
son  élargissement.  (On  murmure.) 

Api«ès  de  longs  débats,  FAssemblée  rend  le  décret 
suivant: 

<l*Asscmb1ée  nationale  décrète  que,  sur  tes  faits  men* 
tlonnés  par  la  procéilure  instruite  au  tribunal  de  Paim- 
bœuf, ilu'y  a  pas  lieu  à  accusaliondecrime  delè<^e  nation  ; 
en  conséquaiee  renvoie  la  partie  parnlcvant  le  même  tri- 
bunal.* 

La  séanee  est  levée  è  dix  heures. 

Décret  promiêdans  la  téanee  du  dimanche  28. 

•  L^Assemblé  nationale,  informée  de  Tesprit  de  révolte 
qui  s'est  introduit  dans  quelques  corps  de  Tarmée^  etnotam- 
meQldanslesl7*et3S«régiffienis,  etdauslesecoud  bataillon 
du  68%  ayant  chargé  «on  comité  militaire  de  lui  proposer  ses 
vues  sur  les  moyens  d'y  rétablir  la  subordination  et  le  bon 
Ordre,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'.  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état  de  révolte, 
les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  incessamment  mis  en 
usage  pour  la  fiiire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des 
coupables. 

«11.  Il  sera  tiré,  par  I*ordre  du  commandant  en  chef,  un 
coup  de  canon  pour  avertir  que  l'ordre  est  troublé  ;  et  si 
dans  le  iieu  il  n'y  a  pas  de  canon,  il  sera  fait  un  salve  de 
mousquelerie;  etee  signal  sera  répété  de  quart  d'heuie  en 
quart  d'heure  jusqu'à  ec  que  l'ordre  rolt  réiabli. 

c  III.  Les  troupes  régléiesqui  se  trouveront  dans  le  lies 
où  la  révolte  est  déclarée  seront  mises  sous  les  armfs;  et, 
en  cas  d'insuffisance,  les  officiers  qui  coaunanderont  danf 
les  divisions  feront  marcher  de  proche  en  proche  d'autrei 
troupes  réglées. 

<  iV.  Les  officiers  municipaux  du  lieu  seront  inconti- 
nent avertis,  et  ils  seront  tenus  aussitôt,  à  peine  de  for* 
faiture ,  de  requérir  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationa- 
les, lesquelles  seront  réunies  et  armées,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance,  d'appeler  en  aide  les  municipalités  voisines* 

t  V.  La  force  suflisauie étant  rassemblée,  il  sera  fait  au* 
devant  dés  caeerncs,  s'il  y  eo  a«  aa-devaut  de  i'bâlel  com* 
mun  de  ville  et  sur  la  place  d*armei ,  une  proolamatiou  eo 
ces  termes  t 

c  Avis  est  donné  que  la  farce  pnbliqm  va  être  déployée 
«  ponr  le  soutien  de  la  loi  mililaipt  i  U  ertenjoint  aux  snl» 
a  dats  révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de  rentrer  dans 
«  l'obéissance ,  à  peine  d^éire  traités  comme  ennemis  pu- 
c  blics.  a  Et  le  lieu  où  ils  devront  se  rendre  sans  armes,  s'ils 
rentrent  dans  l'obéissance»  leur  seia  indiqué  par  la  pro- 
damalioii. 

•  VL  CeUe  proclamation  sera  annoncée  au  bruit  des  tam- 
bours et  autres  infirimeias  mUilairest  et  elle  sera  laUe  pv 
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un  commissaire  des  guerres*  s^il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou 
par  un  officier  que  le  commandant  en  chef  cofaimettra  ;  elle 
aura  lieu  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  sur 
la  place  d'armes. 

c  VII.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine  cam- 
pagne, la  proclamation  serait  faite  en  présence,  trois  fois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  ;  si  elle  était  renfermée 
dans  une  Yille  ou  une  citadelle,  et  en  possession  des  por- 
tes, la  proclamation  serait  faite  à  chaque  porte,  et  trois 
(bis,  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  à  ladite  porte, 
et  elle  contiendrait  l'inTitation  aux  citoyeusde  se  retirer 
dans  leurs  maisons. 

c  VIII.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  proclamation,  ren- 
treront dans  Tohéissance,  et  se  rendront  sans  armes  au 
lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  subiront  telle  punition  de 
discipline  que  les  supérieurs  trouveront  bou  d'ordonner; 
ceux  qui ,  après  la  seconde  proclamation,  mais  avaut  rem- 
ploi de  la  force ,  rentreront  dans  l'obéissance,  et  se  ren- 
dront sans  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés  :  les 
simples  soldats,  à  un  an  d'arrestation  ;  les  officiers  et  sous- 
officiers,  ùdeux  ans  d'arrestation,  et  de  plus  cassés,  ù 
moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé 
ou  provoqué  la  révolte ,  auquel  cas  ils  seront  condamnés  : 
les  simple  soldais,  ù  cinq  ans  de  chaîne,  et  les  officiers  et 
sous-offiders  »  à  dix  ans. 

•  IX.  Après  la  dernière  proclamation,  et  même  plus 
tôt ,  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part  des  révol- 
tés ,  le  commandant  disposera  de  la  force  rassemblée ,  or^ 
donnera  de  faire  feu ,  et  prendra  toutes  les  mesures  quMI 
jugera  nécessaires  pour  soumettre  la  troupe  révoltée. 

I X.  Ceux  qui  auront  attendu  remploi  de  la  force,  et  n^y 
auront  pas  succombé,  seront  punis,  savoir  :  les  officiers 
et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats»  de  vingt 
années  de  chaîne. 

•  XI.  Le  commissure  des  guerres»  s*il  y  en  a»  on  Toffi- 
cier  commis  par  le  commandant,  Tun  ou  l'autre  assisté  de 
deux  officiers,  de  même  commis,  dressera  procès- verbali 
successivement  et  ù  mesure,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

€  XII.  La  troupe  révoltée  étant  soumise ,  la  cour  mar- 
tiale sera  incontinent  formée  ;  le  procès-verbal  énoncé  en 
Tarticle  précédent  tiendra  lieu  de  toute  déclaration  du  fait, 
sans  l'intervention  du  jury,  à  Tégard  de  ceux  qui  auront 
été  saisis  par  l'emploi  de  la  force ,  et  leur  jugement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  ample  forme. 

c  XIII.  A  l'égard  de  ceux  qui ,  étant  rentrés  dans  l'o- 
béissance et  ayant  déposé  leurs  armes  avant  l'emploi  de  la 
force,  auront  néanmoins  encouru  la  peine  ponéeen  Tarli- 
Ole  VllI ,  il  sera  procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordi- 
naires; mais,  pour  former  le  jury ,  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  ré- 
glées, et,  à  défaut,  parmi  les  autres  citoyens  non  soldats. 

■  XIV.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera  fait 
ane  proclamation  solennelle  en  ces  termes  :  t  Avis  est 
c  donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi,  et  qne  tout  rentre 
«  dans  Tordre  accoutumé.  •  Le  commandant  en  chef  or- 
donnera aux  gardes  nationales  de  se  retirer,  et  Icslroupes 
réglées  seront  renvoyées  à  leur  poste.  • 

iV.  B,  Nous  donnerons  demain  un  supplément  qui  nous 
mettra  à  jour. 


SPECTACLES. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Mirabeau  peint  par  lui'inéme ,  ou  Recueil  des  discotirs 
lu'il  a  prononcés,  oes  motions  qu'il  a  faites,  tant  dans  le  sein 
les  communes  qu*à  PAssemblëe  nationale  constituante,  de- 
puis le  5  mai  1789,  jour  de  Touverture  des  étals  généraux, 
jusqu*au  9  avril  1791  ,  époque  de  sa  mort;  avec  un  précis 
des  matières  qui  ont  donné  lieu  è  ces  ducours  et  motions  ;  le 
tout  rangé  par  ordre  chronologique;  avec  cette  épigraphe  : 

Et  que  serait-ce  si  vous  l'aviez  entendu  lui-même  1 

ESCHIITE. 

Quatre  vol.  in-8« ,  formant  1850  pages,  imprimés  sur  beaut 
caractères  de  II.  Didot.  Prix  :  16  liv.,  broché,  et  IS  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  F.  Baisioa«  im- 
primear-libraire,  me  Hautefeuille,  vfi  10. 


AcADÉMiB  DE  MusiQcs. —Auj.  ^/^s /tragédie  lyriqtie« 
suivi  d'un  nouveau  divertissement. 

TaéATRB  DB  LA  Nation.— Auj.  VOpiimitte^  comédie  en 
5  actes,  suivie  du  Bienfait  anonyme^ 

En  altendant  la  l'*  représentation  de  Virginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemvirs^  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

TBiATRB  iTALiBif. — Auj.  V  Jmant  statuc ^  la  6*  repré- 
sentation du  Chevalier  de  la  Barre  ^  et  CAmi  de  la  Mai» 
son. 

Théatbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu. — Anj.  la  4*  repré- 
sentation de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale ,  pré- 
cédée dos  Bourgeoises  de  qualité. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

TRàATBB  DB  LA  BOB  Fbtdbau,  ci-dcvant  de  Monsieur.  — 
Auj.  la  3*  représentation  de  //  Finto  Cieeo,  opéra  italien. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Pana  d^amore^ 
opéra  italien. 

TnéATsa  db  Madbmoisbllb  Montansieb,  an  Palais- 
Royal.— -Auj.  Simiramis,  tragédie  dans  laquelle  MlleSuin- 
val  rainée  remplira  le  rôle  desémiramis,  et  M.  Gram- 
mont  celui  de  Ninias,  suivie  de  la  Coquette  surannée, 
(Spectacle  demandé.) 

TaéATRB  DB  la  Gaité  et  DBS  Gbands  Danseurs.  — 
Auj.  C  Espagnol  rival  du  Héros  américain ,  pantomime 
avec  ses  agréments;  les  sauteurs;  le  Déménagement  du 
Peintre;  Arlequin  doge  d^ Angleterre  ;  la  Chacone  d^Ar^ 
Uquin»  On  commencera  par  la  Bonne  mère  Nitouehe, 

AiTBiGu-CoifiQDE,  BU  boulevard  du  Tempic.  —  Auj.  ^a 
Femme  qui  a  raison ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitiépe,  et  des  Bons  et  des  Méchants, 

TnéATRE    FRANÇAIS  COMIQIIB  ET  LTRIQCB. — Auj.    NicO» 

dème  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  MoliIbb  ,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li^ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans  :  V  Aveugle  clairvoyant^ 
et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régi* 
nérée* 

TBftATBB  DB  LA  BOB  DB  Louvois.  —  Auj.  la  3*  représen- 
tation d*i4(iè(e  et  Edwin,  comédie  mêlée  d'ariettes,  pré- 
cédée de  VEcole  des  F^mme^,  comédie  en  3  actes. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cour»  de»  change»  élrangers  à  60  jour»  de  dale. 


Amsterdam h3\ 

Hambourg 236^ 

Londres  .......    22  j 

Madrid 19 1. 4  s 


Cadix 19  1.  3  s. 

Géiies 117 

Livourne 126  \ 

Lyon ,  Août  •  •  •  •  •     f  p 


Bourse  du  29  aotîf. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2215, 17  \ 

Portions  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv h^k 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitt.  de  Gn  .  .  .    2  |,  3  *^,  4  ^,  4  p 

—  de  125  mill.,  déc  4784.  ...     8*,  ;,9,9|,  {.^b 
—de  80  millions  avec  bulletins. 14îb 

—  Sans  bulletins 5,  5  ^  b 

— Sort  en  viager 44  î>  15  b 

Act.  nouv.  des  Indes. 1219,  20,  21,  22 

Caisse  d'esc 3840,  43,  50,  48,  50,  52,  55 

Demi-Caisse.  . 4918,  20,  22 

QuitL  des  Eaux  de  Paris 555 

Empr.  de  80  mUl.  d'août  1789  .    1  î,  ^  2, 1  M,  2  ^,  ^  p 

Caisse  patriotique. 705 

Assur.  contre  les  inc  .  •    553,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60 

62,61 
—à  «!€•••••• eSO,  81»  80, 78,  79,  80 


D'APRÈS   MERCIER. 


T|p.  Ucari  Ploa. 


nUmprttsion  d*  V ancien  Moniteur.  —  T.  IXf  ptgc  5i0. 


De  Cnrt,  membre  du  comité  de  la  marine  et  du  comité  des  domaines, 
député  de  la  Guadeloupe  à  V Assemblée  nationale  constituante. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mercredi  31  Août  1791.  -*-  Troiêième  année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Des  feUres  du  IS  aoftt  annoncent  qu*i1  y 
a  eu  une  vtolente  émeute  h  la  foîre  de  Carrick-M ucsliekinf 
pri>s  de  Forck-hill.  La  ptfpnlacé  a^anC  fait  pteoYoir  une 
grCtf  de  pfefrev  siff  les  flûfdafs  (tire  fes  officiers  dé  pai< 
avaient  demanda  pour  les  aMer  à  nahiterrir  le  bon  ordre, 
ils  oirt  oHéi  au  soin  de  kor  consafiatiof»  et  a  Tordre  de  les 
dt^rendre  (|ii6r  leur  ont  donné  les  nmig^rals  insultés}  leur 
feu  a  fetèbas  piuaieim  molin»,  et  en  a  blessé  beaacoup 
d'autres. 

Le  commerce  p  et  particulièrement  les  nannfactures, 
prospèrenl  dans  les  environs  de  Boirust;  on  y  fabrique  des 
luiislcs  aussi  belles  que  celles  de  Valencicnnes.  —  Quatre! 
pnrliculirrs  de  la  capitale  s^associent  pour  rétablissement 
d"unc  brasserie.  Si  les  capitaux»  que  des  gens  d'ailleurs 
pte  ns  (frnlerngt  Ace  meitehf  daAtf  ûhè  entrepr^cT,  en  ffs- 
sorenl  le  sOfCrës,  nn  peut  garantir  fa  réussite  de  Celfe-ci  ; 
l' s  actionnaires  font  k  eoi  quatre  nne  premfèfe  mrhe  de 
fonds  de  60,000  lir*  s(erling|Ott  prèada  i  Bafillie»4éO,0OOI. 
tournois* 

ÉTATS-UNIS   D*AMÉRlOtÊ. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie  ^  du  39  Juin,  ^^ 
cOii  nous  mande  de  Sbepberd^slown»  dans  la  Virginie, 
qn'on  y  a  ouvert  une  maison  de  rendez-vous,  ainsi  qu'à 
Martinsburg,  pour  rehrôremeot  des  troupes  qu^on  doit 
envojer,  en  vertu  dcf  dcTnief  acte  du  congrus,  contre  les 
Indiens  occidentaut.  LVtpédrrion  projetée  pourra  bientôt 
avoir  Heu  t  car  le  nombre  des  enrôlés  augmente  joorneUe^ 
ment,  et  ils  nerfarfleronf  pas  à  porter  letrr  qooie^part  au 
con>|>li'l.  Ces  Indiens,  contre  qui  le  droit  d*une  juste  dé-^ 
fense  nous  met  les  armes  à  la  Hiain,  ont  commis  plusiews 
déprédations  et  des  meurtres;  ils  ont  massacié  treiia  per- 
sonnes ^  quelques  lieues  de  cette  ville,  et  e»  ont  emmené 
en  captivité  uu  Irés-grand  nombre  d'autres.  Cette  der- 
nière incursion  a  répandu  la  terreur  et  Talarroe  dans  le 
canton  ;  les  cultivateurs  sont  si  effrayés  qu'ils  abandon^ 
nent  leurs  fermes  pour  chercher  un  asiie  dans  des  lleut  de 
sûreté  ;  ils  se  flattent  néanmoins  que  le  gouverneoMnl  leur 
enverra  bientôt  des  secours  assez  puissants  pouf  leur  per« 
mcUre  de  retourner  dans  leurs  foyers 

On  a  tracé  les  limites  du  district  que  l'ou  doit  consacrer, 
dans  les  ElaU  de  la  Virginie  a  du  Ifaryland,  au  siège 
permanent  du  gouvernement  des  Etats-Uni«.  I^es  quatre 
lignes  qui  ont  été  tirées  renferasent  un  espace  de  dis  milles 
carrés.  —  C'est  le  major  L'Enfant,  dont  les  talents  en  ar- 
chitecture sont  déjà  si  avantageusement  connus  par  la  con- 
struction de  la  salle  fédérativet  qui  est  chargé  de  baUr  la 
nouvelle  ville* 

FRANCE. 

.   Viftartement  de  la  UoeelU,  —  Mett,  25  aoé»^ 

Les  remparts  de  la  ville  de  Metz  présentent  Taspeet  le  plus 
formidable.  Les  canons  sont  placés  sur  leurs  affûts.  L'exté- 
rieur des  tortificaiions  est  pali&sadé.  On  a  établi  un  camp 
au  fort  de  la  Belle-Croix,  qui  est  composé  pour  un  tiers 
des  gardes  nationales  «  les  deux  autres  tiers  de  troupes  de 
ligne.  Dimanche  dernier  on  a  battu  la  générale.  Tou4es 
les  troupes  se  sont  portées  sur  les  remparts,  cnnait  si  on 
eût  été  en  présence  de  TenneoM»  Rien  de  plus  imposent  que 
le  spectacle  de  la  torét  de  baïonnettes  et  de  Tartillerie  fer- 
Bitdable»  avec  la  mécbe  allumée»  qui  bordaient  les  forii- 
fiialious,  qui  sont  défendues  par  des  gardes  nationales  et 
des  soUlats  citoyefM  dont  le  patriotisHMi  égale  le  courage. 
Lettre  de  Mé  le  pritident  de  t Assemblée  nationale  à 

MM,  les  êous^jJHekrs  et  soldats  des  régiments  cùmpo* 

êtmt  la  garnison  de  ta  vHle  de  Metz. 

De  Parh,  te  f  f  août  (791. 
^  •  L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  sensibilité,  mes- 
sieurs, par  la  lettre  de  M.  Belmont  au  ministre  de  la 
guerre,  l'ardeur  désintéressée  de  la  garnison  à  se  livrer 
aux  travaux  que  l'état  de  la  place  pouvait  randre  néoaa- 

!'•  Siric.-^TomelX. 


saires  i  sa  défense.  L'Assemblée  a  reconnu,  dans  ce  dé* 
Vouement  civique  de  votre  part,  le  caractère  des  soldat| 
français,  qui,  ne  suivant  que  l'honneur  pour  guide,  et 
tout  entiers  à  leur  patrie,  ne  connaissent  ni  les  ratigues  ni 
Fintérét  quand  \\  s'agit  de  la  servir.  Que  le  même  esprit  • 
lasse  régner  la  discipline  et  l'accord  des  sentiments  ;  c'est 
Tunique  vœu  qui  nous  reste  à  foriner  :  car  avec  de  l'u- 
nion, une  discipHne  ciftcte  dans  Tarmée,  et  votre  dévoue* 
ment  à  la  pairie,  fa  France  pourra  défier  tous  ses  eimemiF. 
c  Chargé  par  J'As^mblée  nationale  de  vous  témoigner 
sa  satisfaction,  je  me  félicite  d'être  son  organe  en  ce  mo- 
ment ,  et  de  pouvoir  joindre  à  ^expression  de  set  senti* 
ments  celle  de  Tinviolable  attachement  avec  lequel  je  suis, 
messieurs,  Le  président  de  C  Assemblée  nationale  ^ 

f  ALBxiNOia  BsioBiaNits.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Vernier» 

8^.AI«€B  DU  LUNDI  29  A0UT. 

M.  Cnrt  fait ,  au  nom  du  comité  de  la  marine ,  un  rap* 
porl  relatif  à  quelques  points  d'administration  et  aux  ap« 
provisîonnemenls  de  ce  département. 

L'Assemblée  en  ordonne  riinpression  et  rajournemcnt. 

—  D'après  les  diters  rapports  farts  par  M.  Aubry- 
DiiboAchet,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

Premier  déeret,  —  t  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rap- 
port de  son  comi'é  d'emplacement,  amorise  le  directoire 
du  district  cfo  Dôle,  an  département  du  Jura,  à  acquérir, 
aui  fran  des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  te»  décrets  de  l' Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationanx,  la  maison  et  église  des  ci-devant  Corde- 
tiers  de  la  ville  de  Dôle,  consistant  dans  tous  les  bâtiments 
formant  lecMtre  du  couvent,  avec  vingt-quatre  pieds  de 
terrain  autour  desdrfs  bâtiments,  pour  leur  procurer  le 
jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  excepte  de  la  présente 
permission  d*acquérrr  tout  le  snrptus  de  ladite  maison  el 
dépendances  des  eî<«devaTkt  Cordetiers,  pour  être  les  objets 
exceptés  tendus  dans  les  formes  prescrites  ;  autorise  pa- 
reillement le  directoire  dudit  district  à  faire  procéder  ù 
radjiidication  au  rabai»  des  réparations  et  ouvrages  né« 
cessai res  à  l'établissement  des  salles  et  bureaux  de  Tad- 
minÎHlrafion  et  de  set  dépendances,  du  tribunal  do  ce 
district  y  des  bureaux  de  paix  d  de  conciliation ,  et  enCn 
des  prÎHons,  tant  civiles  que  criminelles;  le  tout  confor- 
mément a»»  plan»  et  devis  eslimalifs  qui  en  seront  dressés 
par  architectes  ou  gens  experts,  pour  le  montant  de  ladite 
adjudication  être  également  supporté  par  les  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aui  direc- 
toires du  dé|>arlemeiit  du  Jura  et  du  district  de  Dôle  de 
surveiller  lesdits  plans  et  devis  estimatifs,  pour  qu'ils  ne 
présentent  que  des  ouvrages  d'une  nécessité  indispensable, 
et  qu'il  y  soit  apporté  la  plus  sévère  économie.  » 

Second  décret,  —  <  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rap- 
port de  son  comité  (f  emplacement ,  autorise  le  directoire 
(lu  district  de  Saint-Claude,  av  département  du  Jura,  a 
louer,  poTrrdetn  années,  aux  frais  des  administrés,  et 
conformément  aux  dispositions  du  décret  dtf  dt  juillet 
dernier,  la  maison  ei-Mlefant  canoniale  du  sieur  Meyria , 
pour  y  placer  les  corps  adoMnistratif  et  judiciaire  de  ce 
district  ;  autorise  également  le  directoire  à  l^re  procé- 
der a  l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  k  faire  dans  ladite  maison  pour  réta- 
blissement des  salles  et  burealtx  nécessaires  ft  l'exercice 
des  fonctions  desdils  corps  admintsCratif  et  judiciaire, 
pour  lé  montant  de  ladite  adjudication  être  également 
supporté  par  les  administrer. 

1  L'Assemblée  nationale  orâniM  et»  outre  aux  direc- 
toires du  départenfent  du  Jura  et  du  district  de  Saint- 
Claude  dé  surveiHer  lesdflea  réparations  et  arrangements 
intérieur!,  afin  quMI  n'en  soit  int  que  ce  qui  est  indispen- 
sablement  nécessaire.  • 

TroiJtfnM  déeret.  —  «  L'Aasemblée  uationale,  oui  le 
raMH>rt  de  aoa  oemité  d^emplacement,  autorise  le  diree» 
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loire  du  district  de  SaiDl-Dié,  au  départemeDt  des  Vosges, 
b  louer,  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  maison 
commune  de  Saint-Dié  dans  laquelle  le  directoire  et  le 
tribunal  de  ce  district  out  tormé  leurs  établissements  ; 

•  Approuf e  les  réparations  déjà  Taites  dans  cette  partie 
•  de  la  maison  commune,  lors  de  la  formation  des  établis^ 

sements,  et  autorise  ledit  directoire  à  faire  procéder  k 
TadjudicatiOn  au  rabais  des  réparations  et  arrangements 
intérieurs  à  faire,  confurmément  aux  deux  défis  des  3*3 
mai  et  25  juillet  derniers,  pour  le  montant  desdites  adju- 
dications, réparations  premières  foites,  et  le  prix  du  loyer 
au  proGt'  de  la  commune  de  Saint-Dié,  élre  le  tout  supporté 
par  les  administrés, 

«  L* Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc> 
toires  du  département  des  Vosges  et  du  district  de  Saint- 
JDié  de  surveiller  les  ouvrages ,  pour  qu*il  n'eu  soit  fait 
que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Regnaull  (de  Saint- 
Jean-d*ÂDgely)  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L^Assemblée  nationale  décrète  qu'à  Tavenir  tous  les 
décrets  qui  fixeront  remplacement  que  devront  occuper 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux  ou  autres  élablisse- 
mcnts,  ne  pourront  être  rendus  que  sur  Tavis  du  ministre 
de  Tintérieur,  auquel  les  déparlements  et  districts  seront 
tenus  de  s'adresser,  et  à  qui  l'Assemblée  nationale  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  ton  comité  d*empla- 
ment.  > 

—  Un  membre  du  comité  ecclésiastique  préseule 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rcjidu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I•^  Il  n'y  aura  dans  la  ville  et  territoire  d'Auch 
que  deux  paroisses  :  la  paroisse  cathédrale,  sousTiuvoca- 
lion  de  Sainte-Marie,  et  celle  de  Saint-Onal. 

«  II.  Chacune  de  ces  deux  paroisses  aura  deux  succur« 
sales,  savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre 
cl  de  Sainie-Marie;  et  la  paroisse  de  Saiul-Ooal ,  celles  de 
Saint-Cri(  q  et  de  Durau. 

«  m.  Ces  paroisses  et  succursales  seront  circonscrites 
dans  les  limites  désignées  par  le  procès*verbal  du  district 
du  5  juillet  dernier. 

«  IV.  Les  paroisses  de  Saint-Cricq ,  de  Saint-Pierre  et 
de  Durau ,  sont  el  demeurent  supprimées,  t 

Ce  décret  est  adopté.  » 

—  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d*un 
membre  de  son  comité  des  rapports,  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  el  caisses  dépendantes  de  la  liste  civile, 

en  conséquence  de  son  décret  du juin  dernier,  seront 

levés,  |iour  la  disposition  desdiles  maisons  et  caisses  être 
remise  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  • 

—  M.  Rabaud  monte  à  la  tribune  pour  présenter  quel- 
ques ariicles  additionnels  à  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nutionalr. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  imprimés  avant  d*étre 
lus. 

—  Un  membre  du  comité  des  monnaies  demande  ^^ 
parole  pour  faire  un  rapport 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  demuin  soir,  à 
une  séance  extraordinaire. 

M.  CoAPELiER  :  Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  vous  apportent  le  complément  de  vos  tra- 
vaux :  c'est  le  résultat  des  opinions  qu'ils  ont  re- 
cueillies dans  cette  Assemblée,  et  de  quelques  écrits  | 
sensés  qui  les  ont  éclairés.  Toutes  les  idées  sont  i 
fixées  sur  ces  principes:  la  nation  a  le  droit  de  réfor-  ' 
mer  sa  constitution  ;  toute  constitution  sage  doit 
renfermer  les  moyens  d'arriver  à  la  perleclion.  Di- 
vers partisse  présentent,  contre  lesquels  ou  fait  des  { 
objections  plus  ou  moins  graves.  Y  aura-t-il  une 
Convention  générale  à  une  époque  fixe,  qui  sera  in- 
vestie de  toute  la  puissance  nationale  et  qui  pourra  | 
changer  toute  l;i  fonne  du  gouvernement?  Y  aura- 
t-il  une  Convention  périodique  à  laquelle  on  pre- 
scrira des  formes  pour  Tordre  de  ses  travaux?  Enfin  [ 


y  aura-t-il  une  époque  fixe  à  laquelle  une  assemblée 
de  révision  s'assemblera,  sur  les  demandes  combi- 
nées des  citoyens,  du  corps  législatif  et  du  roi  ? 

Quant  à  la  première  proposition ,  qui  est  celle 
d'appeler  une  assemblée  générale  constituante  pour 
réformer  le  gouvernement,  l'année  qui  la  précède* 
rait,  le  crédit  public  serait  anéanti,  le  numéraire  se 
resserrerait,  les  grands  propriétaires  prendraient 
la  fuite  ;  eo  un  mot  une  alarme  générale  fatiguerait 
tous  les  citoyens  :  c'est  donc  un  malheur  qu'il  faut 
éviter.  Quant  aux  Conventions  périodiques,  elles 
sont  bonnes  dans  un  État  républicain,  où  il  est  utile 
i^ue  l'on  examine  la  constitution  pour  voir  si  les  fac- 
tions diverses  n'en  ont  pas  déplacé  une  partie  im- 
portante :  c'est  alors  qu'un  examen  de  la  constitution 
empêche  une  révolution.  Mais  en  France,  où  les 
changements  sont  toujours  désirés  avec  une  espèce 
d'avidité,  où  généralement  les  passions  sont  vives  et 
les  caractères  pétulants,  une  assemblée  constituante 
périodique  serait  toujours  l'époque  d'une  révolution. 

J'arrive  aux  moyens  que  vous  proposeront  vos 
comités,  c'est-à-dire  a  une  assemblée  de  révision, 
qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de  la  constitution, 
mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  constitu^^  sont 
restés  dans  les  bornes,  et  si  les  points  sur  lesquels 
les  citoyens,  le  corps  législatif  et  le  roi  se  sont  expli- 
qués, devront  être  réformés.  C'est  là  le  système  où 
nous  nous  sommes  arrêtés.  Ce  concours  nous  a  pa- 
ru le  meilleur  mode  possible.  Les  grands  agents  du 
gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  con- 
naître quels  sont  les  articles  qui  empêchent  le  jeu 
général  de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que  î'a- 
nerçu  des  raisons  des  comités,  et  me  réservafat  de 
taire  les  diverses  observations  que  la  discussion  ren- 
dra nécessaire,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités. 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rempli  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple  français,  après  avoir 
établi  une  consUtution  fondée  sur  les  droits  imprescripti- 
bles de  riiomme  et  du  citoyen ,  et  sur  les  principes  de  la 
raison  et  delà  morale; 

I  Considérant  d'une  part  que,  si  les  maiimes  qu'elle  a 
prises  pour  base«  de  son  ouvrage  portent  le  caractère  de 
Tcvidence,  et  si  un  assentiment  général,  l'adhésion  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  l'exôcu- 
lion  rapide  et  scrupuleuse  des  lois  nouvelles,  n'unt  laissé 
aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consacrer  et 
de  snivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses  repré- 
sentants, et  sur  l'opinion  générale  que  ces  lois  atteignent 
le  but  d'une  grande  et  lieureuse  régénération  ; 

c  Considérant  que,  si  ceUe  réunion  de  sentiments,  ce 
mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui  a  porté  tous  les 
habitants  de  l'empire  à  se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
sur  les  autres  pour  confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts, 
se  rallier  aux  mêmes  principes  et  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  et  lui 
impose  le  devoir  d'imprimer  à  son  ouvrage  le  caractt-rc 
inviolable  de  la  volonté  générale,  et  de  disposer  de  toute 
la  puissance  publique  pour  l'aflermir  et  le  maintenir;  ce- 
pendant ,  ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  ayant  été  obli,j:éc  de  substituer  rapide- 
ment un  corps  d'institutions  nouvelles  ù  un  amas  mons- 
trueux d'abus  décriés;  ayant  enGn  donné,  au  milieu  des 
chocs  de  tonte  espèce,  des  dangers  de  tout  genre ,  des  dés- 
ordres trop  exagérés,  mais  |)ourlant  réels  et  malheureuse- 
ment inséparables  d'une  révolution,  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à  un  grand  en>pire,  on  peut  craindre  que 
dans  ses  institulions  il  ne  se  soit  gliv^é  quelques  imperfec-* 
lions  que  l'expérience  seule  |)cut  découvrir; 

c  Considérant  d'antre  part  que  la  nation  a  le  droit  in* 
aliénable  de  revoir,  de  réFornier,  de  changer  et  le  système 
de  ses  lois  conslilutiounelles  et  l'acte  même  de  son  asso* 
cidtion  ; 

fl  Qu'il  est  donc  nécessaire  quVn  même  temps  que,  pour 
Tutilité  de  tons,  les  représentants  de  la  nation  exigent  en 
son  nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et 
qu'elle  a  approuvées,  ils  indiqueut  un  mojreo  sur  d 
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prompt  de  les  réroriner,  (\  de  profiler  à  cet  effe\  de  tous 
les  secours  que  la  naiioD  puisera  dans  les  Tertus,  les  lu- 
mières, rexpérience  dont  ces  (ois  mêmes  vont  devenir 
pour  elle  et  la  source  et  Tobjet  ; 

c  Qu'il  faut  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle 
fera  connaître  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne 
pas  entraîner  des  erreurs,  et  à  ne  pas  donner  à  des  mou* 
vemenls  tumultueux  ou  à  des  délibérations  irréllécliies  le 
caractère  imposant  de  la  volonté  nationale,  et  fixer  un 
délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée ,  délai  qui  ne 
doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la  naiion  souffre  de 
quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale,  ni 
assez  rapproché  pour  que  Texpérience  n'ait  pas  eu  te  temps 
de  donner  ses  salutaires  leçons,  ou  que  Tesprit  de  parti, 
le  souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place  de  la 
raison  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous  les  citoyens  doi- 
vent désormais  être  guidés  ; 

1  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai  et  la  dé- 
termination des  formes  rassurantes  pour  la  volonté  natio- 
nale doivent,  en  portant  toutes  les  idées  vers  Tulililé 
commune  et  le  perfectionnement  de  Torganisation  sociale, 
ovoir  rheurcux  effet  de  calmer  les  agitations  de  Tépoque 
présente  et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  ù  la  re- 
cherche paisible  du  bien  public,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

SscTroif  V\ 

De  la  formation  de  l^asumbUe  de  révision. 

m  ArL  I*'.  11  y  aura  en  Tannée  1800  (quelques  membres 
du  comité  sont  d'avis  de  1801),  le  1*'  juin,  une  assemblée 
de  révision  dont  le  pouvoir  sera  déterminé  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après* 

1 II.  Elle  sera  composée  de  deux  cent  quarante-neuf 
membres  élus  dans  chaque  département,  dont  un  tiers  à 
raison  du  territoire,  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la 
population  active. 

c  III.  Pour  former  rassemblée  de  révision,  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  et  les  électeurs  seront 
choisis  uniquement  pour  cet  objet ,  dans  le  même  nombre 
et  suivant  les  mêmes  formes  que  pour  les  élections  aux 
assemblées  législatives. 

•  IV.  Le  corps  législatif  et  le  roî  sont  chargés  par  la 
constitution  de  proclamer,  trois  mois  au  moins  avant  le 
1*'  juin  1800,  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées  pri- 
maires, et  le  lieu  où  l'assemblée  de  révision  tiendra  ses 
séances. 

c  Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigna  de  vingt  milles 
an  moins  du  lieu  où  ^égera  le  corps  législatif. 

«  V.  L'assembiée  de  révision  une  fois  réunie  sera  libre 
de  se  transporter  dans  un  autre  lieu  du  royaume. 

n  Aucun  corps  de  troupe  ne  pourra  être  établi  ni  sé- 
journer plus  près  d'elle  qu'à  trente  milles. 

a  VI.  L'assemblée  de  révision  pourra,  ou  suivre  pour 
ses  (lélibéraiions  la  forme  des  assemblées  législatives,  ou 
s'en  prescrire  d'autres,  pourvu  qu'elles  n'abrègent  pas  le 
temps  de  la  discussion. 

«  VII.  Ceux  qui  seront  alors  membres  du  corps  législa- 
tif ne  pourront  pas  être  élus  membres  de  rassemblée  de 
révision. 

Sbction  il 

Fonctionê  et  droits  de  Rassemblée  nationale  de  révision* 

f  Art.  I*%  Les  fonctions  de  rassemblée  de  révision  qui 
sera  tenue  en  1800  seront  dVxaminer  si  les  pouvoirs  con- 
stitués, dont  la  division  est  la  base  fondamentale  de  toute 
constitution  et  a  été  l'unique  objet  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1789,  ont  gardé  réciproquement  les  limites  qui 
leur  ont  été  prescrites,  et  de  les  y  rétablir,  si  l'un  ou  l'au- 
tre des  pouvoirs  constitués  les  avait  franchies. 

«  IL  L'assemblée  de  révision  en  1800  aura  encore  pour 
fonctions  de  prononcer  sur  les  demandes  qui ,  suivant  les 
formes  qui  vont  être  établies,  pourront  avoir  été  faites, 
par  les  pétitions  des  citoyens,  par  le  corps  législatif  ou 
par  le  roi,  à  l^effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  con- 
sUtutioo. 

Section  III* 

Famuê  par  lesquelles  le  vœu  des  citoyens  et  les  demandes 
dm  eorps  législatif  et  du  roi  seront  constatés. 

«  ArU  I*'.  Ancwie  pétltloD  pour  dianger  et  réformer 


quelfiuc  partie  de  la  constitution  ne  pourra  être  fblte  aront 
lel"  janvier  1796. 

•  II.  Apr^s  celte  époque,  tout  citoyen  qui  croira  qu'une 
des  parties  de  la  constitution  doit  être  réformée  sera 
libre  d'exprimer  son  vœu  par  une  pétition  signée  de  lui  et 
de  ceux  qui  partagent  son  opinion  ;  cette  pétition  sera  dé- 
posée à  la  municipalité  du  domicile  des  pétitionnaires» 
et  il  en  sera  tenu  registre* 

fl  Elle  contiendra  l'indication  précise  des  parties  delà 
constitution  sur  lesquelles,  suivant  les  pétitioonairest  la 
réforme  devra  porter. 

«  III.  Lorsque  le  nombre  des  pétitionnaires  sur  le  mâmo 
objet  formera  la  majorité  des  citoyens  qui  composent  une 
commune,  les  officiers  municipaux  adresseront  leurs  péti- 
tions à  l'administration  du  département. 

IV.  Les  administrateurs  dans  chaque  département  con- 
stateront le  nombre  des  citoyens  qui  auront  demandé  la 
réforme  d'un  ou  de  plusieurs  points  de  la  constitution^  en 
distinguant  positivement  les  objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  département  s'est 
réunie  pour  former  cette  demande  sur  un  ou  plusieurs 
points,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera  envoyé  parles  admi- 
nistrateurs au  corps  législatif. 

a  V.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront  étô 
formées  dans  plus  de  quarante  et  un  départements,  le  corps 
législalii  fera  le  recensement  du  ?œu  qui  lai  aura  étô 
adressé.  Chaque  département  sera  compté  dans  ce  recen- 
sement pour  le  nombre  de  députés  qu'il  aura  fournis  ù 
l'Assemblée  législative,  de  manière  que  le  calcul  s*établira 
sur  sept  cent  quarante«cinq  unités. 

•  VI.  Après  que,  par  le  recensement,  il  aura  été  con- 
staté que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité  absolue  des 
citoyens  des  départements,  le  corps  législalii  établira  clai» 
rement  et  précisément  l'objet  des  pétitions;  si  elles  portent 
sur  plusieurs  parties  delà  constitution,  elles  seront  distin- 
guées. 

•  VIL  Le  corps  législatif  énoncera  ensnite  son  opinion 
snr  la  question  de  savoir  si  l'objet  doit  être  soumis  à  Texa-- 
men  de  l'assemblée  de  révision. 

«  VIII.  Le  roi  déclarera  également  son  opinion,  en 
sanctionnant  ou  en  refusant  de  sanctionner  le  décret  do 
corps  législatif. 

L'adhésion  do  roi  an  décret  du  corps  législatif  sera 
exprimée  par  ces  mots  :  «  Le  roi  consent.  •  Son  refus  de 
sanciionner  sera  exprimé  par  ceux-ci  :  <  Le  roi  exam!-* 
nera.  » 

«  Le  silence  da  roi ,  après  denx  mois  da  jour  de  la  pré- 
sentation du  décret,  sera  réputé  adhésion, 

«  IX.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs  articles 
constitutionnels,  le  corps  législatif  et  le  roi  les  distingue- 
ront en  déclarant  leur  opinion  de  manière  à  faire  porter 
leur  adhésion  ou  leur  opposition  sur  tous  les  articles  sépa- 
rément. 

c  X.  Si  le  corps  I^islatif  et  le  roi  sont  d*accord  avec  les 
citoyens  pétitionnaires  sur  le  besoin  de  soumettre  ù  l'as* 
semblée  de  révision  un  article  de  la  constitution ,  il  sera 
définitivement  arrêté  que  cet  article  sera  présenté  à  l'as- 
semblée de  révision. 

fl  XL  Si  la  législature  et  le  roi  sont  d*accord  pour  8*op- 
poser  à  ce  que  l'objet,  ou  quelques-uns  des  objets,  ou  tous 
les  objets  compris  dans  les  pétitions,  soient  mis  en  discus- 
sion par  l'assemblée  de  révision,  la  pétition,  le  décret  da 
corps  législalii  et  le  relus  du  roi  seront  imprimés  et  pu- 
bliés, et  le  tout  sera  laissé  à  l'opinion  publique  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  qui  aura  manifesté  son  opi- 
nion. 

«  XIL  Si  la  majorité  des  départements ,  en  les  comptant 
suivant  la  règle  prescrite  ci-dessus,  est  de  trois  quarts,  ou 
autrement  decinqcentcinquante-huit  unités,  et  si,aprèsdix« 
huit  mois  au  moins  depuis  que  la  législature  el  le  roi  au- 
ront fait  publier  leur  opinion,  le  premier  vœu  des  citoyens 
n'a  pas  été  rétracté,  dans  plus  de  dix  départements,  sur 
quelqu'un  des  objets  ov  sar  tous  les  objets  compris  dans 
leur  pétition ,  le  corps  législatiT  sera  tenu  de  déclarer  que 
l'article  ou  les  articles  constitutionnels  seront  présentés  à 
l'assemblée  de  révision ,  et  la  sanction  du  roi  sera  censée 
donnée. 

•  XIIL  Si,  dans  plus  de  dix  départements ,  les  citoyens 
ont  changé  d'opinion,  et  que  la  majorité  absolue  soit 
Déanmoins  encore  acquise,  la  législature  qui  suivra  ceilo 


5S3 


qui  aura  déclaré  son  opinion  exprimer^  lia  «i^onef  ainsi 
quelejroi, 

•  $iy^  Dfi.ii»  le  G9S  où  la  lâgislaiw*«  ^  le  roi  seraient 
alors  4'u<ccardji|rq^  lés^oy^^is  itéliUovnairas  Tai-tidesera 

«  Dans  le  cas,  au  contraire,  o^  j^  |égîslj^i»re  i<  W  roi» 
OjB  J>o  ou  r^W^c^  sV^OMff^i^  ifc  «e  qiie  Toibjel  ^  Ja 
pènit^n  ii^  poiié  ^  rasâEÂ>A)Jée  4e  r^Âi^oo.  la  ^MaslioB 
serait  remise  jusqu'à  la  législature  suivaj^hlp,  41M»  ^  ^  J?^' 
joritésul^sislait  toujours,  serait  tenue  d.e  déclarer  queVar- 
ticle  ou  les  articles  seront  soumis  ^  rassenoblée  de  révision» 

«  Dans  le  cas  enfin  où  .I9  majorité  u*exisleraitplu9|  l^ 
pétition  sera  regardée  côioiDe  Aon-8?enue» 

#  :^Y,  Sj,  4és  )e  ^incipe,  a#s«itAi  apnès  le  reccnseoMiPt 
des  [»étiljb0O9»  jle  «orps  législatif  et  le  roi  ne  s*accordenl  pas 
snr  le  consenteoient  »fi  TopposilLion,  el  que  Tun  ou  Taiitre 
nianireste  une  opûiioo  coniraire  au  vtfti^  des  péiitionnaires, 
la  quesLlOQ  sera  «ouwise  k  trois  i^isiaturesconsécmiTes{ 
et  si  ^  Uiajori^  des  citojrens  qui  ont  formé  les  pétitions 
exisyte  tovjoursy  i^rUcie  sera  parié  A  ras$e»>l>lée  de  révi- 
sion* 

f  XVJ.  Le  corps  Jégislal:f  et  le  roi  auront  Je  droit  de 
proposer  des  articles  k  i^ssembJée  de  réviiwp^  en  stilviiiit 
ies  fof ju^lilés  qui  vo^  être  piescri^bes* 

f  Al  0^  pàvr^oiu  en  proposer  «ucw  fif  ant  le  V  willet 

m  XVII,  /$  deixi  lé^isHêl^ri»  pmsécMtiyes  sont  d'ecoord 
avec  le  roi  sur  les  articles  il  pi'cyoser,  ils  seront  ^^niliver 
q^eo^  9f  r;^t^  PPUr  être  soumis  f  rassemblée  de  riévision. 

vXVMJ.  Siile  noi  refuse  vw  ^bésiou  »ii  (décret  dei» 
lég^t^rf^  8OQ  v^to  9ura  le»m^mei  ettel$  cf  la  qaéme  ilurée 
OMe  ^uj  à  porter  sur  les  «uU/es  acti^  d^  corps  l^ialatiL 
il  œiiyerj»  ioTfqua  trpif  J<égisJaivrei  OMisécuiiirfs  f  uruDi 
présenté  le  même  tœu,  et  Tariicle  sera  remis  à  TassemM^ 

f  XIX.  Pans  lie  cas  iOù  ce  ser»  \$  fpii  qui  prop^^ra  de 
présenter  à  T Assemblée  de  révisiou  uo  PAi  plusieurs  artir 
çifis  4fi  fj^  /coi;u|l4(utio9,  il  fera  la  prQpçsi^ipn  par  un 
mps|uj^  ff  o^v/é  im  fOTjif^  Ugis^MT,  qui  spra  Uwu  da  Mk? 
D5rer, 

«  X  K.  ^  trpif  l/égjs)atai«^  /oons^ulifes  refuieuit  d'«dbé- 
rçv  n  tu  propo9Jtiou  4^  r%  elle  $era  negardée  «arnma  noii 
ayeimet 

*  XXI.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne  pourro^l 
couieuir  aop.upe  proiesiajiÂPO  loo^ire  Tp^f^r/e  étal^ ,  ni  au- 
cun ^  expression  ico/itrairib  à  Tobéis^ance  provisoiie  due  à 
la  loi  rxistanie;  au  surplus,  qnej|i>s  q^ie  soient  K  s  propo- 
sitions de  chajigfmenl  on  de  réforme  qu'elles  reprermeul, 
elles  ne  pourront  être  opposées  à  ceux  qui  jes  ujiropt  51- 
gnées  comme  empf'chcment  ù  obtenir  aucune  plaqp.  em« 
plois  publics,  on  délégations  données  par  le  peuple. 

«  XXII.  L*as^emblée  de  révisipn  pe  pourra,  sou9  aucun 
prétexte,  s'occuper  d'aulres  objets  que  de  ceux  (jui  \m 
seront  soumis^  suivant  les  ftJfmes  ci-dessns  prescrites;  les 
décrets  (qu'elle  rendrai^  au  delà  seront  nuls  el  de  nul  elfel, 

«  Elle  ne  pourra  s'occuper,  ni  d'aucune  disposition  dans 
l'ordre  I^islatif,  ni  d'aucune  inspection  duus  quelque 
partie  que  ce  soit  de  Tordre  admini>traiir.  Elle  n'aura  au- 
cun a.çtre  pouvoir  que  celui  d'examiner  les  articles  qui  lui 
seront  soumis;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  et  sa  par- 
faite indépendance,  el  elle  aura,  comme  le  corps  législ^^f, 
la  police  duqs  le  lieu  de  ses  séances. 

flXXIIL  Elle  sera  parlaitement  libre  dans  ses  opinions I 
Cl.  fluelle  que  sojt  la  majorité  des  pétitions,  quelle  que 
soit  lu  réunion  oi|  rpppositjon  du  corps  législaMl  pq  du 
roi,  chacun  des  membres  de  l'assemblée  de  révision  n'aura 
d'autre  obligation  qqe  celle  de  voter  suivant  ses  lumièrei 
et  sa  conscience,  poqr  pe  qu'il  proira  le  plqsconforme  à  la 
justice  et  à  l'utilité  générale. 

1 XXIV.  Le  corps  législatif  et  le  rot  nommeront  chacun 
qufitre  commissaires  pour  remettre  à  l'assemblée  de  révi- 
fîoi),  lors  de  son  ouverture,  les  articles  arrêtés  poqr  être 
1^5  objetç  de  son  travail. 

•  XXV.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé,  l'as^teinblée 
de  révision  en  fera  prévenir  le  corps  législatif  cl  lo  roi. 

tRIle  pommera  vingt-quatre  commissaires  pour  setrans* 
porl(>r  auprî's  du  corps  législatif,  et,  en  49  présencfi  at  en 
celle  du  roi,  faire  solennellement  à  la  constitution ^  sur  l|i 


nûmiie  déposée  .aiui  aix^  Vi»^  les  diangemenis  et  réSomef 
qui  AUr^t  ét^  décrétés. 

1  L'assemblée  de  révision  se  séparera  aussitôt. 

•  XXVL  Dans  ^es  rt^rmes  qu'elle  pourra  décréter,  elle 
prendra  pour  rîjgle  les  Droits  de  l'Homme  et  du  JCilo^iti^ 
et  cai  principes  &r0els  di*  Jijberié  et  d'égalité  que  les  for- 
mes dAi  gouvernemem  doivent  as.surer>  H  qu*elles  ne 
peiMvent  altérer  sass  eue  injustes  el  oppressi  ves,  » 

H.  Mai^oet  :  Fixe/  ui^  ^époque  éloignée  pour  la 
r^lorme  d'uii^  Gon$tiLutioo,£>«t«UM>oser  que,  pen- 
dant riotervallede  iew  j>s  qui  s'ëeoulera  jusqu'à  cHte 
époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vic«  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité.  6i  à  eette  supposition  on 
substituait  celle  de  grands  inconvénients  constatés, 
de  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  alisiirde  de  dire 
qii'jl  faut  attendre  vin^t-cinq  *ans  de  désordre  et  d  a- 
narçhic  pour  y  remédiei".  Les  Conventions  périodi7 
ques  ne  sçnt  io»G  atj^nissibles  que  dans  IcjCAsoi^  Toq 
ne  prévoit  pas  la  MiÇjcessité  d*un  çhangemejut  assez 
important  pour  en  accélère/  ré))o^Me.  Celle  hypq^ 
ibièse  ne  convient  qu'à  u.«e  constitution  éproMvëe  par 
le  temps*  et  formée  suoee^veuiteut  par  le  résultat 
des  mœurs,  des  usages,  des  habitudes  d'un  peuple; 
car,  il  laut  le  dire  eu  passant,  il  n'exista  jamais  de 
conslitu^op  absolu0Dej9t  peu ve  q.uj  f  01  quelque  suc- 
cès que  celle  de  Lycurgue,  elellc  était  fondée  sur  les 
mœurs.  Tous  les  autres  gouvern^ements  d«nt  nous 
avons  eu  connaissance  se  sont  formés  par  des  actes 
suceessife  dont  Tamélioration  et  te  couiplémont,  à 
une  certaine  époque,  ont  fait  une  constitution  ;  ainsi 
les  Capitulair.es  sous  Cbarlemagne,  la  grande  Charte 
et)  Angleterre,  la  Bulle  d'Or  dans  l'empire  germani- 

3ue,  ont  été  la  constitution  de  ces  Etats,  en  fixant 
es  droits  et  ^e»  i^sagcs  antérieurs^  gari^g^tis  par 
re;(périencf  et  psr  le  coosientement  ou  ifes  réclama» 
tiens  des  peuples.  La  constitution  même  des  Etats» 
Uoi;s,  fonu^  Wr  des  u«B^es,  des  mœurs,  îles  éta«> 
blissements  antérieurs  a  la  déclaration  de  leur 
indépeedancft,  eette  constitution  qui  n'a  eflacd  que 
le  nom  du  prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple, 
qui  n'a  rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  oui  a  tena 
eompte  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  prétentions, 
qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appelant  toutes  les  ré- 
clamations, cMte  constitution  se  j)réte  sans  doute  à 
rexameo  successif  des  Conventions  natiouales.  Pour 
éloigner  ou  changer  de  telles  lois,  il  est  sage  d'at-r 
tendre  qu'une  longue  expérience  en  montre  l'insuf- 
fisance; mais  lorsqu'une  constitution,  au  lieu  d'être 
la  réunion  des  anciens  statuts,  la  fixation  légale  et 
solennelle  des  anciens  usages,  en  établit  complè- 
tement la  proscription ,  il  faut  deux  choses  pour 
donner  h  celte  loi  nouvelle  un  caractère  permanent; 
ilfaulquePexpérience  en  justifie  le  succès,  et  oue  le 
consentement  universel  ait  pu  se  manifester  libre- 
ment. Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  notre  nouvelle  loi  ;  on  peut  bien  en  at- 
tendre la  liberté,  la  prospérité  publiques  ;  mais  il  est 
permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas  une  garantie 
suffisante  ;  et  lorsqii  on  considère  combien  d  anxiétd, 
de  troubles  et  d'entraves,  environnent  celte  loi  nou- 
velle,il  mesemblequ'il  seraitbien  imprudentdese  pri- 
ver longtemps  des  moyens  d'en  seconder  l'intention. 
Remarquez,  je  vous  prie,  dat)s  quelle  circonstance 
on  vous  propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aui 
réclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles  lois  ;  c'est 
lorsque  vous  ne  connaissez  encore  que  l'opinion  de 
ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent  leurs  intérêts 
et  leurs  passions  ;  lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  subjuguées  par  la  terreur  ou  par  la  force; 
lorsque  la  France  ne  s'est  encore  expliquée  que  par 
l'organe  de  ses  clubs  ;  car  tout  ce  qui  existe  aujourr 
d'nui  de  fonctionnaires  publics  est  sorti  de  ces  So- 
ciétés ou  leur  est  asservi.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
e^HlsUtution,  fondée  sur  les  principes  immuables  de 
la  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  Tasscntimeot  de 
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théorie  ci  k$  mmks  4e  jg^tàveroemeui  «uqueU  ^lle 
esl  unie  perptétueiU  ptami  bom»  ie(  dé«orâr(«  mus 
Iflsquete  «0U9  ^ëwittong  1  Ânrex^oiis  donc  pris  ^(uel^ 
fUiès  ipnesiiref  |»oiir  4|«ie«eibe  ttuUiUide  die  Socj^ël^ 
IfflUUM^ues^CQiToyBff  Bi  el  ^uiisiAigi^eot  J'^upinloa 
IHiblÂ^iie ,  4|iM  ittHuenl  mt  lauUs  Ui  «leetious,  qui 
doflMi^iill<m4i«B  les  «utoriUés*  »9vs  reslitueiU  la  li« 
herU  H  U  j^ïk  qu'elles  bous  «Bt  r9ivies  ?  Av^'x^yous 
pris  quelques  faemrês  pour  que  «etle  mjiJtitude 
d'boBiBif  s  armes  do«l  la  Fraoce  isst  couverte  soit 
iuviociblerBeiitcoutenue  dans  les  limites  que  la  loi 
iui|N*escrU?  Si  done  la  coustituliop  ue  teodpasà 
réprimer  Falnis  des  JBoy eus  extraordioa ires  dout  oa 
s'est  servi  pour  f^tabJir ,  cornaient  peut*ou  nous 
proposer  un  long  espace  de  temps  à  parcourir  avant 
qu'il  soit  periais  de  la  reformer?  Il  me  serait  facile, 
eu  parcourant  toutes  vos  institutions,  de  vous  mon^ 
trer  conim<eBt  elles  vont  s'altérer  eisc  corrompre  si, 
au  lieu  de  les  confier  aux  épreuves,  vous  ne  vous 
hâtez  de  les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les 
célèbre,  pour  ieu  livrera  une  raison  sévère  qui  les 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  commaa* 
der  aux  événeme4it8. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c'est-à- 
dire  des  révolutions  périodiques,  des  commotions 
éternelles  ;car,dansrintervalle  de  ces  Conventions, 

3ue  terons-nous  des  vict'S  et  des  désordres  naissants 
'une  mauvaise  loi  constitutive?  Est-ce  Impatience 
ou  rinsurrectioB  qu'on  nous  conseille,  après  nous 
avoir  commandé  tour  à  tour  Tobéissance  passive  et 
la  résistance  à  foppression  ?  Cependant  quel  autre 
juge  que  moiniiéme  avez*vous  établi  de  cette  oppres- 
sion à  laquelleil  m*est  permis  de  résister?  Quel  autre 
juge  que  Fous^mémes  avez- vous  établi  de  cette 
obéissance  passive  que  vous  exigez  ?  Ainsi  pressés 
dans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie  politique 
entre  deux  principes,  entre  deux  impulsions  onpo*^ 
ses,  nous  serions  sans  consolation  dans  notre  obéis- 
sance, sans  modérateur  et  sans  frein  dans  notre 
résistance.  Croyez- vous  qu'il  puisse  exister  une 
constitution,  un  ordre  social  conciliable  avec  de  tels 
incidents,  si  vous  en  séparez,  (lendant  un  espace  de 
temps  déterminé,  le  pouvoir  réformateur?  Mais  ce 
n'est  pas  dans  cette  hypotbèsa  seulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution,  nue  les  Conventions  pério- 
diques sont  d'un  grand  danger;  elles  ne  sont  pas 
moins  redoulablesen  supposant  quece  que  vous  a  vex 
fait  est  bon»  et  que  le  bonheur  du  peuple  y  est  atta^ 
cbé.  L'inconvénientinévitabledetoutgouverneBient 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  conti- 
nuel les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les  pas- 
sions de  la  masse  de  citoyens  qui  y  participent  mé- 
diatement  par  les  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois.  Je  veux  que  la  combinaison  de  ce 
gouvernement  soit  la  plus  parfaite  possible,  qu'elle 
soit  assez  habilement  calculée  pour  que  toutes  les 
lorces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent  sans 
s'opprimer,  de  manière  au'il  résulte  de  cet  équilibre 
constant  le  meilleur  orure  public  ;  au  moins  il  est 
évident  que  les  éléments  de  cet  ordre  peuvent  deve- 
nir en  un  instant  ceux  du  désordre  et  des  factions  ; 
et  cet  instant  arrivera  lorsque  les  novateurs  et  les 
factieux  auront  la  perspective  d'une  Convention 
dans  laquelle  ils  pourront  faire  prévaloir  leurs  inté- 
rêts et  leurs  systèmes.  C'est  alorsau  plus  fort,  au  plus 
adroit,  que  sera  dévolu  le  pouvoir  de  détruire  pour 
recréer  (  il  se  trouvera  toujours  à  leurs  ordres  des 
troupes  de  prosélytes  et  de  zélateurs  qui  démontre- 
ront au  peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  con- 
sistent dans  de  nouveaux  changements. 

Ainsi,  dans  une  constitution  telle  que  la  vôtre,  qui 
met  tout  l.qçMf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  nui 
était  ancien,  les  Conventions  périodiques  sont  des 


aiourBenests  iie  rëv^tioa»  H  rjucttervâlle  de  cet 
Conventioiis  pouriait  èUe  uoe  auarchie  coutiuuc. 
Voutex'vous,  devez-vous  laisser  courir  de  tels  m-> 
ques  à  la  natâoiB?  Hais  Je  4ja  ^iè$  :  quaad  ce  aérait 
votre  volonté  «  croyez-vous  qu^ella  AU  exécutée? 
Szamiiiex  froidemeiit  comment  vous  îles  arrÎTÂ 
yous-fliémes  au  deruier  terme  du  pouvoir  que  voua 
exencex  nusiatenaut.  Lescireoastaoces  et  les  événe» 
Dients  vous  oint  conduits  de  la  convocation  en  états 
généraux  à  la  coBstitutioa  ea  Assemblée  nationale  ; 
un  de  vos  orateurs  vous  a  eosuite  déclarés  pouvoir 
constituant,  et  cette  dénominatioa,  qui  n'a  jamais 
été  proclamée  par  uu  d^^cret,  est  ie  seul  titre  qui  ait 
opéré  au  milieu  de  vous  ta  réuaiou  de  tous  les  pou- 
voirs. C€|)endaot  roua  vous  étiez  soumis,  en  dtve* 
nant  les  mandataires  du  peu|»le,  à  l'observation  de 
vos  mandats;  vous  avez  cru  devoir  les  abroger*  Or 
pensez- vous  que  vos  successeurs  ue  sauront  pas  aussi 
s'aider  des  circonstances  et  des  évéoen^nts,  et  qu'il 
leur  sera  difiScile  de  a'afirancbir  de  tous  les  liens 
qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsçfu'il  a  été  question  de  suspendre  Pexercice  de 
l'autoriié  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  : 
•  Mous  aurions  dû  commencer  par  là,  mais  nous  na 
connaissions  pas  notre  force.*  Ainsi  il  ne  s'agit  pour 
vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  Corées  pour 
essayer  de  nouvelles  entreprises,  et  certes  ce  danger 
m'effraie  bien  autant  que  celui  des  Conventions  iia«> 
tionales  ;  car  dans  la  feraientation  où  sont  encore 
tous  les  esprits,  d'après  la  caractère  de  ceux  qui  se 
réduiseut  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la 
nouvelle  législature  qu'une  Convention  nationale» 
Tel  est,  et  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  dan*» 
ger  de  faire  marcher  de  front  une  révolution  vioLeate 
et  une  constitution  libre.  L'une  ne  s'ooère  que  dans 
le  tumulte  des  passions  ou  des  armes,  rautre  ne  peut 
s'établir  que  par  des  transactions  amiables  entre  les 
intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux.  On  ne 
compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opiniona 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  (leuple 
ou  le  prince  qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  exis- 
tait auparavant.  Une  révolution  est  une  tempête  du- 
rant laquelle  il  faut  serrer  les  voiles  ou  étresubmer*» 
gé  ;  mais  après  la  tempête  ceux  qui  en  ont  été  battua 
comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert  jouissent  en 
commun  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  l'éclat  brillant 
du  soleil  ;  tout  est  pur  et  paisible  sous  l'horizon» 
Ainsi,  après  une  révolution,  il  faut  que  la  constitu- 
tion, si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens,  et  il 
faut  que  tous  les  citoyens  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rité puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise  ;  car  il 
n'est  pas  d'autre  manière  d'établir  une  constitution 
raisonnable  et  d'échapper  au  despotisme  ou  à  l'a- 
n^rchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changements  jque 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l'organisa- 
tion politique  conviennent  à  la  majorité  de  la  nation, 
et  qu'elle  soit  entièrement  convaincue  que  son  hoo- 
heur  et  sa  hberté  en  dépendent;  la  constitution,  par 
ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  dilBcultés;  la  sta- 
bilité n'est  plus  équivoque,  et  les  moyens  d'amélio- 
ration sont  faciles,  sans  recourir  aux  Conventions. 
Mais,  pour  que  ce  (ait  soit  constaté,  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  homme  dans  le  royaume  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en  s'expli«> 
quant  franchement  sur  la  constitution.  Sans  cette 
entière  sécurité,  il  n'y  a  point  de  veeu  certain, éclai- 
ré, universel  ;  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  prédominant, 
prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  caractère,  de  di- 
rection et  de  moyens,  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté.  Et  inutilement  vous  assi|;uez  des 
règles,  des  formes  et  des  époques  a  l'exercice  de.  ce 
pouvoir;  ni  l'expédient  d'une  Convention*  ni  aucun 
autre  n'en  sera  le  régulateur,  jusqu'à  ce  que  vous 
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ayez  séparé  la  constitution  et  tont  ce  qui  lui  api»r- 
tient  de9  mouvements  de  la  révolution.  Mais  si  mal- 
heureusement on  TOUS  persuade  le  contraire,  si  tout 
concourt  à  imprimer  à  la  constitution  le  caractère 
de  la  révolution,  ou  vous  avez  à  craindre  longtem|)s 
encore  la  violence  de  ses  mouvements,  ou  la  consti- 
tution périra,  dans  Taffaissement  qui 'succède  à  de 
longues  agitations,  bien  avant  que  vous  soyez  par- 
Ténus  à  l'époçiue  qu*on  vous  propose  de  fixer  pour 
une  réformation.  Ainsi,  soit  que  vous  considériez  la 
constitution  comme  excellente  ou  comme  imparfaite, 
il  suffit  qu'elle  présente  un  système  absolument 
neuf  de  législation  et  de  gouvernement  pour  que 
vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à  une  autre 
épreuve  que  celle  des  Conventions  nationales.  Je 
vous  ai  démontré  que  dans  les  deux  hypothèses  cet 
expédient  était  dangereux  ou  impraticable.  Lors- 
qu'an  lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d*épurer  les  an- 
ciennes institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit , 
appeler  à  certaines  époques  des  hommes  autorisés  à 
cnanger  encore ,  c*est  préparer  de  nouveaux  trou- 
bles, c*est  fonder  une  génération  éternelle  de  systè- 
mes et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux  circon- 
stances qui  nous  environnent,  et  qui  laissent  encore 
sur  la  même  ligne  et  sous  les  même  couleurs  la  ré- 
volution et  la  constitution,  je  vous  ai  fait  voir  que  la 
stabilité  de  Tune  était  incompatible  avec  Timpétuo- 
sitéde  Tautre,  et  qu'alors  ki  perspective  d*une  Con- 
vention  prolone^rait  les  désordres. 

Cette  considération  est  trop  importante  pour  ne 
pas  la  développer,  d'autant  qu'elle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener  la 
paix  et  le  règne  des  lois  dans  cet  empire.  Tant  que 
les  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  hommes 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l'or- 
dre ancien  se  maintient  et  le  gouvernement  conserve 
son  énergie  ;  lorsque  ces  appuis  s'ébranlent  dans  l'o- 
pinion publique,  il  se  prépare  une  révolution.  11 
n'appartient  qu'aux  hommes  sages  et  d'un  ^rand  ca- 
ractère de  la  prévenir  ou  de  la  airiger,  mais  surtout 
de  se  séparer  des  hommes  corrompus,  des  mcchanls 
et  des  fous  oui  se  hâtent  d'y  prendre  part.  Tant  que 
cette  ligne  ae  démarcation  ne  sera  pas  tracée,  la  ré- 
Tolution  n>st  pas  consommée  ;  l'Elat  est  toujours 
en  péril  ;  les  flots  de  la  licence  se  roulent  comme 
ceux  de  l'Océan  sur  une  vaste  étendue  ;  et  la  consti- 
tution, qui  s'élève  sur  cette  mer  orageuse,  /flotte 
comme  un  esquif  sans  boussole  ebsans  voiles.  Telle 
est  notre  position.  Quelque  triste  que  soit  cette  vé- 
rité, elle  vous  presse  de  son  évidence  ;  voyez  tous 
les  principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez 
posés  accueillis  avec  des  cris  de  joie  et  des  serments 
redoublés,  mais  violés  avec  une  audace  et  des  fureurs 
inouïes!  C'est  au  moment  où,  pour  me  servir  dos 
expressions  usitées,  la  plus  sainte,  la  plus  libre  dos 
constitutions  se  proclame,  que  les  attentats  les  plus 
horribles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que  dis-je  ? 
contre  l'humanité  et  la  conscience,  se  multiplient  et 
se  prolongent  !  Comment  ce  contraste  ne  vous  ef- 
fraie-t-il  pas?  Je  vais  vous  le  dire.  Trompés  vous- 
mêmes  sur  le  mécanisme  d'une  société  nolitinno, 
TOUS  en  avez  cherché  la  régénération  sans  égard  a  sa 
dissolution  ;  et  prenant  alors  les  cflets  pour  les  cau- 
ses, vous  avez  considéré  comme  obstacle  le  mécon- 
tentement des  uns  et  comme  moyen  l'exaltation  des 
autres.  En  ne  croyant  donc  voiis  roidir  que  contre 
les  obstacles  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
journellement  vos  principes,  et  vous  apprenez  au 
peuple  à  les  braver:  vous  détruisez  constamment 
â*une  main  ce  que  vous  édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi 
que,  prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  consti- 
tution sans  appui  entre  ses  obstacles  et  ses  moyens, 
nui  ne  sont  autres  que  les  mouvements  convulsifs 
le  la  révolution.  Et  pour  augmenter  aujourd'hui 
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ractivité  de  ce  tourbillon,  on  vous  propose  de  pla- 
cer dans  sa  sphère  les  Conventions  nationales!  C'est 
élever  un  édifice  en  en  sapant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu'il  y  ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  dé- 
mente :  il  n'y  a  de  constitution  libre  et  durable,  il 
n'y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  despotisme,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution ,  et 
qu'on  propose,  qu'on  accepte,  qu'on  exécute  par  des 
formes  pures,calmes, et  totalement  dissemblables  de 
celles  de  la  révolution.  Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce 
que  l'on  veut  avec  passion,  avant  d'être  arrivé  au 
point  de  repos,  soit  qu'on  commande  au  peuple  ou 
qu'on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c'est  l'œuvre  du  délire.  Le  temps  nous  presse, 
je  resserre  mes  idées,  je  m'interdis  tous  les  dévelop- 
pements ;  je  vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indi- 
quer le  remède  ;  et  si  je  suis  interrompu  par  des 
murmures ,  si  vous  rejetez  mes  conseils,  je  crains 
bien  «qu'ils  ne  soient  justifiés  par  les  événements. 
.  J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  faire  réfor- 
mer dans  ce  moment-ci  votre  constitution  ;  c'est  de 
l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circon- 
stances et  de  vos  propres  principes,  que  ie  vais  faire 
sortir  mes  propositions  ;  et,  pour  les  rendre  plus  sen- 
sibles, je  les  résume  d'abora  en  une  seule,  savoir  : 
10  que  la'constitution  ne  peut  avoir  aucun  succès 
permanent  si  elle  n'est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par 
le  roi  ;  2P  qu'elle  ne  peut  être  utilement  et  paisible- 
ment réformée  qu'après  un  examen  libre  et  réfléchi, 
et  une  nouvelle  émission  du  vœu  général. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'être  contestée 
qu'autant  qu'on  soutiendrait,  contre  toute  évidence, 
que  ce  que  je  demande  est  déjà  fait  ;  et  je  ne  produis 
cette  objection  que  parce  que  je  sais  bien  qu'on  ap- 
pelle vœu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'Adresses,  d'adhésions,  de  serment<i,  de  menaces, 
d'agitations  et  de  violences.  Mais  toutes  mes  obser- 
vations tendent  à  vous  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
vœu.national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté 
et  de  sflreté  que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agents  ou 
qui  s'en  montrent  les  zélateurs.  Or  il  est  dans  la  na- 
ture qu'une  grande  portion  de  la  société  craigne  les 
révolutions  et  s'abstienne  d'y  prendre  une  part  os- 
tensible, ttindis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  éclairé 
qui  ne  soit  très-  intéressé  à  examiner  et  à  juger  libre- 
ment la  constitution  de  son  pays.  Ma  proposition 
reste  donc  inattaquable.  D'où  il  suit  qu'en  présen- 
tant votre  constitution  au  roi  et  à  la  nation,  vousde- 
vez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  ju- 
ger sans  inquiétude  et  sans  danger.  11  faut  donc 
terminer  la  révolution,  c'est-à-dire  commencer  par 
anéantir  toutes  les  dispositions,  tous  les  actes  con- 
tradictoires aux  principes  de  votre  constitution  ;  car 
il  n'est  aucun  homme  raisonnable  qui  prenne  con- 
fiance en  ce  qu'elle  nous  promet  de  silreté,  de  liberté 
individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de  respect 
pour  les  propriétés,  tant  qu'il  en  verra  la  violation. 
Ainsi  vos  comités  des  recherches,  les  lois  sur  les  émi- 
graiils,  les  serments  multipliés  et  les  violences  qui 
les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  emprison- 
nements arbitraires,  les  procédures  criminelles  con- 
tre des  accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  do- 
mination des  clubs,  tout  cela  doit  disparaître  à  la 
présentation  de  la  constitution,  si  voulez  qu'on  l'acr 
cepte  librement  et  qu'on  l'exécute. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillîtë 

{mblique  :  la  licence  a  fait  tant  de  ravages  ;  la  lie  de 
a  nation  bouillonne  si  violemment  sur  vos  têtes; 
l'insubordination  effrayante  des  troupes;  les  trou- 
bles religieux  ;  le  mécontentement  des  colonies,  qui 
retentit  aéjà  lugubrement  dans  lesports  ;  i'inquiétade 
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sar  rétat  desfinauces,  qui  s*accro?t  par  toutes  ces 
choses,  tels  sont  les  motifs  qui  doivent  vous  décider 
à  adopter  dès  ce  moment-ci  des  dispositions  géné- 
rales qui  rendent  le  gouvernement  aussi  imposant, 
aussi  réprimant  qu'il  Test  peu.  Si  Tordre  ne  se  réta- 
blit tout  à  la  fois  dans  Tarmée  et  dans  les  ports,  dans 
TEglise  et  dans  TEtat,  dans  les  colonies  comme  dans 
rintérieur  du  royaume,  TEtat  ébranlé  s^agitera  en- 
core longtemps  dans  les  convulsions  de  Tanarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efticaces,  doivent  être 
obligatoires  pour  vos  successeurs;  et  si  vous  consi- 
dérez qu'en  réunissant  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs, 
en  dirigeant  l'administration  comme  la  législation, 
vous  n  êtes  cependant  entourés  que  de  désordres, 
vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle 
sera  la  position  de  vos  successeurs  ?  Si  vous  ne  les 
contenez  par  des  dispositions  plus  fortes  que  leur 
volonté,  SI  vous  ne  leur  remettez  un  gouvernement 
actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui  ne  peut  être 
dissoute  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l'embarras  des  circonstances. 
Que  deviendra  alors  votre  constitution  ?  Souvenez- 
vous  de  l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  pre- 
mière révolution  non  terminée  en  produisit  d'autres 
dans  l'espace  de  cinquante  ans. 

Enfin  les  puissances  étrangères  doivent  exciter, 
sinon  votre  effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la 

riaix  se  rétablitdans  le  royaume,  si  les  Français  sont 
ibres  et  leur  gouvernement  respecté,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons 
plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français.  Si, 
au  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  en- 
tière est  intéressée,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la 
faire  cesser,  quoiqu'une  détestable  politique  pût 
tenter  de  l'accroître.  Ce  sont  toutes  ces  considérations 
réunies,  le  danger  des  Conventions  nationales,  celui 
des  circonstances  actuelles,  la  situation  du  roi,  la 
nécessité  d*un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution,  sur 
les  moyens  de  la  réformer,  qui  m'ont  dicté  le  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  an  roi  et  à  la 
nation  les  moyens  d'un  consentement  libre  et  d*un  exa- 
men réfléchi  de  la  constitution  qu'elle  a  arrêtée  et  des 
condilions  auxquelles  elle  peut  être  réformée;  considérant 
que,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  variation  sur  les  principes  de 
liberté  individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples,  la 
forme  sur  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et  les  modes  du 
gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitîTement 
consacrée  que  par  Texpérience  et  le  vœu  éclairé  de  la 
majorité  des  ciioyens;  considérant  que  le  parfait  établis- 
sement de  Tordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  constitution  et  de  la  mani- 
festation libre  du  vœu  national ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'•  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  révolution,  qui  a  rendu  au  peuple  l'exer- 
cice de  ses  droits,  est  consommée,  et  nul  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  de  bien  public  et  de  patriotisme,  troubler 
l*ordre  de  la  paix  intérieure  «  ni  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
buées ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni,  suivant  la  rigueur 
des  lois ,  comme  perturbateur  du  repos  public 

«  II.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leurs  opi- 
nions, état  et  profession ,  sont  appelés  et  invités  à  exami- 
ner leurs  droits  dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté 
de  leur  suffrage  devant  être  efficacement  protégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité»  lesquels  demeureront 
responsables  «  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  de 
rimpoiiité  des  violences  commises. 

•  111.  L*entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeurent 
libres  à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point 
partie  d'une  troupe  armée,  l'Assemblée  nationale  révo- 
quant, 4  cet  effet,  les  décrets  rendus  contre  les  émigrants. 

c  IV.  Tout  accuiiés  détenus  pour  faiU  résultant  de  la  l'é- 
volution et  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  preuves  ao- 
quisci  de  coflBjploU  contre  TEtat  ou  violences  commises  à 


main  armée ,  seront  élargis ,  et  les  procédnres  oommencéoi 
annulées. 

«  V.  Les  comités  des  recherches  et  des  rapports  sont  et 
demeureront  supprimés. 

«VI.  11  ei>t  défendu  aux  Sociétés  connues  sous  le  nom  Je 
clubs,  et  à  toutes  autres,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté 
sur  les  affaires  publiques,  de  se  permettre  aucune  réqui- 
sition aux  magistrats  et  aucune  censure  collective.  En  cas 
de  contravention,  lesdites  assemblées  seront  dissoutes,  el 
les  membres  signataires  des  délibérations  poursuivii 
comme  perturbateurs  du  repos  public 

«  VII.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante  adressée 
aux  directoires  de  district  ou  de  département,  il  sera 
dressé  pn>cès-verbal  par  les  municipalités  de  tous  dom- 
mages, incendies  ou  pillages  commis  sur  les  propriétés 
dans  le  cours  dé  la  révolution,  et  les  propriétaires  seront 
indemnisés,  moitié  aux  dépens  du  trésor  public;  l'autre 
moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui  n'ont  point 
empêché  les  dommages. 

«  VIII.  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors 
de  leur  enceinte  aucun  détachement  des  gardes  nationales 
sans  l'autorisation  du  directoire  du  district  ou  du  dépar- 
tement. 

«  IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d'être  soumis  4  la 
constitution,  fidèle  à  la  nation  et  au  roi,  est  aboli. 

«  X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de 
reconnaître  l'autorité  spirituelle  de  leurs  anciens  ou  de 
leurs  nouveaux  pasteurs. 

«  XI.  Les  conseils  de  guerre  sont  rétablis  dans  l'armée 
de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  que  la  discipline  soit  en  vi- 
gueur, et  d'ici  au  i*'  janvier  prochain  les  délits  militaires 
seront  jugés  et  punis  d'après  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances. 

«  XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas 
été  pourvu  seront  restitués  aux  officiers  qui ,  ayant  donné 
leur  démission  depuis  deux  mois,  se  présenteront  pour  les 
reprendre. 

«  XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dé- 
pendront uniquement  de  la  sanction  du  roi,  et  leur  admi- 
nistration sera  sous  son  autorité,  l'Assemblée  nationale 
ne  se  réservant  de  décréter  que  les  lois  relatives  à  leur 
commerce  avec  la  métropole. 

«XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  de  soixante 
membres  de  TAssemblée  4  reprendre  les  rênes  du  gouver* 
nement,  4  choisir  sa  garde  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  XV.  La  constitution  sera  présentée  au  roi  el  a  la  na- 
tion, pour  être  exécutée  provisoirement,  sans  qu'il  puisse 
y  être  fait  de  changement  qu'aux  conditions  et  en  obser- 
vant les  formes  qui  seront  ci-après  exprimées. 

«  XVI.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dans  le  délai  qui 
loi  conviendra,  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  à 
l'acte  constitutionnel  ;  la  déclaration  de  Sa  Majesté  sera 
adressée  à  tous  les  départements. 

«  XVII.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'expliquer  ver- 
balement ou  par  écrit  et  de  publier  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ce  qu'ils  approuvent  et  ce  qu'ils  rejettent  de  I  acte 
constitutionnel ,  en  y  obéissant  provisoirement  ;  il  est  dé* 
fendu  sous  peine  d'infamie  d'inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit ,  et  de  désigner  aucun  citoyen 
sous  le  titre  d'ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  4  raison 
des  censures  qu'il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel.  Tout  acte  de  violence  exercé 
contre  on  particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même 
prétexte  sera  puni  par  iu  an  de  prison ,  indépendamment 
des  dommage  et  intérêts. 

«  XVIII.  Le  !•' juin  4793,  les  assemblées  primaires  ae- 
ront  spécialement  convoquées  4  l'effet  de  délibérer  sur  la 
déclaration  du  roi  et  sur  l'acte  constitutionnel.  Le  mode 
de  délibération  sera  :  «  J'approuve  ou  je  rejette.....*  kt 
«  modifications  proposées  4  l'acte  constitutionnel.  ■ 

«  XIX.  Si  les  modifications  sont  rejetées  dans  une  a»« 
semblée  primaire ,  on  procédera  immédiatement  au  chois 
des  électeurs,  sans  autre  délibération. 

«XX.  SI  les  modifications  sont  admises,  l'assemblée 
électorale  sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redresse* 
ment. 

«  XXL  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des  corps 
électoraux  sera  pris  en  considération  par  le  corps  législa* 
tif ,  qui  fera  dans  la  constitution  les  changements  indiqués 
par  le  vœu  national*  Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  li 
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lancUoB  à  toul  «  qui  Mraiidéerétè  c<Mib-adiclMreD»eul  & 
ce  vœu. 

fl  XXII.  Si  la  majorîié  des  assemblées  primaires  a  rejeté 
tes  modincations  propo<(ées  par  le  roi ,  la  coosliUiboo  sera 
reconnue  comme  défioiiivemeat  acceptée  par  la  Mtion»  et 
fl  ne  pourra  y  élre  lait  posiérieurement  d*aulres  cliaiige- 
menrs  que  sur  une  msùorilé  4e  péUtioBS  coasiatée  comme 
flsaiu 

«  XXtfï.  Les  ciloycD»  de  chaque  département  adresse- 
roftt  leurs  pét'rtioDS  de  redressement  d'arlicks  conslitu- 
(îoniiefs  au  directoire  de  leur  départemenL 

t  XXIV.  Lorsaue  les  directoires  auront  réuai  on  nom- 
bre (te  péiitiooa  rormaut  la  majorité  des  citojrens  de  leur 
département ,  ils  en  constateront  le  f«a  commun  •!  IV 
dresseront  au  corps  fégislati^ 

«  XXV^  Lorsque  le  corps  législatif  aur»  reça  de»  dépuv 

fcments  un  nombfe  de  pNéliiions  qui  cmstatcra  no  f œn 

commun  de  h  ma)orité  de»  départemenU^  il  sera  tenn 

«f eir  délibérer,  et  le  roi  pourra  retofer  sn  sanction  à  ce 

,     qu'il  jugerait  oonUaire  ou  diflérent  du  vesn  commun  des 

{      àtoyens. 

tXVr.  Si  le  eorpt  législatif,  sans  suivre  lea  formes  et 
]&i  condilious  ci-dessus  prescrites,  se  déclarait  pouvoir 
ci)iisli(uant,  le  voi  est  autorisé  4  convoquer  saut  délai  les 
éorps  éfectoraux,  pour  nommer  une  aulre  légisUture. 

«  XXVIL  Le  roi  sera  prié  de  faire  coniiaitre  nx  puis- 
Idnces  étrangères  les  tfisptMÂlioiis  conalantf»  de  TAssem» 
hiée.  nationale  pour  maintenir  la  paix  et  le:»  traités,  cohhbo 
aussi  k  inviter  les  princes  fran^ii  et  tout  les  éurigranif»  à 
feutrer  dans  le  rojraume,  où  la  réunion  des  citoyen»  rt  le 
rétabrissemeat  de  Tordre  garantÎJFOOl  Tes  droits  do  tous,  e 

*  M.  FÉnoN  ?  Wkài\kti'yoaê6t9  Conrefrtions  ûar- 
tionales  qui  seront  chargées  de  revoir  la  constitu- 
li<mr,  oti  eonfieret-roixs  ce  éoitt  aot  ff^gisla Cures? 
leWeesî  rrmpfartaryteqiréstion  surlaquetle  vousavei 
partrcQlièr^metrtâf  prononcer.  Les  Conventions  sont 
d'une  utilité  si  grande  que  sans  elles  Tédilice  que  tous 
avez  conmiencé  avec  tant  de  courage  s*écro«ilerait^ 
Si  vous  les  établissez  dans  la  eoBstitutio»,  elles  se« 
rottt  la  clef  die  la  voûte,  qui  en  retienslra  tovtes  les 
parties  dans  cette  harmonie  et  eel  eusenMe  qiitdo^ 
vent  en  faire  hs  iktréfr 

Une  Conventio»  nttteviafe  esr!  une  assembféier  re- 
proseulat^ve  elKfrgée  de  faire  on  de  réformer  unff 
constitnlronr;  c'est  urw?  assembfée  chargée  de  fixer 
les  pouvoirs  Mgislatif  et  exécutif  et  tous  les  pou- 
voirs setomtaires  qui  en  émanent.  D'après  cela,  com- 
ment poiirrarfton  donner  au  corps  législatif  le  ca- 
ractère de  Convention  ?Uu  corps  qui  tiendrait  ses 
pouvoirs  d4t  lui  seul,  quiserait  le  maure  (Je  les  agran^ 
dir,  usurperait  bientôt  les  pouvoirs  de  la  nation.  1^ 
y  attrait  tout  autant  de  raiso»  à  confier  au  pouvoir 
cjiiéciUif  cette  autorité  ;  mr,  pottr  mieni  dire,  Fuir 
SCf ait  évidf  nonent  aussi  absurde  que  Tautre^ 

La  nécessité  tfnne  Convention  est  sensible  poor 
tous  les  esprits.  Lorsque  1rs  drfff'rentes  parties  de 
Torganisatron  sociale  sont  menacées  de  dissolution 
on  viciées  par  le  temps,  lorsque  tes  pouvoirs  sont 
confondus,  im  notrveau  partage  des  pouvoirs  est  né- 
cessaire. Nais  il  est  évidentque  cette  Convention  naèio- 
nafe  ne  pourra  être  apjpelée  ni  parle  pouvoir  l«>gi»la- 
tif,  nipar  le  pouvoirexeCutii,soit(|tt'ilssoientdépo«iH- 
lés,  soit  qu'ils  soMOt  iKurpaleors.  tl  faut  doiic  que  la 
nation  ait  un  moyev  imiépendant  dt  la  vok>nié  des 
pouvoirs  constituiez  pMir  rétablir  entre  eux  l'ordre 
et  rharmonie.  Le  temptminn  san^  cesse  Fes  ouvrargps 
des  homnMs.r  Sf  von»  n'yvez  mrmoyfnr  désirer 
le»  pouvoirs  quT  soit  mdépendant  dn  plus  fort,  le 
pottf ofr  fégislattf  nsnrpe ra  le  pouvoir  exécutif,  ou, 
ce  qui  est  plus  vrarisemblabfe  et  ptos  conforme  à 
rezférienee,  le  pomovr  exéenfif  entahirai  le  pouvoir 
législa^. 

On  a  dit  qu'en  Angleterre  le  parlement  et  le  roî 
avairnt  ensembir  le  #roif  de  toficher  à  la  eonst^u- 
im».  Je  sm  qu'ils  ont  exercé  ce  pouvoir  danas  pfu- 
sieiir»  eircmistaoces  ;  mafis^  je  saii  tf assi  foe  les 


liotnmes  éclairés  ont  oiijonrf»  fait  entendre  kmrs  ré- 
clamations contre  cette  usurpation,-  et  que  autre 
ebose  est  le  fait,  autre  chose  le  droit.  11  reste  k  exa- 
miner si  ce  droit,  confié  au  pouvoir  législatif,  pour 
l'exercer  de  concert  avec  le  roiy  serait  utile  ;  or  je 
soutiens  qu'on  pareil  ordre  de  choses  favoriserait 
toutes  les  usurpations.  N'a-t-on  pas  vu  le  parlement 
d'Angleterre,  ae  trinaire  qu'il  était,  se  rendre  sep> 
tenaire,  par  l'ambition  de  dominer,etle  roi  consentir 
a  ce  cbangement,  comme  plus  favorable  à  la  cor- 
ruption? 

Doit-on  attendre  qne  des  Conventions  soient  ré- 
clamées par  les  assemblées  primaires?  C'est  an  point 
important  à  examiner.  Il  serait  contre  tons  les  prin- 
cipes de  eofiOer  le  pouvoir  d'appeler  des  Conventions 
à  des  assemblées  administrativesr  à  des  corps  parti* 
culiers  quelconques  -,  car  c'est  on  droit  politique.  On 
ne  pourrait  pas  donner  cette  mission  au  pouvoir  lé- 
ffislatif  ;carcoam)ent  appellerait-il  une  aniorité  ré« 
formatrice  ponr  des  abos  qu'il  aurait  kn-méme 
introduits?  Hais  je  crois  qu'attendre  qne  les  assem- 
blées primaires  exerçassent  ce  droit  par  elle»- mêmes 
ce  serait  se  faire  une  grande  illusion  ;  car  qiv'est-ce 
qui  produirait  ce  concert  nnanime  et  siniufrané  de 
volontés?  Cet  accord  sobit  entie  tons  les  miéréts, 
entre  toutes  les  espérance»  des  vitles  et  des  campa - 
gnf*s,  entre  tontes  les  volontés  «  ne  »erart-'rl  pas  un 
phénomène  ?  Ne  pourrait-on  pas  altérer  considéra- 
blement la  constiftutton  sans  altérer  sensiblement  la 
praspérité  de  l'empire,  sans  qne  les  travatix  de  fa 
campagne  et  l'activité  des  nianufoetures  diminuas- 
sent? Car  sons  le  despotisme  même  il  est,  ponr  les 
nations,  des  instant»  de  prospérité.  Dt  même  aussi 
krcoHstitutioii  ponnrait  »vorr  conservé  tonte  sa  pu- 
reté, et  cepemlani  le  peuple  ressentir  qnelqne»  se- 
cousses, quelque  altération  dan»  sow  tionheur,  par 
l'effet  d'une  faute  d'administration  ou  de  mielque» 
règlements  de  détails  pour  la  réformalion  desquels 
une  Convention  nationala  ne  serait  pas  dangereuse. 

Le  vdu  public,  dit-on,  appellera  une  Conventioti  ; 
mais  îe  vœu  publie  est  diClicitemcnt  assez  bien  con* 
staté.  La  voix  publique  ne  circule  pas  partout  ;  peut- 
on  sereposer  serieusementsur  desemblables  moyens  » 
qui  sont  entièrement  indépeiidaoLs  des  lois  ?  L^  ma- 
jeure partie  des  citoyens  qui  composent  les  assem- 
ble'es  primaires  a  peu  de  temps  à  doimer  à  la  lecture  ; 
les  écrits  afSectent  les  esprits  d'une  manière  diverse, 
et,  qtieique  étendue  qne  devienne  unjonr  la  com- 
munication des  pensées,  les  assemblée»  primaires  se- 
ront tot^urs  descorps  isolés.  Ce  serait  donc  confier 
au  busard  une  institution  dont  on  attend  un  ordre 
régulier  ;  une  calamité  générale  pourrait  seule  pro- 
duire une  réunion  subite  :  et  même  est-il  vrai  dédire 
que  l'insurrection  d'un  peuple  entier  est  un  phéno- 
inènepour  lequel  il  faut  des  siècles. Fixez  vos  regards 
sur  le  prvpfe  anglais,  si  jaToux  de  sa  liberté  :  le  par- 
lement s'est  rendu  septénaire,  la  presse  a  été  entra- 
vée, rinstitution  desjurcs  sensiblement  altérée.  Tout 
le  monde  réclame  contre  le  système  de  la  représen- 
tation :  eh  bien,  toutes  les  réclamations  restent  sans 
effet;  le  temps  calme  tout,  l'habitude  consacre  tou- 
te» les  institutions  et  porte  les  peuples  à  tout  sup- 
porter*  Ainsi,  vouloir  que  la  constitution  ne  pnii^e 
être  soumise  à  une  révision  qne  sur  la  manifesta tron 
du  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primaires,  c^est 
vonlotr  qu'il  n'y  art  jamais  de  Conventions  natio- 
nale», ou  bien  vottfoir  abandonner  le  pouvoir  consti- 
tuant à  l'un  des  pouvoirs  constitués. 

1!  ftrut  donc  établir  des  Conventions  à  époque  dé* 
terminée.  Avec  cet  ordre  de  choses,  c'est  oau»  W 
cafme  que  se  prépareront  les  lois  ;  c'est  làune  marche 
constante  et  dig;ue  d'un  peuple  libre.  On  dit  que  eVst 
s'exposer  à  avoir  une  Convention  naliemie  innfHe, 
I  e'e»t-«hdife  dangereuse:^  oarl»  i 
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assembles  est  de  Touîotrfatre.  Je  rëponds  que  ce 
n'est  pas  d*après  des  possibilités  que  le  corps  h^gis- 
latif  doit  poser  des  règles,  maisd*après  les  probabi- 
lités; or  il  n'est  pas  probable  qu  une  Convention 
nationale  résisteseule  a  Topinion  publique  pour  en- 
treprendre des  innovations. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  fixer  les  distances  dans 
lesquelles  il  soit  présumable  que  le  temps  ait  amené 
In  nécessité  de  réformer  la  constitution  ;  ce  sont  des 
chances  à  courir,  mais  on  soumet  les  chances  à  des 
combinaisons  et  à  des  calculs.  lime  semble  que  les 
bornes  dontiées  a^x  lois  constitutionnelles  ne  doi- 
vent pas  s'étendre  au  delà  d'une  génération  ;  car,  vu 
la  nécessité  d'accepter  u«ie  loi  ou  de  la  rejeter,  et  vu 
la  nécessité  de  se  soumettre  au  plus  ^raud  nombre, 
il  arrive  qu'à  l'époque  où  la  loi  est  faite,  lorsqu'elle 
cstconsenlîe  par  la  majorité,  l'unanimilédes citoyens 
est  censée  sVngager  à  son  exécution.  Cette  lot  ne 

Ï»eut  plus  subsister  lorsque  la  moitié  des  citoyens  qui 
'ont  consentie  a  élé  remplacée  par  d'autres  indivi- 
dus. Vingt  ans  environ  suffisent  pour  régénérer  une 
nation,  sila  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans. 
Pour  rendre  plus  sensible  cette  vérité,  je  suppose 

Sue  la  génération  actuelle  s'anéantisse  sans  laisser 
e  postérité,  et  qu'après  un  intervalle  la  nature  en 
place  une  nouvelle  sur  la  terre.  N'est-il  pas  vrai  que 
cette  génération  voudrait  voir  si  la  constitution  qui 
existait  avant  elle  est  bonne.  Eh  bien,  quoique  les 
hommes  se  succèdent  par  une  filiation  non  interrom- 
pue, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  certain 
temps  la  nation  est  composée  en  majeure  partie 
d'hommes  tout  nouveaux,  qui  ont  le  droit  d'exami- 
ner la  constitution.  Je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Il  %e  tiendra  tous  les  vin^  ans  une  Convenllon  natlo* 
Bâte,  chargée  par  le  peuple  dçs  pouvoirs  nécessaires  pour 
revoir  la  conslUutlon  et  y  faire  les  changements  convena- 
bles. —  Les  assemblées  primaires  Jour  remettront  leurs 
mémoires  et  observations  sur  les  articles  de  la  constitution 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  de  rérorme  ou  de  modifi- 
cation. —  Chaque  département  nommera  un  tiers  de  dé- 
putés de  plus  qu*aux  législatures  ordinaires.  —  La  durée 
des  Conventions  nationales  ne  pourra  excéder  six  mois.  — 
Leurs  membres  ne  pourront  pas  être  réélus.  —  On  ne 
pourra  être  à  la  fois  membre  d*une  législature  et  d'une 
Convention  nationale.  —  La  prem{^re  Convention  seUen- 
dra  le  i**roai  1800,  les  autres  tous  les  vingt  ans.  » 

M.  Tracy  :  M.  Charles  Lamelh,  M.  Larochefou- 
cnuld,  M.  Périsse-Duluc  et  moi  avons  l'honneur  de 
déelarer  ù  l'Assemblée  que,  comme  notre  place  au 
comité  colonial  est  absolument  inutile  au  bien,  nous 
donnons  notre  démission. 

M.  Salles  :  Je  demande  à  MM.  les  adjoints  au  co- 
mité colonial  quelles  sont  leurs  raisons  ;  elles  sont 
sans  doute  importantes  à  savoir.  L'Assemblée ,  en 
adjoignant  à  ce  comité  MM.  Castellanet,  Brostaret, 
Charles  Lameth,  Larochefoucauld,  Périsse-Duluc  et 
Tracy,  leur  avait  accordé  une  entière  confiance.  Ces 
messieurs  avaient  d'abord  accepté  ;  ils  refusent  au- 
jourd'hui; il  faut  qu'ils  y  soient  déterminés  par  des 
raisons  puissantes  tirées  de  la  conduite  du  comité 
tolonial  ;  nous  les  prions  de  nous  en  faire  part. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
n.  Salles. 

M.  Lucas  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  relativa 
aux  colonies;  elle  instruira  l'Assemblée  de  faits  im- 
portants: J'en* certifie  l'authenticité,  et  j'en  dépose- 
rai l'original  sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  s'opposent  â  cette  lecture. 

L'Assemblée  décide  que  cette  lettre  sera  lue. 

M.  Lucas  :  Elle  est  écrite  d'Angers  par  un  habitant 
du  Cap  qui  est  depuis  cinq  mois  ett France.  (On  rit.) 

M.  LuçM  lit  la  lettre  dont  voici  la  substance  : 

t  II  ne  fimt  pis  croire  les  nouveUes  du  Gap.  Je  connais 
1«  atoie>  et  Je  sais  que  plus  des  deux  tiers  des  colons 


sont  de  Tavls  du  aécret  du  15  mal.  Des  lettres  particuliè- 
res du  Cap  annoncent  gu*on  était  d'aceord  de  Jnuer  une 
espèeede  ctmiédfe  pour  riiirepeur  à  la  France.  Ou  f^it  déca- 
chetertoutes  les  lettres  qui  sont  envoyéesen  France,  et  toutes 
celles  qui  sont  favorables  an  décret  sont  inlerceptân,  etct 

M.  Lucas:  Maintenant,  appuyant  la  motion  de 
M.  Salles,  je  demande  que  M.  Tracy  soit  prié  de  s'ex- 
pliquer. 

M.  Laivjuinais  :  On  demande  que  le  comité  colo* 
niai  soit  réformé  en  entier.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures,  suivis  d'une  longue  agitation.) 

M.  Regnault,  député  de  Saint- Jean- d'Angely  : 
Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  admettre  la  motion 
de  M.  Lanjuinnis.  Elle  aurait,  à  mon  avis,  de  très* 
grands  inconvénients  ;  etcertes  on  ne  me  suspectera 
pas  de  partialit(^  en  faveur  du  comité  colonial.  Mais 
si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait  qu'aucun  des 
membres  oui  le  composent  actuellement  ne  fût  re- 
nommé ;  alors  il  est  évident  que  le  fil  des  opérations 
serait  entièrement  perdu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
un  seul  homme  ({ui,  prudemment,  pût  se  charger 
d'un  travail  aussi  long  et  aussi  pénible  à  l'époque 
où  nous  sommes,  et  je  suis  convaincu  que  personne 
dans  cette  Assemblée  n'en  accepterait  la  mission  ;  et 
je  demande  à  M.  Lanjuinais  lui-même  si,  n'ayant  au* 
cune  connaissance  du  fil  des  opérations  du  comité, 
si,  n'ayant  aucupe  des  notions  que  le  comHé  s'est 
longtemps  occupé  à  reciieiHir,il  se  chargerait  d'une 
aussi  importante  mission,  au  milieu  des  événements 
divers  (jui  peuvent  subvenir.  Je  demande  donc  que 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  ne  soit  point  mise  aux 
voix,  mais  que  le  comité  colonial  mette  dans  son 
travail  le  zèle  qu'on  doit  en  attendre.  Il  est  du  devoir 
de  ce  comité  de  nous  proposer  promptement  ses 
vues,  soit  sur  les  mesures  effectives  à  prendre,  soit 
sur  le  parti,. peut-être  préférable,  qui  consisterait  à 
attendre  les  événements  et  des  nouvelles  plus  au- 
thentiques. 

M.  TRAct  :  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  nos  motifs* 
parce  que  ce  serait  reutrer  dans  le  fond  de  la  discus- 
sion des  questions,  et  même  des  affaires  particulières 
qui  ne  doivent  pas  occuper  l'Assemblée.  Nous  n'a- 
vions consulté  que  notre  zèle  en  acceptant  la  mission 
que  vous  nous  avez  confiée  ;  mais  depuis  que  nous 
sommes  au  comité,  nous  nous  sommes  convaincus 

aue  notre  présence  y  était  inutile.  Si  on  demande 
es  motifs  ultérieurs,  je  dirai  que  j'ai  été  déterminé, 
moi  personnellement,  à  donner  ma  démission  parla 
persistance  du  comité  dans  un  système  contre  le- 
quel j'ai  toujours  réclamé,  et  auquel  j'ai  vu  que  ma 
présence  ne  pouvait  servir  à  apporter  aucune  modi- 
fication. 

M.  Castellanet  :  Le  choix  qiie  l'Assemblée  a  bien 
voulu  faire  de  nous  a  dû  nous  ndtter  ;  nous  y  avons 
répondu  par  notre  empressement  à  nous  rendre  aij 
comité.  Notre  courage  égalait  la  difficulté  des  cir- 
constances. Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
combien  serait  pénible  notre  mission;  mais  nous 
avons  cru  trouver  et  dans  notre  zèle,  et  dans  l'em- 
pressement de  nos  collègues,  et  dans  notre  amour 
pour  faire  le  bien ,  les  moyens  d'y  parvenir.  11  est 
malheureusement  de  ces  obstacles  qu'il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  surmonter,  obstacles  qui 
résultent  d'une  différence  d'opinion  et  de  sentimentSi 
et  que  la  minorité  ne  peut  vaincre.  Par  ces  motifs, 
résultant  de  la  contrariété  de  nos  opinions  avec  celles 
du  comité,  on  peut  juger  deaantres  que  nous  taisons 
ici,  parce  qu'ils  nous  sont  purement  personnels.  Je 
ne  me  serais  jamais  attendu  à  rencontrer  dans  mes 
collègues  les  sentiments  que  les  membres  du  comité 
colonial  ont  manifestés  à  notre  égard;  je  n'aurais 
jamais  cru  que  nous  nussiotis  être  accueillis,  pour 
des  motifs  de  diversité  d'opinions,  avec  la  malveil- 
lance qui  nous  a  été  témoignée  de  la  manière  la  plus 
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ontrageante.Haisdu  moment  où  j'ai  vu«qu*on  injtiriait 
les  personnes,  que  Ton  traitait  comme  ennemis  du 
bien  public  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opinions 
dé  la  majorité,  j'ai  dû  croire  que  je  n'étais  pas  a  ma 
place.  Cependant,  à  la  sollicitation  de  mes  collègues 
adjoints  au  comité,  je  me  suis  déterminée  assister 
encore  à  deux  séances ,  espérant  aue  je  trouverais 
enfin  dans  le  comité  l'accueil  qu'il  devait  à  des  aides 
choisis  par  TAsscmblée,  et  que  je  ne  donnerais  pas 
lieu  aux  persounalités,  îiux  querelles  particulières 
qui  m'obligent  de  le  quitter. 

M.  PÉRissE-DuLUC  :  Je  n'ai  aucun  reproche  per- 
sonnel ù  faire  aux  membres  du  eomité.  Ce  sont  des 
colons  propriétaires,  des  négociants,  qui  connaissent 
les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métropole.  Mais 
M-  Tracy  a  eu  raison  de  dire  que  notre  adjonction  au 
comité  n'effectuait  aucun  changement  dans  ses  prin- 
cipes, et  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité. 

If.  Larochepoucauld  :  Nous  avons  été  adjoints 
au  comité  colonial  au  nombre  de  six,  pour  nous  oc- 
cuper des  moyens  d^exéculer  le  décret  du  15  mai. 
Dans  la  troisième  séance  du  comité,  on  s'est  aucou- 
traire  expressément ,  et  malgré  nous ,  occupé  des 
moyens  de  révoquer  ce  décret.  J*ai  trouvé  ma  pré- 
sence inutile  ;  mes  occupations  dans  un  autre  comité 
ne  me  permettent  d'ailleurs  pas  d'assister  assidiV 
ment  à  celui-ci. 

M.  BÉGOUEN  :  J'atteste  que,  dans  le  comité  colo- 
nial, on  s'est  occupé  depuis  trois  ou  quatre  jours 
des  moyens  de  sauver  les  colonies. 

M.  MoNNERON  :  Je  n'ai  pas  été  de  l'avis  de  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur  démission.  Je 
crois  que  nous  devons  rester  au  comité  pour  soute- 
nir \es  décrets  de  l'Assemblée.  Il  est  certain  qu'il  y  a 
une  coalition  entre  les  anciens  membres  du  comité. 
Tous  proposent  de  retirer  le  décret  du  15  mai.  J*ai 
déclaré,  moi  personnellement,  que  je  m'opposerais 
de  toutes  mes  forces  à  ce  que  la  moindre  atteinte  fût 
portée  à  ce  décret  honorable.  On  m'a  fait  entendre 
qu'on  nous  forcerait  adonner  notre  démission  ;  mais 
j  ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les  in- 
jures que  j'y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Dillon. 

M.  Brostaret  :  Quoique  je  ne  fusse  pas  de  l'avis 
des  anciens  membres  du  comité ,  j'ai  cru  devoir  y 
rester  pour  appuyer  de  mes  efforts  l'opinion  que  Je 
crois  bonne.  Et  je  ne  me  rebuterai  pas,  parce  que  j& 
sais  que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à  l'Assemblée, 
et  qu'il  reste  à  la  minorité  des  comités  le  droit  de 
faire  aussi  leurs  propositions,  et  parce  que  je  sais 
^ue,  si  la  majorité  a  tort,  l'Assemblée  saura  en  faire 
justice. 

M.  Re6nault  :  Je  demande  que  les  affaires  colo- 
niales soient  confiées  à  un  comité  composé  de  douze 
membres,  choisis  la  moitié  par  les  comités  qui  en 
sont  actuellement  chargés,  la  moitié  par  TAssem- 
i)lée. 

M.  Croy  :  L'Assemblée  est  extrêmement  agitée  ;  il 
est  tard.  Je  demande  que  cette  discussion  soit  ren- 
(^oyée  à  demain. 

La  proposition  de  M.  Croy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
belles  actions  de  Louis  Giilet,  maréchal  de  logis,  et  de  Si- 
mon Lucot,  canonnier;  et  attendu  que  Louis  Giilet  a  dé- 
claré ne  plus  Youloir  demeurer  à  Thôtcl  des  Invalides,  dé- 
crète qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public,  et  de  la  manière 
ci-devant  réglée  pour  le  payement  des  pensions, ïi  Louis 
Giilet,  la  somme  de  700  livres  de  pension  annuelle,  au 
moyen  de  laquelle  pension  de  700  liv.  le  traitement  de  ma- 
réchal des  logis  qui  lui  aurait  appartenu,  lors  de  sa  retraite 
à  l'Hôtel  »  sur  la  caisse  des  Invalides,  n'aura  pas  lieu ,  et 


qu*il  sera  payé  pareillement  à  Simon  Laeot  la  tomme  de 
600 liv.  de  pension  annuelle.  • 

^  M.  Félix  Wimpren  lit  un  arrêté  de  ta  municipalité  de 
Bayeux,  département  du  Calvados,  relatif  aux  dénoncia- 
tions Taites  ù  l'Assemblée  nationale,  et  au  décret  renda 
contre  M,  l'abbé  Fauchet,  évêquede  ce  déparlement.  Cet 
arrêté  annonce  que  M.  Fauchet,  s'étaot  rendu  à  la  maison 
commune,  a  déclaré,  en  présence  d'un  commissaire  do 
déparlemenl,  avoir  eu  quelques  torts;  mais  qu'il  a  été  re- 
connu que  plusieurs  écrits  incendiaires  lui  avaient  été  ca- 
lomnieusement  atti  ibués. 

M.  Wimpren  demande,  conformément  au  yœu  de  la 
municipalité,  la  suspension  du  décret  rendu  contre  M.  Fau- 
chet. 

M.  Layib  :  Le  résultat  de  la  procédure  commencée 
au  tribunal  de  Bayeux  peut  seul  prouver  si  en  effet 
M.  Fauchet  est  innocent  des  faits  qui  lui  ont  été  im- 
putés. Je  demande  donc  que  Ton  passe  à  Tordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  con- 
stitution, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  consttla- 
lion  de  lui  présenter,  sous  huit  jours  au  plus  tard^  uo 
projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre,  auprès  des  jus- 
tices, les  avoués  et  les  huissiers,  et  de  s'assurer  avant 
leur  admission  (le  leur  bonnes  vie,  mœurs  et  capacité,  et 
de  mettre  fin  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  sfgniG- 
cation  des  actes  et  exploits  que  les  huissiers  sont  chargés 
de  faire,  et  que  les  parties  se  plaignent  de  n*avoir  point 
reçus.  • 

M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  be- 
soin son  décret  du  27  décembre  4790 ,  décrète  que  les  offi- 
ciers de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte,  sup- 
primée par  ordre  de  1787,  berontrembourséscommeles au- 
tres uflices  de  la  muison  du  roi  et  de  la  reine  supprimés  par 
l'édit  de  1788  et  1789,  en  prenant  pour  base  de  la  liquida- 
tion  la  somme  totale  portée  aucomptcdu  mois  de  mai  1789, 
et  en  remboursant  seulement,  quant  à  présent,  les  trois 
cinquièmes  du  total,  leq.ualrième  cinquième  n'étant  paya- 
ble qu'en  1792,  et  le  dernier  en  1793  ;  décrète  en  outie 
,que,  pour  parvenir  audit  remboursement,  il  sera  remis  au 
Viquîdalcur  du  trésor  public ,  par  la  ci*devant  compagnie 
des  gardes  de  la  porte,  un  état  de  répartition,  entre  ks 
différeules  personnes  qui  la  composaient,  de  la  masse  totale 
du  remboursement  porté  au  compte  de  1789,  et  que  cha- 
cune desdiies  personnes,  en  recevant  son  rcmboursemeni, 
sera  tenue  de  fournir  une  quittance  finale,  portant  renon- 
ciation ù  toute  autre  prétention  pour  remboursement  ou 
indemnité ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

•  Décrète  que  les  hôtels  ci-devant  occupés  à  Versailles 
et  à  Fontainebleau  par  ladite  compagnie  sont  compris  au 
nombre  des  domaines  nationaux,  et  décrète  qu'ils  seront 
vendus  comme  tels ,  suivant  les  formes  précédemment  dé- 
crétées pour  Taliénalion  des  domaines  nationaux.  » 

—  &f.  Dandré  lit,  au  nom  du  comité  diplomatique,  une 
IcUre  par  laquelle  l'évèque-prince  de  Bâie  témoigne  sa  sur- 
prise des  doutes  élevés  sur  son  aUacbemcot  pour  la  nation 
française,  et  proteste  de  nV-trc  entré  dans  aucune  ligue 
contre  elle,  mais  an  contraire  de  tenir  à  honneur  et  profit 
de  conserver  Falliaiice  et  la  bonne  intelligence  jusqu'ici 
entretenues  entre  les  deux  nations. 

M.  Bewbell:  Malgré  ces  belles  paroles,  je  suis 
ncrsu«idé  que  rien  n'est  moins  patriotique  et  moins 
bien  intentionné  pour  la  France  que  révéauc  de 
BâIe.  Les  députés  d'Alsace  ont  communique  à  cet 
éjg^ard  des  lettres  importantes  au  comité  diploma- 
tique. Voici,  par  exemple,  un  fait  qui  prouve  quelles 
sont  les  intentions  de  l'évéque.  Le  trésorier  chargé 
de  payer  à  des  invalider  suisses  une  somme  de 
96,000  liv.  l'avait  confiée  à  deux  personnes  qui  la 
portèrent  à  Soleure.  La  cocarde  nationale  qu'ils 
avaient  à  leurs  chapeaux  effaroucha  d'abord  les 
magistrats;  mais  on  attendit  cependant  qu'ils  eus- 
sent déposé  les  96,000  liv. ,  et,  aussitôt  le  dépôt 
effectué,  on  les  força  de  mettre  bas  la  cocarde.  Nous 
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aTons  dénoncé  ce  fait  an  comîlë  diplomatique,  pour 
vous  faire  connaître  les  intentions  patriotiques  des 
magnîGques  Cantons  suisses. 

M.  Dandré  :  L*Âssemblëe  jugera  sans  doute  qu*on 
ne  peut  induire  de  ce  fait  particulier  aucune  consé- 
quence défavofable  contre  l'intention  de  Tévéque  de 
Bâie.  Je  demande  en  conséquence  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L^Âssemolée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

1^1.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
ui  ont  demandé  la  parole  pour  ou  contre  le  projet 
es  comités. 

M.  Camus  :  Je  n*ai  point  de  discours  préparé  con- 
tre le  plan  du  comité  ;  mais  je  crois  que  ce  plan  n*est 
nullement  proposable:  il  est  essentiel,  par-dessus 
tout,  de  terminer  la  constitution.  Je  n'inculpe  per- 
sonne ;  je  rends  justice  au  zèle  des  membres  du  co- 
mité; mais  je  juge  par  des  faits ,  et  je  vois  que  le 
plan  de  Conventions  nationales  qui  est  présenté  ne 
tend  qu*à  retarder  inutilement  Tachèvement  de  la 
constitution.  Il  s*écoulora peut-être  quinze  jours  en- 
core avant  qu'elle  puisse  être  présentée  au  roi,  et  je 
suis  persuadé  que  c'est  le  plus  grand  malheur.  (On 
applaudit.^  Dans  notre  situation  actuelle,  nous  n  V 
TOUS  rien  a  craindre  que  de  Tincrtie  de  Tadministra- 
tion,  que  du  défaut  d  exécution  des  lois.  On  ne  voit 

Îilns  dans  TAssembléo  cette  majorité  respectable  de 
a  séance  dû  17  juin.  (On  applaudit.) 

Je  suis  convaincu  que  la  constitution  a  besoin 
d'être  terminée  promptement  pour  Têtre  avec  suc- 
cès. Malheureusement  on  ne  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier  dans  cette  assemblée  ;  il  n'y  a  qu*un  moyen 
d'opérer  la  réunion  :  c'est  de  ne  plus  s'occuper  que 
des  grands  principes,  de  mettre  à  l'écart  tous  les  dé- 
tails ;  car  lorsqu'on  a  succombé  sur  un  point  on  ne 
cherche  les  discussions  de  détail  q^iie  pour  rétablir 
son  opinion  par  quelque  chose  d'mcidcnt  ;  mais  il 
ne  suflit  pas  de  jeter  des  regards  douloureux  sur 
nous-mêmes,  de  gémir  de  nos  divisions,  de  notre 
lassitude,  de  notre  indifférence;  il  faut  jeter  nos  re- 
eards  au  dehors.  Voyez  les  ministres,  voyez  ce  qu'ils 
font,  ou  plutôt  ce  qu'ils  ne  font  pas  ;  vous  avez  dé- 
crété qu  'ils  viendraient  tous  les  deux  jours  dans 
TAssemblée  rendre  compte  de  Texécution  des  lois  ; 
ils  n'y  viennent  pas,  ou  ils  ne  vous  rendent  aucun 
compte.  Lorsqu'on  leur  demande  queloue  chose,  ils 
vous  répondent  :  Nous  sommes  jaloux  d'exécuter  les 
ordres  de  TAssemblée  ;  mais  est-ce  comme  cela  que 
doivent  agir  des  personnes  de  bonne  foi?  Pourquoi 
ne  fait-on  pas  les  remplacements  dans  les  troupes? 
Pourquoi  laisse-t-on  les  corps  de  gardes  nationaux 
destinés  ù  garder  les  frontières  s'énerver  près  des 
villes? 

Je  ne  vois  dans  tous  les  agents  de  l'administration 
que  J'inertie  la  plus  condamnable.  Partout  il  semble 
qu'on  dit:  Nous  sommes  dans  un  instant  de  crise  ; 
attendons  les  événements;  laissons  TAssemblée  se 
détruire  par  ses  propres  divisions  ;  alors  nous  serons 
4es  maîtres;  nous  appellerons  les  ennemis  dans  le 
royaume.  (On  applaudit.)  Considérez  c^ue  l'instant 
où  vous  vous  trouvez  est  très-rapproche  de  celui  où 
vos  successeurs  doivent  vous  remplacer  ;  déjà  ils 
sont  sur  le  point  de  se  rendre  ici.  Croyez-vous  qu'il 
ne  sera  pas  de  quelque  danger  de  voir  deux  Assem- 
blées représentatives  subsister  à  la  fois?  Croyez- 
vous  qu  lis  ne  voudront  pas  prendre  part  à  la  consti- 
tutipn  que  vous  faites,  sous  le  prétexte  de  vous 
donner  Tavîs  de  votre  district?  Devenus  témoins,  et, 
pour  ainsi  dire,  coopérateurs  de  vos  travaux,  pensez- 
vous  ou'ils  ne  se  croiraient  pas  corps  constituant 
eux-mêmes?  Il  but  qu'ils.  Tienneat  pour  exécuter 


une  constitution  faite,  et  non  pas  pour  se  mêler  dans 
la  discussion  d'une  constitution  a  faire.  Il  faut  que 
la  révolution  se  termine  ;  et  lorsque  vos  successeurs 
seront  ici,  ne  craignez- vous  pas  aussi  qu'ils  ne  s'oc- 
cupent de  la  manière  dont  il  faudra  fixer  le  sort  du 
roi  ?  Enfin  je  vois  une  foule  d'embarras  résulter  de 
cette  réunion,  si  elle  se  fait  avant  la  fin  de  la  consti- 
tution. 

Je  demande  donc  que  Ton  se  hâte  de  terminer  la 
constitution  que  Ton  mette  absolument  de  côté  tous 
les  détails  du  plan  du  comité,  et  que  Ton  mette  aux 
voix  les(|uatre  questions  suivantes  :  Y  aura-t-il  des 
Conventions  nationales?  Quand  se  tiendra  la  pre- 
mière? Comment  sera-t-elle  élue?  De  combien  de 
députés  sera-t-elle  composée?  Je  vois,  dans  le  projet 
du  comité,  des  règles  de  conduite  tracées  aux  Con- 
ventions nationales.  Croyez- vous  que  des  assemblées 
aussi  puissantes  se  laissent  imposer  des  relies?  Le 
despote  le  plus  absolu,  Louis  XIV,  fit  un  testament 
dans  lequel  il  croyait  qu'on  exécuterait  toutes  ses 
volontés;  mais  à  peine  fut-il  mort  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à  un  pareil  danger, 
et  ne  traçons  pas  des  règles  de  conduite  à  des  assem- 
blées qui  sont  au-dessus  même  de  la  constitution. 
(On  applaudit.) 

M.  DAMDBi  :  La  fin  de  la  propoiition  de  M«  Camus  ne 
nous  avancera  pas  du  tout.  (On  murmure.  )  Les  personnes 
qui  m'interrompent  prouvent  qu'elles  u'y  entendent  rien 
du  tout;  on  confond  les  obserfations  de  M.  Camus  avec  la 
motion  qui  lésa  suivies.  Je  dis  que  les  quatre  propositions 
qu'il  a  faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  désordre  de  la 
constitution  ;  car  ceux  qui  voudront  discuter  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  des  Conventions  national e&disculeront 
en  même  temps  la  nature  de  ces  Conventions,  pour  savoir 
si  elle  seront  périodiques,  ou  appelées  par  les  assemblées 
primaires  ;  et  ainsi  les  systèmes  se  multiplieront,  et  la  dis- 
cussion se  compliquera  de  plus  en  plus.  Le  moyen  de  se 
tirer  de  cet  embarras,  c'est  de  diviser  les  conséquences  des 
principes.  Les  uns  veulent  des  Convéniions  périodiques» 
d'autres  des  Conventions  à  époques  indéterminées.  Si  l'As- 
semblée commençait  par  rejeter  cet  deux  propositions» 
comme  elle  se  déterminera  sans,  doute  à  le  &ire,  alors  la 
discussion  sera  extrêmement  simplifiée,  car  Une  faudra 
plus  s'occuper  que  de  déterminer  quand  se  formera,  on 
plutôt  quand  pourra  se  former  la  première  ConvenUon* 

D'abord  je  ne  puis  pas  concevoir  qu'on  veuille  donner 
des  fièvres  périodiques  au  corps  politique,  qu'on  veuUle 
faire  une  révolution  tous  les  vingt  ans.  Il  y  a  plus  ;  vous  ne 
pouvez  pas  déterminer  quand  et  comment  s'assembleront 
ces  Conventions  nationales;  car  celle  qui  vous  suivra,  ayant 
les  mêmes  pouvoirs ,  pourra  défaire  tout  ce  que  vous  aa« 
rcz  fait.  Comme  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de  person^ 
ncs  se  présenleni  pour  soutenir  ce  mode ,  on  pourrait  com- 
mencer par  le  rejeter;  ensuite  nous  examinerons  s'il  y  aura 
des  Conventions  nationales  à  époques  fixes  ;  s'il  y  en  aura 
une  dans  dix  ou  vingt  ans  :  mon  avis  serait  qu'il  n'y  eo 
eût  pas  à  une  époque  trop  rapprochée.  Tous  ceux  qui  n*al* 
ment  pas  la  constitution  doivent  désirer  et  désirent  en  ef« 
fet  que  la  première  Convention  soit  très-prochaine  ;  moi» 
je  suis,  au  contraire,  convaincu  qu'une  Convention  trop 
prochaine  serait  un  très-grand  mal ,  parce  qu'elle  produi- 
rait une  nouvelle  secousse  qui  énerverait  le  corps  politique. 
Ainsi  je  voudrais,  secondement,  qu'on  rejetât  la  proposi- 
tion tendant  à  fixer  l'époque  précise  du  la  prochaine  Con- 
vention ;  il  ne  restera  plus  qu'à  examiner  les  autres  moyens 
quelconquc%  de  faire  revoir  la  constitution  par  une  assem- 
blée de  repré^Dlants.  Je  demanderai  alors  que  tous  les 
membres  qui  auront  des  plans  à  présenter  parlent  succes- 
sivement et  sans  contradicteurs,  afin  que  nous  mettions  en 
discussion  celui  qui  nous  paraîtra  le  plus  avantageux.  (  On 
applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée  sur  les  motions  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  4  délibérer  sur  la  proposition  des  Conventions  pé 
riodiques. 

M.  DANDMft  :  Ma  seconde  proposition  est  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  un  décret  du  corps  constituant  actuel  qui 
porte  qu'il  y  aura  un  corps  constituant  dans  telle  année* 
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Cependant  •  oommci  |e  oe  veux  ft^s  qv'cn  d^figare  ma  pro- 
poiitioD ,  et  qu*oo  croie  que  Je  suit  uo  de  ceux  qui  veulent 
qQ*il  y  ait  une  Convention  naiionale  l'année  prochaine» 
|e  demande  que  Ton  dise  qu*il  n*y  en  aura  pas  avant  telle 
époque. 

M.CHAnLfn;  M.  Dandré  et  moi  nous  nons  rapprochons 
beaucoup.  Je  voyais  dans  la  fixation  de  Tépoque  de  la  pro- 
ohaiBO  Convtntloo  naiionale  on  moyen  de  prévenir  Tagi- 
talion  des  partis  et  les  intrigues  des  ambitieux;  maisj*a« 
dopte  que  Ton  se  borne  4  dire  qu^il  ne  pourra  pas  y  avoir 
de  Convention  nationale  avant  1801.  Il  ne  faudrait  pas 
retarder  davantage  l'époque  à  laquelle  le  vœu  national 
pourra  Tobtenir;  il  faut  laisser  des  espérances  à  ceux  qui 
croient  que  quelques  parties  de  la  constitution  sontmau* 
vaises;  si  Tépoque  était  trop  éloignée |  on  s^agiterait  dans 
tous  tes  sens  pour  la  rapprocher. 

If.  Maloobt  :  Vous  avex  applaudi  aux  observations  de 
M.  Dandré,  qui  portaient  en  substance  sur  te  danger  des 
Conventions  prodiguées  à  époques  tro|i  rapprochées  et  des 
Conventions  fixées  à  époques  éloignées.  Il  me  semble  que 
la  discussion  devrait  se  porter  d*abord  sur  la  question  de 
aavoir  si  vous  soumettrex  la  constitution  à  une  acceptation 
libre  de  la  nation.  (On  murmure.  —  On  demande  Tordre 
du  jour.) 

M.  CHiPBLiaa }  il  ne  s*agit  pas  ici  de  savoir  si  la  nation 
doit  sur-le-champ  revoir  la  constitution  i  son  assentiment 
est  presque  unanime  ;  j'en  excepte  les  mécontents  ;  elle  est 
aceptée,  dis-je,  par  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  miflon,  par  rexécntion  même  qu>He  a  eue  dans  les  as- 
lemblérs  primaires.  Il  n*y  epas  d*aeceptatlon  plus  licite  et 
pins  lOre  que  celle  qui  résulte  de  rexécutlon  prompte  et 
complète  des  lois,  et  le  ne  ^s  si  les  mesures  de  M.  Ma- 
kmet  ne  sont  pas  plutôt  des  mesures  de  contre-révolution. 

L'Assemblée  acoorde  la  priorité  à  la  proposition  de 
Vé  Dandré.  (  La  iuite  à  demain.  ) 

N.  P.  Le  décret  solvant  a  été  rendu: 

•  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  sa  con- 
•tltotlon  quand  11  lui  niait;  mais  TAssemblée  nationale 
déclare  que  son  intérêt  IMuTite  à  luspc 


ïque 
droit  pendant  trente  ans.  s 


i  suspendre  l*exercice  de  ce 


Savoie»  —  Thonon,  tO  août. 
On  ëcrit  de  Tbonoo ,  près  d'Annecy  •  qu'un  jeune  bomoDe 
chantant  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  la  chanson  ça  irai 
fbt  arrêta  par  la  garde.  Le  tendemaio,  tous  les  citoyens  se 
réunirent  pour  Tarracher  de  ta  prison  et  le  promenèreni  en 
triomphe  dans  les  places  publiques,  en  répétant  en  chœur 
ça  irai  sans  que  la  garnison  osSt  s'y  opposer.  L'intendant,  le 
côttoitndant  et  les  aristocrates  de  la  ville  se  tinrent  cachés 
pendant  tout  le  temps  avec  le  plus  grand  soin.  Malheureu- 
Sèment  on  vit  bientôt  arriver  un  corps  de  troupes  considéra- 
bit  t  lés  citoyens  étaient  an  nombre  de  quatre  mille ,  mais 
désarmés.  Vingt^ustre  dos  principsut  d'entre  eus  se  réru- 
gièrent  à  Genève.  On  espëdia  aussitôt  courrier  sur  courrier 

Pour  les  faire  arrêter  ;  heureusement  pour  eux ,  des  amis  de 
humanité  leur  firent  passer  le  lac  de  Genève  et  les  condui- 
firent  sur  les  terres  de  France. 

^  sénat  vient  de  condamner  aujourd'hui  quatre  des  chefs 
qui  avaient  été  arrêtés  à  être  rompus  vifs.  Ces  quatre  victi- 
piessont  un  médecin,  un  chirurgien,  un  homme  de  loi  et  un 
particulier  sansétat.  Quarante  autres  citoyens  de  toutes  sortes 
de  professions  et  de  métiers  ont  été  conduits  aui  galères.  On 
a  promis  une  récompense  de  1,000  liv.  à  chacun  de  ceux  qui 
arrêteraient  quelqu'un  des  fugitifs. 

Département  de  la  Uleurthe,  —  Nancy,  le  95  août. 
Nous  apprenons  journellement  que  les  troupes  allemandes 
de  Luxembourg  et  de  tout  le  cordon  impérial  désertent  pour 
passer  en  France  avec  armes  et  bagages,  qu'ils  vendent  aus- 
sitôt à  très-bas  prix.  Ils  passent,  dît-on,  par  piquet,  peloton, 
et  même  par  détachement  tout  entier  ;  en  sorte  que  l'on  as- 
sure qu'après  avoir  changé  cinq  ou  six  fois  les  régiments  des- 
tinés k  border  les  frontières,  ie  générai  allemand  n'a  trouvé 
d'autre  moyen,  pour  éviter  la  c^sertion,  que  celui  de  reti- 
rer toutes  les  troupes  qui  bordaient  ces  mêmes  frontières. 

Il  nous  a  été  lu  avant-hier  une  lettre  de  Longwy,  qui  con- 
firme toutes  ces  nouvelles.  Elle  portait  de  plus  qu'un  nom- 
bre considérable  de  uhians  avaient  formé  le  projet  de  s'em- 
parer delà  personne  de  H.  Bouille,  et  de  ramener  en  France, 
mais  que  mniheureusement,  ce  complot  ayant  été  découvert, 
on  travaillait  actuellement  k  pendre  ces  oalheureut. 

Aujourd'hui  le  bruit  se  répand  ici  que  les  troupes  de 
Luxenbeurg,  ainsi  que  les  eiloyens»  sent  dans  la  plus  mena^ 


çanie  iasOTreetîMi #  quHs  saut  enlrls en  Ibreor  eni 

où  on  a  commencé  i  pendre  ou  vouloir  pendre  les  ublans 
qui  avaient  projeté  d*amener  K.  Bouille  en  France.  On  parla 
aussi  d'un  nouveau  soulèvement  dans  le  Brabant.  Ce  que  je 

{»eui  vous  assurer,  c*est  qu'à  l'instant  }e  viens  de  voir  arrives 
a  voitnre  de  MM.  Courcy  ,  qui  s*étaient  réfugiés  dans  c« 
pays-lA  avec  benne  résolution  de  n'en  pas  revenir  q«*eM  ^ 
ordre.  Cette  voiture  éuifc  pleine  de  monde ,  surtout  d'ofli* 
ciers,  qui  annoncent  bien  une  fuite  ou  plutôt  un  retour  pré* 
cipité. 


SPECTACLES. 

AcADémi  ne  Mosiqcb. — Vendredi  Jphigénie  en  Tau* 
ride,  tragédie  lyrique ,  suivie  du  ballet  du  Premier  Na* 
vî^afeur,  de  Gardel  •  dans  lequel  M.  Drdelot  débutera 
dans  le  genre  sérieux  au  dernier  acte. 

TnéATua  n  la  ration. — Auj.  la  1**  représentation  de 
Hrginie^  ou  la  Detiruciion  dti  Décemvin^  tragédie  nou* 
telle  en  S  actes,  suivie  de  VEcole  de$  Maris» 

TniATai  iTAUEK.— Auj.  la  Dot^  et  Nina  ^  ou  la  Folle 
par  amour, 

Théatbi  Fbançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  BetiH  TIIÎ^ 
tragédie  de  M.  Ghéoler,  auivie  de  VEeoie  des  Mére»^  co- 
médie en  un  acte. 

TniATsi  na  la  bub  Fbtdbac,  el-devantde  Monsieur. — 
Au),  la  Viiianella  rapifa,  opéra  italien. 

Théatib  db  mademoiselle  Montabsibb  »  an  Palais^ 
Royal.  —Auj.  la  7*  représentation  A' Isabelle  de  Salisbury^ 
opéra  nouveau  en  8  actes. 

THiATEB    nB    LA    GaITÉ    ET     DIS  GrARM  DabSBCBS. — 

Auj.  Golo^  intendant f  amoureux  de  Geneviève ,  eomiesse 
de  Brabant ,  pantomime  historique;  les  sauteurs^;  les 
Amours  de  M,  de  Cuirvieux  et  de  Mme  de  Beurrêfort  ; 
les  Amours  de  Nicodéme  et  VBnrôlement  du  Bûcheron  ; 
pantomime  militaire  ;  le  Galant  Coureur^  et  Arlequin 
pâtissier ^  pantomime  à  machines. 

Ambicu'Cumiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
e*  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII ,  pièce  à  specta- 
cle; le  Mariage  de  Falmiers,  suite  du  même  sujet;  pré« 
cédée  des  Suppléants,  et  du  Manteau^  pièces  en  un  acte. 

TniATBE  F BABÇAIS  COMIQUE  ET  LIBIQUB.  —  Al^.  U  BoH 

FiU^  opéra  en  un  acte;  Us  Deu»  Contrats,  et  la  FoUa 
Gageure  t  opéra  en  un  acte. 

THiATRB  DE  MoLiifiE ,  ruc  Salnt-Martin.—Auj. /«S  fions 
Amis  ;  le  Sofa,  opéra  ;  les  Battus  paient  Vamende,  M.  Vo- 
lange  remplira  le  rôle  de  Jeanot. 

TnéATHE  DE  LA  BUE  DB  Locvois.  —  Auj.  la  Faussô 
Agnès,  ou  le  Poète  campagnard ,  coméù\e  en  3  actc^; 
suivie  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  dans  lequel 
une  demoiselle  de  douze  ans  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VIfXE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mots  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  élrangers  à  ùO  jours.de  date. 


Amsterdam 
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Hambourg.  ....  236 ^ 
Londres.  .•••..  22  ' 
Madrid 191.4$ 


Cadix 191.  3s. 

Gênes il7 

Livoume..  •  •  •  •  •     126 1 
Lyon,  Août  ....••    f  p 


Bourse  duZO  aoûl. 
Actions  des  Indes»  de  2500  liv.    2217  i,  20^  22  J,  20, 17 1^ 
portions  de  1600  liv .,...•••     1420 

—  de  312  liv.  10  s 285 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ..•••.....•     455 

—  de  déc.  1782.  Quil.  do  (in 3  J,  1  J,  I  u 

—  de  125  mill.  déc.  il8h 9  {»  î»  ].  î  »  . 

—de  80  millions  avec  bulletins 14  it  jb 

—  sans  bull 5,  5  1  b 
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Reconnaissances  de  bulletins  .......«•.••     95 
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JcudS  1"  SspfEHBBB  1791.  —  Troiiièm$  amkée  de  ta  lÀkeHé. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEM6LÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  M*  Vemier. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MABDl  80  AOUT. 

5ttt(e  de  kk  dUeuision  eur  leê  Convenltom  tiolto* 
nales* 

M.  Dabdbé  :  Ma  seconde  proposition  est  qu'il  n*y 
ait  point  de  Conventions  nationales  fixées  k  époques 
déterminées,  mais  que  l'Assemblée  se  réserve  de  dé- 
terminer un  mode  d'après  lequel  la  nation  pourra 
manifester  son  vœu.  Lorsque  rAasemblée  aura  pris 
un  parti  sur  cette  question,  il  ne  s*agira  plus  que  du 
moyen  d*avoir  des  Conventions  nationales.  J'exa- 
mine cependant  la  question  en  elle-m(*me  ;  il  me  pa- 
raît important  que  vous  déterminiez  Tépoque  avant 
laquelle  il  ne  pourra  y  en  avoir  ;  toutes  les  Sociétés 
du  royaume  s'agiteraient  sai»scela  pour  porter  à  l'in- 
slantdes  atteintes  à  la  constitution;  on  discuterait 
sans  cesse;  tous  les  papiers  publics  seraient  remplis 
de  propositions;  jamais  nous  n'aurions  la  moindre 
tranquillité  :  il  est  donc  nécessaire  ,  si  vous  voulez 
que  le  calme  se  rétablisse,  si  vous  voulez  que  nous 
soyons  quelque  temps  tranquilles  à  l'abri  de  nos  lois, 
il  faut ,  dis-je ,  qu'il  soit  Hxé  une  époque  avant  la- 
quelle il  n'y  aura  pas  de  changement.  Ceux  qui  rai- 
sonnent dans  le  même  sens  que  moi  désirent  que 
toutes  les  passions  soient  éteintes  à  l'époque  de  la 
prochaine  Convention. 

Je  demande  donc  que  Fépoque  avant  laquelle  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  de  Convention  nationale  soit  fixée 
à  trente  ans.  On  me  dit  que  rien  oe  peut  empêcher 
la  généralité  de  la  nation  de  réformer  sa  constitution 
quand  elle  la  trouve  mauvaise  ;  ceci  est  un  sophisme: 
je  pourrais  vous  dire  aussi  qu'avant  deux  aùs  d'ici 
une  insurrection  sera  nécessaire  :  ainsi  il  but  pren- 
dre un  terme  tel  que  tous  les  germes  de  division,  que 
tous  les  préjugés  qui  subsistent  et  qui  subsisteront, 
quoi  qu'on  fasse,  encore  longtemps,  soient  anéantis, 
llfautpourla  prochaine  Convention  des  hommesqui, 
nés,  pour  ainsi  dire, dans  la  constitution, qui  en 
ayant  humé  les  principes  par  l'éducation,  la  cnéris- 
sent  assez  pour  oser  n  en  attaquer  jamais  que  les  dé- 
fauts évidents  ;  il  faut  qu'elle  soit  fixée  à  une  époque 
assez  éloignée  pour  que  les  idées  anciennes  soient 
toutes  élaguées  de  la  surface  de  la  France.  Je  conclus 
donc  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  Convention  nationale 
avant  1821. 

M.  Labocbepoucauld  :  Je  crois  qu'il  faut  exami- 
ner préalablement  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  d'a- 
voir des  assemblées  de  revision  au  moment  oi^  elles 
seront  jugées  nécessaires. 

M.  Tracy  demande  la  parole. 

De  longs  murmures  indiquent  le  vœu  de  fermer 
la  discussion. 

M.  Chabbood  :  Fermer  en  ce  moment  la  discus- 
sion, c'est  fermer  la  révolution.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  Tracy  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemolée  décide  que  M.  Tracy  sera  entendu. 

M.  Tbacy  :  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  aurait  ni 
Conventions  nationales  périodiques,  ni  à  époque  fixe. 
La  proposition  qui  tend  à  faire  déclarer  qu'il  ne 
pourra  y  en  avoir  avant  trente  ans  a  tous  les  incon- 
vénients de  l'époque  fixe;  car,  dire'qu'il  n'y  en  aura 
pas  avant  trente  ans,  c'est  comme  si  on  disait  :  Il  y 
en  aura  une  dans  trente  ans.  L'avantage  des  assem- 
blées constituantes  est  de  tenir  en  bride  tous  les  pou- 
I**  Sdrie.'-Tmê  IX. 


voirs  constitués.  S*il  y  a  un  de  ces  pouvoirs  ambi- 
tieux, il  emploiera  si  bien  son  temps  jusqu'à^l'époqot 
fixée  que,  lorsqu'elle  arrivera,  il  sera  maître  de  la 
maison.  Mon  opinion  serait ,  non  pas  de  fixer  en  ca 
moment  l'époque,  mais  de  renvoyer  la  question  Jus- 
qu'après l'adoption  d'un  plan  quelconque  de  Coa- 
vention. 

Ondemande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  do 
M.  Dandré. 

M.  Robespierre  demande  Itf  parole* 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

11.  Dbsxbunibbs  ;  Je  demande  la  parole  pour  ua 
amendement. 

.  Plusieurs  membres  demandeatà  (aire  des  motions 
d'ordre. 

M.  Chabboud  :  Les  membres  de  cette  Assemblée 
ont  le  droit  d'être  entendus  sur  des  motions  d*ordre; 
maisil  faut  préalablement  purger  celle  qui  a  été  faite 
par  M.  Dandré  avant  de  passer  à  de  nouvelles. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  ne  pourra  être  en* 
tendu  que  pour  proposer  des  amendements  à  la  mor 
tion  de  M*  Dandré. 

M.  Bewbe^l  :  M.  Dandré  nous  propose  de  décré- 
ter qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  Conventions  nations- 
les  pour  la  génération  actuelle.  Vous  lui  ôtez  l'espoir 
de  retoucher  aux  articles  qui  seront  reconnus  mau- 
vais, et  vous  la  réduisez  au  désespoir.  Je  demande 
que  le  délai  soit  fixé  a  quinze  années. 

M.  Desmeuniebs  :  Après  avoir  établi  une  constitu* 
tion  au  milieu  de  tant  d'orages ,  vous  avez  droit  de 
fixer  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
en  connaître  les  parties  défectueuses.  Là  se  oornent 
vos  pouvoir»!  et  sans  l'adhésion  tacite  de  tous  les  ci* 
to)Tns,  qui,  par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  à  exécuter  vos 
lois,  ont  bien  prouvé  qu  elles  étaient  l'expression  de 
leur  vûjunté ,  vous  auriez  besoin  4'une  ratification 
gniérale.  Quel  est  raisonnablement  l'intervalle  de 
u<inpsnéc(<s^airc?  En  y  réfléchissant,  M.  Dandré  lui* 
nt^me  ne  jioEtm  pas  soutenir  qu'il  faudra  trente  ans* 
Votre  constitution  est  fondée  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice, et  vous  ne  pouvez  supposer  qu'on  la  renverse 
de  fond  en  comble,  il  q'yaura  jamais  qu'une  révision 
de  détail.  Je  suppose  même  que  la  majorité  de  la 
nation  veuille  une  république,  on  ne  serait  pas  même 
obligé  dans  cette  hypothèse  de  changer  la  constitu- 
tion. Si  vous  fixiez  à  trente  années,  l'époque  où  l'ex* 
périence  aura  montré  la  bonté  ou  les  vices  de  votre 
ouvrage,  au  lieu  de  remplir  votre  but,  qui  est  le  ré* 
tablissement  de  l'ordre,  vous  encourageriez  au  con* 
traire  les  factions  à  fomenter  l'insurrection.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  qu'on  ne  pourra 
présenter  de  pétitions  pour  demanaer  une  Convea- 
tion  nationale  avant  dix  années. 

M.  Salles  :  11  estimpossibled'apprécier  au  juste 
le  Jeu  de  la  nouvelle  machine  que  vous  venez  dréUi- 
blir  avant  d'en  avoir  vu  les  effets.  11  faut  une  séné* 
ration  d'hommes  pour  purger  cette  terre  de  liberië 
des  esclaves  qui  la  souillent  encore,  et  pour  qu'elle 
paraisse  dans  toute  sa  majesté;  e'est  pour  ce  moll 
que  je  demanderai  que  le  délai  soit  fixe  à  vingt  anSt 

M.  Dandbb  :  L'assentiment  que  l'Assemblée  a  té* 
moigné  a  la  première  proposition  que  j'ai  eu  Thon- 
neur de  lui  faire  me  prouve  que,  si  je  me  suis  trompé, 
du  moins  j'ai  partagé  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
personnes.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  qui 
m'ont  fait  appuyer  mes  propositions;  car  elles  ont 
été  bien  senties  par  l'Assemblée.  Je  vais  donc  me 
borner  à  examinersuccinctemeut  deux  objections  qui 
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ont  éxé  faites.  Par  la  première,  on  nous  a  dit  qu*cn 
principe  nous  Q*avions  pas  le  droit  de  fixer  un 
terme  pour  Texamen  de  la  constitution.  Je  dis  que , 
^  si,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme, 
nous  n'avons  pas  plus  celui  de  fixer  dix  ans  ou  tout 
autre.  A  xela  on  me  répond  :  Mais  nous  demandons 
seulement  que  Texpénence  ait  pu  faire  connaître 
quels  étaieut  les  dérauts.  Alors  je  tous  demande  ce 
que  vous  entendez  par  Texpérience  :  Est-ce  Tusage 
précis  de  dix  ans?  Moi,  je  me  ceci  ;  car  il  est  possible 

3u*il  y  ait  tel  vice  dans  la  constitution  qui  ne  soit  pas 
éveloppé  d'iei  à  dix  ans,  tout  comme  il  est  possible 
qu'il  y  ait  tel  avantage  essentiel  dans  la  constitution, 
tel  avantage  qui  en  fait  la  base  principale,  oui  ne 
pourra  pas  être  véritablement  senti  tant  que  la  na- 
tion sera  divisée  en  deux  partis;  que  ce  ne  sera  que 
quand  les  deux  partis  seront  éteints  et  confondus  en 
iinseul,  qu'on  pourra  sentir  les  véritables  avantages 
de  la  constitution.  On  a  objecté  ensuite  :  Mais  il  ne 
s'agit  que  de  changer  des  articles  de  détail  :  les  ba- 
ses de  votre  constitution  ne  seront  pas  changées; 
elles  sont  si  bonnes  que  jamais  on  n'y  touchera.  Mais, 
excepté  la  Déclaration  des  Droits,  tout  le  reste  peut 
être  changé  par  un  corps  constituant.  La  Déclara- 
tion des  Droits  appartient  à  tous  les  hommes  ;  mais 
le  mode  de  gouvernement,  mais  la  division  des  pou- 
voirs, mais  I  établissement  des  administrations,  mais 
l'élection  des  juges  par  le  peuple ,  mais  les  citoyens 
actifs  et  inactifs ,  mais  les  citoyens  éligibles ,  toutes 
ces  parties  de  la  constitution  peuvent  être  changées 
par  le  corps  constituant. Etc'esten  vain  que  l'on  vous 
dira  que  le  corp^  constituant  ne  pourra  être  que 
corps  de  révision ,  ne  pourra  délibérer  que  sur  les 
pétitions  qui  lui  seront  présentées  :  et  où  avez-vous 
donc  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des  lois 
à  un  Corps  constituant?  (On  applaudit.)  11  est  évident 
que,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  un  corps  qui  aura 
le  pouvoir  de  changer  la  constitution,  il  aura  le  pou- 
voir de  la  changer  tout  entière.  Plusieurs  personnes 
me  disent  que  rAssemblée  de  révision  n'aura  pas  le 
droit  de  toucher  à  la  constitution  ,  excepté  aux  arti- 
cles pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D'autres 
disent  :  elle  en  aura  bienle  droit  ;  mais  elle  ne  le  fera 
point.  Lorsque  quelqu'un  a  le  droit  de  faire  quelque 
chose,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  le  fera  pas.  Ainsi 
le  point  de  fait  est  écarté;  venons  au  point  de  droit. 
Un  corps  assemblé,  appelé  pour  revoir  les  articUs  de 
la  constitution,  peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui 
lui  aura  été  donné  de  revoir  tel  ou  tel  article?  V  lici 
la  forme  que  l'on  veut  prendre. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  pétitions  sur 
tel  ou  tel  article  de  la  constitution  :  le  corps  législa- 
tif et  le  roi  examineront  ces  pétitions  par  les  formes 
que  TOUS  aurez  établies,  renverront  aux  assemblées 
primaires  pour  indiquer  les  articles  qu'il  faut  révi- 
ser. Pour  faire  ces  changements  ou  ces  additions,  on 
nomme  deux  ou  trois  cents  députés,  qui  viendront 
former  un  corps  de  révision ,  lequel  examinera  les 
articles  pour  lesquels  il  a  été  envoyé ,  et  verra  s'il  y 
a  lieu  à  les  changer.  Voilà  votre  système ,  d'après 
lequel  vous  me  dites  que  ce  corps  de  révision  se  bor- 
nera uniquement  à  changer  les  points  de  la  consti- 
tution qui  lui  seront  indiqués  par  les  assemblées  pri- 
maires. Or  je  maintiens  que  ce  système-là  ne  peut 
pas  être  soutenu  ;  je  maintiens  qu'il  est  impossible 
de  soutenir  que  les  assemblées  primaires  puissent 
donner  des  mandats  impératifs,  qu'elles  puissent  dire 
à  une  assemblée  de  révision  :  Vous  ne  reverrez  que 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admettez  des  mandats  im- 
pératifs, ce  que  tous  avez  commencé  par  anéantir, 
TOUS  admettez  la  destruction  de  tout  gouvernement 
représentatif. 

On  me  dit  s  Ce  ne  seront  pas  des  mandats  impéra- 


tifs, mais  des  mandats  limitatifs  de  l'objet  ;  e*est-à« 
dire  que  le  mandat  portera  :  Vous  ne  pourrez  délt'» 
bérerquesur  telle  ou  telle  chose.  Or  jcvotsbieq 
deux  noms  différents  là-dedans,  mais  je  n'y  vois  v<Si 
ritablement  nulle  différence  dans  le  fond  et  dans  l'es- 
sence. Vous  sortez  du  système  représentatif,  et  vous 
vous  jetez  dans  le  système  démocratique.  Si  les  per- 
sonnes que  vous  enverrez  sont  de^  représentants  du 
peuple,  alors  ils  ont  le  droit  de  voter,  pour  l'intérêt  de 
Jeurscommettants,  sur  l'objet  qui  intéresse  la  nation, 
et  d'exprimer  son  vœu  ;  s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  voter 
et  d'exprimer  le  vœu  de  la  nation,  ils  ne  sont  plus 
représentants  du  peuple ,  ils  ne  sont  que  des  man- 
dataires ad  hoe.  Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu'on  pourra  répondre  à  ceci.  Une  constitution  étant 
essentiellement  la  distribution,  la  séparation,  la  dé- 
légation des  pouvoirs,  ce  doit  être  un  ensemble  qui, 
s'il  est  bon ,  sera  indivisible;  qui,  s'il  est  bon  ,  doit 
marcher  uniformément.  Or  je  maintiens  qu'il  est 
absolument  impossible  à  un  raisonneur  de  soutenir 

3ue  l'on  peut  donner  des  mandats  pour  changer  une 
es  parties  de  la  constitution  sans  voir  d'avance  que 
cette  partie  de  la  constitution  que  vous  déplacez 
forme  un  vide ,  et  change  tout  le  mouvement  de  la 
machine.  On  me  cite  un  exemple  que  je  voulais  pré- 
cisément citer;  on  me  dit  :  Ne  pourrait-on  pas  tou- 
cher.au  pouvoir  judiciaire  sans  toucher  aux  autres 
pouvoirs?  Je  maiutiens  qu'il  y  a  tel  changement  dans 
le  pouvoir  judiciaire  qui  toucherait  aux  autres  pou- 
voirs ;  par  exemple ,  si  on  donnait  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce,  n  est-il  pas  certain  que  cela  est  dans 
le  système  judiciaire,  et  que  cela  dérangerait  en  par- 
tic  le  système  des  jurys?  Je  cite  un  autre  exemple, 
et  je  suppose  que  les  assemblées  primaires  trouvent 
que  les  cnoixdu  peuple  pour  les  juges  ont  des  incon- 
vénients; qu'il  faut  nécessairement  un  changement 
dans  cette  partie-là  ;  en  conséquence,  que  Ton  pré- 
sentera au  roi  trois  sujets,  parmi  lesquels  il  choisira. 
N'est-il  pas  évident  par  là  que  vous  donnez  une  in- 
fluence plus  grande  au  pouvoir  exécutif?  N'est-il 
Sas  évident  qu  en  donnant  cette  nomination  il  fau- 
rait  lui  ôter  les  commissaires  du  roi,  afin  d'ôter une 
influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux? 
qu'il  faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges?  H 
e^t  donc  certain  que ,  auelque  article  de  votre  con- 
stitution que  vous  me  donniez,  si  cet  article  est  bon, 
il  aura  nécessairement  de  la  correspondance,  des  re- 
lations avec  d'autres  branches  de  la  constitution,  et 
a  ne  vous  ne  pouvez  pas  déranger  un  rouage  sans  en 
éranger  beaucoup  d'autres,  qui  font  aller  d'autres 
objets.  H  est  de  toute  certitude  que  vous  ne  pouvez 
pas  donner  des  mandats  limitatifs  aux  députés  que 
vous  enverrez  à  la  révision;  il  est  donc  certain  que 
si  vous  ne  pouvez  pas  leur  en  donner  de  limitatifs, 
ils  seront  corps  constituant  en  entier  ;  il  est  donc  cer- 
tain que,  s'ils  sont  corps  constituant  en  entier,  il  faut 
qu'ils  aient  la  liberté  d'examiner  la  question  dans 
toute  son  étendue.  Je  réponds  maintenant  à  deux 
raisons  :  une  de  droit ,  opposée  par  M.  RewbelUet 
une  de  fait,  opposée  par  M.  Desmeuniers. 

La  raison  de  droit  estque  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  fixer  trente  ans,  et  que  la  nation  peut  se  reconsti- 
tuer quand  bon  lui  semblera.  Je  professe  ce  principe 
comme  le  préopinant  ;  mais  s'ensuit-il  de  là  que  nous 
ayons  le  droit  de  fixer  dix  plutôt  que  trente  ans?  Je 
ne  le  crois  pas;  car  si  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à 
trente,  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à  dix.  D'après  cela 
il  faut  examiner  un  autre  point  de  fait  plus  impor- 
tant. On  vous  a  dit  :  Si  vous  fixez  un  terme  plus  long 
aue  dix  ans,  vous  ôtez  l'espoir  aux  gens  ï|ni  désirent 
es  modifications,  et,  en  leur  utaiU  ci  t  espoir,  vous 
les  obligez  à  se  livrer  à  des  factions,  à  des  intrigues 
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et  à  des  mouvements  pour  changer  la  constitution. 
Je  pense  aue  dans  votre  avts  vous  ouvrez  précisément 
la  porte  a  tous  les  troubles  et  à  toutes  les  fections; 
cnr  si  les  gens  qui  désirent  des  changements  dans  la 
constitution  ont  Tespérance  que  dans  dix  ans  d'id  ' 
on  pourra  faire  des  changements  dans  la  constitu- 
tion, comme  la  plupart  de  ceux  qui  sont  à  la  télé  des 
factions  sont  encore  jeunes,  il  est  évident  quMls  ont 
Frspoir  de  reparaître  à  la  tête  de  tous  les  partie,  et 
qu'alors  non-seulement  tous  les  partis  existants,  et 
ils  sont  en  assez  grand  nombre,  mais  encore,  tous  les 
partis  à  se  former,  profidront  de  nouvelles  forces; 
car  ces  gens  qui  sont  liés  aujourd'hui  se  lieront  de 
plus  en  plus,  conserveront  leurs  relations  et  leurs  es- 
pérances; ceux  qui  ne  sont  aujourd'hui  d'aucun 
parti ,  les  uns  dans  l'espoir  d'avoir  les  places  du  pou- 
voir exécutif,  les  autres  dans  Tespérancc  d'avoir  les 
places  du  peuple ,  ces  gens -là  ,  dans  les  deux  sens , 
formeront  des  coalitions,  exciteront  des  intrigues, 
et  ne  nous  laisseront  aucune  espèce  de  repos,  parce 
qu'encore  une  fois  le  terme  de  dix  ans  est  trop  court. 
D'après  cela,  il  est  évident  que  vous  vous  plongez 
vous-mêmes  dans  le  tourbillon  ,  dans  le  chaos  des 
factions,  et  que  vous  donnez  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution l'espoir  de  changer  la  constitution  à  leur 
gré  dans  dix  ans,  pour  en  Jouir  à  leur  aise.  D'après 
cela,  je  vous  prie  de  nous  dire  s'il  est  possible  de  sou- 
tenir que  votre  système  n'a  aucun  inconvénient ,  et 
que  c'est  le  nôtre  qui  les  présente  tous. 

N'est-il  pas  évident  qu  il  n'y  a  aucun  homme  qui 
puisse  se  promettre  aujourd'hui  de  vivre  dans  trente 
ans  d'ici  et  d'être  le  chef  d'une  faction  ?  Quel  est  ce- 
lui de  la  France  entière,  marquant  aujourd'hui,  for- 
mant un  parti,  qui  puisse  raisonnablement  se  pro- 
mettre trente  ans  dévie,  et  d'être  grand  visir  s'il 
parvient  à  établir  le  despotisme,  on  chef  du  conseil 
exécutif  s'il  parvient  à  établir  la  république?  (On 
applaudit.) 

J'examine  à  présent  une  autre  espèce  de  danger 
qui  se  présente  dans  le  système  de  dix  ans.  Si  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d'augmenter  leur  pou- 
voir voient  un  but  très-prochain,  auquel  i\i  peuvent 
espérer  un  changement;  si,  par  exemple,  le  pouvoir 
exécutif  était  composé  de  minisires  oui  eussent  du 
caractère  et  de  la  fermeté,  et  qu'ils  oissent  :  Il  y  a 
un  moyen  très-simple  de  nous  faire  donner  un  grand 
pouvoir  ;  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  exécuter  les  lois  autant 
que  nous  le  pourrons.  Tâchons  de  bien  mettre  à  cou- 
vert notre  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  cas  d'être  déclarés  criminels  de  lèse-nation , 
et  pour  tout  le  reste  laissons  flotter  les  rênes  :  le  gou- 
vernement n'ira  pas,  tout  sera  en  désordre,  et  dans 
dix  ans  nous  dirons  au  corps  constituant:  Mais  la 
constitution  ne  vaut  rien  ;  voilà  dix  ans  qu'elle  ne 
peut  pas  marcher.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.) Je  suppose  qu'il  y  ait  dans  le  royaume  un  parti 
nombreux  qui  voulût  la  république;  je  suppose  que 
ce  parti  ait  des  correspondances  très-étendues,  très- 
vastes  ;  je  suppose  que  ce  parti  veuille  porter  pen- 
dant dix  ans  des  députés  aux  législatures,  puisqu'en 
effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les  plus  exa- 
gérées son^ quelquefois  celles  qui  ont  le  plus  de  fa- 
veur populaire.  Eh  bien,  ce  parti-là ,  voici  quelle 
serait  sa  conduite  ;  il  dénoncerait  continuellement 
les  municipalités ,  les  départements ,  les  gardes  na- 
tionales, les  ministres,  et  dénonçant  ainsi  successi- 
vement toutes  les  autorités  légitimes,  entravantsans 
cesse  la  marche  par  des  inquiétudes  et  des  mouve- 
ments populaires,  il  dirait  au  bout  du  terme  :  Votre 
gouvernement  monarchique  ne  peut  pas  aller.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  est  composé 
de  gens  qui  ne  font  pas  leur  devoir?  ne  voyez -vous 
pas  quelcs  administrations  sont  composées  d'aristo- 


crates, que  les  gardes  nationales  abusent  de  leur  au- 
torité ?  Et  ainsi  successivement.  (Nouveaux  applau** 
dissements.) 

Voyons  maintenant  si  Fatis  de  trente  ans  a  des 
inconvénients.  On  dit  :  Les  gens  qui  auront  perdu 
Trspoir  occasionneront  des  insurrections,  des  mou- 
vements, des  désordres.  Mais  ces  gens-là  sont-ils  Ui 
majorité  ou  la  minorité?  S*ils  sont  la  majorité,  ils  fe 
ront  tout  de  même  des  mouvements  pendant  dix  anf 
comme  pendant  trente;  et  si  ces  gens  sont  la  mino< 
rite,  il  faudra  aussi  bien  la  réprimer  pendant  dixans 
que  pendant  trente.  Et  remarquez  que  pendant  votre 
révision,  pendant  que  vous  êtes  encore  en  place,  en- 
core siégeant  ici  ;  pendant  qu'on  pouvait  espérer  que 
vous  feriez  des  changements  désirés;  qu'ayant  encore 
une  autorité  constituante  vous  modifieriez  vous- 
mêmes  ce  qui  pouvait  choquer;  dans  ce  moment, 
dis -je,  on  a  agi  par  des  insurrections ,  par  des  com- 
plots, par  des  conspirations.  Eh  bien,  si  dans  ce  mo- 
ment on  agit  ainsi ,  croyez-vous  que ,  parce  qu'on 
aura  encore  dix  ans  à  courir,  les  émeutes  et  les  trou- 
bles cesseront,  et  qu'il  y  aura  bien  plus  dedifGculté 
à  faire  des  monvements  quand  on  aura  dix  ans  à  at- 
tendre que  quand  on  n'aura  que  trois  mois?  Si  les 
ennemis  de  la  révolution  avaient  voulu  faire  faire 
des  changemeuls  par  des  voies  légales ,  ce  n'aurait 
pas  été  par  des  mouvements  séditieux  et  des  conspi- 
rations qu'ils  l'auraient  fait.  Vous  ne  changerez  ja- 
mais les  ennemis  de  la  révolution.  Les  gens  qui 
sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  par  leurs  inten- 
tions, ils  ne  le  sont  pas  par  leurs  principes;  ils  le 
sont  par  leur  âme  et  par  leur  cœur.  Leur  âme  et 
leur  cœur  ne  changeront  pas  dans  dix  ans.  Ne  vous 
flattez  donc  pas ,  en  établissant  un  plus  long  dé- 
lai ,  de  ranimer  dans  toutes  les  âmes  l'amour  de  la 
constitution.  Votre  constitution  doit  exister  telle 
.  qu'elle  est  :  vous  devez  tous  désirer  qu'elle  ait  le 
pins  de  stabilité  possible.  J'ose  dire  qu  il  n'y  a  pas 
un  bon  citoyen ,  pas  un  honnête  homme  dans  le 
royaume,  quel  que  soit  son  avis,  qui  ne  doive  désirer 

3ue  cette  constitution,  qui  a  coûté  tant  de  soins, tant 
e  peines,  subsiste  le  plus  longtemps  qu'il  sera  pos- 
sible ,  pour  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  désor- 
dres dont  nous  sortons.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Que  voiis  établissiez  le  terme  à  dix ,  à  vinet 
ou  à  trente  ans,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  pour  Ta 
nation  :  elle  conservera  son  droit ,  qui  est  indépen- 
dant d'un  corps  politique.  Je  conclus,  d'après  cela , 
que  l'avis  du  comité  est  sujet  à  plus  d'inconvénients 
que  tout  autre,  et  que  le  mien  présente  l'espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  trente  ans. 

On  demande  à  grands  cris ,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Dan- 
dré. 

L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  RoEDEBEB  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'avis 
du  comité. 

M.-REGNAULT,dtf  Saint'Jean-d^Angély  :  Je  de- 
malide  la  question  préalable  sur  toutes  les  proposi- 
tions, même  sur  celle  de  M.  Dandré,  parce  aue  tout 
le  monde  convient  que  nous  projetons  une  loi  inu- 
tile ,  et  que  nous  portons  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale. 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  Chabroua  demande  la  priorité  pour  le  délai  de 
trente  ans. 

M.  Lafayctte  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  tout  ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Merlin  :  Sur  toutes  les  propositions ,  excepté 
sur  celle  de  M.  Dandré. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalabtef 
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toutes  les  propositions,  excepte  celle  de  M.  Dandré. 

M.  Larayelle  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu après  M.  Lafayette. 

Plusieurs  minutes  se  passent  sans  que  personne 
puisse  obtenir  la  parole. 

M.  Lafaybttb  :  J'ai  demandé  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Dandré, et  voici  mes  motifs.  Je 
peùse  que  la  même  Assemblée  qui  a  reconnu  la  sou- 
veraineté du  peuple  français,  qui  a  reconnu  le  droit 
qu'ilavaitdesedonnrr  un  gouvernement,  ne  peut  mé- 
connaître le  droit  qu'il  a  de  le  modilier;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution  doit,  comme  j  ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  le  1  i  juillet  1789  dans  un  proiet 
des  Déclarations  des  Droits ,  doit ,  dis-ie ,  offrir  des 
moyens  constitutionnels  et  paisibles  de  revoir  et 
moaifier  la  forme  du  gouveruement  ;  '\e  pense  qu*il 
serait  attentatoire  à  ce  droit  souverain  du  peuple 
ftunçais  d*adopter  une  proposition  qui  l'en  prive  ab- 
solument pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  pendant 
une  génération  tout  entière. 

M.  Muguet  :  C'est  un  principe  incontestable  et 
généralement  reconnu  que  rien  ne  peut  limiter  la 
puissance  souveraine  de  la  nation ,  et  qu'elle  peut 
exercer  tous  ses  droits  quand  et  comme  elle  le  veut  ; 
mais  lorsque,  ponr  son  intérêt,  vous  déterminez  une 
époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous  mettez  à 
SE  volonté  toute-puissante  ;  c'est  un  conseil  que  vous 
lui  donnez,  une  invitation  que  vous  lui  Faites.  L'elTet 
d^s  révolutions  est  d'altérer  le  crédit  et  de  détruire 
la  confiance  nécessaire  à  la  prospérité  d'Un  Etat?  Ne 
Tavons-nous  pas  éprouvé  nous-méme  ?  Croit-on  que 
notre  numéraire  reparaîtra,  qu'on  s'empressera  de 
veplacer  en  France  les  fonds  qu'on  en  a  retirés ,  si 
Ton  croit  qu'à  .chaque  instant  nous  pouvons  retom- 
ber dans  cet  état  de  révolution,  ou  qu'avant  peu  iio- 
trcf constitution  peut  être  changée  ou  altérée?  Don- 
nez à  votre  gouvernement  delà  stabilité,  et  vous 
verrez  renaître  la  confiance  et  le  crédit.  J'insiste  pour 
qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dandré. 

L'Assemblée  rejette. la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M,  Tronchet  :  Je  crois  que  la  seule  manière  de 
réunir  tous  les  esprits  est  de  concilier  la  rigueur  des 
principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse  vous  détermi- 
ner à  adopter  la  proposition  de  M.  Dandré. 

La  seule  chose  qui  m'a  toujours  effrayé  dans  la 
proposition  de  M.  Dandré,  c'est  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  vous  voulez  contenir  pendant  trente  ans 
ne  se  servissent  de  votre  décret  pour  exciter  des 
mouvements  dans  la  nation.  Je  suis  intimement 
persuadé  que  ce  décret  même ,  d'où  l'on  veut  nous 
faire  espérer  la  tranquillité,  nous  fournira  une  arme 
pour  attaquer  cette  tranquillité.  Voici  ce  que  je  pro- 
pose: la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  constitution  quand  il  lui  plaît  ;  mais  l'Assemblée 
nationale  déclare  que  son  intérêt  l'invite  à  suspendre 
l'exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans.  (  On  ap- 
plaudit.) 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  àalle  à 
aller  aux  voix. 

L'Asseiiiblée  adopte  à  l'unanimité  la  rédaction  de 
M.  Tronchet. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  doit  prendre  mainte- 
nant vos  ordres  sur  la  délibération  ultérieure.  Avec 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  vous  pouvez 
avoir  une  convention  nationale  l'année  prochaine. 
Il  s'agit  maintenant  de  délibérer  sur  les  questions 
suivantes:  La  révision  ponrra-t-elleporter  sur  tou- 
tes les  parties  de  la  constitution?  ou  oien  sera-t-elle 
limitée  à  tel  ou  tel  objet?  Nous  passerons  ensuite 
aux  formes  par  lesquelles  l' Assemblée  nationale  se 
fera  connaître. 


Plusieurs  membres  font  diverses  propositions  sur 
l'ordre  ultérieur  de  la  délibération. 
L'Assemblée  ne  statue  rien. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  mercredi  31  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  fil  de  l'eau  de  la  rivière  de  Seine  ,  formant  li- 
mite entre  le  département  de  Paris  et  celui  de  Seine- 
et-Oisf ,  formera  aussi  celle  des  deux  paroisses  et 
municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne.  En 
conséquence  tous  les  terrains  et  maisons  situés  en- 
deçà  de  la  Seine  seront  de  la  municipalité  et  paroisse 
de  Boulogne,  et  ceux  situés  au-delà  de  ladite  rivière, 
du  côté  de  Saint-Cloud,  seront  de  la  municipalité  et 
paroisse  de  cette  ville.  Mais,  attendu  que  la  réparti- 
tion des  contributions  pour  1791  est  faite  entre  les 
deux  départements,  la  municipalité  de  Boulogne  ver- 
sera ,  pour  cette  année  seulement,  dans  la  caisse  de 
celle  (le  Saint-Cloud ,  la  portion  de  contributions  à 
laquelle  les  terrains  et  maisons  réunis  à  Boulogne 
seront  imposés  sur  les  rôles  dudit  Boulogne.  • 

M.  GossiN  :  Les  procureurs  au  grand  conseil  ont 
été  supprimés  de  fait ,  avant  tous  les  autres  officiers 
ministériels ,  par  l'abolition  des  privilèges,  par  la 
destruction  de  la  féodalité ,  par  l'extinction  des  ma- 
tières bénéfîcialejs ,  et  il  n'a  été  jusau'ici  prononcé 
aucun  mode  de  remboursement  et  d  indemnité  qui 
puisse  les  concerner. 

Ces  ofliciers,  voulant  trouver  leur  sort  textuelle- 
ment écrit  dans  le  décret  du  21  décembre  dernier, 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels ,  forçaient 
le  sens  de  l'art.  XIX  de  ce  décret ,  qui  s'est  trouvé 
applicable  aux  avocats  aux  conseils;  en  conséquence^ 
ils  n'ont  cessé  de  solliciter  un  mode  de  rembourse- 
ment et  d  indemnité  en  tout  semblable  à  celui  qui 
serait  adopté  p»ur  ces  derniers. 

Les  avocats  au  conseil  n'avaient  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771 ,  et  c'estsous 
ce  point  de  vue  cju'ils  se  sont  trouvés  compris  dans 
l'art.  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui 
veut  que le^oHiciers  non  soumisà  l'évaluation  soieut 
remboursés  sur  le  pied  des  contrats  d'ac(|uisition. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à  vo- 
tre comité  que  leurs  anciens  offices  de  procureurs 
en  ce  tribunal  ont  été  supprimés  par  un  éaitde  1768. 
A  cette  époque  ils  ont  été  [pourvus  d'offices  d'avocats 
aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore  titulaires  lors 
de  l'édit  de  1771,  qui  a  exempté  les  avocats  aux  con- 
seils de  l'évaluation  prescrite  aux  autres  officiers. 

En  1774,  on  a  créé  les  offices  de  procureurs  au 
grand  conseil ,  dont  ils  viennent  d*étre  dépossédés  , 
et,  par  une  déclaration  de  1775,  la  finance  de  ces 
nouveaux  ofGces a  été  fixée  à  une  somme  de  4,000 1., 
qu'ils  ont  payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quit- 
tance de  finance  d'avocats  aux  conseils ,  qui  était  de 
pareille  somme  de  4,000  1. 

D'après  ces  faits,  dont  l'exactitude  a  été  vérifiée 
sur  les  lois  qu'ils  rapportent,  les  procureurs  au 
grand  conseil  prétendent  qu'ils  n'ont  point  été  sou- 
mis à  l'évaluation  lors  de  l'édit  de  1771,  puisqu'ù 
cette  époque  ils  étaient  avocats  aux  conseils,  et  que 
ceux-ci  en  ont  été  exceptés  ;  ils  ajoutent  qu'ils  n'ont 
pu  y  être  soumis  postérieurement ,  parce  qu'il  étnit 
impossible  de  soumettre  à  l'évaluation  lesofljoesqui 
seraient  créés  postérieurement  à  l'édit  de  1771 ,  puis- 
qu'en  les  créant  on  devait  nécessairement  en  fixer 
la  finance,  çp  qui  établissait  l'inutilité  de  soumettre 
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Toflicier  à  l'évaluation  de  son  orGce.  Ils  concluent 
de  ces  observations  qu'ils  n*ont  jamais  été  soumis  à 
révaluation,  que  leur  sort  est  par  conséquent  réglé 
par  Tarticle  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier, 
aussi  bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

Votre  comité  n'a  pu  voir,  entre  ces  deux  espèces 
d'officiers  ministériels,  le  rapport  que  les  procureurs 
au  grand  conseil  ont  vainement  tenté  d'établir. 

M.  Gossin  lit  un  projet  de  décret  qui ,  avec  quel- 
ques modifications,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  !•'.  Les  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem- 
boursés de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la 
déclaration  de  1775. 

«r  II.  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats,  préléTement 
fait  de  la  somme  déterminée  par  ceUe  déclaration  ,  leur 
sera  payé  par  forme  d'indemnité,  à  Texception  du  prix 
stipulé  pour  les  recouvrements,  et  la  déduction  du  sep- 
tième, lorsque  le  prix  des  rccouTreideots  ne  sera  pas  spé- 
cifié. 

«  III.  Les  intérêts  leur  seront  payés  4  dater  du  1*' juillet 
1790.  » 

-  Suite  de  la  discuêsion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  NoAiLLBS  :  Hier ,  sur  la  proposition  de  M.  Camus, 
appuyée  par  M.  Dandré,  vous  avez  pris  un  parti  qui  a 
abrégé  beaucoup  votre  délibération  ;  je  demande  que,  pour 
Tabréger  aujourd'hui,  on  se  contente  de  proposer  deux 
projets  très-simpifs,  Tun  sur  la  manière  de  connaître  le 
vœu  national  lorsqu'il  sera  en  Taveur  d'une  Convention 
nationale,  l'autre  sur  la  manière  de  convoquer  ces  Con- 
ventions. 

M.  DANDRi  :  Je  réitère  d'abord  la  demande  que  j*aî  faite 
Lier,  pour  que  tous  les  membres  qui  ont  des  plans  nou- 
veaux à  proposer  soient  successivement  entendus.  Si  ces 
plans  sont  bons,  nous  les  adopterons;  mais  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  bons ,  ils  pourront  faire  naître  des  idées 
utiles.  Je  prie  ensuite  les  opinants* de  se  convaincre  que, 
depuis  que  TAssemblée  a  rejeté  la  proposition  que  je  lui 
avais  faito  de  fixer  un  terme  prohibitif  avanllequel  il  ne  pût 
pas  y  avoir  de  Convention ,  il  est  plus  que  jamais  néces- 
saire de  prendre  des  précautions  pour  que  les  Conventions 
nationales  ne  soient  pas  trop  faciles  ù  obtenir. 

M.  Croix  :  La  nation  n'a  d'autre  moyen  de  manifester 
son  vœu  que  l'insurrection. 

L'Assemblée  décide  que  tous  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  des  plans  nouveaux  à  proposer  seront  entendus. 

M.  Cboix  :  Moi  je  demande  à  prouver  que  lu  nation  a 
déjà  indiqué  le  seul  moyen  possible  de  changer  sa  consti- 
tution. 

M.  Li  PbAsidbnt  :  Vous  n^avei  pas  la  parole. 

M.  Goupil  :  On  peut  dire,  dans  un  autre  sens,  des  Con- 
ventions nationales  ce  que  disait  un  poète  comique  d'un 
musicien  :  Une  fugue  en  musique  est  un  morceau  bien 
cher.  C*est  en  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien, 
lîne  constitution  est  la  capitulation  du  corps  social  ;  il  fuut 
la  considérer  avec  une  sorte  de  religion  et  de  respect  ;  et, 
pour  qu'on  se  porte  ù  la  changer,  il  ne  faut  pas  qu^on  y 
remarque  des  inconvénients  quelconques,  il  faut  que  ces 
inconvénients  soient  évidemment  intolérables.  Celte  vérité 
est  évidente  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été  témoins 
des  secousses  d'une  révolution.  Il  faut  donc  songer  sérieu- 
sement 4  rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pensent 
autrement  ont  sans  doute  pris  quelque  leçon  de  Tacite,  qui 
dit  que  tes  vauriens  acquièrent  de  la  force  et  ne  peuvent 
en  acquérir  que  dans  les  troubles  et  les  révolutions. 

C*esl  dans  ces  vues  que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devez  sentir  que  je  n'ai 
pas  cherché  à  aplanir  la  voie  des  Conventiens  nationales, 
ni  à  Itfciliter  les  accès  périodiques  des  fièvres  révolution- 
naires. J'ai  cherché  au  contraire  à  opposer  une  sage  len- 
teur aux  désirs  inquiets  de  l'innovation. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 
'      «  La  plénitude  de  la  souveraineté  de  ta  nation  ne  peut 
être  exercée  qu'en  conformité  d'une  volonté  nationale 
évidemment  reconnue  et  légalement  constatée. 


«  Tout  citoyen  actif  qui  croira  qa*ane  partie  quelconque 
de  la  constitution  doit  être  réformée  aura  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  soit  revue,  par  une  pétition  signée  de  lui 
et  de  ceux  qui  partagent  son  uvis.  Celte  pétition  sera  dé- 
posée à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile.  Elle  cor.< 
tiendra  l'indication  précise  des  objets  sur  lesquels  la  ré* 
furme  sera  demandée.  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  l'envoyer  au  département. 

tL*administratioR  du  département  constatera  le  nombre 
des  signataires;  et  dans  le  cas  où  la  pétition  obtiendrait  le 
vœu  de  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  département,  elle 
sera  envoyée  au  corps  législatif. 

c  Si  des  pétitions  semblables  arrivent  de  plus  de  qua« 
rante  et  un  départements,  le  corps  législatif  fera  le  recen- 
sement du  nombre  des  citoyens  actifs  qui  les  auront  signées. 

•  Quant  par  le  recensement  il  aura  été  constaté  que  la 
pétition  est  appuyée  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs,  le  corps  législatif  fixera  l'objet  de  ceUe  pétition. 

«  Il  rendra  ensuite  un  décret  portant  qu'il  sera  publié 
dans  tout  le  royaume  que  le  peuple  français  a  émis  son 
premier  vœu  pour  la  réforme  de  la  constitution.  L*objet 
de  la  réforme  sera  énoncé  dans  le  décret ,  lequel  sera 
scellé  du  sceau  de  l'Ëtat,  et  publié  sans  avoir  besoin  de  la 
sanction  du  roi. 

«  Si ,  pendant  la  législature  suivante,  il  est  adressé  des 
départements  au  corps  législatif  des  pétitions  ayant  le 
même  objet,  et  que  par  le  recensement  il  soit  constaté 
qu'elles  sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs,  le 
corps  législalii  rendra  un  décret  portant  que  le  peuple 
français  a  émis  son  second  vœu  sur  telle  réforme  indiquée 
par  l'acte  précédent. 

«  Si,  pendant  le  cours  de  la  troisième  législature,  il  est 
encore  adressé  par  les  départements  au  corps  légistatiî  des 
pétitions  ayant  le  même  objet  que  les  premières,  et  que,  par 
le  recensement  qui  en  sera  fait,  il  soit  constaté  que  ces 
pétitions  soient  signées  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs,  le  corps  législatit  rendra  un  décret  portant  que,  le 
peuple  français  ayant  émis  pour  la  troisième  fois  son  vœu, 
il  est  ordonné  aux  administrations  de  départements  de 
faire  convoquer  dans  quarante  jours  les  assemblées  pri* 
maires  pour  nommer  les  sujets  qui  devront  composer  une 
assemblée  de  révision  chargée  de  revoir  les  objets  sur  les- 
quels la  réPorme  est  demandée.  • 

J'udopte  les  articles  du  projet  du  comité  sur  la  composi- 
tion et  les  procédés  de  l'assemblée  de  révision ,  et  je  ter- 
mine par  une  disposition  particulière  portant  que  «le 
corps  législalii  ni  le  roi  ne  pourront  de  leur  propre  mou- 
vement, ni  ensemble,  ni  séparément,  ordonner  la  convo- 
cation d'une  assemblée  de  révision,  sans  le  vœu  exprès  des 
citoyens  légalement  constaté;  mais  qu'ils  pourront  faire 
des  proclamations  pour  inviter  les  citoyens  à  demander 
une  assemblée  de  révision  pour  la  réformation  d'un  article 
quelconque  de  la  constitution.  > 

M.  Cboix  :  Votre  comité,  ainsi  que  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée ,  vous  ont  présenté  des  idées  qu*ils 
croient  que  vous  devez  adopter  pour  mettre  la  naUon  & 
portée  de  revoir  et  de  corriger  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée  ;  quant  à  moi ,  je  pense  qu'on  pourrait  ren- 
dre ces  précautions  inutiles  si,  dès  ce  moment,  vods  ne 
négligez  pas  les  moyens  qu'elle-même  vous  a  indiqués 
pour  la  rendre  bonne  et  pour  l'établir  légalement. 

C'est  sur  la  manière  d'atteindre  ce  but,  et  surtout  pour 
faire  cesser  l'état  monstrueux  où  nous  nous  trouvons  par 
la  suspension  des  (onctions  de  l'autorité  royale,  que  je  me 
permettrai  de  vous  présenter  quelques  rédexions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m'ont,  ainsi  qu'à  vous» 
donné  le  droit  de  Voter  dans  cette  Assemblée;  j*y  vois 
partout  que  les  lois  fondamentales  qui  y  sont  demandées 
ne  doivent  acquérir  le  caractère  qui  les  rend  obligatoires 
que  lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  la  sanction  du  roi. 
Ceux  qui  nous  chargeaient  de  les  représenter  manileslèreot 
une  grande  prudence  et  une  volonté  décidée  à  cet  égard* 
Ils  sentirent  que  leurs  représentants  pouvaient  s'égarer, 
et  ils  cherchèrent  une  garantie  qui  les  assurât  que  leurs 
droits  politiques  et  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Cette  garantie,  ils  la  virent  dans  l'autorité  royale  ec 
dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués;  ils  ordonnèrent  que 
les  lois  se  fissent  avec  sa  participation;  cl  c'est  sur  ce  de* 
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foir  ImporlaDt  que  fal  voulu,  en.  montant  à  celte  tribune, 
ramener  principalem^t  vos  réflexions;  car  jusqu*à  ce  jour 
On  a  prétendu  envelopper  celle  queslion  4'un  yoUe  reli- 
gieux qu'il  raut  enfiu  déchirer,  el  il  esl  impossible  qu*en 
la  discuiunl  vous  ne  reconoaissiei  la  vériié  de  ce  que  i'ai 
exposé. 

D'après  ces  principes,  la  conduile  que  tous  avci  à  tenir 
pour  recevoir  et  corriger  voire  ouvrage  me  parait  toute 
tracée  ;  elle  consiste  à  faire  présenter  au  roi  votre  travail 
par  une  députalion,  et  à  provoquer  vous-mêmes  les  obser- 
vations qiteViniérèt  du  peuple  lui  suggérera. 

Réfléchissez  à  la  nécessité  de  cette  mesurr,  et  voyei  que, 
ai  vous  neTadopties  pas,  vous  voustrouveriex  en  opposilion 
avec  les  ordres  précis  que  vous  avez  reçus ,  el  chargés  de 
reflfrayante  responsabilité  d^avoir  statué  seuls  suv  le  sort 
d*une  grande  nation,  conirele  vœu  qu^elIe  avait  manifesté. •• 

On  demande  4  grand  cris  Tordre  du  jour. 

M.  GocpiLLiAU  :  La  souveraineté  réside  dans  la  nation, 
et  c*est  i  elle,  et  non  pas  au  roi,  4  raliCer  la  constitution. 

M.  Cboix  :  Je  ne  me  livrerai  pas  ft  une  critique  de  la 
tonititulion  ;  je  me  suis  peut-être  expliqué  trop  à  cet  égard 
|K>ur  me  flatter  d*élre  écoulé  en  oe  moment  avec  faveur  ; 
ainsi  je  me  bornerai  à  demander  quel  est  celui  de  nous  qui 
aurait  l*amour-propre  de  croire  ou  de  soutenir  qu'il  ne 
a^n  est  jamais  écarté  dans  le  cours  devos  travaux?  Je  dirai 
plus  ;  quel  est  celui  qui,  s*il  en  était  le  mailrei  ne  voulût 
7  faire  quelque  changement? 

Ne  vous  flattez  donc  pas  de  n*avoir  pas  pu  tomber  dans 
des  erreurs  ;  et  lorsqu'elles  peuvent  compromellre  le  bon- 
beur  d'une  grande  nation^  ne  vous  refuses  pas  à  employer 
les  moyens  qu'elle-même  a  indiqués  pour  vous  les  faire 
apercevoir  et  vous  mettre  à  même  de  les  réparer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  adoptiez  le  parti  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  proposer  dans  un  projet  très- 
court  ,  et  que  je  regarde  comme  le  seul  qui  puisse  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  tous. 

■  Art.  I*'.  L'Assemblée  aalionale  décrète  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  ft  délibérer  sur  les  diflérenles  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  pour  régler  le  mode  de  former  des  Conventions 
nationales  ; 

«  II.  Que  dès  demain  une  députation  sera  chargée  de 
présenter  au  roi  l'acte  constitutionnel  ; 

c  III.  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer  dans  le  lieu  qu'il 
jugera  propre  à  assurer  la  liberté  de  sa  personne  et  de  son 
oonsentemcnt  ; 

fl  IV.  QuMl  sera  en  outre  prié  de  faire  parvenir  à  TAs- 
aemblée  telles  observations  que  sa  sagesse  et  l'intérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu'elle  puisse  eu  déli- 
bérer. > 

M.  Fbocbot  !  Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre 
lui-même,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistible  de 
la  nature  humaine  qui  la  porte  sans  cesse  à  changer  de 
position  pour  atteindre  un  mieux  chimérique;  garantir 
au  peuple  sa  constitution  contre  l'attaque  des  factieux, 
contre  les  entreprises  de  ses  délégués  ou  de  ses  représen- 
tants ;  enfin  donner  à  ce  peuple  souverain  le  moyen  légal 
de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  changer  en  totalité 
la  conslilulioo  qu'il  a  jurée,  tel  est  ce  me  semble  le  vérita- 
ble objet  qui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  Tacte  même  et  dans  les  effets  de  la  réfor^ 
mation  partielle  ou  du  changement  total  de  la  constitution 
une  différence  sensible  qui  ne  peut  échapper  à  rœil  du 
législateur.  La  réformation  partielle  est  d'abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  constitution  ;  mais  plus  prochaine» 
ment  encore  pour  une  constitution  nouvelle.  Le  change- 
ment total  est  un  besoin  plus  difliciie  à  prévoir  ;  disons 
mieux  :  il  est  au-dessus  de  toute  prévoyance.  L'acte  de 
réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas  né- 
cessaire remploi  de  toute  la  souveraineté  nationale  ;  Tacte  * 
de  changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire, 
la  plénitude  de  cette  souveraineté.  L*exécution  d'une  ré* 
forme  partielle  ne  présage  aucun  mouvement  extraordi- 
naire; elle  peut  s'effectuer  sans  que  la  paix  soit  troublée; 
rexécution  d'un  changement  total  annonce,  au  contraire, 
une  grande  crise  politique;  de  vives  agitations  l'accompa- 
gnent; elles  subsistent  encore  longtemps  après  qu'il  est 
opéré.  Enfin  la  possibilité  d'une  réformalion  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d'un  changement 
to(a!,  La  machine  du  gouvernement  pouvant  être  ainsi 


pcrAîclionnée,  la  faculté  de  détruire  reste  en  cITct,  etoe* 
pendant  le  besoin  d'user  de  celle  fac^llê  n'ciisie  plus  ;  on 
conçoit  même  qu'il  peut  n'exister  jamais.  Le  droit  d'cffco 
tuer  un  changement  total  amène  au  contraire,  après  lul^ 
le  besoin  toujours  renaissant  des  reformations  partielle.«« 
L'évidence  d'un  tel  contraste  suggère  naturellement  celle 
première  question  :  Le  pouvoir  de  changer  la  constilulion 
est-il  absolument  Inséparable  du  pouvoir  de  réformer  la 
constitution  ?  c'est-à-dire  :  lorsqu'une  réforme  partielle  de 
la  constitution  esl  désirée  par  le  peuple,  fliul-il  nécessaire* 
ment  qu^avec  le  pouvoir  de  réformer  il  confie  à  ses  délé- 
gués le  terrible  pouvoir  de  détruire  à  leur  gré  ? 

Je  cherche  en  vain  dans  les  principes  la  cause  essentielle 
de  celle  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas, 
et  fe  ne  vois  nulle  part  que  l'opinion  contraire  soit  une 
hérésie  politique.  Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane, 
distribue  quand  il  veut  el  comme  il  lui  plaît  l'exercice  de 
la  souveraineté;  il  en  délègue  telle  partie,  et  l'en  réserve 
telle  autre.  En  efl^t,  de  même  qu'il  remet  au  corps  Kgisla* 
lif  la  souveraineté  purement  législative,  de  même  il  peut 
donner  à  d'autres  représentants  la  souveraineté  réforma- 
trice de  la  constitution,  sans  leur  départir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constituante.  La  délégation  distincte  de  ces 
deux  parties  delà  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc 
pas  aux  principes;  ou  plutôt  on  aime  à  retrouver  entre  le 
corps  réformateur  et  le  corps  annihilateur  la  différence 
qu'on  aperçoit  entre  l'acte  de  réformer  et  l'acte  de  dé- 
truire. Mais  non-seulement  une  telle  distinction  est  possi* 
ble;  elle  esl  pressante,  elle  est  indispensable.  Si  en  effet  le 
pouvoir  de  changer  la  constitution  est  nécessaiimnent  uni 
au  pouvoir  de  la  réformer,  n'est-il  pas  évident  qu'à  cha- 
que besoin  d'une  réforme  partielle  la  totalité  de  la  consli* 
tution  esl  en  péril  ?  En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n'est  plus 
permis  de  craindre  pour  la  constitution,  la  patrie  n'est  me- 
nacée d'aucun  trouble  par  la  présence  du  corps  réfor- 
nie  leur. 

Cette  démarcation  est  donc  utile  en  toi  dans  la  tbèso 
générale;  mais  dans  nos  circonstances  particulières  ello 
est  bien  plus  utile  encore.  Si  en  effet  la  prochaine  Conven- 
tion nationale,  à  quelque  dislance  de  nous*  qu'elle  soit 
«  rassemblée,  devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  droit 
celui  de  changer  la  constitution  tout  entière,  ne  serait-co 
pas  entretenir  d'ici  là  toutes  les  espérances  de  nos  en- 
nemis, et  laisser  après  nous  des  germes  féconds  de  trouble  ? 
'Se  craignez  pas  cependant  que  je  vous  propose  d'enchaîner 
la  volonté  nationale  dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la 
prochaine  Convention;  ce  n'est  pas  là  mon  système;  car 
b\  je  trouve  dangereux  que  le  premier  corps  réviseur  soit 
nécessairement  constituant ,  je  nï>  trouverai  pas  plus  sage 
dedéterminer  dès  aujourd'hui  qu'il  sera  purement  réfor« 
ma  leur. 

La  véritable  prudence  en  cette  matière  n'est  pas  de 
vouloir  pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser  6  la  volonté 
nationale  future  la  plus  grande  lalitude.  Je  ne  demande 
donc  pas  que  vous  interprétiez  celte  volonté,  mais  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  de  se  déclarer  elle-même ,  de 
s'étendre  ou  de  se  restreindre;  en  un  mot,  je  ne  prétends 
pas  enlever  à  la  génération  présente  ni  aux  générations 
futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  entière,  jo 
cherche  à  leur  assurer  oc  droit  ou  plutOl  le  moyen  légal 
d'en  user;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la 
constitution  tout  entière  ne  soit  pas  essentiellement  inhè* 
rent  au  droit  de  la  réformer  eu  partie  ;  je  demande  que  le 
peuple  ne  soit  pas  forcé  de  donner  à  ses  représentants  le 
droit  de  détruire,  lorsqu'il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu'il 
convient  à  son  intérêt  de  ne  leur  départir  d'autre  droit 
que  celui  de  réformer.  Je  demande  enfin  que  le  peuple 
sache  ce  qu'il  donne,  qu'il  mesure  sa  délégation  selon  sa 
volonté  et  ses  besoins,  de  telle  sorte  en  un  mot  que  ses  re* 
présentants  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  le  changement  total  ou  les  ré* 
formes  partielles  de  la  constitution  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  peuple,  il  faut  non-seulement  qu'il  sache 
lequel  de  ces  deux  pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentants» 
mais  de  plus  il  doit  connaître  pourquoi  11  le  leur  donne; 
et  dans  le  cas  de  la  réformation  partielle,  c'est  à  lui  à  in» 
diquer  l'objet  à  réformer.  La  bonne  solution  du  problème 
se  trouvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira  le»  conditionj 
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suttantes:  i*nn  moyen  de  réfonner  partiellement  la  codsU- 
tuiion  sans  mcUrc  nécessairement  la  tolalilé  de  la  constitu- 
tion en  péril;  2*  un  moyen  deconnatlre  la  volonté  du  peuple 
pour  celle  réforme  ;  8**  un  moyen  légal  de  changer  entière- 
ment la  conslilution  ;  4**  un  moyen  de  connaître  le  vœu  da 
peuple  pour  celle  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens 
de  la  loi  que  nous  cherchons,  il  en  résulte  qu^aucune 
es|iècede  périodicité  ne  pourrait  être  admise,  qu'aucune 
époque  certaine  ne  pourrait  être  déterminée.  La  raison 
vaut  mieux  que  les  chances  de  la  prévision  ou  du  hasard; 
elle  ne  dit  pas  de  faire  telle  chose  en  tel  temps  si  elle  est 
inutile  alors,  mais  elle  dit  de  la  faire  quand  il  en  est  be- 
soin ;>lle  dit  surlout  de  coordonner  ses  lois  &  un  même 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  faites,  dans  les 
principes  des  lois  déjà  adoptées,  la  base  de  celles  qui  sont 
à  fdire,  de  sorte  que  tout,  dans  la  machine  politique,  s'en- 
lace, se  tienne  et  se  corresponde  parfaitement.  Cëst  pour 
le  peuple  qu'il  convient  de  réformer  la  constitution  ou  de 
la  changer,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  dOcider  s'il 
laul  la  réformer  ou  la  changer,  et  quand  il  faut  le  faire.  Si 
donc  il  existe  un  moyen  de  connailre  le  vœu  du  peuple  à 
cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté  préférablemeot  à  tout 
autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  distinction  que  je 
vous  ai  proposée  entre  le  corps  réformateur  et  le  corps, 
pour  ainsi  dlre^  deslrucleur  de  la  constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Coîïvtniion  natio- 
nale^  le  second  sous  le  nom  de  corpj  constituant^  et  je  les 
définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  TAssemblée  des  réprésen- 
tauts  ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par 
des  changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou  plu- 
sieurs parties  déterminées  de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  l'assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  politiques,  et  de 
créer  une  constitution  nouvelle.  Celte  définition  admise, 
voyons  comment  le  peuple  obtiendra  le  rassemblement  de 
l'un  ou  l'autre  de  ces  corps,  selon  sa  volonté  actuelle  et 
bien  déterminée.  C'est  dans  les  principes  fondamentaux 
de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher  à  résoudre  la 
question.  La  France  est  un  gouvernement  représentatif^ 
On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement  délibérant 
cl  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps  légisiatit  déli- 
bère; les  citoyens  adressent  des  pétitions:  le  corps  législa* 
tii  exprime  la  volonté  générale  ;  les  citoyens  n'expriment 
que  des  volontés  particulières.  L'acte  de  rassembler  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  est  un  acte 
essentiel  de  la  volonté  générale.  Or  il  n'existe  véritable- 
ment d'acte  de  la  volonté  générale  que  là  où  il  y  a  eu  délibé- 
ration de  toutes  les  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  délibé- 
ration que  là  où  la  réunion  est  elTective.  Ainsi,  à  moins  de 
détruire  tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif,^ 
il  est  évident  qu*aucun  corps  administratif,  aucune  collec- 
tion de  citoyens  épars  ne  peuvent  pas,  plus  dans  ce  cas  par- 
ticulier que  dans  tout  autre,  exprimer  cette  volonté.  Cette 
série  de  raisonnements,  puisée  dans  votre  constitution  elle- 
même,  conduit  à  cette  dernière  conséquence  :  la  volonté 
générale  sur  le  fait  du  rassemblement  d'une  Convention 
nationale  ou  du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée 
que  par  les  représentants  du  peuple.  J'adopte  cette  consé- 
quence, et  elle  devient  la  base  du  plan  que  je  vous  propose- 
rai. Cependant  le  corps  législatif  n'exprime  pas  tellement 
la  volonté  générale  qu'il  soit  toujours  présumé  l'avoir 
exactement  prononcée.  Aussi,  dans  les  actes  de  législation, 
est-il  arrêté  par  le  veto  do  roi. 

La  déclaration  du  corps  législatif  par  laquelle  je  de-' 
mande  une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  corps 
conslituant  ne  serait  donc  pas  suflîsante  pour  donner  lieu 
ù  leur  rassemblement  ;  il  faut  que  cette  déclaration,  émise 
au  nom  de  la  volonté  générale,  reçoive  en  effet  la  sanction 
de  cette  volonté  ;  il  faut  que  le  vœu  prononcé  par  les  re- 
présentants puisse  être  annulé  ou  confirmé.  Par  qui  le 
scra-l-il  ?  Ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi  ;  car  ceci  est  l'ini- 
tiative d'un  acte  de  souveraineié  nationale  qui  doit  retour- 
ner à  sa  source;  il  faut  donc  recourir  au  peuple,  et  ce 
recours  est  lacMe  en  restant  toujours  dans  les  principes.  Le 
peuple  s'exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s'ex- 
primer, par  de  nouveaux  représentants,  c'est-à-dire  par  la 
seconde  législature;  enfin,  par  une  troisième; et  lorsque 


ces  trois  féglslatares  consèeutlfes  ont  émis  le  même  foa, 
n'existant  plus  alors  aucun  doute  que  la  Tolonté  générale 
ne  désire  la  présence  d'une  Convention  nationale  ou  celle 
du  corps  constituant,  ils  doivent  être  rassemblés.  Je  ne 
connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que  deux  objections 
contre  ce  système;  car,  n'ayant  encore  été  soutenu  par 
personne,  il  n'a  pas  été  oomk>attu« 

On  dira  que  le  corps  législatif  malgré  le  vœu  Indivi- 
duel du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  l'empire,  peut 
ne  demander  jamais  la  Convention  nationale  ni  le  corps 
constituant.  A  ce  premier  argument,  je  pourrais  opposer 
les  principes  théoriques  du  gouvernement  représentatif, 
qui  ne  permettent  pas  cette  supposition  ;  maisj'aimemieux 
répondre  par  des  vérités  pratiques  que  par  des  abstrac- 
tions. Veut-on  dire  que  le  corps  législatif  n'ayant  aucun 
égard  à  des  réclamations  vagues ,  partielles  ou  locales, 
s'abstiendra  de  demander  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant  ;  je  le  crois  de  même,  et  ee 
serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  clameurs  pour 
les  indices  de  l'opinion  publique.  Ne  perdons  jamais  de 
vue  que  le  caprice,  l'engouement  ou  l'enthousiasme  d'un 
jour  ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  réformes  ou  aux 
changements  de  la  constitution  ;  il  faut  des  motifs  réels, 
un  vœu  prononcé,  une  opinion  publique  formée.  Le  eorps 
législati/  résistera  donc  et  devra  résister  à  un  vœn  légère- 
ment articulé  par  quelques  signataires  répandus  çà  et  Ift 
sur  la  surface  de  l'empire;  mais  à  un  vœu  réellement  pro- 
noncé, à  un  vœu  tel  qu'il  le  faut  pour  déterminer  une 
mesures!  importante,  en  un  mot,  à  une  véritable  opinioa 
publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera  jamais.  Je  n*eii 
donnerai  qu'une  seule  raison;  si  je  croyais  qu'il  pût  en 
exister  une  meilleure,  je  la  chercherais.  Ma  raison  unique 
est  qu'il  ne  peut  y  résister  ;  et  prenez  garde  que,  si  l'on 
me  nie  cette  assertion ,  le  prodk  est  fhit  par  là  même  aa 
gouvernement  représentatif.  Quoi  L  vous  admettex  que  le 
corps  législatif  prononce  conformément  à  la  volonté  géné- 
rale dans  la  confection  des  lois  ;  car  enfin  tout  votre  sys- 
tème de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait  ;  quoi  I  vous 
proscrivez  l'usage  des  cahiers  et  des  mandats,  parce  que 
vous  admettez  dans  les  rcprésentans  le  don  efficace  de  la 
volonté  générale,  qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  vo- 
lontés particulières;  et  cependant  voilà  que  vous  supposes 
à  ces  représentants  une  autre  volonté  que  la  volonté  géné« 
raie,  c*est-àdire  une  résistance  formelle  à  celle  volonté!  Si 
votre  supposition  est  fondée,  quel  système  aves-vous  donc 
adopté,  et  sur  quelles  bases  reposera  désormais  la  stabilité 
de  votre  gouvernement  ? 

Le  corps  législatif,  dit-on,  fera  corrompu  par  l'agence 
executive  pour  empêcher  la  réforo^alion  d'un  article  nui- 
sible à  l'intérêt  du  peuple,  mais  fécond  en  abus  dans  la 
main  du  ministre.  Vous  parlez  toujot^rs  de  corruption  I  et 
moi  aussi  je  la  redoute;  car  la  constitution  a  bien  érigé  en 
maxime  l'inviolabilité  des  représentants,  mais  elle  n'en  a 
pas  fait  une  de  leur  incorruptibilité;  cependant  tout  cela 
n'est  pas  la  question.  Le  peuple  désirera-t-il,  oui  ou  non, 
la  réforme?  Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s'il  la  désire, 
il  n'y  a  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  empêcher  le 
corps  législatif  de  la  demander,  à  moins  que  vous  ne  lui 
supposiez  à  lui-même  un  moyen  de  corrompre  à  son  tour 
la  totalité  des  citoyens  de  l'empire.  L'objection  me  prouve 
donc  tout  au  plus  que  le  corps  législatif  pourrait  être  cor- 
rompu par  le  ministère  pour  ne  pas  demander  la  réforma- 
tion  d'un  article  dont  lui  seul  ancrait  aperçu  les  inconvé- 
nients ,  c'est-à-dire  qu*il  ne  se  donnerait  pas  en  quelque 
sorte  l'initiative  envers  le  peuple,  et  qu'il  n'appellerait  pas 
son  attention  sur  un  objet  échappé  jusqu'alors  à  ses  re* 
gards.  Eh  bien^  cela  même  est  heureux  pour  le  principe. 
Le  corps  législatif  ne  doit  pas  avoir  l'initiative  envers  le 
peuple;  il  doit  n'exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peu- 
ple, et  je  répète  que,  cette  volonté  une  fbls  manife<itée,  le 
corps  législatif  s'exprimera  nécessairement...  Cependant 
admettons  que  le  corps  législatif  puisse  résister  à  ce  vœu  t 
qu'en  résullera-t-il  de  fâcheux  ?  un  simple  retard  de  deux 
années  ;  car  le  peuple,  nommant  bientôt  de  nouveaux  repré- 
sentants, les  choisit  tels  qu'ils  puissent  exprimer  sa  volonté 
précise  sur  ce  fait.  Que  si,  au  contraire,  les  représentants, 
par  un  nouvel  effet  de  la  corruption  dont  nous  les  suppo- 
sons toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir  le  Yœo  du 
peuple,  une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  oor^i 
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ronslitaanf,  efa  bien  encore,  que  peut-il  résulter  de  n- 
cbeui?  La  Coiivcutioo  nationale  ou  le  corps  constituant 
rout-ils  être  en  effet  rassemblés  sur  cette  demande?  et  ne 
faut-il  pas  attendre  que  deux  législatures  successives  aieut 
prononcé  iléunitivement  sur  le  vœu  de  la  première  ? 

(  La  tuite  demain.  ) 

N*  B,  Les  dispositions'  suivantes  ont  élé  décrétées  : 

4  i*  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis 
on  vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con- 
stitutionnels, il  y  aura  lieu  à  la  révision. 

•  2*  La  quatrième  législature  sera  chargée  d'examiner 
les  articles  dont  les  trois  législatures  précédentes  et  consé- 
cutives auront  demandé  la  révision. 
.  •  3*  Les  membres  de  la  troisième  législature  ne  pourront 
être  réélus  à  la  prochaine.  » 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  de  plusieurs  let- 
tres; Tune,  des  citoyens,  négociants,  marchands  et  capi- 
taines de  navires  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  demandent  le 
rapport  du  décret  du  i5  mai,  relativement  aux  colonies; 
Paotre,  du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  qui 
dénonce  une  assemblée  inconstitutionnelle  tenue  à  la 
Bourse  de  Bordeaux  ,  et  qui  prévient  T Assemblée  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  pétitions  qui  pourraient  eu 
émaner. 

•—  Le  ministre  de  la  marine  a  envoyé  à  PAsscmblée  la 
copie  d*une  lettre  de  M.  Blanchelande,  qui  lui  rend  compte 
de  la  fermentation  qu*a  occasionnée  dans  les  colonies  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai. 

^  M.  Monneron  a  ensuite  donné  connaissance  d'une  lettre 
particulière  qu'il  a  reçue  d'un  hubitanl  des  colonies;  elle 
porte  que  plusieurs  paroisses  considérables  ont  adhéré  à 
oe  décreu 

M.  Begouen  a  fait  lecture  de  deux  lettres;  Tune,  des 
citoyens,,  armateurs  et  capitaines  de  navire  de  la  ville  du 
Havre^  et  l'autre  des  Amis  de  la  Constitution.  Elles  solli- 
citent rabrogatioo  de  ce  même  décret* 

L'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  à 
iOD  comité  colonial. 

jiêêemblée  iUctoraU  du  département  de  Paris, 

Les  électeurs  se  sont  réunis  le  26  de  ce  mois ,  sous  la 
présidence  du  doyen  d*âge. 

Le  27,  on  a  procédé  à  la^omination  du  président,  et  la 
majorité  dessuffrages  s'est  réunieen  faveur  de  M.  Lacépéde, 

Les  secrétaires  sont  MM.  Gouuiou ,  Broussonuet  et 
Billecocq. 

MM.  Beauvais,  Loison  et  Gallcmain  ont  été  nommés 
scrutateurs  généraux,  et  MM.  Kersaint,  Garran-Coulon  et 
Brissot,  scrutateurs  suppléants. 

L'Assemblée  a  fait  choix  de  M.  Prault  pour  son  im- 
primeur. 

Une  députation  de  plusieurs  Sociétés  patriotiques  de 
Paris  a  été  introduite  dans  l'assemblée ,  et  a  présenté  une 
Adresse  signée  individuellement  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  laquelle  ils  invitent  le  corps  électoral  à  faire 
de  bons  choix,  et  à  prendre  la  défense  de  plusieurs  élec- 
teurs actuellement  ou  détenus,  ou  décrétés  pour  raison  de 
l'affaire  du  17  juillet.  —  L'assemblée  est  passée  à  l'ordre 
du  jour. 

Daus  la  séance  du  SO,  M.  le  président  a  fait  donner  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Lacretelle,  par  laquelle  il  annonce 
à  l'assemblée  qu'il  se  met  sur  les  rangs  pour  la  prochaine 
législature.  L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  ù 
cette  démarche  franche.  MM.  Grouvelle  et  Kersaint  de- 
mandent l'insertion  au  procès-verbal  et  la  publication  de 
cette  lettre.  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  formé 
des  listes  de  candidats.  —  L'assemblée  passe  ù  l'ordre  du 
four. 

11  a  été  nommé  des  commissaires  pour  examiner  les 
pièces  servant  de  base  à  une  dénonciation  faite  contre  un 
des  membres  de  l'assemblée. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  la  vérification  des  pouvoirs  et 
des  difficultés  élevées  à  ce  sujet  lors  des  dernières  séances. 

Plusieurs  électeurs  détenus  ou  décrétés  ont  envoyé  une 
pétition  par  laquelle  ils  réclament  l'appui  du  corps  électo- 
ral auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Après  une  courte  dis- 
cussion, et  sur  les  observations  de  M.  Bocquillon ,  on  est 
passé  ^l'ordre  du  jour» 


SPECTACLES. 


AcADiiDB  DB  Mdsiqub.— Demain  Iphigénie  en  Tauridêf 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur^ 
de  Gurdel ,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Thbatik  db  la  Nation.  —  Auj.  V Optimiste^  comédie 
en  5  actes ,  suivie  de  C Ecole  des  Bourgeois, 

Thratbb  Italien. —  Auj.  la  10*  représentation  de  Lo- 
douka^  ou  les  Tartares^  précédée  des  Deux  Avares. 

Thbatbb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  26*  re- 
présentation de  Clnttigue  épistolaire^  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Pessimiste,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  db  la  rdb  Fbydbau,i  ci-devunt  de  Mousieur. 
— Auj.  la  13*  représentation  de  Lodoitka,  opéra  frauçais 
en  S  actes. 

Samedi  la  4'*  représ,  de  fdPaxzad'âmorf,  opéra  italien, 
en  attend,  la  1'*  représentation  de  C  Hôtel  prussien. 

Tbéatrb  db  Madbmoisbllb  Mo.itansibr,  {^u  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  1'*  représentation  du  Jeune  Homme,  à 
V Epreuve ,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Sourd , 
comédie  en  3  actes. 

CiRQCB  NATIONAL,  RU  PaUis-Royal. — Auj.  Concerta 
Symphonies  d'Haydn  et  de  Rosetli. —  MlleLacombe  chan- 
tera  un  air  de  Sacchini.  —  M.  Lefèvre  chantera  un  air  de 
Pénélope  et  une  scène  é'Atys, 

TUÈATRB    DB    LA    GaITB    BT    DBS    GbANDS     DaNSBURS. — 

Auj.  Arlequin  Huila,  hYCc  deux  divertissements;  les  sau- 
teurs ;  le  Politique  et  V Homme  franc  ;  les  Accordés  de  f^il-' 
lagej,  et  l'allemande  à  trois;  Arlequin  et  Colombine  invi^ 
sibles,  pantomime  à  grandes  machines;  le  Bon  Seigneur, 
avec  deux  divertissements. 

Ambigu-Comiqcb,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
le, Mariage  de  Chérubin,  précédé  de  Vlmpromptu  de  cam- 
pagne, suivi  de  V Epreuve  raisomuible,  el  du  Forgeron^ 
opéra  comique  avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Forêt  Noire,  on 
U  Fils  natureL 

Thbatbb  français  comiqub  bt  ltriqub.  —  Auj.  Nieo" 
démedans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  db  Molièrb,  rue  Saint-Martin.  —  Auj. lai'* 
représentation  de  Nicodème  de  retour  du  Soleil ,  comédie- 
lubie  en  un  acte,  précédée  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et 
des  Tyrans ,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  l'*  représentation  de  la  France  régé^ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  db  Lodvois.  —  Auj.  te  Tartufe,  et 
les  Folies  amoureuses, 

\ 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'hOtBL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Six  remiers  mois  1791.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam A3  ^ 

Hambourg 236  ^ 

Londres 22  1.  ^ 

Madrid 19  I.  As 


Cadix 19L  3  s. 

Gènes 117 

Livourne 126* 

Lyon,  Août ^  p 

^our^e  du  31  août. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2217  î,  20 

Portions  de  1600  liv 1422  l 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A5A 

—  de  déc.  1782,  quitU  de  Gn  .  .     2,  1  î.  1 .  A,  3  ^,  1  ^  p 

—  de  125  millions,  dèc.  178A 0  *,  ^,  9,  9  *  b 

•^de  80  millions  avec  bulletins lA  î*  J  b 

— sans  bulletins 3  ^,  ^,  |b 

—  Sorties,  en  viager 15,  15  ;  b 

Act.  nouv.  des  IndeS 1 223,  22,  23,  2A,  25,  26 

Caisse  d'escompte 38G0,  55,  58,  57,  58,  60 

Demi-caisse 1922,  23,  25,  26 

QuitL  des  Eaux  de  Paris 5A5,  50 

Empr  de  80  millions,  d'août  1789.  .  .    i>  i  1»  jf  î.  ^  P 

Cnisse  patriotique 705 

Assur.  contre  lésine  •  .     560,  61,  60,  59,  57,  58,  57,  59 

—  à  vie  •••••••••••    676,  75,  7A,  75,  7(j,  77 
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Vendredi  2  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITiQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde^  U\Z  août.  -^  11  est  confirmé  qu'aTant  la 
fiu  de  ce  mois  Télecteur  aura  une  entrevue  à  Pilniu  avec 
'  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse.  II  y  s'agira  des  conditions 
auxquelles  Télecleur  pourra  accepter  la  succession  éven- 
tuelle à  la  couronne  de  Pologne;  événement  qui ,  se  mê- 
lant ù  beaucoup  d*autres  nouveautés  politiques,  doit  con- 
tribuer aux  combinaisons  nouvelles  que  Ton  médite  depuis 
plus  d*an  an  dans  les  principaux  cabinets  de  TEurope. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz^  du  20  aodt.  —  (Nous 
insérons  ici  ce  fragment  de  lettre  comme  un  avis  au  corps 
électoral).  «...  On  ne  cesse  pas  de  devoir  quelque  chose  à 
sa  patrie  pour  être  un  peu  aristocrate,  et  vous  allez  voir 
que  nous  autres  émigrés  nous  conservons  un  cœur  fran- 
çais. Nos  princes  veulent  bien  descendre  à  négocier  avec  la 
nation,  à  suspendre  leurs  armements,  et  Taire  enfin  con- 
naître au  peuple  toute  retendue  de  leur  clémence.  M.  de 
Galonné  a  donc  conçu  un  plan  qui  met  en  accord  les  inté- 
rêts du  roi ,  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  des  Français.  Il 
doit  se  rendre  à  Vienne  avec  M.  le  comte  d'Artois.  Léo- 
pold  consent  à  se  porter  pour  médiateur.  Déjà^  m*a-t-on 
assuré,  les  commencements  de  cette  négociation  paraissent 
être  heureux.  Le  château  des  Tuileries ,  la  partie  brillante 
de  la  noblesse,  et  enfin  les  comités,  connaissent  ce  plan, 
qu*ils  approuvent.  Des  gens  qui  se  croient  habiles  font 
mieux  ;  ils  y  ont  confiance,  et  une  confiance  très-réelle.  Ils 
fout  même  sur  le  succès  de  cette  demi-contre-révolution 
una  combinaison  d'agiotage.  Les  entrepreneurs  comptent 
sur  des  dupes.  On  nomme  quelques-uns  de  ceux  qui  so  sont 
livrés  k  ces  spéculations..... 

On  suppose  comme  une  chose  indubitable  que  votre  se- 
conde législature  favorisera  Tinfluenoe  étrangère  aussi  har- 
diment que  le  font  aujourd'hui  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
de  l'importance  dans  l'Assemblée  nationale.  C'est  où  l'on 
vous  attend  ;  car  vous  pouvez  compter  que ,  si  vous  lais- 
sez prononcer  dans  le  sein  du  corps  législatif  le  nom  d'une 
puissance  étrangère  comme  pouvant  infiuencer  vos  délibé- 
rations, c'en  est  fait  de  votre  considération  en  Europe.  11 
serait  singulier  qu'à  la  naissance  de  la  liberté  les  Français 
se  laissassent  traiter  par  la  cour  de  Vienne  comme  les  Po- 
lonais l'ont  été  longtemps  par  les  Russes.  C'est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  votre  législature  actuelle  durait  encore  six 
mois.  Il  lui  plaît  de  finir  étrangement,  mais  enfin  elle  finit; 
nous  verrons  par  la  composition  de  la  seconde  si  le  ciel  a 
décrété  la  liberté  des  Français  et  celle  du  genre  humain... 
Il  est  plaisant  de  vous  écrire  de  pareilles  choses  du  lieu 
d'où  je  vous  écris ,  et,  si  vous  saviez  dans  quelle  maison, 
TOUS  seriez  encore  plus  étonné,  etc.  • 
PAYS-BAS. 

Extrait  tTune  lettre  de  Brtixetles,  le  16  aoûf.— c  Nous 
venons  d'apprendre  une  nouvelle  qui  ne  peut  être  indiflé- 
rcnte  pour  aucune  partie  de  l'Europe,  qui  doit  Têtre  moins 
encore  pour  la  Fiance,  qui,  pour  les  Belges,  sera  sans 
doute  l'occasion  d'un  nouvel  ordre  de  choses  :  c'est  une 
révolution  totale  dans  le  cabinet  de  Vienne.  Nous  avons 
été  informés,  et  la  nouvelle  parait  certaine,  que  le  prince 
Kauniiz,  après  cinquante  ans  de  minisl^re,  est  disgracié; 
que  son  vice>chancelier,  Philippe  de  Cobleotz,  est  envo}d 
à  Milan ,  et  que  le  référendaire  de  la  même  chancellerie 
(celle  des  Pays-Bas),  le  baron  de  Lœderer,  a  obtenu  égale- 
ment sa  retraite  avec  pension  ;  ainsi  voilà  toute  cette  chan- 
cellerie rebâtie  à  neuf.  On  fait  plusieurs  conje6tures,  ou 
plutôt  on  donne  plusieurs  motifs  de  cette  disgrâce  aussi 
éclatante  qu'inattendue.  Déjà  Ton  savait  ici  que  l'empe- 
reur, à  son  retourdu  voyage  d'Italie,  avait  été  très-mécon- 
tent de  ces  messieurs  au  sujet  des  affaires  belgiques,  qui 
sont  dans  un  chaos  épouvantable  ;  ils  étaient  violemment 
soupçonnés  d'intelligence  secrète  avec  un  certain  parti  à 
qui  nos  contrées  sont  redevables  des  troubles  qui  les  agi- 
tent depuis  quatre  ans,  et  qui  les  agitent  sans  fruit  pour  la 
liberté  des  peuples.  La  correspondance  du  général  d'Alton 
avec  Joseph  II,  avec  le  comte  de  Trautmansdorf ,  avec  dif- 
férents autres  personnages,  rendue  publique  par  la  voie  de 
rimpression,  et  une  infinité  d'autrei  écriU  lar  dos  disseu- 
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sions,leur  origine  et  leurs  effets,  auront  probablement 
contribué  à  dessiller  les  yeux  de  Léopold  sur  le  compte 
d'un  ministre  que  son  frère,  l'empereur  défunt ,  avait  été 
trop  habitué  à  craindre,  durant  la  vie  de  Marie-Thérèse, 
pour  oser  examiner  sa  conduite  de  trop  près,  pour  penser 
qu'il  pût  se  tromper  et  l'égarer.  On  accuse  le  prince  Kau- 
nitz  d'avoir  fait  échouer  tous  les  projets  de  Joseph  II,  parce 
qu'il  n'en  était  pas  l'auteur,  et  voici  la  marche  qu'on  lili 
prêle  à  cet  égard.  Connaissant  à  iond  le  caractère  impé- 
tueux, violent,  impatient  de  son  maître,  il  feignait  de  con- 
descendre à  ses  vues,  de  se  prêter  à  leur  exécution  ;  mais 
il  avait  l'an  de  faire  naître,  chemin  faisant,  des  obstacles 
qui  arrêtaient  la  marche,  et  qui  étaient  répétés  jusqu'à  ce 
que  l'empereur,  fatigué,  se  dégoûtât  et  renonçât  à  son 
entreprise. 

•  Cette  conduite,  par  rapport  aux  affaires  des  Pays-Bas, 
n'a  pu  être  regardée  que  comme  on  crime  de  lèse-majesté, 
puisqu'elle  a  amené  une  insurrection  dont  on  prétend  que 
la  chancellerie  aulique  à  Vienne  n'était  point  entièrement 
innocente.  Peut-être  même  le  prince  Kaunitz  n'était-il  pas 
si  peu  d'accord  qu'on  pourrait  le  croire  avec  le  ministre 
prussien  Hertzberg  et  le  ministre  anglais  Pitt.  L'on  n'ignore 
pas  que  les  bases  de  la  convention  de  Reichenbach  avaient 
été  concertées  d'avance  entre  ce  dernier  ministre  el  Kau- 
nitz, tandis  que,  pour  mieux  tromper,  M.  Hertzberg  fai- 
sait rétonné,  jetait  les  hauts  cris,  avait  l'air  de  ne  travail- 
ler à  cette  transaction  que  forcément  et  pour  obéir  aux 
ordres  exprès  de  son  naître.  Peut-être  était-ce  de  concert 
avec  ce  même  ministre  que,  pendant  le  voyage  d'Italie ,  le 
prince  Kaunitz  fit  naître  de  nouvelles  diflKcultés  aux  con- 
grès de  Schistow,  par  sa  distinction  sophistique  des  deux 
statu  quo^  de  droit  et  de  fait,  afin  d'éloigner  la  paix  et  de 
maintenir  l'Europe  dans  l'état  de  tourmente  où  elle  était. 
Qui  pourrait  dire  si  la  révélation  de  cette  harmonie  secrète 
entre  des  ministres  rivaux  en  apparence  n^a  pas  été  à  Ber* 
lin  la  cause  de  la  disgrâce  de  M.  Hertzberg?  si  ce  n*a  paa 
été  le  motif  déterminant  de  la  mission  du  colonel  Bischofs* 
werder  directement  en  Italie^  pour  s'aboucher  avec  Léo» 
pold,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres?  si 
ces  entretiens  n'auront  pas  achevé  de  détruire  le  prestige 
que  le  vieux  satrape  avait  eu  l'art  d'entretenir  jusqu'alors? 
C'est  du  moins  un  rapprochement  bien  remarquable  que 
les  disgrâces  des  deux  premiers  ministres  de  ces  puissances 
rivales,  des  deux  plus  anciens,  des  deux  plus  renommés 
machiavélistesde  l'Europe,  aient  eu  lieu  à  peu  d'intervalle 
l'une  de  l'autre.  On  ne  serait  pas  étonné  qu'il  en  arrivât 
bientOtautantàM.  Pitt. 

«On  soupçonne  ici,  et  ce  n^est  pas  sans  vraisemblance, 
que  les  efforts  du  prince  Kaunitz  et  de  ses  subalternes 
pour  entraîner  la  maison  d'Autriche  dans  une  guerre  con- 
tre l'Assemblée  nationale  de  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  leur  disgrâce  ;  car  on  croit  fermement  ici  que 
Léopold  ne  veut  la  guerre  avec  personne;  et  l'on  sait  d'ail- 
leurs que  MM.  de  Mercy,  Kaunitz  et  Philippe  de  Coblentzl, 
furieux  des  coups  portés  ù  la  féodalité  et  en  redoutant  les 
ricochets  pour  eux-mêmes,  étaient  les  plus  grands  ennemis 
de  votre  révolution.  Le  comte  Mercy,  qui  évitera  de  re- 
tourner à  Paris,  où  il  ne  jouerait  plus  qu'un  triste  rôle,  est 
revenu  ici  incognito,  et  doit  partir  incessamment  pour 
Londres  ;  nous  doutons  fort  qu'il  soit  chargé  d'aucune  mis» 
sion  pour  cette  cour,  et  tous  les  jours^ous  nous  attendons 
d'apprendre  qu'il  est  enveloppé  dans  le  malheur  des  trois 
autres. 

•  Une  chose  vient  àTappol  de  ces  conjectures; c'est  qae 
notre  gouvernement  a  fait  insérer  dans  la  Gazette  des  Pays- 
Bas  un  article  officiel  pour  démentir  les  bruits  qu'on  fai- 
sait courir  d'une  rupture  prochaine  avec  la  France.  Est-ce 
en  suite  des  ordres  et  des  intentions  pacifiques  de  Léopold, 
ou  bien  n'est-ce  que  l'effet  de  la  crainte  qu'a  eue  le  gou  ver* 
nement  d'une  nouvelle  émigration  de  nos  patriotes  sur  vos  - 
frontières?  On  ne  peut  le  décider  avec  certitude  ;  mais 
qu'importe  la  cause,  pourvu  que  le  fait  soit  réel  ?  Ce  qui 
vous  importe  essentiellement,  ce  qu'on  ne  saurait  trop 
vous  répéter,  c'est  que  l'on  prend  chez  vous  de  vaines  et 
ridicules  terreurs.  Tous  les  jours  on  rit  ici  de  voir  les  feuil- 
les de  Paris  remplies  de  faiu  soi-disant  alarmants» ma» 


C50 


tous  faui  et  eontrou? éi.  Je  tous  le  garantis,  dn  moins  pour 
ce  qui  regarde  nos  frontières.  Si  le  reste  du  cordon  que  les 
puissances  étrangères  ont  sur  nos  frontières  correspond  à 
celui  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg,  c*est 
une  plaisanterie  de  croire  qu'on  songe  à  fous  faire  la 
guerre. 

«Il  u*y  a  que  quatre  mille  hommes  dans  ta  forteresse  de 
Luxembourg;  à  Tournay  il u*y  a  qu^un  bataillon  d'infan- 
terie et  deux  divisions  de  cavalerie,  et  tout  au  plus  qua« 
lurxe  cents  chasseurs  sont  dispersés  dans  le  plat  pays  sur 
une  étendue  de  trente  lieues:  dans  te  Drisgaw  cnfîn  il  n*y 
a  qu'un  régiment,  celui  de  Ncugebauer,  qui  remplace  le 
régiment  dÂ  Bender.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  débitait 
Ici,  et  presque  tout  le  monde  le  croyait,  qu'il  était  arrivé  à 
Fribourg  douxe  mille  hommes.  Eh  bien,  nous  savons  au- 
jourd'hui de  science  certaine  que  tout  se  réduit  k  l'arrivée 
de  quelques  centuines  de  recrues  pour  recompléter  ce 
même  régiment  de  Neugebauer,  qui  a  été  presque  entière- 
ment défait  dans  la  guerre  contre  les  Turcs.  Croyez  que  i 
si  on  vous  environne  de  quelques  troupes ,  c'est  moins 
pour  TOUS  attaquer  que  pour  empêcher  les  insurrections 
que  vos  gazettes  seules  pourraient  occasionner,  et  qui  com- 
menceraient naturellement  dans  les  endroits  qui  sont  les 
plus  voisins  de  vos  frontières. 

«Je  ne  dis  pas  néanmoins  que  les  puissances  intéressées  à 
tous  nuire  ne  puissent  s'entendre  avec  vos  réfugiés  pour 
répandre  des  bruits  absurdes,  dans  le  dessein  de  vou5  in- 
quiéter et  de  voir  quel  effet  les  fausses  alarmes  produiront. 
Je  ne  dis  pas  encore  que  vos  réfugiés  n'auront  pus  la  té- 
mérité de  tenter  une  irruption;  je  crois  même  qu'ils  s'en 
occupent  sérieusement;  je  crois  que  c'est  ù  cela  seul  que 
se  réduisent  les  promesses  qu'on  [eur  aura  faites,  dans 
certaines  cours,  de  les  aider,  si  leurs  premiers  essais  an- 
noncent l'espoir  d'un  succès.  Je  ne  doute  pas  que ,  si  vous 
ne  les  battiez  pas  à  la  première  rencontre,  la  politique  des 
cabinets  et  la  confiance  des  peuples  ne  changeassent  à  vo- 
tre désavantage.  D'après  tout  ce  que  je  vois  et  tout  ce  que 
j'entends,  les  négociations  de  vos  princes,  de  vos  ex-minis- 
tres, de  vos  infidèles  généraux ,  avec  les  cours  d'Autriche, 
de  La  Haye ,  de  Su^de ,  de  Londres  et  da  Berlin,  n'abou- 
tbsent  qu'à  leur  faire  jouer  le  même  rôle  que  la  Hollande 
avec  Van  der  NooU  Tâchez  seulement  qu'il  n'y  ait  pas 
chez  TOUS  une  secconde  ville  de  Turnhout,  et  vou»  serez 
tauvés.  a     (Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Nord,) 

I>m25.— Les  émigrés  français  ont  fait  célébrer  ici  aujour- 
d'hui, en  l'honneur  de  saint  Louis,  une  mçsse  à  laquelle 
ils  ont  tous  assisté.  Une  grand'messe  en  cérémonie  eût  été 
plus  favorable  à  leur  dessein  de  faire  du  bruit;  mais  le 
gouvernement  ne  s'y  est  point  prêté,  et  même  les  officiers 
autrichiens  ont  reçu  secrètement  Tordre  de  ne  point  se 
trouver  à  cette  messe,  qui  se  disait  dans  hur  chapelle.  — 
Les  fugitifs  annoncent  leur  proclamation,  qui  doit  paraître 
incessamment*  Monsieur  y  sera  déclaré  régent.  —  Il  cir- 
cule une  lettre  imprimée  dans  laquelle  MM,  de  Limon 
frères  se  plaignent  amèrement  à  M.  le  feldniaréchal  de 
Bender  d'un  mauvais  traitement  que  leurs- compatriotes 
les  émigrés  leur  ont  fait  éprouver.  La  porte  de  M.  le  mar- 
quis de  La  Queuille  leur  a  été  fermée  au  moment  où  s'y 
tenait  l'assemblée  des  bons  Français;  et  la  nuit  suivante  on 
est  entré  à  main  armée  chez  MM.  de  Limon,  qui  se  dispo- 
saient à  quitter  Bruxelles.  Ces  messieurs,  qui  se  louent  du 
major  de  la  place  et  de  M.  le  lieutenant  de  police,  ne  con- 
çoivent point  la  rigueur  avec  laquiile  on  a  fouillé  leurs 
malles  et.leurs  papiers.  D'ailleurs  la  lettre  de  MM.  de  Li- 
mon est  terminée  par  une  phrase  qui  ne  cache  rien  de 
leurs  sentiments,  t  Nous  sommes  revenus  chercher|  disent- 
ils,  dans  le  Pays-Bas  et  aux  eaux,  non  pas  le  bonheur,  il 
n'en  est  plus  pour  les  vrais  Français,  mais  la  sûreté  que 
nous  ne  trouvions  pas  chez  nous,  et  nous  y  avons  apporté 
la  résolution,  atteitée  par  toutes  les  actions  de  notre  vie, 
d'exister,  et,  s'il  le  faut,  de  mourir  pour  nos  augustes  et 
infortunés  souverains  » 

Il  parait  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Maline% 
pièce  supposée,  et  dans  laquelle  on  voudrait  se  mettre  bien 
avec  la  maison  d'Autriche. 

AMERIQUE. 

Du  SI  mai,  i—  On  écrit  de  la  Delaware  que  le  congrès 
des  Etats-Unis,  en  reconnaissance  des  secours  que  la  France 
lui  a  donnés,  a  résolu  d'assister  l'Assemblée  nationale  d'un 
corps  de  séiza  mille  bommei »  qui  sera  eoToyé  en  France 


si  ce  royaume  est  attaqué,  ou  qoi  poorra  sertir  pour  la 
défense  des  lies  françaises. 

FRANCE. 

De  Pans^  le  31  août.  —  On  a  reçu  d*Avignon  àen  nou- 
velles affligeantes.  Le  peuple,  ne  voulant  point  entendre 
parler  d'une  imposition  pour  le  payement  de  l'armée  élec- 
torale, a  de  nouveau  prêté  Poreilleaux  insinuations  qui  le 
perdent.  Les  soupçons  les  plus  violents  ont  éclaté  contre 
les  municipaux  :  l'émeute  s'est  dirigée  contre  eux.  La 
ville  a  été  fermée,  et  l'on  en  a  remis  les  cle£i  aux  commis* 
saires  médiateurs. 

CAISSE  DE  L*EXTRAOKmNATBE. 
Aujourd'hui,  à  une  heure,  il  sera  brillé  à  l'hôtel  de  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  346  millions 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  354  millions. 

Vente  de  domaines  nationan», 
'  Il  a  été  Tendu,  ft  l'hAtel-de-ville  de  Paris,  les  92,  38,  34, 
36  et  37  août,  pour  la  somme  de  405,850  Ht.  de  do- 
maines nationaux^  consistant  en  quatorze  maisons  et  dé- 
pendances, situées  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  dont  les 
estimations  aTaientété  portées  à  511,080  Ht. 

TMbunat  du  district  de  la  vitle  de  Lyon, 
Vérification  faite  des  registres  et  plumitifs  du  tribunal, 
tenus  depuis  le  32  décembre  1790,  jour  de  sa  première 
audience,  il  en  résulte  :  i°  que  le  nombre  des  procès  ju- 
gés s'élève  à  1,078,  et  qu'il  a  en  outre  été  rendu  243  juge- 
ments interlocutoires,  ou  de  n^glement  ;  2*  qu'il  a  été  in- 
struit et  jugé  52  procédures  criminelles  contre  74  accuses, 
indépendamment  de  10  procédures  d'appels  jugées  en 
dernier  ressort, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  politique  de  U  Francet  ou  Collectioo  des  décrets  de 
rAMemblëe  nationale,  avec  cette  épigraphe  : 

Je  viens,  après  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

A  Paris,  chex  M.  Nyon  alnë,  libraire,  rue  du  Jardinet  ;  ot 
ches  M.  Ballard,  imprimeur,  ruedesllathurins. 

Tomes  X,  XI,  XII  et  XIII;  les  deux  volumes  suivants  pa- 
raîtront dans  le  cours  de  ce  mois  (septembre). 

Nous  recommandons  particulièrement  cette  édition ,  dont 
le  format  est  commode  et  l'impression  correcte.  Le  prix  en 
est  d'ailleurs  ircs-modique.  Chaque  volume,  précédé  d*u ne 
table  chronologique  des  décrets,  et  suivi  d'une  table  de  ma- 
tières fort  détaillé*,  ne  se  vend  que  40  sous. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Af .  Vernier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDI  31   AOUT. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions  natio- 
nales. 
Suite  du  discours  de  M,  Frochol. 
Vous  voyez  comme,  en  suivant  celte  chaîne,  nons 
arrivons  toujours  à  fnirc  triompher  le  vœu  du  peu- 
ple snns  insurrection  dans  aucun  cas.  Ln  seconde  ob- 
jection à  InqiuMIe  je  m'attcflds  est  que  la  forme  pro- 
pose'eentiaîne  un  trop  longinlervalleentre  rémission 
du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  faut  savoir 
quel  serait ,  d'après  mon  projet ,  ce  véritable  inter- 
valle. Le  plus  long  serait ,  par  exemple,  du  mois  de 
mai  1793  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de 
quatre  ans  et  deux  mois  ;  le  plus  court  seràitdu  mois 
d'avril  1795  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de 
deux  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  la  difl'érence  ré- 
sulte de  l'époque  à  laquelle  la  première  des  trois  lé- 
gislatures émet  son  vœu.)  Passant  mafntenanl  à 
"objection ,  j'observe  en  premier  lieu  que,  quand 
même  elle  serait  d'un  grand  poids ,  il  n'en  résulte- 
rait pas  que  le  moyen  ne  valût  rien  en  lui-même, 
mais  seulement  que  la  forme  d'exécution  devrait  être 
changée.  Cependant  je  suis  loin  de  croire  que  ce  dé- 
lai puisse  entraîner  après  lui  de  fuuestes  conséqiteiH 
ces.  Je  oe  cgnnaispa«de  molilspour  l*abréger»fi( 
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peut-être  ne  seraîs-je  pas  fort  embarrasse  d*en  trou- 
1  ver  de  plausibles  pour  rétendre  davantage  encore  ; 
mais,  sans  vous  faire  observer  combien  serait  fatal  à 
la  chose  publique  un  moyen  trop  facile  d'obtenir  des 
Conventions  nationalesou  la  présence  du  corps  con- 
stituant, je  me  bornerai  à  cette  réponse  :  ou  le  be<^ 
soin  de  rassembler  ces  corps  sera  un  besoin  réel,  ou 
il  ne  le  sera  pas;  s'il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra 
pendant  cet  intervalle,  et  même  beaucoup  encore 
par  delà  ;s'il  ne  Test  pas,  le  vœu  se  détruira  par  lui* 
même,  et  chacun  s'applaudira  de  n^avoir  pas  été  sur- 
pris par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint 
est  donc  un  moyen  sûr  de  devoir  tout  k  la  réflexion, 
rien  à  la  légèreté  ;  et  croyez  au'il  est  plus  expédient 
au  salut  de  lEtat  de  différer  des  réformes  utiles  que 
de  donner  le  pouvoir  d*en  faire  à  chaque  instant 
dMnutiles  et  de  fâcheuses. 

Pour  démmitrer  le  danger  de  ce  retard,  il  faudrait 
supposer  qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article 
quelconque  dont  la  réformation  différée  pendant  ce 
court  intervalle  pût  arrêter  le  Jeu  de  la  machine  po» 
litique  et  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement. 
Or,  jusqu'à  ce  (jue  la  vérité  de  ce  fait  m*ait  été  dé- 
montrée, je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  contraire  ; 
si  pourtant  cet  article  existe,  qu'on  se  hMe  de  le 
dénoncer;  et,  tandis  qu'il  en  est  temps  encore, 
l'Assemblée  nationale  constituante  l'effncera  du  code 
constitutionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  généra- 
tion présente  et  pour  donner  la  paix  aux  génênitions 
futures.  En  opposition  a  ces  arguments  ,  d'ailleurs 
suffisamment  réfutés ,  parcourons  les  principaux 
avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

1®  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec 
le  pouvoir  de  détruire,  en  adoptant  un  moyen  de  dé- 
léguer 1c  premier  sans  départir  l'autre  nécessaire- 
.  ment,  vous  empêchez  que  la  constitution  ne  suit  en 
péril  à  chaque  besoin  de  rél'ormc.  Vous  donnez  la 
possibilité  de  réformer  ;  vous  assurez  aussi  le  moyen 
de  détruire  :  cependant  vous  ne  forcez  pas  le  peuple 
a  cumuler  toujours  ces  deux  pouvoirs,  mais  seule- 
ment quand  il  lui  plaît.  Remarquez  surtout  dans  ses 
heureux  effets  Tutililé  de  cette  distinction.  Voyez 
comme  avec  le  temps  votre  constitution  s'améliore 
sans  aucun  dançer  pour  elle-même,  sans  aucun 
trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n'appelezpas, 
pour  la  perfectionner ,  la  majesté  imposante,  mais 
terrible,  du  pouvoir  constituant:  de  simples  Conven- 
tions nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  le  calme 
de  la  raison  préside  à  leurs  utiles  travaux  ;  les  pas- 
sions vives  s'en  éloignent  :  on  peut  du  moins  con- 
cevoir cette  espérance  ;  car  il  n  est  pas  ici  question 
de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  longtemps 
les  lots  ont  été  faits  ;  les  factieux  n*oni  plus  rien  à 
prétendre. 
20  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de 
'  déclarer  la  volonté  du  peuple ,  vous  conserves  la 
pureté  des  principes  du  gouvernement  représenta- 
tif; vous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule  manière 
dont  il  puisse  s'exprimer. 

30  En  obligeant  le  corps  législatif  à  déterminer 
l'objet  de  la  réforme ,  vous  obtenez  deux  avantages 
é^lement  précieux  :  d'abord  vous  faites  que  l'opi- 
nion publique  se  crée  en  connaissance  de  cause,  et 
qu'une  fois  manifestée  pour  la  Convention  la  vo- 
lonté générale  n'est  pas  équivoque;  en  second  lieu, 
vous  bornez  les  devoirs  de  la  Convention,  elle  ne 
peut  les  dépasser.  Le  cahier  national  est  écrit  long- 
temps avant  que  la  Convention  soit  rassemblée. 
t*iitte  de  la  première  législature  devient  en  effet  le 
cahier  de  la  nation  entière  :  il  supplée  à  l'impossibi- 
lité de  faire  des  cahiers  particuliers.  Or,  je  soutiens 
qu'aucun  autre  mode  «»  proeurera  cet  avantage  re- 
luurquable»  U  twtfawirtw,  fm  «iM«(ei  dans 


une  combinaison  périodique  où  dans  les  chances  du 
hasard  ? 

40  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  législa- 
ture au  veto  des  deux  législatures  suivantes,  vous 
donne!  le  temps  à  l'opinion  publique  de  se  bien  en- 
tendre ,  de  se  rectifier  ;  vous  l'empêchez  d'obéir  à 
ces  mouvements  inconsidérés  que  l'on  prendrait 
d'abord  pour  une  inspiration  subite  de  la  raison,  ci 
qui  ne  sont  en  effet  que  le  produit  d'un  délire  éphé- 
mère. Vous  appelez  le  peuple  à  une  mûre  réflexion; 
enfin  vous  ne  l'exposez  pas  à  perdre  tout  en  un  jour. 
Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours  pé- 
riodiques, certains  ou  incertains  ? 

5«  En  donnant  au  corps  législatif  le  droit  de  prb- 
voquer  l'existence  dte  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  vous  l'empêchez  ù 
jamais  de  devenir  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si,  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce  pro- 
jet d'autres  conditions  accessoires  sont  encore  ajou- 
tées, si  vous  déclarez  inéligibles  à  la  législature  sui- 
vante les  membres  de  celtes  qui  auront  demandé  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  ;  si  en- 
fin, pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  assem- 
blées, vous  crées  un  mode  particulier  de  représen- 
tation nationale ,  vous  écartez  également  du  voeu 
définitif  de  la  troisième  législature  et  les  suggestions 
de  l'intrigue  et  l'obstination  de  l'amour-propre; 
vous  faites  surtout  qu'aucune  législature,  dans  telle 
circonstance  que  ce  soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation 
du  pouvoir  constituant.  Voici  donc  l'analyse  exacte 
de  mon  projet. 

Je  distingue  le  pouvoir  de  réformer  partiellement 
d'avec  le  pouvoir  de  changer  la  constitution.  Je 
nomme  Convention  nationale  le  corps  réformateur 
partiel  pour  un  objet  déterminé ,  et  corps  contti- 
tuant  celui  ayant  le  pouvoir  de  changer  la  constitu- 
tion. Je  donne  au  corps  législatif  le  droit  de  deman- 
der, à  quelque  époque  que  ce  soit  de  son  exercice, 
le  rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  In 
présence  du  corps  constituant;  je  l'oblige  de  déter- 
miner purement  et  simplement  I  objet  et  non  les  mo- 
tifs de  la  réforme  ou  du  changement.  J'établis  le  veto 
des  deux  législatures  suivantes  sur  ce  vœu  ;  si  V\xm 
de  ces  législatures  improuve  ce  vœu,  je  Tannule;  si, 
au  contraire ,  ces  deux  lé^slatures  approuvent  la 
demande  faite  par  la  première,  alors  la  Convention 
nationale  ou  le  corps  constituant  doivent  être  ras- 
semblés. A  ces  dispositions  principales  l'ajoute  : 
10  que  les  membres  de  la  première  législature  ne 
peuvent  être  élus  pour  la  seconde  ;  îo  que  celte  se- 
conde législature  sera  tenue  de  prononcer  sur  le 
vœu  delà  première  au  commencement  de  la  Seconde 
session  ;  S^  que  les  membres  de  cette  législature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  inéligibles 
pour  la  troisième;  40  qu'enfin  la  troisième  législa-  * 
ture  sera  tenue  de  prononcer,  dès  l'ouverture  de  sa 
première  session,  sur  le  vœu  uniforme  des  deux  lé- 
gislatures précédentes. 

Le  motir  de  cette  dernière  disposition  est  facile  h 
saisir  ;  je  demande  que  la  troisième  législature , 
chargée  de  prononcer  définitivement,  s'exprime  dès 
l'ouverture  de  la  session,  parce  qu'enfin  il  faut  un 
termeà  tout,  et  que  d'ailleurs  le  moment  de  trauche^ 
une  question  soumise  depuis  plusieurs  années  à  l'o- 
pinion publique  est  véritablement  celui  où  des  juges 
apportent  de  toutes  les  parties  du  royaume  l'état  ac- 
tuel de  cette  opinion.  Quant  aux  articles  précédents, 
leur  objet  est  encore  plus  fiacilement  aperçu;  je  ne 
m'attacherai  pas  à  les  développer. 

Maintenant  il  restée  examiner  comment  sera  formée 
et  rassemblée  la  Convention  nationale,  comment  le 
corps  constituant.  La  Convention  nationale  étant 
destinée  à  de  simples  réformes,  il  ne  paraît  pas  que 
sa  liiîssion  puisse  jamais  6tre  d*uue  longue  durée.  Je 
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croîs  donc  qu'il  serait  inutile  de  la  constituer  sëpa- 
rëment,  et  qu'il  peut  suffire  d'ordonner  une  adjonc- 
tion au  corps  législatif,  qui  deviendrait  alor&Conven- 
tion  nationale.  Ce  mode  évite  l'existence  simultanée 
de  la  Convention  nationale  et  du  corps  législatif;  et 
d'ailleurs  il  en  résulte  que  le  corps  législatif,  fondu 
dans  la  Convention  nationale,  mais  pressé  de  rede- 
venir lui-même,  se  hâte  de  consommer  le  travail  de 
la  Convention  et  de  la  congédier. 

Je  proposerais  donc  que,  la  troisième  législature 
6*étant  expliquée  à  Touverlure  de  sa  première  ses- 
sion, c'est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
les  électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui- 
vttnt,  pour  doubler  la  représentation  territoriale,  de 
manière  que  la  Convention,  portée  à  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-douze représentants»  fût  entièrement  réu- 
nie le  14  juillet. 

Quant  a  la  formation  du  corps  constituant,  j'au- 
rais désiré  un  mode  particulier  et  essentiellement 
distinct;  maiSf  dans  toute  organisation  absolument 
nouvelle,  je  retrouve  toujours  le  daneer  de  l'exis- 
tence simultanée  du  corps  législatif  et  du  corps  con- 
stituant; danger  que  Ton  n'éviterait  pas  même,  ou 
ne  plqtdt  on  ag^averait»  en  plaçant  ces  deux  corps 
ians  des  lieux  divers.  • 

Je  sais  bien  que ,  l'Assemblée  constituante  rem- 
plaçant tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé- 
gislature aussitôt  qu'elle  paraît;  mais  en  ordonnant 
cette  retraite  de  la  législature ,  anéantirez- vous  dé- 
finitivement ses  pouvoirs,  ou  les  déclarerez-vous 
uniquement  suspendus,  sauf  à  les  reprendre  au  mo- 
ment de  4a  dissolution  du  corps  constituant?  Dans  le 
premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et  même  inévi- 
table pendant  deux  années  la  présence  du  corps 
constituant,  c'est-à-dire  que,  pendant  deux  années, 
TOUS  entretenez  forcément  au  milieu  du  royaume 
les  agitations  révolutionnaires,  tandis  que  le  corps 
constituant,  rassemblé,  il  est  vrai,  avec  le  droit  de 
créer  une  constitution  nouvelle,  peut  néanmoins  se 
boi'ner  à  un  léger  changement,  Topérer  en  peu  de 
mois,  et  rendre  bientôt  par  sa  dissolution  le  calme 
que  sa  présence  avait  bannie  de  l'Etat.  Que  si  au 
contraire  le  corps  législatif  est  purement  suspendu, 
sauf  à  reprendre  ses  fonctions  après  la  retraite  du 
corps  constituant,  vous  retombez  ici  dans  le  danger 
de  l'existence  simultanée  des  deux  corps.  Une  sus- 
pension de  pouvoirs  n'est  guère  autre  cnose  qu'une 
notion  de  loi,  et  dans  telle  circonstance  donnée  l'es- 
prit de  parti  saurait  bien  s'en  prévaloir.  Je  n'en  ap- 
pelle sur  cela  au'à  vous-mêmes;  en  différant,  il  y  a 
peu  de  mois,  I  élection  de  nos  successeurs,  aviez- 
Yous  d'autres  motifs  que  la  crainte  de  ce  danger?  Au 
surplus,  l'embarras  de  la  présence  des  deux  corps 
n'est  pas  une  difficulté  particulière  au  plan  que  je 
vous  propose,  elle  se  retrouve  dans  tous  les  systè- 
mes. Le  plus  sûr  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
est  donc  encore  la  fusion  du  corps  législatif  dans  le 
corps  constituant.  Les  mêmes  avantages  que  je  vous 
ai  fait  remarquer  dans  ce  mode,  à  l'égard  des  Con- 
ventions nationales,  se  rapportent  également  au 
corps  constituant. 

On  objectera  peut-être  que,  les  membres  du  corps 
législatif,  lors  de  leur  élection,  n'ayant  pas  été  in- 
vestis du  pouvoir  constituant,  ils  ne  peuvent  faire 
partie  ni  de  la  Convention  natipnale,  ni  du  corps 
constituant.  Je  conviens  que  l'objection  serait  forte, 
appliouée  à  tout  autre  plan  que  celui  proposé  ;  il  se- 
rait absurde,  par  exemple,  que,  le  hasard  amenant 
l'époque  d'une  Convention,  le  corps  législatif  alors 
exisUnt  y  fût  admis  de  plein  droit  ;  mais  ici  rien  de 
semblable,  car  les  membres  de  la  troisième  législa- 
ture ayant  été  envoyés  pour  prononcer  définitive- 
ment sur  le  vœu  des  deux  précédentes;  et  d'ailleurs 
la  loi  constitutionnelle  étant  ainsi  conçue,  ii  est  cer- 


tain qu'ils  ont  été  envoyés  pour  exnmincr  si  nni! 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  étaient 
nécessaires  à  l'Assemblée ,  pour  le  juger  définitive- 
ment; il  est  certain  aussi  qu'une  telle  mission  con- 
tient déjà  en  grande  partie  le  pouvoir  constituant, 
mais  incontestablement  celui  de  le  devenir.  Je  m'ar- 
rête donc  à  cette  idée  ;  et  au  lieu  d'un  rassemblement 
particulier  du  corps  constituant,  au  lieu  d'anéantir, 
ou  plutôt  de  tâcher  d'anéantir  devant  lui  le  corps 
législatif,  je  propose,  comme  à  l'égard  des  Conven- 
tions, que,  la  troisième  législature  s'étant  expliquée 
au  commencement  de  sa  prem'ère  session,  c'est-à- 
dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  les  électeurs 
soient  rassemblés  dans  le  mois  suivant,  pour  dou- 
bler la  représentation  attachée  à  la  contribution  di- 
recte et  a  la  population,  de  manière  que  le  corps 
constituant,  composé  de  la  législature  et  des  mem- 
bres additionnels,  en  tout  de  douze  cent  quarante- 
trois  représentants,  soient  réunis  le  14  juillet. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le 
plan  une  je  vous  propose;  mais  avant  que  je  présente 
sa  réaaction  en  aécret,  veuillez  observer  comme  je 
l'accorde  avec  vos  principes ,  comme  il  maintient 
l'unité  du  système  représentatif  sans  mélange  d'au- 
cun autre  ;  tout  y  est  déterminé  par  la  volonté  ac- 
tuelle et  précise  du  peuple,  rien  par  le  caprice  ou 
par  des  combinaisons  vagues  et  puériles,  et  pour- 
tant rien  n'est  fait  par  le  peuple,  mais  tout  par  ses 
représentants.  L'avenir  ne  vous  appartient  pas;  un 
jour  peut-être  il  changera  vos  lois,  mais  du  moins 
jusqu'alors  elles  seront  uniformes  et  correspondan- 
tes entre  elles;  le  moyen  même  de  les  détruire  por- 
tera l'empreintede  leurcréation,attestera  le  principe 
d'où  elles  dérivent,  et  le  caractère  que  vous  leur  au- 
rez donné.  Mais  remarquez  aussi  comme  ,  en  dédai- 
gnant les  froids  calculs  du  hasard  pour  soumettre 
toutes  choses  au  raisonnement,  le  législateur  dispose  ' 
à  son  gré  des  époques  pour  semer  à  l'avenir  autoui  de 
ses  institutions  des  germes  féconds  de  patriotisme. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  ce  soit  une  chose 
indifférente  que  le  jour  du  rassemblement  des  Con- 
ventions nationales  ou  du  corps  constituant?  Je  de- 
mande que  ce  jour  soit  fixé  au  14  juillet,  anniver- 
saire de  la  révolution  ;  et,  dans  le  projet  que  je  vous 
propose,  cette  époque  se  présente  naturellement 
sans  intervertir  ou  retarder  en  rien  la  marche  des 
opérations.  Dédaigner  ce  genre  de  considérations, 
futiles  en  apparence,  mais  réelles  dans  leurs  effets, 
ce  serait  connaître  mal  les  hommes  ;  donnez-leur  de 
grandes  sensations,  ils  auront  de  hautes  pensées; 
émus  par  la  puissance  des  souvenirs,  par  l'éloquence 
des  objets  qui  les  retracent,  rhomnie  devient  meil- 
leur à  ses  propres  yeux  ;  il  ose  difficilement  se  men- 
tir à  lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  royale  était 
osée,  croyez  que  le  14  juillet  ne  serait  pas  choisi 
pour  exécuter  ses  détestables  complots.  Eh  bien, 
rassemblez  vos  représentants  le  14  juillet  ;  leur  pre- 
mière pensée  est  un  grand  souvenir  ;  leur  première 
parole,  un  serment  à  la  liberté. 

Voici  mon  projet  de  décret  ;  il  est  rédigé  de  ma- 
nière à  être  placé  à  la.  suite  de  l'acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété. 

TITRE  VIL 

De  la  souveraineté  nationale  dont  Vexercice  n*e$tpa$ 

constamment  délégué» 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  réformation  partielle  et  du  changement  dé  (a  coii* 

stitulion, 

Sbction  I'*. 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard ,  et  de  sa  délégation* 

cLa  nation,  en  qui  toute  souveraineté  réside»  a  le  pov* 
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?o!r  de  réforraer  la  eonsUtulioD  dans  ses  parties,  et  cdai 
de  la  changer  dans  son  ensemble. 

•  Lorsqu'il  lui  plaît  d*esercer  l*un  ou  Taulre  de  ces 
pouvoirS|  elle  le  délègue  ; 

•  Le  premier,  à  une  Convenlion  nationale; 
f  Le  seooad^  4  un  corps  constituant, 

SiCTioa  IL 
De  la  Convention  nationale, 
k  La  Convenlion  nationale  est  rassemblée  des  repré- 
sentants ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer 
pur  des  changements,  sappressions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la  constitution. 

«  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fon- 
damentales de  la  constiiuUon,  ni  pour  changer  la  distri- 
bution des  pouvoirs  publics* 

•  Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps  législa- 
tif alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représenta- 
tion territoriale,  en  sorte  qu*elle  est  portée  en  totalité  à 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  membres* 

Skctxon  IIL 

Du  çorpe  constituant* 

t  Lo  corps  constituant  est  TAssemblée  des  représentants 

ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 

de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  publics,  et  de  créer 

une  constitution  nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corps  législatif 
alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation 
attachée  à  la  population  et  k  la  contribution  directe  ;  en 
sorte  quMl  estporté  en  totalité  h  qualonecent  quatie-vingt- 
dix  membres. 

Section  IV. 

De  la  demande  de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
constituant^  et  de  la  nomination  des  représentants 
additionnels» 

•  Les  citoyens  peuvent  adresser  eo  leurs  noms,  au  corps 
législatif,  des  pétitions  individuelles,  pour  demander  le 
rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
constituant  ;  mais  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer,  au 
nom  de  la  nation ,  qu'il  pense  que  ce  rassemblement  est 
nécessaire. 

«Il  fait  cette  déclaration  par  un  acte  public  qui  n*est 
pas  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

•  Lorsqu'il  s*agit  d'une  Convention  nationale,  cet  acte 
doit  contenir  renonciation  précise  des  articles  de  la  consti- 
tution que  le  corps  législatif  pense  devoir  être  examinés, 
ou  Tobjet  de  Taddition  qu'il  juge  nécessaire. 

•  Lorsqu'il  s'agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit 
énoncer  uniquemement  le  vœu  formé  pour  le  rassembla 
ment  de  ce  corps. 

«  Le  corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  ajonter  à 
"cette  exposition  le  détail  de  sesmotifo,  ni  indiquer  le  sens 
de  la  réforme  ou  du  changement. 

■  Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé  cet  acte 
oe  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

«  La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  seconde  session. 

«c  Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  décrète  qu*il  n'y  a 
c  pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu*il 
«  n'y  a  pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant.» 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  faite. 

•  Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  le  déclarera 
en  ces  termes  s 

«  L'Assemblée  nationale  législative  pense  qn'il  y  a  lieu 
•  de  former  une  Convenlion  nationale,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
f  rassembler  le  corps  constituant*  » 

«  Dans  ce  cas ,  les  membres  de  cette  seconde  législature 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

-  La  législature  qui  succédera  immédiatement  sera  te- 
nue de  délibérer  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  pre- 
mière session,  et  avant  de  passer  k  d'autres  actes  a  sur  la 
même  proposition, 

•  Si  elle  la  reiette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

•  L* Assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  Q*y  a 

•  pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  (iu'9 

•  n'y  a  pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant,  » 


t  Alors  la  proposition  sera  Tcgaidée  comme  st  elle  n*a« 
vait  pas  été  faite. 

•  Si  la  législature  approuve  la  proposition,  elle  le  décré« 
tera  en  ces  termes  :  ' 

•  L'Assemblée  nationale  législative  décrète  que  la  Con* 
vention  nationale  sera  formée,  ou  que  le  corps  coosli- 

«  tuant  sera  rassemblé  sans  délai ,  pour  prendre  en  consi* 
•  déraiion  les  objets  indiqués  dans  l'acte  de  ^tel  jour), 
c  proclamé  par  l'Assemblée  nationale  législative  de  (telle 
c  année).  » 

«  En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront  convoqnr^ 
dans  chaque  département  au  commencement  du  mois  de 
juin,  d'après  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

c  Ils  se  rassembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élec- 
tions, le  19  du  même  mois. 

t  S'il  s'agit  de  former  une  Convention  nationale,  ils 
nommeront,  dans  chaque  département,  ie  nombre  de  re- 
présentants attribués  à  son  territoire. 

•  S'il  s'agit  de  former  le  corps  constituant,  ils  nomme- 
ront le  même  nombre  de  représentants  qui  aura  été  en- 
voyé par  le  département  à  la  dernière  législature,  en  rai- 
son de  la  population  et  de  la  contribution  directe  du 
département. 

Section  V. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Convention  nationale* 

Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  la  Convention  se  réuniront  au  corps 
législatif,  dans  le  lieu  de  ses  séadces,  le  8  du  mois  de 
juilleL 

•  Le  président  du  corps  législatif  quittera  le  fauteuil,  et 
tous  les  représentants  réunis  se  formeront  provisoirement 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  .pour  vérifier  seulement 
les  pouvoirs  des  représentants  additionnels. 

t  Au  14  juillet,  qnel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  constitueront  en  Convention  nationale, 

c  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français,  le  serment  de  viitre  libre  ou  mou» 
rir, 

•  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  •  de 
c  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales 
c  de  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée 

•  constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791,  de  ne  porter 

•  aucune  atteinte  à  la  dislrilMilion  des  pouvoirs  public,  et 
c  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  énoncés  dans  l'acte 
a  proclamé  par  l'Assemblée  législative  de  (telle  année). 

•  La  Convention  nationale  entrera  dès  lors  en  pleine  ac* 
tîvlté. 

t  Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  re- 
latifs à  l'objet  de  son  rassemblement. 

«lisseront  acceptés  parle  roi,  pnrement  et  simple- 
ment. 

c  Mais  tous  les  actes  de  pure  législation  qu'elle  pourrait 
fiiire  pendant  la  durée  de  son  exercice  sont  soumis  ft  la 
sanction. 

cLa  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
du  terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

c  Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  celte  époque,  aussi- 
tôt  qu'elle  a  rempli  Tobjet  de  la  mission, 

c  Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels  se  retirent, 
et  le  corps  législatif  se  remet  au  môme  état  qu^il  était  lo 
jour  de  la  réunion. 

Section  VI*  et  DEaniiaE. 
De  la  réunion  des  représentants  en  corps  eonsiituami» 

€  Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé-' 
partemeut  pour  former  le  corps  constituant  se  réuniront 
au  corps  législatif  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  ft  du  mois 
de  juillet. 

«  La  vérification  des  ponvoirs  des  représentants  addi- 
tionnels sera  faite  de  la  manière  indiquée  dans  la  sectiou 
précédente. 

«  Au  14  ioillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  déclareront  Assemblée  nationale  consU-' 
tuante. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  aux  années  178d« 
4790  et  1791 ,  déclare  qu'ici  est  le  terme  de  sa  prévoyance 
et  la  fin  de  ses  pouvoirs;  le  corps  constituant  ne  peut  re- 
cevohr  de  règle  que  de  lui-même  ;  elle  n'a  rien  à  lui  pres^ 
crire;  il  trouvera  tout  dans  cette  devise  qu*eUe  lui  trani^ 
met  ;  Egalité;  vivre  libre  ou  mourh\  » 
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.  M.  Lavib  :  Ce  discours  est  digne  de  Tatiii  de  Mira- 
beau; j'en  demande  rimpression. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Frochot. 

M.  Salles  :  Dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  liyrer»  je  ne  consulterai  que  mon  amour  pour  la 
constitution  ;  comme  je  la  crois  fondée  sur  la  nature, 
je  désire  qu'elle  soit  aussi  ancienne  que  la  nature 
elle-^iéme.  Cherchons  donc  des  moyens  propres  à 
rectifier  la  constitution  sans  la  détruire.  Au  lieu  de 
nous  occuper  des  moyens  possibles  de  la  chan- 
ger, occupons-nous  à  la  faire  aimer,  et  réponùons  à 
ceux  qui  se  plaisent  à  la  calomnier,  parce  que  quel- 
que article  est  contraire  à  leur  opinion,  en  jurant  de 
nouveau  de  la  maintenir. 

La  première  question  est  de  savoir  quelle  doit 
être  l'étendue  des  pouvoirs  des  Conventions  nationa- 
les. Quelques-uns  veulent  qu'elles  n'aient  pas  le 
droit  de  changer  en  son  entier  la  constitution,  mais 
d'en  réformer  partiellement  quelques  articles.  On 
voudrait  empêcher  que  des  réformes  utiles  ne  ten- 
dissent à  Tanéantissement  de  la  constitution.  Mais, 
en  examinant  ce  système,  on  voit  qu'il  n'est  passou- 
tenable.  Les  assemblées  primaires  décideront-elles 
que  la  constitution  est  bonne ,  excepté  dans  tel  ou 
tel  point  ?  Mais,  pour  donner  un  mandat  impératif,  il 
faudrait  qu'elles  discutassent;  il  faudrait  qu'elles 
examinassent  si  le  point  est  mauvais  en  lui-même, 
ou  s'il  est  mauvais  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble 
delà  constitution.  Alors  l'Assemblée  constituante, 
se  trouvant  liée  par  ses  mandats ,  ne  pourrait  sou- 
vent faire  la  réforme  même  pour  laquelle  elle  serait 
envoyée,  parce  que  cette  reforme  ne  pourrait  être 
faite  sans  en  entraîner  d'autres  pour  lesauelles  elle 
n'aurait  point  de  mandats.  Peut-on  d^ailleurs  espé- 
rer que  les  assemblées  primaires  indiquent  l'objet 
précis  du  changement  à  faire?  Souvent  le  peuple, 
atteint  par  le  oernier  résultat  des  vices  introduits 
dans  l'organisation  sociale ,  ne  remonte  pas  à  la 
source  du  mal  ;  ses  commettants,  s'ils  sont  liés  par 
des  mandats,  ne  pourront  donc  appliquer  au  mal 
que  des  palliatifs  inutiles  ou  dangereux.  Ce  n'est 
pas  tout.  11  est  certain  que,  par  la  suite  des  temps,  la 
constitution  se  dépravera  ;  qu'une  Convention  na- 
tionale sera  nécessaire  pour  réformer  les  abus,  pour 
rappeler  les  pouvoirs  constitués  à  l'état  primitif 
dont  ils  auront  dégénéré.  Or  comment  une  assem- 
blée liée  par  des  mandats  pourra-t-elle  résister  aux 
intrigues  du  ministère,  à  la  ligue  des  pouvoirs? 
N'est-il  pas  vrai  qu'une  assemblée  chargée  de  si  pé- 
nibles reformes  doit  a  voir  l'autorité  pleine  et  entière 
d'une  assemblée  constituante  ?  La  souveraineté  est 
indivisible  ;  là  où  elle  existe,  elle  est  tout  entière. 
La  faculté  d'agir  peut  être  divisée ,  notre  gouverne- 
ment en  donne  l'exemple  ;  mais  la  faculté  de  vouloir 
ne  le  peut  pas. 

On  propose  que  la  Convention  nationale  puisse 
exister  en  même  temps  que  la  législature.  Ne  ver- 
rait-on pas  alors  la  Convention  nationale  vouloir 
rappeler  l'assemblée  législative  à  l'ordre  ;  celle-ci 
attaquer  l'autre  d'incompétence,  et  aller  jusqu'à  lui 
disputer  les  conséquences  les  plus  immédiates  des 

Srincipes  constitutionnels;  l'opinion  publique  pren- 
re  parti  dans  cette  lutte  en  faveur  de  la  Convention 
nationale  sans  doute,  car  ce  serait  un  pouvoir  nou- 
veau, et  lui  donner  une  telle  force,  une  telle  consis- 
tance qu'elle  pourra  se  rendre  permanente,  et  deve- 
nir une  seconde  chambre  dans  le  corps  législatif? 
C  est  là,  en  effet,  où  tend  ce  système.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  le  comité  ;  mais  je  dirai  que  sa 
Convention  nationale  est  formée  précisément  dans 
la  proportion  du  sénat  de  Mounier.  Ajoutez  à  cela 
1  activité  des  intrigues  à  laquelle  se  livrerait  une 
faction  qui  n'aurait  pas  encore  oublié  ses  privilèges, 


l'amour  du  pouvoir  naturel  à  tous  les  hommes,  et 
voyez  s'il  ne  sera  pas  possible  aue  quelque  opinant, 
amoureux  de  ces  institutions  cnevaleresques ,  fasse 
la  motion  de  se  constituer  en  sénat  noble  et  hérédi- 
taire. 

Je  conclus  ^ue  les  Conventions  nationales  ne  doi- 
vent être  gênées  par  aucun  mandat  spécial,  qu'elles 
doivent  être  essentiellement  constituantes,  c'est-à- 
dire  investies  de  la  plénitude  de  la  souveraineté. 
Maintenant,  quels  seront  les  moyens  de  parvenir  à 
avoir  de  ces  Conventions  nationales  ?  On  ne  saurait 
mettre  trop  de  soin  à  distinguer  la  volonté  du  peu- 
ple d'une  clameur  publique.  La  voie  des  signatures, 
qui  peuvent  être  si  facilement  surprises,  ne  sert 
qu'à  l'intrigue  et  aux  factions.  Les  reunions  de  com- 
munes sont  plus  légales  :  mais,  d'après  votre  consti- 
tution, on  ne  doit  dans  ces  assemblées  s'occuper  que 
de  l'intérêt  communal.  Les  corps  administratifs  aoi- 
vent  constater ,  mais  non  pas  exprimer  le  vœu  du 
peuple  ;  les  éléments  de  la  volonté  nationale  sont 
donc  dans  les  assemblées  primaires... 

M.  MouGiNS  :  L'opinant  va  nous  donner  desdeve- 
loppements  de  deux  heures.  Ce  n'est  là  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  du  décret  rendu  hier.  Je  crois  que  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  discuter ,  mais  bien  d'agir. 

M.  Camus  :  Je  demande  que  Ton  commence  par 
lire  les  plans  ;  car  il  est  inutile  d'entendre  des  dis- 
cours de  deux  heures,  lorsqu'ils  ne  doivent  être  sui- 
vis que  d'un  mauvais  projet. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Salles  :  Il  ne  me  reste  plus  que  deux  mots 
d'explication.  (On  murmure.)  Si  l'ou  ne  veut  pas 
m'entendre,  voici  mon  plan  : 

•  Chaque  assemblée  primaire  est  autorisée  à  émettre  son 
vœu  sur  le  poiat  de  savoir  si  la  consUlulioo  doit  être  ré- 
formée. 

•  Le  résulut  de  leurs  suffrages  sera  porté  aux  assem- 
blées électorales,  où  ils  seront  recensés,  ei  les  députés  ft  la 
législature  en  seront  chargés. 

t  Le  vœu  général  sera  déGnilivement  recensé  dans  la 
législature. 

•  Si  à  la  législature  suivante  les  assemblées  primaires 
émettent  encore  le  même  vœu,  la  législature  sera  tenue 
d'en  délibérer. 

«  Si  le  résultat  de  la  délibération  est  pour  la  négative, 
la  législature  publiera  ses  motifs,  et  aura  ledruii  de  sus- 
pendre pendant  deux  ans  la  convocation  de  la  Convention 
nationale. 

a  Si  la  nation  persiste,  la  troisième  législature  décrétera 
que  la  Convention  nationale  sera  convoquée.  Ce  décret, 
sera  porté  au  roi ,  qui  en  délibérera  dans  son  conseil ,  et* 
pourra,  en  publiant  ses  motifs,  en  suspendre  l'exécution 
pendant  deux  ans. 

•  Les  assemblées  élcctoraleséliront  la  moitié  en  sus  des  dé- 
putés à  la  législature  pour  former  l'Assemblée  constituante.» 

M.  Dandrë  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  con- 
sidérer ici  les  Conventions  nationales  sous  le  second 
point  de  vue  dans  lequel  lésa  considérées  M.  Fro- 
chot. Nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  à  la  nation 
des  moyens  de  faire  un  changement  total  de  la  con- 
stitution ;  car  si  la  constitution  était  reconnue  telle- 
ment mauvaise  qu'il  fallût  la  changer  dans  son 
ensemble,  il  n'existe  aucune  puissance  humaine  qui 
pût  empêcher  la  nation  de  donner  à  cet  égard  des 
mandats  à  ses  députés.  Nous  n'avons  donc  a  exami- 
ner que  la  forme  d'après  laquelle  pourront  se  faire 
des  modifications  partielles  a  Tacte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété.  Le  comité  de  constitution, 
ainsi  que  M.  Goupil  et  M.  Salles,  veut  que*  le  vœu 
individuel  descitoyens  soit  consulté  sur  la  nécessité 
de  ces  changements  partiels  ;  je  dis  que  ce  mode 
n'est  pas  admissible  dans  un  système  représentatif, 
et  qu'il  est  extrêmement  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  connaître  de  cette  manière  le  vœu 

fïublic.  Je  crois  que  M.  Frochot  a  à  cet  égard  porli' 
e  principe  à  l'éviacnce. 
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Le  second  système  qui  a  ëtë  proposé  est  de  faire 
di^pendre  la  convocation  des  Conventions  nationales 
du  vœu  public ,  exprimé  par  l'organe  du  corps  lé- 

fislatif.  Dans  ce  plan  du  comité,  il  Taut  la  sanction 
u  roi  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  que  cet  article  doit  être  éliminé  ;  je  crois 
que,  lorsque  trois  législatures  auront  émis  le  vœu, 
la  volonté  nationale  sera  sufbsamment  constatée.  Je 
ne  pç'nse  cependant  pas,  comme  M.  Frocliot,  que  la 
troisième  léeislature  qui  aura  émis  son  vœu  doive 
faire  partie  at-  la  Convention  nationale  ;  car  ce  se- 
rait partialiser  ce  vœu. 
Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 

{)1  us  souffrir  de  débats:  je  crois  que  Tavis  qui  tend  à 
aire  émettre  des  vœux  individuels  doit  élre  d'abord 
rejeté,  que  le  vœu  de  la  nation  ne  peut  être  présumé 
que  par  le  consentement  de  trois  législatures  consé- 
cutives. Je  fais  seulement  deux  amendements  à  la 
motion  de  M.  Frochot;  le  premier,  que  nous  ne 
nous  occupions  que  des  Conventions  chargées  de 
réformer  partiellement  un  objet  déterminé  de  la 
constitution ,  parce  que  tout  le  reste  est  hors  de  la 
constitution;  le  second,  que  les  membres  des  trois 
législatures  qui  auront  consécutivement  émis  leur 
vœu  sur  la  convocation  de  la  Convention  nationale 
ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  réélus  pour 
cette  Convention. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandré  ne  veut  pas  que  Ton 
détermine  la  manière  dont  pourra  être  convoqué 
un  corps  constituant  ;  je  dis  que  Tinsurrection  ne 
peut  être  un  moyen  sur  lequel  doive  se  fonder  le  lé- 
gislateur. Si  la  nation  a  le  droit  de  changer  en  son 
entier  la  constitution,  il  faut  lui  laisser  un  autre 
moyen  de  le  faire  que  celui  de  l'insurrection» 
M.  Damdrb:  L'opinant  m'attribue  ses  moyens. 
M.  RoBBSPiERftE  :  Je  dis  que,  n'indiquer  aucune 
espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation  puisse  exercer 
son  droit  de  taire  changer  la  constitution,  c'est  évi- 
demment ne  lui  laisser  que  le  moyen  de  Tinsurrec- 
tion.  Je  m'étonne  que  ce  moyen  soit  établi  par  ceux 
même  qui  ne  peuvent  nous  voir  réclamer  aucun 
principe  de  liberté  sans  dire  que  nous  voulons  le  dés- 
ordre et  l'anarchie. 

Mais  les  Conventions  nationales  ne  doivent  pas 
seulement  pouvoir  être  appelées  pour  changer  la 
constitution  dans  son  entier,  ni  pour  la  réformer 
dans  une  partie  ;  il  est  une  troisième  fonction  des 
Conventions:  c'est  d'examiner  si  les  pouvoirs  con- 
stitués n'ont  pas  franchi  les  bornes  qui  leur  avaient 
été  prescrites,  et  de  les  y  faire  rentrer.  Dans  ce  cas, 
comment  espère-t-on  que  le  corps  législatif,  qui 
aura  usurpé  des  pouvoirs  qu'il  ne  devait  pas  exercer, 
appelle  lui-même  une  Convention  nationale  pour 
réprimer  l'abus  dont  il  profite?  Ne  faut-il  pas  alors  à 
la  nation  un  moyen  d'avoir  des  Conventions  natio- 
nales indépendant  du  corps  législatif  lui-même  ?  En 
ordonner  autrement  ne  serait-ce  pas  anéantir  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  pour  en  revê- 
tir le  corps  législatif?  La  souveraineté  de  la  nation 
consiste  en  enet  à  pouvoir  réprimer  quand  elle  le 
veut  les  usurpations  des  pouvoirs  constitués.  Ainsi 
le  système  proposé  est  destructif  de  la  liberté.  Trou- 
vera-t-on  trois  corps  consécutifs  qui  appellent  con- 
tre eux  cette  autorité  puissante  qui  serait  recueil 
de  toutes  leurs  prétentions?  Ce  plan  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  délivrer  les  tyrans ,  ceux  qui  usurpent 
l'autorité  du  peuple,  de  la  crainte  des  Conventions 
nationales. 

M.  Tbonchet  :  Les  deux  questions  principales 
Sont  celles-ci  :  Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  na- 
tional sur  les  réformes  à  faire  dans  la  constitution  ? 
Quand  ce  vœn  sera  connu ,  quel  corps  sera  chargé 
de  l'exprimer?  La  première  question  se  subdivise 
en  trois  :  Les  volontés  individuelles  seront»elles 


calculées  par  les  pétitions?  La  convocation  des  Con* 
ventions  nationales  dépendra-*t-elle  des  délibéra- 
tions prises  par  les  assemblées  primaires  ?  Enfin  le 
vœu  national  sera-t-il  présumé  par  le  consentement 
de  trois  législatures  consécutives?  La  question  prin- 
cipale pourra  elle-même  se  subdiviser  en  celles-ci  : 
Les  Conventions  nationales  auront-elles  le  pouvoir 
constituant,  ou  seulement  le  pouvoir  de  faire  des*  ré- 
formes partielles  préalablement  indiquées? Les Con* 
ventions  nationales  seront- elles  un  corps  distinct  et 
séparé  'par  son  existence  du  corps  législatif,  ou  se- 
ront-elles le  corps  législatif  lui-même  augmenté 
d'un  certain  nombre  de  membres?  Je  demande  q^uc 
ces  questions  soient  successivement  mises  aux  voix. 

M.  Barnavb  :  Il  me  semble  que  l'état  de  la  délibé- 
ration ,  au  point  où  elle  a  été  conduite  par  les  dis- 
cussions précédentes,  peut  être  réduit  à  deux  points 
très-clairs,  renfermés  dans  une  proposition  qui  a 
été  faite  ,  et  pour  laquelle  je  me  propose  de  deman- 
der la  priorité.  Devons-nous  nous  occuper  de  la 
formation  des  corps  constituants  ;  ou  devons-nous 
seulement  nous  occuper  de  placer  dans  la  constitu- 
tion un  moyen  correctif  tiré  de  la  constitution  même? 
A  qui  appartient-il  d'émettre  un  vœu  sur  l'usage  de 
ce  moyen  correctif?  J'établis,  quant  au  premier 
point,  qu'il  est  contre  les  principes  et  contre  le  bien 
public  d'établir  des  formes  pour  provoquer  la  pré- 
sence d'un  corps  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  un  effet  de  la  pleine 
souveraineté.  Le  peuple  nous  l'a  transmis  pour  une 
fois  ;  il  s'est  momentanément  dépouillé  de  sa  sou- 
veraineté pour  l'acte  qu'il  nous  a  chargé  de  faire 
pour  lui  ,mais  il  n'a  ni  entendu,  ni  pu  entendre 
nous  confier  sa  souveraineté  pour  limiter,  pour  in- 
diquer ou  provoquer  après  nous  des  autres  actes 
de  souveraineté  de  la  même  étendue  et  de  la  même 
nature.  De  notre  part,  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c'est  évidemment  em- 

Ïûéter  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  peut  le 
aire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son  mouvement 
spontané  ;  car,  quand  nous  dirions  :  dans  trente  ans 
le  peuple  pourra  élire  une  assemblée  constituante, 
le  peuple  pourrait,  dans  dix  ans,  la  vouloir  ;  quand 
nous  dirions  :  cette  assemblée  sera  de  six  cents 
membres,  le  peuple  pourrait  élire  une  assemblée 
constituante  de  douze  cents  membres,  et  de  même 
changer  toutes  les  autres  formes  que  nous  aurions 
fixées.  Ce  qui  entre  dans  notre  mandat ,  c'est  d'em- 
pêcher que  ces  pouvoirs  constituants  ne  soient  né- 
cessaires ;  c'est  ae  prévenir,  par  un  mode  paisible  et 
conservateur,  pris  dans  la  constitution,  la  provoca- 
tion de  ce  vœu  spontané  du  peuple ,  qui  n'arrive  ja- 
mais que  par  la  souliranceou  par  l'altération  succes- 
sive des  pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  :  nous  avons 
fait  une  constitution,  une  machine  politique  toute 
neuve  et  nécessairement  compliquée  ;  rexpérience 
ne  l'a  pas  encore  éprouvée;  il  appartient  à  1  ouvrier 
de  placer,  dans  son  œuvre  même,  un  moyen  lent, 
sage,  circonspect,  d'obvier  aux  inconvénients  de 
détail  qui  pourraient  être  démontrés  par  l'expé- 
rience, par  l'épreuve  qui  n'a  pas  encore  eu  lieu. 
C'est  ainsi  que  vous  restez  dans  votre  pouvoir;  car 
cela  n'est  que  l'achèvement  de  votre  ouvrage,  et 
c'est  ainsi  que  vous  achèverez  votre  grand  monu- 
ment, celui  de  la  conservation  de  la  liBerté  et  de  la 
tranquillité  publiques,  puisque  parla  vous  rempla- 
cez les  pouvoirs  constituants,  cause  perpétuelle  de 
la  révolution,  et  qu'en  mettant  dans  votre  constitu- 
tion même  des  moyens  de  les  corriger  et  d'en  réfor- 
mer les  abus ,  vous  éloignez  à  jamais  les  nouvelles 
révolutions  qu'on  pourrait  provoquer  en  France.     | 

Maintenant ,  comment  pouvez-vous  établir  dans 
votre  constitution  ce  principe  de  réformation  ?  Par 
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son  esprit  même,  par  le  principe  rej 


en  est  la  base  ;  paVVénoncé  des  repr&entants  de  la 
nation,  seul  capable,  seul  valable  dans  un  pays  trop 
dtendu  pour  que  le  peuple  délibère  réuni.  C'est 
donc  dans  le  sein  du  corps  législatif  que  vous  devez 
chercher  ie  vceu  correctif  ;  placez-le  avec  prudence 
et  exigez  de  la  lenteur,  des  mesures  très-circon- 
spectes ;  mais  placez-le  là,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
être  placé  ailleurs  sans  devenir  un  principe  de  sub- 
version. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir  réfor- 
mateur dans  son  pouvoir  législatif  ;  celte  mesure 
était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  législatif, 
parce  que  la  législation  y  est  conGée  à  trois  pouvoirs 
opposes  qui  respectivement  se  limitent  et  empêchent 
la  rapidité  et  la  facilité  des  changements;  mais  vous 
avez  un  moyeu  plus  sûr,  moins  imprudent,  plus  li- 
bre, et  plus  national  surtout,  de  prévenir  chez  vous 
Fabus  au  pouvoir  législatif  sur  les  corrections  con- 
stitutionnelles :  c'est  d*exiger,  comme  on  vous  l'a 
proposé ,  le  vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de 
représentants  du  peuple;  car  il  est  évident  que, 
chaque  fois  que  vous  remonterez  à  la  source  des 
élections ,  le  vœu  national  s'exprimera  par  les  élec- 
tions mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de  change- 
ments que  par  la  volonté  répétée  de  quatre  assem- 
blées différentes,  vous  aurez  eu  quatre  fois,  à  deux 
ans  de  distance  chacune,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dangereux 
que  les  formes  anglaises:  11  ne  faut  là  que  le  con- 
cours momentané  des  trois  pouvoirs  ;  chez  vous,  il 
ne  faudra  que  le  vœu  d'un  pouvoir,  mais  d'un  pou- 
voir représentatif  et  national,  et  ce  vœu  aura  été 
provoqué  auatre  fois  par  l'opinion  publique  »  au 
moyen  de  rélection  des  représentants. 

Quand  vous  aurez  fixé  un  mode  lent,  mais  auquel 
on  est  sûr  d'arriver  quand  l'opinion  publique  le  fa- 
vorise, que  vous  aurez  évité  tout  à  la  fois  la  néces- 
sité ^'un  pouvoir  constituant  et  la  possibilité  de  voir 
altérer  illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir 
législatif  ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  maintenant  de 
vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les  abus  qui 
résulteraient  d'une  provocation  quelcouque  du  vœu 
populaire  dans  les  assemblées  primaires,  et  d'une 
iixation  quelconque  du  pouvoir  constituant.  Je  veux 
supposer  avec  quelques  personnes  que  ces  pouvoirs 
constituants  appelés  n'abusassent  pas  de  la  mission 
qui  leur  aurait  été  donnée  ;  que  Topinion  publique 
alors  paisible  les  contiendrait  dans  les  limites  ;  j'é- 
tablis aue,  quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l'expé- 
rience démentirait,  il  suflirait  des  craintes  et  des  es- 
pérances que  pourraient  faire  prévoir  des  pouvoirs 
constituants  appelés  par  la  constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à  ranarchie  ou  à  Pesclavage, 
pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véritable  et 
tout  amour  légitime  de  la  liberté,  et  mettre  sans 
cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la  plus  re- 
muante avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  eflét,  Tattentc  d'un  pouvoir  constituant,  pré- 
sentant aux  hommes  turbulents  l'espérance  des 
changements,  les  mettrait  sans  cesse  enjeu,  provo- 
querait des  intrigues  perpétuelles,  et  le  pouvoir 
exécutif  d*autre  part,  apercevant  dans  l'arrivée  de 
ces  corps  constituaTits  la  possibilité  et  presque  la 
probabilité  de  sa  di'structioD,  ne  manquerait  pas, 
dans  l'intervalle,  d'user  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
auraient  été  délégués  pour  rendre  impossible  le  re- 
tour de  ces  pouvoirs  constituants  appelés  par  la' 
constitution  ;  de  manière  que,  par  une  terreur  pro- 
pre à  le  troubler  sans  cesse,  vous  lui  auriez  donné 
l'intérêt  le  plus  pressant  à  accabler,  à  opprimer  la 
liberté;  et  vous  auriez  fait  quelque  chose  de  plus 


dangereux  encore,  car  vons  auriez  peut-être  rois 
dans  son  parti  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la 
nation,  celle  qui  veut  pardessus  tout  la  paix,  celle 
qui  veut  le  maintien  de  ia  propriété  et  de  la  sûreté  ; 
peut-être,  dis-je,  en  présentant  à  ses  yeux  l'épou- 
vantail  d'un  pouvoir  constituant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nation  à  so 
lier  avec  un  pouvoir  oppresseur,  mais  qui  lui  pro- 
mettrait tranquillité. 
Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux  et 

f policés  ne  peuvent  se  passer  :  1  une  est  la  tranquil- 
ilé,  l'autre  est  la  liberté.  Mais,  pour  le  commun  des 
hommes,  la  tranquillité  est  plus  nécessaire  que  la 
liberté  ;  pour  le  commun  de  nommes  la  tranquillité 
est  le  premier  besoin  ;  la  liberté  politique  n'est  qu'un 
superflu  qui  fait  le  bonheur ,  mais  qui  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire.  Si  vous  ne  les  mariez  pas 
ensemble,  si  vous  les  rendez  incompatibles,  si  vous 

Présentez  à  la  nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans 
établissement  de  la  liberté,  craignez  de  voir  bien- 
tôt cette  majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de 
se  condamner.à  un  état  perpétuel  d'agitatiou  et  d'in* 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes  qui 
font  les  constitutions  pour  un  peuple  qui  n'est  pas 
neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses  arts  et  de  ses 
jouissances,  se  réduit  à  allier  ensemble  ces  deux  élé- 
ments, à  les  faire  agir  conjointement ,  à  rendre  les 
peuples  tranquilles  et  libres.  Ne  les  séparez  donc  pas, 
car  il  serait  très-dangereux  qu'entre  les  deux  maux 
le  peuple  ne  Unit  parchoisir  un  tranquille  esclavage. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  con- 
stituants qui  garantira  votre  liberté;  c'est  elle  qui 
l'anéantira  ;  c^est  elle  qui  provoquera  sans  cesse 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  constitution ,  et  c'est 
elle  aussi  qui  provoquera  sans  cesse  le  pouvoir  exé* 
cutif  pour  la  uétruire. 

Quand  on  vient  parler  de  provocations  d'assem- 
blées primaires ,  do  pétitions  individuelles,  dont  la 
majorité  pourrait  lorcer  le  corps  législatif,  on  rem- 
place le  pouvoir  représentatif,  le  plus  parfait  des 
gouvernements,  par  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  nature 
de  plus  odieux  ,  de  plus  subversif,  de  plus  nuisille 
au  peuple  lui-même;  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
veraineté, la  démocratie  prouvée  par  l'expérience  le 
plus  grand  des  fléaux  dans  les  plus  petits  Etats 
même  où  le  peuple  peut  se  réunir,  et  qui,  dans  un 
grand  Etat,  joint  aux  autres  dangers  l'absurdité  la 
plus  complète,  puisqu'il  est  évident  que  tout  vœu 
personnel  ou  de  section,  n'étant  pas  éclairé  par  une 
délibération  commune,  n'est  pas  un  véritable  vœu, 
et  qu'indépendamment  de  l'utilité  générale,  qui 
exige  exclusivement  le  gouvernement  représentatif, 
la  logique,  la  métaphysique  même  du  gouverne- 
ment l'exigent  dans  tout  pays  où  le  peuple  ne  peut 
pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l'inconvénient  pratique  d'un  sys- 
tème semblable  dans  la  situation  où  nous  sommes  ? 
serait-ce  véritablement  l'intérêt  national  qui  ferait 
provoquer  les  pouvoirs  constituants,  qui  ferait  pro- 
voquer des  réformes  de  la  constitution  dans  des  as- 
semblées primaires  ou  par  quelques  individus?  Ne 
sait-on  pas  avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait 
mouvoir  une  multitude  patriote ,  mais  peu  éclai- 
rée ?  Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  dans  la  constitution  ' 
des  articles  nécessaires,  des  articles  qui  déf<Mtdent  et 
assurent  la  liberté,  et  dont  la  conception  n'est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre?  Ne  sait-on  pas 
quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple 
romain,  par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  1  on 
commence  à  insinuer  parmi  nous  ?  Les  tribuns 
avaient  l'art  de  joindre,  a  la  proposition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  attaché, 
la  proposition  d'une  loi  souvent  chère  au  peuple , 
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de  la  loi  agraire.  C'était  parmi  eut  nn  moyen  tri- 
vial ;  c'était  eu  réunissant  ainsi  une  pétition  qui 
semblait  utile  pour  le  pauvre, à  une  pétition  qui  n'é- 
tait utile  qu'à  eux ,  qu'ils  ont  fait  pendant  si  long- 
temps tous  les  maux  et  tous  les  troubles  de  la  répu- 
blique. 

Or  je  demande  s'il  ne  serait  pas  fiicilc,  en  tirant  le 
laboureur  de  la  charrue,  en  provoquant ,  a  la  sortie 
du  culte  divin,  des  hommes  habitants  de  la  campa- 
gne et  plus  instruits  de  leurs  premiers  besoins  que 
des  principes  politiaues,  s'il  ne  serait  pas  facile,  en 
promenant  dans  les  départements  une  éloquence  in- 
cendiaire, dy  mendier  et  d'y  obtenir  des  nétitions 
destructives  de  tout  ordre  social  ?  Et  quand  ces  pé- 
titious  seront  obtenues,  quand  la  majorité  du  peu- 
ple aura  été  constatée  par  des.signatuVcs,  quand  les 
législateurs  en  auront  le  tableau  devant  les  yeux, 
quand  le  pouvoir  constituant  y  verra  son  régulateur, 
quel  sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  résister? 

Sans  doute ,  avant  que  le  peuple  ait  émis  formel- 
lement et  légalement  un  vœu,  les  législateurs  ont  le 
pouvoir  de  refuser  ce  vœu  présumé ,  parce  qu'ils  le 
jugent  déraisonnable  ;  mais  quand  ce  vœu  aura  été 
émis  par  une  imprudente  provocation ,  lorsqu'il 
aura  été  constaté  sur  le  papier,  aurez-vous  donc 
une  assemblée  de  héros  pour  résister  à  cette  provo- 
cation imprudente?  N'avez-vous  pas  vous-mêmes 
appelé  une  insurrection?  Le  peuple  consent  à  vos 
décrets ,  quoiqu'en  apparence  son  vœu  ait  été  au- 
paravant contraire  ;  mais  ce  vœu  n'avait  pas  été 
émis,  mais  lui-même  l'ignorait  encore,  mais  il  at^ 
tendait  la  narolc  des  législateurs  pour  se  décider. 
Mais  quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée, 
quand  il  aura  dit  en  majorité  :  Je  pense  ainsi ^  espé- 
rez-vous qu'il  obéisse  alors?  Esperez-vous  faire  en- 
trer dans  l'esprit  du  peuple  des  idées  tellement  fines 
pour  lui  faire  concevoir  qu'une  pétition  de  la  majo- 
rité des  citoyens  actiCs  n'est  véritablement  qu'une 
pétition  ?  Quoi!  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  souve- 
rain et  vous  lui  direz  après  que  la  majorité  des  voix 
n>st  pas  la  volonté  publique?  Quoi!  vous  lui  au- 
rez dit  qu'il  est  souverain ,  vous  lui  aurez  demandé 
son  avis ,  et  vous  voudrez  après  ,  vous,  au  nombre 
de  douze  cents,  détruire  l'upinion  signée  de  plus 
de  deux  millions  d'hommes  ?  Cela  n'est  pas  possible. 
Ce  n'est  pas  là  qu'est  la  sagesse ,  la  connaissance  du 
cœur  humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain  ,  mais  ses  représentants 
peuvent  seuls  agir  pour  lui,  parce  que  son  propre 
intérêt  est  presque  toujours  attaché  à  des  vérités  po- 
litiques dont  il  ne  peut  pas  avoir  la  connaissance 
nette  et  profonde.  Ne  l'excitez  donc  pas,  ne  le  forcez 
donc  pas  à  se  mêlera  ces  travaux  par  un  mode  dan- 
gereux pour  lui.  Appelons-le  par  sa  véritable  ma* 
nière  d'exprimer  sa  volonté,  par  les  élections;  c'est 
en  nommant  l'homme  en  qui  il  a  confiance,  dont  les 
lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la  pureté  lui 
est  connue,  qu'il  exprime  vraiment  son  vœu  ;  c'est 
ainsi  au'il  fait  son  bonheur;  tout  autre  moyen  est 
absurde  et  insuffisant.  Or,  ce  vœu-là,  vous  l'aurez 
quand  vous  déclarerez  que  l'opinion  uniforme  de 
trois  ou  quatre  législatures  successives  sera  néces- 
saire pour  corriger  un  article  de  la  constitution. 

Par  là  vous  aurez  empêché  que  la  législature,  avec 
l'assentiment  du  roi,  ne  dépasse  ses  pouvoirs,  forcée 
par  la  nécessité  de  rîéformer  une  chose  évidemment 
mauvaise,  si  ce  n'est  par  l'appel  d'un  pouvoir  con- 
stituant que  la  nation  entière  réprouverait  ;  par  là, 
enfin,  vous  aurez  rendu  rare,  et  vous  aurez  repoussé 
à  jamais,  au  moins  de  notre  âge,  le  renouvellement 
de  ces  pouvoirs  constituants,  moyens  extrêmes,  né- 
cessaires j^our  affranchir  un  peuple  opprimé,  mais 
dont  la  lihtrtécoiiilitationnelie,  assurée  par  les  dé- 


libérations  publiques,  doit  préserver  ee  retour.  1f(m$ 
n'avez  pas  le  droit  de  les  limiter,  car  vous  attente- 
riez à  la  souveraineté  du  peuple  ;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  provoquer,  car  la  nation  vous  a  chargés 
de  faire  son  bonheur,  et  vous  la  livreriez  à  une  suite 
de  convulsions  destructives  de  toute  liberté  vérita- 
ble et  de  toute  prospérité.  Je  demande,  sans m*ez« 
])Iiqiier  d'avance  sur  les  amendements  qui  pourront 
être  faits,  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Dandré. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  RoEDERER  :  Je  demande,  au  nom  du  décret 
rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd'hui  mettre  plus 
de  circonspection. ..(De  violents  murmures élouiTent 
la  voix  de  M.  Bœderer.)  Je  suppose  le  cas  où  le 
peuple  ne  se  croirait  pas  bien  représenté  par  le  corps 
de  la  législature...  (Les  murmurescontinuent.^ 

M.  Frochot  :  Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnave,  j'adopte  aussi  la  série  de 
questions  qu'il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  sa  discussion  dans  laquelle  il  a  combattu 
l'organisation  prévue  d'un  pouvoir  constituant. 
M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  de  fixer  cette 
organisation  ,  parce  que,  dit-il  ,cela  suppose  la  né- 
cessité de  la  présence  de  ce  corps,  tandis  que  nous 
ne  devons  pas  même  en  présumer  la  possibilité.  — 
Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  cette  objection.  Je  ne 
crois  pas  plus  que  M.  Barnave  à  la  nécessité  ou  à  la 
possibilité  de  l  existence  du  corps  constituant.  De 
simples  Conventions  suffiront  sans  doute;  mais  en 
établissant  ces  Conventions  purementet  simplement, 
je  ne  vois  rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usur- 
pations de  ces  corps  :  vous  leur  imposerez  des  de- 
voirs, vous  réglerez  leurs  fonctions. 

Mais  si  la  Convention  nationale  veut  outre-passer 
ses  fonctions,  méconnaître  ses  devoirs,  augmenter 
sa  puissance,  qui  pourra  l'en  empêcher?  Ne  voyant 
rien  au-dessus  d'elle,  ne  concevant  pas  même  l'exis- 
tence d'un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir, 
elle  se  persuadera  difficilement  qu'elle  ait  des  bornes 
à  respecter,  et  dans  telles  circonstances  données 
elle  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-ton  dit,  est  Inévitable  ;  j'ose 
croire,  moi,  qu'il  ne  l'est  pas. 

Sans  doute  vous  n'extirperez  pas  le  germe  d'en- 
vahissement ;  mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  consiste  à 
placer  uti  corps  au-dessus  de  la  Convention  natio- 
nale ,  et  à  donner  à  ce  corps  une  organisation  diffé- 
rente. 

En  un  mot,  de  même  que  l'assemblée  de  révision 
que  j'appelle  Convention  nationale,  de  même,dis-je| 
que  ce  corps  est  un  moyen  d'arrêt  contre  les  entre- 
prises du  corps  législatif, de  même  l'organisation 
prévue  du  corps  constituant  deviendra  le  moyen 
d'arrêt  de  la  Convention  nationale  ou  de  l'assemblée 
de  révision. 

Si  le  corps  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 
évident  que  je  trouverais  dans  sa  propre  organisa- 
tion un  obstacle  invincible  à  cet  envahissement?  Un 
membre  se  lèverait  et  il  dirait  :  •  La  constitution  a 
déterminé  l'organisation  du  corps  dont  vous  voulez 
vous  attribuer  les  pouvoirs  ;  cette  organisation  dif- 
fère de  la  vôtre;  par  exemple, pour  exercer  ce  pou-, 
voir,  notre  assemblée  devrait  être  composée  de 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  sept  cent  quarante-cinq  ;  renonçons  à 
cette  prétention  ;  il  suffit  de  nous  compter  pour  voir 
que  nous  ne  sommes  et  que  nous  ne  pouvons  être 
autre  chose  qu'une  assemblée  législative.  • 

Eh  bien  ,  la  même  chose  arriverait  dans  l'assem- 
blée de  révision  ou  dans  la  Convention  nationale ,  si 
l'organisation  du  corps  constituant  était  déterminée, 
si  cette  organisation  était  différente  de  celle  de  la 
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Convention  ;  car,  encore  une  fois,  il  n'y  rpas  de  vico 
plus  insurmontable  que  les  vices  de  forme.  Je  per- 
siste doue  dans  mon  opinion  à  cet  égard  ,  et ,  bien 
loin  d*y  trouver  le  germe  du  corps  constituant,  j'y 
trouve  au  contraire  une  garantie  certaine  de  Tin- 
existence  de  ce  corps,  et  un  obstacle  invincible  à 
l'usurpation  de  sa  puissance  de  la  part  de  la  Conven- 
tion nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Dandré,  d*autres  pour  celle  de 
M.  Frochot. 

>1.  DArfDRÉ:  Ma  proposition  n*est  que  la  modifica- 
tion de  celle  de  M.  Frochot;  voici  ce  que  je  pense 
qu'il  faut  mettre  d'abord  aux  voix  : 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
Tofu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con- 
stiluUonnels,  la  quatrième  législature  sera  chargée  d'exa- 
miner les  articles.  » 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Prieur  :  Je  demande  le  rétablissement  de  Tar- 
licle  1er  présenté  par  M.  Frochot. 

M.  Chapelier  :  Je  demande ,  pour  la  liberté  des 
suffrages,  la  division  de  la  proposition  de  M.  Dandrc  ; 
car  ceux  qui  sontd'avis.et  je  suis  de  ce  nombre,  auc 
la  révision  doit  être  attribuée  à  un  corps  particulier 
existant  avec  le  corps  législatif,  ne  peuvent  voter 
sur  la  question  telle  qu'elle  est  posée. 

L* Assemblée  décrète  la  division. 

M.  Dandré  :  Je  pose  donc  la  question  en  ces  ter- 
mes: 

'  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
v«u  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles,  y  au- 
ra-t-il  lieu  à  la  révision,  ?» 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTioN  :  Comme  il  est  impossible  d*avoir  des 
Conventions  nationales  avec  cet  article,  je  demande 
que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  :  l'Assemblée  veut- 
elle  qu'il  y  ait  des  Conventions  nationales,  oui  ou 
non? 

L'Assemblée  décrète  l'afBrmative  de  la  question 
posée  par  M.  Dandré. 

M.  Chapelier  :  On  a  proposé  de  faire  une  adjonc- 
tion de  membres  au  corps  qui  sera  chargé  de  la  ré- 
vision. Cette  proposition  me  parait  inconvenante. 

Pour  examiner  les  points  d'une  constitution ,  il 
faut  réfléchir,  et  un  corps  peu  nombreux  remplira 
beaucoup  mieux  cette  vue  que  s'il  était  composé  d'un 

frand  nombre  de  membres.  Je  demande  que  le  nom- 
re  proposé  par  le  comité  de  constitution  soit  adopté, 
et  qu'il  soit  dit  que  le  corps  de  révision  existera  avec 
Je  corps  législatif. 

>].  Salles  :  Si  nous  devons  craindre  la  corruption, 
c'est  surtout  pour  ce  corps;  il  faut  donc  au'il  soit 
assez  nombreux  pour  éviter  cette  chance  ;  d'ailleurs 
le  système  de  M.  Chapelier  me  paraît  conduire  à  un 
changement  de  gouvernement.  Il  s'établirait  entre 
les  deux  corps  une  lutte  à  raison  de  leur  compé- 
tence; l'un  voudrait  dominer  sur  l'autre  ;  j'observe 
en  outre  qu'il  se  rapproche  un  peu  du  système  des 
deux  Chambres. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  rejetée. 

M.  Dandré  :  Voici  ma  seconde  proposition  :  «  La 
quatrième  législature  examinera  les  articles  sur  les- 
quels les  trois  législatures  précédentes  auront  pensé 
qn*il  y  avait  des  modifications  à  faire.  • 

M.  Dedblay  :  Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à  la 
quatrième. 

M.  Prieur  :  M.  Frochot  a  proposé  de  faire  au  corps 
de  révision  une  addition  de  membres.  J'appuie  celte 
proposition. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  rejetée  par  la 
question  préalable. 


M.  Dandré  :  J'insiste  pour  que  la  proposition  de 
M.  Dedelay  soit  décrétée  avec  la  mienne. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  BuzoT  :  J'ai  à  proposer  un  article  additionnel  ; 
il  est  entendu  que  le  mode  décrété  par  l'Assemblée 
n'est  point  exclusif.  (On  murmure.)  C'est  parce  mo- 
tif que  plusieurs  membres  ne  sont  pas  opposes  à  l'a- 
doption du  plan  présenté  par  M.  Frocnot.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  la  disposition  présentée  par  le 
comité  de  révision  sur  le  droit  de  pétition,  et  que  les 
assemblées  primaires  puissent  voter  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  article  doit  être  révisé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lafayette  :  Je  demande  au  moins  à  proposer 
un  article  additionnel.  (Plusieurs  membres cic  la  par- 
lie  droite  demandent  lordre  du  jour.)  L'Assemblée 
vient  de  décréter  que  c'était  à  un  pouvoir  constitué 
à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  des 
vices  à  réformer  dans  les  pouvoirs  constitués  ;  c'est 
encore  un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  réformes.  La  raison  ou'on  nous  en  a  donnée  est 
que  les  trois  législatures  feront  connaître  le  vœu  na- 
tional,et  qu'il  s'exprimera  parla  réélection  des  mem- 
bres qui  auraient  voté  sur  cette  question  ;  mais 
comment  sera-t-il  possible  de  les  connaître ,  ces 
membres ,  si  vous  n'adoptez  pas  une  méthode  suivie 
avec  succès  en  Amérique  (les  cris  de  l'ordre  du  jour 
recommencent) ,  et  d'après  laquelle  je  propose  que , 
lorsqu'on  aura  demandé  une  réforme  dans  l'organi- 
sation du  gouvernement,  il  y  ait  un  appel  nominal 
imprimé  sur  une  liste  à  deux  colonnes,avec  les  noms 
de  chaque  votant,  afin  que  le  peuple  y  reconnaisse 
ceux  qui  suront  adopté  son  vœu. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion au  comité  de  constitution. 

(Voyez  pour  la  fin  de  la  séance  la  notice  insérée 
dans  le  dernier  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   l^r  SEPTEMRRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assemblées  de  révision» 

M.  DANDRé  :  D'après  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  il  se  présente  une  première  question  à  décider  :  c'est 
de  savoir  comment  les  assemblées  de  révision  seront  com- 
posées. M.  Frochot  a  demandé  que,  pour  former  celte  as- 
semblée de  révision ,  il  fût  ajouté  au  corps  législatif  ud 
tiers  de  membres  en  sus,  pris  sur  la  base  de  la  contribution. 
Je  ne  trouve  aucune  espèce  d'inconvénient  dans  ce  mode  ; 
je  le  trouve  au  contraire  tressage,  ce  corps  réviseur  ayant 
plus  besoin  de  lumières  que  les  législatures  ordinaires. 
Mais  je  crois  que  la  base  de  la  population  est  la  seule  qui 
doive  déterminer  cette  augmentation,  parce  que  les  lois 
constitutionnelles  étant  faites,  non  pas  pour  le  territoire, 
non  pas  pour  les  contributions,  le  nombre  des  citoyens 
parait  être  la  seule  base  qui  doive  influer  sur  ces  lois. 

La  proposition  de  M.  Dandré,  amendée  par  M.  TroD- 
chet,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1»  Que  la  quatrième  législature  qui  devra  faire  des  ré- 
formes sera  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem- 
bres, lesquels  seront  répartis  entre  les  départements  dans 
la  proportion  de  leur  population  ; 

«  2*  Que  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  se  reti- 
reront aussitôt  après  les  réiormes,  sans  pouvoir  prendre 
part  aux  (onctions  législatives,  s 

M.  Dandré  :  Maintenant  vous  avez  à  éviter  Tinconvénicnt 
de  YOir  une  législature  passer  les  trois  quarts  de  ses  ses- 
sions à  discuter  la  constitution.  Elle  doit  discuter  la  fi- 
nance, s'occuper  de  l'économie,  de  Tadministralion,  de 
la  répartition  de  l'impôt,  etc.;  mais  pour  peu  qu'elle  fût 
composée  de  gens  à  grandes  vues,  de  ces  hommes  qui  font 
des  écrits,  elle  passerait  très-probablement  son  temps  à 
discuter  s'il  n*y  aurait  pas  de  changements  à  faire  à  la 
constitution.  Comme  la  législature  qui  suivra  les  trois  qui 
auront  provoqué  le  changement  sera  prinripnlrment  char- 
gée de  la  révision,  il  faut  qu'elle  s'en  oct  npe  dès  le  com- 
mencement de  sa  session  ;  mais  au  ooolrairc,  dans  les  lé' 
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Ij^islatures ordinaires,  comme  il  serait  à  craindre  quM  s^ 
formai  un  parti  qui,  par  des  vues  ambitieuses,  i'enlrain&t 
pendant  sa  session  entière  dans  la  discussion  des  principes 
de  la  constitution,  il  Taut  qu*elles  ne  puissent  s'occuper  de 
Texamcn  descbaugemeuls  dont  la  constitution  paraîtra  sus- 
ceptible que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  seconde  ses- 
sion. Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

ci*  Les  assenibJLTS  législatives  ne  pourront  s'occuper 
de  Texamen  de  la  constitution  et  des  demandes  de  réformes 
à  7  faire  que  dans  les  derniers  mois  de  leur  session. 

c  2*  La  quatrième  législature  qui  révisera  la  constitu- 
tion sera  tenue  de  s'occuper  des  réformes  dèsTouverlure  de 
ses  séances.  » 

Ce  projet  d'article  est  adopté. 

M.  Dandrb  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s'occuper 
maintenant  de  la  manière  dont  l'acte  par  lequel  le  corps 
législatif  aura  demandé  une  assemblée  de  révision  sera 
Dotitié  au  corps  Icgislalil  suivant;  je  crois  qu'il  faut  que 
ce  décret  suit  mis  en  dépôt  entre  les  mains  du  représentant 
bcrédilairede  la  nation  ;  mais  qu'il  est  en  même  temps  im- 
portant que  le  roi  ail  le  droit,  en  présentant  ce  décret  à  la 
législature,  d*y  joindre  ses  observations...  J'entends  qu'on 
médit  que  ce  serait  une  initiative.  Non,  puisque  l'initia- 
tive aurait  été  exercée  par  In  première  législature.  Lorsque 
vous  accordez  Tinitiiitiveàla  législature,  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  avoir  au  moins  des  moyens  de  défense  ;  vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'il  eût,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aucun 
moyen  dVmpècbemenl;  il  faut  donc  qu'il  ait  le  moyen  des 
représentations.  Jusqu'au  déiret  de  la  troisième  législa- 
ture, le  vœu  de  la  nation  n'est  point  censé  exprimé;  mais 
trois  législatures  consécutives  feront  la  loi,  indépendam- 
ment du  roi.  Le  pouvoir  législatil  aura  donc  un  vœu  efli- 
cace  et  effectif  :  peut-on  refuser  au  roi  le  concours  de  con- 
seils? Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  Lorsque  le  corps  législatif  aura  émis  son  vœu  sur 
quelques  cbangements  à  faire  dans  la  constitution,  son  dé- 
cret sera  porté  au  roi  ;  le  roi  fera  présenter  ce  décret  suc- 
cessivement aux  législatures  suivantes,  en  y  joignant  les 
observations  qu'il  jugera  convenables.  >  (On  murmure.  ) 

J'entends  qu'on  demande  la  question  préaluble  :  je  suit 
persuadé  qu*on  la  motivera.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis 
que,  si  vous  ne  donnez  pas  au  pouvoir  exécutif  le  moyen 
de  faire  légalement  ses  observations  i  vous  le  forcez  à  em- 
ployer des  moyens  illégaux. 

M.  BiAozAT  :  La  question  qu'élève  le  préopinant  louche 
à  celle  de  savoir  comment  on  devra  présenter  la  constitu- 
tion au  roi;  et  comme  je  pense,  moi,  que  la  présentation 
de  la  constitution  au  roi  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
qu'on  a  annoncé,  c'est-à-dire  comme  je  pense  qu'on  doit 
faire  au  roi  une  simple  noiiGcation,  pour  qu'il  accepte  ou 
qu'il  rejette  purement  et  simplement,  je  m'oppose  ù  ce  que 
la  question  soit  indirectement  préjugée.  Je  demande  au 
contraire  que  nous  établissions  formellement  le  principe 
que  le  roi,  n'ayant  rien  à  revoir  dans  la  constitution,  ne 
peut  faire  aucune  observation  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution  ;  car  si  on  lui  donnait  le  droit  d'influencer  un 
cluingenient  quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu'il  a 
le  droit  de  revoir  la  constitution  elle-même  et  de  s'empa- 
rer du  pouvoir  constituant. 

M.  I'ribcr  :  Toujours  il  a  été  reconnu  dans  cette  As- 
semblée que  la  constitution  devait  être  faite  par  une  assem- 
blée constituante  ad  hoc  ;  qu'en  vertu  de  ce  principe  le  roi 
ne  devait  se  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  est  relatif 
ù  la  confection  de  la  conslitution,  sinon  pour  l'accepter 
.  purement  et  simplement,  sans  aucune  espèce  d'observa- 
tion. (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) C'est  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  à  Versailles  lors- 
que vous  avez  unanimement  décidé  que  le  mémoire  de 
M.  Necker  ne  serait  pas  lu.  Je  demande  que,  d'après  le 
principe  constant  que  le  roi  doit  accepter  parement  et  sim- 
plement la  constitution,  sans  l'influencer  par  aucune  ob- 
servation antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-je, 
que,  d'après  ce  principe,  la  motion  de  M.  Dandré  soitre- 
ietée  par  la  question  préalable. 

M.  Tracy  :  Indépendamment  des  raisons  qui  viennent 
d*êlrc  alléguées,  j'en  ai  une  ù  ajouter  qui  me  fait  sentir 
rinconvénient  de  faire  des  lois  de  cette  importance  motion 
à  motion,  et  sans  plan  déterminé.  M.  Dandré  a  oublié  tout 
net  que  vous  avez  établi  que,  dans  cette  matière,  le  vœu 
du  peuple  sa-ait  connu  par  les  élccfious;  lorsque  trois  lé- 


gislatures auront  émis  le  vœu,  il  sera  donc  bien  constant  que 
ce  vœu  sera  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'on  voudrait  traverser  celte  marche,  et  intercepter  l'émis* 
sion  de  ce  vœu  par  rinfluence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandbb  :  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  de  ma  motion  » 
je  la  relire. 

M.  Mabtinbad  :  Vous  n'êtes  pas  maître,  monsieur,  de 
retirer  votre  motion  ;  elle  appartient  à  l'Assemblée,  et  je 
l'appuie.  La  maxime  est  certaine,  et  je  me  pluis  à  y  ren- 
dre hommage,  que,  la  constitution  étant  présentée  au  roi, 
il  doit  l'accepter  ou  la  rejeter  sans  aucune  observation  ni 
restriction  ;  mais  comment  peut-on  en  conclure  que  le  roi 
n'ait  pas  le  droit  ou  le  devoir  de  faire  des  représentations  sur 
l'acte  par  lequel  une  législature  demande  la  convocation 
d'une  Convention  nationale  ?  Le  roi  est  le  premier  prolec- 
teur de  la  constitution  ;  il  est  chargé  par  la  constitution 
même  de  la  maintenir,  comme  il  l'est  de  l'exécution  de 
toutes  les  autres  lois.  Une  première  législature  croit  devoir 
provoquer  la  révision  d'un  article  de  la  constitution  ;  elle 
remet  son  décret  au  roi.  Comment  voulez-vous  que  le  roi  « 
qui  a  accepté  la  constitution,  qui  en  est  le  premier  con- 
servateur, qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  maintenir,  ne 
puisse  faire  apercevoir  à  la  législalure  suivante,  en  lui 
présentant  le  décret,  les  dangers  des  changements  propo* 
ses  ?  Je  demande  si  c'est  de  sa  part  empiéter  sur  le  pou- 
voir constituant,  si  c'est  empiéter  sur  la  constitution  que 
de  fuire  des  observations  contre  des  innovations  dont  l'u- 
tilité ne  serait  pas  démontrée  ;  c'est  au  contraire  maintenir 
la  constitution,  maintenir  le  serment  qu'il  a  prêté. 

Je  dis  même  qu'il  y  aura  la  plus  grande  utilité.  Le  pou- 
voir exécutif,  qui  tient  dans  ses  mains  l'exécution  de  toutes 
les  lois,  qui  lient  leûl  des  opérations,  est  le  plus  à  portée 
de  connaître  les  défauts  ou  la  bonté  des  rouages  de  cette 
grande  machine,  et  d'apprendre  aux  membres  de  la  légis- 
lature ce  que,  en  arrivant  de  leurs  déparlements,  ils  ne 
pourront  pas  savoir.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fasse  des 
observations ,  interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse  ; 
si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  des  formes  légales  et  con- 
stitutionnelles, vossophismes  et  vos  paralogismes  ne  m'en 
imposeront  pas  sur  le  dangerde  le  forcer  à  recourir  à  d'au- 
tres moyens.  Si,  au  contraire,  vous  ne  voulez  pas  que  le 
roi  soit  absolument  indifférent  à  la  constitution,  adoptei 
la  motion  de  M.  Dandré. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
demandée  par  M.  Prieur. 

M.  Bbaumbtz  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  désire  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
et  je  demande  à  motiver  mon  opinion.  La  motion  tendrait, 
contre  son  intention,  à  faire  agir  le  roi  comme  conseil,  et 
non  comme  pouvoir.  Or,  il  est  indécent  d'établir  dans  la 
constitution  que  le  roi  agira  comme  conseil.  La  constitu- 
tion doit  l'exclure  de  toutes  lés  fonctions  où  il  n'agirait  pas 
comme  pouvoir.  Il  a  le  droit  d'inviter  le  corps  législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ;  lui  donner  le  droit  de 
publier  des  observations  sur  les  actes  du  corps  législatif, 
cela  ne  tendrait  qu'à  lui  donner  le  droit  d'être  pamphlé- 
taire comme  on  autre.  Son  veto  est  ici  suppléé  pur  le  con* 
sentement  de  trois  législatures  consécutives  ;  car  son  veto 
ne  pourrait  jamais  tendre  qu'à  appeler  ce  consentement 
des  trois  législatures.  Ainsi  il  faut  que  le  décret  portant 
convocation  d'une  assemblée  de  révision  prenne  le  carac*  ' 
tère  de  loi  parla  seule  confirmation  de  l'opinion  publique, 
exprimée  par  l'organe  de  trois  législatures,  sans  aucune 
influence  étrangère.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  Pribcb  :  Je  demande,  moi,  que  cette  motion  soH 
formellement  rejetée  par  la  question  préalable,  aGn  que 
les  droits  de  la  nation  à  cet  égard  soient  bien  constatés. 

M.  BoucHe  :  On  se  réserverait,  sans  cela,  delà  repro- 
duire une  autre  fois. 

M.  le  président  met  aux  Yoix  la  question  préalable* 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Dandré. 

M.  Dandré  réclame  contre  la  préférence  donnée  par 
M.  le  président  à  la  motion  de  la  question  préalable  sur 
celle  de  l'ordre  du  jour.  —  De  violents  murmures  étouf* 
fent  sa  voix. 

liff.  Pbibcb  :  M.  Lafayette  a  fait  hier  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  manifester  le  vœu  du  peuple  par 
les  réélections.  Il  a  demandé  que  la  délibération  sur  la  de* 
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mande  d'une  Q&seniblée  réformatrice  (l*Qn  article  de  la 
«onslilulion  f&t  fbile  par  on  appel  nominal,  et  publiée  par 
la  voie  de  PImpression.  Cette  motion,  je  la  reproduis  pour 
qu'elle  soit  mise  en  discussion* 

M.  Camus  :  Je  combats  les  deux  propositions  de  M.  La- 
fvyeite,  comme  contraires  à  vos  décrets  et  comme  dange* 
reuses.  Vous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps  légis- 
lotirne  pourraient  être  r£élus  à  une  troisième  législature 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  On  vous  propose  de 
révoquer  ce  décret  en  faveur  de  la  législature  qui  aura  fait 
la  proposition  de  convoquer  une  assemblée  de  révision..... 
{Plusieurs  voix  :  Ce  nVst  pas  cela.) 

M.  RoBoBBBB  :  C*e8tce  que  M.  Lafhyette  avait  proposé 
d'abord  ;  mais  il  s'est  rétracté  uu  instant  après. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  non-seulement  les  membres  de 
ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer  plus  longtemps 
éligibles  que  ceux  des  autres  législatures,  mais  qu'on  ne 
doit  pas  procéder  à  Pappel  nominal ,  au  moins  qu'on  ne 
doit  pas  l'imprimer.  Cette  propositioo  est  dangereuse  dans 
le  moment  actuel  surtout.  Prenex  garde  que  la  constitu* 
lion  n'est  pas  achevée.  Or  je  craindrais  que,  si  Ton  com- 
mençait par  vous  faire  établir  en  principe  qu'en  matière 
de  constitution  il  faut  uu  appel  nominal ,  on  finit  par  vous 
demander  que  votre  constitution  décrétée  fût  de  nouveau 
mise  en  délibération  pour  élre  soumise  t  un  appel  nominal. 

Or  je  soutiens  que  cela  ne  duitpas  être.  La  constilution, 
c'est  l'ouvrage  de  la  majorité,  e'e»t  l'ouvrage  de  nous  tous  : 
nous  T  avons  tous  concouru  ;  et  plus  l'ouvrage  est  consi- 
dérable, plus  il  est  nécessaire  qu  on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinclioQ  entre  ceux  qui  y  ont  concouru  (  on  applaudit  ) , 
plus  il  est  nécessaire  que  cet  ouvrage  soit  regardé  comme 
le  résultat  de  la  volonté  générale  plutôt  que  de  motions 
particulières.  M.  Lafayette  demande  que  le  peuple  puisse 
faire  connaître  son  vœu  par  la  réélection  de  ceux  qui  auront 
proposé  ou  appuyé  l'avis  le  plus  conforme  à  l'opinion  publi- 
que; il  veut  qu'à  cet  effet  la  liste  des  opinants  soit  imprimée. 
C'est  alors  qu'un  ambitieux,  en  demandant  des  cbange- 
ments  spécieux,  parviendrait  à  se  faire  un  parti  par  l'espé- 
rance qu'il  donnerait  ft  ses  auxiliaires  de  les  faireréélire.  Dé- 
fiez-vousdes  personnes  qui  veulent  ainsi  s'annoncer  au  pu* 
blic.  Il  faut  voler  pour  la  majorité,  ou  bien  oublier  qu'on  a  été 
de  la  minorité.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'entretenir 
des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs  des  hommes  les 
opinions  individuelles;  rien  n'est  plus  dangereux  que  ces 
listes  de  réputation  ou  de  proscription...  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  contre  la  proposition  de 
M.  Lafayette. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lîeu  Si  délibérer  sur 
la  proposition  de  IVf .  Lafayette.  {La  suite  demain,  ) 

iV.  B,  L'addition  suivante  a  été  décrétée  àrarliclc  pro- 
posé par  M.  Tronchet  dans  la  séance  d'hier  :  ■  En  consé- 
quence, et  par  les  mêmes  vues  d'iniérét  générai  et  de  la 
nécessité  d'attendre  des  secours  de  l'expérience,  l'As^.em- 
blée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  mo- 
tion pour  la  révision  de  la  constitution  avant  la  troisième 
législature.  • 

— ^M.  Beaumetzafait,  aunom  descomités  de  constitution 
et  de  révision,  un  rapport  sur  le  mode  de  présentation  de 
l'acte  constitutionnel  au  roi,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
les  articles  suivants,  qui  ont  été  décrétés  : 

c  Art.  I•^  II  sera  nommé  une  députaiion  pour  présenter 
Pacte  constitutionnel  ù  l'acceptation  du  roi. 

«  il.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  ju- 
gera convenables  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  per- 
sonne. 

•  III.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
l'acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d'indiquer  le  jour  et  de 
r^lcr  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  solennelle- 
ment, en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation 
de  la  royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en  rem- 
plir les  fonctions.  » 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dupont,  et  amendée  par 
M.  Camus,  l'Assemblée  a  décrété  que  l'acte  consiiiulion- 
nel  ne  serait  présenté  au  roi  que  lorsqu'il  aurait  été  relu 
en  entier,  et  qu'elle  aurait  déclaré  qu'il  n'y  serait  ttu'a  au- 
cun changement. 

AVIS. 
Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  en  4  vol.  intitulé  :  àlira» 
bcauyQiai  par  lui-miiuê,  ou  Recueil  des  discQurs  ft  Dotioai 


<^u*il  a  prononcés  dans  TAuemblëe  nationale  (de  l'imprint» 
ne  de  Buisson).  Cet  ouvr:<gc  n'est  pas  celui  annoncé,  il  y  t 
plosieun  mois,  par  M.  Etienne  Méjan,  qui  doit  présenter  une 
collection  complète  de  tous  les  travaux  de  Mirabeau,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  ci-devant  sénéchaus- 
sées d*Aix  et  de  Marseille.  Il  sera  précédé  d'un  discours  pré- 
liminaire.dans  lequel  l'éditeur  examinera  quelle  fut  l'influence 
de  Mirabeau  sur  la  révolution  et  sur  la  constitution.  Lea  deni 
premiers  volumes  sont  mis  en  vente  chei  M««  veuve  Lejay, 
ma  Saint-HoDoré,  hôtel  d'Auvergne, vis-à-vis  Saint-ltoch. 

SPECTACLES. 

AcADiMiB  DB  MusK^B.  —  Auj.  Iphigéfixe  en  Taitride , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Savigaieur, 
de  Gardel ,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Thbatbb  DR  LA  Nation. — A»}»  C EcoU  de$  Femaug^su^ 
vie  de  la  Jeune  Indienne, 

TaiÂTBB  Italibu. — Aui.  Us  Deux  Tufeiiri,  et  Zémirt 
ci  Aior,  —Demain  la  37*  représ.  d'^upAroai'ne» 

TniATAB  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  hfuel, 
comédie  en  5  actes,  suivie  du  Proctweur  arbitre^  comédie 
en  un  acte. 

TuKATRB  DB  LA  suB  Fbydbau  ,  ci-devaut  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Nouveau  Don  Quicholle^  opéra  français,  suivi 
du  Divorce^  comédie. 

To^ATRB  DB  Madbmoisbllb  Mortahsibr,  au  Palaîs- 
Royai.— Auj.  la  8*  repréticnlation  û' Isabelle  de  Salùbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Thbatrb  DB  la  Gaité  bt  DBS  Grands  Oaiisiob<(.^ 
Auj.  le  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  diihult  sauts 
périlleux  :  CAr liste  infortuné  ;  le  Temple  de  V Hymen  ;  la 
Rose  ci  le  Doutons  divertissement  ;  le  Savetier  avocat  ; 
Arlequin  au  tombeau,  pantomime  à  machines,  avec  un 
divertissement. 

Ambigu-Comiqub,  S.U  boulevard  du  Temple.— -Auj.  la 
1'  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII ^  pièce  à  specla* 
cle;  le  Mariage  de  Kalmiers,  suite  du  même  sujet,  prè» 
cédé  de  la  Lettre  de  Cachet,  et  du  Malentendu, 

Tbéatbb  rnANÇAis  coiiiqiib  bt  lyriqdb.  — Auj./a  Bag» 
tille  t  ou  le  Hégime  intétieur  des  prisons  d'Etat  i  le  Hen» 
dei'vous ,  opéra  eu  2  actes. 

TuéATBB  DB  MoLif^BB,  ruc  Saint- Martin. —Auj.  la  Set*w 
vante  mattresse,  suivie  de  On  fait  ee  qu'on  peutf  et  dq 
Sofa ,  opéra. 

TnéATRB  DB  LA  RUB  DB  Louvois.— *  Auj.  la  Tragédie 
impromptu  f  comédie  en  un  acte;  les  Trois  Frères  rivaujr^ 
comédie;  la  Servante  maitresie,  opéra  bouffon  daus  le- 
quel la  jeune  actrice  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 

Salo.n  des  Etbanoers,  rue  du  Mail,  n*i9.— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaità  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB   L*IIÔTBL  DE  VILLE 

DB  PARIS. 

Six  premiera  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  F. 

Cour$  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  .   .    43  |  à  44 

Hambourg 236 

Londrt'S 22^ 

Madrid 191.4^* 


Cadix. 19  L  3  s. 

Gênes 117 

Livournc.  .  .  .  •  •     126^ 
Lyon,  Août,  .  .  •  •  •     ^  p 
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Samedi  3  Septembre  1791.  — -  TroisièrM  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  f  le  i2  août»  — Le  roi  de  Suède  a  tenu, 
dimanche  dernier,  sa  première  cour  à  Droltningliolm.  Une 
dépulaiion  de  l*Acadéroie  suédoise  est  venue,  au  nom  de 
toute  la  compagnie,  félicilerS.  M.  sur  son  heureux  retour. 
La  bourgeoisie  de  Stockholm  est  aussi  venue  complimenter 
son  souverain,  et  a  demandé  la  permission  de  faire  frapper 
une  médaille,  et  de  célébrer,  le  49  de  ce  mois,  Panniver- 
saire  de  la  révolution.  Il  y  aura  ce  jour-là  un  grand  bal 
masqué,  et  une  illumination  dans  un  des  jardins  publics 
de  cette  capitale» 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  août»  —  Le  10,  on  a  procédé  pour 
la  première  fois,  k  Varsovie  et  dans  toutes  les  villes  de  Po- 
logne, à  réicction  des  députés  à  la  diète,  selon  les  lois  et 
dans  les  formes  de  la  nouvelle  constitution.  Un  faiseur  de 
chaises,  nommé  M.  Sperl,  homme  d*un  très-grand  sens^  a 
été  élevé  à  la  présidence,  à  cette  élection. 

M.  Fawkenerest  attendu  ici;  il  ne  tardera  point  à  en 
repartir  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Le  prince  de  Nassau  et  le  jeune  comte  de  Stackelberg 
sont  arrivés  hier  de  Péiersbourg.  Ils  ont  fait  leur  cour  au 
roi,  et  repartent  ensemble  demain  pour  Aix-la-Chapelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  48  août.  —  L*actedu  traité  conclu  avec 
la  Porte  fut  hier  solennellement  annoncé  dans  la  Gatette 
de  la  Cour,  tel  que  M.  de  Bianchi,  secrétaire  de  la  léga- 
tion autrichienne,  Ta  rapporté  la  veille;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

•  Le  4  de  ce  mois  il  a  été  conclu  à  Schistow,  sous  la 
médiation  des  cours  britannique  et  prussienne ,  ainsi  que 
des  états  généraux ,  un  traité  de  paix  entre  les  ministres 
pléuipoientiaires  de  S.  M.  L  et  R.  et  de  la  Porte  ;  et  im- 
médiatement après  il  a  été  signé  une  convention  particu- 
lière par  laquelle  la  Porte  a  cédé  à  la  cour  impériale  et 
royale  le  vieux  Orsova,  avec  le  district,  jusqu^à  la  Cxerna^ 
et  une  partie  du  district  de  TUnna,  y  compris  Czetlin  et 
Dresxnick.  Presque  en  même  temps  est  arrivée  Pagréable 
nouvelle  que  pareillement,  ao  moyen  d*un  accord  amical 
entre  les  cours  de  Péiersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  la 
paix  entre  la  Russie  et  ia  Porte  a  acquis  une  base  déter- 
minée d'après  les  demandes  modérées  et  équitables  de 
Timpératrice  de  Russie ,  qu*bn  connaît  déjà  depuis  long- 
temps, et  que  les  deux  cours  mentionnées  en  dernier  lieu 
emploieront  tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  engager  la 
Porte  à  acquiescer  incessamment  à  ces  conditions  de  paci- 
fication ,  faute  de  quoi  elles  rabandonneronl  à  son  propre 
sort  ;  ce  qui  ne  laisse  présentement  aucun  doute  qu*aussi 
de  ce  côté-là  la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  entre  la 
cour  de  Russie  et  l'emphne  ottoman. 


FRANCE. 

De  Pariu  —  Auemhlée  électorale,  —  Séance  da 
!•'  septembre, 

M*  Garran-Coulon  a  été  nommé  premier  député  du  dé* 
parlement  de  Paris. 

Plusieurs  des  électeurs  détenus  pour  raison  de  Taffaire 
du  17,  et  dont  les  décrets  de  prise  de  corps  ont  été  con* 
vertis  en  décrets  d'ajournement  personnel ,  ont  paru  dans 
rassemblée. 

Du  3.  —  M.  Lacépède  a  été  nommé  second  député  du 
département  de  Paris. 

Département  d^Eurent^Loir.  —  Chartres,  . 

Les  neuf  députés  sont  MM.  Duchesnay,  Claye,Tbîon- 
buis.  Boucher,  Delacroix,  Léopold,  Lefaure ,  Girout  et 
Ami* 

!»•  SéHe,—Tome  IX, 


VARIÉTÉS. 

Voyage  JiUt  à  Vahbaye  de  Rpyaumont  par  l'ordre  de 
V Assemblée  nationale. 

On  a  raconté  diversement  no  voyage  fait  par  ordre  ém 
rAssemblée  nationale  à  Tabbaye  de  Royaumont.  Voici  la  vé* 
rite  : 

La  commission  de  savants  établie  depuis  neuf  mois  à  la  bi- 
bliothèque des  Quatre-Nations/ à  Paris,  ayant  proposé  h  TAs- 
semblée  nationale  de  réunir  &  Tabbaye  de  Saint-Denis ,  en 
France,  les  monuments  de  la  famille  royale  qui  se  trouvaient 
dans  les  églises  et  maisons  religieuses  supprimées,  etl*Assenii« 
blée  nationale  ayant  accueilli  la  proposition  de  cette  compa- 
gnie, elle  INnstruisit,  au  milieu  de  juillet,  de  la  vente  de  Tab- 
baye  de  Royaumont  et  du  voyage  qu*il  serait  à  propos  d*7 
faire. 

MM.  Poirier,  Bétaédictin,  membre  de  TAcadémie  des  Bel- 
les-Lettres, et  Pulhod  de  Maison-Rouge,  son  confrère  dent 
la  commission,  partirent  donc  de  Paris  le  97  juillet,  et,  arrî* 
vés  à  Royaumont  le  même  jour ,  ils  se  bâtèrent  de  se  mettre 
i  Touvrage. 

En  moins  d*une  semaine  ils  sont  venus  h  bout  d'entendre 
les  restes  des  épitaphes  et  inscriptions  trouvées,  de  concilier 
les  différends  de  quelques  doctes  sur  les  monuments  de 
Royaumont,  et  de  bien  reconnaître  des  fils,  frères  et  neveux 
de  saint  Louis,  inconnus  jusqu*ài  ce  jour  dans  Thistoire. 

Les  mausolées  ont  été  démolis  avec  adresse ,  les  cercueils 
ouverts  avec  circonspection,  les  cendres  recueillies  avec  un 
soin  qui  n*eût  rien  laissé  à  dire  au  casuiste  le  plus  sévère. 

A  mesure  que  ces  messieurs  s*instruisaient,  ils  dictaient  au 
secrétaire  du  district  de  Goncsse ,  et  en  présence  du  prési- 
dent, un  procès-verbal  mieui  fait  que  beaucoup  d'autres  de 
cette  espèce. 

Enfin,  le  !•'  août,  on  a  porté  ï  Tabbaye  de  Saint-Denis  les 
restes  des  jeunes  princes  de  la  famille  de  saint  Louis,  les  cen- 
dres et  ossements  étant  étiquetés  et  scellés,  et  les  mausolées 
étant  tous  chargés  et  prêts  à  suivre. 

Un  mémoire  détaillé  de  ce  voyage  sera  une  richesse  pour 
rhistoire  et  une  curiosité  pour  les  gens  du  monde.  M.  Maison- 
Rouge  s'en  occupe,  il  formera  le  n9  7  des  Monuments  de  la 
France t  pour  lescjuels  on  souscrit  ches  lui,  rue  des  Marais» 
n*  5,  faubourg  SHint-Gernuin  ;  ches  MM.  Gattey,  au  Palais- 
Royal  ;  Mérigot,  quai  des  Augnstins;  Delalain  jeune,  me 
Saint-Jacques;  et  Potier  de  Lille,  me  Favart.  L*abennemeok 
est  de  t4  liv.  Tattoée,  15  liv.  les  sis  aioiS|  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


AVIS. 

Le  bureau  des  comptes  courants,  \  la  Caisse  patriotiqWt^C 
été  ouvert  le  !«'  septembre,  ainsi  qu41  a  été  annoncé. 

L'administration  de  cette  Caisse ,  instruite  que  Ton  denne 
des  petits  billets  de  confiance  en  échange  contre  ses  billets^ 
a  cru  devoir  avertir  le  public  que  la  Caisse  patriotique  n*a  m 
relation  ni  intérêt  avec  aucun  établissement  quelconque. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  i  Auxenne 
ne  recevra  plus  aucunes  lettres  ni  paquets  ^ui  ne  soient  af« 
franchis,  excepté  ceux  des  Sociétés  des  Jacobins  et  des  Fenil* 
lants  de  Paris  «  ainsi  que  des  Sociétés  auxquelles  elle  est 
affiliée. 


DE 


BULLETIN 

L*ASSEMRLÉE    NATIONALE. 


Présidence  de  M,  Vemier, 

8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  !•'  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  diteuesion  sur  lei  Canventiam 
nationales, 

M.  Rarnavb  :  Je  crois  qu*il  importe  à  rintMt  pu- 
blic et  à  la  paix  du  royaume  que  ce  ne  soit  pas  au 
sein  de  la  révolution  même,  et  avant  que  la  consti- 
tution ait  été  connue,*^que  les  changements  puissent 
être  proposf^s.  Ce  n'est  pas  de  la  chaleur  des  esprits 
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que  vous  devez  attendre  la  perfection  successive, 
c'est  de  rexpéricnce  seule.  Je  crois  donc  que  TAs- 
semblée  doit  statuer  un  temps  avant  lequel  les  l<^- 
gislatures  ne  pourront  pas  s'occuper  de  révision,  et 
qu'il  m;  doit  pas  être  permis  aux  deux  premières  lé- 
gislatures qui  nous  suivront  de  commencera  s'oc- 
cuper de  celte  révision-là,  attendu  qu'alors  la  révo- 
lation  ne  sera  pas  encore  terminée,  et  Teipérienee 
n'aura  pas  prononcé. 

M.  Chapelier  :  Ce  que  Ton  a  déjà  fait  éloigne  as- 
Sez  tonte  espèce  de  Convention,  et  même  de  revision, 
pour  s*opposer  à  ce  que  l'on  y  mette  de  nouvelles 
entraves.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  DANDRé  :  Dans  le  moment  d'agitation  où  nous 
sommes ,  il  est  évident  que,  si  vous  ne  décrétez  un 
terme  avant  lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas 
parler  de  révision ,  la  première  opération  des  gens 

Î[ui  voudront  parahre  dans  la  première  législature, 
a  première  manoeuvre  qu'ils  trouveront  pour  se 
faire  un  nom  et  une  réputation ,  sera  de  flatter  les 
passions  de  quelques  personnes,  et  de  proposer  des 
changements  dans  la  constitution.  Or  c'est  un  in- 
convénient très-sensible  que  celui  de  nous  exposer, 
it  mois  prochain,  à  avoir  une  nouvelle  révolution  ; 
f  appuie  donc  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Tbonchet  ;  Je  suis  si  éloigné  de  penser  que  ce 
qu'on  vous  propose  soit  contraire  au  décret  que  je 
TOUS  ai  présente,qne  je  vais  vous  proposer  de  le  lier 
avec  le  décret  que  vous  avezdéjà  rendu.  Vous  avez  re- 
connu solrnnellement  le  droit  de  la  nation,  et  vous 
deviez  le  faire  ;  mais  vous  lui  avez  dit  :  «  Nous  vous 
déclarons  dans  nos  âmes  et  consciences  que  nous 
regardons  qu'il  est  de  tout  intérêt  que  vous  suspen- 
diez l'exercice  de  ce  droit  incontestable.  •  Eh  bien, 
c'est  par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
iiite  a  la  nation,  que  vous  devez  adopter  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  en  la  liant  à  l'article  qui  vous 
est  présenté.  Voici  comme  je  propose  de  rédiger  la 
proposition  de  M.  Barnave  : 

•  En  conséquence ,  et  par  les  mêmes  vuea  d'inté- 
rêt général  et  de  la  nécessité  d'attendre  des  secours 
de  1  expérience ,  l'Assemblée  nationale  dccrèto  (|u'il 
ne  pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  révision 
de  la  constitution  avant  la  troisième  législature.  > 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Beaumetz  :  Votre  serment  est  accompli ,  vos 
travaux  sont  achevés  ;  ces  travaux ,  poursuivis  pen- 
dant vingt-huit  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la  constitution  qui 
va  régler  les  destinées  de  la  France.  Dès  vos  pre- 
iniej's  pas  des  obstacles  se  sont  présentés  ;  dun  seul 
mot  vous  les  avez  dissipés  comme  des  chimères, 

Çarce  que  ce  mot  renfermait  une  profonde  vérité, 
aincus  par  la  raison,  vos  ennemis  recoururent  à  la 
Ibrce ,  et  ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  mena- 
çaient votre  ouvrage  que  vous  jurâtes  de  l'achever. 
La  nation,  dont  les  yeux  étaient  tixés  sur  vous,  in- 
dignée de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre  conduite, 
s'est  réveillée  en  souveraine;  elle  a  étendue  son 
bras  et  vos  ennemis  sont  disparus.  Une  grande  ré- 
volution s'est  opérée  au  même  instant  ;  de  l'une  à 
l'autre  extrémité  de  l'empire ,  des  millions  de  ci- 
toyens se  sont  armés  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à  peine  s'étaient  écoulés  dans  cette  fermentation  sa- 
lutaire lorsqu'un  élan  du  patriotisme  fronçais  con- 
somma dans  une  seule  nuit  plus  de  sacrifices  qu'on 
n'aurait  pu  en  espérer  en  dix  siècles  de  la  marche 

Srogressive  des  lumières  et  de  la  perfectibilité  Ur- 
ive  de  b  raison.  Depuis  cette  mémorable  époque, 
tout  s'est  aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités 
reconnues,  les  droits  de  Thomme  consacrés  ne  vous 
ont  permis  de  mettre  à  vos  combinaisons  politiques 


d'autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le  d<*.sîr 
même  de  la  perfection.  Vous  avez  encore  épron  vt^  des 
résistances,  mais  si  elles  ont  pu  ralentir  votre  mar- 
che, ou  quelquefois  trop  vivement  exciter  le  déploie- 
ment de  votre  énergie,  elles  n'ont  jamais  rendu  vos 
succès  douteux.  L'histoire  conservera  avec  scrupule 
les  moindres  détails  de  cette  crise  intéressante;  elle 
décrira  le  jeu  des  passions  de  tout  genre  qiii  ont 
exercé  leur  empire  sur  les  hommes  et  leur  influence 
sur  les  événements  ;  elle  transmettra  les  motifs  con- 
nus et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  les 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  instructive 
pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gouvernent  ; 
elle  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur  conviennent 
et  les  forfaits  atroces  que  vous  avez  détestés,  et  ces 
traits  sublimes  d'héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  con- 
solé vos  cœurs  et  justifié  l'espèce  humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
ments de  la  postérité  ;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à  son  approbation ,  c'est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolongée, 
entre  les  démolitions  successives  de  l'ancien  édiUcc 
et  les  reconstructions  graduelles  du  nouveau.  Cette 
conduite  si  prudente  ne  s'est  pas  démentie  dans  vos 
relations  avec  le  trdne.  Au  frontispice  de  la  consti- 
tution vous  aviez  attaché  la  conservation  du  gou- 
vernement monarchique.  La  royauté,  depuis  si 
longtemps  naturalisée  dans  le  sol  de  la  France  et 
dans  le  cœur  de  ses  habitants ,  était  devenue  par  ce 
décret  une  institution  combinée  et  constitutionnelle- 
ment  choisie  par  la  nation  pour  la  liberté  et  pour  son 
bonheur;  mais  il  fallait  encore  déhnir  cette  fonction 
politique,  et  assigner  au  représentant  héréditaire  la 
portion  d'autorité  que  l'intérêt  général  commandait 
de  remettre  entre  ses  mains.  Jusqu'à  ce  que  cette 
délégation  de  pouvoirs  fût  accomplie,  !e  titre  de  roi 
des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer  l'idée 
de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste  devait 
être  accompagné  ;  mais  dès  lors  il  n'était  pas  dou- 
teux qu'à  cette  dignité  éminente  de  très-importantes 
fonctions  ne  dussent  être  attachées.  Il  était  constant 
par  vos  premiers  décrets  que  le  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  aurait  encore,  quant  à  la  for- 
mation des  lois ,  une  autorité  constitutionnelle  des- 
tinée à  tempérer  celle  du  corps  législatif  par  une 
suspension  oui  pût  donner  à  la  volonté  publique  le 
temps  de  se  former  et  de  se  manifester.  A  la  rigueur, 
ces  combinaisons  auraient  pu  ne  pas  s'appliquer  au 
corps  constituant  dont  elles  étaient  l'ouvrage,  et 
qui,  antérieur  à  leur  création ,  aurait  été  le  mat- 
tre  de  n'en  imposer  l'exécution  qu'aux  législatures  ; 
il  semblait  même  que  le  plein  exercice  de  vos  droits 
incontestables  dût  éloigner  cette  forme  tant  de  vos 
décrets  législatifs  que  de  vos  décrets  constitution- 
nels. 

A  toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé  les 
motifs  d'une  profonde  sagesse,  et,  rapprochant  les 
principes  de  leur  application  aux  circonstances,  vous 
vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  à  la  situation  des  affaires  et  à  la  disposition 
des  esprits.  11  importait  beaucoup  aue  la  royauté,  à 
qui  étaient  déléguées  des  fonctions  a'un  si  grand  in- 
térêt, ne  perdît  rien  dans  l'esprit  du  peuple  de  ce 
respect  et  de  cet  amour  dont  il  est  bon  que  toutes 
les  parties  de  la  constitution  soient  investies.  Il  im- 
portait à  l'opinion  publique  et  à  l'accord  des  volon- 
tés qu'à  mesure  que  vous  avanciez  dans  vos  travaux» 
et  que  vous  rencontriez  l'opposition  des  passions  in- 
dividuelles, vous  fussiez  fortifiés  par  une  union 
étroite  entre  vous  et  le  trône,  qui  ne  laissât  pas  aux 
mécontents  l'espfoir  d'un  appui  contraire  à  la  loi  et 
d'Rn  succès  possible  dans  leur  résistance,  et  lorsque 
les  ennemis  du  bien  public»  agissant  en  sens  con^ 
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Irairci  «lais  conspirant  tons  ogalcment  contre  cette 
liiiirousc  harmonie,  sont  eiiiiii  parvenus  à  la  trou- 
bler ;  lorsqu'à  force  d*eutourer  le  monarque  de  per- 
Ijdes  conseils  ou  de  coupables  terreurs  ils  lui  ont  ar- 
raché cette  fatale  démarche  qui  pouvait  attirer  sur 
la  France  une  longue  suite  de  malheurs,  il  vous  a 
sufli,  pour  la  sauver,  de  ressaisir  Tintégrité  de  vos 
droits,  et,  dans  un  péril  si  extraordinaire,  vous  avez 
trouvé  assez  de  ressources  dans  Tautoritéqui  vous 
appartient  et  dans  la  confiance  qui  vous  environne. 
Que  de  malheurs  o'avez-vous  pas  évités  !  quelles 
(orccs  n'avez-vous  pas  acquises  par  une  conduite  si 
prudente  !  Vous  lui  devez  le  bonheur  d*étre  arrivés 
au  terme  où  tout  est  achevé,  où  chaque  pouvoir  va 
prendre  pour  toujours  la  place  que  lui  assigne  la 
constitution.  La  souveraineté  nationale,  qui  s'ex- 
prime par  votre  bouche,  va  terminer  ce  grand  évé- 
nement par  la  démarche  la  plus  juste,  la  plus  loyale 
la  plus  solennelle,  qui  ait  jamais  eu  lieu  d'un  peu* 
pie  à  un  roi.  Le  bonheur  d'un  moment  si  longtemps 
désiré  doit  faire  disparaître  à  vos  yeux  les  fatigues  et 
les  peines  d'une  carrière  laborieusement  traversée  ; 
mais  il  doit  aussi  rappeler  a  vos  cœurs  l'instant  où 
vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour  la  parcourir.  Il 
ne  serait  pas  généreux  d'oublier  que  si  les  représen- 
tanls  de  la  nation  furent  rassemblés,  ce  fut  par  le 
vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait  réuni 
tous  ses  eftbrlspour  plonger  dans  une  jiuit  éternelle 
jus({U*au  souvenir  de  ces  antiques  assemblées,  om- 
bres  impartaitcs  de  la  représentation  nationale, mais 
cjipa])les  du  moins  de  réveiller  dans  le  cœur  des 
Français  la  conscience  de  leurs  droits  et  le  sentiment 
de  leur  liberté.  Louis  XVI  vous  a  convoqués,  et  s'il 
n'a  pas  pu,  législateur  provisoire,  rendre  dès  lors  au 
peuple  franç4iis  l'intégrité  de  ses  droits,  il  a  placé 
dans  la  double  représentation  des  communes  le 
germe  fécond  d'où  ces  droits  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  renaître.  Rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de 
cet  acte  de  justice  inséparablement  lié  à  la  mémoire 
de  vos  travaux. 

Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à  ceux  qui 
les  conseillent  ;  leurs  bonnes  actions  ont  tant  d'oD- 
stacles  à  vaincre  qu'elles  leur  appartiennent  double- 
ment. Qu'importe  aux  esclaves  des  cours  le  salut  des 
peuples  et  celui  des  rois,  pourvu  qu'il  existe  un 
|)ouvoir  dont  ils  puissent  abuser  et  un  trésor  dont 
ils  fassent  leur  proie?  Comment  n'auraient-ils  pas 
frémi  de  l'opinion  publique?  Louis  XVI  a  appelé  la 
nation  elle-même  à  régénérer  son  existence.  Que  ne 
devaient-ils  pas  tenter  contre  l'établissement  d'un 
ordre  sévère  qui  détruit  tant  d'usurpations  à  la  fois, 
et  renverse  jusqu'à  l'espoir  de  les  renouveler?  Vous 
avez  vu  leur  aésespoir  lorsque  la  Providence,  qui 
veille  sur  cet  empire, a  déjoue  leurs  machinations  et 
rendu  à  la  France  le  monarque  qu'ils  avaient  tenté 
de  séparer  d'elle.  Ils  frémissent  de  voir  approcher 
l'instant  où  la  constitution,  assise  sur  les  bases  de  la 
volonté  nationale  et  de  l'engagement  sacré  du  mo- 
narque, aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet 
empire  la  liberté  et  l'égalité.  Il  est  venu  le  moment 
où  vous  allez  demander  au  roi  des  Français  l'ença- 
gement  le  plus  sérieux,  le  plus  solennel  dont  les 
hommes  puissent  prendre  le  ciel  à  témoin.  Il  est  per- 
mis de  prévoir,  il  est  satisfaisant  d'espérer  que  sa 
ilétermination  sera  précédée  d'un  recueillement 
profond  et  d'une  méditation  proportionnée  à  la 
grandeur  de  la  circonstance.  Vous  avez  déclaré  la 
n.yauté  indépendante  ;  mais  vous  n'avez  voulu  ni 
pu' l'affranchir  de  cette  immense  responsabilité  mo- 
rale qu'un  roi  contracte  envers  sa  conscience,  son 
siôcie  et  la  postérité.  Les  moments  sont  précieux, 
sans  doute,  quand  il  s'agit  de  fixer  les  destins  d'un 


grand  peuple  et  de  prévenir  les  agitations.  La  TVance 
et  l'Europe  entière  attendent  en  suspens  la  réponse 
que  vous  sollicitez  ;  mais  ce  que  la  France  et  l'Eu* 
rope  attendent  surtout  et  recevront  avec  respect, 
c'est  une  réponse  dictée  par  une  réflexion  mûre  eï 
par  une  volonté  libre,  telle  qu'il  convient  au  roi 
d'une  nation  loyale  et  franche  de  la  donner,  et  à  ses 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mêmes 
hommes  qui  dissipèrent  avec  une  indignation  géné- 
reuse un  camp  de  soldats  rassemblés  près  du  lieu  oi!r 
ils  délibéraient  sur  la  liberté  publique.  Aucun  dan- 

fer  sans  doute  n'eût  fait  pénétrer  le  découragepjent 
ans  vos  âmes,  et,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pas  pour  vous-mêmes  ;  mais  vous  redou  -'. 
tiez,  pour  l'honneur  de  la  constitution,  la  proximité 
d'une  armée.  «  Le  danger,  disiez-vous  alors,  mena- 
çait les  travaux  qui  étaient  votre  premier  devoir  ; 
ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples  les 
regarderaient  comme  entièrement  libres.  • 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes  •  vous  en 
attendrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  succès:  CQ 

3ue  vous  réclamiez  alors,  vous  l'ordonnerez  aujour- 
'hui.  Vous  écarterez  des  délibérations  du  trône  tous 
les  sujets  de  métianceque  vous  avez  justement  rejeté 
loin  de  vous:  ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  constitu* 
tion,  ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé- 
sirent véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés.  Si  les 
ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de  placer 
dans  le  sein  de  la  constitution  quelque  germe  de 
destruction  et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espéran- 
ces, ce  serait  en  chercnant  à  répandre  des  nuages 
sur  la  liberté  dont  la  délibération  du  roi  et  son  ac«^ 
ceptation  seront  accompagnées.  Les  précautions 
aussi  respectueuses  qu'indispensables  offertes  au 
monarque  pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa 

Sersonne,  ils  s'efforceront  de  les  présenter  comme 
es  attentats  contre  son  indépendance  ;  mais  le  pa- 
triotisme éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera  pas  le 
plus  léger  prétexte  à  ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée, 
ils  en  assureront  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  ac- 
ceptation. L'armée^  les  gardes  nationales,  tous  les 
hanitants  de  l'empire,  animés  du  même  esprit,  sen- 
tiront que  si  la  personne  du  monarque  est  nans  tous 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  es| 
en  ce  moment  plus  que  iamais  le  plus  grand  et  le 
plus  pressant  intérêt  de  la  nation.  11  importe  avant 
tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette  indépendance  ;  il 
importe  qu'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  l'univers, 
et  vous  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  celles  qui,  rendant  le  roi  lui-même  arbitre 
des  précautions  qu'exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  le 
plus  propres  à  rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubi- 
table, et  s'il  restait  encore  quelques  inquiétudes  à 
ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  une  excessive  pré- 
voyance, nous  leur  dirions  qu'il  est  des  événements 
qu  aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter,  mais 
qu'il  est  aussi  des  précautions  plus  dangereuses  que 
ces  événements  ;  que  rien  ne  peut  assurer  à  la  na- 
tion que  son  repos  ne  sera  jamais  troublé,  mais  que 
tout  assure  à  un  grand  peuple,  une  fois  devenu  li« 
bre,  qu'aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des 
fers.  La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché- 
rit ses  droits,  vous  avez  en  son  nom  banni  tous  les 
préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,,  mis  en  action 
tous  les  principes  ;  une  telle  nation  est  assez  prépa- 
rée pour  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Quoi 
qu'il  puisse  arriver,  elle  aura  tot^ours  la  raison 
pour  guide  et  le  courage  pour  appui.  Ce  n'est  pas 
l'insUnt  de  retracer  ici  retendue  de  Totre  puissance: 
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Tos  ouTnges  et  l'obëissance  d*an  grand  peuple  en 
sont  d*assez  glorieux  témoins  ;  et  ceux-là  paraîtraient 
en  douter,  ou  chercheraient  à  la  compromettre,  qui 
vous  conseilleraient  d*en  développer  ici  un  usage  ri- 
goureux ou  un  appareil  inutile.  Non,  messieurs,  on 
ne  refuse  point  un  trône  offert  par  la  nation  française, 
quand  on  sait  quel  prix  inestimable  cette  nation  ai- 
mante et  généreuse  réserve  au  monarque  qui  respec- 
tera lui-même  et  oui  fera  respecter  les  lois.  (La  salle 
retentit  d'applauaissements.  )  Nous  vous  proposons 
le  décret  suivant: 

«  Art.  I«^  Il  sera  nommé  ane  députation  pour  présen- 
ter Pacte  coDsUtutîonnel  à  racceptation  du  roU 

t  II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu*il  ju- 
gera con? eoAble  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa 
parsonue. 

•  III.  Si  le  roi  te  rend  an  ? œa  des  Français  en  adoptant 
Facte  coDStltutioonel,  U  sera  prié  dMndiquer  le  jour  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  U  prononcera  formelle- 
nant,  en  présence  de  1* Assemblée  nationale,  l'acceptation 
de  la  royauté  constitutionuelle^  et  rengagement  d*en  rem- 
plir les  fonctions.  » 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  de 
M.  Beaumetz. 

M.  Frétbau  :  Je  désirerais  beaucoup  que,  si  le  dé- 
cret présenté  à  1* Assemblée  doit  être  adopté  par  elle, 
et  je  d<^ire  qu'il  le  soit,  il  le  fût  de  la  manière 
grande ,  noble  et  généreuse... 

M.  Lanjuinais  :  Comme  la  liste  civile. 

M.  Frétbau  :  Je  voudrais  éviter  toute  discussion 
sur  un  point  dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas  la 
paix  de  la  France,  mais  celle  de  TEurope.  Je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité  sans  entendre  aucune  discussion.  (  Les  mur- 
mures étouffent  les  applaudissements.  ) 

M.  Lanjuinais  :  Délibérons  froidement.  (On  ap- 
plaudit.) L'Assemblée  m'entend....  Je  demande  que 
celui  qui  a  la  parole  la  prenne. 

M.  RoBBSPiBRRB  :  Nous  sommes  donc  enfin  arrivés 
i  la  fin  de  notre  longue  et  pénible  carrière  !  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'un  devoir  à  remplir  envers  notre 
]Niys  :  c'est  de  lui  garantir  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion que  nous  lui  présentons  ;  pour  qu'elle  existe,  il 
ne  faut  qu'une  seule  condition  :  c'est  que  la  nation 
le  veuille.  Nul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arrêter  le 
cours, de  ses  destinées,  ni  de  contredire  la  volonté 
suprême.  Le  sort  de  la  constitution  est  donc  indépen- 
dant de  la  volonté  de  Louis  XVI.  Ce  principe  a  déjà 
été  reconnu  hautement  dans  cette  Assemblée.  Ce 
n'est  point  assez  ;  il  faut  encore  y  croire  sincère- 
ment et  l'observer  avec  fidélité.  Je  ne  doute  pas  que 
Louis  XVI  ne  l'accepte  avec  transport.  Le  pouvoir 
exécutif  tout  entier,  assuré  comme  un  patrimoine  à 
lui  et  à  sa  race;  le  droit  d'arrêter  les  opérations 
de  plusieurs  Assemblées  nationales  consécutives  ;  la 
faculté  de  les  diriger  par  la  proposition  des  lois  qu'il 

Seutrejeter,  lorsqu'elles  sont  raites,  par  l'influence 
e  ses  ministres  admis  au  sein  du  corps  législatif; 
un  empire  absolu  sur  tous  les  corps  administratifs 
devenus  ses  agents  :  le  pouvoir  de  régler  les  intérêts 
et  les  rapports  de  la  nation  avec  les  nations  étrangè- 
res; des  armées  innombrables  dont  il  dispose;  le 
trésor  public,  grossi  de  tous  les  domaines  nationaux, 
réuni  en  ses  mains...  (Il  s'élève  de  violents  murmu- 
res.) Ce  ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c'est  la  consti- 
tution ;  40  millions  destinés  à  son  entretien  et  à  ses 
plaisirs  personnels;  tout  m'annonce  qu'il  n'existe 
point  dans  l'Etat  de  pouvoir  qui  ne  s'éclipse  devant 
le  sien  ;  tout  me  prouve  que  nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  rendre  la  constitution  aeréable  à  ses  yeux. 
Cependant,  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac- 
tère des  monarques  d'être  moins  sensibles  aux  avan- 


tages qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux  qn'ils  croient  aroir 
perdus  ;  comme  le  passé  peut  nous  inspirer  quelque 
défiance  pour  l'avenir,  ce  n'est  peut-être  pas  sans 
raison  que  nous  nous  occupons  de  la  manière  de  lui 
présenter  la  constitution.  C'est  là  sans  doute  le  motif 
qui  a  déterminé  le  comité  à  vous  présenter,  comme 
le  sujet  d'un  problème,  une  chose  si  simple  au  pre- 
mier coup  d'oeil.  Pour  moi,  je  le  résous  facilement 
par  les  premières  notions  de  la  prudence  et  du  bon 
sens.  Tout  délai  dans  ce  genre  ne  serait  bon  qu'à 
prolonger  de  funestes  agitations,  à  nourrir  de  cou- 
pables espérances  et  à  seconder  de  sinistres  projets. 
Je  crois  aonc  que  c'est  à  Paris  qu'il  faut  présenter  la 
constitution  à  Louis  XVI, et  qu'il  doit  s'expliquer  sur 
cet  objet  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possi-^ 
ble.  Je  ne  vois  aucune  raison,  même  spécieuse,  qui  ' 
puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire  partir  pour 
la  lui  présenter  ailleurs.  Je  ne  comprends  pas  même 
le  mot  de  liberté  ou  de  contrainte  appliqué  à  cette 
circonstance.  Jene  conçois  pascomment  l'acceptation 
de  LouisXVI  pourraitetre  supposée  avoir  été  forcée; 
car  la  présentation  de  la  constitution  pourrait  être 
traduite  en  ces  mots:  «La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus  puissant  de  l'univers;  voici  le  titre  qui  vous 
y  appelle;  voulez-vous  l'accepter  ?  •  Et  la  réponse 
ne  peut-être  que  celle-ci  :  •  Je  le  veux ,  *  ou  :  «  Je 
ne  le  veux  pas.» 

Or  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait 
pas  libre  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Fran- 
çais? Quelle  raison  de  supposer  que  le  peuple  ferait 
violence  à  un  homme  pour  le  forcera  être  roi,  ou 
pour  le  punir  de  ne  plus  vouloir  l'être  ?  Eh  !  dans 
quel  lieu  de  l'empire  peut-il  être  plus  en  sûreté 
qu'au  milieu  de  la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  ci- 
toyens qui  l'environnent  ?  Le  serait-il  plus  dans  une 
autre  partie  de  la  France,  sur  nos  frontières  ou  dans 
un  royaume  étranger, ou  plutôt  si  ailleurs  il  se  trou- 
vait entouré  d'hommes  ennemis  de  la  révolution  ? 
N'est-ce  pas  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec 
plus  de  vraisemblance  que  sa  résolution  n'aurait 
pas  été  libre  ?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru- 
pules sur  la  liberté  de  l'acceptation  dune  couronne? 
C'est  le  salut,  c'est  la  sûreté  de  la  nation  qui  doit 
être  seule  consultée.  Or  nous  permet-elle  de  désirer 

3 ne  Louis  XVI  s'éloigne  dans  ce  moment?  Avez- vous 
es  garants  plus  certains  de  ses  dispositions  person- 
nelles, de  celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'a- 
vant le  21  juin  dernier  ?  Ces  rassemblements  sus- 
pects dont  vous  êtes  les  témoins,  ce  plan  de  laisser 
vos  frontières  dégarnies,  de  désarmer  le^  citoyens, 
de  semer  partoutle  trouble  et  la  division,  les  mena- 
ces de  vos  ennemis  extérieurs,  les  manœuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs,  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  constitution  qui  lèvent  ouvertement  le 
masque,  tout  cela  vous  invite-t-il  à  rester  dans  la 
profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plongés  jusqu'à 
ce  moment  ?  Voulez-vous  vous  exposer  au  reproclie 
d'avoir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays  ?  Le 
danger  fût-il  moins  réel  qu'il  ne  le  paratt,  au  moins 
la  nation  le  craint  :  les  avis,  les  Adresses  qui  vous 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de  l'Etat  vous  le 
prouvent.  Or  n'est-ce  point  assez  de  ne  pas  compro- 
mettre évidemmant  le  salut  de  la  nation?  11  faut 
respecter  jusqu'à  ses  alarmes,  il  faut  nous  rassurer 
nous-mêmes  contre  un  autre  danger  qui   n'est 

fioint  douteux.  11  faut  nous  prémunir  contre  tous 
es  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus ,  contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder 
dans  ce  moment  critique  de  la  révolution.  Il  faut  les 
déconcerter  toutes  en  élevant  dès  ce  moment  entre 
elles  et  nous  une  barrière  insurmontable,  en  ôtant 
aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d'entamer 
encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  cou- 
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tent  sans  doute  de  tous  les  changements  essentiels 
que  l'on  a  obtenus  de  nous;  que  l'on  nous  assure  du 
moins  la  possession  des  débris  qui  nous  restent  de  nos 
premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  notre 
constitution  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois, 
que  nous  reste-t-il  à  faire  que  de  reprendre  ou  nos 
fers,  ou  nos  armes?  (  On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche. — Le  reste  de  la  salle  murmure.) 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'ordonner  à  M.  Du- 
port  de  ne  pas  m'insulter  s'il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes 
iipplaudissent.) 

M.  Lavie  :  Je  jure  que  M.  Duport  n*a  pas  dit  un 
seul  mot  à  M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
assurent  qu'ils  n'ont  rien  entendu. 

M.  RoBESPiBRRE  :  Jc  uc  présume  pas  qu'il  existe 
dans  cette  Assemblée  un  nomme  assez  lâche  pour 
transiger  avec  la  cour  sur  aucun  article  de  notre 
code  coustitutionnel,  assez  perfide  pour  faire  propo- 
ser par  elle  des  changements  nouveaux  que  la  pu- 
deur ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même, 
assez  ennemi  de  la  patrie  pour  cnercherà  discréditer 
la  constitution  parce  qu'elle  mettrait  quelque  borne 
à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité,  assez  impudent 
pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a  cherché 
dans  la  révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de 
s'élever  ;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et 
certain  discoursqui  pourraient  présenter  ce  sens  que 
comme  l'explosion  passagère  du  dépit  déjà  expié  par 
le  repentir  ;  mais  nous  ou  moins  nous  ne  serons  ni 
assez  stupides,  ni  assez  indifférents  à  la  chose  publi- 
que pour  consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'in- 
trigue, pour  renverser  successivement  les  différen- 
tes parties  de  notre  ouvrage  au  ^ré  de  quelques 
ambitieux,  jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  :  Le  voilà 
tel  qu'il  nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
défendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour  renverser  la 
dernière  digue  qui  reste  encore  à  la  corruption, 
pour  favoriser  la  coalition  des  intrigants  avec  la 
cour,  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  nrix  de  leur 
complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  aemande  que 
chacunde  nous  jurequ'il  ne  consentira  jamais  à  com- 

f)oseravec  le  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article  de 
a  constitution,  et  que  quiconque  osera  faife  une 
semblable  proposition  soit  déclaré  traître  à  la  pa- 
trie. (Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  diverses 
parties  de  la  salle.  ) 

M.  RoBOERER  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Thionville , 
connu  par  son  patriotisme,  m'écrit  qu'il  a  envoyé  à 
différentes  autorités,  au  comité  militaire,  au  minis- 
tre de  la  guerre,  des  états  dont  il  m'envoie  copie  à 
moi,  et  qui  prouvent  que  le  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée, soit  dans  la  lettre  du  ministre,  soit  dans  le 
rapport  fait  par  M.  Emmery  à  l'Assemblée,  sur  les 
fournitures  de  toute  espèce  et  munitions  de  toute 
nature  dans  les  magasins  de  Thionville,  est  absolu- 
ment inexact.  Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de- 
main de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la 
pièce  que  j'ai  entre  les  mains.  (On  applaudit.  —  On 
murmure.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  à  M.  Rœderer  pour- 

3uoi  il  vient  troubler  une  délibération  par  un  inci- 
ent  qui  y  est  étranger.  Si,  comme  je  le  crois,  il  parle 
ici  d'une  lettre  qu'il  m'a  montrée  il  va  trois  semai- 
nes... {Plusieun  voix  s*élivenl  :  Eh  bien,  M.  Rœde- 
rer? —  On  applaudit.)  M.  Rœderer  m'a  montré  une 
lettre,  il  y  a  trois  semaines,  renfermant  des  états  ve- 
nant d'une  ville  frontière,  par  laquelle  on  lui  man- 
dait que  ceux  présentés  par  le  comité  et  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'étaient  pas  exacts.  Je  lui 


conseillai  de  vérifier  ces  faits  ponr  en  i-endreeomittc 
ensuite  a  l'Assemblée ,  si  l'inculpation  était  vraie. 
(On  applaudit.)  Nous  avions  prévu  qu'à  l'époque  où 
nousaélibércrions  si  nous  devions  loyalement, fran- 
chement, comme  une  grande  nation  doit  le  faire, 
donner  le  plus  grand  appareil  et  la  plus  grande  so- 
lennité à  la  liberté  et  à  l  acceptation  du  roi,  on  cher- 
cherait à  aliéner  les  esprits.  Je  vois  bien  que ,  dans 
le  discours  et  dans  le  fait  absolument  étranger  par 
lequel  on  vient  d'interrompre  la  discussion,  on  cher- 
che à  répandre  des  alarmes  dans  le  peuple.  Je  do- 
mande,  M.  le  président,  que,  sans  s'arrêter  à  cet  in- 
cident ,  qui  n'est  fait  que  pour  jeter  l'alarme  dans 
l'esprit  du  peuple,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Emmery  :  Je  prie  M.  Rœderer  de  me  dire  à 
quelle  époque  j'ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
frontières  ;  je  crois  que  personne  dans  l'Assemblée 
ne  se  le  rappellera. 

M.  RoEDBRER  :  Ce  n'est  pas  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple ,  c'est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  si  elles  sont  fon- 
dées ;  c'est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité  mili- 
taire à  même  de  les  calmer,  que  j'ai  dit  un  fait  très- 
exact,  et  qui,  par  le  peu  dedétails'quej'ai,  aplanira 
toutes  les  dilficultés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décide 
néanmoins  que  MM.  Rœderer,  Emmery,  et  le  minis- 
tre de  la  marine  et  le  comité  militaire  seront  enten- 
dus demain  pour  la  véritication  des  faits. 

M.  Dumetz  :  La  discussion  ne  fera  qu'affaiblir  la 

majesté  de  cette  Assemblée  ;  et  si  son  intention  était 

, d'adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz,  je  demanderais 

qu'il  fût  mis  aux  voix  sur-le-champ.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  MoNTLOSiER  :  Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte  à  la  majesté  royale,  nous  demandons  acte  de 
notre  silence. 

Les  articles  présentés  par  M.  Beaumetz  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Dupont  :  Maintenant  que  la  constitution  est 
terminée,  ie  demande  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'elle  n'y  peut  rien  changer.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  observent  qu'elle  n'est  pas  en- 
tièrement décrétée. 

M.  Frochot  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
pour  prouver  que  la  proposition  de  M.  Dupont,  que 
j'appuie,  ne  peut  être  adoptée  dansée  moment:  c  est 
que  les  derniers  articles  décrétés  sur  les  Conventions 
ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  revus  et  mis  en  ordre,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres articles  de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Camus  :  Je  propose  à  l'Assemblée  un  moyen 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me  paratt 
extrêmement  sage.  Je  conçois  que,  1  acte  constitu- 
tionnel n'étant  pas  relu,  et  plusieurs  articles  ayant 
été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  rédaction , 
il  ne  faut  pas  adopter  dans  ce  moment-ci  la  propo- 
sition faite  par  M.  Dupont;  mais  il  me  semble  aussi 
[u'il  n'y  a  rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien 

e  si  juste ,  que  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 
•  L'Assiemblee  nationale  décrète  que  l'acte  constitu- 
tionnel ne  sera  présenté  au  roi  que  lorsqu'il  aura  été 
relu  en  entier,  et  qu'elle  aura  déclaré  qu'il  n'y  sera 
fait  aucun  changement.  • 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voit. 

M.  Decroix  :  Je  déclare  que ,  comme  je  crois  ce 
décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  et  de  la 
royauté,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forces. 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Diwêt  rendu  au  commêmemeni  dé  4Êtiê  êianeê^  mr  la 
motion  de  H»  Dandré,  €t  omiê  dans  le  numéro  dhur^ 

t  L* Assemblée  oationale  décrète  que  les  dépotés  élas 
pour  composer  la  prochaine  législature  feront,  à  leur  ar- 
ijrée  ft  Paris,  inscrire  leurs  noms  auzarchîYes  de  1* As- 
semblée nationale,  «fin  que  l'Assemblée  puisse  en  être  in- 
struite. • 

iéARGl  W  MAaDl  SOia  31  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Varin  de  rafTaire  de  M.  Thé* 
Tcnot,  chef  d*ateller  à  Vaugirard,  et  de  M*«  Lacombe, 
femme  d*un  ci'devant  garde  du  corps,  accusés  d'intrigues 
tendant  à  soulever  les  ateliers  de  charité  de  Paris,  le  de- 
eret  sul? ant  est  rendu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  a? oir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu,  par  son  comité  des  rapports,  de  in- 
formation qui  a  eu  lieu,  en  conrormilé  du  décret  du  98  mai 
dernier,  sur  les  faits  portés  en  di? erses  déclarations  dépo- 
sées au  comité  des  recherches,  et  signées  Ruteaû,  Ginet, 
Goumard  et  Gallet,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  ren? oi 
dcrantla  haute  cour  nationale  de  M,  Thévenot,  M.  et 
M"*  Lacorobe;  ordonne  en  conséquence  que  l'instruction 
du  procès,  commencée  au  tribunal  du  sixième  arrondisse* 
ment  de  Paris,  y  sera  continuée  et  jugée.  • 

M.  BiAUZAT  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pen- 
sions de  TOUS  rendre  compte  des  récompenses  à  accorder 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  patriotisme  lors  des 
éféoements  auxquels  a  donné  lieu  le  débordement  de  la 
Loire.  Voici  les  faits: 

•  Le  il  novembre  1790,  la  Loire,  montée  à  une  hauteur 
très^onMdérable,  avait  submergé  les  maisons  des  charpen- 
tiers de  bateaux  établis  sur  le  port  de  la  paroisse  de  Saint- 
Uumbert.Jpao-BaptisieDuplain,  huissier,  demeurantdans 
lu  fille  de  Saint-Rambert,  s'est  jeté  &  l'eau  pour  aller  se- 
courir des  malheureux  qui  étaient  montés  sur  des  murs, 
demandant  assistance;  son  cheval  l'a  quitté;  il  a  continué 
à  faire  route  sur  des  planches  qu'il  a  saisies,  et  il  est  par- 
venu à  secourir  vingt  ou  vingt-deux  personnes  qu'il  a  con- 
duites à  bord.  Il  a  fait  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt 
sur  son  cheval ,  tantôt  sur  des  planches.  Voilà  le  premier 
toit  que  je  dois  vous  annoncer ,  et  pour  lequel  votre  co* 
mité  des  pensions  a  cru  pouvoir  vous  proposer,  sans  trop 
de  générosité,  une  récompense  de  i, 200  liv. 

Voici  un  second  fait  :  le  même  jour,  11  novembre  1790, 
la  Loire  causa  les  plus  grands  ravages  dans  le  district  de 
Moulbrison,  département  de  Rhône-et*Loire;  Martin  Mi- 
chel, fermier  du  bac,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire,  dans  le 
temps  qu'il  voyait  son  mobilier  enlevé  par  les  eaux,  sa- 
chant que  deux  familles  voisines  étaient  environnées  d'eau 
et  que  leurs  maisons  s'écroulaient,  y  accourut  porter  des 
accours  ;  il  y  est  allé  avec  quatre  personnes,  qui  sont  Si- 
mon Donjon  »  Grégoire  Beaujance,  Baptiste  Nicolas  et 
Abraham  André,  garçons  charpentiers.  Ils  retirèrent  de 
Peau  trente-deux  personnes.  Ils  les  onlcoifdultessur  lebord 
de  la  rivière,  et  leur  ont  fait  donner  des  secours  par  le  curé 
et  ternaire. 

Voici  dans  leur  simplicité  les  faits  véritables,  et  qui  sont 
attestés  par  la  municipalité  et  par  des  actes  authentiques. 
£n  conséquence,  le  comité  des  pensions  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'exécution  de 
soq  décret  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a  chargé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  récompenses  dues 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  courage  et  du  patrie- 
Usme  dans  les  malheurs  occasionnés  dans  le  mois  de  no- 
vembre précédent,  dans  les  départements  situés  le  long  de 
la  Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  An.  I*'.  Jean-Baptiste  Dnpiain,  huissier  à  Salnt-Ram- 
bcrt,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récompense  du 
courage  et  du  patriotisme  qu'il  a  montrés  le  11  novembre 
4790,  en  se  jetant  k  la  nage  dans  un  débordement,  pour  re- 
tirer des  eaux  des  personnes  qui  étaient  en  Imminent  dunrer. 

fl  IL  Michel  Martin,  fermier  du  bac  de  Colomb,  paroisse 
de  Clèpe,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récom- 
pense du  courage  et  du  patriotisme  qu'il  a  montrés  les  11 
et  12  novembre  1790,  en  préférant  de  porter  secoui*s  aux 
|)crs(Aines  en  danger  de  périr  dans  les  eaux ,  dans  le  temps 
(|iie  son  mobilier  était  entraîné  par  le  débordement. 

t  III.  Simon  Donjon  et  Grégoh^  Beaujance,  journaliers, 


Baptitl«  NieolAit  domeltlqne*  tons  dn  Heu  de  Clèpe,  cl 
Abraham  André,  charpentier  du  lieu  de  Fleurs,  recevront 
600  liv.  chacun,  en  récompense  du  courage  et  du  patrie* 
tisme-qii'ils  ont  montrés  ens'exposant,  avec  Michel  Uar« 
tld*,  sur  an  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  porter 
secours  à  trente-deux  personnes  qu'ils  tirèrent  du  dauger 
auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu  des  eaux.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  membre  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
mant  du  Pas-de-Calais,  admis  à  la  barre,  fait  un  don  pa- 
triotique de  80  liv.,  et  présente  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  Caire  indemniser  les  électeurs.  —  Cette  pétition 
est  renvoyée,  avec  les  autres  du  même  genre,  au  comité 
de  constitution. 

—  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  nue  péti- 
tion présentée  par  des  députés  de  Perpignan,  relative  à 
l'armement  de  cette  place  et  à  Télargissement  des  citoyens 
détetius  pour  cause  des  troubles  de  cette  contrée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Milet.,  l'Assemblée  décrète  le 
complément  de  Torganisation  des  monnaies. 

Noos  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  numéro, 

—  Sur  un  rapport  dn  comité  des  finances,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feront  expédier,  par  duplicata^ 
h  la  veuve  Hérembert ,  des  coupons  de  quittances  de  fi- 
nance de  l'emprunt  de  1782,  ensemble  les  billets  de  loterie 
marqués  des  mérocs  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés 
dans  le  procès-verbal  du  24  janvier  1790,  dressé  par  Ficart 
et  Desmarest,  commissaires  au  Châtelet  de  Paris,  et  pré- 
sumes incendiés.  Ils  en  feront  ordonner  le  payement  à  me- 
sure de  leur  échéance,  à  la  charge  pur  ladite  veuve  Hé- 
rembert de  fournir  un  cautionnement  de  la  somme  de 
100,000  liv.^  qui  durera  dix  années  à  compter  du  moment 
où  les  elTets  seront  présentables  «  passé  lequel  temps  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  porteurs  des  dfets  ue  seraient 
plus  admis  au  payement.  • 

—  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  la  Société  d'Amiens  d'une  indemnité  pour  des 
pertes  éprouvées  dans  la  fourniture  de  grains  faite  en  1789. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie, 

SiANCB  DU  VBNDRCDI  2  SBPTEMBaB. 

M.  IXdblat:  Vous  voyez  la  difficulté  d'établir  proroptc- 
fflcnt  le  nouveau  mode  de  Tassiette  des  contributions  di- 
rectes. Je  demande  que  celles  qui  se  perçoiveut  encoro 
sur  l'ancien  pied  continuent  à  se  percevoir  de  la  mOmc 
manière  pendant  les  six  premiers  mois  de  la  législature. 

Cetta  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu- 
tions. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse 
par  laquelle  ceux  des  gardes  nationaux  de  Versailles  qui 
se  destinent  à  la  défense  des  frontières  demandent,que  les 
difficultés  Usités  k  quelques-uns  sur  le  défaut  de  leur  équi- 
pement soient  levéïs  par  des  avances  recouvrables  par  une 
retenue  sur  leur  solde. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  incessamment  le 
rapport  de  cette  pétition. 

M.  Dabivaudat:  Quelques-uns  de  mes  collègues  contre- 
viennent au  décret  par  lequel  rAsscmblée  a  interdit  à  ses 
membres  le  droit  d'assister  aux  assemblées  électorales. 
MM.  Dubois-Crancé  et  Lavigne  ont  paru  aux  séances  de 
l'assemblée  électorale  du  déparlement  de  Paris. 

M.  ••*  :  M.  Gouy  avait  été  à  Beauvais  pour  se  faire 
nommer  électeur  ;  mais  l'assemblée  électorale  l'a  renvoyé. 

M.  GoupiLLBAU  :  Je  propose  è  l'Assemblée  le  projet  de 
décret  suivant  t 

f  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rappellera  les  assemblées  électorales  à  l'exécution 
du  décret  du  lé  mai  1790,  qui  interdit  aux  députés  les 
fonctions  d'électeurs;  elle  charge  son' président  défaire 
avertir  MM,  La  vigne  et  Dubois-Crancé  de  se  rendre  à  la 
séance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  aduj)té. 

—  M.  ••*  présente,  au  nom  du  comité  de  salubrité,  un 
projet  de  décret  relatif  aux  hôpitaux  militaires,  renvoyé  h 
Texamen  de  ie  comité.  —  L'Assemblée  en  ordonne  Ta- 
journeroenr. 

•—  Sur  les  eiplicatlons  données  par  M»  Lavigne,  l'As* 
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Kmblée  dèdde  ((oéton  Yiom  fera  rayé^o  décret  rendu  sur 
la  proposilion  de  M.  Goupillcau. 

—  M.  Pison  soumet  à  la  délibération  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  des  domaines,  de  mariue,  d^agrieul- 
ture,  des  finances,  etc.,  relulif  à  radministTiitioo  fores- 
tière. 

Les  articles  tuivaDts  soot  décrétés  : 

TiTAlIV. 

Fonetion$  des  gardes, 

•  Art.  !•'.  Les  gardes  résideront  dans  le  Toîsînagc  des 
forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde  ;  le  lieu  de  leur  rési« 
deuce  sera  indiqué  par  le  conservateur  de  Tarroadicse- 
ment. 

^  <  II.  Ils  seront  tenus  de  Taire  des  trisites  fournalières 
dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  prévenir  et  couslalcr 
les  délits  et  reconnaître  les  délinquants. 

«  lil.  Ils  dresseront  jour  par  Jour  des  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  qu*il  reconnaîtront. 

c  IV.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procés-vcrbaux  le  jour 
de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le 
nombre  des  délinquants^  lorsqu'ils  seront  parvenus  &  les 
connaître,  Tessence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enle- 
Tés,  les  instruments,  foitures  et  attelages  employés j  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  propres  à  faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquants. 

fl  V.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés,  et  les  mettront  en  séquestre;  mais 
ib  ne  pourront  sMntrodulre  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
cours  adjacentes,  qu'en  présence  d'un  officier  municipal 
ou  par  autorité  de  justice. 

«  VI.  Ils  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en  délit , 
ainsi  que  les  instruments,  foitures  et  attelages  des  délin- 
quants. 

fl  VIL  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  aflGrme- 
ront  (tans  les  vingt-quatre  heures  par  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  à  son  défaut  par-devant 
Fun  de  ses  assesseurs. 

«  VIII.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été 
fait  en  présence  d*un  officier  municipal,  ledit  officier  y  sera 
dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signature  avant  Taffir- 
maiion,  à  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne  veuille 
signer  ;  et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

•  IX.  Lorsqu'on  garde  aora  saisi  des  bestiatix,  instra 
mcnts,  voitures  ou  attelages ,  il  les  mettra  en  séquestre 
dans  le  lieu  de  la  résidence  du  jnge  de  pali  ;  et  aussitôt 
après  l'affirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  tes  mains  du  greffier,  pour 
en  être  donné  communication  à  ceux  qui  rédaineroiit  lés 
objets  saisis. 

«  X.  Les  gardes  auront  un  registre  qui  leur  sera  délivré 
par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront  coter  et  para- 
pher à  chaque  feuillet  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district,  sur  lequel  ils  transcriront  rég^i fièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date  ;  ils  signeront  chaque 
transcription  ,  et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le 
folio  de  son  enregistrement. 

«  XI.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-Terbaux,  dûment 
aOirroés,  à  leur  inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  et  inscriront,  en  marge  de  la  transcription 
•ur  leur  registre,  la  date  de  Taffirmation  et  de  Penvol. 

fl  XIL  Us  constateront  régulièrement  sur  le  même  re- 
gistre, les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  re- 
tendue de  leur  gaft'de,  et  en  donneront  avis  à  leur  inspec- 
teur. Ils  veilleront  à  la  conservation  desdits  arbres,  ainsi 
4U*ft  celle  de  tout  bois  gisant  dans  les  forêts. 

fl  XIII.  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  préposés 
de  1.1  conservation  dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  com- 
■lissaires  des  corps  administratifs  dans  les  visites  qu'ils  fe- 
ront dana  les  forêts  |  ils  exhiberont,  leur  registre,  él  signe* 
ront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés»  ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

«  XIV.  Bn  cas  d*empêchenBent  par  maladie,  les  gardes 
en  donneront  avis  k  riospecteur  au  plus  tard  dans  les  trois 
jonrs»  pour  fiire  suppléer  k  leur  service  par  les  gardes 
voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui 
ipouf  en  effet. 


•  XV.  Les  gardes  ne  poiirront  s'absenter  du  Ifen  de  leur 
service  sans  nécessité  et  sans  la  permission  de  l'inspecteur  ; 
cette  permission  ne  pourra  être  donnée,  au  delà  de  huit 
leurs,  que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé  au  service 
de  Taibsent  comme  il. est  dU  en  rarlicle  précédent, 

TiTilV. 

FoMii(m9  diê  itupeetûëru 

«  Art.  I«'.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans 
les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  la  conservation  générale. 

•  II.  Ils  veilleront  ft  l'exactitude  du  service  des  gardes 
et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront  empêchés  ou  ab« 
senK 

«  III.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspec- 
tion, et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les  fois  quMl  sera  né- 
cessaire. 

fl  IV.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche 
dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se  feront  repré- 
senter les  registres;  Ils  vérifieront  l'état  des  forêts  et  en 
rendront  compte,  ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clô- 
tures; ils  constateront  les  délits  et  acdden^que  les  gardes 
auraient  négligé  de  constater^  pour  les  en  rendre  respon- 
sables. 

•  V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  Texplol- 
tation  lors  de  leurs  visites ,  rendront  compte  de  leur  état, 
et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  j  être 
commises. 

<  VI.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  Tétat  exact 
des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  été  reconnus. 

fl  VII.  Ils  constateront  annuellement  l'étal  des  glandées, 
et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu'ils  esti- 
meront pouvoir  y  être  mis  en  panage. 

«  VllI.  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  à 
Tassietle  des  coupes,  conformément  aux  ordres  que  le  con- 
servateur leur  transmettra  de  la  part  de  la  couscrvation 
générale. 

«  IX.  Ils  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur,  les  ba- 
livages et  martelages  des  ventes  assises  t  p^aur  cet  eflel  ils 
auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis 
par  la  conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront  l'em- 
preinte tant  au  secrétariat  de  leur  département  qu'au  se- 
crétariat des  directoires  et  au  grefie  des  tribunaux  de  leurs 
districts  respectifs* 

fl  X.  L'inspecteur  local  procédoa  au  balivage  et  marte^ 
lage  conjoiurement  avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  dé- 
légué à  cet  effet,  k  moins  que  le  conservateur  n'y  fasse 
procéder  en  sa  présence  ;  et  dans  tous  les  cas  deux  préposés 
marqueront  chacun  de  leur  marteau  les  arbres  qui  devront 
rêtre  ^sauf  les  baliveaux  de  l'&ge  du  taillis  t  qui  pourront 
n'être  marqués  que  d'un  seul  marteau). 

fl  XI.  Les  inspecteurs  rempUront  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  aux  ventes  ;  ils  assisteront  les  conser- 
vateurs lors  des  adjudications»  et  ks  suppléeront  lorsqu'ils 
en  seront  chargés. 

fl  XII.  Ils  feront,  sous  les  ordres  des  conservateurs,  lo 
récolement  des  ventes  usées  ;  l'inspecteur  local  y  procès 
dera  pareillement  avec  un  autre  inspecteur  délégué  à  cei 
effet,  lorsque  le  conservateur  n'y  sera  pas  présent. 

fl  XIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestières  qui  leur  seront  délégutet  par  la  coaservatioa 
générale. 

•  XIV.  Us  dresseront  des  prooès-verbaox  particuliers  de 
leurs  différen tes  opérations. 

«  XV.  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivré» 
par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront  coter  et  pa- 
rapher par  le  président  du  directoire  de  leur  district;  ils  y 
enregistreront  leurs  différents  procès-verbaux  par  ordre  do 
date  ;  l'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  de  balivage  et  récolement;  ils  signe- 
ront leur  enregistrement  et  en  rapporteront  le  folio  en 
marge  des  procès- verbaux. 

«XVL  IH  auront  des  registres dllRrents,  savoir:  un 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  naûenaiix  actuellement  pos- 
sédés par  l'Etat  ;  un  autre  pour  les  bois  nationaux  concé- 
dés k  titre  révocable;  nn  troisième  pour  les  bois  indivis; 
et  an  qvalrième  potir  les  antres  bols  soumis  an  régime  fo- 
restier. 


ses 


•  XVII.  Ilf  adroMnol  leais  pneès^eriMOt  de  visite 
de  chaque  OMrfi  i  leur  oonfeiTalear  ao  plus  tard  dans  la 
première  qniozaine  do  mois  soiYantt  et  eo  admseroot 
en  mteie  temps  noe  copie  eertifiée  ao  directoire  de  leor 
district, 

•  XVIIL  Ht  dépeseroot  les  plant  et  proeès-ferbanx  d'as- 
siette, balirafe  et  réeolement,  aa  secrétariat  da  directoire 
do  district*  dins  la  quinxaine  après  la  ctôtare  des  opéra- 
tions, et  en  en? erroot  préalablement  copie  certifiée  à  leurs 
corner? ateors.  Us  inscriront  en  marge  de  leurs  enregislre- 
menu  la  mention  et  la  dale  des  eafois  énoncés  dans  les 
deoi  articles  précédents. 

•  XIX.  Les  inspecteurs  se  chargeront  mr  ao  registre 
particoliery  également  coté  et  paraphé,  de  la  réception  des 
procès-? ertnoi  qui  leur  seront  en? oyés  on  remis  par  les 
gardes,  et  ils  enleront  mention  sur  les  procès-?erhaux« 

t  XX.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs  su- 
périeurs rn  fonctions  ft  toute  rèqubition ,  ainsi  que  les 
ooomiissaires  des  corps  administratifs,  dans  les  descentes 
et  Térifications  que  lesdits  commissaires  feront  dans  re- 
tendue de  rinspectioo:  ils  seront  tenus  de  leur  eihiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même 
les  procè!i-?ert)aux  qui  seront  dresiés,  oo  d'eiprimer  la 
caost  d«  leor  nfus. 

t  XXI.  Si  les  inspecteors  ne  pooraient  faquer  à  leurs 
fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en  donneront  a?is  au 
consenrateur,  pour  être  remplacés  pard'aotres  inspecteurs, 
00  par  des  suppléants,  leiquels  seront  teoos  de  se  confor- 
mer aui  ordres  qu'ils  reoe?ront« 

•  XXII.  Ils  ne  pourront  s*abienter  de  leur  arrondisse- 
ment sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le  faire  plus  de 
huit  jours  sans  la  permission  do  conser?atear,  et  plus  de 
?iogt  jours  sans  celle  de  la  consenralion  générale;  il  sera 
ioppléé  ft  leur  absence  comme  il  est  dit  en  rariide  précè- 
dent. • 

—  M.  Thouret  paraît  k  la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel. 

If.  Malovit  :  Avant  que  M.  le  rapporteur  commence 
la  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
(  PlutUun  voix  :  Pour  uoe  motion  de  désordre  !  )  J*ai 
l'hooneur  de  fous  représenter  que,  dans  la  grande  cir- 
oonstance  qui  t'apprête,  l'Assemblée  doit  ériter  de  tomber 
en  contradiction  a?ec  elle-même.  Je  n'ai  pas  ?oulu  faire 
hier  l'obsenration  que  je  ?ais  ?oos  présenter,  n'étant  pas 
tftr  alors  de  sa  justesse;  mais  je  l'ai  ?érifiée  depuis  dans 
nos  procès-?erbaui ,  et  j'ai  à  la  main  l'Adresse  que  ?oas 
avet  présentée  au  roi  le  9  juillet 

Vous  ?ous  rappelés  que  tous  disiei  alors  au  rot  : 

•  Vous  nous  appelés  pour  travailler  de  concert  arec 
Votre  Majesté  à  la  constitution  et  à  la  régénération  do 
royaume;  l'Assemblée  nationale  rous  promet  que  ses?œux 
seront  remplis.  •  C'est  le  9  juillet  i789  que  ?oas  parlies 
ainsi  au  roi.  {Une  voixde  la  gauche  :  Ou\f  a?ant  le  déluge.) 
Cette  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de  solennité 
pour  qu'il  ne  ?ous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Or 
je  demande  si,  eu  soumettant  aujourd'hui  le  roi  à  l'alter- 
native de  Tacceptation  ou  du  refus,  vous  pouvei  dire  que 
vous  faites  la  constitution  de  concert  avec  lui  ?...  Je  de- 
mande que...  (Les  murmures  redoublent  et  coupent  la 
conclusion  de  l'opinant.) 

L'Assemblée  décide  de  pa'sser  &  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouet  réclame  contre  les  applaudissements  aux- 
quels se  livrent  les  tribunes.  —L'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  de  plus  fort  et  à  plusieurs  reprisas. 

M.  Tboo«rt  :  Je  vais  présenter  &  TAsseroblée  l'acte 
constitutionnel  avec  toutes  les  correct  ions,  additions  et 
suppressions  qui  ont  été  décrétées.     {La  $uite  à  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX.  j 

Des  Conventions  nationales,  par  M.  Coodorcet.  A  Pari§,  à 
rimprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  ThéAire-Fraoçiii,  n^  4. 
Prix  :  9  MUt. 

SPECTACLES. 

AcADinia  ra  Mosiqub.  —  Demain,  Œdipe  d  Colonne ^ 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur^ 
dans  lequel  M.  Didelot  cooliouera  ses  débuts. 


TMUns   M    LA   UsTion.  — Aiq.bS*i 
de  Fvrgimie^  tragédie  nouvelle,  soi?ie  dn  Médeeim  wsmUré 
ImL 

TniATBS-lTALiBii.— Auj.  U$  BtomréU,  tilg  87*  n^tOu^ 
talion  d'Euphrosine» 

TnisTaa-FaARÇAU ,  me  de  Ricfaelleo.  —  Auîoord'kol 
Charles  IX,  tragédie  de  If.  Chénier,  soi?ie  de  CEeUe  dts 
MJreSt  en  un  acte. 

TniATaa  na  la  aca  Fetboad  ,  ci-devant  de  Ifoosienr. 
— Auj.  la  1**  représentation  de  la  Pazza  eTamore^  opéra 
italien. 

Bn  attendant  la  f*  représentation  de  CBâlelprutneti, 

TniATBa  de  Madehoisulb  Mohtaxsieb  ,  au  Palais- 
Royal.-— Auj.  Jphigénie  en  Tauride,  tragédie  dans  la» 
quelle  Mlle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  d'Iphigénie,  cl 
M.  Grammonl  celui  d'Ore>le,  suivie  du  Fom  reÔMomnabU. 

TaiATaa  na  la  Gaitr  bt  des  Geakos  Dahsicbs. — 
Auj.  le  S*  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dii-huit  sauts 
périlleui  en  arrière  ;  le  Galant  Coureur  ;  rallemande  à 
trois;  le$  Amours  de  Mme  de  Beurrefort  et  de  M.  de  Cuir-' 
vieux ,  tragédie  pour  rire;  le  Pédant  amoureux;  les  Jir- 
tamorphoset  de  la  Fée  bienfaisante^  pantomime  i  grandes 
machines. 

AMEicD-GonQCE,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  tee 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^  opéra  comiqoe,  précédé 
de  V Impromptu  de  campagne^  suivi  des  Suppléants ,  et  de 
Maset^  opéra  comique. 

En  attendant  la  f*  représentation  de  ia  Forêt  Noire,  oa 
le  Fils  naturel, 

Thbatbe  peançais  comique  et  lteIque. — Auj.  Nico» 
éhne  dans  la  lune^  ou  la  Révolution  pacifique ,  ip^  le 
cousin  Jacques. 

Thêatbe  de  Molibbe,  rue  Saint-Martin. — Aujoord. 
la  2*  représentation  de  Nieodéme  de  retour  duSoUil,  co- 
médie-lubie en  un  acte,  suivie  de  la  ligue  des  fanatiquee 
et  des  tyrans  y  et  de  la  Nouvelle  Epreuve, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  France  régé- 
nérée, 

TnÉATBE  DE  LA  BDB  DE  Louvois.  —  Auj.  la  i'*  repré- 
sentation des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2* actes,  préc 
de  Dupais  et  Desronnais,  comédie  en  3  actes. 

SiLON  DES  Etbangebs,  ruc  du  Mail,  n*  19. — Il  est  oo- 
vert  tous  les  {ours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  h  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 

8ii  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam  ...    63  |  à  64 

Hambourg 236 

Londres 22  j 

Madrid 191.3  s 


Cadix 191.2  8* 

Gênes 117 

Livourne  .....     126  } 
Lyon,  Août ^  P 


Bourse  du  2  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2225,  30,  35 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 455 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  liv SorU  Ip 

Empr.  de  déc.  1782.  Quilt.  de  fin 2  ;,  2  V*  1  p 

—  del25mill.,  déc.  1784.  ...    10  ;.  10,  OJ,  lO^b 

—  de  80  millions  sans  bulletins 5  f,  6  b 

— Sort  en  viager.  •  .  .  • 15  b 

Rulletins , 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  1241,  38,  36,  37,  38, 39,  40,  41 

42,43 

Caisse  d'esc 3860,  63,  65,  63,  60,  55,  58,  60 

Demi-Caisse 4928,  26,  27,  28,  30,  35 

QuitU  des  Ear.x  de  Paris  .  .     550,  55,  53,  55,  60,  58,  60 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 au  pair,  {  à  1  p 

Caisse  patriotique 705 

Assar.  contre  les  inc  •  •    570,  69,  68,  67,  66, 67,  68,  69 

70,  71,  7J 
—  à  fie , 686,  85,  80,  91,  92,  93,  94 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  HONITEOR  IJNmSEL. 


N*>  247. 


Dimanche  4  Septembre  1791.  —  Troisième  anfUê  de  la  L%b$rU. 


POLITIQUE. 

8UBDB, 

De  Stoêkkolm,  U  il  août,  -^  On  parle  â*un  noaircau 
TO.vage  (lu  roi,  mats  on  nt  sait  pas  encore  où  Sa  l^ajesté 
se  propose  de  lé  rendre;  quelques-uns  disent  que  c*est  à 
Péter5bourg. 

La  récolte  en  fourrages  et  eu  blé  est  trèt-aboudante  eette 
«nnee  dans  et  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  i  UiOàOûté  «^  L'archiduc  Charles  s*est  mil 
te  matin  en  route  pour  la  Bohème. 

M.  d^Arioli  est  arrivé  hier  dans  cette  capitale. 

Le  maréchal  prince  de  Gobourg:,  qui  était  tcUU  dans 
celte  fille,  ne  s*est  arrêté  ici  que  deux  fours.  Il  est  allé  eu 
Hongrie,  pour  y  faire,  dil-on,  la  reparution  desrégltneots* 

Demain  il  sera  chanté,  dans  Péglise  métropolitaine^  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  pais  conclue  à  Schis* 
tow  atec  la  Porte^itomane. 

On  assure  que  cinq  bataillons  d'infanterie  et  une  dif  1- 
sion  de  cavalerie  se  rendront  incessamment  dans  le  ftfila« 
uais. 

Par  ou  décret  du  17  de  ce  mois,  Tempereur  a  permis 
rimportation  de  vins  étrangers  dans  les  Etats  héréditaires, 
00  payant  les  droits  de  tarif  de  4775.  Cette  permission 
commencera  à  avoir  lieu  le  l***  septemfcrre  prochain. 

S'il  Taut  ajouter  foi  à  plusieurs  lettres  de  Triesle,  il  y  a 
eu  ^ans  PArchipel,  près  d'Argentlera,  un  comtiat  flafal 
entre  la  petite  flottille  russe,  commandée  par  ie  colonel 
Guillielmo  Lorenxi,  et  une  escadre  turque  composée  de 
dix-huit  vaisseaux;  la  flottille  russe  s'est  défendue  coura- 
geusement pendant  quatre  heures  «  et  a  fait  beaucoup  de 
mal  k  Tescadre  ennemie  ;  enfin  elle  s'est  retirée ,  cédant  à 
la  grande  supériorité  ;  les  Turcs  ne  Pont  point  poursuivit» 

Les  juifs,  dont  le  nombre  s'élève  à  environ  sept  cent 
mille  dans  les  possessions  de  l'empereur*  avaient  été  asan- 
jettis,  comme  les  autres  sujets,  au  service  militairei  on  on 
employa  aussi  dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui  vient 
de  se  terminer  $  mais  le  maréchal  de  Laudon,  voyant  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'en  servir,  et  qu'ils  ne  faisaient  que  bro- 
canter dans  l*ftrmée,  les  en  fit  éloigner.  Les  juifs  deman- 
dent aujourd'hui.'dansunesuppliqtie  adressée  àrempereur, 
d'être  dispensés  de  ce  service ,  et  offrent  une  contribution 
exlraordioaire  pour  en  tenir  lieu. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  16  aeûL  —  Le  prince  royal  et  le  prince 
Louis ,  son  frère,  sont  partis  pour  la  Silésie  le  13.  Le  roi  y 
est  allé  le  ili.  Le  lendemain  le  duc  d'York  a  suivi  &«  M* 

Le  colonel  de  BischoDswerder,  qui  est  encore  à  ViemMii 
se  rendra  auprès  du  roi  à  Neisa. 

'  On  a  fdit  partir  pour  Im  Prusis  M*  de  Tempelhof,  co* 
lonel  d^artilleriey  chargé  d'une  commission  particdlièr^f 
il  y  a  des  personnet  «ui  prétendent  qu'elle,  est  i^alite  I 
Danlsig. 

Une  partie  des  dievàux  d^artillérie  qtil  sont  fétetiUS  de 
la  Prusse  a  été  réformée ,  et  sera  vendue  $  OU  conserte  lé 
veste }  ceue  circonstaitce  feit  n«ltre  diverses  conjectures. 

Les  manesovrea^  Potsdam  auront  lieu  coinmé  t  Tordi* 
Mire  f  les  ordres  même  sont  dé)à  donnés  pour  eë,  objet. 

On  éef  it  4M  l*iiMMSsfideiir  turc  repartira  d^îd  sous  peu 
detcBMi. 

De  Ofênâeb^fff^  le  10  ttoâu  «-  Safvant  Ida  avis  qui  se 
oonflrmeflt  de  toute  parti  on  ne  doute  plus  qu'il  n*/  ait  sur 
lé  tapis  «ne  atliattce  entre  l'Autriclie  et  la  Prusse,  et  quo 
lu  9au  ne  soft  lut itée  à  y  accéder.  La  PologM  se  rappro* 
,  Cbe  de  plus  en  plus,  de  i'Autricbef  tt  en  géoéral  eotlo 
deraiére  puissance  clîerche  à  resserrer  touf  ietUena  qui 

V  S4rie,^Tame  UL. 


Tunlsseùt  avec  les  divers  princes  de  l'Ëurdpe.  Tdut  indique 

3u*elle  a  de  grands  desseins.  On  assure  positivement  que , 
ans  une  délibération  du  Cabinet,  il  a  été  résolu  de  ne  plus 
affermer  les  biens  dé  l*Etat,  mais  de  les  tendre;  sur  quoi 
l'on  a  demandé  un  devis  aux  diverses  administrations,  et 
l'on  prétend  que  la  valeur  de  ces  biens,  dans  les  Etals  hé* 
#éditaires,  se  montera  â  la  somme  de  150  millions  de  llo's 
rins.  On  se  rappelle  que  l'empereur  a  fait  divers  emprunts 
dans  le  moment  même  où,  sûr  de  la  paix  très-prochaine  « 
ils  ne  pouvaient  plus  déjà  même  être  motivés  par  les  be^ 
soins  dé  la  guerre.  Tout  semble  favoriser  les  vues  de  co 

Îirirtcet  les  Turcs  vtedUent  en  graiid  nombre  lui  demande^ 
a  fat euf  de  faire  des  établissements  dans  ses  Etats,  et  i*pn 
doit  avoir  déjà  assigné  à  un  certain  nombre  quelques  dit* 
tricts  dans  le  comté  de  Bac.  Le  duc  de  Modène  va  ajoute^ 
encore  un  fleuron  à  cette  couronne  :  il  a  formé  la  résoluliuii 
de  céder  à  son  gendre  Parchlduc  Ferdinand,  gouverneur 
de  la  Looibardie,  tous  ses  Ëtats.  eu  se  réservant  seulement 
la  jouissance,  îâ  tle  durent,  d'un  revenu-propôrtionflè  4 
sa  dignité,  sur  quoi  l'ôii  raconte  l*a0ecdole  suivante.  Dan^ 
la  fameuse  bataille  de  Prague,  le  priucc  héréditaire  Her- 
cule-Reinadt,  aujourd'hui  due  iégn<Hit<«  eut  le  malheur 
d^étre  renversé  de  cheval,  et  n'»  pu  être  rétabli  de  ses  h\té» 
sures  que  par  une  cure  longue  et  douloureuse,  qui  sanl 
doute  l'a  privé  depuis  de  la  douceur  d*avoir  un  héritier.  Lo 
grand  Frédéric,  instruit  do  cette  chute  du  prince  hérédl« 
taire,  et  prévoyant  les  suites  qu'elle  pourrait  avoir,  dltf 
lorsqu'il  fut  question  du  mariage  de  la  princesse  de  Mo* 
dène  avec  le  fils  de  Léopold  :  tQui  aurait  jamais  pu  pré' 
voir  que  la  bataille  de  Prague  devait  procurer  à  la  malsoil 
d'Autriche  la  conquête  d'un,duohé?f  Au  reste,  on  nodouie 
point  que  cette  cession  n'ait  lieu  i  d'un  celé ,  parce  qw!  It 
prince  a  la  plus  grande  affection  pour  la  priocesMi  d'uÉ 
autre,  parce  que  son  fige  et  ses  infirmités  lui  lont  désûrer 
le  repos,  et  quil  est  IMen  aise  de  fiter  le  soft  de  ses  États 
encore  durant  sa  tie  $  cependant  la  plupart  des  gaiett^  ft^ 
loQiandei  ont  eu  ordre  do  démentir  ces  bfolts. 

EsPA6NS« 

De  MadAd,  le  18  aoau  —  M.  le  Comte  detaseyi  OOHM 
mandant  en  Catalofoe,«  sigoiflt  au  oonsul  de  France,  ré-» 
aidant  à  Barcelone,  l'ordre  de  aorth*  det  royaumes  d'Htf^ 

fragne.  Une  déioehementde  grenadiers  l'a  conduit  jusqu'au! 
rontières  de  France.  Ce  FraUf ais  patriote  était  accdSé  d**' 
voir  tenu  des  propoa  indisoretf  contre  le  goutemement 
espagnol ,  d'avoir  parlé  IvaBtagenaefflf nt  de  la  féf oUliMI 
française***!* 

HOLLAIVDË. 

De  là  Ëdyé,  15  aoûL  —  Kous  avons  rofv  tout  les  dé* 
tails  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  cabinet  di 
Pétersbourg  et  les  ministre^  6ê»  puiasuaces  alliéesf  Mai» 
rien  encore  be  nous  est  parvenu  des  dbpoaitiona  prefeabici 
qui  te  prebnent  dans  ie»  prindpalaa  oaars  da  rfiuropOf 
et  qui  semblent  annoncer  un  système  nouveau  daas  l'éifui* 
libre  dé  Ces  diverses  puissances*  On  no  peut  que  s'égaree 
en  conjectures  quand  on  voit  la  maiion  d'Autrictae  at  la 
roi  de  Prusse  se  rapprocher  ot  sa  aonuer  aaalqaa  aa»i 
flâflce  au  milieu  des  événeiMots  méaMS  qui  attasteat  laot 
défiance  réciproque^  CeH  de  notre  cabioat  tartoui  ^a'il 
sera  oorieus  d'observer  cetta  espèce  dd  piéaopèiia.  Im 
Pologne  a  sans  doate  do  graadas  raiaaas  da  c'y  aaOBlrar  e^ 
tentive*  Serait-ce  par  cUo  qm  la  iifiM  lamaai  WêéfM 
eommencer  set  trafaw> 

> 

ÉUiPâlI  iTlMI  téitfê  de  Pùrirtftitl^  tê  M  OâéK  «-  «  J*al 
antendo  at ec  indfgMitkm  /  à  mon  passage  ft  fiesançoo;  aui. 
cafÉt,  aux  tablée  d'hôtes,  les  nroposles  plus  criminels 
contre  la  révolution  ;  jelM  ai  dénoncés  au  département, 
où  j'ai  été  fahre  viser  met  passe-ports;  il  m'a  paru  trCs* 
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bible.  Desoffiden  mimicipaQX  que  f  al  tas  m*ont  lemblé 
neilleart  patriolef.  Les  autres  Heoz  où  {'ai  passé  sont  dé- 
iFOUés  k  la  bonne  cause.  Peu  de  temps  ayant  mon  arriTée 
ft  la  frontière,  neuf  officiers  do  réfpment  d*Âustrasie,  à 
qui  la  gÊTÛe  en  était  confiée,  venaient  de  déserter,  malgré 
leurs  serments,  pour  se  rendre  à  Worms.  On  en  était  in- 
digné, et  je  m*en  sais  ressenti  par  une  visite  très-séTcre, 
accompagnée  d'épithètes  dont  mon  patriotisme  me  faisait 
supporter  Ténergie  de  bien  bon  cœur...  Tout  ce  pays  (Po- 
rentrui)  ne  contient  que  quatre  cent  trente-deux  hommes 
d*inranterie  allemande  et  trente  dragons.  1  parait  que  les 
èmigrants  ont  fait  des  patriotes  français ,  et  surtout  du  pa% 
triotisme,  un  portrait  à  faire  peur.  J'ai  été  fort  étonné  de 
trouver  que  Ton  craignait  une  inrasion.  Quelques  person- 
nes ricbesont  quitté  la  ville  ;  le  prince^vèque,  qui  1  habite 
encore ,  a  envoyé  à  Neuchâitel  ses  eflets  les  plus  précieux. 
L*abbé  de  Bellelay  a  fait  transporter  à  Soleure  son  trésor 
et  ses  archives,  et  II  a  reçu  en  échange  deux  canons  et  dix 
canouniers.  Il  n*j  a  point  d*émigranls  dans  cette  partie; 
tons  sont  à  Worms  et  lieux  voisins.  Un  négociant  a  ren- 
contré à  Bile  Tex-premier  président  et  trois  conseillers  du 
parlement  de  Dijon,  qui  s*y  rendaient  :  quel  renfort!  Le 
prince  de  Montbelliard  a  passé  à  Porentrui ,  à  la  tête  de 
vingt-cinq  cavaliers  et  de  dix-sept  cheraux  de  main,  sans 
Toir  révéque,  avec  lequel  il  était  lié,  ce  qui  a  semblé  être 
d*nne  grande  inconvenance.  • 

Pofi  de  Vaud.  —  Il  est  douloureux  pour  nous  que, 
dans  nos  champs  de  la  liberté,  l'on  soit  obligé  de  se  justi- 
fier d*avolr  célébré  la  fête  de  la  liberté  (  le  14  juillet).  Tel 
est  cependant  le  sort  des  patriotes  de  ce  pays,  et  telle  est 
leur  intention  dans  une  Adresse  où ,  après  avoir  exprimé 
avec  énergie  leurs  sentiments  fraternels  pour  la  nation  fran- 
çaise, ibs*écrient:  iQuoil  nous  sommes  Suisses,  et  la 
liberté  nous  serait  arangère  I O  Tell  !  ô  Melchtàl  I  ô  Furst  1 
6  StanOacherl  illustres  fondateurs  de  la  liberté  heivéti- 
qoe,  quelle  ne  serait  pas  votre  indignation ,  si  vous  enten- 
dies  vos  descendants  nous  faire  un  crime  de  nous  être  livrés 
ù  cette  joie  pure ,  le  caractère  et  le  partage  de  la  vertu  I  • 

Ùe  PayenUf  U  25  aoâî,  —  Aax  Rédaeteun,  —  Vous 
avei  inséré,  messieurs,  dans  votre  n*  250,  page  954t  une 
prétendue  véritable  Adresse  des  quatre  paroisses  de  laVaud. 
Je  ne  suis  point  de  la  caste  privilégiée  que  Ton  a  voulu  ca- 
lomnier dans  cet  écrit.  Mais  la  calomnie  m'irrite,  quel 
qu'en  soit  Tobjet.  Votre  feuille  est  estimée  parmi  nous; 
permettez  que  je  vous  avertisse  que  vous  aves,  sans  le  sa- 
voir, accueilli  un  libelle. 

Je  n*entrerai  point  en  dispute  de  patriotisme  ou  d*aris- 
locratie  ;  je  ne  descendrai  point  à  réfuter  la  prétendue 
Adresse  ;  mais  je  dirai  que  la  justice  esfadministrée  dans  le 
canton  de  Berne  avec  plus  d  impartialité  que  partout  ail- 
leurs ;  qu*ici  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  ce  qui  est  le  plus  grand  bienfait  d'une  législation.  La 
propriété  du  dernier  citoyen  est  aussi  vigoureusement  pro- 
tégée que  celle  du  premier.  Un  seul  exemple  dérogatoire 
ù  la  liberté  individuelle,  et  nécessité,  selon  moi ,  par  lea 
circonstances,  ne  doit  pas  être  imputé  à  crime.  Il  n'y  a  pas 
U  de  quoi  faire  détester  un  gouvernement  qui  d'ailleurs  ne 
ferme  aucun  accès  è  quiconque  demande  justice,  faveur 
ou  grâce.  Eh  1  quel  gouvernement  d'hommes ,  sous  le  ciel, 
qui  soit  asses  partait  pour  contenter  toujours ,  à  chaque 
instant,  la  généralité  complète  des  citoyens  I 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  à  ce  que  je  viens  de  dire  (jus- 
tement parce  que  je  connais  et  que  j'estime  vos  principes 
de  liberté  et  d'égalité),  que,  sous  notre  gouvernement, 
nous  ne  sommes  privés  ni  de  liberté  ni  de  bonheur  ;  que 
nous  ne  payons  ni  impdt  territorial,  ni  capitation,  ni  char, 
fes  quelconques.  Car  je  ne  qualifie  point  d'impôt  les  dîmes 
que  des  particuliers  ont  vendues  h  l'Etat  en  différents 
temps:  c'est  une  dette  légitime;  j'en  dirai  de  même  des 
lodsdont  une  multitude  de  fonds  sont  même  aifranchis,  etc. 

Je  pense  en  avoir  dit  asses  pour  éclairer  des  journalistes 
qui ,  comme  vous ,  messieurs,  aiment  ù  respecter  la  vérité 
dans  les  choses,  et  l'honneur  dans  les  personnes.  Je  suis 
loin  d*épouser  les  vains  préjugés  de  ceux  qui  n'ont  à  la 
bouche  que  des  noms  injurieux  quand  ils  parlent  des  jour- 
naux, où  s*exerce  aujourd'hui,  surtout  en  France,  une 
sorte  de  magistrature  aussi  favorable  aux  bons  gouverne- 
ments qu'aux  bonnes  mœurs ,  etc. 


FRANCE. 

Département  de  la  Vendée,  —  27  oodl* 

Obuntations  d'un  citoyen  de  Fontenay^U-Crand  $mr  son 
département. 

Mon  département  paraît  vouloir  conserver  seul  pour  la 
postérité  un  exemple  de  l'état  d'ignorance  et  de  fanatisme 
où  la  France  était  plongée  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces avant  la  révolution  de  i789,  et  dans  toutes  les  par> 
ties  dtf  l'empire  à  des  époques  plus  reculées.  C'est  comme 
le  sanctuaire  de  toutes  les  idées  superstitieuses,  et  le  repo* 
soir  de  cette  insouciance  qui ,  de  tous  les  temps,  a  pnru  si 
commode  au  despotisme.  Ailleurs  les  prêtres  noo-naser- 
mentés  redoutent  la  persécution  ;  ici  ce  sont  les  prêtres  con- 
stitutionnels qui  sont  persécutés.  Les  anciens  pasteurs  que 
la  constitution  a  déplaéés  emploient  la  ruse  et  tous  les  ar- 
tifices de  la  superstition  pour  chasser  l'évêque  et  les  minis- 
tres que  le  patriotisme  a  fait  élire.  Ailleurs  la  force  publi- 
que protège,  au  nom  de  la  loi,  les  ecclésiastiques  qui  n'ont 
pas  cru  pouvoir  prêter  le  serment  ;  ici  la  force  publique  a 
besoin  de  déployer  toutes  ses  ressources  pour  défendre 
contre  les  fureurs  de  la  haine,  ceux  mêmes  que  l'électloo 
populaire  a  placés  au  nom  de  la  loi. 

Quelle  a  donc  été  la  raison  du  mxnhtre  de  la  guerre 
pour  ôter  à  ce  département  deux  régiments  de  cavalerie  et 
deux  bataillons  d'infanterie?  C*esloù  l'esprit  de  la  consti- 
tution est  le  plus  faible  qu'il  faut  opposer  une  plus  forte 
résistance  à  ses  ennemis.  Nous  autres  patriotes  de  la  Ven- 
dée nous  y  sommes  les  plus  faibles en  nombre  seule- 
ment, et  nous  comptons  encore  sur  un  officier  patriote  qui 
commande  ici.  Un  officier  général  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution vaut  plusieurs  bataillons;  je  crains  bien  que  Ton 
n'en  ait  la  preuve. 

ROMINATIOll  DBS  DÉPUTBS  A  LA  PaBWàaB  LiOUIiATVai. 

Département  du  Pat-de-CalaU, 

MM.  Carnot  de  Fenling  (de  Saint-Omer).— Haudouart, 
président  du  tribunal  deBapaume. —  Camotle  jeune  (de 
Saint-Omer).  —  Wallart  (d'Auxy-le-Chàteau).  —Vella- 
noy  (de  Saint-Omer).—  François  (de  Bunneville).  — Du- 
quesnoi,  cultivateur.  —  Densy,  homme  de  loi  (d'Arras), 
et  juge  de  paix.  —  Jean  Barth  (de  SaintOmer).  — Lefrauc 
de  Calais. 

Département  de  la  Somme» 

MM.  de  Robécourt,  président  du  tribunal  de  Péronne* 
—  De  Nau ,  d'Abbeville.  —  Delaunoi. 


AVIS. 

La  Sociëlé  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Montbrison,  dé- 
partement de  Rh6ne-et-Loire ,  ne  recevra  dorêoava«t  que 
des  paquets  qui  lui  seront  adressés  francs  de  port,  exceplé 
ceux  venant  de  la  Société  métropole ,  téaot  aux  Jacobin* 
Saiot-Honoré. 

—  Une  jeune  TeuTe  d*ofBcier,  pensionnée  du  roi,  mais  doot 
la  pension,  «près  les  pertes  qu'elle  a  faites,  ne  suffit  pas  pour 
U  soutenir ,  désire  se  placer  en  qualité  de  dame  de  compa- 
gnie; elle  se  chargerait  en  même  temps  de  l'éducation  d« 
jeunes  demoilelles.  On  peut  s'adresser  i  M.  GailUrd ,  no- 
Uire,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  qui  donnera  les  renseigne- 
meots  nécessaires. 

—La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Vic-Fesensae» 


I  retirera  de  la  poste  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affranchi  , 
..  elle  aura  soin  d'affranchir  les  siens.  Elle  excepte  proTÎsoi- 
rement  de  cette  résolution  les  deux  sections  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris ,  séant  aux  Jacobins. 

—  L'Assemblée  nationale  vient  d'accorder  au  brave  Louis 
Gillet ,  dit  Ferdinand ,  une  pension  de  700  livres.  Ce  cou- 
rageux miliuire,  à  l'ige  de  soixante-treise  ans,  sauva  l'hon- 
nenr  à  une  jeune  fille  attaquée  par  desscéléraU.  Le  portrait 
très-reswmblantde  Louis  Gillet,  dessiné  et  gravé  par  M.  Gau- 
cher,  se  distribue  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jacques, 


571 


n*  9:^8.  On  trouvera  k  la  nént  adr«sM  le  eonronDement  oo 
les  liominagcs  rendus  i  YoUaire. 


MÉLANGES. 

André  Chénier  mu  Moniteur,  tur  le  choix  dès  députés  h  la 
prochaitte  Ugùlature, 


Tai  lu,  meoaienr,  dans  plus  d'une  feuille  publi(m9»'  des  ré- 
flexions et  des  conseils  sur  le  choix  des  personwtt  qu'il  est 
utile  d*élever  k  la  dignité  de  membres  du  corpsjîllgislatir,  ei 
sur  les  qualités  qui  doivent  fixer  les  yeux  des  électeurs.  Cette 
matière  est  aussi  étendue  que  rfutérêt  qu'elle  inspire  est 
puissant  et  universel. 

Plusieurs,  se  Jugeant  dignes  et  capables  d'obtenir  cet  hon- 
neur, ne  demandent  à  un  représentant  de  la  nation  que  les 
passions  qu'ils  sentent  en  eux-mêmes;  ils  nous  promettent  le 
portrait  d*un  député,  et  ils  ne  nous  donnent  que  le  leur. 

D'autres,  sûrs  de  leurs  talents  et  de  leurs  forces,  ressem- 
blent aux  fondateurs  du  christianisme ,  qui  ne  cherchaient 
dans  leurs  adeptes  que  foi  et  qu'abnégation  de  soi-même.  Um 
ne  veulent,  eux,  asseoir,  parmi  les  législateurs,  que  ces  hom- 
mes bons  et  ardents ,  sans  jugement  et  lans  critique ,  i  qui 
ces  mots  de  patriotisme  et  de  liberté  n'inspirent  que  des  con- 
torsions, sans  leur  laisser  aucune  idée  claire  ;  sur  qui  des  cria 
et  le  son  de  quelques  syllabes  sont  tout-puissants ,  et  qu'on 
entraîne  sans  avoir  besoin  de  les  convaincre. 

Une  haine  violente  contre  la  cour,  contre  l'ancien  régime, 
contre  tous  les  ci-devant  privilégiés,  ne  me  semble  pas  suf- 
fire dans  un  représentant  du  peuple.  J'exigerais  davantage. 
C'est  d'abord  une  chose  qu'il  est  très-aisé  de  feindre  ;  c'est 
un  voile  sous  lequel  on  peut  facilement  couvrir  des  inimitiés 
et  des  vengeances  particulières  ;  et  en  outre ,  on  peut ,  je 
crois ,  raisonnablement  douter  que  ceux  qui  se  sont  le  plus 
répandus  en  invectives  contre  les  tyrans  féodaux  de  la  France 
après  leur  destruction  ;  qui  ont  applaudi  aux  rigueurs  illé- 
gales, aux  outrages,  aui  meurtres,  dont  quelques  insensés 
ont  été  les  victimes,  et  qui  ont  encouragé  la  partie  peu  éclai- 
rée du  peuple  à  user  de  représailles,  soient  en  effet  ceux  qui 
ont  le  mieux  senti  l'inestimable  bienfait  de  l'égalité,  sans  la- 
quelle il  n'est  point  de  justice. 

Le  législateur  ne  doit  être  passionné  que  pour  les  lois  et 
pour  la  justice.  H  ne  doit  s'abandonner  qu'a  la  raison.  J*ai 
toujours  peur  que  ces  hommes ,  qui  ont  besoin  de  tant  d'ef- 
forts pour  s'élancer ,  ne  sachent  que  courir ,  et  ne  puissent 
pas  marcher  longtemps  d'un  pas  égal  et  ferme.  Je  me  déâe 
du  courage  qui  naît  de  l'ivresse. 

Le  législateur  ne  doit  pu  embrasser  un,  deux,  trois  prin- 
cipes. Il  faut  qu'il  les  sente,  qu'il  les  connaisse,  qu'il  les  em- 
brasse tous.  H  faut  qu'il  mesure  les  limites  précises  de  tous, 
puisque  c'est  k  lui  de  nous  les  indiquer,  puisque  c'est  lui  que 
nous  chargeons  de  montrer  sans  cesse  à  tous  les  citoyens,  par 
ses  discours ,  par  ses  exemples ,  à  quel  point  fixe  la  volonté 
individuelle  doit  s'arrêter  et  se  prosterner  devant  la  loi. 

Chacun  dit  :  les  représentants  du  peuple  doivent  être  in- 
dépendants. Mais  je  les  veux  entièrement  indépendants,  c'est- 
à-dire  non-seulement  des  grâces  et  des  corruptions  de  la 
cour,  mais  de  toute  espèce  d'influence  qui  ne  serait  pas  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

La  flatterie  sera  toujours  agenouillée  devant  le  pouvoir  su- 
prême. Ce  pouvoir  suprême,  où  est-il  maintenant  ?  Est-il  en- 
core dans  les  mains  de  la  cour?  Le  peuple  nomme  ses  juges, 
tous  ses  magistrats,  ses  représentants.  C'est  son  suffrage  qu 
dispense  les  honneurs  »  le  pouvoir ,  la  renommée ,  la  gloire. 
La  cour  dispose  de  quelques  emplois  auxquels  on  parvient 
par  d'autres  chemins ,  ou  bien  ceux  dont  elle  est  seule  mal- 
tresse peuvent  lui  être  arrachés ,  comme  de  force ,  par  de 
longs  et  éclatants  succès  dans  des  places  populaires-  La  cour 
a  de  plus  de  l'argent,  et  trop  peut-être.  Mais  cet  infâme 
genre  de  séduction  ne  peut  tenter  que  les  âmes  les  plus  vi- 
les ;  an  lieu  que  les  récompenses  qui  sont  dans  les  mains  du 
|Peuple ,  retraçant  toujours  des  idées  de  gloire ,  d'utilité ,  de 
reconnaissance  publique,  flattent  et  irritent  un  orgueil  qui, 
deaa  nature,  est.conforme  i  l'honnêteté,  et  semble  toujours 
annonoer  de  Télévation  dans  l'âme.  Ainsi,  dans  un  Eut  libre 
avec  un  rei,  les  flatteurs  de  la  cour  seront  toujours  des  hom- 
mes abjects  et  au-dessous  du  médiocre;  au  lieu  que  les  flat- 
teurs du  peuple  seront  des  hypocrites  de  patriotisme  et  de 
vertu ,  des  hommes  sans  principes  et  sans  morale ,  mais  sou- 
vent doués  d'un  génie  puissant,  et  de  ces  talents  qu'une  am- 
bition démesurée  rend  toi^oUrs  funestes  è  la  société. 


Deni  annéaa  d'eipérieaee  ent  pu  uons  appreudr»  iTeè 

Juelle  facilité  on  fait  croire  à  un  peuple  «qu'une  petite  partie 
e  lui-même,  c'est  lui  tout  entier.  On  lui  persuade  qu'on  le 
Tenge  lorsqu'on  ne  venge  que  soi.  On  lui  parle  de  sa  toute- 
puissance  pour  se  rendre  tout-puissant  par  lui.  On  lui  dési- 
gne comme  ennemis  ceux  ou'on  n'aime  pu  et  dont  on  n'est 
pas  aimé  ;  et  l'on  intéresse  la  souveraineté  nationale  aux  que* 
relies  et  aux  brouilleries  de  cinq  ou  six  audacieux. 

Une  vérité  incontestable ,  c'est  que  le  droit  et  le  devoir 
des  citoyens  est  de  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qui 
aurait  cru  qu'il  se  trouverait  des  hommes  assez  effrontés  pour 
justifier  par  ce  principe  les  désordres  honteux  qui  ont  tour- 
menté et  fatigué  plusieurs  provinces  plus  encore  que  la  ca« 
pitale  T  Des  citoyens  nombreux ,  et  qu'il  est  impossible  de 
croire  tous  malintentionnés,  violent  les  uiles  domestiques, 
forcent  les  prisons  de  la  loi ,  outragent  les  magistrata,  brû- 
lent des  procédures ,  menacent  les  tribunaux ,  et  appellent 
tout  cela  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qu'on  imagine 
une  assemblée  nationale  composée  de  pareils  hommes ,  ou 
seulement  jalouse  de  plaire  i  de  pareils  hommes  ;  et  je  de- 
mande ce  que  devient  la  France  T 

Ces  mots  tant  répétés,  d'exagérations  du  patriotisme,  se- 
ront, si  l'on  veut,  une  excuse  pour  les  autres  citoyens,  pourvu 
que  l'on  convienne  qu'elle  serait  inadmissible  pour  un  re- 
présentant de  la  nation.  S'il  ne  se  sent  pu  une  force  caimo 
et  sage,  et  si  son  patriotisme  n*est  pas  de  la  raison,  qu'il  s'é* 
loigne  ;  le  fardeau  est  trop  pesant  pour  lui. 

nous  ne  manquerons,  et  aucun  Etat  libre  ne  manquera  Ja- 
mais d'hommes  parleurs  et  rusés,  toujours  prêts  k  réveiller, 
à  prévenir,  à  attiser  les  passions  de  cette  classe  de  citoyens 
mécontente  et  facile  k  égarer ,  parce  qu'elle  est  pauvre  et 
ignorante.  Ils  lui  feront  envisager  l'obéissance  aux  lois  comme 
un  insupportable  esclavage.  Ils  lui  diront  que  sa  volonté  seule 
est  la  loi.  Ils  flatteront  sa  jalousie  trop  naturelle  par  des  dé- 
nonciations vagues  et  atroces.  Quiconque  refusera  de  fléchir 
devant  eux  sera  flétri  par  eux  de  l'épithète  la  plus  formida- 
ble que  les  calomniateurs  du  moment  auront  mise  en  vogue. 
C'était  jadis  hérétique ^  janséniste,  déiste;  aujourd'hui,  arts» 
tocrate,  modéré,  impartial,  républicain  :  ils  s'appelleront 
insolemment  les  défenseurs  du  peuple;  et  si  leurs  violences 
et  leurs  injustices  attirent  sur  eux  l'animadversion  dm  lois, 
ils  copieront  le  langage  de  ce  vil  Cléon ,  le  boute-feu  de  le 
république  d'Athènes,  qui,  dans  une  comédie  antique,  est 
représenté  disant  au  peuple  :  «  Je  souffre  pour  toi  ;  on  me 
hait  parce  que  je  t'aime,  et  que  je  ne  vis  que  pour  toi.  » 

Mais  plaise  au  Ciel  qu'il  s'élève  aussi  parmi  nous  beaucoup 
de  ces  nommes  vraiment  grands  et  honorables,  ardents  pour 
le  bien ,  passionnés  pour  la  vérité  et  pour  la  justice ,  «Tune 
raison  sévère,  et  d'une  induleente  humanité  ;  de  ces  esprits 
inaltérables,  toujours  prêts  a  l'examen,  toujours  ouverts  à 
acquérir  des  connaissances  nettes  et  précises  ;  de  ces  imea 
incorruptibles  qui  ne  veulent  de  la  gloire  et  des  honneurs 
que  lorsau'ils  sont  unis  avec  la  vertu,  et  qui  méprisent  la  po- 
pularité lorsque  la  popularité  et  l'estime  publique  ne  sont 
pas  la  même  chose. 

Puisse  la  prochaine  législature  renfermer  beaucoup  d# 
membres  de  ce  caractère,   et  la  patrie  est  hors  de  danger! 

Et  que  de  grandes  choses  restent  encore  k  faire  k  cette 
prochaine  législature  I  Commencer  enfin  le  règne  de  la  con- 
stitution et  de  la  loi  ;  renfermer  chaque  citoyen  dans  les  bor- 
nes de  »tê  droiu  et  de  ses  devoirs;  affermir  les  autorités  lé- 
gitimes;  réprimer  des  régimenU  livrés  k  une  effrayante  indi»- 
cipline,  et  enhardis  dans  le  vice  et  dans  le  crime  par  la  plus 
scandaleuse  impunité;  établir  enfin  le  gouvernement,  et  ter- 
iminer  cette  lente  anarchie  qui  nous  fatigue;  braver  pour 
cela  les  injures  et  les  clameurs  de  tous  ces  brouillons  qui  ne 
vivent  que  de  désordres;  parcourir  et  éclaircir  le  dédale  def 
lois  civiles  ;  achever  de  détruire  tout  l'art  si  vanté  de  la  fi- 
nance ,  et  n'admettre  dans  les  comptes  de  deniers  publief 
qu'évidence  et  que  simplicité;  supporter  peut-être  une 
guerre ,  et  avoir  k  contenir  une  grande  nation  dans  ae« 
succès,  ou  k  l'encourager  contre  des  revers;  maintenir,  soit 
dans  les  armes ,  soit  dans  les  négociations ,  la  dignité  natio« 
nale  trep  négligée;  voilà  quels  pénibles  et  dangereux  travaux 
sont  confiés  aux  nouveaux  representanta  que  le  peuple  va  se 
nommer  I  C'est  d'eux  qu'il  dépend  que  les  travaux  dea  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler  soient  éternelleaMnt  bénis; 
e'est  à  eux  de  montrer  que  la  nation  qui  les  envoie  n*a  paa 
fait  de  si  grandes  choses  par  un  enthousiasme  aveugle  et  me* 
mentané  ;  et  cette  glorieuse  carrière ,  a'ila  la  remplissent 
dignement,  les  placera  dans  la  mémoire  de  la  putérité  pres- 
que au  niveau  de  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  lait  sortir  la  juê* 
1  tice  et  la  raison  d*un  ameade  décembres;  qui  ont  resiuscité 
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Prétidenee  de  U,  VemUr, 

SUITB  m  u  «ÉAIfCS  DU  VBIfDRBDI   3  SSPTeMIKB. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  rédaction  dëfinitÎTe 
4e  VàclB  constitutionneL  — "  Il  propose  deux  addi- 
lionsqui  sont  unanimement  décrélëes  en  ces  termes  : 
'  t  11  sera  établi  des  fttes  pationales  pour  consenrer  le  sou- 
venir de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
entre  les  citoyens,  les  attacher  à  la  patrie  et  aux  lois.  • 

fl  II  sera  fait  un  code  de  loia  cifiles  communes  ù  tout  le 
^royaume,  § 

:  M.  Thouret  lit ,  sous  la  forme  d'un  titre  final ,  la 
rédaction  des  prineipes  relatifs  ail  mode  de  révision 
de  la  eonstitation. 

•  Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  de 
la  clause  portant  que  la  nation  est  invitée  à  ne  pas 
faire  usage  de  son  droit  de  changer  la  constitution 
avant  1821. 

M*  DuPOBT  :  L'Assemblée  nationale  a  pensé  qu'il 
serait  plus  pratiquement  utile  d'établir  dans  la  con- 
stitution un  mode  de  révision  partielle,  que  de  for- 
cer la  nation  à  s'exposer .  par  la  délégation  du  pou- 
voir constituant ,  à  un  bouleversement  universel. 
Rejetant  tous  lessystèmes  d'assemblées  constituantes, 
elle  a  adopté  le  système  d'un  corps  législatif  revi- 
feur.  Il  ne  reste  donc  plus  du  premier  système  que 
Je  principe  du  droit  qu  a  la  nation  de  changer  en  en- 
tier la  constitution  quand  elle  le  Juge  convenable. 
Je  crois  que  quand  on  a  dit  que  la  souveraineté  de 
la  nation  est  iiuliénable  et  imprescriptible,  on  a  tout 
dit  à  cet  égard.  Cependant  il  n'v  aurait  pas  d^iocon* 
veulent  à  établir  formellement  le  principe  que  la  na- 
tion ne  peut  aliéner  le  droit  de  cnanger  eu  entier , 
quand  elle  le  veut,  sa  constitution  ;  mais  dire  que  ce 
changement  ne  sera  pas  utile  avant  trente  ans  on 
avant  cent  ans,  c'est-à-dire,  faire  supposer  qu'il  sera 
utile  après  ce  terme,  c'est  ne  guère  songer  a  la  tran- 
quillité et  au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et 
lie  pas  donner  lieu  à  nos  entants  de  bénir  notre  sa- 
gesse. 

M.  TBoncner  :  Pour  terminer  la  difGcuUé,  je  crois 
.qu'il  est  utile  que  vous  vous  rappeliez  l'époque  et  la 
manière  dont  le  décret  dont  il  s'agit  a  été  rendu.  11 
vous  avait  été  proposé  purement  et  simplement  de 
décréter  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  révision  avant 
trente  ans;  emporté  par  la  conviction  intime  qu'il 
était  impossible  de  limiter  à  cet  égard  les  droits  de 
la  nation,  ce  n'est  que  pour  empêcher  que  ce  décret 
pasisât  que  je  proposai  qull  fût  déclaré,  par  forme  de 
conseil,  que  l  intérât  de  la  nation  l'invitait  à  suspen* 
dre,  pendant  le  terme  qui  était  proposé,  l'exercice  de 
ton  droit.  Vous  adoptâtes  ma  proposition  ;  mais,  de- 

Suis  que  l'Assemblée  a  adopte  un  mode  lent  et  sage 
e  révision ,  un  mode  qui  éloigne  la  nécessité  de 
rexercice  dq  pouvoir  constituant,  je  crois  qu'il  n'y  a 
plus  lieii  i  cette  disposition. 

H.  Dupont  ;  Il  est  un  principe  fondamental  :  c'est 
le  droit  impreaèriptiblê  qu'a  la  nation  de  changer  en 
entier,  ou  de  revoir  et  de  modifler  sa  constitution 
quand  elle  le  veut.  Or  ce  droit  a  reçu  une  atteinte 
par  l'injonction  faite  hier  d'wue  manière  impérative 
au^  deux  léglslatutea  qui  you9  SttocéderoQt  dé  ne 


Soint  s'occuper  de  la  eonfocation  d'une  assembléo 
e  révision.  Je  demande  que  ce  décret  soit  rétracté 
comme  celui  dont  parle  M.Tronchet.  (On  murmure.) 
Cette  rétractation  n'aura  pas  d'inconvénient  ;  car,  en 
supposant  le  plus  grand  empressement  possible  de 
la  part  de  vos  successeurs  à  demander  une  assemblée 
de  révision,  l'Assemblée  nationale  revisante  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  1795,  ce  qui  est  infiniment  près 
du  terme  que  l'on  avait  d'abord  proposé.  (Les  mur- 
mures continuent.)  Vous  ne  donnez  donc  aucnn  in-  * 
térét  à  violer  le  pnncipe.  Ce  que  vous  pouvez  faire, 
c'est,  au  plus,  une  invitation  à  la  nation. 
.  M.  Babnavb  :  Je  crois  que  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  Troncfiet  ne  peut  souffrir  de  con- 
flit. Elle  consiste  à  conserver  aans  l'article  dont  il 
s'agit  renonciation  du  principe,  et  à  supprimer  la 
précaution  de  l'invitation,  devenue  inutile  par  les 
précautions  ultérieures  pour  la  révision  de  la  consti- 
tution. Vous  avez  le  pouvoir  et  le  droit  de  décréter 
que  le  moyen  de  révision  qui  fait  partie  de  votre 
constitution,  et  que  vous  avez  réglé,  ne  sera  exercé 
que  dans  quatre  ans,  parce  que  vous  en  confiez 
rexercice  à  des  pouvoirs  constitués  et  soumis  daos 
leur  marche  aux  règles  de  la  constitution  ;  mais, 
quant  au  pouvoir  constituant,  vous  n'avez  aucun 
moyen  de  prescrire  aucune  règle  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  exercé.  C'était  du  pouvoir  consti- 
tuant que  vous  vous  occupiez  lorsque  M.  Trouchet 
vous  fit  sa  proposition.  Alors  vous  eûtes  raison  de 
reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rien  prescrire  à  cet 
égard,  et  que  vous  pouviez  tout  au  plus  inviter  la 
nation  à  ne  point  déléguer  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  avant  trente  ans  ;  mais  depuis  vous  avez 
adopté  un  moyen  de  révision  qui  rendra  probable- 
ment inutile,  ou  au  moins  éloignera  bien  au  delà  de 
trente  années  l'exercice  du  pouvoir  constituant. Vous 
ne  devez  donc  plus  indiquer  un  terme  évidemment 
trop  prochain,  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser 
prévoir,  lorsque  vous  avez  mis  dans  la  constitution 
un  moyen  de  s'en  passer.  Si,  après  avoir  établi  déjà 
un  moyen  de  révision  constitutionnel,  vous  dites 
qu'il  n'est  pas  utile  que  le  pouvoir  constituant  soit 
exercé  avant  trente  ans,  vous  effrayez  tous  les  ci- 
toyens par  la  perspective  d'une  révolution  presque 
certaine  au  bout  de  cette  époque,  et  vous  donnez  un 
épouvantail  à  tous  les  citoyens  paisibles  et  à  tous 
les  hommes  sensés. 

M.  Camus  :  Vous  avez  rendu  un  décret  très-saçe 
pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur  même  de  la 
nation.  Je  demande  qu  il  soit  conservé,  nonobstant 
toutes  les  subtilités  qu'on  emploie  pour  le  détruire  : 
voici  comment  je  demande  qu'il  soit  rédigé  : 

•La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  réformer, 
de  revoir  et  de  changer  sa  constitution;  mais  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  nation 
l'invite  à  ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du  droit  de 
révision  (on  murmure)  avant  trente  ans;  elle  dé^ 
crête  que  la  première  et  la  seconde  législature  ne 
pourront  s'occuper  de  la  révision.  (Oa  applaudit.) 

M.  Beaumbtz  :  Je  crois  que  cette  discussion  ne 
porte  que  sur  un  malentendu.  Je  déclare  que  nous  ne 
parlons  ici,  nous,  membres  du  comité,  et  que  nous 
ne  résistons  en  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne 
l'Assemblée  que  parce  que  nous  désirons  que  la  na- 
tion n'use  jamais,  ou  qu'elle  n'use  qii'à  la  dernière 
impulsion  de  la  nécessité  du  droit  enrayant  de  bou- 
leverser une  constitution.  Nous  désirons  que  l'As- 
semblée, qui  a  eu  la  sagesse  de  mettre  dans  la  con- 
stitution un  moyen  de  révision  sage,  doux,  qui 
complète  celte  constitution ,  en  y  plaçant  un  germe 
d'amélioration  ;  nous  voudrions,  dis-je,  que  cette 
mime  Assemblée  éloignât  l'idée  de  toute  Convention 
nationale  complète.  Autant  nous  regardons  comme 
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un  devoir  sacré  de  TAisembMe  nationale  dadécla* 
rer  formellement  le  droit  qu*a  la  nation  «  tous  les 
jours  et  à  toute  heure,  de  recbanger  en  entier  sa 
constitution ,  autant  nous  sommes  persuadés  que 
l'exercice  actif  de  ce  droit  est  contraire  à  son  inté- 
rêt. Justement  effrayés  de  ces  grands  événements, 
de  ces  grandes  crises  politiques  où  Ton  remet  en 
questiou  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, vous  aviez  conseillé  à  la  nation  de  ne  pas 
user  de  son  droit  avant  trente  ans  ;  mais  depuis 
vous  avez  fait  bien  mieux;  vous  avez  donné  a  la 
palipn  les  moyens  de  se  passer  de  Texercice  de  ce 
droit.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  rctronché. 

M.  Camus  insiste  sur  sa  proposition  ;  M.  Dupont 
sur  la  sienne. 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  savoir 
si  Tarticle  portant  Tinvitation  à  la  nation  de  ne  point 
nommer  de  Convention  nationale  avant  trente  ans 
a  été  décrété  pour  l'exercice  du  pouvoir  constituant, 
ou  pour  rassemblée  de  révision. 

Au  milieu  du  trouble  des  opinions  et  du  choc  des 
partis,  différents  avis  intermédiaires  sont  ouverts. 

M.  Anson  demande  qu'il  soit  substitué,  à  l'article 
contesté,  que  la  nation  est  invitée  à  n'user  que  du 
droit  de  révision. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  du  renvoi  de  la 
question  à  Texamen  du  comité. 

Deux  délibérations  ouvertes  sur  cette  motion  ne 
donnent  point  de  résultat. 

La  séance  se  lève  sans  décret,  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  SEPTEMBBB. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  etfknlté 
central  de  liquidaUoo  »  décrète  qu'il  sera  incessammeot 
délivré  par  le  commissaire  du  roi»  directeur  général  de  la 
liquidatioot  àlsidore-Josepb-Gabriel  Mallel->Vandeyré,  des 
coupons  de  reconnaitMocQ  proîisoire,  pour  une  lomme 
de  43,000  liv.t  à  valoir  sur  rindeomité  qui  lui  est  due  pour  la 
valeur  des  dîmes  ioféodéei  qu'il  possédait  dans  le  départe* 
ment  du  Puy»d^Ddme«  a 

^  Sur  le  rapport  de  M.  Cocbard.  l'Assemblée  dé-* 
termine  les  réductions  à  faire,  conformément  à  des 
réductions  précédentes,  dans  la  liquidation  des  dif- 
férents brevets  de  retenue. 

—  Sur  le  rapport  de  M/**  »  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des  comités  di« 
plomatique  et  militaire»  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  I*%  Il  sera  envoyé  de  France  six  cents  reoruea 
d'infanterie  et  cent  quarante  bommcs  d*artillerie,  dont 
partie  seront  prises  au  dépôt  de  Lorient,  pour  être  trans- 
portées directement  à  Pondlcbéry.  Les  frais  de  levée  et  en* 
tretien  seront  portés  dans  les  dépenses  du  dépôt. 

fl  IL  Les  frais  de  transport ,  à  raison  de  250  liv.  par 
homme  jusqu'à  l'Ile-de-France,  150  liv.  de  l'Ile-de* 
France  à  Poodiobéry,  et  SO  liv.  par  homme  pour  les  four- 
nitures ,  forment  en  total  818,900  liv. ,  suivant  la  de» 
mande  du  ministre,  dont  l'état  est  ci-joint. 

fl  III.  La  solde  desditet  troupes,  celle  des  olpayes ,  et 
des  lorUfications  faites  et  ordonnées  en  1791  pour  1792» 
b  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas  d'arriver  avant 
lei*'  avril  prochain |  monte»  d'après  le  même  état>ft 
717,500  liv, 

«  IV.  Le  ministre  est  autorisé  à  donner  le9  ordres  ué* 
oessaires  pour  faire  exécuter  ce  remplacement»  t 

M.  DANomi  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
fasse  le  plus  tOt  possible  son  rapport  sur  Téquipe- 
ment  des  gardes  nationales» 

M.  NoAiLLES  ;  Comme  membre  du  comité  militai- 
re, je  demande  la  permission  de  présenter  à  l'As- 
semblée  de^  observations  sur  la  non-exécution  des 
mesures  prises  par  l'Assemblée  pour  la  défense  des 


frontières.  Il  faut  que  Ton  sache  ^ue  ^oti s  àvâ  ((ri| 
toutes  les  mesures  nécei»aires  pour^  mettre  le 
rovaume  dans  le  plus  parfait  état  de  détense»  mais 
qn^elles  ne  sont  pas  fécondes.  Je  prierai  donc  TAsv 
semblée  de  m*entendre  lundi  procoain.  ^ 

M.  MoNTESQUiou;  J*ai  toujours  pensé  que  TAs*? 
semblée  voiidrait  laisser  à  ses  successeurs  un  compte 
exact  de  Tétat  des  finances.  J*avais  pensé  que  faira 
ce  travail  était  un  devoir  pour  ceux  gui  ont  été 
principalement  chargés  de  la  conduite  de  toutes  les 
opérations  faites  en -ce  eenre.  En  conséquence,  jq 
n  avais  pas  attendu  que  r Assemblée  eût  pris  ce  par- 
ti, pour  me  livrer  à  ce  travail  ;  Je  l'ai  considéré  souë 
le  point  de  vue  le  plus  étendu.  J'ai  pensé  que,  pôui; 
vous  mettre  en  état  de  Juger  de  là  situation  des 
finances,  il  fallait  remonter  même  aux  opérations 
antérieures  à  votre  exiçtence,  et  vous  donper  l'en- 
semble du  tableau.  J'ai  feit  en  conséquence  trois 
mémoires;  le  premier,  de  l'état  des  finances  avant 
l'Assemblée  nationale;  le  second,  des  opérations  de 
finances  pendant  l'Assemblée  nationale;  le  troisième 
de  la  situation  des  finances  après  l'Assemblée  natio^ 
nale,  tel  qu'ils  résultera  de  vos  opérations.  Le  se* 
cond  mémoire  est  sans  doute  le  plus  important  ;  j*ai 
ajouté  des  détails  et  des  éclaircissements  aux  états 
du  trésor  public.  Le  comité  des  finances  a  approuva 
ce  travail,  et  j'en  dois  l'hommage  à  l'Assemblée  : 
peut  être  jugera-t«elle  que  la  publicité  de  ses  séan<^ 
ces  sera  un  moyen  utile  de  le  faire  connaître  à  la- 
nation  ;  je  la  prierai  donc  de  m'ajourner  à  la  pro« 
chaine  siéance  où  elle  croira  pouvoir  m'acoorder 
trois  heures  environ  pour  la  lecture  de  ces  mémoi- 
res. C'est  à  regret  que  je  soumets  votre  patience  à: 
une  si  longue  épreuve  ;  mais  il  faut  bien  quelquefois 
s'ennuyer  avec  ses  gens  d'affaires. 

Ce  travail  sera  contrôlé  par  le  travail  m(me  que 
l'Assemblée  a  demandé  aux  commissaires  de  la  trér 
sorerie  ;  mais  celui*ci  ne  sera  qu'une  longue  et 
aride  série  de  chiffres,  que  tout  le  monde  ne  lira  pas» 
tandis  que  celui  que  j'aurai  l'honneur  de  voussou- 
mettre  contiendra  des  rapprochements  et  des  dé- 
tails qui  en  augmenteront  l'intérêt.  (On  applaudit. )" 

M.  Dandré:  Vous  n*avez  pasétaoli  pour  les  tri-* 
bunaux  de  vacances;  cependant  j'observe  que ,  si, 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire,  d'après 
ce  qu'on  remarque  déjà,  qu'ils  en  prendront  toute 
Tannée.  Quand  au  contraire  les  juges  sauront  qu'il  y 
aura  un  temps  quelconque  dans  l'année  où  ila 

f courront  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  se  reposer  dans 
e  sein  de  leur  famille,  ils  se  livreront  plus  exacte* 
ment  à  leurs  fonctions  pendant  le  cours  de  leura. 
sessions.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution 
nous  présente  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet.— -La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 
M.  Pison  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  Vad^ 
ministration  forestière,  —  Les  articles  suivants  sont, 
décrétés: 

Tirai  VI, 
FoncHonê  de»  eonservaleun» 

•  Art.  P'.  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans- 
l'undescbers-lieuide  département  de  leur  arrondissement* 

c  IL  lis  surreilleroni  atee  eiactitude  le  service  des* 
préposés  de  eet  arrondissement,  et  feront  suppléer  ceux- 
qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs  fonctions. 

i  III.  Ils  correspondront  avec  la  oonscrvation  générale»  * 
l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l*eiactitude  du  lervlee ,  ainsi, 
que  de  tout  ee  qui  pourra  intérêt  fer  la  eoBsenratleo ,  I'ok- 
ploitation  et  l'amélioration  des  bois,  et  transmettront  el 
eiiécuteront  les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

«  IV.  Us  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année 
dans  l'étendue  de  leur  arfondissemeot,  et  y  feront  des  vU j 
sites  particulières  toulsi  toi  foii  que  leMen  du  lerfica 
rexlgere. 
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•  y.  Us  se  feront  aeeonptgner  «dans  Ican  firiles ,  par 
1m  isspeelMn  et  par  les  gardes ,  de  procbe  en  proche; 
8s  examiDeronl  leurs  registres»  qu'ils  se  feront  reprteo  1er, 
«inii  que  les  procès-? erbaox  des  gardes  ;  ils  ? érifieront  l'état 
dfet  forêts ,  bornages  et  ckMores^  les  délits  commis  dans 
rintenralie  d^ooe  tournée  à  l'autre»  l'état  particulier  des 
titiettes,  balif  âges  et  martelages ,  coupes  et  exploitai  ions, 
tt  s'assureront  si  les  règlements  ont  été  observés,  et  si  les 
délits,  abus  on  malrersalioos  ont  été  dûment  cooslalés 

Gr  les  gardes  et  par  les  Inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui 
concerne. 

«  VI.  Ils  rendront  compte  de  leurs  Térifications,  et  con- 
tateront  exactement  les  dâits,  maltersations ,  contraven- 
tions ou  négligences  qu'ils  reconnaîtront. 

•  VII.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  lenr  sont  subor- 
donnés tous  les  avis  qu'ils  jugeront  être  bons;  et,  dans  le 
as  où  ils  les  trouveraient  en  malversation  ou  négligence, 
ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation  générale, 
pour  aviser  an  parti  convenable. 

•  VIII.  Les  conservateurs ,  en  procédant  à  leur  vbiie, 
feront  l'examen,  et  rendront  compte  des  changements  de 
coupes  et  aménagements,  des  coupes  extraordinaires,  des 
travaux  de  récépage ,  repeuplements ,  dessèchements  ou 
vidanges,  et  des  autres  améliorations  dont  les  forêts  leur 
paraîtront  sueceptibles;  ils  s^informeront  et  rendront  pa- 
rdllement  compte  du  prix  des  bois  dans  les  principaux 
lieux  de  chaque  département.  Ils  vérifieront  et  désigneront 
les  cantons  de  ces  Iwis,  et  en  feront  publier  la  déclaralion 
dans  les  paroisses  usagères. 

•  IX.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  in- 
diqueront aux  inspecteurs  l'assiette  des  coupes  de  Tannée 
•oi vante,  conformément  aux  ordres  qu'ils  auront  reçus 
de  la  conservation  générale. 

•  X.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  re- 
mb  par  la  conservation  générale,  duquel  ils  déposeront 
l'empreinte»  tant  au  secrétariat  des  directoires  de  dépar- 
tement qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  grelTe  des 
tribunaux  de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, pours'eo  servir  dans  les  opérations  qui  le  requerront. 

fl  XI.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  bali- 
vages et  martelages»  et  ils  commettront  l'inspecteur  qui 
procédera  avec  l'inspecteur  local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence. 

«  XII.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils  en 
préviendront  les  directoires  du  département  et  du  district 
où  les  coupes  seront  assises,  et  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  les  afliches  et  publications. 

«  XII 1.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  condi- 
tions des  adjudications,  et  en  leront  remettre  copie  au  se- 
crétariat du  district  où  elles  devront  être  passées,  pour  que 
les  marchands  ou  enchérisseurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur- 
sjndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  district. 

•  XIV,  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et 
ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur 
paraîtra  se  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  XV.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adjudica- 
tions des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants  dans  les  forêts , 
ou  j^aisis  sur  les  délinquants ,  et  à  celle  des  pauages  et 
glundérs. 

•  XVI.  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncée:»  en  Tarlicle 

«  précédent,  et  autres  semblables  menus  marchés,  mais  ils 
ne  pourront  être  substitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  par  commission  de  la  conservation  gé- 
nérale, hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  l'inspecteur  local. 

•  XVIl.  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  récole- 
ments  des  ventes  osées,  assistés  de  Tinspecteur  local  qui 
aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils  n'y  vaqueront  pas,  ils 
commettront  rinspecteur  qui  devra  les  remplacer  ainsi 
que  l'arpenteur  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar- 
penlage  au  nom  de  la  conservation  générale. 

•  XVIII.  Ils  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
meut  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  rin- 
specteur local  lors  des  balivages  et  martelages ,  et  ils  com- 
mettront pareillement,  pour  le  réarpentage,  un  autre  ar- 
penteur que  celui  qui  aura  procédé  à  Tassiette. 

•  XIX*  Les  conservateurs  donneront  leur  consenlement 


à  la  dlivrance  des  congés  de  eoùr,  lorsqu^Hs  trouveront 
que  les  adjudicataires  auront  satis&it  à  leurs  obligations, 

«  XX.  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commissions  particuliè- 
res dont  lisseront  chargés  par  la  conservation  générale. 

«  XXI.  Ils  dresseront  des  procès- verliaux  circonstanciés 
des  différentes  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

«  XXII.  Ils  auront,  pour  chaque  déparlement ,  des  re- 
gistres qui  leur  seront  remis  par  la  conservation  gîtoérale  ; 
ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire 
de  département.  Ils  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux 
par  ordre  de  date ,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art. 
XVI  do  titre  précédenu 

•  XXIIL  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  dôCare 
de  leurs  visites ,  les  conservateurs  en  adresseront  les  procès- 
verbaux  k  la  conservation  générale,  et  en  expédieroot  des 
copies  certifiées  aux  directoires  du  département,  pour  ce 
qui  concernera  chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces 
envois  en  marge  des  enregistrements  prescrits  par  l'article 
précédenL 

«  XXIV.  Ils  adresseront  tous  les  trois  mois,  à  la  con- 
servation générale,  les  résultats  des  visites  des  inspecleors 
de  leurs  arrondissements,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis 
et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'au- 
tre, et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  di- 
rectoire de  chaque  département. 

«  XXV.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications  » 
ils  en  dresseront  Tel at,  contenant  l'indication  et  la  conte- 
nance des  coupes,  la  quantité  des  arbres  vendus  ou  réser- 
vés ;  les  nom,  surnoms  et  demeure  des  adjudicataires,  avec 
le  montant  du  prix  des  ventes  et  les  termes  dans  lesquels 
Il  doit  être  payé  ;  ils  adresseront  un  double  certifié  de  cet 
état -à  la  conservation  générale,  et  un  pareil  doublée  cha- 
que directoire  de  département,  pour  ce  qui  le  concernera.» 

M.  Thouret  :  Je  vais  présenter  à  F  Assemblée  rob> 
jet  de  la  discussion  qui  Ta  occupée  à  la  fin  de  sa 
séance  d'hier.  La  rédaction  que  je  vous  propose  a  été 
adoptée  hier  au  soir  unanimement  dans  les  deuxco- 
mites  ;  je  vais  la  faire  précéder  de  quelques  observa- 
tions. Vos  comités  ont  pris  pour  base  de  leur  résolu- 
tion la  distinction  fonaée  dans  la  nature  même  dos 
choses,  entre  l'exercice  du  pouvoir  constituant  qui 
supposerait  la  nécessité  du  changement  total  de  la 
constitution,  et  le  mode  de  révision  indiqué  par  la 
constitution  même  pour  des  réformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détails.  Lorsque  M.  Troiichrt 
proposa  à  TAssemblée  le  décret  par  lequel  elle  a  fait 
une  invitation  à  la  nation  de  n'appeler  de  Convention 
nationale  avant  trente  années,  il  entendait  alors 
parler  des  assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant 
complet, qui  sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  utile  qu'elle  n'use  pas  fréquemment. 
C'est  de  ce  pouvoir  aue  l'on  peut  dire  qu'il  est  du 
conseil  de  la  sagesse  de  ne  l'exercer  que  lorsqu'il  de  • 
vient  impossible  de  faire  autrement.  C'est  pour  cela 
au'on  avait  proposé  de  décréter  que  la  nation  iic 
i  exercerait  pas  avant  trente  ans.  Mais  ce  décret  iui- 
péralii  eût  été  évidemment  une  atteinte  portée  au 
droit  de  la  nation  ;  on  y  a  donc  substitué  une  invi- 
tation. Mais  celte  invitation  portait-elle  et  sur  l'exer- 
cice du  pouvoir  constitutionnel  et  sur  l'exercice  du 
pouvoir  de  révision  partielle?  C'est  une  des  ques- 
tions qui  ont  été  débattues  dans  la  séance  d'hier. 
Mais  ne  semblerait-il  pas  présomptueux  de  croire 
qu'il  ne  sera  pas  besoin,  avant  trente  ans,  de  quel- 
que rcctilication  partielle  à  la  constitution?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  révision  par- 
tielle qui  est,  contre  le  danger  de  l'appel  d'un  corps 
constituant,  une  garantie  bien  plus  sûre  que  votre 
invitation.  Voici  donc  la  manière  dont  vos  comités 
vous  proposent  de  rédiger  le  préambule  du  titre  re- 
latif à  la  révision: 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  n  .lîon  a  le  droit 
Imprescriptible  de  changer  sa  coustilulioa ^  et  uéan moiiis« 
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ronsidérant  qoMI  est  plus  conforme  &  rintérèt  national 
truscr  seuieinent,  par  des  moyens  pris  dans  la  conslitution 
même,  du  droit  d*en  réformer  les  articles  dont  Texpérience 
aurait  fait  sentir  les  incon? énients,  décrète  quMl  y  sera  pro- 
cédé par  une  tssemblée  de  réTbion»  dans  la  forme  sui- 
fante.   » 

Ainsi  tt  (luî  est  essentiel  à  la  nation,  qui  jouit 
iVune  constitution  fondamentalement  bonne,  c'est 
de  pouvoir  en  recti6er  les  défauts  de  de'tails.  Il  ne 
but  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d*urie  subversion 
totale  dans  une  constitution  fondée  sur  les  ba^es 
immuables  de  la  justice  et  les  principes  éternels  de  la 
raison.  Cesl  d'après  cela  que  nous  pensons  qu'il  faut 
supprimer  cette  invitation  faite  à  la  nation ,  de  ne 
pointexercerle  pouvoir  constituant  avanttrente  ans; 
car ,  quoique  celte  invitation  ait  pour  objet  d'éloigner 
l'usage  du  corps  constituant,  elle  aurait  l'effet  réel, 
et  substantiel  pour  plusieurs  esprits,  d'être  une  es- 
pèce de  convocation  du  corps  constituant  dans  trente 
ans  d'ici;  et  depuis  que  vous  avez  rendu  le  remède 
d'un  corps  constituant  presque  inutile,  elle  a  perdu 
tousses  avantages,  et  il  ne  reste  que  Tinconvéuient 
dont  je  parle. 

M.  Pélion  demande  la  parole. 

On  demande  impétueusement  à  aller  aux  voix. 

La  partie  centrale  se  lève  pour  sommer  le  prési- 
dent de  mettre  en  délibération  la  motion  de  fermer 
la  discussion. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'article  proposé  par  M.  Thouret  est  adopté. 

M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  rédaction 
suivante  des  articles  relatifs  au  mode  de  révision. 

fl  Art.  I*'.  Lorsque  trois  législatures  consécutives anront 
émis  un  vœu  unilurme  pour  le  changement  de  quelque  ar- 
ticle constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

fl  Aucune  de  ces  législatures  ne  pourra  s'occuper  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  session,  et  ses 
délibérations  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
décrets  législatifs. 

t  IL  La  quatrième  législature*  augmentée  de  deux 
cent  quaranteneuf  membres  élus  en  chaquedépartementpar 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  po- 
pulation, formera  rassemblée  de  révision. 

•  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  serontélus  après 
que  la  nomination  des  représentants  au  corps  législatif  aura 
été  terminée ,  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

>  IlL  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura 
demandé  le  cbangement  ne  pourront  être  élus  à  rassem- 
blée de  révision. 

•  IV.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s^occuper, 
dèsqu'elle  sera  formée,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à 
son  examen  ;  et,  aussitôt  que  son  travail  sera  terminé,  les 
deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmenta- 
tion se  retireront ,  sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  lé- 
gislatif. 

fl  La  première  et  la  deuxième  législature  ne  pourront 
proposer  la  réforme  d*aacun  article  constitutionnel.  » 

M.  GoupiLLEAo:  Je  crois  qu'il  faudrait  dire  que 
les  deux  cent  quarante-neut  membres  qui  seront 
ajoutés  au  nombre  ordinaire  requis  pour  former  le 
corps  législatif  seront  élus  par  le  même  procès- ver- 
bal ;  sans  cela  je  vois  dans  cette  division  une  ten- 
dance au  système  des  deux  chambres.  L'addition  qui 
a  été  faite  à  cet  article,  d'une  clause  portant  que  ces 
deux  cent  quarante-neuf  membres  ne  pourront 
prendre  part  aux  actes  de  législation,  confirme  mes 
craintes. 

Je  demande  de  plus  aue  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  qui,  après  la  révision  faite,  devront 
se  retirer,  soient  tirés  au  sort.  (On  demande  la  ques- 
tion préalable.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rbgnaiîlt  :  M.  Frochot  a  fait  imprimer  un  nou- 
veau projet  de  décret  adapté  aux  dispositions  que 


vous  avez  décrétées.  Je  demande  que  TAssembléi) 
prenne  en  considération  ce  projet,  qui  contient  plu- 
sieurs additions  utiles,  et  notamment  celle  qui  est  re- 
lative au  serment  particulier  qui  doit  être  prêté  par 
rassemblée  de  révision. 

L'Assemblée,  adoptant  la  proposition  de  M.  Re- 
gnauît,  décrète  l'article  de  M.  Frochot  en  ces  termes: 

•  L'assemblée  de  révision  prêtera  en  outri»  le  ser- 
ment de  se  borner  à  stnttiettsur  les  objets  qui  lui  au- 
ront été  soumis  par  le  vœu  uuiforoie  des  trois  légis- 
latures précédentes.  • 

Le  projet  de  rédaction  de  M.  Thouret  est  adopté. 

M.  Regnault:  Il  pourrait  s'élever  une  difliculté 
que  je  crois  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  prévoir. 
Je  crois  qu'en  déléguant  aux  législatures  le  droit  de 
convoquer  une  assembléederévision,  et  a  celle-ci  le 
droit  de  modifier  la  constitution,  il  est  indispensable 
de  décréter  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera  pas 
sujet  à  la  sanction  du  roi. 

La  proposition  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

M.  Saint-Martin:  Le  droit  de  faire  grâce, ci-de* 
vaut  exercé  par  le  roi,  a  été  supprimé.  Il  est  essen- 
tiel que  ce  décret  soit  constitutionnel.  C'est  un  droit 
naturel  des  citoyens  de  n'être  soumis  qu'à  une  justice 
uniforme  pour  tous. 

M.  Troncbbt:  Vous  avez  décrété  parut) article 
réglementaire  que  les  jurés  exerceraient,  d'après 
des  formes  prescrites,  le  droit  de  faire  grâce;  d'après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constitutionnel  le 
décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice  de  ce  droit  ;  car 
si  la  législature  retirait  la  délégation  aujourd'hui 
faite  au  jury,  votre  article  constitutionnnel  ne  pou- 
vant être  changé  en  même  temps,  ce  droit  n'existe- 
rait nulle  part. 

M.  Lanjuinais  :  Il  est  véritable,  dans  la  nature 
même  des  choses,  que  le  roi  ne  doit  point  avoir  le 
droit  de  faire  grâce.  Si  la  législature  ôte  ce  droit  aux 
jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de  moyens  lé- 
gaux d'exercer  le  droit  d'équité. 

M.  Lavis  :  Je  demande  s'il  est  ici  des  hommes  qni 
ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  temps* 

M.  Robespierre:  Il  est  constitutionnel  que  le 
droit  de  grâce  ne  soit  exercé  que  par  les  formes  lé- 
gales de  la  justice.  Ce  droit,  tenant  évidemment  au 
pouvoir  judiciaire,  il  est  constitutionnel  qu'il  ne  soit 
pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport:  m.  Tronchet  a  dit  avec  raison  que 
l'article  qui  ute  au  roi  l'exercice  du  droit  de  grâce 
est  corrélatif  à  celui  qui  délègue  l'exercice  de  ce 
droit  aux  jurés ,  on  ne  peut  donc  mettre  dans  la  con- 
stitution l'un  sans  l'autre. 

Or,  lorsque  vous  avez  décrété  un  mode  de  jurés 
qui  contreait  et  l'institution  des  jurés  d'Angleterre, 
et  celle  des  jurés  d'Amérique,  je  dis  que  le  comité  ne 
peut  prendre  sur  sa  responsabilité,  que  l'Assemblée 
même  ne  peut  pas  prendre  sur  elle  ae  faire  de  cette 
institution  toute  nouvelle,  et  non  éprouvée  par  l'ex- 
périence, un  article  constitutionnel...  J'ajoute  que, 
si  vous  dites  que  le  roi  ne  pourra  faire  grâce,  il  lau* 
dra  dire  aussi  que  le  corps  législatif,  que  les  juges 
ne  pourront  faire  grâce....  Je  demande  que,  sur  la 
proposition  de  M.  Saint-Martin,  on  passe  à  Tordre 
du  jour. 
.  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Thouret  lit  la  dernière  disposition  de  Tacte 
constitutionnel. 

M.  Salles  :  Je  demande  qu*au  lieu  de  dire  que  les 
autres  lois  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  révoquées,  je  demande  que  l'on  dise  que  •  les 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante  auront 
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force  de  loi -sans  avoir  beioîB  de  sanction.  •  Si  le  roi 
pouvait  refuser  sa  sanction  même  aux  dÀrrets  régle- 
mentaires de  l'Assemblée  constituante,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  pourrait  refuser  Tezécution  précisément 
des  décrets  réglementaires  les  plus  néoessaireSf  des 
décrets  indispensalxles  à  la  marche  des  lois  constitu- 
tionnelles que  vous  avex  établies. 
La  proposition  de  M.  Salles  est  adoptée* 

M.  LAfiiuiNAis  :  C'est  ici  le  moment  de  déclarer» 
conformément  à  la  motion  de  M.  Dupont,  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu'il  ne  pourra  plus  y 
être  rien  changé.  Je  demande  oue  cette  motion  de 
M.  Dupont  soit  à  Tinstant  décrétée. 

L'Assemblée  consultée  décrète,  à  l'unanimité  de  la 


TaiATiiB  Ds  LA  Natios.— Aaj.  rO^/iml«f#9  comfdii 
CD  5  ailles ,  suivie  de  la  Fauêu  Ajnèt. 

TfliATM  Italibii.— Aaj.  le*  SvénemtnU  imprévus  ^  d 
Paul  et  nrginU. 

ÎBÉATK»  Feahgais,  hm  de  Rîcli«lSett«-^Aaj.  îm  5*  rc* 
présentation  de  fa  Prise  de  la  Bastille^  pièce  Datioualef 
précédée  àel  Intrigue  épistolaire,  (Spectacle  demandé,  j 

TBiAtii  en  LA  acB  Fstdbio,  d^Hlerant  de  Monsieur 
Aajoiird*iial  Mirabeau  d  ton  Ut  de  wiort^Uli  Uhlort 
que  dans  lequel  M.  Laneau  débutera  i  Amélie ,  ou  le  Cou* 
rf ni  I  et  Ui  Portefeuilles  t  comédie* 

Eu  attendant  la  i"  représentai  ion  de  CBâiel  prnukn. 

TaiATBt    PI     HADBMOlSBLfJI      MOHTAFISIBl,    «U     Palftlf» 

Royal.— Auj.  la  9*  reprètentalion  d'IsabelU  de  Seliêbury, 
opéra  nouveau  en  8  actes. 
CiRQtiB  NATIONAL,  au  Palais-Rojal.  —  AoJ.  Concert. 


parue  gauche  et  au  milieu  des  applaudissemenU     Symphonie  d'Haydn.  — Mlle  Rosine  chantera' un  aîr  de 
reitérés  des  tribunes,  aue  l'acte  constitutionnel  est     Mengossi  et  an  air  d*)! 
cloSi  et  qu*il  n'y  sera  {ait  aucun  changement* 

II*DAi«Da^:  ie  demande  que  l'acte  constitution- 
nel  soit  porté  au  roi  dès  ce  soir.  (On  applaudit.) 

M.  RoBofisea  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Dandré,  et 
je  demande  par  amendement  qu'il  soit  nommé  à  cet 
eflet  une  députation  de  quatre-vingt-trois  membres. 

M.  DANDié  :  Ma  motion  est  qu'il  soit  envové  au 
roi  une  députation  de  soixante  membres,  choisis 
par  le  président. 
'  La  pri)p08ition  de  M.  Dandré  <st  adoptée. 

'M*  DéoELAY  :  Nos  travaux  ne  sont  pas  terminés.  Il 
nous  reste  encore  un  devoir  rigoureux  à  remplir  : 
c'est  de  remettre  à  nos  successeurs  un  code  de  légis- 
lation, composé  de  toutes  les  lois  faites  dans  cette 
session.  Quelques-^uns  de  nous  pourraient  ne  plus  se 
croire  liés  par  le  serment  du  17  juin  1781».  Je  de- 
mande qu'il  soitdéerété  qu^aucun  membre  ne  pourra 
s^absenter  sans  congé,  comme  il  ed  a  été  par  le 
passé.  (On  applaudit.) 

'  Je  demande  ensuite  que,  dès  que  la  constitution' 
aura  été  acceptée ,  l'Assemblée  se  constitue  en  As« 
semblée  législative.  Mais  je  me  réduis,  quant  a  pré- 
sent, à  demander  que  ma  première  proposition  soit 
mise  aux  voix* 

La  première  proposition  de  M*  Dédelay  est  décré« 
tée. 

M*  Pbisub  :  Je  demande  la  plus  prompte  impres- 
sion de  l'acte  constitulionneli  et  l'envoi  aux  quatre- 
tiiigt-trois  départements* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'  M.  Lavib  :  Je  demande  (|ue  la  listé  des  députés  qui 
doivent  composer  la  députation  soit  faite  sur-le^ 
champ,  et  aue,  lorsqull  en  aura  été  donné  connais^ 
sance,  la  sàince  soit  levée* 

Cette  proposition  est  adoptée* 

M.  Moi«^ASSAN  !  Je  demande,  mol,  que  celui  qui 
sera  chargé  de  porter  la  parole  au  roi,  au  nom  de  la 
députation,  fasse  préalablement  connaître  son  dis- 
cours à  l'Assemblée. 

M.  DANDBé:  Il  est  inutile  de  faire  de  discours  au 
roi;  il  suffit  que  la  députation  lui  dise  simplement 
Tob^et  de  sa  mission. 

L  Assemblée  décrète  qu*il  ne  sera  point  fait  de  dis- 
cours  au  roi. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  dcpiitatîou. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


en^ossi  et  nn'air  d^AnfossI.  — M.  Lefefre  ehaniera  là 
Colère  d^Âehille,  — *  Sept  morceaut  de  mdphonlc  — > 
M.  Lefèf  re  terminera  par  un  air  de  Sacchini. 

T^ÉATtfe    Dt   LA    GaITS    St    DRS   GkaNDS    DABSBÙBII.  -« 

Au],  r Artiste  infortuné^  ou  le  Petit  •/ar«f,rait  hislofiquef 
les  sauteurs  et  le»  exercices  du  jeune  Anglais  s  teê  Deme 
Bot  tien  i  le  Frère  dupé  par  (human  éPàlfarmeke  ;  leâ  À€m 
cordés  de  Village;  la  Forêt  enchantée,  pantoniiiBe  Bfea 
ses  agréments. 

AMaiou-CoMjQOB,  au  boulevard  du  Temple.  «^  Auj* 
le  Duel  comi(^uet  opéra  bouffon,  précédé  de  la  FoUa 
Épreuve  t  suiTie  de  la  Lettre  de  Cachet,  et  du  Forgeron^ 
opéra  comique. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  (d  Forêt  ffotré, 
ou  le  Fils  naturel, 

Tn^.AtatraASiÇâiS  coBtQta  if  tvatOtm.^-^'Auj.  NUodéme 
dans  la  lune,  ou  la  Révolution  paeifiiiuê,  par  le  cousin 
Jacques. 

TaiAiaa  db  MoLiàna,  rue  Saint-Martin.^ A uj«  ta  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suÎTie  de  Jérôme 
Pointu,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  tl 
blanche. 

En  attendant  la  1*^  représentation  de  la  Frcmee  régé» 
nérée»  ^ 

TaftATnK  DR  LA  BDB  DB  LocTOis.  —  Auj.  la  6*  repr^ 
seutation  du  Mari  soupçonneux ,  opén  bouilc,  suivi  d«  la 
4*  A* Adèle  et  Edwin ,  comédie  maiée  dVieUvs» 


PAYBMBNTS  DES  BËNTË9  DB  L^HÔTElrDB-VlLLfe 
DE  PABIS. 

Sis  premiers i|ois  1701.  MM.  lespayevrs  smiI  la  leura  V, 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
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Gènes Ii7 
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Hambourg 286 

Londres 22  j 

Madrid 191.3  s 
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.     126  î 
au  pair 


Bourse  du  3  sepletnbre. 


SPECTACLES. 

'  AoABtfciB  M  Mosioea»  — >  Aoj.  OBdipë  d  CoUmnê^ 
tragédie  lyriqoe,  saifieds  ballet  du  Premier  Navigateutf 
dan»  leqMà  ll«  MMtt  csiHiiiya  le»  MaH^ 
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Lundi  5  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pitersbourg,  le  J  aoâU  —  Hier,  M.  Fawkner,  en- 
foyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoteuiiaire  de  la  cour 
de  Londres,  a  pris  congé  de  i^impératrice»  dans  une  au- 
dience que  S.  M.  lui  avait  accordée.  —  Il  a  reçu  de  cette 
souveraine  une  tabatière  d^or  i^icbement  garnie  de  bril- 
lants ;  il  compte  retourner  sous  peu  à  Londres. 

DANEMARK. 

De  Copenhague t  le  18  aoâU  —  S.  M.»  voulant  connaître 
la  situation  des  esclaves  qui  sont  sur  la  cdte  de  Guinée  et 
dans  les  lies  occidentales,  vient  d^établir  une  commission 
qui  s'occupera  en  même  temps  des  moyens  les  plus  propres 
à  adoucir  leur  sort.  Les  membres  de  cette  commission  sont 
MM.  de  Schimmelmann,  de  Scbeel,  Brandt,  Wenedt, 
Tront ,  Tonder,  Lund  et  Kristeio. 

Le  vaisseau  de  ligne  le  Neptune ^  de  80  canons,  s^est 
mis  aujourd'hui  en  rade;  il  n*a  point  de  troupes  à  soo 
bord,  ni  les  autres  vaisseaux  qui  l*0Dt  précédé  en  rade. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne t  le  il  août,  —  Le  rétablissement  delà  paix 
entre  rAuiriche  et  la  Porte  remplit  d'allégresse  les  habi- 
tants de  cette  capitale  :  déjà  le  prix  des  grains  commence 
à  baisser,  et  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  beau- 
coup moins  entravée  qu^aoparavant.  Le  traité  de  paix 
conclu  à  Scbistow,  le  4  du  présent  mois,  sous  la  médiation 
des  cours  britannique,  prussienne  et  de  la  république  des 
Provinces-Unies,  contient  quatone  articles  ;  il  y  a  d^ailleurs 
encore  une  convention  séparée  en  sept  articles.  Le  contenu 
essentiel  de  l'un  et  de  Tautre  est  de  la  teneur  suivante  : 

fl  i*  Il  y  aura  A  l'avenir  une  paix  constante  et  générale  * 
par  terre  et  sur  Peau,  entre  les  deux  empires,  aussi  bien 
qu'un  oubli  parfait  de  toutes  les  hostilités  exercées  durant 
le  cours  de  la  guerre  actuellement  terminée,  de  manière 
que  les  habitants  de  Monténégro,  de  la  Bosnie,  de  la  Va- 
lachie  et  de  la  Moldavie  peuvent  retourner 4)aisiblement  k 
leurs  possessions,  sans  être  en  aucun  temps  punis  de  ce 
qu'ils  se  sont  déclarés  contre  leur  souverain,  ou  qu'ils  ont 
*prété  serment  de  fidélité  à  la  cour  impériale«royale. 

1 2*  Les  deux  parties  contractantes  admettent  le  statu 
quo  strict,  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre  déclarée  le  9 
février  1788,  pour  fondement  réciproque  de  la  présente 
pacification  :  elles  renouvellent,  en  conséquence,  très- 
soigneusement  le  traité  de  Belgrade,  du  18  septembre 
1789,  la  convention  du  5  novembre  de  la  même  année; 
celle  du  2  mars  17i^l ,  qui  interprète  le  traité  de  Belgrade  ; 
l'acte  du  25  mai  4747,  qui  prolonge  la  paix  de  Belgrade; 
la  convention  du  7  mai  1775,  sur  la  cession  de  la  Bukowine, 
et  celte  du  12  mars  1776,  louchant  la  frontière  de  cette 
province;  lesquels  traités  subsisteront  dans  toute  leur  te- 
neur et  vigueur. 

•  8*  La  Porte  renouvelle  en  particulier  l'acte  obligatoire 
du  8  août  1788,  par  lequel  elle  s'engage  de  procurer 
aux  navigateurs  marchands  allemands  qui  dépendent  des 
ports  soumis  k  la  cour  impériale,  une  sûreté  entière 
contre  les  corsaires  barbaresques  et  autres  sujets  turcs, 
d'indemniser  même  le  dommage  qu'ils  pourraient  es- 
suyer; de  plus,  l'acte  du  24  février  1784,  en  faveur  de  la 
navigation  et  du  commerce  libres  des  sujets  impériaux- 
royaux  dans  tous  les  pays,  sur  toutes  les  mers  et  rivières 
appartenant  ft  l'empire  des  Ottomans;  en  outre,  le  firman 
du  i^décembre  1786,  concernant  la  menée  et  la  ramenée 
du  bétail  de  la  Transylvanie  dans  la  Valachie  et  la  Mol- 
davie; enfin  tous  autres  actes  et  firmaos  qui  subsistaient 
avant  le  9  février  1788. 

1 4*  Par  contre,  la  cour  impérîale-royale  promet  d'éva- 
cuer, de  céder  et  de  restituer  à  la  Porte  toutes  les  posses- 
sions villes,  forteresses  et  palanques  qui  ont  été  conquises 
par  les  troupes  impériales-royales  pendant  cette  guerre,  y 
compris  la  principauté  entière  de  la  Valachie,  et  les  dis- 
tricts conquis  en  Moldavie,  sans  aucun  partage  ni  retenue; 
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en  rétablissant  d'ailleurs  encore  Panclenne  frontière  qui  % 
le  9  février  1788,  servait  de  limite  aux  deux  possessions. 
Les  forteresses  et  palanques  seront  restituées  avec  l'artille* 
rie  qui  s'y  trouvait  au  moment  de  leur  prise. 

fl  5*  La  forteresse  de  Chocxim  et  la  soi-disant  Raja  se- 
ront aussi  restituées,  mais  alors  seulement  que  la  Porte 
aura  conclu  sa  paix  avec  la  Russie  :  jusqu'à  ce  moment  la 
cour  impériale-royale  les  gardera  comme  un  dépôt  neutret 
sans  se  mêler  davantage  de  la  guerre  actuelle,  ni  prêter, 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  secours  à  la  cour 
de  Pétersbourg. 

■  6*  Après  l'échange  des  ratifications  11  sera  procédé, 
de  part  et  d'autre,  aux  évacuations  et  à  la  reprise  de 
toutes  conquêtes,  aussi  bien  qu'au  rétablissement  des  an- 
ciennes limites  entro  les  deux  empires,  ce  dont  le  temps 
précis  sera  fixé  ci-après.  Dès  que  les  commissaires  respec* 
tifs  auront  été  nommés,  quelques-uns  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  à  la  Valachie  et  aux  cinq  districts  en 
Moldavie,  pour  les  terminer  dans  l'espace  de  trente  jours, 
à  compter  de  celui  où  l'échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu,  des  autres  commissaires  se  transporteront  sur  l'Uuna 
supérieur,  afin  de  rétablir  les  limites  de  la  Bosnie,  de  la 
Servie,  et  du  vieux  bourg  d'Orsowa,  avec  leurs  districts 
ci rcon voisins,  le  tout  conrorroément  au  statu  quo  strict 
des  possessions  respectives  avant  le  9  février  1788.  On  ac- 
cordera deux  mois  aux  derniers  de  ces  commissaires ,  k 
dater  du  moment  comme  dessus,  puisque  ce  temps  est  né- 
cessaire à  la  démolition  des  nouvelles  fortifications,  au 
transport  de  l'artillerie,  etc.,  etc. 

t7*  Comme  tous  les  Turcs,  civils  et  militaires,  ftiili 
prisonniers  durant  la  guerre,  ont  été  sans  aucune  excep- 
tion remis  en  liberté  par  la  cour  impériale-royale,  tandis 
que,  de  la  part  des  Turcs,  n'ont  été  échangés  que  let 
sujets  et  soldats  autrichiens  détenus  dans  les  prisons  publi- 
ques ,  ou  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  de  quelques  maî- 
tres bosniaques,  de  manière  qu'il  en  existe  encore  beau- 
coup dans  une  servitude  domestique,  la  Porte  s'engage  k 
rendre  pour  rien ,  c'est-^-djre  sans  rançon ,  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  esclaves ,  de  tout  ftge ,  sexe  et  condition ,  n'im- 
porte où  ils  puissent  se  trouver  :  tellement  qu'il  n'en  sera 
exclu  que  ceux  dont  il  sera  constaté  qde  d'un  côté  ils 
ont  embrassé  la  religion  chrétienne ,  on  de  Paatre  la  re* 
ligion  mahométane. 

t  8*  Néanmoins  les  sujets  de  Puoe  des  deux  puissances 
respectives,  qui^  avant  cette  guerre,  ou  durant  le  cours 
d'icelle,  se  sont  expatriés  sur  le  territoire  de  l'autre  et  vo- 
lontairement assujettis  k  sa  domination,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  leur  souverain  naturel  ;  car  on  doit  les  regar- 
der comme  sujets  de  la  puissance  à  laquelle  ils  se  sont  sou- 
mis. Ceux  qui  possèdent  à  la  fois  des  biens  situés  sous  la 
juridiction  réciproque  fixeront,  à  leur  choix,  leur  demeure 
de  Pun  ou  de  l'autre  côté  ;  ils  n'auront  cependant  qu'un 
seul  souverain ,  et  pour  cet  effet  seront  tenus  de  vendre 
les  possessions  qu'ils  auront  sous  l'autre  gouvernement. 

«  9*  Pour  le  bien  du  commerce,  les  sujets  de  la  monar- 
chie autrichienne,  aussi  bien  que  ceux  de  la  Porte,  pour- 
ront prendre  le  cours  de  leurs  aff'aires  où  ils  les  avaient 
laissées  au  moment  de  l'éruption  des  hostilités ,  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  exiger  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dft 
et  des  effets  arriérés,  et  réclamer,  dans  tous  ces  cas,  le 
secours  des  tribunaux. 

1 10*  Les  gouverneurs  et  commandants  des  places  firon- 
tières  de  l'un  et  de  l'entre  empire  seront  personnellement 
responsables  du  prompt  rétablissement  de  la  police  gén6> 
raie,  de  la  tranquillité  publique,  d'un  bon  voisinage, 
ainsi  que  de  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public* 

flll*  Ils  protégeront  efficacement  les  sujeu  de  l'autre 
puissance,  qui,  pour  des  affaires  mercantiles  ou  autres, 
voyageront  dans  l'intérieur  des  provinces,  par  terre  et  sur 
Peau. 

1 42*  Quant  k  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  religion 
chrétienne  catholique  dans  l'empire  ottoman ,  ses  prêtres, 
ses  églises,  ses  pèlerinages,  la  Porte  renouvelle  les  privi- 
lèges mentionnés  dans  l'article  IX  du  traité  de  Belgrade, 
I  et  tous  ceux  qui  ont  été  accordés  ensuite  par  des  firmans* 
^  7S 
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•  18"  On  enverra  de  part  et  d*autre  des  ministres  du 
second  rang,  soit  è  Toc^sion  dt  la  prôseiil«  paii»  soit} 
comme  par  le  passé 9  pour  notifier  Tavénement  au  trône 
des  souverains  resnectùs*  Ces  minbtres  seront  admb  avec 
le  cérémonial  usité. 

«  14"  Duus  l*espace  de  i}nlnze  Jours  Si  dater  de  la  sl^a<* 
tore ,  ou  plus  tdt ,  sUi  est  possible  9  les  ratifications  doivent 
être  échangées,  t 

A  ce  traité  se  trouve  anneiée  une  convention  séparée, 
qui  contient  sept  articles  pour  la  fixation  des  limites,  et 
dont  rariicle  II  stipule  que  le  bourg  et  le  territoire  du 
l^eux-Orsowa,  Jusqu*à  la  Czema»  restera  dans  la  possession 
et  sous  la  souveraineté  de  la  cour  impériale-royale,  tel- 
lement que  de  ce  côté  la  petite  rivière  de  Ctema  servira  à 
perpétuité  de  frontière  à  la  monarchie  autrichienne,  sous 
condition  néanmoins  que  la  cour  impériale-royale  ne  fbr- 
tifie  ni  Tancien  bourg  d'Orsowa,  ni  toute  autre  partie  du 
territoire  cédé.  La  petite  plaine contiguë  au  fort,  vis-à-vis 
nie  d*Orsowa,  restera  neutre,  la  souveraineté  n*en  appar- 
'  tiendra  ni  à  l*une  ni  à  Tautre  des  deux  puissances,  et  elle 
sera  convertie  en  déserU  Enfin,  par  Tarticle  III,  la  fron* 
tière  se  trouve  réglée,  à  Tégard  des  districts  sur  la  gaa<« 
che  de  TUnna,  d*après  une  carte  ajoutée  au  même  articles 
[jirtieté  tiré  de  la  Gazette  d* AtMtttdam.) 
.Du  20.  -—  L^archlduc  François  s'est  aussi  mis  en  route 
pour  la  Bohême.  —  Le  départ  de  Tempereur  n*aura  lieu 
que  demain  ou  après-demain.  —  Les  droits  d*entrée  è 
Prague  seront  suspiendus  depuis  le  15  de  ce  mois  jusqu^ail 
i5  septembre. 

L'entrevue  de  Tempereur  et  du  roi  de  Prusse  n'est  plus 
douteuse  ;  elle  aura  lieu  le  26  ou  le  27  de  ce  mois,  au  châ- 
teau de  Pilnitz,  qui  est  à  l'électeur  de  Saxe  1  ce  prince  et 
toute  sa  famille  s'y  trouveront  à  cette  époque;  le  duc  de 
SaxcV/cimar  s'y  rendra  aussi.  —  L*empereur  aura  à  sa 
suite  le  maréchal  de  Lascy  et  le  baron  de  Spielmann,  qui 
a  conclu  la  convention  de  Reichenbach. 

C'est  sur  la  demande  des  états  de  Lombardie  que  l'on 
y  fait  marcher  un  régiment  de  garnison  et  les  troisièmes 
bataillons  de  Pellegrini  et  d'archiduc  Joseph,  afin  de  com- 
pléter par  là  le  nombre  de  dix  mille  hommes  «  qui  doit 
s'y  trouver. 

Il  y  a  eu,  le  16  de  ce  mois,  des  manœuvres  exécutées 
par  le  corps  d*artillerie  dans  la  plaine  de  Simmering  : 
l'empereur  et  les  archiducs  ses  fils  y  ont  assisté. 

L'électeur  de  Mayence  a  envoyé  ici  un  ministre  rési- 
dant, dans  la  personne  du  baron  Walter  d'Aland,  qui, 
le  i 4  de  ce  mois,  remit  à  S.  M.  I.,  dans  une  audience  par- 
ticulière, ses  lettres  de  créance. 

La  ratiGculion  du  traité  de  paix  conchi  à  Schistow  y  a 
été  envoyée  par  un  courrier,  le  13  de  ce  mois. 

On  avait  dit  que  les  quatre  bataillons  des  régiments 
hongrois  seraient  supprimés;  mais  cette  opération  a  été 
suspendue. 

L'armée  qui  était  en  activité  commence  à  prendre  d'au- 
tres quartiers  ;  le  régiment  de  Jacmin ,  cavalerie ,  viendra 
ici  remplacer  les  cbevau-légers  de  Kinski ,  qui  se  rendront 
dans  la  Moravie.  Lesuhians  seront  changés  en  dragons; 
les  carabiniers  d'arcbiduc François  et  de  duc  Albert  se  ren- 
dront de  la  Bohême  dans  la  Hongrie;  le  régiment  de  ca- 
valerie de  Kavanugh  marchera  dans  la  Bohême;  les  cui- 
rassiers de  Hohenzollem  iront  aux  Pays-Bas;  on  incor- 
Borera  dans  des  régiments  de  garnison  les  régiments  de 
elgiojosp  et  de  Caprara. 

M.  d'Artois  loge  chez  Tambassadeur  d^Espagne  ;  le  len- 
demain de  son  arrivée  dans  celte  ville,  il  s'est  rendu 
au  palais  impérial,  où  l'empereur,  l'impératrice  et  toute 
la  famille  lui  ont  fait  le  plus  tendre  accueil.  On  croit  qu'il 
se  rendra  aussi  à  Prague. 

De  Francfort,  le  27  août.  —  Le  19  de  ce  mois,  écrit-on 
de  Trêves,  il  y  eut  un  soulèvement  dans  cette  ville,  qu'on 
"li-P."  réprimer  qu'en  employant  les  troupes;  elles  ont  élé 
obligées  de  faire  feu  sur  les  sédilieux,  dont  trois  ont  été 
tués  et  plusieurs  autres  blessés.  On  ignore  encore  le  motif 
et  les  circoDStances  de  cette  insurrection. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  20  août.  —  Le  prince  de  Heuss.  envoyé 
de  l'empereur  à  cette  cour,  est  allé  k  Prague. 

On  dit  assez  positivement  que  les  r^menU  de  Westnha- 
lie  seront  mit  sur  l'état  de  guerre  à  dater  du  !•'  leptem* 


bre.  On  s'obstine  à  vouloir  faire  croire  que,  dans  le  cas 
d'une  guerns  entre  l'Empire  et  la  France,  le  roi  fournira 
un  corps  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  ses  troupt^s. 
■■  Une  partie  seulement  des  chevaux  d'artillerie  qui  sont 
revenus  de  la  Prusse  a  été  réformée. 
'  Les  ordres  sont  donnés  pour  les  manœuvres  de  Pots- 
dam,  qui  auront  lieu  cet  automne,  comme  à  rordlnaire. 
L'ambassadeur  de  la  Porte,  dont  la  mission  parait  être 
finie,  quittera,  dit-on,  incessamment  cette  ville  pour  re- 
tourner ft  Gonstantinople. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  f  le  15  août,  — M.  de  Gravina,  comman- 
dant de  l'escadre  espagnole  à  Oran ,  est  arrivé  ici ,  et  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  le  bey  de  Mascara  s'était  retiré  de 
devant  cette  place  avec  toute  son  armée;  il  paraît  que 
l'entremise  du  dey  d'Alger,  et  surtout  l'argent  donné  à 
l'un  et  à  l'autre,  ont  contribué  à  cette  retraite. 

L'ambassadeur  de  Maroc  est  encore  ici ,  ce  qui  annonce 
que  l'on  conserve  toujours  quelques  espérances  de  pais* 
Il  est  probable  qu'une  certaine  quantité  de  piastres  apla- 
nira toutes  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  |usqa'icl  nu 
succès  de  cette  négociation. 

On  s'attend  à  voir  toutes  les  puissances  réclamer  contre 
la  fameuse  loi  qui  chasse  de  l'Espagne  tout  les  ètrangerif 
comme  étant  évidemment  contraire  au  droit  des  gent  et 
subversive  de  tous  les  traités. 

ANGLETERRE. 

LondrtB*  —  M.  Las  Heras  (  nommé  par  le  cabinet  et 
Madrid  pour  fixer  les  indemnités  auxquelles  le  capitaine 
Meares  et  ses  co*associés  ont  droit,  vu  les  pertes  qui  ont 
résulté  pour  eux  de  la  saisie  de  leurs  navires  à  Nooika* 
Sound  )  vient  d'arriver  de  Paris,  il  traitera  avec  M.  le 
chevalier  Ralph  Woolford ,  que  le  cabinet  de  Saint-James 
a  chargé  de  terminer  cette  affairPb 

tJne  lettre  de  Newcastle,  ville  connue  par  son  prodigieux 
commerce  de  charbon  de  terre,  annonce  des  attentats  bien 
eifrayanu  contre  la  propriété  et  la  sQreté  des  citoyens. 
Ces  brigandages  commencent  à  devenir  inquiétants  par 
leur  fréquence. 

Depuis  huitjours  une  troupe  d'incendiaires  bous  tient 
dans  des  transes  mortelles.  Ils  ont  essayé  à  plusieurs  re- 
prises de  mettre  le  feu.  Ces  accidents  avaient  d'abord  paru 
l'effet  d'un  malheureux  hasard,  nais  enfin  la  véritable 
cause  est  connue  et  constatée.  Des  scélérats  avaient  formé 
le  projet  diabolique  de  détruire  quelques  maisons  (  ils  ont 
réalisé  leurs  abominables  desseins  dans  la  nuit  du  26  ;  ils 
ont  incendié  un  grand  magasin  et  la  Banque,  de  manière 
qu'il  n'en  reste  plus  que  les  cendres.  On  croit  qu'ils  se 
proposaient  de  piller  la  ville  au  milieu  dt  la  consternatioD 
générale  de  ses  habitants* 


FRANCE. 

De  Parie,  le  5.  —  Hier  dimanche,  les  Tuileries  furent 
ouvertes,  et  toutes  les  consignes  levées.  Cn  grand  nombre 
de  citoyens  remplissait  le  matin  la  chapelle  du  château. 
Au  moment  où  le  roi  y  entra  pour  entendre  la  messe, 
plusieurs  voix  s'écrièrent  :  Vive  la  nation  i  vive  la  consti- 
tution J  Le  roi  fut  surpris,  et  ne  put  cacher  son  émolion. 
On  vit  couler  des  larmes  de  ses  yeux  ;  alors  on  entendit  de 
toutes  parts  les  cris  de  vive  le  roi.'  vive  la  liberté!  On  dis- 
tingua particulièrement  ces  paroles  prononcées  d'une  voix 
forte  :  Vive  le  premier  roi  constitutionnel  des  Français/ 
La  reine  accompagnait  le  roi.  Le  visage  de  quelques  ba« 
bitués  du  château,  sur  lequel  étaient  peints  la  tristesse  et 
le  sentiment  d'un  dépit  concentré,  contrastait  assex  plai- 
samment avec  les  figures  ouvertes  et  gaies  des  patriotes. 

Hier  on  afficha  un  placard  intitulé  la  ProcU  du  meilleur 
ami  du  peuph,  présenté  à  V opinion  ;^blique*  Cet  écrit 
contient  une  énumération  des  bienfaits  de  Louis  XVI  en- 
vers son  peuple.  Les  louanaes  les  plus  dégoûtantes  sont 
prodiguées  au  roi.  Les  marchands  d'estampes  avaient  ex- 
posé avec  une  espèce  d'alTecUtion  le  discours  prononcé 
par  le  roi  le  k  février,  avec  la  lettre  aux  ambassadeurs. 

ATontietir,  frère  du  roi,  a  écrit  de  CoUent^,  à  M.  de 
Montcsquiouy  pour  lui  demander  la  démUci  de  la  charge 
de  ion  premier  écuyer«  Le  motif  exprima  du»  oeite  lettre 
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c%\  h  conduUe  que  M.  de  Montesquîon  a  tenue  depuis  le 
11  jutii  ;  •  elle  rend  désormais  impossible,  dit  ce  pripcei 
toute  liaisoD  entre  nous.  > 

M.  de  Monlesquiou  a  répondu  par  Tenvol  de  sa  démis- 
sion. Rien  n*e8t  plus  Jionorable,  aux  yeux  des  vrais  pa- 
triotes, qu*unê  disgrdce  molivée  de  la  sorte.  Il  ftiut  qu*une 
conduite  ait  été  bieo  pure  pour  qu'elle  paraisse  si  condam- 
nable à  Cobleutz» 

Nous  devons  avertir  ici  qu*on  a  imprimé  dans  une  fenille 
publique  une  lettre  de  Monsieur  à  M.  de  Monlesquiou,  et 
la  réponse  de  celui-ci,  mais  que  l*une  et  Tautre  sont  rap- 
portées très-infidèlement. 

Liste  dts  soixante  députis  qui  ont  porté  Pacte  eonstUiu 
iionnel  à  Louis  Xf^L 

MM.  Dandré,  d'Arche,  Amould,  Aubry.  ~  Babej, 
Barnave,  Barère-Vieuzac,  Beaumetz,  Blancas,  Boissonet, 
Brillat-^SaTarin ,  Broglie,  Busot.  —  Camus,  Tévèque  du 
Cantal,  Chabroud,  Chaillon,  Chapelier,  Cbftteau^Renaud, 
Couppé,  Crillon  le  jeune,  Christin.  -^  Desmeuniers,  Du- 
lirobert,  Duroeli,  Duport.  — Garât  jeune,  Gérard,  Gour^ 
dau,  Gossin,  Guillaume.  —  Kervelegan.  «—  Alexandre 
Lamelb,  Lamétrie,  liapoule,  Larocheroucauld ,  Lavie, 
Lesterp  Jeune,  Liancourt.  —  Maillard,  Malouet,  Mar- 
chais, Merlin,  Mollien,  Monneron  l'alné,  Mougins.  — . 
L'évéque  de  Paris,  Pétion,  Prévôt,  Prieur.  —  Rabaud 
Saint-Etienne,  Repnault  (de  Saint- Jean-d*Angely),  Ronde- 
ville,  révèque  de  Rouen.  — Schwendt,  Sieyès.  — Taliey- 
fand,  Target,  Thourel,  Treilhard. 

Lettre  du  prince  de  Salm  à  son  envoyé  le  baron  de  Haimb, 
Paris,  ce  17  juillet  1791. 
Mon  cher  baron  de  Haimb,  quoique  jCMohe  par  eipë- 
rîence  combien  les  délibérations  de  la  diète  de  TEmpire  sont 
longues,  et  quoique  je  suppose  aue  le  eonclusum  sur  raffaire 
des  princes  posseisiounés  en  Alsace  oc  sera  pas  porté  de  si 
tdt  au  principal  commissaire ,  je  ne  crois  cependant  pas  de- 
voir perdre  de  temps  pour  vous  expliquer  mes  intentioos  sur 
la  manière  de  manifester  mon  tabu  a  cet  é^ard. 

Cette  affaire ,  à  laquelle  des  motifs  particuliers  ont  donné 
une  grande  importance,  me  parait  très-simple,  et,  sans  la  fu- 
neste manie  des  hommes,  dont  riniérét  embrouille  les  ques- 
tions, elles  seraient  presque  toutes  aussi  aisées  à  résoudre  que 
celle-ci.  La  France,  à  qui  l'Alsace  a  été  cédée  en  toute  sou- 
veraineté, a  certainement  le  droit  imprescriptible  d*y  sup- 
primer, sauf  Indemnité,  les  droits  féodaus  que,  depuis  lon^ 
temps,  la  philosophie  avait  frappés  de  caducité.  11  faut  vouloir 
se  faire  illusion  à  soi-même  pour  nier  ces  vérités  éternelles; 
nais  les  ennemis  intérieurs  et  estérieurs  de  la  France  avaient 
'  conçu  à  cet  égard  de  vastes  et  chimériques  espérances.  Le 
principe  que  Ton  a  avancé  ensuite ,  qu^cun  Etat  de  l'Em- 
pire ne  pouvait  faire  à  cet  égard  de  transaction  privative 
aaos  le  consentement  général ,  est  aussi  destitué  de  fonde- 
ment. Quand  ma  maison  fit,  en  1751 ,  réchange  do  la  prin- 
cipauté de  Salm«  du  comté  de  Fénétrange,  possédés,  par  in- 
divis, par  la  France  et  les  princes  de  Salm,  les  autres  Etats 
d'Empire  furent-ils  appelés?  furent-ils  consultés  *  Les  échan- 
ges faits  en  dernier  Heu  par  le  duo  de  Wirtemberg,  par  rap- 
port au  comté  de  Montbéliard,  ont-ils  eu  besoin  d'autre  in« 
tervention  que  de  celle  des  parties  contractantes ,  de  celle 
desagnats,  et  de  la  ratification  de  la  diète,  toujours  usitée  eo 
pareil  cas?  Hais  quelle  horrible  politique  voudrait  appeler 
sur  TAlItmagne  le  fléau  de  la  guerre  pour  de  pareils  inté- 
rêts I  L'électeur  palatin ,  ce  prince  dont  la  sagesse  ne  peut 
être  comparée  qu*à  sa  bonté,  et  pour  lequel  vous  connaissez 
mon  inviolable  attachement ,  ne  sera  sûrement  pas  de  cet 
avis,  adopté,  on  ne  sait  pourquoi,  par  la  pétulante  chancel- 
lerie de  Mayeoce,  Voyei  à  cet  égard  le  ministre  eomUial  de 
Bavière,  ei  joignez-vous  à  lui. 

Réduisez  mon  vœu  à  ceci  :  1®  que  S,  M.  I.,  dont  l*estréme 
prudence  est  un  bienfait  du  ciel  dans  cette  occasion ,  spit 
suppliée  de  discuter  les  intérêts  des  princes  possessionn^s  en 
Alsace,  suivant  les  étaU  qu'ils  fourniront,  avec  le  roi  consti- 
tutionnel des  Français,  auuitit  que  les  circonstances  auront 
permis  que  le  pouvoir  esécutif  suprême ,  suspendu  pour  le 
moment,  lui  soit  rendu;  %9  de  ne  point  porter  les  contiiH 

{^enu  in  dupto  jusqu'à  cç  que  des  circonstances  impérieuses 
*ezigent  (ce  moyen,  oppressif  pour  les  petits  Btats,  ne  ser* 
virait  qu*à  IVitension  du  despotisme  dans  les  grands ,  si  la 
sagesse  de  notre  constitution  ne  veillait  &  la  liberté  indivi- 
duelle) ;  30  de  soppller  Tauguste  chef  de  TEmpire ,  quand 
cette  néffociation  sera  finie ,  de  renouveler  avec  la  France  , 
^  au  pem  M  rSat^ire,  les  traités  d'tsûUéyd'aUiaBoe  et  de 


commerce ,  nécessaires  à  ta  protpjrllj  des  dem  natiaas.  Je 
dois  vous  observer  aue,  <|uant  au  second  article ,  vous  vous 
joindrez  &  la  majorité;  mais,  quant  au  premier  et  au  troisième. 

anand  vous  seriez  s6r  que  ce  vœu  serait  seul  de  ce  genro 
ans  tout  le  collège  des  princes,  je  no  vous  en  recommande 
pas  moins  de  le  manifester.  La  première  et  la  plus  sacrée  des 
propriétés  est  la  pensée,  et  le  premier  devoir  du  philosophe 
et  ue  l'homme  libre  est  de  la  communiquer  )i  st  patrie,  quel 
qu'en  puisse  être  le  succès. 
Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  que  vous  me  connaissea» 
FaiDiaie ,  prince  de  Salm-Kyrhourg* 

irottHATioir  ns  jsksvtis  a  la  PRunkai  lioisLATun. 

Département  de  Paris» 

Du  8.  —M,  Pastoret,  procureur  général-syndic  da 
département* 
Du  4*  -^  M.  Geratti ,  administratenr. 

Département  de  Seine-et^Oise» 

MM.  Soret,  procuren-rsyndlc  da  directoire  de  Pon* 
toise;  Bassal,  curé  de  Salnt>Louls  de  Versailles;  Colas  « 
maire  d*ArgenteuiL 

Département  de  Seine-^t-Mame» 

MM.  Jaucourt,  président  du  département;  Hébert* 
Sedillez,  Vienos-Vaublanc,  propriétaires;  Regnard-Oe« 
claudin;  Jolivet,  administrateur  du  directoire  de  dépars 
tement  ;  Râteau ,  propriétaire,  maire  de  Montereau  ;  Naret, 
élection  contestée  faute  de  remplir  les  conditions  d*éligi* 
bilité;  Dubuisson,  Quatresols-DemaroUes,  chevalier  de 
Saint-Louis,  président  du  district  de  Bosoy;  Béjot,  agri- 
culteur, administrateur  du  directoire  du  département* 

Département  de  la  Somme, 

MM.  Gonbet ,  cultivateur,  administratenr  du  district  de 
Montdidier  ;  Desbois-Bocbefort,  évéque  d*Amiens  ;  Loyeux, 
cultivateur,  maire  de  Gastigny,  district  de  Péronne;  Louis 
Quilleti  ciilUvBteur  à  Cramont,  district  d*Abbeville. 


Département  de  Lpir-et-Chert 


M«  BrissoQ* 


Département  da  Jmrtu 


U»  Théodore  Lametb* 

Département  du  Bas^Rhin» 

MM.  Jacques  Mathieu,  procureur  général-syndic  da 
département;  Jacques  Brunck,  président  du  département; 
Cristopbe  Koeh,  professeur  d'histoire  et  de  droit  public; 
Joscpb  Wllbelmt  membre  du  directoire  do  département* 


AVIS. 

Le  navire  h  Calvados,  duport  de  500  tonneaux,  partira 
du  SO  au  30  septembre  prochain ,  pour  se  rendre  du-ecte-> 
ment  à  l'Ile-de-France. 

Ce  navire  est  neuf,  doublé  en  cuivre,  et  a  des  logements 
convenables  pour  des  passagers  ;  oenx  qui  désireront  8*y  em« 
barqulr  peuvent  s^adresser  à  MM.  Louvet  et  compagnie,  ar- 
mateur; à  M,  Barabé  jeune,  capitaine;  ou  à  M.  Glissief^ 
courtier,  k  Bordeaux* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréiidencB  d$  M*  Vemier, 

Articles  addUionneU  aux  déereti  des  t9el2Q  fitat* 
fur  Forganisation  des  monmies, 

m  L'Assemblëe  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit: 

Titre  !•'. 
•  Art.  !•'.  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de 
graveur  particuliers  des  monnaies,  supprimés  par 
F«f  t.  W  du  titre  l«r  de  la  loi  des  19  et  21  moi  1791 , 
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gui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pourront 
être  nommés  aux  places  d'essayeur  et  de  graveur 
créées  p^ir  l*art.  11  du  titre  II  de  la  même  loi ,  soit 
dans  les  mî^mes  Monnaies  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés, soil  dans  d'autres  Monnaies»  du  royaume,  sans 
être  assujettis  à  la  formalité  du  concours  ordonné 
par  Tart.  IV  du  même  titre. 

«  11.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d'essayeur  et 
de  graveur  en  vertu  de  commissions. 

«  m.  Les  essayeurs  et  graveurs  pourvus  d'ofSce 
avant  la  suppression  de  la  Cour  des  Monnaies,  et  qui, 
à  raison  de  cette  suppression,  n'auraient  pu  s'y  faire 
recevoir,  seront  également  dispensés  du  concours. 
«lY.  Les  directeurs  des  Monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliauer  à  au- 
cun usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces  les  matiè- 
res qui  seront  versées  au  change  des  monnaies,  soit 
§ar  les  particuliers ,  soit  par  les  changeurs ,  ni  faire 
ireclement  ou  indirectement  aucun  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

•  V.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  empreintes  des  es- 

Sècçs  nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  circulation 
es  espèces  mal  monnayées,  il  en  sera  seul  respon- 
sable ;  et  en  conséquence,  il  sera  averti  d'apporter  à 
Ta  venir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Si  cette  contravention  se  renouvellcune  se- 
conde fois  dans  Tespace  de  deux  années,  il  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  et, 
pendant  ce  même  temps ,  privé  de  son  traitement  : 
si,  dans  le  même  espace  de  deux  années  ou  de  qua- 
tre semestres ,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con« 
travention,  il  sera  révoqué. 

•  VL  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hô- 
tel des  Monnaies,  qui  seront  établis  en  exéc^ition  de 
Fart.  11  du  titre  II,  de  la  loi  des  19  et  21  mai,  entre- 
ront en  fonctions  au  i^i*  septembre  prochain ,  sans 
i|ue  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être 
installés  à  l'époque  dudit  jour,  les  omcicrs  suppri- 
més puissent,  conformément  à  l'art.  Il  du  titre  1er, 
discontinuer  leurs  fonctions  avant  l'installation  des- 
dits fonctionnaires. 

•  VII.  Lesgaçes  et  émoluments  attribués  aux  of- 
ficiers supprmies  continueront  à  courir  jusqu'audit 
jour  l^r  septembre  :  le  traitement  des  fonctionnaires 
publics  établis  pour  les  remplacer  commencera  à 
courir  du  même  jour  ;  ils  n'en  pourront  jouir  néan- 
moinsque  de  celui  de  leur  installation  ;  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu'audit  jour  appartien- 
dra à  ceux  des  officiers  supprimés  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions. 

•  VIII.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans 
chaque  hôtel  des  Monnaies,  à  compter  du  l«r  juillet 
de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles  qui 
auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent 
pnr  une  marque  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
procès- verbal  de  la  première  délivrance  du  semestre 
de  juillet  :  cette  marque  n'aura  lieu  ,  pour  la  pré- 
sente année,  qu'à  compter  du  jour  de  l'installation 
des  nouveaux  fonctionnaires  particuliers  des  mon- 
naies. 

•  IX.  Les  directeurs  de  département,  sur  l'avis  qui 
leur  sera  donné  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  de  la  nomination  des  fonctionnaires  des 
monnaies ,  commettront  deux  de  leurs  membres 
au'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  procéder  à 
1  installation  desdits  fonctionnaires  et  en  dresser  pro- 
cès-verbal. 

«  X.  Les  commissaires  qui ,  en  vertu  de  l'article 

S  recèdent,  auront  été  nommés  par  les  directoires  des 
épartrmenls,se  transporteront,  accompagnés  des 
fonctionnaires  de  la  monnaie,  à  l'hôtel  des  Monnaies  :  j 
ils  se  feront  représenter  par  chacun  des  officiers  sup-  j 


Ïkrimés  tons  les  registres  étant  en  leur  possession  ;  et 
esdits  registres  seront  à  l'instant  clos  et  arrêtés  par 
lesdits  commissaires  :  ils  feront  l'inventaire  de  tons 
les  outils,  ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées 
qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit  dans  les  ate- 
liers, fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  cham- 
bre de  délivrance,  ou  partout  ailleurs ,  et  qui  leur 
seront  représentés  par  les  officiers  actuellemaiit  eu 
exercice. 

•  XI.  Ledi  .inventaire  sera  fait  tant  en  présence  dn 
commissaire  du  roi  et  des  ji^es- gardes  qu'en  celle 
des  autres  officiers  supprimés  et  des  nonveaux  fonc- 
tionnaires, en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux  respec- 
tivement, et  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y  auront 
concouru. 

•  XII.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matiè- 
res reçues  au  change  ou  en  cours  de  faoricatiou,  se- 
ront laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s'en  chargera  par  ledit  inventaire,  et  en  tête  du  re- 
gistre du  change  qui  lui  sera  remis  par  le  commis- 
saire du  roi.  Il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur  en 
espèces  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à 
l'exercice  des  fonctions  du  trésorier-général  des 
monnaies,  à  l'exception  de  celles  des  matières  que  le 
directeur  supprimé  justifierait  appartenir  à  des  par- 
ticuliers. 

«  XIII.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la 
surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  devra  se  faire 
l'installation,  à  l'effel  de  procéder,  si  fait  n'a  été,  à  la 
délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabri- 
quées. 

«  XIV.  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles 
précédents  aux  commissaires  nommes  par  les  direc- 
toires de  département  seront  remplies  a  Paris  par  la 
commission  des  monnaies. 

XV.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire 
du  roi ,  créé  pour  chaque  Monnaie  par  les  décrets 
des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la 
Monnaie  de  Paris. 

«  XVI.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à  l'ave- 
nir, et  pourra  être  exercée  par  toute  personne,  soit 
dans  les  villes  où  il  y  a  hOlel  des  Monnaies,  soit  dans 
les  autres  villes  du  royaume  ;  à  la  charge  néanmoins, 
par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite  profession  ,  de 
remplir  les  formalités  ci -après  ordonnées.  Seront 
néanmoins  dispensés  de  cette  formalité  ceux  qui  sont 
actuellement  pourvus  de  commission. 

•  XVII.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  la  décla- 
ration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  par-devant  le  tri- 
bunal de  district.  Le  tribunal  nommera  deux  experts 
qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  essayeurs  exer- 
çant publiquement  ladite  profession ,  soit  parmi  les 
anciens  gardes  de  l'orfèvrerie.  11  nommera  aussi  un 
de  ses  membres  pour  assister  aux  examens  que  de- 
vra subir  l'aspirant. 

•  XVIII.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront  faire 

'plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'argent  à  diffé- 
rents titres,  le  tout  en  présence  du  commissaire 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

«XIX.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant 
ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès- verbal. 

•  Si  les  deux  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal  rie 
commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils  sont  d'a- 
vis contraire ,  il  en  sera  nommé  un  troisième ,  qui 
fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens ,  et  le  fera 
procéder  aux  mêmes  expériences.  Il  donnera  son 
rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ;  et ,  sur 
son  avis,  la  demande  de  l'aspirant  a  fin  d'être  reçu 
essayeur  sera  admise  ou  rejetée. 

•  XX.  Dans  tons  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 
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se  pourvoir  devaut  le  tribunal  de  commerce  de  leur 
domicile ,  pourront  former  leur  demande  devant  la 
commission  des  monnaies,  Qui  suivra,  pour  l'é- 
preuve ou  Tadmission  des  aspirants,  les  règles  ci- 
dessus  prescrites. 

•  XXI.  11  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis, 
soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  la  com- 
mission des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'es- 
sayeur. Si  elle  est  délivrée  par  un  tribunal  de  com- 
merce, il  en  sera  remis  un  double  à  l'essayeur,  qui 
sera  tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  pareil- 
lement remis  un  double  à  l'essayeur ,  pour  être  par 
lui  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de 
district  de  son  domicile. 

«  XXII.  Le  tribunal  de  commerce  ou  de  district 
donnera  à  l'essayeur  reçu  un  poinçon  dont  il  sera 
tenu  de  marquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui 
seront  par  lui  essayés.  Ce  poinçon  sera  insciilpésur 
une  planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal. 

•  XXIIU  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. Il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lin- 
gots qu'il  essaiera,  et  les  noms  des  propriétaires  : 
il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  apposé  son 
poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté 
sur  son  registre,  et  le  nom  de  la  ville  où  il  sera  éta-  | 
bli.  Il  sera  tenu  de  se  conformer  au  surplus  à  ce  qui  r 
est  prescrit  par  les  art.  IV  et  VI  du  chap.  VI  du  ti- 
tre 111  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

•  XXIV.  Si  un  essayeur  chaugede  domicile,  il  ne 
pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu  où  il  aura 
établi  sa  nouvelle  résidence  qu'après  avoir  justifié 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  devant  le  tribunal  de  district, 
de  son  brevet  d'essayeur ,  et  y  avoir  fait  insculper 
son  poinçon.  11  lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'in- 
sculpation  de  son  poinçon ,  qui  sera  par  lui  adressé 
à  la  commission  des  monnaies. 

•  XXV.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  titre  ^u'il  aura  apposé  sur  les  lingots  et 
matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  mar- 
qués de  son  poinçon.  Il  pourra  en  conséquence  être 
appelé  en  garantfe  ,  et  condamné.  Vil  y  a  lieu,  aux 
dommages-intérêts  des  parties.  • 

TiTRB  IL  —  Du  concours  des  essayeurs, 

•  Art.  1er.  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera 
indiqué,  qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps  où  il 
commencera  ,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire,  soit  pour 
les  essais  des  différentes  matières  qu'on  exigera 
d'eux,  ils  se  rendront  à  Thôtel  des  Monnaies,  ou  le 
secrétaire  général  de  la  commission  prendra  leur 
nom,  inscrira  le  four  où  ils  se  seront  présentés ,  et 
l'examen  se  fera  dans  Tordre  de  leur  demande  pour 
concourir. 

«  IL  L'examen  sera  public  ;  les  concurrents  ce- 
pendant ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen  sera 
lait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la  commis- 
sion ,  et  de  l'inspecteur  général  des  essais,  par  les 
cinq  examinateurs  qu'elle  aura  choisis ,  y  compris 
Te^sayeur  général. 

•  111.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis  sépa- 
rément et  par  écrit  :  ces  avis  seront  remis  à  Tinspec- 
teur  général  des  essais,  qui,  couformément  à  l'arti- 
cle Il  du  chapitre  l«r  du  titre...  de  la  loi  des  19  et 
21  mai ,  sera  chargé  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
la  commission ,  et  d'y  joindre  les  observations  dont 
il  les  croira  susceptibles. 

•  IV.  La  place  d*essayeur  sera  accordée  à  celui 
qiii  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des  exa- 
minateurs. • 


TiTRB  m.  *  Du  concours  des  graveurs. 


«  Art.  I^r.  Lorsc|ue  le  concours  pour  une  place  de 
graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de 
ceux  qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  pré- 
senter chez  le  secrétaire  général  de  la  commission , 
et  d'y  inscrire  ses  nom ,  surnoms  et  demeure ,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même 
temps  par  le  secrétaire  général  un  programme  qui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  oes  carrés  qui 
devront  être  fabriqués  par  chacun  des  concurrents, 
avec  un  certiQcat  de  son  inscription  sur  le  registre 
de  concours ,  et  du  numéro  sous  lequel  il  sera  in- 
scrit. 

«  IL  II  sera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux 
carrés  au  moins ,  l'un  de  tête,  et  l'autre  de  revers. 
Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un  certain  nom- 
bre de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  qui  lui 
seront  fournies  par  le  graveur  général ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

«  III.  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés  et 
les  mettront  en  état  d'être  dressés  avant  le  jour  qui 
leur  aura  été  indiqué  dans  l'atelier  du  graveur  gé- 
néral. 

•  IV.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion, tous  les  concurrents  se  rendront  à  l'atelier  du 
graveur  général  ;  ils  y  seront  examinés  chacun  sé- 
parément, par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  conjmission ,  sur  la  théorie  de 
leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carres,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  différentes  espèces  d'a- 
cier qui  doivent  y  être  employées,  enfin  sur  le  pro- 
cédé de  la  trempe.  Après  cet  examen ,  le  graveur 
général  indiquera  à  tous  les  aspirants ,  en  présence 
de  deux  membres  de  la  commission,  les  jour  et 
heure  auxquels  ils  devront  se  trouver  dans  son  ate- 
lier pour  y  travailler ,  sans  oue  le  graveur  général 
puisse  accorder  aucun  rendez- vous  particulier  à 
quelqu'un  des  concurrents,  à  l'exclusion  des  autres. 

•>  V.  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  au- 
ront assisté  à  l'examen  des  aspirants  pourront  se 
transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général  pen- 
dant les  heures  destinées  au  travail  des  concurrents. 

•  VI.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  carrés  * 
et  les  travaillera  par  lui-même  et  sans  aucun  se- 
cours étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera  permis  à  aucun 
concurrent  de  travailler  hors  la  présence  et  ailleurs 
que  dans  l'atelier  du  graveur  général. 

«  VII.  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés ,  chacun  des  concurrents  les  remettra,  sous  son 
cachet  et  celui  du  graveur  eénéral,  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission,  et  chaque  carre  sera  marqué 
d'un  numéro  qui  correspondra  à  celui  sous  lequel 
l'aspirant  se  sera  inscrit  sur  le  registre  de  concours. 

•VIII.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l'é- 
preuve des  carrés  ;  cette  épreuve  se  fera  en  présence 
des  deux  membres  de  la  commission,  du  graveur 
général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le  monnayage 
d'une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque  aspirant  recon- 
naîtra préalablement,  ainsi  que  le  graveur  général, 
les  cachets  apposés  sur  l'eu  veloppe  de  ses  carrés  ;  et, 
après  le  monnayage ,  les  carres  de  chaque  aspirant 
et  les  pièces  provenues  du  monnayage  seront  remis 
séparément  sous  les  cachets  des  memoresde  la  com- 
mission et  du  graveur  général. 

•  IX.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  cinq  graveurs  pour  juges  dft 
concours,  y  compris  le  graveur  général  ;  elle  indi- 
quera le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner 
leur  rapport. 

«  X.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con- 
naissance des  noms  des  juges  au  concours.  Les  Ju- 
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ge%  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con* 
currents. 

•  XI.  Les  juges  du  concours  examineront,  chacun 
séparément ,  les  ouvrages  des  aspirants ,  ils  donne- 
ront leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se- 
ront remis  au  graveur  général,  qui  les  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  secrétaire  général  de  la 
commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

•  XII.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concur- 
rents oui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
juges  au  concours.  « 

iéANCB    DU  DIHAlfOHB  4  MPTBMBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  1*  d'une  pétition 
de  M.  Girardin  contre  la  demande  de  rexbomatlon  de 
J.-J.  Rousseau  1 1*  d^qne  lettre  du  ministre  de  It  guerre, 
qui  oertiâc  qae  les  mesures  les  plus  premptes  et  les  plus 
•fficacfs  ont  été  prises  pour  rezéoutlon  des  décrets  relatifs 
I  la  répartition  de  Tarmée  d^  gardes  nationales;  qu*un 
bataillon  du  département  de  la  Meuse  est  en  marche  pour 
llontmédy,  et  que  le  rassemblement  des  autres  corps  de 
cette  division  sera  terminé  dans  quinze  jours;  enfin,  que 
les  retards  attribués  k  Tinertie  du  ministère  ont  au  con- 
traire été  produits  par  la  trop  grande  concurrence  et  la 
rivalité  des  çiiojens  qui  aspirent  à  Thonneur  de.  défendre 
leur  pays,  et  par  quelques  difficultés  relatives  aux  équipe- 
ments. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

M.  Chabroud  :  D*apr^  les  faits  dont  le  comité  mi- 
litaire a  pris  connaissance ,  il  parait  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrets 
que  l^ssemblée  nationale  a  rendus  sur  cet  objet; 
car,  à  rinstant  même  de  la  publication  de  ces  dé- 
crets, il  a  envové  dans  les  départements  des  états  et 
des  plans  de  r^artition,  des  règlements  provisoires 

Sour  le  mode  ou  service  des  gardes  nationales ,  et 
es  lettres  circulaires  pour  servir  d*instructions,  tant 
aux  départements  qu^auz  gardes  nationales  et  offi- 
eiers  g|énéraux  commandant  les  divisions.  La  diffî- 
eulté  même  çue  vous  avez  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire ,  relativement  aux  équipements,  le  ministre 
l'avait  prévue ,  et  votre  comité  militaire  me  charge 
de  confirmer  les  dispositions  qu'il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs.  Le  comité  croit 
'  donc  devoir  rappeler  à  TAssemblée  et  au  peuple 
qu'autant  il  faut  être  sévère  envers  les  fonctionnai- 
res publics  qui  négligent  leur  devoir  .  autant  il  est 
important,  pour  la  tranquillité  publique,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  qu^on  se 
tienne  en  garde  contre  les  soupçons  injustes  et  con- 
tre les  accusations  trop  légèrement  intentées.  Voici 
l6  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  Informée  que  plusieurs  gardes 
nallonales  volontaires,  enrôlés  pour  la  défense  du  royaume, 
n'ont  pu  fournir  à  la  dépense  de  leur  équipement,  ce  qui 
a  retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Les  directoires  de  département  pourvoiront  sans  délai 
è  réquipement  de  ceux  des'gardes  nationaux  volontaires 
enrôlés  qui  n'ont  pas  en  les  moygis  d'y  fournir,  lesquels 
souffriront  respectivement  et  successivement  la  retenue  de 
la  dépense  relative  sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  ; 
en  conséquence^  Us  sont  autorisés  à  faire  aux  départe- 
ments leurs  demandes  pour  les  avances  nécessaires.  0 

M.  DANoaé  :  Vous  avez  décrété  qu'un  corps  de  ré- 
serve de  vingt  mille  hommes  camperait  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  vous  avez  même  indiqué  les 
points  de  rassemblement.  Toutes  les  troupes  de  li- 
gne étant  en  ce  moment  en  garnison  près  des  fron- 
tières, ce  corps  de  réserve  est  infiniment  important 
pour  couvrir  la  capitale ,  dans  le  cas  où  un  passage 
sorait  forcé,  ou  pour  se  porter  à  la  partie  des  Iron- 
tien  s  qui  serait  attaquée.  Or,  de  cette  réserve ,  il 
n'y  a  en  ce  moment  que  les  dixhuit  cents  hom- 
mes que  le  département  dd  Paria  a  fournis,  Jo  de« 


mande  que  rÂssem\)lée  prenne  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  cette  mesure  obtienne  incessam- 
ment son  exécution. 

M.  Chabroud  :  Cette  disposition  aura  son  effet 
dès  que  tous  les  obstacles  annoncés  par  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  seront  levés.  11  faut  préalable- 
ment que  TAssemblée  décrète  la  mesure  que  je  lui 
ai  proposée. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lecouteulx  le  décret  suivant  est 
rendu: 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis , 
décrète  quMl  sera  délivré,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
Textraordlnaire ,  une  nouvelle  somme  de  1  millioa 
500,000  liv.  pour  les  secours  provisoires  qu*exigent  les 
besoins  pressants  etmomentanésdesbôpitauzdu  royaume, 
aux  mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  du  8 
juillet  i79i  •  pour  8  millions  déjà  accordés  pour  le  même 
objet,  • 

M.  Thoubet  :  La  députation  que  vous  avez  hono- 
rée hier  de  la  mission  de  présenterau  roi  l'acte  con- 
stitutionnel est  partie  de  cette  sall«  hier,  à  neuf 
heures  du  soir  ;  elle  se  rendit  au  château  avec  une 
escorte  d'honneur  composée  d'un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
gendarmerie  nationale;  elle  marcha  toujours  au 
bruit  des  applaudissements  du  peuple.  Elle  fut  re- 
çue dans  la  salle  du  conseil ,  où  le  roi  s'était  rendu, 
accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand 
nombre  d'autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la 
constitution,  je  lui  aixlit  : 

f  Les  représentants  de  la  nation  viennent  présenter  à 
Votre  Majesté  l'acte  eonstituUonnel  qui  consacre  les  droits 
Imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend  au  trOne  sa 
vraie  dignité,  et  qui  régénère  le  goavernement  de  l'em- 
pire.» 

Le  roi  reçut  Tacte  constitutionnel,  et  fit  |i  la  dépntatîon 
la  réponse  suivante^  qu'il  m*a  remise  écrite  de  sa  main  : 

•  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l'Assemblée 
nationale  :  je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plut 
court  délai  au'exige  Texamen  d*un  objet  si  important.  Je 
me  8uit  décidé  à  reêter  à  Pari»,  Je  donnerai  mes  ordres  au 
commandant  général  de  la  garde  naUonale  parisienne 
pour  le  service  de  ma  garde.  » 

Le  roi  montra  toujours  un  aîr  sitisfiiit.  Nous  revînmes 
k  la  salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordre  dans  lequel 
nous  étions  partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  s*y 
trouvaient,  ainsi  qu*un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  les  instruire  de  ces  faits,  afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu,  tout  nous  pronostique  que  Pacbèvement  de 
la  constitution  sera  aussi  le  terme  de  la  Révolution,  (L'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 
Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée  de  la 
main  du  roi. 

—  M.  Pison  reprend  son  rapport  sur  le  code  de  Padmf- 
nistration  forestière.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

SutUe  du  t,Ur$  VI,  relatif  auçs  fonction»  de$  omet* 

valeurs, 

9  XXVI.  Incessamment  après  les  récolements  ils 
dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts  de  me^ 
sures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en 
enverront  expédition  ce  rti6ée  tant  à  la  conservation 

Sénérale  qu'aux  directoires  de  département  et  de 
istrict,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvrements, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

•  XXVll.  Ils  seront  tenus  d'assister,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  les  commissaires  de  la  conservation 

f  générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
es  commissaires  des  administrations  de  départe- 
ment, dans  les  descentes  et  visites  qu'ils  feront  dans 
les  forêts  du  département  :  ils  signeront  de  même, 
s'ils  en  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés ,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur  refus. 

•  XXVlll.  Ils  ne  Doiunonl  s'absenter  sans  cause  **- 
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légitime  €l  qn*en  verta  d'ane  permission  de  la  con- 
servation générale.  • 

TiTBB  VII.  —  Fonctions  des  commissaires  de  la 
conservation  générais, 

•  Art.  l«r.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence ,  sauf  les  tournées  et  in- 
spections générales  dont  il  sera  ci-anrès  parlé. 

«  11.  Us  veilleront  à  Texécution  des  lois  forestiè- 
res et  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes  les  par* 
ties  :  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les  ordres  et 
commissions  nécessaires. 

•  111.  La  conservation  générale  déléguera  annuel- 
lement deux  de  ses  membres  pour  faire  ensemble  ou 
séparément  les  visites  et  tournées  qui  seront  jugées 
convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  service ,  et 
Tavantage  des  propriétés  forestières  ;  elles  auront 
lieu  pendant  quatre  mois,  chaque  année ,  et  plus 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

«  iv.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  fe- 
ront accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  pré- 
posés sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire 

0  l'activité  du  service. 

•  Y.  Us  vérifieront  spécialement  les  sujets  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  conservation» 
ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ;  ils  rece- 
vront les  renseignements  des  corps  administratils, 
qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  nom- 
mer des  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  être 
présents  à  leurs  visites  et  opérations ,  et  leur  faire 
telles  observations  et  réquisitions  qu'ils  jugeront 
convenables. 

•  yi.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circon- 
stanciés de  leurs  visites ,  qu'ils  remettront  sous  les 
yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans  le 
cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  mal- 
versations ou  des  opérations  vicieuses ,  ils  en  réfé- 
reront sur-le-champ  à  la  conservation,  pour  ordon- 
ner ce  qu'elle  jugera  convenable  ;  et  cependant  ils 
pourront  provisoirement  isuspendre  la  suite  desdites 
opérations. 

«  Vil.  La  conservation  générale  ordonnera  an- 
nuellement les  coupes  nui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  rovaume,  conformément 
•ux  aménagements  ou  à  l'orare  existant.  La  quan- 
tité desdites  coupes  dans  chaque  département  sera 
mise  sous  les  veux  du  corps  législatif,  avec  un 
aperçu  dès  produits  présumes. 

«  VIII.  La  conservation  examinera  et  proposera 
les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'or- 
dre des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  corps  lé- 
gislatif et  sanctionnés  par  le  roi ,  elle  sera  tenue  de 
s'y  conformer. 

«  IX.  Si,  pendant  Tintervalle  des  sessions  du  cor|)s 
législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de  bois 
de  construction  ou  de  chaufiEcige  qui  exigeassent  des 
coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y 
pourvoir,  de  l'ordre  spécial  du  pouvoir  exécutif,  et 
il  en  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session  de  la 
législature,  , 

•  X.  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage,  clôture,  récépage,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux  né- 
cessaires ou  utiles  a  l'amélioration  des  bois  :  elle 
joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépenses  par  aperçu , 
et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu'ils  auront  été  dé- 
crétés par  le  corps  législatif ,  et  sanctionnés  par  le 
roi. 

«XI.  Elle  dressera  pareillement,  chaque  année, 

1  état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adiudica* 
tions  de  Tanuée  précédeafte»  Tétai  de  aituaUon  des 


travanx  en  activité»  et  eelai  des  dëjpênaès  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  heu  ;  ces  différents 
états  seront  remis  sous  les  veux  du  corps  législatif. 

•  XII.  11  sera  remis  de  même,  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  corps  législatif,  le  résultat  des  visites 
des  conservateurs,  et  un  double  des  nrocès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

«XlII.  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  de  la  eon- 
servation,  approuvé  par  le  ministre  ;  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présents  aux  délibérations.  • 

Titre  VlII.  —  Fonctions  des  corps  administratifs 
eldesmunicipaUtés^retalivemenlàVadminislra' 
tion  forestière. 

•  Art.  l«r.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et 
selon  l'ordre  de  leur  institution,  de  veillera  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main-forte  pour  cet 
effet,  lorsqu'ils  en-  seront  requis  par  les  préposés  de 
la  conservation. 

•  IL  Les  officiers  municipaux  assisteront,  sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux  perquisi- 
tions des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
enclos  adjacents  où  lesdits  bois  auraient  été  trans- 
portés. 

«  III.  Les  corps  administratifs  pourront,  quand 
bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux,  et 
autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la 
fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès- verbaux,  et 
les  envoyer  avec  leurs  a  vis  et  observations,  soita  la 
conservation  générale  ,  soit  au  pouvoir  exécutif  ou 
au  corps  législatif,  pbur  prendre  les  mesures  qui  se* 
ront  jugées  convenables. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  è  l'entretien  ou 
amélioration  desdits  bois  ;  et  ils  pourront  commettre 
les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus  marchés 
dont  le  montant  ne  paratura  pas  devoir  s'élever  au** 
dessus  de  la  somme  de  200  liv.  Quant  aux  adjudica-» 
tions  des  travaux  qui  s'ëtendrbnt  dans  plusieurs  di- 
stricts, il  y  sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
département. 

•  V.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  ad- 
judications recevront  les  cautions  et  certificateurs 
de  cautions  des  adjudicataires ,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  do 
la  régie  des  droits  d'enregisUrement,  chargés  du  re- 
couvrement. Quant  aux  adjudications  pour  lesquel- 
les les  municipalités  auraient  été  commises ,  les 
cautions  et  leurs  certificateurs  seront  reçus  du  con- 
sentement du  procureur  de  la  commune. 

•  VI.  Les  directoires  de  districts  accorderont  les 
congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploitation,  d*a* 
près  le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dres- 
seront acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récole- 
ment  déposés  en  leurs  secrétariats.  •  ~ 

Titre IX,  —  Delà  poursuite  des  uetiims  forestiireê. 

«  Art.  1er.  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux ,  et  des  contraven- 
tions aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom  et  parles 
agents  de  la  conservation  générale. 

«  11.  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
bois. 

•  III.  Ifëanmoîns  les  jnges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes ,  dans 
leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
laisib,  al  tn  fidsani  satiafaire  aux  frais  de  séquestre. 


584 


•  IV.  Si  les  béstiau  saisis  n'étaient  pas  réclamés 


dans  les  trois  jours  de  la  séouestratiou,  lesdits  ju-  '  prononcée  contre  ia  conservation  générale  sans  son 


ges  en  ordonneront  la  vente  à  reuchère  au  marché 
le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher  le  iour 
vingt-quatre  heures  à  Tavance  ;  et  les  deniers  de  la 
vente  resterontdéposés  entre  les  nyains  de  leur  gref- 
fier, sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui 
seront  modérément  taxés. 

•  V.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  proces-verbaux  des 
gardes. 

«  VI.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
exploitations*  et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

•  VU.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation  se- 
ront poursuivies  par  elle. 

•  Vlil.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux;  à  défaut  de  a uoi 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un 
an  si  les  délinquants  n*ont  pas  été  connus. 

«  IX.  11  sera  donné  copie  des  procès- verbaux  aux 
prévenus  ;  les  assignations  indiqueront  le  jour  fixe 
de  Taudience,  qui  sera  la  première  après  la  huitaine; 
et,  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  in- 
diqué, il  sera  statué  par  défaut,  sans  autre  délai  ni 
formalité. 

«  X.  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine ,  à 
dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par  les  op- 
posants de  se  présenter  à  la'  première  audience 
après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

«  XL  L'instruction  sera  faite  à  Taudience  ;  il  ne 

{)ourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans 
rais ,  sauf  les  cas  où  il  s*élèverait  des  questions  de 
propriété. 

•  Xll.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit, il  s'élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d  appeler  le  pro- 
cureur général-syndic  du  département  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces 
dans  la  huitaine  du  iour  où  elle  aura  proposé  son 
exception,  à  défaut  oîe  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  au  jugement  du  délit,  la  question  de 
propriété  demeurant  réservée. 

•  Xlll.  Les  procès- verbaux  feront  preuve  sufR- 
santedans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderont  pas  la  somme  de  iOO  liv.,  s'il  n'y  n  pas 
inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  lécusalion. 

"  XIV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
plus  forte  condamnation ,  les  procès-verbaux  de- 
vront être  soutenus  d'un  autre  témoignage. 

«  XV.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'anirmation. 

-  XVI.  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par 
les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
samment rendu  compte;  et  cependant  le  préposé 
gui  aura  agi  en  première  instance  proposera,  s'il  y  a 
eu,  les  exclusions  réservées  aux  intimés  par  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  défendra  sur  l'appel 
en  attendant  l'avis  de  la  conservation. 

•  XVU.  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pour- 
ront interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation ;  et,  après  celte  autorisation,  l'appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  pour  suites  de 
première  instance. 

«XVIII.  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  ci- 
Tile  comme  pour  les  instances  d'appel. 

•  XIX.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de 


ses  poursuites  ni  acquiescer  à  aucune  condamnation 


autorisation. 

«  XX.  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

•  XXI.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

«  XXII.  Les  registres  des  agents  de  la  conserva- 
tion ne  seront  nas  sujets  au  timbre  ;  leurs  procès- 
verbaux  et  les  tctes  de  procédure  faits  à  leur  dili- 
gence, ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  a  l'enregistrement  ;  mais  les  droits  ne 
seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à  les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délin* 
quants  seront  condamnés. 

•  XXIII.  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom 
de  la  conservation  auront  été  signifiés,  ils  seront  re- 
mis au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pronon- 
cées. • 

(La suite  des  articles  demain.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Adjudication  dëfinitiTe,  le  umedi  17  septembre  1791,  dct 
terres  et  ci^devant  marquisat  de  la  Moihe ,  Saint- Morminvil- 
liers,  anneies  et  dépendances ,  situ<5es  en  Picardie ,  prêt 
Montdidier,  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  sur  publica- 
tions ,  au  tribunal  provisoire  des  criées ,  tenant  au  ci-devanl 
Châlelet  de  Paris.  Ges  biens  sont  estimés  810,000  liv. ,  aool 
affermés  par  bail  général  30,000  liv.,  et  sous-affermës  plus 
de  36,000  liv.  On  est  autorisé  i  vendre  au-dessous  de  j*est»- 
mation  ;  ra4judication  ,  sauf  le  mois ,  a  été  faite  le  aeoiMfi 
10  août  1791,  moyennant  700,000  liv. 

U  7  a  toute  sûreté  pour  les  adjudicataires,  H  la  lacolt^ 
de  retenir  une  partie  de  leur  pris  ; 

Les  droits  seignei^riani  sont  rachetés. 

La  route  de  Paris  i  Sains  est  par  Chantilly ,  Clermoiit  en 
Beauvoisis,  et  6aint-Just,  où  est  la  poste  qui  conduit  au  chi- 
Itau  de  Sains. 

S'adresser ,  pour  avoir  des  cclaircissemenU  :  A  Paris  «  à 
M.  Gibé,  notaire,  rue  Sainte-Avoye,  n*  7;  à  M.  Dommaii- 
get,  ci-devant  procureur  au  Châtelet  et  avoué,  vieille  rue  da 
Temple ,  n»  75  ;  i  M.  Vavasseur-Desperriers ,  ci-devant  pro- 
cureur au  Châtelet  et  avoué ,  rue  MicheUe-Comte ,  n*  56  , 
poursuivants  ; 

A  M.  Lhuillier,  avoué,  rue  Bourtibourg ;  k  M.  Renard, 
homme  de  loi,  rue  Meslay,  a9  59  ; 

Et  sur  les  lieux,  à  M.  Bouchei ,  noUire  à  Perrière  ,  prte 
Saint-Just. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nomination  aux  emplois  supérieurs  vacants ,  petite  bro- 
chure de  huit  pages  in-80.  Pris  :  3  s.  l'exemplaire  ;  et  30  s. 
la  douzaine,  en  la  prenant  en  nombre. 

A  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  97,  au  bureau  du  Joummi 
militaire. 

Nota.  Cette  liste,  estraiie  du  Jouriutl  militaire  dn  tS  août, 
coritient  la  nomination  des  colonels  et  lieutenants-calonels 
qui  vient  d*étre  Taite  ;  non  pas  fautive  et  inexacte,  comme 
elle  a  paru  dans  quelques  journaux,  mais  telle  qu^eUe  a  été 
arrêtée  par  le  ministre. 


SPECTACLES. 

TaéàTRB  DB  LA  Natior.  —  Auj.  la  8«  représentatîoii 
de  Virginie, 

Théatrb  iTALiBir.—Auj.  CamilUf  ou  le  Souterrain^ 
préCL^dée  du  Bon  Père, 

Tbéatbb  FiANÇâis.  rue  de  Richelieu.— Anj.  tes  Méneck- 
mes  grecs  ^  suivies  fï^%  Plaideurs, 

TaiATRB  BB  LA  BUB  Fbtdbau,  d-dcTaiit  de  MoDsIewr. 
— Auj.  la  V  représenlalioo  de  ta  Paxta  tPamore, 

TaiATBB    DB  IfADBKOISBLLB     MONTARSIBR,     BU    PaUiS- 

Roval.— Au),  la  S*  représentation  da /eaM  Uomwu  à 
CEpreupê,  foifi  d«  Cé^othUtàru 


G  WTE  NATIOILE  «.  LE  liONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  249. 


Mardi  6  Sbptbmbbb  1791.  — >  Tr(nstime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Variovie^  te  13  août,  —  Suivant  les  conditions  de 
paix  qui  ont  été  proposées  à  la  Porte,  il  est  bien  dit  que  la 
navigation  sur  le  Dniester  sera  libre;  mais  il  ne  paraît  point 
stipulé  pour  quelles  nations,  outre  les  deux  qui  domineront 
les  rives,  de  sorte  que  notre  navigation  sur  ce  fleuve  sera 
toujours  très-inccrialne,  tout  autant  que  nous  ne  voudrons 
pas  dépendre  des  Russes  è  cet  égard  et  nous  entendre  avec 
eux. 

Nous  avons  ici  nne  réponse  de  la  cour  de  Saxe  à  ane 
note  qui  lui  est  parvenue  de  la  nôtre.  Cette  réponse  dit 
peu  de  cbose,  et  n*est  pas  du  goftt  de  ceux  qui  sont  portés 
en  faveur  de  cet  électeur  touchant  la  succession  au  trône 
de  Pologne. 

L'ouverture  de  la  diète,  qui  se  fera  le  15  septembre  pro- 
chain, sera  très-intéressante;  elle  manifestera  les  impres- 
sions diverses  que  les  conclusions  prises  à  Pétersbourg 
auront  faites  sur  les  esprits  relativement  aux  intérêts  de  la 
Pologne. 

11  semble  que  les  Turcs  aient  intention  de  passer  le  Da- 
nube, puisqu'ils  poursuivent  Touvrage  du  pont  qu'ils 
avaient  résolu  d'y  jeter;  mais  ils  ignorent  encore  les  con- 
clusions du  cabinet  russe  et  la  réponse  définitive  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin.  —  Le  prince  Poterokin  est  parti 
le  4  de  Pétersbourg  pour  Jassy. 

Aux  assises  des  députés  d'état  de  la  bourgeoisie,  plu- 
sieurs ont  reçu  les  instructions  d'engager  la  diète  &  rece- 
Toir  Tavorablement  le  don  d'un  certain  nombre  de  canons, 
et  à  permettre  qu'on  élève  une  statue  au  roi  dans  It  capi* 
taie.  L'esprit  patriotique  gagne  de  plus  en  plus  dans  ce 
royaume. 

.Du  17  août,  —  Les  maréchaux  de  la  diète  sont  en 
voyage,  et  le  notaire  deLithuanie,  comte  Dxibutsilsky,  se- 
crétaire du  stratx ,  est  parti  pour  Dresde,  pour  demander 
à  Télecteur  de  Saxe  qu'il  veuille  bien  se  déclarer  sur  TolTrc 
qui  lui  a  été  faite  de  la  succession  au  trône  de  Pologne.  Il 
lui  faudra  sans  doute  attendre  le  résultat  de  l'entrevue  qui 
va  avoir  lieu  incessamment  entre  l'empereur,  le  roi  de 
Prusse  et  l'électeur. 

ALLEMAGNE. 

.  De  Vienne f  te  22  août,  —  M.  d'Artois  est  descendu  ici, 
chei  M,  l'ambassadeur  d'Espagne.  L'empereur  et  toute  la 
cour  lui  ont  donné  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt. 
M.  de  Galonné,  l'ex-miuistre  de  France,  a  été  accueilli 
comme  un  Mentor  chez  M.  le  prince  de  Kaunitz. 

Il  ne  parait  pas  encore  décidé  que  M.  d'Artois  aille  re- 
joindre Tempereur  à  la  conférence  de  Pilnitz.  On  croit  que 
les  circonstances  s'opposent  à  cet  appareil  d'alTection.  Les 
alTaircs  de  France  ne  sont  point  encore,  pour  ce  pays-ci, 
à  leur  point  de  maturité.  On  se  contente  d'entretenir  les 
émigrés  français  d'Allemagne  dans  les  mêmes  dispositions. 

On  assure  que  l'échange  du  margraviat  d'Anspach  et  de 
Bareuth  contre  la  Luiace  ne  tardera  point  à  être  décidé. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxettee^  te  81  août.  ^  Les  états  ne  tarderont 
point  à  être  en  querelle  ouverte  avec  le  gouvernement. 
D(^jà  le  conseil  a  été  mandé  deux  fois  à  la  cour.  On  se 
plaint  de  l'opiniAtre  résolution  des  états  à  voir  rentrer 
dans  le  conseil  souverain  du  Brabant  les  cinq  membres 
que  la  cour  ne  veut  point  y  réintégrer.  En  vain  LL.  AA» 
RR.  ont  communiqué  une  lettre  de  l'empereur  qui  appuie 
expressément  leur  déclaration  antérieure  :  la  cour  tient 
aujourd'hui  un  grand  conseil  d'Etat,  dans  {equel  on 
pourra  prendre  une  résolution  de  rigueur.  Delà  peut-être 
des  divisions  nouvelles.  Le  ministère  n'est  point  sans  in- 
quiétude.  Il  craint  l'université  de  Louvain  :  il  redoute  le 
fanatisme  d'Anvers  ;  il  a  dans  la  Flandre  mêmes  sujets  d'a- 
larmes; è  Namur  le  magbtrat  est  tu  de  mauvais  œil.  En- 
fin il  n*cit  pai  jusqu'au  duché  de  Luxembourg  qui  ne 
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donne  des  sollicitudes  graves,  vuPorganisationde  sesétati 
où  les  quatorxe  commissaires  des  communes,  composant  le 
tiers-état,  souffrent  impatiemment  que  deux  moines  et 
trois  nobles,  formant  la  totalité  des  deux  premiers  ordres» 
emportent  si  impolitiquement  la  majorité  dans  let  délM> 
rations* 


FRANCE. 
CAISSE  D'éPARGIfB  ET  DE  BIBNFAISAIICB 

de  M.  Lafarge^  rue  des  Blancs-Manleatix^n*  53. 

AVIS  AUX  ACTIONRAIOlf. 

MM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  blen« 
faisance  de  M.  Lafarge,  ayant  arrêté,  dans  leur  assemblée 
générale  du  20  juillet  179J,  qu'il  serait  convoqué  une  as- 
semblée générale  le  15  septembre  «  pour  entendre  le 
compte  qui  doit  leur  être  rendu  du  travail  des  quatre  com- 
missaires qu'ils  ont  nommés  parmi  eux,  et  délibérer  sur 
d^autres  objets  intéressants,  sont  prévenus  que  ladite  as- 
semblée aura  lieu  le  jeudi  15  septembre,  &  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  de  l'administration. 

Tous  les  actionnaires  auront  à  cette  assemblée  seule- 
ment entrée  et  voix  délibérative,  en  justifiant  de  leurs  ao« 
tions  ou  de  la  reconnaissance  qui  leur  a  été  délivrée. 


Lettre  du  ministre  de  ta  guerre  d  M,  te  préêident  de 
CAiêemhCée  nationale, 

Paris ^  te  h  septembre  ilQU  —  M.  le  président ,  j*ai 
pensé  que  l'Assemblée  nationale  verrait  avec  salisfaciion 
les  preuves  du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de  nos  ' 
frontières  ;  je  m'empresse  de  mettre  sous  ses  yeux  le  compte 
qui  m'en  est  rendu  par  M.  Wittgenstein,  lieutenant  géné- 
ral commandant  la  2*  division.  Cet  officier  général  me 
mande  «  que  le  département  de  la  Meuse  a  déjà  rassemblé 
et  remis  sous  l'autorité  militaire  on  bataillon  de  gardes 
nationales  ;  ce  bataillon  est  en  marche  pour  Montmédy.  Il 
y  a  lieu  de  présumer  que  successivement  les  autres  batail- 
lons vont  être  rassemblés,  et  dans  l'espace  de  quinie 
jours  les  départements  destinés  &  fournir  à  la  2*  et  8*  di- 
vision des  citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières 
auront  terminé  leurs  rassemblements.  •  Le  seul  retard  que 
les  opérations  relatives  à  ce  rassemblement  aient  éprouvé 
a  ^lé  produit  par  le  respect  et  la  soumission  exacte  des 
fonctionnaires  publics  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  par  l'empressement  honorable  des  citoyens  à  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  Presque  partout  il 
a  été  supérieur  à  celui  que  l'Assemblée  nationale  avait 
fixé,  et  les  corps  administratifs,  partagés  entre  le  respect 
pour  la  loi  et  la  reconnaissance  que  doit  inspirer  aux  bons 
citoyens  le  lèle  de  ces  hommes  qui  abandonnent  leur! 
foyers  pour  la  défense  de  la  patrie»  n'ont  pu  se  résoudre  à 
les  admettre  ni  à  les  repousser.  Ils  attendent  une  décisioD 
qui  leur  fasse  un  devoir  de  la  conduite  qu'ils  tiendront  en 
cette  circonstance.  M.  Wittgenstein  croit  que  •  ce  serait 
tout  accorder  que  d*augmenter  de  deux  ou  trois  mille 
hommes  la  conscription  volontaire  des  cinq  départements 
de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  la  Marne,  la  Meuse  et  les 
Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition  en  sera  faite  en 
proportion  du  nombre  de  ceux  qui  sont  Inscrits  an  delà  de 
la  quotité  fixée  par  le  décret.  >  11  me  soumet  celte  idée  et 
souhaitt*  è  tous  égards  qu*elle  soit  adoptée. 

Les  administrateurs  de  ces  départements,  cent  de  plu* 
sieurs  autres  encore,  m'ont  également  écrit  poordemander 
à  fournir  un  plus  grand  nombre  de  bataillons  que  celui  qui 
!  a  été  fixé.  J'ai  cru,  M.  le  président,  ne  devoir  pas  hésiter 
de  seconder  le  xèle  avec  lequel  les  citoyens  de  ces  départc- 
I  ments  veulent  se  porter  à  la  défense  de  l'Etat,  et  i*ai  auto- 
I  risé  le  directoire  à  accepter  leurs  services,  pourvu  cepen- 
dant qu'ils  puissent  former  des  bataillons  complets.  Puisque 
I  c^est  velontai renient  que  ces  citoyens  offrent  à  la  patrie  le 
I  tribat  de  leur  sèle»  je  n*«l  va  ancuDC  raison  de  le  rejeter* 
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,  au  moins  |iisqu*à  ce  que  le  nombre  tolal  des  gardes  na- 
tionales,  décrété  |»r  TA  semblée,  soit  rempli  :  et  èoinihe 
il  est  à  craindre  que  plusieurs  départements  de  l'intérieur, 
trop  éloignés  des  (roniières,  ne  puissent  fournir  à  temps 
*  leur  contingent,  il  me  semble  trop  beureui  que  l'ardeur 
de»  autres  y  supplée  :  Tose  donc  espérer  que  TAssemblée 
baignera  approufer  ce  que  j'ai  fait. 

J*ob<ierveral  cependant  que  les  départements  de  rintf- 
flear  montreraient  autant  de  lèle  que  ceux  des  frontières 
8*ils  n'étaient  arrêtés  par  le  manque  d'babillemenls;  il  est 
à  craindre  que,  ai  Ton  ne  fient  de  quelque  manière  à  leur 
secours,  leur  bonne  volonté  ne  resle  sans  eOet.  Je  supplie 
TAssemblée  de  s*cn  occuper  le  plus  tôt  possible;  le  bien 
public  exige  qu*il  soit  pris  des  mesures  promptes,  et,  s'il 
m'est  permis  de  le  dire,  M.  le  président,  mon  intérêt  per- 
sonnel augmenta  encore  mon  impatience  ft  cet  égard. 

Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais ,  ne  trouiant  pas  que 
la  levée  .des  gardes  nationales  se  fasse  avec'  la  célérité 
'quVUes  désireraient,  croient  pouvoir  m'accuser  du  retard 
'que  cette  opération  éprouve.  Elles  oublient  que ,  d'après 
les  décrets,  je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu'au  mo- 
ment où  elles  sont  rassemblées,  formées  eu  bataillons ,  ha- 
ViUées,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  marcher  ;  que  toutes 
les  opérations  qui  doivent  précéder  ne  me  regardent  point, 
et  que  ce  n*a  été  que  par  xèle  que  j*y  ai  pris  quelque  part, 
par  dés  avis,  des  instroctions  à  ceux  qui  m*cn  ont  de- 
mandé. Aussi,  M.  le  président,  que  toutes  les  mesures  que 
Je  sollicite  soient  prises,  que  les  gardes  nationales  soient 
liounrues  de  tout  ce  qui  leur  faut,  et  Ton  verra  que  les 
dispositions  subséquentes,  celles  qui  tiennent  &  mon  ad- 
ministration,  sont  faites.  La  lettre  de  M.  Wittgenstein  en 
«st  une  preuve  ;  vous  voyes  M.  le  président,  qu'il  ne  me 
*d»aande  aucali  ordre. 

D'Auxoooe ,  le  SO  août. 

•  Nous  sommes^  ainsi  que  tous  ,  monsieur,  trop  bon»  ci- 
toyens pour  ne  pas  mettre  autant  d'empressement  que  de 
confiance  à  vous  avertir  d'une  erreur  d'impression,  sans 
doute,  qui  s'est  glissée  dsns  le  n*  232,  du  samedi  20  août, 
de  votre  gaxette.  On  y  lit  que,  dans  la  séance  du  jiudi 
.18  août,  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  à  l'As- 
lemblée  nationale  que,  depuis  trois  mois,  il  avait  donné 
des  ordres* au  directeur  de  l'artillerie,  pour  faire  marcher 
deux  compagnies,  dont  l'une  à  Bayonne,  et  l'autre  ft  Per- 
pignan. Ces  deux  compagnies  sont  eCTectivement  parties 
d*ici  le  aaoOtt  pour  leurs  destinations  respectives;  mais  la 
lettre  d'avis  du  ministre  et  l'ordre  de  départ  qui  l'a  suivie 
ne  se  trouvent  datés ,  ia  première  que  du  29  juillet,  et 
l'autre  du  5  août.  Comment  donc  le  minisire  aurait-il  pu 
dire,  le  18  août,  à  l'Assemblée  nationale,  que  depuis  tiois 
mois  il  avait  donné  des  ordres  de  départ  pour  ces  compa- 
gnies, lorsqu'il  savait  bien  qu'il  v  avait  à  peiue  dix  jours 
qu'elles  étaient  parties  par  son  ordre  en  date  du  5  août? 

Celte  grossière  imposture,  qui  nous  a  tous  frappés,  n'a 
agrément  pas  pu  se  trouver  dans  sa  bouche,  encore  moins 
dans  la  pensée  de  M.  Duportail,  dont  le  pairiolisme  se 
montre  tous  les  jours  d^une  manière  si  éclatante,  et  reçoit 
des  éloges  si  bien  mérités. 

Ou  sent  bien  qu'il  eût  peut-être  été  désirable  que  ces 
ordres  fussent  parvenus  deux  mois  plus  tôt  à  des  compa- 
gnies qui  n'arriveront  que  dans  trois  semaines  aux  postes 
où  elles  sont  nécessaires  ;  mais  puisque  le  ministre  a  vu  ses 
ndsons  pour  en  juger  autrement,  bâtei-vous,  monsieur, 
BOUS  vous  en  prions,  de  vous  assurer  de  l'erreur  de  votre 
imprimeur,  et  de  rendre  k  la  véracité  du  ministre  la  jusiioe 
qui  lui  est  due ,  en  répétant  tidMement ,  dans  votre  pro- 
chain numéro,  ses  paroles  k  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
ne  doit  pas  lui  être  indifférent  de  troo)per. 

Signé  tet  membret  composant  la  Société  dci  Amis  de  la 
potuUiution,  séant  d  Auxonnt. 

SaaOKT  cadet,  vice-président,  DsLAUaiBR,  secrétaire, 

•VtTB  INI  LA  ROMIRATmif  Dtt  DiPDTb  M  LA  MUOIlàia 

LiOISLATORB. 

Département  de  Pari$, 

Dus.  -^U.  Bcauvais  de  Préaux  «  juge  de  paix  delà 
Cfoijt-Roage, 

Départtmmi  éê  CEun. 

*  MH*  Lindet,  procuitiir^yndle  do  district  de  Bernay  i 


Deliret,  procureur-syndic  du  district  (l'Evrcux;Descliaii)ps, 
négociant  di  Vcineuil,  admiuisli^leur  du  dcparlcroeiit  s 
Fossard,  administrateur  du  district  de  Louviers;  Rever% 
curé  de  Conteville,  près  le  Ponl-Audcmer;  Lègondre ,  no- 
taire et  luboureur,  district  des  Andel)s;  Duval,  adminis- 
trateur; Uugau,  juge  de  paix,  ci-devant  commandant  de 
la  garde  nationale  d*£vreux;  Langlois,  négociant  à  Lou- 
viers, administrateur;  Pantin,  laboureur,  district  des  An- 
delys;  Hébert  «  officier  de  cavalerie,  district  de  Poot-Au- 
demer. 

N.  B.  M.  Buxot',  député  &  TAssemblée  nationale ,  a  été 
élu  président  du  tribunal  criminel  du  département» 

Département  de  Seine-ei-Oise. 

MM.  LebretOB,  juge  de  Montfort-i'Amaory;  Laurent 
Lecointre,  négociant  à  Versailles;  Jean- Antoine  Boissean, 
collimateur  à  Roissyt  Hua»  président  da  thbuaal  de 
Mantes. 

Département  dé  Clsère. 

MM.  Aubert-Dubayot  président,  du  corps  électoral; 
Regniat,  président  du  district  de  Vienne;  Lacondanoine, 
médecin  à  Saint-Marcelin;  Guilloud,  «uge  de  paix  des 
Acrels,  district  de  la  Tour-du-Pin;  Bravet,  notaire  à  CIki- 
parillan,  administrateur  du  département;  Danton,  procu- 
reur du  district  de  Vienne. 

Département  du  Bas-Rhin, 

MM.  Massenet-Heiligenstein  ;  Noblat,  commissaire  des 
guerres  h  Landau  ;  Ruhl,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement ;  Arbogaste,  professeur. 

Département  du  Nord* 

MM.  Jean-Marie  Emmery,  négocient,  colonel  de  ta 
garde  nationale  de  Dunkerque;  Htnri  Cochet,  adminis- 
trateur et  membre  du  directoire  du  département  du 
Nord;  Constant-Joseph  Gossuin,  administrateur,  Dierobrc 
du  directoire  du  département  du  Nord ,  et  prfeident  de 
l'assemblée  électorale;  Jcan-BaptisicLemesre, administra- 
teur du  déparlement  du  Nord  ;  Prouveur,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Valenciennes;  Carpentier,  président  du  dis« 
tricl  d'Hazebrouck;  Etienne-Philippe-Marie Lejosne,  admi- 
nistrateur, membre  du  directoire  du  district  de  Douai ,  et 
secrétaire  de  l'assrmblée  électorale  ;  Lefebvre,  oflicier  mu- 
nicipal du  Quesnoy  ;  Duhcm,  médecin  e(  juge  de  paix  à 
Lille;  F^ouis-Bonaveniure  Vanhœoacker,  maire  de  la  ville 
de  Lille;  Coppens,  président  du  département;  Jean-Pienc 
Laconibe  Saint-Michel,  capitaine-commandant  an  7*  ré^^i- 
ment  d'artillerie. 

Département  d'Indre-et-Loire, 

MM. Prudent-Jean  Bruley,  Louis-Urbain  Adam,  hommes 
de  loi  ;  Jean-Baptiste-Jullen  Belle,  notaire  ;  Pierre  Martin, 
hommi'  de  loi;  Pierre  Ardouin,  administrateur;  Pierre- 
Philippe  Biiignoux,  homme  de  loi;  Jean  Baptiste  Jaban, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Chinon;  Joseph-Pierre- 
Silvain  Cartier-Douineau,  négociant  ft  Tours. 

Département  du  Cher, 

MM.  Pierre-Anaslase  Forné,  évèque;  Pierre-Louis- 
André  Sabaihler,  notaire  à  Sancerre  ;  Jacques  Foucber, 
homme  de  loi  ;  Fouquer,  procureur-syndic  du  district  de 
Saint-Amaud. 

Département  de  t Allier, 

-  MM.  JoufTert^  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment;  Douxet,  adminislrateur  du  directoire;  Uenmquin, 
m:iire  à  Cannât;  Ruet,  adminislrateur  du  directoire; 
Gaulnim,  médecin  i  Boisrol  fils,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict: Désirées,  maréchal-de-camp. 

Suppléants  .•  ^ MM.  Bootoux ,  maire  à  Saint-Pourçaia  i 
De.aviëre  jeune ,  à  Montluçon  ;  Saint-Queutio  »  présideot 
du  district  de  CasteU 

Département  du  Pas-de-CalaU. 
If.  Blanchard,  commissaire  ordonnateur  desfnerrcSg 
et  commandant  de  la  garde  nationale  à  Arras* 

Département  des  Ardenneê, 
MM,  Golsart,  procureur- syndic  du  district  deGraraprét 
Pierrot,  membre  du  directoire  du  départemcoti  Davtr* 
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lMHilt«  ncmbre  du  dirtoioire  da  dépaHement,  patriote  ïhA^ 
landais,  proecrit;  Desliars,  juge  da  tribunal  de  Sedan; 
Nuiaul,  juge  de  paix  à  Vouiiers;  Boumel,  membre  du 
diipctoire  du  district  de  Rethel;  Damourelte,  cuitivateuri 
président  du  départemenl ;  Baudin«  maire  de  Sedan.  — 
M.  De^baycs,  procureur  général  du  département i  a  été 
Domméi  mail  jl  o*a  pas  accepté. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEN6LÉE  NATIONAL. 
Présidence  de  M»  Vernier. 

SI^ANCB  DU  LONDI  5  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.*'*  le  décret  suivant  est  rendu: 
«  L*Assembiée  nationale,  sur  la  dénonciation  d'un 
de  ses  membres,  d*une  édition  de  la  Constitution 
française  portant  faussement  le  chiffre  et  le  nom  de 
l'imprimerie  nationale,  décrète  qu*à  la  requête  de 
l'accusateur  public  de  rarrondissemenl  il  ^^era  in- 
formé dans  le  jour  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
distributeurs  de  ladite  impression  ;  ordonne  en  outre 

3 lie  le  nom  de  son  imprimeur  sera  apposé  à  chacun 
es  exemplaires  de  la' Constitution.  • 

—  Sur  le  rapport  de  M,  Camus  le  décret  suivant 
est  rendu. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  \^',  Les  commissaires  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  mai  dernier,  pour  procéder  à  l'in- 
venlairt'  des  diamants  et  autres  elfots  précieux  du 
garde-meuble  de  la  couronne,  présenteront,  à  la  suite 
de  leur  rap|K)rt  sur  cet  objet,  le  rapport  de  l'admi- 
nistration dudit  garde-meuble,  depuis  le  10  mai  1774 
jusqu'à  ce  jour,  ordonné  par  le  décret  du  22  avril 
1790. 

«  II.  Le  département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment deux  commissaires  à  Teftet  de  se  transporter, 
avec  MM.  Leblond  et  Mongez,  de  l'Académie  des 
Belles-Lettres,  au  trésor  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Denis,  et  de  faire  transporter  dudit  trésor  au 
cabinet  national  des  médailles  et  antiques,  rue  de 
Richelieu  ,  les  monuments  d'art  et  de  science,  les- 
quels seront  déposés  provisoirement  audit  cabinet, 
sur  le  récépissé  des  préposés  audit  établissement.  • 

—  Sur  les  rapports  de  M.  Wimplen  les  décrets  sui- 
vants sont  renaus  : 

«  Les  ofticiers  qui,  sans  démission  volontaire  ou 
sans  jugement,  auront  été  arbitrairement  privés  de 
leur  état  ou  suspendus  de  leurs  fonctions ,  seront 
censés  les  avoir  toujours  exercés.  En  conséquence, 
ils  seront  replacés  aux  rang  et  grade  qui  leur  appar- 
tiendraient s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  d'injustice.  • 

Autre  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  les  ofticiers  pourvus 
de  commissionsde colonel  ou  de  lieutenant- colonel, 
arilérieuremenlau  !«' janvier  1789, avec  des  lettres 
d'attache  aux  troupes  à  cheval  ou  à  l'infanterie,  ob- 
tiendront le  grade  de  maréchal  de  camp  pour  re- 
trnite,  conformément  aux  décrets  du  15  février  et  du 
3  mars  1791.  » 

M.  Broglib  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  les  motifs  qui  lui  paraissent  devoir 
faire  suspendre  son  rapport  sur  les  règles  de  l'ad- 
mission au  service.  H  est  essentiel  que  préalable- 
ment, sur  le  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  ayez  décrété  les  bases  de  l'éducation  nationale. 
Vous  avez  décrété  que  provisoirement  la  moitié  des 

F  laces  vacantes  seraient  données  aux  sous-ofHciers , 
autre  moitié  à  des  citoyens  ayant  servi  comme 
gardes  nationales.  Si  nous  vous  proposions  en  ce 
moment  la  voie  des  examens,  CCS  examens  exigeraient 


une  instruction  théorigtte  qui  ne  pourrait  être  ac-> 
quise  que  par  ceux  qui  s*y  seraient  préparés  de  Ion* 
gue  main,  c'est-à-dire  par  les  élèves  del'BcoIc  mili« 
taire,  ci-devant  gentilshommes,  et  par  les  Gis  de« 
ci-devant  privilégiés.  Les  bases  de  réducatioii  na- 
tionale, ttlles  qu  elles  vous  seront  présentées  par  lo 
comité  de  constitution,  présenteront  un  moyen  de 
concours  qui  évitera  ces  inconvénients.  Votre  comité 
croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir  différer  son  rap- 
port, afin  qu*il  ait  une  parfaite  analogie  avec  les  au- 
tres parties  de  l'éducaUon  publiaue. 

M.  Barèrb  :  Vous  avez  renvoyesagement  à  l'autre 
lég[islature  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  en  ce 

3 ni  regarde  les  effets  et  les  limites  des  dispositions 
e  l'homme.  Cette  résolution  était  nécessaire  à  l'a- 
chèvement de  la  constitution  ;  elle  peut  provoquer 
les  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer  les  ci- 
toyens, et  former  l'opinion  publique  dans  les  divers 
départements  du  royaume,  surtout  dans  ceux  où  les 
lois  romaines  ont  donné  une  si  grande  latitude  aux 
volontés  arbitraires  des  mourants. 

Mais,  au  milieu  même  de  ces  dispositions  du  projet 
de  loi,  présenté  par  les  comités  de  constitution  et 
d'aliénation,  les  amis  de  la  révolution  et  de  la  iustice 
ont  remarqué  l'article  XXXll,  qui  peut  être  facile- 
ment séparé  des  autres  dispositions  présentées  par 
les  comités.  Cet  article  regarde,  comme  non  écrite, 
•  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  qui  porte- 
rait atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  hé- 
ritier ou  légataire,  qui  gf'nerait  la  liberté  qu'il  a  de 
se  marier  avec  itXU  f>ersonne,  soit  d'embrasser  tel 
état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  dé- 
tourner do  remplir  les  devoirs  un  posés  et  d'exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles.  «  Voilà  une  disposition  que  la  va- 
riété de  la  jurisprudence,  la  différence  des  lois  sui- 
vies dans  les  pays  de  coutume  et  dans  les  pays  de 
droit  civil,  rendent  nécessaire,  autant  que  la  (lispo- 
sition  actuelle  des  esprits. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  réclame  Tadoption  de  cet  ar- 
ticle seulement;  c'est  la  constitution  elle-même, 
c'est  la  nécessité  d'assurer  ses  maximes  et  d*affermir 
son  esprit  ;  c'est  le  moyen  d'arrêter  les  effets  malhcu- 
reuxde  l'intolérance  Cl  vileetrcligieuse;c*esllebesoin 
de  poser  de  justes  bornes  aux  préjugés  et  au  despo-, 
lisinedequelquescitoyensqui,nepouvantseplieraux 
principes  de  Tégnlité  politique  et  de  la  tolérance  re- 
ligieuse, proscnventd'avance;  par  des  actes  protégés 
par  la  loi,  Texercice  des  fonctions  publiques,  l'union 
de  leurs  enfants  avec  des  femmes  quMIs  appelaient 
roturières,  ou  avec  des  personnes  qui  exercent  un 
autre  culte  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 
politique.  On  voit  tous  les  jours  faire  des  testaments 
par  lesquels  des  pères,  en  instituant  des  héritiers,  ou 
en  faisant  des  legs,  leur  imposent  des  conditions 
contraires  à  la  liberté  civile,  à  la  tolérance  religieuse,^ 
ou  à  l'égalité  constitutionnelle.  C'est  ainsi  qu'ils' 
écrivent  la  défense  ou  la  condition  de  se  marier  à 
telle  ou  telle  personne,  à  une  femme  d'une  telle  ou . 
telle  classe,  d'une  telle  ou  telle  religion,  etc. 

On  voit  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  donné  parla 
loi  civile  et  ancienne  pour  échapper  à  l'empire  delà 
loi  politique  et  moderne  ;  que  ce  n'est  là  qu'une  sub- 
version des  maximes  de  la  constitution  par  des  testa- 
ments ou  donations,  car  ces  bienfaits. mêmes  sont 
empoisonnés  par  le  souffle  intolérant  et  aristocra- 
tique. 

Craignezque,dusein  de  cette  révolution  même,la 
lui  prèle  son  secours  aux  opinions  ennemies  de  l'é- 
galité et  de  la  liberté  que  vous  avez  établies;  crai- 
gnez que  le  père  fanatique,  le  testateur  intolérant,  le 
donateur  ennemi  de  la  constitutioo^rappent,  à  leur  ' 
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gré,  d*exhérédation  des  enfants,  des  légataires  que 
la  nature  et  la  reconnaissance  appellent  aux  succes- 
sions ;  craignez  que  les  testateurs  et  les  donataires 
eharsent  de  conditions  impératives  ou  prohibitives 
des  droits  et  des  dons  que  la  loi  doit  rendre  libres, 

?u'elle  doit  dégager  de  vieux  préjugés,  et  ravir  à 
empire  avilissant  des  passions.  Autrement  les  lois 
de  la  nature  et  de  la  constitution  seront  violées  im- 

Îiundment  ;  la  haine  de  la  révolution  se  cachera  sous 
es  formes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs  ;  des  mariages  se- 
ront empêchés,  les  mœurs  seront  altérées,  des  legs 
seront  interceptés,  des  hérédités  même  seront  char- 
gées de  conditions  impolitiques,  immorales  et  intolé- 
rantes; entin,  Taristocrate,  l'intolérant  et  reonemi 
des  principes  de  votre  constitution  commanderont 
encore  dans  le  tombeau. 

Cest  à  vousde  faire  cesser  une  contradiction  aussi 
frappante  entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles, 
entre  les  volontés  particulières  et  la  volonté  géné- 
rale :  la  constitution  seule  doit  triompher.  Je  de- 
mande que  l'article  XXXll,  présenté  par  les  comité, 
soit  décrété  tel  que  le  voici  rédigé  : 

•  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire, 
héritier  ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a, 
soit  de  se  marier,  même  avec  telle  personne^  soit 
d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui 
tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impo- 
sés et  d'exercer  les  fonctions  désirées  par  la  consti- 
tution aux  citoyens  acti&et  éligibles,  est  réputée  non 
écrite.  • 

M.  MABTiifBAU  :  L'objet  de  l'article  de  M.  Barère 
se  trouve  rempli  par  les  anciennes  lois  romaines. 
Les  magistrats  n'ont  jamais  hésité  à  regardercomme 
nulle  toute  clause  qui  gênait  la  liberté  civile  ;  pro 
nwi  teripta  habenda  e#l,  disaient  tous  les  juriscon- 
sultes. 

M.  "*  :  L'article  ne  concerne  pas  seulement  la  li- 
berté civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Mabtinbau  :$*il  dit  quelque  chose  de  plus,  c'est 
un  piège  qu'on  nous  tend.  (On  murmure.)  Je  dis 
qu'il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre  des  dé- 
crets isolément  dans  une  matière  aussi  importante. 
Je  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  a  la  pro- 
chaine législature. 

M.  "*  :  Je  vais  citer,  en  réponse  à  M.  Martineau, 
le  texte  d'une  loi  romaine  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  d'après  lequel  le  donateur  pouvait 
prescrire  au  donataire  de  ne  point  prendre  en  ma- 
riage telle  ou  telle;  il  en  résultait  évidemment  un 
grand  danger  pour  les  mœurs. 

M.  GoupiLLEAU  :  D'ailleurs  les  lois  anciennes 
étaient  si  obscures  qu'il  s'élevait  à  cet  égard  une 
multitude  de  procès  longs  et  ruineux.  C'est  pour  re- 
médier surtout  a  ces  inconvénients  que  l'articlesou- 
mis  à  votre  délibération  v«fis  a  été  présenté. 

M.  Mabtinbau  :  Je  demande  au  moins  que  vous  ne 
compreniez  pas  dans  l'article  le  droit  qu'a  évidem- 
ment un  père  de  défendre  à  son  enfant  d'épouser 
une  femme  qui  pourrait  faire  son  malheur,  une 
femme  perdue  de  mœurs.  (On  murmure.)  Sans  cela 
TOUS  anéantissez  l'autorité  paternelle,  à  laquelle 
vous  avez  déjà  porté  trop  d'atteintes. 

M.  LoYS  :  La  proposition  de  M.  Martineau  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  civile  de  l'héritier  ou  du 
donataire  ;  car,  s'il  lui  était  interdit  d'épouser  une 
telle,  il  pourrait  trouver,  pour  satisfaire  son  goût, 
d'autres  personnes.  (On  murmure.)  Quand  un  ci- 
devant  noDle  empêcherait  son  fils  d'épouser  une  telle 
roturière,  cela  ne  l'empêcherait  pas  d'épouser  une 
autre  roturière  quelconque.  Je  le  demande  à  tout 


honnête  homme,  si  nu  jeune  homme  de  dix-huit  on 

vingt  ans,  à  cet  âge  on  prend  goût  à  tout,  venait  au 
Palais-Royal  faire  une  conquête  ,  ne  serait-il  pas 
permis  à  son  père...  (On  rit.  —  On  murmure.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  — 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Une  première  délibération  sur  l'article  paraît  doa* 
teuse. 

Après  une  seconde  lecture,  l'article  est  décrété  â 
une  grande  majorité,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
M.  Barère. 

If.  NoAiLLBS  ;  Je  vais  présenter  à  rAisemblée  lea  obser- 
vations pour  lesquelles  elle  m'a  accordé  la  parole  samedi 
dernier.  La  conslilution  est  achevée,  ses  principes  doiveot 
désormab  diriger  nos  rooufements  sociaux.  Il  esl  temps  de 
faire  régner  une  pleine  sécuriié  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes;  U  esl  temps  de  rappeler  le  peuple  au  triTail 
qui  lui  esl  ulile,  et  au  repos  qui  lui  est  nécessaire;  il  est 
temps  enfin  qae  la  volonté  nationale^  déclarée  par  set  re- 
présentants, ne  puisse  plus  être  éludée,  et  que  la  force  pu- 
blique puisse,  sans  se  méprendre,  reprimer  lesagttateun 
et  protéger  ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de  la 
liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits.  Mais,  ^r  arriver  4 
ce  premier  résultat  de  notre  révolution,  nous  avons  besoin 
d*élre  rassurés  sur  les  dangers  qui  menassent  nos  frontiè- 
res ;  nous  avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre  noire  liberté^ 
conjurations  Ut>p  encouragées  par  Tespril  d'incertitude 
qui  jusqu'ici  a  dirigé  nos  mesures  relativement  à  nos  rap- 
ports extérieurs.  Quel  citoyen  réHéchi  peut  se  faire  illusion 
sur  la  nécessité  de  nous  expliquer  enfin,  d'une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  .'puissances  qui  nous  donnent 
de  l'ombrage?  qui  ne  voit  que  le  ressort  du  gouvernement 
restera  faible  ou  enchaîné,  tant  que  les  Qécontenu  pour- 
ront espérer  que  les*,  puissances  étrangères  affaibliront 
notre  attachement  à  la  consUtution  maintenant  décrétée  ? 
Non,  l'Etat  ne  peut  plus  rester  exposé  au  danger  des  réso- 
lutions faibles,  des  mesures  non  exécutées  ou  suivies  arec 
lenteur;  il  iiut  enfin  prendre  une  aUitude  qui  nous  fasse 
connaître  U>ui  nos  ennemis ,  qui  leur  montre  que .  si  nous 
ne  les  craignons  paSf  c'est  parce  qae  nous  sommes  en  état 
de  les  combattre. 

Il  esl  ;possible  que  les  puissances  qoi  noos  meoaoent 
n*aient  pas  encore  formé  le  plan  de  leur  opération  pontrc 
nous,  que  leurs  propres  querelles  et  les  intérêts  qui  les  di- 
visent suspendent  encore  quelque  temps  le  concert  dont 
elles  ont  besoin  pour  nous  aiiaquer;  il  esl  possible  aussi 
que  phisieursd'entreelles  trouvent  plus  convenable  ù  leur 
1  politique  de  ne  pas  entrer  en  guerre  avec  une  nation  qui, 
ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut  leur  faire  beaucoup  de 
bien  ;  il  esl  possible  enfin  que  toutes  craignent  les  consé- 
quences  qu'aurait  infailliblementdanslenrs  propres  Etals 
la  guerre  qu'elles  déclareraient  ouvertement  à  des  opinions 
précieuses  pour  tous  les  hommes,  à  des  opinions  de  nature 
à  se  propager  avec  plus  de  rapidité  par  l'effet  des  obstacles 
qu'on  leur  oppose  :  car,  s'il  est  hors  de  doute  que  nos  vic- 
toires allumeraient  des  feux  de  joie  cbei  nos  ennemis ,  ii 
n'est  pas  moins  certain  qu'un  deuil  effrayant  accompagne- 
rail  partout  nos  défaites.  Mais  C(*s  réflexions  ne  suffisent 
pas  à  notre  s&reté  ;  c'est  à  ces  puissances  ft  les  taire,  c'est  à 
elles  ft  envisager  leur  entreprise  dans  tous  ses  rapports; 
notre  devoir  est  de  consulter  l'expérience;  elle  nous  ap- 
prend  que  les  princes  sont,  comme  tous  les  hommes,  sujets 
à  de  grandes  erreurs,  et  sou%ent  entraînés  par  la  passion 
dans  des  mesures  quels  raison  et  la  prudence  condamnent. 
Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motifde  sécurité, 
si  ce  n  est  celui  qui  doit  résulter  de  nos  propres  forces; 
l'impuissance  de  nos  ennemis  sera  d'autant  plus  grande! 
Ils  écouteront  d'autant  mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  in- 
léréts,  ils  se  défieront  d'autant  plus  des  prétentions  de  l'or- 
gueU,  des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  difficultés  &  surmonter,  de 
Dlus  grands  dangers  à  courir,  et  de  plus  grandes  dépenses 
a  fliire.  Nous  ne  voulons  pas  aUaquer  directement  ni  indi- 
rectement les  gouvernements,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitu- 
des, moins  encore  les  propriétés  des  puissances  étrangères  : 
mais  II  n  en  est  pas  moins  devenu  important,  indispen^a- 
me,  de  proaTcr  I  TEurope  que  la  nation  française,  en  de- 


tenant  libre,  B*a  rien  perda  des  ttojeni  et  des  fintei  qui 
^  tout  temps  l*out  rendue  redoutable. 

PouToos-oous  douter  des  intentions  de  nos  ennemis? 
craindrons-nous  qoe  notre  appareil  guerrier  détermine 
leur  afrassion  ?  Mais  cet  appâieil,  c*est  eui  qui  le  provo- 
quent «  c*est  eui-m£mes  qui  ?eulent  troubler  la  paix  de  la 
France  avec  ses  voisins,  qui  veulent  nous  faire  abandonner 
le  système  d*union  et  de  concorde  que  nous  embrassons 
avec  tous  les  peuples.  A  qiielle  autre  cause  attribuerons- 
nous  leurs  mouvements?  avons-nous  formé  des  projets 
d*attaque?  sommes-nous  entrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contre  les  cabinets  de  TEurope?  notre  ministère  projette- t-il 
des  guerres  offensives  ?  Non.  Il  est  donc  clair  que  c'est 
pour  nous  forcer  de  plier  sous  le  joug  du  despotisme, 
qu*on  rassemble  des  troupes  et  que  Ton  ferme  tous  les  dé- 
bouchés de  la  France.  Il  est  temps,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,' si  nous  ne  voulons 
pas  nous  rendre  criminels  aux  yeux  de  la  nation,  de  fer- 
mer Poreille  à  tous  les  raisonnements  dilatoires.  Les  Hol- 
landais ont  perdu,  et  peut-être  pour  toujours,  le  juste 
espoir  qu*ils  avaient  de  rentrer  dans  leurs  droits,  et  ils  ne 
Tont  perdu  que  pour  avoir  trop  écouté  les  discoureurs  ti- 
mides •  les  esprits  rétrécis  par  la  richesse ,  qui  trouvaient 
leur  repos  dansTopinion  que  les  bostiliiés  dont  on  les  me- 
naçait étaient  chimériques.  Les  Belges,  négligeant  les  avis 
qu*on  leur  donnait,  sesont  vus  tout  à  coup  investis  ;  ils  ont 
vu  Tédifice  dq  leur  liberté  renversé  au  moment  où  ils 
croyaient  que  rapproche  de  Thiver  retiendrait  dans  leurs 
cantonnements  les  bataillons  destinés  à  les  soumettre.  Des 
bruits  sourds  de  médiation  se  répandent;  avec  qui  donc 
aurions-nous  à  entrer  en  médiation  ?  La  nation  est-elle 
divisée  en  deux  partis  ?  réside-t-elle  dans  quelques  indivi- 
dus  qui  promènent  leur  mécontentement  au  dehors  du 
royaume?  Une  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de 
médiateurs  étrangers  pour  faire  ses  propres  lois?  Que  de- 
viendraient, ainsi  que  Ta  remarqué  un  de  nos  collègues, 
sa  force,  sa  dignité,  son  rang,  quand  des  puissances  étran- 
gères auraient  affaibli  notre  volonté  législative  ? 

S*il  y  a  des  vices  dans  notre  constitution,  c*est  à  Texpé- 
rience  à  nous  les  faire  connaître  ;  e'est  è  la  raison ,  c*est  à 
notre  sagesse  à  y  apporter  des  remèdes  salutaires;  car  qui 
ne  voit  pas  que,  si  Ton  pouvait  modifier  une  seule  de  nos 
opinions  par  un  contre-poids  étranger,  toutes  nos  forces  se 
perdraient  à  Tinstant ,  et  que  les  ennemis  de  la  révolution 
en  deviendraient  bientôt  les  maitret?  Ou  il  faut  avoir  al>- 
juré  toute  maxime  de  la  saine  politique,  ou  la  seule  propo* 
sition  d'entrer  en  négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire 
courir  aux  armes.  Non  «  les  Français  ne  recevront  d'autres 
lois  que  d*eux-mémes  ;  ils  ne  seront  pas  devenus  des  hom- 
mes libres  pour  s*avilir  :  ils  n'auront  pas  invoqué  les  lu- 
mières delà  pliilosophie, ils  n'auront  pîas  appelé  au  milieu 
d'eux  le  règne  de  la  raison,  pour  écouter  le  langage  des 
préjugés  et  de  l'ignorance.  La  loi  l>arbare  du  plus  fort  a  pu 
soumettre  de  petits  Etats  à  ce  malheur;  mais  un  empire 
tel  que  la  France,  mais  une  population  telle  que  la  nôtre 
est  en  état  et  doit  atout  prix  se  détendre  contre  le  dernier 
degré  de  l'humiliation.  Ainsi,  tout  nous  oblige  ft  nous  ren- 
dre redoutables,  à  donner  a  tous  nos  préparatifs  les  déve- 
loppements qui  appartiennent  ft  une  grande  nation,  à  sou- 
tenir avec  dignité  un  ouvrage  dont  elle  seule  était  capable, 
à  renvoyer  au  pied  du  trône  des  despotes  les  dangers 
dont  ils  prétendent  nous  effrayer.  Lorsque  l'Angleterre  fit 
sa  mémorable  révolution,  premier  germe  de  la  nôtre,  écou- 
ta-t-elle  ou  les  menaces  ou  les  propositions  des  autres  puis- 
sances? Non.  Quelle  énergie  au  contraire  ne  dévdoppa- 
t-elle  pas?  Partout  les  flottes  anglaises  firent  respecter  le 
pavillon  de  la  liberté;  partout  on  craignit  d'irriter  une 
nation  occupée  &  se  rendre  libre.  Je  vous  ai  présenté  les 
malheurs  auxquels  on  s*expose  par  une  trop  grande  sé- 
curité sur  les  desseins  ou  la  puissance  des  ennemis.  Rap- 
pelez-vous maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  Les  pré- 
paralifsde  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne  dans  la  fameuse 
guerre  de  Sept-Ans.  C'est  k  cette  vertu  de  l'homme  d*Etat 
que  l'homme  de  guerre  dut  les  succès  si  glorieux  qu'il 
obtint  contre  des  puissances  qui  devaient  Taocabler.  L'Eu- 
rope cntièrct  étonnée  de  ses  ressources  et  fatiguée  de  sa 
résistance,  vit  qu'elle  n*avait  pas  asseï  de  moyens  pour 
combattre  ce  grand  homme  ;  elle  s'empressa  de  conclure 
*  la  paix* 
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Serions-BoiM  animés  par  des  motifi  moins  puissants  que 
les  siens?  Les  intentons  de  nos  ennemis  produiront-elles 
contre  nous  un  moindre  acharnement  que  les  projets  si 
glorieusement  déconcertés  par  Frédéric?  Ceux  qui  mena- 
cent notre  liberté  sont  excités  par  une  haine  implacable  » 
par  une  haine  qui  s'acharne  contre  les  obstacles,  parce 
qu'elle  se  propose,  pour  les  surmonter,  de  joindre  la  per- 
fidie à  la  force  ;  parce  que  d'un  côté  elle  s'attend  ft  répan- 
dre l'effroi  par  le  bruit  de  ses  vengeances,  et  qoe  de  l'au- 
tre elle  se  rassure  par  la  générosité  de  l'homme  libre  dès 
qu'il  est  vainqueur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis;  passons  aux 
considérations  qui  les  encouragent.  Après  s'être  remplis 
de  confiance  dans  leurs  forces,  ils  calculent  les  nôtres  ;  ils 
ne  voient  pas  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l'avantage  des 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux,  mais  la  longue  paix  dont 
nous  avons  {oui  et  les  circonstances  de  la  révolution  nous 
obligent  à  faire  en  quelque  sorte  un  nouvel  apprentissage 
delà  guerre.  Ils  observent  que,  notre  système  guerrier 
nous  ayant  toujours  fait  porter  la  guerre  hors  de  nos  fron* 
lières,  nos  moyens  de  défense  intérieure  n'en  ont  été  quo 
plus  négligés.  , 

En  effet ,  telle  a  été  notre  position  è  cet  égard  qoe,  si  les 
puissances  étrangères'eussent  été  en  mesure  de  nous  atta- 
quer au  moment  de  la  fuite  du  roi,  leur  agression  subite 
nous  e&t  exposés  aux  plus  imminents  dangers,  et  nous  eût 
causé  de  très-vives  alarmes.  Nos  places  étaient  entièrement 
ouvertes,  nos  approvisionnements  Insuffisants.  Nous  étions 
sans  aucun  plan  de  défense.  Le  roi  a  été  arrête  dans  sa 
marche;  celte  circonstance  a  fait  éclater  une  énergie  dont' 
nous  étions  loin  de  prévoir  la  force  et  l'étendue ,  et  dont  il 
est  impossible  que  des  ennemis  réflédiis  ne  redoutent  les 
effets.  S'ils  Tout  jugé  en  hommes  prudents,  s'ils  ont  cal- 
culé les  dispositions  dans  lesquelles  cet  événement  a  mis 
tous  les  esprits,  s'ils  ont  vu  combien  des  préjugés  d'hier 
sont  éloignés  aujourd'hui,  ils  ont  dQ  conclure  au  moins  que 
nous  ne  serions  pas  facilement  domptés,  et  que  l'entrepiise 
de  nous  arracher  notre  constituiion  exigerait  de  leur  part 
de  plus  grands  développements  de  force  que  ceux  avec  les- 
quels ils  se  flattaient,  il  y  a  deux  mois,  de  nous  imposer.  Mais, 
disons-le  avec  irancbise,  ils  ne  renonceront  pas  à  leur  des- 
sein tant  qu'ils  verront  subsister  autour  de  nous  la  plupart 
des  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  retardé  ou  troublé  nos  pré- 
paratifs; ils  s'agrandiront  même  à  leurs  yeux,  parce  que 
cette  illusion  flatte  leurs  Tues  et  semble  favoriser  leurs 
projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables ,  nous  le  spm* 
mes  encore  par  un  espnt  de  méfiance  qui  s'occupe  sans 
cesse  du  ralentissement  de  nos  mesures.  Votre  armée  n'existe 
pas,  ou  du  moins  nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force, 
ni  sur  ses  moyens. 

En  effet,  une  armée  n'existe  que  parla  plus  parfaite  In- 
telligence entre  toutes  ses  parties;  sa  force  est  tout  entière 
dans  une  obéissance  graduée,  dans  l'habitude  des  eierci- 
ccs,  en  un  mot,  dans  un  ensemble  tellement  combiné  qu'il 
suffise  d'un  geste  pour  la  faire  mouvoir  ou  pour  l'arrêter. 
Or,  je  le  répète,  cette  armée  nous  ne  l'avons  pas  encore  : 
la  plupart  de  nos  officiers  ont  abandonné  leurs  drapeaux, 
les  remplacements  ne  s'exécutent  pas,  et,  si  c'est  la  faute 
des  décrets  rendus,  personne  n'en  instruit  l'Assemblée; 
nos  soldats,  répandus  sur  tous  les  points  de  i*empire ,  ont 
perdu,  par  le  défaut  d'exercice ,  le  goût  des  manœuvres , 
l'habitude  de  la  discipline  et  la  science  des  marches  ;  nos 
vétérans  même,  qui  servent  de  modèles  dans  les  combats» 
se  dégoûtent  et  du  peu  de  subordination  eldu  ton  avanta* 
geux  de  leurs  émules. 

Nous  avons  arrêté,  pour  rétablir  les  régiments  dans  l'état 
où  ils  doivent  être,  des  dispositions  qui  demandent  un 
temps  qu'il  est  impossible  d'accorder.  Les  gardes  nationa- 
les volontaires,  entretenues  par  PElat,  ne  s'organisent 
qu'avec  une  extrême  lenteur  ;  la  plupart  de  nos  corps  sont 
incomplets,  et  nous  n'avons  pas  d'armée  de  campement  : 
cependant  les  camps  sont  la  meilleure  école  du  militaire,  le 
plus  prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rélublir  la  disci- 
pline, les  habitudes  guerrières,  et  l'esprit  d'union  et  d'en- 
semble si  nécessaire  pour  arrêter  l'ennemi  sans  s'exp0!scr 
fc  de  grandes  pertes. 

Il  fut  arrêté,  le  il  juin  dernier,  que  le  roi  serait  requis 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  exécuter  sur  plu- 
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fleon  poinU  d«  Tcmplre  des  euspements»  pour  nmtner 
Tordre ,  It  discipline»  les  exercices  militaires  dans  les  trou- 
pes de  ligne  qui  sont  spécialement  chargées  de  nous  défen- 
dre des  ennemb  extérieurs  :  la  saison  avance»  et  nous  n'a- 
vons encore  rien  entendu  qui  annonce  l'exécution  de  nos 
décrets.  Faut-il  s*étonner  qu*un  tel  état  de  choses  n'entre- 
tienne pas,  tant  qu*il  dure,  les  espérances  de  nos  ennemis? 
Oui,  aussi  longtemps  qu*ils  verront  reiécution  de  la  loi 
incertaine  j^  ils  espéreront.  Que  ne  peuvent-ils  pas  raison- 
nablement attendre  lorsqu'on  souffre  patiemment  dans  no- 
tre Assemblée  qu^on  établisse  qu'un  campement  de  nos 
trcMipes  sur  nos  fronlières  en  nécessite  un  des  puissances 
Toisines  sur  la  frontière  limitrophe;  que  telle  est  la  loi  de 
la  guerre?  Et  si  telle  est  cette  loi,  pourquoi  tarde  t-on  à 
multiplier  nos  soldats  sur  la  ligne  de  défense?  Pourquoi 
nos  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  duns  nos  places? 
Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à  l'instar  de  nos  voisins?  et 
s'ils  nous  obligent  par  leurs  dispositions  à  multiplier  le 
nombre  de  nos  soldats ,  pouvons-nous  éviter  de  les  faire 
éamper?  Encore  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas«  mais  on 
nous  menace;  pourquoi  craindrious-nous  dHiugmeuter  nos 
forces  ? 

A  ce  tableau  véritable,  et  que  la. malveillance  exagère 
encore  en  abusant  et  de  quelques  faits  et  des  imperfections 
inévitables  au  commencement  de  tout  ordre  nouveau,  on 
ne  manque  pas  d'ajouter  les  difDcullés  qui  environnent  de 
plus  prà  l'Assemblée  nationale.  En  effet,  que  penser  des 
décrets  inutilement  rendus  sur  l'organisation  de  notre 
armée? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  Mira- 
beau, il  fut  décrété  que  quarante  régiments  d'infaaterie 
et  quarante  régiments  de  cavalerie  seraient  portés  au  pied 
de  guerre.  Ce  complément  n'est  pas  effectué  ;  il  en  est  ainsi 
de  l'armée  auxiliaire;  cependant  on  n'en  a  pas  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale;  on  n'a  pris  aucune  me- 
sure pour  subvenir  au  besoin  des  troupes.  Et  que  résulle- 
t-U  aujourd'hui  de  cette  négligence?  Il  faut  compléter  nos 
régimenu,  former  nos  auxiliaires  et  rassembler  une  armée 
de  gardes  nationales  volontaires  qui«  soudoyées,  nuisent 
nécessairement  au  recrutement  des  troupes  de  ligne  ;  il  ré- 
sulte que  des  moyens  extraordinaires  deviennent  indispen- 
sables pour  le  sucoès  de  la  mesure  décrétée  par  l'Assemblée 
aux  mob  de  février  et  juin,  mesure  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  renoncer  sans  manquer  de  sagesse. 
•  L'armée  doit  être  composée  de  deux  cent  trois  mille 
hommes;  elle  ne  l'est  que  de  cent  quaranie-sept  mille.  Une 
pareille  fbibles^e  découragera-t-elle  nos  ennemis  ?  Quelle 
en  est  la  cause  ?  Manquons-nous  de  soldats?  Mais  la  Ion* 
gueur  des  engagements  de  huit  années,  utile  dans  des  temps 
ordinaires,  n'est  plus  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
repousser  des  dangers  pressants  ;  et  tout  ce  qui  excède  le 
complet  de  paix  ne  devrait  pas  être  admis  pour  un  aussi 
long  terme.  On  engage  pour  an,  pour  deux  ans,  et  le  ci- 
toyen, ne  voyant  devant  lui  qu'une  carrière  glorieuse  dont 
le  terme  est  prochain,  s'enrôle  sans  difficulté.  La  guerre 
d'Amérique  nous  en  offre  l'exemple.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  enrôlaient  leurs  soldats  pour  un  an,  pour  deux 
ans,  ou  pour  le  temps  de  la  guerre. 

Que  peuvent  penser  ceux  qu'i  conspirent  contre  nous,  de 
nous  voir  arrêtés  par  de  semblables  difficultés,  de  nous 
voir  traiter  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  s'effraient  de  no- 
tre défaut  d'activiié,  comme  si,  même  dans  le  misérable 
système  d'une  capitulation,  il  ne  fallait  pas  se  mettre  en 
état  de  l'obtenir  honorable.  Voyons  maintenant  avec  quelles 
iWces  réelles  nos  ennemis,  déjà  encouragés  par  l'état  ac- 
tuel de  nos  mesures,  peuvent  espérer  de  nous  donner  la 
loi. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à  deux  époques  différentes  : 
la  première,  4  la  Gn  de  cette  campagne;  la  seconde,  à  l'ou- 
verture de  la  campagne  prochaine.  Les  premiers  objets 
que  Ton  peut  tenter  n'exigent  pas  de  moyens  aussi  étendus 
que  les  projets  ultérieurs.  Cependant,  en  calculant  par 
approiimation  les  forcer  qui  pourraient  être  réunies  contre 
nous,  ou  peut  supposer  que  rAllemagne,  sans  y  compren- 
dre l'Autriche,  peut  disposer  de  cinquante-neuf  mille  hom- 
ttfS,  et  l'Autriche  de  quarante-cinq  mille  ;  ce  qui  forme  un 
total  de  cent  quatre  mille,  dont  quatre-vingt-dix  d'inliinte- 
rte  et  qiîatorxe  de  cavalerie.  Observez,  messieurs,  que 
l'arswual  de  Magdebourg,  un  des  mieux  approvisionnés  de 


l'Europe,  peut  tlsémeot  founiif  an  train  considérable  d'ar- 
tillerie, l'embarquer  sur  l'Elbe  et  le  faire  arriver  à  NamUT 
par  la  Hollande  et  la  Meuse.  Ajoutes  à  cette  observation 
qu'un  autre  train  d'artillerie,  quel  qu'en  soit  l'objet,  est 
déjà  embarqué  sur  le  Danube,  pour  se  rendre  à  Luxem- 
bourg :  penses  enfin  qu'une  insurrection  nouvelle  dans  les 
Pays-Bas  n'aurait  pas  lieu  lorsque  le  point  d'attaque  serait 
rapproché  des  limites  de  ce  pays  ;  et ,  quel  que  soit  le  mé- 
contentement des  Belges,  il  n'j^ aurait  d'explosion  dans  les 
Pays-Bas  que  dans  le  cas  où  les  troupes  autrichiennes  se- 
raient battues  par  les  troupes  françaises. 

J'ai  présenté  l'éUt  des  troupes  que  nous  pouvons  avoir 
à  combatO-e  avant  la  fin  de  l'année  ;  voyons  avec  quelles 
forces  on  pourrait  nous  attaquer  au  mois  de  mars  prochain, 
La  confédération  germanique,  en  y  joignant  soixante  mille 
hommes  tournis  par  l'Espagne  et  la  Savoie,  peut  fiire  arri- 
ver sur  nous  quatre  cent  mille  hommes;  mais,  avant  de 
développer  nos  moyens  sur  ce  second  projet,  occupons- 
nous  d'abord  des  cent  quatre  mille  hommes  qui  peuvent 
marcher  contre  nous  au  mois  d'octobre.  Ces  troupes  peu- 
vent être  divisées  et  former  deux  armées  :  la  première  agi- 
rait entre  la  Sambre  et  la  Meuse;  la  seconde,  entre  la 
Meuse  et  la  Moselle.  Ici  deux  moyens  se  présentent  à  nos 
ennemis  ;  le  premier,  de  se  maintenir  à  la  même  hauteur, 
d'attaquer  corps  à  corps  tout  ce  qui  voudrait  résister,  et 
de  menacer  même  la  capitale  en  gagnant  le  cours  des  ri- 
vières; le  second,  de  marcher  avec  soixante  mille  hommes 
contre  l'armée  de  Flandre  ;  de  faire,  avec  ce  qui  leur  res- 
terait, les  sièges  de  Mézières,  Sedan,  Montmédy  etLongwj, 
et  d'établir  des  quartiersd'hiver  dans  la  ci-devant  province 
de  Champagne.  Dans  ces  deux  suppositions ,  les  prépara- 
tifs de  guerre  continueraient  sur  la  rive  droitedu  Rhin  ;  ce 
qui  tiendrait  en  échec  les  troupes  de  l'Alsace. 

Les  deux  armées  que  j'ai  supposées  réunies  contre  la 
France  pourraient  agir  vers  l'Abace  et  la  Lorraine  alle- 
mande; mais  les  positions  étant  moins  favorables  dans  cette 
partie,  notre  système  de  défense  mieux  connu,  mieux 
combiné  et  plus  lacile,  il  est  à  croire  que  nos  ennemis  pré- 
féreront un  autre  plan  d'attaque.  Quelques  personnes  pour- 
raient objecter  que  les  troupes  étrangères  n'auraient  pas  de 
magasins  ;  mais  les  militaires  savent  qu'après  une  moisson 
abondante,  avec  des  troupes  actives  et  des  ressources  d'ar>- 
gent,  on  a  bientôt  fait  des  approvisionnements.  D'ailleurs, 
en  se  rendant  maître  de  Mézières,  Sedan  et  Longwy,  J*efj« 
nemi  entretiendrait  ses  communications  avec  Namur  et 
Luxembourg ,  où  sont  tous  ses  magasins.  En  supposant 
que  les  tentatives  de  nos  ennemis  fussent  couronnées  de 
succès,  il  est  facile  de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous 
serions  attaqués  à  la  seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier  avantage  affaiblirait  notre  confiance  en  nous- 
mêmes.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  ;  je 
me  hftte  de  présenter  h  l'Assemblée  la  masse  de  forces  que 
nous  pourrions  opposer  en  ce  moment  a  nos  ennemis. 
Soiianle  mille  gardes  nati(iniiles  pour  défendre  nos  pliices, 
'  et  quatre-vingt-quinze  mille  hommes  de  troupes  de  campe- 
ment, suivant  le  premier  rapport  du  comité  uiilitaire. 

Pourquoi  ces  forces  ne  sonl-elles  pas  déjà  sur  nos  fron- 
tières ?  Pourquoi  les  citoyens  qui  les  habitent  craignent-ils 
chaque  jour  de  se  voir  abandonnés?  Pourquoi  vient-il  de 
toutes  parts  des  députations  chargées  de  solliciter  ce  qui 
est  depuis  longtemps  arrêté?  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
vous  détailler  les  obstacle^  qui  arrêtent  les  mouvements 
du  gouvernement,  ni  les  mesures  qui  ont  été  négligées  ; 
);'  me  bornerai  à  vous  présenter  celles  qui  me  parais- 
sent nécessaires  dans  ce  moment.  Je  passe  aux  quatre 
cent  mille  hommes  qu'on  peut  faire  agir  au  mois  de 
mars  contre  la  France^  et  j'examine  d'abord  si  ces  for- 
ces sont  suffisantes  pour  dompter  sur  tous  les  points 
de  l'empire  des  hommes  déterminés  à  être  libres.  Pour  le 
craindre,  il  faudrait  supposer  que  les  Français  ont  ciiangé 
dénature,  il  faudrait  supposer  que,  braves  sous  un  ré« 
gime  dans  lequel  ils  versaient  leur  sang  pour  river  leurs 
chaînes,  ils  seront  devenus  lotit  à  coup  ISches  et  sans  carac» 
tère,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  la  défense  d'une-patrie, 
c'est-à-dire  à  la  défense  du  droit  précituz  d'une  existence 
honorable.  tJn  pareil  changement  n'ési  pas  dans  la  nature 
des  choses  ;  et  dès  lors  que  peuvent  qnatre  cent  mille  hom- 
mes contre  nous?  Que  devient  ce  nombre  effrayant,  lors- 
qu'on envisage  que  l'ennemi  doit  paicourir  tout  l'empire  ' 
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pour  y  disputer  If  terrain  pat  à  pas»  aMurersans  cesse  ses 
commuuioalioDS  et  se  mettre  eo  étal»  oon-seulemeot  de 
donner  la  loi  dans  tous  les  départements,  mais  de  Vj  main- 
tenir d'une  manière  stable,  mais  d'établir  sur  une  immen- 
sité de  points  une  force  réprimante  qui  eût  continuelle* 
ment  le  moyen  et  la  volonté  de  contenir  des  mécontentements 
iouiours  renaissants,  et  les  effets  d*iiD«  baioe  à  Jamais  im- 
placable. 

Voyea  combien  de  positions  anDtageases,  de  retraites 
inabordables  la  France  offre  aux  soldats  de  la  liberté.  Que 
de  bois,  de  forêts,  de  ravins,  peuvent  ii  tout  moment  ar- 
rêter Pennemi,  et  le  consumer  par  des  combats  en  tout 
genre  I  Quelles  difficultés  il  éprouverait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  un  pays  où 
toutes  les  divisions  se  touchent  par  tous  les  points,  où  tous 
les  habitants,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  se- 
raient autant  de  bra9  qu'il  faudrait  enchaîner  I  Convenons- 
en  ,  la  conquête  de  la  France  eût  été  possible  à  des  soldats 
apportant  av<c  eux  les  bienfaisantes  lois  de  la  liberté;  mais 
elle  est  impossible  à  des  liommes  qui  nepeu?ent  offrirqnedes 
fers  dont  ils  sont  ciiargës  eux-mêmes.  Convenons  encore 
que  si  une  entreprise  aussi  vaste  pouvait  agiter  les  cabi- 
nets de  TEurupe^  nos  moyens  de  défense  devraient  se  bor- 
ner à  épargner  notre  sang  ;  assurés  que  les  armées  nom- 
breuses de  nos  ennemis  se  dissiperaient  par  une  désertion 
'sans  cesse  encouragée ,  ou  périraient  sous  des  coups  habi- 
lement dirigés.  Observez  en  outre  que  la  ligue  des  puis- 
sances de  TEurope  ne  peut  exister  que  dans  Thypolbèse 
d*un  succès  assuré,  ou  dans  celle  où  les  souverains  qui  agi- 
raient contre  la  France  se  retrouveraient  après  cette  expé- 
dition, dans  les  mêmes  rapports  entre  eux  et  avec  la 
France;  et  cela  esi  impossible,  car  dans  cette  prétendue 
ligue  des  rois,  s*il  y  en  avait  un  choisi  pour  soutenir  1rs 
efforts  de  to^s,  Tautorilé  qni  lui  serait  confiée  serait  infi- 
niment dangereuse I  vainqueur  de  la  France,  il  devien- 
drait la  terreur  de  Tempire  germanique  ;  vaincu,  il  en  se- 
rait la  victime» 

Examines  enfin  que,  le  roi  acceptant  la  constitution, 
les  mécontents  ne  seront  plus,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
que  des  sujets  rebelles  ft  Pautorité  légitime,  à  celte  auto- 
rité qu'ils  ont  eux-roême  reconnue,  et  pour  laquelle  ils 
sollicitent  des  secours.  Ajoutez  que  cette  faction  devien- 
drait d*autant  plus  dangereuse  à  celui  qu'elle  aurait  la  pré- 
tention de  servir,  qu'elle  exigerait,  en  cas  de  succès,  les 
plus  pénibles  sacrifices  ;  et  alors  quelle  ardeur  ne  trouve- 
Tiei-voos  pas  dans  vos  soldats  et  dans  vos  oflîciers,  lors- 
qu'ils joindraient  k  l'intérêt  de  défendre  la  liberté  celui  de 
maintenir  la  constitution  et  de  satisfaire  leurs  sentiments 
personnels  pour  lechef  suprême  de  Tàrmée?  J'interpelle 
tous  les  guerriers  qui  ont  médité  leur  profession,  et  qui 
connaissent  l'ascendant  des  causes  morales  contre  la  plus 
savante  tactique;  qu'ils  disent  si  la  France  peut  être  con- 
quise, lorsque  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'orgueil  du 
nom  français  et  une  bonne  discipline  se  chargeront  de  la 
défendre  T'Noat  ne  devons  donc  appréhender  raisonnable- 
ment, au  mois  de  mars,  d'autre  projet  que  celui  de  nous 
effrayer  sur  nos  frontières  par  une  nombreuse  armée,  qui, 
en  nous  privant  de  notre  commerce  extérit'or,  nous  prive- 
rait d*une  partia  de  nos  richesses  territoriales.  Mais ,  quels 
qne  soient  nos  motifs  de  sécurité,  ifs  netloivent  ni  ralentir 
DOS  préparatifs,  ni  diminuer  nos  moyens  dedéiense,  et 
même  ceux  d'attaque. 

Les  Suisses,  les  Balafes,  les  Anglais,  les  Américains 
n*ont  pu  fixer  chez  eux  la  liberté  qu'après  avoir  longtemps 
combattu  pour  elle.  Or  les  dispositions  sollicitées  et  atten- 
dues par  la  nation  entière  sont  jusqu'à  ce  momentlncoro- 
plèles  ou  détruites  par  leur  inexécution ,  et  la  plupart,  les 
bons  esprits,  pensent  ou  que  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif sont  incapables  de  seconder  les  mesures  de  l'Assemblée 
nationale,  ou  qu'ils  sont  entravés,  soif  par  la  diversité  des 
opinions  des  hommes  quivnt  la  prépondérance  dans  les  co- 
mités» sait  par  des  défauts  de  fbrmes  qui  em))êchent  de 
donner  à  chaque  disposition  le  soin  qu'elle  exige  pour  être 
exécutée  selon  le  bat  qui  la  fiiit  concevoir.  Je  m'arrête 
d'autant  plus  volontiers  à  la  dernière  opinion,  qu'il  n'y  a 
qu'une  manière  de  se  conduire  dans  les  deux  suppositions, 
et  j'ose  avancer  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  réunir  le  phis  promptement  possible  tous  les  espriis  au- 
tour d*i»^te4*0|péritlai|  qui  puisse  concilier  la  confiance 


de  la  nation  entlèirt.  Or  qiid  tara  et  plan  rCalol  dont  lés 
auteurs  ayant  pris  devant  eux  tous  les  embarras  actuels» 
relatifs  tant  aux  troupes  de  lignes  qu'aux  gardes  nationa- 
les» pourvoiront  aux  vrais  moyens  de  faire  eeaser  leurs  in- 
quiétudes; celui  qui  sera  concerté  par  un  petit  nombre 
d'hommes  consommés  dans  l'art  militaire  et  capables  de 
donner  à  *outes  les  mesures  l'ensemble  et  la  correapondancc 
nécessaire  pour  que  toutes  les  parties  de  l'empire,  exposées 
à  l'invasion»  se  trouvent  en  état  de  défense,  sans  préjudice 
des  secours  qui  devront  s'y  porter,  selon  que  les  circonstan- 
ces et  la  nature  de  l'attaque  l'exigeront?  Un  tel  pfan  n'existe 
pas  encore >  et  ne  peut  pas  exister. 

Deux  généraux  sont  chargés  d'nn  grand  commandement, 
mais  ils  ne  se  sont  pas  encore  abouchés  ;  Ils  ne  se  sont  pas 
communiqué  leurs  idées  sur  les  choses  de  fait,  sur  la  con- 
duite que  chacun  d'eux  pense  être  la  meilleure,  et  sur  l'ap- 
pui qu'ils  pourront  se  prêter  mutuellement.  Cependant 
puisque  leur  but  est  commun,  ils  doivent  se  mettre  d'ac- 
cord sur  toutes  les  me.<urea  qu'exige  notre  sécurité  exté- 
rieure ;  les  cheCs  du  géuie  et  de  l'arlilierie ,  et  le  ministre 
de  la  guerre,  doivent  être  présents  à  leur  conférence.  11  est 
aussi  nécessaire  d'y  admettre  des  citoyens  généralemenf 
estimés,  connus  par  leurs  talents,  leur  aitacbrment  k  la 
révolution»  et  leur  dévouement  à  la  constitution.  Leur 
présence  fortifiera  la  confiance  que  méritent  It^s  généiaux  ; 
elle  fera  cesserloute  contradiction  propre  k  influencer  ou  ù 
faire  manquer  les  mesures  qui  seront  arrêtées  dans  celle 
conférence  militaire.  Les  incertitudes  des  généraux,  les 
contrariétés  des  bureaux  du  ministre,  les  coufliis  entre  lui 
et  le  comité  militaire,  les  résoluiions  inlempettives  des  ad- 
ministrations de  département  ou  des  municipalités  »  en- 
traînées par  les  inquiétudes  résultant  du  pouvoir  exécutif^ 
toutes  ces  causes  d'une  eO^ayanie  anarchie  oesseront. 

Après  que  cette  conférence  importante  aura  eu  lieu,  que 
les  mesures  défensives  auront  été  prises,  qu'elles  ne  pour- 
ront plus  être  contrariées  par  le  mode  d'exécution  «  vous 
penserez  sans  doute  qu'il  est  utile  de  mettre  à  exécution  In 
loi  qui  permet  à  tout  Françaia  d'aller,  de  venir,  de  voya- 
ger hors  des  limites  de  l'empire. Vous  penserez  aussi  que,  la 
constitution  étant  achevée  et  le  royaume  dans  un  état  i!e 
défense  respectable,  il  ne  doit  plus  rester  le  moindre  sou- 
venir de  la  révolution ,  et  vous  en  détruirrz  le  germe  en  ne 
laissant  rien  subsister  de  toutes  les  didérentes  accusations 
qui  ont  eu  pour  objet  la  sftreié  de  l'Etal.  C'est  aux  peupl(*s 
libres  à  se  montrer  généreux  même  envers  leurs  ennemis. 
Si  vous  elles  encore  iooerlains  de  la'nécessilé  de  la  coufé- 
rence  militaire  par  laquelle  je  vous  propose  de  mettre  fin 
aux  désordres  qui  rigneot  dans  les  opinions  et  dans  la  mar 
nière  d'obtenir  des  réi^ultats,  je  vous  prierais  de  faire  une 
considération.  La  nouvelle  législature  s'avance  ;  elle  va  être 
chargée  de  surveiller  la  défanse  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Vous  ne  pouvex  pas  vous  dispenser  de  faire,  relativement 
aux  dangers  dont  nous  sommes  menacés,  et  4  nos  moyens 
de  les  repousser,  ce  que  vous  avez  ordonné  qui  eût  lieu 
pour  les  finances,  c'est-4-dire  da  lui  rendre  un  compte 
exact  et  précis  de  l'état  ijle  nos  forces  sous  tonales  rappoi  ts 
qui  pourront  éclairer  sa  surveillance.  Cet  état  ne  peut  pas 
être  dressé  d'une  manière  convenable  dans  U»  bureaux  du 
ministre  de  la  guerre,  ni  dans  le  comité  militaire.  Leurs 
documents  sont  relatifs  à  des  circonstanoas  qui  changent  à 
tout  moment. 

Le  résultat  de  ces  conférences  qne  je  vous  propose  peol 
seul  éclairer  utilement  la  nouvelle  législature,  parée  que 
le  compte  qu'il  présentera  sera  le  fruit  des  observations 
faites  par  les  chefs  de  l'armée  et  le  ministre  de  la  guerret 
en  parcourant  nos  frontières,  en  visitant  les  divers  eorpn 
destinés  à  Us  défendre,  en  écoutant  les  rapports  des  oQi- 
cicrs,  et  vérifiant  sur  les  lieux  les  laits  attaqués  sur  les  cho- 
ses mêmes.  Or  ce  travail  est  nécessaire  au  plan  de  défensn 
pour  lequel  je  demandi*  la  réunion  d'une  conférence.  Ei** 
fin ,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle  carrière  qui- 
va  s'ouvrir  à  l'instant  où  le  roi  reprendra  ses  fonctions,  la 
nécessité  de  cette  conrên-nce  se  fait  sentir  encore  plus  vi« 
vemenU  Le  roi  doit  être  considâié  comme  revenaul  d'un 
long  voyage»  durant  lequel  il  sVst  opéré  descliasgemenl** 
immenses  dans  l'empire»  changements  qui  touj<>urs  lui  ont 
été  pré  entés  dans  un  sens  contraire  k  leur  objet.  H  seraiti 
lui-même  le  plus  malheureux  des  mortels  s'il  ne  prenait) 
pas  la  ferme  résoiuUnn  tf'i^ujfer  j^  UMAi  les  nojei»  %iil 
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lot  soDt  confiés,  et  par  son  plein  assentiment,  la  eonstitn* 
lion  actuelle  de  l'empire.  Cette  voie  loi  est  ouverte  de  s'as- 
surer l'affection  des  Français;  s*il  a  des  dootes  sur  la  bonté 
de  eertaiaes  lois,  sur  Faction  du  gouvernement,  qn'il  les 
présente  :  il  en  a  le  droit  ;  mais  qo*il  sache  que  ce  n*est  pas 
dans  la  eonfusion  de  Tanarchie  et  dans  Texaltation  où  elle 
fette  les  meilleurs  esprito  qu*il  édaircira  ses  doutes  et  qu'il  en 
obtiendra  PamélioralioD  ;  ses  plus  grands  ennemis  sont  ceux 
f  ai  l'alarmeot  sur  sa  puissance,  et  qui,  voulant  gouverner 
par  eux-mêmes ,  se  parent  à  ses  yenx  d*une  hypocrite  solli- 
dtnde  pour  le  poutoir  royal. 

Tant  que  le  roi  sera  le  chef  de  la  puissance  exécuti?e  d'un 
empire  comme  la  France,  il  sera  revêtu  par  cela  même  d'un 
grand  pouvoir.  La  seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est 
une  ressource  intarissable  de  gloire;  elle  conduit  à  l'environ- 
ner d'estime  et  de  vénération.  Ler^ime  de  la  liberté  est  fait 
pour  les  bons  caractères,  pour  les  hommes  ambitieux  d'une 
place  distinguée  entre  les  bienfaiteurs  du  genre  bumain. 
Nul  n'est  plus  intéressé  que  le  roi  &  reconnaître  que  l'em- 
pire de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux  chefs  des  na- 
tions, est  vivement  réclamé  par  la  très-grande  majorité  des 
Français.  Il  n*y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  lui 
prédire  les  plus  accablantes  infortunes ,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants, s'il  ne  s'applique  pas  sérieusement  è  consolider 
la  révolution.  Les  lois  feront  raison  des  ennemis  intérieurs; 
mais  c'est  au  parti  que  le  roi  prendra  contre  ceux  du  de- 
hors qu'on  logera  de  ses  intentions.  li  ne  tient  qu'à  lui  de 
détruire  toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétablir  la  sécurité  sur  les  frontières,  et  de 
procurer  ainsi  &  toutes  les  parties  de  la  constUution  ce  jeu 
libre  et  non  interrompu,  seul  propre  à  l'éclairer  sur  ses 
débuts.  Il  fiiut  dono  que  le  roi  connaisse  parfaitement  et 
Tétat des  forces  dont  il  a  le  suprême  commandement,  et  les 
opérations  que  les  circonstances  exigent,  a6n  que  rien  ne 
8*oppose  aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu'il  doit  di* 
riger  dès  que  l'activité  lui  sera  rendue. 

Enfin  il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  importede  faire FEo* 
Tope  entière  juge  de  nos  dispositions.  Je  parle  des  préten- 
tions des  princes  étrangers  dans  les  départements  du  Rbin 
et  de  la  Moselle.  Comment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas  encore 
sorti  du  cabinet  des  affaires  étrangères  un  seul  mémoire  et 
sur  la  nature  de  ces  prétentions,  et  sur  les  titres  que  nous 
avons  a  opposera  ce  qu'elles  auraient  d'extrême  et  de  rai- 
sonnable. Quoi  !  dans  les  querelles  d'Etat  à  Etat,  les  des- 
potes ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l'opinion  publique  ; 
et  nous  gardons  le  silence,  et  nous  n'avons  pas  encore  ré- 
pandu sur  celte  querelle  les  lumières  qui  doivent  la  faire 
|ugerl  Comment  expliquer  une  telle  insouciance?  On  ne 
peut  pas  douter  que  la  nation  ne  veuille  être  juste  ;  il  faut 
donc  éclairer  sa  justice,  il  faut  que  ce  procès  soit  mis  en 
état  d'être  universellement  jugé,  et  que  les  démarches  du 
roi  pour  procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  dus  ne  soient  pas  exposées  aux  critiques  de  l'igno- 
rance et  de  la  mauvaise  foi.  Quand  on  a  trouvé  le  point  où 
la  justice  s*arrête,  rien  n'empêche  d'être  généreux  :  éclai- 
rons-nous donc  sans  plus  tarder;  et  si  ces  prétentions  sont 
réservées  pour  servir  de  prétextée  une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  bfttons-nous 
d'amener  la  discussion  au  point  où  l'injustice  ne  pourra 
plus  échapper  au  grand  jour.  Je  n'ai  parlé  ni  de  l'armée 
des  émigrants^  ni  des  entreprises  pour  lesquelles  les  mécon- 
tents semblent  compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  se- 
cret ne  nous  est  pas  encore  révélé  Si  leur  parti  est  aussi 
nombreux  qu'ils  l'annoncent^  à  quoi  sert  de  temporiser? 
Ils  ne  renonceront  à  leurs  desseins  que  lorsque  l'armée  de 
la  liberté  les  aura  convaincus  de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  certain  qu'on 

f projette  des  hostilités  contre  nous,  en  haine  de  notre  révo- 
ntion  et  de  notre  constitution  libre.  Nous  devons  en  con- 
séquence nous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
moyens  de  défense  les  plus  importanu  et  les  plus  eflicaces. 
Hien  ne  nous  doit  ralentir  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  apparences  hostiles  dont  nous  pouvons  craindre  d'être 
Tobjet  soient  entièrement  dissipées  ;  et  nous  devons  hàier 
ce  moment,  puisque  la  crainte  qu'on  nous  inspire  est  déjà 
an  germe  d'hostilité  aussi  fâcheuse  à  plusieurs  égards  que 
le  serait  une  agression  effective.  Nous  devons  noas  mettre 
en  mesure  de  faire  cesser  tout  procédé  contraire  au  droit 
des  nations,  et  demander  la  réparation  de  tout  acte  quel- 


conque par  lequel  la  nation  serait  insultée  et  sa  soonr 
raineié  méconnue.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qoe  le  ministre 
de  la  guerre  se  réunira  sur  un  point  de  la  firaniiért 
ayec  MM.  Rochambeau,  Luckner ,  les  chefs  du  gé- 
nie ,de  l'artillerie,  et  deux  commissaires  étrangers, 
et  que  dans  des  conférences  établies  il  sera  arrêté  un 
plan  d'opération  pour  la  défense  de  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

•  IL  Décrète  en  outre  que  les  ministres  da  roi  se- 
ront requis  de  préparer  tous  les  mémoires  et  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  TEurope  sur  les  pré- 
tentions des  princes  possession  nés  dans  les  ci-de  vaut 
provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace,  et  qu'immédiate- 
ment après  que  la  constitution  sera  acceptée  par  le 
roi,  les  négociations  s'entameront  sur  cet  objet  en- 
tre le  chef  de  l'empire  germanique  et  les  parties  in- 
téressées. • 

^  L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  disconrs. 

M.  Lanjuinais:  M.  Camus  est  instruit  d'un  fait 
dont  il  est  important  de  vous  rendre  compte  ;  je  de- 
mande qu'interrompant  la  discussion,  il  soit  en- 
tendu. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  le  3  septembre  que 
Pacte  constitutionnel  était  terminé,  etau'il  ne  pou- 
vait plus  y  être  rien  changé;  je  sors  de  rimprimerie  ; 
j'ai  vérifie  les  manuscrits,  et  je  n'y  ai  point  vu  cette 
disposition  ;  je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  y  sera  insérée. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

—  On  rail  lecture  d'une  lettre  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  oui ,  ayant  résolu  de  former  plusieurs 
compagnies  ae  dragons  volontaires  pour  se  rendre 
sur  la  frontière,  ont  fait  part  de  leur  projet  au  iié- 
partement  de  Paris.  ~  Le  département,  en  approu- 
vant leur  civisme,  les  a  renvoyés  au  comité  militaire, 
3 ni  n'a  rendu  aucun  compte  à  l'A^emblée  de  leur 
emande. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  lui  fera 
incessamment  ce  rapport. 

Nous  renvoyons  à  demain  un  projet  de  décret  sur 
les  domaines  de  Corse ,  présenté  par  M.  Barère  de 
Vienzac. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE* 

londresé  —  Le  procès  «oDtre  les  incendiaires  de  filN 
mingbam  a  été  terminé  le  24  du  mois  dernier,  aux  assises 
de  Warwick,  proloogéci  jusqu'à  nÙDUiL  Sur  dousc  prison- 
niers, liuit  ont  été  absous,  et  quatre  condamnés  à  être  pen- 
dus. On  espère  que  cet  exemple  d*unt  sévérité  indispen- 
sable empêchera  le  renouTeliement  de  pareilles  scènes 
d'horreur. 

M.  Coie,  aToctlpotirla  emironne,  et  membre  du  par- 
iemeiit  pour  la  cité  de  Nottinghaa,  rappela  aux  jurés  com- 
bien leurs  fonctions  exigeaient  d'impartialité;  il  était  ques- 
tion de  prononcer  sur  le  sort  de  eeux  qui ,  è  la  tête  d'une 
cinquantaine  de  séditieux,  avalent  commencé  d'abattre  la 
maison  do  docteur  Priestley.  Sam  reprocher  au  jury  d*a« 
voir  absous  les  autres  accusés,  M.Coxe  It entendre qa*one 
indulgence  mal  placée,  puisque  ces  quatre  derniers  étalent 
évidemascnt  coupables,  pourrait  avoir  Pinconvénlent  ter- 
ribla  d'eoeoaragêr  it  erime  par  l'Impunité. 

«  Messieurs  du  jury,  aj<ittta«t'-li,  le  crime  dont  les  pri- 
sonniers à  la  barre  sont  accusés  est  d'avoir  commencé  à 
démolir  la  maison  du  docteur  Priestley,  qui  jouit  ajuste 
titre  de  ta  réputation  la  plus  intacte,  dont  la  bienfaisanoe 
est  sans  bornes,  et  qui  s'est  concilié  la  bienveillance  et  l'es- 
time de  tous  ceux  qui  le  connaissenL  4'avoue  que  ses  opi- 
nions politUiques  diffèrent  de  celles  d'un  grand  nombre  de 
personnes;  moi-même  je  les  d&^approuve;  mais  bien  loio 
que  ce  soit  une  raison  pour  le  persécuter,  ou  de  lui  refuser 
un  droit  égal  à  celui  qu'ont  les  autres  sujets  de  S.  M.  à  la 
protection  des  lois,  je  n*aurais  pas  hésité,  si  Je  iD*étais 
trouvé  à  Birmingham  lors  de  la  sédition,  à  sacrifier  ma  vie 
pour  défendre  sa  propriété.  Je  me  serais  cru  plus  parti- 
culièrement obligé  à  lui  porter  du  secours ,  par  cela  méine 
que  je  ne  partageais  pas  sa  façon  dépenser. 

«  Rappelez- vous,  messieurs,  que  le  propre  de  lapMté- 
cution  a  été  et  sera  toujours  de  foire  des  partisans  à  la 
secte  qu*elie  attaque.  Les  presbytériens  sont  nombreux*  et« 
si  l'on  souffre  qu'on  les  opprime  impunément,  tôt  ou  tard 
les  effets  de  cette  oppression  retomberont  inlaiiliblement  sur 
ses  auteurs.  Le  seul  prétexte  qu'on  aitavancé  pour  justifier  la 
démolition  de  la  maison  du  docteur  Priestley,  C'est  qoMl  est 
presbytérien.  De  quel  front  ose-t-on  faire  valoir  on  pareil 
motif?  Je  vous  le  demande,  messieurs,  où  est  le  Juré  qui 
voudrait  épargner  *  cent  hommes,  pareils  à  ceux  qui  sont 
à  la  barre,  la  peine  qu'ils  ont  méritée,  et  souffrir  qu'un 
citoyen  aussi  respectable  que  le  docteur  Priestley  périt  dans 
les  flammes?  Ce  serait  pourtant  ce  qui  ne  manquerait  pas 
(l'arriver  si  vous  acquittiez  les  coupables.  Une  telle  con- 
duite entraînerait  d'autres  maux  dont  vos  petits-enfants  se 
ressentiraient  dans  le  siècle  prochain.  D'ailleurs,  il  revien- 
dra encore  ce  i4  juillet  ;  on  s'assemblera  encore  pour  le 
célébrer  ;  et  si  les  crimes  commis  à  cette  occasion  restent 
impunis,  vous  les  verrez  iniaâliiblement  se  renouveler 
d'une  manière  peut-être  encore  plus  atroce.  Quoique  je 
blâme  ces  sortes  d'assemblées,  n'oublions  pas  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  les  empêcher  et  d'interdire  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  se  réunir  pour  boire  et  manger  eniem- 
blc.  Au  nom  de  la  patrie,  ou  nom  de  la  constitution  que 
vous  chérissez ,  prêtez  la  plus  grande  altentioo  aux  dépo- 
sitions des  témoins,  et  remplissez  vos  devoirs;  je  vous  en 
lonjure  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  Le  gouvaroe- 
meot  et  tous  vos  concitoyens  ont  les  yeuxooverts  snr  vous. 
Que  dirait-on  si  vous  vous  refusiez  à  condaauier  des  coop 
pables,  si  vous  méritiez  ce  reproche  que  je  vous  ai  entcoda 
faire  hautement  dans  toutes  les  rues  de  Warwick,  qutftM 
étiez  décidés  à  absoudre  tous  les  séditieux?  • 

Ici^Ie  chef  des  jurés  interrompit  le  conseil  pour  décla- 
rer, en  son  nom  et  en  celui  de  ses  confrères,  qu'il  trouvait 
très- déplacé  tt  nêoie  très-indéoeat  qa*o«  se  permit  d'insi- 
nuer qu'ils  avaient  déjé  manqué  k  leur  devoir,  et  que  l'on 
craignit  qu'ils  n^  manquassent  encore.  —  M.  Coxe  désa- 
voua lesintenlioM  qn'on  lui  prêtait.  -«  M.  le  juge  Perryn 
soutint  que  le  conseil  n'avait  manqué  en  rien  aux  conve- 
nances, qu'il  pouvait  continuer»  et  que  le  jury  dtvait  Fé- 
coûter.  —  If.  Coxe  se  contenu  d'ijouter  qu'il  espérait  que 
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le  jury  allait  démentir  un  bruit  «uqud  il  ne  prêtait  lui- 
même  aucune  Cm,  que  d'uillenrs  il  était  tenu  d'entendre 
les  témoins.  —  Les  dépositions  reçues  et  le  terrible  mot 
guUiy  (coupable)  ayant  été  arraché  aux  jurés  par  leur  évi- 
dence, le  juge  Perryn  adressa  la  parole  aux  quatre  con- 
damnés avant  de  leur  lire  leur  sentence. 

«  Francis  Field,  tous  avet  été  convaincu  d'avoir,  de 
propos  délibéré,  mis  le  feu  à  la  maison  de  John  Taylor, 
écuyer.  —  John  Green,  et  vous  Barthélémy  fisber,  voua 
avez  été  trouvés  coupables  d'avoir  commeneé  il  démolir  lu 
maison  du  docteur  Priestley {  et  vous,  William  Hands, 
vous  avez  été  convaincu  d'avoir  commencé  à  détruire  la 
maison  de  John  Ryland,  écoyer. —  Prisonniers,  vos  crimes 
ont  alarmé  tout  le  royauum.  -^  lia  soui  inouïs ,  et  de  telle 
nature  que  vous  ne  deves  pas  attendre  la  moindre  gréée. 
L'exécution  de  la  loi  n'est  pas  osoins  une  dette  de  l'hutiia^ 
nilé  que  de  la  justice,  qu'il  tant  acquitter  envers  le  puliliei 
il  est  indispensable  que  vous  soofriet  pour  garantir  désori* 
mais  la  propriété  des  ijuUvidtts  contre  ies  déprédatloni» 
Tout  le  service  que  je  puis  vous  rendre  é  présent,  c'est  de 
vous  engager  A  employer  io  court  délai  qai  vous  raitte  à 
vivre  d'une  manière  qui  puisse  vous  assurer  une  heureuse 
éternité.  Souvenez-vous,  nommes  malheureux  et  trompés , 
que  la  certitude  de  votre  mort  exige  un  prompt  repentir* 

«  Mon  dernier  et  mon  plus  pénible  devoir  est  de  pro- 
noncer la  terrible  sentence  de  fa  loi ,  qui  est  que  chacun 
de  vous  soit  conduit  à  l^endrott  d'où  vous  êtes  venus ,  el 
de  là  au  lieu  de  Pexécutlon,  où  vous  serez  pendus  par  la 
cou  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive;  et  que  le  Tout-Puis* 
sant,  dans  son  infinie  bonté,  prenne  pille  de  vos  âmes.  > 

Nous  apprenons  par  des  nouvelles  ultérieures  que  c'est 
le  8  de  ee  mois  qu'on  doit  exécuter  les  quatre  séditieux 
condamnés  aux  assises  de  Warwick.  Comme  oo  craint 
quelquea  tcmatives  de  la  paH  de  la  multitude  pour  sous* 
traire  les  coupables  au  supplice,  on  a  commandé  deux  forts 
déuchemenu  d'inlaoterie  et  de  cavalerie,  qui  prêteront 
main-iorfe  à  la  loi**-  Les  magistrats  de  Birmingham  n'oaft 
pas  enoora  pu  parvenir  à  eomialtre  l'auteur  de  récrit  sédi* 
lieux  népaudu  parmi  it  peupic  pour  le  soulever,  et  qui  n'y 
u  que  trop  Mon  réussi* 

—  n  est  aussi  agréable  que  rare  d*tvolr  à  recueillir  dei 
trelu  aussi  glorieux  pour  les  maurs  Que  celui  qu'on  va 
\iret 

Aux  éemlèws  assfsee  de  Waterford»  lorsque  le  |uge 
entra  dans  la  salle  où  elles  se  tiennent,  le  shériff,  au  lieu 
de  lui  remettre  le  calendrier  ou  tableau  des  criminels, 
comme  é'est  l'usage,  ne  lui  présenta  qu'une  fouille  de  pa- 
pier blane,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  des  prisonnière  qui 
ffit  détenu  pour  crime  capital.  On  remarque  avec  satisfac- 
tion que,  oans  l'espace  de  vingt-six  ans,  cette  ville  n'a  été 
afiligée  qu'une  seule  fols  du  spectacle  de  l'exécution  d'un 
criminel. 

— >  Le  cabinet  de  Saint-lames  avait  déclaré,  à  ce  qu'on 
assure,  il  y  a  quelque  temp^,  qu'il  regarderait  comme 
hostilité,  de  la  part  de  TEspagoe,  rextenslon  aux  styets 
de  8.  M.  B.  du  dernier  édit  de  9.  Bf.  C. ,  qui  exiffe  la  sou- 
mission la  plus  entière  aux  fols  de  l'Espagne  et  à  la  religion 
dominante  de  ce  pays.  Le  fait  suivant,  tiré  de  la  Gazetit  de 
la  Cour,  du  BO  aofit,  semble  prouver  qu'en  effet  la  Grande* 
Braiagne  avait  bit  notifief  ses  intentions  à  la  cour  de  Ma* 
drid.  Il  peut  servir  d'exemple  aut  chargés  d'afl'alres  de  Ig 
France  auprès  des  cours  étrangères,  et  leur  apprendre  eu» 
ment  il  faut  faire  respecter  la  dignité  du  nom  français. 

t  Conformément  aux  dernière  ordres  do  eaMnet  de  Ma- 
drid louchant  lea  étrangera,  les  principaux  marchands  et 
autres  sujets  britanniques  résidant  à  Alleante  tarent  re- 
quis. Ici  du ccurant ,  par  le  gouverneur,  de  déclarer  s'Ha 
vouiaiaotétM regardés  cc  classés  cmmiie  étrangère,  toya* 
gem  cm  éMMIiés.  Geui-d  «"étant  déterminés  pour  le 
dernière  classe,  on  leur  enjoignit  de  quitter  Alicanle  danf 
quinze  ieura^  et  Ton  etlgea  trenx  de  prêter  serment  d'o- 
béissance impHciteeui  krfs'de  l'Bspagne  dorant  ce  court 
délai.  MM«  Keithet  Hacdonald,  n'ayant  point  voulu  se  son- 
mettre  à  cet  ordre,  furent  enfermés  au  château  d'Ail- 
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eraite  Ftorida-Blanea  dit  •■  lord  Saiol-Hdeot  cpiH  m 

pouYait  Vempécber  de  blâmer  la  conduite  du  gouTeroear, 
a  toas  égards»  et  qu*il  allait  expédier  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  MM.  Keilh  et  Macdonald  (usseot  promp- 
tement  remis  en  liberté;  il  ajouU  qu*oo  sommerait  le  gou- 
▼eroeur  d*articuler  et  de  prourer  les  grieft  qaMl  aarait  pu 
alléguer  contre  evx,  et  quïau  défaut  de  preures  suffisantes 
ceamessiears  obtiendraient  une  fustesatufaetion.  Le  comte 
Florida-Blaoca  dit  de  pins  que  la  Teille  il  aiait  entoyédes 
ordres  circulaires,  et  pourvu  à  ce  que  les  sujets  de  S.  M.  B.| 
établis  à  Alicante,  n*y  éprouTassent  aucune  Tezatioo* 

c  Quelques  heures  après,  le  comte  Florida-Blanca  eofoya 
dTectivement  au  lord  Saint-Helens  Tordre  pour  Télargisse- 
BeBt  de  MM.  Kekh  et  Macdonald,  que  Pambatsadeor  de 
8b  M.  B.  fit  pisser  sur-le-champ  à  Alicante. 

FRANCE. 

De  Parité  —  Dîlléreots  foumaui  ont  publié  de  préten- 
dues copies  d*une  lettre  écrite  par  Montùur  k  M.  de  Mon- 
tesquiou,  et  de  la  réponse  de  ce  dernier,  quoiquMl  nVût 
donné  comomnication  ft  personne  ni  de  Tune  oi  dePautre. 
Ces  lettres,  et  particulièrement  celle  de  M.  de  Montes- 
quiou,  se  trooYaat  très-défigurées»  nous  iTons  été  priés  de 
les  publier  telles  qu'elles  sonu 

Ccpk  é€  la  Uttre  écrite  par  Monsieur  dM»de  MoniêeqwUm. 
A  Scbonbornihest,  le  15  août  f  79l'. 

Lu  conduite  que  fous  aTex  tenue,  Monsieur,  depuis  le 
9i  juin  dernier,  rend  désormais  toute  liaison  impossible 
cotre  nous.  En  conséquence ,  je  tous  demande  votre  dé- 
mission de  la  charge  de  mon  premier  écuyer.  Vous  voudrez 
bien  remettre  en  même  temps  tous  les  détails  de  mon  écu- 
rie à  M.  de  Quincerot,  auquel,  en  Tabsenoe  de  M.  votre 
fill»  je  ferai  désormais  passer  mes  ordres. 

Signé  Louis-Stanxslai-Xaviib. 
Copie  de  la  répome  de  M»  de  Monteequiau  à  Monsieur. 
Honneur^ 

J*ai  reçu  les  ordres  que  vous  m*avex  donnés  par  votre 
lettre  du  15  de  ce  mois.  Je  me  fais  on  devoir  d*jr  obéir  sur- 
le-chaoïp,  et  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  ma  démission. 
Ma  conduite,  depuis  le  Si  iuin ,  n'a  pas  été  différente  de 
celle  que  favais  tenue  jusqu'alors.  Renfermé  dans  le  cercle 
de  mes  devoirs,  fidèle  à  des  principes  dont  je  ne  m'écarte- 
rai pas,  quels  que  soient  les  événements,  j'admirais  leca* 
raclère  d*un  prince  qui,  entouré  de  passions  et  d'Intrigues, 
ne  s'était  jamais  cru  le  droit  de  maîtriser  les  opinions  d*un 
bonnêle  homme.  Je  lui  avais  consacré  ma  vie  depuis  le 
commencement  de  la  sienne.  J'avais  l'orgueil  de  penser 
qu*il  lui  en  coûterait  un  peu  de  renoncer  à  celte  habitude. 
Il  m'est  pénible,  je  l'avoue,  de  sortir  d'erreur;  mais  du 
moins  la  conscience  de  Momieur  me  rendra  le  témoignage 
que  je  n*ai  jamais  cherché  à  obtenir  ses  bontés  par  aucun 
moyeu  indigne  de  lui  ou  de  moi.  Je  les  ai  perdues  sans  mé- 
riter de  les  perdre  ;  l'ineffaçable  reconnaissance  n'en  con- 
•ervera  pas  moins  l'étemel  souvenir. 

J'ai  l'honneur  de  me  démettre,  entre  les  mains  de  Mon» 
«leur,  frère  du  roi,  de  la  charge  de  son  premier  écuyer. 

A  Paris,  le 26  août  1791. 
Tableau  des  produits  de  la  fabrication  detetpéeesde  cuivre 

dont  Ut  états  sont  parvenus  au  ministre  des  eontribU" 

fions  publiques  avant  le  4  septembre  1791. 

Paris,  470,020  1. 16  s,  ;  Lyon,  134,725 1. 13  s.;  Rouen, 
S58,052  1.  ;  Orléans,  150,742  1. 10  s.;  Strasbourg,  45,300 
1.;  Metz,  83,770  I.  ;  Limoges,  6,062  1.  5  s.  ;  Lille,  16,327 
1. 15  s.;  Marseille,  5,144  !•;  Bordeaux,  16,026  I.  2  s.;  La 
Rochelle,  2,516  I.  ;  Montpellier,  20,580  1. 18s.;  Toulouse, 
7,983  1. 10  s.;  Nantes,  4»705  1.  Total:  1,108,9061. 10  s. 

Cette  fabrication  prend  une  bien  plus  grande  aciivilé 
depuis  que  le  ministre  des  contributions  publiques  s'est  as- 
suré, dans  plusieurs  points  du  royaume,  des  moyens  du 
départ  des  cloches,  moyen  que  les  expériences  faites  à  Pa- 
ns, sous  les  yeux  du  comité  des  monnaies,  de  la  commis- 
sion et  du  ministre,  ont  rendu  plus  prompt  et  plus  écono- 
mique. 

Cette  ftibrication,  jointe  à  celle  des  pièces  de  15  et  80  s. 
en  activité  dans  tous  les  h6tels  des  Monnaies  du  royaume» 
doit  incessamment  procurer  à  la  France  une  grande  res- 
source contre  l'agiotage  et  les  accaparements. 

On  désirerait  connaître  le  très-grand  nombre  de  citoyens 


patriotes  qui  ont  porté  dam  tliAlel  des  Monnrict  de  Parit 
leur  vaîssi-tlç  d'argent ,  pour  y  recevoir  en  écfaaose  des 
pièces  de  15  et  80  s.,  aux  conditions  portées  par  les  déerais 
de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Dcpaé,  membre  du  eomiii  monHeàrêm 
Nota,  On  ob^nrera  que  M.  Souton ,  directeur  des  mon- 
naies ft  Pau,  n*a  pas  encore  exécuté  le  décret  qui  ordonne 
la  fabrication  des  sous  ;  son  obéissance  ft  la  loi  eftt  été  plus 
utile  à  la  patrie  que  ses  diatribes  contre  la  commisnioii  des 
monnaies  et  le  ministre. 

nm   M    Là   IIOKIWATIOR    DBS   DÉPOTiS    A   LA    PSBUàn 
LteiSLATUai* 

Département  de  Pariu 

JE)»  0.  — -  M.  Bigot  de  Préameneu. 

Département  de  la  Haate-Uamêm 

MM,  Becquey ,  procureur  général  ^ndic  do  dëpnrfe- 
ment;  Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Seint-Di- 
tier;  Valdruche,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Landrian,  président  de  l'administration  du  d^srte- 
ment;  Chaudron,  procureur-syndic  du  district  de  Bour- 
bonne;  Varaignes,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Langres. 

Suppléants  :  Baudot,  notaire  à  Prangej,  district  de 
I^ngres  ;  Royer,  négociant  à  Joinville;  Bimrdt  adminis- 
trateur do  directoire  du  département. 

Département  de  C  Yonne» 

MM.  Laureauv  administrateur  du  directoire  du  dépai^ 
tement;  Bannerot,  idem;  Fayolte,  idem;  Bernard»  idemi 
Masus,  idem  ;  Marie  d'A vigneau,  membre  du  département; 
Greau,  négociant  ;  Rougier-Labergerie,  représenlapt  de  la 
commune  de  Paris  en  1789,  président  du  district  de  Salnt- 
Fargeau;  Moreau,  laboureur,  près  de  Sens. 
Département  de  Chère* 

MM.  Vallier  (de  Saint-Marcellin),  membre  du  directoire 

de  ce  département  ;  Michoud ,  citoyen  ;  Debrangues,  Fus 

des  administrateurs  du  département;  DuraoUard;  Dela- 

frey  ;  Gautier,  procureur  général  syndic  du  département. 

Département  du  Bae-Rkin» 

M.  Briche,  capitaine  d'artillerie,  actuellement  comman- 
dant de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg. 


AVIS. 
Les  syndics  de  TonioD  des  porteurs  des  lettres  de  change, 
timbrées  marine,  sur  feu  M.  BaudarC  de  Sainte-Janes,  nom- 
més dans  rassemblée  qui  a  eu  lieu  le  l"  de  ce  mois,  dans  le 
cabinet  de  M.  Desèie,  ancien  avocat,  avertissent  ceux  d*en- 
(re  les  porteurs  qui  n*0Dt  pas  pu  se  trouver  à  cette  assem- 
blée qu  ils  peuvent  se  rendre  chez  M.  Chaudot,  noUire  de 
Tuniop,  rue  J.-J.  Rousseau,  pour  y  prendre  connaissance  de 
la  délibération  du  i«r  de  ce  mois,  et  y  signer  leur  adhésion. 

En  charge  à  Lorient  pour  l'IU'de'France, 
Le  navire /e /'au/i^,  capitaine  Fau veau,  partira  dudit  lieu, 
du  20  au  30  de  ce  mois ,  pour  y  passer  ou  charger  à  fret. 
S^adresser  audil  capitaine  Pauveau,  à  Lorient. 

—  Le  navire  l'Aimable-Rosalie,  capitaine  M.  Tursan,  «r- 
mateur  M.  Dubor,  de  Bordeaux,  est  arrivé  à  Lorient,  venant 
du  Malabar,  avec  un  chargement  de  poivre  de  300  milliers, 
k  la  consignation  de  MM.  J.-A.  Loogayron  et  compagnie. 


colonie ,  où  les  affaires  de  commerce  étaient  très-bonnes. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bourbon* 
LancT  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affranchis ,  es- 
cepté  ceui  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société-mère,  séant 
à  Paris ,  et  par  les  Sociétés  du  département  de  Saône-ei- 
Leire. 
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S  lise  !  les  tyrans  ne  ropprimcront  plus  :  c'est  à  toqs 
e  la  régénérer! 

Elle  a  été  riche  et  peuplée  sous  les  Romains,  mal- 
heureuse et  ensanglantée  sous  les  Génois,  pauvre  et 
inculte  sous  notre  incien  gouvernement.  Elle  pré- 
sente cependant  tous  les  moyens  physiques  et  mo- 
raux d*une  brillante  et  solide  régénération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n'est  vrai- 
ment  libre  que  depuis  la  révolution  française  ;  il 
aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation  ;  il  a  un  grand 
caractère ,  et  il  éprouve  tous  les  maux  attacha  à  la 
faiblesse  ;  il  a  un  territoire  fertile,  et  il  est  pauvre  ; 
il  a  une  situation  de  commerce  admirable,  des  ports 
nombreux,  des  pêcheries  abondantes,  et  cependant 
son  commerce  languit  et  son  industrie  est  nulle. 

De  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  les  Corses  sont 
aujourd'hui  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  recevoir 
les  avantages  d'une  belle  constitution.  Le  long  ou- 
bli des  lois,  les  désordres  qui  ont  suivi  les  guerres 
civiles,  leurs  révolutions  successives,  leurs  longs 
malheurs,  tout  tend  à  favoriser  l'usage  des  moyens 
que  votre  justice  prévoyante  et  généreuse  emploiera 
pour  le  bonheur  ae  cette  île. 

Sans  moines  et  sans  tiefs,  délivrée  des  maux  insé- 

8  arables  du  monachisme,et  n'ayant  jamais  connu  le 
eau  de  la  féodalité,  qui  a  si  longtemps  attesté  notre 
barbarie,  cette  île  peut  parvenir  aussi  facilement  aue 
les  autres  départements  du  royaume  à  un  haut  ae- 
eré  de  prospérité,  quoiqu'elle  soit,  dans  ce  moment, 
la  plus  reculée  en  tous  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé  ;  les 
esprits  sont  préparés  par  les  révolutions  qu'ils  ont 
éprouvées.  11  suffira  de  leur  montrer  le  bien,  et  le 
bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n'a  que  les  défauts  de  la  vie  sauvage  et 
ceux  que  la  tyrannie  donne  ;  mais  de  bonnes  lois  les 
feront  bientôt  disparaître.  On  corrige  plus  difficile- 
ment les  défauts  des  nations  polies  et  corrompues. 
Les  peuples  sauvages  conservent  plus  de  mœurs 
dans  leur  rusticité,  et  tiennent  de  plus  près  à  l'hom- 
me de  la  nature. 

Que  ne  peut  l'influence  d'une  nation  riche  et  li- 
bre sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux  que 
par  les  lois,  en  ne  voyant  que  par  les  yeux  des  admi- 
nistrateurs populaires  choisis  par  eux.  Elle  peut  em- 
ployer toute  sa  force,  tous  ses  moyens,  à  donnera 
ce  peuple  le  bonheur,  la  |>aix  et  l'aisance  à  laquelle 
les  hommes  réunis  en  société  peuvent  atteindre. 

Pour  y  parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve  dans 
votre  constitution  :  c'est  la  disposition  des  biens  na- 
tionaux ;  ils  ^nt  immenses  en  Corse,  mais  ils  sont 
sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  considérables  oui 
réclament  la  main  de  Thomme  pour  devenir  salu' 
bres  et  couvertes  de  moissons  ;  ce  sont  des  forêts  an- 
tiques qui  appellent  l'exploitation  pour  fournir  à  la 
marine  et  au  commerce  oes  secours  abondants.  Mais 
plusieurs  parties  de  ces  domaines  ont  été  distraites 
du  domaine  national  par  des  concessions,  des  inféo- 
da lions,  des  dons,  des  accensements.  11  faut  les  re- 
traire en  payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  domaines;  il  faut  des 
hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires  qui  s'y 
attachent,  des  colonies  qui  s'y  établissent,  des  com- 
munications qui  les  rapprocnent ,  des  encourage- 
ments qui  les  aident. 

Voilà  le  second  objet,  qui  demande  des  vues  pro- 
*fondes,  des  examens  préalables ,  des  connaissances 
solides  et  promptes,  et  des  secours  provisoires  ;  il 
faut  le  livrer  au  temps  et  à  l'expérience. 

Avant  de  traiter  ces  deux  parties  de  mon  rapport, 
il  est  nécessaire  de  tracer  rapidement  quelques 


traits  de  ce  peupla  qui  attend  de  tous  un  meilleur 
sort. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne  sont 
connus  ni  par  les  conquêtes  qui  ravagent  la  terre, 
ni  par  les  sciences  et  les  arts  qui  l'éclairent  et  l'em- 
bellissent. Ils  ont  auprès  de  vous  un  titre  plus  pré- 
cieux :  ils  ont  combattu  huit  siècles  pour  la  liberté* 
Mais  si,  d'un  cOté,  il  est  grand  d'avoir  à  peindre  des 
hommes  fiers  et  indépendants,  luttant  sans  cesse 
contre  la  tyrannie,  et  n'aspirant  qu'à  l'honneur 
d'être  libres,  à  travers  toutes  les  guerres  et  les  fléaux 
qui  les  suivent,  il  est  plus  douloureux  de  vous  tracer 
le  tableau  de  la  misère  et  des  malheurs  d'un  peuple 
longtemps  opprimé,  et  obligé  par  la  tyrannie  de  vi- 
vre au  milieu  des  rochers,  sans  agriculture,  sans 
commerce,  et  sans  les  bienfaits  djine  civilisation 
pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L'histoire,  la  politique  et  la  constitution  vous  pré- 
sentent cette  île  sous  divers  rapports  dont  voici  l'a- 
nalyse. 

L'histoire  nous  montre  l'île  de  Corse  comme  l'ob- 
jet éternel  de  la  cupidité  et  de  la  jalousie  des  divers 
peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre  malheu- 
reux de  leurs  rivalités.  Tour  à  tour  Carthage  et 
Rome,  les  barbares  du  Nord  et  les  empereurs  grecs, 
les  Arabes  et  les  papes,  les  Aragonais  et  les  Pisans 
ont  conservé  ou  disputé  la  possession  de  cette  île,  que 
la  nature  avait  si  heureusement  placée  pour  être  li- 
bre et  fortunée ,  mais  que  la  politique  et  l'avarice 
commerciale  du  continent  ont  rendue  esclave  et 
malheureuse. 

Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux  fu- 
rent les  Génois  ;  ils  furent  aussi  les  plus  cruels.  Une 
guerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans  les  op- 
presseurs toutes  les  atrocités  et  les  perfidies  d'un 
despotisme  faible  et  rusé  ;  dans  les  opprimés,  toute 
l'énergie  de  l'indépendance,  avec  tous  les  effets  de 
la  vengeance  et  d'un  long  ressentiment. 

C'était  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses  re- 
gards vers  l'île  de  Corse.  Henri  II  leur  donna  des 
secours  contre  la  tyrannie  génoise.  Les  fortifications 
d'Ajaccio  et  de  Bonifacio  portent  encore  les  em- 
preintes de  la  générosité  française. 

Mais  les  suites  malheureuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèrent  à  l'Espagne  le  droit  bar- 
bare de  stipuler  que  la  France  ne  secourrait  pas  la 
Corse.  «Cette  possession  la  rendrait  maîtresse  de  la 
Méditerranée  et  prête  à  fondre  sur  l'Italie  au  pre- 
mier signal  de  guerre,  disait-on  dans  le  cabinet  es- 
pagnol :  il  faut  Ta  conserver  aux  Génois  nos  alliés. 
Cette  république  faible,  ne  pouvant  exciter  la  jalou- 
sie d'aucune  puissance,  tiendra  la  Corse  dans  une 
sorte  de  nullité  ou  de  neutralité  nécessaire.  • 

Les  armes  impériales  et  espagnoles  appuyèrent 
cet  argument  de  la  politique,  et  Gênes  régna  sur  des 
ruines  et  des  déserts.  Plusieurs  habitants,  réfugiés 
dans  des  montagnes  inaccessibles ,  attendirent  des 
temps  plus  heureux  ;  les  autres  reçurent  la  dure  loi 
du  vainqueur  et  son  gouvernement  tyrannique. 

Enfin,  las  de  ce  joug  insupportable,  ils  cherchè- 
rent dans  ces  derniers  temps  à  s'en  délivrer.  Us  eu- 
rent plus  de  couraee  que  de  bonheur,  et  leurs  maux 
s'aggravèrent  par  les  efforts  mêmes  qui  devaient  les 
faire  cesser. 

Cette  nuit  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse,  fut 
sillonnée  par  un  éclair  de  bonheur  et  de  prospérité» 
sous  M.  Cursay,  qui  fit  goûter  un  instant  aux  Corses 
les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Mais  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à  s'empa* 
rer  de  la  Corse  ;  les  armes  françaises  furent  retirées» 
et  la  tyrannie  recommença  ses 'fureurs. 

Heureusement  le  despotisme,  toujours  aveugle, 
se  contenta  d'asservir  et  de  détruire  ;  il  oublia  cette 
fois  de  corrompre  ;  les  ânes  y  conservèrent  toujours 
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peuple.  Le  moment  ternble  vint  ou  les  Corses,  pro- 
digtiant  leur  sadg  I  la  liberiéi  ie  firent  radoter  des 
Génois,  et  panrinrent  enfin  i  les  chasser. 

La  rnite  des  tyfans  ramena  to  sou? enir  dés  lois. 
Les  Corses  libres  pensèrent  i  se  donner  un  cooTer- 
nement  nâtionaU  fondé  sur  les  principes  de  Pëgalitë 
et  de  la  liberté.  Les  citoyens  et  les  communautés  fu- 
rent  rétablis  dans  la  possession  de  leurs  biens,  et  les 
propriétés  nationales  furent  administrées  au  nom  de 
fa  nation  même. 

Les  efforts  que  les  Corses  a? aient  faits  pour  défen* 
dre  leur  liberté  attirèrent  sur  eux  les  regards  deé 
hommes  justes  et  sensibles.  C'est  alors  que  J.-J. 
Rousseau ,  jetant  un  regard  de  pitié  sur  les  gon- 
fernemenU  absolus  de  l'Europe,  écrivait  ces  pa- 
roles ,  dignes  d'être  rappelées  aux  législateurs  de  la 

^""ce:  ,.,   ^  w 

•  Il  est  encore  en  Europe  nn  pays  capable  de  lé« 
gislation  :  c'est  l'île  de  Corse.  La  valeur  et  la  con- 
stance avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  recouvrer 
et  défendre  sa  liberté  mériteraient  que  quelque 
homme  Bsgt  lui  apprit  i  la  conserver.  J'ai  quelque 
pessentiment  qu'un  jour  cette  petite  tle  étonnera 
l'Europe.  • 

Cette  prophétie  politique  aurait  été  vérifiée  s'il 
n'eût  existé  à  celte  époque  un  ministre  qui  avait 
souvent  de  grands  projets,  et  qui  quelquefois  n'em- 
ployait que  de  petits  moyens  ;  qui ,  mêlant  des  tra* 
vaux  étendus  avec  des  fêtes  brillantes,  osa  employer 
les  forces  d'une  grande  nation  à  asservir  un  peuple 
libre  et  vertueux.  Choiseul  paraît  d'abord  comme 
médiateur  entre  Gênes  et  la  Cforse  ;  un  instant  après 
il  ne  me  paraît  plus  qu'un  usurpateur*  Gênes  fiiit 
un  traité,  et  la  Corse  reçoit  des  troupes  françaises, 
qui  s^emparent  de  l'fle  avec  tous  les  malheurs  et 
cette  licence  destructive  qui  accompagnent  la  con- 
quête. 

Jetons  un  voile  sur  la  marche  tortueuse  de  la  po- 
litique, sur  toutes  les  horreurs  de  cette  époque  :  il 
n'y  a  que  le  courage  des  Corses  qui  mériterait  d*atti- 
rer  nos  regards  et  d'exciter  nos  refrets. 

Ne  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieuses 
de  troupes,  de  ces  commandements  multipliés  dans 
des  fortifications  inutiles,  de  celte  cour  souveraine 
dont  la  dépense  était  égale  aux  frais  de  justices  in- 
férieures. 

Ne  voyons,  pour  l'intérêt  dé  ce  rapport,  qne  les 
commissaires  au  roi  oui ,  en  s>mparant  des  pro- 
priétés nationales,  les  divisèrent  ou  les  concédèrent 
a  divers  particuliers  de  France,  établirent  l'imposi- 
tion en  nature,  imposèrent  au  commerce  des  entra- 
ves de  tous  les  genres ,  et  anéantirent  l'agriculture 
et  le  commerce. 

C'est  ainsi  que  fut  prolongée  Tinutilité  de  tous  les 
biens  que  la  nature  avait  prodigués  A  la  Corse,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  fécondés  ni  par  le  gouverne- 
ment fbibleetdur  des  Génois,  ni  par  le  gouverne- 
ment insouciant  et  sans  vues  que  le  ministre  fran- 
Sais  avait  déployé.  Une  population  peu  nombreuse, 
es  villes  dépeuplées,  un  pays  sans  industrie,  le  nu- 
méraire rare,  les  campagnes  n'offrant  à  la  vue  que 
des  branles  et  des  taillis  ou  machin  inutiles,  Tagri- 
culture  devenue  étrangère  ou  indifférente  aux  habi- 
tants; voilà  le  tableau  de  la  Corse  sous  l'ancien  ré- 
gime de  France,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  Europe  un 
•utre  pays  où  la  végétation  soit  plus  abondante, 
plus  hâtive  et  plus  facile  à  entretenir  par  la  bonté 
reconnue  de  ses  pâturages.  Que,  dans  des  siècles  d'a- 
narchie ,  dans  de  longues  calamités  publiques,  un 
peuple  se  détruise  ;  que  les  arts,  les  monuments,  la 
terre  qui  le  porte  se  dégradent  et  périssent,  pour 
ainsi  dire,  avec  lui,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'étonner; 
mail  ce  qui  a  droit  d'étonner  et  d'aCBiger  en  même 


tenpi,  c^M  qne  ta  Cens,  tff^nehlê  dêpnils  vfnglv 
deux  ans  des  maux  politiques  et  civils  qui  la  dévo» 
raient,  et  dépendant  d'on  gonvernement  poissant, 
riche,  libéral ,  prodigue  même,  présente  encore  de 
toutes  parts  le  spectacle  de  la  barbarie  ,  de  Tifidî^* 
Çence  et  dn  malheur  :  car,  il  ne  faut  pas  toos  le  dii» 
simuler,  à  l'exception  de  quelques  villes  sans  in-- 
dustrie  et  sans  aisance,  et  de  quelques  villages  placés 
dans  des  Jieux  escarpés ,  ou  de  quelques  colonies 
échappées  à  Tintempérie  de  Tair  par  des  travaux 
constants,  la  Corse  ne  présente  qu  un  vaste  désert, 
en  comparajit  la  population  actuelle,  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  avec  celle  qu'elle  paraît  avoir 
ene  sons  les  Romains,  de  huit  cent  mille  âmes. 

Y  anrait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  cfoi  con- 
damnât à  jamais  Tlle  de  Corse  à  languir  dans  cet  état 
déplorable?  Et  puisque  son  délaissement  et  son  \n^ 
culture  ne  peuvent  être  imputés  à  la  nature  de  ses 
terres,  qui  égalent  en  bonté  les  meillenrs  terres  de 
l'Europe,  serait-ce  au  caractère  de  ses  habitants  oa 
i  la  dégradation  successive  de  leur  caractère  primi* 
tif,sou8  Tempire  des  circonstances  politiques  dont  ils 
ont  été  si  longtemps  les  jouets  et  les  victimes,  qa*il 
faudrait  attribuer  leur  malheur?  Repoussons,  re- 
poussons sans  hésiter  une  conjecture  aussi  fausse 
qu'injurieuse.  La  Corse  est  malheureuse;  mais  elle 
peut  dire  aux  représentants  de  la  nation  dont  elle 
fait  partie  :  Dites  un  mot ,  et  mes  malheurs  cesse- 
ront. 

C'est  là,  c'est  dans  ces  montagnes  arides  gne  sont 
des  hommes  que  n'ont  abâtardis  ni  notre  luxe,  ni 
nos  arts  corrupteurs,  ni  nos  vicieux  gouvernements  ; 
on  y  voit  des  hommes  sous  une  rusticité  presque 
sauvage ,  mais  avec  la  physionomie  de  la  vertu  et 
Taccenlde  la  liberté.  11  importe  à  TAssemblée  de 
connaître  les  hommes  qu'elle  doit  secourir,  et  le 
tableau  touchant  de  leurs  mœurs  ne  peut  qu'ajon* 
ter  à  l'intérêt  que  les  législateurs  de  l'empire  leur 
doivent. 

•  La  politique  vous  présente  la  Corse  sons  des  rap« 
ports  qui  ne  sont  pas  moins  intéressants. 

L'entrée  et  la  sortie  libres  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée ,  la  sûreté  de  notre  commerce  du  Levant, 
l'honneur  de  notre  pavillon  dans  ces  mers,  sont  le 
fruit  de  la  possession  de  cette  île,  ainsi  que  notre  in- 
dépendance dans  nos  guerres  d'Italie.  Rappelons  la 
perte  et  les  humiliations  que  les  Anglais  faisaient 
éprouver  à  notre  commerce  avant  que  la  Corse  fût 
réunie  à  la  France;  rappelons  que  dans  la  dernière 
guerre ,  où  nous  étions  possesseurs  de  File ,  trois 
simples  frégates  en  croisière  dans  le  canal  de  Pro- 
vence en  Corse  ont  imposé  constamment  aux  An- 
glais, et  notre  commerce  du  Levant  n'a  pas  souffert 
la  plus  légère  interruption. 

C'est  surtout  à  la  constitution  française  à  vous 
rappeler  les  véritables  rapports  sous' lesquels  la 
Corse  existe  pour  nous;  ce  n'est  ni  une  colonie 
comme  sous  les  Génois,  ni  un  domaine  à  régir 
comme  sous  nblre  ancien  gouvernement  :  c'est  une 
partie  intégrante  de  l'empire  ;  c'est  un  département 
de  la  France  ;  et  vous  avez  solennellement  décrète*  ce 
titre,  dont  la  Corse  était  digne,  et  dont  la  Corse  s  ho- 
nore comme  d'un  monument  de  la  justice  d'une 
grande  nation.  Mais  cette  île  est  pauvre,  elle  est  in- 
culte, elle  est  presque  sauvage;  séparée  du  conti- 
nent, gouvernée  par  des  soldats  et  des  préjugés,  elle 
n'a  pu  s'élever  au  degré  de  civilisation  et  de  prospé- 
rité auxquelles  elle  peut  prétendre;  elle  vousae- 
mande  aujourd'hui  aes  moyens  pour  y  parvenir  ;  l** 
premier  de  tous  est  l'agriculture, qui  produit  les  sub- 
sistances, la  population,  les  contributions  et  le  com- 
merce :  examinons  pour  cela  l'état  des  domaines 
nationaux  dans  cette  île. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  deux  classes  ; 
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h  minière  est  Mtnpmêe  âH  bofs  et  torëtê,  que  Ton  « 
fl'Mt  traiter  s^pflréffl^lit,  soit  pour  ce  qui  concerne 
}(  ur  administration ,  soit  pour  ce  qui  a  trait  à  leur 
exploitation,  leur  emploi  et  leurs  revenus. 

La  seconde  classe  comprend  les  domaines  fon- 
ciers et  susceptibles  de  culture,  parmi  lesquels  on 
compte  les  iles  et  flots  qui  sont  dans  la  mer  de  Cor- 
se, les  lacs,  étangs,  bâtiments  et  fonds  de  terre  ap- 
partenant DU  domaine  oalional  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

CVst  de  cette  seconde  classe  de  biens  nationaux 
que  nous  nons  occupons  principalement  dans  ce 
rapport;  car  la  partie  immense  des  bois  et  forêts  na- 
tionaux de  Corse  va  être  soumise  incessamment  au 
régime  d'une  nouvelle  administration  forestière  : 
c'est  cette  administration  qui  cherchera  les  meil- 
leurs moyens  de  tirer  parti  de  cette  belle  propriété, 
si  nécessaire  à  notre  commerce  et  à  notre  marine  ; 
c'est  cette  administration  qui  examinera,  qui  discu- 
tera les  divers  plans  d*exploilation-ou  de  régénéra- 
tion de  ces  forêts;  qui  donnera  son  avis  sur  quel- 
que s  projets  que  des  particuliers  intelligents  et  des 
compagnies  ont  déjà  donnés  pour  les  forets  de  Corse. 
Ainsi  cet  objet  important,  (iont  une  partie  est  déjà 
en  exploitation  ordonnée  par  Vancien  gouverne- 
ment, ne  peut  être  dirige  utilement  qu'avec  les 
connaissances  des  localités  et  les  secours  d'une  ad- 
ministration sage  et  éclairée.  —  Passons  aux  autres 
domaines. 

Les  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réunion 
de  cette  île  à  la  France,  soumis  à  la  loi  de  l'inaliéna- 
bilité  ;  l'art.  XXXIX  des  statuts  de  Corse  le  prouve. 

Mais  nous  n'avons  besoin  d'invoquer  que  les  lois 
françaises  sur  les  domaines  pour  faire  révoquer  les 
concessions  et  aliénations  nombreuses  qui  ont  été 
faites  des  domaines  de  l'île  de  Corse. 

Vos  décrets  portent  que  nos  lois  domaniales' ne 
seront  appliquées  aux  pays  réunis  à  la  France  que  de 
l'époque  de  leur  réunion.  Cette  disposition  nous  suf- 
fisait pour  atteindre  toutes  les  concessions  faites  en 
Corse  par  l'ancien  gouvernement  français. 

Aussi  la  première  idée  qui  s'est  présentée  h  votre 
comité  a  été  que  le  corps  législatif  prononçât  par  un 
article  général  le  rachat  de  toutes  les  concessions  et 
aliénations  des  biens  domaniaux  faites  dans  l'Ile  de 
Corse  depuis  1768 ,  époque  de  la  réunion.  Ce  pro- 
cédé n'était  qu'une  application  nécessaire  de  la  loi 
des  domaines  ;ce  n'était  qu'une  exécution  indispen- 
sable de  vosdécretssur  la  législation  domaniale  ;  mais 
un  de  vos  derniers  décrets  du  27  mars  dernier  nous  a 
imposé  l'obliçation  d'examiner  chaque  concession  en 
particulier,  et  d'appliquer  ainsi  la  loi  domaniale  par 
une  sorte  de  jugement  individuel.  Ce  décret  porte 
qu'aucun  possesseur  de  biens  ci-devant  domaniaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans 
sa  jouissance,  m  directement  ni  indirectement,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son  titre  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation  doma* 
niale  au  S2  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  l«r  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  administratifs  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  ladite 
jouissance,  et  notamment  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en 
vente ,  au  profit  de  la  nation,  aucuns  desdits  biens 
domaniaux  possédés  par  des  particuliers  avant  la  ré- 
vocation légale  du  titre  d'aliénation,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  déterminé  par  Tart.  XXVU  dudit  décret  du  22 
novembre  1700. 

Aux  motifs  de  justice  qui  ont  dicté  ce  décret  se 
réunissent  des  considérations  importantes  de  bien 
public  dans  son  application  à  l'île  de  Corse. 

Ces  considérations  sont  prises  de  l'état  de  culture 
et  d'amélioration  de  certains  domaines  concédés,  du 
sort  des  colonies  qui  se  sont  établies  wxv  d'autres, 


telles  tme  Ta  eoTonfè  meqne,  qnl  a  st  Mén  prospéra 
sur  le  domaine  concédé  à  M.  Marbeuf. 

C'est  en  examinant  les  bienfaits  qui  sont  résultés 
de  ce  genre  de  concession  que  nous  avons  senti  le 
danger  de  faire  une  application  générale  du  rachat 
domanial  à  toutes  les  concessions  indistinctement. 

Nous  nous  sommes  donc  réduits,  conformément  à 
votre  dernier  décret,  à  faire  un  examen  particulier 
de  plusieurs  concessions,  et  à  y  appliquer  nos  lors 
domaniales ,  en  conciijant ,  autant  qu'il  était  possi- 
ble, les  droits  rigoureux  de  la  justice  avec  les  vues 
d'amélioration  que  vous  devez  exécuter  pour  cette 
île. 

Celte  nomenclature  renferme  quelques  détails  peu 
attachants  par  eux-mêmes,  mais  fort  intéressants 
sous  le  rapport  de  l'influence  qu'ils  i)euvent  avoir 
sur  les  progrès  de  l'agriculture ,  trop  dégradée  dans 
celte  île. 

(M.  Barère  présente  un  tableau  abrégé  des  conces- 
sions et  des  motifs  qui  doivent  les  faire  reprendre.  ) 

Mais,  au  milieu  de  ces  concessions  stériles,  de  ces 
inféoda  lions  sans  succès ,  de  ces  fausses  espérances 
de  culture  et  d'amélioration,  on  se  plaît  à  distinguer 
une  colonie  grecque,  qui ,  ayant  cherché  un  asile 
dans  rîle  de  Corse,  a  trouvé  dans  feu  M.  Marbœuf 
une  protection  qui  l'a  fait  prospérer  autant  que  son 
industrie.  Là  plusieurs  familles  ont  triomphé  des  ob- 
stacles du  sol,  de  l'insalubrité  de  l'air,  par  tine  con- 
stance opiniâtre,  et  ils  ont  formé,  sur  le  reversd'une 
montagne  circulaire,  un  village  qui ,  sans  quelques 
discussions  particulières  avec  des  communautés  voi- 
sines, présenterait  l'image  de  la  richesse  et  du  bon- 
heur que  l'agricullure  peut  donner. 

Si  toutes  les  concessions  de  domaines  faites  dans 
rîle  de  Corse  avaient  obtenu  le  même  succès  que  la 
colonie  grecque,  malgré  ses  malheurs  accidentels  et 
passagers,  nous  n'aurions  pas  à  vous  présenter  au- 
jourd'nui  le  mode  d'un  retrait  de  domaines  qui  re- 
met la  Corse  au  même  état  dlnculture  et  de  nesoin 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  fl  y  a  vingt  ans. 

Mais  il  s'agit  de  régénérer  l'agriculture  et  les  di- 
vers moyens  de  richesse  territoriale ,  industrielleel 
commerciale  que  cette  île  présente  ;  il  S'agit  d'v  ap«* 
peler  des  cultivateurs  intelligents,  laborieux,  d  y  at- 
tirer des  entrepreneurs  solides  et  des  capitalistes 
aussi  riches  qu'éclairés.  Il  s'agit  d'exciter,  par  la 
concurrence  des  travaux  et  par  l'attrait  de  la  pro- 
priété incommutable ,  les  Corses  qui  ont  trop  long- 
temps négligé  leur  sol.  Il  s'agit  de  donner  au  dépar- 
tement des  moyens  de  former  des  colonies ,  de  faire 
naître  des  cultivateurs ,  il  s'agit  enfin  de  déblayer 
cette  terre,  à  qui  la  nature  a  donné  une  fécondité 
presque  inutile  jusqu'à  présent  pour  ses  possesseurs; 
il  s'agit  de  la  délivrer  de  cette  foule  de  concession- 
naires sans  moyens,  et  de  possesseurs  ruinés  ou  dé- 
couragés. 

La  Corse,  manquant  d'industrie,  de  population,  <k 
capitaux,  et  surtout  d'habitudes  et  de  principes  agri- 
coles, verra  sans  doute  les  administrateurs  attirer 
dans  son  sein  une  partie  des  richesses  et  des  efforts 
des  autres  Français,  par  une  protection  signalée  pour 
leurs  travaux  et  leurs  établissements.  Nous  regret» 
tons  de  ne  pouvoir  réclamer  dans  ce  moment ,  pour 
ce  pays,  tous  les  secours  dont  il  a  besoin,  et  dont  l'u- 
tilité se  fera  bientôt  sentir  dans  toute  son  étendue: 
mois  nos  successeurs  immédiats  s'empresseront  cer- 
tainement de  les  réclamer  de  la  nation  pour  un  dé- 
partement oui  est  incontestablement  le  plus  pauTre, 
le  plus  malnenreux,  et  qui  peut  devenir  cependant 
un  des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  la  France. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité  des 
domaines  propose  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  entendu  W  Ifpport 
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ée  ton  comité  dei  donaioei  tur  let  eoncesiioDi  fkltei  dans 
rtle  de  Corse; 

«  Considérant  qne,  pour  rapprocher  plus  promptement 
cette  partie  de  l*empire  français  du  degré  de  prospérité  au- 
quel l'arantage  de  sa  situation,  la  fertilité  de  son  sel,  et  le 
bienfîilt  des  nouTeiles  lois  rappellent,  il  est  nécessaire  de 
rcfoquer  les  oonoessions  et  inféodatîoos  des  biens  natio* 
naoi  situés  dans  cette  lie  ; 

c  Voulant  pounroir  ani  moyens  de  rétablir  son  agricul- 
ture et  son  industrie,  faire  cesser  les  contestations  qui  8*é- 
lèvent  entre  les  communautés  pour  des  propriétés  et  des 
usages  réclamés  sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  don* 
ner  à  Tadminblration  de  ce  département  la  (acuité  d'accé- 
lérer la  régénération  de  celte  tle  ; 

i  A  décrété  ce  qui  suit  : 

fl  ArU  I*'.  Les  dons,  concessions,  accensements  et  Inféo- 
dations,  et  tous  autres  actes  d'aliénation,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  de  divers  domaines  nationaux 
situés  dans  Hle  de  Corse,  fuits  depuis  1768,  époque  de  sa 
réunion  in  la  France,  par  divers  arrêts  'lu  conseil ,  lettres- 
patentes  et  tous  autres  actes,  sont  révoqués,  et,  conformé- 
ment aux  lois  domaniales,  sont  el  demeurent  réunis  au  do- 
maine national,  suivant  le  tableau  ci -dessous: 

•  i*  Le  domaine  de  Porreltes,  concédé  en  1789  en  faveur 
deM.Pellinotratné; 

c  S*  L*étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et  dépendan- 
ce^ ,  concédés  4  11.  Battafuoco  par  lettres-patentes  du  10 
juillet  1776  ; 

1 8*  Le  domaine  des  Agriates,  concédé  à  M.  Louis-Fran- 
çols-Joseph|  prince  français,  par  un  bon  du  roi  en  date  du 
mois  de  janvier  1772  ; 

•  4*  Le  procoTo  d^Aleria,  concédé  à  M,  Casablanca  par 
arrêt  du  conseil  du  80  juillet  1776,  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes le  8  septembre  suivant  ; 

«5*  L*étang  de  Salé,  démembré  du  procolo  d'Aleria, 
et  concédée  M.  Ferdinando  Agoslinl  par  contrat  du  18 
février  1775  ; 

«  6*  Le  procolo  deVignale,  la  forêt  de  la  Pinca,  et  l'étang 
d^Ourbino,  concédés  à  M.  Gauthier,  ci-devant  premier  pré- 
sident au  ci-devant  conseil  supérieur  de  Hle  de  Corse  ; 

■  7*  Les  terrains  et  masures  sis  ù  la  plage  de  San-Pele- 
grioo ,  concédé  à  M.  Mari  par  acte  du  4  mars  1776  ; 

-  8<*  Les  ties  Cavallo  et  Lavezzo,  coucédées  à  la  famille 
Maestrobi; 

«  9*  Le  procolo  de  Santa-Giulia,  concédé  à  M.  de  Maim- 
bobrg  par  lettres-patentes  du  5  mai  1778,  et  par  contrat 
du  5  février  1781  ; 

«  10*  Le  domaine  de  Porto -Veccbio,  inféodé  pour 
tingt-cinq  ans  ù  M.  Colonna  ; 

«  11*  La  presqu*llede  la  Parata,dite  la  ehcuse  deseom" 
missairii  génois^  inféodée  pour  quarante  ans,  par  acte  du 
34  octobre  1776,  à  M.  Gauthier; 

■  IS*  Le  domaine  de  la  ConGna,  concédé  à  feu  M.  Geor- 
ges-Marie Siephanopoli  et  sa  fiUe  par  lettres-patentes  du 
17  juillet  1778;    - 

«14*  Les  lies  Sanguinaires,  concédées  à  la  famille  Ponte, 
d*Ajaccio,  en  1640,  par  la  république  deGênes,  moyennant 
82  livre»  de  cens,  dont  M.  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu 
la  remise  sa  vie  durant,  par  acte  du  80  septembre  1770; 

«  i4*  Le  bois  de  Yerdana,  concédé  k  M.  Pozzo  di  Borgo, 
et  autres  particuliers,  par  acte  du  12  septembre  1781  ; 

•  15*  Le  domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  :  1*  à 
M.  de  Rossi,  par  lettres-patentes  du  26  avril  1778  et  par 
contrat  du  22  décembre  1780;  2*  à  H.  de  Comnène  et  à  sa 
famille,  par  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1777,  et  par 
arrêt  Interprétatif  du  20  septembre  1789  ;  et  8*  à  M.  Fleury; 

«  16*  Le  domaine  de  cent  arpents  dans  le  territoire  de 
Sia ,  concédé  à  M.  Beneditti  d'Olia  ; 

i  17*  Le  domaine  de  Galeria ,  concédé  en  diverses  par- 
ties *  M.  de  Mural-Sistrières,  M.  et  madame  de  Maudet, 
M.  Octavio  Colonna,  M.  Bretouz  de  Font-Blanc,  M.  LeydeL 

•  IL  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  do- 
maine des  Porrettes  sont  maintenus  dans  la  propriété  des 
terrains  qu'ils  possèdent. 

«  m.  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres 
sont  révoqués  remettront  incessamment  leurs  titres  et  mé- 
moires au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation ,  pour  être  procédé,  s*il  y  a  lieu ,  à  la  liquida- 
tion de  leon  créances  et  des  iodcmnités  qu*ils  pourront 
piéieadr% 


fl  IV.  Dans  le  cas  où  les  Indemnités  prétendues  manka/t 
pour  cause  des  constructions ,  améliorations  »  desséebe- 
ments  ou  défrichements  sur  les  biens  ou  domaines  nalio* 
naux  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liqui- 
dation qu*après  des  esii  mations  par  experts  convenuseotre 
les  concessionnaires  et  le  directoire  du  département,  oo, 
à  défaut,  nommés  d*office  par  le  directoire,  lequel  donnera 
son  avis ,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  siluatioii 
des  biens  ; 

•  A  Texception  des  améliorations  qui  auront  été  consta» 
tées  par  des  procès-verbaux  faits  par  ordre  du  gouverne- 
ment. 

«  Y»  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  ex* 
ploiiation  des  bois  et  forêts  nationaux,  situés  dans  HleeC 
département  de  Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi 
pour  Tadministration  forestière  du  royaume. 

«  VL  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront 
droit  à  la  propriété  de  quelques  bois,  forêts  ou  terrains. 
réunis  au  domaine  national,  se  pourvoiront  par-derant  les- 
tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y  être 
statué  contradictoirement  avec  le  procureur  général-syndic 
du  département,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi  près  lesdits  tribunaux. 

f  VIL  A  regard  desdites  communes  ou  particuliers  q«i 
prétendront  des  droits  d'usage  à  exercer  sur  lesdits  ImiIs, 
forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoiront  par^devant 
le  directoire  du  département ,  pour  y  être  statué  par  voie 
de  cantonnement.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  MABDI  6  SEPTBMBBB. 

Sur  le  rapport  deM.  Chapelier,  l'Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

f  Art.  V,  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeurent  suppri- 
més ;  le  comité  de  judicature  fera  incessamment  son  rap- 
port sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

a  IL  Jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
fonctions  de  receveurs,  de  consignateurs,  et  celles  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  seront  exercées  provisoirement 
par  des  préposes  qui  seront  nommés  par  les  directoires  des 
districts. 

«  Chacun  des  préposés  fournira  un  cautionnement  des 
deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  receveur  du  disiricr.  Leurs 
droits  dans  tout  le  royaume  seront  :  pour  le  receveur  des 
consignations,  de  3  deniers  pour  livre  des  sommes  réelle» 
ment  consignées;  et  pour  les  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

fl  Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  pourront  continuer  Texercice  de  leurs 
précédentes  fonctions,  à  la  charge  par  eux  de  résider  près 
du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  Texercice  de  leucs  fonctions  provisoi- 
res, aux  dispositions  contenues  dans  Tédit  du  mois  de  fé- 
vrier 1689,  ainsi  qu^aux  déclarations  subséquentes  qui  au* 
raient  pu  y  ajouter  ou  déroger. 

c  III.  Les  cautionnements  et  finances  d*offices  qui  auront 
été  fournis  précédemment  par  lesdits  receveurs  el  commis- 
saires serviront  également  à  la  sûreté  des  dépôts  qu*ils  re- 
cevront en  qualité  de  séquestre  provisoire. 

t  ly.  En  conséquence,  tant  que  durera  le  cours  de  cet 
exercice  provisoire,  ils  ne  pourront  retirer  les  sommes  qui 
seront  décrétées  devoir  leur  ôtre  remboursées  ;  seulement, 
après  que  le  mode  de  leur  liquidation  aura  été  déterminé, 
ils  seront  admis  à  employer  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux la  moitié  de  leur  remboursement  présumé,  sur  les 
reconnaissances  provisoires  qui  leur  seront  délivrées  par  le 
commissaire  de  la  liquidation ,  même  la  totalité  de  leur 
remboursement,  après  que  leurs  liquidations  particulières 
auront  été  définitivement  décrétées. 

fl  V.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquerront  demeureront 
affectés  et  hypothéqués,  par  privilège  spécial,  tant  aux  dé- 
betsactuels  de  leurs  caisses  et  a  la  reddition  de  leurs  comptes 
qu*aux  dépôts  qui  pourront  leur  être  confiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire,  t 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  que  lui  a  fait 
reodra  son  comité  militaire  : 
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1 1*  Du  procis-Terbal  des  idininistrateurs  do  départc- 
rocnl  de  Loir-et-Cher,  da  12  juillet  dernier,  relalit  à  la 
preslalion,  de  la  part  des  officiers  du  58*  régimeotdMnCun- 
tcrie,  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  22  joio  ; 

•  2*  De  la  pétition  de  quelques  sous-officiers  et  soldats 
du  même  régiment,  adressée  à  TAssemblée  nationale  par 
les  président  et  secrétaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  •  de  Blois ,  le  31  aoftt  ; 

•  3*  Des  attestations  données  au  bas  de  la  pétition  par 
plusieurs  citoyens  sous  le  nom  d^Amis  de  la  Constitution, 
par  les  officiers  municipaux,  et  par  les  administrateurs  de 
district  et  de  département  ; 

•  h*  EnGn ,  de  Tétat  d'insubordination  dans  lequel  est 
une  partie  du  58*  régiment,  et  des  mesures  prises,  par  les 
officiers  tant  du  régiment  que  de  U  division,  pour  y  réta- 
blir Tordre  ; 

«  Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  officiers  du  58*  ré- 
giment, après  lecture  faite  de  la  formule  prescrite  parla 
loi  du  22  juin ,  selon  les  formes  mêmes  du  procès-verbal ,  a 
été  conforme  à  la  loi  ; 

«  Qu'ayant  donné  à  Tarmée  des  lois  qui  assurent  les 
droits  de  tous  les  individus  qui  la  composent,  et  des 
moyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes  légitimes,  elle  ne 
gaurait  tolérer  que  Ton  s'ouvre  d'autres  voies,  et  surtout 
que  des  griefs  allégués  servent  quelquefois  de  prétexte  à 
l'insubordination  ; 

«  Qu'il  n'est  permis,  ni  aux  simples  citoyens,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs,  de  s'ingérer  du  régime  militaire  et 
des  rapports  de  commandement  et  d'ol)éissance  ;  que  la  loi 
est  établie  dans  l'armée,  et  que  toute  intervention  de  leur 
part  y  doit  être  sévèrement  réprimée; 

«  Que  les  supérieurs  sont  responsables  à  la  loi  des 
moyens  qu'elle  leur  a  conGés  pour  maintenir  la  discipline 
et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir  lorsqu'ils  auront  élc 
altérés,  et  punissables  s'ils  n'en  ont  pas  fait  usage;  mais 
que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire  exécuter  doit  être 
réservé  aux  divers  lonciionnaires  institués  à  cet  effet. 

■  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  que  les  pièces 
justificatives  du  rapport.de  son  comité  seront  renvoyées  aux 
ministres,  et  au  fuiplus  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  dé- 
libérer. • 

M.  Daucht  :  Vous  avez  décrété ,  il  y  a  quelque 
temps,  un  nouveau  tarif  pour  les  postes  aux  lettres  : 
dès  tors  il  devient  nécessaire  de  décréter  un  change- 
ment dans  le  service.  La  nouvelle  division  du  royau- 
me rend  encore  ce  changement  nécessaire.  Jusqu'ici 
la  plupart  des  communications  passaient  par  Paris. 
Vous  avez  pensé  qu'il  était  intéressant  d  ouvrir  de 
nouvelles  communications  dans  les  départements. 
Une  communication  de  Dunkerque  à  Huningue  fa- 
cilitera le  service  des  places  frontières  ;  une  autre, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  depuis  longtemps  sollicitée, 
favorisera  le  commerce  avec  les  villes  maritimes 
de  rOcéan.  C'est  dans  ce  système  que  nous  vous 
proposons  un  projet  de  décret  qui  ne  comprend  pas 
encore  les  détails  du  service,  mais  les  grandes  brao- 
ches  des  communications. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
du  1*'  janvier  1792  il  sera  établi  sur  les  routes  ci-après 
désignées  le  nombre  de  courriers  de  postes  aux  lettres,  en 
voitures ,  fixé  dans  l'état  suivanL 

■  II.  —  Première  section,  —  De  Paris  à  Valenciennes, 
par  Saint-Quentin,  il  y  aura  chaque  jour  un  courrier  de 
départ ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Mézières»  par  Reims  ,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

<  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Nancy,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Huningue,  parTrojres,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

-  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine* 


ff  De  Paris  à  Lyon  #  par  Moulins,  il  y  aura  trob  eovr- 
riers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y  aura  trois  cour* 
riers  de  départ ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Paris  à  Bordeaux,  par  Poitiers,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Nantes,  par  Le  Mans,  il  y  aura  deux  cour- 
riers de  dépari,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Brest,  par  Rennes,  il  y  aura  trois  courricis 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semajne. 

•  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens,  il  y  aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée 

t  Deuxième  ieeiion,  —  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz? 
il  y  aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  Il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

ff  De  Lyon  à  Bordeaux,  par  Clermont  et  Limoges,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 
i       «  De  Poitiers  à  La  Rochelle,  par  Niort,  il  y  aura  trois 
I  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

a  De  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y  aura  trois 
I  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Rouen  à  Amiens,  par  Neuchatel,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semalneb 

«  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Omans,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Uaguenau,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf-Brisack ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée,  par 
semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin ,  par  Bourgoin,  il  y 
aura  deux  courriers  de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  se- 
maine. 

1  De  Lyon  à  Genève,  par  Nantua ,  il  y  aura  quatre  cour- 
riers de  départ,  et  quatre  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura  six 
courriers  de  départ,  et  six  d'arrivée  par  semaine. 

1  De  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins,  il  y  aon  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine, 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

ff  D'Aix  à  Antibes,  par  Brignolles,  il  y  aura  quatre 
courriers  de  départ,  et  quatre  d'arrixée  par  semaine. 

•  De  Remoulins  à  Toulouse,  par  Montpellier ,  il  y  aura 
six  courriers  de  départ,  et  six  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Toulouse  à  Bayonne,  par  Anchjl  y  aura  deux  cour- 
riers de  départ ,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Castels,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Moulins  à  Mende,  par  Clermont-Ferrand ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Moulins  à  Limoges,  par  Montiuçon,  il  y  aura  deux 
courriers  de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

«De  Tours  à  Nantes,  par  Angers,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

«De  Nantes  à  Brest,  par  Vannes,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Rouen  au  Havre,  par  Yvctot,  il  y  aura  chaque  Jour 
an  courrier  de  départ ,  et  un  d'arrivée* 

•  De  Rouen  à  Dieppe,  par  Tostes,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ ,  et  un  d'arrivée* 

i  UL  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  seront  chargés 
de  la  conduite  des  malles  sur  toutes  les  routes  ci-des«us  dé- 
signées, et  ne  pourront  s'en  dispenser  qu'en  remettant  leurs 
brevets,  et  en  faisant  le  service  six  mois  après  la  dale  de 
leur  démission. 

•  Il  leur  sera  payé  trois  chevaux  par  malle  pour  le  ser- 
vice de  celles  qui  seront  établies  sur  les  routes  de  Paris  & 
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mrtsboiirf ,  à  Honfugtte,  è  Besançoii,  à  Lyon,  è  Tonloiise, 

Bordeaux  et  à  Brest ,  et  deui  pour  le  service  des  autres 
rouler.  .  .       .  ^ 

«  IV.  Il  sera  payé  ft  chaque  maître  de  poste  chargé  du 
service,  à  ta  flo  de  chaque  trimestre»  ta  somme  de  25  sous 
par  cheval  par  poste,  y  compris  les  guides,  qui  seront  * 
leur  charge,  à  raison  de  40  sous  par  poste. 

.  -  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ne  pourront 
exiger  des  courriers  aucune  rétribution. 

t  V.  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
exiger  l€  payement  d*un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que 
celui  fixé  sur  chaque  route  pour  le  service  ordinaire  des 
malles. 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera  chargée 
que  d'un  seul  conducteur  et  de  dépêches. 

ff  VL  Usera  établi,  en  outre,  des  courriers  de  poste  aui 
lettresen  voiture,  à  cheval,  ou  des  piétons,  pour  assurer 
QM  oon«spoodance  directe  ent  re  le  cheMieu  de  chaque  dé- 
partement et  ceux  des  départf  meots  cootigus  t  il  en  sera 
de  même  établi  pour  la  correspondance  entre  le  chef- 
lieu  de  chaque  d^rtement  et  les  villes  où  siègent  les  ad- 
ministrations de  district  ou  les  tribunaux,  et  les  autres 
lieux  qui  en  seront  susceptibles. 

«  VIL  Le  transport  des  malles,  nuire  que  sor  Ica  qua- 
rante et  une  routes  ci-dessus  désignées*  sera  kit  pnr  en- 
treprise. 

•YIIL  L*admh]istrationdes  postes,  sur  l'avis  des  corps  ad- 
ministratifs,  et  sous  Tantorisation  du  ministre  des  contribo- 
rions  publiques ,  établira  le  nombre  de  bureaux  et  celui  de 
préposés  utiles  an  service,  et  fera  tous  les  traités  et  adju- 
dications nécessaires  pour  le  transport  des  dépêches.  11  sera 
remis  à  diaqne  directoire  de  département  un  double  des 
traités  et  adjudications  passés  pour  son  arrondissefficnl. 
Il  n*y  aura  de  clauses  obligaton«s  pour  le  trésor  public 
que  celles  comprises  susdits  traités. 

ff  IX.  Leioorps  adminiatralifs,  ni  les  tribunaux,  ne  de- 
vront rien  ordonner  dans  le  travail,  la  marche  et  Torgaui- 
•ation  du  service  des  postes  aux  lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ce  service  seront 
adressées  au  pouvoir  exécuiiC  s 

— -  Sur  un  rapport  du  oomitë  des  finances,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  L*Asiemblée  nationale,  après  STofr  ouf  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  le  bail  fait  par  le  gou- 
vernement pour  nihimination  de  la  ville  de  Paris  cessera 
d'avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé,  sous  Tautorisation  du  département,  à  une  adju- 
dication au  rabais  de  ladite  illumination,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  sur  les  administrations  municipales.  » 

—  M.  Regnaud ,  député  d'Epercy,  commence  la 
lecture  d'un  rapnort  sur  la  jonction  du  Rhôae  au 
Bhin,  par  le  Doul>$  et  la  Saône. 

M.  Dandré  :  Je  demande  qu'avant  de  nous  occu- 
per de  cet  objet  nous  entendions  le  rapport  sur  la 
comptabilité ,  qu'il  est  infiniment  pressant  de  con- 
naître. 11  est  possible  d'ailleurs  que  celte  comptabi- 
lité exige  des  élections,  et  il  faut  saisir  le  moment 
où  les  électeurs  sont  rassemblés. 

M.  Tronchet  :  Je  fais  la  motion  d'ordre  qu'il  soit 
décrété  que  provisoirement  il  ne  sera  rien  mis  à  l'or- 
dre du  jour  que  les  projets  de  décrets  nécessaires 
pour  rcxécution  des  lois  faites. 

M.  Pbieub  :  Je  demande  aussi  qu'il  nous  soit  fait 
incessamment  la  relue  et  le  rapport  général  des  dé- 
crets sur  les  jurés;  il  n  est  plus  possible  de  procéder 
dans  les  anciennes  formes ,  puisque  la  constitution 
garantit  expressément  aux  citoyens  le  droit  d'être 
jugés  par  des  jurés. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  adoptée. 

Celle  de  M.  Tronchet  est  décrétée  en  ces  fermes  : 

n  L*Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu*à  nouvel 
ordre,  il  ne  sera  misft  Tordre  du  jour  par  les  comité*  au- 
cun autre  projet  de  décret  que  ceux  absolument  nécessai- 
res pour  Texéculion  des  décrets  quMIsoni  encore  à  proposer 
et  qu'ils  regardent  comme  alMolument  nécessaires  pour 
Texécution  du  précédent.  » 

Le  rapport  de  M.  Regnaod  (d'Bperc?)  est  ajourné. 

M.  Lammerviik  préseott  ta  auite  des  arlieles  de 


son  rapport  sur  les  lois  rurales.  —  Plusieurs  ât  ces 
articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  en  entier  dans  on  pro* 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  â  trois  heures. 

SPECTACLES. 

ÂCADémBPEMcsiQca. — Vendredi  Castor  et  Pollux^  tr»» 
gédie  lyrique  en  5  actes.  —  M.  Garde!  reparaitrn  par  des 
pas  ajoutés  au  3*  acte. 

THiATEB  Di  LA  Nation.  — Auj.  U  4*  rcprésentatioo 
de  Virginie^  ou  la  Destruction  de»  Dècemvirê^  tragédie 
nouvelle,  suivie  de  la  Partie  de  châtie  d'Henri  IF» 

TnéATaE  Italien.— Âuj.  la  41*  représcntalioB  de  Lo* 
éoitka ,  ou  Ici  Tar tares ,  précédée  de  Sylvain» 

TaéiTaB  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  CikarUêlJL 
tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  la  Fausse  Agnéê^oiuai 
die  en  3  actes. 

TaéATaa  db  la  bub  Fetdbai;|  ci-devant  de  Monaienr. 
-<•  Auj.  la  3*  représentation  de  la  Patta  damore^  opéra. 

En  attendant  la  d'*  représentation  de  CHétel  prusatem^ 
comédie,  et  la  i'*  du  Club  des  bonnes  genSf  opéra-folic. 

THiATBB  DE  MADEMOISELLE  MoHTiMfSiBa ,  au  Palais 
Royal.  —  Auj.  Iphîgéine  en  Tauride,  tragédie  dans  la* 
quelle  Mlle  Sainval  Talnée  remplira  le  rôle  d'Iphigéiiie,et 
M.  Grammont  celui  d*Oreste;  suivie  des  Deuas  Morts ^ 
opéra  comique. 

ThÉATBB  de  la  g  Allé  et  des  GbABDS  D41ISBUBS — Auj. 

la  i'' représentation  deCUedes  Eselaves,Bfcc  un  ballet;  toi 
Amours  de  VEtalier- Boucher;  les  sauteurs  et  les  exercices 
du  jeune  Anglais  ;  CEspagnol,  rival  du  Héros  américain  f 
les  Deux  Bottiers  ^  et  la  chacune  d'Arlequin. 

Ambigu-Comique,  au  lK)ulevard  du  Temple. ^-AuL 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle  f  opéra  comique  ;  la 
Femme  qui  a  raison,  et  le  Maréchal  des  Logia^  pantomime 
précédée  d*un  divertissement. 

Théâtre  irançais  comique  et  lyriqub. — Auj*  la  Bas* 
aile,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d^Etatf  aoirit 
des  Déguisements  villageois,  opéra  en  t  actes» 

Thbatrr  de  MoLikttB,  rue  Saint-Martin. — Auj.,  Ja  I* 
représentation  de  Nieodéme  de  retour  du  Soleil  ^  précédée 
de  ta  Mort  de  C Amiral  Coligny,  et  du  Softu 

Théâtre  de  la  eus  de  Louvojs.  —  Au/,  la  3'  repré- 
sentation des  Alchimistes^  opéra  comique  en  2  actes  »  pré- 
cédé de  Démoerits ,  comédie  en  5  acte*. 

Salon  des  Etrangers,  rue  do  Mail,  n*  i9.  — *  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu*j|  plait  â 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS   DES  RENTES  DE  l'UOTEL-OE- VILLE 

DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  t79l .  MM.  les  payeurs  sont  à  b  laUre  P. 

CouTf  des  changes  étrangers  à  60  ;otir#  de  date. 


Cadix lOl.  is. 

Gènes 417 

Livoume    .  •  .  .  •     I26J 
Lyon ,  Août  •  •  .    nu  pair 

Bourse  du  6  septembre. 

Actions  des  Indes  (le  2500  iiv •  .     S2S0,  20 

Emprunt  d*octobre  de  500  Iiv 457,  56,  53 


Amsterdam 44 

Hambonrg 235 

Londres  ••••••    22-7 

Madrid 19  h  2  s 


—  de  déc.  1782.  Quit  de  fin.  .  . 


}'rr: 


p.  au  pair 


—  de  125  millions,  déc.  1784  .    10,  9  J,  f,  J,  |,  J,  *,  ^  î 

et  if  •«  ï  ^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  •  • 15  b 

—  sans  bull • 6,  5  ^,  -*,  6  b 

Bulletins 90 

AcL  nouv.  des  Indes.  .  •  •    1225, 24,  23,  22i  20,  21,  22 

23,  25,  28,  30,  32,  30,  78 

Caisse  d'ese •  •  .    8860,  40,  50,  45,  50 

Demi-caisse 1920,  25,  20,  18,  10 

Empr.  de  80  mill.  d'aoCit  1789.  •  .    î,  |,  î  P-  &n  palr.  i  h 

Assur  contre  les  inc .    678,  80,  77,  78,  76  75,  7A,  73,  71 

71   70,  69,  f  8r  69,  70,  7i,  72,  74,  75,  76,  78,  77 

—  à  vie .  .    695,  96.  97,  98,  700,  698,  97,  98,  99,  700 

Aetlons  de  la  Caisse  patriotique  •  •  •  • 690 

Contrats.  1'*  classe  è5pj.., ••     90Î,  9f 

—S*  idem  à  5  p  I    soj.  au  15* 83,  82  ^,  83 
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Jeudi  8  Sbptbmbbb  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  24  août.  —  L'empereur  est  parti  pour  la 
Bohème  avec  rarchiduc  François,  le  22  au  malin.  On  as- 
sure que  S.  M.  ira  d'abord  à  Piiloilz,  en  Saxe. 

M.  d'Artois  est  reparli  d'ici  avanl-hier.  On  présume 
qu'il  suit  l'empereur^  ou  qu'il  se  tieodia  à  peu  de  distance 
de  S.  M.  I. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  également 
repartis  de  cette  capitale,  après  avoir  pris  congé  de  la 
cour. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  ont 
été  signés  à  Gallatz,  le  il  de  ce  mois,  parle  général 
prince  de  Repnin  et  le  grand  visir  :  les  bases  qu'on  a  sui« 
vies  se  trouvent  dans  les  déclarations  connues  de  l'impéra- 
trice de  Russie.  En  attendant  la  conclusion  déGnilive  de 
la  q|ix,  on  est  convenu  d'un  armistice  de  huit  mois. 
Celte  grande  nouvelle  a  élé  apportée  ici ,  le  21,  par  un  of- 
ficier russe  que  le  prince  Repnin  a  dépéché  au  prince  GaU 
liliin ,  ambassadeur  de  Russie  à  notre  cour. 

Il  paraît  décidé  que  l'on  exécutera  le  projet  de  vendre 
tous  les  domaines  ;  on  s'occupe  à  en  faire  l'estimation , 
qui ,  &  ce  que  l'on  assure,  s'élèvera  ù  plus  de  150  millions 
de  llorins. 

Les  articles  les  plus  essentiels  de  la  convention  séparée, 
signée  à  Schistow,  le  h  août ,  sont  le  II*  et  le  III*  ;  ils  por- 
tent ce  qui  suit  : 

«  II.  La  Porte  donne  son  consentement  à  ee  que  la 
cour  impériale  et  royale  garde  et  prenne  sous  sa  souverai- 
neié  le  bourg  de  Vieux-Orsowa  avec  ses  dépendances, 
jusqu'à  la  Czerna;  celte  rivière  sera  pour  toujours  la  li- 
mite de  la  «monarchie  autrichienne;  mais  ni  ce  bourg, 
ni  aucune  partie  du  pays  cédé  ne  pourront  jamais  être 
forliliés.  La  petite  plaine  en  lace  du  fort  de  l'île  d'Orsowa 
restera  un  territoire  neutre  entre  les  possessions  respec- 
tives; elle  sera  indépendante,  et  laissée  entièrement  dé- 
serte, sans  pouvoir  la  cultiver,  y  bâtir  ou  y  demeurer. 

•  III.  Quant  aux  districts  sur  la  rive  gauche  de  l'Onna, 
on  est  convenu  que  les  limites  des  deux  empires  resteront 
fi\ées  ainsi  qu'il  suit  :  la  ligne  de  séparation  tracée  en 
rouge  sur  la  carte  jointe  à  cet  article  commencera  uu  point 
marqué  &  la  rive  droite  de  la  Glina  ;  elle  longera  ensuite 
une  petite  rivière,  de  manière  que  Czeitin  et  son  district 
restent  à  la  cour  de  Vienne,  et  s'étendra  le  long  du  terri- 
toire du  fort  ottoman  deStarlich,  marqué  en  jaune  sur  la 
carte,  de  sorte  que  ce  territoire  et  ce  fort  demeureront  à 
la  Porte  ottomane  :  de  là  la  ligne  passera  en  droiture  la 
rivière  de  Corana,  et  suivra  son  cours  jusques  et  compris 
Dresnick,  qui ,  avec  son  territoire,  appartiendra  ù  la  cour 
impériale  et  royale  ;  ensuite  cette  ligne  se  dirigera  par  la 
montagne  de  Smotianatz  et  le  lieu  appelé  Ticliiewo,  et  se 
portera  à  la  haute  montagne  au  pied  de  laquelle  est  Lapatz, 
marqué  en  jaune;  elle  sera  continuée  jusqu'à  l'Unna,  à 
une  lieue  au  delà  de  Varecy,  marqué  en  jaune  ;  de  là  elle 
remonte  la  rive  gauche  de  l'Unna  jusqu'à  son  embouchure 
occidentale,  en  parcourant  la  surface  marquée  en  rouge  ; 
elle  continuera  tout  droit  jusqu'à  la  frontière  triple,  de 
manière  que  Stemiza  restera  à  la  domination  ottomane. 
La  cour  de  Vienne  promet,  s'engage  à  «'établir  aucune 
fortification  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  dans  tout  le  circuit  du  territoire  que  la  Porte 
Tient  de  lui  céder  par  le  présent  article.  • 

Par  l'article  IV  la  cour  de  Vienne  promet,  au  moyen 
de  la  susdite  fixation  des  limites,  de  ne  plus  former  aucune 
prétention  ultérieure  au  delà  des  limites  qui  viennent 
d'être  déterminées. 

De  Franc forit  le  80  0oâU  —  Des  lettres  de  Vienne  as- 
surent que  les  cabinets  de-Vienne  et  de  Berlin  sont  sur  Je 
point  de  conclure  une  alliance  défensive  et  offensive ,  et 
que  les  cours  de  Pélcrsbourg  et  de  Stockholm  y  accéde- 
font. 
On  écrit  de  Klaltan ,  en  Bohême»  qae 2e  feu  y  û  prîb  îe 

V*  Série,  ^T<nMl2L 


15  de  ce  mois,  et  a  détruit  en  peu  de  temps  quarante  mai« 
sons,  le  séminaire  et  la  belle  église  des  ex-jésuites. 

De  Dourlaeh,  le  24  août,  —  Les  émigrants  français  ne 
cessent  d'aller  et  de  venir  dans  ce  pays  ;  il  arrive  souvent 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  chevaux  de  poste  pour  les  conduire. 
11  parait  que  le  margrave  s'est  absenté  inutilement  do 
Carlsruhe ,  pour  se  débarrasser  de  ces  hôtes  importuns. 
Jusqu'ici  on  n'avait  vu  arriver  que  des  nobles,  mais  ac- 
tuellement il  arrive  des  bandes  d'ecclésiastiques  de  toutes 
les  couleurs;  ils  sont  déguisés  dans  toutes  sortes  d'habille- 
ments. Tout  est  rempli  de  ces  ecclésiastiques,  depuis  Offen- 
bourg  jusqu'à  Manheim  ;  le  rendez-vous  des  Capucins  est 
à  Pétersthal,  OppenanetOberkirch,  endroits  dépendants 
de  Tévôclié  de  Strasbourg.  —  La  plupart  de  ces  réfugiés 
français  commencent  à  avoir  l'air  misérable;  leurs  fonds 
s'épuisent,  et  personne  ne  veut  plus  leur  faire  crédit;  beau- 
coup d'entre  eux  retourneraient  volontiers  dans  leur  pa- 
trie, si  d'un  côté  ils  n'étaient  retenus  par  une  fausse 
honte,  et  de  l'autre  par  la  crainte  d'être  mal  reçus  chef 
eux;  on  désirerait  beaucoup  qu'ils  prissent  ce  parti,  ou 
qu'ils  s'éloignassent  de  ces  côtés. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  h  ieptembre,  —  Les  états  de  Brabant, 
qui  ont  été  assemblés  dernièrement  pour  prendre  une  ré- 
solution définitive  touchant  les  cinq  conseillers  exclus  du 
conseil  de  Brabant,  doivent  se  rassembler  le  9  pour  le 
même  objet.  Ils  persistent  dans  leur  première  demande, 
que  lesdits  conseillers  soient  réintégrés.  On  attend  avec 
une  impatience  cruelle  le  résultat  de  cette  affaire.  Sur  ces 
entrefaites,  il  y  a  toujours  une  fermentation  sourde  dans 
plusieurs  endroits  du  pays;  il  survient  de  temps  à  autre 
des  rixes  entre  les  royalistes,  les  vonkistes  et  les  vander- 
noolistes.  —  On  est  allé  dernièrement  pour  arrêter  Van* 
der-Meers  à  Menin,  mais  il  a  été  manqué;  c'est,  dtt-on, 
pour  avoir  pris  du  service  en  France  qu'on  a  voulu  lésai- 
^ir.  —Il  arrrive  ici  des  troupes  d'Allemagne,  mais  seule- 
ment pour  remplacer  les  Hongrois,  qui  ne  peuvent  faire 
dans  ce  pays  des  recrues  pour  leurs  corps,  et  qui  en  outre 
prennent  beaucoup  de  dégoût,  se  voyant  éloignés  de  leur 
patrie.  —  MtVl.  de  Limon  viennent  d'être  arrêtés  à  Liège 
comme  suspects.  —  Il  est  arrivé  ici  aux  émigrés  français 
beaucoup  de  renfort,  comme  des  Bretons,  Auvergnats. 
Limousins,  qui  grossisssent  le  corps  des  volontaires  royaux. 
Ces  émigrés  ne  paraissent  pas  contents  en  général;  tous 
les  mois  ils  doivent  rentrer  en  France,  et  à  la  fin  ils  s'en- 
nuient d'uttendre  si  longtemps.  Ils  ont  cherché  à  faire  de- 
puis peu  un  nouvel  emprunt  en  Hollande,  mais  sans  succès. 
Us  ont  fait  ici  la  même  tentative,  toujours  inutilement; 
ils  ne  demandaient  que  200,000  florins. 

De  Tournay,  le  28  août,  —  H  y  a  près  d'ici  plus  de 
sept  cents  officiers  qui  doivent  s'assembler  le  i*'  de  sep« 
tembre. 

On  doit  faire  dans  chaque  arrondissement  une  liste  sur 
laquelle  on  inscrira,  par  rang  d'ancienneté,  les  noms  des 
gentilshommes,  leur  service,  leur  ^ge  et  leur  grade,  en 
plaçant  à  la  queue  ceux  qui  n'ont  pas  servi.  On  mettra 
ensuite  sur  une  seconde  liste  ceux  qui  veulent  servir  ù 
cheval,  et  sur  une  troisième  ceux  qui  veulent  servir  à  pied. 
Les  commandants  et  officiers  de  chaque  compagnie  seront 
pris  à  la  tête  de  ces  listes.  Les  gentilshommes  d'une  même 
province  seront  libres  de  former  des  compagnies  particu- 
lières. Les  gardes  du  corps  du  roi  et  ceux  des  princes  sont 
à  Coblents.  Les  officiers  généraux  sont  nommés  par  les 
princes;  deux  compagnies  formeront  une  division ,  et  cha- 
que compagnie  sera  de  quatre  sections,  formant  cinquante- 
quatre  hommes,  compris  un  capitaioet  uo  lieutenant  et 
quatre  chefs  de  sections. 


FRANCE. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Exlrait  du  registre  des  délibirations  du  eoiys  munlàpal, 
du  5  ieptembre  1791. 
Le  corps  municipal I  informé  qu'il  s'est  répandu  des 
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iiqatéttidcf  Blir  la  qualité  éê  qadqdes  ^titfes  de  fhrina 
vendues  sur  le  carreau  delà  balle,  déclare  que,  parmi  les 
farines  qui  sont  restées  des  approvisionnements  que  legou* 
▼erneinent  avait  procurés  à  la  ville,  en  1789  et  1790 ,  plu- 
sieurs ayant  élé  reconnues  viciées,  la  municipalité  s'est 
emprcâsi.'e  de  les  séquestrer;  qu'il  n'en  a  élé  présenté  au- 
cune sur  le  carreau  de  la  halle,  et  que  Tadministration  se 
propose  de  tes  réunir  toutes  dans  un  même  magasin  fermé 
et  seetlé.  Le  eorps  municipal  déclare,  en  outre,  qu'il  a 
été  tenu  sur  le  carreau  de  la  halle  d'autres  farines  pro- 
venant des  mêmes  approvisionnements  ;  que  ces  farines, 
de  qualité  inférieure,  et  vendues  26.  et  28  livres,  étaient 
destinées  aux  boulangers,  pour  leur  donner  la  facilité,  en 
les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro- 
curer une  modération  dans  le  prix  dn  pain.  Cependant  il 
•affit  que  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques  inquié- 
tudes sur  ces  dernières  farines  pour  que  le  corps  municipal 
se  fasse  un  devoir  d'en  interdire  le  débit.  En  conséquence, 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  eorps  municipal  arrête  que  ces  (ta  ri  nés  seront 
retirées  du  carreau  de  la  halle,  jusqu'à  ce  que  des  expé- 
riences authentiques  aient  assuré  leur  qualité,  et  tranquil- 
lisé les  citoyens.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

BIgoé  Baillt,  maire;  Rona,  teerétalre'ffrifier' 
adjoint. 

Fente  de  damainei  nationaux» 

1\  a  été  rendu,  les  flO,  31  août,  I*',  2  et  3  septembre 
de  cette  aiHiée,  pour  la  somme  de  787,400  liv.  de  domaines 
nationaux,  consistant  en  quinze  maisons  et  dépendances, 
situées  duns  l'intérieur  de  Paris;  les  estimations  avaient 
été  portées  à  528,980  liv. 


LiUre  d^un  soldat»  —  WArra»,  le  2  eeptemkre» 

•  le  vous  avals  marqué  dans  ma  dernière  lettre  que 
notre  patriotisme  allait  triomphant.  Mais  je  vais  vous  ap- 
prendre avec  douleur  que  cela  n'est  plus  de  même. 

c  II  est  sûr  que  les  aristocrates  ont  fait  jouer  leurs  res- 
sorts auprès  du  ministre  :  ils  nous  ont  peints  à  lui  avec  des 
couleurs  noires.  Un  de  nos  capitaines  a  élé  député  auprès 
du  comité  militaire  de  PAssemblée  nationale.  Cet  officier 
nous  a  représentés  Ift  comme  des  hommes  mutins  et  inca- 
pables de  servir  la  nation.  M.  le  député  Charles  Lamelh  a 
dit  à  l'Assemblée  qu'il  y  avait  parmi  nous  trois  cents  bri- 
gands prêts  à  incendier  la  ville  d'Arras;  que  nous  avions 
aoulevé  le  régiment  de  Bourbon  et  les  cuirassiers,  et  que 
nos  officiers  n'osaient  pas  entrer  dans  les  chambres,  etc. 
Voilà  bien  des  mensonges  et  de  la  malice.  Notre  crime  aux 
yeux  de  ces  gens-là,  notre  seul  crime,  a  été  le  refus  que 
nous  avons  fait  de  quitter  le  ruban  aux  trois  couleurs, 
marque  d'insubordination  formelle,  disaient-ils,  à  la  dis- 
cipline militaire.  Ce  n'est  pas  tout  ;  on  n'a  pas  eu  honte 
d'avancer  que  nous  avions  refusé  une  garde  au  général 
Rochambeau  à  Landrecies  :  on  nous  a  encore  accusa  d'au- 
tres horreurs,  comme  de  piller  des  maisons  sur  notre  che- 
min, comme  d'avoir  vendu  des  Tusils,  etc.  Quant  aux 
fusils,  il  y  en  a  eu  dei^x  seuls  d'égarés  pendant  une  si  lon- 
gue route... •  Jugez  dans  quelle  consternation  nous  som- 
mes! Nous  voir  détenus  depuis  on  mois  à  la  citadelle,  sans 
faire  de  servicel  On  traite  comme  des  méchants  des  soldats 
qui  se  sont  toujours  montrés  amis  delà  révolution  et  di- 
gnes de  défendre  la  patrie....  Toutes  les  municipalités  par 
où  nous  avons  passé  nous  ont  envoyé  des  certificats  de 
Jbonne  conduite  ;  nous»les  avons  fait  passer  à  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'un  démenti  formel  de  la  ville  d'Arras 
aux  Inculpations  faites  par  M.  Charles  Lameth. 

c  Au  moment  où  je  vous  écris,  notre  corps  d'officiers 
rient  de  se  dissoudre  ;  ils  sont  tous  partis,  à  l'exception 
d'un  seul ,  à  qui  les  autres  ont  remis  le  compte  du  batail- 
lon et  notre  drapeau....  Le  général  Rochambeau  a  de- 
mandé une  cour  maritale  pour  nous  foire  juger.  Eh  I  c'est 
ce  que  nous  désirons,  c'est  ce  que  nous  demandions  à 
l'Assemblée  nationale  dans  notre  Adresse. 

Je  demande  quelle  est  la  triste  situation  d'une 

armée  qui,  aux  yeux  de  presque  tous  ses  officiers,  est  en- 
tachée de  [)aliiolismc,  cl  qui  pourlatil  ue  veut  point  cesser 


de  préHéfer  la  patrie  h  tonte  chose.  Noos  orons  pourtan 
quitté  le  ruban  aux  trois  couleurs,  afin  de  montrer  qu'il 
ne  fallait  en  rien  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
municipalité  d'Arras  et  les  citoyens  de  la  ville  nous  en  ont 
su  gré;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  nous  en  croient  pas  moins 
l)ons  citoyens  pour  cela. 

«  J'ai  appris  hier  à  notre  club,  par  un  député  qui  re- 
naît de  Paris,  et  qui  a  parlé  en  pleine  assemblée,  qu'oQ 
nous  regardait,  à  Paris,  cummedes  scélérats,  et  que  l'on 
devait  envoyer  des  gardes  nationales  pour  faire  cesser  les 
troubles  de  lu  ville  d'Arras....  J'ai  pensé  que  cet  homme- 
là  était  un  émissaire  de  gens  bien  coupubles.  Il  a  rempli 
sa  mission  ;  car  il  fait  beaucoup  de  pclue  à  tous  les  sol- 
dats. > 

8UITB  DB  LA  KOMIIfATION  DES  OéPCTÉS  A   LA   PaSKlàfiQ 
LéOISLATDBB. 

Département  de  PaHs. 
Du  7.  — MM.  Gouvion,  major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne;  Bioussonuet,  secrétaire  de  laSociélé 
d'Agriculture. 

Département  de  Rkône-et-Loire» 
MM.  Michon  ;  Desmarais  ;  Lamourette,  évêque  de  Lron  ; 
Dupuy,  de  Moulbrison  ;  Colomb  Gàst-Thcvenet,  dMioi^ 
nand. 

Département  de  CAin, 

MM.  Rubat,  Reignier,  Deydier,  Riboudf  Jagolf  Girod. 

Suppléants  :  MM.  Vaulpré,  Bochard» 

Département  du  Jura» 
MM.  Champion,  curé;  Croichet,  Charles  Dallox,  Mo- 
rivaux,  Clermont,  Perriu,  Willier. 

Département  d'Indre-et-Loire» 
Suppléants  :  MM,  Dupont,  maire  de  Pérusson  ;  Ruelle, 
président  du  tribunal  de  Dourgueil;  Chanipigny-Aubin , 
administrateur  du  département. 

Les  deux  hauts  jurés  :  MM,  Niorhe,  homme  de  loi; 
Payen  Oois-Neuf,  propriétaire;  tous  les  deux  membres 
actuels  de  l'Assemblée  nationale. 

Département  des  Ardennes, 
Sttffpléants  :  MM,  Louis-Georges  Derousseaux,  manufac- 
turier à  Sedan;  Remacle- Lissoir,  curé  de   Charlevillc; 
Toupet,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Givet. 

VARIÉTÉS. 

De  Paris,  le  7  septembre. 
Tous  les  professeurs,  tous  les  m^ftres,  tons  les  Instituteurs 
publics  voyaient  fivec  inquiétude  s'approcher  le  noaient  où, 
dans  l'ëlat  de  désorganisation  qui  afTerte  tooles  les  parties  de 
renseignement,  ils  auraient  h  reprendre  le  cours  de  leurs  ira- 
vaui  avant  que  rAssemblce  nationale  eût  décrété  les  bases 
d'une  instruction  meilleure  el  plus  sagement  orgaoisée.  N»iis 
nous  empressons  d'annoncer  que  le  rapport  si  dé&îré  d« 
M.  Talleyrand-Périgord,  sur  Pinstruction  publique  et  sur  !*•* 
ducatioQ  en  général,  est  i^ourné  à  samedi  prochain. 


AVIS. 

Plusieurs  personnes  qui  m'éttrivent  croient  devoir  ajouter 
à  mon  nom  la  désignation  de  maîtrc'd'hâtel  ordittaire  de 
Monsieur.  J'ai  l'honneur  de  les  prévenir  que  cette  qualifica- 
tion ne  m'appartient  plus,  ayant  donné,  il  y  a  plusieurs  mois, 
ma  démission  de  cet  emploi. 

Boisst-d'Ahclas,  député  à  l'Assemblée  nationale, 

—  M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie,  docteur  en 
médecine,  professeur  à  l'Ecole  pratique  de  chirurgie,  etc.  , 
commencera  un  cours  théorique  et  pratique  d'accouche- 
ments, lundi  19  septembre  1791,  à  sept  heures  du  soir.  Il  le 
continuera  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  à  la  mémo 
heure,  en  son  amphithé&tre ,  rue  des  Trois-Portes ,  pUco 
Maubert. 


ARTS. 

CRAVURB. 
Ml  Jabin ,  seul  édK?ur  de  la  collection  générale  des  por« 


cos 


triitf  d«  UQf  les  reprlieottnu  de  la  nitf«n,  Motlaiiê  a? ao  la 
plus  grvnda  rapidité  ee  préeieui  ouvrage.  Il  vitnt  de  mettro 
au  jour  la  iivraisoo  39*  et  «ui vantes  jusqu'à  la  47*.  Mous  dé- 
taillerons  dans  le  prochaia  numéro  les  portraits  qui  j  sont 
contenus. 

Chaque  livraison  de  huit  portraits  coûte  A  liv.;  chaque  gra- 
vure séparée  des  mêmes  portraits  se  vend  tO  sous. 

Chaque  volume  de  trois  cents  gravures ,  outre  un  frontis- 
pice et  une  liste  imprimée,  le  tout  relié  en  maroquin,  f  30  I.} 
en  veau,  ItOliv* 


BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  d$  M*  Vêmier. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  des 
gordes  nationales  de  la  ville  de  Tournay,  département  de 
l'Ardèche,  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  appelés  à  la 
défense  des  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité 
iDilila*ire. 

—  Une  dépulation  de  l'assemblée  générale  de  ta  com- 
mune de  Nantes  est  admise  à  la  barre  :  elle  fait  part  d*une 
difficulté  survenue  don»  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  —Un  membre,  comparant 
le  nombre  des  qualre-vingt-dii  électeurs  que  la  ville  de 
Nantes  présentait,  avec  cel.ui  de  cinquante-six  qu'elle  avait 
envoyés  à  la  précédente  assemblée,  demanda  que  le 
nombre  de  quatre-vingt-dix  (ti\  réduit  à  cinquante-six.  Les 
électeurs  de  la  campagne  ac  cueillirent  cette  proposition. 
En  vain  les  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  tentèrent-ils  de 
justifier  leur  nomination  ;  ils  ne  purent  obtenir  la  parole. 
IK  présentèrent  le  tableau  des  citoyens  actifs,  montant  à 
onze  raille  six  cent  trente-six;  rassemblée  électorale  pro- 
nonça par  acclamution  qu'il  n'y  avait  lien  à  délibérer;  les 
clrctours  de  Nantes  protestèrent  de  nullité  contre  ses  opé- 
rations. 

La  députation  supplie  l'Assemblée  nationale  de  rappeler 
rassemblée  électorale  à  l'observance  des  lois,  et  demande 
qu'elle  soit  tenuede  serecons^tilueren  admettant  les  quatre- 
vingt-dix  électeurs  de  la  ville  de  Nantes. 

La  pétition  des  électeurs  de  Nantes  est  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

—  Une  députation  d'artistes  est  admise  à  la  barre. 

L* orateur  de  la  députation  :  Les  artistes  ont  em- 
ployé leurs  veilles  a  célébrer  les  victoires  de  la  li- 
))ertë.  Vous  êtes  à  la  6d  de  vos  grands  travaux ,  et 
cotte  époque  est  celle  qu'ils  choisissent  pour  vous 
oflVir  le  modèle  d'un  monument  qui  doit  en  perpé- 
tuer la  mémoire  avec  ses  grands  caractères.  C  est  au 
milieu  du  Champ  de  la  Fédération  que  nous  vous 
proposons  d'élever  une  colonne  où  toutes  les  con- 
quêtes de  la  liberté  seront  gravées.  Vous  en  avei 
sous  les  yeux  le  modèle  ;  daignez  l'accueillir. 

M.  LE  Président  :  Jeunes  artistes,  vous  rappelez 
les  arts  à  leur  antiaue  destination  en  consacrant  vos 
premiers  travaux  à  la  gloire  des  monuments  publics. 
Celui  dont  vous  présentez  le  plan  à  l'Assemblée  est 
digne  de  toute  son  attention.  Les  arts  semblent  riva- 
liser entre  eux,  mais  pour  se  prêter  un  mutuel  éclat. 
Un  tel  monument  serait  bien  propre  à  perpétuer 
d'âge  en  âge  et  la  gloire  de  la  nation  et  les  époques 
de  In  liberté.  L'Assemblée  nationale  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

—  M.  Varin  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la  garde 
nationale  de  Clermont,  et  en  particulier  de  MM.  Carré  et 
Bôon  ;  reçoit  l'abandon  que  ces  derniers  font  à  la  nation 
do  la  somme  de  12,000  liv.,  qui  leur  avait  été  accordée 
par  le  décret  du.... ,  et  néanmoins  décrète  que  ladite  somme 
sera  comptée  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Clermont, 
pour,  Mtti  rinaptoikHi  du  Aireetolre  du  département, 


être  employée  ft  l'aeqnMtlon  d*iiii  emplaeement  poar  lo* 
ger  le  directoire  de  district»  et  le  surplus  aux  travaux  do 
charité.  • 

L'Assemblée  adopte  le  projet  du  comité. 

Un  de  mm.  LES  SECBéTAiBBS  :  Parmi  les  Adresses 
qui  m'ont  été  remises ,  j'en  ai  vu  une  de  la  garde  na- 
tionale de  Moulinville,  qui  renonce  également  à  la 
récompense  derAssembléenationale.(Onapplaudit.} 

—  MM.  Desmoulins  et  Santerre,  membres  de  rassem- 
blée électorale  du  département  de  Paris,  sont  admis  à  la 
barre» 

Jlf .  Santerre  porte  la  parole  :  On  a  agité  hier, 
dans  le  corps  électoral,  la  question  de  savoir  si  les 
membres  en  état  d'ajournement  pouvaient  assister  i 
ses  délibérations. 

Après  une  assez  lougne  discussion,  le  président  a 
mis  aux  voix  la  question  en  ces  termes  :  •  Que  ceux 
qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée  se  lèvent,  »  Tout 
le  monde  s'est  levé  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  qu'auparavant  ;  car,  nous  aussi,  nous  de- 
mandons l'exécution  de  la  loi,  et  la  question  reste 
entière  :  mais  les  huissiers  de  l'assemblée  ont  pensé 
différemment  ;  car,  par  la  crainte  que  nous  ne  don- 
nassions notre  voix,  ils  se  sont  opposés  à  notre  en- 
trée dans  les  bureaux.  Nous  venons  vous  consulter 
sur  la  question  de  fait.  —  Existe-t-il  une  loi  qui 
nous  suspende  de  nos  fonctions?  Existons-nous  ou 
n'existons-noits  pas? 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
votre  demande  en  considération. 

MM.  Desmoulins  et  Santerre  se  retirent. 

M.  PÉTiON  :  Qu'est-ce  qu'im  décret  qui  dépouille 
provisoirement  un  homme  de  ses  fonctions,  lorsqu'il 
n'existe  encore  rien  dans  la  procédure  qui  ^xige 
qu'on  s'assure  de  sa  personne?-  Avec  un  pareil  décret 
lancé  contre  un  électeur,  il  s'ensuivra  qu'une  sec- 
tion du  peuple  ne  sera  pas  représentée  ;  et  ainsi  vous 
punissez  les  mandataires,  car  un  électeur  n'exerce 
pas  ses  droits,  mais  les  droits  des  autres.  L'ajourne- 
ment personnel  ne  peut  pas  faire  naître  une  ques- 
tion ;  il  nepeutpasdépouillcrun  citoyen  de  ses  aroits 
politiques.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  pro- 
nonce nettement  que  les  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel qui  ont  été  rendus  ne  peuvent  pas  priver  les 
citoyens  de  leurs  droits  politiques,  ni  par  conséquent 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  11  y  a  un  décret  constitutionnel  qui 
porte  que  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ne  se- 
ront point  admis  aux  assemblées  primaires  ;  s'ils  ne 
sontpasadmis  aux  assemblées  primaires,  à  plusforte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assemblées 
électorales;  c'est  une  consécjuence  nécessaire  et 
qu'on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-là  une  fois  conve- 
nu, il  ne  doit  plus  rester  de  difficultés  entre  nous. 
Vous  soutenez  que  le  décret  d'ajournement  personnel 
ne  constitue  pas  un  homme  en  état  d'accusation  ;  en 
cela  vous  êtes,  vous,  M.  l'opinant,  et  tous  ceux  qui 
vous  appuient,  ou  d'une  ignorance  profonde,  ou 
d'une  insigne  mauvaise  foi.  (Quelques  membres 
applaudissent.)  Vous  avez  trop  d  esprit  pour  ne  pas, 
savoir  cela.  D  après  les  raisonnements  mêmes  des 
pétitionnaires... 

M.  PÉTioN  :  Ils  ne  valent  rien. 

M.  DAnDRE  :  Ah  !  ils  ne  valent  rien!  si  vous  aviez 
fait  la  requête  elle  serait  meilleure.  (On  rit.)  L'As- 
semblée nationale  ayant  textuellement  décrété  que 
les  anciennes  lois  subsisteraient ,  le  décret  d'ajour- 
nement en  personne  les  exclut  des  assemblées  pri- 
maires. Vous  avez  décrété  constitutionnellement  qt)6 
les  assemblées  électorales  seraient  juges  des  pou- 
voirs et  de  la  capacité  des  personnes  qu  elles  doivent 
admettre  dans  leur  sein  ;  vous  avez  décrété  de  plus 
que,  s'il  s'élevait  des  coûtestatioos  sur  Tétat  desper- 
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sonnes,  elles  seraient  renvoye'es  aux  tribunaux.  C'est 
donc  très-mal  à  propos  que  Ton  vient  faire  perdre 
le  temps  à  l'Assemblée,  comme  on  a  déjè  fait  perdre 
celui  des  (< lecteurs,  pour  nous  faire  décider  une  ques- 
tion qui  a  été  décidée  très-bien  suivant  moi.  Je  de- 
manoe  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Deux  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à 
la  barre, 


ci,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui  a  sollicite  !• 
licenciement  de  la  marine.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 
nouvelle  des  colonies  qui  ne  soit  affligeante.  Celui 
qui  oserait  dire  le  contraire  trahirait  la  vérité.  Der- 
nièrement on  vous  a  parlé  ici  d'une  lettre  arrivée  de 
Bordeaux,  dans  laquelle  on  citait  Topinioii  d'une  pa- 
roisse de  Saint-Domingue,  de  laXroix-des-Boucmets. 
Eh  bien,  qu'est-ce  qui  est  arrivé  à  la  Croix-des-Bou- 
auels  ?  Votre  décret  y  est  arrivé,  y  a  excité  une  grande 


L'orateur  :  La  ville  de  Brest  est  unie  auxcolonies  j  fermentation  dans  les  ateliers,  y  a  mis  les  jours  de 


par  des  liens  indissolubles,  et  ces  liens  ne  sont  point 
ceux  de  Tintcrêt  particulier.  Nous  sommes  venus  le 
11  juin  dernier,  au  nom  des  citoyens  de  cette  ville, 
rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes  qui 
avaient  dicté  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sou- 
mettre les  moyens  d'en  assurer  la  paisible  exécution: 
-nous  vous  exposâmes  en  même  temps  Tétat  de  nos 
colonies.  Ce  sont  les  ennemis  communs  de  notre 
constitution  qui  y  commandent.  Est-il  donc  étonnant 
que  vos  décrets  deviennent  entre  leurs  mains  des  se- 
mences de  trouble  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  se  servir  de  ce  prétexte  pour  calomnier  vos 
décrets?  Oui,  si  la  loi  du  15  mai  n'est  pas  accueillie 
également  dans  la  colonie,  croyez  que  la  dissension 
est  fomentée  par  ceux  mêmes  qui  devaient  la  faire 
exécuter.  Cette  assertion  n'est  pas  hasardée.  Depuis 
cinq  mois  sont  déposées  au  comité  colonial  plus  de 
quatre-vingts  pièces  manuscrites  qui  la  prouvent  au- 
tnentiquenient.  Mais  ces  pièces  ont  demeuré  sans 
examen  ,  ainsi  que  la  pétiUon  des  citoyens  de  Brest 
que  vous  aviez  renvoyée  à  ce  comité.  En  vain  avons- 
nous  écrit  deux  fois  a  son  président  :  nous  n'avons 
pas  même  reçu  de  réponse  ;  eu  vain  Tavons-nous 
exhorté  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  ces  pièces  :  il  a 
constamment  témoigné  la  plus  froide  indifférence. 
Nous  nous  sommes  adressés  alors  à  M.  le  président 
même  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonna  aux 
membres  du  comité  de  se  réunir  ;  mais  cet  ordre  fut 
aussi  inutile  que  nos  instances.  Aujourd'hui  on  veut 
attribuer  à  un  décret  qu'on  veut  révoquer  des  maux 
qu'on  exagère,  etque  nous  avons  dénoncé,  il  y  a  trois 
mois,  comme  le  fruit  des  manoeuvres  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  colonies. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  la 
conduite  du  comité  colonial.  Vous  vous  rappellerez 
sans  doute  que  les  membres  qui  y  ont  été  adjoints 
ont  été  obligés  de  donner  leur  démission  :  ces  mem- 
bres n'ont  point  été  remplacés,  et  ceux  des  autres 
comités  dont  vous  avez  ordonné  la  réunion  osent  à 
peine  se  permettre  d'élever  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  deux  ou  trois  Adresses  mendiées,  et  d'a- 
près lesquelles  une  foule  d'individus,  sans  autre  mis- 
sion que  celle  de  leur  intérêt  personnel,  viennent 
effrayer  le  comité. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  vous 
pour  obtenir  l'examen  de  notre  pétition  :  elle  est  si- 
gnée individuellement;  et  si  les  faits  qui  en  sont  la 
base  sont  faux,  les  calomniateurs  sont  connus:  ils 
appellent  sur  eux  la  sévérité  des  lois.  Nous  en  som- 
mes ici  les  garants  comme  leurs  complices  et  leurs 
mandataires;  mais,  nous  vous  le  répétons,  cet  exa- 
men vous  convaincra  de  plus  en  plus  que,  si  votre 
décret  du  15  mai  éprouve  quelques  difticultés,  c'est 
qu'on  n'a  pris  aucunes  précautions  pour  Texécution, 
et  qu'elle  est  confiée  aux  ennemis  cfe  la  chose  publi- 
que. Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordonnera  son  comité  colonial  de  lui 
faire  incessamment  le  rapport  de  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Brest  et  despièces  y  jointes, conformément 
à  son  décret  du  1 1  juin  dernier. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Sans  le  respect  que  j'ai 

{)0ur  le  droit  de  pétition,  je  dirais  mon  opinion  sur 
es  personnes  qui  dans  ce  moment  présentent  celle- 


tous  le^  propriétaires  dans  le  plus  grand  danger; 
pour  la  défense  de  leurs  personnes  ils  ont  pris  les  ar- 
mes, et  vingt-deux  personnes  en  ont  été  les  victimes. 
Vonsdevez  vousoccupersérieusement,  franchement, 
de  l'examen  du  décret  que  vous  avez  rendu .  (On  mu  r- 
mure.) 

Une  voix  i'élève  :  Oui,  oui,  franchement  de  son 
exécution. 

M.  Alexandre  Lameth  :  On  parle  de  Texécutioa 
du  décret.  11  y  a  ou  une  insigne  ignorance  ou  une 
insigne  mauvaise  foi  dans  ceux  qui  parlent. 

M.  Salles;  Je  demande  que  Blonsieur  soit  rappelé 
à  Tordre. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  dis,  M.  le  président, 
que,  lorsqu'on  se  plaint  des  mesures  prises,  il  y  a  une 
profonde  ignorance.  On  Ta  dit  dans  le  temps  à  TAs- 
semblée,  je  le  répète  maintenant  ;  les  événements 
prouveront  toujours (Les  murmures  recommen- 
cent.) Les  cris,  les  interruptions  ne  répondent  pas 
aux  faits  ;  les  faits  ne  prouveront  que  trop  que«  lors- 
qu'on décide  dans  une  chose  que  Ton  ne  connaît  pas, 
on  décide  mal.  (Nouveaux  murmures.)  Maintenant 
je  dis  qu'il  y  a  une  profonde  ignorance  a  attribuer  la 
non-réussite  du  décret  à  ce  que  les  mesures  iront 
pas  été  prises  pour  son  exécution.  D'abord  c'est 
M.  Dupont,  ce  sont  les  membres  qui  avaient  fait  pré- 
valoir le  fatal  décret  du  15  mai,  qui  ont  été  chargés 
de  rédiger  les  instructions  de  M.  Dupont  et  la  lettre 
très-apostoliaue  de  M.  Grégoire...  Comme  Ton  dit 
sans  cesse  à  TAsseniblée  que  c'est  la  faute  des  me- 
sures, il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  Ton  n*a 
encore  de  nouvelles  de  Saint-Domingue  que  de  trois, 
de  quatre,  huit,  dix  jours  après  l'arrivée  du  décret. 
Oril  est  évident  qu'à  cette  époque  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  moyen  d'exécution  mis  en  mouvement. 
Je  vous  invite,  je  vous  conjure,  et  soyez  sûrs  que 
c'est  Tintérét  de  TAssemblée  comme  celui  de  la  na- 
tion  (on  murmure),  car  ils  ne  peuvent  pas  être 

séparés,  a  réfléchir  au  décret  du  15  mai.  Je  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  chaque  membre  de  TAssemblée 
de  ne  pas  répondre  par  des  clameurs  qui  ne  peuvent 
remplacer  les  raisons,  de  descendre  dans  sa  con- 
science, de  consulter  son  jugement  avec  méditation 
avant  de  prendre  un  parti  qui  intéresse  essentielle- 
ment, d*où  dépend  le  sort  de  toutes  les  villes  de  com- 
merce de  France,  de  toutes  les  villes  d'industrie,  et 
de  quatre  millions  de  citoyens. 

M.  Rorespierre  :  S'il  était  question  en  ce  moment 
de  discuter  Taffaire  des  colonies,  il  serait  très-lacile 
de  répondre  à  M.  Alexandre  Lameth  aussilonguement 
qu'il  a  parlé  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une  pétition  pré- 
sentée à  TAssemblée  nationale  par  les  citoyens  de 
Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  le  fond  de 
la  question,  comme  M.  Alexandre  Lameth,  et  je  vous 
dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'une  pétition  présentée  à 
TAssemblée  nationale  sur  un  tel  objet  ait  besoin  d'à 
pologie,  encore  moins  qu'elle  puisse  être  altaauée  en 
elle-même  par  aucun  membre  de  TAssemblée  na* 
tionale. 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  person- 
nalités, je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se  sont  per- 
mis de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  l'af- 
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faire  et  sur  la  deputation  de  Brest,  je  vous  dirai  que 
CCS  hommes-là  sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie. 
(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.  )  S'il  est  quelques 
individus,  s'il  est  quelque  section  de  rAssemolée  qui 
puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  TAs- 
seniblée,  lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les 
touchent  de  près,  je  vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres 
à  la  patrie  sont  ceux  qui  cherchent  à  vous  faire  ré- 
voquer votre  décret  ;  et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  entendre  dans  cette  Assemblée,  il  faut  attaquer 
les  individus,  je  vous  déclare,  moi,  que  j'attaque  per- 
sonnellement M.  Barnave  et  MM.  Lameth... 

(Les  applaudissements  recommencent  dansl'ex* 
trémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
L'Assemblée  est  vivement  agitée. 
Plusieurs  voix  s' élèvent  dans  toutes  les  parties  d$ 
la  salle  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye,  M.  Robespierre  ! 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  M.  Robespierre  cite 
des  faits. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  à  m'expliquer 

(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 
M.  VicTon  Broglib  :  Je  demande  que  M.  Robes- 
pierre éclaircisse  les  faits  qu'il  vient  d'avancer.  (L'a- 
gitation continue  pendant  quelques  minutes.) 

M.  Robespierre  :  Je  défends  des  citoyens  patriotes, 
et  je  fais  quelques  réflexions  sur  quelques  membres 
de  cette  Assemblée  qui,  a  mes  yeux ,  sont  coupables 
de  n'avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à 
Texécution  de  vos  décrets.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  LE  Président  :  J'ordonne  aux  tribunes  de  se 
taire. 

M.  Robespierre  :  Messieurs,  vous  avez  à  exami- 
ner non  pas  seulement  l'état  où  sont  actuellement 
les  affaires,  mais  les  causes  antérieures  et  les  per- 
sonnes qui  ont  pu  influer  sur  l'exécution  de  votre 
décret.  C'est  en  vain  que  l'on  vous  adresserait,  de 
la  part  de  certaines  personnes  et  de  certains  heux 
de  l'empire,  des  pétitions  ^ui  vous  annonceraient 
que  votre  décret  est  insensé,  qu'il  était  contraire  à 
vos  devoirs  :  je  dis  qu'il  faut  vous  reporter  au  mo- 
ment où  vous  Tavez  rendu  ,  et  alors  je  soutiens  que 
les  principes  de  saine  politique,  de  l'équité  et  de  la 
justice,  ont  dicté  votre  décision  :  je  dis  que  votre  dé- 
cret était  juste  et.snge  :  je  dis  qu'il  eût  été  exécuté, 
si  les  autorités  instituées  pour  le  faire  exécuter  en 
avaient  secondé  la  sagesse  :  je  dis  que  vous  devez 
examiner  d'un  œil  sévère  si  les  personnes  chargées 
de  le  faire  exécuter  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  elles 
pour  en  procurer  l'exécution.  Rappelez-vous  que  le 
ministre  de  la  marine,  appelé  à  votre  barre,  après 
vous  avoir  rendu  compte  de  tous  les  faits,  a  rejeté 
sur  ceux  qui  étaient  chargés  de  rédiger  les  prélimi- 
naires toute  la  lenteur  des  mesures  d'exécution.  Je 
ne  prétends  pas  prononcer  ici  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  les  membres  dont  il  vous  a  parlé  ;  mais 
certes  vous  devez  au  moins  examiner  leur  conduite. 
Si  les  membres  du  comité  colonial  se  plaignent  d'a- 
voir été  inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je 
demande  que  l'on  me  permette,  à  tel  jour  que  Ton 
voudra  fixer,  de  présenter  à  l'Assemblée  les  moti& 
sur  lesquels  je  fonde  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
sont  cause  de  l'inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Barnave  :  Je  commence  par  annoncer  que 
j'accepte  et  que  je  désire  très-vivement  l'examen  le 
plus  strict»  le  plus  sévère,  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 
Après  cela,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  répan- 
dre un  peu  de  jour  sur  le  véritable  caractère  ae  la 
scène  ridicule  oui  vient  d'avoir  lieu. 
La  seconde  députatioo  qui  vient  d*étre  présentée 


n'6St  pas  plus  relative  aax  affaires  des  colonies  que 
la  première,  car  l'une  n'est  que  la  représentation  et 
la  doublure  de  l'autre.  La  question  n'est  pas  de  pré- 
senter un  vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  n'est  nul- 
lement émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir, 
oui  ou  non,  si  M.  Brissot  a  contribué  aux  fâcheux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  (On 
rit. —  On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du 
jour!  (Toutes  les  insurrections  qui  sont  arrivées  dans 
les  colonies  ont  été  filées  el  encouragées  par  le  club 
de  Brest,  par  lequel  les  personnes  que  vous  venez 
d'entendre  sont  députées ,  et  j'ai  toujours  mis  sincè- 
rement dans  ma  pensée  la  conduite  du  club  de  Brest 
parmi  les  principales  causes  des  troubles  et  des  in- 
surrections dans  les  colonies,  attendu  qu'il  n'a  ja- 
mais cessé  de  les  encourager  toutes  les  fois  qu'il  en 
a  trouvé  l'occasion.  Je  pourrais  peut-être  me  plain- 
dre de  ce  que,  tandis  qu'on  a  admis  sans  difficulté 
une  dénutation  qui  n'a  aucun  caractère,  on  n'a  pas 
encore  lu  à  l'Assemblée  les  Adresses  de  Rouen,  de 
Rennes  et  de  Honfleur,  relativement  au  décret  du 
15  mai,  et  toutes  directement  contraires  à  l'Adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue.  J'ai  donc  raison  de  croire 
que  ce  n'est  point  du  tout  des  colonies,  ce  que  je 
traiterai  très-clairement  et  avec  beaucoup  d'étendue 
quand  on  voudra,  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  c'est  uni- 
quement des  motils  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  motifs  qui  ont  déjà  fait  introduire  une 
question  dans  le  corps  électoral  de  Paris,  quand  on 
a  vu  que  certaines  personnes,  au  lieu  de  gagner  des 
suffrages,  en  perdaient  tous  les  jours.  (On  murmure. 
—  On  applaudit.) 

M.  Lavignr  :  m.  le  président,  posez  une  question 
sur  laquelle  on  puisse  se  fixer  :  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi  nous  parlons. 

M.  Biauzat  :  Le  renvoi  de  la  pétition  au  comité, 
et  finissons  ce  scandale  ! 

M.  Barnave  :  Malgré  les  interruptions  de  quelques 
personnes,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  cens  soient 
dupes  d'une  cabale  qui  est  uniquement  destinée  au 
but  que  j'ai  annoncé. 

M.  Robespierre  :  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils 
soient  dupes  des  traîtres. 

M.  Roeoerer  :  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  la 
tribune  pour  rendre  à  M.  Brissot  les  flagellations  et 
les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  journaux. 

M.  Barnave  :  Je  suis  fâché  d'être  obligé  d'entrer 
dans  les  ridicules  et  ennuyeux  détails  qu'on  a  néces- 
sités et  qui  ont  été  l'objet  et  le  principe  de  la  scène 
qui  s'est  passée,  et  que  je  n'ai  pas  provoquée  ;  scène 
pour  laquelle  tout  était  arrangé,  et  pour  laquelle  les 
tribunes  mêmes  ont  été  garnies.  (La  majorité  de 
l'Assemblée  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président ,  levez  la  séance. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Barnave  :  Il  y  a  longtemps  que  je  suis  obligii 
de  lutter  contre  tous  les  obstacles  qu'opposent  la 
prévention  des  uns  et  la  mauvaise  foi  dfes  autres  dans 
une  question  qui,  si  l'on  n'y  prend  garde,  finira  par 
être  fatale  à  la  France. 

M.  Robespierre  a  demandé  une  séance  pour  atta- 
quer ceux  qu'il  prétend  être  les  auteurs  de  l'inexé- 
cution du  décret.  Quoique  les  comités  n'aient  pas  été 
chargés  de  son  exécution ,  et  que  le  décret  soit  in- 
exéculable,  je  consens  très-volontiers  à  sa  demande, 
je  l'appuie  même.  Je  désire  que  l'on  àache  enfin  très- 
clairement,  très-précisément,  qui  mérite  l'approba- 
tion de  l'Assemblée,  ou  de  ceux  qui  ont  lutté  long- 
temps pour  le  salut  public  contre  des  opinions  trop 
naturelles  pour  n'être  pas  fortement  soutenues,  ou 
bien  des  perturbateurs  de  la  France.  (On  applaudit.) 
Quand  la  question  sera  bien  éclaircie,  l'Assemblée 
verra  que  ceux  qui  cherchent  par  tant  de  moyens  à 
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terminer lo révolution tont entrotnéf  paille  be^in 
ge'néralement  senti  de  Tordre  public,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à  porter  sur  toilte  l*étendue  du  royaume 
le  désordre  et  l^anarchie,  sont  aussi  ceux  qui  portent 
le  trouble  dans  un  autre  hémisphère.  Ce  n*est  pas  le 
défaut  de  Texécution  impossible  du  décret»  et  dont, 
encore  une  fois,  nous  n  étions  pas  chargés;  ce  sont 
les  lettres  incendiaires  imprimées,  envoyées,  pu- 
bliées dans  les  colonies,  connues  même  dans  In  capi- 
tale ;  ce  sont  tous  les  ouvrages  partis  d*ici  ;  voilà  ce 
qui  ajoutera  aux  suites  funestes  du  décret  ;  ce  sont 
les  lettres  où  l'on  dit  formellement  •  que  le  soleil 
oui  féconde  les  colonies  n'éclairera  bientôt  plus  que 
des  hommes  libres,  •  ce  qui  veut  dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ceux  qui 
les  habitent  exterminera  la  moins  nombreuse. 

L*agitatioo  recommence. 

M.  LE  Président  :  Si  vous  voua  occupiez  de  dis* 
cuter  le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à  des  personna- 
lités, TAsseuiblée  parviendrait  plus  facilement  a  un 
résultat.  (On  applaudit.) 

M.  Babnavb  :  S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question 
générale,  sMl  ne  s'agissait  que  d'une  question  indi- 
viduelle, je  me  réjouirais  de  ces  oppositions;  cardes 
à  présent  tout  le  commerce  et  toutes  les  manufac- 
tures de  France  sont  de  mon  opinion»  et  bientôt  toute 
la  France  entière  en  sera  ;  et  alors,  plus  on  aura  op- 

Ïiosé  d'obstacles,  plus  il  aura  fallu  de  courage  pour 
es  repousser  ;  plus  j'aurai ,  moi»  essuyé  de  défaites, 
et  plus  Topinion  publique  reviendra  à  nous.  Ost 
donc  uniquement  pour  l'intérêt  national  que  je  dois 
parler  avec  fermeté.  Je  demaftde  donc,  M.  le  prési- 
dent, pour  l'instruction  de  l'Assemblée  et  du  public, 
3UC  vous  fussiez  entendre  à  l'Assemblée,  non  pas  des 
épulations  conlrouvées  pour  des  objets  étrangers  à 
celui  qui  doit  nous  occuper,  mais  ce  qui  est  le  vœu 
réel  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  question,  c'est- 
à-dire  que  vous  fassiez  lire  demain,  à  deux  heures, 
les  Adresses  de  Rennes,  de  Bouen  et  de  Honfleurs  et 
au  surplus  j'accepterai  quand  on  voudra,  et  avec 
^rand  plaisir,  non  pour  moi,  mais  pour  l'intérêt  na- 
tional, mais  nour  la  nécessité  d'éclairer  la  nation,  le 
défi  de  M.  Rooespierre. 

M.  RoussiLLON  :  Je  ne  parle  que  sur  la  pétition 
présentée  par  deux  individus  que  je  ne  connais  pas. 
Ces  deux  individus  se  présentent  au  nom  de  la  ville 
de  Brest  ;  ils  doivent  être  porteurs  d'un  mandat,  car 
il  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  sont  à  Paris;  je  demande 
qu'ils  le  déposent  sur  le  bureau.  On  dit  dans  cette 
pétition  que  les  membres-adjoints  au  comité  colonial 
ont  été  repoussés  par  l'opinion  adoptée  dans  ce  co- 
mité, et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  donné  leur 
démission  ;  j'observe  seulement  que  la  ville  de  Brest 
n'a  pas  encore  pu  en  être  instruite.  D'ailleurs,  j'ai 
assisté  aux  séances  du  comilécolonial,  comme  mem- 
bre du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  avec 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  il  n'en  est  aucun  qui 
ose  dire  qu'ils  aient  été  empêchés  de  dire  leur  opi- 
nion dans  ce  comité  ;  tous  ont  joui  de  la  plus  grande 
liberté.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  défendre  le  comité 
colonial,  mais  pour  rendre  nommage  à  la  vérité.  Je 
conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contient  que  des  faits 
faux  et  des  inculpations  mal  ourdies,  qu'elle  soit 
rendue  à  ceux  (jui  l'ont  présentée,  avec  le  mépris 
qu'elle  a  inspire,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  h  neuf  heures. 

SiSaKCE  nu  MERCREDI   7  SEPTEMBRE. 

M.  Arnoad  fait  la  relue  des  décrets  rendus  à  différentes 
Époque»  surlei  domaines  congénbles. 

—  Un  (le MM.  les secréi aires  fail  lecluro  d'une  leilre  par 
lai^uclle  M.  Boulin,  qowwissairedc TAtiscmbl^e  mMionale, 


exprime  qti'U  n*a  pas  m  sans  peine  la  discussion  qui  a  en 
Ueu  à  roeoaslon  de  riasubordiuatioa  du  S*  bataillon  du 
régiment  de  Beauce  #  et  cite  plusieurs  faits  qui  caractéri* 
aeut  cette  insubordinalioD» 

M.  Varin  ,  au  nom  du  eotnilé  du  rapporté  :  Le 
comité  des  rapports  est  saisi  maintenant  d'un  grand 
nombre  de  pièces  de  conviction  relativement  à  la  fa- 
brication de  faux  assignats,  dont  les  auteurs  ont  ëtd 
arrêtés  à  Dunkerque.  On  a  trouvé  dans  les  latrines 
environ  un  mille  de  faux  assignats,  deux  poinçons, 
un  timbre  sec,  gravé  en  cuivre.  L'un  des  particuliers 
arrêtés  a  été  tronvé  muni  d'un  portefeuille  contenant 
un  assignat  de  2,000  I.  et  un  assignat  de  300  liy., 
dans  lesquels  on  avait  couué  l'efugie  du  roi,  sans 
doute  pour  en  faire  un  modèle. 

Ce  qui  doit  rassurer,  c'est  que  la  plupart  de  ces 
faux  assignats  approchent  infiniment  peu  de  la  per- 
fection. Votre  comité  ne  pense  pas  qu'il  soit  prudent 
d'indiquerence  moment  les  moyens  qu'il  a  employi^ 
pour  cette  découverte  :  les  nremiers  indices  ont  été 
tournis  par  un  Anglais  résidant  à  Londres.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  naUonale ,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  décrète 
que,  par  le  tribunal  du  district  de  Duokerque,  le  pro- 
cès, pour  crime  de  fabrication  de  Taui  assignais,  sera 
fait  aux  accusés  Bremer  et  Gaunot,  détenus  dans  les  pri- 
sonsde  ladite  ville  de  Dunkerque  ;  qu'à  cet  effet  les  papiers, 
faux  assignats ,  poinçons ,  timbres  et  caractères ,  en«>emble 
toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et  pouvant  servir  de  convic- 
tion, seront  remis  au  greffe  du  tribunal,  pour  riiislruc. 
tion  du  procè.^  être  poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif^ 
el  que  le  ministre  de  la  jusUce  en  cerUUera  incessamment 
le  corps  législatif: 

■  Décrète  en  outre  que  le  sieur  Polverel ,  accusateur  pu* 
blio  du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris ,  ren- 
dra compte  au  ministre  de  la  justice,  de  trois  jours  en  trois 
fours,  de  Tétatde  la  procédure  qui  s'instruit  en  ce  tribu* 
aal  contre  des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  au  surplus  quel  a  caisse 
dePextraordinaire  remettra  à  la  disposiUon  de  la  trésorerie 
nationale  unesomme  de  10,000  liv.  pour  fournir  aux  frais 
des  recherches  des  fabricateurs  des  faux  assignats,  ci  que 
le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendra  note  4e  l'emploi  de 
ladite  somme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-7  our  le  rapport  de  M.  Cnabroud ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale, ayant  entendu  son  comité  de 
consliiulioD  sur  Texposé  fait  à  TAssemblée,  au  nom  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nantes,  qu'une  partie 
des  électeurs  de  ladite  commune  a  été  tumultueusement 
exclue  par  lés  auti-es  électeurs  du  département  ,  quoique 
du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  ville  il  résulte  qu'elle 
avait  le  droit  de  Tournir  quatre-vingt-dix  électeurs  ;  et  sur 
la  nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de  l'assemblée 
électorale  sont  en  conséquence  arguées. .  •  L'Assemblée 
s'est  déclarée  incompétente,  et  a  passé  à  Tordre  du  jour.  • 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  deux 
dispositions  suivantes  sont  adoptées  : 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élô 
Tait,  au  nom  de  ses  comilOs  eccléiiasllque  el  d'aliénalioii 
des  domaines  nationaux,  sur  la  pétition  des  président  et  ad- 
ministrateurs du  collège  anglais  à  SaintOmer,  tendant  ù 
ce  que,  en  vertu  de  i'artirte  IV  de  la  loi  du  7  novembre 
dernier,  relative  aux  établissements  d'étude  et  enseigne- 
ment étrangers,  ils  fussent  envoyés  en  possession  des 
biens  dépendant  de  Tévéché  de  Saint -Orner,  le  24  moi 
1777,  revêtue  de  la  lettre  patente  du  roi,  dûment  enre- 
gistrée, moyennant  une  rente  annuelle  de  trois  cent  vingt- 
huit  razières  de  blé  fromeal,  de  laquelle  ils  offrent  de  so 
désister; 

•  Décrète  qu^il  n'y  a  pas  lieu  5  délibérer  sur  ladite  pè« , 
lition  ;  et  néanmoins  ordotme  que  la  rente  de  trois  cent 
vinet-huil  raiièrcs  de  blé  froment,  créée  par  ladite  irons- 
action,  sera  portée  dans  les  dépenses  5  la  charge  da  trésor 
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public,  ee  que  les  arrérai^es  échos  enrann^;  1790 ,  et  ceux 
à  échoir,  leur  seroDt  payés,  aux  termes  de  ladite  tratisac- 
tion ,  sur  le  pied  de  Tévaluation  qui  en  sera  faite  chaque 
onnée  par  les  corps  administratifs,  laquelle  évaluation  en 
bonne  forme  le  président  et  les  administrateurs  dudik  col- 
Jége  seront  tenus  de  joindre  à  leur  quittance.  • 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art«l«'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  avancer»  et  paiera 
Cil  Tacquit  de  la  ville  de  Dieppe  la  somme  de  3i6,880  liv. 
7  s.  Â  d.  à  MM.  Tournebut,  Forbes  et  compagnie,  et  David 
Diircbe,  négociants  anglais,  prix  en  capital  et  intérêts  des 
Fubsistanccs  qu'ils  ont  fournies  à  la  ville  de  Dieppe  dans 
Tannée  1789,  sur  la  demande  desofliciers  municipaux  alors 
en  exercice,  à  ce  autorisés  parles  délibérations  du  mois  de 
juin. 

«  IL  Le  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire retiendra  :  1*  le  bénéflce  su  r  les  ventes  des  biens  na- 
tionaux qui  ont  été  adjugés  à  la  ville  de  Dieppe;  2*  toutes 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  nation  à  ladite 
ville,  soil  à  titre  de  prêt  ou  d'avance,  soit  pour  le  rachat 
des  oClices  municipaux. 

■  IIL  Les  officiers  municipaux  en  exercice  en  1789  se- 
ront contraints  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  servir  de  partie  de  remplacement  aux  avances  ci-dessus 
ordonnées,  la  somme  de  27,000  liv.  qu'ils  reconnaissent 
avoir  entre  les  mains,  provenant  des  subsistances  dont  ils 
ont  été  chargés. 

«  IV.  Lesdils  officiers  municipaux  seront  tenus  de  rendre 
compte  dans  le  plus  court  délai ,  devant  le  directoire  du  dc- 
parlemeni  de  la  Seine-Inrérieurc ,  de  la  gestion  et  adminis- 
tration des  subsistances  qu'ils  ont  fait  venir  en  vertu  des 
délibérations  ci-dessus  citées,  saut  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  qui  endoivent  connultre,  en  cas  de  contestation, 
et  de  verser  les  recouvrements  qu'ils  pourraient  avoir  faits 
ù  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

—  M.  Chapelier  présente  une  nouvelle  rédaction 
du  décret  relatif  aux  receveurs  des  consignations. 
Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

er  Art,  I^'.Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeureront  sup- 
primés* Le  comité  de  judicalure  fera  incessamment  son 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

«  II.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  Il 
sera  pourvu  à  l'exercice  provisoire  des  fonctions  à  ces  offi- 
ces par  des  préposés  nommés,  pour  leslribunaux  de  Paris, 
par  le  directoire  du  déparlement,  et,  pour  les  autres  tri- 
bunaux, par  les  directoires  de  districts;  \ei  titulaires  des 
offices  supprimés  par  l'article  I*'  pourront  être  nommés 
préposés  ;  ceux  qui  seront  nommés  seront  tenus  de  résider 
j)rès  des  tribunaux. 

•  III.  Usera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à  l'exer- 
cice provisoire  de  ces  fonctions  un  caution n«?meut  égal  au 
quart  de  celui  fourni  par  les  trésoriers  de  district  pour  la 
recelte  des  contributious  directes  ;  ils  pourront  donner  pour 
cautionnement  le  remboursement  desdils  ofljces  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

—  IV.  Du  jour  de  ta  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  le  cours  dudi4  eiercice  provisoire,  les  préposés  à 
la  recette  des  deniers  consigné»  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'édit  de  i089  et  antres  lob  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  4  689  et  autres  loisim- 
pératives  de  cette  déclaration  puissent  désormais  être 
exécutées. 

ff  Leurs  droits  seront,  dans  tons  les  cas ,  de  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  qui  seront  eQectivement  versées 
dans  leurs  caisses;  et  ceux  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pour  livre  du  produit  des  baux. 

■  V.  Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux ,  la' 
môme  personne  pourra  être  nommée  pour  faire  le  service 
auprès  desdils  tribunaux,  et  on  pourra,  dans  tous  les  dis- 
iricu ,  confier  au  même  préposé  la  recette  des  deniers  con- 
aignés  et  eelle  des  biens  saisu. 

t  VL  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  à  la  recette 
des  deniers  consignés  et  à  la  régie  des  biens  saisis  seront 
Ineoibpatlblet  avec  les-  fonctions  de  juge,  d^avoué,  (le  i 
comptable ,  greffier  ei  notaire  »  et  de  membre  de  directoire  { 
de  radmiiiistratioB  dudépartemenl.  »  j 

H*  GecHAA0 1  aimo»  dis  comiié  central  de  Uq  ni 


(foltoii  :  Votre  comité  central  de  liquidation,  c&ùr 
sLaniment  occupé  des  fonctions  importantes  que  vous 
lui  avez  confiées,  vient  vous  présenter  aujourd'hui 
le  résultat  du  travail  dont  vous  Tavez  charge  relali- 
vcmcut  à  Torçanisation  de  Tordre  de  comptabilité 
générale  des  tjnances  de  TÉtat. 

Déjà,  par  un  premier  décret,  vous  avez  réservé  au 
seul  corps  législatif  Tapurement  dclinitif  de  tous 
les  comptes  ;  cette  mesure  était  digne  de  votre  sa- 
gesse. 

En  effet,  puiscfue  c*cst  sur  la  masse  entière  des 
citoyens  que  se  lèvent  les  contributions  publiques, 
puisque  le  corps  social  doit  subvenir  seul  aux  frais 
immenses  que  sa  conservation  cxi^e,  puisque  toutes 
les  dépenses  sont  exclusivement  a  sa  charge,  il  est 
bien  juste  que  ses  représentants,  qui  seuls  peuvent 
les  ordonner,  en  connaissent  la  destination  et  rem- 
ploi. La  nation  ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la 
première  surveillance  ni  raulorilé  d'en  arrêter  déO- 
nitivemcnt  les  comptes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  la 
représentent. 

En  adoptant,  comme  vous  l'avez  fait,  cette  pre- 
mière base  de  la  comptabilité  générale,  c'est  un  nour 
vel  hommage  que  vous  avez  rendu  à  l'inviolabilité 
des  règles  que  vous  avez  posées,  à  la  pureté  des  prin^ 
cipes  que  vous  avez  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaires  pour  parvenir 
à  la  préparation  de  l'apurement  des  comptes;  il 
était  donc  de  la  plus  indispensable  nécessité  de  for- 
mer un  plan  capable  de  rassurer  tout  a  la  fois  la  na- 
tion et  les  comptables  sur  la  légalité  des  formes  ù 
admettre  pour  la  vérification  au'ils  exigent,  pour  en 
aplanir  toutes  les  diflicultés  étrangères  à  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  contentieux  ;  et,  dans  cette  dernière 
nypotlu'sc  même,  il  a  fallu  prévoir  la  possibilité  des 
contestations  accessoires  qui  ne  pourraient  êtreler^ 
minées  sans  l'intervention  des  tribunaux  et  le  mi* 
nistère  des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à  distinguer  la  partie  positive  des  comp- 
tes de  la  partie  conteutieuse,  qui  pouvait,  d'une  ma- 
nière accidentelle,  en  être  la  suite. 

Il  s'est  donc  arrêté  d'abord  à  la  forme  dans  laquelle 
seraient  discutés  et  vcriiiés  les  articles  des  comptes 
à  rendre  à  la  nation,  qui  ne  fourniraient  pas  matière 
à  procès. 

Ce  premier  point  a  fait  naître  trois  questions.  Éta- 
blira-t-on  un  bureau  particulier  pour  les  entendre, 
les  débattre  et  les  vériticr?  Quelles  seront  les  foncr 
tions  de  ce  bureau  ?  Comment  scra-t-il  composé  ? 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  la  première;  oa 
a  prétendu  d'abord  qu'un  comité  de  soixante  mem- 
bres à  prendre  dans  chaque  législature,  qui  se  sous- 
diviseraient  ensuite  en  sections  particulières  pour 
accélérer  les  opérations  des  comptes ,  sufQrail  à 
leur  audition  et  a  leur  vériGcation  préliminaires,  et 
CI  ne,  sur  les  rapports  successifs  qu'il  en  ferait  â 
l  Assemblée  nationale,  elle  prononcerait  les  apure^ 
ments  déOnitifs,  sauf  à  renvoyer  par-devant  les  tri- 
bunaux du  domicile  des  comptables  la  discussioa 
juridique  et  le  jugement  des  objets  qui  en  seraient 
susceptibles. 

Mais  on  a  répondu  que  les  discussions,  les  débats 
et  les  vérifications  préparatoires  des  comptes  de  li«> 
nances  tenant  essentiellement  à  l'ordre  administratif, 
et  l'Assemblée  nationale  exerçant  des  fonctions  tout 
à  fait  étrangères  à  l'administration  proprement  dite, 
elle  n'en  pouvait  retenir  aucune  des  branches,  qui 
toutes  devaient  être  déléguées  à  d'autres  personnes. 

On  a  observé  encore  qu'en  investissant  le  corps 
législatif,  par  la  voie  de  ses  comilcs,^du  pouvoir  de 
vérifier  les  comptes  des  finances,  c'était  se  priver  de 
.l'avantage  de  toute  espèce  de  responsabilité  attachée 
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)  la  qualité  de  yërificatenr;  d'oi^  Ton  a  conclu  que 
ce  défaut  de  responsabilité  pouvait  occasionner  une 
foule  d'inconvénients  et  d*abus  dont  la  nation  ne 
pourrait  manquer  de  devenir  infailliblement  la  vic- 
time. 

On  a  opposé  enfln  le  danger  de  l'inexpérience  de 
la  presque  totalité  des  membres  des  législatures  dans 
les  affaires  de  cette  espèce  ;  inexpérience  qui  donne- 
rail  trop  d'avantages  à  des  comptables  astucieux,  qui 
se  prévaudraient  sans  doute  des  connaissances  qu'ils 
auraient  acquises  dans  ce  genre  d*escri me  pour  cou- 
vrir leurs  déprédations,  leurs  infidélités  et  leurs  er- 
reurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a  été  mis  en 
avant.  11  consistait  à  organiser  la  comptabilité  sur  le 
modèle  de  la  liquidation  générale.  On  proposait  de 
placera  la  tête  de  cette  grande  machine  un  seul  et 
unique  vérificateur,  responsable  de  tous  les  faits 
énoncés  dans  les  différents  rapports  des  comptes 
particuliers  qu'il  serait  tenu  de  présenter  au  comité 
de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  on  a  observé  avec  raison  qu*une  semblable 
responsabilité  serait  une  chimère.  On  a  opposé  d'ail- 
leurs avec  le  plus  grand  succès  le  péril  toujours  im- 
minent de  la  foriune  publiaue  à  ta  merci  d'agents 
en  sous  ordres,  qui  devienaraient,  en  dernière  ana- 
lyse, les  arbitres  souverains  de  la  distribution  et  de 
remploi  des  finances  de  l'État,  et  qui,  par  un  accord 
frauduleusement  concerté  avec  des  comptables  insi- 
dieux ,  pourraient  Taire  supporter  à  la  nation  les 
pertes  les  plus  sensibles. 

Votre  comité  a  donc  généralement  adopté  le  plan 
relatif  à  la  formation  d  un  bureau  de  comptabilité, 
dont  la  responsabilité,  reposant  sur  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composeront  en  particulier,  soit  capable 
d'affermir  de  plus  en  plus  la  confiance  que  le  public 
attachera  sans  doute  à  leurs  talents  éprouvés,  a  leurs 
qualités  personnelles  et  à  leurs  vertus. 

Cette  première  question  une  fois  résolue,  la  seconde 
n*est  susceptible  ni  de  discussion  ni  de  débats  :  on  ne 
.pouvait  se  dispenser,  en  effet,  de  charger  le  bureau 
de  comptabilité  de  recevoir,  de  vérifier  les  comptes, 
et  d'eu  faire  le  rapport  à  un  comité  qui  les  présen- 
terait ensuite  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions  aient 
été  d'abord  assez  divisées  sur  le  nombre  plus  ou 
moins  considérable  des  commissaires  vérificateurs, 
votre  comité  s*est  fixé  à  celui  de  quinze,  ayant  sous 
eux  le  nombre  de  travailleurs  nécessaire  soit  à  la 
préparation,  soit  à  l'exécution  purement  mécanique 
de  semblables  opérations,  dont  la  fastidieuse  lon- 
gueur est  le  momdre  des  ennuis  qui  les  accompa- 
gnent. ^ 

Aussi,  pour  en  accélérer  la  consommation  autant 
que  la  nature  des  objets  peut  le  comporter  et  le  per- 
mettre, votre  comité  propose-t-il  de  les  diviser  en 
cinq  sections  différentes,  composées  chacune  de  trois 
commissaires  vérificateurs  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  mais  non  révocables  par  lui,  qui  alterne- 
ront annuellement  pour  éviter  les  dangers  de  la  per- 
manence dans  la  section  que,  dans  le  principe  oe  la 
formation ,  chacun  d'eux  aurait  choisie. 

On  a  dit  que,  les  receveurs  des  districts  étant  sous 
la  surveillance  la  plus  immédiate  des  départements 
et  dans  une  sorte  de  dépendance  de  la  trésorerie  na- 
t  onale,  il  était  plus  naturel  de  les  soumettre  à  la 
r  eddition  de  leurs  comptes  par-devant  celle-ci,  sauf 
à  elleà  les  rapporter  ensuite  avec  lessiens  par-devan. 
les  commi^ires  vérificateurs  de  la  comptabilité  gc-^ 
nérale.  Mais  ce  serait  livrer  en  quelque  sorte  la  for- 
tune publique^aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
n'auraient,  par  ce  moyen,  qu'un  seul  compte  à  ren- 
dre de  toutes  les  finances  de  VEtat. 


C'est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s*il  <^t  pos- 
sible de  simplifier  les  éléments  de  la  comptabilité  du 
plus  bel  empire  de  l'univers,  comptabilité  qui  em- 
brasse, tant  en  recette  qu'en  dépense,  une  masse  an* 
nuelle  de  12  à  1500  millions,  de  manière  à  pouvoir 
la  réduire  dans  un  seul  compte  général. 

Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie les  arbitres  exclusifs  les  plus  absolus  des  fi- 
nances de  la  nation?  Si  la  recette,  d'une  part,  si  les 
dépenses,  de  l'autre,  sont  les  seuls  ressorts  capables 
d'imprimer  le  mouvement  à  la  grande  machine  si 
compliquée  du  corps  politique,  ne  seraient -ils  pas 
les  maîtres  de  la  diriger  au  gré  des  impressions  qui 
les  feraient  agir  ?  Combien  une  semblable  influence 
ne  pourrait -elle  pas  devenir  dangereuse  entre  les 
mains  de  six  personnes  qui  jouiraient  de  toutes  les 
facilités  imaginables  pour  concerter,  à  l'abri  de  l'im- 
punité, des  projets  ambitieux  qui  amèneraient  in- 
failliblement la  ruine  de  l'État.  (La  suUe  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADiifn  DB  MusiQUB.— Demain  Cattor  et  PoUuXf 
tragédie  lyriqne  en  5  actes.— M.  Gardel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoutés  au  3'  acte. 

Théatbb  di  la  Nation.  —  Auj.  relâche. 

Thbatbs  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  Ckarltê  €t 
Caroline ,  Crispin  rival  de  eon  èiaUre. 

TaiATBB  DB  LA  BUB  Fbyobau,  ci-devant  delfonsicar. 
—  Auj.  le  Dépit  amoureux;  Mirabeau  à  ton  lit  de  mart^ 
et  le  Nouveau  Don  Quichotte^  opéra  français. 

En  aUeodant  la  1'*  représentation  de  Vtiâtel  prussien  ^ 
comédie ,  et  la  i'*  du  Club  des  bonnes  gens  ^  opéra-folie. 

TaiATBB    DB    MADBMOISBLLB     MONTANSIBB,     aU     Palaîs* 

Royal.  — Auj.  le  Sourd  ^  ou  C Auberge  pleine^  comédie 
en  3  actes;  précédée  Ae^Deux  Chasseurs  et  la  Laitière 
et  du  Fou  raisonnable. 

CiBQUB  NATIONAL,  au  PalaîsRoyal.  —  Auj.  Concert. 
Symphonie  d'Haydn.  — Mile  Rosine  chantera  un  air  de 
Mengozzi  et  une  scène  de  Piccîni.— M.  Waiity  eiécutera 
un  concerto  de  riolon.- M.  Lefèvre  chantera  un  air  des 
Prétendus  et  une  scène  de  GateL 

TnéATUB  DB  MoLiBRB,  fue  Saiol-Martin.- Auj.  ia  Lim 
gue  des  Fanatiques  et  des  l^frans,  suivie  de  la  Partie  de 
chasse  d'Henri  ly, 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*UÔTEL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  0. 

Cours  des  changes  étrangère  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 4^ 

Hambourg  •  .  .  •  .  335  | 
Londres.  ....••  221.1 
Madrid 191.3s 


Cadix 19  I.  3  s 

Gènes H7 

Livourne.  .  .  •  .  •     136  | 
Lyon,  Août.  .  •    au  pair 


Bourse  du  7  septembre. 
Actions  des  Indes  de  2500  li?  .  .  .     2222  ,',  25,  27  J,  25 
Portions  de  4600  liv.  ....•.....,..,.     1435 

—  de  100  liv , 92 

Emprunt  U*octobre  de  500  li? ijss 

—  de  déc  1782,  quitu  de  fin 1  i.  s,  «  -.•  2  { 

1  p.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    10, 10  î,  {,  10,  9  î,  ;^,  J 

—  Sans  bull *'  6  b 

Reconnaissances  de  bulletins 95 

Act.  nouT.  des  Indes 1328,  30,  29 

Caisse  d'esc .    3860,  58.  55,  53,  55 

Demi-caisse 1U22,  20^  22 

Quitt.  des  eaux  de  Paris • 56u,  58 

—  de  80  millions,  d'août  1789.  .  .  .     au  pair.  J,  î,  Jp 
Assur.  contre  les  ioc  .  .     576,  77,  78,  80,  79,  78,  77,  78 

79,  80 

—  *  île 70,  5,  4,  5,  6,  7,  8,  7 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 690 

CoNTBATS  1"  classe  à  5  p.  ; 91 

— 2*  idem^  à  5  p.  y  suj.  au  15« 83,  82  J,  J,  \ 

^8«  idem^  à  5  p,  ;  suj.  au  lO*.  .  .  .  .  .    80  \,  80,  80  \ 
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Vendredi  9  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

f  TURQUIE. 

Dé  Conêlaniinopte^  le  S  juillet,  —  La  peste  r^Kne)ci  et 
fait  beaucoup  de  ravages.  Basné-Kiaiab,ci-deiranttréso« 
rier  du  feu  empereur,  auprès  de  qui  il  était  en  grand  cré- 
dit, mais  qui  fut  envoyé  en  exil  par  les  inrrigucs  du  capi- 
tan-pacha,  s'est  fait  depuis  quelque  temps  un  grand 
^nombre  de  partisans;  il  s^est  mis  ft  la  tête  d'une  troupe  de 
rebelles  arabes,  auxquels  sesoiit  joints  divers  mi^ontents 
de  marque  dans  Tempire  ;  il  a  déjà  fait  une  tentative  pour 
sVmparer  des  trésors  de  la  Mecque,  dont  il  tient  le  gouvcr* 
neur  fort  à  Télroit. 

Le  kiaja-bey  et  le  bostangi-bachi  ont  été  déposés ,  l'un 
pour  cause  de  folie,  et  Taulre  pour  avoir  préfère  d'amasser 
des  trésors  à  rendre  justice. 

L'ambassadeur  de  France  a  eu  une  confôrence  avec  le 
reîss-eflendi  touchant  le  pillage  d'un  riche  navire  français, 
que  le  gouverneur  d'Acre  s'était  permis.  Satisfaction  a  élé 
promise,  et  le  pacha  est  en  traité  avec  le  consul  d'Acre. 

POLOGNE. 

Extrait  fCune  lettre  de  Varsovie  ,  le  20  août  4791.  — > 
•  Nous  sommes  ici  dans  la  plus  heureuse  tranquillité  ;  l'exé^ 
eu  lion  paisible  de  notre  constitution  s'accomplit  insensi- 
blement. Les  villes  ont  nommé  leurs  représentants,  et  elles 
eo  ont  choisi  même  parmi  la  noblesse,  avec  cette  confiance 
patriotique  que  les  différentes  classes  se  doivent  lorsqu'elles 
travaillent  réciproquement  au  bonheur  public.  Comme  on 
a  cherché  prudemment  ù  conserver  les  formes  du  gouver- 
nement en  déracinant  ses  abus,  l'harmonie  se  trouve  par- 
tout. Nous  recevons  tous  les  jours  des  pétitions  des  citoyens 
de  différents  Mtats  de  l'Europe  qui  veulent  s'établir  chex 
nous,  qui  veulent  nous  apporter  leur  industrie  et  leurs  ta- 
lents :  comme  les  matières  premières  en  tout  genre  ne 
manquent  pus  dans  le  pays,  nous  aurons  de  quoi  occuper 
les  fabricants  et  les  artistes  ;  mais  nous  userons  sobrement 
de  CCS  ressources,  pour  ne  pas  détourner,  par  l'appÂt  des 
travaux  plus  faciles  de  l'industrie,  les  bras  de  nos  bons  la- 
boureurs de  la  culture  de  la  terre,  qui  fait  la  première  ri- 
chesse des  nations  et  le  fond  d'un  commerce  immense  qui 
nourrit  plusieurs  parties  de  l'Europe. 

•  Nous  recevons  les  plus  heureuses  nouvelles  que  nos 
puissants  voisins  veulent  vivre  en  paix  avec  nous ,  qu'ifs 
ont  renoncé  à  des  spéculations  devenues  inutiles  par  la 
situation  où  nous  nous  sommes  mis,  par  l'harmonie  des 
premiers  essais  de  notre  constitution,  et  par  la  résolution 
qu'ils  trouvent,  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  de  ne 
reconnaître  aucune  autre  dépendance  que  celle  de  la  loi, 
et  aucun  autre  point  de  ralliement  que  la  devise  que  notre 
révolution  a  adoptée  :  La  nation  avec  le  roi f  le  roi  avec 
la  nation, 

*ll  y  a  encore  quelques émîgranlsiélésafeuglément  pour 
les  inconvénients  des  élections  de  nos  rois,  et  entichés  de 
leur  droit  de  féodalité,  qui  murmurent  dans  les  anticham- 
bres des  ministres  de  quelques  cours  de  l'Europe,  et  qui  se 
plaignent  de  ce  que  leur  patrie  est  heureuse  ;  mais  nous  ne 
leur  en  voulons  pas  de  mal  ;  nous  plaignons  leurs  égare- 
ments impuissants,  et,  loin  de  les  persécuter,  nous  espé- 
rons les  convaincre  par  leurs  propres  avantages  qu'ils  ont 
tort.  C'est  l'apanage  des  esprits  faibles  d'adorer  les  préju- 
gés de  leurs  pères;  mais  l'erreur  n'est  pas  un  crime  à  nos 
yeux,  et  nou^mettons  toute  notre  confiance  dans  la  bonté 
de  notre  cause,  qui  les  conTaincra  bientôt  qu'au  lieo  de 
s'aveugler  par  les  préjugés  de  leurs  ancêtita»  ils  défraient 
imiter  leurs  vertus  et  leur  patriotisme. 

•  Nous  avons  yu  avec  plaisir  le  retour  delà  prineesse  ma- 
réchale Lubomirska,  née  princesse  Cxartoryika,  cousine 
du  roi,  qui,  opiè^  avoir  habité  pendant  plusieurs annéei 
différentes  capitales  de  l'Europe,  est  Tenue  avec  plaisir  re- 
trouver sa  patrie  et  sa  famille.  Leroira  ?  ne  avecattendris- 
sement;  et,  comme  tout  ce  qui  fait  ioo  hookmr  fait  aussi 
le  nôtre»  nous  le  partageont  lincèffiicil»  » 

!»•  Série.  —  Tmê  IX. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  dCune  lettre  de  Hambourg,  —  t  Kons  afons  dea 
troubles  dans  cette  fille,  et  ce  n'est  que  la  mutinerie,  et 
non  l'amour  de  la  liberté^  qui  les  occasionne.  Le  bruit  a 
commencé  par  une  querelle  entre  les  ouvriers.  Or  un  dea 
privilèges  gothiques  des  maîtrises  est  d'accommoder  ou  de 
juger  les  différends  en  prenger  ressort;  le  sénat  ne  s'en 
mêle  que  lorsque  les  querelles  dégénèrent  en  injures  pu- 
bliques. 

t  Les  anciens  maîtres  serruriers  ayant  donc  jugé  entre 
un  maître  serrurier  et  ses  compagnons,  ceux-ci  s'échauf- 
fèrent et  ne  voulurent  point  obéir.  L'affaire  fut  portée» 
comme  en  jugement  en  deuxième  ressort ,  au  patron  de  la 
maîtrise,  selon  l'usage,  ou  h  celui  qui  le  supplée  (car  le 
vrai  patron  des  serruriers  est  en  députation  à  Vienne)  ;  cet 
arbitre  confirma  le  premier  jugement.  Alors  insurrection 
générale  parmi  tous  les  ouvriers  de  ce  métier.  Pendant 
quinxe  jours  débauche  complète  :  du  Tin,  de  la  musique 
et  des  filles,  voilà  toute  leur  occupatioD.M..  Le  sénat  vou- 
lut pourtant  se  mêler  de  ces  troubles.  Trois  mutins  furent 
arrêtés  par  son  ordre.  Alors  tes  séditieux  se  retirèrent,  les 
uns  à  Altona,  où  ils  cherchent  ft  soulever  des  camarades  ; 
les  autres  se  cantonnèrent  dans  des  auberges  de  fa  ville. 

t  Dans  cet  état  de  la  querelle ,  les  bourgeois  de  Ilani* 
bourg  prennent  parti  pour  les  insurgenls.  On  trouve  Isl 
sentence  trop  rigoureuse,  et  l'on  en  appelle  ou  ft  une  r6« 
vision,  ou  à  la  clémence  du  sénat» 

t  Mais  les  mutins  d' Altona  ne  ventent  attendre  ni  clé* 
menée  ni  révision;  ils  menacent  de  rentrer  dans  Hambourg 
de  vive  force.  En  ce  moment  tous  les  ouvriers  des  autres 
maîtrises  embrassent  la  querelle.  Enfin^  lundi  dernier,  lâ 
forme  une  troupe  de  cinq  ou  six  cents  personnes,  et  Id 
lendemain  cette  trotipe  s'étant  grossie  jusqu'à  quinze  cents 
ou  deux  mille,  et  tous  les  ouvriers  de  toutes  les  maîtrises 
étant  sur  pied,  le  sénat  s'aperçut  avec  douleur  que  la  gar- 
nison, qui  n'est  que  de  quinze  cents  hommes,  ne  pourrait 
résister  à  près  de  dix  mille  séditieux.  Il  s'assemble,  fait 
battre  la  générale  ;  mats  les  attroupements  remplissent  la 
ville  de  huées  et  de  menaces.  Bourgmestres,  sénateurs, 
ministres,  tous  sont  insultés.  Enfin  il  a  (allu  céder.  Le 
sénat  a  accordé  la  demande  des  mutins.  Les  trois  prison- 
niers ont  été  mû  en  liberté  :  les  ouvriers  ont  même  profité 
de  l'occasion  pour  se  faire  accorder  des  privilèges  aux  d6« 
pensde  leurs  maîtres.  Cependant  le  sénat,  après  avoir  in* 
vite  les  bourgeois  k  veiller  à  leur  propre  sûreté,  et  ayant 
disposé  la  garnison  avec  intelligence,  est  parvenu  à  seren* 
dre  niaitre  de  l'insurrection.  Alors  les  ouvriers  se  sont 
trouvés  bloqués  dans  leurs  différentes  auberges. 

«Les  cordonniers,  s'impatieniant  d'être  ainsi  rctcnuSf 
ont  jeté  des  pierres  sur  la  troupe ,  qui  a  fait  fleu  et  en  a 
tué  uo  et  blessé  plusieurs  autres.  Ceux-là  ont  fini  par  de- 
mander grâce.— En  ce  moment  un  secrétaire  du  sénateur- 
patron  porte  aux  différentes  auberges  les  conditions  aux* 
quelles  les  ouvriers  doivent  se  soumettre.  On  a  sonné 
l'alarme  et  ordonné  k  tout,  homme  en  état  de  s'armer  de 
se  rendre  chez  son  capitaine  de  quartier.  Il  y  a  apparence 
que  ces  mesures  vigoureuies  nous  rendroot  bientôt  la  tiaa 
quilllté.8 

PRUSSE. 

De  Brandeboura  ^  le  S3  août,  —  Le  roi  a  approuvé  ef 
signé  le  plan  qui  lui  a  été  présenté  pour  l'étaWisiemenC 
d\ine  académie  d'artillerie.  Les  professeurs  sont  déjk 
nommés,  et  leur  pension  fixée  à  600  rixdallers.  If  y  aura 

3uatre  maîtres  de  langue  française,  qui  doivent  donner 
eux  heures  de  leçon  par  jour ,  et  jouiront  de  450  rixdal^ 
lers.  Cest  M.  de  Tempelhof ,  colonel  d'artillerie,  qui  a  été 
l'inventeur  et  le  promoteur  de  cet  étabUmeoMOt  |  il  sera  lé 
directeur  de  facadémie. 

Le  nouveau  prince  de  Neuwied  signale  ton  entrée  *  la 
régence  par  une  ordonnance  bien  bvorable  àl'agricullarei 
diaque  district,  dans  tout  le  pays,  doit  établir  deux  chas* 
senn  qui  tueront  tous  les  cerfs  »  daims  et  sanglien  qui  ra« 
vagent  les  terres  de  l'agriculteur,  et  reeevront  cooore  ont 
fiùfpoiir  leur  peine. 


<10 


ANGLETERBG. 


'  tcndreu  —  Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine,  et  les  trois 
princesses  atnées,  sont  parties  le  S,  à  cinq  heures  du  ma- 
tin, de  Windsor  pour  Weymouth.  On  croit  que  la  famille 
royale  restera  six  semaines  dans  celte  ville.  MM,  Pitt  et 
Greuville  sont  du  Toyage. 

—  Une  lettre  de  Plymouth,  du  80  aoftt,  annonce  le 
désarmement  des  vaisseaux  qui  sont  dans  ce  port;  il  s'ef- 
fectue sans  les  troubles  et  les  murmures  que  Ton  craignait 
de  la  part  des  matelots  congédiés  au  milieu  de  Tautomne. 
Au  reste,  le  gouvernement  a  eu  soin  de  faire  tenir  prêts 
plusieurs  sloops  pour  traiisp^orter  dans  les  différentes  par- 
ties d'Angleterre,  d'Ecosse  "et  d'Irlande,  les  gens  de  mer 
qui  veulent  regagner  leurs  foyers.  —  On  dépèce  actuelle- 
ment ,  dans  le  chantier  de  Deptford;  le  vaisseau  qui  con- 
duisit le  roi  Jacques  II  de  Feversham  en  France,  après 
qu*il  eut  cédé,  par  son  abdication ,  la  couronne  ft  son  gen- 
dre. On  avait  donné  à  ce  b&liment  un  nom  tiré  de  I*usage 
auquel  il  avait  servi  :  il  s'appelait  le  Royal  Eseape  (la  fuite 
royale). 

—  Huit  malfaiteurs  furent  exécutés  le  81  août  devant  la 
prison  de  Newgate.  Le  nommé  Pierre  Augustine,  qui  avait 
volé  M*  de  La  Rade,  émigrant  français,  était  du  nombre. 


PRANCE. 

De  Parie,  —  L^augmentalion  subite  dn  prix  des  fari- 
nes a  excité  beaucoup  de  fermentation  à  la  halle,  ces  jours 
derniers;  hierelle  a  augmenté.  M.  Bailly  s'y  est  transporté, 
mais  sa  présence  n'a  pu  parvenir  à  calmer  entièrement  les 
esprits,  qui  étaient  très-échauffés  ;  il  s'est  formé ,  sur  les 
huit  heures  du  soir,  un  attroupement  assez  considérable 
sur  la  place  de  l'HAtel-de-Ville,  mais  la  garde  niilionale  l'a 
dissipé  en  très-peu  de  temps.  Les  patrouilles  ont  été  nom- 
breuses toute  la  nuit,  principalement  aux  environs  des 
Tuileries. 

•»M.  Palloy  avait  fait  présent  à  la  municipalité  de  Paris 
d'une  pierre  de  la  Bastille,  en  tète  de  laquelle  étaient  gra- 
vés les  portraits  de  M.  Bailly  et  de  Louis  XVI.  Le  jour 
qu'on  a  présenté  la  constitution  au  roi,  on  s'est  aperçu  que 
son  effigie  avait  été  effacéee  de  dessus  cette  pierre,  qui  est 
placée  dans  la  salle  où  le  conseil  général  de  la  commune 
tient  ses  séances  publiques. 

CAISSE  DE  L'eXTBaORDINAIBB.  ' 

Aujourd'hui  Tendredi  9  septembre,  à  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  Thôlel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
Yienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle, 
Jointe  aux  254  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  200  mil- 
lions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  regUtre  des  délibératiom  du  corps  municipal^ 
du  2  septembre  1791. 
Jrrété  sur  la  liquidation  de  la  dette  de  la  commune. 
Le  corps  municipal,  continuant  de  délibérer  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  5  août  dernier,  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
Yilles;  voulant  se  mettre  en  état  de  proGter  des  avantages 
que  ce  décret  présente  à  la  commune  de  Paris  ;  considérant 
que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  dresser  un  état  exact 
des  dettes  passives  contractées  pour  le  compte  de  la  com- 
mune avant  le  i*' juillet  dernier ,  pour  faire  remettre  cet 
état,  en  même  temps  que  celui  de  ses  biens  etcréances  ac- 
tives, au  directoire  du  département,  et  ensuite  au  commis- 
saire liquidateur;  après  avoir  entendu  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs au  département  des  domaines  et  finances,  et  les 
conclusions  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  commune,  arrête  :  !•  que  tous  les  créanciers  de  la  com- 
mune, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  présenteront,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  k  compter  du  jour  d'hier  l«»  icp- 
leœbre,  au  bureau  central  de  liquidation,  établi  k  Thôlel- 
de-ville,  les  litres  des  créances  qu'ils  ont  à  exercer  contre 
la  commune ,  eo  spécifiant  exactement  le  montant  de  leur 
réclamation,  déclarant  que  ceux  qui  ne  seseraient  pas  faU 
reconnaître  an  bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  délai 
ne  pourront  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  retards  qu'ils  sè- 
ment dans  le  cas  d'éprsu? cr  par  la  soitei  pour  la  liquida- 


tion de  leurs  créances;  S*  que  les  porlenn  de  èonlrtii 
de  rentes  viagères  ronstituôes  sur  les  domaines  de  la  oom« 
muue,  ainsi  que  les  porteurs  de  brevets  de  pension ,  pré« 
senteront,  dans  le  même  délai,  au  même  bureau  , leurs 
titres  pour  y  être  visés,  k  l'effet  de  constater  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus  jusqu'à  l'époque  du  i*'  juillet  dernier  ; 
8*  que  ceux  qui  n'auraient  aucuns  litres  entre  leurs  mainst 
pour  les  avoir  déposés  dans  les  bureaux  des  différents  dé- 
partements de  la  municipalité ,  à  cause  des  à-comptes  qui 
leur  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour,  retireront 'des  adminis- 
trateurs du  département  où  leurs  titres  se  trouveront  dé- 
posés un  certificat  de  la  somme  qui  leur  reste  due,  lequel 
certificat  devra  être  présenté ,  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit, au  bureau  central  de  liquidation,  pour  y  être  enre- 
gistré et  visé;  4*  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d'ordon- 
nances des  départements  de  la  municipalité,  pour  travaux 
et  fournitures  faits  avant  le  i*'  juillet  dernier,  les  dépose- 
ront, dans  le  même  délai,  au  susdit  bureau,  contre  un 
récépissé  qui  leur  en  sera  donné  ;  5*  que  ceux  qui  auraient 
remis,  dans  les  différents  départements,  des  mémoires 
d'ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  i*' juillet  dernier, 
pour  être  vérifiés  et  réglés,  seront  tenus  de  les  retirer  des 
bureaux  où  ils  se  trouveront  au  moment  présent,  pour  les 
déposer  au  bureau  central  de  liquidation,  contre  les  récé- 
pissés qui  leur  en  seront  délivrés;  6*  que  ceux  qui  auraient 
reçu,  avant  le  1"  juillet  dernier,  des  ordres  de  faire  des 
travaux  et  (burnitures  ;  que  ceux  à  qui  il  aurait  été  fait  des 
adjudications  avant  la  susdite  époque,  devront  remettre  au 
bureau  de  liquidation  leurs  requêtes  en  demandes  d'à* 
comptes  et  leurs  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  contre 
les  récépissés  qui  leur  en  seront  délivrés;  7*  enfin,  c'est  aa 
bureau  central  de  liquidation  seul  que  les  susdits  créan- 
ciers devront  s'adresser  pour  retirer  leurs  oi'donnances  de 
liquidation  ou  leurs  pièces,  à  l'effet  d'être  payés  des  deniers 
destinés  à  l'acquit  des  dettes  de  la  commune.  Ordonne  que 
le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et  remis  en  nombre 
suffisant  dans  les  départements  et  commissions  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  commune. 
Signé  Baillt,  maire  ; 
Dbjolt  ,  secrétaire- greffier, 

SOm  M  LA  ROKINATION  DBS  DtfPDTÉS  A  LA  PASMliOUI 
LiOISLATUAB. 

Département  de  la  Meurtke. 

MM.  Foissey,  président  du  tribunal  de  Nancy  ;  Drouîn, 
maire  à  Lnnéville;  Levasseur/  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Sarrebourg  ;  Garez,  imprimeur  à  Tout  ;  Kroussc, 
cultivateur  à  Cliâteau-Salins;  Malarmé,  maire  à  Pont-à- 
Mousson  ;  Canin ,  juge  à  Dieuze  ;  Bonneval,  cultivateur  à 
Orgevillicrs. 

Suppléants  :  MM.  Lâchasse,  procureur-syndic  à  Vesc^ 
lise  ;  Sonini,  juge  de  paix,  à  Manoncourt. 
Département  de  la  Gironde, 

MM.  Barrennes,  procureur-syndic  du  département; 
Ducosfils,  négociant;  Servies  (de Basas);  Vergniaud,  aro- 
cat;  Laffon-Ladebat ,  administrateur  du  département; 
Journel-Aubert,  négociant;  Lacombe,  curé  ;  P.  Sers,  négo« 
ciant;  Guadet,  avocat. 

Département  du  BaS'Rhin, 

Suppléants,  MM.  Lambert;  Xavier  Levrault;  Ignace 
Kuhn. 

Dépaiiement  du  Pas-de-Calais, 
Suppléants,  MM.  Du  val  ;  Waterlot  ;  Dethosse  ;  Butor. 
Département  du  Jura, 

Suppléants,  MM.  Poupon  ;  Poursier  ;  Lamaud  ;  Meu- 
nier. 

Département  de  la  Haute-Saône, 

MM.  Crétin  (de  Gray),  Carrct    de  la  môme  ville  ) ,  Si- 
blot  (de  Lure),  Courtot  de  Vesoul),  Lécurel  fde  Champ- 
litte).  Desgrange  de  Luxeuil),  t.aborey  vde  Jussey). 
Département  de  Seine-et-Oise, 

MM.  Pillaur,  procureur-syndic  du  district  de  Donrdan; 
Petit,  juge  de  paix  à  Rimoion,  dtstria  d'Etampes  ;  Dumas, 
maréchal  de  camp. 

Département  de  la  Somme, 
BfM.  Antoine  de  Haussi,  président  du  tribunal  de  Pé- 
ronne;  Saladin,  juge  du  tribMual  d'Amiens,  et  i'uu  des 
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fafes  erimioels  du  second arroûdiMement de  Paris;  Rlvery, 
cultifateur  et  négociant  à  Saint- Valéry;  Lou?et ,  juge  da 
tribunal  de  Montdidier;  Blassey,  n^ocianl  à  Amiens; 
Ballue  »  juge  de  paix  à  Péronne. 

Département  de  RhÔM»€t-Loire. 

MM.  Dovand  (de  Neronde),  Blanchon  (de  Chazetle), 
Jovin  Moite  (de  Saint-Eiienne),Saolaville  (deBeaujeu), 
Bernard  Sage  (de  TArbréle),  Suuloier  (de  Beaujeu),  Gevre- 
Caminelfd&Lyon),  Larochetle  (de  Roanne)  ;  Chirat,  pro- 
cureur général-syndic  de  Lyon;  Lémontey»  homme  de  loi 
(de  Lyon). 

M.  Viict,  toairr,  a  donné  sa  démission. 

Suppléant:  M.  Duboucher,  médecin  à  Montbrison. 

AVIS. 

On  a  quelque  chose  dUnléreasanti  communiquer  3i  M.  Bre- 
ton ,  marchand  peaussier  à  Paris ,  qui  demeurait  ancienne- 
ment rue  Aubry-le-Boucher,  ou  à  ses  héritiers  et  à  ceui  de 
ses  créanciers  qui  se  trouveraient  porteurs  de  billets  passés 
k  l'ordre  ou  souscrits  au  profit  audit  sieur  Breton,  par 
II.  Joubert,  marchand  fourbisseur,  décédé  en  1785. 

S'adresser  i  M.  Derepas ,  huissier-audiencier  du  tribunal 
du  5«  arrondissement ,  rue  du  Marcbé-Palu ,  section  Notre- 
Dame.  Dehepas. 


BULLETIN 

DE   LASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vemier, 

SUITE  DEYa  séance  DU  MEECREDI  7  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Cochard. 

Il  a  paru  qu'en  assujettissant  les  receveurs  de 
district  à  ne  pre'senter  leurs  comptes  qu*aux  seuls 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ce  serait  fa- 
voriser, au  moins  indirectement,  leurs  négligences, 
leurs  infidélités,  leurs  méprises  et  leurs  erreurs,  à 
cause  de  la  très-grande  facilité  qu'ils  auraient  à  cou- 
vrir le  déficit  d'une  recette  par  les  deniers  de  l'au- 
tre, ou  du  moins  à  en  confondre  tellement  les  objets 
qu'il  serait  bien  diflicile  de  les  classer  dans  la  vérifi- 
cation de  leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun 
dans  l'otdre  qui  lui  est  propre. 

Il  ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  impru- 
dent, ni  moins  impolitique,  d'en  accorder  l'inspec- 
tion aux  départements,  parce  que,  abstraction  faite 
des  mêmes  risques  qu'i)  y  aurait  à  courir  à  leur 
égard  qu'avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il 
faut  considérer  que  ce  serait  les  trop  isoler»  les  trop 
détacher  du  centre,  et  les  accoutumer  imperceptible- 
ment ù  se  regarder  comme  les  dispensateurs  uniques 
des  actes  les  plus  importants  de  grande  administra- 
tion de  leursarrondissements;  que  ce  serait  favoriser 
l'idée  d'une  sorte  d'indépendance  des  autorités  su- 
périeures ;  indépendance  qui  les  amènerait,  par  la 
succession  des  temps,  à  la  rupture  infaillible  des  liens 
qui  les  attachent  à  cette  unité  monarchique  qui  tient 
a  l'essence  du  gouvernement. 

Telles  sont  les  considérations  frappantes  qui  nous 
ont  déterminés,  après  l'examen  le  plus  sérieux  et  le 
plus  approfondi,  à  soumettre  les  comptes  de  tous  les 
receveurs  de  districts  par-devant  le  bureau  dont 
l'inspection  scrupuleuse  et  sévère  doit  s'étendre  sur 
tous  les  comptables,  quelle  que  soit  la  nature  et 
l'espèce  des  comptes  qu'ils  puissent  avoir  à  rendre, 
parce  que  lui  seul  aura  le  droit  de  tout  examiner, 
de  tout  débattre,  de  tout  vérifier,  et  de  remettre  cha- 
que objet  à  sa  place  ;  c'est  le  sçul  nioyen  d'éviter  les 
stirprisfs,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs,  de 
se  garantir  contre  les  faux  et  les-doubles  emplois,  et 
de  contenir  enfin  tous  ceux  qui  sont  appelés  au  ma- 
niement des  deniers  publics  dans  les  bornes  que  les 
lois  ont  tracées  aux  fonctions  qu'elles  leur  ont  com- 
mises. 


Sur  le  tribunal  ie  etmplabiUté, 


Mais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraître  une 
semblable  institution,  votre  comité  a  senti  qu'il  faU 
lait  également  pourvoir  à  celle  qui  était  susceptible 
de  difficultés  et  de  procès.  Le  ministère  des  commis- 
saires-vérificateurs ne  s'étendant  point  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contentieux  dans  les  comptes,  et  les 
articles  contestés  ne  pouvant  être  contradictoirement 
discutés  que  devant  les  tribunaux,  et  par  eux  jugés, 
toute  la  difficulté  s'est  réduite  au  pomt  de  savoir  si 
les  contestations  seraient  renvoyées  par-devant  les 
juges  du  domicile  des  comptables,  ou  si  l'on  créerait 
un  tribunal  près  du  bureau  de  comptabilité,  auquel 
on  donnerait  l'attribution  particulière  de  les  juger 
définitivement. 

L'examen  de  cette  question  vraiment  importante, 
intéressante  sous  tous  les  aspects,  a  longtemps  divisé 
les  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soutiennent 

aue  nul  citoyen  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
istrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels  ;  quechacun 
doit  trouver  justice  chez  soi  ;  que,  si  Ton  s'accoutu- 
mait à  se  soustraire,  par  des  exceptions  toujours 
odieuses,  à  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  il  serait 
bien  dangereux  qu'on  ne  retombât  bientôt  dans  l'ar- 
bitraire, qui  naît  le  plus  ordinairement  de  la  contra- 
riété'des  fois  ;  que  par  un  tribunal  unique  la  liberté 
peut  être  compromise  ;  que  si  la  fatalité  des  circon- 
stances ou  des  événements  imprévus  faisaient  naître 
quelque  difficulté  sérieuse  entre  la  nation  et  ses  re- 
présentants, alors  réunis  avec  le  tribunal  de  cassa- 
tion par  l'intérêt  de  leur  ambition  commune,  ils 
anéantiraient  la  représentation  nationale. 

Ceuxau  contraire  qui  insistentsurla  création  d'un 
seul  tribunal  se  retranchent  d'abord  sur  la  connexité 
qu'ils  croient  apercevoir  entre  les  articles  des  comp- 
tes sujets  à  contestation  et  ceux  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles.  Ils  en  infèrent  qu'en  les  séparant  oq 
s'exposerait  gratuitement  aux  risaues  de  porter  un 

f préjudice  très-sensible,  et  qt^elqueiois  irréparable,  à 
a  chose  publique. 

Ils  observent  encore  que  ce  serait  éterniser  les 
comptes  que  d'en  disséminer  les  parties  litigieuses 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ;  que  les  comp- 
tables insidieux  et  de  mauvaise  foi  ne  manqueraient 
jamais  de  demander  l'apport  de  leurs  comptes  en- 
tiers par-devant  les  tribunaux  qui  devraient  pronon- 
cer sur  les  contestations  qu'ils  se  seraient  ménagées 
d'avance,  dans  la  vue  de  se  soustraire  ou  de  retarder 
au  moins  l'époque  du  payement  de  leur  reliquat; 
qu'ils  profiteraient  de  l'inexpérience  de  la  plupart 
des  procureurs-syndics  chargés  de  les  poursuivre 
pour  surprendre  leur  crédulité  et  tirer  avantage  de 
leur  ignorance  dans  ces  matières  obscures  dont  ils 
connaîtraient  à  peine  les  premiers  éléments  ;  qu'il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l'impéri- 
tie  déjuges  aussi  peu  instruits  que  peu  exercés  dans 
les  affaires  de  cette  espèce. 

Us  ajoutent  enfin  que  c'était  dans  le  lieu  même  où 
les  comptes  étaient  discutés  et  vérifiés  qu'en  cas  de 
contestations  ils  devaient  être  débattus,  parce  que 
les  comptables,  en  acceptant  leurs  commissions, 
contractaient;par  là  même  l'obligation  de  sesoumettre 
à  la  juridiction  du  tribunal  spécialement  créé  pour 
juger  le  contentieux  accessoire  aux  comptes  à  pré- 
senter au  bureau  de  la  comptabilité  générale.  i 

Après  de  longues  discussions  dans  votre  comité, 
ce  oernier  système  a  enfin  obtenu  la  majorité  des 
suffrages. 

11  n  est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire  qu'en 
aucun  cas  la  constitution  n'admet  de  distraction  de 
ressort,  parce  que  si,  d'une  part,  elle  en  consacre  le 
principe»  elle  fony*i  de  l'autre;  les  citoyens  à  recon- 
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nattre  les  érocatîoiia  et  attrlbQtioiig  tpA  pourront 
être  déterminées  par  les  lois. 

Et  s'il  était  possible  que  le  corps  lé^slatif  ne  fût 
pas  d*accord  avec  la  nation  dans  certaines  conjonc- 
tures qne  toute  la  prudence  humaine  ne  saurait  évi- 
ter ni  prévoir,  à  qui  persuadera- t-on  que  deux  tri- 
))unaux  isolés,  dont  les  fonctions  sont  restreintes  aux 
seuls  objets  dont  la  législation  leur  a  donné  l'attri- 
bution spéciale, franchiraient  tout-à-coup  les  limites 
circonscrites  de  Tespèce  d'autorité  qui  leur  est  com- 
mise, pour  usurper  la  plénitude  du  pouvoir? 

L'érection  d'un  tribunal  destiné  à  juger  tout  le 
contentieux  de  la  comptabilité  admet  encore  une 
sorte  de  hiérarchie  que  1  on  trouve  dans  la  gradation 
successive  des  tribunaux. 

Il  manquait  un  semblable  couronnement  à  l'ordre 
administratif.  Elle  avait  fort  sagement  institué  des 
municipalités,  des  administrations  de  districts  et  de 
départements;  mais  il  fallait  un  bureau  de  compta- 

i)ilitépour  l'examen  des  comptes  publics;  mais  il 
aut  y  ajouter  encore  un  tribunal  destiné  à  jueer  le 
contentieux  des  comptes  de  l'administration  des  fi- 
nances de  l'Etat,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la  res- 
ponsabilité civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et 
de  tous  autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécu- 
tif; tribunal  qui,  comme  celui  de  cassation,  sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée  nationale. 
C'est  ainsi  que  toutes  lea  parties  du  porps  politique 
seront  liées  pour  former  un  ensemble  aont  la  réu- 
nion servira  de  plps  en  plus  a  consolider  les  ressorts 
ie  la  grande  machine  du  gouvernement. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  sur  le  phn  que 
i*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
je  dis  que,  dans  la  nécessité  d'établir  un  nouvel  or- 
dre de  comptabilité,  soit  pour  la  reddition  des  comp- 
tes arriérés,  soit  pour  celle  des  comptes  à  venir,  elle 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'ériger  un  bureau 
(le  commissaires -vérificateurs  chargés  d'en  faire 
l'examen  sur  leur  responsabilité,  de  les  discuter,  de 
les  débattre,  de  les  approfondir,  et  d'en  faire  ensuite 
le  rapporta  l'un  des  comités  du  corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  enfin  sur  leur  apure- 
ment définitif; 

Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  retenir  pour 
elle-même  l'examen  et  la  vérification  de  ces  mêmes 
comptes,  parce  que,  suivant  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  a  posées,  elle  s'est  interdit  le  droit  et 
la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs,  et  parce  qu'il  n'y 
aurait,  en  ce  cas,  aucune  responsabilité,  et  consé- 
quemment  aucune  garantie  pour  la  nation,  relative- 
ment aux  infidélités  des  comptables,  leurs  omissions, 
erreurs  ou  faux  emplois  ; 

Qu'il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  sage  d'as- 
seoir toute  la  comptabilité  sur  la  tête  d'un  seul 
bomnre,  parce  que  sa  responsabilité  prétendue  ne  se- 
rait, dans  le  fait,  qu'une  illusion  et  une  chimère,  et 
Sarcequece  serait  remettre  en  quelque  façon  le  sort 
e  la  fortune  publiane  à  la  discrétion  d'un  certain 
nombre  d'agents  subalternes, dont  rien  ne  serait  ca- 
pable de  garantir  la  probité,  les  lumières  et  Texac- 
Que  le  titre  de  leur  espèce  d'existence  politique  ne 

Sourrait  leur  concilier  la  confiance  publique,  qui 
oit  être  la  première  base  sur  laquelle  doit  reposer 
tout  établissement  ; 

Que  la  matière  des  comptes  d'un  Etat  aussi  vaste 
que  la  France,  tenant,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, à  des  objets  contentieux,  il  est  indispensablement 
nécessaire  de  créer  un  tribunal  pourles  juger;  que 
ce  tribunal  doit  être  unique  ;  qu'il  doit  être  établi 
près  du  bureau  de  comptabilité,  en  raison  de  l'inti- 
mité de  ses  relations  et  de  ses  rapports  avec  lui,  soit 
Ïjour  la  facilité  de  l'instrution  des  procès,  soit  pour 
•avantage  réciproque  de  la  nation  etdes  comptables; 
Que  ce  tribunal,  d  raison  de  l'imi^ensité  des  objets 


contantisnx,  et  à  cause  de  rimportanee  de  son  attri« 
bution,  doit  être  composé  de  quarante  et  un  mem- 
bres, à  choisir  dans  les  départements  qui  n*ont  pas 
été  en  tour  pour  nommer  au  tribunal  de  cassation  ; 

Qu'il  doit  être  enfin  divisé  en  deux  sections,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  et  pour  par- 
venir plus  tôt  à  leur  apurement. 

M.  Cochard  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assem- 
blée ordonne  l'ajournement. 

—  Sur  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Delessart , 
l'Assemblée  proroge  de  huit  jours  l'époque  fixée 
par  son  décret  du....  pour  l'ouverture  du  salon  d'ex- 
position des  tableaux. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  relatives  aux  affaires  des  colonies, 
ajournées  à  la  séance  d'aujourd'hui.  Elles  sont  ainsi 
conçues  : 

Lettre  au  nom  des  marins  de  la  ville  du  Çavre, 

f  Appelés  par  la  nation  pour  lui  donner  une  constito- 
Uon  susceptible  d*assurcr  sa  liberté  et  son  bonheur  sur  des 
bases  Inébranlables,  vos  soins  et  vos  travaui  oni  été  diri- 
gés sur  le  commerce  et  Pindustrie,  cbjels  des  désirs  de 
tous  les  Français  ;  mais  pendant  que  vous  travailliez  à  nous 
rendre  libres  et  heureux,  les  ennemis  de  la  prospérité  pu- 
blique n'ont  cessé  de  troubler  vos  vues  bienfaisantes.  CVsl 
sans  doute  à  leurs  manœuvres  que  nous  devons  attribuer 
le  décret  prononcé  le  15  mai  relativement  à  Pétat  des  gens 
de   couleur  dans  nos  colonies.  En  voulant  donner  aux 
hommes  de  cette  classe  un  état,  une  influence  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  vous  les  avez  livrés  à  la  haine  et  à  la  vengeance 
des  blancs,  qu'ils  ont  provoquées  par  leurs  prétentions 
exagérées.  Si   la  philosophie  avouait  vos  priocipes,   la 
politique  les  repoussait,  et  Thumanilé  même  s'accordait 
avec  la  politique.  La  France  et  ses  colonies  ont  applaudi 
au  décret  du  8  mars  1790  ;  mais  les  prétendus  amis  des 
mulâtres  ont  profité  d'une  prétendue  ambiguïté  pour  leur 
meure  les  armes  à  la  main.  Des  échafauds  ont  été  dressés, 
et  le  nombre  des  victimes  tous  est  connu.  Pouviez-vous 
croire  que  votre  décret  du  15  mai  serait  accueilli,  serait 
applaudi  ?  N'avei-Tous  pas  prévu  au  contraire  qu'il  serait 
un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qu'il  favorise?  Vous 
Youlez  donner  aux  mulâtres  un  état  politique,  et  vous  leur 
arrachez  la  vie.  Vous  avei  veulu  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  dans  les  colonies,  et  vous  btret  cause  qu'elles  ab- 
jureront la  métropole*  Vous  serez  les  auteurs  de  cette 
scission  malheureuse  qui,  en  divisant  l'empire  dont  on 
TOUS. avait  cooflé  les  destins,  le  livrera  è  toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère  et  de  la  guerre  civile.  Vous  avez  éteint 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif, quand ,  après  avoir  promis  par  votre  décret  du 
12  octobre  qu'il  ne  serait  statué  sur  l'état  des  personnes 
que  d'après  l'aveu  des  colons,  vous  leur  avez  enlevé  par 
celui  du  15  mai  l'initiative  que  celui  du  12  octobre  leur 
avait  accordée.  Distraits ,  entraînés  par  les  idées  métaphy- 
siques, vous  avei  oublié  que  l'activité  de  l'industrie  dé- 
pendait de  l'action  du  commerce  dont  les  colonies  sont  le 
principal  mobile. 

•  Il  est  peut  être  encore  temps  de  conjurer  l'orage  qui 
nous  mennce  :  révoquez  le  décret  qui  vous  a  été  surpris. 
Que  la'maladroite  philanthropie  des  amis  des  noirs  n'inlluc 
plus  sur  vos  délibération*;  ;  que  les  croassements  de  l'avide 
€•••,  du  mercenaire  B»"*,  de  l'abominable  G***,  et  de 
leur  secte  ennemie  di'  la  prospérité  française,  n'attirent 
plus  votre  attention.  Que  les  leçons  et  les  lumières  de  l'ex- 
périence vous  guident  ;  et  si  vous  daignez  consulter  quel- 
qu'un, que  votre  choix  tombe  sur  ceux  dont  les  connais- 
sances locales  peuvent  élre  utiles,  et  la  France  est  suuvêe. 
Considérez  combien  il  est  plus  imporianl  de  conserver  à 
l'empire  la  considération  et  la  consistance  politique  que 
son  étendue,  sa  population  et  de  bonnes  lois  peuvent  lui 
assurer,  que  de  fronder  un  préjugé  que  le  temps  seul  peut 
détruire.  La  franchise  dont  nous  faisons  profession,  l'amour 
que  nous  avons  pour  notre  patrie  nous  font  un  devoir  do 
vous  exprimer  librement  nos  sentiments.  . 

Adresse  du  commerce  de  Rennes  à  V Assemblée 

nationale, 
(Elle  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  la  précédeolet) 
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Adrêisê  des  iyndies  de  la  ehambri  du  commercé  de 
Rouen. 

•  Vous  avez  vu  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  Saint- 
Doniiiigue,  les  disputés  ù  l*assemblée  coloniale  de  la  même 
ville,  les  citoyens  du  Cup,  ceux  de  la  Croix-dcs-Bouquets, 
cl  toutes  les  paroisses  qui  étaieut  restées  attucbéos  ù  vos 
décrets,  ceux  du  Port-au-Prince,  et  les  autres  citoyens 
qui  avaient  agi  dans  les  mêmes  principes,  et  qui  avaient 
mérité  dVlre  remerciés,  au  nom  de  la  nation,  par  TAs- 
scmbicc  iiulionale,  vous  les  avez  vus  solliciter  de  votre 
auguste  Assemblée  Teflet  de  la  promesse  quV'Ile  avait  faite 
aux  colonies,  de  l^établissement  prochain  des  lois  les  plus 
propies  ù  assurer  leur  prospérité  et  TeOct  de  lu  ferme  vo- 
lonté qu'elle  avait  nianilestée  dans  son  décret  du  12  octo- 
bre 1790,  d*élablir  comme  article  constitutionnel  dans  leur 
Organisation,  qu'aucune  loi  sur  Télat  des  personnes  ne 
serait  décrétée  pour  les  colonies  que  sur  la  demande  pré- 
cise et  Formelle  de  leurs  assemblées  coloniales. 

f  Presque  toutes  les  villes  maritimes  de  France,  la  ma- 
jeure partie  des  villes  manufacturières  et  leurs  députés  ex- 
traordinaires adressèrent  alors  leur  opinion  :  toutes  se 
réunissaient  sur  la  pétition  des  députés  des  colonies,  en 
Tappiiyunt  comme  lu  seule  mesure  capable  de  rendre  la 
paix.  Celte  unanimité  dans  le  commerce  fut  bautement 
calomniée. 

•  Les  prestiges  d*une  fausse  philosopbic  l'emportèrent 
sur  les  conseils  dictés  par  les  connaissances  de  pratique 
et  par  la  longue  expérience  de  tous  ceux  qui  ont  habité  nos 
colonies.  Mais  aujourd'hui  que  nous  ne  pouvons  plus  dou- 
ter des  résultats  fiinestcs  de  ce  décret,  aujounl'hui  que 
nos  craintes  réalisée-^  ne  nous  offrent  plus  que  la  perspec- 
tive la  plus  adligeante  el  la  perte  de  nos  colonies,  nous  de- 
vons rompre  le  silence  que  nous  nous  étions  imposé.  Sur 
le  simple  avis  qui  est  parvenu  à  Saint-Domingue  du  décret 
du  i&  mai,  toutes  les  têtes  se  sont  exaltées.  Dans  la  ville 
du  Cap, .et  dans  toute  la  province  du  nord  de  cette  Ile,  la 
difTércncc  des  opinions  y  a  disparu  tout  ù  coup  ;  tous  les 
esprits  se  sont  réunis  pour  la  cause  commune ,  tous  ont 
fait  le  scrpaent  de  sacrifier  leurs  vies  plutôt  que  de  rester 
les  tranquilles  spectateurs  de  la  ruine  de  leur  malheureuse 
patrie.  Ecoutezlcs  former,  au  milieu  des  agitations  et  des 
fureurs  qui  les  agitent  «  les  motions  les  plus  furieuses: 
embargo  sur  tous  les  navires  prêts  t  partir  pour  la  métro- 
pole, arrestation  des  négociants,  renvoi  de  tous  les  navires 
arrivants,  même  des  négriers,  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  as- 
suré que  l'Assemblée  nationale  aura  retiré  son  décret  du 
16  mal  ;  proposition  de  repousser  le  pavillon  national, 
d'arborer  le  .pavillon  anglais,  et  de  se  donner  à  l'Angle- 
terre. Ces  motions  ontéttî  fortement  applaudies,  et  plus 
particulièrement  la  dernière,  en  faveur  de  laquelle  on  a 
fait  valoir  le  principe  qu'un  peuple  peut  changer  son  gou* 
vernement  et  se  donner  à  qui  il  veut. 

a  Sauvez  les  colonies,  il  en  est  temps  encore  ;  sauvez- 
les  en  retirant  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sauverez 
la  mère-patrie  en  lui  conservant  la  plus  grande,  la  plus 
puissante,  la  plus  importante  source  de  ses  richesses,  et  le 
moyen  le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense  popula- 
tion. M 

M.  Lanjuinais  :  Il  y  a  quarante  lettres  oui  annon- 
cent l'insurrt'otion  des  trotipes,  et  Ton  ii  a  point  lu 
ces  lettres-lii.  La  députation  de  Brest  les  a  rëclainces 
l'aiitrc  jour;  eh  bien,  vous  les  a-t-on  comiuiini- 
quées?  Cependant  M.  Barnave,  qui  se  remue  tant 
aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et  obtenir  ces  lectu- 
res, lot  squ*ii  ne  vous  lit  pas  les  lettres  qui  sont  da()S 
un  autre  sens.  Il  vous  apporte  une  lettre  oii  je  suis 
nommé  :  eh  bien,  messieurs,  ie  vais  vous  en  rendre 
compte,  et  vous  allez  voir  combien  il  importe,  quand 
on  emploie  de  pareilles  ruses... 

M.  Barnave:  Je  n'apporte  rien,  monsieur. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  les  avez  apportées  ce  matin. 

M.  Charles  Lameth  :  Si  M.  Barnavje  ne  veut  pas 
parler  pour  son  compte,  je  demande  un  moment  la 
parole  pour  ivne  motion  a*ordre.  U  est  un  système 
odieux  qui  s'introduit  ici,  et  que  M.  Lanjuinais  vient 
de  mettre  en  pratique.  (On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Rewrell  :  Nous  avons  jusqu'à  présent  entendu 
la  Icaure  de  différentes  Adressée  qui  étaient  sorties 


du  même  moule,  préparées  d*avance,  et  déjà  faites 
et  signées  avant  que  Je  décret  fût  rendu.  (On  mur- 
mure.) 

U  n'y  a  certainement  pas  un  de  nous  qui,  lorsqu'il 
a  entendu  dire  que  si  on  ne  faisait  pas  ce  que  vou- 
laient lescolons;  on  perdrait  les  colonies,  ne  se  soit 
attendu  qu'aussitôt  le  décret  arrivant  dans  les  colo- 
nies, on  chercherait  à  faire  jouer  toutes  les  roues 
nécessaires  pour  faire  accomplir  la  prédiction  dont 
on  nous  menaçait  d'avance.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  d'après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  dans  les  colonies,  et  qui 
veulent  avoir  le  dessus,  ne  l'auront  pas,  à  mouis 
que  nous  ne  déshonorions  la  nation  et  1  Assemblée. 

M.  Cicongne:  Voilà  le  même  discours  qui  a  été 
tenu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  qui  lui  a  fait 
perdre  ses  colonies. 

iM.  Rewbell  :  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
sont  perdues;  mais  comment?  C'est  si  vous  cédez 
niix  demandes  absurdes  des  colons,  qui  se  plaignent 
d'un  décret  sans  pouvoir  articuler  que  ce  décret 
leur  fait  le  moindre  tort  ;  il  ne  fait  tort  qu'à  leur  or- 
gueil. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  Juifs  d'Alsace! 

M.  Rewbell  :  Ceux  oui  m'objectent  l'opinion  que 
j'ni  eue  sur  les  juifs  d'Alsace  ne  prouvent  que  leur 
Ignorance  crasse.  (On  applaudit.)  Si  les  jtiifs  d'Al- 
sace avaient  voulu  se  soumettre  à  renoncer  à  leurs 
lois  particulières  pour  vivre  sous  nos  mêmes  lois,  il 
n'y  a  pas  un  seul  député  qui,  sous  prétexte  de  reli- 
gion, aurait  osé  soutenir  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
citoyens  actifs;  mais  les  ignorants  ne  savent  pas  que 
les  lois  judaïques  sont  telleinent  mêlées  de  lois  reli- 
gieuses et  civiles,  qu'ils  ne  veulent  et  ne  peuvent 
pas  séparer,  que  cela  les  empêche  d'être  citoyens  ac- 
tifs, et  qu'ils  veulent  être  des  citoyens  privilégiés. 

M.  Barnave  :  Mais  vous  ne  connaissez  pas  du  tout 
les  colonies. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  joué  le  principal  rôle 
dans  le  comité  colonial  n'ont  pas  plus  été  aux  colo- 
nies aue  moi;  mais  j'interpelle  M.  deCurt,  s'il  est 
ici ,  a'avouer  s'il  ne  m'a  pas  dit  lui-même ,  à  diffé- 
rentes reprises,  que  si  le  décret  n'avait  admis  les  mu- 
lâtres qu  aux  assemblées  paroissiales,  il  n'y  aurait 
jamais  eu  de  difficulté.  C'est  aux  assemblées  colo- 
niales au'on  ne  veut  pas  que  les  mulâtres  parvien- 
nent. C  est  donc  une  affaire  de  vanité  et  d  orgueil, 
et  rien  de  plus.  (On  applaudit.)  Cela  est  si  vrai  que, 
d'après  le  décret,  les  gens  de  couleur  ne  peuvent, 
entrer,  quant  à  présent,  ni  dans  l'assemblée  colo- 
niale, ni  dans  les  assemblées  administratives,  et  que 
le  décret  ne  peutavoir  d'exécution  que  dans  trois  ou 
quatre  ans  d  ici.  L'on  m'a  encore  assuré,  et  l'on  ne 
me  démentira  pas ,  que  les  nègres ,  nés  de  père  et 
mère  libres,  ne  pourront  avoir  la  préponuerance 
dans  les  assemblées,  parce  aue,  sur  cent  nègres  libres, 
il  u'y  en  a  peut-être  pas  deux  qui  justifieront  être 
nés  de  père  et  mère  libres ,  au  moyen  de  quoi  les 
blancs  auront  toujours  la  prépondérance. 

D'ailleurs  ce  n'est  point  à  vous  à  décider  cela.  Ce 
n'est  pas  à  vous  à  rétracter  votre  décret ,  s'il  doit 
l'être  ;ainsi,jedemanderajouruementà  la  prochaine 
législature. 

M.  Barnave  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  la 
question  (plusieurs  membres  interrompent  pour  de- 
mander l  ordre  du  jour);  mais  je  prouverai  seule- 
ment qu'elle  doit  être  mise  à  Tordre  du  jour  avant 
la  séparation  de  cette  Assemblée  ;  elle  est  d'une  si 
ranae  importance  dans  ses  effets,  qu'il  est  impossi- 
16  que  l'Assemblée  nationale  soit  mue  dans  celte 
discussion  par  un  autre  motif  quelconque  aue  celui 
du  salut  du  public  et  de  l'intérêt  national.  C  est  pour 
y  parvenir  que  je  demande  que  nous  y  suivions  une 
marche  qui,  en  obtenant  toutes  les  lumières  néces- 
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saircsellacoiiTletionla  plus  profonde  de  tous  les 
hommes  de  bopne  foi^  dous  conduise  néanmoins  à  la 
décider  nous-mêmes.  (On  murmure.)  Chaque  inter- 
ruption que  TOUS  m*opposez  dans  cette  question  est 
un  reproche  que  vous  vous*  ferez  dans  quelques 
mois. 

Je  demande  que  TAssemblée  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à  la  source  de 
la  vérité,  et  qu'arrivée  là  elle  prenne  elle-même, 
parce  qu'il  n'y  a  (|u*elle  qui  puisse  prononcer  utile- 
ment, le  parti  qui  nous  assurera  la  conservation  des 
colonies,  qui,  dans  le  moment  actuel,  sont  la  source 
la  plus  féconde  de  notre  prospérité.  J'établis  que  le 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  législature  ne 
termine  pas  la  querelle,  mais  la  fomente;  que  ce 
reiivoi  lui  seul  entraînera  Taffaiblissement  successif 
des  liens  qui  tiennent  les  colonies  réunies  à  la  mé- 
tropole, et  finira  par  les  perdre. 

11  est  indispensable  que  vousfixiez  dans  cet  instant, 
d'une  manière  immuable ,  deux  objets  seulement  : 
l'intérêt  du  commerce  français  d'une  part,  et  l'inté- 
rêt colonial  de  l'autre.  Sans  cela ,  jamais  les  mé- 
fiances et  les  inquiétudes  ne  cesseront  ;  et  comme 
aujourd'hui  les  forces  qu'on  a  à  nous  opposer  se 
sont  immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
•ujour'dhui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus  divisées 
eu  différents  partis,  dont  les  uns  vous  donnaient  les 
moyens  et  la  force  de  combattre  les  autres;  si,  par 
des  décrets  immuables  et  constitutionnels,  au  mo- 
ment où  vous -porterez  chez  elles  la  paix  et  la  ga- 
rantie de  leur  tranquillité  intérieure,  vous  ne  garan- 
tissez pas  en  même  temps  les  intérêts  du  commerce 
français ,  je  vous  préviens  qu'après  vous  avoir  Tait 
rétrograder  sur  le  premier  point ,  sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de  con- 
descendre a  leurs  réclamations ,  on  obtiendra  suc- 
cessivement, par  la  nécessité  et  par  la  force  des  cir- 
constances, l'abandon  de  vos  intérêts  commerciaux, 
ce  qui  équivaudra  à  la  perte  de  vos  colonies,  puis- 
qu'un tel  arrangement  vous  en  laissera  presque  tous 
les  frais  sans  vous  en  donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  cette  querelle  ;  le  point  de 
la  question  changera  ;  l'état  des  personnes  ne  sera 
bientôt  plus  une  question  ;  l'opinion  unanime  du 
royaume  sera  fixée  quand  elle  saura  que  c'est  l'exis- 
tence, la  vie  d'une  grande  population  coloniale,  qui 
est  compromise  et  exposée  par  l'admission  aux  droits 
politiques  de  quatre  à  cinq  cents  ou  peut-être  de 
mille  personnes.  L'opinion  publique  sera  fixe'e,  mais 
.  ce  sera  trop  tard  ;  et,  pour  avoir  follement  attendu, 
pour  n'avoir  rien  fixé  d'invariable,  pour  avoir  laissé 
jour  aux  inquiétudessurlesvariationsdesiéçislatures 
quant  à  l'état  des  personnes, et  pour  avoir  donné  des 
espérances  illégitimes  sur  les  rapports  commerciaux, 
vous  aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles; 
et,  comme  ie  vous  l'ai  dit,  la  prochaine  législa- 
ture sera  d'abord  forcée  de  prononcer  sur  l'état  des 
personnes;  bientôt  après  on  profitera  du  même  exem- 

Î^le  et  des  mêmes  moyens  pour  la  faire  fléchir  sur  les 
ois  commerciales ,  ou  plutôt  sur  la  compétence  de 
ces  mêmes  lois,  et  c'est  alors  que  la  perte  des  colo- 
nies sera  consommée,  quoiqu'en  apparence  et  nomi- 
nativement elles  soient  encore  françaises,  à  suppo- 
ser même  qu'elles  ne  fussent  pas  perdues  plus  tôt  par 
les  actes  violents  auxquels  vous  exposerait  le  trop 
long  retard  de  la  délibération  que  vous  avez  a 
prendre. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  sauver  l'intérêt  na- 
tionale ;  c'est  au  même  instant  de  donner  d'une  ma- 
nière immuable,  d'une  manière  qui  fasse  cesser  toute 
espérance  comme  toute  inquiétude,  de  donner,  dis- 
je,  d'une  main  aux  colons  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  sAreté  intérieure ,  et  de  retenir  immuablement 
de  l'autre  main  ce  qui  eat  nécessaire  à  Tintérêt  com^ 


merdal  de  h  métropole.  Par  ce  mouvement  habile, 
au  moment  où  vous  leur  porterez  la  tranquillité, 
car  tout  armés  au'ils  sont,  quoique  environnes  de  for- 
ces, quoique  résolus  à  la  résistance ,  ils  verront  ar- 
river avec  une  joie  inexprimable  la  révocation  de 
votre  décret;  au  moment,  dis-je,  où  vous  porterez 
la  tranquillité ,  la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  ac- 
cepteront avec  une  soumission  absolue  la  loi  im- 
muable et  constitutionnelle  qui  assurera  la  prospé- 
rité de  votre  commerce.  (On  applaudit.) 

On  vous  donne  la  preuve  qu'on  n'a  pas  étudié  les 
faits,  lorsqu'on  vous  dit  que,  quelque  parti  qu'on 
prenne ,  il  n'est  pas  possible  de  conserver  les  colo- 
nies. Cela  est  faux  ;  on  peut  toujours  conserver  une 
{ possession  nationale ,  dont  l'intérêt  vrai  et  appro- 
bndie  est  de  rester  unie  à  vous.  Or  l'intérêt  des  co- 
lonies est  de  rester  unies  à  la  France ,  parce  que  la 
rivalité  qui  existe  entre  l'Angleterre,  et  la  France 
nous  force  a  ne  les  soumettre  qu'à  un  régime  de  lois 
commerciales  prohibitives  raisonnables,  tandis  que 
du  moment  qu'elles  se  sépareraient  de  vous ,  deve- 
nant une  proie  enviée  de  toutes  les  nations ,  elles 
passeraient  nécessairement,  fût-ce  même  au  com- 
mencement ù  titre  d'indépendance,  sous  la  domina- 
tion de  la  plus  puissante,  c'est-à-dire  de  l'Angleterre, 
et  qu'indépendamment  de  ce  que  l'Angleterre  a  un 
régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre ,  cette 
puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de  notre  ma- 
rine, la  seule  dominatrice  des  mers,  pourrait  rendre 
ce  régime  plus  sévère  encore ,  et  n'aurait  aucune 
crainte,  aucun  frein  qui  pût  la  maintenir. 

Mais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commercial 
soit  maintenu?  11  faut  leur  assurer  la  tranquillité  in- 
térieure: car  l'existence,  la  vie  et  la. conservation 
des  propriétés  est  au-dessus  de  toute  espèce  d'intér<?t 
commercial.  S'il  arrivait  que  leur  existence  fût  per- 
pétuellement en  péril ,  alors  il  est  évident  qu'elles 
Préféreraient  un  régime  commercial  très-sevèrc  à 
inquiétude  et  à  la  perspective  continuelle  des  dé- 
sastres dont  on  les  menacerait.  (On  applaudit.) 

11  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver, 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les  conserverez 
qu'en  mettant  à  couvert  ce  ({u'il  y  a  pour  elles  de 
plus  important,  la  tranquillité  intérieure.  Il  viendra 
peut-être  un  temps  où,  par  l'agrandissement  succes- 
sif d'une  puissance  très-voisine  de  vos  colonies ,  de 
l'Amériqueseptentrionale,  la  nature  des  choses  pour- 
ra les  éloigner  de  vous,  comme  elle  les  y  attache  à 
présent.  Mais  cet  espace  de  temps  est  très-éloignë  ; 
mais  il  est  précisément  le  même  que  celui  qui  vous 
conduira  à  ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  co- 
lonies; car,  lorsque  par  les  heureux  effets  de  la  ré- 
volution, par  les  décrets  qui  ont  établi  l'égalité  et 
l'industrie,  vous  serez  parvenus  à  avoir  sur  les  au- 
tres peuples  de  l'Europe  l'avantage  dans  la  concur- 
rence de  la  vente  des  marchandises  et  de  la  naviga- 
tion, avantages  qu'ils  ont  à  présent  sur  vous,  vous 
aurez  alors  intérêt  à  la  liberté  universelle  du  com- 
merce et  à  l'indépendance  de  toutes  les  colonies , 
comme  à  présent  vous  avez  non-seulement  intérêt, 
mais  besoin  de  conserver  vos  colonies  et  d'en  cou- 
server  le  régime  prohibitif. 

C'est  donc  l'ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  que  nous  ne  devons  pas  mettre  d'importance  à 
nos  colonies,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  jour  l'A- 
mériuue  nous  les  enlève;  non,  car  le  moment  où 
l'Amérique  pourra  nous  les  enlever  sera  celui  où 
nous  pourrons  nous  en  passer.  Leur  possession  dans 
le  moment  actuel  nous  donne  toute  la  facilité  d*at-| 
teindre  à  cet  heureux  moment ,  elle  encourage ,  elle 
fortifie  nos  moyens  de  commerce ,  d'infl«istrie  et  de 
navigation.  Si,  au  contraire^  vous  faisiez  hâtivement 
cette  perte  immense,  vous  feriez  rétrograder  cette 
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industrie ,  tous  retarderiez  d'un  siècle  peut-^lre  le 
moment  où  vous  pourriez  n'avoir  besoin  ni  de  lois 
prohibitives,  ni  de  propriétés  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  raccroisse- 
ment  de  TAmérique  septentrionale ,  que  d*ailleurs 
vous  retardez  en  conservant  vos  colonies ,  que  vous 
presseriez  infiniment  si  les  colons  passaient  dans  leurs 
jmains  en  tout  ou  en  partie  ;  il  est  donc  faux  de  dire 
Ique  ragrandisscment  futur  de  rAmériquc  septen- 
itrionale  soit  une  raison  de  rendre  nos  colonies  peu 
importantes  pour  nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la 
question  est  de  les  conserver  sous  les  lois  françaises 
jusqu'au  moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  cho- 
ses, elles  pourraient  se  réunir  à  l'Amérique  septen- 
trionale, et  où  nous-mêmes  nous  nous  trouverions, 
nar  les  progrès  de  notre  industrie  et  les  heureux  ef- 
icls  de  notre  gouvernement,  en  état  de  nous  en 
passer. 

Mais,  comme  je  vous  Vai  annoncé  ,  vous  ne  par- 
viendrez à  ce  résultat  que  par  le  pouvoir  que  vous 
avez  seuls  de  rendre  des  lois  immuables.  Car  yous 
avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  constitution  du  royau- 
me, mais  vous  avez  dit  que  nos  colonies  n'y  entraient 
pour  rien,  et  vous  avez  encore  le  pouvoir  de  rendre 
deux  décrets  constitutionnels  pour  les  colonies  seu- 
lement. 

Si ,  dis-je ,  vous  n'usez  pas  de  ce  pouvoir-là  pour 
fixer  d'une  manière  invariable  l'intérêt  national  et 
commercial  d'une  part,  et  l'intérêt  colonial  de  l'au- 
tre ,  je  vous  dis  que  la  querelle  ,  qui  est  à  présent 
pour  les  hommes  de  couleur ,  changera  bientôt  de 
face,  deviendra  une  querelle  de  compétence  sur  les 
lois  de  commerce  ;  et  que ,  par  la  rpunion  de  toutes 
les  colonies,  parraflaiblissement  momentané  de  nos 
moyens  de  force,  vous  (inirez  par  les  perdre  en  tout 
ou  en  partie,  formellement  ou  commercialement,  ce 
qui  est  absolument  la  même  chose.  Je  demande  donc 
que ,  donnant  à  cette  question  toute  Timporlancc 
qu'elle  a  ,  i^ous^ne  la  décidiez  qu'avec  les  connais- 
sances nécessaires ,  mais  que  vous  la  décidiez  avant 
de  vous  séparer.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  dix 
jours,  attendu  que,  dans  l'intervalle,  il  arrivera 
vraisemblablement  des  nouvelles  des  colonies,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  toutes  les  villes 
de  commerce  du  royaume  pour  avoir  leur  avis.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  Barnave, 

L'Assemblée  décrète  purement  et  simplement  Ta- 
journement  du  rapport  à  dix  jours. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  parole. 

M,  Duporl-Duterlre  :  M.  le  président,  je  n'abu- 
serai pas  longtemps  des  moments  de  l'Assemblée.  Je 
ne  viens  point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  ville  d'Avignon.  MM.  les  commis- 
saires médiateurs  n'ont  pas  encore  entièrement  rem- 
pli leur  mission  :  un  d'entre  eux  est  encore  à  Avignon  ; 
mais  l'état  de  cette  ville  est  tellement  déplorable, 
tellement  malheureux ,  qu'il  est  important  d'y  ap- 
porter l^  plus  prompt  remède.  Une  partie  de  ceux 
qui  ont  causé  les  premiers  troubles  d'Avignon,  dont 
rambition  a  été  l'occasion  de  tous  les  troubles ,  ont 

Erolité  d'un  moment  où  la  force  publique  était  fai- 
te, pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  insurrection. 
Us  se  sont  emparés  du  palais ,  ils  ont  mis  en  prison 
une  partie  des  oftîciers  municipaux,  et  arrêté  arbi- 
trairement un  grand  nombre  de  citoyens ,  sous  les 
veux  mêmes  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  et 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale.  La  majesté  de  la 
nation  a  été  violée;  l'état  postérieur  de  cette  ville  a 
été  tel ,  que  deux  de  MM.  les  commissaires  ont  cru 
devoir  revenir  sans  attendre  les  ordres  de  l'Assem- 
blée ;  ils  ont  cru  devoir  se  rendre  ici  pour  rendre 


compte,  et  h  TAssemblée  nationale,  etaux  muiistres 
du  roi,  de  l'état  d'Avignon. 

Ces  circonstances  nous  ont  paru  tellement  impor- 
tantes que,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes  assem- 
blés avec  les  comités  diplomatique  et  d'Avignon,  le 
comité  militaire  et  les  députations  des  départements 
circonvenants  qui  ont  le  plus  pand  intérêt  à  la 
chose.  C'est  dans  une  de  ces  conférences  qu'il  a  été 
arrêté  que  je  proposerais  à  l'Assemblée  d'enjoindre  à 
son  comité  diplomatique  de  lui  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  délai  possible ,  de  la  situation  d'Avi- 
gnon, afin  que  l'Assemblée  puisse  prendre  une  me- 
sure définitive  sur  la  situation  de  ce  pays  malheu- 
reux, qui  attend  des  secours  de  la  nation  française. 

J'observerai  encore  à  l'Assemblée  que  l'aflairc 
peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  dans  un  état 
d'instruction  complète.  L'Assemblée  voit  ici  réunis 
les  membres  de  l'assemblée  électorale  de  ce  pays, 
deux  des  commissaires  médiateurs  qui  ont  entre  les 
mains  la  plus  grande  partie  des  pièces  au  soutien  de 
ce  qu'ils  ont  fait.  Dans  cet  état  il  est  très-possible 
d'avoir  un  rapport  exact  :  que  les  comités  entendent 
toutes  les  parties  contendnntes,  même  ceux  qui, 
toujours  opposés  à  l'assemblée  électorale  et  à  la  mu- 
nicipalité, ont  constamment  émis  un  vœu  contraire 
à  la  réunion ,  et  ont  porté  plusieurs  plaintes  tant 
contre  ceux  qui  dominent  actuellement  que  contre 
MM.  les  commissaires  ;  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu, mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  délai. 

M.  Malouet  :  Celte  affaire  est  trop  importante 
pour  oue  l'Assemblée  ne  désire  pas  des  instructions 
imniéaiates  et  directes  :  je  demande  que  les  commis- 
sr.ircs  soient  appelés  et  entendus  suf  les  mesures 
qu'ils  ont  pu  et  dû  prendre  pour  prévenir  les  trou- 
bles affreux  dontnoussommes  actuellement  témoins: 
s'ils  n'ont  pas  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  prévenir  ces  troubles,  ils  en  sont  responsables. 

M.  PÉTioN  :  L'objet  que  se  propose  le  préopinant 
sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui  sera 
fait  par  les  comités  réunis;  car, sans  aoute,  on  vous 
rendra  compte  des  faits  tels  qu'ils  se  sont  passes. 
Quant  à  la  conduite  que  MM.  les  commissaires  ont 
tenue,  je  crois  que  1  on  cherche  mal  à  propos  à  y 
jeter  de  la  défaveur.  Ils  se  sont  trouves  dans  des  cir- 
constances très  -  critiques  ;  et  assurément  ils  s'en 
sont  tirés  avec  tout  le  zèle,  toute  la  prudence  qu'on 
devait  attendre  d'eux.  Mais  dans  le  moment  actuel 
il  est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  M.  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur  aux 
deux  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  fixer 
un  délai  très-court,  car  les  circonstances  sont  très- 
urgentes. 

m,  Duporl'Duterlre  ;  Les  dernières  lettres  de 
M.  Mulot ,  le  seul  des  commissaires  qui  soit  resté  à 
Avignon,  prouvent  l'urgence  extrême  d*une  décision 
définitive  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  rapport 
à  samedi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 

ÂrUclei  omit  datu  la  séance  du  mardi  malin 
6  septembre, 

M.  Schmits  lit  relirait  d^une  Adresse  des  juges  de  pais 
du  district  de  Château-Salins,  département  de  la  Meurtlie, 
qui  consacrent  une  porUon  de  leur* salaire  k  l'entretien 
d'un  garde  national  aux  frontières ,  et  de  deux  en  cas  de 
guerre,  et  même  offrent  leur  sertke  en  personne  si  le  péril 
défient  imminent. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention  hono* 
rable  de  cette  Adresse  dam  le  procès-verbal. 

8ÉANCB  DU  JEtJDI  8  8EPTBMBBB. 

M.  Gossin  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante,  écrite 
par  les  admioistrateorsdu  département  de  la  M^se. 
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&ar*l6-Duc,  A  loptembre. 

c  Nous  noift  faisons  gloire  de  tous  instruire  de  rem- 
barras salisraisant  où  nous  jette  le  zèle  de  nos  jeunes  con- 
citoyens, empressés  à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie. 

9  Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales  toIod- 
laires  que  le  décret  du  28  juillet  détermine  pour  notre  dé- 
partement, et  le  refus  obstiné  que  font  ceux  qui  excèdent 
ce  nombre  de  se  soumettre  à  une  réduction ,  nous  ne  pou- 
vons que  vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  notre  po- 
sition ,  en  vous  suppliant  de  la  prendre  promplement  en 
considération, 

«  Le  décret  du  21  juin  n*ayant  pas  fixé  le  contingent 
de- chaque  département,  nous  nous  sommes  empressés 
d*ordonner  à  nos  commissaires  de  recevoir  et  d*enrdler 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  propres  au  service 
qui  se  présenteraient.  Plusieurs  de  ces  commissaires  se 
sont  rendus,  les  1*'  et  2  du  présent  mois,  à  Verdun ,  avec 
les  volontaires  qu*il8  avaient  formés  en  compagnies  dans 
leurs  districts  respectifs,  pour  les  former  en  bataillons. 

f  Le  district  de  Verdun  ayant  fourni  seul  un  bataillon, 
il  n*eii  reste  plus  à  former  que  deux  qui  doivent  être  pris 
dans  le  nombre  d'hommes  que  présenteront  les  autres  dis- 
tricts; et  ce  nombre,  qui  ne  devrait  se  porter  qu*à  onie 
cent  quarante-buit,  s'élève  à  deux  mille  quatre  cent  cin- 
quante, tous  résolus  k  servir  et  refusant  constamment  de 
fe  rendre  à  la  réduction  fixée  par  le  décret.' 

•  Dans  cette  position  embarrassante,  et  en  attendant  vos 
ordres,  nous  avons  arrêté  que  la  marche  des  volontaires 
des  districts  de  Gommercy  et  de  Gondrecourt,  au  nombre 
de  huit  cents,  qui  sont  en  roule  pour  se  rendre  à  Verdun, 
serait  su5peodue,  et  que  ces  hommes  resteraient  k  Saint- 
Mihiel  jusqu'à  nouvel  ordre;  que  les  hommes  déjà  rassem- 
blés à  Verdun  y  seraient  formés  en  bataillon ,  et  que  ceux 
qui  excéderaient  le  nombre  nécessaire  pour  les  deux  ba- 
taillons qu'il  n»us  reste  à  fournir  resteraient  aussi  jusqu'à 
noutel  ordre  à  Verdun,  et  que  l'étape  et  le  logement  leur 
'seront  fournis  dans  l'une  et  l'autre  ville  jusqu'à  ce  que 
TOUS  ayei  fait  parvenir  vos  Intentions  sur  le  parti  que  nous 
avons  à  prendre.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  copie  de  cet  arrêté  et  celle  d'une  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  5  ce  sujet  parles  commissaires  du  département. 

•  Daignes,  nous  vous  en  prions  instamment ,  accueillir 
avec  bonté  le  iMe  de  nos  jeunes  concitoyens,  et  la  demande 
que  nous  vous  faisons  d'augmenter  en  leur  faveur  le  nom- 
bre des  bataillons  répartis  à  notre  département. 

t  Veuillez  bien  aussi,  messieurs,  prendre  à  cet  égard 
une  détermination  très-prompte  pour  diminuer  les  frais 
.qu'occasionne  à  l'Etat  ce  rassemblement  considérable 
d'hommes  à  Sainl-Mihiel  et  Verdun,  et  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  salut  de  la  patrie  sollicite  des  forces  impur- 
tantes  et  dirigées  par  l'amour  de  la  constitution.  • 

L'Assemblée  ordonne  :  !•  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
S*  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
patriolisme  constant  que  déploient  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ;  8*  qu'il  serait  écrit  par  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens  enrôlés,  en  les  en- 
gageant à  réserver  leurs  forces  pour  le  service  de  la  patrie, 
et  à  se  conformer  aux  lois* 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  FAssemblée  nationale 
que  la  perception  des  octrois  de  la  Saône  avait  été  perpé- 
tuée jusqu'à  ce  jour  sons  le  prétexte  que  leur  suppression 
n'avait  pas  été  nominativement  prononcée  par  les  décrets  ; 
considérant  que,  soft  à  litre  d'octrois  supprimés  par  te  dé- 
cret du  19  février,  soitcomsie  droits  intérieurs  de  traite, 
supprimés  par  le  décret  du  31  octobre  1790,  lesdits  octrois 
ne  doivent  plus  subsister,  mais  que  néanmoins  le  défaut 
d'énoncialion  formelle  a  pu  justifier  la  perception,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  tes  octrois  de  la  Saône  sont 
abolis  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution  de  la  perception 
qui  a  pu  être  faite  depuis  te  !*'  mai,  ni  à  poursuite  à  rai- 
son de  celle  qui  n'a  pus  été  eCTectuée.  • 

(  La  suite  demain»  ) 


LlVnES  NOUVEAUX. 

Projd  de  décret  à  rendre  sur  rergaaisaiiM  civÛt  ècané» 


decins  et  des  antres  officiers  de  santé ,  pr^nt^  ^  TAsse n* 
blée  nationale  par  M.  Mathieu  G éraud,  docteur-régent  «1 
professeur  de  U  Faculté  de  Médecine  en  runivenilé  de  Pa« 
rif.  Prii  :  1  Wr»  4  s.,  broché.  A  Paris,  chez  MM.  Pyre,  li- 
braire, rue  de  La  Harpe,  a9  51,  et  Croullebois,  rue  des  Ma* 
thurinf. 


M.  Etienne  Méjean  Tient  de  publier  un  avis  par  lequel  îl 
a  cru  apparemment  jeter  de  la  dcfaveur  sur  Tourrage  qui  pa- 
rait sous  le  titre  de  Mirabeau  peint  par  lui-même,  etc.,  en 
prévenant  que  cet  ouvrage  n'est  pas  celui  qu'il  a  annonréii 
y  a  plusieurs  mois.  En  attendant  la  collection  annoncée  par 
M.  Méjean ,  en  attendant  encore  qu'il  détermine  le  nombre 
de  volumes  qui  doivent  la  former,  nous  offrons  au  public  na 
ouvrage  complet  en  quatre  volumes;  et  le  lecteur  pcutsecon» 
vaincre  qu'il  n'est  pas  un  seul  discours,  une  seule  phrase,  un  seul 
mot  prononcés  par  Mirabeau,  tant  dans  le  sein  des  communes 
qu'à  l'Auemblee  nationale,  qui  ne  se  trouve  dans  ce  recueil; 
et  si  M.  Méjean  Pavait  examiné  avec  plus  d*altention  et  moins 
de  prévention,  il  se  serait  convaincu  de  cette  vérité.  Auaur- 
plus,  on  lui  porte  le  défi  de  prouver  le  contraire.  D*aillesrt 
nous  avons  été  jaloui  de  ne  donner  au  public  que  des  discoan 
qui  portent  le  cachet  fidèle  de  cet  orateur  célèbre  «  et  nons 
ne  pouvions  manquer  notre  but  on  le  suivant  pas  â  pas  à  ta 
tribune.  L'éditeur  de  Mirabeau  peint  par  lui-même» 


SPECTACLES. 

AcAD&MiB  DB  Musique.— Auj.  Castor  eiPollux^  tragé* 
die  lyrique  en  5  actes. — M.  Gardel  reparaîtra  par  des  p«s 

ajoutés  au  3'  acte. 

TuRATas  DB  LA  Nation . — Au j.  UsFem.'miM  iatantes, 
suivies  du  Consentement  forcé, 

TnéATRE  iTALiarr.  —  Au},  la  11*  réprésentation  Ûe  Cth» 
mille,  ou  te  Souterrain ,  précédée  des  Deux  Billets. 

THéATBB  Frakçais,  tuc  dc  Richelieu. —  Auj.  la  27»  re- 
présentation de  CIntrigtie  /pistohirCf  comédie  nouvelles 
précédée  de  l\4mant  femme  de  chambre, 

Thêatrk  db  la  nuB  Fbtoiau,  ci-devant  de  Afonsieur. 
— Auj.  ta  Toilette  de  Julie,  comédie  en  un  acte  ;  les  Porter 
feuilles  ,  et  le  Divorce, 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l'Hôtel  prussien^ 
comédio,  cl  la  i'*  du  Club  des  bonnes  gens ^  opéra-folie» 

TufiAinB  DB  Mademoubllb  Mohtansibr,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  H'  représentation  d7ja6«/te  de  Salisbury^ 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Th^.atrb  db  la  Gait*  et  DBS  Grards  Dansbuiui. -« 
Anj.  la  Méchante  Femme  avec  un  divertissement;  Cite 
des  F.sciavcs^  cl  un  ballet  ;  les  exercices  du  jeune  Anglais; 
C Artiste  iufortutté,  comédie;  /irlequin  Nécromancien^ 
pantomime  a  machines,  et  le  Ménage  du  Savetier, 

Ambigu-Comiqcb,  au  boulevard  du  Temple.— Aujourd. 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  opéra  comique;  iVm« 
promptu  de  campagne,  suivi  du  Soldat  de  Louis  X.  'I, 
pièce  îk  spectacle,  et  du  Mariage  de  Valmiers^  suite  do 
même  sujet,  en  un  acte,  avec  ses  divertissements. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Forêt  Noir e^oQ 
le  Fils  natureU 

TaéATRB    VRAIVÇAIS     COVIQUB  8T   IVRIQïTF.— AuJ.    iViVo- 

déme  dans  la  luue^  ou  ta  UévolutioH  pacifique,  par  le  ODa<« 
sm  Jacques. 

THÉATnB  DB  MoLîltRB,  ruc  Saiot-Mortin. — Auj,  la  5* 
représentai  ion  de  Nieodéme  de  retour  du  Soleil^  procédé 
do  Préjugé  vaincu^  et  de  la  Peau  de  COurSf  opéra  boof- 
fbn. 

TaiATRB  M  LA  BUB  DB  Louvois.— AoJ.  la  4*  repré^efH 
tatiiMi  des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2  actes;  fiSU 
lirevffe  réciproque,  et  la  Servante  Mattreue. 

SktùK  DBS  Etrakoers,  ruc  du  Mari,  n*  19.— Il  est  on« 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'if  plait  à  MAf.lel 
abonnés  d>  rester. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  28  aoât,  —  Un  exprès  envoyé  de 
Kiel,  ville  principale  de  Holstein,  nous  a  apporté  la  nou- 
velle d*ui{e  insurrection  qui  s*C8t  manifestée  dans  celte 
Yille,  le  25  août  dernier;  voici  les  détails  qu*il  a  donnés 
de  cet  événi>ment  : 

Un  bourgeois  de  Kiel ,  chargé  de  recueillir  les  contri- 
butions que  paient  les  citoyens  de  celte  ville  pour  Tentre- 
tien  de  la  garnison,  ayant  diverti  les  deniers  de  sa  recette, 
le  peuple  conçut  le  projet  de  se  faire  justice  lui-même;  il 
se  porta  en  fuule  k  la  maison  de  ce  particulier,  et  voulut 
se  saisir  de  sa  personne.  Quelques  compagnies  de  dragons 
se  mirent  en  devoir  de  réprimer  ce  mouvement,  et  quel- 
ques-uns des  plus  mutins  ont  été  tués  sur  la  place.  Cet 
acte  de  vigueur  n*a  fait  qu^aigrir  le  peuple,  qui  a  mani- 
festé hautement  son  humeur  contre  ces  dragons,  et  parti* 
culièremenl  contre  M.  le  comte  de  Rantzaw,  dont  la  com- 
pagnie s*est  signalée  dans  cette  occasion.  Le  courrier  était 
chargé  de  demander  au  gouvernement  un  renfort  de  trou- 
pes qui ,  vraisemblablement,  sera  incessamment  envoyé  a 
Kieli  et  qui  arrêtera  les  suites  de  cette  émeute. 

POLOGNE. 

De  Vanovie^  le  24  août,  — On  va  former  incessamment 
trois  camps:  le  premier,  à  Brakiaw,  sous  le  commande- 
ment du  prince  Joseph  Poniaiowski,  général -major,  sera 
composé  de  soixante-quatre  escadrons  de  cavalerie,  treize 
bataillons  d'infanterie  et  cinq  compagnies  d^artilierie  ;  en 
tout  seize  ou  dix-sept  mille  hommes.  Ce  camp  durera  six 
semaines,  et  sera  pourvu,  outre  les  munitions  de  guerre  et 
rarlillerie  de  campagne,  de  tout  ce  qu'exige  un  campe- 
ment complet. 

Le  second  sera  formé  dans  le  campement  de  Lubelsk, 
tous  Golzbie,  entre  la  Vistule  et  le  Vieprz,  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  général  prince  de  Wiriemberg; 
il  sera  composé  de  vingt-deux  escadrons  de  cavalerie, 
quatre  bataillons  d'inlanterie,  et  une  compagnie  d'artille- 
rie ;  en  tout  six  mille  deux  cent  vingt-quatre  hommes.  Ce 
camp  durera  tout  le  mois  de  septembre. 

Le  troisième  sera  établi  dans  le  palatinat  de  Minsk,  sous 
le  commandement  du  lieutenant'général  Indicki;  il  sera 
composé  de  douze  escadrons  de  cavalerie  et  six  bataillons 
d'infanterie.  Il  commencera  à  la  fin  de  septembre,  et  ne 
durera  que  quinze  iours. 

Le  re»ie  de  l'armée  polonaise,  n*étant  pas  encore  assez 
complètement  équipé  pour  camper,  restera  pour  le  service 
intérieur.  Les  trois  camps  ensemble  formeront  trente  mille 
hommes  effectifs  puriuiiement  montés,  et  tels  que  la  répu- 
blique n^en  a  pas  eu  depuis  longtemps. 

Dans  la  ville  de  Rawa,  à  douze  milles  de  Varsovie,  la 
veuve  d^un  apothicaire,  nommé  Witk,  avait  apporté  de 
Varsovie  k  ses  trois  ciildois^  dont  le  plus  âgé  est  une  fille 
de  huit  ans,  une  poupée  de  grandeur  naturelle  dont  on  lui 
avait  fait  présent.  Les  entants  ayant  accroché  à  cette  pou- 
pée une  image  de  la  Vierge,  autre  présent  qu'ils  avaient 
reçu  d'un  moine,  un  fanatique,  ou  plutôt  un  ennemi  de 
lu  Qiaison,  bas-oflicier  dans  le  régiment  des  grenadiers  de 
Kaizinski,  parut  scandalisé,  et  dénonça  la  veuve  à  la  jus 
tice  devant  la  commission  du  tribunal  civil  et  militaire. 
Un  procès  criminel  a  donc  été  intenté  à  cette  malheureuse 
femme,  et  elle  a  été  condamnée  à  perdre  la  tête  ;  mais  cette 
lioiitf  use  condamnation  étant  heureusement  parvenue  aux 
oreilles  d'un  membre  du  consi^toire  des  dissidents  de  Var- 
sovie, M.  Krapenski,  ce  magistrat  a  présenté  une  supplique 
au' roi  et  au  conseil  d'Etat.  En  conséquence  on  a  envoyé 
un  inhibiioire  k  la  commission  et  un  sauf  conduit  à  la 
veuve;  par  le  premier,  la  procédure  est  suspendue,  et,  en 
Yerta  da  dernier,  la  veuve  en  appelle  deidnt  la  justice  as* 
.  sessoriale  mélée^  qui  était  son  Iribtinai  compétent.  On 
croyait  cette  horreur  terminée,  lorsqaMI  est  intervenu  onc 


sentence  qui  a  condamné  les  trois  enfants  5  être  battus  do 
verges  jusqu*au  sang ,  et  la  poupée  à  ëlre  brûlée  par  la 
main  du  bourreau.  Cette  sentence  a  été  exécutée  leSaoCkt, 
et  l'un  des  enfants  est  dangereusement  malade.  Il  y  a  pré- 
sentement un  procès  criminel  pendant  au  conseil  du  roi 
contre  les  abominables  juges  de  la  commission  du  tribunal 
civil  et  militaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  le  30  août.  —  On  pourrait  remplir  des 
volumes  entiers  si  on  voulait  écrire  tout  ce  qui  se  débite 
ici  sur  la  France,  et  sur  la  destinée  de  ce  royaume.  Des 
projets  de  contre-révolution,  les  uns  plus  ridicules  que  les 
autres,  sont  connus,  écrits  et  communiqués  mystérieuse- 
ment avec  une  rapidité  étonnante.  Le  but  visible  en  est 
de  donner  l'épouvante,  mais  nos  voisins  n'en  prendront 
pas  ;  ils  seront  cependant  assez  circonspects  pour  se  mettre 
en  bon  état  de  défense,  car  la  prudence  est  de  toutt>s  les 
saisons  et  de  toutes  les  circonstances.  Ne  voilè-til  pas 
qu'on  publie  déjà  aujourd'hui,  avec  une  espèce  d'affecta- 
tion ,  une  certaine  pièce  curieuse,  sortie  probablement  de 
la  fabrique  des  pièces  de  ce  genre,  établie  dans  nos  envi- 
rons I  Elle  est  intitulée  :  Déclaration  des  cours  de  Henne^ 
de  Berlin^  de  Londres^  de  Madrid,  de  Turin,  de  Naples^ 
de  Pétersbourg  et  de  Stockholm^  relativement  aux  affaires 
de  France;  on  prétend  que  celte  pièce,  communiquée  d'a- 
vance au  public ,  sera  remise  à  l'Assemblée  nationale  de 
France  par  les  ambassadeurs  de  ces  cours.  Après  un  long 
préambule,  dans  lequel  on  s'efforce  de  montrer  que  vio- 
lence a  été  faite  de  toutes  les  manières  au  roi  de  France, 
on  soumet  à  la  considération  de  TAssemblée  nationale  les 
points  suivants: 

1*  Toutes  les  puissances  de  l'Europe  regardent  la  cause 
du  roi  de  France  comme  la  leur  propre;  en  conséquencet 
elles  demandent  que  ce  monarque,  ainsi  que  toute  sa  fa- 
mille, soit  mis  sur-le-champ  en  liberté;  qu*on  lui  laisse, 
ainsi  qu'à  sa  famille,  liberté  entière  de  se  rendre  où  boti 
lui  semblera,  et  qu'on  lui  porte  tout  le  respect  et  tous  les 
honneurs  qui  sont  dus  aux  souverains. 

2*  Lesdites  puissances  s'uniront  pour  venger,  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  toutes  les  noutelles  atteintes  dont 
on  pourra  se  rendre  coupable ,  soit  que  l'on  entreprenne 
quelque  chose  contre  le  roi,  la  reine  et  leur  famille ,  soit 
que  l'on  dédaigne  de  se  conformer  à  la  présente  déclara- 
tion. 

3*  Lesdites  puissances  ne  regarderont  pour  valables  et 
constitutionnelles  que  les  lois  que  le  roi,  étant  en  pleine  li- 
berté, aura  adoptées,  coi^rmées  et  sanctionnées  de  bon  gré 
et  sans  aucune  violence. 

4*  Dans  le  cas  où  la  nation  française  continuerait  è  se 
montrer  contraire  à  son  souverain,  qu'elle  ne  le  remette 
pas  sur-le champ  en  liberté,  et  qu'elle  persiste  dans  son 
esprit  d'insurrection,  alors  les  susdites  puissances  emploie» 
ront  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  extir- 
per le  scandale  de  l'usurpation,  et  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  ceux  qui  s'en  sont  écartés  pinr  une  insurrection 
manifeite. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone  t  le  H  août,  —  S.  M.  C.  avait  assigné  6 
millions  pour  fournir  aux  émigrants  et  aux  troupes  qu'on 
devait  lever.  Au  45  de  ce  mou  on  avait  dépensé  ^viron 
260,000  livres,  et  on  a  discontinué  de  payer,  ce  qui  em- 
barrasse beaucoup  ceux  qui  ont  compté  sur  ces  appointe-* 
ments,  qui  devaient  être  doublés  le  jour  qa*on  entrerait 
en  campagne. 

Il  n'y  a  dans  le  moment  actuel  que  deux  mille  hommes 
à  Figuières,  et  il  ne  se  fait  dans  les  environs  aucun  mon* 
^  vement,  aucun  piréparatil  qui  annonce  qu'on  en  attendre 
davantage» 

PAYS-BAS. 

Exirtdt  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  31  eonf.  — •  Ta! 
parcouru  rapidement  nos  déparicmenls.  J'i>i  [^  nrpcndpnt 
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reconnattre,  par  le  rapport  de  quelques  amis  (pie  i*al  tus  h 
Arras,  Douai  et  Lille,  que  lepalriotisme  est  dominaot  par- 
tout, et  que  Pacte  consiilutionnel  fait  Tudmiration  géné- 
rale. Nos  places  froolières  présentent  un  aspect  formidable 
de  f  uerre,  et  les  provinces  belgiques  D*offreot  rien  d*in* 
quiétaiil.  J^al  tenu  la  route  de  Tournaj,  Ath,  Engbien  ;  il 
y  a  trois  cents  hommes  environ  de  troupes  de  ligne  dans 
chacune  de  ces  Tilles,  plutôt  pour  contenir  les  mécontents 
que  pour  nous  faire  la  guerre.  Vos  émigrés  français  sont  en 
très-grand  nombre  à  Tournay.  Il  j  a  à  Ath  un  corps  de 
six  cents  enrôlés  qui  reçoivent  de  M.  de  La  CbAlre  une 
paye  de  26  liv.  par  mois.  Ils  paraissent  tous  être  des  jeu- 
nes gens  échappés  de  leur  (amille,  et  il  conviendrait  de  les 
recommander  à  la  modération  de  nos  gardes  nationales , 
si,  contre  mon  attente,  ils  étaient  destinés  à  faire  une  inva* 
sion  sur  le  territoire  français.  Ce  corps  perd  par  la  déser- 
tion  ce  qu'il  gagne  en  enrôlements;  il  est  même  question 
depuis  quelques  jours  de  son  licenciement...  Les  émi- 
grés sont  dans  cette  ville  sans  considération  ;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  tait  des  dettes,  quelques-uns  même  des  in- 
fidélités. Il  faut  dire  anssi  que  la  France  vomit  sur  Télran- 
ger  l'écume  de  sa  population,  effet  salutaire  de  toutes  les 
manières.  Les  honnêtes  émigrés  ne  tarderont  pas  de  reve- 
nir de  leur  égarement,  et  cette  époque  n'est  pas  éloignée; 
ils  sont  impatients  d'apprendre  quelle  sera  la  conduite  du 
roi  à  la  présentation  de  l'acte  constitutlonneit  » 


FRANGE. 

Départs*  —  M.  Momiosier,  dépoté  h  TAssemblée  na- 
tionale, avait  écrit  à  un  officier  du  90*  régiment  une  lettre 
dont  i'i'U'et  a  été  d'engager  plusieurs  officiers  d'abandon- 
ner le  régiment  et  de  passer  chez  l'étranger.  Le  colonel, 
M.  Grave,  porta  ses  plaintes  à  M.  Montiosier,  qui  lui  fit 
une  réponse  dogmatique.  Alors  M.  Grave  a  répliqué  par 
une  lettre  qui  nous  a  paru  contenir  des  observations  neu- 
Tes  et  frappantes  sur  Tabsurdité  d'une  contre-révolution. 

Voici  des  fragments  de  cette  lettre  Intéressantet 

Eépome  de  M*  Grave  à  M.  de  Montbnerm 

f  Je  ne  vous  demanderai  pas,  dit-il  à  M.  Montlosier, 
ai  c'est  aimer  le  roi  que  de  lui  désirer  une  autorité  arbi- 
traire; si  c'est  l'aimer  que  d'avoir  si  souvent  compromis  sa 
sûreté  personnelle,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
l'honneur  de  son  r^gne;  si  c'est  l'aimer  que  de  lui  avoir 
caché  le  vériluble  vœu  de  la  nation  ;  si  c'e^l  l'aimer  que  de 
l'avoir  rendu  suspect  au  peuple;  si  r'est  l'aimer  que  de  le 
représenter  comme  un  prince  qui  n'est  point  lié  par  sa  pa- 
role, et  qui  aurait  pu  prend le  des  engagements  en  les 
croyant  contraires  uu  bien  de  TÈtat.  Je  vous  dirai,  mon- 
BÎeur,  comme  Sully  aux  courtisans  d'Henri  IV:  «Nous 
«vivons  une  manière  d'aimer  le  roi  foute  diO'érente.  » 

•  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  telles  questions  que  je  solli- 
citerai vos  lumières;  je  vous  demanderai  plutôt  comment 
'VOUS  laites  pour  concilier  l'honneur  et  la  probité  avec  Tou- 
bli  du  sermrntqne  les  officiers  ont  prêté  le  ih  juillet  de 
Tannée  dernière.  Je  vous  demanderai  si,  dans  le  moment 
d'une  ciise  aussi  violente  que  celle  causée  par  le  départ 
du  roi,  nous  devions  abandonner  nos  troupes,  et  laisser 
notre  patrie,  c'esi-à  dire  nos  familles  et  nos  propriétés,  li- 
Trées  aux  suites  des  plus  funestes  désordres.  Je  vous  de- 
manderai, monsieur,  comment  des  hommes  qui,  de  bonne 
foi,  répètent  sans  cesse  que  des  armées  étrangères  sont  au 
moment  de  fondre  sur  la  France,  peuvent  douter  de  Phon- 
Dcur  des  officiers  qui,  résolus  à  périr  pour  la  défense  de 
leur  pays,  attendent  l'euuemi  de  sang-froid,  sans  crainte 
etsansiactance. 

t  Dites  quel  nouveau  plan  de  constitution  vous  avez 
découvert  pour  satisfaire  également  tous  les  mécontents; 
^mment,  par  exemple,  vous  conlenterci  la  haute  no- 
blesse, cette  noblesse  d'extriiclion ,  qui  tient  peul-être- 
moms  qu'une  autre  à  des  distinctions  qu'elle  a  longtemps 
rougi  de  partager  avec  les  nouveaux  nobles  ;  car  vous  con- 
tiendrez, monsieur,  en  raisonnant  d'apr^  vos  préjugés 
qu  il  y  a  plus  loin  de  tel  noble  à  tel  noble  que  de  teino-* 
ble  à  tel  roturier.  Quel  heureux  secret  avei-TOus  donc 


pour  concilier  entre  elles  tant  de  vanités  différentes  ?  pour 
rendre  aux  ducs  et  pairs  leurs  préséances  et  leurs  privif^ 
ges,  ft  la  noblesse  de  la  cour  ses  pensions  et  son  crédit,  ù 
la  noblesse  de  province  sa  patience  et  sa  soumission,  à  la 
noblesse  de  robe  ses  prétentions  et  son  pouvoir,  enfin  aux 
anoblis  la  modestie  qui  leur  convient  et  le  souvenir  de 
leur  moderiTe  origine?  Des  réflexions  surcesobjels  ne  vous 
seront  sûrement  pas  étrangères. 

f  Mais,  pour  parler  de  choses  plus  sérieuses.  Je  voudrais 
encore  connaître  vos  arrangements  avec  le  clergé,  et  savoir 
comment,  par  le  moyen  de  cette  nouvelle  codstitution, 
dont  vous  avex  sans  doute  le  plan,  vous  pourrei  satisfaire 
les  créanciers  de  l'Etat,  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux, et  rendre  à  TEglise  son  patrimoine  temporel  ;  com- 
ment vous  ferez  vivre  avec  union  les  prêtres  réfractaires  et 
les  prêtres  assermentés,  les  officiers  qui  font  rezercice  4 
Ath  et  ceux  qui  continuent  de  servir  l'Etat  en  France  i 
comment,  avec  le  secours  des  armées  étrangères,  vous  ren- 
drez le  peuple  plus  heureux  lorsqu'il  aura  renoncé  à  se» 
sentiments  de  patriotisme  et  de  liberté  ;  comment  vous  fe* 
rez  payer  à  ce  peuple,  toujours  victime  des  erreurs  de  ceux 
qui  le  gouvernent,  les  frais  d*une  guerre  dont  l'obiel  serait 
de  Tasservir  ;  comment  vous  inspirerez  aux  nalious  étran* 
gères  la  généreuse  modération  de  ne  s'emparer  d'aucune 
de  nos  anciennes  provinces;  comment  vous  garantirez 
votre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  ce  flëau 
auprès  duquel  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés 
ne  sont  rien,  de  ce  fléau  que  des  monstres  seuls  peaveot 
désirer  et  envisager  de  sang-froid.  » 

SUITB  DB  LA  IfOMIN ATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PBUflèllB 
LÉGXSLATUBB. 

Département  de  Paris* 

/>n9«  —  M.  Greté  de  Paluel,  administrateur  du  dépar« 
tement,  canton  de  Saint-Denis. 

Département  de  Seine-et^Oiu* 

BfM.  Hanffmann,  négociant  et  administrateur  du  d6* 
partemenl  de  Seine-et-Oise ;  Courtin  l'aîné,  admrnisira- 
tenr  du  département  de  Selne-et-Olse  ;  Tenou,  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences. 

Département  de»  Vosges» 

MM.  Mengin,  Garant,  André,  Bteudonné,  DelpierrCf 
Marau,  Vosgieo,  François  de  Neuîchateau. 

Département  de  la  Mayenne» 

MM.  Dallbourg,  BIssy,  Pages,  Gros  du  Bocî»6,  Grand- 
Jardin,  Lavallée,  chevalier  Maliberl,  Ilicliard  Villiers. 

Suppléants  :  MM,  Pléchard-Chollière,  Serveau,  Beau- 
vais. 

Département  de  la  Haute-Saône» 

Suppléants:  MM.  Claude-Pierre  Dornier,  négociant  à 
Dampierre-sur-Salon  et  administrateur  du  département; 
Jean-Baptiste  Hillery,  curé  de  Vilrey  ;  Frédéric  Bordez, 
électenr,  ancien  capitaine  au  service  d'Angleterre,  citoyen 
français,  maire  de  Lure. 

Hauts-jurés:  MM.  Pierre-François  Bressand-Derazc , 
homme  de  loi  et  administrateur  du  directoire  du  déparle- 
ment;  Jean-Ferdinand  Willequicr  ,  homme  de  loi,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  à  Ducey. 

Département  de  VIsére. 

Suppléants  :  MM.  Almeras-Latour,  du  district  de  Vienne  ; 
Boissieu,  du  district  de  Saint-Marcellin  ;  Prunelle»  du  dis- 
trict de  la  Tour-du-Pin. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Lcmaitrei  prfoîdeot 
actuel  du  tribunal  du  district. 

Département  de  Seine-et-Marne* 

,  Suppléant  :  MM.  Jacques-Claude  Ftorimood  SegreUfT 
(de  Boissise-la-Berirand). 

Département  des  Hauies-Mpeê, 

MM*  Femis,  maire  de  Briançou^  Amat,  Dongeolit' 
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homme  de  loi  ;  Itobarie,  ci-deraDt  avocat  da  roi  au  bail*  ( 
liage  de  Gap  ;  Faur^Lacombe.  \ 

Département  de  la  Cdte^'Or. 

MM.  NaTÎer  (de Dijon),  Prieur (d'Anxoiine),  Gelol  (de 
Seurre),  Oudot  (de  Beaune),  Lambert  (de  Cbâtillon),  Bé« 
gvin  (de  SéiDur),  Demartinecourt  (deSelongè),  BaUeau 
(d'Arnay-le-Diic),  GttitoB*Morveaa  (deDijoo),  Baiire  cadet 
(de  Diioo)« 

Suppléante  :MM.  Gueneau,  capitale  de  dragons  ;  Opi- 
ne), maire  d'Auxoime  ;  Marej  cadet,  de  Nuits }  Edouard, 
de  Beauoe. 

Département  de  Rkônt^^Loire. 

Suppléants:  MM.  Dubouchet,  maire  de  Montbrison; 
Bémud  (de  Val  -  Benoîte) ,  Estournel  (de  Lyon),  Peilhon 
(de  Grigny),  Clerjon  (de  Yillefrancbe). 

MM.  Coyon,  président  du  tribunal  criminel  ;  Brochet, 
accusateur  public 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

«  Tat  termina,  monsieur,  la  gravure  représentant  M.  Fabb^ 
Maury.  L'imprimeur  est  occupé  du  tirage,  et  j*espère  avoir 
aasex  d*épreuves,  le  15  septembre,  pour  aatisfaire  à  Timpa- 
tience  des  souscripteurs,  qui  pourront,  à  cette  époque,  échan- 
ger leurs  reconnaissances  de  souscription  contre  les  estampes 
qui  leur  sont  destinées.  Le  Tente  publique  de  cette  gravure 
sera  ensuite  reculée  an  commencement  d*octobre ,  à  cause 
de  la  lenteur  de  Pimpression. 

a  GoDCTtoY ,  rue  des  Francs-Bourgeois ,  place  Saint- 
Michel,  vis-à-^is  la  rue  de  Vaugirard,  n*  I  f  7. 

«  MM.  les  souscripteurs  sont  invites  à  mettre  leur  noaa  an 
bas  de  leur  quittance  de  souscription*  » 


AVIS. 

n  s*est  répandu  dans  le  public  une  quantité  prodiffieuaé 
de  billets  i  ordre  ou  bons,  prétendus  écrits  et  signés  Te  duc 
de  Biron  et  A,  Biron.  Le  faux  de  ces  billets  étant  notoire  et 
même  déji  reconnu  par  un  des  fabricateurs ,  contre  lequel 
M.  le  procureur  du  ci-devant  Chitelet  a  rendu  plainte ,  le 
public  est  de  aooveau  averii  de  ne  prendre  aucune  confiance 
dans  ceux  desdits  effets  ou  bons  qui  lui  seraient  présentés. 

—«•La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Ambé- 
rieux,  ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  lettres  qui 
ne  soient  affranchis  «  excepté  de  la  8ociét&>mère ,  séant  aux 
Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vemier. 

SUITB  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  8  SEPTEMBRE. 

Discussion  sur  la  complabililén 

N.  Camus  :  Dans  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu hier,  vous  avez  vu  que  le  comité  central  de 
liquidation  n'est  pas  parfaitement  d'accord  sur  le 
mode  que  vous  avez  à  adopter  pour  la  comptabilité 
Générale  du  royaume.  On  vous  a  mis  sous  les  yeux 
ravis  de  la  majorité  de  votre  comité  ;  je  vais  vous 
soumettre  celui  de  la  minorité.  Il  est  clair  qu'il  faut 

Eres  de  TAssemblée  nationale  un  bureau  de  compta- 
ilité  qui  reçoive  les  comptes  et  vérifie  les  faits,  pour 
les  soumettre  ensuite  au  comité  du  cor))s  législatif; 
mais  faudra-tril  un  tribunal  de  comptabilité,  un  tri* 
bunal  uuiqueiétabli  poor^uger  de  toutes  les  contesta- 


tions relatives  à  la  comptabilité?C'est  sur  quoi  nohsn« 
sommespasd*accord.  Nous  avons penséqu*un  compte 
n*est  pas  dans  sa  nature  sujet  à  contestations.  Un  par- 
ticulier se  fait  rendre  des  comptes  par  son  homme 
d'affaires  sans  avoir  pour  cela  un  procès  avec  lui , 
excepté  le  cas  où  son  intendant  lui  présenterait  des 
pièces  justificatives  falsifiées.  11  en  est  de  même  de 
la  comptabilité  dans  les  finances  de  TEtat.  Lorsque, 
d'après  Torganisation  de  la  trésorerie,  d'après  les 
lois  faites  pour  la  manutention  des  différentes  espè- 
ces de  recette,  tous  les  actes  de  la  comptabilité  doi- 
vent présenter  la  plus  grande  simplicité,  que  tous 
les  livres  doivent  être  maintenus  en  règle  par  la  sur- 
veillance immédiate  et  continuelle  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  il  ne  peut  plus 
guère  y  avoir  que  des  conférences  à  tenir,  aes  expli- 
cations à  donner ,  et  non  pas  des  procès.  La  contes- 
tation véritablement  litigieuse,  le  procès,  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  comptable  apporte- 
rait une  pièce  qui  sera  arguée  de  faux.  L'idée  de 
compte  et  celle  de  procèssont  absolumcntdisparates. 
11  est  vrai  qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de 
compte  QUI  donne  lieu  à  un  procès  ;  mais  il  serait 
absurde  oe  faire  de  chaque  tonipte  un  grand  procès. 
D'après  ce  principe,  la  minorité  de  voire  comité  n'a 
pas  cru  qu'un  tribunal  unique  de  comptabilité,  séant 
auprès  de  TAssemblée  nationale,  fût  nécessaire.  Pa- 
reillement ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  adopter  le  sys- 
tème présenté  hier  par  le  rapporteur,  q.ui  consiste- 
rait à  faire  adresser  directement  tou6  les  comptes  des 
receveurs  de  district ,  ainsi  que  ceux  des  trésoriers 
de  la  guerre,  de  la  marine,  du  génie,  etc.,  à  un  bu- 
reau intermédiaire  de  comptabilité,  qui.les  soumet- 
trait avec  son  avis  au  corps  législatil;  ce  qui  ferait 
en  tout  environ  dix  -  huit  cents  comptes  qui  de- 
vraient être  entendus  par  ce  bureau  de  comptabilité» 
et  ensuite  révisés  par  le  corps  législatif.  La  nation 
est  un  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qu'a- 
vec ses  agents  principaux;  les  agents  principaux 
sont  les  six  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  le  commissaire  préposé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; tous  les  trésoriers  particuliers,  tous  les  rece- 
veurs de  district  sont  des  agents  subalternes  de  ces 
premiers,  leurs  commis  ;  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'ils 
doivent  directement  compter  ;  en  sorte  que  vous  ne 
devez  avoir  que  deux  comptes  à  entendre  :  celui  de 
la  trésorerie  nationale  ou  caisse  des  revenus  ordi- 
naires, et  celui  de  la  trésorerie  de  l'extraordinaire. 
C'est  aux  agents  de  ces  caisses  à  y  faire  verser  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  c'est  à  eux  seuls  à  pour- 
suivre les  comptables  qui  négligeraient  de  s'ae« 
quitter. 

Vous  voyez  combien  cette  manière  d'envisager  les 
choses  simplifie  les  opérations.  Mais  ce  n'est  pas 
tout:  une  considération  qui  nous  a  particulièrement 
déterminés  est  tirée  de  l'importance  qu'il  y  a  à  ce 

3ue  l'Assemblée  nationale  connaisse  toujours  l'état 
es  finances;  car  il  est  évident  que,  si  vous  la  char- 
gez d'apurer  dans  une  session  dix-huit  cents  comp* 
tes  particuliers,  il  n'y  en  aura  pas  un  d'examiné; 
elle  sera  obligée  de  s'en  rapporter  entièrement  au 
bureau  decomptabilité  qui  sera  composé  de  commis, 
d'agents  subalternes,  qui  ne  répondront  de  rien  par 
eux-mêmes:  ce  bureau  deviendra  ce  qu'était  la 
chambre  des  comptes ,  et  l'Assemblée  ne  fera  autre 
chose  que  rendre  des  décrets  de  confiance. 

Au  contraire ,  le  plan  que  nous  vous  proposons 
peut  être  appuyé  par  un  grand  exemple ,  je  veux 
dire  par  la  comptabilité  qui  s'exerçait  pour  les  af- 
faires du  clergé  :  les  receveurs  généraux  des  décimes 
exerçaient  la  comptabilité  sur  tous  les  receveurs  par- 
ticuliers. 
Quant  au  tribunal  unique  de  comptabilité ,  deux 
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motifs  importants  nous  ont  déte^miné^ft  combattre 
le  projet  ae  cette  institution.  Diaprés  votre  constitu- 
tion, c'est  une  loi  générale  et  immuable  que  nul  ne 
doit  être  distrait  du  ressort  judiciaire  de  son  arron- 
dissement. 11  faut  que  chacun  puisse  vaquer  à  ses 
affaires  tranquillement,  et  qu'il  obtienne  justice  chez 
lui ,  sans  jamais  être  force  à  des  déplacements  qui 
seraient  une  vexation  dont  rien  ne  pourrait  dédom- 
mager un  citoyen ,  et  que  le  comptable  ne  mérite  pas, 
lors  même  qu'il  aurait  élevé  une  contestation  mal 
fondée.  Vous  avez  sagement  anéanti  tous  les  tribu- 
naux d'exception;  faut- il  en  recréer  un  pour  la 
comptabilité  ?  On  nous  a  dit  que  les  personnes  qui 
se  chargent  d'une  comptabilité  devaient  se  soumet- 
tre aux  conditions  de  leur  place,  ou  ne  la  point  ac- 
cepter. A  cette  objection  je  réponds  qu'avec  de  pa- 
reilles conditions  vous  ne  trouverez  pas  de  receveurs 
de  district  ;  car  pourront-ils  jamais,  avec  les  hono- 
raires modiques  quevous  leur  donnez,  venir  à  grands 
frais,  tous  les  ans,  subir  un  procès  à  Paris? 

Ensuite,  ne  peut-on  pas  prévoir  une  circonstance 
quelconque  où,  ce  tribunal  unique  de  comptabilité 
se  trouvant  divisé  d'opinion  sur  quelque  question 
importante  avec  lecorp/législatif,  les  déparlements, 
excités  par  les  manœuvres  de  la  malveillance  ,  pre- 
nant parti  pour  Te  tribunal  contre  l'assemblée  repré- 
sentative de  la  nation  ?  Si  vous  établissez  à  côté  du 
corps  législatif  un  tribunal  chargé  de  l'exécution  des 
lois  judiciaires,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi- 
lité, tous  les  deux  nommés  de  la  même  manière  que 
les  membre^  de  la  législature,  ne  faites- vous  pas  en 
quelque  sorte  une  représentation  secondaire  qui 
contredirait  votre  principe  de  l'unité  nécessaire  de 
la  représentation  nationale? 

Voilà  les  motifs  principaux  qui  ont  porté  une  par- 
tie des  membres  de  votre  comité  à  s'opposer  de  toutes 
leurs  forces  à  l'établissement  de  ce  tnbunal  unique. 

De  plus ,  lorsque  ce  tribunal  existerait ,  son  exis- 
tence provoquerait  les  contestations,  tous  les  comp- 
tes deviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  comité  ,  on  propose  d'attribuer  à 
ce  tribunal  la  responsabilité  qu'avait  autrefois  le  mi- 
nistre des  fmances  ;  on  lui  soumet  exclusivement  le 
jugement  des  contestations  dans  les  affaires  doma- 
niales; alors  il  jugerait  véritablement  des  questions 
d'aliénation  ;  ce  serait  un  grand  tribunal  qui  s'attri- 
buerait toutes  les  affaires  du  royaume.  11  remplace- 
rait le  grand  conseil .  et  il  n'y  aurait  presque  pas 
d'affaires  que  l'on  ne  pût,  comme  autrefois,  évoquer 
des  tribunaux  ordinairespourlesporterà  ce  conseil  ; 
car  on  dirait  toujours  que  les  finances  dç  l'Etat  ou 
ses  intérêts  domaniaux  y  sont  intéressés. 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  deux  ques- 
tions principales  :  1®  Qui  est-ce  qui  comptera  au 
bureau  de  comptabilité?  Seront-ce  directement  les 
receveurs  particuliers, ou  seronl-celes  commissaires 
de  la  trésorerie?  2®  Y  aura-t-il  un  tribunal  unique 
de  comptabilité?  J'ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  Les  receveurs  de  district  et  tous  les  trésoriers 
particuliers  compteront  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  aurontfait,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale;  ils  compteront 
au  trésorier  de  l'extraordinaire ,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi ,  de  toutes  les  sommes  qui  doi- 
vent êlre  versées  à  cette  caisse. 

•  Les  préposés  aux  différentes  régies  compteront 
à  l'Assemblée  nationale  législative. 

«  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelques  contesta- 
tions sur  quelque  compte,  elles  seront  jugées,  à  la 
requête  des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  du  comptable. 

•  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 


le  commissaire  de  la  trésorerie  de  rextraordinsîre 
présenteront  le  compte  général  des  sommes  qu'ils 
auront  reçues,  et  de  leur  emploi  au  bureau  de  la 
comptabilité,  pour  être  vu  et  apuré  définitivement 
par  la  législature. 

«  Si  quelques  contestations  s'élevaient  sur  quel- 
que partie  ae  ce  compte ,  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative en  ferait  poursuivre  le  jugement  au  tribu- 
nal de  la  résidence  desdits  commissaires. 

«  Le  recouvrement  des  débets  sur  les  receveurs 
de  district  sera  poursuivi  à  la  requête  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  ou  du  commissaire  de  l'extra- 
ordinaire. La  recouvrement  des  débets  sur  la  tréso- 
rerie ,  ou  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sera 
poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public. 

•  Tous  les  comutables  seront  tenus  de  remettre 
aux  commissaires  ae  la  trésorerie  nationale,  au  mois 
de  décembre,  et  ceux-ci  remettront  leur  compte,  au 
bureau  de  comptabilité ,  le  l^r  mai  de  l'année  sui- 
vante. 

«  Dans  le  cas  où  la  Tcsponsabilité  paraîtra  de- 
voir être  exercée  contre  un  ministre  ,  le  bureau  de 
comptabilité  pourra  lui  demander  les  éclaircisse- 
ments nécessaires,  et,  sur  le  rapport  de  ce  bureau  de 
comptabilité,  le  corps  législatif  décidera  si  l'action 
en  responsabilité  doit  avoir  lieu.  Cette  action  sera 
portée  au  tribunal  de  la  résidence  du  ministre  con- 
tre lequel  elle  sera  intentée. 

«  L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  donner 
tous  les  ans  au  corps  législatif  e»  de  rendre  public 
l'état  des  poursuites  qu'il  aura  faites. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  l'ajournement  de  Ib  discussion. 

Il  s'élève,  sur  ce  projet,  différents  débats  incidents 
terminés  par  les  éclaircissements  que  donne  M.  Ca- 
mus sur  les  détails  du  mode  de  comptabilité  qu'il 
propose. 

M.  Malouet  entre  dans  une  discussion  étendue  de 
la  théorie  de  l'ancienne  comptabilité  ,  comparée  au 
mode  proposé,  soit  par  le  comité  central  de  liquida- 
tion, soit  par  M.  Camus.  11  présente  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  H  sera  établi  près  l'Assemblée  nationale,  et  sous 
les  ordres  d'un  contrôleur  général,  un  bureau  pour 
la  comptabilité  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  Le 
contrôleur  ,  les  adjoints  et  les  bureaux  seront  à  la 
disposition  du  corps  législatif;  tous  les  comptables 
adresseront  à  ce  contrôle  général  un  bordereau  pour 
chaque  mois,  et  un  compte  sommaire  par  année ,  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  Ces  comptes  seront  véri- 
fiés et  les  pièces'justiticatives  certifiées  par  les  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  district. 

«  Il  sera  établi  a  Paris  un  bureau  eénéral  de  comp- 
tabilité, qui  jugera  en  première  et  dernière  instance 
les  comptes  des  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  et  des  ponts  et  chaussées.  • 

M.  BoissY  :  Le  plan  de  M.  Malouet  me  paraît  ren- 
fermer des  vues  utiles  ;  je  demande  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité. 

M.  Camus  :  Il  sefa  impossible  au  comité  de  vous 
présenter  un  plan  uniforme  tant  qu'on  ne  sera  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  seul 
tribunal. 

M.  Malouet  :  Tout  ce  qu'on  vous  a  proposé  depuis 
la  suppression  de  la  chamnre  des  comptes  pour  rem- 
placer cette  sage  institution  n'offre  pas  de  comptabi- 
lité légale.  Un  compte  n'est  pas  une  affaire  qui  s'ar- 
range a  l'amiable;  c'est  un  jugement;  il  exige  la 
vérification  réelle  des  pièces  de  comptabilité.  L'érec- 
tion d'un  tribunal  est  donc  indispensable  ;  car  un 
tribunal  seul  a  le  droit  déjuger.  H  n'y  a  qu'un  sem- 
blable tribunal  qui  puisse  imposer  aiix  comptables 
et  aux  administrateurs  qui  ordonnent  les  dépenses. 
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le  tribunal  doit  être  unique,  parce  que  les  tribunaux 
de  districts  n*ont  ni  les  connaissances,  ni  l'expérience, 
ni  la  force  nécessaires  ponr  juger  les  difficultés  de  la 
comptabilité ,  pour  poursuivre  les  débets.  Ce  n*est 
qu'autant  que  vous  aurez  un  tribunal  vraiment  im- 
posant, un  tribunal  surveillé  et  éclairé  par  le  con- 
trôle général ,  que  vous  pouvez  avoir  Tassurance 
que  toutes  les  prévarications  seront  poursuivies,  et 
que  vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  conduite  des 
administrations.  Bien  n*est  plus  dangereux  que  de 
confier  le  droit  d'ordonner  des  dépenses  à  des  corps 
collectifs  dont  les  membres  ne  sont  pas  individuel- 
lement responsables  ;  si  vous  ne  soumettez  toutes  les 
dépenses  à  un  contrôle  général  permanent  et  au  ju- 

§ement  d'un  tribunal  imposant,  vos  administrations 
e  département  et  de  district  ruineront  le  royaume. 
M.  Anson  ."  Il  y  a  un  décret  du  20  juillet  qui  dit 
aue  le  comptable  ne  sera  qui t,te  que  par  un  décret 
de  rAssemblée  nationale  ;  M.  Malouet  méconnaît  évi- 
demment cr  principe,  puisqu'il  livre  toute  la  comp-. 
tabilitéà  un  corps  général  et  à  un  tribunal  de  comp- 
tabilité. J'observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l'ancienne  chambre  descomptes  diront  que  les  comp- 
tes ne  donnaient  jamais  lieu  à  beaucoup  de  procès. 
Il  y  a  si  peu  de  questions  vraiment  contentieuses  à 
iuger  «n  matière  de  comptabilité  que  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  d'un  tribunal  exclusif.  Le  défaut  d'une 
pièce  justiticative  donne  lieu  à  l'ajournement  du 
compte ,  à  la  recharge  du  comptable ,  et  non  pas  à 
une  question  conlentieuse.  Mais  quand  il  y  aurait 
une  contestation  par  compte,  ce  ne  serait  à  peu  près 

Su'une  contestation  par  an  que  chaque  triounal  de 
istrict  aurait  à  la  juger. 

M.  Camus  :  Rien  de  plus  analogue  à  la  comptabi- 
lité que  la  liquidation.  Or  vous  savez  que  les  liqui- 
dations sont  préparées  par  un  bureau,  examinées  par 
un  comité,  et  définitivement  arrêtées  par  le  corps 
législatif;  et  les  constestations  sont  renvoyées,  non 
pas  à  un  tribunal  unique,  mais  à  un  tribunal  de  dis- 
trict, sur  la  poursuite  de  l'agent  du  trésor  public. 

M.  Malouet  :  Je  sais  que  l'Assemblée  a  rendu  le 
26  juillet,  sans  discussion,  un  décret  contre  lequel 
j'avais  demandé  la  parole  ;  mais  c'est  parce  qu'il  me 
paraît  dangereux  que  je  demande  que  l'on  mette  en 

Principe  que  jamais  le  corps  léjgislatif,  puisqu'il  or- 
onne  les  dépenses,  ne  pourra  lui-même  apurer  les 
comptes. 

M.  Fermon  :  L'observation  de  M.  Malouet  est  un 
faux  supposé.  La  législature  ne  peut  décréter  aucune 
dépense  sans  la  sanction  du  roi  ;  elle  apurera  donc, 
non  pas  ses  propres  comptes,  mais  les  comptes  des 
dépeuscs  faites  en  vertu  de  la  loi.  Je  demande  en- 
suite si  une  dépense  faite  en  vertu  d'une  loi  doit 
être  soumise  à  toute  autre  espèce  de  jugement  qu'à 
une  simple  vérification ,  et  si  un  tribunal  pourra  se 
dispenser  de  l'admettre. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  point  ordonna- 
teurs de  dépenses ,  ce  sont  de  simples  dépositaires  ; 
les  ordres  ae  la  trésorerie  nationale,  ordre  sans  les- 
Guels  ils  ne  doivent  rien  débourser,  doivent  donc 
être  Jeur  seule  décharge ,  et  censéquemment  aussi 
ils  ne  doivent  compter  qu'à  la  trésorerie  nationale. 

M.  Malouet  vous  a  présenté  des  considérations 
particulières  pour  la  comptabilité  dg  département 
de  la  guerre,  du  département  de  la  marine.  M.  Ma- 
louet a  oublié  que  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
compte  des  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux,  qu'il  y  aurait  une  insi)ectiQn  où  seraient 
appelés  deux  hommes  habitués  à  la  comptabilité, 
et  que  les  chefs  de  ces  deux  départements  présente- 
raient leurs  comptes,  avec  les  pièces  justificatives, 
a  la  législature.  Ainsi,  voici,  pour  les  dépenses  par- 


ticulières de  ces  départements,  un  mode  de  compta- 
bilité déjà  établi. 

Quant  aux  dépenses  des  administrations  de  dépar* 
tementsetde  districts,  elles  ne  pourront  être  faites 
qu'en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Ces  dépenses  sont  donc  contrôlées ,  non  pas  après 

au'elles  sont  faites,  comme  l'a  proposé  M.  Malouet 
ans  son  projet  de  contrôle  çénénil ,  mais  avant 
qu'elles  soient  faites,  parl'autorisatifm  d'une  autorité 
supérieure.  D'après  cela,  les  procès  dans  cette  partie 
de  la  comptabilité  seront  encore  très-rares;  car  il 
ne  s'agira  pas  de  jii^er  de  l'utilité  des  dépendes, 
mais  seulement  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites  con- 
formément à  la  loi,  et  dans  la  quotité  autorisée  par 
la  loi. 

MM.  Duportet  Beaumetz  reproduisent  et  dévelop- 
pent successivement  tous  les  arguments  de  MM.  Ca- 
mus et  Fermon. 

M.  Cochard  demande  à  répondre  ;  plusieurs' autres 
à  répliquer. 

L  Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète,  pres- 
que à  Funanimité,  qu'il  n'y  aura  pas  de  tribunal 
unique  de  comptabilité. 

—  M.  le  président  accorde  ki  parole  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Delestarl  :  L'objet  pour  lequel  je  demande 
l'attention  de  l'Assemblée  est  pressant.  Parmi  les 
départements  qui  ont  montré  le  plus  d'empresse<^ 
ment  à  fournir  des  volontaires  pour  la  formation 
des  bataillons  de  gardes  nationaux,  on  distingue  ce- 
lui de  Seine-et-Marn^.  Les  rassemblements  ont  été 
faits  le  10  de  ce  mois ,  et  c^st  de  cette  époque  seu- 
lenient  que  compte  la  solde  des  citoyens  enrôlés  ; 
mais  il  est  arrivé  que  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire 
ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  moyens  de  sub- 
sistance; ils  ont  été  remplacés  dans  les  ateliers, 
dans  les  occupations  du  labour,  etc.  II  en  est  résulté 
une  lacune  dans  leurs  ressources  de  subsistance.  Le 
département  de  Seine-et-Marne  a  cru  pouvoir  pro- 
mettre qu'à  compter  du  l«r  août  leur  solde  serait 
payée  ;  mais  cette  délibération  a  besoin  de  la  con- 
firmation de  l'Assemblée  nationale.  Je  prierai  donc 
l'Assemblée  d'autoriser  le  payement  de  la  solde  à 
compter  du  l«r  du  mois. 

M.  Pbieur  :  Pour  la  régularité  de  la  délibération, 
je  demande  que  cette  aflbire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire,  qui  eu  fera  son  rapport  demain. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  plusieurs  citoyens  avignonais  de- 
mandent à  être  entendus  comme  porteurs  d'une  pé- 
tition des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  demain 
au  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBBDI  9  SEPTEMBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres adressés  à  TAssemblée  par  M.  Duportail ,  mi* 
nistre  de  la  guerre  ;  Tune  concerne  la  distribution 
des  armes  aux  gardes  nationales  ;  l'autre  accompa- 
gne l'envoi  de  l'état  abrégé  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  s  élè- 
vent à  91  millions  596,242  livres;  les  dépenses 
extraordinaires,  à  68  millions  380,787  livres. 

L'A^emblée  ordonne  Timpression  de  cet  état. 

Elle  ordonne  également  l'impression  et  décrète  le 
renvoi  de  la  première  lettre  au  comité  militaire. 

M.  Bouche  :  Je  suis  informé  d'un  fait  dont  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  soit  instruite.  A  la  suite 
du  décret  du  15  mai,  on  nomma  trois  commissaires 
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pour  Saint-Domingue;  ils  acceptèrent»  reçurent 
6,000  liv.,  et  refusèrent  ensuite  de  partir.  De  non* 
veaux  commissaires  furent  nommés;  peut-être 
ceux-ci  sont-ils  partis  en  ce  moment.  Les  autres 
prétendent  être  encore  commissaires.  Je  crois  que 
ce  qui  leur  tient  à  cœur,  c*est  la  restitution  des 
6,0U0  liv. 

M.  Fermon  :  Les  premiers  commissaires  nommés 
étaient  déjà  à  Brest  lors  des  événements  du  21  juin, 
lis  demandèrent ,  à  raison  de  ces  circonstancçs,  ou 
un  retard,  ou  leur  démission.  Leur  démission  fut 
acceptée  par  le  ministre,  et  trois  nouveaux  commis- 
saires ayant  été  nommés  se  disposèrent  à  partir.  Le 
ministre  vous  a  appris  qu*ils  sont  actuellement  à 
Brest.  Les  trois  anciens  commissaires  prétendent 
maintenant  être  encore  seuls  chargés  de  cette  mis- 
sion ;  ils  appuient  leurs  prétentions  sur  ce  que,  di- 
sent-ils, ils  ont  reçu  leur  mission  du  roi,  tandis  que 
les  autres  ont  été  nommés  par  le  ministre  :  tels  sont 
les  faits  dans  leur  exactitude.  La  seule  chose  que 
TAssemblée  puisse  ordonner  à  cet  égard,  c*est  que 
le  ministre  fasse  connaître  s*il  a  fait  rentrer  au  tré- 
sor public  les  sommes  dont  les  anciens  commissai* 
res  devaient  faire  la  remise. 
Cetfe  proposition  est  décrétée. 
M.  Dandré  :  Je  demande  que  le  comité  de  consYi- 
tution  vous  rende  aujourd'hui  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  dû  département  de  Maine-et- 
Loire  relativement  au  payement  des  électeurs.  Ce 
D*est  pas  par  le  silence  qu'il  faut  répondre  à  des  de- 
mandes de  cette  nature;  il  faut  que  la  loi  prononce. 
On  doit  payer  les  électeurs  à  un  taux  très-modéré, 
ou  plutôt  ne  pas  les  payer  du  tout.  (On  applaudit.) 
M.  Darnaudat  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
et  Tajournement  à  lundi. 

ht.  Chapelier  :  Payer  les  électeurs,  ce  serait  im- 
poser à  TEtat  une  charge  considérable  ;  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  méconnaître  Fimportance  de  ces 
fonctions  honorables  que  de  croire  nécessaire  de 
leur  attacher  une  espèce  de  salaire  pour  en  rendre 
la  charge  moins  pesante.  D'ailleurs ,  cette  charge 
sera  extrêmement  allégée  par  la  suite,  puisque  dé- 
sormais les  électeurs,  pour  chaque  département,  ne 
s'assembleront  que  tous  bs  deux  ans,  et  que  les  con- 
ditions d'éliffibililé  pour  l'électorat  supposent  beau- 
coup plus  de  moyens.  Le  comité  a  d'abord  pensé 
qu'on  pouvait,  par  ces  dernières  considérations,  se 
dispenser  de  porter  la  loi;  mais  si  l'Assemblée  veut 
décider  positivement  que  les  électeurs  ne  seront  pas 
payés,  c'est  l'avis  du  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  que  les  électeurs 
ne  seront  pas  payés,  et  que  ce  décret  sera  sur-le- 
champ  remis  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  supprimé  le  droit  de  faire  grâce;  mais  vous 
avez  donné  au  jury  militaire  le  droit  de  déclarer 
l'accusé  excusable  sans  en  déclarer  les  motifs.  11  en 
résulte  qu'ils  trouvent  toujours  quelque  circon- 
stance atténuante,  et  que  les  délits  militaires  restent 
impunis.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  le  jury  pourra  bien 
déclarer  l'accusé  excusable,  mais  que  le  juge  ne 
sera  pas  tenu  d'absoudre,  mais  autorisé  à  atténuer 
la  peme. 

W.  Martineau  :  Les  jurés  sont  les  seuls  juges  du 
fait;  les  juges  ne  doivent  point  arbitrairement  atté- 
nuer les  peines  en  faveur  d'un  protégé  ;  leur  fonc- 
tion doit  se  borner  à  appliqner  la  loi.  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 
'  M.  Chabroud  :  Dans  les  délits  civils,  on  peut  dé- 
clarer l'accusé  excusable  ;  un  homicide,  par  exem- 
ple, peut  être  comn^is  involontairement;  mais  en 


fait  dindiscipline,  du  moment  où  la  désobéissance 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie.  Il  faut  donc  aller 
franchement  à  la  source  au  mal  :  je  demande  qu*il 
soit  interdit  aux  jurys  militaires  de  déclarer  excu- 
sable. 

M.  Ehmbby  :  Il  est  indispensable  de  nuancer  les 
peines.;  car,  même  en  fait  de  délits  militaires,  un 
accusé  peut  être  plus  ou  moins  coupable.  Puis  donc 
que  vous  avez  ôté  au  chef  suprême  de  Tarmée  le 
aroit  de  faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration 
du  jury,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'une  déclaration  d*excusable  entraîne 
l'impunité. 

M.  Trokchet  :  Je  crois  qu'il  y  a  de  Tinconvénient 
à  faire  des  lois  par  morceaux  ;  il  faut  donc  qu*il  soit 
déterminé  par  une  loi  générale  l'usage  que  le  juge 

Fourra  faire  de  la  déclaration  du  jurjr  portant  que 
accusé  est  excusable  ;  mais  comme  il  peut  exister 
des  circonstances  pressantes  pour  porter  une  loi  ac- 
tuelle qui  puisse  servir  à  reprimer  l'insubordina- 
tion de  l'armée,  je  demande  que  le  projet  de  décret 
de  M.  Emmery  soit  décrété  comme  loi  provisoire. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  adoptée. 

—  M.  Montesquieu  occupe  le  reste  de  la  séance 
par  la  lecture  du  compte  général  des  finances. 

N,  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  pro 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Suite  et  fin  du  décret  sur  Cadministration  forestière^ 

SUITB  DU  TiTRB  IX. 

«  XXIV,  Le  même  reccfeur  remboursera  les  frais  avan- 
cés par  les  préposés  de  la  conser? ation,  ainsi  que  ceux  qui 
pourraient  ôlre  adjugés  contre  elle ,  d'après  la  liquidaUoa 
qui  eo  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

«  XXV.  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  au  con- 
lenrateur  et  au  directoire  de  leur  district  l'élat  des  procès, 
verbaux  qui  leur  auront  été  remis  par  ies  gardes  daos  Tin. 
tervalle  d'un  mois  à  Tautre,  arec  celui  dO$  poursuites 
qu*ils  auront  faites,  et  des  jugements  qui  auront  été 
rendus;  et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuile,  ils  en  exprimeront  les  motUs. 
^  tXXVLTous  les  trois  mcis,  les  conservateurs  dresseront 
rélal  des  procès- verbaur,  poursuites  et  jugements  qui  au- 
ront eu  lieu  dans  leur  arrondis^^ement,  et  adresseront  ces 
élats  tant  à  la  conservation  générale  qu'au  directoire  des 
départements,  pour  ce  qui  les  concerne. 

«  XXVH.  II  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par  les  délits, 
malversations  ou  contra  Tentions,  et  des  recouvrements  qui 
auront  eu  lieu.» 

TiTHB  X. 

De  Cadministration  des  tfois  nationaux  ci-devant  aliénés  d 
titre  de  concession ,  douaire,  engagement,  usufruit  ou 
échange  non  consommé» 

•  Art.  !«'.  Lesdîls  bois  seront  régis  par  la  conservation 
générale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les  seu- 
les restrictions  ci-a  près, 

•  IL  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  à 
la  charge  de  les  choisir  parmi  les  personnes  ayant  les  qua- 
lités requises  par  rarticie  I"  du  titre  III  ;  mais  leur  choix 
devro  être  confirmé  par  la  conservation  générale,  et  ils 
ne  pourront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

«  III.  Les  directoires  de  département,  sur  la  réquisition 
delà  conservation  générale  et  sous  la  surveillance  du  pou- 
voir exécuiif,  régleront  au  besoin  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires à  la  conservation  desdits  bois,  et  le  traitemeat 
eiui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

«  IV.  A  défaut  par  lesdils  possesseurs  de  choisir  des  sa- 
jets  capables  de  remplir  les  places  de  gardes  dans  la  quin« 
zaine  où  elles  seront  yacantcs,  la  nominaUon  sera  déférée 
âlaooQservatioo* 


sa 


c  V.  Il  est  réserrê  tuxditt  posieffeun  de  vendre  de  gré 
à  gré,  d*eiploiter  ou  faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et 
règleii]«nls  leur  dooneot  la  jouissance,  en  se  conformant 
d'ailleurs ,  par  eux  ou  leurs  préposés ,  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  pour  l*usaiice  des  autres  bois  nationaux*  » 

Tiiai  XI. 

Du  régime  de»  boU  pouédés  et  gruerie  par  indivis  avec  la 
nation^ 

I  Art.  unique.  Lesdils  bois  seront  régis  par  la  consenra- 
tion  générale,  ainsi  que  les  bois  nationaux.  » 

TlTEE  XIU 

De  CadminUtration  des  bois  appartenant  aux  comm»- 
nautés  d'habitants» 

I  Art  I*'.  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conwnration  de  leurs  bois,  et  d'entretenir 
ù  cei  effet  le  nombre  de  gardes  nécessaires. 

«  II.  Si  une  communauié  négligeait  d'établir  nn  nom- 
bre suflrtant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un  traitement 
convenable,  le  nombre  et  le  traitement  seront  réglés  par  le 
directoire  du  district,  à  la  réquisition  et  sur  Tavis  de  Tin- 
specteur. 

«  m.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'ar- 
ticle 1*'  du  titre  III  ;  mais  leur  choix  devra  être  approuvé 
par  le  conservateur ,  et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par 
le  conseil  général  de  la  commune. 

«  IV.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomina- 
tion de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des 
places,  la  nomination  sera  déférée  ù  la  conservation. 

•  V.  Lesdits  gardes  Tourn iront  un  cautionnement  et  prê- 
teront serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

c  VI.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
le  titre  IV  du  présent  décret,  si  ce  n'est  qu*après  avoir  af- 
firmé leurs  procès- verbaux  concernantles  délits  ordinaires 
de  pâturage  ou  de  maraudage,  «u  vol  de  taillis,  ils  les  dé- 
poseront au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  faire  les  poursuites  requises, 
conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils  adresseront  à 
l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  dé- 
lits commis  dans  les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  Aitaie. 

«  VII.  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  des 
communautés  d'habitants  seront  surveillées  ainsi  qa*il  va 
élreeipliqué. 

«  VIII.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la 
conservation,  savoir:  parles  inspecteurs  au  moins  deux 
fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  conservateurs.  Ils 
seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires 
de  la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
objet  que  dans  les  bois  nationaux ,  et  elles  seront  pareille- 
ment constatées. 

•  IX.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exploita- 
tion que  d'après  le  procès-verbal  d*assiette,  balivage  et 
martelage  de  l'inspecteur  local,  conformément  aux  divisions 
de  coupes  et  aménagements, 

c  X.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage, jugeraient  à  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinai- 
res, au  lieu  de  les  partager  en  nature,  ne  pourront  le  faire 
qu'en' vertu  de  la  permission  du  directoire  du  district,  ren- 
due sur  l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

«  XI.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart  de 
réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la  permission 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée  que  pour  cause 
rde  nécessité,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  U 
'conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes,  bali- 
jvBjge,  martelage  desdiles  coupes,  ainsi  que  dans  les  bois 
^nationaux. 

t  XIL  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  np 
pourra  être  vendue  que  par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict, en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes  de  boisna- 
tionaux.  Il  sera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  en  présence  du  maire  oo 
â*aa  autre  oiBdto  mvnicipil* 


I  Xin.  Lei  denlen  provenant  do  veDteicitfaerdfiiftirefl 
feront  versés  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  tréso- 
sérier  du  district,  pour  être  employés,  sur  Tavisdu  direc* 
toire  du  disUrict,  ordonnancé  par  celui  du  déparlement, 
conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdilei 
coupes. 

cXIV.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
sujettes  au  récolement,  et  les  adjudicataires  ou  entrepre- 
neurs devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou  décharge 
d'exploitation.  Il  suffira  que  le  récolement  de  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  riiispecteur  local. 

«  XV.  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  ebablia 
qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnaissance  de  rinspecteurt 
ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  que  dans 
les  cantons  reconnus  et  déclarés  défensabies  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  visite  du  conservateur. 

«XVI.  Les  travaux  de  récépage,  repeuplement  et  autres, 
nécessaires  à  l'entretien  et  amélioration ,  seront  ordonnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  la  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

«  XVII.  La  poursuite  des  délits  commis  sor  la  futaie  et 
dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  malversations  dans 
les  coupes  et  exploitations,  seront  faites  par  les  préposés 
de  la  conservation  ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf 
aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  et  indem- 
nités qui  seront  prononcées  contre  les  délinquants. 

<  XVIII.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bois  des  communautés  seront 
faites  sans  frais,  sauf  les  vacations  des  arpenteurs  qui  se- 
ront employés;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  les 
S  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication,  outre  et 
par  dessus  iceini,  et,  moyennant  ce,  jes  26  deniers  pour* 
ivre,  ci-devant  établis,  sont  et  demeurent  supprimés*  • 

TiTRB  XIIL 

De  V administration  des  bois  possédés  par  les  maisons  é^i* 
dueation  et  de  charité,  et  établissements  de  main  morte 
et  autres,  et  par  tordre  de  MqUe, 

•  Art.  unique.  Toutes  les  dispositions  du  titre  précè- 
dent s'appliqueront  à  l'administration  desdits  bois, si  ce 
n'est  que  les  possesseurs  n'Auront  pas  besoin  de  la  permis- 
S'on  prescrite  par  l'article  X  pour  la  vente  des  coupes  or- 
dinaires, et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attribuées 
aux  procureurs  des  communes  ou  officiers  municipaux  ap- 
partiendront aux  syndics,  procureurs,  économes,  admi- 
nistrateurs ou  autres  préposés  desdites  maisons  et  ordre  de 
Malle.  • 

(Ce  qui  est  relatif  à  l'ordre  de  Malte  a  été  ajourné.) 

TiTBl  XIV. 
Responsabilité» 

-  Art  I*'.  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né« 
gligences  ou  contraventions  dans  l'exercice  de  leurs  fono* 
lions,  ainsi  que  de  leurs  malversations  personnelles. 

«  IL  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes  seront 
tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les  délin* 
quants  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits, 
et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  ine* 
tenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  àloulè  autre  pour- 
suite. 

«  III.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leura  faite 
personnels,  ainsi  que  des  malversations,  coniraventioos  el 
négligences  des  gardes  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

«  IV.  Par  suite  de  cette  responsaliilité,  les  inspedeuri 
seront  solidairement  tenue  des  ooodemnalions  eDConmee 
eer  les  gardes,  sauf  leur  reconn  contre  ceux-ci. 

c  y»  Les  conservateurs  seront  également  responseMce 
delenra  faits  personnels,  ainsi  que  des  maivrrsations,  con* 
iravemions  on  négligenocedei  impectenrs  qa*ils  n'auraient 
pas  eoostatées» 
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I VT.  Par  niiU!  de'cette  responttUKtè,  Ib  leront  solidai- 
fument  tenus  des  condamnations  encourues  par  les  inspec- 
teurs, sauf  leur  recours  contre  ces  demierst 

c  VII.  Les  commissaires  de  la  consenratioD  générale  fe- 
ront responsables  de  leurs  hits  personnels,  et  spécialement 
de  toute  négligence  à  faire  eiécuter  les  lois  dans  les  diffé- 
rantes parties  du  régime  forestier. 

t  VIII.  JLes  erreurs  de  mesure,  lor8qu*e11es  excéderont 
iiD  arpent  sur  quarante,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui 
•uront  fait  Tarpentage. 

«  IX.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront 
responsables  du  dommage  souffert,  à  défaut  par  eux  d*ac- 
corder  la  main-forte  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois,  lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  les  officiers  municipaux 
requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits  seront 
resj^onsables  de  tout  refus  illégitime.  » 
TiTai  XV. 
Supjntênon  de  rancienne  administration    , 

«Art.  I*».  Les  officiers  des  ci-derant grueries  et  mattri- 
les  et  de  si^es  de  réformalion,  les  grands  maîtres,  ordon- 
nateurs, et  généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  TadminUtration  des  forêts  du 
royaume,  cesseront  toutes  fonctions  lorsque  les  nouveaux 
préposés  entreront  en  activité,  saut  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place. 

«  IL  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et  autres 
pièces  concernant  la  propriété  on  Tadminislration  des  fo- 
1^,  ainsi  que  les  actes  judiciaires,  communs  à  plusieurs 
districts  é^nt  aux  greffes  des  d-devant  maîtrises  et  sièges 
de  réformaiion ,  seront  remis  nu  secréuriat  du  départe- 
ment  de  leur  établissement,  où  les  préposés  de  la  conserva- 
tion pourront  en  prendre  toute  communication ,  copie  et 
extrait  qu*Us  jugeront  nécessaires.  Quant  aux  plans  et 
pièces  déposés  tant  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts, 
aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  au  greffe  des  tables  de 
-  marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la  conservation 
générale. 

«  III.  Il  sera  fait  un  brief  état  des  pièces  énoncées  en 
Tarticle  précédent,  au  bas. duquel  il  en  sera  donné  dé- 
charge aux  dépositaires,  et  un  double  dudit  état  demeurera 
ioint  aux  pièces. 

«  IV.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  açiénage- 
ments,  ainsi  que  pour  fixer  les  règles  de  Tadministration 
forestière,  et  jusqu^à  ce  Pordoiinance  de  1669  et  les 
•utres  règlements  en  vigueur  continueront  à  être  exécutés 
en  tout  ce  &  quoi  il  n*est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  PAs- 
semblée  nationale;  et  néanmoins  les  formes  prescrites  pour 
Tadjudication  des  biens  nalionaux  seront  substituées,  dans 
la  vente  des  bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  » 

LIVRES   NOUVEAUX. 

XI«  livraison  des  Recherches  sur  les  costumes  et  sur  tes 
théâtres  de  toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ; 
ouvrage  utile  aui  peintres,  statuaires,  architectes,  décora- 
teurs, comédiens,  costumiers,  en  un  mot  aux  artistes  de  tous 
les  genres  >  non  moins  utile  pour  l'élude  de  Thisto^re  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usbt 
ges ,  de  leurs  «lois ,  el  nécessaire  à  Téducation  des  adoles- 
cents; avec  des  estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées 
par  H.  Chéry  et  gravées  par  M.  P.-M.  Alix. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  Tannée,  composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estampe- 
en  couleur,est  de  48  liv.  pour  Paris,  et  54  liv.,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume  ;  il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et 
de  l'argent  :  cette  condition  est  de  rigueur. 

A  Paris,  chex  M.  Drouin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ou- 
vrage, rue  Christine,  n*  S. 

—  Bibliothèque  de  t  homme  public ,  ou  Analyse  raisonnée 
desprtncipaux  ouvrages  françaisetétrangers  sur  la  politique  en 

f général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agriculture  et 
e  commerce  en  particulier,  cl  sur  le  droit  naturel  el  pu- 
blic; par  M.  Condorcel,  de  l'Académie  Française  et  de  celle 
des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettre».  Tomes  IV  et  V,  se- 
conde année  ;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois.  On 
s*abonne  à  Paris,  ches  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeuille,  n®  tO.  Prix  :  3t  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six 
mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ;  et 
pour  Paris,  t8  liv.  10  s.  pour  un  an,  18  liv.  pour  six  mois,  et 
8  liv.  pour  trois  ^'" 


SPECTACLES. 

AcAoiMiB  ROYAL»  01  McsiQoz. — ^Demain,  IpUginUem 
Tauride^  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier 
Navigateur,  dans  lequel  M.  Didelot  continuera  ses.  débuts, 

TniATBS  DB  LA  Nation.  — Auj.  le  Misanthrope^  comé- 
die en  S  actes,  suivie  du  Mari  directeur. 

THiATRB  iTALiuf.  —  Auj.  Us  Etourdîs,  et  Raoui  Bwrh^ 
Bleue, 

TnéATRE  Français  «  rue  de  Rîchelicn.— Aoj.  U  Baron 
d^Albikrac,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  CEcoU  dcê  Mor» 
ris^  comédie  en  3  actes. 

THiATBR  OR  LA  RVB  Fbtdbau ,  ci-dcvant  de  MoD»ear. 
—  Auj.  la  4*  représentation  de  la  Paiia  <C amorti  opér» 
italien. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  C  Bétel  prussien^ 
comédie,  ^tla  1'*  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

TnàATRB  DB  Madbmoisrllb  MoNTARSiBR,  RU  Pulais- 
Royal.  —  Auj.  l'Orphelin  de  la  CAine,  tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  d'idamé,  et 
M.  Grammontœlui  de  Gengis-Kan;  suivie  des  Deux  Morts, 
opéra  comique. 

TnéATRB    DB    LA    GaITÉ    BT  -DBS     GbANDS   DaNSRDRS.  — > 

Auj.  la  Méchante  Femme,  avec  le  ballet  des  Sabotiers; 
CI  le  des  Esclaves,  et  un  ballet  turc;  les  exercices  du 
jeune  Anglais;  le  Médecin  malgré  lui,  et  le  nouveau  pas 
de  trois  anglais  ;  Arlequin  protégé  par  le  Diable  boiteux^ 
pantomime  à  grandes  machines,  et  un  divertissement. 

Amrico-Coviqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  le 
Duel  comique^  opéra  bouffon  ;  le  Sourd,  comédie,  suivie 
des  Suppléants,  et  du  Forgeron^  opéra  comique  avec  ses 
diverii«sements. 

En  attendant  la  i**  représentation  de  la  Forêt  Noire^  on 
te  Fils  naturel, 

TnéATBB  FRANÇAIS  COMIQUR  RT  LTRIQUR.— Auj.  ies    Ué^ 

guisements  villageois,  opéra  en  2  actes,  suivi  du  Rendez» 
vous ,  opéra  bouffon  en  S  actes. 

TnéATRB  DB  MoLifcBB,  HIC  Saint-Martlu.  — -  Au j.  ia 
Fausse  Agnès,  $\xme  des  Fausses  ConsuttatUms,  et  des 
Deux  chasseurs  et  la  Laitière, 

TaéATRB  DB  LA  RiiB  DB  Louvois.  —  Auj.  la  5*  repré- 
sentation de  C  Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  précédé 
des  Trois  Frères  rivaux, 

TaiATRB  Djj  Mabais,  rue  Culture  Sainte-Cal herine.-^ 
Auj.  la  !'•  représentation  de  Jean  Hennuyer,  ou  VEcéque 
de  Lisieux,  drame  nouveau  en  S  acte5,  précédé  de  Nanine, 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n®  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle beure qu'il  plaU  à  MM.  les 
abonnés  d*y  rester. 

PAYEMENTS    DES    RENTES  DE    L*BUTEL-DE-V1LLE 

DB    PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  è  U  lellre  6. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam h^l. 

Hambourg 235^. 

Londres 22  I.  ]. 

Madrid 191.  3s 


Cadix. 19  I.  3s 

Gènes 117 

Livourne 136- 

Lyon,  Août  ,  •    ou  pair 


Bourse  du  9  septembre, 
Act.  des  Indes  de  2500  liv  ••..•.  .'   2197  \,  95,  97 1 

Portions  de  1600  liv 1 435 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457,  58 

Empr.  dedéc.  1782,  quilLdefiii    .    1  J,  \,  î,  î,  1,  1  J  p 

au  pair 

—  de  125  miU.,  déc.  1784 10,  9  |,  10  b 

—  de  80  mill.  sans  bull 6,  5  {  b 

—  sort  en  viager 45  î,  |  b 

Bulletins •  •     99 

Action  nouv.  des  Indes 1232,  31,  30,  29,  30 

Caisse  d'escompte 3862,  65,  60 

Demi-caisse 1930,  28,  25,  26 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 560,  55 

Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789 ît  ï«  î»  1  P 

Assur.  contre  les  inc  •  •  .     578,  79,  80,  81,  82,  61,  82 

—  à  vie ;    710, 11,  10,  9 

Contrats.  1'*  classe  à  5  p.  .<  " 91,  90  {,  \,  91 

—  2«  idem,  à  5  p.  j,  suj.  au  15«     ....    88,  82  J,  i,  83 

j  — »•  idem,  è  5  p.  ï,  siij.  au  10* 80  J,  J,  J,  * 

I  •*  4'  idem,  à  5  p.  î,  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  liv  ••  o  «    79 


GAZETTE  NATIONALE  o»  lE  HONITECR  ÏNIIRSEL. 


N*  254. 


JDimanche  11  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Libertés 


POLITIQUE, 

PANEMARK.  * 

De  Copenhague i  le  23  août,  -^  Le  roi  et  1»  Tamille 
royale  ont  quitté  le  cbaieau  de  Frédérûberg  pour  aller 
liabiler  celui  d«  Chrislianfibourg. 

Les  Tuis^caux  de  guerre  qui  soot  en  rade  rentreront  îd- 
ccssamtnent  dau»  le  port  pour  être  dé-iarmés;  le  Neptune 
seul  fera  un  voyage  daus  la  mer  du  Nort). 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne f  le  7k  aoàt,  —  Le  prince  GalIiUin,  envoyé 
extraordinaire  de  Pinipératrice  de  Russie,  a  reçu  le  2  de 
ce  mois  une  leitre  écnle  par  le  prince  dp  Rcpnin ,  et  ap- 
portée par  M.  le  major  de  Uess.  Elle  est  littéralement  de  U 
teneur  suivante  ; 

GaUci»le  19ao&t. 

f  J'ai  rhonneur  devons  Informer,  mon  prince»  par  ces 
lignes,  que  les  articles  préliminaires  de  la  paix  ontétési- 
gnôs  et  ecjiaugés  à  Galacx,  le  31  juillet  (lA  août),  entre 
pioi  et  le  grand  ?i&ir«  précisément  sur  la  ]i)ase  que  notre 
auguste  cour  avait  déclarée  partout,  c'est-Mire  que  la  ri- 
vièi  e  de  Dniester  formera  la  nouvelle  frontière.  Afin  de 
gagner  Içtçmp»  nécessaire  pour  conclure  la  paix  définitive 
c:ulre  )es  deut  emplrps  par  de^  plénipotentiaires  à  dénom- 
mer, nous  avons  stipulé,  en  attendant,  entre  nous  un 
armistice  de  buit  mois,  etc.  • 

Des  lettres  particulières  de  Jassy,  reçues  aujourd'hui, 
expliquent  cetiç  conclusion  de  paix  aussi  accélérée  de  la 
mapiére  suivante  :  «  Le  28  iuiHçt  fut  une  }ournée  fatale 
aux  Russes,  qui  perdirent  alors  plus  de  deux  mille  hom- 
mes près  de  Ifaczyn,  Le  grand  visir,  enorgueilli  par  cet 
avantage,  fit  en  diligence  jeter  de§  ponts  sur  le  Danube, 
afin  de  pouvoir  surprendre  les  Russes.  Ceux-ci ,  ayant  pé- 
nétré son  projet,  firent  une  retraite simuUée,  tandis  queleur 
flottille,  stationnée  sur  le  Danube,  recevait  Tordre  d'obser- 
ver bien  lesTurcs,  mais  de  ne  les  point  inquiéter  dans  leur 
passage.  A  peine  Tarroée  ottomane  eut^ll«  traversé  le 
fleuve  quelestreupes  russes,  embusquées  pour  la  plupart, 
se  développèrent  avec  rapidité  et  entourèrent  leurs  enne- 
mis. Danscet  intervalle,  la  flottille  russe  abattit  à  coups  de 
canon  les  ponts,  et  rendit  toute  retraite  impraticable. 
L*arniée ottomane,  sans  ordre,  sans  discipline,  manquant 
de  grosse  artillerie,  restée  en  partie  sur  Tautre  rive,  et  en 
partie  engloutie  dans  les  flots  par  la  démolition  des  ponts 
de  bateaux,  risqua  d'être  faite  prisonnière  de  guerre.  Ré- 
duilàcelte  alternaiive  cruelle,  legrand  visir  recourut  enfin 
aux  pleins  pouvoir  dont  Sa  Hautese  Pavait  muni  depuis 
quelques  muis,  les  envoya  au  prince  Repnin ,  et  conclut 
la  paix  aux  conditions  antérieurement  prescrites  par  la 
cour  de  Pétersbourg.  Le  cordon  de  soie  sera  apparemment 
la  récompense  des  démarches  inconsidérées  du  grand  visir, 
qui  ne  manque  guère  d'ennemis  dans  le  divan,  s 

Du  47  août, —  L'impératrice,  l'archiduc  Joseph  elles  ar- 
chiduchchses  Marie-Anne,  Clémentine  et  Amélie  soot 
partis  ce  malin  pour  Prague. 

La  dignité  de  chancelier  de  Transylvanie  a  été  conférée 
par  l'empereur  au  comte  de  Telecki. 

Le  maréchal  de  Pellcgnoi  est  allé  en  Bohême,  et  c'est 
lui  que  l'empereur  a  choisi  pour  l'accompagner  et  visiter 
'es  diverses  forteresses  de  ce  royaume. 

—  Le  baron  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse  pour  Pélec- 
lorat  de  Brandebourg,  a  reçu  Tordre  de  sa  cour  de  se  ren- 
dre 6  Prague. 

—  Le  16  août, éerit-on  de  Brixen ,  le chapltre-cathédral 
a  élu  pour  prince-évêque  son  doyen,  le  comte  Charles- 
François  de  Lodron. 

De  Francfort,  le  S  iêptembre,  —  On  dit  positivement 
que  défenses  ont  été  faites  aux  réftigiés  français,  dans  Pè- 
lectorat  de  Trêves,  d*y  fermer  des  corps,  et  de  leur  don* 
ner  des  arpes.  Les  droits  d'hospitalité  ne  p9rais6ent  point 
^l'électeur  devoir  s'étendre  jusqne-Ià. 

On  écrit  de  Brunswick  que  le  duc  régnant  est  de  nou- 
veau dangereusement  malade. 

De  Dreide,  leltS  août.  ^  L'électenr  et  Pétectrice,  avec 
loatt  la  liimllle  électorale,  sont  aa  château  de  Pilnitx,  où 

i'^Séli4.'^TomelX. 


ils  ont  reçu ,  le  S^t  dans  la  matinée»  rempereufi  accom- 
pagné de  Parchiduc  François,  et  le  roi  de  Prusse,  accom- 
pagné du  prince  royal  ;  ces  deux  monarques  j  resteront 
jusqu'au  28. 

M.  d'Artois,  frère  du  roi  de  France ,  arrivé  ici  hier, 
s'est  rendu  ce  malin  à  Pilnitz.  dups  une  des  voitures  de 
l'électeur.  —  Au  nombre  des  étrangers  qui  y  sont  arrivés 
on  a  remarqué  le  prince  de  Nassau ,  au  s<*rvice  de  Russie, 
je  marquis  de  Bouille,  et  le  prince  de.  Hobeniuhe,  gou- 
verneur de  Breslau.  —  On  apprendra  sous  peu  le  dénoue- 
ment de  cette  entrevue. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  (U  lierlhu  du  %1  août»  «.^  c  Les  per- 
sonnes qui  ont  quelque  connaissant  ^  If  politique  de 
l'Europe  sont  surprises  de  Pglliance  qui  se  prépare  cnlfe  la 
maison  d'Autriche  et  notre  oour.  On  prétend  que  cettt.al- 
liance,  si  extraordinaire  par  son  opposition  anx  principes 
connus  des  dcuxmaisons,  et  surtout  en  oe qu'elle  estame- 
née  par  le  cours  même  d'événements  qui  ne  semt>laient 
point  Pannoncer,  n*en  doit  pas  moins  être  offensive  et  dé- 
fensive dans  toutes  les  règles,  et  associer  des  forces  comme 
des  ambitions  redoutables. 

«  On  soupçonnait  depuis  longtemps  Pnnê  et  l'autre  de  ces 
puissances  de  conveiter  des  échanges  ou  des  partages  nou- 
veaux: ces  soupçons  se  réalisent  i)ar  le  projet  de  PaUlanee 
dont  nous  parlons.  Voici  les  priAqipales  conjectures  que 
l'on  en  tire,  et  que  j'ai  pu  recueillir,..,,  Léopold  vrjit  la 
paix ,  dit-on^  et  pour  la  conserver  il  lui  faut  satisfaire  la 
Prusse  et  favoriser  en  Pologne  une  tranqnilliié  stable.  Ce 
sera  donc  un  des  articles  du  traité  que  l'on  garantisse  ù  la 
Pologne  sa  constitution  nouvelle,  aux  condUionç  de  céder 
les  villes  de  TUorn  et  de  Danizig  àla Prusse ,  et  qu'en  con- 
séquence l'électeur  de3axe  accepte  la  succession  éventuelle 
à  la  couronne  de  Pologne,  au  moyen  de  rechange  d^la 
Lusace  contre  Anspach  et  Barcuth. 

«  Quant  aux  autres  bruits  qui  se  répandent,  ils  sont  tout 
à  fait  opposés  au  système  politique  actuellement  en  vi- 
gueur ,  savoir  t  que  la  Prusse  favorisera  l'échange  de  la 
Bavière  contre  les  Pays  B^i  et  qq'en  cette  consid^ralion 
le  prince  royal  de  Prusse,  en  épousant  une  princesse  autri- 
chienne, recevra  en  dot  le  reste  (le  la  HTuteSilésje,  elc. 

De  Hresùu,  le  21  août*  —  Le  prince  de  Radziwijl  c^ 
venu  de  Varsovie. 

M.  de  BombeDes,  arrivé  ici  de  Coblentz,  fi  passé  par 
celte  ville  pour  aller  à  Pétersbourg. 


FRANCE. 

Suite  db  la  nomination  dbs  députas  a  la  pasKiiaa 

LÉGISLATUia. 

Département  de  Parie^ 
M.  Gorguereau ,  homme  de  loi. 

Département  de  Loir-et-Cher. 

MM.  Brisson,  •procureur  général  syndic  du  déparlements 
Savéneau,  cultivateur  en  Beauce;  Frécin^,  présj|dent  du 
district  de  Montrichard  ;  Petit  de  Villapteui) ,  n^aif e  delà 
Tille  de  Çlois  (il  a  relpsé)  ;  Chabot,  vicaire épisco|)al  ;  Mar- 
chand ,  juge  de  paix  à  M^nars  ;  Lemaitre,  adminisM'alBttr 
dp  département  ;  Dn  val  l'aîné  (de  Monidoubleau.») 

Suppléant»  :  MM.  Lfgros ,  juge  au  tribunal  du  fliatricC 
de  Mer  ;  Desfray ,  ancien  négociant  k  Blois  ;  Lefd^rc»  juge 
de  paix  k  Villedjen. 

Tribunal  criminel  du  département,  et^nt  d  Bloie  : 
MM.  Dinochaq,  aciupllemept  députai  à  TAftiewhlée  patia- 
nale,  président  dp  triJ^unai  ;  f^^mt  49  YJi^difMi  «K(«)^ 
sateur  public;  Caillou,  greffier. 

M»eliffWeo(  ^^Ut^  à  VAs9eB»Mée  pi^tioff^lf  • 
Département  de  t^Jiene» 
MM.  Belin  ;  Loiret ,  vice^président  du  direetpire  du  dé^ 
parlement  I  Ducrenx,  administrateur  du  département  i 
Fâche,  |uge  de  paix  à  Château-Thierry;  Flquet,  procu- 
rear-syndie  dà  district  de  Soissons  ;  Lobjeois ,  Debry,  ad- 
mioistratearsda  directdrede  département;  Cartier,  pré* 
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sident  d«  tribanal  do  district  dcConcy;  Jolly  Talné, 
Dég:odant  à  Saint-Quentin;  Quinelte,  administrateur  dy 
directoire  du  département* 

Département  du  Loiret* 
MM.  Gentj»  procureur-syndic  du  district  d*0rléan8ï 
Lejeune;  Turpclins,  procureur-syndic  du  district  df  Beau- 
gency;  Gentil,  administrateur  du  déparlement;  Meus* 
nier,  secrétaire  du  département;  Lebceuf,  administrateur 
du  déparlement;  Gbaufton,  juge  de  paix  à  Orléans; 
Huet  de  Froberviile,  du  conseil  d'administration  du  dépar* 
temeot. 

Département  du  CantaL 

MM.  Veyron,  prêtre,  procureur-syndic  de  Saint-Flour; 
Benoit,  homme  de  loi  (d*Ailaucbcs)  ;  Gros,  homme  de  loi , 
procureur-syudic  de  Mouriac  ;  Guitard,  homme  de  loi,  pré- 
sident du  département  ;  Henry,  administrateur  du  dépar- 
tement ;  Salvage,  homme  de  loi  du  directoire  du  dislricl  ; 
de  Mourine,  président  de  i*assemblée  électorale;  Teiilard, 
administrateur  du  département;  Perret,  homme  de  loi  et 
officier  municipal  de  la  ville  d'Auriliac 
Département  du  Nord. 

Suppléants:  MM.  Salengros,  officier  municipal  de  Mau- 
l)euge  ;  Grenet,  procureur  de  la  commune  deValenciennes; 
Woussen,  procureur^syndic  du  district  d'UaxebroulL  ;  Sta, 
officier  municipal  de  Lille. 

Préêident  du  tribunal  criminel:  M.  Merlin,  d^uté  à 
l'Assemblée  nationale,  ex-président  du  tribunal  du  sixième 
arrondissemeot  de  Paris. 

Département  de  la  Sarthe* 
MM.  Rousseau  lejeune,  premier  juge  à  Chftteau-du- 
Lqir,  ex-président  du  département;  Salmon  de  Mézière, 
administrateur  du  département;  Vérité  fils,  administra- 
teur du  directoire  de  La  Ferlé;  Bardou-Boisquelin,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Silié  ;  Guerin ,  maire  à  Mamers  ; 
Barré,  administrateur  du  directoire  du  déparlement;  Ri- 
chard, homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  à  La 
Flèche;  François,  procureur-syndic  du  district  de  Sablé  ; 
Cbappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans  ;  Rojou,  hom- 
me de  loi ,  administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Charente. 

MM.  Antoine  Dubois-Bellegarde,  commandant  la  garde 
nationale  d'Angouléme;  François  Laraye-Desrabiers,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Barbézieux  ;  Pierre  Lécbelle , 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district  de  La  Rocbe- 
Toucauld. 

Département  de  la  Seine^Inférieure. 
MM.  Ducastel,  homme  de  loi;  Lucas,  administrateur 
au  directoire  du  département,  homme  de  loi  à  Belteville; 
Christina,  maire  du  Havre;  Yimar,  homme  de  loi  (de 
Houen). 

Département  de  la  Côte^d'Or,  —  Dijon» 
Il  vient  de  se  passer  ici  une  scène  bien  touchante.  La 
distribution  des  prix  du  collège  approchait,  et  tous  les  élè- 
ves de  ce  collège  avaient  pris  et  signé  la  résolution  sui- 
vante :  «Au  moment  du  danger  de  la  patrie,  et  quand  nos 
frères  aînés  courent  aux  armes  pour  la  défendre,  nous  qui 
ne  pouvons  encore,  vu  noire  ôge,  verser  utilement  notre 
sang  pour  elle,  mais  qui  o*en  avons  que  plus  d*impatiencc 
de  nous  montrer  ses  enfants,  persuadés  que  nos  éludes  ne 
peuvent  être, pi  us  dignement  couronnées  qu'en  nous  pro- 
curant Thonneur  de  contribuer,  non  avec  Tardent  de  nos 
parents ,  mais  par  nous-mêmes  et  de  notre  gloire ,  à  se- 
courir dans  son  besoin  notre  mère  commune,  nous  avons 
unanimement  pris  la  résolution  d'aller  tous  ensemble,  sitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix ,  les  déposer  sur  Tau-  ' 
tel  de  la  patrie ,  pour  en  consacrer  le  produit  à  multiplier  | 
ses  défenseurs,  en  attendant  que  nous  le  devenions  nous- 
mêmes.  »  I 

Ces  dignes  enfants  de  la  patrie  ont  rempli  leur  engage- 
ment.  Après  la  distribution,  ils  se  sont  rendus  au  directoire 
du  département,  la  couronne  sur  la  têle,  les  prix  sous  le 
bras,  précédés,  accompagnés ,  suivis  par  la  municipalité, 
Tévéque,  leurs  parents,  leurs  camarades,  la  garde  naiio- 
nale  et  la  musique.  G.-B.  Yencesse,  chargé  de  six  couron- 
nes et  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons id'étu- 
dei»  •  dit  avec  aoe  noble  et  touchaDte  simplicité  :  •  Nous 


venons  offrir  à  la  patrie  notre  premier  don  ;  et  notre  joie 
en  ce  moment  répond  de  celle  que  nous  aurons  un  jour  à 
lui  faire  de  plus  grands  sacrifices....  »  Puis  il  a  ajouté  ayee 
cet  accent  qui  n*appartienl  qu'à  l'homme  libre  :  «  Un  ha* 
sard  heureux  m*a  placé  à  la  têle  de  mes  camarades  pour 
offrir  à  mon  pays  mon  premier  bien  ;  puissé*je ,  avec  l'âge , 
être  placé  de  même  lorsqu'il  faudra  verser  notre  sang  pour 

luil •  Les  élèves  ont  fait  leur  offrande  tour  à  tour;  il 

serait  trop  long  de  rapporter  tous  les  détails  de  eet  acte  de 
patriotisme.  Le  vice-président  du  directoire,  M.  Minard , 
en  félicitant  ces  jeunes  gens,  leur  a  parié  dignement  de  la 
constitution  et  des  motifs  qu'ils  doivent  avoir  de  l'aimer  , 
ne  regardant  leur  premier  don  que  comme  un  engagement 
de  se  rendre  un  jour  dignes  d'elle.  Après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle,  ils  ont  demandé  à  déposer  leur  première  couronne 
sur  le  buste  de  Mirabeau;  et,  ce  buste  apporté  en  triom- 
phe, Pun  d*eux  ôtant  de  dessus  son  front  sa  couronne  de 
laurier,  a  dit  d'une  voix  éclatante  :  «  Au  nom  de  tous  mes 
camarades,  je  consacre  cette  couronne  au  premier  ora- 
teur de  la  France  libre? •  L'enthousiasme  le  plus  tou* 

chant  s'est  emparé  de  tous  les  spectateurs  ;  les  noms  si  doux 
de  patrie,  de  liberté,  d*  égalité  fraternelle  étaient  dans  tout 
les  cœurs  et  sur  toutes  les  lèvres  ;  chaque  élève  s*est  préci- 
pité vers  le  buste  pour  y  faire  toucher  sa  couronne  :  déli« 
cieux  aspect  qui  offrait  tous  les  dises  rendant  hommage  à 
la  mémoire  d'un  grand  homme  !  Eh  1  qui  sait  ce  que  peut 
produire  sur  de  jeunes  âmes  un  pareil  moment,  et  quelles 
ressources  il  peut  préparer  un  jour  à  la  patrie  1 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur, 

a  rai  lu  avec  surprise,  moasicur,  dans  votre  rapport  sur 
la  Corse,  imprimé  dans  le  Moniteur^  n»  S80,  que  c  cette  fie 
«  reçut  des  troupes  françaises,  qui  s'en  emparèrent  avec 
«  tous  les  malheurs  et  celte  licence  destructive  qui  accom- 
«  pagnent  les  conquêtes.  »  Vous  ignorei  sans  doute ,  mon- 
sieur, que  le  général  qui  eut  Phonneur  de  les  conduire  à  la 
victoire  éuii  M.  le  maréchal  de  Vaux,  ëmineoiment  distin* 
gué  par  son  amour  pour  la  justice  et  par  le  maintien  des 
troupes  dans  la  plus  eiacte  discipline.  Aussi  avare  des  lré> 
sors  de  TEtat  que  du  sang  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  il 
sut  mériter  Tesiime  et,  j*ose  le  dire,  le  respect  des  uni  et 
des  autres. 

a  Je  dois,  monsieur,  à  la  mémoire  d'un  père  de  ne  pas 
laisser  dans  l'erreur  3i  son  égard  les  personnes  auxquelles  la 
renommée  n*a  pu  le  faire  connaître.  J'ai  Thonneur  de  vous 
prévenir  que  je  rendrai  cette  lettre  publique  par  la  voie  des 
journaux.  Signé  Devacboikl,  née  db  Vaux. 

AVIS. 
M"^"  Samin,  native  d'Oiford,  maltresse  de  langue  anglaise, 
prévient  les  personnes  qui  désireront  prendre  de  ses  leçons 
que  sa  demeure  est  me  Sainte-Foy,  o*  3,  au  troisième,  près 
la  porte  Saint-Denis,  ik  Paris. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Colmar, 
département  du  Haut-Rhin  ,  ne  recevra  plus,  à  compter  du 
10  septembre  prochain,  aucun  paquet  ni  lettre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  affranchis.  Elle  excepte  cependant  les  lettres 
simples  qui  pourraient  lui  être  adressées  par  les  Sociétés  des 
cheiSi-lieux  des  départements. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SéANCG  EXTRAORDINAinE  DU  VENDREDI   AD  SOIB. 
Un  de  MM.  les  sccrélaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  M.  Boufllers  présente,  au  nom  du  comité  d'agricul* 
turc  et  de  commerce,  un  projet  de  décret  relatif  aux  ré- 
compenses destinées  à  Tencouragement  des  arts  utile».  Le 
premier  titre  de  ce  projet  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  I". 
Distribution  des  récompenses  nationales. 
m  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art,  1".  Sur  le  fonds  de  2  millions,  desliué,  par  le 
décret  du  4  août  1790  à  élre  annaelicmcol  employé  ea 
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dons,  fraliflcatioDS  et  eneouragonents  pour  les  découter- 
tes  utiles,  il  sera  distribué,  selon  le  mode  ci-après  déterminé, 
des  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  tra- 
Taux,  leurs  recherches  et  leurs  découTertes,  auront  mérité 
d*avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

«  II.Lesdites  récompenses  seront  accordées  d*a  près  les  in- 
stniclions  envoyées  sur  les  différents  artistes  par  les  direc* 
toires  de  leurs  départements ,  ensuite  des  attestations  des 
districts  et  des  certificats  de  leurs  municipalités. 

t  II  suffira  cependant  à  ces  artistes  d*un  certificat  des 
corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel,  lorsque  ces 
corps  se  trouveront  suffisamment  instruits,  pour  le  leur  dé- 
livrer. 

«m.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé 
des  récompenses  nationales  seront  divisés  en  deux  classes 
principales:  ceux  qui  ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quel- 
que genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui ,  par  leur  nature^  n*en 
exigent  point. 

•  Dans  ies  récompenses  affectées  5  chacune  de  ces  classes, 
il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  noms  de  minimum ,  me* 
diumti  maximum  t  applicables  en  proportion  du  mérite 
des  objets,  d*après  Tavis  motivé  d'un  bureau  de  consulta- 
tion pour  les  arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  litre  II  du  présent 
décret. 

•  Le  médium  sera  d*un  quart»  et  le  maximum  d'une 
moitié  en  sus  du  minimum. 

•  Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de  A>000 
livres;  le  médium^  de  5,000  livres,  et  le  maximum^  de 
6,000  livres. 

c  Dans  la  seconde  classe,  te  minimum  sera  de  2,000 
livres;  le  médium,  de  2,500  livres,  et  le  meudmum^  de 
d,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l*ftge  de  soixante 
ans  obtiendront,  en  sus  de  la. récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

«IV.  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra 
être  accordé  des  gratifications  particulières  aux  artistes  in- 
digents dont  les  talents  auront  été  reconnus  par  des  appro- 
bations de  corps  savants,  et  dont  Thonorable  pauvreté  sera 
certifiée  par  les  corps  administratifs. 

•  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  200  livres; 
le  médium  t  de  250  livres  ;  le  maximum,  de  800  livres. 

•  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  pa<sé 
Tâge  de  soixante  ans  obtiendront,  conformément  à  Tarti- 
de  III ,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

«  V.  Autorise  néanmoins  TAsseoiblée  nationale  le  mi* 
nistre  de  Piniérieur  à  lui  proposer  des  demandes  relatives 
aux  découvertes  d*une  importance  majeure  faites  dans  le 
royaume,  ou  importées  des  pays  étrangers,  lesquelles  dé- 
couvertes, étant  dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à  des  voya- 
ges longs  et  périlleux,  pourraient  mériter  un  supplément 
aux  récompenses  de  la  première  classe. 

«  VI.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussiétre  employée, 
sur  la  demande  des  directoires  de  départements,  soit  à  la 
publication  d*ouvrages  qui  auraient  été  fugés  utiles  aux 
progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais  et  construc- 
tion de  modèles,  ou  même  de  machines  dont  les  avantages 
et  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta- 
tion ,  mais  dont  les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs 
auteurs. 

•  VII.  Il  sera  publié  tons  les  ans,  par  la  voie  de  Pim- 
pression,  unétat  nominatif  des  artistes  qui,  dans  le  cours 
de  Tannée,  auront  obtenu  des  récompenses  nationales, 
avec  le  compte  général  des  sommes  employées  à  ces  ré- 
compenses, ainsi  qu*aux  publications  d'ouvrages  et  aux 
frais  d'expériences  et  de  constructions'Ordonnés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  avis  du  bureau  de  consul- 
tation. 

«  VllI.  Les  pensions  assurées,  par  un  brevet  signé  du 
roi ,  aux  artistes  qui ,  à  ce  prix ,  ont  ci-devant  cédé  à  l'Etat 
leurs  inventions,  découvertes  ou  importations,  légalement 
constatées,  seront  regardées  comme  faisant  partie  de  la 
dette  publique,  et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liquidation. 

■  IX.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  com- 
merce a  ci-devant  contracté  des  engagements  conditionnels, 
et  quijustifieront  avoir  satisfait  aux  conditions  stipulées,  se- 
ront aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'Etat  pour  les 
sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et 
en  cette  qualité  renvoyé»  à  l«  liquidation 


I X.  Les  artistes  dont  les  machines,  importées  de  Té* 
trangerou  nouvellement  construites,  d*après  la  demande 
de  Tadministration  du  commerce,  auraient  été  détruites 
lors  des  troubles  popul»ires  survenus  en  quelques  parties 
du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une 
attestation  des  corps  administratifs  desdits  lieux,  à  laquelle 
devra  être  jointe  une  évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce 
connaissant;  ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres i  et 
seront  comme  tels  reçus  à  la  liquidation.  » 

Le  second  titre ,  relatif  à  la  composition  et  aux  fonc« 
lions  du  bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  métiers , 
est  ajourné  jn$qu*après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'éduca- 
tion publique. 

—  Trois  députés  yauclusiens  sont  admis  à  la  barre,  où 
ils  se  présentent  au  nom  des  Etats  unis  d'Avignon  et  du 
Comtai. 

L'orateur  de  la  dêputation  :  L'hommage  que  le  peuple 
vauclusien  rend  à  votre  immortelle  constitution,  le  tri* 
but  de  reconnaissance  qu'il  vient  porter  à  vos  bienfaits  si- 
gnalés ,  seront  sans  doute  cbers  à  vos  cœurs.  L'intérêt  que 
vous  n'avez  cessé  de  prendre  à  notre  sort  nous  est  un  sûr 
garant  que  nous  serons  accueillis  par  vous  avec  l'empres- 
sement et  la  générosité  qui  caractérisent  la  nation  dont 
vous  êtes  les  oignes  représentants.  Vous  serez  flattés  du 
zèle  que  vous  nous  avez  vous-mêmes  inspiré,  et  des  efforts 
que  nous  avons  faits  contre  nos  ennemis  communs. 

Vous  avez  appris  à  l'univers  que  tous  les  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  des  délégations  du  peuple  sont  des  usurpations,  et 
que  les  hommes  qui  vivent  sous  de  semblables  autorités 
vivent  privés  de  Pexercice  de  leurs  droits  naturels,  et  sont 
ignominieusement  asservis  aux  lois  des  tyrans.  La  vérité 
de  ce  principe  a  déjà  retenti  chez  toutes  les  nations  «  et 
bientôt  Tunivers  vous  devra  sa  liberté. 

Placés  au  sein  de  l'empire  français,  nous  avons  étéfirap- 
pés  les  premiers  par  les  accents  de  la  liberté  ;  courbés  sous 
le  despotisme  et  sous  le  joug  sacerdotal ,  nous  nous  som- 
mes levés,  et,  à  votre  exemple,  nous  avons  brisé  nos  chat* 
nés  :  nous  sommes  devenus  libres  depuis  que  nous  avons 
voulu  devenir  Françab. 

Avant  d'exposer  les  faits,  nous  allons  dire  un  mot  des 
principes  qui  ont  dirigé  notre  conduite  ;  ils  sont  contenus 
tous  dans  cette  loi  sublime  qui  a  rendu  à  la  nation  fran- 
çaise sa  dignité,  dans  la  Déclaration  des  Droits.  Ceux  qui 
prétendraient  que  nous  n'avons  pu  changer  notre  gouver* 
nement ,  et  que  Rome  a  des  droits  sur  nos  personnes  et  sur 
le  territoireque  nous  habitons,  ceux-là  déchireraient  d'nne 
main  sacrilège  le  livre  sacré  de  votre  constitution.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  savoir  si  les  Vauclusiens  ont  pu  vouloir 
se  réunir  à  la  nation  française,  mais  s'ils  l'ont  réellement 
voulu,  et  s'il  est  de  la  justice  et  de  rinlérêtdela  France  d*ac- 
cepter  cette  réunion.  Il  suffira  de  vous  faire  connaître  que 
le  VŒU  des  communes  est  prononcé  librement,  et  que  les 
persécutions,  que  la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  voulu  exciter,  n'ont  pu  le  détruire. 

La  ville  d'Avignon  la  première  a  voulu  vos  lois  ;  la  pre- 
mière elle  a  voulu  se  soustraire  au  gouvernement  sacerdotal 
et  aux  fureurs  du  despotisme.  L'amour  de  la  liberté,  l'exé- 
cration des  tyrans  pénétrèrent  bientôt  dans  le  Comtat.  Au 
milieu  de  ces  agitations,  on  demanda  la  constitution  fran- 
çaise :  la  faction  de  Rome  feignit  aussi  de  l'adopter;  mais 
elle  sut  y  mettre  des  modifications,  et  n'en  présenta  au 
peuple  que  des  lambeaux.  Bientôt,  pour  étouffer  la  liberté 
naissante,  on  chercha  des  victimes;  des  patriotes  furent 
immolés  à  la  fureur  du  gouvernement;  plusieurs  périrent 
martyrs  de  votre  constitution.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
villes,  après  avoir  arboré  d'un  commun  accord  les  armes 
de  France,  furent  envahies  par  les  soldats  du  despotisme, 
qui  substituèrent  la  tiare  au  signe  de  la  liberté  ;  les  habi- 
tants de  Cavaillon  furent  assaillis  à  coups  de  fusil ,  forcés 
de  se  retirer  en  rase  campagne,  pourchassés  de  nouveau 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jusqu'à  Avignon ,  et  ré« 
duits  à  se  cacher  dans  les  forêts  pour  se  soustraire  aux  per- 
sécutions. 

Cette  secousse,  en  brisant  les  fers  des  Comtadins,  rom- 
pit tous  les  liens  de  la  société,  et  laissa  le  Comtat  sans 
lois,  sans  monarque,  sans  administrateurs;  les  communes 
se  séparèrent  de  l'agrégation  générale,  et  former eui  des 

I  sociétés  isolées;  le  peuple  exerçait  lui-même  sa  souverai- 
neté,  ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahissait  les 
droits.  Devenues  an  peuple  nenr»  elles  Tdolurent  anir  teor 
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fort  k  la  France  :  les  bases  de  la  eonilitulion  françalfea  Tu- 
fent  adôplèes;  une  garde  nationale  fut  formée  i  lepenplc 
l^omma  des  représentants.  L'Assemblée  élecloraledet  Etais 
unis  allait  terminer  ses  travaux,  la  liberté  et  Tordre  s*é(a» 
blissaientsurles  ruinesdu  gouvernement  sacerdotal,  lors- 
que tout  à  coup  les  projeu  des  ennemis  de  la  révolution 
éclatèrent.  Une  armée  de  8,000  fanatiques ,  de  prêtres  et 
de  privilégiés,  se  livra  au  brigandage  le  plus  effréné.  Dé- 
nués de  toute  ressource,  on  ne  nous  vit  cependant  pas 
courber  la  télé  t  s*armer ,  voler  au  combat ,  et  dissiper 
cette  horde  d*assassins  et  de  contre- révolutionnaires  fut 
Taffaire  d'un  instant  ;  cette  conduite  juste  et  ferme  aurait 
dû  obtenir,  à  ceux  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  la  révolution , 
d'autres  honneurs  que  ceux  de  la  calomnie. 
I'  L*élat  déplorable  de  notre  patrie ,  la  guerre  civile  qui 
allait  désoler  nos  contrées,  nous  déterminèrent  à  jeter  nos 
regards  sur  la  France.  Des  commissaires  médiateurs  arri- 
vèrent; nous  déposâmes  nos  armes,  lorsque,  après  les 
préliminaires  de  la  paix,  et  au  mépris  des  traités,  l*armée 
des  conire*révolutionnaires  assassiua,  sous  les  yeux  des 
commissaires,  quatre-vingts  patriotes  qui  rentraient  paisi- 
blement dans  leurs  royers. 

Ici  nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la  France  le 
aoin  de  fbire  ce  récit  ;  nous  devons  cependant  entretenir 
TAssemblée  de  rémission  d'un  voeu  sur  la  forme  du  gou- 
vernement ù  établh'  dans  les  Etats  unis  d^Avignon  et  du 
Comtat.  Tous  ceux  des  citoyens  qui  étaient  en  état  de  dé- 
libérer ont  exprimé  le  voeu  de  se  r^nnir  &  la  Fiance  ;  une 
faible  minorité  a  voulu  rester  sous  l'autorité  papale  ;  mais 
l'ensemble  de  tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  cho- 
aes  s'est  à  pHne  trouvé  former  le  cinquième  de  la  popula- 
tion. Ces  délibérations  portent  partout  le  caractère  de  la 
liberté  ;  on  ne  peut  en  douter  en  voyant  dans  ces  actes  des 
citoxens  dire  à  leurs  compatriotes  :  Vous  voulez  être  libres  ; 
pour  nous ,  nous  aimons  mieux  les  chaînes  du  despotisme 
de  Rome  que  la  liberté  française.  Aucun  écrit  n'a  été  ré- 
pandu, aucun  émissaire  n'a  été  envoyé  pour  propager 
dans  le  Comtat  le  vœu  de  la  réunion  ;  au  contraire  le  pape 
ûiisait  colporter  des  écrHs  incendiaires;  ses  évangélistes 
parcouraient  les  campagnes,  annonçant  des  contre-révo- 
lutions et  présentant  h  l'esprit  du  peuple  effrayé  les  fou- 
dres du  Vatican  et  les  armées  étrangères  prêtes  à  envahir 
la  France.  C'est  au  milieu  de  ces  craintes  que  le  peuple  a 
cependant  émis  un  vœu  uniforme  en  faveur  de  la  réunion. 
Vous  verrez  ceux  qui  voulaient  être  Français  livrés  tou- 
jours à  des  persécutious  nouvelles,  ou  obligés  6  chaque 
instant  de  prendre  les  armes;  mais  vous  les  verrez  toujours 
-vainquturs)  des  hommes  libres  qui  combattent  les  despo- 
tes peuvent-ils  obtenir  autre  chose  que  la  liberté  ou  la 
moi  l?  (On  applaudit.) 

La  réunion  peut  seule  en  ce  moment  nous  faire  oublier 
les  maux  pass(^s  et  prévenir  ceux  dont  nous  sommes  me- 
Doci^  ;  sans  elle  la  paix  n'est  qu'apparente  et  éphémère  ; 
vos  ennemis  établiront  bientôt  au  milieu  de  nous  le  siège 
de  leurs  m.ichiniiiions;  déjà  l'armée  des  prêtres  réfractai- 
rcs,  des  Comiadins  mécontents  et  des  contre-révolution- 
naires français,  occupait  les  deux  eilrémités  du  Comtat  à 
l'époque  memoruble  du  21  juin  dernier.  L'insuffisance  des 
moyens  termes,  démontrée  par  l'expéiienre,  prouve  la  né- 
cessité de  réintégrer  les  Comtadins  dans  l'heureuse  famille 
dont  vous  êtes  les  régénérateurs  :  toutes  les  passions  se  tai- 
ront devant  le  grand  intérêt  de  la  réunion.  Voyez  des  Fran- 
çais entraînés  par  des  liens  de  parenté  et  d'amitié  se  jeter 
dans  les  deux  armées,  se  combattre,  et  ces  armées  ne  quit- 
ter prise  que  lorsque  le  parti  vaincu  aura  disparu  de  la 
terre...  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'iiumanité,  ne 
repoussez  pas  cent  mille  Français  qui  se  jettent  dans  vos 
bras  Notre  titre  est  un  titre  glorieux  qui  jamais  n'aurait 
été  perdu  si  lesdroiu  des  nations  n'eussent  été  méconnus 
dansdes  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie.  (On  applaudit.) 

M.  HéBRARD  :  La  première  fois  que  le  peuple  avignopais 
a  été  entendu  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  reçu  lesbon- 
neursqui  lui  sont  dus.  Je  demande  que,  comme  il  en  a  été 
usé  la  première  fois,  MM.  les  députés  d'Avignon  soient  in- 
troduits dans  rinlérieur  de  la  salle.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  faire  introduire 
MM.  tes  députés  sur  le  parquet. 

Un  nuire  membre  de  la  dépuiatîon  entre  dans  le  détail 
des  crimes  commis  par  l'armée  vaincue  contre  les  prisons 
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de  cette  année ,  contre  les  citoyens  qui  la  composaient. 

M.  tt  PainMitT,  d  (adérnHûiioft  ;  L'Assemblée  verra^vee 
plaisir  le  moment  où  elle  pourra  vous  accueillir  dans  te 
•eln  de  la  famille  qu^elIe  représente.  Quel  peuple  est  plus 
digne  de  s'allier  à  ati  peuple  qui  jouit  de  sa  liberté  que 
celui  qui  en  a  déjà  montré  toute  Téoerg^e?  Mais  comme  là 
justice  doit  diriger  toutes  ses  démarches,  sa  décision  dé- 
pendra du  rapport  qui  lui  sera  fait  de  votre  pétition  ,  et 
d*une  discussion  approlondie.  L'Assemblée  tous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

— -  H.  Visme  commence  la  lecture  d'un  rapport  des  co* 
mités  diplomatique  et  d'Avignon,  sur  les  indemnités  ré- 
clamées par  le  chef  de  la  principauté  de  Monaco. 

—  L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  lecture  et  de  la 
discussion  de  ce  rapport  à  une  séance  extraordlntire  de 
demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures* 

Rapport  de  M.  Montesquiou,  promis  dans  le  numéro  d'hier. 

Au  moment  où  la  nation  va  changer  de  représentants,  et 
oùTopinion  va  se  fixer  sur  la  nature  des  services  que  TAs- 
semblée  nationale  a  rendus  à  la  France,  il  peut  être  utile 
de  rassembler  dans  un  seul  cadre  et  de  présenter  avec  des 
nièces  justificatives  l'ensemble  des  opérations  faites  sur  les 
nnances.  Ces  mémoires,  appuyés  uniquement  sur  des  faits 
prouvés,  n'ont  qu'un  seul  objet  :  celui  de  bien  faire  con- 
naître l'état  où  l'Assemblée  nationale  a  trouvé  les  affaires  « 
et  l'état  dans  lequel  elle  les  rend  à  ses  successeurs.  On 
verra,  parles  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si 
les  différents  partis  qu'elle  a  pris  étaient  nécessaires  ;  on 
verra  si  l'emploi  de  ses  ressources  a  été  bien  fait;  on  ju- 
gera si  la  position  présente  est  meilleure  que  la  position 
paésée,  et  si  les  nombreuses  critiques  que  l'on  a  faites  du 
comité  des  finances  et  de  l'Assemblée  elle  •  même  étaient 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  sont  divisés  en  trois  chapitres  : 
des  finances  avant  l'Assemblée  nationale  ;  des  finances  pen- 
dant l'Assemblée  nationale  ;  des  finances  après  TAssembléc 
nationale. 

CHAPrrBB  PREMIER. 

Det  finances  avant  VÀtsemUée  nationale. 

Le  long  asservissement  de. la  nation  française  l'a- 
vait accoutumée  à  regarder  la  fortune  publique 
cdmme  le  domaine  particulier  de  ses  rois.  On  con- 
naissait depuis  longtemps  le  dérangement  de  leurs 
affaires,  et  l'on  continuait  cependant  à  traiter  avec 
eux  comme  avec  les  riches  malaisés  atixquels  on  fait 
payer  bien  cher  lessecotirs  dont  ils  ont  besoin.  De 
temps  en  temps  ,  à  la  vérité,  sous  prétexte  de  l'inté- 
rêt public ,  de  puissants  débiteurs  s'étaient  permis 
de  manquer  de  foi  à  leurs  créanciers;  au  reste,  le 

fdus  profond  mystère  avait  constamment  enveloppé 
e  système  du  gouvernement  :  1  o  parce  qu'il  a  va  it  été 
rarement  assez  pur  ou  assez  bien  ordonné  pour  qu'on 
osât  le  montrer  ;  2°  parce  qu'une  semblable  commu- 
nication aurait  pu  faire  croire  à  la  nation  qu'elle  lui 
était  duc;  3°  parce  que  l'importance  du  ministre  ga- 
gnait beaucoup  à  cet  air  de  mystère ,  et  ne  servait 
qu'à  démontrer  sa  nullité. 

Les  financiers  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  épais- 
sir CCS  ténèbres  ;  ils  leur  devaietit  l'opinion  générale 
que  leur  science  était  extrêmement  difficile,  ou  du 
moins  que,  pour  la  posséder,  il  fallait  avoir  vieilli 
dans  son  étude.  M.  Necker,  en  1781,  avait  souli.vé 
un  coin  du  voile  :  son  compte-rendu,  les  grandes  re- 
ntes qu'il  renferme,  éveillèrent  tout  àcoup  ralt«'n- 
tion  générale.  L'envie  attaqtia  bientôt  son  auteu  :  e| 
suscita  contre  lui  tous  les  efforts  de  la  malveillance 
et  de  l'intrigue.  La  plus  brillante  époque  de  son  )n« 
nistère,  cellequi  Thouorera  le  plus  aux  yeuxjde  la  »» 
térité,  celle  peut-être  qui  a  décidé  la  révolution  par 
la  direction  nouvelle  qu*elle  donna  aux  esprits,  |iré- 
céda  de  bien  peu  sa  disgrâce.  Ce  ministre  avait  sou- 
tenu la  guerre  d'Américiue  sans  mettre  d'impôts.  Sa 
sévère  économie ,  Tordre  qu'il  avait  entretenu  dans 
rintérieur,  les  réformes  salutaires  qu*il  avait  opé- 
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rëfs»  des  institutions  non  moins  utiles  lui  avaient 
doimé  un  immense  crédit.  Il  avait  fait  les  fondsd*une 
guerre  très-dispendieuse  par  le  seul  moyen  des  em- 
prunts :  ils  montaient  à  468  millions  au  moment  où 
il  quitta  le  ministère  ;  \t  paiement  désintérêts  avait 
pour  base  son  économie,  et,  il  faut  en  convenir,  cette 
Base  était  réelle.  Sorti  du  ministère,  il  perdit  son  ap- 
pui; les  charges  mutiles  demeurèrent  et  se  trouvè- 
rent excessives  ;  son  successeur  Sf  h;Ua  d'y  pourvoir 
par  des  impôts  dont  on  faisait  un  crime  à  M.  Mecker 
de  n*avoir  pas  fait  usage.  Ces  nouvelles  ressources 
furent  insuflisantes  pour  soutenir  la  guerre  qui  du- 
rait encore.il  fallut  y  joindre  de  nouveaux  emprunts, 
et,  lorsque  la  paix  assura  Tindépendance  de  TAmé- 
rimie,  la  France  se  trouva  chargée  d'une  nouvelle 
dette  de  733  millions ,  contractée  depuis  1777  jus- 
qu'en 1783.  A  cette  époque  on  était  plus  habile  que 
jauiaisdaiis  Tart  de  faire  valoir  son  argent.  L*immen- 
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silc  des  charges  du  trésor  public  avait  porté  les  ca- 
pilalisles  à  calculer  les  risques  des  traités  qu'ils 
aisaient  avec  le  roi,  et  à  ne  s'exposer  qu'avec  la  cer- 
tiliide  de  se  mettre  à  couvert  des  événements  par  le 
seul  profit  de  quelques  années  de  jouissance. 

La  grande  quantité  d'effets  circulant  sur  la  place 
offraient,  par  la  variété  de  leurs  combinaisons ,  un 
|eu  lucratif;  l'établissement  de  la  Caisse  d'escompte, 
a  cette  même  époque,  reudit  la  circulation  plus  ac- 
tive que  jamais;  il  avait  multiplié  les  spéculations 
et  les  spéculateurs.  Le  gouvernement  emprunteur 
s'est  donc  vu  forcé  de  renoncer  à  Tancienne  méthode 
des  capitaux  aliénés  et  du  simple  intérêt  de  5  pour 
100.  11  n'était  plus  possible  de  tenter  le  public  au- 
trement que  par  des  emprunts  viagers ,  des  prêts  à 
époque,  des  cnances  combinées  de  différentes  manié* 
res  ;  et  de  la  sorte  en  effet  ont  été  remplis  les  em- 
prunts consacrés  à  la  guerre  d'Amérique.  Dès  lors  ce 
ne  fut  plus,  comme  autrefois,  au  seul  payement  des 
intérêts  qu'il  fallait  pourvoir  ;  il  fallait  encore  four- 
nir à  celui  des  capitaux^dont  les  remboursements  de- 
venaient nécessaires  a  terme  fixe.  Cependant  plu- 
sieurs des  impôts  établis  par  les  successeurs  de 
M.  Necker,  en  1781,  avaient  leur  terme  fixé  un  an 
après  la  paix  ;  ainsi  les  ressources  diminuèrent  au 
moment  où  les  besoins  augmentaient;  il  ne  se  trouva 
plus  de  proportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l'Etat.  C  est  alors  qu'un  déficit  commença  à  se 
faire  sentir.  Le  court  ministère  de  M.  Dormesson, 
successeur  de  M.  Fleury,  se  passa  au  milieu  de  ces 
difficultés.  Deux  loteries,  de  24  millions  de  liv.  cha- 
cune, furent  les  seules  ressources  auxquelles  il  eut 
recours.  11  s'en  fallait  bien  qu'elles  pussent  suffire 
aux  besoins.  La  pénurie  du  trésor  influa  bientôt  sur 
la  circulation  dans  la  capitale  :  l'argent,  resserré  par 
la  nécessité,  se  retira  du  commerce, et  tout  à  coup 
In  Caisse  d'escompte,  épuisée  par  les  secours  qu'on 
l'avait  ODligée  de  donner  au  gouvernement,  se  vit 
bientôt  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  propres  enga- 
gements. La  frayeur  devint  extrême  ;  le  ministre  des 
fiudiices  ne  put  garder  sa  place,  et  M.  de  Calonne  fut 
choisi  pour  l'occuper. 

Porté  â  ce  dangereux  poste  par  ceux  dont  la  for- 
tune était  plus  liée  avec  celle  de  l'Etat,  doué  d'un 
caractère  heureux  et  d'un  esprit  facile,  M.  Calonne 
se  montra  avec  cet  air  de  confiance  qu'inspire  la  sû- 
reté. Jamais  début  n'a  été  plus  brillant.  Toutes  les 
ressources  du  crédit  lui  furent  prodiguées;  les  em- 
prunts de  ses  prédécesseurs  notaient  pas  Remplis  ; 
ils  le  furent  aussitôt.  Il  en  créa  lui-même  un  de 
100  millions;  il  fui  enlevé  d'avance.  Trois  mille  ac- 
tions de  la  Caisse  d'escompte  furent  acquises  dans 
un  instant,  et  Tarrêt  qui  suspendait  les  payements  de 
cette  caisse  à  bureau  ouvert  fut  levé ,  et  ses  billets  à 
bureau  ouvert  curent  plus  de  faveur  que  jamais.  La 
position  des  affaires  était  fftpeodiaot  te  mtmr  ;  les  re- 


venus de  l'Etat,  fort  inférieurs  h  la  somme  des  chaN 
ges,  ne  pouvaient  subvenir  aux  charges  ;  maïs  le  mi- 
nistre oe  s'étonnait  de  rien.  Le  crédit  des  plus  riches 
financiers  était  à  ses  ordres,  et  chaque  année  un  em- 
prunt combiné  d'une  manière  nouvelle  suppléait  an 
déficit  des  recettes,  et  fournissait  aux  fonds  des  rem- 
boursements échus.  C'est  ainsi  qu'en  1784  l'emprunt 
de  123  millions,  en  1785  celui  de  80  millions,  eii 
1786  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  et  au  commen- 
cement de  1787  l'emprunt  de  70  millions,  produits 
d'une  création  nouvelle  d'actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte, dont  les  fonds  furent  remis  au  gouverne- 
ment, alimentèrent  le  trésor  public.  Inoépendam- 
ment  du  crédit  toujours  ouvert  et  toujours  employé 
des  pays  d'états,  les  extensions  d'emprunts  ouverts 
sous  l'autre  ministère,  la  réunion  des  opérations  du 
crédit  faites  dans  lesdifférentes  administrations,  pré- 
sentent une  masse  d'emprunts  de  426  millions.  Au 
moyen  de  ces  ressources  ruineuses  et  de  celles  plus 
funestes  encore  des  anticipations  sur  tous  les  genres 
de  revenus,  non-seulement  M.  Calonne  satisfit  a  tout, 
mais  encore  il  rapprocha  le  payement  des  rentes, 
forma  de  grandes  entreprises,  creusa  des  canaux, 
éleva  des  bâtiments  d'utilité ,  de  luxe,  et  le  fonds  de 
tous  les  départements ,  les  pensions  prodiguées ,  les 
acquisitions  ruineuses ,  comme  dans  les  temps  les 
plus  prospères;  et  au  milieu  des  hommages  des  ar- 
tistes et  des  gens  de  lettres,  des  courtisanes  et  des 
femmes,  l'heureux  successeur  de  M.  Dormesson  sem- 
blait un  enchanteur  qui,  d'uncoupde  baguette, avait 
ramené  l'abondance. 

C'est  à  cette  époque  brillante  qu'il  avait  établi  la 
caisse  d'amortissement  ;  avec  un  fonds  annuel  de 
8  millions,  produit  d'une  partie  de  ces  emprunts ,  il 
prétendait  anéantir  la  dette  de  l'Etat.  Aux  yeux  des 
gens  sensés,  ces  amortissements  de  3  millions,  alors 
qu'on  était  forcéd'en  emprunter  100  par  année,  n'é- 
taient que  ridicules.  La  société  du  ministre  en  jugeait 
autrement,  et  mettait  cette  opération  au-dessus  de 
toutes  celles  de  Colbert. 

Mais  si  cet  état  imposteur  fascinait  les  yeux  de  la 
multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait  pu  quelque^ 
fois  s*en  laisser  éblouir,  il  avait  trop  d'esprit- pour  ne 
pas  s'apercevoir  que  le  temps  des  illusions  s'éloi- 
gnait, ll^avait  reçu  l'Etat  obéré,  et  (tepiiis  il  avait 
emprunté  plus  de  300  millions  à  époques  fixes,  sans 
compter  les  extensions  d'anciens  emprunts ,  et  plus 
de  100  millions  ajoutés  sous  son  minisière  aux  anti- 
cipations. Un  vingtième  allait  expirer.  Le  parlement 
n'était  plus  à  ses  ordres  ;  c'est  par  adresse  qu'il  lui 
avait  arraché  le  dernier  enregistrement.  Il  fallait 
s'avouer  vaincu  et  fuir  honteusement,  ou  sortir  d'em-* 
barras  par  une  entreprise  extraordinaire.  Ce  dernier 
parti  était  dans  son  caractère.  11  le  prit,  et  ayant 
conçu  plutôt  que  formé  un  plan  général,  il  convoqué 
les  notables  du  royaume. 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps  où 
M.  Calonne  prodiguait  les  trésors  de  l'Etat ,  M.  Nec- 
ker avait  pubFié  son  excellent  ouvrage  sur  l'admi- 
nistration des  finances.  Son  compte-rendu, en  1782, 
avait  ouvert  les  yeux  de  la  nation  sur  cet  important 
objet  que  l'on  connaissait  à  peine  avant  lui.  Son  se- 
cond ouvrage  fit  une  sensation  pins  vive  encore.  Le 
grand  intérêt  du  sujet ,  la  clarté  répandue  sur  les 
matières  les  plus  abstraites,  l'appqi  constant  de  la 
raison  et  d'une  excellente  piorale,  le  charme  d'un 
style  toujours  élégant,  et  peut-être  encore  la  compa- 
raison des  principes  de  cet  ouvrage  avec  la  conduite 
de  l'administration  présente ,  tout  contribua  au  suc- 
cès prodigieux  de  ce  livre.  Il  devint  une  espèce  de 
rudiment  pour  ceux  qui  s'occupaient  des  affaires  pu- 
bliques. Il  en  propagea  l'étude  :  on  commençait  de- 
puis quelque  tempe  par  se  eroire  en  droit  de  juger  les 
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ope^rations  du  gouvernement;  on  commença  à  s*cu 
croire  capable. 

M.  Galonné  ne  chercha  point  à  déguiser  aux  nota- 
bles la  situation  générale  des  affaires.  11  rendit  un 
compte  d*oii  il  résultait  évidemment  que  les  revenus 
de  l'Etat  ne  pouvaient  suffire, ni  à  payer  60  millions 
environ  de  ses  charges  annuelles,  ni  a  faire,  chaque 
année,52  millions  de  remboursement  solennellement 
promis.  Pour  y  subvenir,  il  |)roposait  un  système 
nouveau  d'imposition,  qui,  suivant  lui ,  devait  sou- 
lager le  peuple  par  Tabolition  de  tous  les  privilèges 
et  radoucissement  du  régime  des  impôts  les  plus 
vexatoires.  Il  proposait  des  emprunts  a  termes  plus 
'  éloignés  que  ceux  qui  existaient ,  pour  diminuer  la 
masse  des  remboursements  annuels.  On  disserta  sur 
chaque  partie  de  son  plan,  mais  Tintrigue  vint  bien- 
tôt se  mêler  à  de  si  grands  intérêts  et  li*s  fit  oublier. 
Le  ministre  changea  ;  les  notables  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  conclu  :  le  trésor  {oublie  demeura  chargé, 
d*un  déficit  connu  de  113  millions,  et  le  nouveau 
ministre  essaya  lui  seul  ce  que  son  prédécesseur 
n'avait  pu  faire  avec  les  secours  dont  il  s'était  envi- 
ronné. 

Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide  actuel  du 
trésor  public.  M.  l'archevêque  de  Sen$  y  parvint 
avec  la  méthode  de  ses  prédécesseurs.  Un  emprunt 
viager  de  60  millions  suivit  de  près  son  entrée  au 
ministère  :  la  suppression  d'anciens  corps  de  la  mai- 
son du  roi,  les  réformes  de  la  gendarmerie,  celles  de 
quelques  charges  inutiles,  l'abolition  des  contre- 
seing abusifs  indiquèrent  du  moins  des  intentions 
sages.  11  voulut  ensuite,  comme  M.  Calonne,  établir 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale ,  et  prorogea 
en  même  temps  le  vingtième  qui  expirait.  Là  il  fut 
arrêté.  L'ancienne  formule  de  l'enregistrement  lui 
opposa  une  barrière  invincible.  Il  s'en  vengea  sur  le 
parlement  de  Paris  en  l'exilant  à  Troyes,  et  par  ac- 
commodement ensuite  il  se  contenta ,  en  te  rappe- 
lant, de  la  prolongation  du  vingtième  ;  peu  de  temps 
après  il  fit  l'essai  d'un  nouvel  abonnement  avec  les 
assemblées  provinciales  qu'il  venait  d'établir  ;  mais 
toutes  ces  tentatives  infructueuses,  sans  améliorer 
sa  position,  faisaient  de  plus  en' plus  sentir  la  fai- 
blesse du  gouvernement.  Après  tant  d'essais  inutiles, 
il  adopta  un  plan  entièrement  fondé  sur  le  crédit  qui 
n'existait  pas^  A  cette  base  près  qui  lui  manquait, ce 
plau  était  assez  simple. 

Les  remboursements  à  terme  augmentaient,  com- 
me on  l'a  vu ,  de  52  millions  environ  la  somme  des 
engagements  annuels  ;  mais  au  bout  de  cinq  ans 
cette  somme  devait  diminuer  tout  à  coup  de  moitié, 
et  se  réduire ,  peu  de  temps  après ,  à  10  ou  12  mil- 
lions. Un  emprunt  qui,  pendant  ces  cinq  années,  au- 
rait fourni  les  sommes  nécessaires  tant  aux  rembour- 
sements qu'aux  intérêts,  qu'on  n'était  pas  en  état 
d'acquitter,  aurait  paré  au  mal  présent.  L'intérêt  de 
ces  emprunts  aurait  pu  être  compensé  par  de  nou- 
veaux retranchements  sur  les  dépenses;  le  déficit  se 
serait  trouvé  diminué  de  l'intérêt  des  sommes  rem- 
boursées, et,  faisant  espérer  à  la  nation  la  convoca- 
tion d'étals  généraux,  dont  le  désir  éclatait  de  toutes 
parts,  on  aurait  pu  faire  adopter  de  nouvelles  mesu- 
res de  finances  ;  on  aurait  pu  remettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense,  et  l'on  aurait  enfin  trouvé  des 
prétextes  pour  ne  pas  rassembler  ces  états. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l'arche- 
vêque de  Sens  s'élevait  à  460  millions,  partagés  en 
plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était  de  120 
millions;  on  avait  le  choix  de  placer  en  rentes  per- 
pétuelles ou  en  rentes  viagères.  Celles-ci  étaient  fort 
avantageuses:  on  les  avait  calculées  sur  le  pied  de 
1 1  pour  100.  Le  roi  se  rendit  en  personne  au  parle- 
ment pour  faire  enregisUrer  son  edit.  Le  parlement 
se  déclara  incompétent  pour  accorder  des  emprunts 


et  des  impôts.  Il  protesta  contre  l'euregîstrcment 
forcé,  et  cependant  l'emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu'à  l'avenir  il  serait  toujours 
arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d'écarter  toutes  les 
résistances ,  il  conçut  le  plan  de  la  cour  plénière. 
C'étaitanéantir  les  parlements.  Ils  étaientchers  alors 
à  la  France;  c'était  le  seul  frein  qui  pût  arrêter  le 
despotisme  ministériel.  Le  même  jour,  à  la  oiéme 
heure,  des  porteurs  d'ordres  du  roi  tirent  enregistrer 
dans  tout  le  royaume  les  édits  que  le  roi  en  personne 
faisait  publier  a  Versailles,  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande,  l'indignation  générale  lui 
succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l'appareil  militaire 
déployés  à  la  fois  partout,  ne  servirent  qu'à  aigrir  les 
esprits.  Le  Dauphmé  s'assembla,  se  fit  écouter,  et  la 
nation  commença  à  connaître  et  à  essayer  ses  forces. 
L'archevêque  de  Sens  avait  pris  l'engagement  de 
rendre  public  chaque  année  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l'Etat  ;  il  avait  tenu  parole.  Au 
commencement  de  1788  ce  compte  avait  paru  dans 
une  forme  authentique.  Son  résultat,  en  mettant  de 
côté  les  remboursements,  présentait  un  déficit  de  54 
millions,  et  une  suite  d'économies  qui  devaient  en 
peu  d'années  le  faire  disparaître.  Les  besoins  de  la 
présente  année,  chargée  d'énormes  remboursements, 
y  semblaient  couverts  par  lesre^ources  qu'on  avait 

{^réparées.  La  recette  même  surpassait  de  15  millions 
a  dépense.  L'illusion  de  ce  compte  ne  dura  pas  long- 
temps ;  la  triste  vérité  détruisit  bientôt  cet  étalage 
fantastique.  Dès  le  mois  d'août  toutes  les  ressources 
étaientépuisées,  même  celles  delà  Caisse  d'escompte, 
dont  on  s'était  encore  permis  d'abuser.  Et  le  même 
jour  on  suspendit  tous  le.s  remboursements  à  terme, 
on  arrêta  le  payement  des  anticipations  sur  les  do- 
maines ,  on  donna  un  arrêt  de  surséance  à  la  Caisse 
d'escompte,  et  l'on  établit  des  billets  d'Etat. 

Il  n'existait  plus  que  deux  ressources  :  les  états 
généraux  et  M.  Necker.  Ce  ministre  rentra  en  place  ; 
les  états  généraux  furent  annoncés  pour  un  terme 

ECU  éloigné,  et  la  confiance  succéda  au  désespoir. 
1.  Necker  trouva  400,000  francs  au  trésor  royal,  et 
le  royaume  menacé  d'une  disette.  De  nouveaux  em- 
prunts étaient  impossibles;  iU'étaitégalement  d'aug- 
menter les  impôts.  Les  états  généraux  que  Ton  re- 
gardait comme  le  terme  assuré  de  tous  les  malheurs, 
ne  pouvaient  être  convoqués  qu'après  la  décision  de 
plusieurs  questions  importantes  qui  devaient  précé- 
der la  convocation.  11  fallait  cependant  fournir,  au 
moins  jusqu'à  cette  époque,  à  la  dépense  publique, 
payer  les  rentiers,  et  s'occuper  des  achats  de  subsis- 
tances. M.  Necker,  à  force  de  crédit  personnel  et  d'é- 
conomie, parvint  à  remplir  cette  tâche  pénible  ; 
25  millions  empruntés  pour  un  an  à  la  Caisse  d'es- 
compte, de  petits  emprunts  faits  aux  notaires,  aux 
états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  d'Artois,  quelques 
retards  dans  le  payement  des  rentes  lui  firent  attein- 
dre le  l«r  mai  1789.  Il  laissa  subsister,  à  la  vérité,  la 
suspension  des  remboursements  et  l'arrêt  de  sur- 
séance de  la  Caisse  d'escompte ,  mais  il  n'usa  point 
des  billets  d'Etal,  et,  à  ce  grand  jour  de  l'ouverture 
des  états  généraux,  58  millions  en  nature  étaient  au 
trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  Calonne ,  la  dette  était 
grossie  de  200  millions  d'emprunts,  indépendam- 
ment de  toutes  les  ressources  ignorées;  mais  Ie5  re- 
tranchements sur  la  dépense  avaient  couvert  cette 
nouvelle  charge ,  et  la  balance  était  à  peu  près  la 
même.  Le  compte  de  1787  présentait  un  déficit  de 
67  millions,  indépendamment  de  52  millions  de  rcm- 
boursemens.  Celui  de  M.  l'archevêque  de  $(*ns,  en 
mettant  de  côté  les  remboursements,  présentait  un 
déficit  de  54  millions,  et  M.  Necker,  ;in  l^r  mai ,  re- 
connut un  déficit  de  56  millionSien  ne  comptant  non 
plus  auoun  remboursement 
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Telle  est  Thistoire  de  ce  fameux  dëGcit  qui  a  joué 
un  si  giand  rôle  dans  la  révolution  ;  il  en  est  la  pre- 
mière cause,  en  ce  qu'il  nous  ff  tirés  de  notre  léthar- 
gie, et  qu'il  a  forcé  le  gouvernement  à  recourir  à  la 
unlion.  Mais  ce  serait  une  étrange  erreur  de  penser 
qu'il  eût  suffi  de  rétablir  te  niveau  entre  la  recette 
et  la  dépense  pour  faire  cesser  le  désordre  de  nos  fi- 
nanceset  la  misère  des  peuples.  Le  faux  éclat  du  luxe 
de  la  capitale  et  la  magnificence  de  nos  établisse- 
ments publicspouvaient  faire  illusion  quelque  temps 
encore  ;  mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuises. 
Deux  impôts  affreux,  la  gabelle  et  les  aides,  pesaient 
depuis  plusieurs  siècles  sur  la  classe  indigente,  sans 
aucune  proportion  avec  ses  facultés,  puisau'ils  gre- 
vaient les  premiersbesoinsde  subsistance,  a  peu  près 
éjgaux  pour  tous  les  hommes.  Le  tabac,  besoin  fac- 
tice, mais  devenu  nécessaire  par  l'habitude ,  était 
chargé  de  droits  qui  en  quintuplaient  la  valeur  :  il 
participait  ainsi  au  vice  inhérent  à  la  gabelle  et  aux 
aides;  il  venait  continuer  les  premiers  principes 
d'une  injuste  répartition.  Le  cultivateur,  écrasé  d'a- 
vance par  ces  impôts  indépendants  de  son  travail  et 
de  ses  récoltes,  se  voyait  en  lever  par  la  dîme  plus  du 
cinquième  de  son  produit  net  ;  c'est  de  ce  point  qu'il 
partait  pour  être  assujetti  à  l'impôt  territorial ,  aux 
vingtièmes  et  à  l'impôt  personnel.  Une  inégalité 
monstrueuse,  établie  en  sens  inverse  de  toutes  les 
règles  de  la  raison  et  de  la  morale,  accordait  pour 
nuelques-uns  de  ces  impôts  des  titres  d'exception  ù 
1  opulent  privilégié,  et  réunissait  le  poids  de  toutes 
les  charges  sur  le  pauvre. 

M.  Necker  avait,  à  la  vérité,  dans  son  premier  mi- 
nistère, fixé  pour  vingt  ans  le  taux  de  la  taille,  et  les 
extensions  arbitraires  étaient  interdites;  mais,  mal- 
gré ce  bienfait,  il  était  mathématiquement  démontré 
que  le  moindre  accroissement  aux  impôts  eût  mis  le 
royaume  en  friche,  puisque  la  moitié  du  produit  des 
terres  passait  au  fisc  d'une  manière  ou  d'une  autre. 
Des  vexations  de  tout  genre,' ou  publiques  ou  se- 
crêtes  ;  des  visites  domiciliaires  payées  par  ceux  chez 
qui  elles  portaient  la  terreur  ;  des  pièges  tendus  à  la 
bonne  foi  et  à  la  simplicité  ;  des  saisies,  des  exécu- 
tions, tel  était  le  fruit  de  notre  régime  fiscal  et  le 
cortège  odieux  de  notre  administration.  Des  lois  con- 
tre nature  avaient  besoin  d'être  protégées  par  un 
code  barbare;  des  peines  atroces  poursuivaient  des 
crimes  que  des  lois  injustes  avaient  créés ,  et  si  le 
malheureux  honnête  échappait  à  leur  rigueur,  le 
strict  nécessaire  restait  à  peine  à  celui  dont  le  tra- 
vail infatigable  reproduisait  chaque  année  les  seu- 
les ,  les  véritables  richesses.  C'est  à  ces  conditions 
qu'il  était  permis  de  respirer  l'air  de  la  France  sous 
CCS  cabanes  qui  en  couvrent  la  plus  grande  partie. 

Après  les  travaux  delà  cultuVe,  l'industrie,  qui 
emploie  les  matières  premières,  et  le  commerce,  qui 
en  facilite  l'échange ,  devaient  être  sans  contredit 
les  premiers  objets  du  gouvernement.  La  liberté  est 
rame  de  ces  deux  grands  moyens  d'abondance  et  de 
prospérité,  et  partout  le  commerce  et  l'industrie  ren- 
contraient des  entraves. 

Les  douanes  intérieures,  les  barrières  des  villes , 
les  péages  multipliés  sur  les  rivières,  et  d'autres  sur 
les  routes,  les  droits  sur  toutes  les  marchandises,  les 
jurandes,  les  privilèges  exclusifs  obstruaient  tous  les 
canaux,  paralysaient  tous  les  talents.  Les  besoins 
toujours  renaissants  du  trésor  public  n'avaient  ja- 
mais permis  ni  de  sacrifier  une  portion  du  revenu , 
ni  défaire  des  essais  d'un  meilleur  régime  au  risque 
de  retarder  une  perception.  Les  compagnies  de  fi- 
nance qui  en  étaient  cnargées,  ou  à  titre  de  ferme , 
ou  comme  simples  régisseurs,  avaient  toutes  fait  de 
grandes  avances.  Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller, 
il  fallaft  du  moins  être  en  état  de  les  rembourser,  et 
un  gouvernement  obéré  n«  pouvait  même  en  avoir 


ridée.  Il  était  bien  plus  simple  de  suivre  la  route 
frayée,  d'inventer  de  nouvelles  combinaisons  lucra- 
tives, et  de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avan- 
tageux pour  le  fisc  et  plus  onéreux  pour  la  nation. 
De  là  résultait  nécessairement,  outre  tous  les  autres 
inconvénients  politiques ,  une  augmentation  de  prix 
sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  sur  tous 
les  échanges  ;  c'était  un  nouvel  impôt  sur  le  peuple 
déjà  épuisé  de  tant  d'autres  manières. 

Les  hommes  qui  exer(}aient,  même  fidèlement ,  ce 
rigoureux  empire  sur  les  citoyens  et  sur  les  proprié- 
tés devaient  être  en  butte  à  la  haine,  et  ne  pouvaient 
être  détendus  que  par  la  crainte.  Le  peuple,  qui  de- 

Suis  deux  ans  commence  à  se  douter  qu'il  a  des 
roits,  ne  connaissait  alors,  du  gouvernement  sous 
lequel  il  vivait,  que  les  commis  des  fermes  qui  le 
pillaient,  et  le  subdélégué  qui  signait  le  rôle  desim- 

{)ositions,  ou  l'ordre  de  ses  contraintes.  Après  avoir 
ongtemps  vécu  sous  un  tel  régime,  l'éclair  de  la  li- 
berté devait  être  le  signal  de  la  licence,  et  le  naturel 
dégénéré  pouvait  facilement  être  entraîné  à  des  ex- 
cès. Cette  réflexion  seule  explique  tout  ce  que  nous 
avons  vu.  Le  peuple  ne  pouvait  voir  que  des  tyrans 
dans  tous  ceux  qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui , 
parce  que  toutes  les  autorités  l'avaient  conduit  à  la 
misère  et  au  désespoir.  L'impôt  le  plus  juste  lui 
rappellera  longtemps  encore  ceux  qui  lui  enle- 
vaient le  nécessaire.  C'est  l'habitude  et  le  sentiment 
de  son  bonheur  qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive, 
f  t  qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. 

La  patience  avec  laquelle  tant  de  malheureux  ont 
supporté  les  muuxacciimulés  sur  leur  triste  exis- 
tence est  désormais  la  seule  chose  inconcevable. 
Comment  l'habitant  de  nos  villages  soiitenait-il  la 
vue  des  hommes  dont  le  bonheur  apparent  contras- 
tait si  fort  avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  sur  lui  un 
pouvoir  plus  ou  moins  onéreux.  Les  moines,  les 
evêques  ou  son  curé  dîmaient  sa  récolte  ;  son  sei- 
gneur recueillait  un  ancien  droit  de  propriété  sur 
son  champ  et  sur  sa  cabane;  le  gibier,  les  pigeons 
de  cet  homme  privilégié  avaient  le  droit  de  vivre  à 
ses  dépens  ;  en  son  nom ,  des  juges  des  procureurs 
fiscaux,  des  gardes-chasses  lui  intentaient  des  procès, 
et  lui  enlevaient  souvent  les  restes  de  l'aviaité  des 
traitants.  Voilà  les  souvenirs  que  le  peuple  a  dû  re- 
trouver à  son  réveil  ;  il  faut  bien- lui  pardonner  quel* 
que^  signes  d'un  juste  ou  même  d'un  injuste  ressen- 
timent. (On  applaudit.) 

Le  gouvernement,  qui  devait  tout  vÎYÎfiar  par  jus- 
tice, et  même  par  intérêt,  avait  donc  étouffé  jus- 
qu'aux germes  de  la  reproduction. 

Cependant  ses  revenus  n'avaient  jamais  pu  sufdre 
à  sa  vorace  cupidité.  L'usage  du  crédit  public  ,  dans 
une  certaine  latitude,  n'est  pas  fort  ancien.  L'art  d'em- 
prunter, celui  surtout  de  combiner  les  emprunts, 
poussé  dansées  derniers  temps  à  sa  perfection,  a  été 

firécédé  d'un  système  au  moins  aussi  funeste.  Dès 
ongtemps  les  ministres  des  rois  ont  sacrifié  les  gé- 
nérations futures  à  leurs  besoins  du  moment.  A  l'é- 
poque dont  je  parle,  et  je  cite  l'ouvrage  de  plusieurs 
siècles,  on  avait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout  ce 
qui  donnait  des  droits  à  exercer  sur  le  peuple  ;  juges« 
officiers  supérieurs  et  inférieurs  des  cent  mille  tri- 
bunaux qui  existaient,  chefs  de  l'armée,  administra- 
teurs, financiers,  gagistes  de  toutes  les  classes ,  do- 
mestiques même  du  roi  et  de  sa  famille,  avaient  été 
astreints  à  verser  des  sommes  an  trésor  public,  et  la 
plupart  de  ces  emplois,  rendus  héréditaires  •  étaient 
devenus  le  patrimoine  d'un  grand  nombre  ne  famil- 
les. Tous  ceux  qui  payaient ,  recevaient,  écrivaient  « 
comptaient,  professaient  un  art , exerçaient  un  mé- 
tier, tous,  sans  exception,  avaient  acheté  le  droit  on 
la  permission  de  regagner  sur  le  peuple ,  soit  par 
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des  vexations,  soit  par  des  privilèges ,  soit  par  Taug- 
uentationdu  pri;[  de  leur  travail  ou  de  leur  coin* 
nierce,  ce  que  leur  litre  leur  avait  coûté.  L*antiquité 
d*un  abus  est  unesortede  consécration;  la  vente  d*une 
clientèle  paraissait  aussi  naturelleque  la  vente  d*une 
terre.  Lorsque  Thabitude  en  sera  effacée ,  on  aura 
peine  à  croire  qu'une  nation  célèbre  a  vécu  sous  un 
tel  régime,  et  que  c'était  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  son  histoire. 

L'imagination  la  plus  active  n*aurait  pu  inventer 
de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  à  de  nouveaux 
besoins  ;  il  ne  restait  plus  depuis  longtemps  de  char- 
ges a  vendre.  La  dette  publique,  dont  l'histoire  et  la 
rédaction  tyranni(|ue  seraient  la  honte  de  ce  dernier 
sièx^le  plus  encore  que  de  tous  les  précédents,  la 
dette  était  montée  à  un  point  qu'il  n'était  plus  possi-* 
ble  d'excéder.  A  défaut  a'emprunts  revêtus  d'un  ca- 
ractère public,  on  avait  vendu  les  revenus  de  l'an- 
'  née  suivante  •  et  cette  manière  de  consommer  l'avenir 
a  l'avance  depuis  longtemps  n'était  plus  cadrée  ;  le 
moi  d'anticipation  ne  présentait  plus  qu'une  idée 
commune.  Enfin»  à  défaut  d'emprunts  et d^anticipa- 
tions,  car  tout  a  un  terme,  et  partout  on  l'avait  at- 
teint, on  avait  pris  le  parti  de  retarder  indéfiniment 
les  salaires^ou  les  intérêts  dus  par  l'Etat.  U  a'existait 
pas  une  partie  de  Tadministration,  la  solde  des  trouer 
pes  exceptée ,  où  il  p*y  eût  un  arriéré  de  plusieurs 
années,  dont  aucun  état  même  pût  constater  la  quo- 
tité. Ceux  à  qui  l'Assemblée  nationale  a  confié  le 
soin  diR  dâ)rouilIer  ce  chaos  sont  tous  les  Jours  plus 
étonnés  et  de  la  dilapidation  de  l'ancien  gouverne* 
ment,  et  de  la  patience  de  ses  créanciers,  loi  l'injus- 
tice est  d'autant  plus  horrible  qu'elle  était  secrète, 
et  que  le  plus  scandaleux  désordre  n'avait  ni  limi- 
tes, ni  le  salutaire  frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche  I  (juelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  a  la  fois  a  tant  de  maux  1  Qui  eût 
osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les  crimes  de  dix 
siècles?  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  trou- 
vaient si  simple  de  sauver  l'Etat  en  demandant  aux 
ordres  privilégiés  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs 
franchises,  et  aux  peuples  quelques  nouveaux  efforts 
pour  remplir  un  arriéré  de  56  millions.  Ceux  qui 
ont  osé  concevoir  l'étonnante  idée  de  rendre  au  peu- 
ple sa  propriété ,  dégagée  de  tous  les  restes  d'une 
ancienne  usurpation  ;  de  détruire  les  impôts  odieux 
sous  tous  les  aspects,  inégaux  dans  tous  leurs  rap* 
ports,  pour  les  remplacer  par  des  contributions  sa- 
gement proportionnées  avec  les  produits  ;  de  déga* 
ger  Ifi  commerce  de  toutes  ses  entraves  et  l'industrie 
de  toutes  ses  gènes;  de  détruire  la  vénalité  jusque 
dans  ses  plus  petites  racines;  d'anéantirles  anticipa- 
tions, de  solder  l'arriéré,  et  de  remettre  toutes  les 
dépenses  au  courant;  ceux  qui  ont  formé  cette  in- 
concevable entreprise ,  et  qui  désormais  sont  sûrs 
d'y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies,  malgré  la 
rage  de  ceux  qui  auraient  été  les  premières  victimes 
du  désordre  qu'ils  regrettent;  ceux-là  ont  bien  mé» 
rite  de  leurs  concitoyens.  Ils  ont  droit  à  la  reconnais- 
sance de  la  postérité  ;  les  vaines  déclamations  ces- 
seront, et  la  justice  universelle  les  vengera. 
(La  suUe  demain,) 

Note  de  Iq  fç(^nce  du  sQpiedi  10, 

Peux  de  MM.  lesoMnmissaires  médiateurs  envoyés 
par  le  roi  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  ont 
l'cndu  compte  Hes  malheureux  événements  dont  ce 
|)ays  a  été  (e  théâtre  depuis  le  mois  d'août  1789.  ^ 
Aussitôt  après  ce  rapport,  M.  Tabbé  Maury  a  déclaré 
i]U'(l  se  rendait  leur  ae^usateur,  et  que,  sur  sa  res- 
ponsabilité, il  s'engageait  à  les  poursuivre  devant  le 
Irjbgnal  séant  à  Orléans,  r^  L'Assemblée  a  refusé 
d'entendre  M.  l'abbé  Maury,  et  a  donné  à  plusieurs 
reprises  des  marques  d'apprpbatioo  aux  eommissai- 


res  médiateurs.  *-  La  séance  a  été  terminëe  par  ta 
première  partie  d'un  rapport  de  M.  Tancien  evéquc 
d'Autun  sur  l'éducation  nationale.  — ^  U  en  conti- 
nuera la  lecture  dans  la  prochaine  séance. 

SPECTACLES. 

AoAOiMis  os  MosiQi'B.  — Auj.  Iphigénis  en  Tanridi^ 
tragédie  lyrique  suivie  du  ballet  du  Premier  Havigateur^ 
dans  lequel  M.  Didelot  continuera  ses  débuts* 

Théatbb  db  la  Nation.  —  Auj.  la  Partie  de  chasu 
d'Henri  If^,  précédée  de  la  i^atuse  Àgnèe^ 

TniATRi  iTAUBif. — Auj.  la  Mélomanie^  Rose  et  CoUu^ 
et  Alexis  et  Justine» 

TBiATM*  Français,  rue  de  Richelieu. -s* Auj.  Char' 
lês  IX,  tragédie  de  M.  Cbénier,  suivie  des  Bourgeaiêes  de 
quaUté,  comédie  en  3  actes. 

TaiATBB  M  la  rub  FBTDBAir,  ci-devant  de  Monsieor. 
—  Auj.  le  Conseil  imprudent ,  coiOtf  eiVtiiêtoireuni^ 
ver  selle,  opéra*roUe. 

I^n  attendant  la  A'*  représentatipn  de  VBôtel  prussien^ 
eomédie,  et  la  1'*  du  Club  des  Bonnes  Geu$,  opéra-Colit» 

TnièATBB    PB    MADCVOISBI.LB    MOHTANSIBR,    QU     Polais- 

Iloyal.^Auj,  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  comédie 
^u  S  actes  ;  précédée  des  Deu^  Chasseure  et  ta  Laitière, 
et  du  Fou  raisonnable» 

CiRQUB  NATIONAL,  RU  PalaU-RojaL  —  Auj.  Concert» 
Symphonie  de  Gosspc  et  de  Pleyel.  — L^euverlurr  de  la 
I^'asealana. '^MWe  Balassé  chantera  un  air  de  Clmaroca. 
•wM,  Gaillard  chantera  un  air  de  la  Belle  Arsène  et  une 
scène  de  la  Caravane» 

TuéATRB  PB  LA  Gaiti^  bt  VK^  Qbanm  Danwoas.— • 
Auj.  le  Grand  Festin  de  Pierre  ^  QQtaéàki^  n'vec  ses  agrfr 
menlS)  les  ej^rcices  du  jeune  Anglais;  V^n^Acemunt 
d* Europe  par  Jupiter,  pantomime  ft  grandes  machiues,  çt 
les  Deux  Bottiers, 

Ambigu-Comiqcb,  au  boulevard  du  Temple,  «^  Auj,  le 
Peintre  amoureux  de  son  modèle;  VEpreuve  raisonnable; 
le  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  ù  spectacle,  et  le  Mariage 
de  f^'almiers^  suite  du  môme  sujet,  ovec  des  divertisse- 
inents. 

TuiATRB  FRANÇAIS  coMiQoa  BT  Ly*iQUB.^^Auj.  Nieûdèmt 
dans  la  lune,  ou  la  iièooluiioH  pacifique^  par  le  cou&Ui 
Jacques, 
.Tqbatrb  db  MoLikBB,  rue  Saiilt'*HaftiQ.«^Aiiî.  iel^ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyran* ,  viww  de  la  Partie  de 
chasse  d'Henri  IK  (Speclacle  redwuanUé.  ) 

Théâtre  db  la  rub  pb  Lojivot^.-rAuj*  la  6*  rcprcstor 
talion  du  Mari  soupçonneux ^  opéra  bouCTon,  suivi  de  U 
Servante  maîtresse. 


PAYEMENTS  D^S  BJ^NTES  D^  L  nOTE|.-DE-VILLB 

DE  PABIS. 

Si.n  premieBS  puis  t7ai.  MW,  leti^ayeurA  aquI  ^  U  lettre  G- 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdiin  •  •  •  .  •     à^i\  Cadli 19  1.  3  s. 

Hambourg 336    Gènes.    .......     417 

Londres  •  •  .  •  •     S31.  n  !  Livoume.  ••••••     Iî7 

Madrid.  •  •  •  t  •    191.  as  I  Lypn,  Août  ...     au  pair 

Bourse  du  iO  septembre. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv  *«.«,•••  •  •  •     3230 

Portions  de  313  Ilv.  10  s  ....,.,,.,,,.  ,     28G 

Emprunt  d'oct.  de  50Q  liv.    .........•,»     457 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  1  J,  f  J.  5  p.  au  pair    Jp 


—  de  135  millions,  déc  ilSh  . 
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«•  ••  ^1 


i.ib 


—  de  80  millions  avec  bulletins •«.•     i5b 

— -  Sans  bull •.••••.••••••.•     6b 

f-<r  Sorties  en  viager  •  ••.••..•••••.•     16  b 

DuUelios »  .  •     00  j,  90 

Aet,  Douv.  des  Iodes  •  •  •  •  .    1333,  81,  30,  96,  29,  30 
Gais.  d*esç.  .r..,,^^,  ,,,,,.»    3»60,  56,  60 

Demi-caisse  ,  •  ,  , ,  ,  .    1027.  SQ»  86,  89,  28 

Epipr, fie 80  millions,  d'août  1789  »  ,    au  pair.  J,  -;,  ;p 
Assur.  cODlre  les  ilîQ  ^  .  .  >  •  ,    §87,  fiO,  85,  8Ô,  87,  88 

—  à  vie.  ...,,,, ,  .    711,  10,  H,  13 

Contrats,  i**  classç  à  5  p.  î »...     91 

—  2«  idem,  *  5  p.  J,  suj.  au  15* 83,  83  * 

—  3»  idem,  à  5  p.  J*  suj.  au  10*  «••••••  •       81  ;,  / 
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Lundi  12  Septembre  1791.  —  Trodième  année  de  là  Liberté. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE* 
Présidence  de  M.  Vemier, 

SéANCe  DU  SAMEDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  CocHELET  :  Le  ci-devant  r^dmenl  d*Âuvergne 
a  été  inculpé  dans  cette  Assemblde  ;  cependant  des 
certificats  des  officiers  municipaux  et  du  comman- 
^  dant  de  la  place  où  il  est  en  garnison  attestent  sa 
^  bonne  conduite.  Je  demande  que  le  comité  des  rap- 
ports soit  incessamment  chargé  de  nous  rendre 
compte  de  cetle  dénonciation. 
La  proposition  de  M.  Cochelet  est  adoptée. 

—  M.  Prugnon  propose,  au  nom  du  cotnité  d'em- 
placement, de  former  un  établissement  central  d'ar- 
tillerie à  Rennes.  Après  de  très-Ion^  débats,  cette 
proposition  est  ajournée  à  laprochaine  législature. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  rÂssemblée 
ordonne  le  rapport  du  décret  qui  porte  que  les  cha- 
Noinesses  qui  viendraient  à  se  marier  seraient  pri- 
vées de  leur  traitement ,  et  décrète  que  leurs  pen- 
sions ne  pourront  s'éteindre  qu'à  leur  mort. 

—  MM.  Verninac-Saint-Muur ,  Lescène-des-Mai- 
sons ,  commissaires  médiateurs  envoyés  par  le  roi  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissain,  sont  admis  à 
la  barre. 

M,  Leseène-det'Maisom  obtient  la  parole. 
«  Envoyés  par  le  roi  vers  le  peuple  d'Avignon  et 
du  Comtat ,  en  exécution  de  vos  lois  de^  25  mai  et 
14  juillet  dernier,  nous  allons  vous  mettre  sous  les 
yeux  ce  qui  seul  est  digne  de  vous,  la  vérité  attestée 
par  le  devoir  et  par  l'honneur.  Vousavezà  pronon- 
cer sur  une  grande  question,  à  laquelle  tient  le 
bonheur  d'un  peuple  et  la  tranquillité  des  départe- 
ments du  Midi.  Nous  vous  fournirons,  pour  éclairer 
celte  décision ,  tout  ce  que  vous  avez  droit  d'exiger 
de  nous ,  des  faits  vrais  et  constatés.  La  révolution 
opérée  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissaiu  est 
une  suite  naturelle  ,  inévitable ,  de  celle  arrivée  en 
France;  ou  plutôt  elle  fut  la  même,  puisque  de  tout 
temps  la  nature,  les  liaisons  du  sang,  l'habitude,  la 
politique ,  qui  n'est  constamment  dirigée  que  par  la 
loi  impérieuse  des  besoins  mutuels,  avaient  fait,  de 
ces  deux  petites  peuplades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  sein  de  laquelle  elles  étaient  encla- 
vées. 

«  A  l'instant  oh  la  révolution  fit  éprouver  ses  ef- 
fets en  France ,  comment  un  pays  oii  toutes  les  fa- 
milles jouissaient  de  tous  le& droits  français,  où  le 
commerce  et  les  intérêts  mercantiles  étaient  liés, 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume, 
aurait-il  pu  ùe  pas  éprouver  les  mêmes  mouvements 
politiques  ?  Aussi,  des  la  fin  d'août  1789,  l'Eut  d'A- 
vignon présenta  des  doléances  au  légat  du  pape  ;  la 
demande  fut  rejetée;  le  peuple  soutint  son  aroit: 
ce  déni  de  justice  excita  la  plus  grande  fermentation, 
et  le^  3  septembre  elle  éclata  par  une  insurrection. 
Le  vi'ce-Iégat  employa  les  moyens  d'usage;  des  po- 
tences furent  dressées,  et  restèrent  longtemps  plan- 
tées pour  jeter  l'elTroi  dans  les  âmes,  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  furent  décrétés,  plusieurs  fqrent 
emprisonnés  :  cependant  il  n'y  eut  point  d'exécution. 
Le  peuple  vojait  avec  regret  et  impatience  dans  les 
fers  ceux  qui  avaient  défendu  ses  intérêts  et  en  qui 
il  avait  confiance  ;  cette  impatience  devint  insurrec^ 
tion,  et  le  2  février  on  força  tes  prisons ,  on  délivra 
les  prisonniers,  on  brûla  les  procédures,  et  le  peu- 
ple montra  une  volonté  déterminée  d'obtenir  le  re- 
dressement de  ses  griefis.  Les  chefs  comneBcërent  à 


sentir  eux-mêmes  qu'il  était  impossible  de  lui  résis* 
ter. 

«  Les  consuls  donnèrent  leur  démission  :  Une  ad- 
ministration provisoire  fut  établie.  Le  vice-légat  lui- 
même  s'aperçut  qu'il  n'était  plus  temps  d'employer 
des  moyens  de  force  ;  il  négocia,  il  accueillit  enfin 
la  demande  d'assembler  les  états  généraux.  La  con- 
vocation des  assemblées  primaires  se  fit  sous  son 
autorisation,  et  d'après  le  règlement  fait  par  lui- 
même  ;  le  peuple  se  vit  enfin  rendu  à  ses  fonctions 
de  souveraineté  par  la  sanction  du  gouvernement, 
et  le  premier  usage  libre  et  volontaire  qu'il  en  fit  fut 
d'adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  En 
conséquence,  une  municipalité  se  forma  à  Avignon, 
le  18  avril  1790,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale ,  et  elle  fut  installée  par  le  vice- 
légat  lui-pméroe.  Sous  cette  première  influence  de  la 
liberté,  l'inquisition  fut  abolie.  La  cour  de  Rome  ne 
tarda  pas  a  regretter  cette  première  condescendance. 
M.  Celestini  arriva  :  il  venait  casser  la  municipalité, 
remettre  tout  sur  l'ancien  pied  ;  mais  il  n'était  plus 
temps.  Le  peuple  refusa  de  l'admettre  dans  les  mniv 
d'Avignon.  Cependant,  ce  qu'on  n'avait  pu  ol>teBir 
ouvertement,  on  chercha  à  l'obtenir  par  des  conju- 
rations :  les  privilégiés ,  car  il  en  existait  là  comme 
ailleurs,  les  privilégiés  se  coalisèrent;  quelques 
hommes  généralement  dignes  d'estime  eurent  la 
faiblesse  (le  s'y  prêter,  et  le  10  juin  vit  éoloredes 
crimes  et  provoauer  des  vengeances.  Une  troope  de 
gens  armes,  nobles,  prêtres  et  aeests  du  gouverne- 
ment, sortent  d'une  église  où  roD  était  rassemblé 
sous  prétexte  d'une  fête  ;  on  tombe  sur  tous  les  ci- 
toyens partisans  des  nouvelles  idées  ;  plusieurs  sont 
tués  avant  d'avoir  pu  se  défendre.  L'alarme  se  ré- 
pand ;  on  court  aux  armes  ;  le  combat  s'engage ,  et 
le  peuple  reste  le  maître.  Le  plaisir  de  la  vengeance 
remplace  alors  le  besoin  de  se  défendre.  Nombre  de 
nobles  avaient  été  arrêtés  :  quatre  malheureux  fu- 
rent victimes  des  fureurs  de  leur  parti. 

•  Cependant  les  voisins ,  alarmés  des  troubles  de 
la  ville  d'Avignon  et  d'un  irfcendie  qui  pouvait  se 
communiquer  à  ceux  d'Orange  et  de  Courtaison, 
marchèrent  vers  Avignon;  ils  y  entrèrent  en  posture 
respectable  ;  ils  rétablirent  le  calme  dans  la  ville: 
les  assemblées  primaires  furent  convoquées;  le  vœa 
de  réunion  à  la  France  fût  généralement  émis  ;  les 
armes  de  France  furent  placées  sur  les  portes,  et 
fon  envoya  une  députation  à  Paris,  chargée  de 
porter  le  vœu  du  peuple  avignonais  et  d'en  sollici- 
ter l'admission.  Tandis  que  cela  se  passait  dans  l'Etat 
d'Avignon,  le  comtat  Venaissin  était  aussi  en  mou- 
vement. Le  Comtat  avait  eu  ses  états  généraux;  mais 
le  prince  avait  eu  l'art ,  comme  ailleurs,  d'en  éloi- 
gner la  convocation.  Une  commission  intermédiaire 
veillait  aux  intérêts  publics  ou  plutôt  était  subju- 
guée et  dévouée  an  gouvernement.  Toutefois  l'a- 
gitation des  esprits  faisait  demander  forfement  là 
convocation  des  états  ;  ils  furent  enfin  assemblés. 
Ils  De  tardèrent  pas  à  changer  de  nom  en  raison  des 
nouvelles  lumières  ;  ils  s'appelèrent  assemblée  re- 
présentative. Les  Avignonais sollicitèreit  l'avantagç 
d'/être  admis;  Carpentras s'y  tefnsa, sons  prétexte 
de  la  division  de^  deux  Etats*  Depuis  cinq  cents  an« 
nées  une  rivalité  de  voisinage,  de  puissance,  d'éta* 
bHssementspolitiquesetd'influencedîtisait  Avignon 
et  Carpentras ,  et  en  avait  fait  deux  fiers  ennemis. 
Le  refus  de  Carpentras  ne  fit  qu'augmenter  la  haine  ; 
quelques  villes  où  les  Avignonais  avaieut  des  parti- 
sans  se  soulevèrent  contre  l'assemblée  représenta- 
tive, on 
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«  La  dilfërcuce  des  opinions  sema  le  trouble , 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillon  et 
quelques  autres  communes  :  trois  cents  habitants  se 
virent  contraints  de  fuir  Cavaillon  et  se  réfugièrent 
à  Avignon  ;  ils  y  furent  reçus  avec  transport  ;  ils  ne 
tardèrent  pas  à  y  exalter  les  esprits.  On  alla  assiéger 
Cavaillon  pour  les  y  rétablir.  Us  le  furent  en  eJit, 
et  de  là  les  forces  avignonaises  allèrent  jeter  Tépou^ 
vante  devant  Carpentras.  Cependant  Tarmée  avi- 
gnonaise  était  rentrée  sans  endommager  Carpentras  ; 
les  membres  de  TAssemblée  représentative  s'étaient 
dispersés,  et  un  mouvement  général  annonçait,  dans 
toutes  les  communes,  le  désir  du  rétablissement  de 
l'ordre  et  d'une  forme  de  gouvernement  qui  rempla- 
çât celui  qui  était  aboli. 

•  On  proposa  alors  aux  communes  de  se  confédé- 
rer.  Toutes  s'assemblèrent  ;  soixante-huit  sur  qua- 
tre-vingt-quatre votèrent  pour  que  ce  pays  fût  réuni 
à  Tempire  français;  et,  attendant  la  décision  de  TAs- 
(emblée  nationale  surcesrand  intérêt,  elles  consen- 
tirent un  pacte  fédératif,  d'après  Icouel  on  devait 
former  une  assemblée  électorale  chargée  de  la' 
grande  administration  des  deux  Etats  jusqu*à  ce  que 
le  pays  formât,  suivant  son  désir,  un  quatre-vingt- 
quatrième  département.  Carpentras  avait  consenti 
ce  pacte.  Sans  doute  ceux  oui  se  trouvaient  à  la  tête 
de  cette  nouvelle  assemblée  se  pressèrent  trop  de 

i'ouir;  ils  formèrent  à  l'avance  un  département  dont 
a  résidence  était  à  Avignon  ;  ils  s'emparèrent  de 
toutes  les  places.  Cette  indiscrète  mesure  réveilla 
bientôt  la  rivalité  et  l'envie  de  la  ville  de  Carpen- 
tras. D*abordelle  négligea  d'envoyer  des  électeurs; 
puis  elle  fomenta  la  réunion  des  débris  de  la  pre- 
mière assemblée  représentative,  sous  le  nom  d'as- 
semblée de  Sainte-Cécile.  Une  scission  ne  tarda  pas 
à  avoir  lieq.  Chacun  s'intrigua  alors  à  fortitier  son 
parti  ;  chacun  réclama  les  secours  des  départemenls 
voisins,  et  s'en  vit  secondé.' Les  haines  s  envenimè- 
rent, l'anarchie  confondit  toutes  les  autorités.  Au 
milieu  de  ce  désordre  Avignon  rappelait  Carpentras 
au  traité  qu'il  avait  si^né.  Toutes  les  communes  pre- 
naient parti  pour  Avignon  ou  pour  Carpentras,  et 
ces  divisions  n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  de- 
venir une  guerre  civile.  Il  se  présenta  bientôt  :  le 
maire  de  Vaison  ,  te  trop  malheureux  Lavillasse, 
soutenait  dans  le  Comtat  le  parti  avignonais  et  celui 
de  l'assemblée  électorale.  Les  partisans  de  l'assem- 
blée deSainte-Cécilecrurentqu'il  leurseraitplus  aisé 
de  dominer  s'ils  se  défaisaient  d'un  homme  qui  jouis- 
sait d'un  grand  crédit.  Je  voudrais  pouvoir  tirer  le 
,  voile  sur  cette  combinaison  aussi  cruelle  que  bar- 
bare, et  sur  son  exécution  ;  mais  il  faut  bien  le  dire, 


quer  la  maison  de  M.  Lavillasse,  séparée  de  la  ville 
et  presque  isolée.  Une  partie  gardait  le  pont  qui 
faisait  la  communication ,  tandis  qu'une  autre  brise 
les  portes  du  premier  magistrat  de  la  ville ,  entre 
dans  sa  cour,  et  l'assassine  à  coups  de  fusil,  à  l'in- 
s*«'ntjSRêçae  où  il  se  rendait  et  demandait  grâce.  Un 
cri  de  vengeance  se  fit  entendre  dans  Avignon,  et 
fut  répété  par'loiis  les  citoyens.  On  se  prépare  à  la 
guerre  ;  le  bruit  df  toiis  fefor^aratifs  arme  bientôt 
les  habitants  du  HauWonjÙL 

•  Une  arqjée  de  sepftnjBJfli^Lmmes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier-rôle,  dépend xfes  mon- 
tagnes pour  s'opposer  aux  Avignonais.  Jpjfux-ci, 
beaucoup  moins  nombreux,  mais  beaucoup  plus 
forts  des  avantages  d'une  grosse  artillerie,  étaient 
déjà  à  une  lieue  de  Carpentras.  Ces  deux  armées  se 
heurtont  dans  la  plaine  de  Sarrians  ;  le  canon  jette 
l'épouvaiile  dans  l'armée  de  Carpentras,  et  tout  fuit 
devant  les  Avignonais|sarcoin  est  livrée  au  pillage; 


les  campagnes  deviennent  la  proie  des  flammes,  et 
les  maux  qui  sont  la  suite  des  guerres  civiles  acca- 
blent le  pays  et  épouvantent  les  voisins.  L'armée 
avignonaise,  soutenue  et  dirigée  par  environ  cent 
einquante  déserteurs  français,  va,  non  pas  camper, 
ciais  se  cantonner  dans  la  ville  de  Monteux,  à  peu 
de  distance  de  Carpentras  ;  et  là ,  maîtresse  de  la 
campagne,  elle  établit  une  sorte  de  blocus  et  d'atta- 
que journalière.  Les  Carpentrassiens  se  défendent 
avec  courage  et  avec  fermeté ,  et  les  succès  se  par- 
tagent. Par  une  suite  de  la  vicissitude  de  ces  succès 
et  de  l'influence  passagère  qui  dominait  dans  chaque 
parti,  ce  pays  infortuné  offrait  l'exemple  le  plus 
effrayant  des  malheurs  de  la  guerre  civile.  Le  parti 
dominant  exigeait  de  chaque  commune  un  détache- 
ment pour  se  renforcer,  et  nombre  de  communes 
fournissaient  à  chaque  armée  des  secours  en  même 
temps,  de  manière  que  souvent  le  père  servait  con- 
tre le  fils,  le  frère  contre  le  frère.  L'armée  avigno- 
naise  était  partie  du  consentement  général  des  habi- 
tants d'Avignon.  La  guerre  avait  été  l'efifet  plutôt 
d'un  cri  unanime  que  d'une  délibération.  Dans  le 
premier  enthousiasme  ,  on  avait  promis  une  solde 
extravagante,  et  telle  qu'aucune  puissance  ne  pou- 
vait en  soutenir  la  dépense.  Quand  elle  fut  hors  de 
ses  murs,  l'amour  du  pouvoir,  le  désir  de  s'emparer 
des  moyens  ne  tarda  pas  à  diviser  les  chefs  de  l'as- 
semblée électorale  et  les  membres  de  la  municipa- 
lité. L  assemblée  était  un  corps  nouveau  ;  repoussé 
par  plusieurs  communes,  il  ne  jouissait  pas  d'un 
crédit  sûr.  La  municipalité  était  l'ouvrage  immédiat 
du  peuple  et  l'objet  de  son  amour.  Le  peuple  était  à 
ses  ordres  ;  la  municipalité  abusa  de  son  influence  ; 
elle  voulut  siéger  dans  l'assemblée  électorale,  et 
cette  querelle  absurde  de  prétention  força  l'assem- 
blée de  quitter  les  murs  d  Avignon  ,  au  moins  par- 
tiellement. Ainsi  ces  deux  Etats  étaient  déchirés  par 
une  guerre  civile,  et  Avignon  l'était  par  deux  fac- 
tions.  L'armée  aux  ordres  des  chefs  de  l'assemblée 
exigeait,  la  municipalité  refusait:  on  se  faisait  un« 
guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexations,  de  ca 
lomnies;  bientôt  elle  devint  guerre  ouverte.  Cette 
querelle  mit  la  division  entre  Ta  garde  nationale  du 
Comtat  et  celle  du  camp.  Des  juges  furent  destitués 
sans  forfaiture  jugée,  de  nouveaux  juges  nommés 
par  la  municipalité;  des  officiers  furent  arbitraire- 
ment déplacés  ;  des  décrets,  rendus  sans  instruction 
par  des  juges  incompétents, compromirent  la  liberté 
de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  des  chefs  de 
l'assemblée  électorale  et  de  l'armée  ;  leurs  maisons 
furent  envahies,  leurs  effets  mis  sous  lesCelIé  ,et  ils 
n'osèrent  plus  rentrer  dans  Avignon. 

•  C'est  à  ce  caractère  odieux,  signe  indélébile  d'un 
peuple  corrompu ,  que  l'on  dut  l'anecdote  du  cou- 
pe-léte,  attribuée  au  chef  de  l'armée  ;  elle  naquit  de 
la  méchanceté  de  ses  concitoyens,  et  d'un  propos 
tenu  par  sa  grossière  franchise.  Il  avait  dit  que,  se 
trouvant  à  Paris  dans  le  temps  de  ces  actes  effrayants 
sur  lesquels  nous  devons  tirer  un  voile,  il  avait  dit 
qu'un  garde  national  emprunta  son  sabre  et  lui  dit, 
en  le  lui  rendant,  qu'il  avait  blessé  une  des  victime! 
de  ces  jours  de  trouble  et  de  sang.  Cette  anecdote, 
recueillie  et  façonnée  par  la  haine,  devint  bientôt  la 
matière  d'une  accusation  horrible  pour  lui,  désho- 
norante  pour  ceux  qui  lui  obéissaient;  maisce  lëget 
oubli  de  lui-même  et  de  tous  les  partis  sur  ce  fait 
m'en  a 'confirmé  la  fausseté.  Jourdan  est  un  homme 
grossier,  mais  plutôt  sensible  que  sévère,  ayant  le 
courage  dusanç-froidet  le  langage  qui  convient  au 
peuple.  La  politique  des  chefs  lui  donnna  le  com- 
mandement ;  ils  voulaient  un  homme  brave,  docile 
à  leurs  commandements,  qui  les  mît  à  couvert  des 
événements  s'ils  tournaient  mal,  et  qui,  aux  veux 
de  la  loi,  fût  responsable  de  ce  qu'ils  ordonneraient 


63& 


eux-mêmes.  Les  désordres  d*Avignon  eurent  pour 
Tarmëedes  effets  bien  terribles  ;  ils  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  I9  déshonorer.  D'un  autre  côté,  cette  ar-  < 
inëe,  sans  fonds ,  sans  moyens ,  pressée  par  ses  be- 
soinsi  y  pourvoyait  journellement  par  ses  exactions. 
Les  contributions  forcées,  en  argent  et  en  nature, 
étaient  ses  uniques  moyens  d'existence.  11  est  vrai 
qu'on  donnait  à  tous  ceux  de  qui  Ton  exigeait  des 
subsistances  des  bons  pour  être  payés  sur  la  caisse 
publique  et  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;  mais 
ce  n'était  pas  moins  une  vexation  intolérable  sur 
tous  les  individus,  et  une  espérance  de  payement 
bien  précaire  ;  et  à  mesure  que  Ton  avait  plus  ou 
moins  payé ,  plus  ou  moins  souffert ,  on  lui  portait 
une  hame  plus  ou  moins  forte.  Carpentras,  fatiguée, 
épuisée  par  deux  mois  de  clôture,  crut  que  c'était 
le  moment  de  faire  un  dernier  effort  pour  se  délivrer 
d'un  ennemi  dont  la  persévérance  l'inquiétait.  En 
effet,  elle  s'adressa  à  Vairéas  et  aux  communes  du 
Ilaut-Comtat.  Ce  n'était  pas  assurément  le  même 
système  politique.  Carpentras  et  tout  le  Bas-Comtat 
voulaient  la  constitution  française  ;  le  Haut-Comtat 
était  fidèle  à  la  cour  de  Rome  ;  mais  ils  étaient  réu- 
nis par  le  souvenir  de  la  bataille  de  Sarrians,  par 
leur  haine  commune  contre  les  Avignonais.  Les 
amis  de  Carpentras  remuèrent  aussi  vers  le  Libron 
et  la  tour  de  Sabrans  ;  de  nombreux  rassemblements 
d'hommes  se  faisaient  de  ces  côtés  divers.  Le  projet 
était  de  partir  du  nord  et  du  sud  pour,  d'accord 
avrc  ceux  de  Carpentras,  se  porter  de  trois  côtés 
différents  sur  Monteux  et  anéantir  l'armée  avigno- 
naisc. 

-  Tel  était  le  sort  déplorable  d'Avignon  et  du 
Comtat  lorsque  l'Assemblée  nationale  s'en  occupa 
au  mois  de  mai,  lorsque  son  humanité  autant  que 
sa  justice  arrêtèrent  d'y  rétablir  la  paix  avant  de 
prendre  un  parti  ultérieur  au  sujet  de  ses  droits  sur 
ce  pays.  Telle  fut  enfin  la  tâche  à  remplir  par  les 
médiateurs  décrétés  par  l'Assemblée  nationale  et  en- 
voyés par  le  roi  pour  remplir  ses  vues. 

•  Les  médiateurs  s'arrêtèrent  à  Orange  ;  ils  cru- 
rent qu'il  était  sase  d'arrêter  une  nouvelle  rivalité 
entre  Avignon  et  Carpentras,  puisqu'il  était  impos- 
sible de  se  rendre  dans  les  lieux  qu'ils  habitaient. 
Ils  crurent  qu'il  in>portait  de  connaître  les  disposi- 
tions de  tous  avant  de  s'exposer  dans  un  pays  où 
rien  alors  n'était  respecté.  Ils  crurent  qu'il  impor- 
tait d'amortir  le  choc  des  passions  opposées,  de  réu- 
nir ces  hommes,  et  de  les  faire  discuter  en  leur  pré- 
sence, pour  leur  dire  ensuite  le  but  de  leur  mission. 
L'expérience  couBrma  la  justesse  de  leurs  vues  ;  ils 
obtinrent  bien  plus  de  sacriGces  qu'ils  n'en  auraient 
obtenus.  D'autre  part,  chacun  désirait  la  paix,  et 
elle  mettait  un  frem  aux  passions. 

«Cependant,  d'un  côté,  le  territoire  de  France 
venait  d'être  violé  à  Gigunda  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  de  l'armée  du  Haut-Comtat; 
de  l'autre,  les  rassemblements  se  continuaient,  etil 
était  à  craindre  qu'en  licenciant  l'arméeavignonaise, 
celle  qui  se  formait,  et  qui  paraissait  considérable, 
qui  semblait  avoir  des  liaisons  très- étendues ,  ne 
causât  de  plus  grands  désordres  encore.  Déjà  les 
chefs,  à  l'instar  de  ceux  d'Avignon ,  exigeaient  des 
contributions  forcées,  et  ils  trouvaient  bon  pour 
eux  ce  qu'ils  condamnaient  dans  les  autres.  U  fallut 
retarder  le  licenciement  de  l'armée  d'Avignon  jus- 

3u*à  ce  qu'il  fût  constant  ^ue  les  rassemblements  se 
issipaient,  elquedej  préliminaires  de  paix,  signés 
de  tous  les  partis,  assureraient  la  tranquillité  gené- 
rale> 

— TAU  nombre  des  contractants  étaient  les  députés 
de  cette  Assemblée  électorale,  reconnue  par  les  uns, 
repoussée  par  lesautres,etassez  généralement  haie, 
puisque  r«riiiée  était  k  ses  ordres  et  qu'elle  se  por- 


tait à  d*odieases  vexations.  L*assemblée  nous  parut 
fondée  en  principes  :  elle  présentait  soixante-huit 
procès- verbaux  sur  quatre-vingt-quatre,  en  vertu 
desquels  elle  existait.  Appeler  une  nouvelle  députa- 
tion,  un  nouveau  corps  délibérant,  eût  été  opposer 
puissance  à  puissance,  doubler  les  embarras  et  créer 
un  nouvel  obstacle  à  notre  mission.  Mais  il  fallait 
ramener  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  électeurs; 
il  fallait  enfin  obtenir  la  volonté,  la  parole  de  toutes 
les  communes  de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trou- 
vâmes ce  point  de  réunion  dans  les  principes  d'inté- 
rêt particulier  avec  les  intérôtsde  tous.  Dans  le  troi- 
sième article  des  préliminaires,  l'assemblée  électo- 
rale devait  être  reconnue  partout,  mais  seulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
ôter  toute  crainte  de  ses  entreprises  et  de  ses  opéra- 
tions politiques,  elle  consentait  elle-même  à  être  pa- 
ralysée pour  tout  autre  objet,  et  à  n'avoir  d'autres 
fonctions  que  de  recevoir ,  de  recueillir  et  constater 
le  vœu  des  communes  sur  leur  sort  politiaue;  car 
on  sentait  fort  bien  que  poser  les  armes  n  était  pas 
bannir  l'anarchie  d'un  pays  où  chaque  commune 
formait  ue  petite  république,  où  il  n'existait  au- 
cun gouvernement,  aucun  ordre  judiciaire  ;  ils  sen- 
taient fort  bien  qu''il  était  important  pour  eux  de 
presser  le  moment  de  délermmer  leur  sort  politi- 
que, et  que  tous  les  moyens  d'y  concourir  devaient 
être  saisis  par  eux  avec  avidité. 

•  Si  l'Assemblée  nationale  s'était  contentée  de 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  les  droits,  ce 
n'était  pas  assez  pour  ceux  qui  n'apercevaient  de 
bonheur  que  dans  la  réalisation  de  ce  vœu,  qui  déjà 
avaient  présenté  soixante-huit  délibérations ,  sur 
quatre-vingt-quatre ,  qui  demandaient  la  réunion, 
qui  avaient  vu  ce  vœu  ajourné,  et  à  qui  on  avait  re- 
proché qu'ils  ne  l'avaient  pas  émis  librement.  Pour 
eux,  dis-je ,  la  chose  la  plus  importante  était  d'em- 
ployer les  premiers  moments  d'une  paix  garantie 
Sar  la  France  pour  émettre  de  nouveau,  et  à  l'abri 
e  tout  reproche,  un  vœU  duquel  iisfaisaient  dépen- 
dre le  bonheur  public.  Elle  fut  la  matière  et  les  vues 
des  articles  III  et  IV  des  préliminaires  de  paix.  Ces 
préliminaires  de  paix  furent  adoptes  par  l'Assemblée 
nationale.  Vous  en  fîtes  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  vous  daignâtes,  en  approuvant  la  conduite  et  les 
mesures  des  médiateurs,  donner  à  leurs  travaux  la 
plus  flatteuse  espérance,  à  leur  zèle  le  plus  puissant 
aiguillon. 

«  Notre  première  entrée  dans  le  Comtat  fut  la 
plus  douce  des  jouissances.  Des  champs  couverts  de 
riches  moissons  attendaient  les  bras  des  cultiva- 
teurs :  abandonnés  depuis  longtemps,  ils  virent  re- 
paraître les  mains  qui  les  avaient  fertilisés,  et  de  tous 
côtés  nous  recueillions,  pour  vous ,  les  actions  de 
grâces  d'un  peuple  qui  vous  devait  le  bonheur.  Ce- 
pendant les  rassemblements  de  Lorgne,  Livron  et 
Caron  venaient  d'être  dissipés  par  nos  soins  et  no- 
tre fermeté.  L'armée  d'Avignon  venait  d'être  licen- 
ciée; et,  afin  de  prévenir  tout  trouble,  et  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  conformément  à  la  ga- 
rantie delà  loidu  4  juillet,  nous  avions  fait  marcher 
à  Avignon  deux  bataillons  du  régiment  de  La  Fère, 
un  de  Sonnemberg,  et  deux  escadrons  de  hussards. 
Nous  avions  fait  marcher  à  Carpentras  un  batailloa 
du  ci-devant  Soissonnais,  un  escadron  ae  dragons, 
et  une  compagnie  d'artillerie.  C'était  tout  ce  qu'il 
nous  avait  été  possible  d'obtenir,  quoique  infini- 
ment au-dessous  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
maintenir  la  paix  dans  un  pays  de  haines  si  multi- 
pliées, si  invétérées.  Toutefois  l'armée  rentre  dans 
Avignon  ;  cette  armée,  à  laquelle  les  haines  inévita- 
bles qu'elle  avait  produites,  les  haines  de  la  muni- 
cipalité et  les  calomnies  qui  en  avaient  été  la  suite, 
avaient  attaché  la  désignation  odieuse  de  brigands 
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cle  la  garde  soldée  avigno^ai^ç^.  Fptl«4'un  délaclic- 
mcnt  uc  la  garde  natiooale  de  çt\\e  ville ,  des  déU- 
cheuients  de  soixante  communes  e^ 09  cent  quatre- 
vingts  déserteurs  français  à  peu  près,  elle  montait  à 
f)iu$  de  trois  mille  hommes  armés.  Après  avoir  remis 
eurs  armes,  la  plupart  des  détachements  se  retirè- 
rent tranquillement  dans  leurs  communes.  Nous 
proclamâmes  Tamnistie,  et  nous  fîmes  partir  les  dé- 
serteurs. 

•  Nous  n*a  vions  alors  qu*à  nous  louer  des  chefs  et 
de  rassemblée  électorale.  Ils  se  conformaient  stric- 
tement à  la  loi,  et  Tordre  régnait  dans  Avignon. 
Mais  les  haines  étaient  encore  trop  fraîches,  les  res- 
sentiments trop  actifs  pour  obtenir  une  tranquillité 
absolue.  Caron  avait  été  une  de  ces  villes  infortu- 
nées qui,  flottant  dans  ses  opinions,  avait  fourni  <ks 
détachements  aux  deux  armées  ennemies.  Nous 
avions  prévu  les  effets  de  cet  inconvénient,  et,  pour 
les  éviter,  nous  avions  écrit  au  commandant  de  Sois- 
sonnais  de  protéger  la  rentrée  par  un  détachement 
de  troupes  de  ligne. 

«  En  arrivant  sous  les  murs  de  Carpentras,  ceux 
de  Caron  sont  attaqués  par  le  peuple  ;  un  d'eux  est 
massacré  malgré  les  efforts  de  nos  troupes  :  M.  Des- 
terpt  sauva  le  reste.  Il  les  fit  conduire  à  Caron  par 
soixante  bo|[niQes  de  ligne,  et  remettre  sous  la  pro- 
lection  d*une  compagnie  d'artillerie.  Le  peuple, 
excité  par  un  nommé  Clément,  commandant  de 
Landes  dans  le  Qaut-Comtat  et  ancien  déserteur 
rrançai^,  fut  bientôt  en  insurrection.  On  arrache 

Snze  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les  avait 
éposés ,  çt  Boim  les  yeux  du  détachement  français  : 
les  ofliciçrs  municipaux  se  cachent  et  ne  paraissent 

fioint;  semblables  aux  Cannibales,  ces  oandes  les 
rainent  hors  des  murs.  On  leur  donne  un  confes- 
seur ,  et  là  on  les  assassine  tous  à  coups  de  fusil. 
Cet  atroce  Clément  forçait  les  pères  et  mères  de  ces 
malheureuses  victimes  à  assister  à  cet  affreux  sup- 
plice. (VAsçfimbiée  frémit  d'indignation.) 

»  Dès  que  la  nouvelle  nous  parvint,  nous  convîn- 
mes d'en  arrêter  les  suites  ;  mais  à  l'instant  même  il 
fallut  se  multiplier  ;  le  complot  paraissait  formé 
d'assassiner  tous  les  détachements  de  l'armée  ayi- 
gnonaisc,  à  leur  rentrée  paisible  dans  leurs  foyers  : 
c'était  dans  les  communes  où  il  y  avait  eu  le  plus  de 
division  ;  l'humanité  nous  donna  des  ailes  ;  nous 
lions  trouvâmes  à  Tioleurre,  a  l'ille,  dans  quelques 
autres  communes,  à  l'instant  où  les  sacrifices  innu- 
mains  allaient  commencer;  et  à  force  de  soins,  de 
prières,  de  raisons,  de  menaces,  nous  parvînmes  à 
rétablir  le  calme.  L'expérience  prouva  bien  alors 
combien  nos  réclamations  avaient  été  justes,  et 
combien  nos  forces  étaient  insuflisantes.  D'après 
l'impossibilité  d'obtenir  des  troupes  de  ligne  et  la 
nécessité  du  refus,  nous  crûmes  devoir  employerles 
moyens  que  nous  fournissait  la  loi  du  4  Juillet,  et 
demander  en  conséquence  des  gardes  nationales. 
Nous  crûmes  qu'il  serait  plus  aisé  d'obtenir  quinze 
ou  dix-huit  cents  gardes  nationales,  qui  nous  pro- 
mettaient des  ressources  suftisantes  pour  consolider 
«cette  paix  que  la  loi  nous  chargeait  d'établir,  et  que 
d'ailleurs  quinze  cents  gardes  nationales  pris  dans 
les  trois  départements  et  environs  ne  pourraient  pas 
affaiblir  leurs  forces.  Nous  en  obtînmes,  non  sans 
beaucoup  de  difficultés  et  de  nombreux  refus  ;  dès 
une  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
Comtat,  de  manière  à  prévenir  les  assassinats,  nous 
crûmes  qu'il  était  important  d'inspirer  la  confiance 
à  tous  les  partis  «  de  fournir  à  tous  les  émigrants  du 
Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ; 
nous  adressâmes  à  cet  effet  aux  commandants  divers 
une  instruction, dans  lanuelle  nous  recommandions 
la  plus  grande  impartialité,  protection  et  sûreté  à 
^ous.  Nous  fimes  rendre  la  liberté  à  des  prisonniers 


cbers  à  tous  les  partis,  et  notamment  à  M.  Croix» 
impliqué  dans  l'affaire  du  malheureux  Lavitlasse, 
maire  de  Vaison.  La  confiance  et  l'ordre  se  rétabli- 
rent en  effet  ;  tous  les  émigrants  rentrèrent  ou  purent 
rentrer  dans  le  Comtat  ;  ce  fut  après  ces  mesures  que 
l'assemblée  électorale  engagea  les  communes  à  s'as- 
sembler et  à  émettre,  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix,  un  vœu  sur  leur  sort  politioue,  qui 
pût  être  présenté  par  elle  lorsqu'elle  prenarait  un 
parti  ultérieur  sur  sesdroits,  au  sujet  des  Etats  d'A- 
vignon et  du  Comtat. 

«  A  cette  époque,  les  membres  de  la  médiation 
furent  appelés  par  les  circonstances  a  des  occupa- 
tions différentes  ;  Avignon  était  devenu  le  centre 
des  affaires,  et  l'un  de  nous  y  resta  ;  il  fallait  au*un 
autre  surveillât  les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  la  contenir  dans  les  bornes  qui  lui  étaient 
prescrites  par  le  traité.  La  demande  et  les  sollicita- 
tions des  communes  qui  se  plaignaient  de  la  préfé- 
rence accordée  à  Avignon  firent  juger  qu*il  était  im^ 
portant  que  l'un  de  nous  se  rendît  à  leurs  désirs ,  et 
dissipât  les  calomnies  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic et  les  écrivainsqui  leur  sont  vendus  ne  cessaient 
de  répandre.  Je  fus  chargé  de  cette  mission ,  et  je 
déclare  à  l'auguste  Assemblée  qui  m'entend  que,  si 
toutes  les  communes  du  Comtat  n'ont  pas  alors  joui 
de  la  paix  la  plus  parfaite,  et  les  individus  de  la  sû- 
reté la  plus  entière  et  de  la  liberté  des  suffrages  la 
plus  absolue,  la  plus  indépendante,  moi  seul  j'en 
suis  et  m'en  rends  responsable.  Déjà  grand  nomore 
avaient  émis  leur  vœu  lors(jue  je  me  suis  présenté 
chez  elles;  plusieurs  l'ont  émis  en  ma  présence  ;  à 
Vairéas,  par  exemple,  chef-lieu  du  parti  qui  tient 
au  pape ,  l'assemblée  s'est  tenue  sous  la  protection 
de  cent  cinquante  gardes  nationaux  français,  sous 
nos  yeyx  et  ceux  des  hussards  qui  nous  accompa- 
ghaient.Vâi  fourni ,  sur  la  réclamation  de  la  muni- 
cipalité ,TTne  garde  pour  la  police  et  la  sûreté  de 
l'assemblée,  et  l'assemblée  a  voté  pour  la  cour  de 
Rome.  A  Pislesne,  à  Sérignan,  à  Villedieu,  il  est  ar- 
rivé la  môme  chose ,  et  les  vœux  de  ces  communes 
ont  été  pour  la  cour  de  Rome  ;  il  est  donc  impossi- 
ble de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a  présidé 
aux  vœux  émis.  Partout  j'ai  prêché  la  paix,  l  union, 
la  concorde  et  la  liberté  des  opinions  ;  partout  jç 
les  ai  rétablies,  et  j'en  appelle  sur  la  vérité  de  ces 
faits,  non  pas  aux  soixante  communes  nui  veulent 
être  françaises ,  j'en  appelle  aux  chefe  de  ceux  qui 
ont  voté  en  sens  contraire. 

•  Cette  délibération  d'Avignon  et  du  Comtat  a  clé 
faite  au  mois  de  février,  à  Une  majorité  de  soixante- 
huit  communes  contre  seize;  mais^  roietée  comme 
n'aîyant  pas  été  prise  librement ,  cette  délibération , 
dis-je,  s'est  faite  de  nouveau  au  mois  de  juillet,  sous 
la  protection  et  la  garantie  de  la  France ,  sous  l'in- 
fluence de  la  plus  imperturbable  liberté,  et  elle  a  pro- 
duit les  m^mes  résultats  :  cinquante-quatre  com- 
munes votent  la  réunion  à  la  France,  dix -huit 
conservent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pape,  et  douze,  occupées  de  leurs  travaux,  refusent 
de  s'assembler  de  nouveau  ;  u»ais  elles  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui ,  en  février,  avaient  voté  pour  la 
réunion  à  l'empire  français.  Il  y  a  donc  une  majo- 
rité toujours  aussi  prépondéranle'^nour  cette  réunion. 
,P'après  le  compte  que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
rendre,  vous  avez  vu  que  la  médiation  a  fait  cesser 
toutes  les  hostilités  entre  les  peuples  d'Avignon  et 
du  Comtat  ;  qu'elle  a  rétabli  partout  la  pnix  ;  qu'elle 
a  fait  rentrerdans  les  communes  du  Comfnt  tous  les 
émigrants  que  les  troubles  en  avaient  éloignes  ;  elle 
a  donc  rempli  le  but  que  rAssemblée  nationale  s'é- 
tait proposé  dans  son  décret  du  25  mai. 

•  Conformément  aux  préliminaires ,  les  commu- 
nes se  sont  occupées,  au  sein  de  la  paix  et  de  la 
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liberté, de ||eursp(t  pohtiqui;.  L*atseinb1ëe  électo- 
rale a  recueilli  ces  vœui  et  lésa  déposés  devant  vous. 
La  médialioD  a  donc  eneore  rempli  le  but  da  la  loi 
du  4  juillet,  dont  Tezécution  lui  était  confiée  ;  mais 
ces  deux  opérations  principales  rie  sont  pas  celles 
peut-être  qui  ont  coûté  le  plus  d*embarras  aux 
commissaires  médiateurs  chargés  de  Text^cution  de 
vos  décrets.  Jeles  au  milieu  aun  peuple  d  accord 
sur  un  seul  point,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réu- 
nion à  Teiupire  français ,  mais  divisé  dans  tous  les 
autres  intérêts;  dans  un  pays  sans  gouvernement, 
sans  ordre  judiciaire  ,  déchiré  par  toutes  sortes  de 
passions,  de  petits  intérêts,  de  petites  rivalités,  vos 
commissaires,  seuls  objets  de  la  confiance  publique, 
se  sont  vus  accablés  de  toutes  les  espèces  d'alTai- 
res,  de  toutes  les  espèces  de  querelles,  de  toutes  les 
réclamations ,  et  en  même  temps  déchirés,  calom- 
niés tour  à  tour  par  tous  les  partis  dont  les  passions 
se  trouvaient  contrariées. 

«  Les  jours  et  les  nuits  ont  été  occupés  |>endant 
trois  mois  à  éteindre  ou  à  prévenir  des  haines;  et 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  messieurs?  puisque 
votre  estime  et  votre  approbation  doivent  être  no- 
tre recompense  :  il  nous  fallait  du  courage  et  des 
forces  plus  qu^bumainesl  Cependant,  malgré  tous 
nos  soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  non 
moins  actives  en  raison  même  de  leur  rapproche- 
ment, ont  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d*A* 
vignon  une  explosion  coupable.  Mais  les  mouve- 
ments désordonnés  d*une  commune  n'ont  aucun 
cflet  sur  les  quatre-vingts  communes  qui  compo- 
"  sent  le  Comtat,  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro- 
duits n'ont  rien  de  commun  avec  Tintérêt  général 
public.  J'étais  dans  le  Comtat  lors  de  ces  mouve- 
ments ;  j'accourus,  mais  trop  tard,  pour  me  joindre 
à  mes  collègues  et  en  arrêter  les  suites.  Mou  collé* 
gue ,  témoin  de  ces  faits  privés,  va  vous  en  rendre 
compte  ;  cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  rappe- 
ler une  erreur  qui  a  été  commise  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée.  Ce  n'est  point,  comme  on  Ta  dit,  à 
la  querelle  d'un  hussard  avec  un  Avignonais  qu'il 
faut  attribuer  ces  troubles,  mais  bien  à  TeSet  des 
haines  privée^,  du  désir  des  vengeances  et  de  l'insa- 
tiable désir  de  les  satisfaire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
soulfre  qu'on  inculpe  des  troupes  de  ligne  dout  la 
conduite  a  été  si  honorable,  si  patriotique  et  si 
exemplaire  1  Si  nous  avons  à  nous  plaib^ède  l'inci- 
visme de  quelques  individus,  Tépoque  du  éerment 
en  a  purgé  leur  corps  ;  mais  les  hussardsde  5«  régi- 
ment, le  deuxième  bataillon  du  régiment  de  Sonnen- 
bcrg,  ont  constamment  donné  des  preuves  d'un 
cuu^agc,  d'un  zèle,  d'une  discipline,  d'un  patrio- 
tisme à  toute  épreuve.  (On  applaudit.)  Puissent 
tous  les  corps,  pour  le  bonheur  de  mon  pays ,  se 
modeler  sur  leur  conduite,  et  puissé-je  voir  l'Assem- 
blée nationale ,  par  une  mention  honorable,  et  sur 
la  foi  de  mon  honneur,  acquitter  envers  eux  la  re> 
connaissanee  publique,  et  donner  à  leurs  compa- 
gnons d'armes  un  puissant  motif  d'encouragement! 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Vcrninac-Saint-Maur  entre  dans  le  détail  des 
ilernicrs  mouvements  qui  ont  eu  |ieq  dans  le  Com- 
tat. 
M.  Tabbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 
Toute  la  partie  gauche  réclame  l'ordre  du  jour.  . 
M.  l'àbbk  Maury  :  Donnez-moi  la  parole  ;  c*est 
JK)ur  l'honneur  de  l'Assemblée. 
Les  crifl  redoublent  :  L  ordre  du  jour! 
M.  LE  Président:  L  affaire  d'Avignon  n*est  point 
aujourd'hui  à  l^ordre  du  jour  ;  vous  savez  qu'elle  a 
été  ajoMrnée  à  lundi;  fiiasi  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

L'Assqnblée  passe  à  Torâre  du  jour. 
.  M.  L'AiBi^lMOMa  le  nw  porto  aecnsateurde 


MM.  les  commissaires  snr  ma  tête,  sui(  ipa  respon- 
sabilité. Je  m'engage  à  les  poursuivre  4^vant  le 
iribunal  d'Orléans. 

La  partie  gauche  demandfl  que  K«  Tabbé  Maury 
descende  de  Ta  tribnne. 

M.  l'abbé  Maury  continue  a  parler  aa  milieu  des 
plus  violents  murmures. 

M.  LIS  Président  :  L'Assemblée  m'autorise-t-elle 
Q  me  servir  du  pouvoir  qu'elle  m'a  donné  pour  faire 
descendre  M.  l'abbé  Maury  de  la  tribune  ? 

L'Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
donne  celte  autorisation  au  président. 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

Les  commissaires  médiateurs  sont  introduits  dans 
la  salle  ,  au  milieu  des  plus  viCs  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

—  M.  TalTeyrand-Périgord ,  ancien  évêque  d'An- 
tun,  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  l'éduca- 
tion nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANGB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Ud  de  MM.  les  secrétaires  (ait  leclare  des  Adresses* 

—  Ud  député  de  la  garde  nationale  des  villages  de....» 
près  de  Lyon,  admis  à  la  l>arre,  justifie  son  corps  des 
inculpations  portées  contre  celte  garde  nationale  par 
M"*  Guillin,  dans  un  récit  fait  à  la  barre  des  circonstances 
de  l'assassinat  de  M.  Guillin,  son  époux. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Boumers,  les  dispositiona 
sui?anles  sont  décrétées  additionneyemt  nt  au  décret  d'hier, 
relatif  aux  récompenses  destinées  à  Teucouragemeut  des 
arts  utiles. 

c  En  attendant  que  TAssemblée  nationale  ait  statué  snr 
Torganlsation  du  bureau  de  consnltalion  des  arts  et  mé^ 
tiers,  elle  autorise  le  ministre  de  Tinlérieur  |  distribuer 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  dixième  partie  des  fond»  af« 
fectés  auxdiles  récompenses  et  secours  provisoires,  depuis 
100  jusqu'à  300  liv. ,  aux  artistes  indiqués,  dont  les  lra« 
vaux  constatés  par  les  corps  adminislralifs  auront  obtenu 
des  approbations  aulbenUquesde  rÀcaçlémie  des  Sciences, 
et  lesdits  secours  seront  en  déduction  des  gratifications 
qui  pourraient  être  accordées  à  ces  mêmes  artisjles ,  suc 
i*avls  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  » 

—  M.  Devisme  termine  la  lecture  du  rapport  des  co<« 
mités  diplomatique  et  des  domaines,  relativement  à  l'af- 
faire du  cbef  de  la  principauté  de  Monaco.  —  11  conclut 
par  un  projet  de  décret  portant  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  . 
délibérer  sur  la  dénonciation  de  la  commune  des  Baux» 
tendant  à  foire  prononcer  la  révocaUon  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  Monaco,  en  exécutioif  du  traité 
d'alliance  et  de  protection  fait  à  Péroone,  le  ih  septem- 
bre i041.*..  S*  quMl  y  a  lieu  à  négocier  avec  le  prince  Mo- 
naco une  indemnité,  à  cause  de  la  suppression  des  oflQces 
seigneuriaux  et  des  droits  féodaux  de  justice  et  de  péage 
en  dépendant,  conformément  aux  obligations  résultant  du 
traité  de  Péronne. 

M.  Duraui-Maillane  lit  qn  mémoire  contradictoire  à 
l'avis  du  comité. 

L'Assemblée  ajoq^oe  la  discussion  à  la  prochaine  séanco 
do  soir.  * 

La  séance  est  levée  à  neuf  benres. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11   SEPTEMBRE. 

M.  Goisiir,  au  nom  des  comités  de  constitution  etd*em» 
placement  :  Vous  avez  ordonné  aux  comités  de  constitution 
et  d'emplacement  de  tous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  alternats;  votre  opinion,  messieurs, 
avait  précédé  Topinion  publique ,  et  depuis  longtemps 
vous  aviez  condamné  cet  expédient  concillatoire»  espèce 
de  transaction  momentanée  que  les  rivalités  des  villes,  leur 
prétention  de  prééminence ,  Tcntière  démolition  des  insti- 
tutions de  l'ancien  régime  avaient  fait  admettre  pour  opé- 
rer le  succès  de  la  distribution  de  la  France  en  départe- 
roeots.  Mais,  messieurs,  cen*est  pas  seulement  une  diffor- 
mité que  vous  avei  à  effacer ,,  c'est  un  mal  réel  que  vous 
avez  ù  réparer.  L'administration  du  département  de 
Rh6ne-et-Loirealleme  entre  quatre  villes;  il  en  est  de  même  * 
de  celle  des  départements  de  l'Héraulti  da  Jara,  du  Gard 
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Cl  de  plusieurs  autres.  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ments doîTent  alterner  aussi  dans  ceux  du  Var,  de  Tlsère 
et  de  la  Drôme,  en  faveur  de  presque  toutes  les  Tilles  qui 
y  sont  situées.  Quoi  de  plus  ridicule  et  de  plus  onéreux 
que  des  adminisiVttions  ainsi  gyroTagues,  qui  nécessitent 
Tambulance  despapiers^  des  commis,  la  multiplication  des 
bâtiments  pour  les  reeevoir,  le  doublement  des  frais  des 
administrateurs! 

Il  pouvait  être  tolérable,  sous  Tancien  ré^me,  que  les 
assemblées  des  états  se  rendissent  alternativement  dans 
ditTérentes  villes  des  ci-devant  provinces;  alors  il  n'existac* 
pas  d^administrations  locales  subordonnées;  mais  votre 
constitution  a  établi  une  surveillance  directe  sur  tous  les 
points  de  Templre  :  chaque  administré  trouve  près  de  lui 
une  administration  qui  le  dirige,  le  conseille,  le  règle  dans 
les  difljcuKés  que  peuvent  faire  nattre  ses  relations  sociales. 
Ainsi  Tambulance  des  administrations  supérieures  est  de- 
venue non-seulement  inutile,  mais  choquante;  le  moment 
est  venu,  et  il  est  instant  de  proscrire  cet  abus;  car,  aus- 
sitôt que  les  administrations  seront  renouvelées,  les  alter- 
nais doivent  être  exercés;  on  laisserait  une  pomme  de  dis- 
corde dans  les  départements  pour  lesquels  existe  cette 
Institution  vicieuse,  et  que  j'ai  toujours  combattue.  Le 
patriotisme  et  la  raison  se  sont  réunis  pour  la  rejeter,  et  lu 
division  du  royaume,  malgré  ses  défauts,  est  uue  base  dé- 
sormais inébranlable  de  la  constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  et  d'emplacement ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I*^  Les  alternats  des  administrations  de  départe- 
ments, de  dis'iricts,  ceux  des  assemblées  de  département» 
établis  par  les  décrets  de  la  division  du  royaume,  sont  sup- 
primés. 

«  II.  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  départe- 
ment dont  TAsseroblée  nationale  avait  admis  Talternat 
demeureront,  en  conséquence  des  dispositions  de  Tarticle 
précédent,  fixées  dans  les  directoires  où  elles  sont  actuel- 
ment  établies. 

•  m.  Les  législatures  pourront,  après  que  Pexpérience 
aura  manifesté  Tintérèt  et  le  vœu  des  adminisUés,  décré- 
ter leur  siège  en  d'autres  villes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Rabaud  présente,  au  nom  do  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  divers 
avantages  aux  membres  de  Tancien  corps  de  la  maré- 
chaussée sur  ceux  des  officiers  de  la  nouvelle  gendarmerie 
qui  ont  été  nommés  par  les  administrations  de  départe- 
ment. 

M.  Cbabaoud  :  Je  vois  dans  ce  projet  de  décret  Tesprit 
de  corpsde  Tancienne  gendarmerie  prédominer  sur  toutes 
vos  lois  ;  je  vois  qu'on  cherche  ù  accabler  de  dégoQt  les 
officiers  nommés  par  les  départements,  et  à  livrer  toutes 
les  places  aux  anciens  maréchaux  des  logis.  Cependant 
vous  avez  voulu  que  ces  places,  qui  confèrent  l'exercice  de 
tunclions  civiles  importantes ,  ne  fussent  pas  données  au 
hasard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

Pliisiours  membres  appuient  les  observations  de 
M.  Chabroud. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret,  et  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmeuniers,  la  disposition  suivante: 

«  1/ Assemblée  nationale  décrète  que  les  nominations 
des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  faites  conformé- 
ment à  la  loi,  par  les  directoires  de  département,  sorti- 
roiil  leur  eflet. 

a  Lesdiis  officiers  recevront  leur  commission  du  pou- 
voir exécutif,  et  ils  seront  envoyés  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence.  » 

—  M.  Talleyrand  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur 
l*éducation  publique. 

—  M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Delessart  :  Il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  su;*  le  point  important  des  sub- 
sisianccs.  La  récolte  a  été  infiniment  inférieure  à  celle  de 
i'anuéc  dernière  { elle  a  été  de  plus  citrémenient  inégale  : 


dans  les  dépirtenents  néridionaai ,  et  saitoat  près  ies 
Irontières,  elle  est  presque  nulle.  Ilresteencore  des  appro- 
visionnements de  Tannée  précédente;  mais  une  foule  de 
départements,  ceux  de  la  Dordogne,  de  la  Giroode.  de  la 
Corrèze,  delà  Lczère,  du  Calvados,  de  Lot-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Basses-Alpes,  des  Basses- Pyrénées,  deman- 
dent des  secours,  soit  en  nature,  soit  en  grains.  Il  importe 
avant  tout  d'assurer  la  liberté  du  commerce  des  tul>sîslan- 
ces.  Je  prie  l'Assemblée  de  charger  son  comité  des  finances 
de  lui  présenter  incessamment  des  vues  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie» 


VARIÉTÉS. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Gonetse  muje  citoyens, 
propriétaires ,  cultivateurs  et  autres  contribuables  de  tom 
arrondissement f  arrêtée  en  sa  séance  du  1%  Juillet  1791. 

Frères  et  coDcitoyens , 

Nous  avons  donné  contoaissance  au  directoire  da  d<fparte- 
nenfc  et  à  rAssemblëe  nationale  de  nos  dëlib^rationa  de%  5  et 
19  du  présent  mois,  relatÎTes  au  payement  des  contributions. 
Aucun  de  yous  ne  doit  les  ignorer. 

C'est  pour  qu'elles  vous  soient  communiquées  à  tous  que 
nous  les  ayons  envoyées  imprimées  à  chaque  muaicipalitë  de 
notre  arrondissement  ;  vous  connaltres  par  là  les  dispositions 

3ue  nous  avons  faites  pour  la  prompte  esécution  du  décret 
u  S8  juin  dernier,  qui  porte  que,  «  par  à-compte  sur  les 
«  contributions  de  cette  année  ,  Un  quart  des  cotisations  de 
«  1790  sera  payé  au  15  juillet,  un  huitième  à  la  fin  d*aoùt, 
«  et  un  huitième  à  la  fin  de  septembre.  » 

Vous  verrez  que  nous  lui  avons  obéi. 

Frères  et  concitoyens ,  notre  but  n'est  pas  de  nous  faire 
gloire  de  l'exemple  que  nous  vous  donnons  :  comme  particu- 
liers, nous  l'aurions  reçu  de  vous;  comme  administrateurs, 
c'était  un  de  nos  devoirs.  Nous  l'avons  connu ,  nous  ravona 
rempli  les  premiers  ;  sous  peu  vous  nous  dbputerec  cet  avao- 
tage;  nous  avancerons  tous  d'un  pas  égal,  et  il  ne  restera  plus 
à  vos  guides  que  le  mérite  u'avoir  ouvert  la  marche. 

Nous  avons  trop  de  preuves  de  votre  civisme  pour  que 
nous  puissions  seulement  soupçonner  que  beaucoup  d'entre 
vous  ne  seconderont  pas  le  zèle  de  leurs  coocitoyeoa. 

Mais  si  que1<j|ues-uns  de  nos  frères  étaient  assez  aveuglés 
pour  qu'un  intérêt  personnel  mal  entendu  leur  suggcr&t  de 
retenir  plus  longtemps  dans  leurs  mains  ce  qu'ils  doicnnt  au 
trésor  national ,  quelques  réflexions  leur  feront  sentir  leur 
ingratitude  et  les  suites  funestes  de  leur  égarement. 

Sous  le  régime  que  la  force  des  choses,  la  raison  et  le  cou- 
rage viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient  avec 
elles  un  caractère  odieux  :  la  répartition  en  était  arbitraire; 
les  riches  et  les  oisifs  en  jetaien  la  charge  sur  les  pauvres 
et  sur  les  hommes  laborieux;  c'était  une  tache  que  d'être 
porté  sur  un  rôle  ,  et  la  désignation  de  tailiable  éuit  deve- 
nue un  opprobre. 

Désormais,  point  de  propriété  exempte;  point  d'autres 
privilégiés  que.  les  seuls  indigents;  point  de  véritables  ci- 
toyens que  ceux  qui  ont  le  titre  honorable  <fe  contribuables. 

Sous  rancien  régime,  des  génies  malfaisants  avaient  jeté 
sur  nous  comme  une  vaste  toile  qui,  formée  de  mille  et  mille 
replis,  captivait  sans  cesse  nos  possessions,  nos  personnes, 
nos  premiers  besoins,  et  ne  laissait  de  passage  qu'à  l'adresse, 
à  la  faveur,  k  la  puissance. 

Désormais  une  seule  espèce  de  contribution  ,  diflTércntiée 
seulement  par  trois  applications  diverses,  affectera  les  pro- 
priétés foncières,  mobilières  et  industrielles;  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire,  mais  nul  ne  contribuera  plus  qu'il  ne  doit  ; 
nul  ne  paiera  pour  un  autre;  nul  enfin,  après  avoir  satisfait 
légitimement,  ne  redoutera  les  retours  inépuisables  des  pré» 
posés. 

,  S'il  existe,  dans  le  nouveau  système  d'impositions,  quetqucs 
difficultés,  quelques  inégalités,  quelques  défectuosités,  elles 
seront  connues,  elles  seront  reformées  :  nous  ne  sommes  plus 
aux  temps  déplorables  où  le  caprice  et  Tantorité  imposaient 
et  décidaient  irrévocablement. 

La  corvée,  la  milice,  la  dîme,  les  aides  et  la  gabelle,  tous 
ces  fléaux  qui  tourmentaient  sans  cesse  les  cultivateurs,  ont 
disparu  :  les  hommes ,  les  productions  de  la  terre  et  le  com- 
merce ont  secoué  leurs  entraves;  et,  indépi  ikI  mment  de  la 
liberté  (qui  n'cM  pas  le  droit  de  tout  faire ,  mais  seulement 
celui  de  iairo  toiu  ce  ^ui  n'est  pas  ooisiblc  à  aoi  sembUbies), 


m 


SI  B*est  pas  impossible  qu*il  arrÎTe  que  plusieurs  de  bous  ne 
paient  pas  plus  eo  centributioos  que  ne  leur  coûtaieofc  le  ta- 
Lac  et  le  sel. 

Sous  rancien  rëgime ,  remploi  des  sueurs  du  peuple  ëtait 
un  mystère  profond;  nous  n*en  avions  d*autre  compte  que 
Toutrageant  scandale  d^énormes  prodigalités  que  nous  étions 
forcés  de  souffrir  et  de  payer. 

Désormais  Tétat  de  la  recette^t  de  la  dépense  commune 
nous  sera  soumis  ;  nous  le  connaîtrons ,  nous  pourrons  le  dis» 
culer  et  le  surveiller. 

Attentif  à  ce  Ubleau  d*une  faible  partie  des  avantages  que 
lui  a  procurés  sa  constitution ,  quel  Français  pourrait  trou- 
ver la  moindre  peine  à  Pacquiltement  des  contributions  ac- 
tuelles? 

En  est-il  un  seul  qui  voulût  se  laisser  dépouiller  de  la  li- 
berté qu*il  a  conquise  ? 

Eh  bien,  sans  contributions,  plus  de  liberté  j  car  sans  con- 
tributions il  ne  peut  exister  ni  gouvernement ,  ni  force ,  ni 
sûreté,  ni  propriété. 

Un  Etat  est  une  grande  famille  ;  le  gouvernement  est  le 
ménage  commun  de  toutes  les  familles  de  Tempire;  or,  si  au- 
cun ménage,  aucune  société  particulière  ne  peut  avoir  lieu 
sans  avances  et  sans  dépenses,  si  e  fermier  ne  peut  avoir  le 
produit  de  son  troupeau  qaen  payant  et  nourrissant  le  ber- 
ger qui  le  garde  ,  comment  Tassociation  générale  pourra-t- 
elle  se  soutenir  sans  que  chaque  associé  fournisse  sa  quote- 
part  des  fonds  nécessaires  à  Talimenter,  à  la  défendre  ,  à  la 
rendre  florissante? 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  disputer  k  la  patrie  un  tri- 
but légitime  sentent  donc  enfin  que,  si  la  nouvelle  organisa- 
tion venait  à  perdre  son  ressort ,  ou  nous  serions  à  Tinstant 
livrés  à  la  plus  affreuse  anarchie,  ou  nous  deviendrions  bien- 
tôt la  conquête  des  tyrans  qui  nous  menacent ,  ou  nous  se- 
rions enûu  livrés  de  nouveau  aux  cent  mille  bras  du  des- 
potisme, d^autant  plus  impitoyable  que  sa  proie  lui  avait 
échappé. 

Que  les  Français  choisissent. 

L.1  liberté  avec  les  contributions;  ou  le  désordre,  la  guerre 
civile,  un  massacre  universel. 

La  liberté  avec  les  contributions:  ou  Tinvasion  de  nos  pro- 
vinces, le  partage  de  nos  propriétés,  Tasservissement  de  nos 
personnes,  la  destruction,  ou,  ce  qui  est  pis  eucore,  le  dés- 
honneur du  nom  français. 

La  liberté  avec  les  contributions  ;  ou  bien  ,  au  retour  du 
gouvernement  arbitraire ,  nous  serons  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonnés  aux  sangsues  de  la  finance,  au  labyrinthe 
de  la  chicane,  aux  fantAmesde  la  superstition  ;  nos  campagnes, 
nos  moissons,  les  fruits  de  nos  peines,  redeviendront  pour  ja- 
mais le  jouet  et  la  pâture  de  la  féodalité  ;  la  France  sera  de 
nouveau  et  pour  jamais  asservie  aux  préjugés ,  aux  concus- 
sions, aux  vexations  de  tout  genre  ;  enfin  aux  lois  injustes,  bi- 
zarres et  barbares  qui  la  régissaient,  au  préjudice  de  tous, 
pour  Tavantage  du  petit  nombre. 

Français,  frères  et  concitoyens,  telles  seraient  les  consé- 
quences  inévitables  du  refus ,  et  même  du  retard  des  con- 
tributions ;  tel  est  le  but  et  l'espérance  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Qu'ils  soient  trompés  dans  leur  détestable  espoir  t 

Qu'ils  sachent  que  nous  sommes  avertis  de  cette  vérité  : 
Acquitter  les  contributions,  ou  redevenir  esclaves. 

Qu'ils  apprennent ,  en  frémissant ,  que  nous  serons  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  avec  enthousiasme ,  et  qui 
reste  gravé  au  fond  de  nos  cœurs  :  Vivre  libres^  ou  mourir  l 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Gonesse  : 

Chastsllus,  président;  Riot.  Michel,  Roger,  BLAQUiiaa; 
Dvmout,  procureur-syndic  ;  Abraham,  secrétaire. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  au  Concert, 
&  Lyon ,  ne  recevra  de  la  pos;e  que  les  lettres  simples,  ou 
celles  d*une  feuille,  avec  son  enveloppe,  qui  lui  seraient 
adressées  ;  elle  prend  de  son  côté  re.igagement  d'affranchir 
tous  les  imprimés  que  le  bien  public  la  mettrait  dans  le  cas 
de  faire  parTenir  aux  Sociétés  correspondantes. 


Les  cr^aneiers  de  feu  V.  Masson  de  Maison-Rouge  font 
avertis  que,  par  délibération  du  36  janvier  1791 ,  homt)loguée 
le  l**"  septembre,  la  contribution  définitive  du  mobilier  est 
.-arrêtée  i  16  1;3  pour  100 ,  sauf  ce  qui  a  été  payé  par  les 
prw'ccdcutcs  rcpoi  titious  »   dont  chaque  -créancier  tiendra 


compte.  Ils  sont  invites  à  venir  reecvoîr  leurs  portions  coo- 
tributoires,  tous  les  jours,  le  matin,  chez  M.  Préau,  notaires- 
séquestre,  rue  de  la  Monnaie,  en  lui  rapportant  leurs  titres 
et  en  lui  justifiant  de  leurs  qualités.  M.  Préau  remettra  à 
chaque  créancier,  sous  récépissé,  un  exemplaire  imprimé  de 
la  délibération  d'ordre  et  de  contribution  ,  du  compte  géné- 
ral des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  l'établissement  de 
la  direction,  enfin  de  Tétat  de  distribution  des  deniers  mo- 
biliers. 

Avis  au  public  sur  les  Œuvres  complètes  de  Voltaire, 

L^Europe  sait  qu'une  des  belles  entreprises  de  la  librairie 
moderne  est  la  collection  des  Œuvres  de  Voltaire ,  par 
M.  Beaumarchais.  L'ordonnance  de  cet  ouvrage ,  la  disposi- 
tion chronologique  des  pièces,  la  variété  des  formats  et  du 
prix ,  le  complément  et  la  correction ,  tout  annonçait  qu'un 
homme  de  lettres,  philosophe  et  commerçant  en  grand,  avait 
conçu  cette  idée  et  pouvait  seul  l'exécuter. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  cette  opération  importante  a 
exigé  beaucoup  de  temps  et  des  sacrifices  incalculables  de 
la  part  des  éditeurs ,  plus  jaloux  de  servir  les  lettres  et  les 
sciences  qu'attentifs  aux  petites  spéculations  des  contrefac- 
teurs. 

Malgré  cette  recommandation  majeure  des  éditions  de 
M.  Beaun^archais,  les  presses  helvétiques,  habiles  à  repro- 
duire les  apparences  de  la  perfection,  ont  infecté  les  foires  de 
leurs  contrefaçons  hâtives,  et  trompé  la  bonne  foi  des  ache- 
teurs. Nous  ne  prouverons  pas  combien  fautives,  inexactes  et 
souvent  absurdes  doivent  être  des  feuilles  imprimées  de 
nuit,  corrigées  par  des  Allemands  :  rien  n'est  mieux  démon- 
tré. Nous  laisserions  même  les  contrefacteurs  jouir  en  paix  du 
fruit  de  ce  brigandage ,  s'ils  n'ajoutaient  aux  erreurs  dont  ils 
gratifient  Voltaire  des  mensonges  impudents  contre  les  pro- 
priétaires frança'is  des  diverses  éditions  originales  de  Kehi, 
en  répandant  qu'il  n'existe  plus  de  Voltaire  dans  les  magasins 
de  Paris. 

Afin  donc  que  le  public,  les  jeunes  gens,  les  bibliothécai- 
res et  les  libraires  de  province  soient  désabusés,  et  n'achè- 
tent pas  des  éditions  qui  fourmillent  de  bévues  ,  au  lieu  des 
vraies  et  seules  authentiques,  émanées  de  la  Société  litté- 
raire de  Kehl,  connue  sous  le  nom  de  M.  Beaumarchais,  nous 
prévenons  nos  lecteurs  que  ces  éditions  se  trouvent  ches 
M.  Beaumarchais,  rue  du  Faubourg- Saint-Antoine  ,  et  ches 
MM.  Bo&sange  et  compagnie,  libraires  et  commissionnaires j 
rue  des  Noyers,  n*'  33. 

Voici  les  éditions  qui  existent  encore  : 

Edition  originale,  grand  in-8<> ,  sur  papier  vélin,  grande 
marge.,  feuilles  choisies ,  70  vol.  à  9  liv.  ;  636  liv.  ;  —  Très- 
beau  papier  de  France,  feuilles  choisies,  70  vol.  in-S» ,  à. 
6  lîv.;  430  liv.;  —  Edition  marquée  d'une  *,  70  vol.  in-8«,  à 
4  liv.  ;  360  liv.  —  Marquée  d'une  -f»  10  vol.  in-8«,  à  3  liv.  ; 
310  liv. 

Edition  in-12 ,  papier  vélin,  grande  marge  ,  feuilles  choi- 
sies, 93  vol.  à  6  liv.,  553  liv.;  — Très-beau  papier  de  France, 
feuilles  choisies,  i  3  liv.  10  s.  ;  330  liv.  ;  —  Marquée  d'une  f , 
93  vol.  à  3  liv.,  184  liv.;  — >  marquée  d'une  -f,  91  vol.  h 
1  liv.  10  s.;  138  liv. 

iV.  B.  Les  reliures  se  paieront  séparément  comme  il  suit  : 

Edition  in-8«  ,  veau  écaille  ,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos, 
doré  sur  tranche,  très-belle  reliure  et  d'un  nouveau  goût,- 
3  liv.;  la  même  reliure,  sans  dorure  sur  tranche,  S  liv.;  sane 
filet,  1  liv.  15  s.;  en  basane  propre,  1  liv.  4  s. 

Edition  in-lS,  veau  écaille,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos, 
6  liv.  6  s.  ;  veau  ordinaire,  1  liv.  ;  basane,  reliure  ii  l'an- 
glaise, très-propre,  13  sous. 

MM.  Bossange  et  compagnie  ouvrent  dès  aujourd'hui  une 
souscription  indéfinie  pour  le  Voltaire;  c'est-à-dire  que 
MM.  les  souscripteurs,  une  fois  enregistrés,  pourront  faire  re- 
tirer i  volonté  et  payer  à  mesure  tel  nombre  de  volumes 
qu'il  leur  plaira.  Par  ce  moyen  l'acquisition  du  Voltaire  de- 
vient accessible  à  tout  le  monde,  et  la  dépense  en  peut  être 
insensible. 

N,  B.  On  trouve  ches  eux  la  collection  des  figures  du  VoU 
taire,  dessinées  par  M.  Moreau ,  108  planches.  Pris  :  108  liv. 
Les  épreuves  en  sont  superbes,  et  peuvent  être  edaptées  k 
toutes  les  éditions  in-8<>. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Collection  complète  des  travaux  de  M.  Mirabeau  Vatiié  h 
V Assemblée  nationale^  précédée  de  tous  les  discours  et  ou^ 
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traget  <!a  véme  antear,  prononce  «t  publia  en  Provence 
pendant  te  coara  dea  ëlectioni  ;  d'un  discoura  préliminaire 
de  rëditeur,  et  d^une  ëpitre  dédicatoire  i  MU.  les  adminia- 
trateura  dea  dëpertemenU,  ayec  cette  épigraphe  :  «  J*ai  ëtë, 
je  luis,  je  aérai  ja<qu*au  tombeau  l'homme  de  la  liberté  pu- 
blique, rhomme  de  U  conalîtution  ;  malheur  aux  ordrea  pri- 
viicgiës,  ai  c*eat  là  plut6t  être  l'homme  du  peuple  que  celui 
des  nobles,  car  les  privilèges  Bniroot,  mais  le  peuple  est  éter- 
nel.... »  Mirabeau...  (EtaU  de  Provence,  tom.  I'%  p.  53)  ; 
par  H.  Etienne  Mëjean,  deux  volumes  in-S».  —  Les  volumes 
qui  doivent  suivre  paraîtront  inceaaamment.  —  A  Paria,  de 
rimprimerie  de  h  veuve  Lejaj,  rue  Saint-Hoooré ,  hôtel 
d'Auvergne,  n<>  100,  et  se  vend  chez  elle. 
AJoumty  throughSpain  in  theyears  i789  attd  1780,  iv/lA 
particular  mitenlion  to  thê  agriculture,  manujactures , 
commet  ce,  population,  taxes  and  revenue  o/  that  coun* 
try,  and  remarks  in  passing  through  a  part  oJFrfmce,  elc, 

Voyage  en  Espagne  pendant  les  années  1786  et  1787,  en- 
trepris pour  examiner  particulièrement  Tëtat  de  Pagricul- 
turc,  des  manufactures,  du  commerce,  de  la  population,  dea 
taxea  et  dea  revenus  de  ce  royaume  ;  avec  des  remarques 
faites  par  Tauteur  en  traversant  une  partie  de  la  France,  etc,; 
S  vol.  în-8«;  par  M.  J.  Townaend,  recteur  de  Pewsejr  et  de 
Wiib.  A  Londres,  cbes  M.  DiHy,  libraire.  Prix  ;  15  sbellings, 
relié,  ou  18  llv.  de  France. 

Oo  peut  voir  dans  le  Montlhy  Review  enlarged,  pour  le 
Doia  de  Juin  dernier ,  la  longue  et  curieuae  analyse  de  ce 
voyage,  qu*un  homme  de  lettres  avantageusement  connu  tra- 
duit maintenant  en  français,  et  qu'il  enrichira  d'un  trèt-grand 
nombre  de  notes  extraitea  de  ses  voyagea  manuacrits.  C'est  à 
lui  uue  Ton  doit  la  traduction  des  voyages  de  M.  Tabbé  Do- 
miniaue  Sestini ,  célèbre  naturaliste,  qui  se  vend  chei 
M"*  la  veuve  Duchesne,  libraire,  rue  Saint  Jacques. 

Celle  de  M.  townsend  paraîtra  incessarameot,  en  S  vol. 
in-8«,  de  cinq  cents  pages  chacun. 

—  Le  Portejeuille  du  botaniste,  ou  Connaissance  des  plan- 
tes ,  des, fleurs  et  des  arbustes ,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde ,  et  rendue  propre  à  toute  éducation  distinguée.  Ce 
choix,  le  plua  varié  et  le  plua  complet  dans  toutes  ie§  partiea 
qu*on  ait  encore  expoaé  aux  yeux  dea  amateurs,  à  l'aide  de 
la  gravure  et  dea  couleurs  naturellea ,  est  compoaé  principa- 
lement de  plantes  exotiques',  de  manière  qu'il  peut  faire 
suite  i  V Herbier  de  la  France,  de  M.  Baillard.  Leurs  noms 
.  vulgairea  sont  marqués  sur  chaque  planche  i  c6té  du  nom 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linncus,  et  aux 
autres  ouvragea  lea  plus  estiméa  qui  ont  parlé  de  cea  plantes. 
On  peut  choifir  dans  un  catalogue  àe  quinze  cents  plantes, 
déjà  i^ravëes  supérieurement ,  celles  qui  manqueraient  aux 
herbiers  des  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  comme 
{la  voudront ,  ainsi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  introduction  i  la  botanique,  et  un  tableau  gravé 
dea  systèmes  de  Linnsus  et  de  Tournefort,  du  prix  de  S  liv. 
19  sous,  séparément,  en  noir ,  et  4  liv.  10  sous ,  enluminé. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  10  «ous,  et  en  couleur  natu- 
relle de  to  aous.  Lt»  personnes  qui  prendront  la  collection 
complète  auront  un  avantage  sur  le  prix.  Cette  collection 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linnseus ,  Schmidel, 
Rumphius,  Knoret  Trew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianoo.  S'adresser  à  M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustina. 

^  Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  CÀuemblée  na- 
tionale^ servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  les 
collections,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  oui,  sana 
approfondir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  facilités  d'y 
recourir  au  besoin  ;  par  Yves-Claude  Jourdain,  homme  de 
loi  à  Rennes.  in-8<>  de  556  pages.  Prix  :  5  liv.  10  s.,  bro- 
ché, et  6  liv.  10s.,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  A 
Rennes,  chez  M»  Brutté,  imprimeur-libraire;  à  Paru, 
chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n«  S6.  1791, 

L*auteur  comptait  d*abor4  resserrer  dans  un  seul  volume 
portatif  l'extrait  de  tou^ea  les  lois  décrétées  par  rAssemblct 
nationale  constituante  ;  mais  la  multiplicité  de  cea  loia  Ta 
obligé  à  partager  aou  travail  eo  deux  volumea,  et  Tutilitë 
dont  peut  être  le  premier,  «ui  contient  tous  lea  décrets  por- 
tés jusqu'il  la  fin  dfi  179Q,  rènfage  à  le  publier  avant  q«a 
le  second  puisse  paraître.  Celui-ci  œntiendrt  par  aupplé*^ 
ment  l'extrait  du  reste  des  décrets  jusqu'à  la  fin  de  la  legia* 
latiire. 

Rien  de  plus  utile  que  e%  travail,  qui  peut  s'adapter  éga* 
lement,  comme  table  alphabétique  etraisonnée,  toutes  les 
diverses  col)ectians  que  \\n  a  (aitea  ou  que  1*00  peut  liire 
dea  loia  ^i  ont  régénéré  la  Fnwcf .  Teuf  lea  citoyena  peu* 


vent  le  consulter  avec  fruit;  maia  il  aert  prlneipaleneal 
utile  à  nos  nouveaux  législateurs  et  i  ceux  qui  suivront  et* 
tentivement  leurs  travaux,  et  qui  voudront  les  comparer  sur 
chaque  matière  avec  ceux  de  leurs  prédécesseurs. 

M.  Jourdain  fait  dépendre  en  quelque  sorte  la  publicatien 
de  son  second  volume  de  l'approbation  <|u'obtiendra  le  pre- 
mier; nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reçoive,  par  un  prompt 
débit,  l'encouragement  le  moina  équivoque,  et  noua  l'eabor- 
tons  à  achever  promptement  une  entreprise  si  utile  et  ai 
heureusement  commencée. 

r—  Constitution  des  principaux  Etats  de  l'Europe  et  det 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  par  M.  Delacroix,  professeur  do 
droit  public  au  Lycée.  Seconde  édition  •  f  vol.  in-8*.  Prix  : 
8  liv. ,  broché,  et  9  liv.,  franc  de  port,  parla  poste.  A  Pa« 
ris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  me  Haatefcaîlle» 
n»  «0. 

—  Etat  moral ,  etvil  et  politique  de  la  maison  de  Savoie^ 
On  j  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  maison  régnante» 
1  vol.  in-8<>.  Prix  :  S  liv.,  broché,  et  S  liv.  8  sous,  franc  de 
porta  par  la  poste.  A  Parn,  même  adresse. 

—  Code  des  douanes  nationales ,  contenant  la  lei  pooc 
l*eiécution  du  nouveau  tarif,  les  décrets  renjins  sur  la  ré(i« 
des  douanes  nationales  jusqu'au  1*'  avril  1791 ,  avec  un  ex* 
trait  des  traitëa  Ae$  puissances  étrangères  avec  la  France^ 
relatifs  aux  douanes. 

Se  vend  à  Paris,  au  bureau  du  Journal  des  douanes  natifii» 
nales,  rue  Cbabaoais ,  n9  3.  Prix  :  3  Iît.  8  sous,  à  Paria,  et 
5  liv.,  franc  de  port,  partout  le  royaume. 

—  Histoire  de  la  Convocation  et  des  élections  aux  étmti 
généraux  en  1789,  pour  servir  de  préliminaire  à  l'histoire 
de  la  révolution;  seconde  édition;  i  Paris^  cbes  M.  LaviU 
lettc,  libraire,  rue  du  Battoir,  n«  8. 

—  Essai  sur  la  formation  des  assemblée»  natàonedes,  pro» 
vinciales  et  muniapales  en  France,  par  M.  Sttta,  Pria  :  fl  ltt« 
4  s.  Uéme  adresse. 

SPECTACLES. 

AcADiMis  DB  MuMQUB.  —  Demain  la  i'*  représetitaUoi| 
àeCHeureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  2  actes»  et 
I9  i'*  de  la  reprise  du  ballet  de  TéUmaque,  de  Gardel* 

Théatbb  db  la  Nation.  — Auj.  U  Jaloux  mm  amour^ 
comédie  en  8  acles,  suivie  du  Babillards 

TaéATaB  Italibh.^Auj.  la  86*  représeotalloa  d*£«* 
phrosine ,  précédée  de  la  Soirée  oraçeuse» 

Tbbatbe  Fbarçais.  rue  de  Richelieu. — Aiy.  la  2a«  nm 
présentation  de  V Intrigue  épittt>laire^  comédie  iiouveU«# 
précédée  de  C Ecole  dea  Mères  ^  comédie  en  un  acte. 

Tbéatbb  db  la  bob  Fbtobau,  ci-devant  de  Monsieur.  — • 
Auj.  la  5*  représenlalton  de  Lodoieka^  opéra  français  eo9 
actes. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  tHâtel  pruewfen^ 
comédie,  et  la  i'*  da  Club  île»  Bonne»  Gen»,  opéra  folie. 

Théatbb  ml  Madbvoisbllb  Montansibb  ,  •  au  Parais- 
Royal.— Auj.  la  12*  représentation d7ja6e//ecfe5a/is6ifry, 
opéra  nouveau  en  8  actes. 

Demain  la  1**  représentation  de  la  Femme  imprudente^ 
comédie  nouvelle  en  5  actes. 

TaéATBB    DB    LA    GAITi    ET    DBS    GbAKDS  DarSBOBS.— 

Auj.  la  yie  eetun  songe,  comédie  en  S  actes  avec  ses 
agréments;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  le  Savetier 
avocat  ;  le»  Amour»  de  Nicodème  et  C  Enrôlement  du  Bw 
«/ieron,  palomimc  militaire;  la  Forêt  enchantée ^  ^ajkio» 
mime  et  un  nouveau  balleL 

Ambigc-Comioub,  au  boulevard  du  Temple.— A ujou-d. 
la  1"  représentation  ûe  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fil»  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  des  Suppléant»,  et  des 
Vacance»  de»  Procureur»,  piùceen  un  acte,  avec  ses  agré- 
ments. 

TaiATBB  FRARÇAin  coKiQUB  E*^  LvBiQoe.— Au}.  CÀrthte 
patriote,  on  la  fiente  des  bien»  nationaux,  suivie  de  la 
Folle  Gagtture,  opéra  bouITon. 

TfléATBS  DB  MoLiiBB,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  9* 
représentation  de  la  Mort  de  C  Amiral  Coligny,  suivie  do 
CEcole  de»  Mari»,tl  de  Nieodème  de  retour  du  Soleil. 

Théatbb  db  la  ri;b  db  Louvoxs.*— Auj.  le  Sourd 
et  C  Aveugle^  comédie  en  un  acte,  précédée  des  AkkmJb» 
te»f  opéra  comique ,  ci  éeV Avocat  Patelin^ 

Salon  dbs  fiTBAN«BBS,  ruedn  Mail»  n*  49.— Il  est  ou* 
Tert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  è  MM«  Jet 
iNnoéi  d'j  rester. 
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Mardi  13  Sbptbmbbb  1791.  —  Troisième  Mnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg^  le  2  septembre.  —  Nos  deux  meilleures 
feuilles  el  la  plupart  des  gazettes  de  rAllemagne  ne  sont 
remplies  que  de  menaces  contre  la  France.  On  y  trouve  la 
liste  des  puissances  qui  doivent  se  liguer  contre  les  Fran- 
çais :  cVst  comme  si  Ton  y  parlait  d'une  nouvelle  conquête 
des  Gaules,  oflerte  par  souscription  à  toutes  les  couronnes 
de  TEurope.  Il  ne  tient  qu*àla  France  de  jeter  un  ridicule 
ineffaçable  sur  cette  noblesse  émigrée  qui  étourdit  les  na- 
tions de  son  sot  mépris  pour  le  second  peuple  qui,  dans  le 
monc|e,  ait  voulu  accomplir  le  vœu,  disons  mieux,  l'ordre 
de  la  nature,  en  fondant  Tégalité./ 

A  observer  d'ici  les  événements  passés ,  les  événements 
aciuels,  et  tant  de  mouvements  absolument  nouveaux 
parmi  les  plus  puissants  princes,  on  ne  peut  se  refuser  à 
l'espoir  que,  si  It  France  est  attaquée,  elle  donnera  l'exem- 
ple d'une  guerre  où  les  succès  d'un  peuple  si  courageux 
et  si  injustement  offensé  changeront  avantageusement,  à 
travers  les  périls ,  les  désastres  et  les  victoires ,  la  face 
des  choses  dans  toute  l'Europe,  avant  le  milieu  du  siècle 
prochain. 

PRUSSE. 

De  Berlin  t  le  30  août,  —  Le  roi  et  le  prince  royal  sont 
revenus  hier  au  soir  de  Pilnitzet  de  Dresde  à  Potsdam; 
on  ne  sait  rien  de  cette  entrevue ,  dont  la  mémoire  sera 
peut-être  un  jour  célèbre.  Le  roi  de  Prusse,  accompagné  de 
son  fils  et  du  prince  de  Hohenlohe ,  se  rendit  le  25  au  châ- 
teau de  PilniU,  an  milieu  d'un  concours  prodigieux  d'é- 
tran^rers,  parmi  lesquels  on  distinguait  M.  le  duc  de 
Weimar,  le  général  Bouille  et  M.  le  prince  de  Nassau. 
L'électeur  fit  deux  lieues  pour  aller  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté, et  ces  deux  souverains  firent,  le  lendemain ,  k  peu 
près  autant  de  chemin  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'empe- 
reur. Il  est  probable  que  M.  d'Artois  s*est  trouvé  k  celte 
entrevue  ;  la  présenee  de  M.  Bouille  ue  permet  pas  d*eD 
douter. 

ITALIE. 

De  Borne t  le  il  aoài.  —  Il  est  arrivé  ici,  depuis  que1« 
qu  es  jours  une  espèce  d'envoyé  des  évêquos  et  curés  qui 
ont  refusé  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale  de 
France,  M.  l'abbé  de Cambis,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Chartres.  Il  a  dft  obtenir  une  audience  de  Sa  Sainteté , 
qui  a  renvoyé  k  la  congrégation  des  cardinaux  nommés  à 
cet  effet  la  discussion  des  difficultés  sur  lesquelles  l'abbé 
de  Cambis  est  sans  doute  venu  cberciier  une  réponse  au- 
thentique. 

Le  pape  doit  faire  au  commencement  du  mois  prochain 
l'ouverture  du  consistoire.  On  prétend  que  S.  S.  doit  pro- 
noncer dans  cette  occasion  un  discours  sur  l'état  de  l'Eglise 
catholique  en  France. 

M.  Bernard  n'a  point  eu  de  réponse  du  Saînt-Sîége,  au- 
quel il  a  communiqué  la  circulaire  qu'il  avait  reçue  du  mi- 
nistre de  France,  relativement  aux  dispositions  de  l'Assem* 
blée  nationale  sur  l'inviolabilité  du  roi. 

On  écrit  de  Naples  que  M.  dé  Talleyrand ,  après  aroir 
donné  sa  démission  de  l'ambassade  de  France  en  cette  cour, 
a  dft  se  rendre  en  Allemagne. 

De  Florence,  —  Un  Français,  nommé  M.  Pierre  Chau- 
vet,  manuAicturier  établi  dans  cette  ville  depuis  dix  ans, 
vient  de  quitter  Florence,  poussé  par  la  rigueur  du  gou- 
vernement et  martyr  de  son  amour  pour  la  France ,  sa  pa- 
trie. On  lui  a  fait  un  crime  de  cet  attachement,  et  surtout 
d'avoir  montré  une  joie  extrême  en  apprenant  la  nouvelle 
de  l'arrcstilion  de  Louis  XVI  k  Varennes.  Il  s'était  même 
rendu  suspect  auparavant  par  la  douleur  qu'il  avait  fait 
éclater  au  premier  avis  de  l'évasion  du  roi.  M.  Durfort, 
ministre  de  France,  devait  protection  k  ce  Français,  qui 
l'a  réclamée  et  ne  l'a  point  obtenue.  M.  Chauvet  a  donc 
été  arrêté;  il  a  subi  un  interrogatoire  sur  ses  propos ,  sur 
hcs  actions,  sur  ses  gestes  depuis  plusieurs  jours.  La  mo- 
V*  Série. -^Tomt  IX. 


dération  de  ses  réponsM  a  irrité  le  juge  florentin  qui,  mil 
informé  de  la  révolution  française  (comme  on  l'est  partout 
chex  l'étranger),  l'appelait  un  repaire  de  scélérats,  un 
sénat  de  régkides.  Le  juge  et  l'accusé  n'ont  pu  parvenir  à 
s'entendre.  Ce  dernier  a  été  mis  au  cachot,  où  il  a  passé 
trois  jours.  Enfin  il  a  été  mis  en  liberté,  mais  bientôt  il  t 
reconnu  que  le  premier  usage  qu'il  devait  faire  de  sa  11* 
berté  était  de  fuir  avec  sa  famille,  et  de  quitter  pour  tou« 
jours  notre  ville,  où  sa  fortune,  son  inilustrieet  saper* 
sonne  sont  en  honneur. 

O'est  le  même  M.  Chauvet  chez  qui  Léopold,  alors 
grand- duc ,  se  plaisait  k  venir  causer  familièrement,  et  s'in- 
struire des  ingénieux  procédés  des  arts. 

Extrait  de  la  Chronique  de  Paris,  •>—  c  L'affaire  de 
M.  Chauvet,  dont  vous  venez,  messieurs,  d'instruire  le 
public,  n'est  malheureusement  que  trop  v./ale.  Il  n'est  que 
trop  certain  que  ce  digne  négociant,  ce  télé  patriote,  ce 
respectable  père  de  famille,  voit  sa  fortuse  compromise^ 
son  état  renversé  ;  qu'il  est  chassé  avec  sts  pénales  d'une 
terre  qu'il  avait  enrichie,  et  que  la  persécution  infâme 
dont  il  est  la  victime  lui  a  été  suscitée  par  l'homme  que  la 
nation  payait  exprès  pour  le  défendre.  Mais  il  est  passé  le 
temps  où  l'opprimé  ne  trouvait  ni  amis,  ni  vengeance; 
M.  Chauvet  aura  pour  amis  tous  les  Français,  pour  ven- 
geurs tous  les  juges.  Le  public  apprendra  tous  les  détails 
de  cette  odieuse  affaire  ;  il  saura  comme  la  jeune  épouse  de 
M.  Chauvet  a  été  sollicitée  d'abandonner  son  mari  k  la 
haine  d'un  gonvernementoppresseur;  eoaiinentcette  femme 
aussi  vertueuse  que  belle,  a  repoussé  av^c  indignation  la 
protection  honteuse  qui  lui  était  offerte,  et  comment  elle- 
même  a  pressé  son  mari  de  quitter  le  pays  où  elle  était  née. 
Il  faudra  bien  aussi  lui  dire  que  l'esprit  de  M.  Durfort  lut 
a  survécu  dans  la  légation  de  Florence;  on  lui  racontera 
q«ie  M.  Laflotte,  qui  l'a  remplacé  en  qi  alité  de  chargé 
d'affaires,  a  constamment  refusé  à  M.  f;hauvet  l'intéi^ 
qu'il  était  obligé  de  prendre  à  sa  cause  ;  il  n'apprendra  pas 
sansétonnement  que  ce  représentant  delà  nation  française 
a  poussé  les  égards  pour  son  prédécesseur  jusqu'à  refuser  un 
passeport  à  ce  malheureux  Français,  accusé  dequoi?d'étre 
Français,  et  d'aimer  son  pays, 

«  Ce  sont  là  des  faits,  messieurs,  des  faits  constants,  des 
faits  dont  le  comité  diplomatique  doit  avoir  pleine  connais- 
sance, et  dont  il  est  bien  étrange  qu'il  nous  ait  fait  mys* 
tère  ;  on  le  trompe  s'il  les  ignore;  il  nous  trompe  s'il  nous 
les  cache.  Mais  bientôt  M.  Chauvet  viendra  lui-même  faire 
entendre  dans  les  tribunaux  la  voix  de  l'opprimé,  voix 
terrible  dans  un  pays  libre,  voix  dont  les  accents  soulèvent 
l'indignation  des  ftmes  pures  et  portent  l'effroi  dans  leomor 
gangrené^dcs  tyrans,  s 


.   FRANCE. 


De  Paris.  —  Extrait  des  registres  de  la  eowmission  dee 
monnaies  t  du  7  septembre  1791. 

La  commission  des  monnaies,  informée  qu'une  partit 
du  public  se  persuade  que  les  pièces  de  15  sous,  qui  vien- 
nent d'être  mises  en  circulation,  et  celles  de  80  sous,  dont 
la  fabrication  va  incessamment  commencer,  ne  contiennent 
que  les  deux  tiers  de  leur  valeur  en  argent ,  croit  devoir 
l'éclairer  sur  la  véritable  valeur  de  ces  pièces,  et  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  k  allier  l'argent  d'un  tiers  de 
cuivre. 

L'écu  des  livres,  ayant  l'intégrité  du  poids  et  da  titre 
déterminés  par  la  loi,  doit  peser  277  grains  {J,  et  contenir 
254  grains  [f  d'argent,  et  25  grains  Jj  de  cuivre» 

Quatre  pièces  de  15  sou<,  ayant  de  même  toute  l'inté- 
grité du  poids  et  du  litre  déterminés  par  la  loi,  doivent  pe- 
ser 381  grains  fj,  et  contenir  deux  tiers  dVgent  et  un 
tiers  de  cuivre,  eu,  ce  qui  est  la  même  chose,  127  grains 
Ji  de  cuivre ,  254  grains  fj  d'argent/ 

Ainsi  la  valeur  de  ces  espèces  est  exactement  celle  de 
l'argent  qui  y  est  contenu,  et  le  cuivre  n'y  est  complu 
pour  rien. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  détermine  k  allier  cette  mon- 
naie d'une  partie  de  cuivre  contre  deux  parties  d'argenS 
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on  ne  rappellera  que  ceux  qui  peuvent  être  plus  aisément 
senlis  par  toutes  sOl'tes  do  personnes. 

Le  premier  a  été  de  donner  à  ces  pièces  un  volume  plus 
considérable,  qui  les  rendît  susaplibles  de  recevoir  les 
iiouvelles  empreintes.  Ces  empreintes,  ayant  beaucoup  plui 
àe  relier  ([ue  les  anciennes,  exigent  que  Ton  donne aut 
pièces  une  plus  grande  épaisseur. 

Le  '  second  a  été  Tlntenlion  qufe  l'bn  S*cst  tj^oposée  de 
faire  par  la  suite  des  pièces  de  10  sous  et  de  5  sous.  On  à 
considéré  quMl  était  uttte  que  toutes  les  menUes-monnales 
d'argent  fussent  fabriquées  au  même  titre,  parce  qu'alors 
leurs  poids  respectifs  sont  dans  les  mêmes  rapports  qtie 
leurs  valeurs,  et  c'est  afin  de  pouvoir  donner  à  la  plôce 
''même  de  5  sous  un  volume  et  une  épaisseur  suDlsântepour 
recevoit'  Tempreinte,  que  Ton  a'cru  devoir  adopter,  dans 
toutes  les  menues  espèces  d'argent,  Tatliage  de  deux  par- 
ties d'argent  contre  une  partie  de  cuivre. 

Celte  disposition  a  encore  un  autre  avantage  dans  les 
pièces  même  de  15  et  de  80  sous:  c'est  qti'elle  les  distingue 
mieux  des  pièces  de  12  et  de  2A  sous ,  dont  elletf  auraient 
peu  différé  par  le  volunie  et  l'épaisseur,  si  elles  eussent  été 
fabriquées  au  même  titre.  Elle  tend  aussi  &  conserver  plus 
longtemps  les  empreintes  de  bes  espèces. 

Lettre  écrite  par  M*  Dumas  à  M,  Duportail^  miniitre  de 
la  guerre» 

Mets,  le  8  septembre  1791. 

•  Monsieor ,  il  vous  a  été  rendu  compte  successivement 
de  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle , 
que  vous  avez  particulièrement  destinés  à  renforcer  l'in* 
fanterie  de  la  troisième  division.  Celte  formation  est  au- 
jourd'hui complète  (à  Pexceptiou  d'un  seuT,  tous  les  batail- 
lons ont  passé  la  revue)  ;  et  tel  a  été  l'effet  des  mesures 
précises  que  vous  avez  indiquées,  soit  aux  corps  adminis- 
tratifs, soit  aux  commandants  militaires,  que  cette  opéra- 
tion a  été  faite  dans  le  plus  court  délai  et  avec  la  plus 
grande  uniformité.  Les  habitants  de  ces  deux  départements 
ont  rempli  surabondamment  leur  tâche  patriotique,  et  le 
département  delà  Meurthe  demande  à  fournir  encore  deux 
bataillons  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaires  pour 
rezécutioo  entière  du  plan  de  défense  que  M.  de  Belmont 
vous  a  proposé,  et  auquel  les  généraux  Rochambeau,  Witt* 
ginstein  et  Luckuer  ont  donué  leur  assentiment  et  doivent 
concourir. 

t  Les  quatre  bataillons  du  déparlement  de  la  Moselle 
aont  rendus  à  leurs  postes,  et  partagent  déjà  le  service  avec 
leurs  frères  des  troupes  de  ligne  dans  les  principales  gar- 
nisons de  cette  frontière. 

<  Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Meurthe, 
rassemblée  dans  les  casernes  de  Nancy,  sous  les  yeux  du 
général  Willengoff,  se  trouvaient  à  deux  ou  trois  marches 
des  cantonnements  qui  leur  sont  destinés  sur  l'extrême 
frontière. 

«Dans  tous  ces  bataillons  règne  le  mêmezèie  àse  mettre 
en  état  de  paraître  en  campagne;  leurs  progrès  sont  rapi- 
des ;  ils  doivent  étonner,  et  jamais  on  n'a  tant  obtenu  à  la 
Ibis  de  troupes  nouvellement  formées  ;  il  f^ut  y  reconnaî- 
tre l'ardeur  française  élevée  et  dirigée  par  le  sentiment  de 
ia  liberté. 

t  Nous  recevrons  sans  doute  incessamment  les  effets 
d'équipement  que  vous  nous  avez  annoncés  pour  les  huit 
bataillons,  et  l'on  travaille  à  l'habillement. 
^  «  Je  n'omettrai  pas  dans  ce  résumé  l'objet  le  plus  essen- 
tiel de  nos  soins,  la  discipline  militaire  :  elle  est  scrupu- 
leusement observée  par  les  bataillons  de  volontaires;  l'es- 
poir de  l'Assemblée  nationale  ne  sera  point  trompé  ;  les 
citoyens  soldats  donnent  à  cet  égard  le  meilleur  exemple, 
et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  garantir  qu'il  est  jusqu'à 
pr^nt  suivi  par  les  troupes  qui  composent  cette  dlvisioDy 
et  qu'il  la  sera  sans  doute  par  toute  l'armée» 

c  Signé  Mathiiu  Dumas* 

soin  Dt  LA  ROIIIAATION  OBS  DéPOTlÊS  DB  LA  PaSMl^ 
LÉGISLATUaB* 

Département  de  Paris. 
M.  Gamier, 

Département  des  Vosges. 

Suppléants  ;MM.  Bresson,  administrateur  du  directoire 
du  disliiclâe  Darney  ;  Brauz,  procureur-syudlc  du  direc- 


toire du  district  de  Rumberviller  ;  Balland,  procureur*syfh 
dlc  du  distrlet  de  Bruyères. 

Membres  du  haut  jury  :  MM.  Chantaire,  député  à 
l'Assemblée  nationale  actuelle  ;  Hétit-Mengin ,  idem, 

Dépârthmieikt  de  laiàrthe. 
Suppléants:  MM.  Bucquet,  Houdebert,  Lalouchc  et 
Gauthier. 

Département  de  ta  Seine-Inférieure* 
MM.  Bochet,  administrateur  du  départeiuent,  juge  de 
paix  de  Manneville;  Langlois;  Lelailleur,  laboureur  ft 
Elbeuf,  près  Gournay  en  Brây  ;  Boulleng<;f|  président  du 
tribunal  de  district. 

Département  du  Cattados. 
MM.  Faucbet,  évêqueduCalVados;Dubols-l)tii)als,  ad- 
ministrateur du  conseil  de  département,  juge  (le  paii  de 
Cambremer  ;  Leroi,  maire  de  Lisleux  ;  Lariviëfc,  boitiine 
de  loi  de  Falaise  ;  Oulry ,  commissaire  du  i-oi  àli  tribunal 
de  Vire;  Loment,  administrateur  dU  (lépartcmetlt; 

Département  de  VEure» 
'  Suppléants  :  MM.  Quéru,  préaident  du  distrlet  de  Ver-^ 
neuili  Lebrun,  administrateur  du  départenetit,  sommé 
accusateur  public:  Duray,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Bernay;  Bois-DeonemesU 

Département  de  VItte-èt'Vîlàtne. 

H^M.  Tardiveau;  Michel  le  jeune  ;  Gohier;  Ljelâ^ton^ 
procureur-syndic  du  district  de  Fougères  ;  Lecroisu,  juge 
du  district  de  Vitré;  Duvaii  juge  du  district  de  La 
Guercbe  ;  Beinoë  cadet  ;  Lecoz,  évêque  du  département  ; 
Dupetitbois. 

Suppléants  :  MM.  Jean  Bodlnter,  Lemerer. 

Département  de  la  Moselle. 
MM.  Couturier,  juge  au  tribunal  de  Bouzonvilte  \  Mer- 
lin, oflicier  municipal  à  Thionville  ;  Marin,  juge  du  tri- 
bunal à  Bitche  ;  Rolland,  président  du  tribunal  à  Mor* 
hange;  Pierron,  juge  do  tribunal  àBriey;  Adam,  membre 
du  district  à  Sarregueroines;  Pyrot,  procureur-syndic  du 
district  à  Metz;  Mangin,  homme  de  loi  à  Longuyon».    . 

Département  dt  VIndrè. 

MM.  Collet  de  Messine,  procureur  général -syndic; 
Turquet  de  Mayerne,  procui-eur-sjrndic  du  disirict  du 
Blanc;  Crublier  d'Obterre,  oflicier  au  corps  du  génie; 
Dupertuis,  administrateur  do  département;  Rochoux  de 
La  Bougie,  administrateur  du  département;  Vivier  de  La 
Pérocherie,  administrateur  du  département. 

Suppléants  :  MM.  Porcher  de  Lissoiinay,  commissaire  da 
roiàLaChàtre;  Leconte,  oflicier  au  corps  du  génie,  au  Blanc* 

Tribunal  criminel  :  MM.  Jaymebon ,  administrateur  du 
déparlement, président;  Pepjn,  procureur-syndic  d'Argcn- 
lon ,  accusateur  public  ;  Debeaufort  fils ,  homme  de  loi  & 
La  Châtre,  greffier. 

Hauts  Jurés  :  MM.  Dooard,  lîeutenatit-colonèl  de  U 
gendarmerie  nationale;  Taillandier,  d'Issoudun. 


AVIS. 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  Sëânt  &  Saint-Tri- 
vier,  département  de  TAin,  et  celle  de  Brivcs,  dëpartement 
de  la  Corrèze,  ont  «rrétë  de  ne  plus  recevoir  de  lettres  ûi 
paqneU  «ans  être  affranchis,  si  ce  n'est  de  la  Société  séant  à 
Paris,  aux  Jacobins  Saint-Honoré. 
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BULLETIN 

L'ASSEMBLÉE  NAtlONÀLB. 


Qualrième  présidence  de  M.  Thùuret, 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  SEPTEMBRE. 

M.  Camus  :  Il  arrive  jotirnelletnent  à  PaHs  titi 

Î^rand  nombre  de  députes  élus  â  là  {prochaine  légîs- 
ature,aui  manifestent  le  désir  d*assfster  aux  sean- 
ces  de  l  Assemblée  nationale.  Je  demande  que,  sur 
le  vu  de  leur  certificat  d'inscription  sur  les  registres 
des  archives  de  TAssemblée,  ils  soient  admis  dans 


les  tribunes  actuellement  abandonnées  au  public 
M.  ***  :  J'observe  çull  est  plus  convenable  q 
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ces  députes  soient  adrpisddos  [ç  scinde  l'Assemblée, 
je  veux  dire  dans  ramphithéàtre  du  côté  droit,  qui 
est  toujours  à  moitié  vide. 

M.  Bouche  :  Je  crois  devoir  m*opposer  à  cette 
dernière  proposition  :  Tqir  de  ce  côte-là  me  paraît 
beaucoup  trop  contagieux.. • 

L'Assemblée  générale  décide  que  MM.  les  dépatés  à  la 
prochaine  légbbture  seront  admis  h  Textrémité  de  Tam- 
pliithéflireducdtédroiL 

M.  GossiN  :  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
sont  tombés  dans  une  erreur  grave,  relativement  au 
décret  qui  a  été  rendu  hier  pour  la  suppression  des 
alternats  entre  les  départements.  Le  oernier  article 
de  ce  projet  que  j'avais  présenté  exceptait  provisoi- 
rt'ment  de  la  disposition  générale  le  département  du 
Cantal,  jusqu'au  moment  où  la  législature  pût  fixer 
définitivement  le  chef-lieu  de  Tadmmistration.  M.  Es- 
tagnol  demanda  alors  que  cette  exception  particu- 
lière fût  rayée,  ou  que  tous  les  alternats  fussent 
conservés.  On  m'a  dit  aujourd'hui  qu'ayant  adopté 
cet  amendement  l'Assemblée  a  conservé  tous  les  al- 
ternats. Il  y  a  dans  cette  opinion  une  erreur  de  fait; 
car  l'Assemblée  n'a  décrété  que  l'amendement  que 
j'avais  adopté;  et  j'atteste  n'avoir  adopté  hier  d'au- 
tre amendement  que  celui  qui  tendait  à  rejeter  l'ex- 
ception proposée  pour  le  département  du  Cantal. 

M.  HÉBRARD  :  Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dépar- 
tement du  Canlal,  pour  lequel  il  a  été  décrété  que 
l'alternat  ne  cesserait  (ju'à  la  fin  de  son  exercice  è 
Aurillac,  époque  à  laquelle  la  législature  pourrait 
lixer  le  chef-lieu  d'administration  d'après  le  vœu 
spontané  et  éclairé  par  l'expérience  des  administrés. 
Cette  exception,  que  plusieurs  membres  avaient 
voulu  étendre  à  tous  les  départements  alternants, 
ne  se  trouve  plus  dans  le  décret.  J'en  demande  le 
rétablissement  :  les  localités  rendent  indispensable 
une  épreuve  entre  les  deux  villes  de  Saint-Flour  et 
Aurillac. 

L'Assemblée  décide  que  Pexoeptlon  provisoire  à  la  sup- 
pression des  alternats  subsistera  exclusivement  pour  Iç  dé- 
partement du  Cantal. 

M.  Leclerc  :  Votre  comité  des  assignats  a  Thon- 
neur  de  vous  représenter  que  l'approche  de  l'hiver 
et  le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa- 
blement  nécessaire  l'accélération  de  la  fabrication 
du  papier  des  assignats  qui  restent  à  faire  pour  com- 
pléter la  somme  dont  vous  ave^  ordonné  rémission, 
il  n*y  a  d'autre  moyen  d'accélérer  cette  fabrication 
que  de  diminuer  le  nombre  des  petits  assignats. 
Les  nouvelles  formes  qu'il  faudrait  pour  terminer  la 
fabrication  des  divions  intermédiaires  entre  50  et 
100  liv.  ne  seraient  faites  que  dans  un  mois  ou  cinq 
semaines;  de  plus,  les  coupons  de  200  et  de  300  liv. 
sont  infiniment  désirés  par  le  commerce,  les  pre- 
miers assignats  de  cette  coupe  étant  presque  tous 
sortis  de  la  circulation  ;  on  pourrait  en  fabriquer 
pour  de  plus  grosses  sommes  à  la  fois  et  commencer 
sur-le-cnamp  la  fabrication  du  papier  avec  les  for- 
mes de  quatre  à  la  feuille,  qui  devaient  servir  à  ceux 
de  100  Iiv.,  mais  qui  ont  été  réprouvées  comme  un 
peu  plus  petites  que  celles  des  premiers  assignats 
de  cette  espèce.  Le  comité  des  assignats  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats,  décrète  qu'au  lieu  de  fabri* 
quer  des  assignats  de  00,  80,  70  Ht*  pour  150  millions, 
faisant  partie  de  600  millioni  duretés  le  19  juin  dernier, 
ladite  somme  sera  convcriie  en  assignats  de  SOO  et  de  300 
Ht.  cbacuo  pour  75  mllliops  de  liv. ,  sur  les  formes  d'assi- 
gnats de  quatre  à  la  feuille,  qui  à  cet  effet  seront  tirées  de^ 
archifet  et  eiifoyéciàla  manufacture  par  les  commissaires, 
cl  dans  lesquelles  on  Insérera  le  millésime  1791.  » 

— 8nr  le  rapport  d^l||.Varhi|  le  décret  st^ivaotcst 
reodtti        ^' 


•  L* Assemblée  iiaikmalf«  après  avoir  entendo  soneo* 
mité  des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire,  du  7 
mai  1791 ,  qu'elle  déclare  comme  non  avenu ,  celui  du 
directoire  du  département  de  l'Ain ,  du  5  février  dernier, 
aura  tout  son  enet;  en  conséquence,  que  les  élections  de 
MM.  Chefier  et  Meillfer  aux  places  de  juges  des  tribu* 
naux  de  Pont-de-VeyIe  et  d'Ambexieux  sont  les  seules  qui 
soient  bonnes.  » 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  L'Assemblée  a 
chargé  son  comité  militaire  de  s'occuper  d'une  nou- 
velle forme  de  brevets  powr  les  officiers  et  d'enga- 
gements pour  les  soldats.  Le  comité  a  cru  devoir 
oter  dans  les  brevets  des  grades  supérieurs  les  mots  : 
Vu  son  expérience  dans  ta  guerre,  attendu  que, 
d'après  les  principes  actuels  de  la  nation  française, 
il  est  présumable  que  les  offieicrs  pourront  désor- 
mais parvenir  aux  grades  les  plus  avancés  sans  avoir 
jamais  fait  la  guerre.  Aux  mots  de  fidéUlë  et  affec* 
lion  au  service  du  rot,  nous  avons  substitué  :  Pro* 
mettre  fidélité  à  la  nation.  Nous  avons  supprimé, 
pour  l'infanterie,  la  promesse  d'obéissance  au  prince 
de  Condé,  attendu  que  la  place  de  généralissime  est 
supprimée.  Nous  avons  pareillement  supprimé  les 
mots  :  El  ordonnons  qu  ils  jouissent  des  honneurs^ 
primléges, prérogatives,  etc.,  attachés  à  leur  grade; 
et  nous  avons  mis  en  tête  du  brevet  :  La  nation^ 
la  loi  et  le  roi.  11  est  en  effet  bon  de  rappeler  aux 
officiers  qu'ils  servent  la  nation ,  qu'ils  ne  doivent 
obéir  qu'aux  lois,  mais  qu'ils  sont  subordonnés 
pour  l'exécution  des  lois  au  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. Nous  avons  changé,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, la  forme  des  brevets  pour  les  sous-ofiiciers 
et  des  engagements  pour  les  soldats.  Voici  en  cou- 
séquence  les  formules  que  noils  vous  proposons  : 
Formule  d'engagemenU 

Là  NATION,   LA  LOI  ET  LB  BOI. 

Je  soussigné m'engage  de  ma  propre  volonté  et 

sans  contrainte  &  servir  la  nation  sous  les  ordres  du  roi, 

chef  suprême  dé  l'armée,  en  qualité  de pendant 

l'espace  de  ....  •  aux  conditions  de  recevoir  mon  congé 
absolu  à  rexpjration  de  ce  terme,  conformément  à  la  loi; 
et  pour  prix  du  présent  engagement,  la  somme  de  • .  •  •  • 
comptant,  .et  celle  de  •  •  •  •  •  en  un  billet  payable  au  r^ 
giment. 

Je  déclare  n'avoir  aucune  infirmité  qui  puisse  m'empê- 
cber  de  servir  la  nation  j  et  n'être  engagé  dans  aucune  de 
ses  troupes,  soit  de  terre,  soit  de  mer  ;  en  conséquence,  je 

Eromets  de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d'être  invaria- 
lement  attaché  aux  lois  militaires  et  aux  règles  de  la  dis- 
cipline, d'obéir  ponctuellement  à  tous  messupérieurs,  et  de 
me  comporter  dans  toutes  les  occasions  en  honnête  et  brave 
soldat. 

Je  cerUfie  être  flgé  de ans,  natif  de  la  municipa- 
lité de  •  • .  •  • ,  district  de  •  •  • . . ,  département  de  •  •  •  •  • 

Fait  à 

Ces  projets  de  formules  sont  adoptés. 

M.  Emmert  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très-pressant, 
pour  effectuer  l'organisation  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Il  n'est  que  l'application  de  la  loi  générale, 
et  cette  application  est  la  même,  à  quelques  légères 
modifications  près,  que  celle  qui  en  sera  faite  par 
tout  le  royaume.  Voici  en  quoi  consiste  ce  projet.    * 

N,  B.  Ce  décret  porte  que  la  garde  nationale  parisienne 
sera  compo»éede  soixante  bataillons,  dont  chacun  de  quatre 
compagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers.  —  Nous  en 
donnerons  demain  la  rédaction. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M*  Emmbry  :  Je  suis  encore  cnargë  par  le  comité 
militaire  de  vous  faire  le  rapport  ae  la  pétition  de 
quatre  cents  jeunes  citoyens  de  Paris  qui  demandent 
un  décret  qui  les  autorise  à  former  un  corps  de  ca- 
valerie destiné  à  la  défense  des  frontières.  Ces  ci- 
toyens, dont  vous  avez  admiré  le  zèle  et  l'empres- 
seiiicnt  généreux,  fioosentent  a  faire  eux-mêmes  les 
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n-aîs  de  tout  leur  équipement,  même  en  chevaux,  et 
de  faire  une  masse  commune  pour  toutes  les  autres 
dépenses  extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu'une 
paye  de  30  sous  par  jour,  et  s'engagent  à  servir  ainsi 
jusqu'en  novembre  1792.  Us  ont  de  plus  consenti  à 
ce  que  les  ofliciers  supérieurs  de  ce  corps  soient 
nommés  par  le  directoire  du  département.  Voici,  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyens, 
le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Emmery  lit  un  projet  de  décret  portant  en  substance 
qu*îl  sera  formé  un  corps  de  cavalerie  parisienne  composé 
de  ieuoes  citoyens  qui  auront  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution  ;  que  ce  corps  sera  composé  de  quatre 
escadrons,  et  chaque  escadron  de  deux  compagnies  de  cin- 
quante bommes;  que  les  officiers  supérieurs  seront  au 
cboU  du  directoire  du  département,  et  que  les  autres  seront 
au  choix  des  compagnies  ;  que  ces  volontaires  recevront  une 

{»aye  de  20  sous  par  jour  ;  que  les  six  divisions  prendront 
e  nom  de  légions ,  et  que  les  commandants  de  légion  fe- 
ront ^  tour  de  rôle»  et  par  mois,  les  fonctions  de  comman- 
dant général. 

M.  NoAiLLBs:  Il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  le 
royaume  qui ,  comme  celle  de  Paris,  demandent  à 
fournir  à  la  défense  du  royaume  un  corps  de  cavale- 
rie volontaire.  Ces  villes  ont  même  déjà  des  corps 
de  cavalerie  formés;  ils  vous  ont  envoyé  des  péti- 
tions signées  par  les  administrations  de  départe- 
ment et  par  les  municipalités  ;  ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  au  comité  militaire.  Je  demande  pour- 
quoi, par  préférence  pour  la  ville  de  Paris,  nous 
vient-on  présenter  un  projet  d'organisation,  des  ap- 
pointements, etc.,  pour  une  carde  non  formée,  tan- 
dis que  celle  de  Bordeaux,  celle  de  Montpellier, celle 
de  Nantes,  etc.,  sont  formées.  Je  demande  donc  que 
Ton  renvoie  le  projet  de  décret  au  comité,  pour 
qu'il  fasse  un  rapport  général  ;  car  si  la  garde  natio- 
nale parisienne  demande  à  marcher  sur  les  frontiè- 
res, celle  de  Bordeaux  veut  y  aller  aussi,  et  votre 
décret  ne  sera  propre  qu'à  faire  naitre  des  jalousies, 
des  rivalités,  que  nous  devons  éviter  entre  les  villes 
du  royaumes.     * 

M.  Emmery  :  J'observe  d'abord  que ,  s'il  était 
question  de  former  un  corps  de  cavalerie  séden- 
taire, il  ne  faudrait  pas  même  de  décret  de  l'Assem- 
blée nationale;  car  les  villes  sont  autorisées  à  former 
de  ces  corps  de  volontaires  :  ce  n'est  donc  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  vous  avez  renvoyé  la  |)étition 
des  jeunes  citoyens  de  Paris  au  comité,  mais  bien 
dans  l'objet  que  le  comité  vous  présentât  un  projet 
de  décret  qui  tes  autorise  à  se  porter  sur  les  frontiè- 
res. Et  dire  que  cette  troupe.n'cst  pas  encore  formée, 
c'est  dire  une  chosM)^çxacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyens  n'attendent  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se  met- 
tre en  marche.  Votre  comité  ne  vous  a  présenté  un 
projet  d'organisation  que  sur  la  foi  des  applaudisse- 
ments que  vous  aviez  donnés  à  la  pétition. 

M.  CusTiNB  :  Sans  doute  rien  n'est  plus  louable 
que  le  zèle  des  citoyens  qui  forment  la  pétilion  qui 
vous  est  présentée  ;  mais  si  vous  autorisez  la  fdhna- 
tion  de  tous  ces  corps  de  cavalerie,  vous  aurez  une 
armée  semblable  aux  armées  turques,  qui  sont  com- 
posées d'une  cavalerie  très-nombreuse,  très-diflicile 
a  mouvoir,  qui  exige  une .  grande  suite  d'hommes 

Eour  panser  les  chevaux,  et  nous  aurons  plus  de 
ouches  inutitosjiue  de  bouches  combattantes. 
M.  BiAUZAT  :  La/9Qlidité  des  principes  dépend  de 
leur  uniformité.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  les 
officiers  des  corps  de  volontaires  nationaux  seraient 
uommés  par  les  corps,  je  ne  sais- (Pourquoi  vous  fe- 
riez nommer  ceux-ci  par  le  département:*^  v 
M.  No  AILLES  :  Ce  projet  est  des  plus  dangereux. 
M.  Regnault,  de  Saint-Jean-tTAngely  :  La  qdes- 
tion  préalable  aue  je  viens  d'entendre  demander 
d*iia  certain  côte  serait  extrêmement  dangereuse. 


Personne  n'ignore  qn'il  est  des  personnes  qui  Ton- 
draient rebuter  le  zèle  de^  hommes  qui  se  dévouent 
volontairement  à  la  défense  de  la  patrie,  et  découra- 
ger leur  patriotisme  ;  et  certes  personne  de  nous  n'i- 
gnore quelles  sont  les  manœuvres  qui  ont  été  prati* 
quées  dans  les  départements  pour  dégoûter  les 
gardes  nationales  qui  se  réunissent  pour  marcher 
sur  les  frontières.  Les  volontaires  qui  se  (présentent 
dans  ce  moment  à  Paris,  et  qui  s'étaient  déjà  réunis, 
ont  fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  confiance  que 
vous  ne  pourriez  leur  refuser  leur  demande,  de  ma* 
nière  qu'ils  n'attendent  nue  votre  décret  pour  se 
mettre  en  marche.  Puisqu  il  n'y  en  a  encore  que  qua- 
tre cents  qui  se  présentent,  il  n'y  a  aucun  inconvë- 
nient  à  les  adopter  comme  les  premiers  qui  se  sont 
présentés,  et  à  admettre  successivement  tous  ceux 
qui  se  présenteront  jusqu'à  ce  que  le  nombre  soit 
suflisant;  car  nous  avons  tant  besoin  de  cavalerie, 
que  l'on  sait  que  Ton  a  été  obligé  de  retirer  toute  la 
cavalerie  de  l'intérieur  du  royaume  pour  la  porter 
sur  les  frontières;  et  cependant  les  départements  de 
l'intérieur  en  demandent,  parce  qu'ils  en  ont  bcsoia 

Eour  maintenir  la  paix  intérieure,  parce  qu'on  en  a 
esoin  pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu'elle 
est  nécessaire  pour  imposer,  dans  des  moments  de 
troubles,  aux  habitants  des  campagnes D'ail- 
leurs le  décret  du  27  juillet  porte  formellement  que 
dans  chaque  ville  il  pourra  y  avoir  une  garde  à 
cheval. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  NoAiLLES  :  J'insiste  sur  ma  proposition.  Des 
corps  de  cavalerie  nationale,  formés  à  Nantes,  a  Bor- 
deaux, etc., demandent  à  l'envi  à  concourir  à  la  dé- 
fense du  royaume,  même  sans  être  payés.  Or  dans 
ce  moment-ci  on  vous  propose,  pour  le  seul  corps 
de  la  ville  de  Paris,  une  dépense  qui  pourrait  aller  à 
600,000  liv.  Il  faut  donc,  ou  que  vous  fassiez  une  in- 
justice manifeste  en  refusant  les  dépenses  que  vous 
demanderont  les  autres  villes,  ou  que  vous  fassiez 
une  dépense  de  10  millions.  C'est  la  vraie  manière  de 
dégoûter  les  gardes  nationales  à  pied  ;  car  il  n'est 
pesonne  qui  ne  sache  que  le  service  à  pied  est  infini- 
ment plus  pénible,  plus  périlleux ,  et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  viendront 
se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces  corps  de  cava- 
lerie; ils  amèneront  avec  eux  des  domestiques;  ils 
introduiront  le  luxe  dans  vos  armées.  Le  maréchal  de 
Saxe  disait  que  la  maison  du  roi  n'était  bonne  que 
pour|  un  jour  de  bataille.  On  ne  fait  pas  dans  quatre 
jours  ni  dans  quatre  mois  de  bons  ca  valiers;  il  faut  des 
hommes  longtemps  exercés  aux  manœuvres,  et  rien 
n'est  plus  dangereux  dans  une  armée  qu'une  mau- 
vaise cavalerie.  Sous  le  rapport  de  l'égalité,  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  est  détestable,  puisque  vous 
donnez  la  préférence  à  un  département,  puisque 
vous  changez  la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  en- 
core renchérir  extrêmement  le  prix  des  chevaux , 
dans  un  moment  où  il  est  difficile  d'en  tirer  d'Alle- 
magne ;  car  il  n'est  pas  un  des  nouveaux  chevalien 
qui  ne  veuille  avoir  de  superbes  chevaux  pour  lui  et 
pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  livré  à  une  profonde  réflexion. 

M.  Emmery:  J'ai  l'honneur  d'observer  que  j'ad- 
mire la  fécondité  des  raisonnements  qu'on  nous  op- 
pose, mais  que  je  n'en  suis  pas  étonné.  On  parle  de 
dépenses,  de  luxe,  d'aristocratie:  je  ne  sais  s'il  y  a 
du  luxe,  mais  il  y  a  certainement  de  l'aristocratie. 
Eten  auoi  consiste-t-elle?  C  est  dans  l'intérêt  qu'on 
met  à  décourager  le  patriotisme  des  gardes  nationa- 
les; c'est  dans  l'intérêt  qu'on  met,  lorsqu'on  est  ofli- 
cier  de  cavalerie,  à  n'avoir  pas  de  nouveaux  concur- 
rents. La  vraie  aristocratie  militaire  est  cet  esprit 
militaire  exclusif  qui  redoute  la  concurrence.  Quant 
Â  la  déiiensey  si  l'Assemblée  voulait  entendre  i« 
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compte  de  b  dépense  d*un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales soldées  à  15  sous  par  jour,  avec  celle  d*un  ba- 
taillon de  troupe  de  ligne  de  même  force,  elle  verrait 
que  le  premier  coûte  5,000  liv.  de  moins  par  an.  Il  en 
sera  de  même  de  celle  des  volontaires  à  cheval;  je  ne 
crois  pas  qu'il  s'en  présente  un  trop  grand  noninre , 
puisque  la  ville  de  Paris,  la  ville  la  plus  opulente, 
n'en  fournit  <^ue  quatre  cents  ,  et  puisque  nous  sa- 
vons  que  plusieurs  départements  ont  eu  peine  à  for- 
mer leur  contingent  d'hommes  a  pied.  Ainsi  il  est 
évident  que  nous  pouvons  augmenter  nos  forces 
sans  beaucoup  augmenter  ta  dépense  ;  mais  on  ne 
veut  pas  de  ce  décret  parce  qu'on  ne  veut  pas  de  gar- 
des nationales. 

M.  Bibon:  Personne  ne  respecte  phis  que  moi  le 
zèle  des  gardes  nationales,  personne  n'espère  davan- 
tage de  leur  courage.  J'ai  eu  le  bonheur  d'être  le  té- 
moin de  l'empressement  avec  lequel  elles  ont  voulu 
marcher  sur  les  frontières.  Mais  je  voudrais  que  le 
projet  de  décret  qu'on  nous  présente  fût  ajourné 
jusqu'au  moment  où  notre  cavalerie  sera  au  com- 
plet ;  car  le  bruit  seul  qu'il  devrait  se  former  un 
corps  de  volontaires  qui  achèteraient  leurs  chevaux 
très-cher  mettrait  votre  cavalerie  hors  d'état  d'en 
trouver  de  supportables. 

M.  Noaillesinsislesurla  question  préalable. 

L*Assemblé  rejeUe  successivement  la  quesliou  préalable 
et  rajournement  du  projetde  décret 

M.  Rewbell  demande  la  suppression  du  titre  de  ca? alerie 
volontaire  parisienne. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Rostaing,  combattu 
par  MM.  Cbabroud  etEmmery,  est  rejeté. 

M.  Custine  propose  un  autre  amendement  portant  que 
lés  ca? aliers  des  corps  des  gardes  nationales  ne  pourront 
emmener  avec  eux  de  domestiques,  mais  seront  tenus  de 
panser  leurs  chevaux  eux-mêmes. 

L*Assemblée  décide  que  ces  corps  seront  soumis  aux  mé^ 
mes  règlements  militaires  que  ceux  de  Parmée  de  ligne. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Emmery  est  adopté. 
^—  Nous  en  donnerons  demain  le  texte. 

M.  Menou  :  Avant  de  faire  mon  rapport,  j'ai  l'hon- 
neur d'observer  que  l'affaire  d'Avignon  a  été  discu- 
tée, il  y  a  quelaues  jours,  chez  M.  le  garde  du  sceau, 
dans  un  comité  très-nombreux,  composé  de  tous  les 
députés  des  départements  voisins  d'Avignon.  Hier 
j'avais  convoqué  pour  le  soir  les  comités  diplomati- 
que et  d'Avignon  pour  leur  communiquer  mon  rap- 
port ;  il  nés  y  est  rendu  personne.  C'est  donc  le  ré- 
sultat des  conférences  tenues  chez  M.  le  garde  du 
sceau  une  je  viens  vous  présenter. 

M.  L  ABBÉ  Mauby:  L'usage  constant  dans  cet  As- 
semblée est  de  n*entendre  jamais  que  desrapportsde 
comité;  celui  qu'on  vous  annonce  n'est  donc  pas 
conforme  à  l'usage  reçu.  Je  désire  plus  impatiem- 
ment que  personne  que  cette  affaire  soit  terminée  ; 
mais  je  vous  observe  que  si  vous  entendez  le  rap- 
port de  M.  Menou,  qui  ne  peut  être  que  son  opinion 
individuelle,  vous  serez  ooligés  d'ordonner  que  les 
pièces  soient  remises  aux  comités  pour  que  tous  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance.  Ce  rap- 
port ne  devant  donc  pas  être  discuté  en  ce  moment, 
il  est  inutile  de  l'entendre.  Pour  moi,  j'ai  un  objet 
important  à  traiter,  un  objet  qui  sera  inliniment 
utile  aux  comités  eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut 
être  fondé  que  sur  les  procès-verbaux  des  comités. 
Eh  bien  «je  demande  à  être  renvoyé  individuellement, 
a  mes  risques  et  périls,  au  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  séant  à  Orléans,  pour  y  poursuivre  les 
médiateurs.  Ces  médiateurs,  nommés  par  le  roi  sur 
la  demande  de  l'Assemblée  nationale,  sont  essentiel- 
lement des  agents  responsables,  mais  ils  ne  peuvent 
être  accusés  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  s'ils  sont  innocents,  je  leur  rends  évidem- 
ment un  grand  service,  car  je  prends  sur  moi  tout 
l'odieia£  la  calomnie;  mais  ce  que  vous  savez  tous, 


c'est  que  toutesles  fois  qu'il  se  présente  nn  accnsatenr 
qui  garantit  sur  sa  responsabilité  l'accusation,  on  ne 
peut  refuser  de  l'entendre.  Je  ne  sais  pas  calomnier. 
Je  remplis  un  grand  devoir,  je  fais  un  grand  sacri- 
fice. Je  prends  sur  ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je 
vais  énoncer.  Je  veux  vous  faire  voir  que  les  nom- 
mes que  vous' avez  envoyés  à  deux  cents  lieues  d'ici 
pour  rétablir  la  tranquillité  se  sont  rendus  des  vice- 
rois,  et  qit'ils  se  sont  mis  à  la  tête  d'un  parti  au  lieu 
de  les  concilier  tous.  Vous  connaîtrez  ces  commis- 
saires médiateurs,  qui  n'ont  été  que  des  commissai- 
res exterminateurs. 

Tous  les  partis  sont  ici  présents  :  voici  l'Assemblée 
nationale;  voici  les  médiateurs;  voici  les  députésou 
ceux  qui  se  disent  les  députés  d'Avignon.  Daignez 
m'entendre  et  ne  don  tez  pas  que  si  j'a  vançais  des  fai  Is 
faux,  je  ne  fusse  à  l'instant  contredit.  Je  demande, 
M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai 
entendu  ;  l'Assemblée  ne  me  supposera  certainement 
pas  le  motif  de  chercher  à  perdre  du  temps  pour  dif- 
férer le  rapport.  Je  vous  ai  observé  que  ce  rapport 
n'a  pas  été  lait  dans  la  manière  légale  ;  mais  s  il  ar- 
rive par  hasard  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d'Orléans  pour  accuser  vos  trois  médiateurs,  que  je 
dénonce,  que  je  dénoncerai  et  que  je  poursuivrai 
jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  justice,  alors  votre  rap- 
port tombera,  puisqu'il  n'aura  pins  ces  bases,  je 
veux  dire  le  récit  des  commissaires.  (Plusieurs  voix: 
Vous  voulez  donc  différer  le  rapport  !  )  Ainsi  j'ai  le 
droit  qu'a  tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire  des 
motions,  et  j'en  fais  une.  C'est  à  l'Assemblée  à  faire 
des  décrets,  et  j'en  sollicite  un  ;  mais  l'ordre  logique 
de  lu- délibération  exige  que  je  sois  entendu  avant  le 
rapport.  Au  reste,  j'obéirai  avec  respect  et  empresse- 
ment aux  ordres  de  TAsseniblée;  et,  comme  il  m'est 
à  peu  près  indifférent  d'attaquer  les  médiateurs 
avant  ou  après  le  rapport,  je  vous  présente  un  autre 
motif  pour  vous  déterminer  à  le  différer:  c'est  que 
vous  ne  pouvez  entendre  un  rap{K)rt  inspiré  par  des 
hommes  que  j'accuse  de  haute  trahison. 

M.  MouGiNs:  La  question  a  été  discutée  pendant 
trois  heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence 
des  députés  des  départements  voisins;  et  si  jamais  af- 
faire a  eu  une  discussion  complète,  c'est  celle-ci.  Si 
l'on  adoptait  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maur^r,  il 
s'ensuivrait  que  toutes  les  fois  que  des  commissaires 
civils  auraient  été  envoyés  dans  les  départements 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  il  suffirait 
qu'un  membre  se  levât  pour  les  accuser,  pour  em- 

f lécher  le  corps  législatif  de  prendre  les  mesures  qui 
enr  seraient  nécessaires. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu ,  la  par- 
tie droite  prenant  unanimement  part  ù  la  délibération. 

M.  Menou  :  Après  que  mon  rapport  sera  fini,  je 
répondrai  en  peu  de  mots  à  M.  l'nbbé  Maury.  J'ai  ici 
les  pièces  probantes  de  tous  les  faits  que  je  vais 
énoncer. 

Les  comités,  que  pour  la  quatrième/ois  vous  avez 
chargés  de  vous  rendre  compte  de  l'affaire  d'Avignon 
et  du  Comtat,  ont  enfin  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  événements  et  Is^  situation  politique 
actuelle  de  ces  deux  malheureux  pays,  qui,  plac4*s  au 
^  sein  de  la  France  et  sous  le  climat  le  plus  heureux, 
'  sont  depuis  deux  ans  livrés  auz  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Je  ne  retracerai  pas  les  malheurs  qui 
les  ont  désolés  depuis  la  révolution  ;  les  nombreux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  sur  cet  objct,et  notam- 
ment celui  des  médiateurs,  vous  ont  appris  qu'ils 
sont  déchirés  par  plusieurs  partis  ;  les  uns  veulent 
la  constitution  française  et  la  réunion  ;  les  autres  la 
constitution  française  sous  l'autorité  du  pape  ;  les 
autres,  avec  des  modifications;  d'autres  aussi  veu- 
lent retourner  purement  et  simplement  sous  l'auto- 
rité papale.  Quelques-uns  veulent  être  libres  et  in-* 
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ditpendants  ;  d'antres  enfin  ne  ve^leqt  [M)iDt  de  gou- 
vernement, mais  veulent  l'anarchie  poqr  exercer 
impunément  le  vol  et  le  brigandage. 

De  toutes  parts  les  passions  qu)  agitent  les  hom- 
mes y  sont  déployées  avec  cette  force  que  donne 
l'explosion  d'une  révolution  :  d'un  côté,  le  désir  ar- 
dent d'être  libre ,  de  l'autre  rattachement  à  despri 
viléges,à  des  préjugés  qui  depuis  plusieurs  siècles 
étaient  l'apanage  de  la  noblesse  et  au  clergé.  La  ma- 
jeure partie  veut  la  liberté  et  la  constitution  fran- 
çaise ;  mais  là  comme  en  France  une  minorité  cou- 
pable sacrifie  à  son  intérêt  particulier  l'intérêt 
général,  et  veut  conserver  l'ancien  gouvernement, 
plus  favorable  à  ses  privilèges;  et  cette  minorité, 
quoique  faible  en  réalité,  reçoit  des  secours  des  en- 
nemis de  la  chose  publique  et  des  contre-révolu- 
tionnaires français.  C'est  cette  circonstance  quia 
fait  croire  que  le  parti  delà  révolution  n'avait  pas 
eu  une  aussi  forte  majorilé  qu'il  Ta  par  le  fait  ;  ainsi 
celte  minorité  sous  les  armes  présente  un  aspect  as- 
sez imposant,  parce  qu'elle  est  composée  en  grande 
partie  d'étrangers;  mais  dans  les  assemblées  primai- 
res, où  tout  ce  qui  n'est  nas  citoyen  ne  peut  être  ad- 
n)is,elle  ne  forme  pas  le  cinquième  de  la  popula 
tion.  Les  commissaires  médiateurs  vous  ont  rendu 
copapte  eux-mêmes  de  leurs  opérations  ;  vos  comi-s 
tés  se  borneront  à  vous  présenter  les  considération 
qui  peuvent  former  une  opinion  saine  et  juste  su , 
la  demande  des  Avignonais.  Votre  décret  du  25  mai 
par  leauel  vous  avez  ordonné  l'envoi  de  commissai- 
res médiateurs,  porte  la  réserve  expresse  des  droits 
de  la  France,  etil  n'y  est  nullement  question  desdroits 
de  la  cour  de  Bome. 

Le  14  juin,  les  députés  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées se  rendirent  à  Orange,  et  signèrent  les  pré- 
liminaires de  la  paix.  Dans  aucun  ae.s  articles  de  ce 
traité  il  n'est  question  du  pape;  la  France  a  traité 
avec  le  peuple  vauclusien  comme  avec  un  peuple 
souverain.  Le  14  juillet,  l'Assemblée  nationale  ren- 
dit un  décret  solennel,  par  lequel  elle  approuva  et 
confirma  la  garantie  donnée  par  les  commissaires 
médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix  signée  à 
Orange.  Dans  ce  décret  il  n'est  encore  nullement 
mention  des  droits  du  pape.  L'Assemblée  y  recon- 
naît formellement  la  souveraineté  des  peuples  avi- 
gnonais et  comtadin  ;  il  est  donc  évident,  et  c'est  un 
point  que  Ton  ne  peut  plus  contester  de  bonne  foi, 
il  est  donc  évident  que  les  Avignonais  et  les  Comta- 
dins  ont  été  reconnus  comme  un  peuple  libre,  et 
qu'ils  ont  pu  et  dû  exprimer  leur  vœu  sur  la  réu- 
nion. 

Ce  vœu  a-t-il  été  libre,  solennel  et  légal  ?  Après 
les  préliminaires  les  médiateurs  écrivirent  à  l'assem- 
blée  électorale,  qui  tenait  ses  séances  à  Bedarrides, 
lieu  où  elle  n'était  influencée  par  aucun  parti,  pour 
l'engager  à  envoyer  à  toutes  les  communes  une  let- 
tre circulaire  par  laquelle  elles  seraient  invitées  à 
émettre  leur  vœu.  De  98  communautés  qui  forment 
les  ptats  unis  d'Avignon  et  du  Cointat,  71  ont  émis 
leurs  vœux;  52  demandent  la  réunion  à  la  France;  10 
ont  voté  pour  le  pape  ;  27  autres  n'ont  point  émis 
leur  vœu  ;  mais  sur  ces  27,  18  avaient  voté  pour  la 
France  dans  lès  mois  de  mars  et  de  mai  derniers. 
Etant  composée  d'habitants  laborieux  et  occupés  aux 
le,  elles  ne  se  sont  pas  assem- 
grver  qu'ayant  précédenwnent 
Ja  rétinien  A  n'4i)nt  point  émis  de  vœu 
céntrairCj^Jfur  premier  vœu  doi^rétre  considéré 
oaïQpe  Sirifistaut  toujours. , Mais  quand  même,  on 
regarderait  ci^'QHiQii^es,  ainsi  que  les  neul  qui 
n'ont  jSwaifémis  defViiKÎMuae^^^nt  contraires  à 
la  réunion,  il  y-«u;^Moii^WrHiufi  grande  majorité 
de  communes  et  depopu^on  ;  car,  ôtez  52  cfe  98, 
il  ne  reste  que  46  comp^iuK^.JOaia  il  est  cggatgnt, 


d'après  les  procès-yerbanx,  que  19  sealeme.nl  ont 

vote  pour  l'ancien  régime;  ce  qui  établit,  en  faveur 
de  la  réunion,  un  excédant  de  33  communes. 

Quant  à  la  population,  elle  est,  en  totalité,  de 
152,919  âmes  ;  celle  <)es  communes  qui  ont  émis  uq 
vœu  formel  pour  la  réunion  est  de  101,046  âmes* 
Ainsi,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  au  pape»  il  y 
aurait  une  minorité  de  51,813  contre  une  majorité 
de  101,046,  et  la  différence  en  faveur  de  la  France 
serait  de  49,873.  Mais,  en  rétablissant  le  calciil  tel 
qu'il  doit  être,  en  remarquant  que  dix-neuf  commu- 
nes seulement  ont  voté  pour  le  pape,  et  que  ces  com- 
munes ne  forment  au' une  population  de  30,667  in- 
dividus, il  en  résulte  en  faveur  de  la  Frapce  un 
excédant  de  70,373.  Si  on  ajoutait  la  population  des 
communes  qui,  ayant  précédemment  émis  leur  vœu 
pour  la  France,  n'en  ont  point  émis  depuis,  la  difiîé- 
rence  augmenterait  de  15,000  de  pUis;  ce  qui  ferait 
une  majorité  de  120,000  contre  30,000.De  plus, dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  pour  le  pape,  une  mi- 
norité assez  considérable  a  voté  contre  le  pape;  les 
procès-verbaux  en  font  foi,  et  même  plusieurs  sont 
accompagnés  de  protestations.  Presque  toutes  les 
délibérations  contre  la  France  ont  été  prises  en  pré- 
sence des  gardes  nationales  françaises  ;  plusieurs  de 
ces  communes  ont  voté  des  remerciements  à  ces 
gardes  nationales  pour  la  liberté  et  la  sûreté  dont 
celles-ci  les  ont  fait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  média- 
teurs à  s'assembler  de  nouveau,  le  médiateur  repon- 
dit que,  le  vœu  ayant  été  légalement  épiis  pour  le 
pape,  on  ne  pouvait  pas  revenir  en  un  instant  sur 
une  délibération  aussi  importante.  Qui  pourrait  dire 
après  cela  que  la  liberté  des  opinions  n*ait  pas  cté  en- 
tière, et  que  les  commissaires  aient  cherché  à  les  in- 
fluencer en  faveur  de  la  réunion?  Il  est  encore  à  re- 
marquer que  dans  les  cinquante-deux  communes 
qui  ont  voté  pour  la  France,  neuf  seulement  avaient 
une  garnison  française,  tandis  que  sur  les  dix-neuf 
autres  il  y  avait  onze  garnisons  comiK)sées  toutes  des 
citoyens  de  départements  qui  désiraient  ardemment 
la  reunion. 

Donc  ce  vœu  a  été  librement  émis  ;  il  a  été  solen- 
nel: les  convocations  ont  été  faites  par  publications 
ù  son  de  trompe,  les  rassemblements  ont  été  faits  en 
plein  jour  dans  des  églises ,  il  est  légal ,  car  il  a  été 
émis  par  suite  du  traité  d*Orange ,  en  vertu  des  or- 
dres donnés  par  rassemblée  électorale,  sur  la  de- 
mande des  médiateurs,  et  d'après  les  formes  prescri- 
tes par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Vos  . 
comités  ont  donc  reconnu  que  ce  vœu  est  solennel, 
libre  et  légal. 

il  ne  s'agit  donc  plusque  desavoir  si  la  France  a  in- 
térêt à  la  réunion.  Cette  question  a  été  discutée  dans 
plusieurs  séances.  On  a  senti  qu'il  serait  impossible 
de  tirer  quelque  parti  de  nos  manufactures  si  on 
n'entourait  Avignon  et  le  Comtat  de  barrières  ;  que 
le  district  d  Orange  lui-même  est  enclavé  dans  le 
Comtat;  que  plusieurs  communes  de  ce  district  dc- 
pendentduComtat,etauelesbarrières  ne  pourraient 
être  établies  qu'avec  des  dépenses  énormes.  Disons 
plus;  la  contrebande  se  jouerait  même  de  vos  bar- 
rières, et  une  guerre  continuelle  subsisterait  entre 
ces  deux  peuples:  ces  deux  pays  deviendraient  lo 
repaire  de  tous  les  mauvais  sujets,  d%  tous  le^  enne* 
mis  de  la  chose  publique,  de  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires; au  contraire,  Avignon  et  le  Comtat,  s'ils 
noi#appartiennent,seroui;ie  boulevard  de  la  France. 
Il  est  donc  éffient  qa*\[  est  de  l'intérêt  de  la  France 
d'adopter  la  réunion.         .     ^. 

Mais,  demande-t-on,  les' nations  étrangères  ver- 
ront-elles d'ivi  œil  tranquille  celte  réunion?  Peut- 
on  croire  qu*eM%  aient  besoin  de  ces  prétextes  pour 
nous  attaquer?  Depuis  deux  ans  elles  eu  auraient 
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trouve  bien  d'autres  ;  cependant  elles  ne  nous  ont 
pas  attaqués;  et  pourquoi  ?  parce  qu'elles  connais- 
sent  notre  énergie,  parce  qu'elles  connaissent  leur 
intérêt.  On  ne  se  détermine  pas  aussi  facilement  à 
des  dépense»  énormes,  à  une  guerre  sanglante.  Se- 
rait-ce pour  empêcher  la  propagation  de  nos  opi- 
nions ?  Qu'elles  rompent  toute  communication  avec 
nous.  Serait-ce  pour  détruire  notre  liberté?  Les 
Hollandais  ont  voulu  être  libres  ;  ils  l'ont  été  malgré 
tous  les  efforts  de  la  maison  d'Autriche.  Les  Suisses 
ont  voulu  être  libres,  ils  l'ont  été.  Les  puissances 
étrangères  connaissent  vos  droits  ;  elles  savent  que 
cette  réunion  n'augmentera  pas  votre  puissance,  et 
qu'elle  ne  fera  que  détruire  quelque  gêne  dans  le 
commerce.  Enfin,  si  elles  veulent  nous  attaquer,  ne 
serons-nous  pas  plus  en  état  de  nou3  défendre  lors- 
que nous  n'aurons  pas  à  redouter  le  foyer  d'une 
guerre  intestine  ? 

N*exposez  donc  pas  cent  cinquante  mille  individus 
à  s'entrVgorger  en  maudis.sant  la  France  et  l'Assem- 
blée nationale. 

On  nous  a  dit  oue  ces  peuples  ne  payaient  point 
d'impôt  ;  cela  est  faux.  H  est  vrai  que  le  pape  en  re- 
tirait peu  de  revenus  directement;  mais  les  vexations 
de  ses  ministres,  les  différentes  dépenses  publiques 
étaient  une  charge  considérable,  et  les  dettes  de  ces 
deux  Etats  attestent  même  que  les  impôts  étaient  de- 
venus insu  f  lisants.  Mais  le  gouvernement  du  pape, 
eût-il  été  le  plus  doux  possible,  encore  serait-il  de 
r intérêt  de  ce  peuple  de  demander  la  réunion  ;  car, 
s'il  vous  restait  étranger,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  d'en  faire  le  plus  malheureux  peuple  de  la 
terre.  D'après  tous  ces  motifs,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  décréter  que  les  Etats  unis  d'Avignon  et 
du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie  in- 
tégrante de  l'empire  français;  que  les  commissaires 
médiateurs  s'y  rendront  incessamment  pour  effec- 
tuer cette  réunion  ;  que  toute  voie  de  fait  sera  ré- 
primée, et  que  le  roi  sera  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  une  indemnité. 

M.  Tabbé  Maury  parait  à  la  tribune. 

M.  Malouet:  Comme  Tiniliative,  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  diplomatie,  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'en  ce  moment  l'avis  des  mmistres,  qui, 
du  moins,  présenteraient  une  responsabilité,  n'a 
point  été  donné,  je  pense (  La  partie  gauche  ré- 
clame Tordre  du  jour.  ) 

M.  Menou  :  Je  ne  connais  point  l'avis  des  minis- 
tres ;  mais  M.  le  garde  du  sceau  a  pris  Tinitiativc  en 
priant  l'Assemblée  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

M.  Malouet  :  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que 
l'initiative. 

^  M.  Danoré  :  L'incident  qui  vient  de  s'élever  est 
une  pure  chicane;  car  l'initiative  n'appartient  au  roi 
que  pour  les  traités  et  les  conventions  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Or  il  ne  s'agit  pas  ici  de  négocier 
avec  le  pape,  q^is  d'examiner  le  vœu  émis  par  les 
A  vignonais  et  les  Cbmtadins;..  je  demande  donc  qu'on 
pas^vrordrC'du.jour.--^- "     •      -    ^ 

M.  Malouet  :  tes  içaisofis  de  'Mr  D^ndré  ne  sont 
qu'un  expédient  de  chicane.  Lt^  Avignonaisyles 
Comtadins  ne  sont-ils  pas  un  peuple  étranger? 
Pouvez-vous  les  réunir  a  la  France  sans  l'initiative 

S  lu  roi  ?  Dans  la  position  où  nous  sommes,  si  vous 
lonnez  un  tel  exemple  à  l'Europe...  (On  réclame  de 
nouveau  l'ordre  du  jour.) 
M.  Fréteau:  U  y  a  eu  une  réunion  des  comités 
•  pour  s'occtiper  de  cette  affaire.  Plusieurs  ministre^ 
s'y  sont  trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  i*avis  de  là 
reunion,  du  moins  M.  le  garde  du  sceau... 
L'Asseliiblêe  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M:  L'ABbè  MaORT  :  La  marche  de  la  délibération... 
M.  uuVal  D'EsPRéilétiiL  :  M,  l'abbé  Maury,  vou- 
lez-vous bien  nie  permettre  ?  M.  le  président....  (La 


partie  ganclie  réclame  l'ordre  du  lotir.)  C'est  pont 
une  motion  d'ordre  et  pour  vous  demander  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  une  déclaration 
d'un  très-grand  nombre  de  mes  coliques  sur  l'acte 
constitutionnel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  sigiië 
d'adhésion.  —  On  rit  dans  la  partie  gauche ,  et  on  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Une  voix  de  la  partie  droite:  Il  faut  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  procès- verbal. 

M.  Follevillb  :  Suivant  le  règlement,  quand  une 
motion  est  appuyée  par  plus  de  dix  membres,  elle 
doi  t  être  mise  aux  voix. 

M.  Duval  d'Esprbménil  :  Si  l'Assemblée  refuse 
de  délibérer  sur  ma  proposition,  nous  sommes  for- 
cés d'ajouter  encore  un  article  à  notre  déclaration. 

L'Assemblée  passe  a  l*ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury:.  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  diviserai  mes  observations  en  deux  parties  :1a 
première  sera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture,  et  la  seconde  à  la  mission  des 
commissaires  médiateurs.  Quant  au  rapport,  M.  Me- 
non  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pasétéaefinitivement 
communiqué  au  comité.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes les  pièces  soient  déposées  au  comité  diplomati- 
que, et  (|u'il  soit  libre  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d'aller  y  puiser  tous  les  renseignements, 
et  qu'ensuite  l'Assemblée  indique  tel  jour  pour  la 
discussion.  Relativement  au  second  dbjct,  j'exami- 
nerai trois  choses:  lo  le  vœu  d'Avignon  et  du  com- 
tat Venaissin.  11  n'est  personne  ici  oui  ne  convienne, 
quelle  aue  soit  son  opinion  sur  le  droit  qu'a  le  peu- 
ple de  changer  son  gouvernement,  que  ce  droit  doit 
avoir  un  terme.  (Quelqueivoixde  la  partie  gauche: 
Non!)  Je  parle  d  après  vos  propres  décrets.  Au  mois 
de  novembre  1789,  toutes  les  confmunesdu  Comtat 
ont  prolesté  de  leur  fidélité  au  pape,  leur  légitime 
souverain, et  la  commune  d'Avignon  a  donné  l^xem- 
pie.  Le  4  mai,  vous  avez  décrété,  après  un  appel  no- 
minal, qu'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ne  fai- 
saient pas  partie  de  l'empire  français.  Le  24  mai  1791 
vous  avez  rejeté  une  pétition  de  la  commune  d'A- 
vignon, qui  demandait  la  réunion;  et  le  25  du  mc^me 
mois  vous  avez  décrété  qu'Userait  envoyé  à  Avignob 
et  dans  le  Comtat  des  commissaires  médiateurs  pour 
interposer  les  bons  olïicesde  la  France,  et  faire  ces- 
ser les  hostilités.  Mais  vous  n'avez  pas  envoyé  des 
hommes  pour  aller  prendre  possession  de  ce  pays. 

Examinons  avec  lesprécautiotfis  de  la  sagesse  et  de 
la  probité  la  conduite  des  médiateurs.  Qu^ont-ils  dil 
faire?  qu'ont-ils  fait?  En  rapprochant  leur  conduite 
des  principes  qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  fait 
le  contraire  de  ce  que  portait  leur  mission  ;  séduc-' 
tion,  partialité,  complicité  avec  les  scélérats,  vio- 
lences et  injustices  personnelles,  voilà  le  tableau  de 
leur  conduite.  On  me  dira  qu'ils  sont  porteurs  de 
certificats  et  de  lettres  qui  attestent  la  rcKiT^nnais- 
sance  dui  peuple.  Je  n'accuse  pas  par  des  épithètes; 
qu'on  ne  me  réponde  pas'  par  des  panégyriques. 
Quelle'.était  leur  mission?  de  faire  cesser  Tes  hosti- 
lités é't  de  désarmer  les  parties  belligérantes.  Vous 
voqJifb2^QDf)c^la  paix  ;  vous  avez  dit  formellement 
qu'avant  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  pus- 
sent émettre  un  vœu  il  fallait  qu'ils  Jouissent  de  lii 
paix  et  de  la  liberté  des  opinions.  Vous  avezentehdu 
le  maire  et  les  ofticiers  municipaux  d'Ayignon;  ils 
vous  ont  apporté  le  vœu  de  cette  ville.  Savéz-vous 
comment  ils  en  sont  partis?  déguisés  en  hussards  ; 
ils  avaient  peur  d'être  pendus;  ils  m'entendent  et  ne 
me  contrediront  pas.  Us  se  sont  réfugiés  pendant 
deux  jours  chez  les  commissaires  médiateurs,  et  le 
lroi$it*me  jour  ils  sont  partis  pour  venir  vous  parler 
ue  Ip  liberté  dontjouit  le  peuple  avignonais. 
&  ce  lait  ue  suint  pas,  J'ajouterai  que  dans  ce  mo* 


ment  lous  les  officiers  munîcipaut  sont  en  prison; 

3'  u'Avignon  est  maintenant  gouverne  par  rarmdc 
es  brigands,  que  MM.  les  médiateurs  n'ont  pas 
voulu  désarmer,  cl  qu'ils  présentent  mêmfe,  ainsi 
qu'il  f  st  prouvé  par  un  éc^it  signé  de  la  main  de 
M.  Fabbé  Mulot,  comme  des  hommes  dignes  de  l'es- 
time publique.  Je  les  appelle  du  nom  oc  brigands, 
parce  qu'ils  se  le  sont  donné  eux-mêmes. 

Cette  armée,  à  la  tétc  de  laquelle  est  le  fameux 
général  Jourdan  Coupe-Têtes,  porte  ces  mots  écrits 
sur  sa  cocarde:  Braves  brigands  dugMatre-vingt- 
quatrième  département  de  Vaucluse,  En  arrivant 
dans  ce  pays,  les  médiateurs  parurent  sentir  la  né- 
cessité de  faire  exécuter  vos  ordres,  et  ils  ont  fait  une 
proclamation  pour  que  les  déserteurs  français  quit- 
tassent les  corps  où  ils  étaient,  et  pour  engager  les 
divers  partis  à  mettre  bas  les  armes.  Pourquoi  ont- 
ils  fait  cela?  parce  qu'alors  on  jouissait  de  la  paix,  et 
que  sans  eux  ce  malheureux  pays  en  jouirait  encore. 
(H  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gau- 
che. )  Voici  la  preuve.  Les  habitants  au  Comtat 
étaient  réduits  à  se  défendre  contre  l'armée  de  Jour- 
dan. L*armée  de  Carpentras  était  la  plus  forte  du 
double, et  les  Avignonais  allaient  êlre  exterminés... 
(  Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Vous  appelez  cela  la 
paix!)  Si  les  habitants  du  Comtat  avaient  été  seuls 
en  danger,  on  n'aurait  désarmé  personne,  {Une  voix 
s'élève:  La  preuve!) 

Cependant  le  respect  des  habitants  du  Comtat  a  été 
tel  qu'ils  ont  misoas  les  armes  sur-le-champ; les 
brigands  seuls  les  ont  conservées  ;  on  est  allé  som- 
mer les  commissaires  de  les  désarmer;  ils  ont  répon- 
du :  ■  Les  armes  sont  mal  placées  entre  vos  mains , 
mais  sont  bien  entre  les  leurs.  •  (  Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  :  La  preuve!)  La  preuve  n*est-elle 
pas  dans  le  palais  d'Avignon,  dont  ils  se  sont  rendus 
maîtres,  dans  des  faits  que  tontes  les  puissances  de 
Tenfer  ne  contrediraient  pas?  {Une  voix  s'élève: 
Vous  êtes  une  de  ces  puissances.  )  N'est-il  pas  vrai 
que  les  brigands  ont  reiusé  d'obéir  à  la  proclamation 

Îui  ordonnait  le  désarmement  de  tous  les  partis? 
(u'ont  fait  alors  les  commissaires  médiateurs?! 's 
les  ont  protégés  et  les  protègent  encore;  j'en  ai  1rs 
preuves,  et  je  les  donnerai  à  Orléans.  Qu'ont  fait  ces 
hommes  protégés  par  les  commissaires  ?  Ils  ont  fini 
par  être  républicains;  ils  voulaient,  disaient-ils, 
donner  un  grand  exemple  à  la  France.  Que  sont  en- 
suite devenus  les  commissaires  ?  Ils  ont  été  décrétés 
par  l'assemblée  électorale  de  Bédarrides. 

{La  suite  demain,) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Les  Rumett  ou  Méditations  sur  les  révolutions  des  empires^ 
par  M.  Volney.  député  i  TAssemblée  nationale  de  1789,  avec 
cette  épigraphe  : 

«  J'irai  vivre  dans  la  solitude,  parmi  les  ruines;  j'inter- 
rogerai les  monuments  anciens  sur  la  sarrsse  de»  temps  pas- 
sés ..  Je  demanderai  à  la  cendre  des  législateurs  par  quels 
nohiles  s'élèvent  et  «^abaissent  les  empires  ;  de  quelles  cau- 
ses naissent  la  prospérité  et  les  malheurs  des  nations;  sur 
quels  principes  enfin  doivent  s'établir  la  paix  des  sociétés  et 
le  honneur  des  hommes.  »  Chap.  IV,  pag.  34. 

Prix  ;  broché,  5  lir. ,  avec  trois  planches  gravées.  A  Pa- 
ris, chei  MM.  Desenne,  au  Palais-Royal  ;  Volland,  quai  des 
Augmtins;  et  Plassan,  hMel  de  Thou,  rue  des  Poitevins. 
li«  18. 

ffoQs  reviendrons  incessamment  sur  cet  ouvrage»  bien 
propre  à  intéresser  la  curiosité  publique. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  D8  Musique.  —  Aiij.  la  i'«  représentation  de 
C Heureux  Stratagème^  comédie  lyrique  en  2  actes,  cl  la 
i'*  lie  la  reprise  du  ballet  de  Télémaque^  de  Gardek 
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TffiATBt  M  L4  Nation.  —  AuJ.  relâché. 

THftATRB  Italibn.— Auj.  Ics  Troîs  Fermiers^  et  ie  Dé» 
nerteur, 

TRiATRS  Frarçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aiij.  les  Mé* 
nechmes  grecs ^  comédie  eu  4.  actes,  suivie  des  Folie» 
amoureuses^  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  i**  représentation  de  la  Mère  eonfidente^ 
comédie. 

TaéATPB  DB  LA  RUB  Fbtdbau,  cî-dcvant  de  Nfonsicnr. 
—  Auj.  la  4*  représentation  de  i(  Finto  Cieco^  opéra  iia- 
tien. 

Demain  la  i'*  représentation  de  CHôtel  prnësien  ^  co- 
médie. 

En  altendant  la  1^*  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens^  opéra-folie. 

TRéATRR  DB  Madbmotsrllb  MO!fTA?rsiBii ,  ,aa  Palais 
RoyaU — Auj.  la,  2' représentation  de  C Epouse  imprm» 
dente^  comédie  nouvelle  en  û  actes,  suivie  de  la  CtoeAeitef 
opéra  en  un  acte. 

THiATRB    DB    LA    GaITÉ  BT   DBS  GrANDS     DaKSBITB^ — 

An|.  Clle  des  Esclaves,  avec  le  ballet  des  Sabotliers  ;  Us 
Fourberies  de  Scapin:]es  exercices  du  jeune  Anirlait; 
C  Amour  est  de  tout  âge,  le  Pédant  amoureux:  Arlequin 
et  Colombine  invisibles,  pantomime  à  machines. 

Ambigu-Comiqub  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.,  la 
Femme  qui  a  mtjioit,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Bia^ 
riage  de  Chérubin  ^  et  de  hfaiet,  opéra  comique  dans  le- 
quel Mlle  Gazai  jouera  le  rôle  de  Thérèse. 

THiATRB  PRANÇAIS  COMIQUB    BT  LYBIQUB. — Aa|.  Ut  Mi* 

tromaniet  comédie  en  5  actes,  suivie    de   C  Heureuse 

Ivresse,  opéra  bouffon  en  un  acte. 
TnftATRB  DB   MoLiàRB,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.    ies 

Bons  Amis,  suivis  du  Sofa,  opéra,  et  des  Rivaux ,  ou  la 

Peau  d'Ours, 
Demain  la  i^'  représentation  de  la  France  régéuéréem 
THéATRB  DB  LA  RUB   DB  Louvois.  —  Auj.  relâche. 
Demain  le  Sourd  et  l'Aveugle,  en  un  acte,  précédé  de 

la  6*  représentation  de  C  Embarras  du  choix,  opéra-bonf- 

Ton. 
TnéATBB  DU  Marais,  rne  Culture-Sainte-Catherine. — 

Auj.  le  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Ga» 

geure  imprévue. 

Salon  dbs  Etbangbrs,  rue  du  Malien*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu^À  telle  heure  qu*il  plail  à  MM*  les 

abonifés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES   HENTES  DE  L  HOTEL-DE -VU  J.E 
DE   PARIS. 

Six  premiers  mois  f79l.  UM.  les  Payeurs  senti  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam A3  V 

Hambourg 230 

Londres 22  I.  H 

Madiid 191.3s 


Cadix  •  •  •  • 
Gènes  .  •  . 
Livourne.  • 
Lyon,  Août, 


49  K  2s 

.      117 
.      117 

au  pair 


Bourse  du  iO  septembre. 


Actions  des  Indes  (le  2, 500  li?  ....     2230,  82  J,  35,  31  \ 
Portions  de  IGOU  liv • i4:(5 

—  de  100  liv 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

Empr.  de  déc.  1782,  qnilt.  de  (lu   .      {,  ;,  \,  1  \,  p.  au  p 

—  de  425  miil..  déc.  ^lSl^ 10  i,  |,  ;  b 

—  de  80  mill.  sans  bull <> .%  i«  î  b 

-^sorLen  viager Ittb 

Bulletins 90.  9t  ; 

Act  non V.  des  Indes 1330,  31,33,  31 

Caisse  d*esc 3860,  62,  63 

Demi-Caisse 1926,  27,  28,  27 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.    .  .     ;»  i«  It  t  P*  au  pair 
Assur.  contre  les  inc  •  .  .  .    583,  84,  85,  86,  87,  88,  87 

—  à  vie 7J5,  13,  44.  15,  16,  48 

Contrats.  V  classe  ù  5  p.  *.  .  .. .    91,  90  J,  *,  91.  90  J 

—  2*  idem  i  5  p.  *,  snj.  au  15* !  •     82  7,  î 


-3*  idem  ù  5  p.  •*,  suj.  au  40* 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  /e  16  «oAf. — Il  a  rallo  qae  le  goaferaeAieol 
en  TlDt  à  modifier  son  décret  du  20,  et  rin>tractIoii  dont  II 
Tavait  accompagné  le  Si  juillet,  reiatlTemeot  aux  étran* 
gers  domiciliés  ou  passag:ers  en  Eapague.  Les  réclamations 
arrivaieut  de  toutes  parts;  tous  les  ministrts  étrangers 
avaient  reçu  ou  allaient  reeefoir  l'ordre  de  s*en  plaindre. 
La  cour  a  donc  consenti  à  adoucir  la  rigueur  de  ses  pre- 
mières inientionf  ;  elle  a  envoyé  deux  circulaires ,  en  date 
du  29  juillet  et  du  8  août;  elle  y  déclare,  «  Pour  éviter 
tout  doute  ou  fausse  interprétation  concernant  les  ^ran* 
gers,  sédentaires  ou  de  passage  {transeantti)^  qui  prète> 
ront  le  serment  requis,  que  la  renonciation  à  toute  rela* 
tion,  liaison  et  dépaAdaoce  avee  leur  pays  natal ,  coooenM 
seulement  celles  qui  seraient  relatives  aux  affaires  poHtIc 
quesdu  gouvernement  et  dépendance  civile,  et  non  les 
affaires  domestiques  et  économiques  de  leurs  biens  et  de 
leur  oommerce ,  ainsi  que  les  relations  avec  leurs  parents; 
de  plus ,  que  le  serment  à  exiger  des  étrangers  qui  demeu- 
rent à  la  cour  on  hors  de  la  cour,  en  qualité  de  passagers, 
•e  borne  à  une  soumission  d'obéir  au  roi  et  aux  lois  do 
royaume ,  sans  rien  faire,  dire  ni  correspondre  d*une  façon 
contraire  à  cette  promesse,  aussi  longtemps^ue  oesétran- 
gers  resteront  dans  les  Etats  de  S.  M.  ;  enOn,  qu'il  serait 
formé  une  liste  séparée  des  étrangers  employés  dans  les 
bureaux  de  la  cour  ou  autres  établissements  publics,  ainsi 
qu'à  la  solde  de  S.  M^  aolt  qu'ils  eussenté  prêté  ou  non  le 
serment  requis,  se  réservant  S.  M.  de  s'expliquer  plus  par- 
ticulièrement sur  le  sujet  de  chacun  d'eux*  • 

Cependant  ces  condescendances  sont  trop  faibles  pour 
rassurer  dans  nos  ports  le  grand  nombre  de  négociants 
étrangers  qui,  pour  la  plupart,  sont  prolestants,  ete.  Le 
commerce  et  Tindustrie  de  ce  royaume  pourront  done  se 
ressentir  de  la  terreur  que  le  gouvernement  a  prise,  en 
politique,  relativement  aux  principes  de  la  révolution  de 
France. 

L'acte  constitutionnel  français  est  arrivé  Ici  avec  les 
changements  qui  y  ont  été  apportés  par  les  comités  de 
constitution  et  de  révision»  Il  ne  paraît  pas  que  ces  change^ 
menis  aient  rempli  le  but  de  tempérameut  qu'ils  s'étaient 
proposé  s  ce  sera  peut-être  tout  ie  contraire.  Certain  air 
d'inquiétude  qu'ils  se  sont  donné,  en  abandonnant  quel- 
quefois la  rigueur  des  principes  et  le  sent  de  l'inflexible 
raison ,  ne  manquera  pas  de  suggérer  aux  cours  étrangè- 
res ridée  que  l'on  a  peur,  et  cette  erreur  peut  produire  de 
grands  maux* 

Notre  cour,  qui  ne  parait  pas  devoir,  quelque  chose  qui 
arrive ,  prendre  une  part  directe  dans  l'opposition  qui 
pourra  venir  du  dehors  contre  l'acte  constitutionnel  de 
France,  a  pris  une  précaution  de  politique,  en  ordonnant 
à  M.  le  comte  de  Femand  Nunèi,  aon  ambassadeur  k  Pa- 
ris, d*alier  voyager. 

La  cour  d'Espagne  a ,  dit-on,  fhit  faire  des  plaintes  à 
Gôues  au  sujet  de  IL  de  Sémonvilie,  ambassadeur  de 
France.  Ce  minbtre  a  placé  sur  la  porte  de  son  hôtel  un 
dessin  qui  représente  la  France  embrassant  le  génie  de  la 
liberté..  •  Le  peuple  s'est  rassemblé  plusieurs  fois  devant 
cette  image...  Le  sénat  n'approuve  poiot  ces  nouveautés 
qui  ne  sont  point  des  armoiries;  mais,  ne  voulant  point 
prendre  de  partie  la  légère,  il  s'est  contenté  de  défendre , 
en  quelque  sorte,  aux  nobles  Génois  qoe  If.  de  Sémonvilie 
invite  à  dîner  cbei  lui»  de  se  rendre  chei  cet  ambassadev* 

AMGL£T£aB£« 

D'York.  —  La  corpêrtUon  de  la  ville  dTork  vient  de 
présenter  à  M.  Fox  les  franchitet  de  ofltte  nndrooe  cité| 
dans  une  boUe  d'or,  avec  rinscription  auivMlei 

Cité  dTork, 

aseemblée  en  U  chambre  do  conseil,  sur  Onsebridge, 

dans  bdite  ville,  le  98  aoûl  179f  • 

«  n  a  été  résolu  que  les  (tranehiset  ié  cette  viUc  seront 
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pi^éseotées  à  l'honorable  Gharles^Janea  Fox,  dam  am 
boite  d'or  de  la  valeur  de  90  guinées ,  en  témoignage 
du  grand  respect  et  de  la  sincère  reconnaissance  de  la  cor- 
poration envers  ce  citoyen ,  pour  avoir  constamment  em- 
ployé avec  succès  ses  talents  rares  et  brllladls  au  maintien 
de  ta  eonstjtjution  britannique,  d'après  les  vrais  principes 
de  la  glorieuse  révolution ,  d'après  les  justes  droiu  de  ton» 
testes  classes  de  citoyens,  et  pouravoir  travaillé  à  la  puis, 
à  la  liberté  et  au  bonheur  du  genre  humain.  » 

Le  même  jour,  M.  Fox ,  le  comte  FiUwilliam»  letlne  de 
Norfolk,  sir  Thomas  Gascoigne,  sir W.  Wavasour,  M.  Baa- 
k>w  et  une  cinouantaine  des  plus  notabif  s  de  la  province  et 
de  la  corporatioo,  dînèrent  à  l'hôtel-de*ville  avecThoaai 
WUson ,  écuy er  et  maire  d'York» 

^  M.  Fox  recueille  les  fhiits  de  son  patriotisme ,  et  U 
D*est  pas  un  homme  honnête  et  sensé  aux  yeux  duquel  et 
don  civique  ne  i'honore  infiniment  panique  l'ordre  du  Site 
nu  le  galtnie  Janetièitb 

PATS-BAS. 

Dé  BrumelUst  le  9  M^rfemére»— -  M«  d'Artob,  de  incHpur 
de  Coblenu ,  a  annoncé  qu'on  avait  pins  sujet  jque  jamais  * 
de  crier  vive  le  roi  1  vive  la  noblesse  1  Voilà  ce  que  fliecot 
ici  les  réfugiés  français»  Il  n'ea  plus  fuesUoii;  dnniipus 
leurs  discours,  que  de  lacon^fcrence  dePilnftik.  Quelle 
chambre  ardente,  quel  tribunal  pour  la  liberté,  répèt^mil* 
ils  sans  cesse,  que  tjmt  de  tnuveralns  et  de  gituds  hommes 
réunis  chez  l'électeur  de  Saxe  I  Léopold,  avec  son  feld-ma* 
réchal  Laacy,  son  ooiiselilerSpieloiiiim,  raréhiduo  Fran- 
çois ,  et  le  roi  de  Prusse,  aocoaspegné  du  prince-royil» 
du  général prsoee  Hohenlolie,  dn  eoiste  doBnihl,  do  f^ 
nérai  négociateur  Bischofswerder  ;  enflo  ce  comte  d'Artois, 
Tespéranceet  l'idole  de  la  nèblesie  fhinçaise,  ayant  avec 
lui  IL  de  Calonne  et  if.  le  marquis  de  Bouille  I  Noos  voilà- 
donc  assurés,  disent-ils,  de  la  llgoe  des  puissances  élmn» 
gères...  Leur  nouvelle  d'aajoard'hni,  c'est  que  MM.  d'En 
cars,  d'Esterhaxy  et  de  Bouille  ont  été  députés,  depuis  f% 
conférence  de  Pilniu,  l'an  k  Pétersbourg,  l'autre  é  Stoe^ 
kholm,  et  le  troisième  à  Vienne.  Il  arrive  ici  chaque  jour 
des  officiers  français ,  des  gentilshommes.  Ou  leur  vueonte 
ce  qoe  l'on  sait,  ce  que  l'on  espère,  et  chacun  d'eux  in- 
trigue et  s'évertue  peor  titever  une  place  distinguée  (a«- 
jourd'hui  ce  n'est  plus  dans  Tannée,  mais  dans  leC  armées) 
et  Avnir  pnii  à  la-enaquéte.  Il  y  en  e  qui  se ,  voyant  déjà 
revenus  triomphants,  et  la  canne  haute  sur  tous  bourgeoit 
des  villes  de  France  et  sur  tous  maoanis  des  oampagues , 
croient  à  cette  nouvelle  conquête  de  la  Gaule  «  qui  doit 
atofr  Ice  mènes  effets  qoe  ranrletme,  et  pensent  déjà  lire 
\éi  Commeniairt»  au  mer^^feb  de  BouiHé, 

Cependant  l'assurance  des  émigrés  parait  davantage 
dans  les  discours  que  dans  le  maintien.  Ils  sont  au  fond 
tourmentés  d*inquiétudes  réelles;  ils  ne  semblent  pas 
même  être  aussi  tranquilles  qu'ils  l'élaient  il  y  a  deux  ou 
trois  mois.  Personne  ne  doute  ici  que  la  eonléieoce  de  Pi 
nilz  n^ait  eu  la  France  pour  o|uet  principal  ;'mais  on  ne 
peiise  point  que  les  déterminations  qu'on  y  a  prises  alem 
un  autre  but  que  d'alarmer  les  Français,  et  de  servir,  par 
ce  moyen,  la  cause  de  la  ci-devant  noblesse,  qui  se  flatte 
qoe  la  crainte ,  la  bassesse  od  la  perfidie  lui  ménagent  m 
France  un  parti  nombreux.  Au  surplus ,  les  Jtnioçeii 
princes  et  les  ci-devant  gentilshommes  français  semMeul» 
en  appelant  toutes  les  puissances  contre  Ui  ualion»  avoir 
conçu  leur  fable  de  révolte  et  de  vengeancnà  peu  près 
comme  Hpmère»  «i  ipuleviml  l9a(rCM|iMip«alrpitél# 
siège  de  Troyes. 

m  ■■■'■I   ■iiiwiw'  n  » 
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tiaété  vendu  à  rhdte1-de-vllle  de  Paris,  les  5.  «,  9|i 
et  10  septembre»  pour  la  somme  dei  million  71,900  !• 
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de  domaines  iiitiofiiai«  eonsistanl  en  qoalone  maisons, 
un  jardin  et  trois  pièces  de  terre,  le  tout  situé  dans  l'inlé- 
rieur  de  Paris;  les  estimations  afaient  été  portées  à 
691»824  liî.  8  f. 

SSITB  DB  LA  MOMINATIOH  DIS  DÉPUTÉS  A  LA  PaillliBt 
LÉGISLATURE* 

Département  de  Paris. 

Du  13.  —  M.  Tliorillon. 

/V.  B,  Le  scrutin  qui  donnait  avant-hier  la  majorité  k 
II.  Garnier  a  été  déclaré  nul  bier. 

Département  de  Seine^t-OUe, 

M.  Legras,  jugedu  tribunal  dn  district  de  Saint-Ger- 
main. 

Suppléante  :  MM.  Chéron,  propriétaire  &  Anvers,  ad- 
ministraleur  du  département;  Beaufleury,  ju{^ du  tribu- 
nal du  district  deGonesse;  Coupin,  marchand  à  Sèvres  et 
président  dn  district  de  Versailles  ;  Feugères,  juge  du  tri* 
bunal  du  district  de  Mantes  ;  Chandellier ,  homme  de  loi , 
électeur  de  la  ville  de  Meulao. 

Hauts  jurés  :  MM.  Henri-Elienne  Venard,  dn  Port  de 
Marly,  administrateur  du  tribunal  de  Versailles;  Belot, 
juge  du  tribunal  du  districtde  Gorbeil. 

Département  du  Loiret. 

Suppléants  :  MM.  Leblond,  proresseuren  droit  et  ad- 
ministrateur da  district;  Monroux,  juge  du  district  de 
Gien. 

Hauts  jurés:  MM.  Tristan,  maire  d^Orléans;  Coeur, 
maire  de  Saint-Maurice*sur-rÂveyron,  district  de  Monlar* 

gifc 

Département  de  Haute-Garonne. 

MM. Cailhasson ,  président  du  département;  Maille, 
procureur  général-syndic  du  département  ;  Dorliac;  Del» 
mas,  major  de  la  gardé  nationale  de  Toulouse. 

Département  du  Lot. 

MMe  Lassabatie  père ,  membre  du  directoire  du  dépar* 
lement;  Lacbièse,  juge  à  Martel  ;  Calmon,  Duphénins» 
membres  du  directoire  du  département  ;  Ramel ,  procu* 
reur  général-syndic  du  département;  Labossière,  juge  du 
tribunal  de  Moissac;  Dupui-Monbrun,  commandant  gêné* 
rai  des  gardes  nationales;  Lacoste-Moutlosier,  Guillon- 
Lemosi ,  Bruyoux,  membres  du  directoire  du  département» 

Suppléants  :  MM.  Cledel,  médecin,  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Caré;  Linars  cadet,  juge  de  paix; 
Seuil,  habitant  de  Rbavile. 

Président  du  trilmnal  criminel:  M.  Judicis»  membre 
dn  directoire  de  département, 

Accusateur  public  :  M.  Segui. 

Adresse  d  l'Assemblée  nationale^  présentée  dans  une 
séance  du  soir  par  Jl.  La  Place* 

cNéen  France,  ^  Cbarlieu,  ci-devant  pays  du  M&connais, 
mais  sans  biens,  et  n*ayant  d'autre  moyen  de  vivre  que 
mon  travail,  le  sort  m'avait  conduit  à  Dublin,  où  j'ai  passe 
quatorze  ans ,  forcé  d'être  où  je  pouvais  subsister.  Libre 
aujourd'hui  de  choisir  mon  habitation ,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre de  la  transporter  au  sein  du  pays  qui  m*a  vu  naî- 
tre; Pamour  de  la  patrie  m'y  ramène;  je  viens  m'y  fixer, 
et  c'est  la  plus  belle  époque  de  ma  vie,  que  je  veux  consa^ 
crer  par  un  don  patriotique,  malgré  la  gène  de  mes  Tacul- 
tés.  Content,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  très-petit  bien  ramassé 
par  on  travail  long,  opiniâtre,  et  une  sévère  économie,  sa 
modicité  me  fait  maintenant  ressentir,  pour  la  première 
fois,  une  vive  douleur  de  n'avoir  à  offrir  à  mon  pays ,  en 
don  patriotique,  que  la  somme  de  400  livres  ;  ]e  la  dépose 
iei,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  me  foire  la  grftce  de  Tac- 
cepter. 

■  Signé  Espair  La  Placb, 
«  de  Gharllen  »  ci-devant  pays  du  Maçonnais,  t 

iV.  B,  Nous  donnons  à  cette  Adresse  la  publicité  qu'elle 
mérite,  avec  d*autantplus  de  plaisir  que  M.  La  Place  nous 
annonce  que  plusieurs  de  nos  compatriotes  établis  k  Du- 
blin sont  dans  rinteution  d'offrir  aussi  leur  don  à  la  na-^ 
irie,  ^  *^ 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  d  M.  le  président  de 

l'Assemblée  nationale» 

Paris,  8  septembre  1791. 
«M.  le  président,  l'Assemblée  nalionale  a  décrété,  le 
28  juillet  dernier,  la  levée  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
^^ardes  nationales ,  qu'elle  a  portée  depuis  à  cent  ctiy| 
mille  six  cent  seize  hommes;  elle  avait  décrété  antérieu- 
œment  une  répartition  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  fa* 
Mis.  J'ai  dû  penser  que  ces  armes  dont  la  distribution  avait 
été  faite  dans  la  proportion  des  gardes  nationales  à  armer 
devaient  être  mises  de  préférence  dans  les  mains  des  ?o* 
lontaires  qui  doivent  marcbe r  aux  frontières,  et  que  les 
municipalités  chargées  de  leur  levée  doirent  les  présenter 
armé9  :  c'était  aussi  l'avis  du  comité  militaire.  J'avais  écrit 
en  conséquence  aux  départements  pour  leur  prescrire  d*a* 
dopler  celte  mesure  ;  mais  je  vois,  d'après  les  comptes  qui 
me  sont  rendus,  qu'elle  souffre  de  grandes  difficultés  dans 
son  exécution.  Quelques  départements  ol»ervenl  que  ceux 
des  individus  auxquels  ces  fusils  ont  été  délivrés,  et  qui  ne 
se  sont  pas  fait  inscrire  comme  volontaires,  refusent  de  les 
rendre;  d'autres,  et  surtout  ceux  de  l'intérieur,  repréSen* 
tent,  avec  quelque  fondement,  que,  n'ayant  point  de  trou* 
pes  de  ligne  pour  le  maintien  de  Tordre  public ,  il  est 
important  pour  eux  de  conserver  les  armes  qui  leur  ont  été 
délivrées;  d'autres  enfin  que,  fournissant  phis  d'bommes 
qu'ils  n'ont  reçu  d'armes,  on  ne  peut  exiger  d'eux  d'armer 
cet  excédant  à  leurs  dépens. 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  envoyé 
quarante-cinq  mille  volontaires  nationaux  pour  garantir 
les  frontières  menacées  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belley, 
et  former  unaréserve  de  quinze  mille  hommes  sur  Senlis» 
Compiègne,  etc.  Je  ne  vois  pas  de  grands  inconvénients  à 
fournir  des  armes  à  ces  soixante  mille  hommes  des  maga* 
sins  de  l'Elat,  puisqu'ils  sont  en  état  de  le  faire;  j'ai  même 
pris  sur  moi  d'ordonner  aux  officiers  généraux  comman- 
dant sur  les  trontières  d'en  faire  délivrer  à  ceux  qui  pour* 
raient  en  manquer,  mais  en  prenant  cependant  toutes  1rs 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  dans 
ces  mêmes  magasins  lors  du  licenciement  des  gardes  na- 
tionales. 

c  11  n'en  est  pas  de  même  des  quarante-cinq  mille  to- 
lontaires  destinés  à  la  garde  des  autres  frontières  et  des 
côtes:  les  magasins  qui  existaient  dans  cei  diflTêrentcs  par- 
ties sont  totalement  dégarnis  «  tant  par  les  enlèvements 
faits  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  que  par 
les  distributions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  n'y  aurait  d'autres*  moyens  de 
les  armer  qu'en  leur  faisant  passer  des  fusils  des  départe- 
ments frontières  du  Nord  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
faire  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  celte  mesure  ne 
peut  être  adoptée  sans  dégarnir,  d'une  manière  alarmante, 
nos  magasins  dans  les  parties  où  il  est  au  contraire  le  plus 
essentiel  de  porter  nos  moyens,  et  sans  exposer  notre 
année  à  se  trouver  sans  fusils  à  la  fin  de  la  seconde  cam- 
pagne. Sans  doute,  les  mesures  que  j'ai  prises  d'après 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale,  et  celles  que  j'ai 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'y  ajouter,  répareront  les 
pertes  de  nos  magasins;  mais  il  faut  observer  que  ces 
armes  devant,  pour  la  plupart,  être  tirées  de  Pétranger,  on. 
ne  doit  y  compter  que  quand  elles  sont  entrées  dans  lé 
royaume.  D'après  ces  observations,  l'Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  d'inviter  les  départements 
qui  doivent  fournir  sur  les  frontières  depuis  Belley  jusqu'à 
Amibes,  et  sur  les  côtes,  à  armer  leurs  volontaires' a q 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  été  délivrés,  en  leur  obser» 
vaut  que  les  armes  qu'ils  ont  reçues  n'appartiennent  ni 
aux  individus  ni  aux  municipalités,  qu'elles  sont  une  pro« 
priété  de  l'Etat  qui  les  réclame  pour  les  volontaires  des* 
tinés  à  marcher  à  sa  défense  ;  mais  il  restera  à  statuer  sut 
les  départements  qui  ont  à  fournir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'ils  ont  reçu  d'armes,  v 
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Avignon  qu*il  a  été  obligé  de  se  réfugier  dans  une 
autre  commune.  Je  vous  assure  qu'il  y  a  bien  d'au- 
tres ennemis  que  ses  créanciers  ;  voilà  la  preuve  :  il 
a  emprunté  3,600  liv.  à  uo  marchand  d'Avignon. 
(On  murmure.)  Ne  vous  scandalisez  pas,  messieurs, 
e'u'en  suis  qu'aux  peccadilles.  Après  avoir  entendu 
a  lecture  d*une  lettre  de  M.  l'abué  Mulot,  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Vaucluse;  séant 
dans  réglise  paroissiale  de  Bédarrides,  a  déclaré 
qu'elle  contenait  des  principes  erronés,  qu'elle  était 
oHensante  pour  rassemblée  électorale,  et  qu'elle 
pouvait  altérer  la  conliance.  C^tte  délibération  a  été 
prise  sur  l'avis  du  comité  des  rapports  de  Tassem- 
l)lée  électorale,  car  elle  connaît  aussi  les  grandes 
manières.  (  Quelques  voix  s'élèvent  dans  la  partie 
gauche  :  Ce  n'est  pas  là  un  décret.)  Je  me  suis  servi 
d'un  mot  impropre;  car  un  corps  administratif  ne 
rend  pas  de  clécret.  Un  juge  d'Avignon ,  nommé  Ba- 
phel,  s*est  établi  le  grand  juge  prévôtal  du  coupe- 
tête  Jourdan;  alors  la  municipalité  et  le  district 
Font  révoqué  de  sa  fonction  déjuge  ;  mais  messieurs 
les  médiatf'urs,  exerçant  leur  souveraineté,  ont  or- 
donné que  M.  Baphef  serait  toujours  regardé  com- 
me juge,  et  ont  enjoint  à  la  force  publique  de  pro- 
téger rexéciition  de  ses  jugements.  M.  Hen ,  aussi 
'uge  d'Avignon,  a  instruit  contre  cet  attentat;  mais 
'armée  de  Jourdan,  qui  venait  juger  la  justice  d'A- 
vignon, a  intimidé  M.  Hen,  qui  est  venu  se  réfugier 
en  France  ;  on  l'a  pris,  on  lui  a  coupé  1^  visage  d'un 
coup  de  sabre  ;  et,  pour  recevoir  les  secours  de  l'hu- 
manité, il  a  été  transporté  dans  les  cachots  d'Avi- 
gnon. Sa  famille  a  requis  M.  l'abbé  Mulot  de  de- 
mander à  l'assemblée  électorale  son  élargissement 
Provisoire,  sauf  à  le  tenir  en  état  d'arrestation; 
1.  Tabbé  Mulot  a  répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cette  assemblée,  qu  on  ne  voulait  plus  l'y 
reconnaître.  Messieurs  les  commissaires  sont  allés 

aiment 

nant  ;  ils  sont.Français.  (La  partie  gauche  et  les  tri- 
bunes retentissent  d'applaudissements.^  Mais  pour- 
quoi se  sont-ils  faits  les  missionnaires  de  la  révolu- 
tion à  Avignon?  Les  avait-on  chargés  de  faire  la 
conquête  de  ce  pays?  leur  mission  tendait-elle  à  la 
réunion  du  Comtat?Si  elle  n'y  tendait  pas,  pourquoi 
ont-ils  recueilli  son  vœu?  Il  est  humiliant  qu'ils  se 
trouvent  dans  des  manoeuvres  si  indignes  de  la  ma- 
jesté de  l'Assemblée  nationaleet  de  la  grandeur  du 
peuple  français. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la 
réunion  de  ce  pays,  a  donné  pour  raison  le  danger 
que  l'on  en  fît  un  point  de  contre-révolution.  Si 
cela  était  vrai,  vous  auriez  déjà  perdu  trois  provin- 
ces ;  et  si  vous  vouliez  prendre  tous  les  pays  où  il 
s'agit  de  contre-révolution,  je  vous  en  indiquerai  un 
où  il  en  est  question  :  allez  prendre  le  Brabant.  Ne 
voyez-vous  pas,  messieurs,  qu'on  tait  semblant  de 
nous  craindre  pour  nous  opprimer?  M.  Verninac  a-t-il 
rempli  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale  en  sedéclarant 
le  président  des  Amis  de  la  Constitution  d'Avignon  ? 
En  se  dévouant  ainsi  à  un  parti,  ne  devait-il  pas  être 
suspect  à  l'autre?  On  vous  a  beaucoup  parlé  de  la 
liberté  qu'avaient  eue  les  communes  dans  l'émis- 
sion de  leur  vœu  pour  leur  réunion;  ou  ne  vous  a 
pas  dit  que  M.  Lescène-des-Maisons  avait  mis  aux 
arrêts  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mon- 
télimart,  qui  venait  de  lui  apprendre  que  la  com- 
mune qu'il  avait  été  chargé  de  protéger  avait  voté 
pour  le  pape  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  prises  dans  le  voisinage 
d'Avignon,  mais  parmi  les  protestants  de  Nîmes  et 
de  Marseille  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  qu'à  Avignon  le 
coupe-tête  Jourdan  avait  fait  creuser  quatre  tom- 
beaux pour  y  précipiter  ceux  qui  voteraient  pour  le 


apprécier  dans  ce  pays  la  réunion  à  la  France.  Qu'ils 
aiment  la  constitution  française,  il  n'y  a  rien  d*eton- 


pape (  Une  voix  s'élètê  dans  la  partie  gauéke  r 

J'atteste  le  contraire.)  Si  je  ne  dis  pas  la  vérité ,  i\ 
faut  me  confondre  comme  un  calomniateur  ;  mais  je 
déposerai  mon  accusation  sur  le  bureau.  Les  tom- 
beaux ont  été  creusés  à  Avignon  dans  l'église  des 
Carmes;  M.  ***  y  a  été  jeté,  et  il  a  été  retiré  par 
M.  Mançau.  {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  La  preuve  de 
ce  fait!)' 

M.  ***  :  On  accuse  dans  la  tribune,  et  il  ne  reste 
aucun  moyen  de  confondre  le  calomniateur;  je  de- 
mande que  M.  l'abbé  Maury  siene  son  accusation,  et 
alors  les  accusés  pourront  se  défendre. 

L'Assemblée  est  dans  une  assez  vive  agitation.  — 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot  :  La  preuve  !  la 
preuve  ! 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  n*ai  pas  besoin  qu'on  m'or- 
donne ce  que  la  probité  me  commande.  N'allez  pas 
persuader  aux  tribunes  que  je  cherche  à  éluder  ;  je 
m'engage  sur  mon  honneur  et  sur  ma  vie...  On  crie 
devant  moi,  derrière  moi,  autour  de  moi.  Je  répon- 
drai à  tout  le  monde,  mais  qu'on  ne  m'interrompe 
pas.  Je  m'engage  à  mettre  sur  le  bureau  les  assigna- 
tions libellées  et  signées,  demain  matin... 

M.  Lavigne  :  Bien  n'est  si  clair  que  la  proposition 
de  M.  l'abbé  Maury.  L'Assemblée  peut  déciuer  qu'il 
continuera  demain  son  opinion ,  qu'il  déposera  sur 
le  bureau  les  accusations  signées ,  et  que  les  per- 
sonnes inculpées  pourront  répondre. 

L'Assemblée  se  sépare  à  troi$  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  ^ARDI   13  SEPTEMBRE. 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  L'Assemblée  se  rappelle  le  renvoi 
qu'elle  a  fait  au  comité  de  constitution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  laissera  subsister  la  décoration 
du  Saint-Esprit.  Dans  la  circonstance  présente,  où  à  . 
chaque  instant  l'Assemblée  peut  voir  paraître  le  roi 
et  le  prince  royal  dans  son  sein ,  il  est  absolument 
indispensable  de  décider  cette  question  ;  je  demande 
aonc  que  le  comité  de  constitution  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

M.  BiAUZAT  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'un  rapport  du  comité  ;  les  ordres  étant  abolis,  tou- 
tes lès  distinctions  qui  en  émanaient  doivent  l'être 
aussi  ;  ainsi  l'on  peut  à  l'instant  même  décider  la 
question. 

M.  Dandré  :  Le  roi  devant  probablement  se  rendre 
demain  dans  l'Assemblée,  il  est  indispensable.de 
rendre  aujourd'hui  un  décret  qui  lui  indique  s'il 
peut,  ainsi  nue  le  prince  royal,  s  y  présenter  avec  la 
décoration  du  Saint-Esprit. 

M.  Goupil  :  On  pourrait  décréter  que  les  princes 
français  porteront  exclusivement  la  décoration  du 
Saint-Esprit.  (On  murmure.) 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur. cette  proposition,  comme  tendant  de  plus  en 
plus  à  ressusciter  les  distinctions  anéanties.  Si  tou- 
tefois on  laisse  subsister  une  marque  distinctive , 
J'aime  encore  mieux  un  cordon  autre  que  ceux  que 
les  préjugés  ont  jusqu'ici  consacrés. 

M.  Dandré  :  Je  trouve  le  premier  amendement  de 
M.  Lanjuinais  très-juste ,  parce  qu'en  effet  le  roi, 
étant  fonctionnaire  public,  doit  avoir  une  marque 
distinctive  et  propre  ;  car  si  nous  revenons  jamais  à 
ces  temps  heureux  où  les  rois  se  promenaient  au 
milieu  des  peuples,  il  faudra  nécessairement  qu'ils 
soient  décorés  d'une  marque  à  laquelle  chacun 
puisse  reconnaître  leur  personne  inviolable  et  sa- 
crée. Comme  le  roi  est  toujours  et  à  chaque  minute 
en  exercice ,  il  doit  avoir  en  tout  temps  la  marque 
distinctive  une  les  autres  fonctionnaires  publics  por- 
tent dans  1  exercice  de  leurs  fonctions.  Quant  aux 
cérémonies ,  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  de-^ 
truire  l'ancien  costume  que  nous  voyons  sur  les  ta- 
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bfêimr«*««  Jt  né  fois  tu  ttirimis  iocml  iMODféuwnt 
àceqne  le  roi  porte  un  cordon  bfea.  Quant  an  prince 
roTa),  qootqnil  n'f  ait  pas  (Taossî  Tortcs  raisons  pour 
loi  donner  cette  distinction ,  je  ne  vois  cependant 
pas  d'inennrénient  à  la  loi  donner,  si  Ton  croit  ne- 
cesiaîre  de  donner  cet  éclat  a  rhérîtier  pr^mptîfde 
la  couronne.  Je  demande  donc  qn'il  sott  interdit  à 
tout  Français  de  porter  aucun  ordre ,  aucune  mar- 
que distinctive  autre  que  la  décoration  militaire, 
mais  que  lo  roi  et  le  pnnce  royal  porteront  le  cor- 
don bien. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  ^*  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lof  a 
été  rendu,  prar  ses  comités  oes  domaines  et  de  féoda- 
lité, des  pétitions  relatives  à  la  çrurie  usitée  dans  le 
département  du  Loiret  et  à  la  dune  champart  du  ci- 
devant  Calaisis;  et  considérant  que  lesditf  s  pétitions 
sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  déclare  qn*il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

—  Snr  le  rapport  de  M.  Laville-ao-Boîs,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  rapports  et  d'agriculture  sur  la  pétition 
i  elle  présentée  le  23  août  dernier,  fondant  à  faire 
rapporter  le  décret  qui  autorise  les  sieurs  Grignet, 
Gerdret.  Jars  et  compagnie  à  rétablir  la  navigation 
des  rivières  de  Seino  et  d'Essone,  à  établir  un  flot- 
tage sur  le  ruisseau.de  Bernard,  et  à  ouvrir  une  nou- 
velle navigation  depuis  Pithiviers  jusqu'à  la  Loire, 
décrète  qu^I  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  son 
précédent  décret  sera  exécuté  dans  ses  différentes 
dispositions .  à  la  charge  par  les  sieurs  Grisnet  et 
compagnie  de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le 
délai  flxé  par  ce  décret,  aux  charges  y  énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années  ;  et 
faute  par  eux  de  remplir  l'une  et  1  autre  de  ces  con* 
ditions ,  ils  seront  déchus  du  bcnéOce  de  ce  décret, 
sans  pouvoir  répéter  à  la'taation  aucune  indemnité 
pour  raison  desaépenses  ou  ouvrages qu*ils  auraient 
pu  avoir  fait.  • 

— Sur  le  rapport  de  Merlin,  la  disposition  suivante 
est  décrétée  : 

«  L'A»emb1ée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d*aliénation  des  biens  natio- 
naux, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  délai  pour  fiaire  et  accepter  les  déclarations  de 
eommand  ou  élections  d'amis  demeure  fixé  dans  tout 
le  roraiime ,  pour  toutes  espèces  de  biens  et  pour 
tous  effets,  à  six  mois  à  compter  de  la  date  des  ven- 
tés et  adjudications,  continuant  les  réserves  en  vertu 
desquelles  elles  auront  été  faites. 

•  En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite  et  qui  aura  accepté,  dans  les 
six  mois  d'une  adjudication  de  biens  nationaux,  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y 
sont  stipulées,  une  déclaration  de  commana  ou 
élections  d'amis  portant  sur  tous  les  biens  compris 
dans  ladite  adjudication,  sera,  de  plein  droit,  subro- 
gée à  l'acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 
élection  d'amis,  et  ne  nourra,  en  payant  à  la  nation 
le  prix  desdits  biens,  être  rechercnéc  ni  poursuivie, 
soit  hypothécairement  soit  autrement,  par  qui  que 
ee  soit,  du  chef  dudil  acquéreur.  • 

Suite  de  l'affaire  éP Avignon. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  h  la  tribune. 

M.  Bouche  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre relative  à  tout  ce  que  M.  Pabbé  Maury  va  dire. 
Votre  décision  d'hier  réserve  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury  ;  ce  décret  doit  être  exécuté  ;  mais  comme  la 
calomnie  vole  et  que  la  vérité  marche  à  pas  lents,  il 
est  de  notre  devou:  d^avoir  soin  de  la  réputation  de 


mcasienrsles  médîatenfs.  Je  demande  qtt'ilf  soient 
entendus,  et  que,  pour  qu'ils  puissent  povrsome 
M.  rabbé  Manry,  s'fl  est  calomniateur,  M.  Pabbé 
Manry  soit  tenu  de  déposer  snr  le  bnreao  les  cheCi 
de  son  accnsation. 

M.  CiAFCLiEB  :  Je  demande  qne  If.  Bondie  soît 
rappelé  à  l'ordre,  parce  qu'en  invoquant  la  respon- 
saodité  contre  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  raison  des  opinions  qne  ce  membre  prononce 
dans  TAssemblée,  il  attaque  directement  la  consti- 
tution. 

M.  BoccBE  :  Ce  qne  je  demande,  c'est  qa*il  dépose 
son  accusation  sur  le  bureau. 

M.  Datcobé  :  Il  est  impossible  qne  vous  forciez  no 
membre  de  l'Assemblée  à  déposer  sur  le  bnrean  un 
discours  écrit  par  lui;  car,  s'il  en  était  ainsi,  tous 
les  joors  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  se- 
raient dans  le  cas  d*étre  poursuivis  par  ceax  dont 
ils  auraient  parlé;  et  je  rappelle  à  II.  Bonche  que, 
lonqu'il  parla  une  fois  de  la  ville  d'Orange,  la  mu- 
nicipalité le  dénonça,  et  qu'il  trouva  cela  fort  mau- 
vais. 

H.  Muguet  :  Pour  éviter  ce  qui  s'est  passé  hier,  je 
crois  qu*il  faut  se  renfermer  strictement  dans  Ta 
question  ;  on  a  fait  un  rapport  appuyé  sur  des  pièces 
légales  ;  il  faut  réfuter  le  rapport  par  d*aatres  pièces 
légales,  ou  se  taire. 

M.  LE  PaisiDENT  :  On  demande  de  passer  immé- 
diatement à  la  discussion ,  dans  laquelle  M.  l'abbé 
Maury  a  le  premier  pris  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  L*ABBé  Maurt  :  Je  ne  réclame  point  pour  Pin- 
térêt  national  le  droit  qui  appartient  à  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  de  venir  dire  dans  cette  tri- 
bune tout  ce  qu'ils  pensent,  tout  ce  qu'ils  croient 
otile  à  la  société.  J'ai  pensé  que  la  conscience  d*UQ 
citoyen  devait  être  plus  sévère  que  la  loi.  En  consé- 
quence voici  mon  accusation,  que  je  vais  lire  et  dé- 
poser sur  le  bureau ,  persuade  que  lés  faits  tous 
paraîtront  assez  graves  pour  vons  faire  sentir  la  né- 
cessité de  punir  les  méaiateurs  s'ils  sont  coupables^ 
et  de  les  justilier  s'ils  sont  innocents. 

Voici  mon  acte  d'accusation  : 

L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé  les  fonc- 
tions de  grand  jury  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  agents  du  gouvernement ,  je  lui 
dénonce  MM.  Lescènc-des-Maisons  et  Mulot,  com- 
missaires médiateurs,  chargés.dc  rétablir  le  bon  or- 
dre et  la  tranquillité  dans  le  Comtat.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  les  poursuivre  devant  le  tnbiinal  pro- 
visoire séant  à  Orléans,  comme  s'étant  rendus  cou- 
pables de  la  partialité  la  plus  révoltante,  des  abus 
d'autorité  les  plus  iniques,  de  la  protection  la  plus 
scandaleuse  donnée  aux  brigands,  enfin  comme 
ayant  contrarié  le  but  de  leur  mission  ,  sans  avoir 
jamais  voulu  en  remplir  le  véritable  objet JEn  con- 
séquence je  les  accuse,  sur  ma  responsabiliteTd'avoir 
vécu,  dès  leur  arrivée,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  les  chefs  des  brigands  de  Vaucluse,  d'en  avoir 
fait  leurs  conseillers  et  leurs  convives.  Je  les  accuse 
de  n'avoir  désarmé  que  les  seuls  citoyens  du  Com- 
tat, après  une  proclamation  qui  enjoignait  aux  deux 
partis  de  poser  les  armes;  d'avoir  laissé  entrer  l'ar- 
mée des  brigands  à  Avignon,  où  elle  a  commis  toutes 
sortes  de  crimes,  et  d'avoir  dit  formellement  qu'elle 
méritait  l'estime  ;  d'avoir  envoyé  des  garnisons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  Comtat,  et  d'y  avoir  bientôt 
substitué,  lorsque  ces  troupes  refusèrent  d'exécuter 
leurs  ordres  despotiques,  des  gardes  nationales  de 
Nîmes  et  Montauhan  dans  le  moment  des  moissons, 
là  où  rien  ne  sollicitait  leur  présence  ;  d'avoir  mis 
ces  garnisons  dans  les  communes  qui  étaient  restées 
fidèles  au  pape  ;  d'avoir  exigé  des  départements  le 
payement  des  gardes  natipuales  qu*il8  avaient  appe- 
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]fts  sans  àulorit^T;  d*atoir  prnvoqfîié  M  plainte^  df â 
départemenU  qui  ont  dénoticé  les  inédiateurs,  en  di' 
5ank  qu'ils  ont  cherche  à  mettre  la  mésintelligence 
en  Ire  les  villes  françaises  et  jceltes  du  Comtat,  et  qui 
ont  demandé  À  l'Assemhlée  nationale  de  mettre  un 
frein  à  leur  autorité.  Je  les  accuse  d'avoir  refusé  la 
demande  expresse  qu'avait  formée  la  municipalité 
d'Avignon  du  désarmement  de  Tarmée  avignonaise* 
d'avoir  présidé  le  club  d'Avignon  le  jour  où  la  mo- 
tion y  fut  faite  d'anéantir  la  procédure  commencée 
contre  les  chefs  des  brigands  ;  d'avoir  écrit  en  cette 
qualité  une  lettre  à  l'armée  des  brigands;  d'avoir  dit 
à  VilIeneuve-ès-Avignon  que  les  communes  obtien- 
draient sûreté  et  protection  è  condition  qu'elles  vo- 
teraient pour  la  France. 

Je  les  accuse  d'avoir  parcouru  tout  le  Comtat  sans 
aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  ni  du  roi,  f)our  solliciter  la  réunion  à  la 
France  ;  d'avoir  changé  de  leur  propre  autorité  le 
iour  de  la  tenue  des  assemblées  primaires,  parce  que 
les  esprits  ne  leur  paraissaient  pas  favorablement 
disposés;  d'avoir  menacé  les  communes  des  plus 
grandes  calamités  si  elles  ne  se  réunissaient  a  la 
France  ;  d'avoir  tenu  les  propos  les  plus  incendiai- 
res ;  d'avoir  publiquement  présenté  le  pape  comme 
un  despote  dans  un  pays  ou  l'on  bénit  depuis  plus 
de  six  cents  ans  la  douceur  de  son  gouvernement 
paternel.  Je  les  accuse  d'avoir  exiçé  d(!  la  commune 
d'Avignon  de  récompenser  les  brigands  de  l'armée 
de  Vaucluse,  qui  demandaient  insolemment  40  sous 
par  jour,  et  aavoir  fait  emprisonner  des  citoyens 
ovignonais  de  leur  propre  autorité  ;  d'avoir  réinté- 
gré M.  Raphel,  renvoyé  par  les  sections  depuis  qu'il 
s'était  mis  à  la  suite  de  l'armée  des  brigands  en  qua- 
lité de  juge  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  les  accuse 
d'être  restés  spectateurs  tranquilles  des  plus  grands 
désordres,  d'avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des 
brigands. 

J  accuse  les  médiateurs  de  tons  ces  délits  ^  et  des 
désordres  actuels  dans  le  Comtat  ;  enfin  de  n'avoir 
pas  rempli  leur  ipisston ,  et  je  me  réserve  de  porter 
contre  eux  des  accusations  majeures,  quand  il  me 
sera  permis  de  les  poursuivre  devant  le  tribunal,  me 
soumettant  à  toutes  les  peines  de  la  calomnie,  et  à 
tous  ks  dommages ,  dépens  et  intérêts* 

A  présent  je  demande  la  faculté  de  foire  timbrer 
mon  papier,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le 
faire  ;  mais  cette  formalité  va  être  remplie. 

M.  BouTiooujL  :  Les  papiers  relatifs  à  l'Assemblée 
nationale  n'ont  pas  besoin  d'être  timbrés. 

M.  l'abbb  Mauby  :  Bn  mettant  cet  acte  d'accusa* 
tion  sur  le  bureau,  je  demande  maintenant  à  l'As- 
semblée,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  accueillir, 
par  un  décret,  ce  que  Vai  l'honneur  de  lui  demander 
sur  ma  responsabilité. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  l'accusation  que 
vous  venez  d'entendre  est  appuyée  sur  les  titres  les 
plus  imposants  et  les  plus  respectables,  sur  les  dé- 
nuuciationsdes  départements,  sur  des  lettres  écrites 
de  la  main  des  commissaires  eux-mêmes;  enfin,  sur 
des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j'ai  an- 
noncés, sur  oies  faits  de  notoriété  publique.  Je  con- 
sens à  ce  que  les  médiateurs  |)rennent  la  parole,  et 
je  les  somme  de  répondre,  article  par  article,  et  par 
des  faits,  à  mes  chefs  d'accusation  ;  tout  le  reste  ne 
serait  que  de  vaines  déclamations, 
f  D'après  ces  faits,  vous  voyez  que  le  rappott  d'Avi- 
gnon, fbndé  sur  des  procès- verbaux  qui  sont  l'ou- 
I  vrnge  de  ces  médiateurs,  ne  peut  plus  être  discuté. 
(On  rit.  — On  murmure.)  J'ose  dire  à  l'Assemblée 
que  je  ne  redoute  point  cette  discussion,  et  que  j'es- 
|)iTC  trouver,  dans  les  actes  mêmes  qu'on  nous  pré- 
fr^nle  comme  la  preuve  du  vœu  de  la  réunion  i  les 
moyens  d'fD  prouver  la  miilité. 


M.  Maiooct  :  Je  demande  si  tes  oédiateàrs  sont 
devenus  ministres ,  et  jpourqaoi  ils  viennent  s'as- 
seoir à  la  place  des  ministres. 

M.  LB  PBÉsiDBifT  :  Il  y  a  nn  décret  qui  ordonne 
que  les  ministres  auront  une  place  séparée  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  ;  si  l'Assemblée  n'en  orddrine  au- 
trement, il  me  semble  que  MM.  les  commissaires  iov 
vent  se  placer  a  la  barre. 

MM.  les  commissaires  se  retirent  à  la  barre. 

M.  Regnault  demande  qu'ils  soient  admis  dans 
l'intérieur.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maukt  :  J'ai  dit  oue  les  médiateurs 
avaient  été  des  despotes  dans  le  Comtat,  sous  l'éten- 
dard de  la  liberté.  Voici  des  faits  récents.  Le  club  de 
Cârpentras,  c'est-à-dire  la  ville  de  Carpentras  tout 
entière ,  avait  pris  un  arrêté  pour  le  renvoi  de  ta 
garnison.  Là -dessus  les  médiateurs  écrivirent  au 
club  la  lettre  la  plus  menaçante  et  la  plus  sévère;  ils 
lui  ordonnèrent  de  fermer,  mandèrent  le  président 
à  Avignon  pour  leur  apporter  la  délibération.  Je  de* 
mande  si  les  médiateurs,  envoyés  pour  rétablir  la 
paix,  ne  devaient  pas  se  rendre  infiniment  suspects 
par  cette  partialité?  Aucun  ministre  du  roi  n'oserait 
fermer  un  club  dans  le  royaume,  et  vos  médiateurs 
abusent  ainsi  de  leur  autorité! 

C*est  par  surérogation  ,  c'est  par  un  abus  de  leur 
pouvoir  qu'ils  ont  demandé  les  vœux  des  commu- 
nes, puisque  vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  vouliez 
avoir. qu'un  vœu  émis  après  que  la  tranquillité  pu- 
blique eut  été  rétablie.  Ils  sont  donc  coupables 
d'être  venus  vous  présenter  ce  vœu  ;  ils  ont  espéré 
d'obtenir  grâce  devant  vous  en  vous  présentant  un 
vœu  favorable  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  point 
séduire  par  un  semblable  hommage ,  puisque  les 
hommes  revêtus  d'un  caractère  public  sont  prévari- 
cateurs du  moment  où  ils  excédent  \ts  bornes  do 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  président  accorde  la  parole  aux  deux  com- 
missaires médiateurs  présents  à  la  barre. 

M.  Lescènepes-Maisons  :  L'accusation  de  M.  l'ab- 
bé Maury  renferme  tant  de  charges  que  je  prie  l'As- 
semblée de  me  faire  remettre  cette  accusation ,  afin 
que  ie  puisse  y  repondre  article  par  article ,  parce 

Sue  je  ne  suis  pas  préparé,  et  qu'il  e$t  important 
e  donner  de  la  méthode  à  la  discussion. 

M.  L'ABBé  Maurt  :  Je  demande  que  l'on  en  délivre 
une  copie,  mais  ^ue  ma  minute  reste  sur  le  bureau. 
(On  murmure.) 

M.  le  président  fait  commnnîoner  à  MM.  les  com- 
missaires l'acte  d'accusation  de  M.  Maury. 

M.  Lbscène-des-Maisons  :  Chargés  des  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale ,  honorés  de  la  confiance 
du  pouvoir  exécutif,  nous  n'avons  eu  d'autres  in- 
structions que  vos  propres  lois  ;  celles-là  noiisont 
appris  nos  devoirs. 

Arrivés  à  Orange,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays  qui  depuis  six  mois  était  le  théâtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  Orange-,  parce  qu'il  était  important  de 
voir  les  chefs  oe  tous  les  corps  armés,  toutes  les 
autorités  alors  reconnues,  et  qu'il  fallait  établir  la 
paix. 

M.  l'abbé  Maury  lions  a  reproché  d'avoir  admis  h 
ces  conférences  les  députés  de  l'assemblée  électorale, 
les  députés  de  l'assemblée  représentative  du  pays, 
munis  de  soixante  -  huit  procès  -  verbaux  qui  |es 
avaient  établis.  Cette  assemblée  avait  à  ses  ordres 
l'armée  de  Vaucluse  ;  l'armée  de  Vaucluse  était  une 
des  parties  principales  entre  tous  les  partis  intéres- 
sés. Avec  qui  eussion$-nouS  traité  si  ce  n  est  avec  le 
corps  auquel  cette  armée  obéissait?  Il  ne  nous  ap- 
partenait pas  d'miurier  l'une  des  parties  i  il  ne  nous 
appartenau  pas,  comme  à  M.  Tabbc  liauty ,  de  lea  ap* 
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peler  briffands.  Notre  devoir  était  de  les  entendre, 
puisque  d'eux  en  partie  dépendait  cette  paix  que 
TOUS  nous  aviez  chargés  d'établir.    ' 

11  n'est  point  vrai  que  nous  soyons  restés  à  Orange 
gninze  jours  pour  attendre  la  prise  de  Carpentras. 
Six  jours  après  notre  arrivée  nous  sommes  partis  ; 
le  14  juillet  nous  signâmes  le  pacte  où  chacun  pre- 
nait l'engagement  de  mettre  bas  1rs  armes.  Votre  loi 
nous  ordonnait  de  licencier  des  armées  qui  se  bat- 
taient ;  nous  licenciâmes  les  armées,  mais  nous  n*ô- 
tâmes  pas  les  armes  des  individus  qui  allaient  pai- 
siblement dans  leurs  familles,  où  ils  avaient  encore 
besoin  de  leurs  armes ,  et  Thistoire  de  Caron  ne  l'a 
que  trop  prouvé. 

M.  Tabbé  Maury  nous  a  dit  que,  si  nous  n'étions 
pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé  quelques  jours, 
la  paix  n'eût  pas  été  troublée  ;  quelle  paix  !  la  paix  de 
la  mort  !  Douze  cents  hommes  oui  avaient  juré  la 
perte  d*Avignon  et  la  mort  de  ses  nabitants  ;  voilà  la 
paix  de  M.  l'abbé  Maury...  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  rhistoire  de  Caron,  où  onze  malheureux  re- 
tournant dans  leurs  foyers  sur  la  foi  des  traités,  sous 
la  garantie  de  la  France,  sous  la  sauvegarde  des 
passeports  des  médiateurs  français,  où  ces  onze 
malheureux  ont  été  fusillés  et  massacrés  de  sang- 
froid,  après  qu'on  les  eût  fait  confesser,  et  passer 
sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères.  Nous 
avons  désarmé  les  auteurs  de  ces  crimes;  nous  leur 
avons  ôté  les  armes,  comme  on  arrache  les  dents 
aux  bétes  féroces,  et  comme  on  devrait  arracher  la 
langue  aux  calomniateurs....  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.^ 

Je  le  demande  à  l'Assemblée  :  si ,  contre  les  pou- 
voirs qui  nous  étaient  confiés  par  notre  mission, 
nous  avions  arraché  les  armes  à  toutes  les  commu- 
nes, à  toutes  les  gardes  nationales,  alors  M.  l'abbé 
Blaury  aurait  pu  nous  dire  :  Vous  avez  violé  la  loi, 
TOUS  avez  abusé  de  vos  pouvoirs  ;  vous  nous  avez 
apporté  des  vœux ,  et  vous  avez  commencé  par  ôter 
les  armes  aux  votants,  pour  leur  ôter  leur  liberté. 
Mais  lorsque  nous  avons  rempli  la  loi,  je  crois  que, 
la  seule  chose  que  M.  l'abbé  Maury  regrette,  c'est 
que  nous  n'ayons  pas  fait  les  choses  mêmes  dont  il 
nous  inculpe.  Les  crimes  commis  à  Caron  ne  furent 
pas  les  seuls;  déjà,  dans  les  communes....  on  avait 
assaçsiné  deux  ou  trois  personnes.  A  Paies,  un  jeune 
homme  rentrant  dans  ses  foyers,  après  le  licencie- 
ment de  l'armée,  fut  assassiné  et  enterré  vil.  Des 
crimes  et  des  vengeances  prémédités  se  commet- 
taient partout;  c'est  pour  en  empêcher  Teflétque 
nous  parcourûmes  les  communes  du  Comtat,  et  que 
nous  fûmes  obligés  de  demander  des  forces. 

D'après  l'expérience  des  crimes  commis,  ceux  oui 
se  préparaient  encore  nous  forcèrent  d'appeler  des 
gardes  nationales  ;  la  loi  nous  y  autorisait  :  nous  les 
appelâmes,  et  nous  ne  requîmes  pas  les  troupes  de 
ligne,  parce  qu'elles  étaient  en  trop  petit  nombre 
dans  les  départements  voisins,  parce  que  les  com- 
mandants lie  ces  corps  nous  repondaient  qu'ils  ne 
pouvaient  nous  en  fournir  ;  et  à  cet  instant  même  le 
régiment  de  La  Fère,  que  nous  eussions  pu  en  par- 
tie requérir,  avait  reçu  ordre  de  partir.  En  appe- 
lant les  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  qu'on  nous  en  ferait  un  crime?  De 
qui  devions -nous  espérer  le  rétablissement  de  la 
paix,  si  ce  n'est  d'une  garde  citoyenne?  J'ajouterai 
que  l'insurrection  partielle  d'Avignon,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  Comtat,  n'a  eu  lieu  que 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  garnison,  parce  oue  nous 
étions  sans  force,  et  que  beaucoup  de  gens,  Iiabilués 
au  désordre ,  voyant  (jue  nous  n'avions  dans  les 
m.'iins  aucun  moyen  d autorité,  se  livrèrent  à  des 
desordres. 

U  n'y  a  jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  seize 


cents  hommes  de  gardes  nationales ,  tirés  de  trois 
départements  différents.  Ainsi  l'Assemblëe  verra  que 
nous  avons  été  très  à  l'épargne  pour  commander  les 
gardes  nationales,  que  leur  appel  a  été  le  fruil  d'aa 
travail  et  d'un  calcul  réfléchi ,  qui  plaça  des  corps 
de  cent  ou  de  cent  cinquante  hommes  de  manière  à 
prol^er  cinq  ou  six  communes.  Nous  n^avons  appelé 
que  ce  qu'une  nécessité  indispensable  nous  prescri- 
vait d'appeler;  et  quand  les  avons-nous  appelés? 
dans  un  moment  oii  les  crimes  qui  se  préparaieiit 
nous  inspiraient  les  plus  vives  inquiétudes. 

Les  deoris  de  cette  armée  qui  devait  ramener  la 
paix, selon  M.  l'abbé  Maury,  ces  hommes  qu'on  nous 
a  accusés  d'avoir  désarmés,  s'étaient  répartis  daas 
plusieurs  communes,  et  y  avaient  comploté  l'assas- 
sinat de  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens.  Ai 
moyen  de  l'emploi  des  gardes  nationales,  la  paix 
s'établit  dans  le  Comtat.  M.  l'abbé  Maury  vous  a  re- 
mis sans  cesse  sous  les  yeux  l'insurrection  d'Avi- 
gnon. Avignon  et  le  Comtat  sont  deux  pays  drÀ^ 
rents.  Du  moment  où,  dans  le  Comtat,  les  assassins 

3ui  s'y  étaient  retirés  furent  retenus  par  la  présence 
es  gardes  nationales ,  dès  cet  instant-là  le  Comtat 
a  eu  la  paix  ;  chacun  s'est  livré  aux  occupations  des 
campagnes,  et  le  retour  à  ces  douces  haDÎtudes  t  a 
ramené  le  bonheur.  J'atteste  que  les  quatre-vingts 
communes  qui  forment  le  Comtat  jouissent  de  la 

rdus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  M.  l'abbé  Maunr 
ui-méme,  à  Vairéas,  où  M.  l'abbé  Maury  vous  a  die 
que  cent  cinquante  garder  nationaux  avaient  été  en- 
voyés, on  ne  savait  pourquoi ,  j'atteste  que  les  offi- 
ciera municipaux  eux-mêmes  avaient  demandé  cette 
garnison;  et  à  l'instant  même  où  la  municipalité 
m'écrivait  qu'elle  répondait  de  sa  sûreté  et  de  sa 
tranquillité  intérieure,  je  donnai  des  ordres  pour 
que  le  détachement  se  retirât;  je  prie  M.  l'abbé  Mau- 
ry, qui  sait  ce  fait,  de  me  répondre» 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  vais  répondre,  et  je  suis  lî- 
ché  que  les  commissaires ,  par  les  éloges  qu'ils  me 
donnent,  m'obligent  à  leur  faire  un  reproche  trà- 
grave.  Voici  comment  les  cardes  nationaux  qu'ils 
ont  envoyés  se  sont  conduits.  Quatre  soldats  sont 
allés  chez  l'évêque  de  Vaison  lui  dire  :  •  Vous  pre- 
nez du  café,  nous  voulons  en  prendre  aussi  ;  •  et  l'ont 
forcé  à  leur  donner  de  l'argent.  Il  est  vrai  que  le 
commandant  a  puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  pa- 
role ;  mais  je  demande  pourquoi  toutes  les  garnisons 
françaises  ont  été  mises  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  pape,  pourquoi  le  même  jour  le  feu  a 
été  mis  à  la  fois  aux  quatre  coins  de  la  ville  de  Vai- 
réas, sans  que  les  gardes  nationales,  dont  le  peuple 
entier  réclamait  le  secours,  aient  voulu  donner  la 
main. 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  M.  le  commissaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l'abbé  Maury  abuse 
de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  les  détails  de 
sa  justification  de  l'inculpation  à  lui  faite  par  M.  l'ab- 
bé Maury  de  s'être  déclare  président  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Avignon. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  entre  dans  l'Assem- 
blée, et  remet  une  lettre  a  M.  le  président. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre  de  la  iustice  me 
remet  un  message  dont  le  roi  me  demande  de  don- 
ner communication  a  l'Assemblée. 

On  demande  que  la  lecture  en  soit  faite. 

M.  LE  Président  :  La  règle  de  tous  les  corps  âéVh 
bérants  est  de  ne  point  interrompre  une  discussion 
quand  elle  est  commencée,  et  M.  le  commissaire  mé- 
diateur n'a  point  encore  fini.  D'ailleurs,  comme  il 
est  nécessaire  que  la  lecture  soit  birn  entendue  de 
tout  le  monde,  et  que  l'écriture  du  roi  n'est  pas  fa- 
cile à  lire,  je  pense  que  l'Assemblée  pourrait  cooti- 
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imcr  d*entendre  la  discussion  commencée,  jusqu*h 
ce  nue  j'aie  pris  connaissance  du  message. 

M.  le  commissaire  médiateur  continue  sa  justiG- 
cation. 

M.  LE  Président  :  Voici  la  teneur  du  message  que 
vient  de  me  remettre  le  ministre  de  la  justice  : 

■  Messieurs,  j'ai  exaraioé  altenti?ement  Tactecoosliiu- 
tionnel  que  vous  avez  piéseDlé  à  mon  accepuiion  ;  je  l'ac- 
cepte, el  je  le  ft-rai  exécuter,  CfUe  déclaraUon  eûl  pu  suf- 
fire dans  un  autre  temps;  aujourd*bui  je  dois  aux  intérêts 
de  la  natioD,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître  mes 
motifs. 

■  Dés  le  commencement  de  mon  régne  j*ai  désiré  la  ré- 
forme des  abus,  et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  Kopinion  publique.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la  situation 
des  finances  à  mon  avènement  au  trône,  et  les  frais  im- 
menses d'une  guerre  honorable  soutenue  longtemps  sans 
accroissement  d'impôts,  avaient  établi  une  disproporUon 
considérable  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seulement 
cherché  les  moyens  d'y  porter  remède  ;  j'ai  senti  la  néces-  . 
site  d'en  prévenir  le  retour;  j'ai  conçu  le  projet  d'assurer 
le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes ,  et  d'assu- 
jettir à  des  règles  invariables  Tautorité  même  dont  j'étais 
dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l'exécuter.  Dans  le  cours  des  événements  de  la  révolution , 
mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lorsqu*après  avoir  ré- 
formé les  anciennes  institutions  vous  avez  commencé  à 
mettre  à  leur  place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage, 
je  n'ai  point  aUendu,  pour  y  donner  mon  assentiment, 
que  la  constitution  entière  me  fût  connue;  j^ii  favorisé  ré- 
tablissement de  ses  parties  avant  Wme  d*uvoirpu  en  juger 
l'ensemble  ;  et  si  les  désordres  qui  ont  accompagné  presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient  trop  souvent 
affliger  mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en  ap- 
prochant du  terme  de  vos  iravaux  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni 
bonheur* 

•  J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et  ma  ré* 
solution  n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris  :  la  constitution  était  prête  à  s'achever,  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L'opi- 
nion, loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de 
partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir 
de  la  faveur,  la  licence  des  écrits  était  au  comble,  aucun 
pouvoir  n'était  respe(  té.  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le 
caractcfe  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitution,  je  n'aurais  pas 
cru  que  l'intérêt  du  peuple  (règle  constante  et  unique  de 
ma  conduite)  me  permit  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un 
sentiment ,  je  ne  formai  qu'un  seul  projet  ;  je  voulus  m'i- 
solerde  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritablement 
le  vœu  de  la  nation. 

c  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'hui ;  depuis  lors  les  inconvénients  et  les  maux  dont 
je  me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi  ;  vous  avez 
manifesté  la  volonté  de  rétablir  l'ordre,  vous  avez  porté 
vos  regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée,  vous  avez  connu 
la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  La  révision 
de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  réglementaires 
plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme  con- 
stitutionnels. Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la 
révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  consUtution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n*est  plus  douteux  pour  moi  ;  je 
l'ai  vu  se  manifester  à  la  fols,  et  par  son  adhésion  à  votre 
ouvrage  et  par  son  attachement  au  mainUen  du  gouverne- 
ment monarchique. 

^  •  J'accepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l'engagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  atta- 
ques du  dehors,  et  de  la  taire  exécuter  par  tous  les  moyens 
qu'elle  met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'ad- 
hésion que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  consti« 
tution,  ^e  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
ce  travail,  et  que,  n'étant  responsable  qu'à  la  nation, 
nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en 
plaindre.  (La  partie  gauche  ei  toutes  les  tribunes  retentis- 


sent d^applandissrments.  )  Je  manquerais  cependant  h  la 
vérité  si  je  disais  que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécu* 
tion  et  d'administration  toute  l'énergie  qui  serait  néces- 
saire pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conserver  Ta- 
nité  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais 
puisque  les*  opinions  sont  aujourd'hui  divisées  sur  ces  ob* 
jets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui 
m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'être  adressé» 
et  la  nation ,  dont  l'inlërêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'ex* 
pliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés* 
(Nouveaux  applaudissements.) 

■  Mais,  messieurs,  pour  l'uffermissemcDtdc  la  liberté, 
pour'la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  indi- 
viduel de  tous  les  français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquftl$- 
un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  él* 
forts.  Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui 
que  la  consi itution  est  définitivement  arraée,  des  Français 
vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'ennemis 
que  ceux  qui  les  enfreignent;  la  discorde  et  l'anarchie,  voila 
nos  ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pou- 
voir; il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiea 
avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  pro- 
tège également  tousceux  quilui  soumettent  leurs  actions. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  trou  blés  au- 
raient éloignésde  leur  patrie  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  sûreté  et  la  tranquillité,  et^  pour  éteindre  les 
haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution 
entraine  toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'au- 
jourd'hui commencer  à  recevoir  une  pleine  exécution ,  con- 
sentons à  l'oubli  du  passé.  (La  partie  gauche  et  les  tribu- 
nes retentissent  d'applaudissements.)  Que  les  accusations 
et  les  poursuites  qui  n'ont  pour  principes  que  les  événe- 
ments de  la  révolution  soient  éteintes  dans  une  réconcilia* 
tion  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que 
par  leur  aUachemeni  pour  moi  ;  ponTriez-vous  y  voir  des 
coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pour- 
rais apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux 
la  poursuite  des  lois,  j 'éprouve  ù  leur  égard  que  je  suis  le 
roi  de  tous  les  Français. 

•Signé  Louis, 
f  iSseptembre  i79U  • 

(Les  applaudissement  rrcommencent.) 
•  P.  5.  J'ai  pensé,  messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu  même 
où  la  constitution  a  été  formée  que  je  devais  en  prononcer 
l'acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence 
demain ,  à  midi,  à  l'Assemblée  nationale.! 

M.  Lapayette  :  Je  croirais ,  messieurs ,  faire  tort 
aux  sentiments  qui  viennent  d'associer  l'Assemblée 
au  vœu  que  le  roi  nous  a  téinoiené  si  je  ne  me  bor- 
nais, pour  la  régularité  de  la  délibération,  à  propo- 
ser le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  l*aclc  consti- 
tutionnel, s'associ(int  aux  sentiments  que  le  roi  a 
témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites  re- 
latives aux  événements  de  la  révolution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  !•  Toutes  personnes  constituées  en  état  d'arres- 
tation ou  d'accusation  relativement  au  départ  du  roi 
seront  sur-le-champ  remises  en  liberté,  et  toute 
poursuite  cessera  à  leur  égard. 

•  ^0  Les  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  présenteront  demain,  à  1  ouverture 
de  la  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  immé- 
diatement toute  procédure  relative  aux  événements 
de  la  révolution. 

•  30  11  sera  également  présenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolisse  Tusagc  des  passe-ports,  et 
anéantisse  les  gènes  momentanées  apportées  î\  la  li- 
berté que  la  constitution  assure  à  tous  les  citoyens 
français  d'aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  au  royaume.  • 

Tonte  ia  partie  gauche ,  une  partie  du  côte  droit 
et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissements. 


ose 


L*Assemblëe  adopte  par  acclamation  le  projet  de 
décret  pr^^scnté  par  M.  LaFayctte. 

M.  Goupil  :  Je  demande  qu'une  députation  de 
soixante  membres  se  rende  sur-le-champ  chez  le 
rui ,  pour  lui  présenter  le  décret  qui  vient  d'être 
i*endu.  {Ouelqu0$  voix  $*élèvenl  danê  la  partit  gau- 
che :  L'Assemblée  en  corps.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M*  GoapiL 

M.  le  ministre  de  la  justice  sort  de  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Pendant  plusieurs  minutes  on  entend  à  divers  in-' 
tervalles  des  applaudissements. 

M.  Dandbé  :  Vingt-cinq  séances  ont  été  occupées 
par  raffaire  d'Avignon.  Tout  le  monde  a  été  entendu 
pour  et  contre,  et  il  me  semble  que  l'Assemblée  est 
Assez  éclairée.  Il  est  convenable  que  vous  prouviez 
que  vous  avez  reçu  avec  sang-fruid  le  message  da 
roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibération  avec  la 
dignité  qui  convient  à  cette  Assemblée. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  roi. 

L'Assemblée  se  sépare  à  deux  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Amît  de  la  Constitution  et  de  TEgaUté  de 
la  ville  de  Cette  ne  recevra  plus  ni  n*enverra  plus  de  pa- 
qnets  que  le  port  n*en  soit  aiïranchi.  "Elle  continuera  k  re« 
eevoir  »  sans  cette  formalité ,  les  lettres  simples  ;  o^is  elle 
laissera  sans  réponse  toutes  celles  dont  les  signatures  seront 
inprtmées.  » 


ARTS. 

GRAVURE. 

Les  premiers  Martyrs  de  la  liberté  française,  ou  le  Massa- 
cre de  la  garde  nationale  de  Montaiiban,  le  10  mai  1790.  — < 
Celle  estampe  ,  composée  par  M.  Espinasse ,  a  été  gravée 
avec  beaucoup  de  soin  par  M.  J.-B.  Simonet.  On  trouve  au 
bas  le  récit  historique  de  la  malheureuse  catastrophe  qu^elle 
représente,  ainsi  que  le  nom  des  morts  et  des  prisonniers. 
Les  figures  sont  en  assez  grand  nombre  et  bien  groupées  ; 
toutes  les  parties  de  détail  sont  bien  ménagées  et  en  rendent 
relTct  très-piquant.  On  trouve  cette  estampe  à  Parts,  chex 
liM.  Bayau  Trères»  rue  ei  hdtel  Serpente,  et  ohei  tonales 
marchands  de  nouveautés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

,  fîUstoîrede  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée, 
les  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.; 
édition  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu'il  a  obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ceus  qu*on  lui  décerne  au  temple  des 
grands  hommes.  Sii  volumes  in-8**,  d'environ  300  pages  cha* 
cun.  A  Paris,  ches  Rojer,  libraire,  quai  des  Augustins;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Uail,  n*  10. 

—  Situation  politique  d'Avignon  et  du  Comtat  dans  le 
moment  actuel,  avec  celte  épigraphe  : 

En  quQ  discordia  cives 
Perduxit  miseros. 
A  Paris,  de  rimprimerie  de  Froullé,  auai  des  Augusiins. 

—  Réveil  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car- 
dinaux, évèqnes,  ministres,  magistrats,  professeurs,  eic;  par 
un  corps  académique  de  dames,  d'après  le  conseil  de  M.  *. 
A  ar  U ,  chef  l*MUur  »  an  Marobé-Meitf,  prèa  le  Priait-llar- 
ckand,  n«  40. 


SPECTACLES. 

AciDiun  M  If  ii9iQVB.<-Vendrcdl  la  T  rcprétentatioo 


de  CHeureux  Stratagème^  comédie  Ijriqoe  en  S  actes  « 
suivie  du  ballet  de  Tétémaque,  de  Gardcl. 

Tbbatbb  db  la  Nation.  —  Auj.  le  Misanthrope  ^  eo» 
médie  en  5  actes,  suivie  du  Galant  Jardinier,  avec  un  di- 
vertissement. 

Vendredi  la  i**  représentttion  du  Coneitiateur^tùméôit 
en  5  actes» 

Tbéatbb  iTALTffr.— Auj.  les  Deux  Billets,  la  Fauiê^ 
Magie,  et  Raoul  Barbe^Bleue, 

TfléATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  i**  re- 
présentation de  la  Mire  confidente,  comédie  en  3  actes, 
suivie  du  Marchand  provençal, 

Tb&atbb  db  la  bob  Fbydbauv  ci-devaot  de  Monticar. 
—Auj.  la  i'*  représentation  de  C Hôtel  prussien,  comédit 
eu  5  actes*  elle  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  rrançais. 

£d  attend,  la  1'*  représeu talion  du  Club  des  Bonnet 
Cens,  opéra  folie. 

TfliATBB  DB  Madbmoisbilb  Mortaiisibri  a«  Palaît* 
Bojal/— Auj.  la  1'*  représenlation  de  VBpçuse  îtHjpm* 
dente,  comédie  nouvelle  en  5  actes»  luivie  4ei  Jham 
Morts t  opéra  comique  en  un  acte» 

TaéATBB    DB    Là   GaITÉ    BT    DBS   GBAITDt    DaHSSOII.— 

Auj.  V Enfant  prodigue,  comédie;  les  eierdoes  du  jeun« 
Anglais  \  les  Jeuw  de  VAmMir  et  du  Hasard i  CJwusnt  em 
tombeau,  pantomime  à  machinea,  aveeuo  divertissement* 
On  commencera  par  Us  Amours  ae  la  Grand^mérm  /Vl» 
touche» 

AwBion-CoviQcf ,  au  boulevard  du  Temple.-^ Anjouril, 
la  4 ^'représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel^ 
pantomime  en  S  actes,  précédée  de  la  Lettre  de  Cachet ^ 
et  du  Sourd, 

TllÉATRB  fRANÇAIS    COHrQUB  BT  LVBIQITB.  —  Au|.    PlUo^ 

déme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique  p  parle 
cousin  Jacques. 

Tbéatbb  db  MouàBB,  rue  Sainl-Marlîn.— Auj.lai'^ 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  précédée  d'un  Prologue,  et  des  Dehors  trompeurs^ 

Tbéatbb  de  la  noB  db  Louvots.— Auj.  le  Sourd  «I 
C Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  6*  rt^fté» 
sentalion  de  VEmbarras  da  ehoije^  opéra  bouffou. 

Salon  dbs  Etbanobbs,  rue  du  Mail,  n*  i9.-*Ii  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pialtà  MM.  b0 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMBNTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DB-VILLB 
DR  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  UU.  los  Payeurs  sont  ù  la  leitre  G* 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  dale^ 


Amsterdam.  •  •  •  •  •     43  v 

Hambourg 236  \ 

Londres 221.  H 

Madrid 19KSs 


Cadix 19  I.  2  s 

Gènes 117 

I«ivoume 427 

Lyon,  Août,  .  .    au  pair 


Bourse  duiZ  seplemlre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .     2282  l,  30,  27  \,  95 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

—  de  déc  1782,  quitt.  de  fin  •  •    {,  {,  1  p.  au  pair  \  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    4  0  J,  \,  },  «0,  9  |,  {,  f  b 
-~  de  80  mill.  sans  bull ..........    C,  6  J,  1  b 

—  Sort*  en  viager.  .  •  •  • 10  b 

Bulletins , 90  J 

Ueconnaissances  de  bulletins  .  •  •  • 1»5 

Act.  nouv.  des  Indes 1?30,  S9,  25 

Caissed'esc  •  •  •  •    8865,  60,  65,  58,  56,  48,  45,  hO,  50 

Deni-caisse i928,  27>  26,  25,  20,  If,  18 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.  .    {, },  an  pair.  {^iP 
Assor.  contre  les  tac  •  •     590»  01^  90, 89,  88, 87,  88,  88 

84,88,82,84,85 

—  I  vie. 748, 17,  14ti^  <ti  10i  9,  8,  7,  8 

€oNTBATs  1**  dasset  5  p.;.. 80  1 

— >2«  idem,  à  5  p.  1  suj.  au  15* 82  J,  * 

—8*  idem,  à  6  p.  7,  suj.  au  iO« 80  J«  f 

.— 4*  idem,  à  5  p»  71  suj.  aa  10*  et  2  s.  p.  lir  •  ^  •  •    78 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  HONITËUR  UNIVERSEL.    .. 

N^  258.  Jeudi  15  Sbptbmbie  1791.  »  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConstcnNjfftptêf  te  29  yit/^«l.  —  L'empire  ottoman  est 
réduit  à  celte  dernière  extrémité  de  ne  pouvoir  plos 
s'exposer  au  hasard  de  relever  l'honneur  de  ses  armes 
sans  risquer  ia  sûreté  même  de  sa  capitale,  et  la  der- 
nière promesse  du  grand  visir  de  ramener  bientôt  les 
fuyards,  et  de  se  retrouvera  la  tête  d'une  armée  capable 
de  quelque  gloire,  a  inquiété  le  Sultan  et  a  fiiit  trem- 
bler le  ministère.  La  prise  d'Anapa,  emporté  d'assaut  par 
les  Rosses,  a  confirmé  la  preuve  qile  le  capitan  -  pacha  se 
trouve  avec  sa  flotte  dans  une  situation  à  ne  point  donner 
de  secours.  L'intérieur  de  l'empire  est  en  proie  à  tous  les 
genres  de  calamités;  il  y  règne  un  mécontentement  géné- 
ral. Le  numéraire  y  est  d'une  rareté  extrême,  après  avoir 
BoufFert  plusieurs  altérations.  Dans  quelques  provinces  la 
dépopulation  esc  sensible.  Des  Incendies  qui  ont  duré  des 
semaines  entières  ont  appauvri  Coostantinople  ;  les  nou- 
velles de  chaque  Jour  augnientent  les  inquiétudes  en  noti- 
fiant quelque  malheur  nouveau.  Dernièrement  une  tribu 
arabe,  assure-  t-on ,  s'est  emparée  de  la  Mecque,  a  déposé  le 
shérif  et  a  pillé  les  trésors.  On  ajoute  que  cet  effroi  a  d& 
retenir  les  caravanes  dans  ia  Syrie.  Dans  la  Morée,  la  peste 
fait  ses  ravages,  etc.  Il  parait  difGciie  d'apporter  à  tant  de 
maux  de  promples  ressources  ;  le  vœu  universel  est  pour  la 
paix;  on  peut  la  regarder  aujourd'hui  comme  faite;  le 
Grand  Seigneur  pourra  s'occuper  ensuite  des  moyens  de 
réparer  les  maiheura  publics.  Sans  doute  les  têtes  des  ri- 
ches pachas  lui  offriraient,  selon  l'usage,  de  feciles  dé- 
pouHles;  mais  II  n'en  reste  plus  de  très-opulents,  excepté 
le  pacha  de  Scutari ,  qui  saura  défendre  ses  trésors  et  sa  vie, 
et  qui  rappelle  ces  vers ,  que  le  premier  des  poètes  français 
a  mis  dans  la  bouche  d'un  visir  : 

Et  moi,  si  mon  devoir,  si  ma  foi  ne  l*arréte« 
8*îl  ose  quelque  jour  me  demander  ma  tête... 
Je  ne  aii*eiplique  point,  Osmio,  mais  je  prétends 
Que  du  moins  il  faudra  la  demander  longtemps. 


ALLEMAGNE. 


De  Prague,  U  Tl  août*  ^  Le  23,  à  midi ,  Tempereur  et 
l'archiduc  François  arrivèrent  de  Vienne  en  cette  ville  dans 
le  plus  strict  incognito.  Après  avoir  mis  pied  à  terre  dans 
le  château  royal ,  ils  examinèrent  plusieurs  préparatifs  re- 
latifs au  couronneBMUt,  et  y  passèrent  la  nuit.  Le  lende- 
main 24,  ces  augustes  Toyageure  continuèrent  leur  voyage 
pour  se  rendre  à  Dresde.  Peu  après  le  départ  du  monarque 
arriva  le  comte  d'Artois,  accompagné  de  M.  de  Galonné,  qui 
repartit  aussitôt  pour  aller  Joindre  Sa  Majesté  impériale. 

L'empereur  a  daigné  exempter  la  ville  de  Prague  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  douane  quelconques  pendant  un  mois, 
savoir  :  depuis  le  15  août  jusqu'au  15  septembre.  Sa  Najes^ 
impériale  vient  d'ordonner  en  outre  que  le  don  gratuit  qu'à 
chaque  couronnement  les  états  du  royaume  offrent  au  sou- 
verain soit  distribué  parmi  les  habitants  néceuiteux  de 
cette  résidence  ;  or  de  tout  cela  résultera  sans  doute  une  di- 
minution considérable  du  prix  des  comestibles  et  d'autres 
objets  de  commerce. 

Les  préparatifs  pour  le  couronnement  sont  immenses.  On 
a  augmenté  les  soldats  de  police,  afln  de  pouvoir  veiller 
plus  efficacement  A  la  sûreté  publique,  et,  pour  surcroît  de 
précaution,  des  détachements  nombreux  de  cavalerie  feront 
des  patrouilles  fréquentes  la  nuit.  Dans  toutes  les  mes  par 
oh  rentrée  du  monarque  aura  lieu  on  a  à\é  les  gouttières 
saillantes,  et  ooostrolt  des  inleries  et  des  échafauds  cou- 
▼eru  et  à  découvert.  Pour  I  amusement  du  public  ia  foire 
persane  commence  dès  demafn.  La  plupart  des  grands  de 
la  cour  se  trouvent  déjà  Ici ,  et  depuis  peu  de  Jours  sont  suc- 
cessivement arrivés  encore  le  prince  de  Golloredo ,  vice- 
chanœiler  du  royaume;  le  prince  de  Stharemberg ,  grand- 
maitre;  le  prince  de  Ensemberg»  grand-chambelton:  le 

i'*5érie«— TomalX 


comte  de  Kollowrat,  chancelier;  le  comte  deChotecIt,  pré- 
sident de  la  chambre  aullque;  les  feld-maréchaux  Lascy, 
Golloredo  et  Pellegrioi  :  le  duc  de  Polignac,  les  gardes  no- 
bles allemands  et  hongrois ,  plusieurs  ministres  étrangère  , 
chambellans  et  autres  seigneurs,  enfin  le  révérend  Père 
confesseur,  et  Jusqu'à  l'aéronaute  Blanchard,  avec  Aose, 
son  compagnon. 

Les  quatre  corps  de  bourgeoisie  érigés  pour  parader  an 
couronnement,  consistant  en  cavalerie,  infanterie,  chas-/ 
seura  et  marchands,  se  sont  tous  richement  équipés  à  ieure* 
propres  dépens.  Le  feid-maréchai  de  Golloredo  étalera,  en 
sa  qualité  de  grand-prleor  de  l'ordre  de  Malte,  une  grande 
magnificence.  Le  couronnement  serji  fait  par  l'archevêque 
d'Olmutz,  qui  remplace  celui  de  Prague,  infirme  et  cassé  de 
vieillesse.  Enfin  les  états  se  proposent  de  donner  une  fête  A 
laquelle  plus  de  quatre  mille  personnes  seront  admises. 
Elle  surpassera  tout  ce  qui  s'est  jamais  vu  dans  ce  genre , 
et  reviendra,  avec  la  fou  d'artifice,  A  une  somme  de 
300,000  florins. 

(  ExtraU  de  la  GazeUe  (t Amsterdam.) 

ESPAGNE. 

De  Cadix  f  le  SS  oodl. —L'Ignorance  où  l'on  est  dans  ce 
royaume  de  la  révolution  et  de  la  nouvelle  constitution  de 
France  fuit  que  notre  gouvernement  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  pour  rendre  la  situation  des  Français  de  plus  en 
plus  désagréable  ;  aussi  de  toutes  les  parties  de  l'Espagne 
on  voit  des  Français  s'éloigner  :  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  Au- 
vergnats ambulants  qui  n'aient  préféré  de  s'en  retourner 
plutôt  que  de  prêter  le  serment  qu'on  leur  demande  ;  il  en 
est  de  même  de  presque  tous  les  étrangers.  Les  Génois  aussi 
aiment  mieux  se  retirer  que  d'endurer  davantage  U  contra- 
riété inquisitoriale  de  la  loi  nouvelle. 


FRANCE. 


80RB  DB  LA  HOMIRATIOlf  DES  DEPUns  A  LA  PBDIliBS 
UÉGISLATOaS. 

D^ariement  de  Paris. 
M.  I.-P.  BriSML 

DépartemaU  de  tAube, 

MM.  Courtois,  trésorier  du  district  d'ArcIs;  Maixières» 
juge  de  paix  de  Proverville  ;  Ghaponet ,  homme  de  loi  et 
administrateur  du  département  ;  Regnauit  du  Beaucaron , 
Juge  du  tribunal  d'Ervy;  Robin,  négociant  A  Nogent;  Sla- 
sons,  juge  du  district  de  Troyes;  Beugnot,  procureur  gé- 
néral du  département:  Hugot,  juge  du  district  de  Bar-sur- 
Seine;  Perrin,  maire  de  Troyes. 

Départemeai  de  ia  CharenU-b^fèrUme» 

MM.  Bérard  (de  Marennes),  vlce-présidentdu  départenftnt; 
Delacoste,  président  du  tribunal  du  district  de  La  Rochelle; 
Bernard,  commandant  de  ia  garde  nationale  de  Saintes  et 
président  du  tribunal  du  district;  Eschassériaux,  du  district 
de  Saintes,  administrateur  du  département  ;  Ruamps,  du 
district  de  Saint-Jean-d'Angely,  administrateur  du  départe- 
ment ;  Jouneau ,  de  l'ile  de  Rhé,  officier  de  la  gendarmerie 
nationale;  Mervellicux-Mortafon ,  du  district  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  propriétaire;  Dumontier,  (de  La  Rochelle),  négo- 
cant;  Nion,  maire  de  Rochefort;  Riquet,  du  district  de 
Monlieu ,  administrateur  du  départeoKnt;  Gilbert  de  Sau- 
binanx,  da  district  de  Pons. 

Département  dm  Loiret, 
SappliaM:  M.  Guyard,  (de  Montaigis). 

Département  de  la  Vienne. 
MM.  AlUrd)  procureur  de  la  commune  ;  Hariineaa,  Juge 
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da  district  de  Obâtelleraiilt;  Pierre  Mèntaidt-Deaille,  adml- 
nlstralcur  du  district  de  Loaduo;  Lelanclie,  secrétaire-gref- 
fier du  district  de  Montmorilloo  :  Pressac-Desplancbef ,  pré- 
sident du  district  de  CIvray;  Belroclie  (de  Saint-SauTeur).  ad- 
tninistratcur  du  département;  PIon7 ,  (de  Poitiers),  idem; 
liigrand,  d'Usseau,  idem. 

Sappié<uûs:WH,  Gannel,  (de  Loudiin), administrateur  du 
département:  Guiliory,  curé  de  Celle -Le?écaalt;  Texler, 
Juge  du  district  de  Loudun. 

PréMideni  du  tribunal  crimiàei:  H.  Thibaudera,  dépoté 
à  l'Assemblée  nationale. 

HauU  jurés:  M.  Albert  Pré?eil ,  (de  GlTray);  ftlartinean, 
Jtlge  du  district  de  GhtAellerault. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Ce  it  septembre  1791. 

«  La  paroî&se  de  BomaioTille ,  au  district  de  Saint-Denis , 
départemont  de  Paris,  vient  de  faire,  monsieur,  l*acte  eivi« 
que  le  mieux  «itendu,  pour  déjouer  les  propos  des  pertaonof 
qui  seaiblent  croire  que  la  perception  de  Timpôt  sera  ira- 
possible,  faute  de  moyens  coercitirs. 

(f  En  dix  jours  cette  paroisse  a  eiécuté  la  formation  de  son 
rftie  provisionnel,  à  valoir  sur  les  impositions  foncière  et 
mobilière  de  1791  ;  et  la  perception  de  9,495  liv.,  faisant 
moitié  de  ce  rôle  provisionnel,  s'est  effectuée  et  a  été  cc- 
jourd*hui  versée  dans  la  caisse  du  district. 

«  Si  toutes  les  paroisses  suivent  cet  exemple  vraiment  pa* 
triotique,  nos  maux  seront  bientôt  passés,  et  nous  jouirons 
promptement  du  fruit  de  la  liberté. 

«  Signé  BeviUiX  ,  procUrenr^'udicdu  district  de  Saint" 

«  N.  B.  Cette  paroisse  s*est  tellement  fait  un  devoir  d*ae- 
quittcr  ses  impositions  qu'elle  rodoit  trè»-peu  de  chose  sur 
ses  impositions  de  1790.  »  . 


AVIS. 

Lorsque  je  fis  paraître  le  portrait  de  Voltaire  »  graté  en 
couleur,  je  prévins,  dans  Pannonce  insérée  alors  dans  les 
journaux,  que  je  m'occupais  à  faire  graver  par  le  même  ar- 
tiste (M.  Alix)  celui  de  Uousseau  pour  pendant.  Aujourd'hui 
j'«I»prrndsque  M"»«  Allais  Ta  gravé,  cl  qu'il  doitctre  en  vente 
actuellement;  en  conséquence,  je  crois  devoir  prévenU*  le 
public,  et  parlieulierenient  les  personnes  quf  ont  acheté 
Voltaire,  que  le  Rousseau  que  je  fais  graver  ne  sera  mis  au 
jour  que  d'ici  a  trois  semaines.  Je  ne  dirai  point  qu'il  sera 
supérieur  à  celui  de  M""  Allais  ;  les  vrais  amateurs  en  juge- 
ront. Dnouaiv,  rue  Chriuiue,  a»  g. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Gimont, 
département  du  Gers,  ne  recevra  aucuns  paquets  ni  aucunes 
lettres  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société  de  Pa- 
ris et  des  Sociétés  voisines  qui  lui  sont  particulièrement  affi- 
liées. Elle  affranchira  de  son  oôté  tout  oe  qu'elle  adressera 
aux  autres  Sociétés. 


ARTS. 


GRAVURE. 


Jjfirrilre  des  Champs-Elysées.  —  Suppression  de  tous  les 
droits  d'entrée  aux  barrières. 

Cette  estampe ,  destinée  i  servir  de  pendant  a  celle  du 
Clianip-de-Mars,  qui  a  été  dédiée  k  TAssembléc  nationale, 
est  de  treiie  pouces  de  hauteur  sur  vingt  de  largeur.  Elle 
est  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  et  produit  un  effet 
pittoresque  et  très-intéressant;  le  travail  tu  est  très-bien 
soigné ,  et  l'ensemble  fort  agréable. 

Prix  :  pour  Paris,  6  liv.,  et  eoeadrée,  It  liv.;  et  pour  les 
départements,  8  liv.,  et  encadrée,  16  liv.,  franc  de  port. 
.  S'adresser  a  M.  le  directeur  des  aboimemenU  des  ouvrages 


Scrtodiques  pour  Paris ,  liôtd  géoéral  des  Postes  ,  me  l.-l. 
lousseau;  et  chez  M™*  Lagrie.  marchande  papeticre,  me  do 
Ibrivaoi,  près  la  Comédie- Italienne. 

Nota,  On  doit  affranchir  le  port  des  lettres  et  Targent. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

Qualriime  présidence  de  M.  Thourel. 

Article  omiê  àam  la  séanee  éThier. 

Suite  de  la  réplique  de  Jf.  Leecéne-des-Moûims. 

M.  Lisgènb:  Avant  que  j'abandooue  la  qofstîcm 
relative  aux  gardes  nationaux,  il  est  important  que 
je  vous  mette  sous  les  yeux  jusqu'à  quel  degré  la  ca- 
lomnie peut  empoisonner  une  bonne  action. Oo  voua 
a  dit,  je  suis  fâché  de  le  répéter,  que  M.  labbé  Mu- 
lot a  emprunté  8,600  liv.  a  Avignon.  Voua  connais- 
sez la  lenteur  avec  laquelle  on  paie  les  gardes  na- 
tionales employés  dans  le  Comtat  ;  ils  ne  reçoirent 
point  d'argent  ;  ils  nous  en  demandaient;  mais  la  loi 
qui  nous  avait  donné  le  moyen  d'appeler  les  gardes 
nationales  ne  nous  avait  donné  aucun  moyen  pour 
les  payer.  Nous  empruntâmes  sur  notre  propre  res- 
ponsabilité jusqu'à  7,200  liv.  pour  payer  les  gardes 
nationales  dont  les  besoins  étaient  urgents ,  dont 
quelques-uns  retournaient  dans  leur  pays;  et  voilà 
la  chose  dont  on  a  fait  un  crime.  C'est  de  notre  dé- 
vouemept,  c'est  de  l'emploi  de  nos  propres  moyens 
pour  venir  au  secours  des  gardçs  nationales,  qu'on 
fait  ici  un  chef  d'accusation.  Les  divisions  qui  s'é- 
taient élevées  entre  la  municipalité  d'Avi<^nou,  d*ua 
cdté,  l'assemblée  électorale  et  les  chefs  de  l'année, 
de  Tatitre;  des  malheurs,  effets  peut-être  inëvitablei 
de  la  guerre;  des  incendies,  des  maisons  pillées  et 
ravagées,  avaient  attiré  à  l'armée  beaucoup  de  hai- 
nes :  la  municipalité  avait  favorisé  sous  main  Topi- 
nion  de  haine  qu'on  avait  contre  elle.  Les  journaux 
répétaient  partout  cette  opinion;  le  Journal  de  Vil- 
leneuve-lès- Avignon  stirtout,  journal  lait  ct-tlff- 
Vatit  à  Carpptilras  et  vendu  à  Villeneuve,  a  servi  de 
pièces  aiilnenliciues  h  M.  l'abbé  Maury.  (  On  rit 
clou  applaudit  à  gauche.)  Cette  opinion  combinée 
avait  donné  à  l'armée  le  nom  de  brigands.  Nous  ar- 
rivons dans  le  pays  pour  y  mettre  la  paix  ;  iiotis  li* 
cencions  ces  armées.  Quef  est  donc  le  premier  soin 
que  nous  indique  la  sagesse?  N'est-ce  pas  d^anéan- 
tir  autant  qu'il  est  en  nous  cette  désignation  odieuse, 
suite  malheureuse  des  guerres  civiles?  Ne  devions» 
nous  pas  faire  ce  qu'on  a  fait  dans  tous  les  pays  oh 
les  guerres  intestines  se  sont  fait  sentir?  Ne  dfcvîons- 
nous  pas  chercher,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  empê- 
cher cette  pomme  de  discorde  de  continuer  à  diviser 
les  citoyens?  Les  chefs  de  l'armée,  lorsqu'ils  curent 
ramené  les  gardes  nationales  dans  Avignon  et  les 
quarante  pièces  de  canon  qu'ils  en  avaient  extraites, 
les  chefs  de  l'armée  imaginèrent  peut-être,  comme 
l'avait  fait  la  Hollande  dans  la  révolution  qui  donna 
la  liberté  à  ce  pays,  qu'en  mettant  la  désignation  de 
braves  brigands  sur  eux-mêmes,  ils  feraient  tomber 
l'opinion,  comme  en  Flandre,  jadis,  des  hommes 
combattant  dans  la  même  disposition,  et  auxqnels 
on  avait  donné  la  désignation  de  gueux ,  ponr  faire 
tomber  cette  désignaUon  à  ceux  qui  portaient  sur 
leur  habit  uneécuelle.  Avertis  que  des  soldats  por- 
taient cette  désignation,  nous  nous  rendîmes  hors  de 
la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l'armée  de  la  faire 
tomber.  Il  n'entra  personne  dans  la  ville  portant 
cette  désignation;  voilà  ce  que  M.  l'abbé  Maury  ap» 
pelle  aller  oomplimenter  l'année.  (On  applaudit.) 
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C'était  h  o^tta4<pqiie  même  où  l'on  vrnait  do  oom- 
mettre  des  assassinats,  où  il  restait  encore  dans  Avi- 
gnon quelques  dëtachements  qui  n'avaient  pas  re- 
gagné leur  pays;  il  était  donc  important  de  prêcher 
la  pait  à  Avignon,  de  prêcher  à  tous  Tabandon  de 
ces  désignations  de  parti;  et  cette  lettre  dont  M.  Tabbé 
Msiiity  vous  a  cité  une  phrase  comme  un  chef  d'ac- 
cusation, j'aurai  l'honneur  de  la  mettre  en  original 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Vous  jugerez  si  l'esprit 
de  la  médiation  n'était  pas  conforme  à  la  mission  qui 
la  chargait  d'tftablir  la  paix  dans  le  pays  et  de  pré- 
venir les  dissensions  civiles.  Voici  cette  lettre  : 

«  La  mission  dont  nous  doqs  Mmmes  cbaiigés,  M.  le  gé- 
néral, est  tellemeiit  hors  des  mesures  ordlnaicos  aux  U*oupes 
de  ligne,  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  vous  faire  cette 
leurs  pour  élre  communiquée  à  messieurs  les  officiers  de 
l'armée,  afin  que  tous  concourent  au  succès  de  notre  négo- 
ciaUon.  L'Assemblée  nationaleet  le  roi  ont  voulu  rëtabUr  la 
paix  dans  une  montrée  où  la  naUon  a  laissé  ses  droits  indé- 
cis jusqu'au  rétablissement  de  celte  paix.  Il  est  donc  Indis- 
pensable ,  pour  obtenir  cet  effet ,  que  les  troupes  françaises 
chaînées  du  malnUen  de  l'ordre  accordent  à  tons  sùreié  des 
personnes  et  des  propriétés,  qa'eUet  évitent  avec  scrupule 
aucun  acte  qui  adopie  partialité  et  prédilecUoo  pour  aucun 
parU.  On  doit  proteclioo  k  ceux  qu'on  appelle  émigrants; 
mais  U  faut  bien  se  garder  de  leur  donner  à  leur  retour  l'air 
du  triomphe ,  puisque  ceux  qui  sont  assez  faibles  pour  aban- 
donner la  chose  publique  en  danger  n'ont  point  le  droit  do 
reparaître  avec  un  orgueil  insultant  parmi  les  citoyens  qai 
l'ont  défendue.  U  ne  faut  pas  non  plus  que  les  eitoyens  qui 
ont  combattu  ponr  leur  patrie  en  abusent  pour  vexer  ceux 
qui  reviennent  et  qui  ont  droit  à  la  protecUon  de  la  loi.  Ce- 
IMsndant  il  ne  faut  pas  oubUer  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux  sont  des  citoyens  qui  ont  tout,  sacrifié  à 
la  liberté,  et  qui  méritent  l'esUme  et  la  considération. 

<  On  doit  surtout  éviter  les  déslgnaUons  de  parU ,  tou- 
jours odieuses,  mais  moins  pardonnables  encore  quand  elles 
tombent  siu*  eeux  qui  ont  eu  le  courage  de  verser  leur  aang 
pour  maintenir  leur  liberté.  Protection  à  tous ,  conduite 
égale  envers  tous,  et  aucune  distinoUon  de  personnes; 
telles  sont  lea  mesures  exigées ,  par  la  médIaUon,  des  offi- 
ciers et  soldats  français,  outre  celles  que  la  loi  commande, 
et  qui  sont  sous  la  responsabilité  individuelle  de  tous  les  offi- 
ciers employés  dans  Avignon  et  le  Comtat.  Nous  connais- 
sons en  général  votre  patriotisme  et  celui  des  troupes  de 
ligne;  nous  ne  douions  point  de  Tempressement  ft  remplir 
nos  vues:  mais  il  émit  de  notre  devoir  de  dissiper  les  trou- 
illes répandus  par  les  préjugés  des  deux  parUs ,  et  qui  pour- 
niient  les  induire  en  erreur*  > 

Voilà  la  lettre  qui  forme  un  chef  d'accusation  ! 

M.  Maury  nous  a  reproché  la  phrase  où  nous  di- 
sions que  eeux  qui  s'étaient  battus  pour  leur  liberté 
méritaient  estime  et  considération.  Mais  quelle  était 
notre  position?  d'un  côté,  une  armée  qui  avait  laissé 
après  elle  toutes  les  traces  de  la  guerre  civile;  de 
l'autre  côté,  un  parti  qui  assassinait  de  la  manière  la 
plus  attroce  ceux  qui  rentraient  dans  ieursfoyers.  Je 
vous  le  demande  :  ne  devions*  nous  pas  nous  jeter 
ati  milieu  de  ces  hommes  tous  criminels,  et  leur 
commander  de  ne  plus  employer  des  désignations 

3ui  ne  nous  promettaient  que  de  nouyeaux  crimes, 
e  nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d'accusation  qui  porte  sur  rassemblée 
électorale  et  son  admission  au  traité  de  paix ,.  je  n'y 
répondrai  pas. 

M.  Tabbé  Kfanry  a  prétendu  que  la  médiation 
avait  autorisé  l'assemblée  électorale  à  lever  des  im- 
pôts; il  a  prétendu  quelle  avait  autorisé  cette  même 
assemblée  à  s'emparer  des  biens  ecclésiastiques. 
L'assembiée  électorale  n'a  point,  à  ma  connaissance, 
reçu  aucune  Réclamation  pour  avoir  levé  des  impôts. 
Il  est  bien  vrai  que  l'assemblée  représentative  d'un 
peuple  qui  avait  déclaré  son  indépendance  depuis 
près  d'un  an,  que  cette  assemblée  représentative, 
en  vertu  des  premiers  actes  de  laquelle'  les  peuples 
avaient  cessé  de  payer  les  dîmes  et  s'étaient  contor- 


avait  séquestré  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques, 
si  ce  n'est  même  la  totalité.  Lorsque  je  fis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y  rétablir,  autant  qu'il  était  en  nous, 
un  ordre  provisoure  oui  empêchât  l'injustice  et  les  ac- 
tes d'autorité,  M.  l'evéque  de  Vaison  me  raconta  que 
ses  biens  avaient  été  séquestrés,  et  qu'il  n'avait  pas 
de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je  trouvais  cette  mesure 
de  la  plus  grande  injustice  ;  que  l'assemblée  électo- 
raie,  quels  que  fussent  ses  droits ,  n'avait  pu  le  dé- 
pouiller sans  un  remplacement  par  une  pension 
alimentaire  et  conforme  aux  décrets  qu'elle  était 
déterminée  à  suivre  ;  et  alors  je  m'employai  pour 

3ue  M.  revenue  de  Vaison  fût  remis  en  possession 
es  produits  ae  son  évêché,  excepté  la  dîme,  que  les 
paysans  ne  veulent  pas  payer,  que  rien  ne  ferait 
payer  que  par  la  force,  et  que  nous  n'étions  pas  ve-** 
nus  pour  faire  payer.  Ainsi,  Join -que  la  médiation  se 
soit  rendue  coupable  de  ces  inculpations  calomnieu- 
ses, la  médiation  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle,  non- 
seulement  pour  opérer  la  paix,  mais  pour  faire 
rendre  justice  à  tous  ceux  qui  étaient  vexés,  qui 
étaient  dans  le  malheur,  et  notoirement  au  clergé 
du  pays. 

L'insurrection  d'Avignon,  il  est  bon  de  le  répéter, 
est  une  insurrection  partielle,  qui  est  arrivée  dans 
une  ville  à  raison  d'une  rivalité  entre  deux  partis 
qui  cherchaient  à  dominer  mutuellement.  Cette  in- 
surrection n'avait  aucun  rapport  avec  le  Comtat,  n'a 
pas  même  eifleuré  la  tranquillité  de  Morières  et  des 
petites  communes  qui  appartiennent  a  l'Etat  d*Avi- 
gnon,  et  qui  l'entourent  ;  cette  insurrection  n'a  eu 
aucune  espèce  d'effet  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été 
pr^ntés,  puisqu'elle  était  postérieure  de  six  semai- 
nes à  l'émission  de  ces  vœux  ;  cette  insinrection  ne 
peut  pas  être  à  la  charge  des  médiateurs.  Nous 
avons,  dit  M.  l'abbé  Maury,  fait  rentrer  les  briçands 
dans  leurs  foyers  ;  mais  je  demande  é  M.  1  abbé 
Maury  comment  les  citoyens  ne  devaient  pas  rentrer 
dons  leurs  habitations ,  comment  lesjgardes  natio* 
nales  ne  devaient  pas  retourner  chez  leurs  femmes, 
ne  pouvaient  pas  retourner  dans  une  ville  dont  ils 
sont  citoyens,  dont  ils  font  la  population?  Ils  sont 
rendues  dans  Avignon  parce  qu'Avignon  était  leur 
demeure,  leur  oomicile,  leur  possession.  11  était 
impossible,  je  crois,  a  la  niédiation  de  chasser  la  po« 
pulation  d'Avignon  pour  plaire  au  haut  Comtat. 

On  a  articulé  que,  lors  de  l'émission  du  vœu  d'A* 
vignon ,  on  avait  ouvert  des  tombeaux  dans!  une 
église.  Le  fait  est  absolument  faux.  Lors  de  l'émis-i' 
sion  du  vœu  d'Avignon,  il  n'y  a  eu  ni  tombeaux  ou-^ 
verts,  ni  querelles,  ni  diffamation.  La  gazette  de  Vil- 
leneuve-les-A vignon,  cette  gazette  qui  est  payée  par 
le  parti  des  contre-révolutionnaires  ^ui  s'y  sont  ré- 
fugiés, cette  gazette  qui  a  fourni  a  M.  Maury  la 
plupart  des  faits  qu'il  a  articulés,  parce  qu'en  effet 
ils  y  sont  consignés  depuis  trois  semaines,  cette  ga- 
zette, dis-je,  a  transporté  à  cette  époque  une  anec- 
dote qui  était  arrivée  lorsque  la  garde  nationale 
d'Avignon,  six  semaines  auparavant,  formait  son 
état-major  dans  une  église,  appelée  des  Cannes,  si 
je  ne  me  trompe.  Une  rivalit^^  d*entrée  dans  l'état- 
major  avait  occasionné  quelques  rixes.  On  a  pré- 
tendu que  quelqu'un  avait  remué  une  tombe  ;  nous 
en  avons  été  avertis,  et  à  finstant  nous  avons  fait 
annuler  les  délibérations;  nous  avons  dénoncé  le 
fait  à  la  municipalité,  et  l'assemblée  qni  avait  été 
tenue  a  été  recommencée  :  voilà  le  fait  qu'on  déna- 
ture, et  que  je  certifie  comme  véritablç,  pour  en 
avoir  pris  moi-même  la  connaissance  la  plus  exacte, 
et  je  défie  M.  Maury  de  dire  le  contraire. 

M.  l'abbé  Maury  m'a,  par  un  article  iinal  et  per- 
sonnel, accusé  d'avoir  été- à  Bolein  avec  deslius- 
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à  la  main ,  dy  avoir  montre  Tappareil  de  la  vanité 
et  de  Torgueil.  Je  dirai  ù  TAssemblée  que  j*ai  été 
plus  d'une  fois  dans  le  cas  d^étre  assassiné  dans  le 
Comtat;  je  dirai  à  F  Assemblée  qu'en  allant  à  Val- 
réas,  dans  ce  pays  où  Ton  avait  fasciné  les  yeux  du 
peuple ,  ce  Clément ,  Tatroce  auteur  des  crimes  de 
Coron,  commandait  l'armée  ;  ce  Clément,  qtii  crai- 
gnait l'approche  des  médiateurs  et  la  vengeance  de 
fa  loi ,  avait  posté  cent  cinquante  hommes  de  la 
gard(*  nationale,  avec  l'ordre  positil  de  faire  feu  sur 
le  médiateur  de  la  France.  Un  carde  national  vint  à 
Mazau  m'avertir  de  ne  pas  me  risquer  dans  les  mon- 
tagnes ;  voilà  la  raison  de  ces  cinquante  hussards 
qui  accompagnaient  la  médiation  ;  cela  était  néces- 
saire pour  notre  sûreté;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l'ordre,  et  il  n'entrait  là- 
dedans  aucune  espèce  de  motif  tel  que  la  malignité 
nous  l'a  prêté. 

Un  dernier  chef  est  d'avoir  réintégré  M.  Raphel, 
juge  d'Avignon.  M.  Raphel  a  été  nommé  juge  d'Avi- 

Î^non  par  la  commune.  Dans  le  temps  des  troubles, 
a  commune  chargea  la  municipalité  de  nommer  un 
autre  juge.  M.  Raphel,  revenu  après  une  absence 
de  deux  mois,  demanda  à  rentrer  dans  ses  fonctions, 
qu'il  n*avaitjamaisce5sé  d'exercer,  en  vertu  de  sa  no- 
mination et  en  vertu  de  la  loi,  qui  veut  qu'un  juge  ne 
puisse  être  destitué  que  par  un  jugement.  M.  Ra- 
phel s'adressa  à  nous ,  et  nous  a  la  municipalité. 
Nous  nous  trouvions  chargés  envers  M.  Raphel 
d'une  sorte  de  responsabilité,  puisque  nous  étions 
les  garants  de  la  propriété  et  des  personnes.  La  mu- 
nicipalité rétablit  M.  Raphaël  ;  et  alors,  comme  nous 
seuls  avions  sur  les  esprits  une  prépondérance  d'o- 
pinion qui  prévenait  les  troubles,  nous  déclarâmes 
qu'en  vertu  du  rétablissement  de  M.  Raphel  la 
force  publique  prêterait  assistance  à  ses  juge- 
ments ;  et  je  crois  que  nous  étions  dans  les  termes 
précis  de  la  loi.  Ainsi,  je  crois  avoir  répondu  à  tou- 
tes les  inculpations  de  M.  l'abbé  Maury.  (On  ap- 
plaudit.) 

Décrets  omis  dans  le  n^  255. 

•  Art.  1er.  La  garde  nationale  de  Paris  restera 
composée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  de  soixante 
bataillons ,  formant  six  divisions  de  dix  bataillons 
chacune  ;  chaque  division  portera  désormais  le  nom 
de  légion. 

•  II.  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  ba- 
taillon continueront  de  l'être  au  même  bataillon  : 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  le  peuple  français  ;  et  ces  autres  mots  :  la  li- 
terie ou  la  mort. 

•  III.  Il  y  aura  auatre  compagnies  par  bataillon, 
non  compris  celle  aes  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
quatre  autres. 

«  IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  ac- 
tifs qui  doivent  être  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quartiers 
affectés  au  même  bataillon,  seront  répartis  dans  les 
quatre  compagnies,  de  manière  à  les  rendre  à  peu 
près  dVgale  force. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  quatre 
sergents,  huit  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé 
de  gardes  nationales  qui  pourront  y  être  attachés  en 
raison  de  la  plus  ou  moins  grande  population. 

«  VI.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions, 
commandées,  Tune  par  le  capitaine  et  le  second 
sous-lieutenant,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  pre- 
mier sous-lieutenant.  La  division  sera  partagée  en 
deux  pelotons  commandés  chacun  par  un  sergent  : 
le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades  comman- 
dées chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes  Dati(niaux 


attachés  à  la  compagnie  seront  également  répartis 
dans  chaque  escouade. 

«  VII.  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaquelNi- 
taillon  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieuteoiDt, 
deux  sous-lieutenants,  quatre  sergents, huit  capo- 
raux, et  quatre-vingts  grenadiers;  le  tout  formant 
deux  divisons,  auatre  pelotons,  et  huit  escouadesdiB 
dix  grenadiers  cnacune ,  sans  compter  le  caporal. 

«  VIII.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant 
en  second,  d'un  adjudant,  d'un  poale-drapeaa  et 
d*un  maître  armurier. 

•  IX.  L'état-major  de  chaque  légion  sera  compoaé 
d'un  chef  de  légion ,  d'un  adjudant  général  et  a*iui 
sous-adjudant  général. 

•  X.  Il  n'y  aura  pas  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  ;  chaque  chef  de  légion 
en  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  commandemeot 
pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

•  XI.  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  aa 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipahté»  avec 
un  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater, 
d'après  les  registres  d'inscription  et  les  autres  rên« 
sei^uements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  popa* 
lation  de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  et  fils  de  citoyens  actiCs  qui  appartiennent  a 
leur  bataillon  ;  ils  les  distribueront  en  quatre  com* 
pagnies  de  force  a  peu  près  égale ,  en  observant  de 
réunir  dans  la  même  compagnie  les  citoyens  qai 
demeurent  dans  la  même  rue,  ou  dans  les  rues  les 
plus  voisines  ;  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle 
exact  de  chaque  compagnie. 

•  XII.  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appellera  sur  les  quatre  compa- 

fnies  les  hommes  ae  bonne  volonté  dont  elle  aura 
esoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  mention  sur 
le  contrôle  de  chacune  des  quatre  compagnies  des 
hommes  qu'elle  aura  fournis  aux  grenadiers. 

•  XIII.  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des 
cinq  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors ,  en  y  comprenant  celle  des  grenadiers ,  s'as- 
sembleront en  particulier,  sans  uniforme  et  sans 
armes ,  sous  la  présidence  d'un  commissaire  de  Is 
municipalité,  et  nommeront  d'abord  les  ofliciers  de 
la  compagnie,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  ils  nommeront  ensuite  leurs 
sous-officiers  au  scrutin  individuel,  à  la  simple  plu- 
ralité des  suffrages. 

«  XIV.  Les  omciers  et  les  ser^nts  des  cinq  coan- 

Sagnies  se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus  âgé 
es  capitaines ,  et  nommeront  les  ofliciers  de  l'ëtat- 
major  du  bataillon,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

«  XV.  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants ,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  dix 
bataillons  formant  chaque  légion  se  réuniront,  sous 
la  présidence  d'un  commissaire  du  département,  et 
nommeront  les  officiers  de  l'état-major  de  la  légion, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  dtt 
suffrages. 

«  XVI.  La  ville  de  Paris  pourvoira  à  l'entretien 
d*un  tambour  par  compagnie. 

•  XVII.  Les  dispositions  du  décret  des  17  et 
2S  juillet  1791,  qui  ne  sont  point  contraires  à  celles 
du  présent  décret ,  seront  exécutées  à  Paris  comme 
dans  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce 
qui  sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  fera ,  dans  la 
capitale ,  le  service  de  la  force  armée ,  d'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait ,  sur  cet  objet ,  par  les  co- 
mités militaire  et  de  constitution, chargés  de  ce  trs- 
vail  par  l'article  IX  du  titre  VI  du  décret  des  3»  4  et 
ft  août  dernier.» 
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Autre  déerei. 


L* Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été  rendu 
compte  par  son  comité  militaire  qu'environ  trois 
ccnt^  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  se  sont  réunis  pour  former 
une  troupe  à  cheval,  et  demandent  à  élre  emplovés 
à  la  défense  de  la  frontière  ;  qu'ils  se  sont  imposés  à 
eux-mêmes  l'obligation  de  servir  jusqu'au  15  no- 
vembre 1792,  à  moins  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veuille  les  licencier  plus  tôt,  et  qu'ils  se  sont  enga- 

fés  à  subvenir  à  leurs  dépens  aux  frais  de  leur  na- 
illement ,  armement ,  équipement,  et  de  l'équipe- 
ment de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien 
de  ces  objets,  même  de  déposer  une  certaine  somme 
pour  être  employée  a  rhabillement  des  trompettes  ; 
en  applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces 
jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Il  sera  formé  un  corps  de  troupe  à 
cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  nationales 
volontaires  parisiennes  à  eheval^  qui  servira  con- 
formément aux  ordonnances  militaires  concernant 
les  troupes  à  cheval,  et  sera  composé  de  jeunes  ci- 
toyens ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

«  11.  Ce  corps  sera  com{K)sé  de  quatre  escadrons, 
dont  un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et  à  former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 
'  «111.  L'état-major  du  corps  sera  composé  de  deux 
lieutenants-colonels,  quatre  adiudants-oflîciers,  un 
quartier-maître-trésorier,  un  chirurgien ,  un  aide- 
chirurgien,  un  maréchal  expert,  quatre  maréchaux 
ferrants,  un  mattre  sellier,  un  mattre  éperonnier,  un 
maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  fourrages. 

•  IV.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  com- 
pagnies. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  cemposée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  sous-lieutenant ,  un  adju- 
dant sous-officiers,  un  maréchal  des  logis  en  chef, 
deux  maréchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  quatre 
sous-brigadiers,  cinquante-trois  volontaires  et  un 
trompette,  faisant  en  tout  soixante-huit  hommes. 

•  VI.  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compa- 
gnies formant  l'escadron  le  commandera  sous*  le  ti- 
tre de  chef  d'escadron. 

•  Vil.  Le  choix  des  ofBciers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même  manière  que  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  à  pied. 

«VllI.  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes 
nationales  volontaires  a  pied  ;  ils  seront  portés  par 
des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au  choix  du  pre- 
mier lieutenant-colonel. 

•  IX.  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à  cheval  seront  reçues  par  les  commis- 
saires des  guerres  pour  entrer  en  activité,  ils  rece* 
vront  20  sous  par  jour  de  solde.  La  paye  de  chaque 
Çrade  sera  dans  la  même  proportion,  conformément 
a  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  nationales  vo- 
lontaires à  pied.  • 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE. 

M.  D ANDRÉ  :  Je  rapf)e]le  à  l'Assemblée  que,  lors- 
que le  roi  est  présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  dé- 
libération, et  je  demande  aue  le  président  soit  in- 
vesti de  toute  l'autorité  nécessaire  pour  empêcher 
aucun  membrede  prendre  la  parole  le  roi  présent. 

L'Assemblée  décide  qu'aucune  motion  ne  sera  faite 
en  présence  do  roi. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Durand-Maillane ,  plu- 
sieurs décrets  de  circonscription  de  paroisses  sont 
rendui. 


—  Une  difficulté  foite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et- Loire  A  une  compagnie,  formée 
à  Villefranche  pour  l'émission  de  papiers  représen- 
tatif des  valeurs  monétaires  nationales,  est  ren- 
voyée, sur  la  demande  de  M.  Chassey,  au  pouvoir 
executif. 

M.  Chapelier  :  Je  prie  TAssemblée  de  m*accordcr 
un  moment  d'attention  pour  que  je  lui  rende  compte 
de  la  députatipn  envoyée  hier  chez  le  roi.  Nous  avons 
rempli  auprès  du  roi  la  mission  que  vous  nous  aviez 
donnée,  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  décret  que  vous 
veniez  de  rendre.  En  lui  remettant  ce  décret,  nous 
avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  excitée 
dans  TAssemblée  son  message  ;  nous  lui  avons  dit  : 

<  Sire,  l'Assemblée  naUoiiale,  en  entendant  la  lecture  da 
message  de  Votre  Majesté,  a  soavent  interrompu  cette  lec- 
ture par  des  applaudissônents  qui  expriment  l'affectioD 
des  Français  pour  leur  roi;  elle  a  éprouvé  le  plus  dômi  des 
sendmenuen  voyant  Votre  Majesté  exprimer  son  vœu  pour 
une  amnistie  générale  qui  puisse  terminer  toutes  les  dis- 
cordes et  les  dissensions;  elle  s'est  empressée  de  rendre  un 
décret  qui  fixe  le  terme  de  la  révoluUon.  > 

Le  roi,  parlant  d'un  ton  satisfait,  a  répondu  en  ces 
termes: 

<  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  la 
volonté  de  la  nation ,  quand  elle  sera  connue.  Je  vois  avec 
reconnaissance  que  l'Assemblée  nationale  ail  accède  à  mon 
vœu.  Je  souhaite  que  le  décret  que  vous  me  présentez  mette 
fin  aux  discordes ,  qu'il  réunisse  tout  le  monde,  et  que  noiu 
ne  soyons  qu'un.  > 

Le  roi  a  ajouté  : 

<  Je  sois  Instruit  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  ce 
matin  un  décret  relaUf  au  cordon  bleu  ;  Je  me  suis  déter- 
miné à  quitter  cette  décoration ,  et  Je  vous  prie  de  foire  part 
de  ma  résoloUon  à  l'Assc^nblée.  • 

La  reine  et  les  enfants  du  roi  se  trouvaient  à  l'en- 
trée de  la  chambre  du  conseil,  où  la  députation  a  été 
reçue.  Le  roi  nous  a  dit  : 

<  VoilA  ma  femme  et  mes  enfants  qui  partagent  mes  sen- 
timents. * 

La  reine  s'est  avancée  et  a  dit  : 

<  Nous  accourons  tous ,  mes  enfants  et  mol ,  et  nous  par- 
tageons tous  les  sentiments  du  roi.  i  (On  appraudlt.) 

—M.  le  président  annonce  une  pétition  par  laquelle 
les  électeurs  du  département  réclament  contre  l'exé- 
cution d'un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  Dan-  ^ 
ton,  tentée  par  un  huissier  dans  le  sein  même  de 
l'assemblée  électorale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution. 

Suite  de  Valfaire  d^ Avignon. 

M.  Petion  :  H  est  temps  de  mettre  fin  à  une  affaire 

a  ni  occupe  depuis  si  longtemps  l'Assemblée  ,  et  de 
onner  un  terme  aux  excès  qui  désolent  Avignon  et 
le  Comtat  ;  et  ne  nous  dissimulons  pas  que  toute  es- 
pèce de  parti  qui  ne  serait  pas  absolu  et  définitif  ne 
tendrait  qu'à  fjerpétuer  les  troubles  et  la  guerre  ci- 
vile. Vous  alliez  prendre  une  décision  lorsqu'un 
mt  est  venu  élever  un  incident  qui  rendrait 


affaire  interminable,  un  incident  qui  est  absolu- 
ment étranger  à  la  question ,  et  qui,  j'ose  le  dire, 
n'a  été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  définitif. 
Vous  avez  entendu  les  déclamations  de  M.  Tabbé 
Maury  ;  ses  calomnies  ont  été  repoussées  avec  au- 
tant d'énergie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Vous  avez  vu  qu'on  ne  vous  a  cité  au- 
cun fait,  sinon  quelques  absurdes  calomnies  tirées 
d'une  gazette  mensongère.  Il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  si  vous  ne  voulez  allumer  la  guerre  civile 
dans  vos  départements.  Je  demande  donc  que  l'on 

Casse  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident  de  M*  Tabbé 
aury* 
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rAssembléfl  passe  à  Vordro  du  Jour. 

IKClermont-Tonnorre  parait  à  latribone. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  des  comités  d*Avignon  et  di- 
plomatique est  adopté  à  runanimité  de  la  partie 
gnuche,  et  au  bruit  des  applaudissements  dcï tribu- 
nes et  de  MM.  les  députés  à  la  prochaine  législature, 
présents  à  la  séance,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entandu  le  rapport 
de  ses  comités  dlplorootlque  et  d'Avignon  : 

«  Considérant  que ,  conformément  aux  préllmlnairea  «!e 
piiîx  arrêtés  et  signés  &  Orange,  le  19  Joln  de  cette  année, 
par  les  députés  de  l'Assemblée  électorale,  des  municipali- 
tés d'Avignon  cl  Carpcntras ,  et  de  l'armée  de  Vaudnse ,  en 
présence  et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la 
France,  députés  par  le  roi ,  (prantte  que  l'Assemblée  natlo- 
uale  a  conmmée  par  son  décret  du  5  Juillet  dernier,  tes 
ooramissaires  des  deux  Etats  rénnls  d'Avignon  et  du  com- 
lat  Venalssin  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires  pour 
délibérer  sur  Tétat  politique  de  leur  pays; 

i  Considérant  que  la  majoriU:  des  communes  des  citoyens 
a  émis  librement  et  solennellement  son  vœu  pour  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comtat  Venalssin  à  l'empire  français; 

«  Considérant  que,  par  son  décret  du  35  mal  dernier, 
Ils  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  comtat  VenaiaaiR 
ont  été  formellement  réservés; 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu  des  droits  de 
b  France  sur  tes  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
nalssin. et  conformément  an  vcpu  librement  et  solennelle- 
ment émis  par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à  la  France,  Icsdits 
deux  Etals  réunis  d'Avignon  cl  du  comtat  Venalssin  font, 
dès  ce  moment,  partie  intégrante  de  Tcmplre  français. 

s  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  rendront  Incessamment  A 
Avignon  et  dans  le  comut  Venalssin ,  pour  examiner  les 
moyens  d'exécuter  l'Incorporation  de  ces  deux  pays  à  l'em- 
pire français;  et ,  sur  le  compte  qbl  en  sera  rendu,  l'Assem- 
blée nationale  décidera  déûnliivcment  le  mode  de  b  réu- 
nlont 

«  Que  dès  ce  moment  tontes  voles  de  feit,  toiu  actes  d'hos* 
tllité  sont  interdits  aux  différents  partis  qui  peuvent  exister 
dans  ces  deux  pays;  les  con^missaircs  veilleront  à  l'exécu- 
tion la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront  requérir,  avec  les 
formes  accoutumées,  les  troupev  de  ligne  et  gardes  natio- 
nales françaises  pour  l'exécution  des  décrets  et  le  mainUen 
de  la  paix. 

«  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  oavir  des  négo- 
riatlons  avec  la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnitca 
et  dédommagements  qui  pourront  lui  être  dus. 

*  L'Assemblée  naUonale  charge  ses  comités  de  constitu- 
tion, diplomatiqne  et  d'Avignon,  de  lui  présenter  incessam- 
mcDi  un  projet  de  décret  sur  l'établissement  provisoire  des 
autorités  dviiea  et  judiciaires  qui  administreront  cepa^s 
jusqu'à  l'organisation  définitive.  « 

—M.  Beaiimets  lit  les  projets  de  décrets  que  les  co- 
mités de  constitution  et  de  révision  ont  hier  été  char- 
gés de  présenter.  Us  sont  adoptés  sans  discussion  et 
unanimement,  en  ces  termes  : 

«  I/Assomblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  ré- 
volution française  a  été  de  donner  une  constitution  h  Tem- 
])ire,  et  qu'ainsi  la  révolullon  doit  prendre  fin  au  moment 
où  la  conHtituiion  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

4  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de 
résister  aux  nutorili^  consUtuées  et  aux  lois ,  autant  U  est 
digne  do  la  nation  française  d'oublier  les  marques  d  oppo- 
sition dirigées  contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n'était 
pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement  pro- 
clamée ;  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  les  dissen- 
sions dans  un  senUmcnt  commun  de  patriotisme,  de  frater- 
nité et  d'affection  pour  le  monarque  qui  a  donné  l'exemple 
de  cet  oubli  généreux ,  décrète  :  • 

i  Art.  r*.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  rela- 
tifs â  la  révolution,  quel  qu*en  puisse  étreroljjct,  et  tous  ju- 
cements  Intervenus  sur  semblables  procédures  sont  irrévo« 
cablement  abolis. 

>  U.  Il  est  défendu  à  tout  officiers  de  police  ou  juges  de 
commencer  aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en 
l'articie  précédent,  ni  de  donner  cooUnnation  à  celles  qui 
seraient  commencées. 


<  m.  I^  roi  sera  prié  de  doDuer  des  ordres  an  ministre 
de  la  jUsUce  de  fiUre  dresser  par  les  juges  de  chaque  tribu- 
nal l'état,  visé  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures 
et  jugements  compris  dans  la  présente  abolition  ;  le  ministre 
certifiera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  étaU. 

I IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  géné- 
rale en  faveur  de  tout  homme  de  gnerre  prévenu ,  accusé  oa 
convainco  de  déiiu  militaires,  à  compter  da  1"  juin  1789. 
En  conséquence,  tontes  plaintes  portées,  poursuites  exer- 
cées ou  jugements  rendus  à  i'oeoasion  de  semblables  délhs, 
sont  regardés  comme  non  avenus*  et  les  personoes  qui  en 
éuient  l'obiet  seront  mises  immédiatement  en  liberté  si 
elles  sont  détenues,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  placex  qu'elles  avaient  abandonnées. 

t  V.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  pltis  exigé 
aucunes  permissions  ou  passcportt  dont  l'usage  avait  été 

momentanéoient  établi.  Le  décret  du ,  réktWt  los 

émigranu.  est  révoqué;  et,  confbrmément  à  la. coDslUucioa. 
il  ne  sera  plus  apporui  aucun  obstacle  au  droit  de  tout  ci- 
toyen français  de  voyager  librement  dans  le  royaume,  cC 
d'en  sortir  à  volonté,  i 

»  M.  Troncbet  fait  rendre  sur  les  matières  féo- 
dales un  décret  complémentaire  que  nous  rapporte- 
rons dans  le  prochain  numéro. 

—  M.  Goupil  propose  un  projet  de  décret  pour  la 
réintégration  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  ooq 
assermentés  qui  ne  sont  pas  encore  remplacés. 

M.  Chabroud  observe  que  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  sont,  jusqu*à  leur  remplacement,  ad- 
missibles à  prêter  le  serment. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  désoraïaîs  on  no 
puisse  exiger  des  fonctionnaires  publics  d'autre  ser- 
ment que  celui  de  maintenir  la  constitution. 

M.  DUPORT  :  D*abord  il  me  parait  indispensable 
de  rétablir  le  nom  du  roi  dans  le  serment  militaire 
décrété  le  23  août  dans  des  circonstances  étrangères 
à  celles  où  nous  nous  trouvons.  J*observe  en  second 
lieu  que,  donner  aux  législatures  le  droit  de  pres- 
crire des  formules  de  serment  aux  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  leur  donner  indirectement  le  droit 
d*altércr  la  constitution.  Tout  U  monde  sait  com- 
bien on  a  abusé  des  serments,  et  combien  ce  Jien 
respectable  doit  être  ménagé.  J'appuie  en  consé- 
quence la  proposition  de  M.  Martineau. 

M.  Salles  :  D'après  votre  constitution  mâme,  cha- 
oue  corps  doit  prêter  un  serment  particulier,  qui 
distingue  les  fonctionnaires  publics  des  simples  ci- 
toyens. Je  dematide  donc  la  question  préalable  sur 
un  projet  de  décret  qui  ferait  triompher  les  prêtres 
réfractaires  qui  jusqu'ici  ont  excité  des  troubles  dans 
les  départements. 

M.  Camus  :  Je  vois  avec  peine  que ,  d'amende- 
ment en  amendement,  d'entliousiasme  en  entbou* 
siasine,  on  nous  mène  à  toutes  sortes  de  propositions. 
Ce  que  nous  ferions  bien  aujourd'hui,  nous  le  ferons 
mieux  demain  ;  je  demande  que,  dans  la  séance  ac- 
tuelle on  écarte  toute  motion  dVntboU^iasme,  tout 
décret  du  moment,  et  que  Ton  ne  s*écarleplus  de 
Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblé  décide  qtie  Tordre  du  jour  sera  suivi. 

M.  LE  Président  :  Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à  T  Assemblée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
le  décret  qui  interdit  i  tous  les  membres  le  droit  de 
prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  cette  enceinte. 
Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment ,  TAs- 
semblée  doit  être  assise, 

M.  Malouet  :  Il  n'y  a  pas  un  seul  cas  où  la  natîoQ 
assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son  chef;  je 
demande  ^ue ,  pour  le  respea  dû  à  son  caractère , 
l'Assemblée  reste  debout  tant  qu'il  sera  présent. 

M.  Dandib  :  Voici  ce  que  Ton  a  observé  à  Toti- 
verture  des  états  généraux,  et  ce  qui  doit  s'observer 
encore.  Le  roi  est  entré  dans  la  salle,  on  s'est  levé  ; 
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le  roi  a  parlé  ;  les  députés  se  sont  assis  et  couverts. 

M.  Pison-Dugalanu  présente  la  suite  des  décrets 
sur  l'adroioistration  forestière. 

Un  huiisitr  :  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entré  dans  la  salle,  accompagné  de  tous  ses 
ministres ,  n'ayant  d'autre  décoration  que  la  croix 
de  Saint-Louis.  —  L'Assemblée  se  lève. — Le  roi  va 
se  placer  h  côté  de  M.  le  président. 

Le  Roi  :  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solen* 
nellement  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  con- 
stitutionnel. 

En  conséquence,  je  jure...  (l'Assemblée  s'assied) 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  lot,  d'employer  tout 
le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s  assied. 
—  La  salle  relentitd'applaudissements.)  Puisse  cette 
grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rctablis- 
semont  de  la  paix,  de  l'union,  et  devenir  le  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  ! 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'ap- 
laudissements  et  des  cris  de  Vive  le  roi  I 

M.  LB  Président,  debout:  De  longs  abns  qui 
avaient  longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions 
des  meilleurs  rois,  tX  qui  avaient  sans  cesse  bravé 
l'autorité  du  trône,  opprimaient  In  France.  (Le  roi 
est  resté  assis.  —  M.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  du  vœu,  des  droits  et  de  la  f)uissancc 
du  peuple ,  l'Assemblée  nationale  a  rétabli ,  par  la 
destruction  de  tous  les  abus,  les  bases  solides  de  la 
prospérité  publique.  Sire,  ce  que  cette  Assemblée  a 
décrété,  l'adhésion  nationale  le  ratifie.  L'exécution 
la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
atteste  l'assentiment  général  ;  il  déconcerte  les  pro- 
jets impuissants  de  ceux  que  le  mécontentement 
aveugla  trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts; 
il  promet  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  voudra  plus  en 
vain  le  bonheur  des  Français. 

L'Assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à  désirer  en 
ce  jour  à  jamais  mémorable  où  vous  consommez 
dans  son  sein,  par  le  plus  solennel  engagement, 
l'acceptation  de  In  royauté  constitutionnelle.  C'est 
rattachement  des  Français,  c'est  leur  confiance  qui 
vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à  la  plus 
belle  couronne  de  l'univers;  et  ce  qui  vous  le  garan- 
tit, Sire,  c'est  l'impérissable  autorité  d^une  constitu- 
tion librement  décrétée  ;  c'est  la  force  invincible 
d'un  peuple  qui  s'est  senti  digne  de  la  liberté  ;  c'est 
le  besoin  qu'une  aussi  grande  nation  aura  toujours 
de  la  monarchie  héréditaire. 

Quand  Votre  Majesté ,  attendant  de  l'expérience 
les  lumières  qu'elle  va  répandre  sur  les  résultats 
pratiques  de  la  constitution,  promet  de  la  maintenir 
au  dedans,  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors,  la  nation,  se  reposant  et  sur  la  justice  de  ses 
droits,  et  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  cou- 
rage, et  sur  la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut 
connaître  au  dehors  ancnn  sujet  d'alarmes ,  et  va 
concourir ,  par  sa  tranquille  confiance ,  au  prompt 
succès  de  son  gou^rnement  intérieur. 

Qu'elle  doit  être  grande  à  nos  yeux.  Sire,  chère  à 
nos  cœurs,  et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  his- 
toire, l'époque  de  cette  régénération,  qui  donne  à  la 
France  des  citoyens,  aux  Français  une  patrie,  à  vaus« 
comme  roi ,  un  nouveau  titre  de  grandeur  et  de 
gloire,  et  à  vons  encore,  comme  homme,  une  non» 
velle  source  de  jouissancei  et  de  nouvelles  sensa- 
tions de  bonheur  1 

On  ipplaudit  à  plusieurs  reprises. 

Le  roi  sort  de  l'Assemblée  au  milieu  des  cris  de 
Vive  le  roi  ! 

L'Assemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jusqu'au 
château  des  Tuileries,  au  bruit  des  cris  d'all^resse 


du  peuple,  d'une  musique  militaire,  et  de  pinsieurb 
salves  (l'artillerie. 
Il  est  une  heure. 


VARIÉTÉS. 

De  Copenhague,  le  iC  avril. 

Extrait  itiM  ouvrage  périodique  intitulé  Minerve,  qurta 
publie  tout  tes  mois  dans  cette  capitale.  —  Juillet  1791. 

Sur  la  revoUitionfrançaite.    . 

^  Question,  —  11  a  plu  à  quelques  ^azetiers  de  dire  ^e  le 
révoluiion  de  France  deveoait  raflaire  de  tous  les  princes 
de  l'Europe.  Cela  ireut  dire  en  d'autres  tenues  que  tous  les 

f potentats  de  PEurope  doivent  se  croiser  contre  U  nation 
rançaise,  ordonnera  leurs  soldats  de  louage  de  brûler  et  dé- 
vaster ce  beau  pays,  de  massacrer  une  partie  des  habitauls, 
jusqu'i  ce  que  le  reste  n*6se  plus  broncher,  et  de  détruire 
le  règne  de  la  raison  qui  commeoce  «  s>  établir. 

Pourquoi  veut-on  engager  les  rois  de  PEurope  à  se  pro- 
stituer ainsi,  i  commettre  la  plus  grande  des  injubtiees,  à  se 
mêler  des  affaires  intérieures  d'une  nation  indépendante ,  A 
rendrç  leur  nom  odieui  et  exécrable  à  la  génération  pré- 
sente et  aui  races  futures  ? 

Réponse,  »—  Ls  constitution  française  supprime  la  noblesse 
de  naissance,  ne  reconnaît  d'homme  noble  que  eelui  qui  a  do 
nobles  qualités,  ne  distingue  de  la  foule  des  citoyens  que  ce- 
lui qui  s'acquitte  vertueusement  de  la  fonction  honorable 
dont  le  peuple  Pa  chargé.  VoiU  le  nœud.  Nations  d'Europe  ! 
faites  cbei  voua  tout  ce  que  vous  voudrex;  changée  de  reli- 
gion, de  roi,  de  gouvernement,  etc.,  on  vous  laissera  faire  ;... 
mais  ne  toncfaex  paa  à  la  noblesse  t....  Si  vous  abolisselt  les 
titres  de  noblesse,  tous  les  rois  de  la  terre  doivent  s*antr 
pour  venger  oo  punir  un  tel  erime. 

Cependant,  Français,  ne  vous  découragei  peint.  H  y  a  eti 
tant  de  révolutions  qui  ont  réussi*!  La  vôtre  est  d'un  genre  à 
couronner  celles  qui  Pont  précédée.  La  Suisse ,  les  Etals- 
Unis  d*Amérique  et  de  Hollande  se  sont  séparés  des  monar- 
chies dont  ils  faisaient  partie ,  et  bientôt  les  nations  ont  fait 
alliance  avec  ces  pays  libres.  Le  roi  Christian  II  est  détrôné, 
exilé,  einprisonné;  son  très-puissant  beau-frère,  Pempercur 
Charles-Quint,  ne  le  remit  point  sur  son  trône.  La  nation  an- 
glaise dépose  Charles  1«%  lui  fait  son  procès;  ce  roi  périt  sur 
Péchafaud;  et  les  prinectde  PEorope  appellent  le  chef  de 
cette  révolution  leur  cAcr  cousin.  Qui  a  osé  se  mêler  dans 
les  révolutions  de  la  cour  de  Russie ,  des  constitutions  dts  la 
Suède  et  de  la  Pologne? 


ARTS 
MUSIQUE. 

VIII*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  fonda 
d'il  Burbero  di  buone  Cuore ,  un  d'i7  Tumbutno  iiottunio; 
uoe  chansoo  par  Mil.  Koselaek  et  Le  Méleyer ,  et  une  de 
flf .  Gaffeau. 

H^  YIII  du  Journal  de  Violon ,  cooteuaut  «o  graud  duo 
pour  fl6te  et  violon,  par  M.  Pleyel. 

Vin*  recueil  des  DilassemenU  de  Polytnnie,  ou  les  Petits 
Concerts  de  Paris,  contenant  uo  duo  de  im.  Molinareilat  do 
Paêaiello,  et  un  air  avec  aii  variations  pour  le  piano,  par 
M.  J.  Sardi.     ' 

Le  prix  de  Pabonoement,  peur  ces  trois  ouvrages,  est  de 
iS  liv.  par  en.  Oo  souscrit  à  Paris»  chci  M.  Porro  s«>ul ,  me 
Tiquetoooe,  n»  ta,  et  chei  tous  les  dîreoteurs  d«  pestes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


UUwèeau  peint  par  lui^mimet  eu  Recueil  des  discours  qu*!! 
a  prononcés,  des  motions  qu*il  •  faites,  tant  dans  le  sein 
d«a  communea  qu'à  PAsaemblée  nationale  constituante, 
4apwa  le  •  OMÎ 1199,  jour  de  l'eu? ertwM  4m  éUU  gêné- 
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nui  JaMpi*aa  t  avril  1701»  «Spoquo  de  m  mort  ;  avec  un 
précis  des  matières  qui  ont  donne  lieu  à  ces  discours  et 
motions;  le  tout  rangé  par  ordre  chronologique  ;  atec  cette 
épigraphe  ; 
Et  que  lerait-ce  si  Tont  l'emsiei  entendu  lui-même  ? 

ESCRIRI. 

4  Yol.  in-80,  formant  1850  pages,  imprimés  sur  beaux  ca- 
ractèrea  de  M.  Didot.  Prix  :  16  Ut.  ,  broché,  et  iS  Itv. , 
franc  dft  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  P.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  SO. 
•Mirabeau  a  eu  jusqu^à  sa  mort  une  telle  influence  dans 
PAsiemblée  nationale  que  le  recueil  de  ses  opinions  et  de  tes 
discours  retrace,  en  quelque  sorte,  toutes  les  principales  opé- 
rations de  nos  législateurs.  Celui  que  nous  annonçons  est  ré- 
digé d*après  les  meilleurs  guides.  On  y  a  principalement 
consulté  le  Courrier  de  Provence ^  qui  fail  suite  aux  Lettres 
de  Mirabeau  à  set  commettants  ;  V Assemblée  iiationate  per- 
wanente,  de  Lehodey;  le  Bulletin  de  V Assemblée  nationale^ 
ie  Moniteur,  qui  fait  suite  au  Bulletin,  et  le  Jounuil  de  Pa» 
ris,  depuis  que  M.  Garât  le  rédige;  les  éditeurs  y  ont  encore 
igouté  des  notes  manuscrites  recueillies  par  eux-mêmes,  en 
aorte  qu*ii  serait  difficile  de  rien  donner  de  plus  complet. 

L'élévation  des  idées,  la  force  et  souvent  la  nouveauté  des 
expressions ,  la  promptitude  des  répliques ,  les  mouvements 
passionnés,  les  raisonnements  solides,  le  nombre  et  Tabon- 
dance  du  style,  tout  se  trouve  dans  ces  discours.  Comme  Tac* 
tien  fait  une  grande  partie  de  Tart  oratoire,  et  que  Mirabeau 
la  possédait  <rune  manière  assortie  à  son  talent,  c*est4i-dire 
qui  ne  ressemblait  k  celle  de  personne,  on  se  rappelle  en  le 
lisant  ce  que  l'on  éprouvait  h  Tenteadre.  On  sent  alors  toute 
la  justesse  de  Tépigraphe  choisie  par  les  éditeurs  :  «  Bt  que 
aerait-ce  si  vous  Peussiex  entendu  lui-même  T  » 

Cette  collection  peut  être  aussi  utile  qu'elle  est  piquante. 
Véloquence  politique  est  toute  nouvelle  pour  nous;  nul  des 
collègues  de  Mirabeau  ne  Ta  possédée  au  même  degré  d'é- 
lergie ,  de  richesse  réelle  et  de  pompe.  On  peut  donc  se  le 
proposer  pour  modèle  dans  cette  carrière  où  chacun  doit 
maintenant  ambitionner  de  paraître,  et  dans  laquelle  on  aura 
toujours  besoin  de  modèle,  à  moins  qu'on  ne  aoit,  comme  lui, 
mé  pour  ea  lervir. 


QwUre  voyages  ches  les  Bottentots  et  ches  les  Cafres,  par 
le  lieutenant  Williams  Paterson,  depuis  mai  1777  jusqu'en 
décembre  1770  ;  traduit  de  l'anglais.  A  Paris,  chex  M.  Di- 
dot l'atné,  imprimeur-libraire,  rue  Pavée-Saint-André- 
des-Arcs. 

Nota.  La  carte  du  voyage  de  H.  Levaillant  dans  les  mêmes 
contrées ,  faite  d'après  ses  observations  et  son  journal,  par 
Pauteur  de  cette  traduction ,  paraîtra  dans  quelques  mois , 
en  quatre  feuilles.  On  l'aura  au  plus  tard  avec  le  second 
voyage  de  M.  Levaillant,  que  l'on  va  imprimer.  On  y  trou- 
vera tracées  les  routes  de  MM.  Paterson  et  Sparrmann,  telles 
qu'on  a  pu  les  présumer  d'après  le  peu  d'observations  que 
l'on  a  d'eux.  Cette  carte  ne  se  trouvera  que  chei  M.  Levail- 
lant. 

Les  Oracles  de  la  Sybille  sur  les  avantages  qu*on  peut  re- 
tirer  des  adversités  publiques ,  par  M"«  veuve  de  F**' , 
avec  cette  épigraphe  : 

La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  deGramont,  près  celle  de 
Grétry,  n®  17.  1701. 

C'est  le  premier  numéro  d'une  feuille  périodique  que 
M"«  de  P...  se  propose  de  publier.  Son  but  est  de  propager 
les  bons  principes,  de  recommander  l'amour  et  l'observation 
des  lois,  d'exhorter  k  la  paix  et  h  la  concorde.  Jamais  peut- 
être  on  n'eut  plus  besoin  de  conseils  de  ce  genre,  et  l'on 
doit  désirer  que  les  oracles  de  notre  sibylle  de  Paris,  qui  au 
reste  est,  dit-on,  jeune  et  aimable,  ne  soient  pas,  comme 
ceux  de  la  sibylle  de  Cumes,  tracés  sur  des  feuilles  trop  mo- 
biles et  emportés  par  les  vents. 


SPECTACLES, 

AcADêHiB  M  MusiQUB.  ^Demain  la  î«  représenlallon 
de  C Heureux  Stratagème^  comédie  lyrique  eo  2  actes, 
suivie  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gardel. 

Tbbatib  db  lA  Natiow.— Auj.  le  Jaloux  $an$  amour. 
•uifl  de  CAnglaU  à  Bordeaux  ^  ftvecuQ  dherlissemeot. 


Demain  la  !*•  représenlalloa  du  ConeUiateurf  comédie 
en  5  acles. 

THéATBB  Italisn.— Auj.  la  18*  repréienlalioii  de  Cfl« 
mt7/e,  ou  le  Souterrain ,  précédée  des  Dettes, 

Théatbb  Fiançais,  rue  de  Richelieu.— A oj,  VBprtuvé 
réciproque^  en  un  acte;  la  Feinte  par  amour^  en  S  actes; 
la  Jeune  Indienne ,  en  un  acte* 

Thkatrb  db  la  lUB  Fbydbao,  ci-devant  de  If onsienr.— 
Auj.  la  Molinarella^  opéra  italien. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Club  dêê  Bomntê 
Gens,  opéra-folie. 

TbAatbb  db  Madbmoisbllb  MoifTARsxBB ,  aa  Palais- 
Royal.  ^Apj.  la  Communauté  de  Copenhague^  opéra  ci 
3  actes  «  suivi  de  Nanine,  comédie  en  3  actes. 

TaiATRB    DB    LA    GAlTé    BT    DBS    CbANDS    DaMSBVBS. — 

Auj.  le  Galant  Coureur^  comédie  avec  ses  agréments  ;  la 
Payeanne  de  qualité:  le  pu  de  trois;  les  eiereites  du 
jeune  Anglais  et  les  sauteurs;  Arlequin  Huila ^  comédie 
avec  deux  divertissements  ;  Vénus  pèlerine  ^  pantomime  à 
machines,  et  le  ballet  des  Derviches* 

AMaxQO-GoKiQra  y  au  boulevard  da  Teoiflci,— An|. 
Maietf  opéra  comique  en  3  actes,  précédée  de  U  fWsiasa 
Correspondance  t  comédie  en  un  acte,  tttrminé  par  le  For^ 
geron ,  opéra  comique  en  un  acte  avec  tes  divertissements. 

Tbéatbb  pbarçais  cokxqub  bt  'ltbiqcb.— An;,  tes  Dé* 
guieements  t;i(/a^eois,  opéra  eo  2  aaes,  suivi  do  Jfari 
eorrigéy  opéra  boulTon. 

TBiATBB  DB  MoLiftnB,  me  Saint-Martîn. — Aoj.  la 
Partie  de  ehaese  de  Henri  /r,  précédée  da  Jeudel^J" 
mour  et  du  Hasard  ^  comédie  en  3  actes. 

Tréatbb  DB  LA  BUB  DB  Louvois.— Aujourd^liiil  le  Sourd 
et  VAscugle^  comédie  en  uo  acte,  précédée  d'Adèle  et 
Edwin^ eoméd'ie  môlée  d'ariettes,  et  de  la  Servante  mcf- 
tresse^  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Sa  LOB  DBS  EiBAROBas,  rue  du  Mall«  n*  19.  —Il  esl  oo- 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plall  à  lilf.  les 
abonnés  d'jf  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L^HOTBL-DE-TILLB 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  pajeorssont  a  la  tettre  J. 

Cottr«  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  •  ,  •  .    43  y 
Hambourg .....    236  ^ 

Londres 22  .4 

Madrid 19 1.  3  s 


Cadix 191.25. 

G^nes 117 

Livournc  ••,.••     137 
Ljon,  Août  ,  .  .    au  pair 


Bourse  du  H  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  •  .  •  .  •    2235,  32  j,  35 
Portions  de  1600  liv. 1436 

—  de  100  liv i 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

—  de  déc  1782.  Quit  de  Gn !  i>>  <  p. 

—  de  125  mill.,  déc.  1784  •    li*  11  {>  H»  10  ^  ^  ;,  U 

10  |b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 15  b 

—  sans  buU 6  1»  7b 

*-  sort,  en  viager.  •••.    ..••••s*...     16  b 

Bullelins OU  90  J,  91 

Reconnaissances  de  bulletins. •  •  •    95 

Act.  nouv.  des  Indes.  ,  •  •     1232^  33,  32, 31,  30,  29,  27 

25,  27,  26 
Caisse  d'esc.  •  •    380,  85,  80, 75,  70,  65,  60,  62,  65,  66 

66,  70 

Demi-caifse 1935,  38,  35,  83,  82,  30,  82,  33 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.    au  pair.  \,  ;,  M  Ik  |,  1  p. 
Assur  contre  les  inc  •  •  •    599,  600»  598»  27,  96,  95,  94 

93  94   OfL  Ofi 

-  à  vie.  •    723»  20, 18, 19, 17, 15,  ikt  16,*12,*  14,  12 

11,  12,  13 

Contrats.  V  classe  à  5  p  ^ 91  *;,  91,  01  ; 

—  2«  idem  à  5  p  ?,  suj,  au  15« 63  î*  it  63,  63  ^ 

— 8*  ii(em  à  5pJ,  sujet  au  10* •  •  •    mJ 
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Vendredi  16  Septbhbbb  1791.  -^ 'Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  27  août.  —  On  dit  ici  qu'il  dollar* 
river  iiiceshammeal  dans  le  Suiid  une  escadre  russe  dont 
lu  desUuuliuii  est  encore  un  mystère;  si  loutefois  cette  ar- 
rivée duii  se  réaliser,  il  Aiul  que  cette  escadre  se  dépêche, 
à  cause  de  rapproche  de  Téquinoxe. 

Les  navires  qui,  depuis  huit  jours,  ont  passé  par  le 
Suoda  9ont  au  nombre  de  quatre  cent  trente-sept* 

POLOGNE. 

De  Varacvie^  U  94  oùûi, — On  a*enti:rtient  beaucoup 
ki  de  la  convention  particulière,  de  l'espèce  de  pacte  que 
Tempereur  et  le  roi  de  Prusse  Tiennent  de  faire  entre  eux. 
Notre  ninistre  à  Vienne  a  mandé  à  M  cour  que  cet  acte 
avait  été  signé,  atant  le  départ  de  Léopold,  par  ie  prince  de 
Kauniti  et  M.  BischnCiwerder,  que  ce  dernier  ie  lui  avait 
montré.  Ce  traité,  ajoute-t«il,  eontient  une  garantie  réci- 
proque des  Etals  respectifs  de  ces  deux  princes,;et  des  te- 
cours  stipulés  dans  ces  temps  critiques,  où  Tesprit  de  dé* 
mocralie  semble  menacer  la  tranquillité  des  potentats.  11 
renlcrme  en  outre  un  article  qui  nous  est  relatif,  en  ce  que 
les  deux  monarques  7  sont  convenus  de  ne  donner  jamais 
aucun  de  leurs  princes  en  mariage  à  une  infaute  de  Polo-« 
gne  ;  ce  qui  donnerait  à  penser  que  la  nouvelle  consiitu-* 
tion  de  ce  royaume  ne  sera  point  d*ailleurs  inquiétée  par 
les  deux  maisons  contractantes,  d^autant  plus  qu*il  n'est 
fait  dans  cet  article  aucune  mention  delà  Russie. 

Ou  s^occupe  maintenant  de  la  oonfeciion  des  lois  civiles 
et  criminelles  qui  formeront  le  code  de  Stanislas -Auguste* 
On  parle  du  projet  qu*a  la  bourgeoisie  de  faire  ériger  une 
statue  à  ce  prince. 

Le  nouvel  envoyé  d'Espagne  est  arrivé  ici  ;  on  prétend 
qu'il  ne  parle  que  sa  langue  maternelle,  ce  qui  rendrait 
très-pénible  la  manière  de  traiter  avec  luL 

.Nos  émigrés  anti-révolutionnaires  ne  tarderont  point  à 
revenir  dans  leur  patrie.  Déjà  quelques-uns  des  membre! 
les  plus  disiingoés  de  la  noblesse  polonaise,  qui  avaient 
témoigné  hautement  le  mécontentement  que  leur  causait 
la  nouvelle  constitution,  viennent  de  rentrer  dans  leur  pa<* 
trie  et  de  donner  leur  adhésion  à  ses  nouvelles  lois.  De  ce 
nombre  sont  le  comte  Potocki ,  grand  général  d'artillerie 
de  la  Pologne,  un  des  seigneurs  les  plus  riches  et  les 
plus  puissants  de  ce  pays;  le  comte  Rzewu^fki ,  petit  géné- 
ral df  la  couronne  ;  le  prince  primat,  le  comte  Raczinski , 
maréchal  de  Lithuanien  et  la  grande  maréchale  princesse 
Lubomirska. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  des  nouvelles  intéres- 
santes de  l'entrevue  de  Pilnitx  chei  l'électeur  de  Saxe.  Nous 
sommes,  à  cet  égard,  dans  une  grande  perplexité. 

M.  Fawkener,  envoyé  extraordinaire  do  la  cour  de  Lon- 
dres à  celle  de  Pétersbourg,  est  arrivé  ici  de  cette  ville.  Il 
ne  tardera  point  ù  repartir  pour  retourner  »  par  Berlin,  à 
Lo::Urcs« 

Allemagne. 

DeRatiibonnef  le  20  aoAf.— Outre  l'opinion  dé|a  con- 
nue delà  diète  sur  les aflalres  d'Alsace,  le  ministre  et  Té- 
Icctcur  de  Hanovre  a  manifesté  la  sienne,  qui  revient  à 
ceci.  CVstqoe,  delà  manière  dont  cette  afhire très-impor- 
tante a  été  traitée  jnequ^iclfii  n*cs(guère  possible  qu'on  puisse 
l'amener  A  une  conclusion;  qu'on  accéderait  volontiers  aux 
sentiments  des  états  d^A  utricbe  et  de  Bavière,  qui  sont  d*avis 
que  l'on  délibère  premièrement  et  saosdèlai  sur  la  nature  des 
grief»  qui  ont  été  portés  à  la  diète,  et  sur  les  mesures  qu'il 
y  a  à  prendre  en  conséquence,  aCn  que  Ton  soit  en  état 
de  coDùaltre  ceux  qui  sont  fondés  pour  y  apporter  du  re- 
mède laos  retard.  On  propose  pour  cet  effets  comme  le 
moyen  le  plot  propre  à  parrenbr  à  oe  bot.  de  choisir  parmi 
la  meaibtci  des  eutt  tue  dépatatUm  ettrkofdmairç  qui 


siégerait  dans  le  lieu  même  des  assemblées.  Ce  serait  Pa- 
nique moyen  de  sonder  efficacement  le  fond  de  cette  af- 
hïn  importante,  qui  dort  depuis  uo  siècle,  et  de  l'ame- 
ner à  sa  fin.  On  découvrirait  par  là  tous  les  empiétements 
que  la  France,  a  pu  faire  sur  l'Empire.  Gela  fournirait  en 
même  temps  les  moyens  non-seulement  de  remédier  aux 
abus,  mais  encore  de  déterminer  une  fois  pour  toutes,  et 
d'une  manière  décisive,  les  limites  qui  séparent  l'Empire 
de  la  Fraace.  On  proteste  en  conséquence,  de  la  part  de 
l'électeur  de  Hanovre,  contre  toute  démarche  qui  (Mourrait 
avoir  son  effet  d'après  les  conclusions  de  la  diète,  avant 
l'examen  préliminaire  et  cireonstancié  que  i'oo  propose, 
puisque  cela  serait  capable  de  priver  les  Etals  lésés  du  r«* 
drcsspment  qu'ils  attendent,  et  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
de  l'assistance  de  rPimpire^ 

De  Munich ,  le  S8  aoAt,  -^  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, qui  demandent  un  concert  entre  les  Etals  de  TEm- 
pire,  pour  donner  suite  au  dernier  avis  de  la  diète,  con- 
cernant les  princes  allemands  possessionnés  en  France» 
l'électeur  a  jugé  convenable  d'accréditer  le  baron  de  Hers- 
liog  comme  ministre  auprès  du  cercle  de  Souabe*  Le  con«* 
tingent  double  que  l'électeur  fournira  est  de  sept  mille  six 
cents  hommes;  on  travaille  dans  œ  moment  à  meUre  cet(4 
troupe  en  état  de  marcher. 

Quinie  bataillons  de  troupes  impériales  se  rendront»  as- 
sure-t-on ,  du  côté  de  la  Savoie,  pour  former  t  de  concert 
avec  les  troupes  sardes  «  un  cordon  sur  les  frontières  de 
France. 

De  Francfort ,  le  6  septembre*  ^  Beaucoup  de  FrançaJsi 
et  surtout  de  fabricants  et  de  gens  de  métier ,  passent  par 
l'Empire  pour  aller  s'établir  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse;  ce  n'est  pas  proprement  par  esprit  d'animosiié 
qu'ils,  quiuent  leur  terre  natale  «  mais  parce  que,  dans 
ces  moments  d'agitation ,  ils  n'y  trouvent  pas  de  quoi  s'oc- 
cuper et  se  procurer  l'entretien  nécessaire  à  eux  et  k  leurs 
familles. 

Le  baron  de  Spielmann,  référendaire  d'Etat  de  l'empe- 
reur, s'est  rendu  à  Berlin  1  on  présume  que  c'est  pour 
mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  concertés  entre 
les  deux  cours. 

Deux  régiments  d'infanterie  de  Pempereur  se  rendent» 
d'après  de  nouveaux  ordres,  dans  les  Pays-Bas. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  WIrtembcrg  sont  retenus  il 
Hohenhefan ,  le  80  août ,  tenant  devienne. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  80  août.  —  Hier  au  soir  le  roi»  atec  sa 
suite,  est  arrivé  à  Polsdam,  de  retour  des  revues  de  Silésie, 
après  avoir  passé  à  Pilnitx  et  à  Dresde.  Il  était  accompagné 
du  prince  royal  de  Prusse. 

M.  le  baron  de  Bischofswerder,  adjudant  général  du  roi» 
a  étéélevé  au  grade  de  major  générai  de  ses  armées. 

De  Breslaut  le  38  «otf/.  —  On  a  conservé  sur  le  pied  de 
guerre  les  régiments  qui  composaient  ie  corps  d'armée 
assemblé  près  de  Namflau.  On  dit  même  que  sous  peu  lu 
même  corps  se  portera  vers  les  frontières  de  la  Pologne. 

Delà  riêtuUf  le  80  aoât,  —  Le  corps  du  général  Use- 
dom  subsiste  encore  sur  le  pied  de  guerre.  11  consiste  en 
sept  régiments  d'infanterie  et  quatre  de  cavalerie. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  U  i*'  septembre,  ^ff ont  apprenons,  pa* 
des  lettres  de  Cadix,  les  détails  saltants  :  le  roi  de  Maroc 
s'est  présenté  detant  Ceuta ,  ft  la  tête  de  son  armée ,  et  a 
envoyé  plusieurs  officiers  au  gouverneur  de  la  place ,  pour 
le  sommer  de  se  rendre.  M«I>urbieia,  le  gouverneur^  ayant 
dans  le  même  temps  reçu  un  exprès  de  Madrid,  qui  lui 
annonçait  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  répon- 
dit aux  envoyés  du  roi  de  Maroc  qu'ils  eussent  k  se  retirer 
sous  une  heure  hors  de  la  portée  du  canon ,  parce  qu'au 
bout  de  ce  temps  on  commencerait  le  feu  ;  ce  qui  a  été  exé* 
cuté.  Les  Maures  ont  riposté  de  leur  batterie ,  et  oot  jelô 
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des  bombei  qui  ont  endommagé  dans  la  plaoe  ploiieon  bà* 
limenls. 

De  son  cOlé,  If.  de  Morales,  chef  d*escadre,  comman* 
dant  le  ?  aisseau  U  SmUtt'Raimond^  de  60  canons,  et  ayant 
soos  SCS  ordres  les  frégates  U  Roêoire  et  la  Sainte-Céâte^ 
arec  on  certain  nombre  de  chebecs  et  de  chaloupes  canon* 
nières  et  bombardières,  a  attaqué  la  Tille  de  Tanger.  On 
assure  que  les  bombes  qu'il  y  a  jetées  ont  causé  un  dom* 
mage  considérable. 

M.  Barcelo ,  cherd*escadre ,  doit  mettre  incessamment  k 
la  Toile  avec  une  petite  flottille  destinée  à  attaquer  les  dif* 
férentcs  places  maritimes  du  royaume  de  Maroc 

Le  jour  de  la  Saint-Lo.uis,  les  capitaines  des  bâtiments 
marchands  français  qui  se  trouralent  à  Cadix  ont  célébré 
la  tHe du  roi.  Tons  les  nafires  ont  été  pafoisés,«t  Ton  a 
fkit  des  salfes  d*artillerie  à  diflérens  inter? illes ,  le  jour  et 
la  Tdllet  Le  commandant  des  bâtiments  français  a  ea 
tOQltla  nnit  one  illumination  trés-brillantc. 

IRLANDE. 

Di  DmkHn.  —  Une  lettre  de  cette  capitale ,  en  date  du 
S7  août,  porte  que  les  volontaires ,  aprèt  avoir  été  passés 
en  refue  a  Armagh,  le  i*'  de  ce  mois,  présentèrent  une 
Adresse  au  comte  de  Charlemont,  leur  général,  dans  la* 
Quelle,  en  déposant  Teipression  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme,  ils  lui  disaient,  entre  autres  choses  :  «  La 
constance  a? ec  laquelle  Votre  Seignenrie  s*est  efforcée  d*ob* 
tenir  une  réforme  générale  du  parlement  d'Irlande  a  dû 
oatorellement  nous  engager  à  répéter  nos  déclarations  en 
fafeor  de  cette  importante  mesure,  qu^il  est  essentiel  de 
ae  jamais  perdre  de  vue.  En  effet ,  tant  que  nous  ne  seront 
paa  parfcnns  à  cette  réforme,  notre  constitution  si  ?antée 
B*est  qu*qn  ? ain  mot  ;  quand  nous  Taurons  obtenue ,  le 
mode  du  gou? emement  sous  lequel  nous  tîtous  est  suscep- 
tible de  devenir  le  meilleur  et  en  même  temps  le  plus  du- 
rable. Tandis  que  d*autres  EtaU  mettent  en  anvre  toute  IV- 
oergied  u  peuple  pourse  rérormer,noiui  nous  flattons  de  trou» 
?er^  dans  ceux  qui  gouvernent  le  pays,  asseide  Mgesse  pour 
s^attirer  raffeetion  des  gouvernés,  en  accordant  à  leurs  de- 
mandes instantes  une  représentation  réelle  et  légale  de  la 
folonté  nationale;  représentation  qui  seule  peut  assurer 
pour  toujours  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur  de  ce 
royaume.  • 

ITALIE. 

De  Rome^  le  Si  août,  —  Le  Saint-Père  a  été  très-fhtigué 
par  les  chaleurs  excessives  et  par  le  travail  extraordinaire 
auquel  il  n*a  pas  cessé  de  se  livrer.  S.  S.  ayant  éprouvé,  le 
28  de  ce  mois,  une  douleur  de  reins  fort  aiguë,  M.  de 
Rossi,  son  médecin  de  conGance,  ordonna  une  saignée, 
qui  fut  faite  sur-le-champ,  et  qui  parut  d'abord  produire 
un  très*bon  effet;  mais  le  lendemain  il  survint  une  fièvre 
"Violente,  et  le  Saint-Père  eut  un  évanouissement  qui  donna 
beaucoup  d'inquiétude.  On  lui  a  fait  prendre  une  forte 
*  dose  de  quinquina.  Aujourd'hui  le  pape  e^t  fort  agité,  et 
Ton  pense  qu'il  aura  un  nouvel  accès.  On  ne  peut  pa!<  dé- 
terminer encore  si  G*est  une  fièvre  tierce,  ou  si  elle  est  du 
genre  de  celles  qu'on  appelé  k  Rome  pernieiote^  et  en 
France  fièvres  malignes. 

De  Ginet,  le  k  tepiembre.  —  M.  Michel-Angelo  Cam- 
biaso  a  été  élu  hier  doge  de  la  république.  C'est  un  homme 
d*une  belle  figure,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  et  qui  s'énonce 
avec  une  grande  facilité.  Sa  famille  est  plus  distinguée  par 
ses  vertus  que  par  son  ancienneté. 

On  attend  incessamment  en  Lombardie  les  douse  mille 
hommes  de  troupes  que  les  Milanais  ont  demandés  pour 
augmenter  la  consommation,  et  se  mettre  par  iâ  en  état  de 
payer  leurs  impôts. 
^«  ^>«M<.  le  27  août,  —  Le  procurateur  Giovanelli, 

I^j^  if  lî**'^"îb«  de  Venise,  est  mort,  et  le  sieur  Michleli 
a  été  élu  â  sa  place. 

SUISSE. 

Extrait  ^une  lettre  de  Berne,  te  5  êiptemèri.  -^  •  Le 
conseil  secret  de  Berne  vient  de  proscrire  les  papiers  de 
France,  excepté  le  Proch-verbal  de  FAnembUe  nalionaU, 
le  Journal  dee  Débat»  et  le  Journal  de  Paru. 


«Oo  vient  d*arrè(ef  à  Lausanne  deox  personnes  quali- 
fiées de  la  ville,  MM.  Rosset  et  Muller.  Ces  citoyens  ont  été 
transférés  au  château  de  Chilloo. 

«  Il  est  arrivé  à  Berne  quatre  députés  de  Lausanne,  po«r 
présemer  une  supplique  dans  laquelle  ils  demandent  « 
d'après  leurs  privil^es,  de  pouvoir/u^rer  le»  coupablee  sur 
leur  territoire.  On  doute  qu^ils  l'obtiennent,  quoiqu^en 
ettei  il  y  ait  un  article,  dans  le  ooutumier  du  pays  de  Vaud« 
qui  dit  qu'ils  jugeront  les  crimes  commis  dans  leur  villr, 
excepté  les  crimes  d'Etat  ;  mais  c'est  que  voilà  U  diffi- 
culté.» 


FRANCE. 

De  Parte f,  te  iS  »eptembre,  —  Mardi  18,  on  hoissier, 
nommé  Damien,  s*iniroduisit  dans  les  bureaux  de  rassem- 
blée électorale,  pour  y  mettre  à  exécution  un  décret  de 
prise  de  corps,  en  date  du  h  aofit,  contre  M.  Danton,  élec« 
teur  de  la  section  du  Théâtre-Françab,  et  qui  en  remplis- 
sait alors  les  fonctions.  Cet  huissier  écrivit  une  leUre  au 
président  de  l'assemblée,  pour  le  prévenir  qu^il  était  poi^ 
teur  d*un  décret  centre  M.  Danton,  et  lui  demander  quelle 
était  la  marche  quil  devait  suivre.  M.  le  président  ne 
répondit  point  à  cette  lettre. 

Plusieurs  électeurs  reconnurent  M.  Damien,  et,  Tobjet  de 
sa  mission  étant  connu ,  on  se  saisit  de  loi.  L'aasemUée 
électorale  se  déclara  permanente,  et  on  procéda  jusqa*A 
deux  heures  du  matin  à  l'interrogatoire  de  M.  Damien  et 
de  son  derc'  Il  résulte  de  leurs  réponses  que  Tintention  de 
l'huissier  était  de  s'emparer  de  M.  Danton  partout  où  il  le 
trouverait.  M.  Damien  déclara  de  plus  que  les  juges  da 
tribunal  du  sixième  arrondissement,  duquel  est  émané  le 
décret,  Pavaient  mandé  lundi  soir,  et  lui  avaient  reproché 
la  lenteur  qu'il  avait  mise  dans  l'exécution  de  ce  décret* 
Après  l'interrogatoire,  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait  écrit 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice,  pour  rinstruire  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  et  qu'il  serait  rédigé  une  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  réparation 
de  ce  crime  de  lèse-souveraineté:  ce  qui  fbt  fait  à  l'in- 
stant. 

—  Mardi  soir  1rs  Tuileries  furent  remplies  d'un  grand 
nombre  de  citoyens;  les  maisons  furent  illuminées. 

Le  mercredi,  dès  le  matin,  une  foule  innombrable  rem- 
plissait les  rues  par  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale;  il  lortit  des  Tuileries  à 
onxe  heures  et  demie;  un  détachement  de  la  cavalerie  na- 
tionale ouvrait  la  marche;  venait  M.  Lafayelle,  à  la  tête 
des  officiers  de  l'éut-major.  Un  détachement  des  batail- 
lons des  vétérans  et  de  jeunes  élèves  militaires  était  pré- 
cédé des  tambours  et  de  la  musique  de  la  garde  nationale. 
Les  écuyers»  les  officiers  et  les  pages  de  la  maison  du  roi 
précédaient  les  voitures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim- 
plicité :  un  détachement  de  cavalerie  fermait  la  marche. 
Le  vêlement  du  roi  était  un  habit  bleu  brodé.  Il  n'avait 
d'autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  Les  gar- 
des nationales  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  rues 
Saint-Nicaise  et  Saint-Honoré,  par  où  le  cortège  a  passé. 
Le  roi  est  entré  par  la  porte  des  Feuillants.  On  a  fait  plu- 
sieurs décharges  d'artillerie  au  moment  de  son  arrivée. 
On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries  par  la 
même  route;  mais  il  est  rentré  par  le  jardm.  Toute  la 
journée  il  y  a  eu  grande  alRiicoce  aux  Tuileries.  Le  roi  et 
sa  fdmille  se  sont  montrés  à  plusieurs  reprises,  et  ont  été 
appluudis.  Le  soir  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la 
ville.  Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  regietre  de»  délibération»  du  corp»  munieipalf 
du  il  »eptembre  i791» 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  aa  département  de 
police,  le  corps  municipal ,  après  avoir  entendu  le  premier 
«ubstitut-adioint  du  procureur  de  la  commune,  a  arrêté  : 
1*  que  l'eut  de  situation  des  magasins  à  poudre  de  Taris 
et  Essone,  au  i*'  septembre  1791,  serait  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections;  f  que 
les  citoyens  seraient  informés  que  le  magasin  de  Paris  a 
été  vérifié  par  im  officier  mamcipal,  et  4Q*à  Téganl  de 
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celui  d*Essoiie  son  état  est  attesté  par  les  régisseurs  gé- 
néraui  des  poudres ,  conformément  aux  états  fournis  par 
les  commissaires  de  Paris  et  d^Rssone. 

t  Signé  Ahdblli,  triée-président ^ 

DuoLY,  êêcrétairc^effiT^ 

Suit  l'élai  de  eiiuation  de$  maganm  à  poudre  de  Parie 
et  Enone^  au  i«'  septembre  1791. 

Magasine  de  Partt.— Salpêtres  de  trois  coites,  2^5,550 1.  ; 
pour  enTois  dans  les  fabriques,  279  milliers  brut  en  cours 
de  rafCnage;  poudre  de  mine,  3,330  li?.  pour  les  iravaux; 
poudre  de  guerre  «  47,608  liv;  poudre  fine  ordinaire, 
4,300  liv.  ;  poudre  d^élite ,  1,548  Ut.  ;  il  a  été  fourni  en 
août,  4,041  lîy. 

Magasins  tC  Etions,  —Poudre  de  mine  et  traite,  19,4471. 
pour  le  commerce  ;  poudre  de  guerre,  37,800  Ht.  pour  le 
service  des  arsenaux  et  municipalités;  poudre  fine  ordi- 
naire, 24,440  liv.  pour  tente  et  service  ;  poudre  d*élite, 
42,846,  idem.  Il  a  été  fabriqué  à  Essone,  en  aoQt, 
85,360  liv.  poudres  diverses. 

A^cajnfufa/io».— Poudre  de  défense,  à  Paris,  23,4621.; 
à  Essone,  84,248/  liv.;  poudre  de  commerce,  à  Paris, 
3,330  liv.  ;  à  Essone,  49,947  liv.  Total,  Paris  et  Essone, 
431,  525  liv.  Depuis  le  4«'mai  4789jusqu*au  4"aoat  4791, 
la  régie  a  fabriqué  7,542,900  liT.  poudre  pour  le  service 
public 

Fait  et  certifié  conforme  aux  étals  fournis  par  les  com- 
missaires de  Paris  et  Essone. 

A  PArsenal  de  Parb,  le  6  septembre  4794. 

Signé  LBFAucnox 

Certifié  conforme  à  Texpédition  déposét  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

DuOLT,  seerétaire^efier,  » 

CAISSE  DE  L*EXTBAORDINAIBB. 

Aniourd*hui,  46  septembre,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
'  rbôtel  de  la  Caisse  de  Textraordinaire ,  rue  Yivienne ,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
260  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  267  millions. 

SUITB  DB  LA  MOMZNATXON  DIS  DBPCTiS  A  LA  PBBlOiaB  LiOIf- 
LATUai. 

Département  de  Paris, 

I7«  45.  —  M.  Filassler,  cnlli valeur. 

Département  de  ta  Seine-Inférieure, 

HM.  Albitte  (de  Dieppe)  ;  Despotes ,  maire  de  Fécamp  ; 
Vavasseor  fils,  officier  de  naarlne,  à  Rouen. 

Département  du  Gers, 

MM.  Deseamp ,  procureur*syndic  du  district  de  Lee* 
toure;  Laplaigne,  président  du  tribunal  du  district  d*Aiich; 
Hichoo,  prêtre  de  l'Oratoire,  de  Gondom;  Latané,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Plaisance  ;Tartanac,  juge  du  Ui- 
bunal  de  Valence;  Barris  fils,  commissaire  du  roi  près  le 
district  de  Mirande;  Louis  Montant  (de  Montréal);  Capin, 
borome  de  loi,  de  Vio-Feiensae  ;  Lagnire ,  juge  de  paix  du 
canton  de  Mancieu 

Suppléants:  MM.  Bourdens,  curé  de  Hle  Arbecban; 
Dandrien ,  administrateur  du  district  de  4*tle  Jourdain  ; 
Lagrange  fils  (de  Lectoure). 

D^arfemenf  de  la  Charente-Inférieure, 

Suppléante  :  MM.  Deschaieaux  (de  IMle  de  Rbé),  négo- 
ciant; Loxeau  père  (de  Marennes),  négociant;  Eschassé- 
riaux  jeune  (de  Saintes),  médecin  ;  Desgraves  (de  Pile  d*0- 
îeron),  négociant. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Rondeau  (de  Ro* 
nefort  ). 

Bouts  jwtés  :  MM.  Nairac,  Raoult  (de  La  Rochelle). 

Département  de  la  Gironde* 

-MM.  lair  (de  Sainte-Foy  )  ;  Grangeneove,  homme  de 
loi  cl  svbstitnt  du  procureur  de  la  commune  de  Bordeaux  ; 
^  If  membre  dntribmial  de  cassation. 

.nu.!  «    I  .      ■ 


Sappléanti  s  MM:  Carreau,  Doplantler,  Mandavl,  ad- 
ministrateur'dn  département;  Bmn,  maire  de  Valence» 

Dépmrtewtent  de  la  Vendée. 

BfM.  Goupilleau ,  procorenr-sjrndic  du  dbtrietdeMon 
laigu  ;  Morisson,  administrateur  du  département;  Maignon, 
administrateur  du  district  de  Çhâteigneraie  ;  Musset,  curé 
de  Fallaron:  Gandin,  maire  de  FaIles;Thieriot,  adminis- 
trateur du  département;  Giraod,  jugedu  tribunal  de  Fon* 
tenay;  Petreau,jugedepaixdu  canton  deSogefougereose; 
Gaudin,  premier  vicaire  de  M.  Pévéque  de  la  Vendée. 

Suppléants  :  MM.  Jousson,  administrateur  du  district 
de  Chollan  ;  Mercier,  homme  de  loi  à  Vouvant;  Boulan» 
ger,  juge  de  paix  da  canton  de  Mardoib 

Département  des  Deux-Sévreu 

MM.  Panvillier,  médecin  et  procureur  général-syndie 
du  département ,  demeurant  à  Niort  ;  Château ,  homme 
de  loi  et  président  du  département  ;  Partenay-Lecointre , 
homme  de  loi  et  membre  du  conseil  de  département,  à 
Saint-Maixent;  Roboam,  président  du  district  de  Châtil- 
lon;  Jouneau,  procureur-syndic  du  district  de  Thouars  ; 
Angny,  juge  du  tribunal  du  district  de  Melle  ;  Dubieuil* 
Chambardet,  cultivateur  à  la  Mothe-Sainte-Héraye. 

Suppléants  :  MM.  Pervinquère,  médecin  à  Niort;  Four» 
nier,  médecine  Melle;  Amilliet,  médecin  à  Chefbou* 
tonne. 

Président  du  tribunal  criminel;  M.  Charles  Cochon» 
député  à  P Assemblée  nationale. 

Accuiateur  publie  :  Bf.  Chauvin,  homme  de  loi. 

Greffier  :  M.  Vion. 

De  Brest,  le  9  septembre  4794.  ^  MM.  les  commissai« 
res  du  roi ,  délégués  pour  les  Iles  françaises  Sous-le-Vent 
de  P  Amérique,  étaient  prêts  à  s^embarqUerà  bord  de  (a 
Galatkie^  en  rade  à  Brest,  lorsqu'on  leur  a  notifié  le  dé- 
cret de  PAssemblée  nationale,  du  28  août  dernier,  qai 
suspend  provisoirement  leur  départ. 

Ils  ont  député  M.  Mirbeck ,  Pun  d*enx,  à  Paris,  pour  y 
attendre  les  ordres  ultérieurs  de  PAssemMée  nationale,  et 
repartir  aussitôt  qu*ils  seront  expédiés. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Coostitotion  du  Mans^  séant  à 
La  Couture,  ne  recevra  A  Paveoir  aucun  paquet  qoi  ne  aolt 
affranchi  ;  les  lettres  sioaples  sont  eiccptéea. 


ARTS. 

GBAVUBB.       , 

Troiâème  lÎTraison  des  Tableaux  de  ta.  Révolution  fran» 
eaite,  ou  Colleciioo  de  quarauto-huit  grawres  représenunt 
les  événeoMutt  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  Friace.  depuia 
la  tranaforanation  des  états  généraux  en  AiaeaBhlée  nationale, 
le  tO  juin  1789. 

Il  parait  chaque  mois  une  livraison  de  cet  oavrage,  eom* 
'   de  ^eus  gravures,  et  environ  huit  pa^es  grand  in4»- 


posée< 
lie,  pai 


lie,  papier  vélin,  d*nn  discours  esplicatit  rédigé  par  une  So- 
ciété fie  gens  de  lettres. 

'  Le  prix  de  t*ahonnenient  est  de  0 IW.  par  livraison  pour 
Paris  ;  de  7  liv.  A  s. pour  les  départements;  et  de  8  liv.  pour 
Pétranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  délivrera  d*argent 
qu*en  recevant  chaque  livraison^  On  souscrit  â  Paris,  ehea 
M.  Briffaut-la-Charprais,  banquier,  rue  fiaint-Honoré,  n*  87â, 
,  en  face  de  la  rue  Saint-Florentin. 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thauret, 

N.  P.  Dans  le  numéro  d*hier,  il  a  été  omis  ce  qui  wll» 
entre  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  le  garde  du  sceau  présente  au  roi  Pacte  consUtation* 
Bel  k  signer  ;  le  roi  le  si^nc. 
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M.  Darnaudat  :  Etant  hier  diei  te  roi ,  avec  les 
autt^s  membres  de  la  députation  qui  le  reconduisit 
an  châteaa ,  Bl.  te  garde  au  sceau  me  remit  «  en  ma 
nualité  de  secrétaire  «  TexpéditioD  de  l*acte  constitu- 
tionnel •  revêtu  de  la  signature  du  roi.  De  retour 
dans  cette  salle ,  je  fus  fort  surpris  de  trouver  la 
séance  levée  ;  je  témoigbai  mon  inquiétude  à  plu- 
sieurs membres  de  diffcrents  comités,  et  je  leur 
demandai  où  je  pourrais  déposer  Pacte  constitution- 
«eJ.  11  me  fut  repondu  que  je  devais  le  garder  jus- 
qu'à la  première  séance ,  et  que  j*en  étais  respon- 
sable. Je  leur  assurai  qu'on  ne  m'enlèverait  ce  dépôt 
qu'avec  la  vie.  Aussi  je  ne  le  quittai  pas  ;  je  le  plaçai 
le  jour-contre  mon  sein ,  et  la  nuit  dans  mon  lit... 
Je  puis  déclarer  que  jamais  trésor  n*a  été  mieux 
gardé  par  un  seul  homme.  J'aime  sans  doute  bien 
racle  constitutionnel  ;  mais ,  quelque  forte  aue  soit 
Taffectioii  d'un  homme,  c*est  une  mission  délicate 
que  celle  d'être  un  dépositaire  respomable.  Je  con- 
clus à  ma  décharge. 

L'Assemblée  ordonne  à  M.  Darnaudat  de  déposer 
rexpédition  royale  de  l'acte  constitutionnel  aux  ar- 
chives. 

.  M.  Goupit  :  Avant  que  l'Assemblée  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  je  la  prie  de  iixer  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  donner  à  la  proclamation  de 
la  constitution  toute  la  solennité,  tout  l'appareil 
qu'exige  un  acte  de  cette  importance.  Je  demande 
qu'elle  charge  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  des'vues  sur  cet  objet. 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean  d'Angely  : 
Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé ,  il  était  pro- 
clamé dons  la  capitale  par  des  hérauts  d'arme^,  et 
dans  tontes  les  villes  du  royaume  par  desofliciers 
municipaux.  II  faut  que  l'acte  constitutionnel ,  qui 
forme  aujourd'hui  une  alliance  nouvelle  entre  tous 
les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec  toute  la 
solennité  possible.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'il  y  aurait  des  frètes  publiques  pour  célébrer  l'é- 
poque de  la  Révolution.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  dimanche  prochain,  à  Paris,  et,  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume  «  le  diman- 
che qui  suivra  U  réception  de  la  constitution  en- 
voyée par  le  rOl,  Tacte  constitutionnel  soit  solen- 
nellement proclamé;  qu'un  Te  Deum  soit  chanté 
en  actions  de  grâces ,  et  que  les  municipalités  or- 
donnent telles  ietes  qu'elles  jugeront  convenables. 

M.  Fbéteau  :  J'ajoute  qu'il  est  nécessaire  que 
cette  proclamation  soit  aussi  bientôt  connue  des 
puissances  étrangères. 

M.  DupoRT  :  Chez  tous  les  peuples  on  n'a  jamais 
jnanqué  de  donner  aux  fêtes  publiques  le  grand  in- 
térêt des  actes  de  bienfaisance  et  d'humanité;  à 
•Paris,  par  exemple,  on  délivrait  des  prisonniers 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  Je  demande  en  con- 
séquence que  la  proclamation  qui  va  être  faite  di- 
manche prochain  a  Paris  soit  solennisée  par  la  déli- 
vrance de  ces  prisonniers ,  qui  sera  faite  aux  frais  du 
trésor  public.      '^i^ 

M.  Lanjuinais  :  jjffouve  très-extraordinaire  que* 
1  on  veuille  borneycette  faveur  à  la  capitale.  Je 
demande  qu'elle  amt  étendue  ù  toutes  les  communes 
du  royaume ,  maisque  les  frais  qu'elle  occasionnera 
soient  une  dépepse  municipale.  (On  applaudit.) 
{  M.  Chabrouo  :  Je  crois  que  cet  acte  de  bienfai- 
sance doit  véritablement  être  exercé  par  la  nation 
^elle-même  ;  c'est  aux  comités  des  Cnances  et  d'assis- 
lance  publique  à  nous  proposer  les  moyens  d'y  faire 
participer  toutes  les  communes  du  royaume. 

M.  Regnault  :  Je  viens  de  réunir  toutes  les  pro- 


positions qui  ont  été  faites  dans  la  rédaction  sui- 
vante :  , 

(c  L'Aisemblée  nationale  décrète  que  ses  commissalret 
pour  porter  les  décreU  à  la  sanction  se  retireront  par-derers 
le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour 
que,  dimanche  prochain,  dans  la  capitale,  la  conslitutioti 
soit  solennellement  proclamée  parles  officiers  municipaux, 
et  quMI  soit  Tait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer 
son  heureux  achèvement. 

•  Et  que  la  môme  publication  selennelle  et  les  mômes 
réjonissancps  aient  lieu  dans  tous  les  chefs-lieux  de  depur* 
tement,  le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  la  constitution 
sera  parvenue  officiellement  aux  administrations  de  dépar- 
tements ;  et  dans  les  aulres  municipalités ,  le  jour  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  du  directoire  dn  département» 

«  L*Assemblée  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice  seront  mis  en  Uberté,  et  que  fa 
dette  pour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée  des 
fonds  du  trésor  public. 

«  Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  mendicité,  pour 
présenter  à  PAssemblée  un  projet  pour  faire  participer  les 
déparlements  à  cet  acte  de  bienfaisance.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  FBhTEÂU  :  Je  prie  l'Assemblée  de  Gxer,  avant 
de  se  séparer,  son  attention  sur  le  sort  du  régiment 
connu  sous  le  nom  de  gardes-suisses,  oui,  au 
moyen  de  la  nouvelle  garde  constitutionnellement 
donnée  au  roi ,  va  se  trouver  sans  emploi  ;  je  la  prie 
déconsidérer  combien  ce  corps,  composé  de  deux 
mille  six  cents  hommes,  mérite  d'égards  par  les 
services  qu'il  a  retidus  pendant  la  révolution ,  et 
par  son  inviolable  attachement  à  la  discipline  mili- 
taire. 11  est  d'autant  plus  essentiel  de  s'en  occuper 
promptement  que  les  capitulations  de  la  France 
avec  les  Cantons,  pour  les  onxe  régiments  qu'elle 
tient  à  son  service,  sont  expirées  depuis  1788  ,  et 
qu'il  est  important  de  les  renouveler;  et  comme , 
par  la  constitution  ,  tout  ce  qui  concerne  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères  doit  être  proposé  par 
le  roi ,  je  prie  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  au  minisire  de  la  guerre  pour  quM 
présente  incessamment  è  PAssemblée,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  d'après  des  conventions 
nouvelles  avec  TEtat  de  Suisse,  un  règlement  sur  le  ci- 
devant  régiment  des  gardes-suisses  et  autres  régiments  de 
cette  nation;  et  provisoirement  l'Assemblée,  considérant 
que  le  régiment  des  ci-devant  gardes-suisses  s'est  comporté 
de  la  manière  la  plus  salisralsanle,  et  a  bien  mérité' de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrète  quMI  sera  entretenu  sur 
Tancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  ViEiLLARO  :  Les  administrations  et  municipali- 
tés du  département  de  la  Manche  sollicitent  avec  in- 
stance une  loi  qui  noette  les  prêtres  assermentés  à 
l'abri  des  persécutions  oue  leur  suscitent  les  prêtres 
léfractaires.  Plusieurs  des  fonctionnaires  ecclésias- 
limies  ont  été  menacés,  et  ont  risqué  d'être  assassi- 
nes. Le  comité  ecclésiastique  vous  avait  présenté  le 
projet  d'une  loi  répressive  ;je  demande  que  cette  loi 
soit  incessamment  représentée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Vieil- 
lard. 

M.  Chapelier  :  Nous  devons  croire  que  désor- 
mais ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  de  l'intrigue 
contre  une  constitution  naissante  sentiront  l'inuti- 
lité de  leurs  efforts  contre  une  constitution  affermie 
et  sanctionnée  par  l'opinion  générale.  11  existe  d'ail- 
lénrs  déjà  des  lois  pénales  contre  les  pertubateurs 
de  l'ordre  publie.  Gardons -nous  defah*e  des  lois  qui 
fassent  croire  que  la  révolution  n'est  pas  finie,,  et 
qu'il  faut  encore  les  moyens  de  la  violence.  Le  fana- 
tisme ne  s'éteint  pas  par  les  voies  rigoureuses  ;  ce 
qui  le  détruit,  c'est  la  douceur,  c'est  une  administra- 


tlon  sngc  et  proteclplcc.  C'est  è  nos aflmînislrnteurs, 
cVst  à  nos  juges  que  nous  devons  confier  le  soin  d'é- 
teindre le  6natisme.  C^est  au  pouvoir  executif  è  em- 
ployer le  pouvoir  que  la  constitution  lui  défère, 
pour  réprimer  les  mouvements  qui  se  manifestent 
dans  quelques  parties  du  royaume  ;  et  je  sollicite  la 
sagesse  et  rhumanilé  de  l'Assemblée  de  ne  pas  ren- 
dre une  lot  plus  sévère  que  le  code  pénal  qu*elle  a 
cile-niéme  établi.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Vieillard  an 
moment  de  la  révision  du  code  pénal. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Tronchet,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Sbction  I'«. 

Des  fondé  patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés  à 
bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle, 

•  Art.  1er.  11  sera  libre ,  soit  au  preneur,  posses- 
seur actuel  du  fonds  à  titre  de  bail  emphytéotique 
on  à  rente  non  perpétuelle,  soit  au  bailleur  proprié- 
taire de  la  rente  et  ayant  droit  à  la  propriété  réver- 
sible, de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se  trouvera  chargé, 
et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respective- 
ment tenus,  en  se  conformant  par  chacun  d'eux  aux 
règles  ci-après. 

«  11.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut  être 
tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire  le  ra- 
chat des  droits  fixes  et  annuels,  eu  égard  à  leur  va- 
leur totale  et  perpétuelle,  d'après  le  mode  et  les  taux 
prescrits  nar  le  décret  du  S  mai  1790;  et  au  moyen 
dudit  rachat ,  il  demeurera  subrogé  au  droit  du  ci- 
devant  seigneur,  quant  à  la  propriété  de  ladite  rente 
seulement,  dont  il  pourra  se  faire  payer,  après  Téx- 
piration  du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans 
son  fonds ,  si  mieux  n*aime  celui-ci  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit 
rachat. 

•  Quant  aux  droits  casnels,  dont  le  preneur  peut 
(^tre  tenu  pendant  sa  jouissance ,  pour  en  liquider  le 
rachat  :  !<>  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel 
le  fonds  pourrait  être  vendu ,  déduction  faite  de  la 
rente  ou  canon  emphytéotique,  eu  égard  au  nombre 
des  années  de  jouissance  qui  resteront  à  courir  ;  2®  le 
rnchot  desdits  droits  casueissera  ensuite  fixé  d'après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  parle  décret  du  8  mai  1790  ;  S®  au  moyen 
dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  du- 

'  rée  du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels 
que  vis-à-vis  du  bailleur,  et,  en  cas  de  vente  ou  an- 
tre mutation,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  propriété 
réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  ob.  ladite  vente  et 
lesdites  mutations  donnent  ouverture  à  un  droit  ; 
4^  après  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  qui  sera 
rentré  dans  son  fonds  demeurera  chargé  de  la  tota- 
lité des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu'au 
rachat  d'iceux. 

•  111.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s*it  le  iuge  à  propos ,  racheter 
les  droits  casuels,  eu  égard  à  leur  valeur  entière  et 
perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  racheter 
sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  déduc- 
tion de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéo- 
tique, ou  de  la  rente  non  perpétuelle.  Audit  cas,  le 
preneur  sera  et  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits  casuels 
contre  le  bailleur,  savoir  :  pendant  la  durée  du  bail, 
en  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente ,  dans  les 
pays  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation^ 
donne  ouverture  auxdits  droits ,  et  après  l'expira- 
tion du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds, 
conformément  à  la  eoutumey  ou  aux  titres  particu- 


liers, et  ce  jus<(u*an  rachat  que  le  baillear  en  pourra 
faire,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

■  IV.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  h  rente  et  du 
droit  de  la  pronriété  réversible ,  se  présente  au  ra- 
chat avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats  qui  lui 
sont  permis  par  les  articles  II  et  III  ci-dessus,  le 
bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les  droits  fixes que 
les  droits  casuels  en  totalité,  et  de  la  même  manière 
que  s'il  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  confor- 
mément au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai  1790  ;  et  en  ce  faisant  il  sera  subrogé  au 
droit  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux  aroits 
fixes ,  soit  quant  aux  aroits  casuels,  pour  les  exer- 
cer contre  le  preneur,  pendant  la  durée  dû  bail  seu- 
lement, dans  les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que  le 
ci-devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  ledit 
preneur. 

«  Dans  les  coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais,  Ou 
autres  semblables,  dans  lesquelles  le  douaire  coutu- 
mier  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décè^ ,  l'emploi  prescrit  par 
l'article  I«r  n'aura  lieu  qu'à  l'égara  du  douaire  con» 
ventionnel ,  et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
n'aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari 
aura  au  jour  de  son  décès. 

•  Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  ra- 
chat des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  des  rentes 
foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent  décret,  soit 
par  les  décrets  des  3  mai  et  18  décembre  1790,  et 
13  avril  1791,  le  redevable  qui  ne  voudra  point  de- 
meurer grevé  du  remploi  pourra  consigner  les  de- 
niers par  lui  offerts  sans  autorisation  de  justice; 
mais  il  ne  pourra  faire  cette  consignation  qu'un 
mois  après  la  date  des  offres ,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  aurait  point  été  justifié  d'un  jugement  contenant 
reconnaissance  d'un  emploi  accepté  par  le  commis- 
saire du  roi. 

■  V.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  au  ra- 
chat qu*apres  que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  H  ci-dcsr 
sus,  audit  cas  le  bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  dû 
ci-devant  seigneur  que  les  droits  casuels;. et  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite ,  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  ci-dessus,  il  lui  sera  fait  déduction  de  la 
somme  oui  lui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour 
le  rachat  desdits  droits  casuels,  relatif^ à  la  durée  de 
SB  jouissance. 

«  A  l'égard  des  droits  fixes  et  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  preneur  aux  termes  de  l'article  H 
ci-dessus,  le  bailleur,  après  l'expiration  du  bail,  et 
lorsqu'il  sera  rentré  dans  sa  propriété,  sera  tenu  d'en 
continuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il 
n*aime  rembouser  la  somme  oui  aura  été  payée  par 
le  preneur  pour  le  rachat  desdtts  droits  fixes  et  an* 
nueis  seulement. 

•  VI.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  rachat 
après  que*  le  preneur  aura  racheté  la  totalité  des 
droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui 
en  est  accordée  par  l'article  III  ci-dessus,  audit  cas 
le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la 
somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  à  la  déduction  de  celle  qui  se  - 
trouvera  être  à  la  charge  du  preneur,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  II  ci-dessus  ;  et 
après  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  sera  tenu  de 
continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances 
fixes  annuelles  que  celui-ci  aura  remboursées ,  si 
mieux  il  n'aime  alors  rembourser  la  somme  qui  aura 
été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits 
droits. 

•  VII.  Si  le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds. 
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ne  se  présente  an  rachat  qu*après  que  le  bailleur 
aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels,  en  vertu 
de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  FarticlelV 
ci-dessus,  audit  cas  le  preneur  ne  sera  tenu  de 
rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels ,  dont 
il  est  personnellement  tenu  pendant  la  durée  du 
bail  ;  et  l'évaluation  desdits  droits  se  fera  confor- 
mément à  ce  nui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de 
l'article  11  ci-aessus. 

•  A  regard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été 
rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera 
ajoute  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéotique  ou  à 
rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  en 
sus  de  ladite  rente,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

>  VIII.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  quant  aux  redevan- 
cer fixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  11  et  Vi  ci-dessus ,  les- 
dites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  casuels ,  et  pe  formeront  qu'une  simple  renie 
foncière,  rachetable  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  11 
et  VI. 

«  IX.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  aue  ca- 
suels ,  en  vertu  de  la  faculté  aui  lui  est  accoraée  par 
l'article  11,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur,  et 
réciproquement  le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la 
même  dénonciation  an  preneur,  lorsqu'il  aura  rem- 
boursé la  totalité  desdils  droits  en  exécution  de  l'ar- 
ticle IV ,  à  peine  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Section  U. 

Des  fonds  nationaux,  soU  aliénés  attire  de  bail  em- 
phytéotique ou  à  rente  non  perpétuelle ,  soU  pos- 
sédés au  même  titre  parla  nation^  comme  subro- 
gée aux  lieu  et  place  des  hénéfieiers^  corps  et 
communautés  séculières  ou  régulières. 

•  Art.  I«r.  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux ,  au- 
ront été  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  des  particu- 
liers, à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  à 
rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits  ci-de- 
vant seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  et  le  rachat  des 
droits  seront  faits  d'après  lès  règles  et  les  distinctions 
ci-après. 

•  11.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'un  ci-devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national ,  et  si  l'in- 
demnité en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel  du 
fonds  demeurera  seul  <5hargé,  pendant  la  durée  de 
son  bail ,  du  payement  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles ,  ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits 
droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réser- 
vée de  racheter  lesdits  droits  casuels  seulement, 
conformément  à  l'art.  11  de  la  section  ire  du  présent 
décret. 

m  Dans  le  cas  ofi  la  nation  vendrait  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible,  conformément  au 
décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  des  mêmes 
mois  et  an  ,  elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat  envers 
le  ci-devant  seigneur ,  qui  ne  pourra  exercer,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  que  les  droits  dont  il  jouissait 
vis-à-visdu  preneur. 

•  III.  Si  l'indemnité  due  au  ci-devant  seigneur, 
à  raison  de  l'acquisition  faite  par  la  mainmorte  « 
n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou 
par  une  prestation  d'un  droit  de  quint ,  lods,  demi- 
lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  vingt, 


trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodi 

3ue  ;  audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du 
roit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  racheter  les  droits  au  ci-devant  sei- 
gneur, et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  XI  et  XU  du  décret  de  ce 
jour. 

>  IV.  Si,  lors  de  l'acquisition  faite  par  U  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précédents,  il 
n'a  été  payé  aucune  indemnitéau  ci-devant  seigneur» 
et  si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de 
vente  du  droit  à  la  rente  et  a  la  propriété  réversible, 
la  nation  demeurera  chargée  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut 
être  tenu,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  3  mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat,  U 
nation  percevra  à  son  profit,  pendant  la  durée  du 
bail,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  qui 
pourraient  être  dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu 
de  continuer  à  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail, 
le  payement  des  droits  annuels  fixes ,  et  demeurera 
chargé  envers  la  nation  des  droits  casuels,  dans  les 
cas  auxquels  il  en  est  tenu,jusqu']pu  rachat  d'îceux, 
qu'il  en  pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 11  du  présent  décret. 

-  V.  Dans  le  même  cas, prévu  par  l'article  précé- 
dent, juscju  à  ce  que  la  nation  ait  vendu  le  droit  à  la 
rente  età  la  propriété  réversible. le  preneur,  posses* 
seur  du  fonds,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci- 
devant  seigneur  de  la  prestation  des  droits  fixes  et 
des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  sera  tenu , 
sauf  le  rachat  qu'il  pourra  faire  desdits  droits  ^  con- 
formément à  l'article  11  de  la  premfère  section  du 
présent  décret ,  et  sauf  son  recours  contre  la  nation 
pour  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des 
droits  fixes  seulement. 

«  VI.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés,  par 
bail  emphytéotique  ou  bail  à  rente  non  perpétuelle, 
àdes  particuliers,étaient  ci-devant  sous  la  mouvance 
d'un  ci-devant  fief  national  ;  audit  cas,  lors  de  la 
vente  du  droit  à  la  rente  et  propriété  réversible ,  la 
nation  ne  sera  chargée  d'aucun  rachat  des  ci*devaDt 
droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail,  percevra  sur  le  preneur  tant  les  droits  fixes 
que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  la  deuxième  partie  de  l'article  II  de  la  première 
section  du  présent  décret. 

•  Vil.  Si  le  fonds  national,  mouvant  d'un  autre 
fonds  national ,  a  été  cédé  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique, ou  à  rente  non  perpétuelle  ,  à  un  des  ci-de- 
vant bénéfices  ,  corps  ou  communautés  ecclésiasti- 
aues  ou  laïques  dont  la  vente  des  biens  a  été  or- 
onnée,  soit  que  l'indemnité  ait  été  payée  ou  non, 
que  les  deux  fonds  soient  situés  ou  non  dans  le 
même  district  ou  le  même  déparlement,  le  bail  sera 
et  demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges  quel- 
conques ,  et  jusqu'à  la  vente  les  revenus  en  seront 
admmistrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
20  août  ;  et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action 
d'un  district  sur  l'autre,  à  raison  des  arrérages  de  la 
rente  échus  pour  le  passé. 

«  VIII.  H  en  sera  de  même  encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique ,  ou 
bail  a  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été 
conservés  provisoirement  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  ;  lesdits  fonds  pourront  être  vendus,  et 
après  la  vente  il  sera  provisoirement  payé  au  corps 
ou  à  la  communauté  qui  possédait  le  fonds  l'intérêt 
à  4  pour  100  du  prix  de  la  vente,  à  la  déduction  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail. 
Jusqu'à  la  vente  le  corps  ou  la  communauté  qui 
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possédait  le  foiiils  paiera  la  rente  annuelle  portée 
au  bail. 
^  •  IX.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bénéfî- 
cier,  ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclésiastique 
ou  laïque ,  audit  titre  de  bail  emphytéotique ,  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  appartenait  à  un  propriétaire 
particulier,  mais  était  sous  la  mouvance d*iin  ci-de- 
vant fief  national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera 


faite  purement  et  simplement,  à  la  charge  seule- 
ment par  Tacquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente 
portée  au  bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune 


charge  des  ci-devant  droits  seigneuriaux  fixes  et 
casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

■  X.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphytéoti- 
que, ou  à  rente  non  perpétuelle,  par  un  propriétaire 
particulier,  à  un  bénéficier,  ou  à  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque,  était  sous  la  mou- 
vance d*un  ci-devant  fief  non  national,  en  cas  de 
vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  résultant 
du  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci- 
devant  seigneur  un  droit  de  vente  au  prorata  du 
prix  d'icelle,sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer, 
soit  vis-à-vis  de  Tacquéreur,  pendant  la  durée  du 
bail,  soit  vfs-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et 
casuels  tels  que  de  droit,  jusqu'au  rachat  d'iceux.  • 

—Une  députa tion  des  électeurs  de  Seine-et-Oise, 
admise  à  la  barre ,  félicite  l'Assemblée  de  ses  tra- 
vaux, et  se  félicite  elle-même  de  Tespoir  que  laisse 
à  la  reconnaissance  nationale  la  rééligibilité  pro- 
chaine des  membres  de  TAsssemblée  constituante. 

—  M.  Pison  présente,  au  nom  des  cinq  comités  oc- 
cupés de  l'organisation  forestière,  un  projet  d'arti- 
cles faisant  le  complément  de  celle  loi.  —  Ce  projet 
est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  I".  Les  commissiires  de  la  consertalion  seront  au 
nombre  de  cinq.  * 

•  II.  Lescon«ierTateurs  seront  aa nombre  de  trente-cinq, 
cl  les  inspecteurs  au  nombre  de  trois  cent  trois ,  savoir  : 

«  1.  Dans  les  départements  de  la  Somme ,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord ,  un  conservateur  résidant  à  Arras,  et  douze 
inspecteurs. 

«  2.  Dans  les  départements  de  P  Aisne  et  de  TOise,  un 
conservateur  résidant  à  Laon ,  et  quinze  inspecleurs. 

«  d.  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de  la  Marne, 
un  conservateur  à  Cbàlons,  et  onze  inspecteurs. 

«  h.  Dans  le  département  de  la  Meuse,  un  conservateur 
à  Bar-le-Duc,  et  six  inspecteurs. 

■  5.  Dans  le  département-de  la  Motelle,  un  conservateur 
à  Metz,  et  dix  inspecteurs. 

«  6.  Dans  le  département  delà  Meurthe,  un  conserva- 
teur à  Nancy,  et  neuf  inspecteurs. 

«  7.  Dans  le  département  des  Vosges,  an  conservateur  à 
Epinal,  et  huit  inspecteurs. 

•  8.  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rbio,  un  oon« 
servaleurà  Strasbourg,  et  neuf  inspecteurs. 

•  9.  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  un  conser- 
vateur à  Vcsoul ,  et  sept  inspecteurs. 

«  iO.  Dans  le  département  du  Doubs,  un  conservatenr 
à  Besançon,  et  neuf  inspecteurs. 

M.  Dans  le  département  du  Jura ,  un  conservateur  à 
I^ns-le-Saulnier,  et  cinq  Inspecteun. 

«  13.  Dans  le  département  de  la  Côle-d'Or,  un  conser- 
vateur à  Dijon,  et  cinq  inspecteurs. 
j   48.    Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  et  de 
TAube,  un  conservateur  à  Cbaumont,et  neuf  inspecteurs. 

1 44*  Dans  le  département  de  PYonne^  un  conservateur 
k  Auxerre,  et  huit  inspecteurs. 

,0  15.  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne ,  de  Pa- 
ris, et  de  Seine-et*Oise»  un  conservateur  k  Paris,  et  neuf 
inspecteurs. 

I  «  16.  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de  Seine-Infé- 
'rieure ,  un  conservatenr  à  Rouen,  et  neuf  inspecteurs. 

•  17.  Dam  tes  départements  du  Calvados ,  de  la  Manche 


et  de  rOme,  un  conservateur  à  Caen ,  et  quinze  lnspco« 
teurs. 

•  18.  Dans  les  département  dHIle-et-Vilaine,  des  C6les- 
du-Nord ,  du  Finistère  et  du  Morbihan ,  un  conservateur  & 
Rennes,  et  six  inspecteurs. 

«  19.  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarlhe ,  et  de  la  Loire-Inférieure,  un  con- 
servateur à  Angers,  et  huit  inspecteurs. 

•  30.  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher,  duLoiret« 
et  d'Bure-et-Loir,  un  conservateur  à  Orléans,  et  quinie 
inspecteurs. 

•  31.  Dans  \e%  départements  de  rAllier,  de  la  Nièvre  et 
du  Cher,  un  conservateur  à  Nevers,  et  douze  inspecteurs. 

«  23.  Dans  les  départements  de  Saône-et -Loire,  et  du 
Rbôoe«t-Loire,  un  conservateur  à  MAcon,  et  sept  inspec- 
teurs. 

«  33.  Dans  le  département  de  TAin,  un  conservateur  & 
Bourg ,  et  six  inspecteurs. 

•  34.  Dans  les  déparlements  de  Tlsère,  la  Drôme  et  les 
Hautes-Alpes,  un  conservateur  à  Grenoble ,  et  onze  inspec- 
teurs. 

•  35.  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes ,  du  Var  et 
des  Bouches-duRhône,  un  conservateur  à  Digne,  et  cinq 
inspecteurs. 

•  36.  Dans  les  départements  de  THérault,  du  Gard ,  et 
de  TArdèche,  un  conservateur  à Nimes ,  elsix  inspecteurs. 

c  27.  Dans  les  déparlements  du  Cantal ,  ^u  Pu^r-de- 
Dôme,  et  de  la  Haute-Loire,  un  conservateur  à  Clermont, 
et  quatre  inspecteus. 

•  38.  Dans  tes  départements  de  Tlndreet-Loire,  de  Tin- 
dre  et  de  la  Creuse,  un  conservateur  à  Chaieauroux,  et 
onze  inspecteurrs. 

«  39.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  des 
Deux  Sèvres,  et  de  la  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers, 
et  sept  inspecteurs. 

•  30.  Dans  les  départements  delà  Charente-Inférieure, 
la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Con^e,  un  conservateur  à 
Périgueux,et  neuf  inspecteurs. 

«  ai.  Dans  les  départements  des  Landes ,  du  Lot-et-Ga- 
ronne, et  de  la  Gironde,  un  conservateur  à  Bordeaux,  et 
quatre  inspecteurs. 

•  33.  Daus  les  départements  du  Lot,  de  la  Lozère ,  TA- 
veyron,  et  le  Tarn,  un  conservateur  à  Rhodei,  et  dix  in- 
specteurs. 

«  33.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un 
conservateur  à  Auch,  et  neuf  inspecteurs. 

1 34.  Dans  les  département  de  TAude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  de  TAriége^  uncçnservateurà  Carcassoone, 
et  onze  inspecteurs. 

«  85.  Dansie  département  de  la  Corse,  un  conservateur 
à  Corte,  et  six  inspecleurs. 

«  m.  La  conservation  fera  provisoirement ,  daus 
chaque  arrondissement,  la  répartition  du  nombre 
d'inspecteurs  ci -dessus  détermnié,  et  iudiq^uera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  déhnitWc- 
ment  statué  par  le  corps  législatif. 

>  IV.  Elle  dressera  incessamment  Téta  t  des  gardes 
ne'cessaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
danschaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté  ait 
corps  législatif,  être  statué  ce  qu*il  appartiendra. 

•  V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  liv.  annuel 
lement;  ceux  qui  iront  en  tournée  recevront  en  ou- 
tre le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  à 
raison  de  24  liv.  par  jour. 

•  VI.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  liv. 

«  VU.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bnreau,  d*après  Tétat  qui  sera  présenté  au  corps  lé- 
gislatif. 

«  YIII.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitements  pour 
lesconservateurs,savoir:  3,0001.4,0001.  ou5,000l. 
en  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue  de  leur 
arrondissement. 

•  IX.  U  y  aura  de  même  trois  classes  de  traite- 
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neot  pour  les  inspecteurs,  savoir  :  2,000 1.,  2,5001. 
cm  3,000  I.,  d'après  les  mêmes  bases. 

•  X,  La  corj&^rratioo  générale  Gxera  proTisoire- 
m^nt  la  clasfe  da  traitement  des  consenrateurs  et 
âe%  inf(p4*ctenrs,  conformément  aux  deox  articles 
précédents,  sans  que  le  total  des  traitements  réunis 
puisse  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les  mêmes  ar- 
ticles. 

•  XI.  En  cas  d*absence  des  conservateurs  oo  des 
inspf'cteurs,  il  l^ur  sera  fait  déduction  d*uoe  partie 
prop^irlîonnf  Ile  de  leur  traitement,  pour  accroître  à 
U  somme  dont  il  va  être  parlé. 

•  XII.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
S0,000  liv.i  la  disposition  delà  conservation,  pour 
être  distribuée  en  gratifications  aux  suppléants,  lors- 
qu'ils seront  employés  en  vertu  de  cunimission  par- 
ticulière ,  sans  que  tesdites  gratifications  puissent 
exceller  la  somme  de  120  livres  par  mois  de  travail  ; 
ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  au- 
ront été  employés  a  des  travaux  extraordinaires,  ou 
qui  auront  rempli  leur  service  avec  le  plus  d'acti- 
vité. 

•  XIII.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des  dé- 
partements, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

«  XIV.  La  conservation  dressera  Tétat  du  traite- 
ment qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu  égard  à  retendue  des  bois,  la  difGcuité  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement  actuel  des 
gardes  en  exercicf  sera  provisoirement  continué. 

>  XV.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  de  poursuiteet  recouvrement, 
sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conservation,  pour 
être  distribuée  à  titre  de  gratification  aux  gardes 
qui  auront  le  mieux  rempli  leur  service;  Tétat  de 
cette  répartition  et  celui  des  gratifications  énoncées 
dans  l'article  XII  seront  rendus  publics  et  envoyés 
dans  les  départements. 

•  XVI.  Il  sera  retenu  sur  le  traitement  des  gardes 
de  (juoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur  le- 
quel ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge,  avec 
celte  inscription  en  couleur  jaune:  Conservation  des 
forétt  nationales^  et  le  nom  du  district. 

•  XVll.  Toutes  concessions  ou  attgbutions  (^e 
bois  de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tout  autres 
droits  ou  Jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  natio- 
naux, on  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonctions  fores- 
tières sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de  la  con- 
servation générale  puisse  s'en  prévaloir  sous  aucun 
prétexte,  a  peine  de  prévarication.  • 

Sur  la  présentation  de  M.  Camus,  les  articles  sui- 
vants, sur  la  comptabilité,  sont  successivement  dé- 
crétf^s. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrètes.) 

M.  Charles  Lametb  :  On  a  fait  hier  l'observation 
que  la  formule  du  serment  militaire,  décrétée  le 
23  juin,  ne  pouvait  plus  subsister  telle  qu'elle  avait 
été  faite  pendant  l'interrègne  des  fonctions  royales. 
1 1  est  extrêmement  important,  pour  la  disposition  des 
troupes ,  pour  la  sécurité  des  esprits,  que  le  comité 
militaire  présente  incessamment  ses  vues  sur  cet  ob- 
jet. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Lameth  est  dé- 
crété. 

Sur  la  présentation,  faite  par  M.  Cernon,  des  états 
de  comptabilité  de  lu  trésorerie  nationale  depuis  le 
mois  de  mai  17ëU,  l'Assemblée  ordonne  Timpression 
(le  ce  travail. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 


SPECTACLES. 


AcÂviMTE  WË.  McçiQci.  —  Aujoord.    la  2* 
tioo  de  CUcmrcux  Strata§rmu^  coisédie  lyrique  eu  2  ac- 
tes, suificda  baUct  de  Teltmâque^àeGaràeL 

Tbéatbb  m  la  !f  ATI05I.— Auj. ,  specUde  grmlb*  Ca^ 
tam  et  BMfmrd^  et  la  Partie  de  eheuêe  ^ Henri  ir.  If.  Li- 
me remplira  le  r&lede  Bajard. 

Lundi ,  la  i**  représenution  du  CameiKafeto'^  com6& 
en  5  actes. 

TaiATBS-lTALiBiu— Âaj*  ^  TabUam  parlamt ,  et  Blaist 
et  Bmbet. 

TaiiTM  FtASÇAifl,  me  de  Richelieo.  — Aoj.  Horeet, 
tragédie  de  Corneille,  fOiTie  de  la  CamUête  d'Eseeràû' 
fiiai,  comédie  en  un  acte. 

TmtkTEE  M  LA  Ms  Fbymai»  ci-deraot  de  MoDsîev. 
—  Auj.  la  2«  représenution  iieC Bétel  pruMsiem^  comédie 
CD  5  actes,  suivie  de  C Histoire  umicerselle,  opérm-^ie. 

En  attendant  la  1  '*  repréMOtation  du  Cluè  des  Sovus 
Gens,  opéra-folie. 

TaiiTis  Di  MADBVOBtLLi  MoHTASSiim,  au  Palais* 
Royal.  —  Aoj,  la  3*  représentation  de  VEpcmse  imprë' 
dente ^  comédie  noaveUe  en  3  actes,  suivie  des  Préàemsa 
ridiemles, 

TnÉATftt  sa  LA  GArri  n  ait  Gbaxm  DAnmms.^ 
Aoj.  aie  des  Bsetaves,  comédie  avec  on  divertissemeott 
la  tourneuse  et  le  Basque  ;  les  Amours  4e  Protméikée  et 
de  Pandore;  C  Artiste  infortuné  ;  \ts  sauteors  Irront  dif* 
férenu  exercices;  les  Amours  de  M.  Cwnevx  et  éê 
Mme  de  Brurrefort ,  et  la  chacone  d* Arlequin. 

Ambigu-Comiqci,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  le. 
Contrat  viager,  ou  le  Vendeur  d^argeut  ;  U  Duel  comique, 
opéra-boullbn ,  et  le  Maréchal  des  Logis  ^  pantomime  pré- 
cédée d*un  divertissement. 

TniATas  p»ancau  coMKfUi  IT  ltiiqoi»  —  A«j.  Hi' 
codeme  dans  ta  lunef  ou  la  Révolution  paàfiquu^  par  le 
cousin  Jacques. 

TaiATRi  DB  MoLiitB ,  rue  Saint-Martin.  —Auj.  la  2* 
représentation  de  la  France  régénérée ,  comédie  en  un 
acte,  précédée  du  Philosophe  mariée  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvois.  —  Au).  Adèle  et  Ed» 
wt'n,  comédie  mêlée  d^arieUes,  précédée  de  CAuoçat  Pa- 
telin ,  et  de  la  Pupille,         * 

Demain  la  i'*  représentaUoB  de  Ut  Joueuse  corrigée^ 
comédie. 

PAYEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLB 

DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  i79l.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  Icllrc  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  yotiri  de  date. 


Amslerdam A3  ' 

Hambourg 237 

Londres. 22  1.  H 

Madrid 19  1.  3  s 


Cadix 19  I.2< 

GOnes 117 

Livournc 127 

Lyon,  Août  ...     au  pair 

Bourse  duib  septembre. 

Act  des  Indes  de  2500  liv 2230,  32 1  ?0 

Portions  de  312  liv.  10  s.  ....••••••••  •     28U 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv • ^57 

.-dedéc.  1782.  Quit.  de  fm î.  {  b.  -,  \  P 

—  de  125  mill.  déc.  1784 40  ,',  -;,  f,  i,  f  1  b 

—  de  80  mill.  avec  bulletins • 15  h 

—  Sansbull 7,  6  ^  6,  6  *  b 

— Sortis  en  viager.  •  • i6,  45  *  b 

Bulletins..  •• 91,90  ; 

Reconnaissance  de  bulletins  ....'.•••.....     95 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  • 1S22,  34,  22,  23,  22 

Caisse  d'esc 3850,  45,  48,  40*  45,  48,  50 

Demi-caisse 1922,  24,  22 

Empr  de 80  mill.,  d'août  1789   .  .     1  î,  t«  ••  ^  au  pair 
Assuranc  contre  les  inc  .  •    592,  91,  90,  89,  83,  87,  83 

39,  90 

—à  vie.  .     703,  4,  «,  700,  699.  98,  97.  96,  95,  94,  93 

92,  93,  94,  95,  96,  98,  99,  93,  97 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1'«  classe  ù  5  p.  î    .  .  • ^1  î«  •- 

•»%•  idem^  t  p.  ^,  8u|.  au  15'. 83,  8.)  * 

—  3*  tdew,  à  5  p«  {i  suj.  au  10'*  ••••••••  •    80  « 


N^'  259.  Supplément  à  la  GazeUe  Nationale  du  Vendredi  16  Sbptbmbbb  1791. 

Troiêiéme  année  de  la  Liberté. 


LÀ 


CONSTITUTION  FRANÇAISE 

PRÉSENTÉE  AU  ROI 

PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

LE  3  SSPTEMBaX    1791. 


DtakAMATIOir 

DES  BROITS  DE  L'HOMIE  ET  DU  ClieYEN. 


•  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  Tiguoran- 
ce,  Toubli  ou  le  méprisdes  droits  deThomme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer,  dans 
une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  ina- 
liénables et  sacrésde  l'homme,  afin  que  cette  Décla- 
ration, constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  .tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bon- 
heur de  tous. 

>Bn  conséquence  l'Assemblée  nationale  reconnaît" 
et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  T^tre 
suprêùae,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen: '  ^ 

•  Art.  I«r.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«  II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

•  m.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  ex- 
pressément. 

•  IV.  La  liberté  consiste  à  jpouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  memt)res  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi. 

«  V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  oui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

•  VI.  La  loi  est  l'expression  delà  volonté  généra- 
le. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  person- 
nellement, ou  par  leurs  représentants,  à  sa  forma- 
tion. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,' soit  qu'elle 
protège, soit  qu*eUe  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutesdîgnités,  places  et  emplois  publics,  selop  leuf 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

•  Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  aecusé,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi^  et  se- 

V*  Série.'^Tom  IX. 


Ion  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres  arbitraires,  doivent  être  phnis  ;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

>  VUI.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliqua. 

«IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 

3u'à  ce  Qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  in- 
ispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

•  X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  )oi. 

•  XI.  La  libre  communication  dès  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plu^  précieux  de 
l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im- 
primer librement, sauf  a  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

•  XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

«  XllI.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

«  XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eû!t- mêmes,  ou  par  leurs  représentants,  la  né- 
cessité de  là  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  (t'en  suivre  l'emplo^  et  d>n  déterminer  la 
qdotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

•XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

«  XVI.  Tout  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs détcrminée,'n'a  point  de  constitution. 

«  XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacrée,  nul  n»peut  en  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  etsousla  condition  d'une  juste  et  prâ- 
lable  indemnité. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  con- 
stitution française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits. 

•  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinction  d'ordre,  ni  r^ime 
féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titçes, 
dénominations  et  prérogatives  oui  en  dérivaient,  ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune 
autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

•  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  of-* 
fîce  public. 

«  Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  natiop, 
ni  pour  aucun  individu, aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

•  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

•  •  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  a  la  con2)litution.  • 
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TITRE  PREMIER. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constitiUion^ 

•  La  constitution  garantit,  comme  droits  naturds 
et  civils  : 

•  10  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; 

«  20  Que  toutes  les  contributions  seront  reparties 
entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion  de 
leurs  Tacultés; 

•  30  Que  les  mêmes  délits  seront  punb  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

•  La  constitution  earantit  pareillementi  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

•  La  liberté  à  tout  homme  d*aller,  de  rester,  de 

Ï partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
es  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 

•  La  liberté  à  tout  nomme  de  parler,  d'écrire, 
d*imprimer  et  publier  ses  pensées  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  nublication.  et  d*exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  ; 

•  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisible- 
ment et  saus  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  po* 
lice; 

«  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées 
des  p(^titions  signées  individuellement. 

•  Le  [OU voir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à  Texer- 
cice  des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le 
présent  titre  et  garantis  par  la  constitution  ;  mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu*à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d  autrui,  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique,  ouïes 
droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

«  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 

Sriétés  ou  la  Juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
ont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice. 

•  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à 
tous  services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la 
nation  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à  sa  disposition. 

«  La  constitution  garontit  les  aliénations  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

«  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  mi* 
nistresde  leurs  cultes. 

«  II  sera  créé  et  organisé  un  établissement  géné- 
ral de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés, soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu 
s'en  procurer. 

•  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi- 
que,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard 
des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes,  ctdontles  établissements  seront  distri- 
bués irraduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

•  11  sera  élahli  des  fêtes  nationales  pour  conserver 
Je  souvenir  de  la  révolution  française,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attacher  à  la  con- 
stitution, à  la  patrie  et  aux  lois. 

•  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  comnunes  à 
tout  le  royaume*  • 

TITRE  IL 

De  la  division  du  royaume  et  de  Vêiai  des 
citoyens. 

•  Art.  1er.  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son 


territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

«  11.  Sontcitoyens  français  : 

«  Ceux  oui  sont  nés  en  Franoe  d'un  père  français  ; 

>  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  fran- 
^is,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  le 
serment  civique  ; 

>  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  demeurer  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique. 

«  lu.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent-citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française  ou  formé  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le 
serment  civique. 

•  IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  à  nn  étranger  un  acte 
de  naturalisation,  sans  autresconditionsquede  fixer 
son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  sermeiit  ci- 
vique. 

«  V.  Le  serment  civique  est:  •  Je  Jure  d'être  fidèle 

•  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
'  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 

•  crétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux 

•  années  1789, 1790  et  1791.  » 

«  VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
«  1*  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
>2<*  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné 
n'est  pas  rehabilité; 

•  30  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n'estpas  anéanti  ; 

•  40  Par  raffiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait, soit  des  preuves  de  noblesse,  8»ii  des  dis- 
tinctions de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux 
religieux. 

«  VII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

•  Lepouvoirlégisîatif  établira, pour  tous  les  habi- 
tants sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  consUlés,  et  il  dé- 
signera les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  con- 
serveront les  actes. 

VlII.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villeset  dans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

•  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l'arrondissement  de  chaque  commune. 

•  IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  a  élire  à  temps,  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ceuxd'entre  eux  qui,  sous  le 
titre  d'officiers  municipaux,  sont  charges  de  gérer 
les  affaires  particulières  de  la  commune. 

■  Il  pourra  être  délégué  aux  oUiciers  municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
TEtat.  ® 

•  X.  Les  lègles  que  les  officiers  municipaux  siéront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice  tant  des  fonctions 
municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  délé- 
guées pour  rintérêt  général  seront  fixées  par  ks 

TITRE  IH. 
Des  pouvoirs  puiKes. 

•  Art.  l«r.  La  souveraineté  est  une,  indivisible. 
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inâliëtilbie  et  titopmertptiblc ,  elle  appartient  à  la 
nation  ;  autuneaection  au  peuple  ni  aucun  individu 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

•  11.  La  nation,  de.  qui  seule  émanent  tons  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

•  La  constitution  française  est  ri'présentative  ;  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

•  IlL  Le  pouvoir  législatiTest  délégué  à  une  As- 
semblée nationale,  composée  de  représentants  tem- 
l)oraires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après. 

•  IV.  Le  çouvcrnement  est  monarchique  ;  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé, 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres  agents 
responsables,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

•  y.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple.  • 

Chapitbb  l^t. 
De  VA  ssemhlée  naUonale  législative. 

•  Art.  P^r.  L'Assemblée  nationale  formant  le  corps 
législatif  est  permanente,  et  n'est  t;omposée  que  d'une 
Chambre. 

•  11.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections. 

•  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

«  llf.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n*au- 
ront  pas  lieu  à  l'égard  du  prochain  corps  législatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d'avril 
1793. 

•  IV.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

«  V.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi.  • 

Beetlon  première. 

NemhNduirepréèmUmi.^Bêietdètare^eKittiùn, 

«  Art.  W.  Le  nombre  des  représentants  an  corps 
législatif  est  de  sept  cent  quarante^nq»  a  raison 
des  quatre-vingt-trois  départements  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépenoamment  de  ceux  qui  pour- 
raient être  accordés  aux  colonies. 

•  11.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départements  selon  les  trois  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directCé 

«  111.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants  ,• 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  an  territoire. 

•  Chaque  département  en  nommera  trois ,  à  l'ex- 
ception au  département  de  Paris,  qui  n*en  nommera 
qu'un. 

•  IV.  Deux  oent  quarante-neuf  reprétentants  sont 
attribués  à  la  population. 

•  La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf 
parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de  dé« 
pûtes  qu*il  a  de  parts  de  population. 

•  V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attachés  à  la  contribution  directe. 

«  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarante- 
neuf  parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de 
ilcputés  qu'il  paie  départs  de  contribution.  • 

tteeUen  U. 

àtistmbléêsprtmmrêi.  —  NiMnation  des  éleetittrt. 

«  Art.  lit.  Pour  formerl' Assemblée  nationale  lé- 
gislative, les  citoyeni  leiîfii  ae  rêniUroiii  tous  le« 


deux  ans  en  assemblé  es  primaires  dans  les  villes  a 
dans  les  cantons. 

•  Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein 
droit  le  second  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics déterminés  par  la  loi. 

•  II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 
«  Etre  né  ou  devenu  Français; 

«  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

•  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 

>  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  en  représenter  la 
quittance  ; 

•  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à- 
dire  de  serviteur  à  gages; 

•  Etre  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domi- 
cile, au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

«  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

«  111.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
wUnimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  Journée 
de  travail,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque  dis» 
Irict. 

«IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actifdans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

«  V.  Sontexclusde  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif: 

•  Ceux  qui  sont  en  ét^t  d'accusation; 

«  Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  a  insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authen- 
tiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

«  VL  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ac- 
tifs domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  le  canton. 

•  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  ci- 
toyens actifs,  présents  ou  non  à  rassemblée. 

«  11  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante  et 
un  jusqu'à  deux  cent  cinquante ,  et  ainsi  de  suite. 

•  Vil.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  savoir:  dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille 
âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  éva- 
luée, sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

m  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmeSf 
celled'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué, sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée, 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
cent  journées  de  travail; 

•  Et  dans  lescampagnesi  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  ou  d'être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués*  sur  les  mêmes  rôles,  à 
la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail, 

•  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locatai^ 
res,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facultés  a 
oeé  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au  taux  né- 
cessaire pour  établir  leur  éligibilité.  • 

Section  m. 

Jssemhfêes  étêctçrale$.  —  NomiMtm  de$  représentanU. 
•Art  l^r.LeaéleoteHfs  nominél  en  chaque  dépa^ 
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tcment  se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  repré- 
sentants dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dé* 
parlement,  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers 
de  celui  des  représentants. 

•  Li'S  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n*ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonction- 
naires publics  déterminés  parla  loi. 

«  11.  Les  représentants  et  les  suppléants  sont  élus 
è  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et  ne  pourront 
dtre  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  départe- 
ment. 

«  111.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être  élus 
représentants  de  la  nation. 

•  IV.  Seront  néanmoins  obligés  d*opter  les  minis* 
très  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables à  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  percepteurs  cl  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  ré- 
gies dés  contributions  indirectes  et  des  domaines  na- 
tionaux, et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison  mi- 
litaire et  civile  du  roi. 

«  Seront  également  tenus  d'opter  les  administra- 
teurs, sous- administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

•  V.  L*exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in- 
compatible avec  celle  de  représentant  de  la  nation 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

•  Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléants, 
et  le  pouvoir  pourvoira  par  des  brevets  de  commis- 
sion au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunaux. 

•  VL  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante»  et  ne  pourront 
Fétre  ensuite  qu'après  Tintervalle  d'une  législature. 

•  VIL  Les  représentants  nommés  dans  les  dépar- 
tements ne  seront  pas  représentants  d'un  départe- 
tement  particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et  il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  • 

Sootîon  TV. 
Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

•  Art.  !•'.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront  convo- 
quées, si  ce  n'est  au  cas  de  Farticle  1er  de  la  section 
II,  et  de  l'article  1er  de  la  section  III  ci-dessus. 

«  II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

•  111.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée , 
si  ce  n'est  qu'on  y  commît  des  violences  ;  auquel  cas 
l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la  force 
publique. 

■  IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  ac- 
tifs, et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  af- 
fichée deux  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée  pri- 
maire. 

■  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit 

Iiour  contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur 
a  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront 
omis  injustement,  seront  portées  aux  tribunaux  pour 
y  être  jugées  sommairement. 

•  La  liste  servira  de  règl«  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements 
rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

«  V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront  ;  et  leurs  décisions  seront  exécutées 


provisoirement^  sauf  le  joeement  do  corps  législa- 
tif, lors  de  la  vérification  oies  pouvoirs  des  dépat^ 

•  Vl.Dansaucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourra  pren- 
dre connaissance  des  questions  relatives  à  la  régu- 
larité des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à 
la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens  ;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commis- 
saires du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  oi^ 
lesquestions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci- 
toyens doivent  être  portées  dans  les  tribunaux.  • 

SeetîoD  ▼• 

Bimiùm  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

«  Art.  1er.  Les  représentants  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  des  séanoes  oe  la 
dernière  législature. 

•  II.  lisse  formeront  provisoirement  en  assemblée  . 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

•  m.  Dès  qu  ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitue- 
ront sous  le  titre  d'Assemblée  nationale  législats'nef 
elle  nommera  un  président,  un  vice-président  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

«IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  repré^ntants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante  treize,  l'Assemblée  ue  pourra 
faire  aucui^  acte  législatif. 

•  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  n  leurs  fonctions 
dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard«  à  peine  de 
3,000  liv.  d'amende  s'ils  ne  proposent  pas  une  ex- 
cuse qui  soit  ju^ée  légitimé  par  l'Assemblée. 

•  V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  qUcsoit  le  nom* 
bre  des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

•  VI.  Les  représenunts  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir.  • 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  •  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 

•  tution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
«  tionale  constituante  aux  années  1789«1790  et  1 791  ; 

•  de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cour»  de 

•  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte,  et  d'é- 

•  tre  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  • 

>  VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  ju- 
gés en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
sentants. 

>  Vlll. lis  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  aélit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mais  11  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  lé- 
gislatif, et  la  poursuite  ne  pourra  être  coniînuce 
qu'après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  a  accusation.» 

CHAPrrRElI. 

De  la  royauté j  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  première. 

DelaroffoutéetduroU 

•  Art.  1er.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée 
héréditairement  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mille, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(  •  Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations 
dans  la  race  actueUement  régnante.) 
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•  TT.  La  personne  da  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  rot  des  Français. 

•III.  Il  n'y  a  pointen  FranceiTantorité  supérieure 
h  celle  de  la  loi  ;  la  loi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n*estqu*au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

•  IV.  Le.  roi,  à  son  ayénement  au  trône,  on  des 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,prétera  à  la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  •  d'être  fidèle 
«  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir 

•  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  constitution  dé- 

•  crétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux 
«années  1789, 1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les 
■  lois.  • 

-  Si  le  corps  législatif  n'est  nas  assemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  aans  laquelle  seront 
exprunés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitéreraus- 
sitot  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

•V.  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  légis- 
latif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si;  après  l'a- 
voir prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

•  VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  qui 
s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

-VII.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  ren- 
trait pas  après  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite  par  le 
corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la 
proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

«  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  pro- 
clamation du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  ses  séanes,  et  les  ministres  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

•  VIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classedes  citoyens  et  pourra  être  ac« 
ciisé  et  jugé  confme  eux,  pour  les  acteis postérieurs 
à  son  abdication. 

«  IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à 
son  avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de  ceux 
qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il  n'en  a  pas  dis- 
posé, ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du  règne. 
.  •  X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  détermi- 
nera la  somme,  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

•  XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  a  la  charge  du 
roi  seront  dirigées  et  les  jugements  prononcés.  Les 
condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'administrateur 
personnellement,  et  sur  ses  propres  biens. 

«  XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gar- 
des nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

•  Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux 
qui  composeront  la  gi^rde  du  roi  rouleront,  pour 
tous  les  grades' exclusivement,  sur  eux-mêmes,  et 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

«  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  ^rde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  les  ci> 
toyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  qn'ito  soient  résidents  dins  le 


royaume,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  ser- 
ment civique. 

•  La  garde  dn  roi  ne  pourra  être  commandée  ni 
requise  pour  aucun  autre  service  public.  • 

Section  XI. 

Dé  la  régenee, 

•  Art.I«r.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tâ^e  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un 
régent  du  royaume. 

«  II.  La  régence  appartient  au  parent  dn  roi  le 
plus  proche  en  degré,  suivant  Tordre  de  l'hérédité 
au  trône,  et  âgé  de  vint-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  hé- 
ritier présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civiaue. 

•  Les  femmessont  exclues  de  la  régence. 

•  III.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  auxarti- 
cles*suivants. 

•  IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

•  V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  du  district,  d'après  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et,  s'il 
était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

•>  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, un  citoyen  exigible  et  domicilié  dans  le  district 
auquel  ils  donneront,  par  le  procès- verbal  de  l'élec- 
tion, un  mandat  spécial  borné  à  la  seule  fonction 
d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme  et  con- 
science le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

•  Vil.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les 
districts  seront  tenus  de  se  rassembler,  dans  la  ville 
011  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  Quaran- 
tième jour  au  plus  tard  à  partir  de  celui  de  ravéne- 
nementdu  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
l'assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent. 

•  VIII.  L'élection  du  récent  sera  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  nluralité absolue  des  suffrages. 

>  IX.  L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  aue  l'élec- 
tien  sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

•  X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son 
président  le  procès-verbal  de  Télection  au  corps  lé- 

f;islatif,  qui ,  après  avoir  vérifié  la  régularité  (le  l'é- 
ection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une 
proclamation.* 

•  XI. Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  minorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son  admi- 
nistration. 

•  XII.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  d'être  fidèle 

•  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d'employer  tout  le 

•  pouvoir  délégué  au  roi ,  et  dont  l'exercice  lui  est 
«  confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 

•  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 

•  constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791,  et  à 
>  faire  exécuter  les  lois.  • 

«Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitércrj 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni.  2 

•  XIII.  Tant  que  le  r^ent  n'est  pas  entré  en  exer) 
cicedeses  fonctions  la  sanction  des  lois  demeure 
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suspendue  ;  les  minislrefl  continuent  de  faire  «  sous 
leur  responsabilité,  tous  lesaclesdu  pouvoircxécutif. 

•  XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

■  XV.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
nppelé  à  la  régence,  «Ile  a  été  dévolue  à  un  parent 
plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection ,  le  r%ent  qui 
sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à la  majorité  du  roi. 

•  XVL  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
niêre*  et  s'il  n  a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée, 
nu  temps  de  l'avènement  de  son  (ils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  corps  législatif» 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
neur ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 
*  -XVIII.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement 
reconnue ,  légalement  constatée ,  et  déclarée  p^r  le 
corps  législatif  après  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence 
tant  que  la  démence  dure,  • 


J)e  la/amUU  du  tùL 

•  Art.  1er.  L'héritier  présomptif  porte  le  nom  de 
f  rince  royal, 

•  11  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du 
<ïorps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

•  S'il  en  est  sorti ,  et  si ,  étant  parvenu  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du  corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au 
trône. 

•  11.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

•  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n*y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  111.  La  mère  du  roi  mineur,  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élii,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
delà  garde. 

•  Siï  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sor- 
tait du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  Ois  mineur  devenu  roi 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

«  IV.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du 
roi  mineur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

•  V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  jouissent  des  droits 
lit*  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune  des 
l>laces,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination 
tiii  peuple. 

«  A  l  exception  des  départements  du  ministère,  ils 
:'*iit  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la  nomina* 
I  ion  du  roi  ;  néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
(Ml  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir 
1  es  fonctions  d'ambassadeur  qu'avec  le  consentement 
du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

«  VI.  Les  membresde  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  ajouteront  la  dénomi- 
nation de  ^rinct  français  au  nom  qui  leur  aura  été 
donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance  :  et 
ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique,  ni  formé 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente 
constitution. 

«  La  dénomination  ûe  prince  ne  pourra  être  don- 
née à  aucun  autre  individu  et  n'emportera  aucun  prî* 


vilége  ni  aucune  exception  au  droit  commim  de  tous 
les  Français. 

•  Vil.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des  prin- 
ces français,  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui* 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

«  VIII.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  aucun  apanage  réel» 

•  Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. • 

Ssetîon  XT. 

Des  ministres. 

•  Art.  lor.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la 

révocation  des  ministres. 

•  11.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle et  des  législatures  suivantes ,  les  membres  da 
tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans  le 
haut  jury,  ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni 
recevoiraucunesplaces,dons,  pensions,  traitements 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions^  ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cessé  l'exercice. 

•  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement 
inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury,  pendant  toutlo 
temps  que  durera  leur  inscription. 

•  III.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi, soit  dans  les  bureaux  du  ministère ,  soit  dans 
ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique 
ou  sans  justifier  qu'il  Fa  prêté. 

«  IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  du  département. 

•  V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution  ; 

•  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  in- 
dividuelles; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

•  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à  sa  responsabilité. 

•  Vil.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  cha- 
que année  au  corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
session,  l'aperçu  des  dépenses  a  faire  dans  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

•  VI II.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  pince 
né  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle,  pour 
fait  de  son  aoministration ,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

Chapitre  III. 

De  Veœerdce  du  pouvoir  législatif . 

Section  première. 

Pouvoirs  etfineUoiu  de  t Assemblée  nationale  législative. 

•  Art.  lAi*.  La  constitution  délègue  exclusivement 
au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

•  !«  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut 
seulement  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un 
objet  en  considération  ; 

•t«  De  fixer  les  dépenses  pnbllqties; 

•  80  D'éublir  les  contributions  publiques,  d*en 
déterminer  la  oaturei  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode 
deperoeptioo; 
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«  4«  De  feire  fa  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départements  du  royaume,  de  sur- 
veiller remploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s'en 
faire  rendre  compte  ; 

•  so  De  décréter  la  création  on  la  suppression  des 
offices  publics  ; 

«  60  De  déterminer  le  titre,  le  poids ,  Tempreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

«  70  De  permettre  ou  de  défendre  Tintroduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et 
(les  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume  ; 

•  8«  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d'hommeset  de  vaisseaux  dont 
les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur 
la  solde  et  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  ; 
sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement,  les  for- 
mes de  Tenrôlement  et  du  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes 
ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de 
licenciement; 

«  9^  De  statuer  sur  Tadministration,  et  d'ordon- 
ner l'aliénation  des  domaines  nationaux; 

«  10<^  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

•  D  accuser  etde  poursuivre  devant  la  même  cour 
ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  con- 
stitution ; 

«11*  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  mar- 
ques d'honneur  ou  décorations  purement  personnel- 
les seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  servi- 
ces à  l'Etat  ; 

«  120  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner 
leshonneurspublicsàlamémoiredes^randshommes. 

«  11.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  qne  par  un 
décret  du  corps  léjçislatif ,  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

•  Dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes,  le  roi  en  donnera ,  sans  au- 
cun délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en 
fera  connafire  les  rootifii. 

•Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le 
convoouera  aussitôt. 

•  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sor-le-cnamp  des  mesu- 
res pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hc^tilités ,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais. 

«Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du  pou- 
voir exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera  poursuivi 
criminellement. 

•  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  lé- 
gislatif peut  renuérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le 
roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

•  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corns  législa- 
tif Kxera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au- 
dessus  du  pied  de  paix  seront  congédiées,  et  l'armée 
réduite  à  son  état  ordinaire. 

«  111.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  au- 
cun traité  n'aura  d'eftet  que  par  cette  ratification. 

•  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
1km  de  ses  aéiDees,  de  les  continuer  autant  qu'il  le 
jugera  nécessaire ,  et  de  s'ajourner  ;  au  commence- 
ment de  chaque  règne ,  s'il  n'est  pas  réuni ,  il  sera 
tenu  da  te  raaaembler  sans  délai. 

•  Il  a  le  droit  de  poKee  dans  le  Hen  de  ses  séances 
et  dans  l'enceinte  exténenre  qu'il  anra  déterminée. 

•  U  a  k  drail  de  dîMii^Be  anr  ses  membres  ;  mais 


il  ne  peut  prononcer  de  imnition  plus  fbrte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour 
trois  jours. 

•  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui, 
de  son  consentement,  seront  établies  dans  la  ville  où 
il  tiendra  ses  séances. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  coros  de  troupes  de  ligne  dans  In 
distance  de  trente  mille  toises  du  corps  législatir,  si 
ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation.» 

8««tBoii  H. 

Tenue  des  séances,  et  forme  de  délibérer, 

•  Art.  1^'.  Les  délibérations  du  corps  législatif  se- 
ront publiques,-  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

•  IL  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

•  Pendant  la  durée  du  comité  général ,  lea  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera  va- 
cant, l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

•  10.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

•  IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à  trois  intervalles  dont  ehacon  ne  pourra  être  moin- 
dre de  huit  jours. 

«  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; et  néanmoins,  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

•  Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

•  VI.  Après  la  Iroisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret 
définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre 
temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments, 

•  VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  déhliérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  sulTrages. 

•  VllI.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion ,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture ,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

«  iX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera :  1<»  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  2»  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté, après  la  troisième  lecture, 
de  décider  définitiveinent. 

«  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des  formes 
ci-dessus;  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanc- 
tionné, les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  pro- 
mulguer, et  leur  responsabilité  à  cet  égard  durera 
six  années. 

«  XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  législatif  ;  mais  ils  peuvent 
être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

«  Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée 
urgente  en  énoncera  les  motib,  el  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé* 
cret  définitif.  • 

Seetlon  HX. 

•  Art.  I*'.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  pré- 
sentés au  roi,  qui  peut  leur  refnserson  conscnlcmcnt. 
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>  11.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente» 
ment,  ce  refus  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  doux  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement 
irprésente  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction. 

«  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimésur  cha- 
que décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  •  Le  roi 
•  consent  et  fera  exécuter.  • 

•  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  «  Le 
«  roi  examinera. 

■  IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de 
la  présentation. 

«  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  con- 
sentement ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

•  Vi.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives ,  ont  force  de  loi ,  et  portent  Te  nom  et 
l'intitulé  de  lois, 

-  VIL  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif concernant  sa  constitution  en  assemblée  dé- 
libérante; sa  police  intérieure,  et  celle  qu*il  pourra 
exercer  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée ; 

•  La  vériâcation  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 
«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  re- 
tard ; 

•  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  ofîHciers  municipaux  ; 

•  Les  questions  soit  d'éligibilité ,  soit  de  ralidité 
des  élections. 

•  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  ac- 
tes relatiiis  à  la  responsabilité  des  ministres,  ni  les 
décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

•  VUI.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
rétablissement,  la  prohogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques,  porteront  le  nom  et  l'inti- 

'  tulé  de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés  sans 
être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  les  disposi- 
tions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires. 

•  Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles ÏV,  V,  VI ,  Vil ,  Vlll  et  ÏX  de  la  section  11  du 
présent  chapitre  ;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  ob- 
jet. • 

Seetîon  IV, 

Retalions  du  corps  législatif  avec  le  roi, 

m  Art.  I«r.  Lorsque  le  corps  législatif  est  dcfinili- 
mcnt  constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire  rou- 
verture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit 
devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  coursde 
cette  session ,  sans  néanmoins  que  cette  formalité 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité 
du  corps  législatif. 

>  11.  Lors(|ue  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au 
delà  de  quinze  jours ,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  dcputation,  au  moins  hnit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation 
pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose  de  termi- 
ner ses  séances  ;  le  roi  peut  venir  taire  la  clôture  de 
la  session. 

«  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  rajourncment 
n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps 


moins  Ions ,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un 

sur  lequel  Te  corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

«  V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif ,  dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  daos  les 
cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le  corps 
législatif  avant  de  s'ajourner. 

>  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon- 
duit par  une  députation  ;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagne dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

«  VU.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

«  VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  dé- 
libérant tant  que  le  roi  sera  présent. 

•  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  arec  le 
corps  législatif  seront  toujours  contresigués  par  us 
ministre. 

•  X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As** 
semblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront  une  place 
marquée  ;  ils  seront  entendus  toutes  les  fois  au'ils  le 
demauderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  adminis- 
tration ,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements.  Us  seront  également  entendus  sur 
les  objets  étrangersà  leuradministratioaaiiandrÂs- 
semblée  nationale  leur  accordera  la  parole*  • 

Chapitbe  IV. 

De  Vexereice  du  powoir  exécutif. 

«  Art.  I^i*.  Le  pouvoir  exécutif  supérme  réside  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi. 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale  du  royaume  ;  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

«Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

•  II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeoiv  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

m  II  confère  le  commandement  des  armées  el  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'ami- 
ral. 

«  11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

•  11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau; 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. 

«  Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordonnateurs,  les  contrôleurs ,  les  tréso- 
riers des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs 
des  bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d'adminis- 
tration et  des  sous-chefs  de  construction. 

«  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  à  l'administration  des  do- 
maines nationaux. 

«Usnrveille  la  fabrication  des monnaies,et  nomme 
les  olTiciers chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans 
la  commission  générale  et  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies. 

•  L'efGgie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mon- 
naies du  royaume. 

«  III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre« 
vels  et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

>  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  Icgisla- 
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tif  à  chacune  de  ses  sessions»  et  décrétée  s'il  y  a  lieu.  • 

BeotioB  prenuère. 

De  le  promulgation  des  lois. 

•  «  Art.  !«'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  TEtat  et  de  lesTaire  pro- 
mulguer. 

«  11  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n*ont  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi. 
.  •  II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi ,  contresignées 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat. 

•  L*une  restera  déposée  aux  archives  du  Sceau,  ^t 
Tautre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

•  Ul.  La  promulgation  des  lois  sera  amsi  conçue  : 

•  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 

•  loi  constitutionnelle  de  TEtat  roi  des  Français ,  à 

•  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  natio- 

•  nale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 

•  qui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au- 
cun changement.) 

>  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 

•  nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent 
«  consigner  dans  leurs  registres ,  lire ,  publier  et  af- 

•  ficher  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 

•  tifs ,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  ;  en  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 

•  uous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  * 

•  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  prpclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  rople  pendant 
la  régence,  serontconçus  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent) ,  régent  du  royaume ,  au 
«  nom  de  N.  (le  nom  du  roi^,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
>  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  roi  des  Fran- 
«çais,etc.,etc.^ 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. 

«  VL  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformés  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler l'exécution.  • 

BcetîoB  n. 

De  r administration  intérieure. 

Art.  I«r.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  ad- 
ministration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

•  IL  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

•  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exe^cer,  sous  la  surveillance  et  Tautorite  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

«  III.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des 
lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire ,  ni 
sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

•  IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes ,  et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  Il  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  rè- 
gles et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties 
de  l'administration  intérieure. 

-  V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des -admi- 
nistrateurs de  département  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

•  1 1  peut,daus  le  cas  d'une  dé^béissance  persévé- 

V  SMe.^Tomê  IX. 


rante,  ou  s  .Is  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique ,  les  su^endre  de 
leurs  fonctions. 

•  VI.  Les  afiministrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs de  district  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtes 
des^administrateurs  de  département ,  ou  aux  ordres 
que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

•  Ils  peuvent  également ,  dans  les  cas  d'une  déso- 
béissance persévérante  des  sous-administrateurs,  ou . 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sû-| 
reté  ou  la  tranquillité  publique ,  les  suspendre  do 
leurs  fonctions,  a  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

•  VII.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directe- 
ment les  actes  des  sous-administrateurs ,  et  les  sus- 
pendre dans  les  mêmes  cas. 

>  Vin.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  sous-   ' 
administrateurs,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

•  Celui-ci  pourra ,  ou  lever  la  suspension ,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration  cou- 
pable, et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra- 
teurs ,  ou  quelques-uns  d'eux ,  aux  tribunaux  cri- 
minels, ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation .  • 

Seotîon  HZ. 

Des  relations  extérieures. 

•  Art.  I®'.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatiEs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Etats  voisins ,  distribuer' les  forces  de  terre  ou  de 
mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

«  II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
terqies  :  •  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de 
•  la  nation.  • 

«  111.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissance^  étrangères  tous  les  traites 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  conven- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat ,  sauf 
la  ratification  du  corps  législatif.  • 

Chapitbb  V. 

Du  pouvoir  judiciaire, 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

•  n.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple ,  et  institués  par 
lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

m  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise. 

•  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 
'  •  III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscerdans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  suspendre  Tcxé" 
cution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  ad^ 
ministrativesou  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

•  IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  ju- 
ges que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission^, 
ni  par  d'autres  attributions  et  évoéations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

■  V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
pouvoir  législatif. 

•  Vî.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  action  au  civil  sans  qu'il  leur  soit  justi- 
fié que  les  parties  ont  comparu  ou  que  le  deman* 
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deur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs, 
poar  parvenir  à  une  conciliation. 

m  Vil.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paiidanS 
les  cantons  et  dans  les  villes;  le  uoinbre  en  sera  dé- 
termine^ par  le  pouvoir  législatif. 

•  Vlil.  H  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrpndissements  des  tribunaux,  et 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  com- 
posé. 

•  IX.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il 
lui  appartient  de  poursuivre  l'accusation» 

•  Après  l'accusation  admise ,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d*eo  récuser  Jusqu*à 
vingt*,  sans  donner  des  motifs. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
au-dessous  du  nombre  de  douze. 

•  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

•  L'instruction  sera  publique ,  et  Ton  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil. 

•  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut, 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

•  X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  Tofiicier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police,  d'une  ordonnance  de 
})rise  de  corps  d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'accusa- 
tion du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  conclam- 
natiou  à  prison  ou  détention  correctionnelle. 

•  XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'ofGcier 
de  police  sera  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

•  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  li- 
berté, ou^s'il  y  a  lieu' de  renvoyer  à  la  maison  d'ar- 
rêt, il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai ,  qhi  »  en 
aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

•  XU.  Nul  nomme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

«  Xlll.  Nul  homme, dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi  ,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  prison. 

«  XIV.  Nul  gardien  ou  gcrtlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  or- 
donnance de  prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou 
jugement  mentionné  dans  l'art.  X  ci-dessus,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

•  XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  dedétention,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  lui. 

•  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
poqrra  de  même  être  refusée  à  ses  parents  et  amis, 
porteurs  de  l'ordre  de  l'oflicier  civil,  qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêté  au  se- 
cret. 

■  XVI.  Tout  homme,  quelle  cfue  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation, qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  ua  citoyen ,  ou  qui  - 
conque,  même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée 
par  fa  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détection  non  publiquement  et  lé- 
galement désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispo$iUQii&  des  articles  XIV 


et  XV  ci-dessùs,  seront  coupables  du  crimie  dé  dé^ 

tention  arbitraire. 

•  XVU.  Nul  hôtrtttte  ne  t^eiit  être  recherché  ni 
poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéis- 
sance à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués, 
la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  ac- 
tions déclarées  crimes  on  délits  par  la  loi. 

m  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'ob- 
jet. 

«  Les  calomniés  et  injnres  contre  quelques  per- 
sonnel que  ce  soit^  relatives  aux  actions  de  leur  vie 
privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

■  XVllI.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  criminelle .  pjonr  h\i  d*écrits 
imprimés  oU  publiés ,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury  :  !•  s'il  y  a  délit  dans  récrit  dé- 
noncé ;  20  si  la  personne  poursuivie  en  est  Coupa- 
ble. 

«  XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  sedl  tri- 
bunal de  Cassation,  établi  près  du  corps  législatif.  Il 
aura  pour  fonction^  dé  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

>  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suscipion  légitime; 

•  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  par- 
tie contre  un  tribunal  entier. 

•  XX.  En  matière  de  cassation,  le  tribnnal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fbnd  des  affai- 
res ;  mais ,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura 
été  rendn  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  for- 
mes auront  été  violées,  ou  qui  contietidra  une  con- 
travention expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

■  XXI.  Lorsqu'après  dent  cassations  le  Jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attatjné  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra 
pas  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
étésoumise  au  corps  législatif,  qui  portera  uti  décret 
déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassa- 
tion sera  tenu  de  se  conformer. 

«  XXII.  Chaque  année  lé  tribunal  de  cass«nlion 
sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif 
une  dépulation  de  huit  de  ses  membres ,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugements  rendus ,  à  côté  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'af- 
faire et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  déci- 
sion. 

«  XXllï.  Une  haute-cour  nationale ,  formée  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qni  attaque- 
ront la  sûreté  générale  de  l'Etat ,  lorsque'  le  corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

•  Elle  ne  se  rassemblei'a  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif,  et  à  une  distance  de  trente  mille 
toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances. 

•  XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge* 
ments  des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  sint  : 

•  N.  (le  nom  du  roi  ),  par  la  grâce  de  Dieu  cl  par 
«la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  roi  des  Français,  â 

■tous  présents  et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de 

«a  rendu  le  jugement  suivant: 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  datts  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
•lequis  de  mettre  ledit  jugementà  exécution  ;  â  nos 
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•  commlssaircf  noprès  dei  tribunaux  d-y  tenir  la 

•  main,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 

•  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu*il8  en 
«  seront  légalement  requis;  en  foi  d^  quoi  le  pré- 
«  sent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
«  bunal  f  »  par  le  greffier.  • 

•  XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  fobserva- 
tion  des  lois  dans  les  Jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

•  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publies»  mais 
lisseront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re- 
querront, pendant  le  cours  de  Tinstruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
Tapplication  de  la  loi. 

«  XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tri- 
bunaux dénonceront  au  directeur  du  jury,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  roi  : 

•  Les  attentats  contre  1^  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  oi^ets  de  commerce ,  et  contre  la  percep- 
tion des  coniributions  ; 

•  Les  délits  par  lesquels  Texécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  Texercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

•  Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  ré- 
bellions à  Texécution  des  jugements  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

«  XXVI l.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
les  actes  nar  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

•  Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s*ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatii, 
qui  rendra  fe  décret  d'accusation,  s*il  y  a  lieu,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio- 
nale, • 

TITRE  IV. 

D$  la  foreê  publique. 

«  Art.  lav.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre TEtat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assu- 
rer au  dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution 
des  lois. 

•  11.  Elle  est  composa  : 

•  De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

•  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 
intérieur  ; 

«  Et  subsidîairement  des  citoyens  actifs  et  dé  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

•  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  TEtat  ;  ce  sont  les 
citoyens  eux*  mêmes  appelés  au  service  de  la  forée 
publique. 

•  IV.  Les  citoyens  oe  pourront  Jamais  se  former 
pi  agir  comme  jtafdes  nationales  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  ou  (Tune  autorisation  légale. 

•  V.  Ils  sontsoumis,  en  cette  qualité,  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

•  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

•  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  durée. 

ff  VI.  1^  officiers  sent  élus  h  temps  »  et  ne  peu- 
vent étpa  rrféliii  qu'aprèd  m  in(erva]le  de  service 
eomme  soldats, 

•  Nul  ne  commandera  la  garda  nationale  de  plus 
d'un  district. 

•  VU.  Toutes  les  parties  de  la  hree  publique  ern* 


ployées  pour  la  sûreté  de  Vfitat  contre  les  ennemis 
du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

•  Vlll.  Ancun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  Tintérieûr  du  royaume  sans 
une  réquisition  légale. 

•  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut: 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen  si  ce  n*est  pour 
l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  eas  formellement  prévus  par  la  loi. 

«  X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  rfn- 
térieur  du  royaume  appartient  aux  ofiiciers  civils, 
suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

m  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera , sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  Texéculion  des  lois  et  le 
rétablissementde  l'orare ,  mais  à  la  charge  d'en  in- 
former le  corps  législatif  s'il  est  assembkf ,  et  de  le 
convoquer  s'il  est  en  vacances. 

•  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

•  XI II.  L'armée  de  terre  et  de  mer  et  la  troupe  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure  sont  soumises  i  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  desju^cments  et  la  naturedes peines 
en  matière  de  délits  militaires.  • 

TITRE  V. 

Des  contributions  publiques, 

•  Art.  1er.  Les  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées et  6xées  chaaue  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  sunsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

«  II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à 
Tacquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  ciyile  ne  pourront  être  ni  refuses  ni  sus- 
pendus. 

f  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensfonnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  desf 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  fait 
partie  de  la  dette  nationale. 

«  Le  corps  l^islatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  char- 
ger la  nation  du  payement  des  dettes  d'aucun  indi- 
vidu. 

•  III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certifiés  par  les 
ministres  ou  ordonnateurs  généraux ,  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression ,  au  commence- 
ment des  sessions  de  chaque  législature. 

•  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di- 
verses contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

«  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis- 
tingués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  lés 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année ^ 
4ans  chaque  district. 

«  Lesdépenses  particulières  à  chaque  département, 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  administratif 
et  autres  établissements ,  seront  également  rendues 
publiques. 

•  IV.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con* 
|ributionpublique,ni  faire  aucune  répartition  au  delà 
du  temps  et  des  sommes  fixés  par  le  corps  lé^islatil^ 
ni  délibérer  ou  permettre/sans  y  être  autorises  pat 
lui,  aucun  emprunt  local  a  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions  ^  et  donnff 
tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  • 
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TITRE  VI. 


Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

•  •  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  au- 
cune ffuerre  dans  fa  vue  de  faire  des  conqu^.tes,  et 
n'emploiera  jamaisses  forces  contre  la  liberté  d*aucun 
peuple. 

«  La  constitution  n'admet  point  le  droit  d'aubaine. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent 
à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Us  peuvent  Contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France ,  et  en  disposer  de  même  que 
tout  citojren  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

«  Les  .étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que 
les  citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées 
avec  les  puissances  étrangères  ;  leur  personne,  leur 
biens ,  leur  industrie,  leur  culte  sont  également  pro- 
t^ésparlaloi.* 

TITRE  VII. 
De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

•  Art.  l«r.  L'Assemblée  nationale  constituante 
déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 

^  changer  sa  constitution  ;  et  néanmoins ,  considérant 
qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution 
même ,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'ex- 
périence aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète 
qu'il  y  sera  procédé ,  par  une  assemblée  de  révision, 
en  la  forme  suivante  : , 

•  II.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quel- 

3ue  article  coustitutionnci,  il  y  aura  lieu  à  la  révision 
emandée. 

)K  m.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article  con- 
stitutionnel. 

«  IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la 
suite  proposer  quelques  changements,  les  deux  pre- 
mières ne  s  occuperont  de  cet  objet  que  dans  les 
doux  derniers  mois  de  leur  dernière  session ,  et  la 
troisième ,  à  la  tin  de  sa  première  session  annuelle 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

•  Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatifs; 
mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur 
vœu  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

•  V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  dépar- 
tement ,  par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il 
fournit  pour  sa  population ,  formera  l'assemblée  de 
révision. 

•  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront 
élus  après  que  la  nomination  des  représentants  au 
corps  législatif  aura  été  terminée ,  et  il  en  sera  fait 
un  procès-verbal  séparé. 

«  L'Assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  Chambre. 

•  VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus 
à  l'assemblée  de  révision. 


m  vn.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision , 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir ,  •  prêteront  individuelle- 
ment celui  «  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  ani 

•  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 

•  trois  législatures  précédentes;  de  maintenir,  an 
«surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 

•  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  con- 

•  stituante  aux  années  1789, 1790  et  1791  »  et  d*étre 
«  en  tout  Gdèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  • 

m  VIII.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s^oc- 
cuper  ensuite,  et  sans  délai,  dos  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen  ;  aussitôt  que-  son  travail 
sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres 
nommés  en  augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir 
prendre  part ,  en  aucun  cas ,  aux  actes  législatifs.  ■ 


c  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  FAsie ,  F A- 
frique  et  r Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  rem- 
pire  français,  ne  sont  pas  comprises  dans  U  présente  coa* 
stiluUoB.  f 


•  Anenn  des  ponfolrs  institues  par  la  ooDStltatlon  ii*a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aes  partiet, 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  ynAe  de 
la  révision ,  conformément  aux  <UspositioiM  da  titre  VU  ci- 
dessus. 

•  L'Assemblée  nationale  consUtnante  en  remet  le  dépdt  à 
la  fidélité  du  corps  légisiaUf ,  du  roi  et  des  joees,  à  la  Tlgi* 
lance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères»  à  l'af- 
fection des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  toua  les  Fran- 
çais. 

c  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nattosale  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  consUtntlon, 
seront  exécutés  comme  lois;  et  les  lois  antérleares  aox- 
quelles  elle  n'a  pas  dérogé  seront  également  observées  tant 
que  les  uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  oa  mo- 
difiés par  le  pouvoir  législatif. 

•  âigné  VERïviBit,  préHdeHi:    Poooeard, 

COUPPB.  MAULLT-CaàTBàUllEM4UD, 

GuAiLLON,  Adbrt,  évêque  du  dé^ 
partemeni  de  la  Metue,  DAncni. 
secrétaires,  t 


Du  3  septembre  1791. 


c  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  Tacla 
oonsUtutionnel  ci-dessus,  et  après  l'avoir  approuvé,  dé- 
clare que  la  consUtution  est  terminée,  et  qu'elle  ne  pest  y 
rien  changer. 

•  Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députaUon  de  soixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  Jour,  l'acte  constitutionnel  an 
roi. 

«Signé  Verribii,  présidait;  Poocsao), 
CouppB,  Maillt-Cbatxaobekaitd. 
GHAiLLOif ,  AxTBRT,  évéçue  dm  dé' 
partemenide  ta  Meuse,  Darcbb, 
secrétaires. 


AVIS. 

L^ancien  Moniteur  contient,  à  la  suite  de  TActe  eontlSta- 
tioonel,  trois  documenU  déjà  insérés  antérieureneni  :  t»  le 
message  du  roi  à  l*Assemblée  nationale ,  pour  racceptation 
de  la  constitution ,  page  655  ;  9«  le  discours.du  roi  à  la  séance 
du  14  septembre  1791 ,  et  30  la  réponse  du  président  de 
rAaiemblés  à  ce  discours,  page  663. 
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Samedi  17  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort  t  U 10  eeptemkref 
Comidéraiioni  êur  Centrevue  de  Pilnitt  ^  en  Saxe. 
On  ne  parle  actuellement  que  de  Tentrerue  derempereur 
et  du  roi  de  Prusse  à  Pilniti,  chei  Téleeteur  de  Saxe  »  et 
l'on  se  tue  à  deriner  Pobjet  de  celle  conférence  politique.  ' 
Si  on  fait  attention  aux  personnages  qui  ont  paru  à  ce 
château,  il  n'est  plus  douteux  qu'il  n'ait  été  question  de 
divers  intérêts  d*une  haule  imporUnce  ;  que  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  ne  cherchent  à  se  rapprocher  entiè- 
rement, et  k  Gxer,  d*un  commun  accord,  leurs  intérêts  re- 
spectifs ;  que  Télecteur  de  Saxe  n'y  prenne  une  part  acliff , 
Unt  par  rapport  à  ses  possessions  actuelles  que  par  rap- 
port à  la  Pologne,  dont  le  trône  lui  a  été  offert  éventuelle- 
ment; enGn,  qu'on  n*7  ait  délibéré  et  pris  quelque  parti 
éventuel  relativement  aux  affaires  de  France,  si  ce  n*e8tde 
^ofiter  des  conjonctures  actuelles  pour  parvenir  à  leur 
nul  principal;  c'est  ce  but  qu'il  faut  démêler  pour  panre- 
nir  à  la  vérité.  On  connaît  depuis  longtemps  le  projet  de  la 
cour  de  Vienne  ;  anciennement  elle  ne  cherchait  qu'à 
agrandir  ses  possessions,  qu'à  porter  loin  l'étendue  de  sa 
domination  ;  panrenue  au  degré  de  puissance  auquel  elle 
pouvait  prétendre ,  elle  dirigea  constamment  toutes  ses 
Tues  k  l'arrondissement  de  ses  Etats,  k  la  concentration  de 
•a  force  politique.  Ce  plan  fait  l'objet  chéri  de  son  ambi< 
lion,  et  elle  ne  l'abandonnera  que  quand  il  sera  parfaite- 
ment  rempli.  On  sait  que  la  maison  d'Autriche  convoite  la 
possession  de  la  Bavière,  ce  pays  voisin  deses  Etats,  Taste 
et  riche  en  toute  sorte  de  productions ,  terre  ? ierge ,  pour 
ainsi  dire,  offrant  une  immense  moisson  en  tout  genre. 
Sous  le  règne  de  Joseph  II  elle  était  sur  le  point  de  l'avoir  ; 
toutes  les  négociations  d'échanges  étaient  terminées  arec 
l'électeur  palatin  de  Bavière  ;  il  ne  manquait  plus  à  la  eon- 
sommation  de  cette  affaire  importante  que  le  consentement 
de  la  maison  palatine  de  Deux-Ponts.  La  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pétersbourg,  alliées,  mirent  tout  en  œuvre  pour 
l'obtcpir  ;  mais  le  dut  régnant  eut  le  courage  de  résister  ft 
toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  à  ce  sujet.  On  n'ignore 
pas  que  c'est  surtout  la  cour  de  Berlin  qui  fit  échouer  ce 
projet  d'échange,  ou  plutôt  ce  projet  d'arrondissement  de 
la  maison  d'Autriche,  et  que  c'est  elle  qui  forma,  àpetic 
occasion,  l'union  ou  la  ligue  germanique,  dont  la  base  re- 
pose sur  le  maintien  des  Etats  respectifs  tels  qu'ils  étaient 
alors. 

Forcée  par  les  circonstances»  la  cour  de  Vienne  mit  de 
côté  son  projet  favori,  bien  déterminée  à  le  reproduire  dam 
un  temps  plus  favorable.  Il  parait  que  cette  époque  esi 
prochaine;  au  moins  ce  qui  vient  de  se  passer  nouvelle* 
ment  autorise  à  le  croire.  Léopold  fait  sa  paix  avec  les 
Turcs  :  il  ne  profite  point  de  sa  position  heureuse  pour  h 
dicter,  mais  il  semble  suivre  l'avis  de  Frédéric-Guillaume, 
médiateur  conjointement  avec  rAngle(erre  et  la  Hollande , 
ses  alliées.  Il  avait  visiblement  pour  but  de  ménager  €*• 
prince  pour  l'amener  à  des  arrangements  plus  important  i 
a  la  maison  d'Autriche;  la  Russie,  son  intime  alliée,  suU 
son  exemple,  afin  de  mieux  servir  ses  intérêts.  Cette  sorti? 
de  déférence  dut  faire  une  grande  impression  sur  Frédéric- 
Guillaume  ,  auquel  on  aura  fait  entreToIr  la  possibilité 
d'arrondir  ses  Etats  du  côté  de  la  Pologne,  en  lui  procu- 
rant Dantzig  et  Thom  avec  leur  territoire,  et  du  côté  de 
la  Silésie,  en  échangeant  les  margraviats  deBareuthet 
d'Anspach  contre  les  deux  Lusaces.  Cette  démarche,  iJ 
iiut  en  convenir^  est  bien  adroite;  car.  Indépendamment 
de  ce  que  la  cour  de  Vienne  parTîendrait  à  son  grand  but 
de  s'arrondir,  elle  détruirait  en  même  temps  la  ligue  ger- 
manique «  cet  ouvrage  si  formidable  pour  elle,  et  dont  on 
Drétend  que  le  roi  actuel  de  Prusse  a  donné  la  première 
idée  lorsqu'il  était  encore  prince  de  Prusse  ;  mais  les  temps 
les  circonstances  et  les  hommes  changent,  et  on  assure  que 
Frèdérie-Guillaume  n'aimait  pas  l'empereur  Joseph  II. 
L'entrevue  des  deux  souverains  à  Pilnili  a  eu  pour  objer^ 
à  oe  pu  ei  douter  «  dea  arrangenenU  de  oette  nature.  L& 
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affaires  de  France  semblent  les  favoriser;  il  entre  proba- 
blement dans  leur  plan  d'exécution  de  se  servir  des  réfu- 
giés et  des  mécontents  français,  et  peut-être  même  dé 
s'emparer  de  quelques  provinces  jadis  intégrantes  de  l'em- 
pire germanique.  Ces  puissances  ne  joueront  leurs  rôles 
que  pour  mieux  cacher  les  vrais  intérêts  qui  les  font  agir. 
Mab  que  résultera-t-il  de  leur  concert  dans  le  cas  du  plus 
grand  succès  ?  rien  autre  chose  que  l'asservissement  inévi- 
table de  l'Allemagne.  On  joue  aujourd'hui  en  politique  la 
pièce  de  Ruse  contre  rate ,  et  ce  sera  le  plus  fin  qui  l'em- 
portera. Nos  princes  allemands,  qui  s'engouent  des  grandi 
projets  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  se  coali- 
sent même  pour  les  favoriser  en  haine  de  la  révolution 
française,  devraient  donner  à  ce  jeu  la  plus  sérieuse 
attention;  car  il  y  va  de  leurs  propres  intérêts,  de  leur 
existence  politique.  Le  chevalier  de  Grammont  laissait  un 
cheval  au»  earUi;  plus  d'un  prince  pourrait  id  laisser  ses 
Etats. 

Si  ces  plans  d'échange  et  d'arrondissement  s*exécutent, 
il  ne  reste  plus  de  doute  qu'il  ne  s'établisse  en  Allemagne 
quatre  principales  puissances,  dont  deux  seront  prépondé- 
rantes, savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Palatinat. 
Les  autres  Etats  d'Allemagne  seront  dévorés  successive- 
ment par  ces  puissances,  et  la  constitution  germanique  si, 
vantée,  ni  la  ligue  des  princes,  ne  pourront  les  garantir  de 
cette  destinée.  L'Autriche  gagnerait  immensément  à  cette 
partie  ;  la  possession  de  la  Bavière  lui  vaudrait  plus  que  la 
conquête  d'un  royaume  ;  elle  arrondira  ses  Etats,  lui  assu- 
rera par  la  suite  l'archevêché  de  Salzbourg  et  l'évêché  de 
Passaw,  couvrira  ses  possessions  en  Italie,  et  tiendra 
même  toute  l'Italie  en  respect.  La  domination  autrichienne, 
comptant  une  population  de  près  de  vjngt-ciuq  millions 
d'âmes,  se  toucherait  alors  dans  toutes  ses  parties,  et  il  ne  lui 
faudrait  que  la  moitié  de  ses  troupes  pour  couvrir  ses  fron- 
tières. Quelle  puissance  que  celle  de  cette  maison  1  Elle 
serait  absolument  prépondérante  en  Allemagne.  Les  ac- 
croissements que  l'on  promet  k  la  puissance  du  roi  de 
Prutse  ne  la  balanceraient  pas  :  il  lui  faudrait  toujours,  pour 
lutter  avec  ellej  la  conservation  d'une  alliance  inaltérable 
avec  la  Saxe,  nais  qui  peut  compter  sur  les  alliances?  elles 
sont  toutes  aussi  fragiles  que  le  verre.  La  Saxe  électorale, 
même  avec  la  couronne  de  Pologne,  ne  sera  jamais  qu'une 
puissance  subalterne;  Télectorat  de  Saxe  est  à  la  merci  de 
la  cour  de  Prusse,  comme  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d'Anspach  dépendrontdu  bon  plaisir  du  cabinet  de  Vienne, 
k  cause  du  voisinage  de  la  Bohême.  La  puissance  de  la 
maison  palatine  serait  tout  aussi  précaire,  par  les  voisins 
prépondérants  qu'elle  aurait. 

Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  le  nooveaa  grand  pro- 
jet mûri  à  Pilnitx  ne  serait  favorable  qu'à  la  maison 
d'Autriche.  Le  cabinet  actuel  de  Berlin  semble  donner 
dans  le  piège;  il  s'en  repentira  sûrement  un  jour,  et  nos 
princes  allemands,  au  lien  de  s'en  extasier  et  d'y  prêter  la 
main,  feraient  mieux,  pour  leurs  propres  intérêts,  de  main- 
tenir dans  toute  sa  pureté  la  ligue  germanique,  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  prévoyante  du  grand  Frédéric,  et 
de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  ft  ce  que  l'empire  ger- 
manique se  mêlât  des  affaires  intérieures  de  la  France. 
Quant  k  ses  membres,  qui  ont  souffert  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  introduit  dans  ce  royaume,  la  nation  française  a 
promis  une  indemnité,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  M 
s'eo  acquitte  géoéreusemenU 

FRANCE. 

SUITB  Dl  Lk  ROUH  ATION  DES  DiPUT<S  â  Là  PAUDUI 
LiOlSLATCai. 

Département  de  Parit, 
Du  16.  —  Bf.  Hérault  de  Séchelles. 

Département  de  ta  Haute^Garonne* 
MM.  Rouede,  membre  do  directoire  du  district  de  Mu- 
ret; Pérignon,  juge  de  paix  de  Montech;  Projan;  Gares, 
homme  de  loi;   Veyrieu,  juge  du  district  de  Toulouse; 
Tculc,  officier  municipal  de  Toulouse. 
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Dipartminî  i'JUê^uyîtahie. 

Bauti  Jurés  :  MM.  FeriDOQ ,  d^p^é  ^  l'ilieaUte  f»-. 
tionale,  présideot  ;  leinof ne,  accusateur  public  ;  LepoUe- 
vin-Gbasuel,  greffier;  Malherbe»  procureur  général  du 
départemeol  {  Kergal,  nenlire  d«  la  Mut*  cour  MUonalei 
Lai^uiaais,  iditm* 

Département  de  h  Nièvre. 
MM.  Rameaa,  président  du  directoire  du  département; 
Dameroo»  juge  du  tribunal  du  district  de  La  Charité; 
Sautereau,  procureur-syndic  du  département;  Durln,  juge 
du  tribunal  de  Decite;  Mathieu,  administrateur  du  déi)ar- 
tcment  ;  Dupf  d,  procureuivsyndic  du  district  de  Giamecy  ; 
Frasey,  maire  de  Forges. 

Suppléant»  :  MM.  Leblanc ,  Ticaire  de  la  cathédrale  de 
NeTers;  Quesnay.  maire  de  Saint-Germain*en-Viri;Debèie, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nevers. 
Département  de  la  Corrèze* 
MM.  Germiniac,  président  du  département;  âriva), 
procureur  général  ;  Borie,  Chassagnac,  Morbot  »  adminis* 
trateurs;  Bar^poi  juge  du  districts  Fay-La*Chaise»  mé» 
dccin. 
Suppléante  :  If  M.  Serre  le  jeune,  Lataie,  DelforU 

Département  de  l ^ Isère. 
Bauti  jurée:  MM.  Mailleraux;  Delaloi,  présldentda  tri- 
bunal criminel  ;  Lemaitre,  accusateur  public  ;  Gouturier. 
Département  de  la  Sèine'lnférieure. 
MM.  Tarbé,  négociant  à  Rouen  ;  Grégoire  Patné,  négo- 
ciant au  Ha?re  ;  Brémontier,  négociant  à  Rouen  ;  Frou- 
dière,  homme  de  loi  ;  Forfait,  ingénieur  au  Havre. 

Suppléants  :  MM.  tacorne»  Durufley,  Hayet»  RuauUi 
PochoUe,  Dubois. 

Département  de  la  Mayenne. 
Notre  évêque  constitutionnel  tient  de  publier  nne  lettre 
pastorale  dans  laquelle,  avec  le  ton  de  tolérance  et  de  dou- 
ceur qui  confient  si  bien  à  la  religion  dont  il  est  le  pon- 
tife. Il  répond  aux  ennemis  de  la  constitution  ciTile  du 
cleigé  ;  et  le  patriotisme  autant  que  la  raison  ont  dicté  ses 
réponses.  L*éTéque  de  ce  département ,  connu  auparavant 
par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  l'éducation  publique,  est 
frère -de  M.  VUlars,  connu  aussi  par  son  amour  pour  leâ 
lettres,  par  la  pureté  de  son  patriotisme  et  par  son  attache- 
ment aui  principes  constitutionnels. 
Département  du  Finistère.  —  De  Brest,  le  t  septembre. 
Un  signe  sensible  d'aristocratie ,  c*est  de  calomnier  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  La  Société  de  ce  nom, 
dans  celte  ville ,  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
^n  tèle  à  propager  l'instruction  dans  les  campagnes,  tâche 
pénible  et  bien  digpe  en  cela  des  bons  citoyens;  elle  a  faii 
imprimer  et  distribuer  avec  profusion  un  tableau  exact, 
fidèle  et  raisonné  des  avantages  de  la  constitution.  Cet  ex^ 
posé  a  été  traduit  par  ses  soins  en  langue  bas>bretonne« 
Voici  deui  passages  qui  donneront  une  idée  de  ruiililé  de 
cet  écrit  patriotique. 

•  Qui  est-ce  qui  nommait  nos  curés?  C^était  un  ci- 
devant  seigneur,  homme  seul,  et  souvent  un  mauvais  sujet, 
ou  bien  un  grapillard  d'homme  d'afTaires,  ou  sa  femme  d*^ 
chambre  favorite,  pour  une  poignée  de  louis  d'or...  Ac- 
tuellement nous  les  nommerons,  ces  curés,  et  nous  ne 
choisirons  pas  les  liberiins,  les  ivrognes,  les  avares,  les 
prestolets, 

c  Qui  est-ce  qui  nommait  les  évéques  ?  etc.,  etc.  ■ 
Déjà  cette  instruction  civique,  qui  vaut  bien  les  ancien- 
nes instructions  pastorales,  a  produit  les  meilleurs  effets* 
Le  gouvernement  nouveau  et  constitutionnel  doit  dono 
chérir  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  au  lieu  do 
les  faire  calomnier  h  ses  frais;  car  c'est  aux  bons  citoyens 
à  aplanir  le  chemin  devant  des  ministres  patriotes.  In* 
slruire  les  hommes,  c'est  aider  ceux  qui  les  gouvernent; 
mais  les  honnêtes  gens,  qui  brûlent  de  lèle  et  d'amour 
pour  le  bien  public,  passent  encore  pour  des  incendiairest 
et  dans  ce  sens  la  révolution  n'est  point  accomplie. 


AVIS. 

Lei  amateurs  qui  désireraient  toutertre  pour  ta  grsvur^ 
des  poriraiu  de  l.-J.  HanaSMU,  Voltaire  et  Mirabeau,  pré^ 


lentés  le  t%  aotit  dernier ,  par  M.  Baudon ,  peSntr*  et  gr»- 
¥ettr.  è  1* Assemblée  nationale,  qui  les  a  acceptes,  pourroel 
t^âdreiêe/  ^et  M.  Constantin,  quai  de  l'Ecole,  ja9  4,  au  ma- 
gasin de  tableaux,  dessins,  etc.,  pour  y  fairo  r«eeToir  leurs 
loumissions.  Les  gravures,  quj  pacattront  inceSsaœment,  a*ot 
de  vingt-quatre  ponces  de  haut  sur  vingt  de  large.  Le  prix 
■era  de  6  liv.  chacune. 
Nota.  On  ne  sera  assujetti  I  aueun  payement  d'avance* 


LIVBB8  NOUVEAUX. 
E^uUi  de  Id  Nature,  par  JacqufM-BemardiarHeBrI  de  galau 
Pierre;  quatrième  cdition«  ravuo,  corrigée  et  augmentée, 
avfra  çettf  épigraphe  : 

Misei^ii  sueeurrere  dlscù. 

JBbexd.,  Ub.  I. 

Chef  M.  F.-P.  Didot  le  Jemie ,  libraire ,  quai  dea  Angoi- 
tins,  A  Paris  ;  K  vol.  in-iS.  Prix  :  f  6  liv. 
Voici  une  quatrième  édition  des  Etudes  de  la  Nûiare,  dont 
les  éditions  précédentes  sont  entièrement  épuisées ,  ee  qui 
prouve  que  le  goftt  du  public  pour  ce  bel  ouvrage  ne  s*esl 
point  démenti ,  dans  un  temps  où  les  événements  politieoes 
occupent  presque  toutes  les  classes  d'écrivains  et  de  lec« 
teurs.  Quel  livre,  en^cffet,  mérite  mieux  que  celui  de  M.  Saint* 
Pierre  l'avantage  d*élre  constamment  rein  7  Quel  livre  joint 
mieux  aux  sentiments  d'une  philosophie  douoe  et  coneelanle 
les  cliarmes  d'un  style  pittoresque,  facile  et  abeadaot  T  Buf^ 
fon  a  peint  avec  majesté  les  ouvrages  migestaens  de  la  na- 
ture, et  la  pompe  harmonieuse  de  son  éloquence  fsii  itmer 
jusqu'^  la  buarrerie  de  ses  opinions  les  plus  hasardées  snr  la 
formation  de  notre  globe  ;  Rousseau  a  développé  aea  pensées 
profondes  et  son  ardente  sensibilité  dans  un  style  nervens  et 
tot^ours  brillant;  Fënélon  a  oroë  la  morale  la  pins  purti  da 
toutes  les  richesses  de  son  imagination  poétique  \  naia  cet 
écrivains  si  supérieurs  ont  trouvé  un  émule  digne  d'eus,  et 
M.  Saint-Pierre ,  sans  affecter  de  |es  imiter ,  semble  réunir 
leurs  uients  divers,  et  les  a  souvent  égales. 

Sans  entreprendre  l'analyse  détaillée  du  livre  de  M.  Saint- 
Pierre  ,  je  vais  essayer  d>n  donner  une  idée.  Cest  en  ol>« 
servant  les  ouvrages  de  la  nature,  et  en  les  décrivant  tou- 
jours avec  nn  art  enchanteur,  que  M.  Saint-Pierre  trouve  A 
chaque  pas  les  empreintes  de  reiistence  de  son  Auteur,  et 
de  nouveaux  motifa  que  l'homme  a  de  lui  rendre  rtice.  C'ea 
dans  les  contrastes  les  plua  opposés  et  quelqneiois  les  plus 
^Ui^fras  qif'il  aperçoit  des  harmonies  oonstanteset  néccasaires, 
découverte  ingénieuse  et  source  d'un  plaisir  ^  beaucoup 
d'hommes  sentaient  sans  en  démêler  la  eanse.  Cest  jusque 
dans  le  mécanisme  des  plus  petites  produetions  dn  règne  ani- 
mal on  du  règne  végétal  qu'il  nous  fait  le  mieux  voir  les  e^ 
fets  de  cette  toute-puiisante  intellirenoe ,  aussi  sublime  en 
organisant  un  moucheron  qu'en  réglant  la  marche  éternelle 
de  l'univers.  Les  tremblements  de  terre ,  les  débordementa 
des  fleuves ,  les  tempêtes  qui  soulèvent  les  mers  ,  tous  les 
maux  enfin  dont  le  genre  humain  est  accablé ,  sont  ici  des 
preuves  certaines  de  la  bienfaisante  sagesse  delà  Providence; 
et  si  le  dur  athéisme  refuse  d'y  trouver  sa  conversion ,  lo 
malheur  est  au  moins  sûr  de  pou  voir  y  puiser  les  consolations 
les  plus  douces. 

Le  système  moderne  sur  l'aplatissement  des  pMes  et  la 
théorie  des  marées  a  été  combattu  par  M.  Saint-Pierre,  qui 
croit  les  pôles  allongés ,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
dire  à  Newton  et  à  ses  disciples  qu'ils  étaient  aplatis,  comme 
il  croit  les  marées  occasionnées  par  la  fonte  des  glaces  po« 
laires.  On  sait  que  ces  assertions  lui  ont  valu  l'animadversion 
de  beaucoup  d'académiciens  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
convaincu  de  ce  qu'il  a  d'abord  avancé,  et  il  ajoute  à  s/t%  rai- 
sonnemenUdes  autorités  nouvelles  (1).  Cest  au  temps  seul  à 
montrer  de  quel  c6lé  est  la  vérité,  si  l'homme  peut  espérer 
toutefois  de  jamais  bien  connaître  des  vérités  dont  Tascer-f 
tainement  est  trop  au-dessus  de  sa  puissance  et  de  sa  durée,  i 
M.  Bern.  Saint-Pierre,  qui.  en  recevant  des  bienfaits  de 
Louis  XVl,  lui  avait  payé  un  tribut  public  de  reconnaissance» 
s'empresse  encore  de  lui  rendre  hommage,  dans  un  moment 
où  les  yeux  de  tous  les  Français  se  sont  tournés  vers  ce  mener* 
que  avec  un  nouvel  intérêt.  Les  Vaux  d'un  Salitairû  et  le 
préambule  de  la  Chaumière  indienne  contiennent,  en  faveur 
du  roi,  des  opinions  et  des  sentiments  qui  ont  eu  TavanUga 
de  précéder  les  décrets  oà  les  sentiments  de  la  nation  vien- 
nent d'être  manifestés.  Mais  il  faut  que  je  cite  un  passage  de 
l'avertissement  que  M.  Saint-Pierre  a  misa  la  tête  de  sa  noiH 

(I)  Voyes  la  note  importante  qui  ttraipe  l'avis  en  tête  d« 
cette  nouvelle  édition.  Ar  M. 
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▼ctle  édittoQ,  passage  où  Ton  trouTe  toute  Texoression  d*une 
9mé  sehsiblè  et  les  leçons  les  çlus  sages  que  la  philosophie 
puisse  adresser  aui  rois.  «  0  roi  t  puissent  vos  destins  m  réu- 
nir â  ceui  de  votre  peuple  et  ne  s^en  séparer  Jamais  t  Puisse 
votre  vue  lui  rappeler  le  bien  que  voua  tvei  voulu  lui  Aiire, 
dont  aet  représentants  se  sont  occupés  à  votre  invitation ,  et 
que  vous  aves  désiré  avee  ardetir  comme  la  récompense  di- 
gne des  grands  rois.  Eloignes  de  vous  les  conseils  qdi  pour- 
■  raient  vous  en  séparer ,  sous  préteite  de  votre  repos  oti  de 
votre  gloire.  Rappeles-vous  ces  masimes  du  précrpteor  des 
rois,  sur  leuf  autorité  et  leurs  devoirs  :  —  Le  roi  peut  tout 
sur  les  peuples ,  mais  les  lois  pourront  tout  sur  lui.  Il  a  une 
puissance  absolue  pour  faire  le  bien ,  et  les  msins^liées  dès 
qu'il  veut  faire  le  mal.  Les  lois  lui  confient  les  peuples  Comme 
le  plus  précicui  de  tous  les  dépôts,  i  condition  qu'il  sera  le 

fëre  de  ses  st^ets.  Ce  n*est  point  pour  lui-même  quç  les  dieui 
ont  fait  roi;  il  ne  Test  que  pour  être  Thomme  des  peuples. 
C'est  aui  peuples  qu'il  doit  tout  son  temps,  tous  ses  soins, 
toute  son  airection  ;  et  il  n*est  digne  de  la  royauté  au'xulant 
qu'il  s'oublie  lui-même  pour  se  sacrifier  au  bien  puolic.  Mi- 
nos  n'a  voulu  que  ses  enfants  régnassent  après  lui  qu*à  eon- 
diiioo  qu'il  régoeraieot  suivent  ces  maximes.  » 

TiLiMAQOB ,  liv.  y. 
{Cet  article  est  de  ÊÊ,  Castera,) 
N.  B,  Cette  lUMltelle  édition  peut  te  distinguer  des  con- 
trefaçons si  multipliées  de  cet  ouvrage  en  ce  que  le  nom  de 
l'auteur  est  eu  lettres  transparentes  dans  les  feuilles  du  titre. 

—  La  Çonstitmîon  française,  présentée  le  S  septembre  1791 
et  acceptée  par  le  roi  les  13  et  14  du  même  oiois. 

Vivre  libre  ou  moutir.  ' 

Edition  très-exacte.  Prix  :  15  s.,  franc  de  port.  A  Paris, 
au  bureau  dit  Journal  p-àtuit,  boulevard  de  la  Porte-Saint- 
Martin  à  celle  Saint-Denis,  n*  3. 

On  trouve  au  même  bureau  une  collection  des  lois  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnées  par  le  roi,  rangées  par 
ordre  de  matières.  Il  j  en  a  actuellement  quarante  codes, 
séparés,  en  vente;  plusieurs  autres  sont  sous  presse.  Ou  en 
distribue  le  catalogue  gratis. 

S'adresser  t  M.  Prévost  de  Saint-Lucien  ^  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement,  actuellement  Imprimeur,  au  bureau 
ci-dessus. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  m.  Tkouret. 

DÊCllEt    PfiOMIS  DANS  LC  I^UMÉRO  D*B1ER,  SUB  LA 
COMPTAtolLITé. 

L*AsieinbIée  nationale  a  décrété  le  4  juillet  i79i  : 

1*  Que  le  corps  législatif  verrait  et  appurerait  par  lui- 
mène,  définitivement,  les  comptei  de  la  nation  ; 

2*  Quil  lui  serait  prëseulé  le  plan  de  l'organisation 
d'un  bureau  de  comptabilité  cbdrgé  de  la  préparation  des 
comptes  qui  doivent  être  vus  et  apurés  •défiuill?ement  par 
le  corps  législatif. 

Le  8  septembre»  l'Assemblée  nationale  a  décrété  qu*i1 
ne  serait  pas  établi  un  tribunal  unique  pour  {uger  les  côb- 
testalions  qui  peuvent  s'élever  sur  les  comptes. 

D'après  ces  basesj  Told  le  projet  de  décret  qui  est 
propoié  à  l'Assemblée  : 

«  ArL  !«'.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité,  cbm* 
posé  de  quinse  personnes  nui  seront  nommées  par  le  roi, 
sans  néanmoins  Qu'elles  puissent  être  destilué^  si  ce  n'est 
fur  la  demande  des  iégblatures.  et  après  sToir  été  préala- 
blement enienduea.  Ces  quinse  commissaires  seront  divisés 
en  cinq  sections,  composées  de  trois  membres  chacune, 
lesquelles  ^liemeroht  tous  tes  ans  ;  sauf  ft  augmenter  leur 
nombre  il  rioeélération  dès  trivatix  et  l'utilité  publique 
reiiffent. 

a  IL  Leidlli  eôlMllRsalrw  recetront  tous  les  comptes 
dont  il  n  être  «MttUoft  d-èprès,  les  apureront,  et  eii  dres* 
seroolle  rtpporl. 

«  UL Ch^flue nppori sert  «Igné  par  troiseomnissaires, 
qui  OemtveroiU  responsables  des  &ilt  ou'Us  auront  ftt« 
testés,   .    .  , 

«  iV.  Çbaque  comnitssaire  foornira  un  eautionnemsnl 
en  immedbles  de  la  somme  4e  e,000  Un 

f  Y.  La  meveon  m  4iiirkU  ei  loos  ii^rier»  cl 


payeurs  particuliers  compteront  des  sommes  qu*ils  auront 
reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  auront  fait,  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  toîis  les  objets  de  recelte 
ordinaire  qui  doivent  y  être  versés  ;  ils  compteront  au  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  «  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recette  extraordinaire  qui  doivent  y  être 
versés.  * 

i  VI.  Dans  le  cas  oh  il  s'élèverait  des  contestations  sur 
quelques-uns  des  articles  des  comptes  présentés  par  les 
receveurs  de  district  et  autres  trésoriers  et  payeurs  parti- 
culiers, soit  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
soitau  trésorier  de  rexiraordioaire,  lesdites  coniestaiions se- 
ront suivies,  à  la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  devant  les  tribunaux  de 
district  dans  le  territoire  desquels  les  comptables  seront 
domicilies. 

f  VII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le 
trésorier  de  l'extraordinalt-e,  Ifes  administrateurs  des  do- 
maines ,  ceux  des  douanes  et  ceux  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  i  présenteront  les  bomptes 
de  l'universalité  des  recettes  qu'ils  auront  fiiltesou  dû  faire, 
et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  niit,  au  bureau  de  compta- 
bilité, pour  être  lesdits  comptes ,  après  l'examen  qui  en 
aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vos  et  apurés  dé- 
finitivement par  le  corps  législatif,  aux  termes  du  déciet 
du  4  iuUIel  dernier. 

fl  Vllt.  Si,  en  procédant  h  l'apurement  desdits  comptes, 
l'Assemblée  nalloùalc  législative  reconnaît  que  quelques 
articles  sont  sujets  S  cotitestation,  elle  ordonherà  ta  cooi- 
municaiion  des  comptes  à  l'agent  du  trésor  public,  ft  VéÏÏél 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  la  trésorerie  nationale  ou 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  établies. 

«  IX.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés 
de  comptes  sera  poursuivi,  contre  les  receveurs  de  district 
et  les  receveurs  particuriers,  à  la  requête  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  i  ladite 
trésorerie  ;  à  la  requête  du  trésorier  de  l'extraordinaire^ 
sous  la  surveillance  de  Tadministrateur  de  ladite  caisse, 
PQUr  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le 
recouvremeùt  des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  sera  poursuivi  à  la  re« 
quête  de  l'agent  du  trésor  public. 

•  X.  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la  tréso- 
rerie nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'extraordinaire  seront 
tenus,  sous  les  peines  pot-tées  par  Psirticlë  Yl  du  titre  III 
du  décret  du  4  iolllet  dernier,  de  retnettt-e  leurs  comj)te8 
auxdits  trésoriers,  au  i*'  juin  de  chaque  année  au  plus 
tard,  pour  l'aunêe  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent. 

•  XI.  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  tl*ésbriers,  soit 
de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  receveurs  de  district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district,  pour  qu'il  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  district  ne  pour- 
ront retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire 
rexumen.  Le  receveur  le  remettra  au  directoire  au  plus 
tard  le  !«'  mal ,  de  manière  que,  sous  aiiciin  prétexte ,  la 
remise  du  compte  entre  leà  mains  des  côUimissaires  de  Ih 
trésorerie  nationale,  bu  du  trésdriel*  de  i'êxtrliordlnalrey 
be  puisse  être  dtlTérée  au  deift  du  i*'  Julb. 

f  XII.  Les  commissaires  de  {la  trésorerie  et  le  trésorier 
de  rextraordinaire  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  1*'  août  au  pltis  tard  de  l'année  suivadte. 

«  XIÎL  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationi^le 
et  de  là  caisse  de  l'extraordinaire  seront  rendus  publics 
par  la  vpie  de  l'impressiou,  et  envoyés  k  tous  les  déparie- 
ments.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primés, envpyés  au  département  et  k  tous  Us  districts  du 
mcthe  4épartemenU 

«  XtV.  Dans  le  cas  où,  tors  dé  llexaniien  des  comp^i  il 
jj^rajlrait  (|a  U  y  a  liey  à  exprc^r  TiicLion  résultant  de  la 
fCsjjoii&abUiié  contre  quelques-uns  dç^  ministres  ou  autres 
agi'Ots  du  pôiJvo»r  eiécutjf«  le  bure^m  de  comptabilité 
jiaurra  lequérir  d'iibord  de^dUs  min  hues  ou  autres  agents 
lïlu  p«)Uvofr  exécutif  les  écJairci^semcut4  qui  lui  paraîtront 
ll^ce^^âlIl^s«  Sur  Je  compte  qui  eti  ^n.  rendu  ài'jbsemblée 
m»Uqq;i1g  légisIgtUve,  clJc  décider»  &'U  jf  a  IkukrACiioo 
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'de  respomablKté;  alors  eefteaeUon  len  intentée.  9t  la  re- 
quête de  < 'agent  da  trésor  public,  devant  le  tribunal  dans 
le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  da  poatoir  exé- 
cutirsera  domicilié. 

c  XV.  L*ageot  du  trésor  publie  sera  tenu  de  mettre  tous 
les  mois,  sous  les  jf eux  de  l'Assemblée  nationale  législatif  e, 
Tétat  de  la  poursuite  des  diflérenles  actions  qui  lui  seront 
confiées,  et  de  rendre  tous  les  trois  mois  cet  élat  public 
par  la  ?oie  de  Timpression.  En  cas  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable  des  som- 
mes dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la  rentrée. 

f  XVI.  Les  délais  fixés  pour  la  comptabilité  par  le  décret 
du  k  juillet  ne  commenceront  à  courir  que  du  i*'  obtobre 
prochain*  • 

SÉANCB  DU  lEimi  AU  80». 

M.  PHéLiNBS  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  mi- 
litaire un  décret  relatif  à  l'admission  des  sujets  aux 
écoles  d^artillerie  et  du  génie.  Le  travail  intéressant 
qui  se  fait  dans  toutes  les  places  à  la  fois  exige  de 
compléter  les  officiers  du  corps  du  génie,  autant  que 
rinstruction  peut  le  permettre;  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner  Texamen  des 
élèves  oui  sont  à  l'école  de  Mézières,  tiut  ont  fini  le 
temps  ae  leur  instruction.  Leur  remplacement  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  qu'il  leur  faut  plus  de 
deux  ans  d'études  pour  être  admiç  au  service  des 
places,  et  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ayant 
fait  de  grands  sacifices  pour  se  pr^nter  au  con- 
cours attendent  ce  moment  avec  impatience.  Le  co- 
mité a  pesé  l'inconvénient  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
laisser  aécider  du  sort  d'un  jeune  homme  par  un 
seul  examinateur;  il  vous  propose  une  mesure  qui 
parc  à  cet  inconvénient  en  exig;eant  deux  examiti'a- 
teurs  présents ,  et  un  commissaire  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  dans  lequel  se  fera 
l'examen  ;  vous  remarquerez  que  ce  décret  n'est  que 
provisoire,  mais  toujours  fondé  sur  les  bases  de  Ij 
constitution ,  et^  en  particulier  sur  celles  de  la  loi 
générale  qui  sera  proposée  sur  l'admission  au  ser- 
vice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c  Art.  I*%  Dès  cette  apnée  il  sera  reçu,  d'après  l'examen 
au  concours,  vingt  élèves  à  l'école  du  génie,  et  successive- 
ment ,  d'année  en  année,  il  en  sera  i^u  le  nombre  néces- 
saire pour  que  les  trois  cents  oflBciers  qui  composent  le 
corps  du  génie  soient  toujours  complets. 

«  H.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront  con- 
courir à  l'examen  se  feront  inscrire  au  bureau  de  la 
guerre;  le  ministre  de  ce  département  leur  fera  connaître 
l'époque  ft  laquelle  ils  devront  se  présenter  aux  examina- 
teurs. 

t  III.  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours  qui, 
jusqu'à  présent,  a  été  exigé  des  aspirants  au  corps  du  gé- 
nie ,  en  présence  des  deux  examinateurs  actuels  du  génie 
et  de  rariiilerie,  et  d*un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  déparlement  dans  le  ressort  duquel  Texa- 
meo  aura  lieu. 

«  IV.  Les  sujets  seront  admis  à  l'école  du  génie  et  pren- 
dront rang  entre  eux  selon  Tordre  de  leur  réception,  la- 
quelle sera  déterminée  en  conformité  de  l'avis  de  la  majo- 
rité des  examisateurs,  et  d'après  le  tableau  fourni  par 
eux  ;  en  sorte  que  le  premier  inscrit  sera  le  premier  de  sa 
promotion ,  et  ainsi  de  suite. 

•  V.  Les  articles  précédents  relatifs  au  corps  du  génie 
auront  aussi  lieu  provisoirement  pour  les  aspirants  de 
Partiilerie,  et  l'examen  de  ces  derniers  sera  fait  sur  le 
cours  d'instruction  affecté  jusqu'à  ce  jour  au  corps  de 
l'artillerie. 

•  VI.  Les  examens  préliminaires  pour  l'admission  aux 
écoles  (le  l'artillerie  et  du  génie  continueront  de  se  faire 
sépoiémeiit,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  corn* 
posé  un  cours  d'instruction  commun  à  ces  deux  corps.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  nccessaî.'^s  poar 
que  ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 

«  Quant  aux  exanaM  à  iiibir  par  les  élèves  de  rartillc» 


rie  et  da  génie  ponr  passer  des  écoles  dans  ces  deax  eorpr 
Ils  continueront  d'avoir  lieu  selon  la  forme  usitée  ci-devani^ 

t  VIL  Le  directeur  des  fortifications  des  places  des  Ar- 
dennesy  et  deux  oflkiers  employés  aux  fortifications  de 
Méiières,  seront  chargés  du  commandement  de  l*école  dm 
gjbiie,  et  de  diriger  l'instruction  des  élèves. 

■  VIII.  A  raison  de  ces  doubles  fonctions.  Il  sera  conii* 
nue  à  ces  commandants  un  traitement  particulier,  lequel, 
à  compter  du  i«' janvier  179  J,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 
au  directeur  commandant' en  chef,  par  an  3,000  liv.  ;  au 
commandant  en  second,  i,500  liv.  ;  et  au  commaDdant  en 
traisième,  4,000  liv. 

«  IX.  Sur  le  nombre  des  seixe  officiers  généraux  eoH 
plojés,  dont  Taugmentation  a  été  décrétée  le  34  j«in  do» 
nier,  il  sera  attaché  au  corps  du  génie  un  troisiènie  maré- 
chal de  camp,  inspecteur  des  fortifications,  et  au  corps dt 
l'artillerie  un  sixième  maréchal  de  camp,  inspectcttr.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier  ,  au  nom  de$  eomiiéi  de  eonêiiifH 
tion  et  de  iudicalure:  Des  diverses  institutions 
créées  sous  rancien  régime,  ou  subsistant  avec  lui, 
rinstitution  des  notaires  est  à  peu  près  la  seule  qui 
n*ait  pas  encore  été  soumise  a  votre  examen,  soit 
parce  qu'elle  est  en  effet  la  moins  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à  réformer,  soit  parce  qu'elle  semble 
liée  moins  directement  au  sort  de  la  constitution  que 
vous  avez  dû  consolider  par-desssus  tout,  et  avant  de 
descendre  aux  parties  secondaires  de  l'organisation 
sociale. 

Vous  n'ambitionnez  pas  Toccasion   de  détruira 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer ,  et  plus  d'une  fois 
l'on  vous  a  vu  gémir  de  trouver  tout  à  faire  là  où 
vous  cherchiez  a  conserver.  Ainsi,  pour  se  confor- 
mer aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et  avant  de 
vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles  sur  Tétat 
des  notaires,  vos  comités  onttiû  se  convaincre  de  Ja 
nécessité  d'en  proposer  ;  ils  ont  dû  rechercher  at- 
tentivement si  Torganisationde  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires ne  pourrait  pas  subsister  en.  son  entier , 
et  s'unir  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  où  leur  in- 
stitution ancienne  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  traus* 
plantée. 

Le  premier  point  à  examiner,  c'est  l'objet  de  fin- 
titution  elle-même;  les  fonctions  des  notaires,  con- 
sidérés uniquement  comme  des  rédacteurs  des  con- 
ventions, sont-elles  des  fonctions  nécessaires? 

Sur  cette  première  question  nous  n'avons  pas  hé- 
sité longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir  beau- 
coup de  contradicteurs. 

Il  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illettrés 
aient  la  faculté  de  contracter,  et,  puisqu'ils  ne  peu-  . 
vent  établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions,  il  est 
bon  et  utile  pour  la  société,  il  est  juste  envers  eux 
qu'une  main  étrangère  supplée  à  celle  qui  leur  man- 
que, et  rédige  l'engagement  qu'ils  n'ont  pu  ni  tracer 
ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits,  il 
existe  une  classe  bien  plus  nombreuse  peut-être 
d'illettrés  en  affaires,  d'hommes  absolument  incapa- 
bles, soit  de  concevoir,  soit  de  motiver  et  d'arrêter 
leurs  conventions.  En  vain  le  législateur  a  voulu  que 
l'ignorance  des  lois  ne  pût  être  présumée  ;  il  avait 
besoin  de  cette  abstraction  pour  enlever  aux  réfrac- 
taires  une  trop  facile  excuse  ;  mais  cette  ignorance 
n'en  est  ()as  moins,  dans  la  majorité  des  hommes,  un 
fait  positif  impossible  à  révoquer  en  doute  ;  or  il  im- 
porte également  oue  ceux-là  contractent,  et  s'il  est 
vrai  que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  mêmes  secours  qu'aux  premiers,  son  intérêt  exige  ^ 
encore  que  des  hommes  plus  expérimentés  viennent 
éclairer  leurs  concitoyens,  et  les  garantir  de  ces  er- 
reurs funestes  qui,  en  dispersant  les  fortunes  parti- 
culières, attaquent  d'une  manière  plus  ou  moins 
sensible  l'ordre  et  la  félicité  publiq[ue. 

Nais  ee  ne  sont  pas  uniquement  des  rédacteurs  des 
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conventions  qn*î1  faut  è  la  soei^t^  ;  elle  a  tin  besoin 
plus  grand  encore  et  commun  à  toutes  les  classes  de 
citoyens;  il  lui  faut  des  certiticateurs  des  contrats,  des 
officiers  qui  en  attestent  la  vérité  et  en  consacrent 
la  date*  en  un  mot«  des  officiers  qui  leur  impriment 
ce  caractère  d*authenticité  sans  leçfuel  la  loi  ne  peut 
les  reconnaître,  ni  assurer  les  droits  qui  en  dérivent. 

Cependant  Torganisation  actuelle  des  notaires 
pent-elle  être  conservée  dans  son  entier,  ou  bien  a- 
t-elle  besoin  d'être  réformée? 

Il  faut  distinguer  les  notaires  en  deux  classes  :  les 
notaires  royaux,  et  les  notaires  apostoliques,  sei- 
gneuriaux et  autres. 

Il  est  clair  que  ces  derniers,  et  avec  eux  tous  les 
officiers  du.  même  genre,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  existent,  doivent  être  supprimés;  les  uns 
dovaieBt  leur  institution  à  l'ancien  régime  ecclésias- 
tique :  ils  disparaissent  avec  lui  ;  les  autres  existaient 
par  la  féodalité  :  ils  doivent  tomber  avec  elle. 

Quant  aux  notaires  royaux,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre l'irrégularité  du  placement  actuel  de  ces  officiers: 
dans  tel  lieu  qui  réclame  la  présence  de  quatre  no- 
taires, il  ne  s*en  trouve  qu'un  seul  ;  dans  tel  autre, 
un  seul  notaire  suflîrait,  ôuatre  s'y  trouvent  placés; 
enfin  il  est  telle  étendue  de  pays  assez  considérable 
où  il  n'en  existe  aucun.  Mais  surtout  d'après  la 
division  du  royaume  en  départements,  districts  et 
cantons,  il  est  impossible  de  ne  pas  rectifier  ce  place- 
ment, afin  que  chaque  section  de  la  division  politi- 
cfue  obtienne,  en  raison  de  ses  besoins,  toutes  les 
institutions  qui  lui  sont  nécessaires. 
'  D'ailleurs  vos  lois  sur  l'abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  offices  de  notaires  comme  tous  les 
autres  offices  ;  la  vénalité  des  emplois  publics  n'est 
bonne  à  rien  qu'à  corrompre  les  institutions  les  plus 
pures,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  exception 
aux  principes  sages  que  vous  avez  établis. 

Leurs  fonctions  ne  différeront  pas  beaucoup  de 
celles  des  notaires  dans  l'ancien  orare  de  choses,  soit 
parce  qu'en  effet  cette  partie  était  assez  bien  ordon- 
née au  fond,  soit  parce  que  les  changements  qui 
doivent  y  être  apportés  dépendront  beaucoup  de  la 
réforme  de  notre  législation ,  qui  n'est  pas  encore 
fort  avancée  ;  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  moins  en  ce 
moment  de  régler  mieux  ces  fonctions  que  de  déter- 
miner le  mrilleur  mode  d'existence  de  ceux  qui  doi- 
vent les  remplir,  et  de  les  organiser  de  manière  que 
la  législation  nouvelle^les  trouve,  comme  il  convient 
qrfils  soient,  propres  à  s'accommoder  à  tous  les 
changements. 

Des  inconvénients  graves  qu^entraîneraitla  faculté 
accordée  à  tous  les  citoyens  d'exercer  les  fonctions 
de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls  pourront  les 
remplir  à  qui  elles  ont  été  départies;  mais  il  reste 
encore  à  savoir  si  leur  nombre  doit  être  limité  on  s'il 
pourra  s'étendre  indéfiniment. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  publi- 
ques, on  perd  de  vue  l'intérêt  du  fonctionnaire  ;  on 
croit  n'avoir  plus  rien  à  fairelorsque  ses  devoirsiuiont 
été  tracés;  il  semble  alors  que  tout  ait  été  prévu  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société.  Mais  ce  n*est 
pas  encore  assez  ;  il  faut  que  ces  devoirs  soient  rem- 
plis, et  il  n'est  guère  de  moyen  plus  sur  d'atteindre 
ce  but  de  toute  institution  que  d'attacher  les  fonc- 
tionnaires par  leur  propre  intérêt  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  et  au  succès  de  leur  mission  ;  et  si 
Ton  excepte  quelques  places  qu'une  grande  considé- 
ration accompagne  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent ,  la  plupart  resteraient  vacantes  si  l'in- 
térêt et  le  besoin  n'y  appelaient  des  concurrents. 

Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  anx  fonctions 
de  notaire,  qui  pourrait  surtout  se  livrer  aux  lon- 
gues études  que  cet  ëut  exigeySant  Tespoir  d'y  trou- 
ver une  honnéle  existCDee? 


Si  le  nombre  des  notaires  était  illimité ,  si  tons 
ceux  qui  se  seraient  fait  juger  capables  de  l'tHre  pou* 
vaient  l'être  en  effet,  n'est-il  pas  aisé  de  prévoir  qu'un 
relâchement  fâcheux,  une  complaisante  indulgence 
s'introduirait  peu  à  peu  dans  l'examen  des  sujets? 
L'on  verrait  bientôt  s'accroître  outre  mesure  cette 
classe  de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l'élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemblement 
d'hommes  médiocrement  éclaira,  se  disputant  non 
la  confiance,  mais  le  produit  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  pour 
être  satisfaits  d'un  légitime  salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  nombre  des  notaires 
devait  être  limité,  mais  qu'aucune  base  fixe  et  géné- 
ralement applicable  à  toutes  les  parties  du  royaume 
ne  pouvait  vous  être  présentée  en  ce  moment  ;  nous 
vous  proposons  en  cons^uence  d'attendre  les  in- 
structions, renseignements  et  demandes  particu  Hères 
qui  vous  seront  fournis  par  les  divers  départements* 

Une  existence  versatile  et  sujette  à  des  change- 
ments périodiques  ne  peut  convenir  sous  aucun  rap- 
port à  l'état  de  notaire  ;  la  permanence  n'a  rien  ici 
qui  effraie  la  liberté;  le  notaire  n'est  pas  un  juge, 
mais  un  conseil,  un  ami  des  parties  ;  il  n'a  sur  elles 
aucune  autorité  dont  il  puisse  abuser,  et,  loin  d'a« 
voir  à  leur  prescrire,  il  est  au  contraire  l'organe  de 
leur  volonté  ;  en  un  mot,  le  recours  à  son  ministère 
n'a  rien  de  forcé  ;  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais 
la  confiance  seule  lui  en  donne  l'exercice. 

La  compétence  des  notaires  n'était  rien  moins 
qu'uniforme  dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Nous 
avons  pensé  que  l'un  des  principaux  avantages  qut 
se  rencontraient  dans  l'institution  des  notaires,  c  es- 
tait d'épargner,  dans  toutes  les  circonstances  oi!i  leur 
ministère  avait  été  employé ,  des  reconnaissances 
d'écritures  longues  et  difnciles ,  et  qu'étendre  la 
compétence  de  ces  officiers  aux  limites  du  royaume, 
ce  serai^perdre  une  partie  de  cet  avantage  ou  s'expo- 
ser à  de  graves  inconvénients. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  offices  de  no* 
taires  le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être  faite, 
sans  doute  on  l'aurait  principalement  appuyée  sur  ce 
que  la  valeur  de  ces  offices  présentait  au  public  une 
garantie  des  faits  de  l'officier. 

Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des  fonctions 
trop  importantes  pour  aue  rien  ne  garantisse  à  la 
société  la  réparation  de  leurs  erreurs,  et  même,  au- 
tant qu'il  est  possible,  celle  de  leurs  prévarications. 
Ainsi  vous  abolirez  la  vénalité  des  offices  notariels, 
mais  vous  n'enlèverez  pas  au  public  le  gage  de  sa 
confiance;  vous  rendrez  au  contraire  ce  gage  plus 
certain  encore  en  lui  assignant  une  destination  uni* 
que  et  précise  (^u'il  n'avait  pas  antérieurement. 

Donnés  aux  citoyens  comme  instruments  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tous  de 
la  vérité  des  actes  qu'ils  souscrivent  ;  ils  sont  les 
conservateurs  des  traités  les  plus  précieux  aux  fa-^ 
milles,  les  dépositaires  de  tous  leurs  intérêts  ;  sous 
cet  aspect  l'immense  responsabilité  de  ces  officiers 
est  sans  doute  peu  facile  à  évaluer,  on  plutôt  elle 
est  inappréciable  si  Ton  veut  parcourir  toutes  les 
chances  où  elle  peut  être  exercée,  et  calculer  Si 
masse  sur  la  possibilité  des  malversations,  des  er* 
reurs  ou  des  négligences  graves,  souvent  aussi  pré* 
judiciables  que  la  mauvaise  foi  elle-même. 

Les  comité  ont  cru  devoir  sedéterminer  i  cet  égard 
d'après  les  principes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant 
les  cautionnements  des  divers  fonctionnaires  publics 
que  vous  y  avez  assujettis  ;  ils  ont  consulté  les  cou- 
venances  raisonnables,  persuades,  comme  l'Assem- 
blée nationale  semble  l  avoir  été,  que  la  fixation  <!ie 
ces  sortes  de  garanties  ne  peut  tamais  être  qu'arbi- 
traire par  la  natore  méine  des  cnoses  ;  car  il  n'existe 
pas  de  bases  certaines  pour  rétablir,  et  ai  dans  Je  , 
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fait  it  en  existait,  elles  donnerateiit  des  résultats  im-  ) 
possibles  à  remplir. 

On  avait  projeté  de  faire  fournir  ce  gage  en  im- 
meubles; mais,  sans  approfondir  aujourd'hui  la  véri- 
table théorie  des  eautionnements»  nous  dirons  que 
nous  avons  pensé  qu'assujettir  à  iin  ga^e  en  immeu- 
b\es  une  classe  de  fonctionnaires  aussi  nombreuse 
que  celle  des  notaires,  ce  serait  allanguir  d*une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible  Tactivité  de  l'agricul- 
ture, et  retirer  du  commerce  des  terres  une  masse 
jde  fonds  très-considérable. 

Peu  d'hommes  ont  leurs  propriétés  parfaitement 
libres,  et  ceux  qui  les  ont  ainsi  consentent  diflicile- 
ment  à  les  grever  pour  autrui,  à  s'interdire  la  faculté 
d'en  disposer  pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant, 
soit  en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
ffenre  de  cautionnement  est  donc  oe  sa  nature  peu 
facile  à  obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien  moins  encore 
par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  seraient  demandés 
de  toutes  parts. 

En  vous  proposant  des  formes  nouvelles  pour 
Télection  des  notaires  publics,  il  a  paru  à  votre  co- 
mité que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pas  y  être 
assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nouvel  examen, 
et  de  préférence  à  tous  autres,  ils  devaient  être  ad- 
mis dans  le  nouvel  établissement.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  à  cet  effet  sont  combinées  de 
manière  qu  aucun  des  notaires  royaux  actuels  ne  sera 
prîvé  forcément  de  ses  fonctions,  soif  dans  le  lieu  où 
j1  les  exerçait  précédemment,  soit  dans  tout  autre 
lieu  qu'il  aura  choisi  pour  sa  résidence  ;  ainsi,  plus 
heureux  dans  cette  réforme  que  dans  toutes  celles  que 
•TOUS  avez  opérées,  vous  aurez  entièrement  recom- 
posé l'organisation  notariellesans  être  obligéde  frap- 
per les  individus,  et  de  les  punir  eu  quelque  sorte  au 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 

Comervaiion  des  minutes* 

Quelque  soin  que  Ton  prenne  d'éviter,  datas  Fétat 
actuel  des  notaires,  un  bouleversement  d'autant  plus 
à  craindre  qu'il  influerait  sur  les  affaires  et  sur  les 
intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois  prévenir 
un  dérangement  plus  ou  moins  considérable  dans 
les  placements  actuels  ;  de  là  l'obligation  de  statuer 
sur  les  minutes  des  notaires  en  général,  et  spéciale- 
ment sur  les  dépôts  conservés  jusqu'à  présent  dans 
des  résidences  qui  n'existerout  plus  alors. 

Ce  dépôt  des  minutes  a  pour  objet  d'assurer  aux 
citoyens  l'existence  de  leurs  titres,  leur  conservation 
et  le  moyen  d'en  procurer  la  représentation  lorsqu'ils 
en  ontbesoin.  Or  rétablissement  d'un  seul  dépôt  dans 
chaque  résidence  est  loin  de  procurer  tous  ces  avan- 
tages. 

Si,  par  exemple,  toutes  les  minutes  des  notaires 
de  Paris  étaient  dans  un  dépôt  général,  pourrait>on 
raisonnablement  déclarer  responsable  de  la  perte  ou 
de  l'altération  de  l'une  d'elles  un  dépositaire  unique? 
11  aurait  toujours  à  alléguer  la  ditticulté  des  vérihca- 
tions  lors  du  dépôt,  la  facilité  qu'ont  eue  les  notaires 
d'abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir  l'absence  ou 
dérober  les  vices  d'une  minute,  en  un  mot  toutes 
les  considérations  d'équité  qui  rendraient  si  pénible 
la  prononciation  d'une  responsabilité  sévère.  Cha- 
que ofUcier  demeurant  au  contraire  gardien  de  ses 
propres  minutes,  la  responsabilité  est  pleine  et  en- 
tière ;  il  n'existe  aucun  moyen  d'excuse  pour  s'en 
défendre,  et  l'intérêt  des  parties  se  trouve  consé- 
quemment  beaucoup  mieux  en  sûreté. 

C'est  pour  la  société  une  responsabilité  trop  grande 
que  la  formation  de  tels  établissements.  Qui  peut  en 
effet  calculer  les  malheurs  qu'entraînerait  la  de- 
struction d'un  seul  de  ces  dépôts,  occasionnée  par  un 
accident  quelconque,  tel  qu'un  incendie, uo  pillage 
et  d  autres  évéuemeuts  ? 


Sans  doute  les  dépôts  particuliers  ne  sont  pas  a 
l'abri  de  ces  catastrophes;  mais  que  rhabitatioo 
d'un  notaire  soit  incendiée ,  ce  malheur  du  moins  ne 
rejaillit  que  sur  une  partie  des  citoyens,  et  encore  ils 
ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les  dépôts  voisins 
Quelques  renseignements  utiles  ;  mais  par  l'incendie 
d'un  dépôt  général,  l'universalité  des  citoyens  sera 
frappée,  leurs  intérêts  et  leurs  droits  seraient  à  ja- 
mais anéantis  sans  aucun  espoir  d'en  recouvrer  la 
moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d'un  tel  accident, 
on  exigerait,  dit-on,  le  dépôt  dans  des  lieux  différents 
de  plusieurs  copies  du  même  acte;  mais  d'al>ord,  aux 
frais  de  qui  ces  copies  seraient-elles  faites?  Ils  seront 
nécessairement  supportés  par  les  parties»  et  c'est 
alors  un  véritable  impôt  sans  néc^ité  ;  d'ailleurs, 
cette  multiplication  de  copies  et  de  dépôts  produirait 
elle-mênfe  une  foule  d'inconvénients,  tels  que  la  pu- 
blicité trop  ffrande  de  certains  actes,  la  possibilité  de 
corrompre  l'un  des  dépositaires  pour  en  obtenir  la 
connaissance  et  en  abuser  ensuite. 

Enfin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  procu- 
rer aux  parties  la  facile  communication  des  actes 
dont  elles  ont  besoin  ;  auelque  méthode,  quelque 
vigilance  que  l'on  apportai  dans  l'arrangement  d'un 
nombre  si  prodigieux  de  minutes,  il  est  facile  de 
concevoir  combien  la  recherche  en  serait  longue  et 
difficile;  et  si  une  fois,  par  erreur  ou  par  inadver- 
tance, une  seule  de  ces  minutes  venait  a  être  dépla- 
cée, quel  espoir  resterait-il  de  la  retrouver  dans 
l'immensité  de  celles  où  elle  aurait  été  confondue? 

Ajoutez  à  tous  ces  motifs  la  dépense  considérable 
pour  l'acquisition,  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  où  les  dépôts  seraient  établis. 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  ;  la 
forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires  leur  a 
semblé  préférable  à  toute  autre;  de  nombreuses 
translations  de  semblables  dépôts,  et  surtout  des 
translations  éloignées  auraient  de  graves  dangers. 
Chaque  famille  a  ses  habitudes  d'affaires  dans  tel  on 
tel  lieu  qui  l'avoisine  ;  elle  sait  que  Jâ  reposent  ses 
titres  ;  et  si  tout  à  coup  ils  en  étaient  déplacés  pour 
être  portés  au  loin ,  il  s'élèverait  de  toutes  parts  des 
craintes ,  des  incertitudes,  des  embarras  ;  et  il  est 
également  juste,  facile  et  prudent  d'en  ôter  le  pré- 
texte. 

•  Pour  vous  rassurer  contre  l'insuffisance  apparente 
des  cautionnements,  nous  devons  observer  que  le 

Elus  sûr  gage  de  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
lics  doit  être  placé  dans  les  précautions  qui  accom- 
pagnent leur  choix  :  cet  important  objet  doit  sollici* 
ter  principalement  votre  attention. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie,  il 
ne  se  présente  que  trois  modes  divers  pour  le  choix 
de  ces  offices  :  la  nomination  du  roi,  l'élection  du 
peuple,  la  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont  pas 
fort  appesantis  sur  le  premier  moyen  ;  les  fonctions 
des  notaires  n'ont,  en  elles-mêmes  aucun  des  carac- 
tères qui,  d'après  votre  constitution,  pourraient  faire 
remettre  au  pouvoir  exécutif  l'élection  du  suiet.  F^ous 
cherchons  ici  le  moyen  d'obtenir  de  bons  choix  ;  cl, 
pour  peu  que  l'on  réfléchisse  d'une  part  aux  qualités 
nécessaires  pour  en  être  honoré,  et  de  l'autre  part 
au  sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina- 
tion ,  il  est  évident  qu'une  nomination  par  le  roi,  ou 
plutôt  par  ses  ministres,  serait  loin  d'atteindre  à  ce 
but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  voie  de  l'élection  po- 
pulaire paraît  plus  conforme  à  nos  principes  ;  mais, 
considérés  sous  le  rapport  véritablement  important 
qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  comme  moyen  d'obte- 
nir de  bons  choix,  cette  forme  est-elle  admissible  ? 

Il  n*en  estpas  des  notaires  comme  de  la  plupart  des 
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fonctionnaires  publics  que  le  peuple  choisit  ;  les  ad- 
ministrateurs et  les  juges  au  il  se  donne,  il  a  pu  les 
connaître  et  les  aporécier  aayance  ;  il  a  remaraué  la 
prudence  des  uns  aans  des  places  inférieures,  la  sa- 
gacité des  autres  dans  la  défense  de  leurs  clients;  il  a 
ju^é  ceux-ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  par  leur  répu- 
tation ;  enfin  il  a  pu  les  voir  dans  des  assemblées  po- 
litiques, et  le  suffrage  qu'il  leur  donne  est  le  résultat 
de  1  opinion  qu'il  a  prise  d'eux  dans  ces  diverses  cir- 
constances ;  sans  cela,  sans  tte  genre  d'épreuve  qui 
établit  dans  la  société  une  sorte  de  concours  perpé- 
tuellementouvert  à  tous,  que  seraient-ce  que  les  élec- 
tions populaires,  et  sur  quoi  seraient  déterminés  lés 
suffrages  du  peuple? 

Mais  relativement  aux  notaires  il  n'existe  aucun 
moyen  possible  de  préparer,d'éclairer  ainsi  ^  l'avance 
l'opinion  des  électeurs  ;  et  d'abord  le  genre  des  étu- 
des auxquelles  il  faut  se  livrer  pour  se  rendre  capa- 
ble d'une  si  importante  fonction  n'est  pas  très-propre 
à  fixer  l'attention  du  peuple  et  à  lui  faire  distinguer 
les  élèves  qui,  mériteront  un  jour  d'obtenir  son  suf- 
frage ;  tout  à  cet  égard  se  passe  dans  le  silence,  dans 
robscurité  de  la  retraite  ;  les  noms  et  les  qualités 
morales  des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  inhabileté 
à  s'instruire,  leur  progrès  ou  leur  incapacité,  sont 
également  ignorés. 

Le  peuple  arrivera  donc  à  ces  élections  sans  avoir 
aucun  avis  formé  sur  un  seul  sujet  à  élire  :  qu'il  nom- 
me ;  quel  sera  le  résultat  de  son  choix ,  et  peut-on 
raisonnablement  s'en  promettre  d'heureux  effets? 

Vos  comités  ontpréléré  la.voie  du  concours  à  toute 
autre  forme  d'élection  simple. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  no- 
taires et  l'organisation  nouvelle  de  ces  officiers  pu- 
blics entraînent  un  reniboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans  toutes 
ses  parties,  cela  d'avantageux  et  de  consolant,  qu'il 
prive  peu  de  citoyens  de  leur  état,  et  qu'il  sera  peu 
onéreux  à  la  nation. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun  et  être  juste 
envers  tous,  vos  comités  ont  pensé  que,  vu  l'impos- 
sibilité où  la  plus  grande  partie  des  notaires  de  Paris 
se  trouve'de  constater  le  montant  de  leurs  acquisi- 
tions ,  et  vu  aussi  l'insuffisance  de  l'évaluation  de 
1771, cette  évaluation  devait  être  rectifiée  sur  un  taux 
commun,  établi  d'après  les  prix ,  quels  qu'ils  soient, 
dont  il  pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour  un 
certain  nombre  déterminé  d'offices. 

Nous  proposons  de  les  diviser  en  trois  classes  :  la 
première  comprendra  les  notaires  reçus  avant  le 
l«r  juillet  1771  ;  la  seconde,  les  notaires  reçus  avant 
le  l«r  juillet  1781  ;  la  troisième,  ceux  reçus  depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent. 

Sur  la  première  classe  on  fera  une  réduction  du 
tiers  du  prix  commun  ;  sur  la  seconde,  du  sixième  ; 
sur  la  troisième,  du  douzième. 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements,  aux- 
quels s'applique  aussi  une  partie  des  réflexions  gé- 
nérales que  nous  avons  présentées,  nous  proposons 
un  mode  de  remboursement  à  peu  près  pareil  à  ce- 
lui qui  a  été  suivi  pour  les  officiers  ministériels. 

Leur  rembourser  Le  prix  de  leur  évaluation  et  la 
moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur  contrat, 
>  tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 
11  prend  l'évaluation  et  le  prixducontratpouroase, 
parce  que  l'évaluation  se  rapproche  en  général  beau* 
coup  davantage  du  prix  du  contrat,  et  que  les  no- 
taires, dans  les  départements,  n'ont  eu  aucune  raison 
de  dissimuler  le  vrai  prix  de  leur  acquêt 

M.  Chapelier  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
premiers  articles  sont  décrétés  en  ces  termes. 


TITRE  PREMIER. 


Suppresiian  des  nolaire$  rêyaux  et  autres^  et  créth 
tUm  de  nolair^ê  publies. 

SECTION  PREMIÈBB. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autree. 

m  Art.  l«r.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  des 
notaires  et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sous 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires,  sont 
abolies. 

•  n.  Les  offices  des  notaires  ou  tabellions  anthen- 
tiques ,  apostoliques ,  seigneuriaux ,  et  tous  autres 
ofnces  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent,  sont  supprimés. 

•  111.  Ils  seront  tous  remplacés  par  des  notaires 
publics  dont  l'établissement  sera  formé,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  ainsi  (]u'il  sera  dit  ci-après. 

•  IV.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  art.  I«r 
et  11  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  l'étendue  de  leur  ancien  arrondisse- 
ment. 

•  V.  Seront  valables  tous  les  actes  passés  depuis 
la  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu'ils  aient  été 
reçus  par  des  notaires  outre  les  limites  de  leur  an* 
cien  arrondissement.  > 

SECTION  II. 

Création  des  notaires  publiée. 

«Art.  I«r.  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les  actes 
extra-judiciaires  et  volontaires  qui  sont  actuellement 
du  ressort  des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
publics. 

•  11.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taires publics;  ils  seront  institués  à  vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévari- 
cation préalablement  jugée. 

•  III.  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  confection  da 
code  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront  re- 
çus dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  des  deux 
notaires  était  textuellement  requise  et  déclarée  suf- 
fisante pour  certains  actes,  ces  mêmes  actes  pourront 
être  reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  sachant  signer,  et  ayant 
d  ailleurs  les  autres  qualités  requises.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  ou  VENDREDI  16  SBPTBMBIl. 

Sur  le  rapport  de  M.  Larochefoucauld,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I»»".  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  le?^  du  ter- 
ritoire d'une  communauté,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  directoire  de  département,  l'ingénieur  chargé  .de 
l'opération  fera  d'abord  un  plan  de  masse  qui  pré- 
sentera la  circonscription  ae  la  communauté  et  sa 
division  en  sections,  et  formera  ensuite  les  plans  de 
détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la  commu- 
nauté. 

•  II.  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  deux  points  extrêmes  seront  re- 
connus par  les  officiers  municipaux ,  qui  en  dresse- 
ront procès-verbal ,  et  les  feront  marquer  par  des 
bornes  à  la  conservation  desquelles  ils  veilleront, 
ponr  que  cette, base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il 
y  en  aura  besoin. 

•  un.  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  département,  conformément 
à  l'article  XXXII  du  décret  des  4  etîl  août  1791,  et 
l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter  les  points  qu'il  aura 
déterminés  géométriquement. 
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•  fV.  Uf  direetoiref  de  d^ptitanents  feront  pro- 
céder eo  une  ou  plusieurs  aonées  à  la  dâenmoatioii 
géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres  points  re- 
oiarq  uables  situésdansFétendue  de  leur  département. 

•  V.  Le  ministre descontributioos  publiques  choi- 
sira l'on  des  inspecteurs  généraux ,  ou  l'un  des  in- 
génieurs attachés  à  Técole  des  ponts  et  chaussées, 
et  le  chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opé- 
rations. 

•  VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direction  tous  les 
points  déterminés  {géométriquement,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  TAcadémie  que  par  les 
travaux,  soit  des  ofOciers  du  corps  du  génie,  soit  des 
ingénif  urs  géographes  du  département  de  la  guerre, 
soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  fera  en* 
voyer  aux  directoires  de  départements  le  tableau  de 
ceux  de  ces  poiuts  qui  seront  dans  chacun  de  leurs 
arrondissements  respectif,  ponr  servir  aux  opéra- 
tions prescrites  par  rart.  IV. 

•  Vil.  11  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de  dé- 
partement une  toise  étalonnée  sur  celles  que  Ton 
emploiera  dans  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés 
dans  le  département. 

•  Vll|.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
présentera  incessamment  à  TAssemblée  nationale  lé- 

Sislative  une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution 
es  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans 
laquelle  on, déterminera  une  échelle  uniforme  pour 
les  pians  de  moite^  une  autre  pour  XtipareeUaires, 
et  une  autre  pour  Fintérieur  des  rilles  ou  villages,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  et  cette  instruction  sera 
envoyée  i  tous  les  départements,  qui  seront  chargés 
de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usi- 
tées dans  leur  département  avec  la  toise  de  l'Acadé- 
mie, f 

*--M.  Duport  fait  la  relue  des  décrets  sur  les  jurés, 
et  proposa  plusieurs  articles  additionnels  dont  nous 
donnerons  le  texte  décrété  dans  le  prochain  numéro. 

M.  PiiBUi  :  On  vous  a  proposé  de  retarder  l'éta- 
blissement de  la  procédure  par  Jurés  ;  or  je  dis  qu'il 
n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  suspendre  cette  institu- 
tion. Tous  les  citoyens  ontaujourd'hui  le  droit  d'être 
jugés  par  des  jurés;  car  la  constitution,  qui  est  le 
contrat  synallagmatique  de  la  nation  avec  les  indi- 
vidus qui  la  composent,  le  leur  garantit.  Si  vous  ne 
fixez  un  terme  très- prochain  pour  cette  institution , 
on  dira,  avec  raison,  que  votre  constitution  n'est 
qu'un  beau  rêve  philosophique,  et  que  vous  détrui- 
sez tout  pour  ne  rien  établir.  On  nous  dit  qu'il  faut 
attendre^ae  la  gendarmerie  nationale soitorganisée; 
mais  pourquoi  l'Assemblée  nationale  n'apperic-t-elle 
pas  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  lui  rende 
compte  de  rinexéculion  de  ses  décrets  à  cet  égard? 
On  dit  qu'il  faut  que  la  loi  soit  connue;  maisfaudra- 
t-il  plus  de  quatre  jours  d'étude  pour  que  cette  in- 
stitution simple,  dès  que  son  organisation  sera  pro- 
clamée, soit  connue  par  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  mettre  à  exécution? 

On  dit  qu'il  faut  attendre  que  les  passions  contra- 
dictoires qu'a  fait  nnftre  la  révolution  soient  éteintes; 
niais  en  Angleterre,  où  la  révolution  est  faite  depuis 
longtemps,  n'y  a-t-il  pas  deux  partis  distincts? 
Voulez,  vous  attendre  que  la  contrariété  des  opinions 
soit  détruite  ?  Vous  attendrez  plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l'achèvemenl 
de  la  constitution  et  au  centre  des  lumières,  une 
protestation  de  deux  cent  soixante  hommes  qui  se 
croient  encore  en  1789?  (Déclaration  iur  l'ac(e eon- 
êtituUonnel,  signée  par  deux  cent  soixante  membres 
de  l'Assemblée  nationale.)  Voulex-vous  attendre  que 
ces  hommes,  enracinés  dans  les  préjugés  féodaux , 
oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur  moyen  de  les 
amener  à  des  sentiments  de  fraternité  etd'égahté, 


c^est  ie  les  aeeontnner  I  voir  dans  leurs  concitoyens 
des  frères,  des  pairs,  des  juges. 

L'Assemblée  décide  one  le  roi  sera  pri^  de  prendre 
les  mesures  convenables  ponr  qne  linstitution  des 
Jurés  soit  mise  en  activité  an  l«r  janvier  1792. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SPECTACLES. 

AcABteia  tm  M oftiQci.-s~I>emaio  relàeke^  à  cause  de  la 
CBe  nalionale.— Lundi,  sralit^  Cattor  et  Pollmjr, 

TaiATmB  m  la  Natioii. — Auj.  Tureurct  ^  comédie 
CD  5  actes,  suivie  de  CAceagU  cUûrtoyant» 

LuDdi,  lai'*  représeolaiioo  do  ConeiUatemr^  eomédie 
en  5  actes. 

TBiATtB-lTALinv.— Auj.  la  I2«  représentation  de  Lo* 
Mika   précédée  de  la  Famsu  Magie. 

TntàTWÊ-fmknçàïs ,  me  de  Ridielien.  —  Aa|oard*hai 
CkarUê  et  Caroline ^  eomédie  en  5  actes,  sutrie  du  Smn. 
nambale^  eomédie  eo  bn  acte. 

TniATAi  m  la  bus  Fbtdbau  ,  cl-devant  de  Iffonsîear. 
— Auj.  la  iS*  représenlatioD  de  LodoUka^  opéra  françati 
en  a  actes» 

Eo  aUendant  la  !*•  représenution  da  Club  des  Bonmeê 
{rent,  opéra-folie. 

ToiATia  Di  If  ADHoisiLLa  MonTAKSin  ,  ao  PalaH- 
Royal.  —  Aaj.  Jphigéuie  en  ÀuUde^  tragédie  dmnM  ia- 
quelle  Mlle  Saintal  Taloée  remplira  le  rôle  de  Cljiemncs- 
Ire,  et  M.  Grammont  celai d*AcliiIle ;  suivie  do  Milicien^ 
opéra  en  un  acte. 

Tbéatrb  Dt  LA  GâiTé  KT  DES  Gaiims  Darsbcbs  do 
■CI.  — Anj.  sratis,  le  Bon  Seigneur^  on  ia  Fertu  récom^ 
penaéê^  elle  ballet  des  Ziguig \  la  Paysanne  de  qualité: 
les  sauteurs  feront  diCTéreiils  exercices  ;  le  Jeu  de  F/tmour 
et  du  Bâtard  %  la  toameose;  le  Temple  de  CBymen^ 
panlomime,  et  ie  ballet  de  la  Rose  et  te  Bouton. 

Ambigc-Comiqui,  au  Iwulevard  du  Temple.— > Auj.  le 
Sultan  généreux ,  comédie  avec  ses  agréments  ;  ia  Lettre 
de  Cachet ,  et  la  Batcute ,  opéra  comique. 

THéATBB    FRANÇAIS    COHIQVB    BT  LTBIQUB. Aoj.     SpCC^ 

tacle  gratis ,  ^i<;o^hn«  dans  la  lune^  ou  la  Révolutijn 
pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Tbéatbb  db  MoLièBB,  rue  Saint-Martio. — Aiijourd. 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  arec  des  cliann-c- 
neiiu  relatifs  à  la  circonstance  présente^  saivie  de  C^cctf 
gte  clairvoyant» 

TnÉATRB  db  ia  bcb  de  Loittois.  ^  Au],  la  !»•  repré- 
sentation du  Trente  et  Un,  ou  la  Joueuse  eonHgée .  co- 
médie uouvelle  eo  S  actes,  suivie  du  Devin  du  Village, 

PAYEMENTS  OES  RENTES  UE  L'nuTBL-DE> VILLE 
DE  PARIS. 
8ii  premiers  mois  1791 .—  MM.  les  payeurs  sont  h  la  îellpc  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 43;    Cadix 191    2s' 

Hambourg 237    Gênes '117 

Londres 22  l.|^    Livourne 427 

Madrid iO  I.  Ss    Lyon,  Août  .  .  ,     au  pair 

Bourse  du  16  septembre. 

Actions  des  Indes  de  S,5001iT 9330   %9  •    ^n 

Poriions  de  4600  li? '/vl^'  „ 

-deioo  lif : . , . . .  ;  ;;.  ;  /^^^^  i\ 

Emprunt  d*oclobre  de  500  li? *  *    *  "   *r ^ 

—  dedéc.  1782,  quitt.  de  fin.     au  pair,  i    §,  •  '  •  5    .  ^ 

—de  125  millions  drc.  178A io\  ^   il  b 

— de  80  millions  avec  bulliclins js'i   -5 

—  sans  bulletins 6  î.  7,  6  -•  b 

Bulletins , 91 

Act,  nouT,  des  Indes 1222*53   22 

Culssed'escompte 8860,  58,  55*  58,'  60 

I>anJ-caisse 1928.  27,  30,  29.  30 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.  .  .    \,\,  f,  i,  1,  i  b 
Assur.  contre  les  inc, 590,  89,  Âo/^i*  *92 

—  à  vie.  •..•••.•..,,,,    700,  St  A.  é    5   A 
Aetions  de  la  Caisse  patriotique.  ..•.•,••,,*  700 

Combats,  l'» classe,  à  5  p.  : ,  ,     g|  .« 

-2-irfjm.  à  5p.  i,  suj.  au  15- 83,  83  | 

«•Mtem,à5p.i,8uj.aulo« 80-!.  lA 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  26t.  Dimanche  18  Septembre  1791  •  —  Troiiiènie  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vanoifie^  U^laoût.  —  M.  Cuber,  enToyé  cilraof- 
(linaire  de  la  cour  d'Ef^pagne,  eut  avont-bier  sa  première 
audience  du  roi,  cl  lui  présenta  ses  leUres  de  créance. 

On  nous  mande  que  le  courrier  rencontré  par  le  prince 
Pôlemkin  .  avec  les  préliminaires  signés  par  le  prince  Rep- 
uin  et  le  grand  fi&ir,  a  reçu  de  la  part  de  Timpératrice  le 
grade  delieule^aul-colooel..... 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  le  3  septembre,  —  Le  palatin  de  Hongrie, 
Tarcliiduc  Léopold,  est  parti  de  Bude,  le  26  août,  pour  se 
rendre  à  Prague. 

M.  d^Alegretii,  ministre  de  la  république  de  Génos, 
est  mort  avant-hier,  dans  la  cinquaute-quatrième  année 
de  son  âge. 

Les  ministres  de  Tempereur  au  congrès  de  Scbistow, 
ainsi  que  les  trois  ministres  médiateur,  sont  arrivés  ici  ; 
ils  ont  reçu  de  la  part  de  la  Porte  cbacuo  une  pelisse 
d'honneur,  un  superbe  cheval  et  une  bourse  de  80,000 
piastres. 

On  apprend  de  Bucbarest  que,  dès  le  14  août,  les 
troupes  impériales  ont  commencé  à  dcliler  vers  la  Transyl- 
vanie. 

Le  général  Mitrovrsky,  commandant  dans  la  Valachie» 
fait  toutes  les  dispositions  pour  évacuer  cette  province. 

Le  grand  visir  a  investi  Michel  Soiiizo(l)  du  litred*bos- 
.  podar  de  celte  province.  —  L*hospodar  de  la  Moldavie  n'est 
pas  encore  nommé;  cette  nomination  ne  se  fera  qu*après 
la  paix  définitive  avec  la  Russie. 

Le  congrès  pour  cette  pacification  aura  lieu  à  Jaisy,  où 
le  prince  Potemkin  est  arrivé. 

Le  général  de  Wallis,  qui  est  à  Belgrade,  s*occupe  à 
rétablir  celle  forteresse  comme  elle  était  avant  la  guerre; 
on  y  transporte  de  Pélerwaradin  rartillerie  turque.  - 

On  mande  de  Gonstantiuople  que  Seid-Achmet ,  pacha, 
beau-frère  du  Grand-Seigneur  et  gouverneur  de  Morée,  y 
a  conduit  quinze  mille  hommes  de  troupes,  et  que  la  garde 
des  cliâteaui  et  forts  lui  a  éléconfiée. 

De  Prague ,  le  8  septembre,  —  L'entrée  solennelle  de 
Tempereur,  de  rimpéralrice  et  de  leur  famille,  a  eu  lieu 
le  31  août;  cette  procession  a  été  très-pompeuse.  On  a 
compté  à  cette  cérémonie  quatre-vingt-neuf  carrosses,  les 
uns  plus  magnifiques  que  les  autres  ;  la  plupart  étaient 
attelés  de  six  chevaux;  cent  cinquante  cbevuux  de  selle, 
et  près  de  huit  cents  officiers  de  maison  et  gens  de  livrée. 
Demain  on  fera  Pacte  de  prestation  de  foi  et  hommage. 
Un  grand  nombre  d'étrangers  s'étaient  rendus  à  cette  cé- 
rémonie. 

De  Ratisbonne ,  le  20  août,  —  Jusqu'à  présent  le  décret 
de  ratification  de  Teropereur  du  conclusum  delà  diète, 
relatif  aux  princes  allemands  posscssronnés  en  France, 
nVst  pas  encore  arrivé  ici  de  Vienne  :  on  assure  cependant 
qu'il  ne  tardera  plus  guère  d'être  expédié  ;  diverses  con- 
jonctures politiques  l'ont  sans  doute  fait  différer.  La  diète 
n'entrera  en  vacances,  dit-on,  qu'api-ès  l'arrivée  de  ce  dé- 
cret. 

De  Dresde,  le  29  août.  —  Le  26 ,  M.  d'Arloîs  fui  intro- 
duit à  Pilnitz,  auprès  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Ce  prince  eut  avec  LL.  MM.  une  conférenced'environ  trois 
quarts  d'heure,  et  le  lendemain  il  s'entretint  avec  ces  deux 
.souverains  environ  deux  heures  et  demie,  et,  dès.  qu'il  se 
fut  retiré,  ces  deux  monarques  s'entretinrent  encore  une 
heure  ensemble.  Après  dîner  ils  allèrent  avec  leur  suite  vi- 
siter à  Drefdela  célèbre  galerie,  la  bibliothèque,  la  voûle 
verte,  le  palais  japonais ,  et  assistèrent  le  même  soir  à  une 
redoute  de  trois  mille  masques.  A  neuf  heures  ils  retour- 
nèrent à  Pilnilx,  où,  après  avoir  soupe ,  l'empereur,  le 
roi ,  M.  d'Artois ,  le  feld-marécbal  Lascy ,  le  baron  Spiel- 

(I)  Michel  SoBtso,  d'origine  grecque,  choisi  parmi  les  Il- 
lustres Paoariotes  dt  ConsUntinople  pour  la  principauté  de 
Valachie ,  abandonna ,  à  l'ëpoque  de  la  révolution  grecque, 
sa  puissance  et  ses  richeiaes,  et  courut  parUger  les  dangers 
de  sa  patrie.  11  est  at^onrd'hnl  ceoseiller  d'éui  k  Athènes. 

i^Sirie.'^TmêlX. 


mann ,  M.  de  Galonné  et  le  général  de  Bischopfswerder  m 
réuuirent  dans  les  appartements  de  S.  M.  L,  et  y  restèrent 
jusqu'à  une  heure  après  minuit  que  l'empereur  partit  pour 
Prague» 

PAYS-BAS. 

Extrait' d^une  lettre  de  Èruxellet^du  ih  septembre,'^ 
t  M.  Laqueuille  étall  attendu  ici  avec  impatience  par  let 
Français  réfugiés.  Il  vient  d'y  arriver,  apportant  le  résul- 
tat si  désiré  de  la  conférence  de  Pilniti  (car  c'est  l'opinion 
des  Français  émigrun (s  que  cette  entrevue  u'a  eu  que  la 
France  pour  objet).  Voici  donc  la  déclaration  signée  à  Pil« 
nilz,  entre  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur: 

«Leurs  Majestés  Tempereur  ei  le  roi  de  Prusse  ayant  en* 

•  tendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur  et  de 
«  M.  le  comte  d'Artois ,  déclarent  conjointement  qu'elles 
t  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  roi  de 
«  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les 
t  souverains  de  l'Europe.  Ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne 
t  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dout  let 
t  secours  sont  réclamés,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  re« 
«  fuseront  pas  d'employer,  oonjointement  avec  Leursdites 
t  Majestés,  les  u^oyens  les  plus  efiicaces,  relativement  à 
t  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affer- 
«  mir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouver* 

•  nement  monarchique  également  convenable  aux  droits 

•  des  souverains  et  au  bien-êire  de  la  noblesse  française, 
t  Alors,  et  dans  ce  cas,  Leursdites  Majestés  l'empereur  et 
tle  roi  de  Prusse  sont  résolusd'agir  promptement,  d'un 
«  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir 

•  le  but  proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  donne- 
«  ront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles 

•  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité.  • 

fl  Les  réfugiés  trouvent  dans  cet  acte  tout  ce  qu'ils  veu* 
lent  y  voir.  Par  là  ils  s'entretiennent  dans  des  espérances 
folles.  Louis  XVI  a  dû  recevoir  une  copie  de  la  déclaration, 
mais  sans  doute  comme  un  message  ordinaire,  et  sans 
qu'il  y  eût  rien  d'ofliciel Ce  serait  une  œuvre  de  géné- 
rosité que  de  détromper  les  princes  «  de  leur  dessiller  les 
yeux.  Il  est  probable  que  ]a maison  d'Autriche  et  la  Prusse 
ont  leurs  raisons  pour  n'en  rien  faire,  et  il  estbon  d'y  veil* 
1er.  Plusieurs  régiments  ont  déjà  reçu  l'ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  Aucun  n'est  encore  en  mouvement.  D'ail- 
leurs il  arriveraient,  que  Léopold  aurait  un  prétexte  dans 
les  querelles  qui  existent  toujours  entre  lo  étals  de  Bra- 
bant  et  le  gouvernement. 

'  c  On  n'est  pas  tranquille  non  plus  dans  la  Flandre.  I! 
n'est  pas  douteux  que  le  gouvernement  ne  l'emporte  en 
tout  et  partout.  C'est  justement  pour  cela  qu'il  convient 
au  ministère  fonçais,  par  exemple,  de  se  tenir  au  fait 
de  ce  pays-ci.  Si  le  citoyen  français  est  vraiment  un 
homme  libre,  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  que  lui 
donne  la  constitution  pour  surveiller  les  opérations  minis- 
térielles. Pourquoi  donc  voudrait-on  persuader  qu'il  faille 
recevoir  un  traitement  de  100,000  liv.  pour  se  mêler  des 
affaires  publiques  ? 

•  Ailleurs  encore,  il  va  y  avoir  des  prétextes  de  rassem- 
bler quelques  troupes.  Les  différends  entre  la  ville  de  Co« 
logne  et  l'électeur  subsistent.  La  ville  a  porté  l'affaire  à  la 
diète.  On  pense  que  l'électeur  y  sera  condamné;  mais  ce 
sera  une  occasion  de  faire,  quoique  dans  un  autre  sens, 
à  Cologne  ce  que  l'on^  a  fait  à  Liège,  d'y  envoyer  des 

troupes  d'exécution,  comme  ville*  impériale Que  de 

mouvements  I  que  de  détours  I  Ah  !  ceux  qui  soutiennent 
avec  tant  d'assurance  que  c'est  mal  connaître  et  les  honi- 
mes  et  les  affaires,  que  d'agir  selon  les  principes  de  la 
morale  et  de  l'équité,  doivent  convenir,  à  l'époque  où 
nous  vivons,  de  la  supériorité  des  hommes  qui  gouvernent, 
et  trouver  étrange  de  croire  que  la  politique  puisse  deve- 
nir tue  selenee  utile  et  chère  à  rhumanité.t 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Une  députation  de  la  commune  de  Paris 
s'est  rendue  aux  Tuileries  ;  M.  le  maire,  qui  éuit  à  sa  tête» 
a  adressé  les  diseours  suivants  au  roi  et  à  la  reine. 
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ÀÊtBoU 

«Sire, 

■  La  commune  Tient  offrir  à  Votre  Ma)esté  les  hommages 
et  le  respect  de  la  ville  de  Paris.  Elle  tous  apporte  la  joie 
et  les  bénédietioQS  da  ppuple.  Deux  années  de  trafaux,  de 
nauz  etd*orages  sont  heureusement  terminées  par  Pachè- 
fement  de  la  constitution  et  par  racceptalion  de  Votre 
Majesté.  Désormais  appuyé  sur  cette  constitution,  Sire,  et 
gouvernant  par  des  lois  immuables,  vous  ferez  la  prospé- 
rité publique.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à  vous,  lorsque 
le  vôtre  est  aux  Français,  qui  entreprendrait  de  troubler 
cet  accord  intime  de  la  nation  et  de  son  roi?  Le  serment 
qui  vous  lie  de  nouveau  à  la  France,  et  la  France  k  vous, 
?a  assurer  le  calme  k  la  ville  de  Paris,  si  longtemps  agitée. 
Le  désordre  et  Panarchie ,  voilà  nos  ennemis  communs. 
La  paix,  la  bonté  et  la  justice,  et  les  vertus  de  Votre  Ifa- 
festé,  voilà  nos  vrais  amis.  Vous  les  Axerez  parmi  nous, 
Sire,  et  vous  serez  heureux  par  Taibour  des  Français^ 
comme  les  Français  le  seront  par  votre  bonheur.  » 
Réponte  du  Hou 

•  Le  bonheur  de  la  nation  sera  toujours  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur  ;  elle  ne  peut  en  avoir  un  véritable  que 
par  le  mainiien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Vous  devez  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi  re- 
met en  vos  mains  pour  concourir  avec  moi  à  atteindre  ce 
but«i 

J  la  Reine» 
fl  Madame* 

t  La  commune  vient  offrir  à  Votre  Majesté  les  respects 
de  la  ville  de  Paris.  Dans  Tépoque  la  plus  mémorable,  la 
Joie  a  été  universelle ,  le  roi  a  reçu  les  bénédictions  du 
peuple  :  vobs  les  avez  partagées,  et  la  ville  de  Paris  joint 
rexpression  de  ses  sentiments  à  la  voix  de  la  nation.  Puis- 
gent  ces  sentiments  être  agréables  à  Votre  Majesté  I  daignez 
souvent  vous  les  rappeler,  et  les  rappeler  au  roi  ;  dites, 
Madame,  k  Tauguste  prince  élevé  près  de  vous  pour  la 
France,  que  ces  sentiments  lui  sont  destinés,  et  que  nous 
lui  rendrons  un  jour  tout  le  bonheur  que  sa  tendresse  et  ses 
soins  auront  versé  sur  le  roi  et  sur  Votre  Majesté»  >  ' 

La  reine  a  répondu  qu'elle  partageait  en  tout  les  senti- 
ments du  roi,  qu'elle  priait  la  municipalité  d'assurer  aux 
citoyens  de  la  capitale  que  chaque  jour  elle  les  inspirerait 
k  son  fils ,  et  qu'elle  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  au 
bonheur  de  la  nation. 

MONNAIE. 

L'état  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cui- 
vre, suivant  le  tableau  remis  par  le  ministre  des  contribu- 
lions  publiques,  s'élevait,  le  4  septembre,  dans  quatorze 
hôtels  des  Monnaies,  à  i  million  i 08, 906  11  v.  10  sous.  Celui 
remis  par  le  même  ministre,  du  h  septembre  au  il,  s'élève 
ft  i44t364  liv.  9  sous,  suivant  l'état  ci-après  : 

Paris 43,569  I.  10  s. 

Lyon 18,568 

Rouen 67,800 

Metz 9,576 

La  Rochelle. 4i850 

Augmentation  de  fabrication  du  à  au 
11  septembre.  ••••••••••  144,363  1. 10  s. 

Mais  on  voit  avec  inquiétude  pour  les  fabriques  des  pays 
méridionaux  que  les  hôtels  de  Monnaie  de  Marseille,  Mont- 
l^ellier,  Limoges,  sont  très-lents  dans  la  fabrication  ,  et 
que  dans  ceux  de  Perpignan,  Rayonne  et  Pau,  elle  n'est 
|)us  encore  commencée;  d'où  il  résulte  que  les  importantes 
ntanufactures  du  département  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et 
du  Gard,  sont  dans  la  plus  dangereuse  situation,  et  que  les 
nouvelles  reçues  du  département  de  l'Aude  sur  les  justes 
plaintes  des  ouvriers  sont  alarmantes. 

Dupai,  membre  du  eomiti  monétaire» 

Boni  M  LA  IfOmNATlON   DIS  DiPCJÉS  A  LA  PUMlàaB 
LiCISLATVBB. 

Département  de  la  Manche. 
MM.Duval-Degreville,  administrateur  du  département  ; 
Poisson  de  Coudreville,  président  du  tribunal  deSaint-Lô; 
Euvremer,  administrateur  du  département;  Lemoine  de 
Villeneuve,  juge  du  tribunal  deMortain;  Sauvé,  maire 
de  Duce  ;  Després,  vice-président  du  département  ;  Tesson, 
administrateur  du  département;  Letourneur,  capitaine  dans 
le  corps  du  génie  \  Dohuttrd  t  procoreur-s^odic  du  district 


de  Saint-Lô;  Ghvult,  administrateur  do  directoire  du  dki* 
Irictd'Avranches;  Lerebours-Pigeonnière,  juge  du  tribu- 
nal de  Mortain;  Pigeon,  maire  de  Goutaaoes;  QoesliB, 
homme  de  loi  du  district  de  Valogne. 

Département  du  Gardm 

MM.  Delon,  homme  de  loi  ;  Vincent  Planchai,  viee-iHé- 
sident  du  district  de  Nîmes;  Menard,  membre  du  direc- 
toire du  département  \  Tavemel,  juge  du  tribunal  du  dis* 
trict  de  Reaucaire. 

Département  du  Varm 

MM.  Ronbaud,  président  du  département  et  médeein  I 
Grasse  ;  Muraire,  président  du  tribunal  de  district,  à  Dra* 

guignan. 

Département  de»  Boucheê^U'Rkône. 

MM.  Martin,  maire  de  Bfarseille;  Granet,  membre  do 
drrectoire  du  département;  Rianc-Cilljr,  membre  du  coa* 
seil  du  département  ;  Espariot,  président  du  tribunal  di 
district  d'Aiz;  Pelicot,  membre  du  directoire  de  départe- 
ment, district  d'Aiz;  Arcbier,  membre  du  directoire  de 
département,  district  de  Salon  ;  Manche,  ancien  procureur 
du  roi  au  siège,  district  de  Tarascon  ;  Perret,  district  d'Apt; 
Gasparin,  capitaine  de  cavalerie,  en  garnison  à  ThionTilleb 
district  d'Orange;  Antonelle,  maire  d'Arles. 

Suppléants  :  MM.  Puech,  maire  de  Martigaes;  Pélissicr- 
Destremy,  frère  du  député  actuel;  Roui,  maure  de  Cassis: 
Vacat. 

Département  de  la  CharentCm 

MM.  Gabriel  Martin,  juge  du  district  de  Cognac;  Au- 
gustin-Rolland-Jean-André-Faustin  Chedaneau  ,  adasinis- 
trateur  de  l'hôpital  de  Ruffec  ;  Jean-Louis-Domas  Cham- 
prallier,  administrateur  du  déparieroenl  ;  Jean  Galmber- 
taut,  juge  du  district  d'Angouléme  ;  Jean-François-Simon 
Cbazaud,  administrateur  du  district  de  Confolens. 

Président  du  tnbnnal  criminel  :  M.  Jean-François  Léri> 
don,  administrateur  du  département  de  la  Charente, 

Accusateur  public  :  M.  Pierre  Mallet-Decessaud,  homme 
de  loi 

Hauts  jurés  :  MM.  Chamel  atné,  homme  de  loi  ;  Picne 
Foocbier,  fils  aîné,  homme  de  loi. 

Département  des  Pyrénées^Orientaiesm 
MM.  Lucta,  procureur-syndic  du  départemeot  ;  Marie, 
administrateur  du  district  de  Prades;  Escanier ,  membre 
du  directoire  du  département;  Siau  l'alné,  idem;  IVibes, 
substitut  du  procureur-syndic  du  département. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extraits  du  registre  des  délibérations  du  corps  mmnkipaU 
Du  vendredi  16  septembre  1791* 

Marche  pour  la  publication  solennelle  de  la  constitution^ 

Le  corps  municipal,  en  exécution  du  décret  du  15  de  œ 
mois,  a  arrêté  qu'il  fera  en  corps  la  publication  de  la  con- 
stitution ,  le  dimanche  18  de  ce  mois. 

11  partira,  à  huit  heures  du  matin,  de  l'hôtel-de-ville,  où 
il  sera  fait  une  première  publication,  qui  sera  annoncée 
par  une  salve  de  canons* 

Il  suivra  les  quais  jusqu'à  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  rue  Saint-Nicaise,  et  s'arrêtera  au  Carrousel, 
lien  d'une  seconde  publication. 

Le  corps  municipal  passera  par  la  me  de  TEchelle,  la 
rue  Saint-Uonoré,  jusqu'à  la  place  Vendôme,  où ,  en  face 
des  Feuillants,  se  fera  une  troisième  publication. 

Il  suivra  la  rue  Saint-Honoré ,  la  rue  Royale ,  la  place 
Louis  XV,  le  pont  de  Louis  XVI,  la  rue  de  Rourgogne,  la 
me  Saint-Dominique,  et  entrera  au  Champ  de  la  Fédéra- 
tion par  la  grille  principale,  du  côté  de  l'Ecole  Militaire. 

Il  montera  sur  l'autel  de  la  patrie,  après  en  aToir  fait  le 
tour,  y  déposera  le  livre  de  la  Constitution^  et  fera  une 
dernière  publication,  qui  sera  annoncée  par  une  salve  gé- 
nérale de  canons. 

Une  ode  française  sera  chantée  k  grand  choeur» 

Les  corps  invités  à  assister  à  la  publication  se  rendront 
au  Champ  de  la  Fédération,  ahisi que l'anico parisienne» 
qui  sera  commandée  k  cet  effet. 

Signé  BaolTi  maire  i  Di#olt,  eecritaire-greffler. 
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arrêté  concernant  l'ittumination'et  ta  poUeê  qui  doit  être 

observée  dam  ta  journée  du  dimanche  d8  septembre, 

depuis  huit  heures  du  matin  Jusqu'à  onie  heures  du  soir. 

Le  corps  municipal  chargé  de  rexëcution  de  la  loi  qui 
ordonne  une  fête  nationale  le  dimanche  18  du  moiscburaot 
voulant  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  troubler  la 
joie  que  doit  causer  k  tous  les  Français  Pachèvement  de  la 
conslitation  décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ; 

Après  avoir  entendu l&premier substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune» 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i*  Aucunes  voitures,  autres  que  celles  des  postes,  des 
messageries  et  celles  d'approvisionnements,  ne  pourront, 
•ledit  jour  i8  septembre,  circuler  dans  les  rues  et  places 
publiques  de  la  ville  et  des  faubourgs,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Il  n*y  aura  pareille- 
ment dans  les  rues,  pendant  le  même  temps,  aucun  cheval 
autres  que  ceux  des  officiers.et  cavaliers  de  la  garde  natio- 
nale. 

2"  Aucune  personne  ne  pourra  passer  ni  descendre  la 
rivière  en  batelets  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  pendant 
tout  le  reste  de  la  fournée,  dans  tout  l'espace  qui  se  trouve 
entre  le  Pont-Neufet  la  barrière  de  Chaillot, 

S*  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  tirer  aucuns 
fusils,  fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  prome- 
nades publiques,  dans  aucun  momentdc  la  journée,  et  no- 
tamment le  soir. 

h*  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  à  illumi- 
ner les  façades  de  leurs  maisons  ;  mande  aux  commissaires 
de  police  des  sections ,  et  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Baillt,  maire;  Dvolt,  seerétaire^greffier. 

Réjouissances  pour  célébrer  C achèvement  de  ta 

constitution* 

L'après-dlnée  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacrée 
aux  réjouissances  ordonnées  par  le  décret  de  TAssembléc 
nationale  du  15  septembre. 

A  quatre  heures,  un  aérostat,  décoré  d'allégories  ana- 
logues aui  circonstances,  s'élèvera  des  Champs-Elysées 
dans  les  airs,  avec  un  navigateur. 

A  la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens 
s'empresseront,  sans  doute,  de  témoigner  leur  allégresse, se 
joindra  une  illumination  générale  aux  Champs-Elysées,  où 
des  orchestres  seront  distribués,  ainsi  qu'à  la  place  de  l'flô- 
tel-de-Ville. 

Il  y  aura  fête  sur  l'emplacement  de  la  Bastille. 
Signé  Baillt,  maire;  Dbjolt,  secrétaire-greffier, 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur, 

le  vous  prie,  monsieur,  avec  une  instance  tonte  civique,  de 
proclamer  par  la  voie  de  votre joarnal  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  que  rAisemblëe nationale  actuelle  ne  se  sëpare 
point  avant  d'avoiroriraDisé  cette  partie  essentielle  de  la  force 
publique  qu'on  «poelle  l'instruction.  Le  plan  de  M.  Talley- 
rand  contente  tous  les  esprits;  il  s'élève  à  la  hauteur  de  toutes 
les  espérances.  L'Assemblée  nationale  adoptera  sans  doute 
des  vues  qu'elle  a  si  bien  accueillies  ;  ce  sera  signaler  son 
départ  d'une  minière  grande  et  tout  i  fait  digne  de  ses  im- 
mortels travaux. 

J'ajouterai,  monsieur,  que  la  sollicitude  publique  est  ex- 
trême il  cet  égard ,  que  dans  l'attente  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  l'enseignement  est  suspendu  dans  toutes  ses  parties, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  que  les  écoles,  les  col- 
lèges, les  universités  ne  peuvent  reprendre  qu'à  la  voix  des 
législateurs.  Laisser  ce  travail  à  la  législature  prochaine  se- 
rait une  imprudence  qui  ne  manquerait  point  d'avoir  des 
suites  funestes.  Pour  instruire  les  enfants,  la  jeunesse,  et  en 
faire  des  hommes,  le  temps  n'a  jamais  été  plus  précieux. 

Quant  à  celui  qu'il  faudra  a  l'Assemblée  actuelle  pour  or- 

{paniser  renseignement  public,  ce  sera,  d'après  le  plan  qui 
ui  a  étépropooé,  le  travail  de  peu  de  jours.  Il  n'y  aura  point 
là  de  quoi  contrarier  la  vertueuse  impatience  que  montrent 
aujourd'hui  nos  représentants  de  se  séparer,  et  de  le  laisser 
à  leurs  successeurt  un  champ  si  vaste  encore  à  des  travaux 
iïonsidérablea.  ^ 

Mais  enfin  de  tontes  paria  les  vaux  s'accordent ,  et  la 
France  ne  peut  atteiidre  plus  longtemps  l'organisation  que 


l'on  doit  donner  h  l'Instruction  publique.  Différer  de  quel- 
ques mois,  ce  serait  perdre  beaucoup  d*années  ;  et  si  l'As- 
semblée actuelle  ne  s'en  occupait  point,  elle  livrerait  VE» 
tat  à  des  regrets  que  l'Assemblée  nouvelle  ne  pourrait  point 
faire  oublier.  Je  suis,  etc.         L.  B.,  ancien  professeur, 

Dernilre  réponse  h  M.  t éditeur  de  Mirabeau  peint  par  loi- 
même. 

Je  ne  répondrai  qu'en  très-peu  de  mots  à  M.  l'éditeur  de 
l'ouvrage  imprimé  chez  M.  Buisson,  sous  le  litre  de  Uiia- 
beau  peint  par  lui-même, 

I*  Je  n'ai  point  eu  l'intention  de  déprécier  son  livre  ;  car 
au  moment  où  j*ai  annoncé  qu'il  n'était  pas  le  mien ,  je  ne 
l'avais  pas  encore  lu  ;  je  m'étais  contenté  de  le  parcourir  : 
aujourd'hui  que  je  l'ai  lu,  je  me  tais  sur  ce  que  j'en  pense. 

3**  J'ai  dit  .que  son  ouvrage  était  incomplet  ;  je  voulab 
dire  que,  dans  son  ouvrage,  ne  se  trouvent  ni  les  très-beaux 
discours  prononcés  ou  publiés  dans  la  ci-devant  Provence, 
pendant  le  cours  des  élections,  ni  celui  qui  n*a  point  clé  pro- 
noncé, il  est  vrai,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  de  Miralieau, 
sur  la  proposition  d'imposer  les  renies,  faite  à  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  de  La  Reynie  (il  •  trente-deux  pages  in-8*); 
ni  l'avis  au  peuple  marseillais  sur  le  prix  du  pain  ;  ni  la  let- 
tre de  M.  de  Garaman  sur  les  troubles  de  Marseille  ;  ni  la  ré- 
ponse de  Mirabeau  ;  ni  les  lettres  aux  syndics  du  tiers-état 
de  Marseille,  en  refusant  la  députation  de  cette  ville;  ni  les 
trois  fameux  numéros  publiés  les  premiers  jours  des  états  gé- 
néraux ,  et  proscrits  par  deux  arrêts  du  conseil ,  etc. ,  etc.  ; 
ni  enfin  un  seul  mot  sur  la  vie  publique  de  Mirabeau  avant 
la  révolution. 

Or  ce  que  j'ai  dit,  ou  ce  que  j'ai  voulu  dire,  est  un  fait.... 
J'ai  ajouté  que  ce  qui  manque  au  livre  de  M.  Buisson  se 
trouve  dans  le  mien,  et  c'est  encore  un  fait  qu'il  est  aisé  de 
vérifier.  Les  deux  premiers  volumes  de  ma  collection  sont, 
depuis  plusieurs  jours,  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Je  termine  ma  lettre  en  déclarant  que  dans  ma  collec- 
tion se  trouveront  aussi  les  discours  sur  l'éducation,  sur  les 
pensions  des  gens  de  lettres  ;  tout  le  travail  sur  la  constitu- 
tion monétaire,  etc.,  etc.,  etc.,  et  nue  tout  cela  ne  se  trouve 
pas  dans  l'ouvrage  de  M.  l'éditeur  ae  Mirabeau  peint  par  lui» 
même. 

.  Mirabeau,  s'il  se  fût  peint  Im^mêmCt  se  serait  peint  en  face, 
et  non  en  profil.  Cette  dernière  manière  de  faire  le  portrait 
çst  la  plus  sûre  pour  manquer  la  ressemblance. 

ETiEirnB  MiriAir. 


AVIS. 

A  compter  du  20  septembre  présent  mois ,  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  séant  à  Aigueperse,  département  dn 
Puy-de-Dôme ,  n'expédiera  et  ne  recevra  ni  lettres  ni  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  celles  de  son  dé- 
partement et  des  Jacobins-Saint-Honoré,  à  Paris. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  de  l'tle  et  du  département  de  Corse,  divisée  en  dis- 
tricts ,  et  subdivisée  en  cantons,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ;  par  M.  Debelleyme ,  ingénieur* 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chei  l'auteur,  rue  du  Paon,  fau« 
bourg  Saint-Germain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Histoire  des  Femmes,  depuis  la  plus  haute  antiqutti  /^ 
^u'à  nos  jours ,  avec  des  anecdotes  curieuses  et  des  détails 
intéressants  sur  leur  éui  civil  et  politique  chez  tous  les  peu- 
ples barbares  et  civilisés,  anciens  et  mo'dernes;  traduite  de 
l'anglais,  par  M.  Cantwell,  ancien  lieutenant  des  maréchaus 
de  France  ;  4  vol.  in-13.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Cassette, 
n®  20  ;  et  chez  M.  Briand,  libraire,  quai  des  Augustins,  n^  KO. 

—  Saggio  Potilico  sopra  le  vidssitudini  délie  societa 
civili,  di  Antonio  de  Ciuliani.  Parin,  presso  Molini,  librajo, 
rue  Mignon,  quartier  Saint- André-oes-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-8«  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  30  sous. 

La  traductien  française  de  cet  ouvrage  paraîtra  sous  quatre 
jours  chez  le,  même  libraire. 

—  Eloge  de  J.'J.  Bousseau,  qui  a  conconm  pour  le  prix 
d'éloquence  de  l'Académie  Française,  en  l'année  179!  ;  par 
M.  Thiery ,  membre  dé  plusieurs  académies.  A  Paris ,  chez 
M.  Girardin,  libraire  et  directeur  du  Club  littéraire  etpo* 
litrque,  au  Palais-Royal. 
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BULLETIN 

DE  L*A$SEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  préiidencedt  M..  ThoureL 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  SEPTEMBBE. 

Sur  la  dpmandedeM.Estagno!,rAssemblëe charge 
son  comité  militaire  de  lui  prësenterdemain  un  projet 
de  décret  sur  la  suppression  du  serment  de  catholi- 
cité exigé  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

^  Sur  le  rapport  de  M.  Moutesquiou,  plusieurs 
décrets  de  liquidations  sont  adoptés. 

M.  La  VIGNE  :  L'Assemblée  se  rappelle  sans  doute 
la  pétition  que  lui  ont  Taite  les  électeurs  du  départe- 
ment (le  P.'iris,  à  l'occasion  d*un  décret  de  prise  de 
corps  dont  Texécution  devait  se  faire  en  la  personne 
d*un  membre  de  l'assemblée  électorale.  On  vous  a 
dit  que  la  dignité  de  rassemblée  électorale,  que  la 
liberté  que  doivent  avoir  les  élections  avaient  été 
violées  ;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que 
rhuissiçr  qui  était  porteur  de  ce  décret  a  été  tenu 
en  chartre  privée  depuis  deux  heures  de  Taprèsmidi 
jusqu'au  lendemain  matin  à  trois  heures,  et  qu'il  est 
depuis  trois  jours  à  l'Abbaye.  11  vous  présente  ses  ré- 
clamations contre  cette  injustice.  Je  demande  que  le 
rapport  de  cette  affaire  soit  fait  incessamment,  ou 
même  qu'elle  soit  décidée  à  l'instant. 

M.  Dbsmeuniers  :  La  pétition  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  Paris  a  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution  ;  le  président  de  cette  assem- 
blée, l'un  des  secrétaires,  et  un  électeur,  se  sont 
rendus  au  comité  ;  ils  n'y  ont  trouvé  que  moi  :  ainsi 
Je  ne  puis  pas  présenter  à  l'Assemblée  Topinion  du 
comité.  Je  vais  cependant  lui  rendre  compte  des 
faits.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  indique  comment 
et  dans  quels  lieux  les  décrets  de  prise  de  corps 
pourront  ou  ne  pourront  pas  être  exécutés.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  huissier  doive  exécuter  un  décret 
dans  rintcrieur  d'une  assemblée  électorale  ;  mais  ie 
crois  qu'un  décret  peut  être  exécuté  à  la  porte  de 
toute  assemblée,  même  à  la  porte  de  l'Assemblée 
,  nationale. 

Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  un  huissier  s'est  en 
effet  introduit  dans  une  pièce  servant  de  bureau  pour 
les  scrutins  de  l'assemblée  électorale  ;  de  ce  bureau 
il  a  écrit  à  l'assemblée  électorale  une  lettre  qui  n'an- 
nonce nullement  qu'il  ait  eu  l'intention  dVxécuter 
le  décret  dont  il  était  porteur  dans  l'intérieur  de  ras- 
semblée, puisqu'il  ne  faisait  autre  chose  que  de  dc- 
inaridiT  au  président  quelle  conduite  il  devait  tenir 
pour  le  mettre  «exécution,  lia  éléarrelé  ;  il  a  subi, 
'd'après  les  ternies  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale,  un  interrogatoire,  ou  plutôt,  d'après  les 
explications  qui  nous  ont  été  données,  cet  interro- 
gatoire n'était  autre  chose  que  des  questions  et  des 
aemandes  que  lui  faisait  le  président,  comme  à  un 
houHue  qui  était  venu  troubler  l'assemblée.  J'ai  ob- 
servé à  M.  Pastoret  qu'il  aurait  fallu  à  l'instant  ren- 
voyer cet  huissier  par-devant  un  oflicier  de  police  ; 
mais  on  ne  Ta  fait  qu'après  l'avoir  interroge.  Tou- 
jours est-il  vrai  que  ce  n'est  pas  rasseinbU^  électo- 
rale, mais  le  commissaire  de  police  de  la  section,  qui 
l'a  fait  emprisonner.  Ce  commissaire  de  police  ne 
trouvait  pas,  il  est  vi*ai,  dans  la  loi  d'article  qui  l'au- 
torisât h  cet  emprisonnement;  mais  l'effervescence 
était  si  grande,  même  dans  le  peuple  qui  entourait 
le  lieu  de  la  séance,  qu'il  a  été  obligé  d'employer  ce 
moyen  pour  la  sftretc  même  de  l'huissier.     •  ' 

Maintenant,  comme  il  n  est  pas  vrai  que  l'huissier 
oitvouluexécuter  le  décretdansl'enceinlede  l'assem- 
blée, il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
d^'s  élections.  Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  or- 
donner son  élargissement. 

M.  CuAPELiER  :  Je  prie  PAssemblée  d'examiner 
plus  alteaUvemeot  le  mip  el  de  coniidà-er  quelles 


dangereuses  conséquences  il  pourrait  entraîner.  On 
huissier  est  à  la  porte  d'une  assemblée  électorale  ;  il 
instruit  un  de  ses  membres  qu*il  est  porteur  d'un 
décret  de  prise  de  corps  contre  un  électeur;  on  loi 
dit  :  Vous  devriez  instruire  le  président,  et  lui  de- 
mander la  manière  dont  votre  décret  peut  être  exé- 
cuté. Il  entre  dans  un  bureau  pour  écrire  cette  lettre 
de  pure  politesse;  qu'arrive-t-il?  Les  électeurs  l'a- 
perçoivent, l'accablent  d'injures,  le  mettent  en  char- 
tre privée  avec  son  recors.  Ils  le  traduisent  deTant 
le  président,  lui  font  subir  trois  interrogatoires  qui 
durent  jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  entio 
le  livrent  entre  les  mains  d'un  commissaire  de  police, 
qui  l'envoie  en  prison,  où  il  est  depuis  trois  jours. 

Pour  prononcer  sur  ces  faits,  il  faut  remonter  aa 
principe  qu'il  est  interdit  aux  corps  électoraux  de 
s'immiscer  dans  des  fonctions  autres  que  celles  de 
l'élection,  q^u'il  leur  est  interdit  de  délibérer,  et  à 
plus  forte  raison  de  mander  à  leur  barre  des  citoyeo^ 
11  faut  donc  que  l'homme  qui  a  été  interrogé  par  le 
'  corps  électoral  de  Paris  et  mis  en  prison  sans  cause 
légitime,  par  le  commissaire  de  police,  soit  élargi,  et 
que  la  conduite  de  l'assemblée  électorale  soit  im- 
prouvée. 

M.  Rewbbll  :  Je  prétends  que  le  principe  de 
M.  Chapelier  est  faux,  et  je  soutiens  que,  d'après  la 
constitution,  la  liberfé  des  élections  doit  être  sacrée, 
et  que  personne  ne  doit  entrer  dans  une  assembla 
électorale  sans  la  permission  de  l'assemblée  ou  de 
son  président.  Je  soutiens  que  votre  constitutioa 
donne  aux  présidents  des  assemblées  électorales  la 
police  dans  toute  l'enceinte.  J'ajoute  que  si,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  l'huissier  a  été  emprisonné 
d'après  les  ordres  d  un  commissaire  de  police,  vous 
ne  pouvez  le  délivrer  sans  usurper  le  pouvoir  jodi- 
ciaire. 

M.  DANDRé  :  Le  principe  est  que  les  assemblées 
électorales  ne  peuvent  délibérer  ;  le  fait  est  que 
rhuissiér  ne  s'est  pas  introduit  dans  un  des  bureaux 
de  l'assemblée  électorale  pour  y  exécuter  le  décret , 
mais  seulement  pour  y  écrire  une  lettre  qu'on  lui 
avait  conseillé  d'adresser  au  président.  D'après  cela, 
il  s'agit  de  savoir  si  le  corps  électoral  a  eu  le  droit 
de  faire  arrêter  et  de  faire  garder  l'huissior  dans  un 
bureau  par  ôes  fusiliers.*II  est  vrai  qu'il  avait  le 
droit  de  le  mettre  à  la  porte,  de  lui  dire  d'aller  sur  la 
place  publique  attendre  que  l'électeur  à  qui  il  en 
voulait  sortit,  ou  de  faire  sortir  le  membre  de'crélc 
par  une  porte,  et  l'huissier  par  l'autre,  et  alors  ils  se 
seraient  peut-être  rencontrés;  mais  le  corps  électo- 
ral n'avait  pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  soit  ea 
état  d'arrestation.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
constitution  examine  plus  attentivement   les  faits 
pour  nous  en  faire  le  rapport. 
L'Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces. 
M.  Duport  fait  en  conséquence  lu  lecture  : 
10  Du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale, 
contenant  les  arrêtés  par  lesquels  M.  Damien,  huis- 
sier, et  son  commis,  ont  été  successivement  arrêtés, 
le  premier  dans  le  bureau  où  il  avait  été  introduit 
pour  écrire  une  lettre  au  président;  le  second,  dans 
une  des  cours  adjacentes  a  la  salle  des  scauces  élec- 
torales; 

20  Les  procès-verbaux  des  trois  interrogatoires 
subis  par  M.  Damien,  et  de  celui  de  l'interrogatorre 
du  commis; 

30  De  la  lettre  de  M.  Damien  au  président,  ainsi 
conçue: 

■  M.  le  président,  je  suis  chargé  par  le  tribunal  da 
sixième  arrondissement  de  mettre  à  exécution  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  M.  Danton  ;  je  croirais 
manquer  au  respectdû  à  l'assemblée  électorale,  si  je 
n'en  instruisais  son  président;  je  vous  prie  de  m'ifl- 
diquer  la  corni  ite  que  j'ai  à  tenir.  • 
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40  EnGo,  Que  pétition  de  M.  Dàmien  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Robespierbb:  Je  crois  qa*un  huissier  qui  se 
permet  de  rôder  autour  d*une  assemblée  électorale, 
pour  j  mettre  à  exécution  des  décrets  de  prise  de 
corps,  est  coupable  ;  je  crois  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion des  réclamations  d*une  assemblée  électorale 
qui  prétend  que  sa  dignité  est  compromise ,  hqus 
n'avons  pas  le  droit  de  traiter  aussi  légèrement  URIie 
nfTaire  de  cette  importance,  et  que  nous  devons  don- 
ner Texemple  du  respect  dû  aux  représentants  du 
peuple  chargés  d'élire  en  son  nom.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Je  maintiens  qu*il  y  a  eu  ici  une  intention  perfide 
d*insulter  le  éorpà  électoral.  (On  murmure.-— M.  Ma- 
louet  s'élève  contre  la  nartie  centrale,  dans  laquelle 
s'élèvent  les  clameurs.) 

M.  Dandrb  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  que  M.  Malouet  a  appuyé 
M.  Robespierre. 

M.  Robespiebrb:  Je  dis  qu'on  a  violé  le  territoire 
de  rassemblée  électorale  ;  cir  je  ne  crois  pas  qu'il 
suffise  de  respecter  la  salle  des  séances  ;  je  crois  qae 
tous  les  lieux  destinés  même  à  préparer  ses  travaux, 
que  toute  l'enceinte  doit  être  sacrée.  Il  est  certaiu 
que  l'huissier  dont  il  s'agit  a  voulu  exécuter  un  dé- 
cret dans  l'enceinte  de  l'assemblée,  car  sans  cela  il 
n'aurait  pas  écrit  au  président  Quand  à  l'assemblée 
électorale,  elle  a  le  droit  de  délibérer  sur  des  affaires 
particulières;  elle  a  fait  venir  l'huissier  pour  s'assu- 
rer, par  sa  bouche,  de  ses  intentions,  pour  prendre 
des  éclaircissements  sur  une  affaire  qui  l'intéressait 
particulièrement.  Je  dis  donc  qu'elle  est  exempte 
d'inculpation;  que  s'il  y  a  dans  sa  conduite  quelque 
irrégularité  de  forme  que  je  ne  suis  pas  assez  habile 
pour  saisir,  il  faut  bien  se  garder  de  saisir  ce  pré- 
texte pour  avilir  la  dignité  de  l'électoral.  Je  crois 
qu'il  est  une  seule  chose  à  faire,  c'est  une  loi  sur  le 
respect  dû  aux  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  J'ai  été  bien  surpris  d'entendre  juger 
des  intentions ,  tandis  que  je  croyais  que  dans  notre 
constitution  on  ne  considérerai^  plus  que  les  faits  et 
les  preuves.  (M.  Robespierre  interrompt.)  Le  préo- 
pinant a  déclamé  tout  à  son  aise  ;  je  le  prie  de  me 
laisser  raisonner.  La  liberté ,  en  fait  de  droits  ou  de 
pouvoirs  judiciaires ,  a  pour  base  l'obéissance  de 
chacun  à  la  loi  générale,  exprimée  par  l'organe  des 
ministres  de  la  loi;  l'homme  libre  n'attend  pas 
qu'on  le  prenne  au  collet. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  attentat  contre  la  liberté? 
C'est  l'arrestation  d'un  citoyen  sans  décret,  c'est  la 
détention  d'un  citoyen  en  chartre  privée ,  c'est  l'ar- 
restation de  ses  commis,  qui  n'étaient  pour  rien  dans 
cette  affaire.  Si,  sous  le  prétexte  de  ces  grands  mots 
de  majesté  de  représentants  du  peuple,  de  liberté, 
qui,  bien  analysés,  se  réduisent  ù  rien  dans  la 
personne  des  électeurs;  si,  dis-je,  sous  prétexte  de 
ces  grands  mots,  on  favorise  les  abus  de  pouvoir  les 
plus  arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
a  l'anarchie  la  plus  complète ,  que  de  placer  la  re- 
présentation du  peuple  dans  tout  autre  corps  que 
dans  le  corps  législatif,  car  tout  le  reste  n'est  qu'une 
délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  représentants 
du  peuple.  Et  remarquez  où  vous  mènerait  ce  sys- 
tème ;  quatre-vingt-trois  assemblées  électorales,  se 
disant  assemblées  représentatives  du  peuple,  déli- 
béreraient isolément  l'une  de  l'autre  ;  et  duel  frein 
opposer  à  des  gens  nouvellement  revêtus  ae  la  con- 
Gance  publique  ? 

Je  dois  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  particulier, 
mais  important  pour  la  décision  de  cette  affaire. 
Lorsque  l'huissier  Damien  est  entré  dans  l'enceinte 
do  l'assemblée  électorale,  les  élections  du  jour  étaient 
(if lies,  d'après  un  arrêté  par  lequel  les  électeurs 


étaient  convenus  de  ne  procéder  a  aucune  nomina*« 
tion  après  trois  heures;  la  très-grande  majorité  des 
électeurs  n'y  était  plus.  Cette  circonstance  rend  plus 
illégale  encore  la  conduite  des  électeurs.  Je  coi^cIub 
à  ce  que  le  président  soit  chargé  de.  répondre  aux 
électeurs  [)étitionnaires  que  l'assemblée  électorale  a 
outrepassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  U  discussion  ,  et  rend ,  sur  la 
proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant  :       i 

•  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution  sur  les  pétitions  respectives; 
du  corps  électoral ,  du  département  de  Pans  et  de* 
l'huissier  Damien  et  de  son  commis,  décrète  qu'elle 
improuve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs  du  dé-' 
parlement  de  Paris  à  l'égard  de  Thuissier  Damien '• 
et  de  son  commis,  et  renvoie  ledit  huissier  et  son  • 
commis  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  verront  devant  les  î 

juges  compétents.  » 

—  M.  Duport  continue  la  relue  des  décrets  sur  lei 
jurés ,  et  propose  successivement  deux  projets  de 
décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Les  huissiers  actuel lement  de  service  au- 
près des  six  tribunaux  criminels  de  Paris  recevront, 
pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  service,  la  somme 
ae  100  liv.  par  mois. 

•  11.  Les  procès  criminels  actuellement  existant 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  et 
ceux  qui  prendront  naissance  jusqu'au  i^^  janvier 
prochain,  seront  renvoyés  aux  six  tribunaux  crimi- 
nels pour  être  par  eux  jugés  dans  la  forme  prescrite, 
à  l'exception  ae  ceux  relatifs  à  la  fabrication  des 
faux  assignats,  lesquels  continueront  d'être  instruits 
et  jugés  au  tribunal  auquel  ils  ont  été  portés.  • 

—  •  Art.  ICI".  L'institution  du  jury  commencera  à 
être  mise  en  exécution  au  !•' janvier  1792.  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  des  ordres  relatifs  aux  disposi- 
tions préliminaires  à  cet  effet. 

•  11.  Les  procédures  et  jugements  continueront  à 
a  voit  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis* 
tantes.  » 

—  •  Art.  !«r.  Les  tribunaux  auront  deux  Inois  de 
vacances  depuis  le  15  septembre  jusqu'au  15  no- 
vembre ;  pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  depuis  le  15  octo- 
bre jusqu'au  15  novembre. 

•  11.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  directeur  du  jury ,  restera  de  service  au  tribunal, 
soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  soit  pour  déci- 
der les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont 
portées  aux  tribunaux. 

«  Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  l'un 
d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles et  décider  les  affaires  sommaires  et  provi- 
soires. 

•  111.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation  reste* 
ront  de  service  pendant  les  vacances,  pour  décider 
sur  l'admission  des  requêtes  seulement. 

«  Il  y  aura  un  commissaire  du  roi  particulier  et 
exclusif  pour  exercer  les  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux criminels.  • 

M.  Dallardb  :  Vous  avez  décrété  les  différentes 
contributions  dont  doit  se  composer  le  revenu  pu- 
blic; mais  la  fin  de  cette  tâche  aussi  difficile  qu'im- 
portante n'a  pas  été  le  terme  des  travaux  de  votre 
comité.  Suivre  dans  leur  exécution  les  différentes 
impositions  que  vous  avez  créées,  examiner  les 
moyens  d'en  assurer  le  recouvrement,  tels  sont  les 
nouveaux  devoirs  qu'il  s'est  imposés.  L'approbation 
que  vous  avez  accordée  à  ces  plans  animait  son  zèle  ; 
le  succès  qu'ils  obtiennent  en  est  la  récompense. 
Déjà  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  effectuée  dans  la  plupart  des  départe- 
menU;  l'enregistrement  et  le  timbre  se  perçoivent 
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pÈtUmt;  VHMissêtmeni  des  ptleotet  épnurt  leul 
de»  diflicolléf  qu'il  est  nécestaire  de  lerer  eo  fixant 
d'une  uiaDlère  précise  le  mode  d'exécutioD  du  décret 
du  2  fluars  étruie*.  11  est  surtout  iodis|>eiisable  de 
coofialtre  les  ressources  que  préseote  cet  impôt,  et 
que  le  uauiilUre  des  contritMitioDS  publiques  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sachent  les  sommes 
qu'il  doit  produire ,  celles  qui  ont  été  fersées  dans 
j  les  caisses  des  receveurs,  crlles  qui  sont  à  recou- 
i  irrer  sur  les  soumiinoiis  de  ceux  qui  prenneot  des 
pateutes. 

L'étendue  des  besoins  publics  a  déterminé  Téta- 
Uisêemeut  de  cet  imp<it  ;  vous  Tavez  épuré,  autant 
qu'il  a  été  possible ,  des  vices  inséparables  des  im* 
pots  indirects  ;  mais ,  en  cherchant  i  en  adoucir  la 
perception,  ne  pas  l'assurer  serait  une  injustice  ;  car 
ce  serait  grever  les  bons  citoyens  d'une  charge  à  la* 
quelle  les  mauvais  pourraient  se  soustraire. 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  va  soumet- 
Ire  à  votre  discussion  a  pour  objet  d'obtenir  cette 
surveillance  active ,  sans  laouelle  le  produit  de  cet 
impffi  n'atteindrait  Jamais  révaluation  qu'on  en  a 
laite  dans  le  tableau  des  recettes  publiques,  mais  tel- 
JeBient  combinée  qu'elle  ne  puisse  blesser  les  prin- 
cipes d'une  constitution  libre,  et  surtout  le  respect 
dA  au  domicile  du  citoyen.  11  a  paru  convenable  de 
déterminer  d'abord  la  forme  précise  des  registres, 
eertitjcats  et  quittances,  la  manière  d'en  approvi- 
sionner lej  municipalités  et  de  percevoir  le  droit  de 
timbre,  auquel  vous  avez  assujetti  les  certificats; 
une  disposition  générale  était  nécessaire  pour  ces 
objets,  oui  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  difticultés. 
Votre  décret  sur  les  patentes  a  mis  quelques  excep- 
tions pour  certaines  professions,  dont  les  unes  sont 
assujetties  i  un  plus  fort  droit,  d'autres  à  un  plus 
faible.  Il  a  fallu  distinguer  les  patentes  qui  seront 
accordées  à  ceux  qui  exercent  ces  professions ,  et 
surtout  en  déterminer  la  forme  de  telle  manière , 
qu'il  ne  puisse  jamais  se  former  aucune  corporation, 
aucune  distinction  ni  association  proscrites  par  la 
constitution,  dont  l'égalité  est  la  base  principale. 
Vous  avez  déjà  senti  la  nécessité  de  faire  aider  les 
municipalités  en  retard  à  la  formation  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière:  et  vous  avez  sta- 
tué, à  cet  égard,  par  l'article  VIII  de  votre  décret 
des  11  et  1.1  juin.  Votre  comité  ne  fait  donc  rien  qui 
ne  soit  conforme  à  vos  vues  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sous  le  titre  de  visiteurs  des  rô- 
les, qui  pourront,  à  chaque  instant,  mettre  les  di- 
rectoires des  corps  administratifs  à  portée  de  sur- 
veiller le  payement  du  droit  de  patentes,  et  de  faire 
connaître  régulièrement  au  ministre  des  contribu- 
tions publiqueset  à  la  trésorerie  nationale  le  produit 
de  ce  droit,  et  les  receltes  des  receveurs  de  district, 
qui,  sans  cela ,  seraient  ignorées.  Vous  ne  serez 
point  arrêtés  par  la  crainte  de  cette  dépense;  elle 
aéra  modique ,  et  fera  rentrer  ou  trésor  public  des 
sommes  considérables,  (jui  autrement  n'y  arrive- 
raient pas,  parce  que  l'impôt  ne  sera  pas  payé,  et 
l'expérience  appuie  celle  conjecture. 
'  D  ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dans  la  classe  des  employés  des  fermes 
et  régies  supprimées  ;  ainsi  cette  charge  se  trouvera 
fort  lidnueie  par  la  suppression  des  pensions  que 
TOUKieur  avez  accordées;  et  ne  craignez  pas  que  ces 
visiteurs  exercent  iamois  aucune  vexation  et  portent 
dans  leurs  uouvelfes  fonctions  l'esprit  des  anciennes 
régies;  votre  comité  y  t  mis  l'obstacle  le  plus  sôr 
en  plaçant  ces  employés  sous  la  main  des  corps  ad- 
ministratifs numiel  il  en  attribuera  la  nomination, 
«t  en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Les  circonstances  lui  ont  paru  cepen- 
dant exiger  que  la  première  nomination  fût  faite  par 
le  ministre  des  «mtributioiis  publiques  jusquTau 
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des  anciennes  provinces  n'étaient  sujettes  a  ancmi 
des  impôts  supprimés,  et  par  conséqocst  les  dépar- 
tements ne  pourraient  connaître  les  sojcls  propres  à 
remplir  les  nouveaux  emplois;  il  n>  a  donc  qne 
l'administration  centrale,  ou  pour  nôix  dire  le  oh- 
■istre,  qui  puisse  frire  ce  choix  dam  tons  les  eoiplojés 
des  anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  s'étaieDt  que 
les  instruments,  ces  visiteurs  prendront  Tesprît  des 
administrations  auxquelles  ils  vont  être  attachés,  et 
ne  seront  plus  un  objet  d'effroi  pour  le  eommereant, 
qu'ils  n'auront  ancun  intérêt  a  vexer,  et  qoi  cfaii- 
leurs  ne  verra  dans  le  droit  de  patentes  que  ee  qu'il 
est  effectivement,  c'est-à-dire  une  avanee  faîte  à 
TEtat,  dont  il  se  rembourse  sur  le  eoDsomiiiateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  accablaient 
l'industrie ,  et  en  remplaçant  les  droits  de  circula- 
tion, les  aides,  les  entrées,  les  jurandes,  par  le  droit 
de  patentes,  tous  n'avez  point  imposé  le  commerce, 
mais  vous  assurez  sa  liberté  ;  et  si  d'anciens  préju- 
ffés^  rintérétde  quelques  négociants,  ont  Êiit  croire 
a  la  nécessité  de  conserver  encore  quelque  temps 
des  traites  aux  frontières,  ne  doutez  pas  que  les  prin- 
cipes que  vous  avez  posés ,  et  qui  se  propageront 
comme  la  lumière ,  n'éclairent  tous  les  peuples  sur 
leurs  vrais  intérêts  ;  ils  connaîtront  t>ientôt  que  Tun 
des  plus  pressants  est  la  liberté  indéCnie  du  com- 
merce ,  et  la  nation  française  sentira  la  première 
quel  avantage  résulterait  de  ce  système  pour  un 
royaume  agricole,  abondant  en  richesses  premières. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  ren- 
ferme le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture. 

•  Art.  I«r.  Les  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  gardes  ou  syndics  des  ci^devant  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers,  dont  la  confiscation 
n*aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux  particuliers 
qui  justifieront  y  avoir  droit,  et  cela  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  passé 
lequel  temps  lesdits^ffets  seront  vendus  avec  ceux 
qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci-devant  corps 
et  communautés*. 

■  11.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes  ,  ainsi 
que  tout  procès  entre  les  communautés  pour  l'exer- 
cice de  leur  privilège.  • 

—  L'Assemblée  nationale  de'crèle  ce  qui  suit  : 
«  Article  |er.  Les  régisseurs  nationaux  de  Tenre- 
gislrement,  des  domaines  et  des  droits  réunis  seront 
tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  vente 
de  papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à  souche,  destines  à  recevoir 
les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de 
patentes. 

■  II.  Ces  feuilles  du  registre  h  sonche  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  municipa- 
lités, qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant, 
soit  par  une  recoimaissance  payable  dans  le  délai  de 
six  mois  au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser  le 
droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires  ,  en  déli- 
vrant les  certificats,  lesquels,  ainsi  que  la  quittance, 
ne  seront  point  assujettis  au  droit  d  enregistrement, 

«  III.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  appovision- 
nées  de  registres  continueront  à  se  servir  des  mêmes 
registres  pour  l'année  1791  seulement. 

•  IV.  Toutesles  patentes,  à  l'exception  de  celles  des 
propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pendant  six 
mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront  dé- 
signées par  demi-patentes,  patentes  simples^  et  na- 
lenlff  iupérieurei.  En  conséquence ,  les  déclara- 
tions, certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dési" 
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gnalion  d'ancune  profession,  mais  seulement  la  dé* 
sigiiation  de  demi-patente^  patente  simple^  patente 
supérieure^ 

•  y.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de 
la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que  la  profes- 
sion de  boulanger,  conformément  à  l'article  Xlll  du 
décret  du  2  mars  dernier. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  d*une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession ,  ou  en  cumuler 
autant  Qu'ils  le  jugeront  convenable,  conformément 
à  Tarlicle  VII  du  même  décret,  à  Texception  de  celles 
désignées  par  Parlicle  XIV  du  même  décret. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure pourront  exercer  toutes  les  professions  et  se 
livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries,  sans  au- 
cune exception. 

•  VI.  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé  des 
déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche  de  cha- 
que municipalité. 

«  VII.  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour  chaque 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  des  sou- 
missionnaires du  trimestre  précédent ,  la  nature  de 
la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente 
et  la  distribution  des  termes  de  payement,  confor- 
mément au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

•  Vlll.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municioalité  donnera  le  montant  total 
du  produit  du  droit  ae  patentes  dont  le  percepteur 
de  la  communauté  devra  compter,  à  la  déduction  des 
2  sous  pour  livre  alloués  à  la  caisse  delà  commune, 
et  de  3  deniers  pour  livre  de  taxation  à  son  profit, 
entre  les  mains  au  receveur  du  district,  et  celui-ci  à 
la  trésorerie  nationale,  à  déduction  de  ses  taxations, 
sur  le  pied  de  1  denier  pour  livre. 

•  IX.  11  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre ,  pour  toutes  les  communautés  du 
district,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles 
de  patentes  expédiées  pour  le  trimestre  précédent, 
et  le  directoire  de  district  adressera  une  expédition 
de  ce  bordereau ,  signée  et  certifiée  de  lui ,  au  rece- 
veur du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di- 
rectoire di)  département. 

'  X.  Le  directoire  du  département ,  aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état  gé- 
néral par  district,  dont  une  expédition  sera  adressée 
au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  en  fera 
passer  une  copie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

•  XI.  11  sera  établi, dans  chaque  département,  des 

E réposés,  sous  le  nom  de  visiteurs  des  rôles ^  au  nom- 
rc  de  six  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de  visiteur 
principal.  Ils  seront  chargés  de  compulser,  dans 
chaque  municipalité,  le  nombre  des  déclarations 
des  patentes,  et  d'aider  lesdites  municipalités  à  la 
formation  des  matrices  de  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  conformément  à  l'article  Vlll 
du  décret  des  11  et  13  juin  1791. 

•  Xir.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un  in- 
specteur général  des  rôles ,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  directoire  du  dé- 
partement. Les  relevés  faits  par  les  visiteurs  des  rôles 
et  visiteur  principal  seront  adressés  à  cet  inspecteur 
général,  qui  sera  chargé  de  faire  former  les  rôles. 

«  XIII.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspec- 
teur générai  des  rôles  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département,  qui  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir 
été  précédemment  employées  au  service  de  la  na- 
tion, dans  les  administrations,  fermes  et  régies  ré- 
duites ou  supprimées  au  terme  du  décret  sur  Torga- 
uisntion  des  régies  nationales. 

«  XIV.  Les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et 
nommés  par  les  directoires  de  département,  parmi 


les  employés  de  leurs  bureaux ,  ou  de  ceux  des  di- 
rectoires de  district. 

«XV.  Le  visiteur  principal  dél  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe- 
ment ;  mais  inspecteur  général  pourra  être  choisi 
hors  du  département,  parmi  tous  les  visiteurs  géné- 
raux. 

•  XVI.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera 
de  1,500  liv.,  dont  1 ,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels du  département. 

•  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  liv.| 
dont  1,500  liv.  sur  le  produit  des  patentes,  et  500  U 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

•  Enfin  celui  de  Tinspecteur  général  sera  de 
3,600  liv. ,  dont  2,400  liv.  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, et  1,200  liv.  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels. 

«  XVIII.  Pourront,  au  surplus ,  les  directoires  de 
département,  délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratifications  qu'ils  jugeront  convenables,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  des  visiteurs 
des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  liv.,  celui  du  visi- 
teur principal  2,400  liv., et  celui  de  l'inspecteur  gé- 
néral 4,000  liv.  • 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  au  nom  da 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  le 
serment  des  troupes  sera  prêté  par  les  officiers  de 
tout  grade  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 

•  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 

•  tution,  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  règle- 

•  ments  militaires.  • 

«  Et  par  les  soldats  en  ces  termes  : 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 

•  roi  ;  de  défendre  la  constitution,  de  ne  jamais  aban- 

•  donner  mes  drapeaux ,  d'obéir  à  mes  chefs ,  et  de 

•  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline 

•  militaire.  « 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Monsieur,  je  me  trouve  adhérant,  comme  signataire,  à 
un  écrit  intitulé  :  Déclaration  d^  une  partie  des  députés  au» 
état»  généraux^  touchant  Vacte  eonVitutionnet  et  Vétat 
du  royaume.  Je  déclare  que  mon  nom,  facile  &  coofondre 
avec  celui  de  M.  Jersé,  député  de  Sarreguemine8,e$tetaété 
quelquefois  la  cause  ou  le  prétexte  de  cette  erreur,  et  que 
je  ne  Tai  jamais  mis  à  la  suite  d^aucune  protestation  ou  dé« 
claralion.  Député  à  l'Assemblée  nationale,  la  tribune,  ou 
mon  vote,  par  oui  ou  par  non,  ont  toujours  sufli  à  mon 
honneur,  à  ma  conscience,  à  mon  mandat,  et  m*ont  sur* 
tout  paru  suffire  à  la  paii.  Je  rendrai,  lorsqu'on  le  voudra» 
le  compte  de  mes  opinions;  mais  j'attendrai  qu'on  me  le 
demande.  En  attendant,  il  a  l'approbation  de  mon  cœur» 
et  de  l'œil  qui  voit  tout.  Je  félicite  ma  patrie  et  son  chef  su« 
prème  de  ce  que  l'acte  conslitutiounel  est  accepté  :  il  est 
temps  que  la  France  prenne  du  repos.  Quant  à  moi,  je 
n'en  goûterais  jamais  si  je  pensais  qu'un  seul  de  ses  man- 
dataires se  fClt  déterminé  par  des  motifs  plus  pursea  ao« 
ceptantou  rejetant  les  diverses  lois  qui  vont  la  régin 
H.  jESSé. 

Discours  de  J,»P,  Brissot^  député  d  ta  prochaine  iéghta^ 
ture^  prononcé  à  C Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris» 

Vous  avez  donc  enfin  couronné  l'inébranlable  constance 
du  patriotisme,  que  dix  défaites  n'ont  pu  déconrafçer* 
Cette  lutte  honorable  caractérise  de  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Inflexibles  comme  elle,  Ils  ne  savent  ni  capituler, 
ni  dévier;  ils  vont  toujours  droit  devant  eux,  droit  au  but, 
l'atteignent  ou  périssent.  L'intrigue  eût  on  réussi  d'abordy 
ou  changé  sa  marche:  des  patriotes  dédaignent  et  la  tao« 
tique  et  la  venatilité  de  riotrigue» 
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Le«booni^pervierf  fednaieDtparUwt:  lepatriôUnse 
CftateiUi.bieotMîlBevprapliM.  Une  saime indifBilmi 
voi»«Mifii;fOM  tous  êtes  réoois,  vous  avri  tara  fienne  ; 
kf  àtSemenn  do  peaple  ont  été  veocés.  Contioiiei»  a 
SMft  %t  rrcMft»  eoeore  quelques  beaux  jours  de  1789. 

Ak  !  cette  joie  qoi  brille  partout  o*cii  offre  on  beorenx 
soforr.  Voof  joatsMi  da  passé,  tous  eo  embellissez  Tare- 
sir;  ellfs  rroaiMeDt  eo  vous,  ces  douces  énotioos  du  14 
juillet*  Je  roui  enli'nds  :  mou  âme  répood  k  ce  frémisse' 
veut  de  vosâoies.  Ebt  qui  plus  que  moi  doit  le  sentir?  A 
pareil  jour,  il  jr  a  sept  ans,  les  portes  de  la  Bastille  s*ou- 
f  firent  pour  me  rendre  ft  la  liberté.  Qui  me  Teûl  dit,  que 
frpl  ans  après  le  peuple  m^armeraît  de  sou  poufoir  pour 
iiire  trembler  les  tyrans?  O  Proi  idence,  ta  justice  est  donc 
encore  de  ce  monde!  Que  de  combats,  que  d*atrocités, 
que  de  calomnies  ont  trempé  ma  tie  d^amertume;  mais  un 
jour,  un  «eul  jour  eiface  des  siècles  de  douleur,  des  Toln- 
œs  de  libelles  ;  et  ce  jour  est  ? otre  ou? rage. 

Trois  frands  triomphes  le  marqueront  ft  jamais  dans  les 
minales  du  patriotisme:— une  constitution  libre,  acceptée 
librement  par  le  descendant  de  soixante^inq  despotes;  — 
on  peuple,  secouant  le  joug  de  ses  anciens  mai  1res,  adopté 
dans  la  famille  d*un  autre  peuple  libre,  par  un  acte  qui  a 
consacré  cet  aiiome  étemel,  que  les  peuples  peurenl 
cbaoger  leur  fouvemement  ;  -»  Tautel  du  patriotisme  re- 
jeté dans  la  capitale,  les  grands  principes  couronnés  après 
«ne  lutte  opiniâtre,..  Patriotes,  cette  lui  te  inouïe,  sans 
exemple ,  si  honorable  pour  moi ,  m^impose  de  grands  de- 
folrs;  tous  attendez  beaucoup  de  mes  efforU.  Pourrais-je 
tromper  votre  attente,  lorsque  vous  avez  tant  fait  pour 
moi,  lorsque  nous  sommes  environnés  de  tant  dedangers? 
Car,  quoique  notre  sainte  consiitiition  soit  solidement  as- 
lise.  puisquVUe  l'est  sur  la  volonté  universelle,  puisque 
chacun  de  nous  a  juré  de  la  maintenir  ou  de  périr,  d'autres 
périls  nous  menacent..  Les  finances  sont  dans  un  désordre 
que  couvre  un  voile  Impénétrable,  désordre  que  de  belles 
phrases  ne  font  ni  connaître  ni  guérir.  Les  corps  adminis- 
tratifs se  heurtent ,  ou  restent  dans  une  inertie  déplorable  : 
le  pouvoir  exécutif  est  sans  énergie,  parce  qu'il  est  sans 
confiance;  la  guerre  nous  menace,  ou  plutdt  on  veut  nous 
travailler  avec  la  terreur  d'une  guerre  que  la  France  aurait 
dû  déjà  prévenir  par  une  attitude  fière  ;  la  corruption  cher- 
che ft  se  glisser  partout  ;  cette  corruption ,  ennemie  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  commence  à  prendre,  qu*elle 
prendra  toujours  plus  des  formes  séduisantes. 

Les  tyrans,  dans  un  régime  libre,  se  gardent  bien  d'être 
reffroi  du  peuple;  ils  veulent  en  être  les  délices;  ils  lui 
plaisent  pour  l'usservir.  Français,  voilà  les  ennemis  que 
irons  avez  à  craindre  désormais;  vous  êtes  aimants,  con- 
fiants, reconnaissants  à  l'excès  :  c'est  de  ces  sentiments  , 
c'est  de  vos  vertus  qu^il  faut  vous  défier.  Les  maux  nom- 
breux que  vous  avez  à  réparer  vous  commandent  de  choisir 
les  hommes  les  plus  éclairés ,  les  adversaires  les  plus  infleii- 
blés  de  la  corruption.  Et  comment  rinlriguc  et  la  nullité 
peuvent-elles  s'agiter  pour  écarter  le  talent  et  l'austère 
probité?  C'est  un  larcin  criminel  fait  à  la  patrie;  car  si  les 
lumières  les  plus  grandes  sont  dans  votre  sein ,  c'est  un  dé- 
pôt. Un  décret  a  privé  les  départements  du  droit  de  se  les 
approprier.  Rendez-les  doncù  lu  patrie,  qui  vous  les  de- 
mande: il  n*v  aura  jamais  trop  de  bras  vigoureux  pour 
soutenir  l'arche  de  la  constitution.  Pour  moi,  messieurs, 
dans  la  place  éminente  où  vous  m'élevez,  place  que  j'ac- 
cepte avec  reconnaissance ,  place  qui  me  promet  des  com- 
bats que  j'ambitionnais,  ma  vie  ne  sera  qu'un  pugilat  con- 
tinuel pour  le  peuple,  contre  la  corruption  ministérielle, 
et  surtout  pour  repousser  les  mains  sacrilèges  qui  oseraient 
tenter  d'ébranler  notre  constitution. 

On  m'a  point  à  vos  yeux  comme  l'ennemi  de  cette  con- 
êtitution.  Ah  1  loin  de  moi  cet  horrible  caractère  1  Désirer 
qu'elle  s'améliorât,  alors  qu'elle  n'était  pas  finie, 'était- 
cedonc  en  être  Pennemi  ?  Entière,  Inviolable  aujourd'hui, 
elle  commande  le  respect ,  et  son  culte  est  dans  mon  cmur; 
il  est  dans  celui  de  tous  les  patriotes;  j'en  jure  au  nom  de 
tous. 

Ovous  qu*on  a  égarés  par  les  calomnies,  snlvei-moi 
dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir.  —  Ma  vie  y  répondra 
à  tout;  j'y  entre  pur,  et  j'en  sortirai  pur;  c'est  la  seule 
vcngrancc  que  je  doive  tirer  de  mes  ennemis.  Ils  m'ont 
fait  bien  du  mal,  je  leur  pardonne;  et  je  briierais  ma 
plume  si  eUo  devait  encore  s'arrêter  ror  eui.  Je  suisUnt 


hesTRS  do  fil  I 


alors  qu'il  est  Itfareax,  n*a  pins  la  fiHCC  de  1 


SPECTACLES. 

AcâiteiB  noTAU  as  McsiQea.— Auj.  reiéehe^  k  amat 
de  la  lète  nationale.  —Demain  gratis,  Castor  et  PoUmx, 

TuÉATac  Di  LA  Ratios.— Aoj.  rrldcAc  à  caose  de  h 
ftle  nationale. 

TaàiTac  FaAJiçAis,  me  de  Ridielîea. — Aaj.  la  29*  re- 
présentation de  rintriput  épUtolmre^  comédie  iKmveUe, 
précédée  des  Bomrgcoûes  de  çualité. 

TaÉATBB  M  HAMKOiSELLB  llojrrAxsnn,  «11  Palais- 
RoyaL— Aoj.  la  4*  représentation  de  rEpoMacnRjpnufeM/e* 
comédie  noovelle  en  5  actes,  soivie  des  PréeêeuMes  ridi- 
euU». 

CiaouB  lATtOHAL,  ao  Palals-RoyaL  —  Les  travaux  da 
spectacle  qui  va  s'ouvrir  incessamment  occopaDt  l'inté- 
rieur du  Cirque,  rentrepreneur  prévient  qu'il  ne  «toanera 
plos  de  concerts  jusqu'à  l'ouverture. 

TsiATAB  m  LA  Gaité  n  nas  GiARat  Damacas  an 
aoi.  — Auj.  Mlle  Deêlravers^  comédie;  le  ballet  âfi%  Pré- 
tendus, et  l'allemande  à  trois;  Us  jimours  de  Bastien  et 
de  JmUenne  ;  Crigpin  rival  de  son  maître  ;  les  sauteurs  ;  Ce 
Déménagement  du  Peintre;  le  Tombeau  deSoetradamus* 

AHaiGD-CoHiQua,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Sultan  généreux ,  comédie  avec  ses  agréments ,  précé- 
dée du  Peintre  amoureux  de  son  modèle^  <^éraeu3  actcSi 
et  des  Suppléants,  comédie  en  un  acte. 

TaiATaa  feançais  comiqub  et  ltuqub. — Auj.  reldcAes. 
Demain  yief*^.éme  dans  la  lune^  ou  ta  Révoimiiom  |m- 
eifique,  par  le  cousin  Jacques. 

TaiATai  de  MoLiftaB,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  4« 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  eu  «a 
acte,  suivie  de  la  Partie  de  chasse  d* Henri  /#^* 

TaéATBB  DE  LA  EUE  DE  LoDvois,  —  Auj.  la  f*^*  repré- 
sentation de  Jeannette  et  Bastien ,  opéra  bouffon ,  pré- 
cédé de  C Avocat  Patelin,  suivi  du  Sourd  et  CA»eugie. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'U0TEL-DE-V1LLB 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 43  7  t  Cadix 49  1.2  s 

Hambourg 237  |  Gènes •  .   •  .      117 

Londres 22  I.  f{    Livourne.   ......     427 

Madrid.  ....    19  1.  8  s.  |  Lyon,  Août.  •  .  «     au  pair 

Bourse  du  17  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  .  •    2240,  87  |,  40,  42  ^ 
Portions  de  1600  liv •••     1438 

—  de  312  liv.  10  s 286 

—  de  100  liv ••...     92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^qq 

—  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin.    au  pair.  ^,  ;,  »,  •  b.  •  p 
-.del25mill.,  déc  1784 il  {'î,'\,  {'b 

—  de  80  mill.  avec  buU 15**  b 

—  sans  bulletins 7,  7  ;,  |  b 

—  Sort,  en  viager , 16,  16  }*b 

Bulletins •     90  f«  91 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .     1126,  27,  28,  26,  37,  38,  29 

Caisse  d'esc 3870,  68,  70,  72,  75,  72 

Demi-caisse 1933,  31,  33,  Z5 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 055,  60 

Emp.de  80  mill.,  d'août  1789 I  ^,  f ,  t  b 

Assur.  contre  les  inc  .  •  • 596^  97,  98 

—  Il  vie.  .    712,  13.  12, 11, 10,  9,  8,  7,  9,  10,  11,  13 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  !'•  classe  à  5  p.  ^ ^1  î.  5 

—  2»  idem,  à  5  p.  J,  suj.  au  15» .  .  «  ,  t  .  .  .  .      83  y,  { 
^3*  idem,  à  3  p.  ;,  »uj,  au  iO* .  •  #  #  #  •  •  •  •     80  {,  î 
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lundi  19  Sbmembrb  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Traduetitn  du  décret  royal  qui  expose  Ut  motifs  qu'a  eus 
S,  M,  €•  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Maroc  ^  à  ses 
Etat»  et  à  se*  sujets^  communiqué  à  tous  les  consuls, 
ytour  être  publié  selon  Vusage, 

La  bonne  harmonie  que  le  roi  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  entretint  avec  le  défunt  rot  de  Maroc,  Muley- 
Mobamet^  pendant  son  règne,  est  notoire,  surtout  depuis 
Tépoque  où  ce  monarqne  envoya  à  Madrid,  en  1780,  un 
ambassadeur  pour  renouveler  et  eoofirmer  la  paix  qu'il 
avait  rompue  en  4774*  sans  que  TEspagne  y  eût  donné 
motif;  il  est  également  notoire  que  j*ai  conservé  cette 
bonne  harmonie  avec  ce  prince  maure  jusqu'à  sa  mort;  il 
n'est  pas  moins  public  que  son  successeur  Muley-Eliazit, 
à  son  avènement  au  trône,  témoigna  le  désir  qu'il  avait  de 
signer  un  traité  de  paix  avec  moi  et  d'autres  puissances,  et 
qu'en  conséquence  on  envoya  des  plénipotentiaires  à  ces 
lins,  en  assurant  à  mon  vice«onsul  que  son  intention  était 
de  faire  jouir  les  Espagnols  de  plus  d'avantages  que  ceux 
dont  ils  avaient  joui  pendant  le  règne  précédent,  en  or- 
donnant à  ses  gouverneurs  de  traiter  favorablement  les 
Espagnols,  ainsi  que  ses  sujets  l'étaient  en  Espagne.  Mais, 
peu  de  jours  après  voir  énoncé  ces  bonnes  et  pacifiquas 
intentions,  on  vit  des  gardes  avancées  établies  anx 
postes  Toisins  de  Ceuta,  lesquelles  avaient  été  retirées  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Muley-Mobamet;  d'abord 
après,  la  défense  d'extraire  des  grains  d'Arbeyda ,  et  puis 
une  insinuation  faite  à  la  maison  espagnole,  établie  dans 
ce  port«  de  le  quitter  malgré  le  service  que  les  individus  de 
cette  maison  commerçante  venaient  de  rendre  au  monar- 
que, en  empêchant  le  pillage  de  cette  ville,  tenté  par  les 
Arabes,  en  fournissant,  pour  cet  effet,  l'arlillerie  de  leurs 
vaisseaux,  des  munitions  et  autres  secours;  on  vit  commet- 
tre des  hostilités  contre  les  petites  présides,  contre  les  bar- 
ques qui  en  dépendaient,  et  on  aperçut  de  grands  prépa- 
ratifs de  guerre  qui  se  faisaient  contre  Ceuta.  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  irrégulier  dans  cette  conduite,  c'est  que  le 
roi  de  Maroc  assurait,  pendant  ce  temps,  qu'il  était  en 
paix  a?ec  l'Espagne,  et  qu'il  la  ratiflerait  è  l'arrivée  de  son 
envoyé,  en  appuyant  cette  assertion  par  l'envoi  de  son  fils 
Mnley-Abraxen ,  avec  une  suite  considérable,  au  camp  de 
Ceuta,  pour  donner  une  semblable  assurance  au  comman- 
dant de  cette  place.  Ce  procédé  étrange  et  contradictoire 
fut  suivi  par  le  spectacle  inhumain  et  offensant  que  donna 
le  roi  de  Maroc  en  faisant  mourir  de  sa  main  le  ministre 
principal  de  son  père,  et  faisant  accrocher  sa  tète  au  mur 
du  couvent  des  missionnaires  espagnols,  établis  à  Méquina, 
et  une  de  ses  mains  à  la  maison  consulaire  d'Espagne,  à 
Tanger,  parce  qu'il  le  soupçonnait  être  attaché  à  cette 
puissance.  Comm«  j'étais  instruit  des  premières  intentions 
du  monarque  maroquin,  {'avais  destiné  mon  consulgénéral 
dans  ses  Etats  pour  renon?eler,  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire, la  paixavee  la  cour  de  Maroc,  et  il  était  au  moment 
de  s'y  rendre,  avec  un  présent  en  argent  et  en  effets,  lors- 
que je  lui  fis  donner  l'ordre  de  représenter ,  de  la  baie  de 
Tanger,  en  mon  nom»  au  souverain,  sur  l'irrégularité  et 
l'inconséquence  de  sa  condnilp,  et  de  s'assurer  d'une  sa- 
tisfaction proportionnée  à  l'offense,  ainsi  que  de  la  stabilité 
des  négociations.  Il  exécuta  mon  ordre  ;  mab  l'ambiguité 
de  ses  réponses ,  indices  de  quelques  supercheries,  l'acca- 
parement de  munitions  de  guerre,  qui  se  faisait  sans  in- 
terruption et  qu'on  dirigeait  au  camp  de  Ceuta,  l'ordre 
donné  aux  missionnaires  espagnols  de  sortir  du  royaume 
(sans  exemple  depuis  un  siècle,  même  dans  des  époques 
CMlk  les  souverains  refusaient  toute  réconciliation  avec  les 
puissances  chrétiennes) ,  et  la  circonstance  que  tout  oed 
t'exécuta  dans  le  temps  même  où  le  prince  cherchait  à  en- 
gager mon  .plénipotentiaire  d'aller  le  trouver,  ne  me 
laissèrent  aneun  doute  sur  l'intention  où  il  était  de  rece» 
voir  mes préacnu  et  d'en  employer  l'argent  aux  frais  delà 
guerre,  et  particnlièrement  au  siège  de  Ceuta* 

En  conséquence,  {'ordonnai  à  mon  plénipotentiaire  de 
se  retirer,  d'embarquer  les  missionnaires  et  les  Espagnols 
qui  se  troanknt  à  Tanger,  d'user  derepi^MîUes  contre  les 
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sujeu  de  Maroc;  et,  pour  mieux  fonder  la  {ustice  de  mes 
plaintes  les  motifs  que  j'avais  de  pouvoir  et  4t  de?oir  em*  ' 
ployer  la  force  des  armes,  je  me  prêtai  à  des  insinuations 
de  paix  qu'on  me  fit,  en  exigeant,  comme  une  satisfaction, 
qu'on  m'eovoyftt  un  ambassadeur,  afin  de  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  réparer  les  torts  qu'on  avait  eus  avec 
moi  et  avec  mes  sujets.  Ce  prince,  bien  instruit  de  mes  in- 
tentions, convint  de  suspendre  lesattaqoes  contre  Ceuta  et 
les  autres  présides,  d'envoyer  l'ambassadeur  Ben  Ottoman 
à  ma  cour,  et  de  laisser  partir  librement  les  Espagnols  en- 
core détenus  dans  ses  Etats.  Je  fis  en  même  temps  remettre 
deux  chebecs  maroquins  qui  avaient  été  conduits  à  Cadix 
par  droit  de  représailles,  et  les  sujets  de  ce  prince  qui  vou- 
draient retourner  dans  leur  pays.  L'ambassadeur  envoya 
lesdits  préliminaires  au  roi  son  maître,  qui  les  accepta, 
refusant  cependant  la  clause  d'une  paix  perpétuelle  et  celle 
de  retirer  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre  du  camp 
formé  devant  Ceuta,  et  de  démolir  les  ouvrages  faits  pour 
le  siège  de  cette  place,  comme  on  le  lui  avait  proposé,  afin 
de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les 
premières  hostijilés.  Pénétrant,  par  ses  refus,  l'intention 
de  Sa  Majesté  maroquine,  qui  était  de  continuer  ses  incon- 
séquences et  ses  outrages,  et  d'entreprendre  la  guerre  dès 
qu'elle  aurait  reçu  mes  présents,  j'insistai  sur  la  clause 
d'une  paix  perpétuelle,  ainsi  que  sur  la  demande  que  les 
choses  seraient  remises,  dans  le  camp  de  Ceuta,  dans  leur 
premier  étal.  Ni  la  justice  de  ces  conditions,  ni  la  bonne 
foi  dont  j'usai  à  son  égard,  en  condescendant  à  la  proposi- 
tion qu'il  m'avait  faite  par  son  arrael  luberes  de  lui  four- 
nir une  portion  de  munitions  navales,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  mes  intentions,  ne  produisirent 
d'autre  effet  qu'un  ordre  k  son  ambassadeur  de  demander, 
sans  faire  mention  de  l'acceptation  des  autres  préliminai-  « 
res,  qu'il  avait  déjà  signés  et  remis,  qu'on  lui  délivrât  les 
places  de  Ceuta,  de  Melilla,  d'Albucemas  et  du  Penoro,  ou 
qu'on  payât  un  tribut  pour  elles,  et  qu'en  cas  de  refus  on 
déclarerait  la  guerre.  Comme  >  dans  le  temps  même  qu'il 
donnait  ces  ordres,  il  faisait  notifier  à  mon  général  de 
Ceuta,  par  le  sien ,  qu'il  convenait  aussi  d'envoyer  un  am- 
bassadeur de  ma  part  pour  conclure  la  paix,  il  me  parut 
devoir  arranger  ce  point  avant  d'en  Tenir  à  une  déclara- 
tion formelle  de  guerre,  en  faisant  dire  que  je  voulais  sa- 
voir si ,  en  envoyant  un  ambassadeur  ou  uo  envoyé,  H 
modifierait  ses  dernières  prétentions  ou  non,  pour  pouvoir 
en  conséquence  prendre  une  résolution. 

L'ambassadeur  de  Maroc  transmit  ma  question  à  son 
roi ,  et  immédiatement,  suivant  les  ordres  qu'il  paraissait 
avoir,  prit  congé  de  moi  et  se  disposa  à  partir.  J'ai  voulu 
par  cette  démarche  épuiser  tous  les  moyens  conciliatoires 
avec  ce  prince  avant  d'engager  mes  sujets  dans  les  cala- 
mités d'une  guerre,  desquelles  j'ai  toujours  pris  le  plus 
grand  soin  de  les  préserver;  mais  le  monarque  maroquin, 
obstiné  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins,  a  répété 
d'une  manière  indécente  ce  que  m'avait  déclaré  son  am- 
bassadeur, et  cela  même  dans  le  temps  que  l'on  agissait 
hostilement  contre  les  petites  présides.  En  conséquence, 
et  ne  restant  plus  de  moyens  à  ma  dignité  et  à  celle  de  ma 
couronne  que  de  venger  par  les  armes  une  série  non  in- 
terrompue d'outrages,  j'ai  résolu  de  faire  publier  dès  à 
présent,  en  cette  cour,  la  guerre  contre  ce  monarque,  ses 
Etats  et  ses  sujets,  et  d'ordonner  qu'on  expédie  sans  perte 
de  temps  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  attaque  les  Ma* 
roquins  par  terre  et  par  mer,  et  pour  que  mes  Etats  et  met 
sujets  soient  mis  en  état  de  défense,  prohibant,  comme  je 
le  prohibe,  tout  commerce,  correspondance  et  commnni 
cation  entre  ceux-d  et  les  sujets  de  Maroc 

Signé  de  la  propre  main  du  roi. 

An  palais  »  ee  19  août  1791. 

MÉLANGES. 
Dans  un  moment,  monsieur,  où  tous  les  esprits  sont  agi- 
tés par  la  crainte  d'une  guerre  prochaine  avec  l'empire 
d'Allemagne,  j'ai  pensé  que  le  public  accueillerait  avec 
intérêt  un  aperçu  politique  sur  les  guerres  d'Empire.  Les 
notions  qu'il  renferme  ont  été  puisées  dans  l'ouvrage  du 
célèbre  MoscTi  Von  des  meilleurs  piibllcistes  de  rAlleot- 
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sue.  Ce  savant  InHifionititte,  <i«i  a  eoniii  mteni  ipi^aBciiii 
aulre  les  vices  de  la  constitatloo  de  son  pays,  est  intime- 
menl  con? ainco  que,  tant  qu*on  let  laissera  subsister,  une 
guerre  d^Empire  sera  un  véritable  fléau  pour  sa  patrie. 
San  opinion  doit  donc  nous  rassurer  sur  les  suites  d*un  tel 
événement  S*il  existe  quelque  danger  réel  pour  la  France, 
c*est  plutôt  de>la  part  des  deux  puissances  prépondérantes 
de  rAllemaiçne  agissant  contre  elle  pour  leur  propre 
compte,  soit  seules,  soit  réunies.  Mais,  pour  ee  qui  est  de 
la  lifcue  de  tous  les  Etats  d'Empire,  ne  contribuant  chacun 
que  de  leur  contingent  dans  une  guerre  d^Empire,  cette 
masse  composée  départies  discordantes,  renfermant  en 
elle-même  le  germe  de  sa  dissolution ,  ne  saurait  imposer 
riii*à  ceux  qui  calculent  sa  force  sur  la  fausse  donnée  du 
nombre  des  princes  faisant  cause  commune.  Le  rappro- 
cliement  que  je  fais  des  chances  bien  différentes  qui  résul- 
teraient pour  nous,  sous  les  deux  rapports,  d*iine  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche,  ou  la  Prusse,  ou  d'une  guerre 
areclous  les  princes  d*Empire,nesera  un  paradoxe  que  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  plus  légère  teinture  du  droit  public 
d'Allemagne;  car  les  personnes  qui  connaissent  ce  pays 
ne  me  taxeront  point  de  paradoxe  lors  même  que  je  dirai 
que,  comparaison  faite  des  forces  de  la  maison  d'Autriche 
et  de  la  Pru«ise,  consid<>rées  comme  puissances  isolées,  et 
de  celles  que  peut  développer  tout  l'Empire  considéré 
comme  un  seul  corps,  la  partie  eti  plu»  forte  que  le  tout» 
Des  guerres  (TEmpire, 

On  appelle  ainsi  les  guerres  qui  ont  été  décidées,  et  qui 
sont  soutenues  par  l'empereur  et  tout  l'Empire. 

Une  guerre  d'Empire  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen* 
tement  de  tous  les  Etats  d'Empire ,  assemblés  en  diète. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  TEmpirc  est 
communément  précédée  de  négociations  entamées  par  la 
cour  impériale. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  guerre  d'Empire  à  la- 
quelle l'empereur  n'ait  eu  intérêt.  C'est  lui  qui,  dans  les 
cas  semblables,  donne  l'impulsion  à  la  diète. 

Lorsque  l'Empire  a  des  déiàêlés  avec  les  puissances 
étrangères,  la  guerre  peut  s'ensuivre  sans  qu*il  y  ait  eu 
de  déclaration  de  guerre  de  part  ni  d'autre. 

Lorsque  la  guerre  est  décidée  suivant  les  formel»  Toici 
ce  qui  a  coutume  de  s'observer  à  la  diète. 

L'empereur  expose  à  la  diète,  par  un  décret  de  commis- 
sion, les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la  guerre,  et  de- 
mande l'avis  de  TEmpire,  ou  bien  il  suggère  &  la  diète 
quelles  sont  les  mesures  à  adopter.  Souvent,  pour  détermi- 
ner plus  prompteroent  les  Etats  à  prendre  un  arrêté  con- 
forme à  ses  vues,  il  déclare  que  nonobslant  le  privilège 
qu'a  la  maison  d'Autriche  de  ne  point  contribuer  aux  frais 
d'une  guerre  d'Empire,  il  consent,  sous  la  réserve  de  tous 
ses  droits ,  à  concourir  dans  une  proportion  déterminée 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

On  délibère  à  la  diète  d'abord  sur  la  question  an?  et 
ensuite  sur  la  question  quomodo?  M.  Moser  conseille  très- 
judicieusement  l'ordre  inverse. 

L'arrêté  de  la  diète  sur  la  question  de  guerre  se  prend 
à  la  pluralité  des  voix. 

Lorsque  la  guerre  a  été  résolue  à  la  diète  de  l'Empire, 
il  est  d'usage  que  l'avis  de  la  diète  soit  ratiûé  par  l'empe- 
reur; et  celle  ratification  est  annoncée  à  la  diète  par  un 
décret  de  commission.  Alors  Tempereur,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'Empire ,  publie  une  déclaration  de  guerre  en  son 
nom  et  en  celui  de  l'Empire. 

Lorsque  la  guerre  a  été  déclarée  par  l'Empire,  l'empe- 
reur et  la  diète  se  concertent  ensemble  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  l'ennemi. 

Lors  d'une  guerre  avec  l'étranger,  l'empereur  fait  expé- 
dier des  lettres  avocatoires  et  iobibitoires  à  tous  les  direc- 
teurs des  cordes,  avec  ordre  d'en  donner  communication 
à  leurs  coEiats  du  même  cercle,  à  l'effet  que  ces  derniers 
les  publient  dans  leurs  territoires  respectifs. 

^  ('es  lettres  avocatoires  produisent  ordinairement  peu 
d'effet,  parce  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  espè- 
rent qu'a  la  paix  leurs  transgressions  seront  mises  en  oubli 
au  moyen  de  l'amnistie  générale  qui  est  toujours  stipulée 
dans  le  traité. 

Lors  d'une  guerre  avec  l'étranger,  l'empereur  défend 
d'enrôler  pour  l'ennemi,  de  lui  accorder  passage,  etc. 

Les  ambassadeurs  et  autres  agents  de  la  puissance  enne* 
mie  sont  teniu  de  quitter  )•  territoire  de  rËmpirêt 


Il  est  déD?fidu  aoi  sujets  de  l'Empfa^  de  Toyafer  dans  le 
pays  ennemi,  ou  d'y  entretenir  des  correspondaDces*  et  de 
donner  des  secours  quelconques  à  l'ennemi. 

Le  commerce  avec  le  pays  ennemi  est  spécialement  l'im* 
portation  des  productions,  marchandises  maoufacturées  et 
autres,  est  prohibé. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  à  la  France,  la  di!*te  s*ef« 
force  d'attirer  dans  son  parti  les  souverains  d'Italie  ,  ceux 
*  an  moins  qui  relèvent  de  l'Empire. 

Dans  les  déclarations  de  guerre  de  l'Empire  il  y  a  com- 
munément un  article  comminatoire  dirigé  contre  les  pub- 
sances  qui  feraient  une  diversion  en  faveur  de  l'ennemi. 

Lorsque  l'Empire  est  menacé  d'une  guerre ,  ou  qa*il  s'y 
trouve  déjà  engagé,  les  enrôlements  pour  le  compte  des 
puissances  étrangères,  même  de  celles  qui  vivent  en  bonne 
intelligence- avec  l'Empire,  sont  défendus,  afin  quel'cm« 
pereur  et  les  Etats  d'Empire  ne  se  trouvent  point  privés 
par  là  des  recrues  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  Etats  d'Empire  qui  sont  en  retard  pour  fournir  leur 
contingent  aux  dépenses  de  la  guerre  sont  aonunéa  de  le 
faire  au  plus  t6t« 

L'empereur  a  la  direction  suprême  des  guerres  d^mpire. 

Les  Etats  ont  le  droit,  si  bon  leur  semble,  d'instituer  un 
conseil  de  guerre  auprès  de  l'armée  d'Empire. 

Lorsque  l'empereur  commande  en  personne  l'amiée 
d'Empire ,  et  qu'il  y  a  un  conseil  de  guerre  «  il  est  tenu  de 
se  concerter  avec  lui  sur  les  opérations  de  ia  campagne^  et 
ils  ne  peuvent  rien  faire  l'un  sans  l'autre. 

Si  l'empereur  ne  commande  pas  en  personne,  le  conseil 
d| guerre,  la  généralité  d'Empire  et  la  généralité  de  rem- 
pereur  concertent  ensemble  les  opérations. 

S'il  n'y  a  point  de  conseil  de  guerre  auprès  de  Tarmée 
d'Empire,  le  feld-maréchal  d'Empire  qui  a  le  commande- 
ment est  tenu  de  se  diriger  à  la  pluralité  des  voix  dans  un 
conseil  composé  des  généraux  d'Empire  et  des  généraux 
de  l'empereur;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  voix,  il  a  la  voix 
prépondérante.  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  opérations  im« 
portantes. 

Lorsque  l'armée  est  commandée  par  le  général  d'Em* 
pire,  il  est  revêtu  de  pleins  pouvoirs  qui  le  dispensent  de 
prendre  l'attache  des  généraux  de  l'empereur.  Il  est  tenu 
seulement  de  donner  connaissance  de  temps  k  autre  à 
l'empereur  et  à  la  diète  de  la  situation  de  Tannée,  et  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  en  commun 
par  l'un  et  par  l'autre. 

Les  vices  de  la  constitution  de  l'AllemaiDe^  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  conduite  d'une  guerre  d'Empire ,  sont  en 
si  grand  nombre  que  la  diète  ferait  très-sagement  d^épuiser 
tous  les  moyens  avant  de  s'arrêter  à  ce  parti. 

Voici  en  abrégé  les  principales  objections  qui  ae  présen* 
tent  à  cet  égard  sous  les  deux  rapports  de  l'empereur, 
comme  chef  suprême  de  l'Empire ,  et  sous  celui  de  la 
diète. 

1*  Les  lois  d'Empire  ne  donnent  pas  à  l'empereur  une 
assez  grande  étendue  de  pouvoir  pour  agir  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  l'intérêt  commun. 

2*  La  cour  impériale  se  permet  souvent  des  mesures  ar- 
bitraires, et  excite  par  là  le  mécontentement  des  Etats, 
surtout  lorsque  ces  mesures  ont  leur  source  dans  uoe  par- 
tialité qui  se  manifeste  en  faveur  des  calholiqueSy  ou  dans 
des  intérêts  politiques. 

3*  Les  généraux  sont  quelquefois  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  s'enrichir. 

li*  Les  troupes  fournies  par  la  maison  d'Autriche  com- 
mettent de  tels  excès  sur  le  territoire  des  Etats  d^Empire, 
que  les  habitants  aimeraient  mieux  y  voir  des  troupes  en- 
nemies. 

5*  La  diète  veut  prendre  connaissance  de  tout,  ordonner 
et  décider  dans  tous  les  cas,  conjointement  avec  ceux  qui 
ont  une  mission  plus  directe;  et  cependant,  quelque  pres-^ 
sant  que  soit  le  danger,  il  s'écoule  toujours  uir  temps  in-' 
fini  avant  qu'elle  ait  pu  venir  à  une  décision  ;  dans  l'inter- 
valle Ton  manque  l'occasion,  les  dépenses  sont  augmentées^ 
et  l'ennemi  profite  de  ces  lenteurs.  La  dièle  prend-elle  an 
arrêté;  souvent  11  n'est  point  mis  à  exécution ,  on  il  D*cst 
exécuté  qu'en  partie;  chacun  cherche  à  éviter  le  fiirdeaa 
et  à  le  rejeter  sur  un  autre.  Ceux  qui  sont  le  plus  en  état 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  s'j  refusent  lors* 
qu'il  n'y  a  point  pour  eux  une  obligation  expresse,  oa 
bien  lofsqa'ils  y  troufent  leur  gTaotiige  pirtiMllhri  «I 
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ceux  (|u*on  peat  contraindre  de  foamlr  leur  contingent, 
ou  soDl  dans  Pimpuissance  de  le  faire,  ou  ne  peuTentpas 
seuls  supporter  les  charges.  Souvent  il  arrive  que  le  con- 
tingent fourni  en  hommes,  chevaux,  équipages,  solde  et 
munitions,  est  en  si  mauvais  état  qu'il  proCte  peu  à  la 
cause  commune,  si  même  il  ne  lui  est  préjudiciable.  On  a 
l'exemple  de  corps  entiers  de  Croopes  qui  ont  déserté  de 
l'armée  d'Empire.  Les  troupes  de  plusieurs  Etats  d'Empire 
agissent  sur  le  territoire  de  leurs  co-Etats,  comme  si  elles 
étaient  Tenues  pour  dévaster  et  saccager  le  pays.  Il  ne 
fuut  donc  pas  s'étonner  si  les  habitants  refusent  de  leur 
donner  des  quartiers  d*biver,  et  s'ils  s^opposent  de  tout 
leur  pouvoir  au  passage  de  ces  troupes.  Les  «onséquences 
de  cet  ordre  de  choses,  relativement  aux  opérations  mili- 
taires, sont  d'une  telle  évidence,  que  toute  réflexion  à  cet 
égard  devient  superflue.  Aussi  toutes  les  guerres  d'Empire 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  nos  jours  se  sont-elles  terminées 
sans  avoir  procuré  aucun  avantage  à  l'Empire. 

L'armée  d'Empire  est  composée  des  troupes  impériales 
et  des  troupi's  fournies  à  titre  de  contingent  par  les  Etait. 

L'empereur  en  cette  qualité  est  tenu ,  dans  une  guerre 
d'Empire,  de  contribuer  à  la  défense;  mais  la  proportion 
dans  laquelle  il  doit  le  faire  n'est  point  déterminée. 

Le  contingent  des  empereurs  de  la  maison  d'Autriche 
est  naturellement  celui  des  cercles  d'Autriche  et  de  Bour- 
gogne. 

La  diète  a  contume  de  fixer  le  nombre  des  troupes  dont 
Tannée  d'Empire  sera  composée  au  total.  Ce  nombre  est 
communément  porté  à  cent  vingt  mille  hommes,  qui  est  le 
pied  triple,  le  pied  simple  déterminé  par  la  diète  en  1681 
étant  de  quarante  mille  hommes.  L'armée  est  répartie  en 
difl'érents  corps  ;  elle  est  composée  d'ordinaire  d'un  tiers 
de  cavalerie  et  de  deux  tiers  d'infanterie;  dans  la  cavalerie 
sont  compris  les  dragons.  La  subdivision  ultérieure  de 
l'armée  en  régiments  et  en  compagnies  est  abandonnée 
aux  cercles,  auxquels  il  est  recommandé  de  les  mettre, 
autant  que  possible,  sur  un  pied  égal.  Les  récès  de  la  diète 
ne  font  point  mention  de  chevau-légers,  de  corps  de  chas- 
seurs et  de  hussards,  et  ils  ne  donnent  que  peu  de  ren- 
seignements sur  l'artillerie. 

Chaque  Etat  d'Empire  était  obligé  anciennement  de 
fournir  le  pied  simple,  double  ou  triple  de  sa  cotisation 
sur  la  matricule  d'Empire;  mais  en  1681  la  diète  répartit 
le  pied  simple,  qui  est  de  quarante  mille  hommes,  entre 
les  dix  cercles,  et  depuis  on  s'en  est  tenu  à  cette  mahode. 
La  répartition  ultérieure  se  fait  dans  chaque  cercle  au  gré 
des  Etats  qui  le  composent,  sans  que  la  diète  s'eo  oiéle  en 
aucune  manière.  Il  lui  suffit  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  cercle  soit  fourni  par  lui. 

Un  Etat  d'Empire  peut  se  faire  remplacer  par  no  autre 
Etat  qui,  dans  ce  cas,  fournil,  au  nom  du  premier,  le  con- 
tingent auquel  il  est  cotisé,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l'Empire,  les  cercles»  ou  pour 
un  Etat  quelconque.  Il  serait  même  à  désirer  que  tous  les 
Etats  dont  le  contingent  est  faible  pussent  fournir  des  sub- 
sides à  un  co-Etat  plus  puissant,  à  la  charge  de  le  rempla- 
cer; les  troupes  et  la  discipline  gagneraient  à  cet  arrange- 
ment, mais  il  arrive  souvent  que  la  chose  est  impraticable. 

En  1758  le  roi  de  Prusse  accusa  la  cour  impériale  d'avoir 
extorqué  des  sommes  d'argent  considérables  sous  le  nom 
de  deniers  de  remplacement,  et  de  n'avoir  pas  fourni  jus- 
qu'à ce  moment  un  seul  homme  à  titre  de  l'engagement 
pris  par  elle  de  remplacer  par  des  troupes  impériales  le 
continKcnt  des  Etals  du  cercle  de  Westphalie,  qui  lui 
avaient  payé  un  subside  à  cet  effeU     * 

Un  Etat  d'Empire  peut  être  dispensé  de  fournir  soo  con- 
tingent :  1*  lorsqu'il  est  au  pouvoir  de  l'ennemi;  3*  lors- 
qu'il a  besoin  de  son  contingent  pour  se  garantir  lui-même 
d'un  danger  dont  il  est  menacé,  et  cela  aussi  longtemps 
que  ce  danger  existe  ;  S*  ce  qu'un  Etat  fournit  de  troupes 
pour  faire  partie  de  la  garnison  d'une  forteresse  d'Empire 
doH  sans  contredit  être  compris  dans  son  contingent,  quand 
Irieti  nièiBe  on  lui  prouTerâit  que,  hors  le  temps  de  guerre, 
il  ooocwirtà  la  coaipositloa  de  ladite  garnison.  Il  n'est  pas 
toiri  ontÊÈÊ  i|a*im  Bttt  d^Bmpire  poisse  se  dispenser  de 
^nrfr  la  Manié  «m  partie  de  mn  contingent ,  parce  qu'il 
tiendrait  lafatai  éùm  let  propres  forteresses.  Voici  ce 
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propres  forteresses  poisse  les  en  dispenser,  attendu  quVllei 
sont  regardées  comme  moins  importantes  que  celles  de 
Mayence  et  de  Coblentz,  qui  sont  considérées  comme  des 
places  de  première  ligue,  et  que  les  contingents  des  deux 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  suflisent  à  peine  pour 
former  les  garnisons  chargées  de  les  défendre. 

Lorsque  les  troupes  fournies  à  titre  de  contingent  par 
les  cercles  sont  réunies  en  corps  d'armée,  le  général  d'Em- 
pire les  passe  en  revue  pour  vérifier  si  chaque  cercle  et 
Etal  a  fourni  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné.  Pour 
faciliter  cette  opération,  les  Cercles  sont  tenus  d'envoyer  au 
général  un  état  qui  indique  de  quelle  manière  le  contin- 
gent de  chaque  cercle  a  été  reparti  entre  les  Etats  qui  le 
composentaGn  de  pouvoir  connaître  au  premier  coup  d'œil 
quels  sont  ceux  qui  sout  eu  défaut.  Cette  mesure  est  for- 
mellement prescrite  par  les  arrêtés  de  la  diète;  mais  les 
cercles  ont  souvent  refusé  de  s'y  soumettre. 

Les  arrêtés  de  la  diète,  relativement  à  la  livraison  des 
contingents  sont  très-mal  observés.  Ce  sont  communé- 
ment les  Etats  les  plus  puissants  qui  sont  en  défaut ,  et  les 
moyens  coerciliis  sont  impraticables  à  lerff  égard.  La 
diète  a  aussi  peu  de  prise  sur  les  Etats  qui  sont  en  retard 
pour  fournir  leur  contingent,  et  les  lettres  exdtatoires  de 
l'empereur  restent  presque  toujours  sans  elTeL  D'après 
tout  cela,  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'armée  d'Empire, 
qui,  au  complet,  devrait  être  de  cent  vingt  mille  hommes, 
ne  se  monte  effectivement  au  plus  qu'à  quarante  mille,  et 
quelquefois  seulement  à  trente  ou  même  à  vingt  mille 
hommes.  On  se  souvient  que,  dans  la  dernière  guerre, 
l'armée  d'Empire  se  trouva  réduite  au  point  qu'elle  pou- 
vait à  peine  passer  pour  un  corps. 

L'armée  entière,  depuis  l'officier  le  plus  haut  en  grade 
jusqu'au  simple  soldat,  est  tenue  de  prêter  serment  à 
l'empereur  et  à  l'Empire. 

Quant  au  rang  que  les  troupes  descercles  doivent  tenir 
entre  elles,  tantôt  il  a  été  décidé  qu'elles  alterneraient , 
tantôt  le  sort  a  été  pris  pour  arbitre* 

Les  troupes  impériales  et  celles  des  cercles  doivent  être 
mises*  autant  qu'il  est  possible, sur  un  pied  d'égalitépour 
le  service  de  campagne  et  celui  de  cantonnement. 

Le  recrutement  de  l'infanterie  et  la  remonte  de  la  cava- 
lerie sont  à  la  charge  des  Etats. 

L'armée  d'Empire  ne  doit  être  employée  qu'à  sa  ? éri- 
table  destination ,  c'est-à-dire  à  la  défense  de  l'Empire,  et 
non  pour  l'avantage  particulier  de  l'empereur  et  dese< 
Etats  héréditaires  ;  et  encore  moins  doit-elle  servir  à  op- 
primer les  Etats  d'Empire. 

Plusieurs  Etats  d'Empire  ne  fournissant  encan  contin- 
gent ,  ou  ne  le  fournissant  pas  complet,  il  devient  indis- 
pensable de  renforcer  l'armée  d'Empire  de  troupes  auil- 
liaires.  Ces  troupes  sont  fournies  soit  par  des  Etats 
d'Empire,  soit  par  des  puissances  étrangères,  et  leur  solde 
est  tantôt  à  la  charge  de  l'Empire,  et  tantôt  est  défrayée 
par  les  puissances  mêmes  qui  les  envoient. 

L'empire  d'Allemagne  considéré  comme  on  seul  corps, 
n'étant  point  dans  l'usage  d'entrer  dans  des  alliances  avec 
les  puissances  étrangères,  ce  n'est  que  dans  un  péril  immi- 
nent qu'il  reçoit  d'elles  des  troupes  auxiliaires.  Alors  il  se 
peut  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies  vien* 
nent  à  son  secours  pour  empêcher  que  la  France  n'acquière 
une  supériorité  qui  leur  deviendrait  Aaneste  à  elles-mêmes* 
Mais  ce  secours  étant  purement  volontaire,  ces  puissances 
sont  parfaitement  libres  d'en  user,  à  cet  égard,  comme  bon 
leur  semble.  On  a  vu  aussi  l'empereur  demander  à  ses  al- 
liés des  troupes  auxiliaires  pour  être  employées  à  la  dé* 
fense  de  l'Empire. 

Il  arrive  quelquefois  qne  les  Etats  somment  leurs  Tas« 
saux  de  prendre  les  armes,  et  cela  principalement  dans 
les  pays  qui  ont  le  plus  à  craindre  de  l'ennemi  et  dans  ceux 
dont  les  feudataires  ne  sont  pas  tout  à  la  fois  landsaues  et 
SBJets  du  seigneur  suzerain,  et  n'ont  conséquemment  con- 
tribué pour  rien  à  son  contingent;  mais  comme  de  tels 
vassaux  sont,  la  plupart  du  temps,  membres  de  la  noblesse 
Immédiate  qui ,  lors  d'une  guerre  d'Empire,  est  dans  l'u-  ^ 
sage  d'accorder  an  don  gratuit  à  fempereur,  il  en  ré- 
sulte toujours  des  contestation  entre  les  seigneurs  suie- 
rainset  les  vassaux.  Alors  la  noblesse  immédiate  intervient 
en  corps  dans  la  querelle  et  s'adresse  à  l'empereur,  qui 
ordinaireiiCBt  prend  son  parti ,  et  enfoint  aa  seignear  su« 
lemin  de  ne  point  grerersea  vaMaux  d*qoe  doublç  charge. 
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LecommaDdeffleot  de  rarmée  d*Empire  doit  être  con- 
féré en  comman  par  ^empereur  et  les  Etats. 

L^empereur  ou  le  roi  des  Romains  peuvent  prendre  le 
commandement  de  Tannée  d^Empire,  sans  que  la  diète 
puisse  s'y  opposer  ;  mais  elle  peut  restreindre  le  pouvoir 
attaché  à  cette  dignité,  en  leur  adjoignant  un  conseil  de 
guerre,  ou  en  les  assujettissant  k  prendre  Tavis  delà  géné- 
ralité d'Empire  dans  tous  les  cas  importants. 

Les  électeurs  ne  peuvent  prendre  le  commandement 
qu'autant  qu'il  leur  est  confié  par  l'empereur  et  l'Empire. 

Le  commandement  de  l'armée  d'Empire  est  confié  ordi- 
nairement à  un  feld-maréchal  de  Tempereur  et  de  l'Em- 
pire. Quelquefois  la  diète  s'en  remet  à  l'empereur  du  chois 
du  général  de  l'armée  d'Empire. 

Lorsque  la  diète  nomme  un  général ,  il  faut  qu'il  soit 
confirmé  par  l'empereur.  Le  général  est  tenu  de  prêter  ser* 
ment  de  fidélité  *  la  diète ,  ou  bien  elle  charge  Tempereur 
de  le  recevoir  ;  mais  alors  il  doit  être  prêté  eu  nom  de 
Tempereur  et  de  l'Empire.  Le  brevet  du  général  est  expé- 
dié &  la  diète  :  les  instructions  qu'elle  lui  donne  doivent 
être  ratifiées  par  l'empereur,  et  elle  se  réserve  de  lui  en 
donner  d'autres ,  si  les  circonstances  venaient  à  changer. 
Il  lui  est  enjoint,  par  ces  instructions,  d'informer  régu- 
lièrement la  diète  de  ses  opérations  ;  elle  peut  lui  envoyer 
des  ordres  sans  la  participation  de  l'empereur,  tandis  que 
celui-ci,  en  vertu  de  la  capitulation  impériale,  ne  peut  lui 
en  donner  aucun  de  son  chef.  Lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations entre  les  feld-maréchaux  d'Empire,  la  diète  y  sta- 
tue par  nn  avis  qu'elle  transmet  à  Tempereur. 

Le  commandement  del'armée  d'Empire  devient  souvent 
une  pomme  de  discorde  pour  les  Etals  catholiques  et  pro- 
lestants. 

La  généralité  d'Empire  doit  être  composée  de  généraux 
des  deux  religions  en  nombre  égal.  Lorsque  des  feld-maré- 
chaux des  deux  religions  se  trouvent  auprès  de  l'armée,  ils 
ont  un  égal  droit  au  commandement. 

Le  commandement  de  l'armée  est  confié  ordinairement 
à  des  feld-maréchaux  qui  sont  tout  à  la  fois  au  service  de 
l'empereur  et  de  l'Empire.  Lorsqu'il  y  en  a  plus  d'un  au- 
près de  l'armée,  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas  ensemble  au 
sujet  du  commandement,  cela  devient  fort  embarras^^ant. 

La  nature  des  choses  et  Tintérêt  commun  exigeraient 
évidemment^  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  général  chargé  du 
commandement,  et  que  le  choix  tombât  sur  celui  qui  a  le 
plus  d'expérience  ;  mais  malheureusement  les  talents  mili- 
taires n'ont  pas  toujours  le  plus  grand  poids  dans  la  balance. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  promotion  au  grade  de  fcld-maré- 
chal  d'Empire,  et  lorsqu'il  est  question  de  nommer  au 
commandement  de  l'armée  de  l'Empire,  il  se  mêle  dans  ce 
choix  t)eaucoup  de  considérations  politiques  et  religieuses 
qui  deviennent  Irès-préjudiciables  à  la  chose  publique.  On 
sait  d'ailleurs  que  rien  n'est  épargné  pour  exclure  les  pro- 
testants de  cette  dignité.  La  méthode  de  faire  alterner,  pour 
le  commandement,  les  membres  des  deux  religions,  est 
sujette  à  de  grands  inconvénients.  On  y  remédierait  en 
partie  si  l'on  convenait  réciproquement  que  celte  alterna- 
tion  ne  se  ferait  que  d'une  campagne  à  l'autre,  ou,  ce  qui 
serait  encore  mieux,  d'une  guerre  à  une  autre  guerre. 

Lorsque  le  commandement  del'armée  d'Empire  vient  à 
vaquer,  le  plus  jeune  feld-maréchal  qui  se  trouve  auprès  de 
l'armée,  ou,  h  son  défaur,  le  général  d'Empire  ou  de  l'em- 
pereur le  plus  ancien  en  grade  prend  le  commandement, 
jusqu'à  ce  que  rem))ereur,  en  sa  qualité  de  che(  de  l'Em- 
pire, ait  nommé  un  commandant  par  intérim,  le  choix 
définitif  étant  du  ressort  de  la  diète 

Les  troupes  impériales  qui  font  partie  de  l'armée  d'Em- 
pire sont  aux  ordres  du  icld-maréchal  commandant,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  troupes  des  cercles,  et  elles  ne 
peuvent  prétendre  à  aucune  préférence  sur  celles-ci,  lors- 
que la  maison  d'Autriche  les  a  fournies  ù  litre  de  contin- 
gent pour  les  cercles  d'Autriche  et  de  Bourgogne;  Quant 
aux  troupes  des  cercles,  la  prétention  formée  par  des  cer- 
cles, ou  mr^me  des  Etats  particulier,  que  leurs  troupes  ne 
devaient  exécuter  les  ordres  du  commandant  général 
qu'autant  que  ce  dernier  en  aurait  prévenu  les  comman- 
^  dants  respectifs  des  troupes  desdiU  cercles  et  EtaU,  celte 

Iirétention,  dis-je,  a  été  repoussée  par  la  diète  toutes  les 
bis  qu'elle  a  été  élevée. 

La  généralité  d'Empire  est  composée  uniquement  de 
feld-maréchaux  d'Empire»  de  généraux  de  cavalerie»  de 


généraux  d'arUllerie  et  de  lieutenants  feld-marédiafa  f 
les  lieutenants  généraux  ne  peuvent  y  être  admis. 

Tout  ce  qni  est  de  discipline  est  réglé  par  Tordonoanee 
militaire  de  l'Empire  de  1570,  par  les  arrêtés  de  la  diète  et 
par  les  règlements  de  la  généralité. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  du  rapport  de  M»  Monlesquiou. 
Chapitre  II. 
Det  finances  pendant  VÀsiemblée  natiortale. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  pre'cédent,  quelle  était 
la  situation  des  finances  au  1er  mai  1789,  époque  de 
Touverture  des  états  généraux.  On  n*en  connaissait 
alors  le  délabrement  que  par  la  dififérence  calculée 
entre  la  recette  supposée  complète  et  la  dépense 
supposée  fixe ,  c'est-à-dire  exempte  de  fantaisies, de 
besoins  extraordinaires,  de  calamités  imprévues; 
58  millions  étaient  en  caisse.  La  vieille  machine  da 
gouvernement  était  encore  tout  entière.  Le  peuple 
commençait  à  montrer  de  l'inquiétude ,  mais  aucun 
mouvement  n*en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de 
TEtat  arrivaient  assez  régulièrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  avaient  fait  Tavance,  et  presque  tou- 
jours ce  qu'ils  recevaient,  ils  le  prêtaient  de  nouveau 
au  trésor  public  jusqu'à  Tannée  suivante.  De  petits 
emprunts  ouverts  avant  et  depuis  le  retour  de 
M.  Necker  au  ministère,  tant  en  Languedoc  qu^en 
Bretagne,  en  Provence,  en  Artois,  etc.,  apportaient 
encore  de  temps  en  temps  quelques  suppléments  au 
trésor  public.  Les  payements  de  rentes  constamment 
ralentis,  ainsi  que  ceux  des  dépenses  courantes, 
augmentaient  l'arriéré ,  mais  prévenaient  Tépuise- 
ment  des  caisses.  L'Assemblée  nationale  à  peine 
formée  avait  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
l'Etat;  mais,  fidèle  aux  ordres  de  la  nation,  elle  avait 
renvoyé  l'examen  des  finances  après  l'établissement 
des  bases  de  la  constitution. 

Le  voile,  prêt  à  se  déchirer,  ne  l'était  pds  encore, 
lorsqu'une  insurrection  générale  éclata  contre  un 

Eouvernement  que  le  peuple  ne  pouvait  supporter, 
'im  bout  du  royaume  à  l'autre  les  barrières  qui 
fermaient  les  villes,  celles  qui  séparaient  les  provin- 
ces ,  furent  renversées.  Les  commis  chargés  de  per- 
cevoir la  gabelle,  les  aides,  le  tabac,  les  droits 
d>ntrée,  furent  chassés  de  leurs  bureaux;  on  pilla 
les  magasins  ;  les  denrées  de  contrebande  pénétrè- 
rent partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

Année  1789. 
La  première  opération  de  finance  que  fît  TAssem- 
blée  nationale  fut,  en  appelant  tous  les  citoyens  à 
Tordre  et  à  la  tranquillité  nécessaires  à  ses  travaux, 
d'adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur  les  prohibi- 
tions, de  modérer  les  droits  les  plus  onéreux,  et  de 
maintenir  provisoirement  les  autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789  avait 
brusquement  interrompu  la  majeure  partie  des  per* 
ceptions.  La  réduction  volontaire  de  quelques  re- 
venus, qui  eut  Ii(1i  peu  de  temps  après,  la  nécessité 
de  faire  des  achats  de  grains  chez  Tétranger,  celle 
de  faire  face  à  des  faux  frais  de  tout  genre,  épuisè- 
rent bientôt  le  trésor  public.  Le  ministre  des  finances 
fit  part  de  ses  alarmes  à  TAssemblée  nationale,  et 
proposa  deux  mesures  de  circonstances:  Tune, d'un 
sacrifice  volontaire,  sous  le  nom  de  contribution  pa- 
triotique ;  l'autre  d'un  emprunt  qu'il  jugeait  néces- 
saire pour  passer  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 
L'Assemblée  décréta  les  demandes  du  ministre  ;  mais 
la  contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalités  inquiétantes  qui  en  re- 
tardaient l'effet.  L'emprunt,  quoique  fort  avanta« 
geux  aux  prêteurs,  avait  contre  lui  les  circonstances 
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où  l'on  se  trouvait.  Aussi,  tandis  que  ces  ressources 
ne  répondaient  poiut  i  Tespoir  de  leur  inventeur,  la 
crainte  qu'il  ne  dissimulait  pas,  et  qu'exagérait  le 
parti  de  ropposition,  affaiblissait  le  crédit  des  anti- 
cipations, et  tarissait  ainsi  les  sources  otk  l'admi- 
nistration était  accoutumée  à  puist r. 
'  La  Caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sauvegarde 
d*un  arrêt  de  surséancci  jouissait  encore  d'un  crédit 
d'habitude.  Le  ministre  y  chercha  le  remplacement 
de  tous  les  moyens  qui  lui  échappaient.  L'Assemblée 
nationale  en  permit  remploi,  et  80  millions  fournis 
en  billets  de  caisse,  joints  aux  fiaibies  produits  de 
l'emprunt  national,  conduisirent  jusqu  à  la  fin  de 
Tannée. 

Dans  cet  intervalle,  une  grande  question  politi* 
que  avait  été  discutée.  Les  aistinctions  d'ordres  qui 
partageaient  les  citoyens  en  trois  classes  différentes 
venaient  d'être  abolies  en  même  temps  que  le  régime 
féodal,  les  privilèges  des  corps  et  ceux  des  provin- 
ces. Le  clergé,  cessant  d'être  une  corporation,  ren- 
trait par  une  conséquence  immédiate  dans  la  classe 
de  tous  les  citoyens.  Il  était  chargé  d'une  fonction 
publique  très-respectable;  mais  cette  fonction,  ne 
devant  occuper  qu'un  certain  nombre  d'individus, 
ceux-là  seuls  avaient  droit  à  une  rétribution.  L'Etat 
devait  les  payer  comme  il  paie  tous  les  hommes  em- 
ployés dans  son  service,  dans  des  proportions  diffé- 
rentes sans  doute,  mais  d'après  aes  règles  fixes  et 
déterminées.  La  possession  de  territoire  ne  pouvait 
survivre  à  la  dissolution  du  corps  qui  n'était  pro- 
priétaire qu'à  titre  collectif,  qui  ne  l'était  qu'à  con- 
dition de  remplir  un  service  public  ;  et  cette  fo$^ 
session  passait  de  droit  à  ceux  qui  désormais  se 
chargeaient  d*acquitter  ce  servicei  c'est-à-dire  à  la 
nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe  fut  re- 
connu, et  la  nation  eut  tout  à  coup  à  sa  aispusition 
un  domaine  immense,  qui  dès  lors  fut  consacré  à 
l'acquit  de  la  dette  publique;  c'était  le  rendre  à  sa 
destination  primitive ,  celle  de  soulager  les  peuples, 
en  éteignant  des  capitaux  dont  le^  intérêts  mon- 
taient a  une  somme  exorbitante.  Cette  recon» 
naissance  d'un  principe  sévère,  mais  incqntestabley 
fut  taxé  de  brigandage  et  d'impiété  ;  mais  l'opinion 
publique  l'emporta  bientôt  sur  de  vaines  déclama- 
tions. C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
dogme  politique  de  l'inaliénabilité  des  domaines  de 
la  couronne  avait  été  déjà  proscrit,  et  que  ces  domai- 
nes avaient  été  consacrés  à  acquitter  ladette  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale,  comme  on  vient  de  le  voir, 
avait  di'jà  iniiniment  amélioré  le  sort  du  peuple  ; 
elle  l'avait  affranchie  de  la  tyrannie  des  fiefs  et  des 
rigueurs  du  code  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale; 
elle  avait  fait  verser  dans  la  bourse  commune  le  pro- 
duit de  tous  les  privilèges  des  corps  et  des  indiviaus, 
enfin  elle  avait  adoucile  poids  des  plus  odieux  im- 

Sôrs.  En  réuùissant  au  domaine  national  les  biens 
u  clei^é,elle  put  fixer  un  terme  prochain  au  tribut 
de  la  mme,  et,  libre  désormais  de  disposer  d'une 
grande  richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des 
plans  plus  vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  ae  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  l'année  1790  approchait; 
les  plans  de  la  venir  n'étaient  encore  qu  ébauchés, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouvelle  année  se  pré- 
sentait d*une  manière  effrayante.  On  ne  pouvait  plus 
conpter  que  faiblement  sur  les  anticipations;  man- 
quer à  les  payer  à  leurs  échéances  eût  été  s'exposer 
h  un  bouleversemept  général  et  contrevenir  aux 
J  décrets  les  plus  formels.  Suppléer  à  la  masse  pres^ 
queentière  des  revenus  semblait  impossible.  Le  mi- 
nistre, firappé,  comme  il  devait  l'être,  du  danger  de 
cette  poiitm^  n*y  vit  escore  de  remède  que  dans  le 
crédit  dtfU  Caisse  d'escompte.  La  conversion  en  an- 


nuités de  sa  créance  sur  TEtat  pouvait  Faider  à  ta 
procurer  des  fonds  :  on  la  lui  accorda.  Des  mandats 
négociables  sur  un  capital  de  400  miUions  de  do- 
maines nationaux  pouvait  garantir  la  rentrée  de  ces 
avances  ;  on  les  lui  offrit,  et,  sous  ces  deux  condi<* 
tions  elle  s'engagea  à  fournir  encore  90  millions  de 
ses  billets  et  à  continuer  d'en  acquitter  une  portion 
assez  considérable  tous  les  jours  jusqu'au  mois  de 
juillet  suivant,  ce  qui  dès  lors  présentait  de  grandea 
difficultés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspircut 
toujours  avait  fait  tout  à  coup  resserer  le  numéraire, 
et  ce  n'était  déjà  qu'avec  de  grands  sacrifice  qu'on 
pouvaitenobtenirchez  l'étranger.  CependantM.Neo» 
ker  comptait  encore  sur  le  secours  des  capitalistes, 
La  contribution  patriotique  était  regardée  comme 
une  ressource  bien  plus  considérable  qu'elle  ne  l'a 
été  réellement.  Enfin  on  commença  Vannée  sans 
avoir  des  notions  bien  nettes  sur  les  moyens  de  le 
finir,  mais  avec  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses 
probabilités. 

Année  1790. 

C'est  à  celte  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l'Assemblée  nationale  commença  a  s'occuper  sé- 
rieusement des  finances.  Sa  première  mesure  a  ordre 
eut  pour  objet  de  connaître  enfin  et  de  déterminer  à 
quoi  montaient  les  payements  retardés  dans  les  diffé^ 
rents  départements.  Un  décret  suspendit  en  consé- 
quence, jusqu'après  une  liquidation  ordonnée,  le 
payement  de  ce  qui  était  arriéré  à  l'époque  du  l^c 
janvier  1790,  excepté  les  rentes  et  la  solde  des  trou- 
pcs.  l\  ordonnait  en  même  temps  qu'à  l'avenir  toutei 
les  dépenses  seraient  mises  et  entretenues  au  cou- 
rant. Un  comité  fut  spécialement  chargé  de  prendre 
connaissance  de  cet  arriéré,  d'en  vérifier  i  état,  e| 
de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale;  alors  aussi 
chacune  des  dépenses  fut  l'objet  d*un  examen  dé- 
taillé.  Elles  éprouvèrent  toutes  plus  ou  moins  de  ré* 
ductions.  Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure 
d'un  examen  particulier,  le  furent  à  celle  du  publie 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes  e| 
des  dépenses  de  chaque  mois  fut  exactement  publié^ 
En  même  temps  on  se  mettait  en  état  de  faire  usage 
de  toutes  se9  ressources  par  la  dépossession  absolue 
du  clergé,  par  la  suppression  de  tous  les  ordres  re» 
ligieux,  et  par  la  fixation  dd  traitement  des  iudivi«« 
dus  ecclésiastiques.  Cependant  la  diminution  des  re« 
venus  publics  devenait  d'autant  plus  sensible  que 
l'on  trouvait  plus  de  difficulté  chaque  mois  à  renou- 
vêler  les  anticipations.  Les  assignations  sur  les 
domaines  nationaux,  créées  à  la  fin  de  Tannée  précé* 
dente  pour  en  aider  la  Caisse  d'escompte,  ne  se  né* 
çociaient  pas.  La  conthbuCion  patriotique  rentrait 
lort  lentement.  Trois  mois  à  peine  étaient  écoulés, 
et  déjà  l'on  avait  épuisé  les  00  miUions  de  la  Caisse 
d'escompte.  11  était  évident  que  les  moyens  prévue 
devenaient  entièrement  insuffisants.  L'Assemblée, 
qui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de  sa  position,  et 
qui  n  en  méditait  pas  moins  la  suppression  et  le 
remboursement  de  tous  lesolfioesde  magistrature  et 
de  finance,  rabolition  de  la  gabelle  et  oes  anticipe^» 
tions,  ne  pouvait  plusse  contenter  des  petits  moyane 
provisoires  qu'on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  arail 
besoin  d'un  plan  plus  vaste  :  il  lui  fut  enfin  proposé» 

L'immense  richesse  territoriale,  dont  la  natioa 
avait  repris  U  possession,  lui  offrait  des  capitaut 
disponibles  et  4e  grandes  valeurs  à  réaliser;  mais 
c  était  une  mine  à  exploiter  plus  qu'un  secours  ae* 
luel  et  c'était  surtout  aux  besoins  du  moment  qu'il 
était  aussi  important  que  difficile  de  parer.  Le  sori 
entier  de  la  révolution  tenait  à  ee  que  le  service  dtt 
trésor  public  ne  fût  pas  un  seul  jour  interrompu: 
on  avait  déjà  décrété^  eu  moisde  décembre,  que  «00 
millions  4e  domaines  nationaux  seraient  mis  en 
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rente;  le  produit  devait  acquitter  les  avances  de  la 
Caisse  d*escompte  et  suppléer  aux  reaettes;  mais, 
pour  accélérer  1  effet  de  cette  première  résolution,  ou 
avait  suivi  la  marche  usitée  d'après  les  principes  de 
notre  ancienne  finance.C'étaientdesanticipationsque 
Ton  avait  tirées  sur  des  ventes  éventuelles.  Elles 
supposaient  une  négociation  d'effets;  mais  ceux-là, 
n'ayant  pas  une  écnéance  fixe,  n'étaient  pas  négo- 
ciables. Cette  opération  laissait  le  trésor  public  a  la 
merci  des  capitalistes  qui  auraient  bien  su  obtenir  à 
vil  prix  des  valeurs  aussi  peu  recherchées,  et  qui  en 
auraient,  à  peu  de  frais,  envahi  le  gage.  Depuis  cette 
première  disposition  toute  routinière ,  les  circon- 
stances étaient  changées.  On  voyait  évidemment 
qu'au  milieu  des  contradictions  et  des  résistances, 
on  ne  triompherait  pas  de  tant  d'obstacles  sans  s'être 
mis  par  des  mesures  d'un  ordre  su  i^érieur  au-dessus 
de  tous  les  embarras  que  les  ennemis  de  la  révolution 
auraient  à  tout  moment  l'art  de  reproduire.  Il  fallait 
se  frayer  une  route  nouvelle  et  grande  comme  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait  :  c'est  alors  qu'on 
osa  faire  entendre  une  vérité  palpable  pour  tout  es- 
prit dé^agéi  de  préjugés.  On  osa  dire  que,  s'il  était 
impossible  de  mettre  tout  à  coup  en  circulation  le 
prix  du  territoire  dont  l'aliénation  était  décrétée, 
on  pouvait,  par  l'effet  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de  sa  valeur;  qu'on  pouvait 
les  distribuer  avec  la  certitude  qu'ils  participeraient 
à  la  réalité  évidente  de  leur  gage;  qu'ils  partage- 
raient la  confiance  accordée  aux  signes  métalliques, 
et  qu'après  avoir,  comme  ces  derniers,  vivifié  la  cir- 
culation, ils  finiraient  par  se  convertir,  en  faveur  de 
leurs  possesseurs,  dans  les  domaines  eux-mêmes 
qu'ils  avaient  représentés.  Alors,  au  lieu  de  posséder 
une  masse  d'immeubles  d'un  débit  lent  et  difficile, 
au  lieu  de  se  traîner  languissamment  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains  qui  perpétuaient  l'ancien 
,  désordre,  et  dont  les  sangsues  de  1  Ëtat  savaient  trop 
bien  profiter,  l'Assemblée  nationale,  par  une  seule 
résolution  hardie,  s'affranchissant  de  toutes  ses  en- 
traves, pouvait  attaquer  à  la  fois  tant  d'abus  destruc- 
teurs et  prendre  un  vol  qui  relèverait  au-dessus  de 
toutes  les  difficultés. 

Celle  courageuse  proposition  devait  être  vivement 
contredite.  Quelques  personnes  confondaient  de 
bonne  foi  le  papier-monnaie,  si  justement  proscrit 
par  tous  les  écrivains  politiques,  avec  un  papier  por- 
tant une  hypothèque  spéciale.  Elles  en  concluaient 
l'augmentation  subile  du  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires,  la  cessation  de  notre  commerce,  la  des- 
truction de  toutes  nos  manufactures,  enfin  la  ban- 
queroute. D'autres,  et  c'était  le  grand  nombre,  con- 
sidéraient cette  grande  opération  sous  un  point  de 
vue  plus  réel;  elle  ôtait  au  clergé  tout  espoir  de  re- 
couvrer ses  biens,  aux  financiers  celui  de  conserver 
leurs  places,  aux  ennemis  de  la  révolution  les  moyens 
d'embarrasser  la  marche  des  affaires,  ils  devaient 
tous  la  redouter  également,  aussi  tenaient-ils  tous  le 
même  langage. 

La  majorité  de  l'Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  achever  tranquille- 
ment ses  immenses  travaux.  Elle  ne  recevait  de  ses 
contradicteurs  aucun  moyen  de  remplacer  celui  qui 
lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son  adoption  la  cer- 
titude d'attacher  beaucoup  de  citoyens  à  la  révolu- 
tion par  leur  propre  intérêt.  Elle  décréta  400  rail- 
lions d'assignats,  ordonna  le  remboursement  des 
avances  de  la  caisse  d'escompte,  et  défendit  à  l'ave- 
nir toute  anticipation. 

Plus  libre  désormais  dans  sa  marche,  l'Assemblée 
acheva  de  renverser  l'édifice  entier  de  la  gabelle  ; 
elle  supprima  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers, 
sur  les  savons,  et  leur  substitua  une  contribution 


étaient  en'même  temps  chargés  des  plus  importants, 
travaux  :  l'un  de  préparer  le  système  entier  des  con- 
tributions publiques  ;  un  autre,  de  diriger  et  d* accé- 
lérer la  vente  des  biens  nationaux  ;  un  troisième,  de 
rassembler  les  matériaux  nécessaires  à  la  liquidation 
de  tous  les  offices  de  judicature  ;  un  autre  enfin,  de 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  constataient  la  dette 
dcTElat. 

C*est  à  peu  près  à  cette  même  époque  que  Tan- 
ciennc  magistrature,  si  favorable  au  despotisme,  fut 
anéantie,  et  que  la  dîme,  le  plusonéreux  des  impôts, 
fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres  oui  araient  ré- 
pandu tant  d'alarmes  au  moment  de  la  création  des 
premiers  400  millions  d'assignats  ne  s'était  réalisée. 
La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévitable  des  di- 
verses suppressions  et  de  l'agitation  qui  régnait  dans 
le  royaume,  n'arrêtait  plus  le  cours  du  service  pu- 
blic. Les  plans  de  réforme  avaient  acquis  de  la  ma- 
turité ;  la  dette  publique  commençait  à  être  bien 
connue  :  l'ensemble  des  opérations  faites  et  de  celles 
qui  restaient  à  faire  était  combiné,  soumis  au  calcul; 
la  valeur  des  domaines  nationaux  était  appréciée  ; 
enfin  le  temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement 
au  système  entier  de  régénération.  Des  sommes  pro- 
digieuses étaient  nécessaires  pour  l'exécution  d'un 
Plan  général  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
accompagnaient;  mais  aussi  la  masse  des  domaines 
nationaux  offrait  un  gage  immense.  Une  nouvelle 
création  d'assignats  fut  proposée,  vivement  combat- 
tue et  décrétée  pour  la  somme  de  800  millions.  Les 
anciens  emprunts  furent  irrévocablement  fermés. 
Dès  lors,  sans  leur  secours,  tout  devint  facile,  toute 
créance  exigible,  toute  demande  de  remboursement 
d'offices  eut  sa  marche  tracée,  1rs  fonds  assurés  ;  les 
erreurs  de  dix  siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple 
put  jeter  sur  l'avenir  un  regard  d'espérance. 

L'événement  a  de  plus  en  plus  justifié  la  nécessité 
du  parti  que  l'Assemblée  nationale  avait  pris  de  bra- 
ver les  préjugés  qui  repoussaient  les  assignats.  Dans 
cette  année  orageuse  la  moitié  des  anciens  revenus 
n'était  pas  rentrée  au  trésor  public.  Une  émigration 
considérable  des  hommes  les  plus  opulents  avait 
porté  hors  du  royaume  une  grande  partie  de  nos  ri- 
chesses. Des  alarmes,  ou  fondées,  ou  répandues  à 
dessein,  avaient  fait  resserrer  le  numéraire.  Il  eût 
fallu  suspendre  tous  les  payements,  même  celui  de 
l'armée,  fermer  les  ateliers  publics,  les  asiles  de  la 
charité,  renoncera  tout  système  réparateur,  et  ren- 
trer sous  le  joug.  C'est  ce  qu'avaient  espéré  nos  en- 
nemis. 

Gr.ice  à  la  mesure  des  assignats,  avant  la  fin  de 
1790  la  vente  des  domaines  nationaux,  ouverte  à  la 
fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  ne  put  être 
ralentie  par  aucune  intrigue.  Le  prix  des  ventes  a 
presque  doublé  celui  des  évaluations;  et,  quelle 
qu'ait  été  la  générosité  de  l'Assemblée  dans  la  déter- 
mination des  remboursements  d'offices,  elle  ne  s'est 
f)as  encore  trouvée  dans  le  cas  de  penser  à  sacrifier 
a  réserve  qu'elle  a  faite  des  bois  qu'avaient  possédés 
le  domaine  et  le  clergé. 

Année  1791. 

L'année  1791  a  commencé  dansunordrede  choses 
très-différent  de  l'ancien.  Il  n'était  plus  question  de 
combiner  de  petites  opérations  de  crédit  et  de  solli- 
citer les  avances  des  capitalistes.  11  s'en  fallait  bien 
cependant  que  les  revenus  de  l'Etat  fussent  rétablis. 
Le  nouveau  système  de  Timpôt  ne  pouvait  être  trop 
médité.  Son  application  ne  pouvait  sans  injustice  se 
faire  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  gre- 
vés de  la  dîme.  1 1  fal  lait  donc  suppléer  quelque  temps 


sur  les  savons,  et  leur  substitua  une  contribution     encore  aux  recettes  par  des  moyens  extraordinaires  : 
addilionnelle  à  l'impôt  territorial.  Différentscomités  !  l'Assemblée  s'y  détermina,  et  ne  mit  ni  précipitation, 


707 


ni  faiblesse  dans  ses  résolutions.  Bile  commença  par 
les  dernières  suppressions  qui  lui  restaient  à  faire , 
celles  des  aides,  du  tabac,  des  traites  intérieures,  des 
droits  d*entrée  des  compagnies  de  finance  et  des 
jurandes.  Des  droits  sur  renregistrement  des  actes, 
un  droit  de  timbre  et  celui  des  patentes  pour  l'exer- 
cice des  différents  commerces,  droits  étrangers  à  la 
classe  indigente,  furent  établis  ;  les  douanes  furent 
portées  aux  frontières.  Enfin  deux  seuls  impôts  di 
rects  ont  pris  la  place  de  la  taille,  des  vingtièmes,  de 
la  capitation  et  de  la  dîme  ;  Tunsousle  nom  d*imDO- 
sition  foncière,  l'autre  sous  celui  d'imposition  mobi- 
lière. Des  régies  simples  et  peu  nombreuses  ont 
succédé  à  ces  immenses  collectionsde  fermiers.  Des 
receveurs  de  district  ontremplacé  leschefset  les  sub- 
ordonnés de  la  recette  générale,  et  des  traitements 
niodi(|ues  acquitteront  désormais  des  services  dont 
le  prix  a  précédemment  absorbé  tant  de  richesses. 

L'Assemblée,  constante  dans  les  principes  d'or- 
dre qu'elle  avait  voulu  établir  dès  le  commence- 
ment de  1790,  a  pris  le  parti  de  séparer  entièrement 
les  dépenses  de  1791  de  toutes  les  dépenses  anté- 
rieures, et  notamment  de  celles  de  la  dernière  année, 
dont  plusieurs  parties  n'étaient  pas  encore  acquit- 
tées. Elle  a  fait  tenir  un  compte  à  part  de  ces  der- 
nières, qu'elle  fait  régulièrement  solder  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Quant  aux  dépenses  de  cette 
année,  elles  ont  été  déterminées  d'une  manière  fixe, 
et  toutes  les  recettes  leur  ont  été  appliquées.  Bientôt 
les  nouveaux  rôles  mis  en  recouvrement  apporteront 
au  trésor  public  une  somme  égale  à  sa  dépense,  et 
ce  sera  la  fin  de  la  révolution.  Jusqu'à  ce  moment, 
la  caisse  de  Textraordinaire  y  aura  supnléé.  Cette 
nécessité,  indispensablement  prolongée,  de  rempla- 
cer le  défaut  de  recette  en  même  temps  que  Ton  fai- 
sait face  à  tous  les  remboursements,  a  forcé  de  rap- 
procher répoque  d'une  troisième  émission  d'assi- 
gnats de  600  millions  ;  mais  la  rentrée  que  les  à- 
comptes  sur  le  prix  dés  ventes  ont  produite  avait 
déjà  diminué  de  200  millions  au  l«r  de  juillet  la 
masse  de  ceux  oui  étaient  en  circulation. 

Les  détails  précédents  devraient  présenter  à  la  fois 
retendue  et  les  bornes  de  nos  sacrifices;  mais  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  déconcerté  pendant 
deux  ans  les  intrigues  dont  elle  s'est  vue  entourée,  a 
été  forcée  d*employer  150  millions  à  la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume.  Ainsi,  même  en  supposant  que 
nos  ennemis  se  bornent  à  des  menaces,  150  millions 
eussent  été  employés  à  diminuer  les  charges  du  peu- 
ple, sans  régolsme  et  les  préjugés  qui  arment  des 
Français  contre  leur  patrie.  Quel  reproche  n'auront 
pas  à  se  faire  un  jour  ceux  pour  qui  de  si  grands  jn- 
téréts  n'ont  pas  été  sacrés  ! 

Après  avoir  montré  Timmensité  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  parcouru  son 
étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à  pied  tous  les  pas 
qu'elle  a  faits,  il  faut  achever  de  fixer  les  idées  sur 
des  résultats. 

Nous  allons  à  présent  prendre  les  comptes  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  depuis  le  l«r  mai  1789,  et,  les 
pièces  à  la  main,  calculer  l'emploi  de  toutes  les  som- 
mes fournies  tant  nar  des  revenus  ordinaires  que  par 
des  capitaux.  11  faut  que  la  nation  sache  ce  que  la 
révolution  lui  coûte.  La  connaissance  de  ses  sacrifi- 
ces n*affaiblira  pas  le  sentiment  de  son  bonheur. 
{La  suite  ineetsamtnetU,) 

VARIÉTÉS. 
De  tutUUi  fitàbUr  des  courses  de  ekars  et  de  chevaux.  ■ 

Tout  ce  qui  se  fait  en  présence  du  peuple  rassem- 
\Aé  acuuiert  un  caractère  de  grandeur  que  n'offre 
point  ('étiquette  des  solennités  particulières  ou  la 
pompe  des  cérémonies  privilégiées.  Le  concours  de 


la  multitude,  Taspeet  des  deux,  l'agitation  des  ei- 
prits,  l'expression  libre  des  sentiments,  l'enthou* 
siasme  de  Tftme,  donnent  aux  paroles  de  l'énergie, 
aux  idées  de  l'élévation,  aux  actions  une  noble  sim- 
plicité, et  naturalisent  dans  les  habitudes  un  maintien 
qu*on  prendrait  pour  de  l'orgueil  si  l'on  ne  savait 
point  qu*il  naft  de  l'assurance  calme  que  donnent  la 
hauteur  des  pensées  et  l'usage  delà  liberté  publique. 
Tels  à  Rome  et  dans  la  Grèce,  les  jeux  olympiques, 
les  courses  de  chars,  les  triomphes  qu'on  y  rempor- 
tait, la  joie  des  vainqueurs,  les  applaudissements  du 
peuple,  les  couronnes  qu*il  distribuait,  étaient  au- 
tant de  moyens  d*entretenir  parmi  les  citoyens  l'a- 
mour de  la  gloire  et  le  sentiment  des  vertus  qu'elle 
fait  naître. 

C'est  par  de  semblables  institutions,  par  des  fêtes 
poIiti(^ues,  par  des  spectacles  propres  à  former  le 
goût,  a  inspirer  des  idées  de  courage  et  le  désir  de 
l'estime  publique,  que  Tantiquité  a  produit  les 

frands  caractères  qui  nous  étonnent:  ces  tournois 
'un  peuple  libre ,  ces  courses  où  tous  les  talents  de 
la  jeunesse  se  développaient  au  milieu  des  applau- 
dissements d*une  grande  nation,  inspiraient  l'ému- 
lation des  vertus,  faisaient  naître  ThéroTsme  et  des 
motifs  d'uuion,  de  fraternité  dont  nos  fêtes  parois- 
siales et  quelques  amusements  de  commande  n'of- 
frent que  Vimparfait  et  impuissant  simulacre. 

Aux  spectacles,  aussi  ineptes  que  barbares,  de 
combats  de  taureaux ,  que  Ton  conserve  avec  un 
respect  insultant  pour  le  peuple,  aux  fêtes  que  le 
désœuvrement  et  l'amour  des  riens  ont  fait  naître, 
je  voudrais  donc  qu'on  vît  en  France  succéder  de 
magnifiques  courses  de  chevaux  et  de  chars,  qui 
pussent  former  des  jeunes  gens  à  l'adresse,  aux  dan- 
gers, au  courage,  sans  détruire  en  eux  la  douce 
compassion  et  les  vertus  de  la  sensibilité.  Le  Champ 
de  la  Fédération,  les  arènes  de  Nîmes,  d*autres  lieux 
encore  pourraient  offrir  des  emplacements  spacieux 
et  convenables  à  ces  jeux  du  peuple  français,  qui 
rappelleraient  ceux  de  la  Grèce  et  de  l'antique  Rome. 
C'est  là  que  de  toutes  les  parties  de  Tempire  se  ras- 
sembleraient, à  des  époques  déterminées,  tous  ceux 
qui  voudraient  disputer  le  prix  de  la  victoire,  qu'ils 
recevraient  des  mains  du  peuple,  au  milieu  des  cris 
et  des  trépidations  de  Kallégresse  publique.  Bientôt 
ces  fêtes  deviendraient  une  occasion  d'autres  exerci- 
ces, d'autres  scènes,  où  l'éloquence,  les  arts  du  gé- 
nie acquerraient  de  l'élévation,  de  la  majesté  et  ce  je 
ne  sais  quoi  de  grand  qui  caractérise  une  nation  li- 
bre, généreuse  et  puissante. 

Il  faut  au  peuple  des  délassements,  mais  il  les  faut 
de  nature  à  perfectionner  ses  goûts,  ses  habitudes  et 
ses  passions,  si  l'on  veut  longtemps  le  tenir  au  ni- 
veau des  sentiments  que  réclame  le  maintien  de  la 
liberté.  Les  seuls  exercices  militaires  n'atteignent 
point  ce  but  ;  peut-être  en  éloignent-ils  par  un  laps 
de  temps  considérable.  Nécessairement  isolés  et  bor- 
nés par  leur  utilité  même  à  des  mouvements  pure- 
ment physiques,  s'ils  entretiennent  la  force  du  corps, 
ils  ne  disent  rien  à  Time.  Quelque  nombreux  donc 
quesoient  les  rassemblements  destinés  à  les  entrete- 
nir, ils  ne  rempliront  jamais  l'objet  des  fêtes  uatio* 
nales,  et  parmi  celles-ci  des  courses  olympiques,qui, 
pour  me  servir  des  paroles  de  J.-J.  Rousseau,  •  ft)r- 

•  maient  jadis  des  hommes,  non-seulement  vaillants 
«  et  courageux,  mais  avides  d'honneur  et  de  gloire, 

•  et  propres  à  toutes  les  vertus.  • 

C'est  a  tant  d'avantages  sansdoute,  réunis  dans  ce 
£enre  d'institution  politique,  qu'on  doit  attribuer 
ridée  de  M.  Talleyrand,  aui ,  dans  son  rapport  sur 
l'éducation  nationale,  a  aemandé  que  l'exercice  des 
chevaux  y  entrât  comme  une  partie  intégrante  et 
principale.  Quel  motif  de  faire  de  rapides  progrès 
dans  ce  genre  d'éducation,  que  l'espoir  de  disputer 
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la  Tictoire  inz  eoanci  publiques»  et  d*en  recevoir 
le  prix  des  maius  d'un  grand  peuple  rasseoiblël  ^ 

Peut-être  est-ce  une  aes  lacunes  de  la  constitution 
française,  que  d'avoir  omis  de  déterminer  ce  genre 
de  fêtes  et  ae  Tavoir  en  quelque  sorte  confondu  avec 
des  principes  conservateurs  de  la  liberté  politique  ? 
Pourquoi  ne  célébrerait-on  point  par  des  courses 
olympiques  le  14  juillet,  ou  l'époque  non  moins  mé- 
morable du  14  septembre,  époque  du  pacte  solennel 
entre  la  nation  et  le  monarque,  de  la  réconciliation 
nationale,  deToublides  vengeances  et  de  fabolition 
de  la  servitude  des  passeports,  ce  reste  de  Tasservis- 
sement  des  personnes ,  et  de  Tarbitraire  polUiqw 
qu'on  a  toujours  eu  la  faiblesse  de  respecter»  sans 
trop  savoir  pourquoi,  parmi  nous. 

Cesvuesd*utilité  publique,  que  nous  ne  présentons 
qu'incomplètement  ici,  viennent  d*étre  développées 
et  soumises  à  Texamen  public,  dans  un  écrit  de 
M.  Lafont-Pouloti  ;  l'auteur  y  orésenle  en  bomme 
instruit  tous  les  avantages  de  rétablissement  des 
courses  de  chars  et  de  chevaux  instituées  par  la  na- 
tion: le  periectionnement  des  races,  le  progrès  de 
réquitation,  un  nouveau  çenre  d'industrie,  Tencou- 
ragementdes  arts  relatifs  a  la  défense  nationale,  une 
noble  émulation  ,  le  concours  des  étrangers  en 
France,  des  spectacles  dignes  d'un  grand  peuple,  des 
moyens  d'union,  de  fraternité  entre  tous  les  sujets 
de  rempire,etde  periectionnement  dans  les  habitudes 
morales  de  la  nation.     {ÀrlicU  de  M.  Peuehet.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Ma  BSpuhUmiêf  par  riuteur  de  U  Philosophie  de  ia  Nature 
(M.  DêMllet);  ouvrage  destiné  dioi  rorigine  à  o*étre  pu- 
blié que  Tan  iSOO  ;  3  vol.  io-iS,  imprimés  avec  les  carae- 
ières  de  H.  Didot.  Pris  :  S  liv.  ;  et  se  vend  à  Paris,  ches 
les  principaus  libraires.  On  en  a  tiré  quelques  eiemplaires 
CD  oeau  papier  fin,  du  pris  de  7li?.  iOs.,  qu*onne  trouve 
que  chez  M.  Potier,  rue  du  Fauboarg-Sainl-Denis,  o*  55, 
au  coin  de  la  rue  de  Paradis. 

Les  andent  Grecs ,  qui  n'avaient  point  une  raison  froide, 
aimaient  i  orner  la  philosophie  et  la  politique  des  charmes 
de  rimagination.  Dans  leurs  écrits ,  des  fictions  ingénieuses 
enveloppaient  presque  toujours  la  vérité  :  il  n*est  pas  sur- 

firenant  qu'un  philosophe  qui  vit  beaucoup  avec  eus ,  vou- 
ant dire  la  vérité  aux  modernes,  ait  suivi  la  même  méthode, 
et  qu*au  lieu  d*un  traité  métliodique  il  ait  mieus  aimé  faire 
une  espèce  de  roman. 

Un  vaisseau  anglais ,  qn*il  nomme  le  Cosmopolite ,  sur  le- 
quel se  trouvent  réunis  des  passagers  de  tout  pays ,  après 
avoir  croisé  dans  l'Archipel,  entre  dans  la  mer  Noire,. pen- 
dant la  guerre  de  la  Russie  et  de  l'Empire  avec  la  Porte , 
CD  1789.  Eponine,  jeune  Grecque  née  clans  le  Péloponèse, 
«e  trouve  parmi  les  passagers  avec  son  père,  fuyant  l'escla- 
vage et  le  déshonneur.  Elle  a  été  élevée  dans  toute  la  su- 
blimité de  la  philosophie  antique,  et  c'est  par  des  entretiens 
dignes  de  cette  éducation  qu'elle  et  son  père  charment  leurs 

Seines  et  l'ennui  de  leurs  compagnons  de  voyage.  Des  ré- 
estons  sur  la  guerre  injuste  qui  dévastait  alors  les  bords  de 
cette  mer,  ils  passent  a  de  plus  hautes  considérations,  et  Pla- 
ton (c'est  le  nom  du  père),  après  s'être  un  peu  fait  prier, 
espliqu£  à  l'équipage  étonné  les  principes  d'une  république 
dont  il  a  médité  le  plan  pendant  quarante  années. 

Un  Algérien  se  trouve  sur  le  même  vaisseau  avec  un  che- 
iralier  de  Malte,  qui  est  son  esclave.  De  là  l'occasion  d'expli- 
quer les  premiers  principes  du  pacte  social ,  l'injustice  et  le 
S  eu  de  stabilité  du  droit  du  plus  fort,  etc.  Le  philosophe 
éveloppe  ensuite  l'origine  et  les  bases  de  ce  pacte  qui  a 
existé  chez  tous  les  peuples,  ou  formel,  ou  tacite,  il  passe  en 
revue  tous  les  gouvernements  actuels,  et  n'en  voit  point  où  ce 
pacte  ne  soit  altéré  d'une  manière  outrageante  pour  la  na- 
ture humaine,  il  n'en  voit  point  où  puisse  se  réaliser  le  plan 
qu'il  a  conçu  ;  ce  qui  amène  le  désir  d'une  révolution  uni- 
irerselle,  mais  philosophique  et  non  sanglante,  fruit  du  pro- 
duit des  lumières  et  non  d'une  lutte  de  la  force  éclairée  ooo- 
tre  la  force  aveugle  des  despotes. 

D'autres  incidents  conduisent  le  Platon  moderne  à  l'espli- 
cation  d'une  théorie  sur  laquelle  il  veut  que  soient  fondées 
toutes  les  lois  politiques  :  c'est  celle  qu'il  nomme  les  trois 
morales,  La  première  est  la  morale  de  l'homme  individuel, 
fondée  sur  ce  qu«rhomm«  doit  k  Dieu,  sur  oe  qa*il  doit  à  m 


prepr«  eaaêervatioa  et  i  mo  bîeMire,  aor  ••  ^*a  éOi  l*i»i 
tacnenent  et  d'amour  à  sa  Camille ,  à  ses  coociio^ens  »  à  U 
grande  famille  de  tous  les  êtres  intelligents  et  aenaiblea. 

La  seconde  est  la  morale  des  Etats  dans  leora  rapporU  sa- 
tnrels  avec  les  citoyens,  morale  presque  toujours  perverse, 
mais  qui  eependant,  éclairée  depuis  quelques  siècles  par  les 
bienfaits  de  l'imprimerie,  et  depuis  deux  par  les  leçons  et  la 
censure  des  philosophes,  devient  chei  quelques  nattons  plus 
pure ,  moins  arbitraire   et  moins  tyranoique.  Ce  qu'on  ap- 

5 elle  coups  d'Etat,  droits  de  bienséance,  effeU  du  malbew 
es  temps,  tout  cela  entrait  dans  la  morale  des  Etats  ;  par- 
tout où  elle  est  aussi  contraire  i  la  moral«  de  l'homme  indi- 
dividuel,  il  arrive  de  deux  cbofes  l'une  :  ou  la  morale  de  TE- 
tat  domine,  et  l'homme  reste  vil  et  dégradé  ;  ou  c^est  eelle 
de  l'homme,  et  l'Etat  se  régénère  oo  est  anéanti. 

La  troisième  est  la  morale  des  Euu  entre  eus ,  qne  Poe 
peut  appeler  morale  universelle,  ou  morale  de  Tonivert.  Le 
machiavélisme  et  le  prétendu  droit  des  gens  Toni  trop  long- 
temps outragée  ;  le  temps  approche  où  elle  sera  rendue  à 
tonte  sa  pureté.  Le  but  des  législateurs  philosophes  doit  être 
de  préparer  la  réunion  des  morales  factices  de  TEtat  et  de 
l'univers  è  la  morale  primitive  de  l'homme  indÎTiduel  ;  et 
c'est  cette  théorie  des  trois  morales  séparées  de  fait  et  réu- 
nies de  droit,  qui,  reléguée  jusqu'ici  dans  l'enteadesneat  du 
philosophe,  est  la  clef  de  toute  saine  législation. 

En  examinant  sous  ce  point  de  vue  les  institutions  politi- 
ques, il  n'est  pas  difficile  d'en  faire  une  critique  aussi  juste 
3u*amère.  Ce  qu'on  nomme  le  droit  de  la  guerre,  rabsordité 
e  le  confier  à  un  roi,  et  même  d'attribuer  aux  nations,  quoi- 
que souveraines,  le  droit  de  la  guerre  offensiTe,  allument  h 
bile  éloquente  du  père  d'Eponine,  lorsqu'entrës  dans  le  Da- 
nube les  faits  guerriers  dont  ils  sont  témoins  le  conduisent  à 
traiter  ce  sujet  terrible.  Ils  descendent  sur  le  rivage;  les 
événements  se  multiplient,  se  compliquent,  et  sunèneot  tou- 
jours des  questions  que  le  philosophe  grec  résout  diaprés 
son  système.  La  conduite  de  Joseph  II,  auteur  de  cette 
guerre,  est  jugée  avec  sévérité  et  avec  justice.  Enfin  les  voya- 
geurs le  rencontrent  lui-même,  vaincu,  fugitif,  égaré  dans 
une  forêt.  Il  est  ramené  avec  eux  dans  son  camp  par  la  gé- 
nérosité d'un  soldat  que ,  d'après  ses  principea  d'une  disci- 
pline barbare,  il  avait  condamné  i  de  cruela  soppltces. 

Là  ,  par  un  léger  anachronisme  pour  lequel  l'auteur  d^ 
mande  et  doit  obtenir  gràce^on  s'entretient  de  la  révolution 
de  France.  L'empereur,  incertain  du  parti  qu'il  doit  prendre 
è  cet  égard,  remet  à  Platon  des  papiera  qui  contiennent  le 
récit  détaillé  de  ce  grand  événement,  et  le  prie  de  les  exa- 
miner pour  lui  donner  ensuite  les  conseils  de  la  sM^esse,  C'est 
dans  ce  cadre  qu'est  offert  le  tableau  de  notre  révolution. 
L'on  sent  d'avance  comme  elle  doit  être  envisagée  dans  la 
consultation  du  philosophe.  On  sent  que  tout  ce  qu'elle  a  de 

Srand,  de  pur,  d'utile  aux  hommes,  de  conforme  aux  maximes 
'une  politique  saine  et  amie  du  genre  humain,  qui  remet  è 
sa  place  ce  que  le  despoUsme  avait  déplacé,  tout  ce  qui  con- 
duit à  la  réunion  des  lois  morales  dans  notre  nouvelle  insti- 
tution sociale,  obtient  l'approbation  d'un  pareil  juge.  On 
prévoit  aussi  ce  qu'il  y  désapprouve.  C'est  par  le  progrès 
lent,  mais  sur.  des  lumières,  qu'il  Tallait  qu'elle  se  fît,  non  par 
une  insurrection.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  est  le  pre- 
mier acte  violent  qui  a  écarté  la  révolution  de  la  route  phi- 
losophique, et  qui  Ta  précipitée  dans  celle  des  soulèvcmeots 
populaires.  Le  bon  Platon  trace  le  plan  quo  l'Assemblée  pou- 
vait suivre  dans  cette  circonstance.  Il  refait  la  séance  rovale, 
prend  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  repousse  avec  les  armes  de  la 
sagesse  ce  qui  blessait  les  droits  de  la  nation  assemblée:  il 
prévoit  les  oppositions  des  ennemis  de  la  liberté  Le  roi  dis- 
gracie un  de  leurs  chefs ,  et  fait  rentrer  les  autres  dans  le 
devoir.  Tout  se  fait  ainsi  d'une  manière  calme  et  non  san- 
glante ,  et  l'exradication  de  tous  les  abus,  rétablissemeot 
de  toutes  les  lois  utiles,  la  révolution  enfin  s'achève  ,  sans 
violence,  sans  que  l'humanité  en  souiïrc,  sans  que  les  pas- 
sions s'en  mêlent,  sans  qu'il  y  ait  autre  chose  dans  les  causes 
que  raison  et  sagesse,  dans  les  effets  que  calme  et  bonheur. 

Oo  ne  peut  voir  assurément  un  plus  beau  songe ,  et  nous 
n'entreprendrons  point  de  réveiller  l'auteur  ;  nous  atten- 
drons au  moins  qu'il  ait  fini  son  rêve.  Il  nous  en  promet  la 
suite,  et  même  en  supposant  qu'il  se  soit  trompé,  et  qu'il 
doive  se  tromper  encore,  nous  l'exhortons  à  remplir  e»  pro- 
messe. Les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  aimer  jusqu'aux 
erreurs  qui  n'ont  d'autre  source  qu'une  raison  ou  trop  timide 
ou  trop  exigeante,  d'autre  but  que  la  paix  et  le  plus  grand 
bonheur  des  hommes. 

/V.  B.  Lasol<>  <ete  d'hier  ayant  empêché  le  ser- 

TÎce  de  l'imp)  '^mmes  forcés  de  renvoyer  à  d»> 

main  les  fëai  «  foir  et  dimâocbe  m«tia« 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dvne  lettre  de  Dresde^  du  29  aoil/.  —  «  Je  joins , 
A  ma  dissertation  sur  les  (jrands  intér<!ts  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  le  récit  des  cérémonies ,  révérences  et  t^alas 
qui  ont  presque  égayé  quelques-unes  de  nos  villes.  C'est 
n{^r  comme  les  princes ,  qui  occupent  les  yeux  de  la  multi- 
tude d'un  éclat  éblouissant,  tandis  qu'Us  cachent  à  tous  les 
yeux  les  véritables  motifs  qui  les  font  agir  en  eux-mêmes* 
Voici  donc  cet  article  de  gazette. 

•  Le  roi  de  Prusse  quitta,  le  24  de  ce  mois,  le  camp  de  la 
revue  à  Schaikow,  et  se  nîit  en  route  pour  Gorlitz,où  il 
passa  la  nuit.  Le  25  il  se  rendit  à  Pilnitz,  où  il  arriva  envi- 
ron vers  les  deux  heures.  11  y  fut  reçu  avec  les  plus  grandes 
marques  d'amitié  par  S.  M.  l'empereur,  qui  y  était  déjà  ar- 
rivé vers  les  dix  heures,  et  par  notre  séiénissime  électeur. 
Le  roi  se  rendit  incontinent  dans  les  appartements  de  l'élec- 
trice,  pour  foire  sa  cour  à  celle  princesse.  De  là  on  se  mit 
à  une  table  de  quarante  couverts.  11  y  eut  musique  pendant 
tout  le  dîner,  et  la  table  ne  fut  levée  que  sur  les  cinq  heures. 
Les  Majestés  s'étnnt  retirées  pour  quelques  moments,  elles 
se  rendirent  au  Ihdàtre  du  château,  oii  l'on  donna  une  opé- 
rette. Après  le  spectacle,  il  y  eut  souper  avec  musique,  et 
après  le  souper  une  brillante  illumination  ;  ensuite  prome- 
nade jusqu'au  coucher.  Pendant  le  souper  était  arrivé  le  Imi- 
ron  de  Roll,  qui  avait  annoncé  l'arrivée  de  M.  le  comte 
d'Artois  à  Dresde. 

•  Le  26,  M.  le  comte  d*ArtoIs  arriva  à  Pilnitz,  ce  qui  parut 
causer  quelque  joie.  11  fut  conduit  auprès  des  Majestés.  Le 
roi  de  Prusse  rendit  ce  jour-là  une  visite  à  notre  sérénis- 
sime  électeur  et  à  l'électrice;  après  qu'il  se  fut  retiré  dans 
ses  appartements ,  il  reçut  celle  de  l'empereur,  à  laquelle 
M.  le  comte  d'Artois,  au  bout  d'une  demi-heure,  assista  ;  il 
s'entretint  pendant  environ  trois  quarts  d'heure  avec  l'em- 
pereur et  le  roi.  A  midi  il  y  eut,  comme  le  jour  auparavant, 
dlncr,  musique,  et,  après  que  l'on  eut  desservi,  opérette; 
ensuite  souper,  après  lequel  on  donna  un  magniGque  feu 
d'artiûce.  11  y  eut  illumination  comme  la  veille,  ei  l'on  se 
promena  au  bruit  de  la  musique  de  deux  chœurs.  Le  S7, 
avant  midi,  l'empereur  et  le  comte  d'Artois  passèrent  envi- 
ron trois  quarts  d'heure  avec  le  roi  de  Prusse  dans  ses  ap- 
partements :  après  que  M.  le  comte  d'Artois  se  fut  retiré, 
les  deux  Mt^estés  s'entretinrent  seules  encore  pendant  une 
heure. 

«  11  était  temps  de  se  mettre  &  table.  On  dîna,  toujours  au 
son  de  la  musique.  Après  le  diner,  tous  les  hauts  person- 
nages se  rendirent  ensemble  à  Dresde.  On  visita  la  galerie 
de  peinture ,  la  bibliothè«{ue ,  la  voùle  verte ,  et  toutes  les 
curiosités  rassemblée  dans  ces  différents  endroits.  De  là  on 
se  rendit  à  la  redoute.  Ensuite ,  vers  les  neuf  heures,  on  re- 
tourna à  Pilnitz  pour  le  souper.  Après  table ,  l'empereur, 
le  roi  de  Prusse ,  M.  le  comie  d'Artois ,  le  général  Lascy ,  le 
bnron  de  SpielmanA,  H.  de  Calonne  et  le  mcjor  général  de 
Bl.schofswerder  s'assemblèrent  dans  les  appartements  de 
l'empereur.  La  conférence  dura  jusqu'à  près  de  deux  heures, 
vers  lequel  temps  S.  M.  1.  partit  de  Pilniu.  Jamais  les  héros 
d'Homère  ne  firent  de  plus  longs  repas. 

•  Le  28 au  malin,  S.  M.  prussienne,  accompagnée  de  la 
maison  électorale,  se  rendit  à  Moritzburg,  où  l'on  déjeuna. 
On  alla  ensuite  visiter  un  navire  de  guerre  construit  sur  le 
lac  qui  est  dans  cet  endroit.  De  retour  du  lac,  on  dluaà 
MoHtzburg.  Après  le  diner,  S.  H.  prit  congé  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  de  la  maison  électorale ,  et  se  mit  en 
route  pour  Elsiewerda,  pour  rendre  une  visite  à  S.  A.  le  duc 
de  Courlande.  Après  les  compliments  et  cérémonies  d'u- 
sage ,  le  duc  donna  un  concert  à  S.  M.,  qui  fut  suivi  d'un 
souper.  Aujourd'hui  29,  le  roi ,  parti  d'Elstewerda  vers  les 
cinq  heures  du  matin ,  s'est  rendu  à  Potsdam. 

•  L'empereur  et  le  roi  ont  fait  distribuer  de  riches  pré- 
sents parmi  les  serviteurs  de  la  maison  électorale  i  et  notre 
sérénisslme  électeur  en  a  agi  de  même  parmi  la  suite  de 
l'empereur  et  du  roi  »  de  foçon  que  c'était  comme  la  fête  des 
serviteurs.  • 

Desjrontihret  de  la  Saxe,  du  1"  teptembrê.^{Sota,  Nous 
plaçons  ici  cet  artlele  comme  un  supplément  de  la  lettre  ci- 
dessus,  de  Dresde,  pour  compléter  les  descriptions  des  dî- 
ners, soupers,  bals ,  concerts  »  iliominatioiiSi  qui  ont  eu  lieu 
à  cette  grande  époque.) 

V  SéHe.  —  Tome  IX% 


Le  souper  que  notre  sérénisslme  électeur  a  donné  t  le  M 
à  LL.  MM.  U.  et  RR.,  a  été  très-briUant.  Après  l'opérette 
on  servit  une  table  de  quatre  cents  couverts.  L'arohlduo 
François,  le  comte  de  Palfi,  le  prince  royal  de  Prusse,  !• 
prince  de  Hoheniohe ,  le  comte  GÎui  de  Bruhl ,  lé  colonel  d« 
Stein,  le  général  de  Flachslande»  le  général  de  Bouille,  le 
duc  de  Polignac,  le  prince  de  Nassau-Slegen ,  nombre  de 
cavaliers  des  deux  cours  et  de  la  suite  du  comte  d'Artois i 
ont  assisté  à  cette  fête.  Dans  la  soirée  du  27,  Il  y  eut  à  la  re  • 
doute  »  sur  le  grand  théâtre  de  l'Opéra ,  un  magnifique  bal 
en  masques,  où  l'on  en  comptait  près  de  trois  mille.  La  salle 
était  superbement  décorée ,  et  illuminée  de  plus  de  soixante 
lustres ,  où  brûlaient  six  mille  flambeaux.  La  bourgeoisie» 
sans  distinction  d'état,  eut  l'honneur  de  danser  avec  les  il- 
lustres masques.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Pilnitz  n'avait 
vu  pareille  magnificence. 

Il  est  très-positif  qu'il  a  été  signé»  le  26  août,  à  Pilnlti» 
de  la  main  des  hauts  contractants ,  un  traité  d'amitié  et 
d'alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Autriche,  la  Prusse 
ei  la  Saxe.  Les  parties  contractantes  stipulent  paix  et  ami- 
tié entre  elles,  et  se  garantissent  leurs  possessions  récipro- 
ques contre  toute  attaque  étrangère.  Pour  fortifier  cette 
amitié  personnelle  et  réciproque  des  trois  malsons,  il  est 
convenu  que  les  princes  héritiers  des  trônes  respectifs  se 
rendront  à  Dresde  pour  foire  connaissance  et  resserrer  les 
liens  de  l'amitié. 

Extrait  dune  lettre  de***,  en  Saxe.  — «Vous  autres  Fran- 
çais» vous  faites  sérieusement  de  grands  efrbrts  pour  arriver 
au  bonheur.  Peuple  falot,  on  voit  bien  que  vous  n'y  enten- 
dez rien.  Ici  l'on  s'occupe  du  matin  au  soir  à  rabattre  vos 
espérances  et  à  préparer  la  ruine  de  votre  pays ,  qui  doit 
être  libre  ou  perdu.  Mais  c'est  au  milieu  des  festins,  des' 
plaisirs,  des  concerts,  que  l'on  mène  A  bien  ces  honnêtes 
desseins.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'être  princes ,  gentilshom- 
mes» etc.;  c'est  en  se  moquant  de  tout  que  ces  bommes-lA 
font  de  grandes  choses;  et  le  monde  se  mène  ainsi  !  On 
laisse  ces  manants  de  Français,  qui  n'ont  plus  de  nobles» 
s'épuiser  en  réflexions ,  en  beaux  écrits ,  en  dons  patriote» 
ques ,  ei  en  autres  folies  qui  réjouissent  pour  un  temps 
l'tlme  honnête  du  peuple;  mais  les  princes  et  les  gentils* 
hommes»  en  riant  de  la  sottise  publique,  espèrent  en  pro-« 
fi  ter,  et  punir,  quand  il  en  sera  temps,  cette  canaille  fran* 
çaise  oui  voulait  avoir  quelques  vertus ,  et  par  lA  prétendre 
à  l'égalité.  Point  du  tout  :  le  bon  et  sot  peuple  francs,  se* 
Ion  nos  conférences  d'Id,  est  né  pour  crier  vivat l  bravo! 
honorer  qui  l'offense,  si  l'offenseur  est  un  grand;  mépriser 
qui  le  sert,  si  le  législateur  est  un  bourgeois ,  et  manger  des 
pommes  de  terre.  En  conséquence,  les  princes  français  ont 
obtenu  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  une 
espèce  de  promesse  d'employer  leurs  bons  offices  d'abord, 
et  leurs  meilleurs  soldats  au  besoin,  pour  réUiblir  la  no- 
blesse française  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Quand  je  dis  sur 
le  trône,  vous  savez  que  je  m'exprime  en  cela  comme  l'his- 
toire de  France.  Sans  doute  ces  bons  offices  ne  seront  point 
rendus;  les  soldats  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ne  marcheront 
point  ;  mais  admirez  comme ,  le  verre  à  la  main ,  des  gen- 
tilshommes veulent  faire  trembler  une  nation  bourgeoise. 
Au  surplus,  je  puis  vous  assurer  qu'à  voir  d'ici  seulement 
les  affaires  de  France  on  peut  s'attendre  qu'émigrante  oa 
régnicole  la  noblesse  ou  la  ci-devant  noblesse  aspirera  tou- 
jours aux  premiers  emplois,  aux  premiers  ministères,  auK 
premières  dignités,  et  qu'à  moins  que  l'esprit  public  n'ac- 
quière chez  votre  nation  assez  de  force  pour  tourner  l'es- 
time et  les  respects  vers  les  magistrats  élus  par  le  peuple» 
et  pour  lui  faire  préférer  un  honnête  magistrat  de  son  choix, 
qui  n'aura  que  1,000  écus,  au  ministre  qui  aura  toujours  on 
hôtel  et  100,000  liv.  de  traitement,  la  nouvelle  constitution, 
qui  a  beaucoup  fait  pour  la  liberté,  n'auca  rien  fait  encore 
pour  l'égalité ,  sans  laquelle  pourtant  cette  oonsUtution  ne 
pourra  durer»  etc.,  etc.  • 


FRANCE. 


De  Paris.' ^  La  proclamation  de  l'acte  eonstltottomel  a 
été  faite  hier,  oonformémeni  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Plusieurs  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  commen- 
cement de  la  fête.  Le  corps  municipal,  M.  le  maire  à  la 
tête,  est  sorti  à  huit  heures  de  la  maison-commune.  Le  cor- 
t^  était  composé  d'im  déuchement  de  la  garde  nationale, 


710 


tue  à  plad  qu'à  cbeml ,  dft  gardes  de  la  ville ,  d'an  corps 
de  moftfque,  et  des  hérauts  d'armes  en  grand  costume.  Après 
a?oir  fait  les  proclamations  sur  le  perron  de  la  maison-com- 
mune, sur  les  places  du  Carrousel  et  Vendôme,  on  s'est  rendu 
au  Champ  de  la  Fédération.  Les  sis  divisions  de  la  garde 
«ationale  parisienne  y  étalent  réunies,  ainsi  qu«  NM.  les 
élecieura  de  1789,  ceux  de  1791,  les  Juges  des  tribunaux  de 
l>aris  et  de  la  cour  de  cassation ,  le  département,  les  comi- 
tés des  quarante-huit  sections ,  les  juf^  de  paix.  M.  le  maire 
est  monté  sur  l'autel  de  la  patrie,  a  fait  la  pro<tlamation ,  et 
a  montré  aux  citoyens  le  livre  de  la  constitution.  Les  épées, 
les  sabres ,  les  fusils,  surmontés  des  bonnets ,  des  chapeaux 
des<soldats-citoyens ,  ont  offert,  pendant  quelques  minutes, 
le  plus  beau  spectacle.  Les  applaudissements  des  specu- 
teurs ,  les  cris  de  Vive  la  nation  !  ont  augmenté  les  délices 
de  ce  beau  moment ,  qui  a  été  annoncé  par  une  décharge  de 
cent  trente  pièces  de  canon;  ensuite  un  corps  nombreux  de 
musiciens  ont  chanté  une  ode  française. 

A  cinq  heures,  on  a  enlevé,  au  milieu  dos  Champs-Ely- 
sées ,  un  aérostat  chargé  d'attributs  alU'-goriqucs  relatifs  à 
l'objet  de  la  f^te.  Un  navigateur  «'-tait  dans  la  nacelle.  L'as- 
cension s'est  faite  avec  une  majestueuse  lenteur,  et  a  pu  «^tre 
▼uc  de  tout  Paris ,  qu'elle  a  traversé  dans  toute  la  longueur, 
do  l'occident  A  l'orient. 

Le  soir  une  illumination  générale  a  eu  lieu  dans  toute  la 
Yille. 

Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus 
beau  (X>up  d'mll.  Le  château  était  garni ,  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  fiçade,  de  quatre  cordons  de  lampions.  Des  py- 
ramides triangulaires  chargées  de  lampions  étaient  ariiAte- 
ment  distribuées  dans  les  parterres.  De  pareilles  pyramides 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  grande  allée,  ainsi  que  le 
bassin  octogone.  Les  terrasses  des  Feuillants  et  du  bord  de 
la  rivière  étaient  garnies  de  lampions.  En  sortant  des  Tuile- 
ries on  traversait  la  place  Louis  XV,  qui  n'était  presque 
point  illuminée,  vraisemblablement  pour  que  le  sp(>ctaclc 
dont  on  allait  jouir  aux  Champs-Elysées  excliAt  plus  de  sur- 
prise. Les  deux  allées  latérales  de  cette  superbe  promenade 
étaient  décorées  de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guir- 
landes de  feu  réunissaient  tous  les  arbres  depuis  la  p'iace 
Louis  XV  jusqu'au  Heu  appelé  l'Etoile.  Us  deux  bâtiments 
qui  servaient  autrefois  de  barrières  étaient  très-bien  illu- 
minés •  et  de  cette  éminence  on  jouissait  d'un  superbe  coud 
d'œil.  ^ 

L'intérieur  des  Cbamps-Elvsées  était  aussi  illuminé,  et 
des  amphithéâtres  remplis  de  musiciens  étaient  disposés 
dans  diverses  parties.  On  avait  aussi  planté  des  mâts  três- 
élcvés ,  destinés  pour  ceux  qui  voudraient  exercer  Icurapl- 
lité.  A  dix  heures,  M.  I^fayette,  suivi  de  ses  aides  de  camp, 
s'est  rendu  pour  jouir  du  speciacle  qu'otfrali  celte  illumina- 
tion. Immédiatement  après,  ie  roi,  acrompagné  de  son 
épouse  et  de  ses  enfants,  est  arrivé  en  voilure.  Ils  ont  été 
entourés  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Les  cris  de  Vive 
le  roi  !  ont  été  souvent  répt-tés  ;  on  a  même  entendu  ceux 
de  Vive  la  reine!  pendant  que  ceux  de  Vive  la  nation!  rive 
la  liberté  !  n'étaient  prononcés  que  rarement. 

lAi  roi  et  sa  famille  ont  dû  être  très-satisfaits  de  l'accueil 
qu'ils  ont  reçu  du  public.  Une  pluie  survenue  vers  les  huit 
heures  a  rendu  le  concours  moins  nombreux.  Les  danses, 
les  rondes  civiques  étaient  bien  moins  animées  que  lors  de 
la  féie  donnée  dans  le  même  lieu  l'année  derrière,  à  l'époque 
de  la  fédération.  Le  peu  de  temps  qu'on  avait  eu  pour  faire 
le»  préparatifs  avait  empêché  que  l'exécution  n'en  fat  aussi 
compI<>te  qu'il  eût  été  à  désirer. 

Il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  illuminations  d'un  l>el 
effet.  La  maison-commune,  la  place  Daupiiinc,  le  marché 
des  Innocents  étalent  très- bien  décorés.  Il  y  avait  dans  ces 
divers  lieux  des  orchestres  nombreux  pour  les  personnes  oui 
voulaient  danser.  ^ 

I/illuminaiion  de  la  maison  de  M.  Cliarles  Villette  était 
d  un  in'.H-t»on  goùi  :  les  feux  de  couleur  y  étalent  inrénleu- 
scmeni  enirelacés  de  guirlandes  de  fleurs. 

I^  terrain  de  la  BaMilU;  avait  clé  décoré  par  les  soins  de 
M.  Palloy  et  couvert  darbrcR  artU'ement  disposés;  des co- 
mé^licnsde  divers  théâtres  y  ont  représenté  des  proverbes. 
il  ertt  été  â  désirer  que  le  patriotisme  des  officiers  munici- 
paux leur  eût  suggéré  l'idée  de  faire  donner  sur  ce  lieu  une 
représentation  de  la  Prise,  de  la  lias  fi  Ne,  pièce  Jouée  avec 
•uccès  au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu. 

Tout  s'est  passé  avec  ordre:  aucun  accident  n*a  troublé 
cette  féic;  au  avait  eu  soin  de  défendre  la  circulation  des 
chevaux  et  des  voitures,  ainsi  que  lu  passage  de  la  i ivièrc 
dans  des  balelets. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Bxirêii  du  rê§isire  des  déhbéraHont  du  corps  «intfa^pal.— 

Dm  16  septembre  1791. 
Arrêté  portant  établissement  d'un  concoura  sur  les  moTcat, 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  d'exciter  A  Parla  la 
efforts  de  l'industrie,  d'y  enœurager  rétablls^emeiii  des 
fibri.|ue»  de  tous  genres ,  et  de  procurer  A  la  capitale  tooi 
les  avantages  qu'elle  peut  attendre  du  commerce  eo  fé- 
néral. 

I^  corps  municipal,  délibérant  sur  la  réquisition  du  pn» 
mier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune  «  cl  roe- 
sidérant:  r  que  la  révolution  estenfîn  terminée.  etqiMiooi 
les  citoyens  vont  reprendre  leurs  occupations  habliudlcs; 
2*  qu'ils  doivent  tous  être  empressés  de  recueillir  les  frîdia 
d'un  ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacr^ 
fices  :  qu'ils  doivent  l'être  encore  de  rendre  à  leur  patrie  da 
nouveaux  services  en  réparant  par  le  travail  les  pertes  qalh 
ont  pu  faire ,  et  en  augmentant  ainsi  la  masse  des  riciicsies 
nationales  :  3*  qu'en  de  telles  conjonctures  11  esi  du  devoir 
des  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rechercher  toutes  les 
sources  du  bonheur  pour  les  ouvriers  et  la  famille  Immense 
dont  les  intén^Lslul  sont  confiés;  4*  que  l'industrie  fabri- 
cante  et  l'industrie  commerçante,  qui  procurent,  mult^ 
plient  et  distribuent  dans  toutes  les  classes  les  bienfislls  de 
l'abondance .  ont  fixé  les  premiers  regards  de  la  mualrlpa- 
iité,  et  que  nulle  mesure  n'a  paru  plus  sage  que  de  sollid- 
ler  les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés  sur  les  moyens 
de  leur  rendre  leur  activité,  d'éteindre  leurs  succès,  de  por* 
ter  l'encouragement  dans  les  fabriques  et  roannfacUires 
déjà  établies,  d'exciter  les  Français  et  les  ctrancrrs  A  en  fotm 
mer  de  nouvelles .  afin  d'élever  A  Paris  le  commerce  jiH- 
qu'au  degré  de  prospérité  qu'il  peut  aneindre  sous  la  salu- 
taire influence  de  la  liberté  ;  arrête  qu'il  sera  outert  on 
concours  sur  ces  deux  questions  : 

*  I.  Ou<'l.^  sont  les  meilleurs  moyens ,  A  la  disposition  de  la 
municii>alité.  d'exciter  â  Paris  les  efforts  de  rinduslrle  et  dTr 
encourager  l'établissement  des  fabriques  de  tous  genres? 

Il  ijuth  sont  les  meilleurs  moyens, à  la  disposition  delà 
municipalité,  de  procurer  à  la  capitale  tous  les  avantaees 
qu'elle  peut  attendre  du  commerce  en  général  »  A  raison  de 
In  situation,  du  nombre  et  du  caractère  de  ses  habitants  et 
de  ses  rapports  avec  les  départements  du  royaume  et  'ks 
peuples  étrangers  ? 

invite  toutes  personnes,  régnicoles  ou  étrangers,  A  prendre 
part  à  ce  concours,  et  à  faire  parvenir,  avant  le  1"  février 
prochain,  sur  chacune  des  deux  questions  séparément,  leurs 
mémoires  clos  et  cachetés .  avec  une  devise  et  un  numéro 

Eropresàen  faire  reconnaître  les  auteurs,  au  secrétariat  de 
I  munici|>alité ,  où  il  en  sera  donné  un  reçu  ;  arrête  que  ie 
1"  février  prochain ,  tous  les  mémoires  seront  rrrois  an 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune 
pour  en  faire  l'examen  cl  en  rendre  compte ,  ei  que  les 
commissaires  feront  leur  rapport  dans  des  séances  pubff. 
ques,  consacrées  à  la  di$cu.ssion  des  moyens  indiqués:  ar- 
rête de  plus  que  deux  médailles  d'or,  de  la  Talcur  de  GoÔ  liv 
chacune,  seront  publiquement  données  aux  auteurs  des 
deux  mémoires  qui,  sur  lune  et  l'autre  question,  aun>ni 
au  jugement  du  conseil  g(»néral  .le  mi^x  rempli  Tobjet  dû 
concours,  et  qu'en  consi'>quence  quatre  autres  médailles 
d'or,  de  la  valeur  de  300  livres  chacune,  seront  publloue- 
mcnt  distribuées,  par  forme  d'accessit,  aux  auteurs  des 
quatre  mémoires  qui ,  sur  l'une  et  l'autre  des  questions  au- 
ront aus.si ,  au  jugement  du  conseil  général ,  le  plus  aonro- 
chédu  prix;  fi"*^ 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  afBcbé  ai 
envoyé  aux  comités  des  quarante  huit  sections.  ' 

Signé  Dailly,  maire  ;  Dejolt,  secrêtaire-çr^ffUr, 
TRIBUNAL  DE  POLICE. 
Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  A  la 
dame  Rousseau ,  et  a  tous  autres ,  de  porter  honneur  et  res- 
pect aux  commissaires  recenseurs,  et,  pour  y  avoir  manqué 
la  condamne  en  100  livres  d  amende;  lui  fait  défenses  de' 
récidiver,  sous  telles  autn's  peines  qu'il  appartiendra*  or- 
donne l'impression  et  l'afiiche  à  ses  frais.  ' 

SUITE  DE  LA  MOMirfATIOn  DES  DÉPDTÉS  A  LA  rBBIIjànB 
LÉCISLATCRE. 

Département  de  Paris, 
M.  Mulot. 

Département  de  Maine-et-Loire 
MM.  Dehouiiéres   maire  d'Angers  ;  Choii.licu ,  accusateur 
pubbc  près  ie  tribunal  du  district  d'Angers  ;  Merlet    nrornl 
rcur-sjndlc  du  district  deSaumur;  ferrière,  adminJMraunr 
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f1(i  d(H>aHemcDt,  et  Juge  du  Iribuoal  du  district  de  Baugé  ; 
Josepli  Delauoay,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du 
district  d'Angers  ;  Clemenceau ,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Florent  ;  Goffoui,  administraleur  du  département  ; 
Chouteau,  administrateur  du  district  deCholet;  Quesné, 
luge  du  tribunal  do  district  de  Saumur. 

Dépwtewunt  de  la  Manche» 

Supptianii  :  MM.  TTert-Labrucholerie ,  de  Carentan; 
Boursin,  Ticalre  de  Coutances;  Ribert ,  de  Cherbourg;  Pra- 
del,  officier  aa  94*  régiment,  de  Coutances;  Burdelot, 
d'Avranches. 

Département  du  Finisthre. 

MM.  Bonestard,  médecin  à  Mortaix  ;  Juizan ,  culIlTatcur, 
du  district  de  Landerneau  ;  Cavelier,  procureur  de  la  com- 
mune, à  Brest  ;  Briand,  cultivateur  et  Juge  de  paix  de  Briec  ; 
Roujou ,  comminsaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  de 
Landerneau;  Launay-Allain ,  procureur-syndic  du  district 
de  Carbaix. 

Département  des  Côtes-dtÊ-Nord, 

MM.  Delaizire,  directeur  de  forges  du  Veau-Blanc;  Unroi  » 
propriétaire  et  membre  du  directoire  du  département ,  du 
district  de  Dinan  ;  Derrien ,  laboureur  et  membre  du  con- 
seil général,  de  Rostrenen;  Dlgaullray,  propriétaire  et 
membre  du  directoire  du  district  de  Saint-Brieuc;  Rivoal- 
lan ,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, du  district  de  Saint-Brieuc;  Glais,  négociant,  du  dis- 
trict de  Loudéac  ;  Bagot ,  médecin ,  du  district  de  Saint- 
Brieuc  ;  Morand ,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du 
département ,  du  district  de  Pontrieux. 

Suppléants  :  MM.  Ruperou,  homme  de  loi ,  membre  du 
directoire  du  département ,  du  district  de  Guingarop;  Gau- 
tier, vicaire  de  l 'évéque ,  du  district  de  Dinan  ;  Cadiou ,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Lannion. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Pennettex-moî,  monsieur,  de  me  servir  de  la  voie  de  ce 
journal  pour  dénoncer  à  toute  la  France  rincivisme  et  la 
haine  pour  noire  auguste  constitution  des  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée.  Dans  tous  les  autres  départe- 
meots,  les  prêtres  soumis  à  nos  sages  lois  sont  protégés,  sou- 
tenus et  payes  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  ici ,  au  con- 
traire ,  les  conformistes  sont  en  quelque  sorte  proscrits.  En 
vain  me  suis-je  mis  en  règle  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  eo  vain  ai-je  réitéré  ma  pétition  an  commencement 
d*avril  pour  mes  deux  premiers  quartiers,  en  ma  qualité  de 
vicaire  de  Saint-Etienne-du-Bois;  en  vain,  lors  de  mon  in- 
stallation i  la  cure  de  Saint-Christophe  du  Ligneron,  lenr  en 
ai-je  envoyé  le  procès- verbal  avec  ma  réclamation  pour  mon 
traitement  de  1790  et  des  six  premiers  mois  de  1791;  en 
vain  les  administrateurs  du  district  de  Châlons  ont-ils  ap- 
puyé mes  diverses  pétitions  :  je  n'ai  reçu  aucune  réponse , 
et,quoiqu*au  mois  de  septembre,  je  n*ai  encore  reçu  que  mon 
premier  quartier  en  qualité  de  curé.  Mon  amonr  pour  notre 
constitution,  mon  xèle  pour  la  propager,  ont  sans  doute  été 
des  motifs  plus  que  suiBsants  de  la  part  d'administrateurs  in- 
dignes de  la  confiance  publique  ,  et  qui  exposent  leurs  con- 
citoyens à  tous  les  dangers  les  plus  grands,  en  protégeant 
spécialement  les  prêtres  expulsés  par  leur  fanatisme  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure. 

Tels  sont,  monsieor,  les  griefs  que  jVi  à  dénoncer  contre 
des  administrateurs  qui  tendent  par  leur  conduite  i  attirer 
sur  nos  létes  tous  les  maux  pour  la  garantie  desquels  ils  sont 
payés,  et  que  je  vous  prie  ae  rendre  publique. 

Votre  frère  et  ami, 

M Assé,  curé  de  SaitU-Christophe-du'Ligneron, 

N,  B.  Une  raison  de  plus  pour  que  ces  messieurs  m'en 
Teuillent  est  peut-être  parce  que  je  suis  le  premier  curé 
constitutionnel  placé  dans  ce  district,  et  peut-être  dans  le 
département.      * 

BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
QiMHimê  priiiitnee  de  M.  Tkourei. 

SÉARCB  DO  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  aeecëlalres  h\i  lecture  d^une  dépêche 
du  directoireda  dépMtemeiit  desBoaches  du-Rbône, 
ainsi  conçut  :  .   . 


«  Notre  situation ,  notre  devoir  et  la  loi  du  3  août 
nous  imposent  le  devoir  et  i'ubligation  de  vous  in- 
former Qf^  troubles  qui  agitent  depuis  quelque  temps 
la  ville  d*Arles.  Divers  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
partement n'ont  pu  être  mis  à  exécution.  11  avait  cru 
nécessaire  d'ordonner  de  déposer  à  la  maison-com- 
mune, et  sous  la  garde  des  officiers  municipaux,  tou- 
tes lesarmes  qui  étaient  au  pouvoir  descitoyens,  pour 
ne  leur  en  être  remis  que  le  nombre  nécessaire  au 
service  de  la  garde  nationale.  Une  partie  des  citoyens 
d*Arles  la  moins  nombreuse ,  la  seule  attachée  à  la 
constitution ,  la  seule  obéissant  aux  ordres  des 
corps  administratifs ,  a  exécuté  Tarrété;  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  ont  couru  aux  armes,  se  sont 
emparés  des  officiers  municipaux  et  des  administra- 
teurs du  district,  les  tiennent  en  chartre  privée,  et 
menacent  leurs  jours.  Le  fils  d*un  des  oflicicrs  mu- 
nicipaux détenus  est  venu  en  faire  part  au  directoire. 
Le  corps  électoral,  actuellement  assemblé  à  Aix,a 
pris  le  plus  vif  intérêt  à  ce  fâcheux  état  de  choses  ; 
nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de  requérir  les  com- 
mandants des  troupes  de  ligne  de  prêter  secours  à 
Texëcution  de  uos  arrêtés  et  à  celui  que  nous  avons 
pris  aujourd'hui,  (portant  que  les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  du  district  d'Arles  se- 
raient mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  nos  arrêtés , 
de  l'exposition  de  M.  Pascnaltils,et  du  procès* verbal 
de  nos  séances.  Nous  adressons  une  semblable  dé- 
pêche au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  la  mette 
sous  les  yeux  du  roi.  > 

Seconde  lettre.  —  •  Depuis  notre  précédente,  les 
mouvements  étant  devenus  plus  alarmants  et  le 
désordre  s'étant  étendu  sur  plusieurs  points  du  dé- 
partement ,  le  directoire  vient  de  convoquer  extra- 
ordinairement  les  membres  du  conseil  du  départe- 
ment, dont  la  plupart  se  trouvent  déjà  rassemblés. 
D'un  autre  côte,  comme  les  instances  du  corps  élec- 
toral sont  de  venues  pressantes,  le  directoire  a  cru  de- 
voir requérir  quatre  mille  gardes  nationales  de  ce  dé- 
partement et  les  faire  approcher  d'Arles,  en  attendant 
rarri  vce  des  troupes  de  ligne  et  du  commandant  qui 
doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  ville.  Ces  dispo- 
sitions sont  devenues  nécessaires  ;  car  ceux  mêtnes 
qui  sont  regardés  comme  les  auteurs  des  derniers 
troubles  se  rendent  en  grand  nombre  dans  la  ville 
d'Arles ,  ce  qui  ne  peut  que  l'affermir  dans  l'état  de 
rébellion ,  et  nous  n'avons,  dans  le  moment,  aucun 
officier  général  dans  le  département  ;  l'un  réside  à 
Toulon,  et  les  autres  ont  été  recevoir  les  gardes  na- 
tionales disposées  à  se  rendre  aux  frontières.  Nous 
rendons  compte  de  ces  dispositions  par  le  même 
courrier  au  ministre  de  l'intérieur.  • 

M.  PopuLUS  :  Vous  avez  désiré  que,  pour  le  main- 
tien de  la  liberté,  les  Français  fussent  armés;  mais 
ici  on  a  éludé  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
forçant  les  gardes  nationales ,  après  avoir  fait  le 
service,  à  porter  dans  un  endroit  unique  leurs 
armes  et  à  en  former  un  dépôt.  Il  est  très-clair  que, 
dans  une  nuit,  dans  un  quart  d'heure,  vingt  i. 
trente  particuliers  malintentionnés  n'ont  qu'à  aller 
au  dépôt  de  ces  armes ,  s'en  emparer  ;  les  citoyens 
restent  sans  ipoyens  de  résistance.  N'est-il  pas  plus 
convenable  que  tout  garde  national  ait  chez  lui  ses 
armes,  afin  qu'au  premier  signal,  au  premier  ordre, 
les  citoyens  puissent  se  transporter  oh  l'intérêt  de 
la  chose  publique  les  appelle  ?  (On  applaudit.  ) 

M.  Dandrb  :  Ce  directoire  a  pris  une  mesure  très- 
inconstitutionnelle  ;  car  si  on  peut  désarmer  en  an 
jour  toute  une  ville  pour  porter  les  armes  à  la  muni- 
cipalité ,  demain  on  pourra  en  faire  autant  dans 
toutes  les  municipalités,  et  par  ce  moyen  en  un  clin 
d'œil  on  se  rendrait  maître  de  la  liberté  de  tout  le 
royaume. 
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Riais  de  quoi  s*agit-il  ici  ?  Il  s'apt  de  Texécution 
de  vos  lois.  Vos  lois  portent  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'être  armés  ;  par  conséquent  elles  dé- 
fendent de  désarmer  les  citoyens,  à  moins  qu'il  n*y 
ait  des  cas  graves,  et  alors  un  département  ne  le 
peut  faire  sans  autorisation  du  roi.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
'  La  proposition  de  M.  Dandréesl  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Curt,  au  nom  du  comité 
de  marine,  mais  contradictoirement  aux  conclusions 
du  rapporteur,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  ,  faite  par 
Mmo  Mabilly, d'une  somme  de  5,000  livres,  montant 
d*une  saisie  faite  par  un  consul  de  France. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l'Assemblée  con- 
firme un  tableau  de  pensions  recréées,  par  le  liqui- 
dateur général,  pour  la  somme  de  507,557  liv. 

M.  ALEXA?iDRB  Beauharnais:  Dans  le  moment  où 
Tattention  de  l'Assemblée  est  lixée  sur  les  récom- 
penses nationales,  je  la  prie  de  me  nermettre  de  faire 
une  question  à  M.  le  rapporteur  ;  elle  a  pour  objet  de 
savoir  si  le  comité  des  pensions  s*est  occupé  de  la 
suite  à  donner  au  décret  rendu  le  30  janvier  dernier 
relativement  aux  encouragements  à  donner  aux  ar- 
tistes. 

L'Assemblée  nationale  sait  combien  les  succès  des 
beaux-arts  sont  liés  à  la  prospérité  nationale  ;  l'As- 
semblée nationale  sait  que,  aans  ce  moment  de  ré- 
Yolution,  les  mécontents  cherchent  à  provoquer 
rémigration,  cherchent  à  attirer  dans  leur  partie  les 

fens  célèbres  par  toutes  sortes  de  talents;  l'Assem- 
lée  sait  que  les  puissances  étrangères  font  tous  leurs 
eèbrts  pour  attirer  chez  elles  les  artistes  qui  ont  de  la 
célébrité.  Il  faut  convenir  que,  quoique  prest^ue 
tous  les  artistes  français  soient  généralement  très- 

Eatriotes,  il  est  cepenaant  de  la  prudence  de  l'Assem- 
lée  nationale  de  prendre  en  considération  ces  ef- 
forts. Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
communiquer  à  l'Assemblée  quelles  peuvent  être  les 
vues  du  comité  à  cet  égard.  (On  applaudit.^ 

M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  s'est  beaucoup 
occupé  de  cet  objet  ;  mais  il  a  été  forcé  de  suspendre 
son  travail,  parce  qu'on  a  envové  au  comité  de  con- 
slilution  pour  décider  les  récompenses  à  donner  aux 
artistes.  Sans  doute  il  est  essentiel  que  l'Assemblée 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  hommes 
célèbres  qui  se  sont  dévoués  jusqu'à  présent  à  l'é- 
tude des  arts  ;  mais  ce  qu'il  y  a  d'embarrassant,  c'est 
la  manière  de  distribuer  les  ouvrages  d'art.  Donner 
ce  choix  à  l'Assemblée,  cela  n'est  pas  proposabic  ;  le 
donner  aux  personnes  qui  sont  des  Académies,  il  sem- 
blerait que  ce  serait  exclure  tous  les  artistes  célèbres 
qui  ne  sont  pas  de  l'Académie.  11  me  semble  que  vous 
n'avez  pas  d'autre  moyen  en  ce  moment  que  d'ad- 
joindre aux  membres  de  l'Académie  de  Peinture  et 
de  Sculpture  deux  membres  de  l'Académie  des  Bel- 
les-Lettres et  de  l'Académie  des  Sciences  :  ils  pour- 
raient donner  des  idées  très-bonnes  pour  proposer 
des  sujets  d'histoire  importants  et  pour  favoriser  les 
artistes  qui  méritent  réellement  de  l'être. 

Quant  à  la  somme  qu'on  pourrait  leur  donner, 
vous  avez  décrété  dernièrement,  sur  la  motion  de 
B1.  Bouflers,  qu'il  serait  donné,  pour  les  arts  méca- 
niques, 300,000  liv.  ;  que  cette  somme  serait  prise 
sur  le  fonds  de  2  millions  accordés  aux  gratifications. 
Il  est  importent  que  vous  sachiez  que,  lorsque  vous 
ordonnerez  l'emploi  de  cette  somme,  vous  n'aug- 
menterez en  rien  votre  dépense ,  puisque  cette 
somme  est  comptée  dans  les  380  millions  oui  font  la 
dépense  ordinaire  annuelle.  Ainsi  il  paraîtrait  rai- 
sonnable de  décréter  que,  sur  le  fonds  de  2  millions, 
il  sera  pris  une  somme  de  100,000  liv,  pour  cette  an- 
née, laquelle,  provisoirement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, sera  répartie  entre  les  sculpteurs  et  les  pein- 


tres qui  seront  désignés  pour  faire  les  ouvrages  qne 
leur  indiquera  l'Académie  de  Peinture  et  de  Sculp- 
ture délibérant  tout  entière,  à  elle  joints  deux  mem- 
bres de  l'Académie  des  Sciences  et  ideux  membres  de 
l'Académie  des  Belles-Lettres.  Voilà  ce  que  je  pro^ 
poserais. 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  Si  TAssembl^  le 
permet,  je  vais  lui  soumettre  un  projet  de  décret 
concerté  avee  M.  l'évéque  d'Autun,  rapporteur  «Je 
l'instruction  publique.  Ce  projet  se  lie  avec  les  prin- 
cipes et  les  réflexions  qui  ont  été  énoncés  par 
M.  Camus. 

«  Art.  I«r.  Il  sera  accordé  annuellement,  pour  le 
soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure, 
une  somme  pour  des  travaux  d'encouragement  ;  elle 
est  fixée  provisoirement  pour  cette  année  à  100,0001. 
dont  70,000  liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
d'histoire  et  les  statuaires  ;  les  autres  30,000  liv.  se- 
ront réparties  entre  les  peintres  dits  de  genre  et  les 
graveurs,  tant  en  taille-aouce  au*en  pierre  6ne  et  en 
médailles.  Sur  ladite  somme  ae  30,000  IiT.«  il  sera 
pris  celle  de  10,000  liv.  pour  faire  travailler,  dès 
cette  année,  ù  la  continuation  de  la  collection  des 

J»orts  de  France,  de  Joseph  Vernet,  par  l'artiste  que 
e  pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  poor  ce  travail. 

•  II.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu 
du  temps  de  l'exposition  publique,  etseulement  aux 
artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  Texpositioa 
de  la  présente  année. 

«  m.  Pour  cette  année  seulement,  sans  préjuger 
ce  qui  sera  déterminée  l'avenir,  les  travaux  ci-des- 
sus ordonnés  seront  distribués  par  les  membres  de 
l'Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  deux  membres 
de  l'Académie  des  Sciences,  deux  membres  de  l'Aca- 
démie des  Belles-Lettres,  et  vingt  artistes  non  aeadé^ 
miciens,  lesquels  seront  choisis  par  les  artistes  qui 
ont  exposé  leurs  ouvrages  au  salon  du  Louvre. 

•  IV.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les 
membres  de  l'Académie  de  Peinture  en  cette  circon- 
stance, les  agrégés  à  ladite  Académie  seront  appelés 
à  ce  jugement.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation  sur  la 
demande  faite  par  MM.  Haller  et  Lecouteulx  de  La 
Norraie,  à  fin  de  payement  de  la  somme  de  4  mil- 
lions 705,038  liv.  8  sous  1  den.,  dont  ils  sont  déela- 
rés  créanciers  par  arrêt  du  conseil  du  9  novem- 
bre 1790,  décrète  qu'expédition  de  l'arrêt  du  24  août 
1787,  produit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraie,  de  la 
décision  du  conseil  du  26  avril  1788,  des  autres  ar- 
rêts intervenus  dans  la  même  affaire,  seront  remises 
à  l'agent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  lesdits  arrêts  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  lui  enjoint  de  rendre  compte  dans 
quinzaine,  à  l'Assemblée  nationale,  des  démarches 
qu'il  aura  faites  pour  Texéeutiondu  présent  décret." 

—  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofli- 
ciers ,  exempts ,  fourriers  et  gardes  de  la  ci-devani 
compagnie  des  Cent-Suisses  seront  rembourses  de 
la  finance  de  leurs  charges  sur  le  pied  porté  par  la 
décision  du  roi  Louis  XV,  du  15  janvier  176a  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  la  décision  sera  remise  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  auquel  les 
officiers,  exempts  et  gardes  de  ladite  compagnie  re- 
mettront ensuite  leurs  mémoires ,  pièces  el  litres, 
pour  être  liquidés  en  conformité  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.» 

—•L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 

de  la  guerre  adressera  dans  la  huiuine  à  l'Assemblée 

l'état  des  maréchauxde  France  en  activité»  aOn  que, 

ormément  a  ses  décrets,  elle  puisse  statuer  sur 
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Aa  i^etaJAe  4e  ceux  qm^  e'ëtafit  j^  cotasenr es  en  ac- 
tivité, seraient  dans  le  cas  d'obtenir  une  relraii^.  • 
i««ié«BceiQat  levieA  attuflittires. 

tSà^tW»  DV  DIM AVÇBUB  1«  SJE;PTBMma7. 

Kfei  de  MM.  ifes  secrétaires  (ait  ieelui»  «d'ttae  ^- 
tàw  jpar  iia^uelle  M.  i[>aiiiieB6  «  buissier,  «e  filaiiit  4e 
saiià^toaprojodBgée  iMMMbalMit  4e  décret  iiBfNK)- 
JbAtf  rcyMln  wr  la  AOiMliûte  4e  fasieaabléeileGto- 
riile^ 

M'  DAwmÉS  t'Ai&Pittbiéa  ne  «attrait  iMkervemr 
dans  cette  afifaire  purement  judiciaire  sans  diiniBuer 
te  iKNMis  de  la  fe^^oasajwtàiié  4t  ceux jqiH  se  ^ot  per- 
mis  «et  i8tAetttf4«<wtre  ia  liberté,  ie  demande  doac 
qAMt  V^m  paase  .à  4'o;:dre  .du  iour . 

t'AâseiuJblée  |>aase  a  l'Msore  4\à  }our. 

-^  Sur  lie#4»pi;Httl4eit  JM^Aud,  le  décret  «nyant 
est  rendu. 

•  M.iv^  lU  Hiaisteede  ta  gaem  est  iHitorisé  à 
ordonner  à  4(8iws  tes  oKoiers,  soua-of6cie«a  et  cara- 
liers  4e  ia  <»fdevjy»t  «MhcédMMisaée ,  4|ui  .doiArent  «être 
:ewpU>y<ifs  «HT  Jtp  i»iQd  ide  j^aodaraMrie ,  de  «e  «eudre 
dans  les  départements  et  résidences  qu\A  lenr  asa- 
enera.  Les  ofUoiers  dioisis  pur  des  direatoiises  de 
aéparteoMiBlt4€iQOU|f>c]ïQnt ,  «dans  oeuz  k>ù  lils  ont  été 
jM»iwnés«  ^  ricéâdeikcea  4ms  ik&quoUes  es  seront 
jUacës  «MÎrMit  ievwa  i^cades  ifiar  m  nkiaiayse  de  la 
içuei^re* 

^U.  l.\e«ipbiGeB[%ejnt.dosMcade8  de  la  .oi-ideyaiit 
maréchauMoe.'aMbsisklQra  diuisf  état  cOÙ. elles -fioiit  ac- 
tuiemnAeiit*  M^Vt'i4^<QV^  ittiidiaposilNdW  suivantes 
AimU4ié.exéQttt4esu 

^lUJ.  h^  diceotoiires  en^Renront  a«  miiûalDe  de  la 
guenre  <.mi  ,état  -dos  bmgades  f|ui  leaciateDt  .aoliieile- 
:i»ei4t  (dai^  Iamt  •dépiW'.taiiieDt j  le^al  «era  ^exécuté 
provisoirement  et  maintenu. 

.*  ^V.il&QliV:ecr«at  eoftiûte;iHi:éltft.d'aii§ineii(fttioD 
des  .brigades  qu'ils  jugeront  VQur,élre  neoeasaires, 
ainsi  ^ue  de  leurs  piaeeiikeiits ,  et  des^ûhaugameots 

3u*il$  rcaliineroi^t  OQDxanables  ;  mais  41  ne  sera  fait 
roitsur  ;aucuDes de  ces-demandes  jqu'au |kréa(abije 
i*;9i;tio|e  rpcécedniit  du 'lôlétéfexécuté. 

•  y.  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera  «n?o|iié 
j>ar ite'inilli9ti?e  de Ja ^UQQre,à^haqiie.directoNre,.des  f 
tableaux  à  jcampUr^itiiiispnéseutaroiit  les  indioations  , 
.relatives  aux  oorresipondaiicesioUkbeures^  aiic«or- 
ivespQQdiHioes  eMéi^eures. 

•  VI.  faute  ipar  îles  .diveotûires  d -exëcuteiro^  ^ui 
vient  d'êUe  pcesorittdans  île  délai  de  Irois^emaines  à 
.dater  du  jour  .de  4a  réception  du  déoset  oonslaité^Mr 
JaUttRe'd'QiMroiidu  ministre,  le  mmiatrede  la  guerre 
sera  autorisé  a  présenter  lUu^état  du  nombre  desibri» 
gades.  dans  les  départements  .dpnt  les^i  ireetoires  ne 
âe  aeroutipas  ooniormës  au.pcésent  dqocet,  ainai  4|ue 
desiaugnfteatelinnsiet  des  placemouts  qu'il  jugera 
(PluSjOPiWHittables.au  bien.du  seriiice ,  diaprés  J'avis 
des  colonels;  le  ministre  .de  la  guerre  «n  ^ndna 
comptef^nanHe  .AU  lOaapsilégijlatifyipour  qu'il  y^oit 
défiDitivamant-statué. 

M.)DANuaB::sL*àsseiBblae  ^doît  être  inslruitc  des 
Jenteuvs.qu'éptouve  la  peFception.des<oonU-ibutJoii6 
publiques.  tLQffsque  le  miniaire  écrit  aux  dé|\arter 
iineiits.,  il  n*.an  reçoit  pas  môme  de  réponse.  ie#de- 
iOapde  que  leiminiatte  des  oontributions  publiques 
sa^tobacgéde  donp^r  lin^easamment  d'^^tât  desidé- 
portemeutsien^otard. 

M.illQi)aftiUfQii!:  ^QS^Qûfuî^idesrfiQanoas,  d'aiti- 
aultu«e4lti4e  iCttfDflaetoe,  oottaBamine  avec^la  -plu^ 
sérieuse  attention  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté 
par:4A.ile  minialae^  i;inléfieur4ur'l#s^ubsistanoes, 
et  las*p<i|iti0ii^ADidivensdépa«tements^quevouaieur 
avef:.uiÂt  rlH)QDUattr4edaurtrenyo|rer  ;  decat  examen 
et  des  ranaeiiMmauls qu'ils  se  sont^yroQuoésil  ré- 
(UUl^tjWfthMTfljMMIiawï^  nauK  grains 


que  nouveau!,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  ta  eonsom- 
maCion  d'une  année;  que  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances  dans  quelq^es  départements  ei^  a  fait 
beaucoup  ^^xagérer  les  i)esoiBS.  Vos  comité^,  .çqp. 
^raineus^  ainsi  que  M.  le  minisjtre  vous  j'a  di^,  u^e  le 
meiUeur  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  ^p^- 
Céments  qui  ont  eu  des  récoltes  içoins  abon  ant^ 
consiste  dans  4a  libre  et  paisiblç  circu1»t(oi;i  du  su- 
fierAu  qui  ^trouve  dans  (Auteurs  parties  du  royau- 
me; y^ms  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant ^ue,  malgré 
les  mesuras  qui  ont  été  prisf^s  pour  maintenu  l^  eir- 
culaCi^  des  givinset  assurer  la  subsistance^  toutes 
ies  parties  de  Tempire,  ses  v^es  pourraient  cire 
trompées  par  les  artiÇces  des  ennemis  de  j^  CQn^titja- 
tion«t  par  les  ert^itoies  ei^agérées  du  peuple  jq^gi- 
^u*^  «oit  reconnu  <pe  le  royaume  remif^me  plus  .^c 
subsistances  qu'il  n'en  iauftpourla  <H).u^bffpypàation 
d'une  ««née^' 

«(ÛNisidéraat  9ne:le  vrai  ^oyen  de  porter  Tift^Qp- 
danoe  dans  tout  le  royaume  e^de  rassurer  J.es  ço.yi- 
«lerçaiits  «n  4êur.  procurant  protection  et  g^JM^(ic 
dans  leurs  spéculations  ; 

'•CQn^ddranteuGore.qiie,  pour  faire  cesser  toi^tes 
inquiétudes  ppr  rapport  aux  secours  imprévus  dp^t 
quelques  départements  [>our;'aient  avoir  ;besoin,,,il 
convient  de  bxer  et  de  lài^r  une  certaine  sqmme.à 
la  disposition  du  .unniati:^,  sur  sa  respp(]^ablJliM#  JAé~ 
erète': 

•  Art.  l«r.  Que  le  roi  sera  prié  de  dqnuer^es  or- 
dres lies  plus'  précis  pour  faire  poursuivire  ^  pumfr 
suivant  la  rigueur  dès  lois  toute  personne  qui  s'op- 
poserait ,«oiis  quelque  prétexte  que  ce  pui^e  ètx^f 
a  la  libre  tm^ulatioii  dès  subsistances. 

•  H.  4ie$  propriétaires ,  fermiers ,  eultiy^tetnrs , 
.commerçant,  fft  autres  personnes  fa^nt  c^culer 
des  grains  en  remplissant  les  conditions  jugées  par 
t|a  loi,  qui  'éprouveront  des  violences  pu  le  piUa||;e 
de  leurs  grains,  seront indemuiséspar  là  n.a|iquj  qpi 
reprendra  la  valeur  dei'indemnite  en  imposant  âur 
le  département  dans  lequel  le  désordre  aura  été  com- 
mis; le  dëpartenient. fera  porter  cette  charge  sur  le 
district  ;  le  district  sur  le^  oon^munçs  dsuis  .le^terri- 
loire  desquelles  le  délit  aura  été  comn\i$,  et  sur  cel- 
les qui,  ayant  été  requises  de  prêter  du  secqnrs ,  s'y 
-seraient  refusées;  sauf  à. elles  à  exercer  :leuri:ecQurs 
solidaire  <K>ntre  les  auteurs  des  désordre^. 

«  m.*!! -sera  remis  à  la  «disposition  du  (pinistre.de 
l'intérieur  jusqu'à  copcurrence  d'une. sppiue  de  If 
millions. seulement,  pour  être  employée.,,sQus  l'au- 
toiiité  ^u  roi  ei  sur  la  responsabHité  du  ministre ,  à 
lourilir  premièrement  apx  besoins  iniprévujs  des  dé- 
partements, qui  seront  t(;nus  d'en  faire  le,rçu)bQUr.- 
sèment  dans  deux  ans,, avec  les  intérêts  a  {^  npur  jipp 
des  avances  qui  leur  sc;rpDt  faites  à  titre  de  pr^t. 

•  La  trésorerie  nationale  fera  l'av^pce  ,de^  fqQ4? 
en  proportion  des  besoins  recbnnuspar  Le  nainistre, 
qui  sera  tenu  de  justifier  de  l'euHilqi  h  la  prpchaiu^ 
.législalure,'toutes  lesfois  qu'elle.l'exjgcra.  Ap  ^®'  oc- 
tobre l792,remploi  détaillé  desdits  fonds  sera^rendu 
publicpar  la  voie  de  l'imprçssiqn  ,  et  f^UYqxé  au^ 
quatre-vingt ''trois  départements.  La  caisse  .de  l'ex- 
traordinaire restituera  .successivepaeut.à^  trésqre- 

.rie  nationale  i^  jaunes  Qu'elle  ajirMYJiPQ^esjpoui 
cet  objet.* 

Les  deux  pi:qpiçr8  articles  de  €|p  jMrqj^t  ^|ppt  dé- 
créta. ■    ^       ^  . 
'   Une  légère  discussion  s'élève  sur  rj}iJ.m..vf-.Sur 
4a<dêmande  de  M.  Dandré,  cet  article  e^tj^p^KA^  i^ 
jeudi. 

^M^Ohapetier<8oumet  à  1a.déllbératipn  laau^t^ 
de  son  projet  de  dÀsret  relatif  à  la  nouvelle  institu- 
.tion  desnôtaires.'Les  articles  suivants  spnt  décrétés. 

•  lY.  Le  droit  qui,  dans  certain  lieu,  avait  été  ac* 
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cordé  aux  recteurs,  curés,  ou  à  toutes  autres  person- 
nes ,  de  recevoir  des  testaments  ou  autres  actes  «.est 
aboli. 

•  y.  Les  notaires  publics  ne  pourront  instrumen- 
ter sans  connaître  le  nom,  Tétat  et  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  qu^ils  leur  soient  attestés  dans  Pacte 
par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

•  VI.  A  moins  d^empêchement  légitime,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  seront  requis.  Ils  feront  au  surplus  obser- 
ver, dans  les  conventions ,  les  lois  oui  intéressent 
l'ordre  public  ;  et  tant  à  cet  égard  qu  en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  minutes,  et  généralement 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux 
anciennes  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
notaires  royaux,  jusau'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué  par  le  pouvoir  législatif. 

«  Vil.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  officiers 
feront  déterminés,  pour  chaque  départemeni,  par  le 
corps  législatif,  d'après  les  instructions  qui  lui  se- 
ront adressées  par  les  directoires  desdits  départe- 
ments. 

•  VIII.  Pour  les  villes  la  population ,  et  pour  les 
Campagnes  Téloignement  des  villes  et  l'étendue  du 
territoire,  combinés  avec  la  population,  seront  les 
principales  bases  de  l'établissement  de  ces  offices , 
sans  qu'il  puisse  être  établi  plus  d'un  notaire  public 

Ï»ar  deux  cantons  distants  d'une  ville  de  plus  de  trois 
ieues. 

«  IX.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  établis. 

«  X.  Us  ne  pourront  exercer  leurs  fonctioys  hors 
des  limites  des  départements  dans  lesauels  ils  se 
trouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dépar- 
tement exerceront  concurremment  entre  eux  dans 
toute  son  étendue. 

«  XI.  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de 
notaires  publics  établis  pour  le  département  de,,,  à 
la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de,., 

•  XII.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  nonobstant  Tinscrip- 
tiou  de  faux,  jusqu'à  jugement  définitif. 

•  XIll.  A  cet  effet,  leurs  crosses  ou  expéditions 
exécutoires  seront  intitulées  de  la  formule  suivante  : 

•  N.  (  le  nom  du  roi  ) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  sa- 

•  lut.  Savoir  faisons  que  par-devant, etc.,»  et  elles 
seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par 
celte  autre  formule  :  «  Mandons  que  les  présentes 

•  seront  mises  à  exécution  par  qui  il  appartiendra.  • 

«XIV.  Et  néanmoins ,  lorsque  ces  acte^  devront 
être  mis  à  exécution  hors  du  département  dans  le- 
quel ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
serontenoulre  légalisées  par  le  jugedu  tribunald'iin- 
malriculationdu  notaire  public quilcsaura  délivrées, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  scel  ni  de  visa. 

•  XV.  11  sera  déposé  au  trésor  public ,  par  chaque 
notaire  public,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
à  titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonctions. 

«  Ce  fonds  ne  produira  aucun  intérêt  aux  notai- 
res, lesquels  ne  seront  point  assujettis  à  prendre  des 
patentes. 

•  Le  versement  du  fonds  de  responsabilité  se  fera, 
entre  les  mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  fe- 
ront aussitôt  la  remise. 

■  XVI.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à 
présent  fixé,  savoir  : 

«  Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à 
40,^00  liv.  ; 

«  Pour  ceux  des  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Nantes, 
Orléans,  Rouen  et  Marseille,  a  15,000  liv  ; 

•  Pourceux  desvillesche&4ieuxde  départements, 
6,000  liv.; 


•  Pour  ceux  des  villes  cheCs-lieux  de  districts  oa 
sièges  d'un  tribunal  judiciaire,  à  4,000  liv.  ; 

•  Pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  oa  TillageSt 
à  2,000  liv. 

«  XVII.  Il  sera  délivré  à  chaque  notaire  une  re« 
connaissance  du  montant  de  son  dépôt ,  et ,  lors  des 
démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces  reconnais- 
sances sera  remboursé  au  notaire  public  démis  ou  à 
l'héritier  du  décédé  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé 

Sour  le  remplacer,  en  Justifiant  qu'il  n'existe  pas 
'empêchements  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions. 

•  XVIII.  Et  dans  le  cas  oii,  après  la  démission  ou 
le  décès  d'un  notaire  public,  il  n'v  aurait  pas  lieu  de 
pourvoir  à  son  remplacement,  le  remboarsement 
audit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses 
héritiers,  par  le  trésor  public»  dans  l'année  de  la  dé- 
mission ou  du  décès. 

«  XIX.  Le  montant  desdits  fonds  de  responsabilité 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursements  d'of- 
fices à  ceux  des  notaires  supprimés  par  le  titre  I» 
nui  seront  devenus  notaires  pubUcs,  ainsi  qu'il  sera 
oit  ci-dessous.  > 

La  séance  est  levée  à  troisjieures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  SEPTBMBBB. 

M.  BiAUZAT  :  Dans  le  décret  rendu  avant-bier  re- 
lativement au  serment  militaire,  les  offiders  seront 
tenus  de  maintenir  la  constitution  ,  et  les  soldats  de 
la  défendre.  Je  demande  que  la  dernière  expression 
soit  insérée  dans  l'une  et  l'autre  formules. 

M.  Emmery  :  L'officier  n'est  pas,  comme  le  soldat, 
un  instrument  passif  ;  il  n'est  pas  destiné  seulement 
à  combattre,  mais  à  diriger  l'action  du  soldat  dans  le 
combat.  11  jure  donc  de  maintenir  la  constitution , 
parce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'intelligent  dans  ses 
fonctions. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  observe  que 
la  discordance  des  anciennes  ordonnances  avec  les 
lois  nouvelles  provoque  instamment  une  loi  sur  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  départements,  sur  le  code 
pénal  militaire,  et  sur  les  règles  d'admission  aux  em- 
plois de  l'armée. 

M.  Chabroud  :  Il  est  certain  que  les  bureaux  de 
la  guerre  contiennent  trop  de  gens  habitués  à  la  rou- 
tine de  l'ancien  régime  pour  ne  pas  avoir  besoin 
d'une  réforme.  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  part 
au  coipité  militaire  qu'une  retenue  de  80,000  livres 
sur  les  500,000  allouées  aux  dépenses  de  ces  bu- 
reaux, retenue  consentie  par  les  employés  eux- 
mêmes,  fournirait  aux  retraites  qu'exigera  cette 
nouvelle  réforme.  Il  ne  demande  pour  cela  que  l'auto- 
risation de  l'Assemblée  ;  peut-être  n'est-elle  pas  né- 
cessaire, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nou- 
velle; mais  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  décréter 
^ue  provisoirement  ces  80,000  liv.  seront  employées 
à  des  pensions  de  retraite. 

La  proposition  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  n'avez  pas  encore  déter- 
miné l'époque  à  laaiielle  les  conseils  de  départe- 
ment et  de  district  doivent  s'assembler  chaque  an- 
née ;  il  devient  instant  de  prononcer  à  cet  égard. 
Votre  comité  vous  propose  l'époque  du  2  octobre 
pour  les  conseils  de  district,  et  du  2  novembre  pour 
ceux  de  département  ;  il  pense  que  ce  sont  les  épo- 

3ues  qui  dérangeront  le  moins  les  administrateurs 
es  travaux  de  la  campagne ,  et  qu'elles  seront  les 
plus  propres  aux  opérations  relatives  à  la  répartition 
des  contributions. 

Un  autre  objet  sur  lequel  le  comité  de  constito- 
tion  doit  fixer  votre  attention ,  c'est  gue  plusieurs 
départements  ayant,  par  une  fausse  interprétatian 
de  votre  loi,  procédé  au  tirage  des  membres  qui  de- 
vaient sorlir  des  directoires  avant  la  nomination  des 
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dëpntés  à  la  lëgislatare ,  une  partie  de  ces  membres 
ont  été  élus ,  et  laissent  les  directoires  vacants  ou 
composés  d^hommes  entièrement  nouveaux.  U  est 
cependant  important  que  les  directoires  restent  com- 
posés d'administrateurs  ayant  la  tradition  et  Thabi- 
tude  de  toutes  les  opérations  relatives  au  clergé ,  à 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  etc. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

I  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
da  comité  de  consUtution,  décrète  ce  qui  suit  : 

I  Art  I".  Les  conseils  de  district  se  réuniront  chaque 
année  le  2  octobre,  et  les  conseils  de  dép^tement  le  2  no- 
vembre 

I  Néanmoins ,  en  la  présente  année,  la  réunion  des  con- 
seils de  district  n'aura  lieu  que  le  15  octobre,  et  celle  des 
conseils  de  département  que  le  U  novembre. 

I  11.  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plusieurs 
départements  on  a  procédé ,  avant  la  nomination  des  dépu- 
tés â  la  l^slature ,  au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  qui  doivent  sortir 
par  le  sort;  qu'il  en  résulte  que  quelques  directoires  seraient 
composés  eu  entier  d'adminisUrateurs  nouveaui,  et  que 
d'autres  ne  conserreraient  plus  la  moitié  des  anciens ,  dé- 
crète que,  nonobstant  ce  tirage,  les  membres  élus  par  le 
sort  demeureront  au  directoire  Jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, autant  que  faire  se  pourra. 

t  IIL  Si  le  nombre  des  places  à  remplir  pour  compléter 
la  moiUé  des  directoires,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
est  moindre  que  celui  des  membres  esehis  par  le  sort  en 
état  d'y  reprendre  leurs  fonctions ,  le  sort  déterminera  ceux 
qui  y  rentreront,  i 

M.  Rambl-Nogarbt:  Un  grand  nombre  de  pétitions 
arrivent  à  vos  comités  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  conseils  d^admmistration 
seront  pavés;  il  me  paraît  indispensable  que  l'As- 
semblée donne  une  décision  quelconque  à  cet  égard. 
L'Assemblée  décide  que  les  membres  des  conseils 
d'administration  ne  seront  point  payés. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Desmeuniers 
est  adopté. 

—  M.  Lepelletier  présente  un  projet  de  décret  ad- 
ditionnel au  code  pénal,  composé  des  différents  arti- 
cles qui  avaient  été  ajournés  et  renvo][és  à  l'examen 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi- 
nelle. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
ArlieU  F  du  titre  1"  delà  premièrepartie  :  c  Quiconque 
aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  (Tassassinat  ou  poison 
sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu  d'une  chemise 
rouge. 

I  Le  parricide  aura  la  tète  et  le  visage  voilés  d'une  étoffe 
noire.  U  ne  sera  découvert  qu'au  moment  même  de  l'exé- 
cution. 

Article  final  de  la  premièrepartie  :  c  Toutes  les  peines 
actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont  établies  ci- 
dessus,  sont  abrogées,  s 

ArtieU  XFdela  troisième  section  du  titre  /**  de  la  troi- 
sième partie  :  c  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la  dissolution 
de  toute  assemblée  administrative  ou  d'un  tribunal ,  de  toute 
assemblée  constiUiUonnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de 
gène,  si  lesdltes  violences  ont  été  exercées  avec  armes ,  et 
de  trois  années  d«  détention  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

c  XVI.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent,  par  les  ordres  qu'U  aura  don- 
nés ou  contresignés,  sera  puni  de  douze  années  de  gêne. 

•  Les  chefs ,  commandanu  ou  officiers  qui  auront  con- 
tribué à  exécuter  lesdlu  ordres  seront  punis  de  la  même 


c  81,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd 
la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs 
desdites  vlotenoes,  et  contre  ceux  qui  par  le  présent  article 
en  sont  rendus  responsables. 

•  La  disposition  de  cet  article  et  du  précédent  ne  préju- 
diciefm  point  au  droit  de  suspension  ou  d'interdiction  délé- 
gué paria  constiuition  aux  autorités  légitimes. 

c  XVn.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  b  présente  sec- 
tion et  dans  les  précédmies ,  où  les  ministres  sont  rendus 


respoDttbles  des  ordres  qu'ils  anroBldoBnésott  eontreslgnéi, 
ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  signature  été 
surprise ,  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  seront 
poursuivis;  et  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
aux  pelnesque  le  ministre  aurait  encourues. 

Article  lU  de  la  quatrième  section  du  tnêmé  titré:  c  Lors* 
que  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies  au-dessous  du  nombre  de  seize ,  la  pelno 
sera  de  quatre  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  oppo- 
sée sans  armes,  et  de  huit  années  de  chaîne  si  la  résistance 
est  opposée  avec  armes. 

c  IV.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  un 
attroupement  de  plus  de  quinze  personnes ,  la  peine  sera  de 
huit  années  de  chaîne ,  si  la  résistance  est  opposée  sans 
armes,  et  de  seize  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  op« 
posée  avec  armes. 

I  V.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aura 
nécessité  l'emploi  de  la  force  des  armes  prescrit  par  les  ar- 
ticles XXVI  et  XXVU  de  la  loi  du  3  août  1791 ,  relative  à  la 
fbrce  publique  contre  les  attroupements ,  après  que  les  som- 
mations prescrites  par  lesdlts  articles  auront  été  faites  aux 
sédiUeux  par  un  officier  civil ,  quiconque  sera  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance  sera  puni  de  mort. 

I  VII.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  premier» 
second ,  troisième  et  quatrième  articles  de  la  présente  sec- 
tion ,  qui  auraient  commis  personneUement  des  homicides 
ou  incendies ,  seront  punis  de  mort 

Article  FI  de  la  sixième  section  du  même  titre  :  c  Toute 
personne,  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera 
convaincue  d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobi- 
liers appartenant  à  l'Etat ,  d'une  valeur  de  10  livres  ou  au- 
dessus,  sera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de  chaîne , 
sans  préjudice  des  peines  plusgraves  portées  ci-après  contre 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes ,  effractions , 
escalades  ou  fausses  clefs,  et  si  ledit  vol  est  commis  avec 
l'une  desdites  circonstances;  auquel  cas  les  peines  portées 
contre  les^its  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'objet  volé. 

c  VU.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  des 
édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  proprié- 
tés appartenant  ^  l'Etat,  ou  à  des  matières  combustibles 
disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdlts  édifices,  ma- 
gasins ,  arsenaux ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés ,  sera  puni 
de  mort. 

c  VIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit,  par 


l'explosion  d'une  mine ,  ou  disposé  l'effet  d'une  mine 
détruire  les  propri<'  ' 
sera  puni  de  mort. 


détruire  les  propriétés  mentionnées  en  l'article  pi 


nine  pour 
recèdent. 


Article  XII  de  la  première  section  du  titre  ndela  secondé 
partie  :t  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort, 
l'homicide  qui  aura  précédé,  accompagné  on  suivi  d'autres 
crimes ,  tels  que  ceux  de  vol ,  d'offense  à  la  loi ,  de  sédition» 
ou  tous  autres.  • 

Article  XIX  de  la  même  section  :  c  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  breuvages  violents  ou  par  tous  autres 
moyens ,  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte ,  sera 
puni  de  vingt  années  de  chaîne. 

«  XX.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  I**,  II 
m ,  IV,  V  et  VI  de  la  présente  section ,  relatives  à  l'horal- 
clde  involontaire,  A  l'homicide  légal  et  à  l'homicide  Intime» 
s'appliqueront  également  aux  blessures  faites ,  soit  involon- 
tairement ,  soit  légalement,  soit  légitimement. 

c  XXI.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involon- 
tairement, mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  ci-après,  seront  poursuivies  par  action 
dvlle ,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
et  à  des  peines  correc^tionnelles ,  sur  lesquelles  11  sera  statué 
d'après  les  dispositions  du  décret  concernant  la  poUce  cor- 
rectionnelle. 

c  XXII.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  taivolon- 
talrement ,  et  qui  porteront  les  caractères  qui  vont  être 
spécifiés,  seront  poursuivies  par  action  criminelle,  et  pu- 
nies des  peines  déterminées  ci -après. 

c  XXIII.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  les  attestations  lé- 
gales des  gens  de  l'art  que  la  personne  maltraitée  est,  par. 
l'effet  desdltes  blessures,  rendue  Incapable  de  vaquer  pen- 
dant plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail  corporel ,  la 
coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention, 

c  XXIV.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  per- 
sonne maltraitée  aura  eu  un  bras ,  une  Jambe  ou  une  cuisse 
cassée ,  la  peine  sera  de  trois  années  de  détention 

c  XXV.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  per- 
\  sonna  maltraitée  aura  perda  l'usage  absolu ,  soit  d'nn  oril. 


m 


MM  dTmi  flMÉrtyrv^  mi  éffmfé  Ur 
pÉfteréff  ittêitoiidNi  cwTp^to  »8i»t  nn< 

I  XXVI.  La  p«hw tendit dliaM^e» 48 clM^ alla MT- 
aMM  BwUrtlléyifaal  itm»^  prft^é#^  pet  VaflM  deaAies 
▼kilmoBV ,  é«  r  aane  ahMki  4«  la  ¥«e  ^  o«  4a  r«M0»  ^baoé» 
da»  4eni  braa  «a  4é»  dan  jBoAea^ 

•  XX?II.  La4«réed«spetaeapoftéaaa«!i9Nilraartkaaa 
préeédeMa  atna  av^aRviéeda  étM  anufealors^Balaadltaa 
violences  auront  été  commises  dans  «m  riaa^al  ^piaa  aal# 
q«l  lea  aura  «aamAaeaOTra  été  l'agreMenr. 

•  XXVIIK  Pour  tflvia  awnHatiaa  eoRMttkte  d«M  te  par«^ 
aaMedv  ré^f<m  d«raa  aère  BàtvreMaotflésMaM,  a«  da 
tMi  aotraaasméMitlégitiiia^ledéapaMaaatfa  iMUlde  fii^gl 
années  de  chaîne. 

«  XXIX.  hafmfOB  ka  fMmOn  aféeNidaa  aas  «Hck» 
XXIH,  XXIY,  XXV  al  XXVf,  a«rt>»l  été  aaaHBfse»  afae 
préméditation  dêgm'mfftm,  ieê  ao«|p4MeaiefeiilpCNiiad# 
b  peine  de  mavt. 
i  XXX.L«crlM0dal«flMtpafio(naarap«É»«aMorw 
i  XXXL.  Là  fM  aéra  pmrt  da  »te  aiMidea  da  elMlae^ 
t  XXXIl.  La  peine  portée  an  l'article  précédent  tara  da 
dooaa  aiinéaa  da  eiMfiBa  lortcpi'H  aura  été  aonniâ  dtlfs  la 
personne  d'une  llla  égde  da  raoiia  de  qoalarM  as»  a€ccN»- 
pHa^  o«  lorsifaa  la  cotIpaMa  aura  été  aidé  dana  lo»  criaM 
par  la  Tiolence  et  les  efforta  d'an  on  plnatears  compiioi». 
«  XXXIH.  Qakxmmiêwtm  iwiialw^tfai^ol»  pâtfMaÊee, 
etàreffei  d'aipalMMaroridalaprofltiiMr.atflefévaa  «la 
«•«daiaoai  da  ^tiaiÉraa  m/^  aeeonÉpHa  bora  da  la 


daa  persoMMl»  M»  H  palsiWKia  dea^Hea  m  ladiia  fille, 
ou  da  la  ttalaoïr  dant  laqoalla  leadlica  parimMa  la  font 
éiaverov  r«tiplaeé9#aarapMri  de  lapeiBadedMBaaniéea 
daelialiMir 

•  XXXnr^  QttMmfiÊêÊên  dootiMcif  d'afdir  tokétilr»» 
mon  détraN  ii  prevvfe  ê§  réiat  efrll  d'na  panona  •«« 
IpMiii  de  la  p«lwr  4#  dix  «Méia  da  elwlDa. 

c  XXXV.  Tonte  personne  engagée  daot  las  NaM  ÔM  Mk 
f4a00,  tfÊt  Ml  ooirfrwtéra  mi  seooad  afaoi  la  ditaôluilon  do 
prariar,  sauf  fMMde  da  la  palne  da  dii  an aée»  da  cli&lBa« 

«  tm  «*id'a<90MafkMi  daae  crftta^  l'Aceptloada  la  bonM 
ial  pourra  èùe  idflMa  lofsiffe'elle  iara  pranrda^  t 

ArtWêXJÙÊéêUiéeluBièméêêMmtthtNtftndéiasicimdê 
partie  du  code  pénai  :  •Quiconque  sera  convaincu  d'atotrtCH» 
Iwttaifwwtf,  par  mÉÊUm  tm  tefl^anea,  ai  à  deéMifi  de 
iNrtfa  «  Èmmi  aila  la  f «•  i  dea  ttalMM,  MMimeiiit,  édifia 
cêff  iMrtèMhif  flMi0ishis ,  idUMilaraf fofÉia«  bois  lailllSyfé' 
coites  en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à  des  matièrea  cooibiistl* 
blea  diapaiéès  pour  coAiBNiaiqaar  le  fra  aaiditet  maisons , 
bAiiraeata«  édificea,  navires,  bateaui,  magasin»,  clianliersi 
loréts,  boi»  taliUâ,  récoltea  en  raeula  ou  slir  pied,  tara 
piiiii  de  raorti 

c  XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détroit  par 
l'effet  d  une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  des 
hàûmeùis,  fiialson^,  édifices,  oaTlrea  ou  vaisseaux»  sera 
f^ubf  de  nborf. 

c  XX5Ut.  Quiconque  sera  coiivainca  d'avoir  vefbaleraent, 
mi  par  écrits  anonymes  ou  signes ,  menace  dlncendier  la 
firôpi1é(é  d*auiliil,  sans  (|ue  lesdltés  menaeas  aient  été  réa- 
Uè^s ,  serapuni  de  quatre  années  de  ctialne.  • 

ArtieU  XxXf^  de  tu  même  iection  :  c  Quiconque  sera  con- 
faincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  «  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chcvaui  et  autiv>s  bétes  de 
cbarge,  moutons,  porcs,  bestiaux,  ou  poissons  dans  des 
étangs ,  viviera  ou  résarvoirs,  sera  puni  de  six  années  de 
Cbaiùe.  > 

De  lapréseHpUon  en  matÛre  erinUnette  :  c  Kti.  ^^  Il  ne 
pourra  être  inienté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d'un 
crime  cofbmis  après  trois  années  révolues,  lorsque  dans 
cet  intervalle  ii  n'aura  été  fait  aucune  plainte. 

I  tl.  Quand  H  aura  été  commencé  àes  poursuites  à  raison 
d*iin  crime .  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit 
iîrlme  Commis  après  plus  de  six  années  révolues ,  lorsque 
dans  cet  intervalle  aucun  jury  d'accusation  n*aura  déclaré 
dU'Il  Y  a  lieu  A  accusation  contre  lui ,  soit  qu'il  ait  on  non  été 
ÛApliqué  dàni  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

*  m.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
iribtibàl  criminel  na  pourra  être  mis  à  exécution,  quant  à  la 
|teib6 ,  après  un  laps  de  vingt  ann^s  révolues ,  A  compter 
du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

A  Les  délais  portés  au  présent  article  et  aa  précédent 
<!onitnébceronl  a  courir  du  jour  où  l'existence  du  crime 
commis  aura  été  légalement  oonstatée.f 

•^M.  le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sente Tétat  du  recouvrement  des  impositions  oans 


tons  les  d^neAiefiCf^— Ncies  fa  nppôttetùmânts 
û  prochain  oomèro* 

M.  Dupont  :  tl  est  itipârfant  qo^aa  moffiént  où 
l'Asseaiblée  nationafe  terminera  Ses  séances  U  pr«v 
mière  lémsfature  eommence  (es  Siennes ;£e  denaande 
donc  qu  il  fui  soit  incfiqpé  an  endroit  où  elle  s'as- 
semblera à  l'efiéf  de ▼((riBer  ses  pouvoirs,  afin  qu'aus- 
sitôt après  nofre  séparation  elfe  poisse  se  constituer. 

Sur  cette  proposition  rassemblée  passé  i  tonfre 
du  jour. 

ÏM  iéaiic#  cal  levée  i  trois  heure»  et  demie. 


AVIS. 
la  êtit^Hé  êêê  Am\ê  âé  U  CaasiiMlMf  a^b«C  h  taiM* 

Etienae ,  rue  da  CbaHibili ,  ttê  ftfôtnê  pie»  ^fiW  fm  feffret 
tbsptoiaanaéfftf  affrandMa»,  è  diaferd*  ff#  dia  es  flM4k  iliasi 
cftM  pria  îonîeê  Ieê  êetiétée  patriaci^Ma  êm  r#yawg  d*af- 
ffftfcMf  les  fà<(imê  «iTalles  ttttér&m  ta»  Mn  pwiMàr,  U 
SaeMlé  def  iaeaMaa  da  ParN  eA  etuâé  m€€pîé0. 


Le PêtUnevmdê  Vmdi$  ataa  eaiU  épigtaplie  s 

Et  vive  la  Joie!  Qui  sait  4  U  moeutê  durem  t 

trùls  temainett  ftifbfer  àe  9étiffe,  «efe  fif,  s<;én«  t^ 
la-lt  de  «S8  pafasd'iospraisioi».  Prix  :  f  liv.  4  a.  A  pariiL 
cbM  U.  Maradaa,  Ubiau-a»  bUal  da  GhAft«aa.VMi,  na 

SaÎDt-A  ndré-des-A  rcs. 

^»ifléxiôniMrUê$iieymtUÊpluêêimpU9àmmmhner 
p0mr  lé  Itère  ejterdee  de  la  eMrmgie  dams  fuêa  la  frmnee, 

ÇréieBtéea  à  PAtsaoïbléa  aatioiiaie  al  à  la  WTtwripaiite  de 
arts,  le  16  «ofifc  1700,  et  adrasacat  de  noaveaa  < 


bre  1791,  aar  tf.  J..p.  Thébaut«  cbirurcieo,  roe  Promeatcao. 
A  Pifb,  de  rimprunerie  et  H.  CbaadrlRé,  me  de  IUIms. 
a*  <  d,  prêt  lé  Palâfs-lloytl. 


SPECTACLES. 

AcApéMii  we  IfoiiQvi»— AuJ«  OmIot  9%  Poituee,trui^ 
die  lyrique  en  5  ac(es.  ^^ 

softls  de  ta  farHé  de  Chasse  d'Henri  ÎF.  '      * 

M.  Lari?e  jouera  le  rôle  de  Bayard. 

Théâtre  Italui*.  —  Aoj.  speetacfe  fnttS.  tee  Femmes 
venjéee,  et  liaoul,  sire  de  Créqui.  "*•  '^^  ^«"»«« 

TmAatas  FaAWçiM,  nie  de  Ri<îh«»fleu.— AoJ,  te  PessU 
miste^  en  an  acte;  ta  Mère  confidente^  eo  3  actes*  ta 
Plaideurs ,  en  3  actes.  * 

TaiATRi  toa  LA  aoB  FBTDBAu.cîdeTafit  delfoiKÎeor. 
—  Auj.,  spectacle  frratis,  les  Portefeuilles,  coroédi<>: 
V Histoire  universelle,  opéra-folie,  et  te  Souper  eTUenHlV, 

ThAatbb  db  hadbmombllb  Montahsiba,  au  Palais** 
Royal. — Auj.,  spectacle  gratis,  te  Sourd  ,  cpmédie  eo  Z 
actes,  prteédôa  de  C  Apothicaire ,  opéra  en  2  acte». 

TiléATBB    DB    LA    GaITA    BT     »BS    GrANDS     DARSKUaS  K 

Roi.  — Auj*  Henri  jy  à  Paris,  drame  en  2  actes;  le  d^ 
but  des  sauteurs I  les  Fendanges  de  Suresnex  la  lour^ 
neusai  les  Eeosseuses,  opéra-comiqae}  Us  Dëuse  jérle- 
quins jumeaux,  paotomimsa  macbioes,  «ree  le  dirertif- 
scment  de  ça  ira, 

Anaicd-CoiifooB,  Su  bdulefard  do  Temple. —Aoj. 
la  4'  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  8  actes,  précédée  de  ta  Lettre  de  Cackct , 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Bascule,  opéra  comioue  « 
un  acte.  ^ 

ThéaTSI  FIANÇAIS  COUtOCË  ET  tfRIQ08.^An|.  C  Ar- 
tiste patriote,  ow  la  Vente  des  biem  nattonaujc,  suivie  do 
Milicien ,  opéra  boufTon  en  un  acte. 

TtfÉATRB  DB  MoLiftRB,  ruc  Salnt-Martlo. —  Auj.  Ad^ 
tajdé  Dufuesclin^  tragédie,  suivie  du  Retour  dé  Sieo' 
dente  du  Soleil, 

TaBATRB  DB  LA  B6B  DB  LouTois.— A uj.  spectacle gratis, 
"Embarras  du  choix ^  opéra-bouflToo ,  suivi  du  Sourd  ef 
CAveugle. 

Saloh  DBS  Etbahobbs,  rue  du  Mail,  n*  49. — Il  est  oo< 
f  en  tous  les  ioura,  joaqu'è  tcUf  liiurd  qu*a  plaît  à  MM.  Icf 
abonnés  d>  rester. 


GAZETTE  NATIOILE  <.  LE  MONITEUR  MVERSEL. 


rrîff4. 


Bfereredl  it  SEPriMBse  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÀLLENAGKE* 

tés  fttes  ie  Prague,  à  roccasion  dtt  c»i»»m»weal»tnt 
été  fDBgnifiques,  Leurs  Majestés  Teroperedr  et  rimpéra> 
tri  ce  ont  fait ,  le  31  août,  leur  entrée  publique  dans 
cet fe  f  ilfe,  an  bririt  (fo  canon ,  an  son  de  toutes  les  do- 
dies.  llf  ofK  mis  pied  à  terre  dans  ta  première  eour  de 
îa  chapelle  Saiiii-Adalbert.  L*arefcévé(nie  les  a  comptimen- 
fésen  laiifue  latine,  setoii  rancim  osafe,  etreoiperenr 
d  répondu  dans  la  oiêine  lang ue.  Deux  eonssfns  étaient 
préparés,  aiaai  que  cette  croix  célèbre  qai  est  un  présent  de 
Cb«rke»  IV««.««  Ub  grand  coocoars  d^étrangers  a  été  attiré 
par  cette  solennité.  Des  tables  sompUienscs,  des  orches- 
tres nombreux,  des  iiiumioatioiis  eitraordinaires,  partout 
lin  spectacle  solennel  a  étalé  la  plus  grande  aaagBiikeace. 
Il  était  difficile  de  s*jr  rappeler  qu'à  peine  est  terminée  une 
guerre  qui  a  coûté  tant  de  trésors  et  de  sang»  Mais  per- 
sonne ne  8*est  rendu  à  ces  fêtes  pour  y  relever  ce  contraste. 
L*empereur  a  accordé  tous  les  jours  des  audiences. 
Extrait  tPune  lettre  de  Neuwied^  le  8  septembre,  --- 
a  Monsieur^  frère  de  S.  M.  T.-C,  ayant  désiré  que  M.  le 
prince  de  Neowied  Toolftt  bien  recefoir  dans  ses  Etat»  le 
régiment  deBeiwick,  Irlandais,  qoi  a  quitté  le  .«ervice  de 
France,  avait  obtenu  de  ee  prince  une  réponse  favorable. 

t  Le  magistrat  de  Neuwied  et  lesbotfrfeon  ont  considéré 
que  riBlrodoclioD  d*uo  régiment  étranger  dans  leur  pays 
pouvait ,  sous  divers  points  de  vaef  noire  à  leur  tranquil- 
lité et  k  leurs  intérêts» 

«  Pleins  de  ooufianee  pour  un  prinee  qui  vient  de  sne- 
céder  au  meilleur  et  au  plus  aimé  des  pères  ,  à  un  grand 
faomme  auquel  il  n*a  manqué  qu*un  tbéaire  plus  vaste 
pour  obtenir  le  tHre  de  bienfaiteur  du  genre  bumain,  ils 
ont,  arec  ooe  respectueuse  confiance,  présenté  leurs  mo- 
tifs au  prince  régnant,  qui  ]esaaccuillisavecbonté,et 
en  conséquence  retiré  la  permission  qu'il  avait  accordée. 

t  Les  babitants  de  If  euvrled  ont  des  principes  de  philan- 
thropie nnlverseile  qui  ne  leur  permettent  de  prendre  au- 
cune partf  ni  directe,  ni  indirecte,  aux  divisions  qui  agi- 
tent d'autres  Etats.  Des  prières  adressées  à  l'Etre  suprême 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde  sont  les 
seuls  moyens  que  la  Providence  ait  mis  en  leurs  mains poor 
contribuer  au  bonheur  de  rbumauité. 

«  L'hospitalité  est  à  leurs  yeux  un  devoir  sacré,  et  ce 
devoir  est  cber  à  leur  cœur;  mais  il  ne  s'étend  qu*à  des 
individus  isolés,  non  armés  et  exempts  de  tout  esprit  de 
parti* 

<  Leur  prince  a  goûté  ces  raisons;  il  s'est  rendu  à  leurs 
prières  avec  une  bonté  paternelle,  et  rien  désormais  ne  les 
fera  changer  dans  le  parti  qu'ils  ont  pris,  à  rimitation  de 
rélecteur  de  Trêves,  de  ne  point  admettre  dans  leurs  villes 
des  forces  armées,  destinées  contre  des  voisioi  dootilsn'ont 
jfimais  reçu  d*offeose»  » 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gènes ,  du  SO  mars.  ^  t  De 
^ous  les  ministres  de  France  dans  les  cours  étrangères,  au- 
cun peut-être  n'a  un  patriotisme  plus  vrai  que  M.  de  Se- 
nionville,  aucun  n'est  plus  propre  à  faire  aimer  et  respee- 
fer  la  nation  française.  Il  a  été  précédé  dans  celle  ville  par 
les  plus  aflflreuses  calomnies,  et  Ton  ne  cesse  encore  d'a- 
dresser aux  principaux  membre»iie  la  république  des  let- 
tres anonymes,  ou  on  lui  prête  les  projets  les  plus  insensés 
et  les  plus  odieux.  Ces  libelles  obscurs  partent  des  émi* 
grants  français  qui  sont  en  Italie;  mais  ils  ne  font  aucune 
impression,  et  tout  le  monde  rend  justice  aux  talents  et  à 
la  sagesse  de  M*  de  Sémonvllle.  Si  l'on  avait  quelque  idée 
•de  notre  gouvernement  et  de  Tesprlt  de  la  nation  génoise , 
on  saurait  que  rien  n'est  plus  absurde  que  le  projet  d*opé- 
rer  une  révolution  dans  notre  république.  Nous  sommet 
gouvernés,  il  est  vrai,  par  une  aristocratie;  mais  elle  n'a 
que  l'exercice  des  droits  politiques  ;  elle  ne  jouit  d*ailleurs 
d'aucune  espèce  de  privilège,  elle  remplit  gratuitement 
les  places  de  l'adinboiistration ,  et  totis  les  cmplob  looratifr 


sont  occupés  par  des  citoyens  de  la  seconde  classe.  Tout  le 
monde  jouit  parmi  nous  de  la  prénîlurfe  des  droits  civils. 
Lorsque  le  peuple  génois  chassa  les  Autridnena  de  la  répu- 
blique sans  le  concours  de  la  noblesse,  il  aurait  pu  de- 
mander d'avoir  port  an  gonveiBCiaeni ;  mais,  unique» 
ment  occupé  du  commerce  et  des  travaux  de  Tindusi  rie  « 
il  ne  toulul  point  reprendre  Fexercîce  desdroils  politiques, 
qui  lui  aurait  éjté  plus  onéreux  ;  il  le  laissa  entre  les  mains 
do  corps  aristoeratfqne,  qui  en  a  toujours  usé  avec  justice 
et  modération.  Ce  n^st  pas  que  notre  gouvernement  n'ait 
ses  abus;  mais  ih sont  irès-l^ers,  et  on  les  supporte s^na 
murmure,  parce  qoll  n'y  a  point  ici  de  classe  moyenne  » 
de  tiers  étal  entre  la  nobKsse  et  le  peuple. 

«  Il  semble  qu*on  n'ait  pas  assex  «nsliogué  Tartstocratie 
légale  ou  constitolionnene  de  l'aristocratie  d'inlluence.  La 
première,  et  c'est  celle  de  Gênes,  règne  par  les  lois,  et  ré- 
pond au  peuple  de  Tusage  arbitraire  ou  injuste  qu'elle  fait 
de  son  autorité  ;  la  seconde,  et  c'était  celle  de  France,  rè- 
gne, pour  ainsi  dire,  par  droit  de  conquête;  elle  envahit 
tout,  dévoreront,  opprime,  tjrrannise  le  peuple,  mais  tou- 
jours sous  le  nom  du  prince,  qui ,  seul,  est  chargé  de  la 
responsabilité.  J'ai  entendu  plusieurs  nobles  émigrés  se 
comparer  aux  nobles  génois;  mais  qu'ont-ils  fait  pour  le 
peuple?  ils  n'étaient  occupés  qu'à  partager  ses  dépouilles. 
Ici,  au  contraire,  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  voir  un 
monument  de  patriotisme  des  nobles  génois.  Aucune  ville 
du  monde  ne  poss^de  un  uussi  grand  nombre  d'établisse- 
ments publics ,  et  ils  sont  tous  leur  ouvrage.  Il  n*est  per- 
sonne qui  n*ait  entendu  parler  de  la  route  magnifique  que 
les  Cambiasi  ont  fait  construire  à  leurs  frais  dans  des  lieux 
impraticables.  Cet  exemple,  si  souvent  imité,  va  se  renou- 
veler de  nos  jours.  Plusieurs  nobles  génois,  à  la  tête  un* 
quels  est  M.  Jérôme  Durazzo,  ont  proposé  au  gouverne- 
ment d'ouvrir  à  leurs  frais  une  route  de  dix-huit  milles, 
qui  facilitera  la  communication  entre  Gênes  et  Savone. 
Le  gouvernement  a  approuvé  leur  entreprise,  et  Ta  décla* 
rée  ouvrage  public,  opuj  pu6/tçttiii.  C'est  là  toute  la  récom- 
pense qu'il  accorde  à  ces  généreux  citoyens ,  qui  n'en  de« 
mandent  pas  d'autre  que  la  gloire  d'enrichir  leur  patrief 
an  lien  d'en  partager  les  déponilles ,  etc.  » 

[Tiré du  Courrier  duBas-Rhitu) 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  f  U  il  septembre.  — 
•  M.  Laqueuille,  cbex  qui  se  tient  le  club  des  princes, 
est  de  retour  à  Coblenis.  Il  a  convoqué  aujourd'hui,  à 
cinq  heures  après  midi,  tous  les  Françals.émigrés,  pour  leur 
faire  lecture  de  la  déclaration  de  l'empereur  et  du  roi  de* 
Prusse ,  signée  le  37  août  à  Piloiti,  suivie  de  la  lecture  du 
Manifeste  des  prinees. 

«  L'acceptation  de  Louis  XVI  ne  déconcerte  ici  personne, 
du  moins  en  apparence.  Le  jeu  des  principaux  émigrés  est 
de  ne  pas  croire  à  la  bonne  foi  du  roi ,  qui  ue  peut,  disent- 
ils,  abandonner  ainsi  sa  fidèle  noblesse. 

c  Les  princes  et  leurs  agents  font  toujours  circuler  la  liste 
de  leurs  puissances  coalisées.  C'est  toujours  la  Suède,  la 
Sardaigne,  l'Espagne,  Naples,  la  Russie,  etc.,  c'est  tou- 
jours l'Europe  entière.  On  verra  s'ils  auront  la  franchise  de 
publier  la  nouvelle  que  leur  a  aussi  apportée  M.  Laqueuille, 
laquelle  été  à  la  déclaration  de  Léopold  et  du  roi  de 
Prusse  tout  le  charme  de  l'espérance  :  c'est  que  l'Angle- 
terre ne  peut  entrer  dans  la  coalition ,  et  que  la  Hollande 
n'y  entrera  pas  non  plus. 

•  Or,  si  l'on  comprend  bien  le  sens  de  la  déclaration  def 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  elles  n'ont  eu  la  politesse  df 
promettre  aux  princes  français  que  sous  le  bon  plaisir  dei 
puissances  qui  devaient  se  refuser.  Donc  les  princes  fran< 
çais  peuvent,  quand  ils  voudront,  revenir  à  Paris  vivre ei 
bons  citoyens  français. 

c  P. 5.  On  a  remarqué  id  une  chose  singulière  que  voici» 
La  veille  de  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  des  Français, 
les  émigrés  avaient  fait  jouer  au  théâtre  le  Roi  Théodore , 
et  la  veille  que  l'on  a  appris  son  acceptation ,  le  Hoi  Théo* 
dore  a  été  demandé  et  joué  aa  même  théâtre,  à  la  lollicita- 
tioD  des  émigrés  français,  a 
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FRANCE. 

iVlTl  ra  LA  MVnrATlOlf  MB  DÂPOTiS  A  LA  PECnftlB 

DéparteHuni  de  Paris 
IL  Godtrd ,  homme  de  loi. 

Département  de  CYonne. 
(  LUte  commoDiquée  ;  la  première  est  inexacte.  ) 
MM.  Laureaa ,  membre  da  directoire  du  départemeDl  ; 
Aleiandre  Marie,  président  du  département  ;  Bonoerot, 
«embre  da  dé{NMrtement  ;  Greau,  cultifaleor;  Fa  jolie, 
•dminiitrateur  du  département  ;  Rougier,  président  du 
district  de  Saint-Farf  eau  ;  Bernard ,  membre  du  directoire 
du  département  ;  Malus,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement ;  Moreau ,  laboureur. 
Suppléante  :  MM.  Femel,  membre  du  dirrctoiredu  dé- 

Crtement  ;  Guenot,  bomme  de  loi  :  Tnrreau-Linières,  mem- 
e  du  directoire  du  départemenL 

Tribunal  enminel  :  MM.  Martineau,  président:  Bou- 
rasiet,  accusateur  public  ;  Beiangue,  greffier. 
Hauts  Jurés  :  MM.  Hay-Lucj  ;  Joubleau-Pennery. 

Département  de  la  MoulUm 

Suppléante  :  MM.  StetmmeU  (  de  Boulay  )  ;  Franti  (  de 
Sarrelouis  )  ;  Bernard  (  de  Longwy). 

Tribunal  criminel  :MM,  Colin,  membrédu  département, 
président;  Alterna jer,  procureur-syndic  da  district  de 
Sarrelouis,  accusateur  public 

IJauti  Jurés:  MM.  Ramacle,  juge  du  tribun  al  do  district 
de  Bitcbe;  Mare,  homme  de  loi  à  Metz. 


AVIS. 

La  Sociëtë  des  Amis  de  U  Constitution,  de  Cahors,  dëpar- 
ienient  du  Lot,  ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affran- 
chi, excepté  des  Sociétés  de  Paris  ;  elle  usera  de  réciprocité 
à  leur  égard. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  de  Maurice^ Auguste ,  comte  de  Be- 
ulowsky,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Polo- 
gne, etCf  contenant  ses  opérations  militaires  en  Pologne,  son 
exil  au  Kamtchatka,  son  éTOsion,  son  voyage  à  travers  To- 
ccan  Pacifiaue,  au  Jajpon,  k  Formose,  à  Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  rétablissement  qu*il  fut  chargé  par  le  minis- 
tère français  de  former  k  Madagascar  ;  9  vol.  in-8«,  formant 
environ  960  pages.  Prix  :  8  liv.,  broché,  et  9  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée nationale,  par  il.  Durand-Hatllane.  député  du  dé- 
partement des  Bouches-du-RhAne  ;  1  vol.  in-8«  de  380  pa- 
ges. Prix  :  3  liv.  12  s.,  broché,  et  4  liv.  4  s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  &  Paris,  chez  M.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Ilautereyille,  n*  90. 


BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  ThoureL 

État  du  recouvrement  des  impositions  de  tous  les 
départements ,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  ministre  des  contributions  publiques ,  pro- 
mis dans  le  numéro  d'hier. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  :  L'As- 
semblëe  nationale  désire  queje  rende  compte  aujour- 
d'hui de  Tëtat  dans  lequel  est  le  recouvrement  deg 
impositions  du  royaume. 

L*état  des  recettes  faites  à  la  trésorerie  nationale, 
depuis  le.  1er  août  1701  jusqu'ati  31  du  même  mois, 


a  excite  son  attention.  Us  recettes  ordinaires  ne  se 
sont  élevées qu*à  la  somme  de  18  millions  96,9MliT. 
Et  en  déduisant  sur  cette  somme  celle  de  5  millioiis 
fournie  par  la  caisse  de  Textraordinaire ,  le  montant 
des  recettes  ordinaires  ne  s*ëlève  plus  qa'à  la  somme 
de  13  millions  95 ,986  tiv. 

Si  Ton  jette  ensuite  les  yeux  snr  les  sommes  parti- 
culières dont  se  compose  le  total  de  cette  recette, 
les  droits  d'enregistrement  et  du  timbre  ne  s'y  pré- 
sentent que  potur  un  versement  de  1  million  29,442 
liv. 

Et  il  est  dès  lors  naturel  de  se  faire  à  soi-même 
cette  question  :  comment  Tenregistrement  et  le  tim- 
bre ,  annoncés  comme  devant,  y  compris  5  millions 
Sour  les  hypothèques,  procurer  une  recette  annuelle 
e  45  millions  330,000  I.  par  an ,  et  par  consignent 
de  6  millions  277,500  liv.  par  mois ,  iront-ils  cepen- 
dant produit,  en  août  1791 ,  que  la  modique  somme 
de  1  million  29,442  liv  ? 

En  parcourant  le  même  état  des  recettes  ordinaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  on  n'y  trouve  aucun  ver- 
sement pour  les  douanes. 
Les  patentes  n'ont  produit  que  572,144  liv. 
Les  impositions  ordinaires  des  anciens  pays  d'élec- 
tion, pour  l'exercice  1790,  ont  donné  4  millions 
514, 196  liv.? 
Et  les  anciens  pays  d'états,  350«000  lir. 
EnGn,  il  n'avait  encore  été  fait  de  versements,  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 ,  que 
pour  une  somme  de  142,257  liv. 

J'aurais  sans  doute  à  regretter  d'être  forcé  de  ra- 
mener vos  regards  sur  des  détails  aussi  peu  satis- 
faisants, s'ils  présentaient  réellement,  sur  quelques 
branches  de  perception ,  la  position  des  recouvre- 
ments faitsà  cette  époque  dans  l'étendue  du  royaume, 
si  je  ne  pouvais  vous  remettre  la  preuve  uue  ces 
mêmes  recouvrements  ont  été  plus  considéraoles ,  si 
enfin  il  ne  me  suffisait  point  ae  vous  indiquer  que 
c'est  à  cette  époque  même  que  s'est  mise  en  mouve- 
ment la  nouvelle  organisation  desrecettes  publiques, 
pour  vous  faire  sentir  sur-le-champ  comment,  pen- 
dant le  cours  du  mois  d'août,  les  versements  dits  à  la 
trésorerie  nationale  ont  dû  être  plus  faibles  que  les 
recouvrements  effectués  réellement  par  le  trésor 
public. 

La  somme  de  1  million  29,000  liv.  «  annoncée 
pour  les  droits  d'enregistrement  et  du  timbre  pen- 
dant le  mois  d'aoûl,  n'est  que  le  produit  de  ces  droits 
pour  la  seule  ville  de  Paris.  Depuis  le  l«r  juillet,  la 
régie  nationale  ne  doit  faire  ses  versements  que  par 
l'entremise  des  receveurs  de  districts  :  elle  n'a  de 
contact  immédiat  avec  la  trésorerie  nationale  que 
pour  ses  recettes  dans  lacapitale,parce  que  les  rece- 
veurs des  impositions  de  cette  ville  n'ont  à  recevoir 
que  les  contributions  directes  ;  ainsi  renoncia- 
tion dans  l'état  du  mois  d'août  d'un  simple  verse- 
ment de  1  million  29,000  liv.  fait  seulement  aper- 
cevoir l'évaluation  possible  pour  une  année  entière 
du  produit  de  ces  droits  pour  la  seule  ville  de 
Paris;  peut-être  encore  de  cette  évaluation  peut-on 
s'élever  jusqu'à  celle  du  produit  à  espérer  de  ces  per- 
ceptions pour  toute  la  superficie  dfe  la  France  ,  en 
cherchant  dans  quelle  proportion  la  ville  de  Paris 
peut  se  trouver  sous  ce  rapport  avec  le  surplus  du 
royaume.  Mais,  comme  je  vi(!ns  d'avoir  l'honneur 
de  vous  l'observer,  les  autres  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  ayant  dû ,  aux  termes  de  la  Toi  da 
l«r  juin  1791,  être  versées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  pour  passer  ensuite  de  leur  caisse 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale  ce  dernier  ver- 
sement, le  premier  qui  dût  avoir  lieu  dans  le  nouvel 
or^re  de  choses,  n'a  pu,  dès  le  mois,  s;  flcctuer  avec 
précision. 
En  effet,  les  commissaires  du  roi  ne  sont  entrés  en 
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fonctions  qu*au  l«r  juillet  ;  l'organisation  intérieure  | 
de  la  trésorerie  nationale  a  clé  décrétée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d*août,  et  ce  n'est  que  le 
12  du  même  mois  que  les  commissaires  ont  pu  adres- 
ser aux  cinq  cent  quarante-trois  receveurs  de  dis- 
tricts tes  instructions  et  les  modèles  sans  nombre 
des  nouveaux  registres  et  bordereaux  qui  devaient 
diriger  leur  comptabilité. 
Jusqu'au  moment  où  ces  instructions  leur  sont 

Îiarvenues,  les  receveurs  de  districts,  incertains  dans 
eur  marche,  et  n*osant  commencer  sans  guide  et 
sans  modèle  une  eestion  toute  nouvelle,  se  sont 
presque  partout  refusés  constamment  à  recevoir,  des 
préposés  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement , 
les  sommes  dont  ces  préposés  leur  offraient  de  faire 
le  versement. 

L'Assemblée  nationale  concevra  facilement  com- 
ment le  concours  de  ces  circonstances  a  ralenti  Teffet 
des  nouvelles  combinaisons  décrétées  pour  faire  par- 
venir au  trésor  national  le  produit  des  contributions 
indirectes;  mais  les  deniers  recouvrés  vont  suivre 
désormais,  sans  efforts  etsans  obstacles, lesnouveaux 
canaux  qui  leur  ont  été  ouverts.  Le  nouvel  ordre 
existe  aujourd'hui  ;  il  s'exécute,  et  l'état  des  recettes 
du  mois  de  septembre  eo  Offrira  les  premiers  résul- 
tats. 

Je  ne  dois  point  quitter  cet  article  sans  mettre 
sous  les  jeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  des  pro- 
duits déjà  connus  de  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement. 

Ils  ont  été,  pour  le  trimestre  de  janvier,  de  9  mil- 
lions 943,032  liv.  11  s.  6  d.  Pour  le  trimestre  d'avril 
l'accroissement  û  été  sensible;  le  produit,  pendant 
ces  trois  mois,  a  été  de  12  millions  300,578  liv.  19  s. 
11  d.  ;  et  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
états  de  produit  d'une  partie  des  départements  dont 
se  composaient  les  anciennes  directions  d'AÎençon, 
Montpellier,  Auch,  Angers  et  Poitiers,  qui  n'étaient 
pas  encore  connus  lorsque  le  tableau  général  a  été 
rédigé  ;  enfin,  les  aperçus  que  l'on  a  déjà  rassemblés 
sur  les  mois  de  juillet  et  d  août  semblent  promettre 
encore  pour  le  troisième  trimestre  une  amélioration 
de  proauits. 

Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  explications 
s'appliquent  aux  produits  de  la  régie  nationale  des 
douanes  ;  et  comme  elle  n'a  aucune  perception  à 
exercer  dans  la  ville  de  Pans,  elle  n'a  eu  pendant  le 
mois  d'août  aucun  versement  direct  à  effectuer  à  la 
trésorerie  nationale. 

Ses  produits  bruts  ont  été  évalués  à  29  millions 
370,000  liv.  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est 
pointdissimulé  que,  dans  les  trois  premières  années, 
il  serait  impossible  d'atteindre  à  cette  lixalion. 

Et  en  effet,  il  a  fallu  combattre  bien  des  résistan- 
ces et  vaincre  mille  obstacles;  tous  ne  sont  point 
encore  aplanis.  Les  bords  de  la  Nive  et  de  l'Adour 
présentent  le  spectacle  incivique  d'une  contrebande 
effrénée  ;  les  versements  en  fraude  se  font  à  forée  ou- 
verte sur  quelques  points  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, et  1  on  n'est  point  encore  parvenu  à  consoli- 
der les  nouveaux  établissements  dans  le  département 
des  Pyréuées-Orientales,  depuis  le  moment  où  les 
préposés  chargés  de  les  former  ont  été,  en  plein  jour 
et  sur  le  pont  de  Perpignan,  indignement  assassinés. 

Cependant ,  messieurs ,  depuis  le  1er  décem- 
bre 1790  jusqu'au  l«r  juillet  1791,  intervalle  de 
sept  mois,  que  l'on  peut  considérer  comme  ne  cor- 
respondant qu'à  l'espace  d'un  semestre,  les  produits 
des  douanes  se  sont  élevés  à  8  millions  182,963  liv. 
6  s.  8  d. ,  et,  d'après  l'état  des  évaluations  que  j'ai 
fait  former,  danschaque  direction,  des  produitsà  es- 
pérer pour  le  surplus  de  l'année,  et  dont  je  viens  de 
rassenibler  Ici  résultats,je  crois  pouvoir  annoncer 
que  le  produit  brut  des  douanes,  évalué  pour  l'a- 


venir>  par  l'Assemblée  nationale ,  à  29  millions 
370,000  liv.,  s'élèvera,  pour  1791,  à  24  millions  en- 
viron. 
Quel  sera,  pour  1791 ,  le  produit  des  patentes? 

aue  peut-on  espérer  de  cette  branche  de  retenus 
'aprèj  ce  qu'elle  a  déjà  procuré?  Les  receveurs  des 
communautés  ont-ils  versé  exactement  tout  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu  entre  les  mains  des  receveurs  de  di- 
stricts, et  ceux-ci  à  la  trésorerie  nationale  ? 

Jusqu'à  présent  les  directoires  de  districts,  ceux 
de  déparlements,  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
le  ministre  des  contributions  publiques  ne  trouvaient 
point  dans  les  dispositions  de  la  loi  assez  de  moyens 
pour  diriger  les  opérations  des  municipalités  et  sur- 
veiller les  recettes  de  cette  branche  de  perception. 
Vous  vous  êtes  occupés,  messieurs,  il  y  a  peu  de 
jours,  d'organiser  cette  partie  des  revenus  publics , 
et  votre  comité  des  contributions  vous  a  proposé  des 
moyens  d'une  combinaison  simple,  et  dont  l'effet 
peut  paraître  certain.  11  vous  a  fait  apercevoir  que 
les  moyens  proposés  n'étaient  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  nation,  puisque  1  obligation  de  choi- 
sir les  nouveaux  agents  parmi  les  emplo)[és  suppri- 
més qui  ont  droit  a  des  pensions  ne  faisait  que  sub- 
stituer une  dépense  profitable  à  l'Etat  à  une  autre 
dépense  juste,  sacrée,  mais  infertile. 

Une  seule  des  dispositions  du  projet  de  décret  a 
été  repoussée  ;  c'est  celle  qui  avait  pour  objet  de 
donner  au  ministre  des  contributions  publiques  le 
choix  des  nouveaux  agents  jusqu'au  !•'  janvier  1792. 
Peut-être,  par  celte  raison,  devrais-je  m'abstenir 
de  toute  réflexion. 

Mais  il  est  de  mon  devoir  de  représentera  l'As- 
semblée nationale  (et  elle  a  permis  aux  ministres 
de  porter  dans  son  sein  le  tribut  de  leur  pensée) 
qu'en  accordant  aux  directoires  de  département  If 
choix  des  nouveaux  agents,  il  importerait  qu'elle 
leur  prescrivît  en  même  temps  les  règles  qui  doi- 
vent les  diriger.  Il  ne  faut  pas  qu'un  simple  em- 
ployé soit  porté  à  une  place  supérieure  au'il  ne 
pourrait  remplir  ;  il  oefautpoint  qu'il  n'ait  a  offrir, 
en  eompensation  des  nouveaux  appointements  dont 
on  le  ferait  jouir,  que  la  mince  économie  d'une  pen- 
sion modique,  il  est  essentiel  enfin  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  bien  considérer  que  ceuy  des  dé- 
partements qui  auraient  le  plus  besoin  d'être  secon- 
dés par  des  gens  instruits  et  éprouvés  sont  précisé- 
ment ceux  qui,  formés  des  démembrements  de 
différentes  provinces  et  ainsi  séparés  des  cheCs-lieux 
des  anciennes  administrations,  sont  moins  à  portée 
de  connaître  les  sujets  distingués  qu'ils  seraient  in- 
téressés à  conquérir,  pour  ainsi  dire  ,  sur  les  terri- 
toires voisins ,  pour  les  attacher  à  leur  administra- 
tion. 

Les  versements  faits  à  la  trésorerie  nationale  sur 
les  impositions  directes  des  anciens  pays  d'élection 
ne  donnent,  suivant  l'état  du  mois  d'août,  que  la 
somme  de  4  millions  514,196  liv. 

Pendant  le  mois  de  juillet ,  les  recettes  s'étaient 
élevées  à  6  millions  516,000  1.  Elles  ont  été  néces- 
sairement ralenties  pendant  la  récolte;  le  cultiva- 
teur ne  peut,  à  ce  moment,  être  distrait  par  d'autres 
soins  :  les  instances  et  les  uoursuites  des  receveurs 
sont  alors  suspendues,  et  I  habitant  des  campagnes 
est  d'ailleurs  forcé  de  réserver,  pour  payer  les  salai- 
res des  ouvriers  qu'il  emploie,  tout  le  numéraire 
dont  il  peut  disposer. 

A  celte  cause  générale  et  physique  s*est  réunie, 
cette  année,  la  circonstance  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  électorales. 

La  tenue  de  ces  dernières  aura  peut-être  encora 
quelque  influence  sur  les  recouvrements  du  mois 
de  septembre  ;  il  est  difficile  d'espérer  que  l'époque 
de  la  convocation  de  ces  assemblées  n'apporte  point 


î*: 


«k  1  ^iflbii^HtrifC.'A  ;  ci  M^i^jMUat  kt;r  ^«f  •  les 

éî^tffi^.^  iâ|^9C#c«ilaii  llbOéM^bc^lK  dic^e  de  kur 

f ;  f ^ja«  tujiAt  k  rttXfUrrer^  nur  les  ub^sùob^ét 
t71f^,â^^j%à'éUiXtMt^  utit,  tfjUétLt  de  3  UiûV¥4B% 
M/7/K/0  lir.  i|bj  ffrky-fA  a  près  d^CiLq  wiugL-qu^ 
iti*'»»^  de  U  U/Utit^  de  Vitti^^Aiou. 

pth-itua^  et  b^Âiuùué^  de  I rÂfich^'0>ii<:é ,  du 
h*H*iU*iuan^ de  la  oaut/'  Simsafidie,  du Sftkymnait, 
de  iif  Jifta^'ut/t^  4riàt  totdé  p€e»qut  taUtUBÈttalU 
UjUUU  de  leon  Mfip</Mtiofii  de  1790. 

HajA  e^ui  qui  m;  ysnU^Mïi  ïtk  aitfifanri  provin- 
ce* de  Oujt^ùftt  ei  de  J'Orleaiuis,  U  rille  de  Paris» 
et  MirU/yl  k»  d^partejMiiU  qui  le  cojupciierjt  de  k 
FImmIm  el  de  i'ArUtf»,  n'en  ciOt  pciiil  acquiUé  k 

f^ji  d^partrflMou  da  flaot-IOiio ,  du  fia^BhÎD, 
âtbM  que<;e4ii  de  la  Cbarenlr  et  de  k  Qureiite-lo- 
Itrttum^  étaient  auMÎ  êtriégéê  leDiiblemeiit  «j 
l«r  jio^  il  tel  vrm  ^ue,  |iar  des  circcmstances  par- 
tîculiêresy  k  fJ^rtJtiiOi  des  ioipositioBS  de  1790  y 
«rail  él^  ciOMdfirabkittait  irtardée  ;  mais  krsque 
Ton  Musultrrtt  avec  queik  célérité  les  romtrdiuaUcs 
de  CCS  départeiDeaU  le  sont  empreisés  d*ac^Utf  r 
leur  cootîiii^jitaussit/^  qy*ik  ont  été  à  portée  de  If 
laire,  oci  uejieut  ^iM^uterqu'iU  osaient  likiitùt 
atteint  ks  di^fMrteiBetftU  ies  jiius  accéiérés. 

Le  répme  particnlier  'des  anciens  pays  detats, 
ïmU'Wfni  dans  lequel  ils  se  tenaient  rm-à-vis  de 
radffièfi»ilraliMi  iféuérak,  kirsuu'une  fuis  ils  avaient 
€<»njM'nti  l'iinpl^t,  la  suile  de  leurs  xecouvremeiits 
qui  ki«iait  autrefois  partie  de  l'administratioii  da 
trésor  public  et  qu'il  ii'a  pas  encore  été  possible  de 
raltaclier  ejitiêreuient  aii  ministère  des  contnbu- 
tiouA,  rorganisatioij  intérieure  de  ses  bureaux  n*é- 
knt  pas  encore  déU^roiiuée,  toutes  ces  circonstances 
lie  jiennettont  point  de  pix^onter  aujourd'hui  k 
l'Asiiembh^  nationale,  d*unc  manière  positive,  la 
ailuiition  des  dépurlements  qui  se  sont  parUi^é  Jes 
ancifiufi  puy.s  iVt'.Uiih;  maïti  les  résultats  quejlai  4éjà 
'l'éuniH,  efilont  j'iiurai  riionneurde  préttcnltT  Tcn^ 
W'uible  HOUK  ficu  de  jours  ù  l'Asseniblée  ualionul^s 
un*  porlniit  ù  croire  que  leur  situation  n'est  pas  plu6 
défuvorablr  quiNcelle  des  autres  départements. 

Ici  je  dois  indiquer  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  une  dos  prmeipalefi  causes  du  retard  du  re- 
coiiivomevit,  la  résistance  des  habitants  dos  campa- 
giios ,  dans  tpielques  départements ,  à  acquitter  los 
cens,  les  chauiparts  dt  autres  redevances  ci-devant 
neif^Mieupiales,  décîlarées  rnchetables.  Vous  sa^*z, 
nn'ssieurs,  (|ui*  dans  une  grande  partie  du  royaume 
ces  reth^ronorslormaient  le  seul  revenu  d'un  grand 
nombre 'de  |iropriétaires  ;  depuis  plus  de  deuac  ans 
ils  en  sont  totalement  privés,  et  ils  représentent 
rimpossibilité  où  ils  sont  de  payer  à  TEtat  une  por- 
tion d'uuTcvenu  qui, dansce moment,  n'existe  pas 
pour  eux. 

Enlin  In  loi  du  55  mni  î701  ordonne  qne,  sur  la 
r<|qin!»iiinn  des  eonlnn^saires  de  la  trésorerie,  le  mi- 
lil'ifreileiinjiitrilMitionspubliques  donnera  aux  cor|)s 
iMlniintslrnlils  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exaelihifle  des  receveurs. 

Déjh  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  m*ont 
adressé  les  élats  de  situation  de  recouvrements  pour 
•Ituites  les  anciennes  provinces,  au  1*'  juillet  et  au 
i^f  noAi  dernier,  et,  d'après  les  résultats  que  pré- 
sentaient ces  tableaux  sur  le  montant  des  restes  à 
recouvrer ,  une  corrcsnondance  active  et  soutenue 
de  ma  part  excite  les  directoires  des  départements 
Hw  touica  .lus  iuaUucliutts  propres  a  ks  diriger,  et  I 
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ks  prtsM  par  Laos  hettuâHi  qsi  femrtmÊ.  ht  ^èm 
êLiaJtx  !eu  stie  ei  éT<i!kr  ksr |atrfr:te»e. 

i:  se  rcsie  a  présestcr  a  risemfc&âr 
r<tU!  acti.ri  te  c^iénliOBS  poGT  le  reoc4 
kré^rtâioA  des  coiinbGXioBS  f 
Ôt  1791. 

Us  rUesdVeoBples  aaoli^  i 
min^  daa<  qcelq-j'^  dfpafteaeflts ,  ci  se  Uémezt 
iLCùasèwtiOft^  datai  twQS  ks  aurres.  Je  dMS  peas*  r 
que  l'etal  des  lecettea  de  k  trésorexie  aaUisXf, 
pour  k  préâriil  ibùis  de  seplenLre  ,  préieiaera  ui 
rersemebt  de^  assez  secs&tUe,  et  ^coummlx^à  avai! 
Ja  Go  du  mois  k  pc&itktft  de  tons  ks  àéputemtii^ 
sur  k  cookciioo  de  ces  rCks  d'â-coi&^les. 

Mais  il  împork  que  l'Asyrohlée  ikationak  toth 
naisse  la  position  du  royaume  sur  ropéxatîûo  du  ré- 
parteffleni  des  coiitribûioiis  Xodadèce  cl  mcMâm 
de  1791.  Sur  les  quâtre-nii|t*trois  ducdokes  de 
départements •  quarante,  cesl-à>dke  pccsqoe  h 
moitié,  «nt  terminé  leurs  opéralkdis,  e£  OBlr^ïactî 
entre  les  districts  leurs  portions  contribuliTca»  qui, 
réunies,s*elèreot  i  161  millions  ë07,:»00  lir» 

La  somme  tolak,Dour  le  royaume,  <ks  cooliibll- 
tions  loAcièceet  moDiliêre  estîk^09  aâliîoiis. 

Ainsi,  pour  ks  quaamte>troîa  dêjMrteoieDts  qui 
n^ont  point  encore  terminé  leur  travail,  il  ne  rttk 
plus  à  répartir  que  135  oodUions  192«SO0  iÎT. 

i*ai  riionneur  de  présenter  à  ririSsanUée  Fêtai 
nominatif  des  quarante  d^rtement»  doMtlcs  <&rcc- 
totres  ont  consommé  leur  travail  ;  ud  autre  tablean 
fait  connaître  Fétat  de  ma  coir^pondaiftoe  avec  ceux 
qui  ne  m*ont  point  encore  adressé  leucs  cé&i&Uats^ 
la  plupart  sont  au  moment  de  terminer* 

Je  remets  à  TAssemblée  nationale  une  carte  da 
royaume,  qui,  par  des  nuances  coloriées,  dJ^^gue 
ceax  des  de^jartemonts  qui  ont  achevé  le  répade- 
mentd*avec  ceux  qui  ne  Font  point  encore  jLeruùaé. 
Tous  les  huit  jours  je  serai  exact  à  vous  préseutv, 
messieurs;,  une  semblable  carte  ,  quiU  en  la  compa- 
rant avec  la  précédente,  indiquera  les  jjiVQgrcs  suc- 
cessifsdc  cette  importante  opération. 

Peut-être  rafficlie  de  cette  carte  dans  le  lieu  de 
vos  séances  aurait  le  double  avantage  de  làire  cqb- 
naître  à  MM.  les  députés  la  situation  respective  de 
leurs  départements,  et  de  les  mettre  à  portée  de  diri- 
ger d'une  manière  plus  efficace  leurs  corrcspo*- 
dances  et  leurs  exhortations. 

Enfin,  messieurs,  si  j'en  juge  par  le  sentiment 
qui  anime  mon  zèle  et  soutient  mes  efforts,  la  certi- 
tude qu'auraient  .les  corps  administratifs  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ont  sans  cesse  sous  les  yeux 
le  résultat  de  leurs  travaux  serait  pour  les  uus  la 
plus  glorieuse  récompense  de  leurs  efforts,  et  pour 
les  autres  Taiguillon  le  plus  puissant  pour  leur  pa- 
triotisme. (On  applaudit.) 


N,  B.  Surrobservation  de  M.  Dandré.à  rouvertarede 
la  séance  d*bier,  du  relard  qu*apporte  au  rasscmbleoieiil 
des  membres  de  la  prochaine  législature  nucertiludc  Jfi 
Pépoque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle,  VM^ 
semblées  fixé  Tépoque  de  la  cessation  de  ses  foncricos 
au  90  de  ce  mois,  el  décrété  qu'une  députatioo  irait  en 
faire  part  au  roi  dans  le  jour. 

M.  Camus  a  demandé  que  l'Assemblée  voulOt  bÎM  îr- 
f  iter  tes  différents  membres  à  hisiruire  leurs  dépavimeni 
respeoliÊi  du  déovct  qu'on  allait  rendre,  atleoclii4iu!il  ui 
panûaudcait  pas  asi^  tôt  .par  la  voie  officielle» 

SÉJMCE  DU  MARni  20  SBPJBâIMC 

fl.  Kegnaud-Depercy,  au  nom. du  ejimilé de-caat 
meree  el  d'agricuUure  :  Il  a  été  ouii^,  dans  Texpe' 
dition  ou  dans  la  rédaction  du  déccel^sur  les  mines 
saucUonné  le  28  juillet,  les  mots  «it^iroisième»*  j 
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la  suite  de  cenx-ci:  «sous  prétextes  d'aacanesdes 
dispositions  contenues  aux  articles  premier  et  se- 
cond. >  Cette  omission  est  de  la  plus  haute  consé- 
quence, et  rendrait  nulle  la  loi  par  laquelle  vous 
avez  voulu  conserver  les  concessions  des  mines  dé- 
couvertes par  ceux  qui  les  exploitent.  Déjà  il  s*est 
trouvé  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  ont  abusé  de 
celte  erreur  de  copiste,  et  élèvent  des  difficultés 
qu'il  est  intéressant  de  prévenir  dès  leur  origine; 
eu  conséquence,  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  deux 
expéditions  originales  de  la  loi  du  28  juillet  dernier, 
relative  aux  mines,  et  à  Tart.  IV,  a  la  suite  des 
mots  :  •  Sous  prétexte  d'aucunes  des  dispositions 
«contenues  aux  articles  premier  et  second  •  seront 
rétablis  ceux-ci  :  «  et  troisième  ;  •  et  qu'en  marge 
dudit  procès-verbal,  ainsi  que  desdites  expéditions, 
mention  sera  faite  du  pré^nt  décret,  qui  sera  porté 
sans  délai  à  la  sanction  du  roi.» 

»  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé« 
cret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  et  les 
avis  des  directoires  de  district  de  Marseille  et  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  décrète  qu'en 
justifiant  par  la  municipalité  de  Marseille  du  paye- 
ment de  ses  contributions  et  taxes,  selon  le  décret 
du  &  août  dernier,  il  sera  fait  une  avance  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  municipalité  de  Mar- 
seille, d'une  somme  de  900,000  liv.  sur  le  produit 
des  sous  additionnels  des  contributions  foncières, 
mobilières,  et  des  patentes  de  ladite  ville,  et  sur  son 
seizième  dans  le  produit  des  reventes,  tant  des  0  mil- 
lions  237,273  liv.  de  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  vendus  par  le  décret  du  5  février  dernier,  que  de 
ceux  qui  pourraient  lui  être  vendus  par  suite  de  sa 
soumission  ;  lesquelles  900,000  liv.  lui  seront  déli- 
vrées, savoir:  300,000  liv.  dans  le  cours  du  présent 
mois,  et  200,000  liv.  dans  chacun  des  mois  d'octo- 
bre, novembre  et  décembre  prochain,  à  la  charge 
que  l'emploi  de  ladite  somme  sera  fait  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  directoires  de  départe- 
ment. 

»  Sur  la  proposition  de  M.  Dallarde ,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  décrétées  : 

«  Art.  l«r.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  in- 
specteur général  des  rôles  seront  tous  nommés,  pour 
cette  fois  seulement ,  par  le  roi ,  qui  ne  pourra  les 
choisir,  conformément  à  l'art.  111  du  décret  du  7  mai 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de  la 
nation  dans  les  administrations  réduites  ou  suppri- 
mées. 

•  11.  A  compter  du  l^r  janvier  1702  jusqu'au 
l«r  avril  1794,  les  directoires  de  départements  pour-* 
voiront  pareillement  à  ceux  des  emplois  qui  devien- 
dront vacants  en  faveur  d'employés  des  anciennes 
administrations  réduites  ou  supprimées.  > 

Arliele  additionnel  tur  Ui  patentes. 

m  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnaî- 
tront la  fausseté  ou  l'insuffisance  des  déclarations , 
ou  qu'il  leur  en  sera  déclaré  par  les  municipalités, 
ils  seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  re- 
mettront dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict,pour  être  par  lui  demandée  la  rectification  de- 
vant le  directoire  du  district.  • 

.—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Emmery  d'une  péti- 
tion du  département  de  Seine-et-Marne ,  le  décret 
suivant  est  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  q^e  le  ministre  de  l'inté- 


rieur fera  payer  la  solde  des  gardes  nationales  vo1on«  <  . 
taires  du  département  de  Seine-et-Marne ,  depuis  et 
compris  le  l«r  de  ce  mois  jusqu'au  moment  ou  elles 
deviendront  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre.  •  : 

—  M.  Cernon  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi-  ; 
nances,  deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés  en  : 
ces  termes  :  | 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de. 
l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  30  millions  461,347  liv.  pour  le  rempla- 
cement de  la  différence  entre  les  recettes  du  mois 
d'août  et  lesMépenses ordinaires  fixées  parle  décret 
du  18  février,  et  celle  de  12  millions  630,403  liv.  au 
remplacement  des  dépenses  particulières  de  l'année 
1791,  pendant  le  même  mois  d'août.  • 

—  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  sont  autorisés  à  établir, 
sous  leur  responsabilité,  un  bureau  pour  les  échan- 
ges de  gros  assij^nats  contre  ceux  de  5  liv.  en  faveur 
des  manufacturiers,  cultivateurs  et  autres  qui  occu- 
pent un  grand  nombre  d'ouvriers. 

«  Lesdits  échanges  se  feront  sur  des  états  arrêtés 
par  le  comité  de  trésorerie,  et  d'après  des  demandes 
par  écrit  et  appuyées  de  certificats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

«  Les  frais  dudit  bureau  seront  réglés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sans  néanmoins  que  la  dé- 
pense totale  puisse  excéder  la  somme  de  30,000  liv.» 

—  M.  Fermon  présente,  au.  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  sur  l'institution  et  les  fonc- 
tions de  cours  martiales  militaires.  —  Tous  les  arti- 
cles en  sont  successivement  décrétés  sans  discussion, 
ainsi  qu'ils  aiivent: 

TlTRB  IW. 
Cour  martiale  maritime  et  sa  eomposiiiom 

•  Art.  !•'•  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rocbefort  et  Lorient,  une  cour  martiale  mariU- 
me,  qui  sera  composée  d'un  grand  juge  et  de  deux  asses- 
seurs. L^ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge.  Le 
plus  ancien  des.  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront 
dans  le  port  et  le  plus  ancien  des  chefs  d'administratioo 
feront  celles  d^assesseurs. 

Sa  eompétenee* 

t  IL  Les  cours  martiales  établies  par  l*artic1e  précédent 
prononceront  sur  tous  les  déiiis  commis  dans  les  arsenaux» 
et  sur  tous  ceux  relatifs  au  senrioe  maritime,  commis  par 
les  oflklers  d*adminlstraiion,  et  tous  autres  employés  d^ns 
le  département  de  la  marine,  autres  que  les  déUts  de  police 
simple  et  de  police  correctionnelle. 

«  III.  Elles  prononceront  également  sur  tous  les  délits 
milli aires  commis  à  terre  par  les  officiers  de  la  marine  mi- 
litaire,  et  par  lesofficiers^  sous-officiers  et  soldats  des  trou« 
pes  de  la  marine.  Les  équipages  des  bâtiments  en  arme* 
ment  seront  également  soumis  à  leur  juridiction ,  pour  les 
délits  commis,  relatifs  au  senrice  maritime,  jusqu'au  mo* 
ment  de  la  mise  eu  rade,  et  au  désarmement  depuis  la  ren* 
trée  dans  le  port  {usqu'au  licenciement  de  Téquipage. 

c  IV.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rap» 
port  d*un  juge. 

«  V.  Il  y  aura  dans  chaque  port  on  conunlualre  andl- 
teur. 

•  Le  commissaire  auditeur  sera  &  la  nomioatlon  du  roL 
Les  conditions  de  son  admissibilité  seront  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  le  commissaire  du  roi  dans  les  tribu* 
naui  de  district. 

•  VI.  En  cas  d^absenceou  empêchement,  Tordoonateur 
sera  remplacé  par  celui  qui  est  appelé  parla  loi  à  remplir 
ses  fonctions  s  le  plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  la 
chef  d'administration ,  par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront 
immédiatement;  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef  ^ 
de  la  gendarmerie  naUooale  maritime. 

•  VIL  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  éga* 
lement  iitlaclié  au  coo^eil  d'adniniftration  el  à  la  geodar- 
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DMrie  Daliooaltt  mariUmet  il  lera  à  la  Domination  du  roi« 
t  VIII.  Le  jury  teni  compoeé  de  tcp  jurés,  dont  quatre 
de  grade  supérieur  à  celui  de  Taccuséi  et  tfoia  de  grade 
^1  ou  état  correspondant. 

«  A  défaut  des  personnes  du  grade  de  l*accusé,  il  en  sera 
pris  diiRs  les  grades  inférieurs;  et  à  défaut  de  personnes 
des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou  état 
de  Taceusé,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

•  IX.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double  de 
diaque grade,  et  l*accnsé  proposera  ses  récusations,  con* 
iforménient  à  la  loi  du  22  août  1790. 

c  X.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  nombre  des 
jurés  indiqués  sera  de  huit  de  grade  supérieur  i  tous  les 
accusés,  etde  six  jurés  de  plus  pourchacuif  des  aocusés, 
pris  dan»  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque  accusé. 

c  XI.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés ,  ensemble 
ou  séparément,  de  manière  quMl  reste  toujours  quatre  jurés 
de  grade  supérieur,  et  trois  des  autres  grades* 

c  Si  la  récusation  est  faite  séparément ,  chaque  accusé , 
en  commençant  par  le  plus  Jeune,  récusera  tour  à  tour  un 
juré,  jusqu*à  ce  qu'il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur, 
et  trois  des  autres  grades. 

•  XIL  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précè* 
dentés  ;  ils  s<>ront  jugés  sans  jury,  sur  la  poursuite  du  oom* 
miasalre  auditeur,  par  la  cour  martiale» 

«  Le  commissaire  auditeur  instruira  la  prooéduvei  it 
^    donnera  ses  coocmsioni» 

Formée  de  procéder. 

«  XIIL  Chaque  commissaire  auditeur  reoefra  lea  dénon* 
dations  qui  lui  seront  faites  par  les  chefs,  ou  par  toutes 
autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu  commis  dans  les 
arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service  commis  par  les 
nililaiics  et  tous  autres  agents  du  déparlement  de  la  ma- 
rine en  exercice  de  fonctions.  Il  aura  soin  d^exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièces  serrant  à  conviction,  et  rindicatlon  des  témoins 
qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée 
par  le  dénonciateur,  s*ii  sait  signer,  et,  sMI  ne  sait  pas  si- 
gner, par  deux  témoins,  en  présence  desquels  elle  devra 
tue  faite  en  pareil  cas. 

J  c  XIV.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre 
plainte  de  tous  les  délits  prétendus  commis  dans  les  arse- 
Daux,  et  de  ceux  commis  par  les  employés  du  département 
de  la  marine  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu*il  en  aura  eu  connaissance  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  autrement; 
comme  aussi  de  constater  immédiatement,  par  procès«ver- 
bal ,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé  des 
traces  permanentes. 

t  XV.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de 
tous  les  délits  relatifs  au  service  maritime  commis  hors  de 
son  arrondissement  sera  tenu  d'en  avertir,  sans  aucun  dé» 
lai,  celui  de  ses  confrères  dans  Tarrondissement  duquel  ces 
délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignements  qu*il  aura  pu  se  procurer,  no« 
tamment  copie  de  la  dénonciation ,  s*it  en  a  reçu  une. 

«  XVI.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur 
qui  aura  connaissance  d*un  délit  civil  commis  dans  son 
arrondissement,  et  hors  de  Tarsenal,  d'en  avertir  immédia- 
tement tel  magistrat  civil  quMI  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui 
«nvoyer  tous  les  renseignements qu*il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  copie  de  la  dénonciation,  s*il  en  a  reçu  une. 

•  XVII.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de 
porter  une  plainte  la  dressera  par  écrit,  faisant  mention 
du  dénonciateur,  s*il  y  en  a  un;  il  la  communiquera  au 
major  général  de  la  marine  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port  si  Taccusé  est  agent  de  Tadminis- 
tration  ou  employé  dans  le  port,  et  requerra  Tindication 
d'un  jury  ;  il  requerra  en  même  temps  du  grand  juge  Tor- 
donnance  nécessaire  pour  Tinstruction  et  le  jugement. 

t  XVIII.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura  con« 
fttaté  par  procès-?erfoal  le  corps  du  délit  et  les  principales 
circonstances,  pourra  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier 
Taccusé,  s*il  ne  l'est  pas  déjft  en  yertu  des  ordres  de  ses 
;  chefs  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la  police 
^  des  arsenaux  :  s'il  l'est,  il  le  fera  éerouer  sur  le  registre  de 
la  prison  ;  en  même  temps  il  luif  era  donner  cupie,  certifiée 
par  le  greffier»  de  la  plainleel  dn  proete-ferbali  oa  des 


pratès*feriMinx  qui  auront  été  dreiséi  ao  eséeatfen  de  Taiw 
tide  XIV.  L'accusé  seni  pareillement  a?erti  qu'il  loi  aX 
libre  de  prendre  ou  de  demander  un  eonseiU 

f  XIX.  La  prison  dans  le  port,  ou  lea  fers  aor  lee  Tais* 
seaux,  sont  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de  dis- 
cipline ;  mais ,  par  rapport  à  l'homme  prévenu  ou  accusé 
d'un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté;  ainsi 
les  chefs  qui  feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prérenu 
d'un  délit  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou  de  priva- 
tion qui  ne  serait  pas  Indispensable  pour  s*aasorer  de  sa 
personne. 

«  XX.  Le  lien,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand  juge 
et  ses  assesseurs,  ou  leurs  luppléants ,  de?roDt  tenir  la 
cour  martiale,  seront  fixés  par  l'ordonnance  du  grand  juge. 
Elle  portera  réquisition  au  major  général  de  la  marioe  ou 
au  contrôleur  d'y  faire  trouver  les  jurés,  et  A  l'auditeur 
d'y  produire  ses  témoins,  et  d*y  faire  amener  raccosé  ou 
les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin, 

•  XXL  L'ordonnance  du  grand  juge  sera  communiquée 
au  major  général  ou  au  contrôleur  parle  commiassaire  au- 
diteur et  notifiée  à  sa  diligence»  tant  à  Taccusé  qu'an  té- 
moin. 

«  XXII.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas,  et  qal 
ne  feront  pas  proposer  d*excuse  légitime,  seront  cités  une 
seconde  fois  h  leurs  frais  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas 
oette  seconde  fois*  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  da 
grand  juge  de  la  cour  martiale  maritime»  apprélieodés  an 
corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation 
et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  la  valeur  d'une  demi-oocet-nl  plus  forte  que 
la  valeur  d'un  marc  d^argent» 

•  XXIII.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance 
du  grand  juge ^  lui  et  ses  deux  assesseurs,  le  commissaire 
auditeur,  le  greflieret  toutes  les  personnes  désignées  pour 
le  jury,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où  se 
tiendra  la  cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assister* 

f  XXIV.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  Textrémlté 
de  la  table  disposée  à  cet  effet.  Ses  assesseurs  seroot  à  ses 
côtés  :  près  d'eux«  sur  sa  gauche»  le  commissaire  audiiettr, 
ayant  à  côté  de  lui  le  greffier.  Les  personuea  désigneei 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

«  XXV.  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de 
cette  cour  martiale,  pour  juger  l'accusation  portée  contre 
tel  ou  tel,  à  qui  on  Impute  tel  délit.  Il  ordonnera  de  suite 
que  l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés ,  et 
se  rangeront  sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier;  après 
quoi  le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés, 
qui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à  l'extrémité  de  la 
table  faisant  lace  au  grand  juge  et  à  ses  assesseurs.  Tous 
pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

•  XXVI.  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési* 
gnées  pour  le  jury,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'ils 
ont  d'en  récuser  la  moitié,  sans  être  obligés»  sans  pouvoir 
même  motiver  leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  les 
proposant,  et  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans 
le  cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet  égard  par  leur 
propre  bouche  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils  ;  mais  Ils 
devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  pro- 
posé en  leur  nom  par  leur  conseil. 

c  XXVII.  Le  greflier  fera  mention  sur  son  procèa-Terbal 
des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au  nombre  compé- 
tent, le  grand  juge  requerra  de  ceux  qui  le  composent  de 
prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  âme  et  con- 
science, ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  lerant  la  maio, 
et  prononçant  :  t  Jele  jure.  • 

c  XXVIII.  Le  commbsaire  auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte»  des  procès-verbaux,  s'il  y  en  a»  ainsi  que  des 
écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte,  s'il  en  existe.  Les 
pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  éridince. 
Enfin  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  Tan  après 
l'autre  par  leurs  noms.  Ages,  états,  qualités  et  domiciles. 

•  XXIX.  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de  pré« 
ter  serment  de  dire  la  vérité,  tonte  la  vérité,  rien  que  la 
▼érité,  oe  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  te  main, 
et  prononçant  :  «  Je  le  jure.  > 

f  XXX.  n  sera  libre  aux  aceusés  on  à  leur  conseil»  non- 
senkmenl  de  proposer  les  aiotifs  du  snspieion  qu^ilspen- 
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fenl  Bfoir  eootre  le  tftnoio,  msit  encore  de  faire  telles 
observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage» 
infime  de  lui  prop<Mer,  pour  réclaircissement  des  foits, 
telles  quesiioDS  qu'ils  toudront*  et  auxquelles  le  témoin 
^ra  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  ensuite  suocessitement  demander  au  témoin  les 
explications  dont  iU  croiront  sa  déposition  susceptible. 

•  XXXI.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exami^ 
nés  Tun  après  l'autre  dans  une  ou  plusieurs  séances»  sui« 
▼ani  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  établira  le  mérite  de  sa 
plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera.  Il  con- 
clura f  s'il  y  a  lieu»  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable 
et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

«XXXII.  L'accusé  ou  les  accusés  ^pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil,  proposer 
leurs  moyens  de  justification,  de  défense  ou  d'alténuatioo. 
Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa- 
role après  les  accusés  t  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui 
répondre  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique. 

«  XXXIII.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  k  Tappui  des  moyens  de  suspicion  qu'ils 
auront  proposés  contre  les  témoins  du  plaignant,  soit  pour 
établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur  dé<- 
charge,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à  rinstant 
ces  témoins  ;  et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne 
produiraient  aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justifica- 
tifs qui  paraîtraient  concluants,  et  dont  ils  offriraient  la 
preuve ,  cette  preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité 
des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

0  XXXIV.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits  par  les 
accusés  que  pour  l'audition  et  Texameo  des  témoins  pro- 
duits par  te  plaignant. 

f  XXXV.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  de  manière  qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accom- 
plissement ou  l'inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction  »  pour 
assurer  la  régularité  du  jugement. 

a  XXXVI.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant 
remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à  l'instruction  du 
procès  étant  décidées,  le  grand  juge  prendra  la  parole, 
et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux  ques- 
tions qu'ils  doivent  traiter  séparément  t  la  première,  de 
savoir  s'ils  sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la 
plainte  ait  été  commis;  la  seconde,  s'ils  sont  convaincus 
que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis. 
En  conséquence,  le  grand  juge  sera  tenu  de  'donner  lec- 
ture du  présent  article  aux  jurés. 

•  XXXVI.  Il  présentera,  sur  Tune  et  sur  Tautre  de  ces 
questions,  les  témoignages  à  charge  et  à  décharge,  et  le 
degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles.  11 
résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant  valoir  ceux  en 
faveur  de  l'acousé,  quand  même  ils  n'auraient  été  em- 
ployés ni  par  loi  ni  par  son  conseil.  Il  8*attachera ,  surtout 
dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  constant  aux  termes  de  la 
loi ,  mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  environné 
pourraient  faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non 
criminel,  à  fixer  sur  ces  circonstances  toute  l'attention  des 
jurés.  Il  les  exhortera  à  donner  leur  avis  dans  leur  ame  et 
conscience  ;  enfin  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisine,  6ù  ils  sëronf  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans 
aucune  communication  au  dehors,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
formé  leur  résultat.  En  même  temps  le  commissaire  audi- 
teur se  retirera  de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
Taccusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

f  XXXVII.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d'entre  eux,  opineront,  à  haute  voix  et  séparément,  sur 
chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur  détermination, 
le  plus  jeune  parlant  le  premier,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant. Ils  seront  les  maîtres  de  motivçr  leur  avis  dans  le 
premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question.  Il 
sera  fait  ensuite  un  second  tour»  où  les  avis  seront  énoncés 
simplement  par  <mi  ou  pait  non. 

s  ^XXIX.  L'avis  eonlraire  à  l'accusé  ne  peut  être  for- 
mé, dans  le  jury,  que  par  la  réunioo  des  dnq  septièmes 
des  voix  des  jurés. 

c  S*ll  passe  à  la  négative  sur  la  première  questloq  qu'ils 
om  à  décider»  la  leooade  sera  rHoliie  de  droit»  et  les  lorés 


rapporteront  que  Pacous0  n*est  pas  coupable*  S*il  passai^ 
l'afiirmatîve  sur  cette  première  question,  mais  à  la  négative 
sur  la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que  Tac-* 
cosé  n'est  pas  coupable  ;  mais  s'il  passe  à  Taflirmative  sur 
chacune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront  que 
l'accusé  est  coupable. 

«  XL.  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la  lettre 
de  la  loi  place  au  rang  des  délits»  mais  que  lescircon* 
stances  environnantes  peuvent  excuser  en  prouvant  même 
que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aui 
jurés,  qui  sont  leç  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivaut  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  :  «  Coupa- 

•  ble,  mais  excusable;  »  ou  bien  ainsi:  •  Convaincu  dis 
fait,  mais  non  criminel.  »  Ces  modifications  pourront  être 
ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  dea 
voix  des  jurés. 

•  LXI.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat,  en  prévien* 
dra  le  grand  juge  et  rentrera  immédiatement  après  dans  la 
salle  d'audience,  où,  étant  à  leurs  premières  places,  de* 
bout  et  découverts»  tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
plus  ancien  dira  :  «  Nous  jurons  sur  notre  conscience  el 
a  notre  honneur  qu'après  avoir  observé  scrupuleusement 
«  dans  notre  délibération  les  règles  qui  nous  étaient  pré* 
a  scriles  par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  do 

•  tel  fait,  n*était  pas  coupable;  »  ou  bien  :  «qu'un  tel,  a<K 

•  cusé  de  tel  fait^  en  était  coupable;  »  ou  bien  t  «  qu'un 

•  tel,  accusé  de  tel  fait»  en  était  coupable,  mais  excu- 
c  sable;  >  ou  bien  enfin  :  •  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait» 

•  en  était  convaincu,  mais  nou  criminel,  s 

<c  XLII.  Le  grefiier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal 
du  rapport  des  jurés ,  qu'ils  seront  tenus  de  signer  ou  de 
déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas  faire;  après  quoi  ils  se  reti- 
reront. 

•  XLIII.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses 
assesseurs  commencera  immédiatement  après  la  retraite 
des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l'accusé  n'était  pas 
coupable,  le  jugemement  portera  que  l'accusé  est  dé- 
chargé de  l'accusation,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les 
jurés  ont  rapporté  •  coupable,  »  il  sera  dit  que  la  loi  con- 
damne l'accusé  à  son  application.  li  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté  t  coupable,  malt 
excusable;  »  et  il  sera  déterminé  dans  la  suite  ce  que  les 
juges  auront  à  faire  en  pareil  cas.  Enfin,  si  les  jurés  ont 
rapporté  «  convaincu  du  fait,  mais  nou  criminel,  »  l'accusé 
sera  déchargé  de  raceusation. 

c  XLIV.  11  faut  l'unanimité  des  Toix  des  trois  juges  pour 
condamnera  la  mort  :  la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette 
présupposition;  et  en  général  son  intention  est  toujours 
qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circon- 
stances font  naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse. 

«XLV.  Pour  condamner  è  toute  autre  peine  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais,  si  les  juges 
difi'èrent  absolument  d'opinion  sur  le  genre  de  peine  à 
prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement»  et 
l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

•  XL VI.  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront  pro« 
nonces  par  le  grand  juge,  en  présence  de  tout  l'auditoire» 
Avant  la  levée  de  l'audience,  ils  seront  signés  tant  par  le^ 
grand  juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier.    ' 

-  XLVil.  Le  greffier  se  transportera  «  immédiatement 
après,  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la  sentence 
aux  accusés,  qui  l'entendront  debout  et  découverts.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et 
signé  seulement  du  greffier. 

•  XLVIli.  Dans  tous  les  cas  où  Teflet  d'un  jugement  de. 
la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par  la  disposition  pré-, 
cise  de  quelque  loi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le  Jour  mêmet: 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

«  XLIX.  Le  greffier  ou  tout  antre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à  la  suite  assistera  et  veillera  aux  exé- 
cutions, dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  ; 
il  sera  très-attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que 
ce  soit  ne  poisse  rien  ajouter  k  la  sévérité  du  jugement» 

Aeeuté  abtenU 

i  L.  Lorsqti^an  accnsé  n*aura  pu  être  arrêté  et  constlmé. 
prisonnier,  le  commissaire  aadtteur  requerra  da  major  gè^' 
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néral  de  li  mariaet  on  da  eonlrôleiir,  aa*il  nomme  an  cm* 
nieur  à  raccusè  abitenl  parmi  les  miliiaires  de  mo  f  rade, 
oa  parmi  let  employés  de  son  état,  ce  que  le  major  on  le 
contrôleur  sera  tena  de  faire  ;  le  coratear  aînii  nommé 
derra  prendre  nn  oonseiL 

c  Ll«  La  procédure  sMostmire  a?ec  le  coratear,  comme 
I  die  serait  instruite  arec  Taccusé  en  personne.  Les  dires  et 
'  déclarations  des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dans 
le  procès-ferbal.  Les  juges  et  les  jurés  redoubleront  d'at« 
tention  lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le  tortd*an  hom- 
me qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

«  LIL  Si  Taccusé  absent  est  arrêté,  ou  s*il  se  constitue 
volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de  rinstruction, 
die  sera  recommencée  avec  lui,  et  tout  ee  qui  aura  été 
lilit  a?ee  son  curateur  sera  ré|iuté  non  a? enu. 

«  LIIL  Si  Taccusé  fugitif  est  condamné  à  des  pefaies  af> 
flictires  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exécutée  en  eliigie. 
Néanmoins  Taecusé  sera  toujours  admis  à  faire  ?aloir  set 
moyens  de  défense  et  sa  justi6cation ,  au  cas  qu'il  soit  arw 
lété  ou  qu*il  se  représente  volontairement,  dans  quelque 
temps  qne  ee  soit. 

«  LIV.  Les  auteure,  fauteora  ou  complices  d*un  délit 
relatif  au  service  maritime,  ou  d*un  délit  commis  dansl'ar- 
aenal,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  mar- 
liaie,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em« 
ployés  dans  Parsenal. 

«  LV«  Si  un  ou  plusieurs  particaliers  étrangère  an  dépars 
temest  de  la  marine  sont  poonuivis  par-devant  la  cour 
martiale  pour  délits  commit  dans  Tarsenal,  le  jury  sera 
composé  de  inréi  d?Us  ,tt  formé  fuivant  les  règles  établies 
d-dessui» 

«  LVL  81  let  partienlien  étrange»  au  département  de 
la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  eour  martiale,  con- 
cnrremoient  avec  qudque  militaire  ou  employé  du  dépar- 
tement, il  sera  ajouté  an  jury,  pour  chacun  d'eux,  six 
jurés  dvils,  et  la  récusation  sera  fdte  comme  il  est  dit  pré- 
cédemment, de  manière  cependant  qu*il  reste  toujourtdans 
lejury  an  juré  civil. 

«  L VIL  Let  jurés  voteront  eoncurremmeot  pour  décbar- 

rr  ou  pour  condamner  tant  les  militairet  et  employés  de 
BMrine  aoeusés  que  leon  coaccusés  non  militaires  ou 
aoD  employés  de  la  marine;  et  la  réunion  des  dnq  sep- 
tièmes  des  suffrages  sera  néoestdre  pour -prononcer  contre 
chacun  des  accusés. 

«  Les  ddits  qui  n*auront  pas  été  dénouées  et  pounuivit 
dans  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  qu*ils  auront 
été  commis,  on  dont  la  poursuite,  après  avoir  été  commen* 
cée,  aura  été  suspendue  pendant  l'espace  de  six  ans,  se- 
ront prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l'objet  ni  d'aucune 
plainte  I  ni  d*aiican  jugement. 

(La  iuiU  demain,) 


LfUre  de  Hoofieur  et  de  Jf.  U  comte  tT Artois  au  roi  leur 
frère,  avec  la  dëdaration  signée  à  Pilniis,  le  17  août  1791, 

Ïar  l'empereur  et  le  roi  Je  Pruue.  —  Lettre  «w  roi  par 
1.  le  prince  de  Condé ,  M.  le  duc  de  Bourbon ,  M.  le  duc 
d*Enghien.  Brochure  in-8<>de  95  pages.  A  Parii,  ches  M.  Lau- 
rent, libraire,  rue  de  La  Harpe,  n<>  18. 

—  Du  Sort  actuel  det/emmes.  Prii  :  4  ioui. 

—  Appel  aux  Françaises  sur  Us  régénération  des  mœurs, 
et  nécessité  de  l' influence  des  femmes  dans  un  gouvernement 
libre,  par  M**  Eua  Palm,  née  d'Aider.  Prii  :  li  soui. 

—  Sur  îes  gouvernements  en  général ,  et  m  particulier 
êur  celui  qui  nous  convient,  par  U,  Athanase  Auger.  Prii  : 
4  sons. 

A  Paris ,  de  Timprimerie  du  Cercle-Social ,  rue  du  Thëi- 
tre-rrançais,  n*  4. 

—  EtatdupatriotUme  sur  la  révolution,  par  un  dtoyen 
français.  A  Paris,  ches  let  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcàUma  m  Munora.— Vendredi  CBdipê  d  CoUmnê^ 
•ViTic  do  ballet  de  TéUmaqw. 


TnéiTaa  m  la  ff atioii.  —  Auj.  la  9*  icfiréseMatfot 
da  ConeUiatemr^  oo  C  Homme  mmakle^  comédie  BOVveUe^ 
suivie  du  Mari  retrouvé  ^  avec  un  divertiaaeaseiit. 

TnéATBB-lTAUiii.— Auj.  la  i**  repréaeoUtiom  det  £•- 
piégUrieê  de  garnison^  comédie  en  8  actes»  eo  protêt 
mêlée  d*ariettet,  précédée  du  TonnelUrm 

TniATai-FaAaçAts,  rue  de  Ricbdieu*  — -  Anij.  la  SQ^ 
représentation  de  C  Intrigue  ^pistolotr»,  comédie  ooavdle^ 
précédée  du  Proeurew  arHtre, 

Demain  Andromaque, 

ThAatu  ni  LA  aoB  Fbtdbau,  d-devant  de-Mcodeor. 
—Auj.  la  17*  représentation  de  LodoUka^  opéra  fraoçait 
en  8  actes. 

En  attendant  la  i'*  représentatioii  da  Clmb  éee  Boamee 
Gem^  opéra-folie. 

TaÉATai  na  MAOonntLLB  M onTAivtnsi ,  aa  Pdais* 
Royal.— Auj.  la  5*  représentation  éeCBpomoeim^iermdemieg 
comédie  en  5  actes,  suivie  det  Caqmeiê^  oofltédieea  8 
aetet. 

TniATta  na  la  GaitA  it  rat  Goamm  DAmaont  •■ 
Roi.  —  Auj.  Henri  /F  à  Paria  ^  drame  en  2  octet  ;  le  débat 
des  sauteure;  let  Vendanges  de  Sureene^  CTec  un  divertis- 
sèment,  précédé  du  Pari  imprudent  ^  coiDédie.  On  com- 
mencera par  la  Forêt  enekantée^  pantomiflae  avec  ta 
agréments. 

Ambigo'Coviqub,  an  boulevard  do  Temple.— A^ 
spectacle  gratis,  le  Sultan  généreux ^  comédie  avec  aet 
agréments,  suivie  de  Mazet,  et  du  Forgeron^  opéro-cood* 
que  avec  ses  divertissements. 

ThÉATAB  PtAHÇAIt  OOWIQOB  BT  LTaiQUB.-»Auj.  iYlCOddBM 

dans  la  lune^  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le  eoosîB 
Jacques. 

THiATBB  BB  MoLiàBB,  ruc  Salut-Martio.  —  Aui.  la  9" 
représentation  de /a  France  régénérée,  précédée  de  ïaPar* 
lie  de  chasse  d  Henri  IV, 

TiiATBB  oB  LA  BUB  UB  Locvoit.— Aoj.  la  8*  rt^imm» 
talion  du  Trente^un,  ou  la  Joueuse  eorrigde^  comédie  et 
8  actes ,  suivie  de  la  Servante  maitreeee* 

Salon  na^  Etbangbbs  ,  rue  du  If  ail,  o*  iH. — ^n  cet  oa> 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  tdie  heure  qu*il  plolt  à  i#ii,  ict 
abonnét  d*y  rester. 


PATBMBICTS  DBS  BENTES  DE  L'aOTEL-DB-ni.LB 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  aoni  à  U  lettre  L. 

C(mri  des  changes  étrangère  à  60  joun  eU  daie. 

Amsterdam 44  i  Cadix 49  L  1  a. 

Hamlwurg M6;    Gènes 4,7 

Londres, 22L^  !  Livoume. 1J7 

Uiidkïd 191.  2$  I  Lyon,  AoAi  ...     ao  pair 

Bourse  du  20  septembre. 

Actions  des  Indra  de  2500  liv 2245.  47  •  m 

^''''Tns%\'^V!i^ .     i4Ï0 

—  deSiS  llV.iOS mgm 

Empruntd'oct  de  500  liv. ;  .  J    44, 

—  de déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...  .  l  2,  •  •  »  k  .« 
-de  125  millions,  déc  1784  .  .  11  J,  il!' io  ^  Il  b 
—de  80  millions  avec  bullelios ......!.    *  ig  h 

—  Sans  bull 7  -'.  '  h 

—  borties  en  viager *ii^ 


Bulletins  . 
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Acl.  nouv.  des  Indes 1224.  26,  25,  24,*25.  2i* 

Caî».  dcsc 8860,  55,  50,  55,  58,  55.  61 

Demi-caisse , i^^g 

OuilLdeseaux  de  Paris 5^*  50,  58 

Empr.de 80  millions,  d'août  1789      î,  J.li.i,  J,  ib.au p 
Astunmtreletine ^  594,  98,  82,  W 

Action/de  îa'diiie'  p'atVolique.  '.  ',  .1^!'  ?'.^.  ^  f*  i/Ji 
— «•«m.à5^J,toJ,talO•.•.. V  ^ 
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Jeudi  22  Septembbb  1791.  —  Troiiième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copênkagëet  U  8  iepttmbre,  —Le  roi  vient  de  nom- 
mer plusieurs  commissiont  pour  délibérer  sur  divers 
objets  importants  d'administration;  i*une,  entre  autres, 
composée  des  ministres  d'EUt  comte  de  Schimmelroan  et 
M.  de  Scbeel,  du  conseiller  privédeBrenO,  de  M.  de  Weiidt, 
conseiller  des  conférences,  de  M.  de  Traut,  conseiller  d* fi- 
lât ;  du  conseiller  de  la  chambre  Tunder-Lund,  et  du  secré- 
taire Kerstein.  L*objet  de  celle-ci  est  d'examiner  Tétat  des 
esclaves  dans  nos  établissements  sur  la  c6te  de  Guinée  et 
dans  nos  lies  d'Amérique. 

Notre  nouTelle  banque  continue  avec  succès  ses  opéra- 
lions  :  on  doute  cependant  que  la  troisième  mise  des  inté- 
ressés ait  encore  lieu  dans  cette  année.  La  semaine  der- 
nière, on  a  commencé  de  procéder  i  la  destruction  des  an- 
ciens billets  qui  avait  éié  promise,  et  il  en  a  été  brûlé  à 
Amack  pour  une  somme  de  400,000  rixdallers,  qui  ne  se- 
ront point  renouvelés;  on  en  a  brûlé  en  mêmetempspour 
S  millions  qui  étaient  déchirés  et  tombaient  de  vélusté  ; 
ceux-ci  seront  renouvelés,  pour  être  éteints  ensuite  à  leurs 
époques. 

POLOGNE. 

De  Tkorn ,  U  87  août,  —  Nous  avons  vu  passer  ici ,  la 
semaine  dernière,  nombre  de  soldats  prussiens  qui  retour- 
naient dans  leur  pays.  Nous  apprenons  aussi  de  la  Cujavie 
prussienne  que  Ton  fait  un  fourrage  général  dans  le  dis- 
Cric  de  Netse,  parce  que  les  régiments  de  Pomérenie  sont 
•0  marche  pour  ces  contrées. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  —Le  couronnement  do  roi ,  qui  vient  de  se 
faire  à  Prague,  attire  Tattention  sur  ce  royaume.  Le  gou- 
fernement  de  Joseph  U  a  été  bien  plus 'glorieux  que  ses 
détracteurs  ne  le  prétendent.  Voici  Tétat  dans  lequel  le 
sage  Léopold  trouvera  ce  royaume.  Il  y  est  né,  dans  Tan- 
oee  précédente,  132,967  personnes;  le  nombre  des  morts 
est  de  91,857,  et  celui  des  mariages  de  Si,627.  L'accrois- 
sement de  la  population  est  donc  monté  cette  année  à 
8S,ii0  âmes.  Parmi  les  nouveau-nés,  on  comptait 61,409 
garçons  et  43,150  filles.  La  ville  de  Prague  est  comprise 
dans  ces  calculs  et  présente  les  mêmes  proportions. 

L'état  ecclésiastique  de  Bohême  est  sur  le  pied  suivant. 
Dans  les  5  diocèses,  on  compte  10  archidiaconats,  h  pré- 
Tûiés,;iS6^doyennés,  1,073  paroisses,  76  administrations  de 
paroisses,  S40  chapellenies  locales,  et  50  expositures;  en 
tout  i,74À  bénéfices  ecclésiastiques.  Outre  cela,  il  y  a  58  cu- 
res d'Ames,  instituées  pour  le  militaire.  Il  y  avait,  en 
1780,  120  couvents;  il  sont  aujourd'hui  réduits  à  81.  A 
Prague,  on  en  comptait  57;  il  n'y  en  reste  que  15.  Les  pro- 
testants ont  en  Bohême  44  cures,  dont  52  pour  les  réfor^ 
mes  et  12  pour  les  luthériens.  Les  juifs  y  possèdent  i  sy« 
Dtgogue  et  17  assemblées  sulKiltemes. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Joseph  ont  considéra- 
blement fuTorisé  l'industrie  :  dans  l'année  1785,  les  fabri- 
ques et  les  manufactures  y  occupaient  86,829  personnes; 
en  1788,  elles  ont  donné  du  trarail  à  121,799  Ames,  sans 
comprendre  ceux  qui  sont  occupés  A  la  filature  du  lin,  du 
colon  et  de  la  laine ,  dont  le  nombre  montait ,  dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  A  219,869,  et  dans  la  dernière,  A 
545,842.  Le  nombre  des  métiers  était,  en  1785,  de  57,458. 
En  1788,  il  allait  A  51,955.  La  raison  de  cet  accroissement 
a  été  la  défense  d'introduire  des  marehandises  étrangères. 
Dans  l'année  1788,  le  nombre  des  fabricants  proprement 
dits  se  montait  A  121,455,  et  ceux  des  fileurs  ou  fileusesde 
lin  ou  de  laine  A  286,289.  Le  gain  des  premiers,  suivant  un 
calcul  très-modéré,  doit  s*être  élevé  A 10  millions  950,770, 
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et  celui  des  derniers,  A  16  millions  819,625  florins  d'£m« 
pire. 

Dans  Tannée  1789,  on  comptait  A  l'université  de  Prague 
656  éludiaiils,  164  en  théologie,  197  pour  le  droit,  58 pour 
la  médecins,  et  417  attachés  aux  belles-lettres  et  A  la  phi- 
losophie. Dans  les  15  collèges  répandus  dans  le  pays  se 
trouvaient  1,51 6  jeunes  gens  voués  aux  études.  Les  secours 
accordés  A  ceux  qui  en  avaient  besoin  se  sont  montés  A 
11,831  florins  49  kreuixers. 

Daus  cette  même  année  1789 ,  le  nombre  des  enfants  ci* 
pables  de  fréquenter  les  écoles  dans  toute  la  Bohême  fut 
Irouvéêtre  de  280,549,  dont  163,055  iestréqurni aient eOec- 
tivemenl  ;  et  ce  nombre  était  augmenté  de  16,047  au-des« 
sus  de  l'année  précédente.  Dans  ce  même  espace  de  temps, 
ou  avait  bâti  79  écoles  nouvelles,  réparé  58,  et  établi  198 
nouveaux  instituteurs. 

De  Hambourg,  te  9  septembre,  —  M.  Harpe,  courrier 
suédois,  a  passé  ici  pour  aller  à  Sttickholm,  venant  de  Ber- 
lin avec  des  dépêches  qu'on  croit  relatives  au  résultat  des 
conrérences  de  Piloiis.  Aussi  peu  que  l'on  doute  que  les 
affaires  de  France  n'y  aient  fourni  matière  aux  conférences 
entre  les  princes  assemblés,  autant  les  apparences  sem- 
blent indiquer  que  les  princes  français  se  prometteni  beau- 
coup de  l'appui  de  S.  M.  prussienne.  Le  colonel  baron  de 
Roll  s'était  rendu  précédemment  A  Berlin  de  la  part  de 
M.  le  comte  d*Artois.  Après  y  aroir  vivement  négocié  pour 
ses  intérêts  et  ceux  des  autres  émigrants  français,  il  alla 
joindre  le  même  prince  A  Cohlentx ,  l'accompagna  dans  le 
voyage  qu'il  entreprit  immédiatement  après,  et  vint  an- 
noncer A  Pilniti  Tarrivée  de  M.  d'Artois  A  Dresde ,  ainsi 
que  son  intention  de  venir  suMe-champ  près  de  Leurs  Ma- 
jestés impériale  et  prussienne.  Actuellement  M.  de  Roll  est 
retourné  de  Dresde  A  Berlin ,  où  il  est  presque  publique- 
ment connu  pour  chargé  des  affaires  des  princes  français 
retirés  en  Allemagne.  Cependant  on  doute  généralement 
que  ces  princes  et  les  autres  émigrants  leurs  compatriotes 
Yoient  Tévénement  répondre  tout  A  foit  au  grand  espoir 
qu'ils  ont  fondé  sur  cette  entrerue  de  Pilniii.  L'on  con- 
fient que  si  le  lèle  et  l'ardeur  avaient  toujoun  un  succès 
complet,  M.  lecomted'Ariois  aurait  pu  rendre  les  plus  grande 
serrices  A  la  cause  qu'il  a  embrassée.  Ce  prince  a  montré 
dans  les  divera  entretiens  auxquels  il  a  assisté  tout  le  feu 
et  la  Tivacité  qui  le  caractérisent,  ainsi  que  toute  la  promp- 
titude possible  A  vouloir  exécuter  les  projets  forma  pour 
effectuer  en  France  une  contre-révolution  par  la  ?oie  des 
armes  ;  mais  dans  ces  occasions  les  difficultés  se  dévelop- 
pent A  mesure  que  l'on  approfondit  les  plans  les  plus  fad* 
les  et  les  mieux  concertés  en  apparence.  L'on  assure  que 
M.  le  comte  d'Artois  avait  eu  lui-même  le  dessein  de  Te- 
nir A  Berlin,  et  le  ministre  d'Espagne  avait  déjA  arrêté 
pour  lui  des  appartements;  mais  il  vient  de  les  contreman- 
der,  et  son  voyage  A  la  cour  de  Prusse  n'aura  pas  plus 
Heu  quecelui  qu'il  devait  faire  pour  assister  au  couronne» 
meut  de  Prague, 


FRANCE. 
Lettre  de  M,  te  maire  dt  Parie  à  MM,  tee  officiera 

De  Paris,  le  19  septembre  179L 

«  Messieurs ,  Je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière 
comme  finie.  Je  ? iens  vous  prier  de  receveur  uia  démission. 
La  constitution  est  achevée,  solenoellement  décrétée  ;  elle 
est  acceptée  par  le  roi.  Commencée  sous  ma  présidence,  j'ai 
dO  la  voir  terminer,  et  accompUr  mon  serment.  Mais  j'ai 
besoin  d'un  repos  que  les  fonctions  de  ma  place  ne  me  per* 
mettent  pas.  Depuis  longtemps  ma  santé  s'altère.  J'ai  eu 
plusieura  incommodités  cette  année  ;  et  quoique,  dans 
ces  occasions  mêmes,  je  n*aie  pas  manqué  au  travail ,  il  ea^ 
peut  résulter  une  interruption  ou  des  retards  dans  iesaf*! 
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Aires.  Si  !•  déilrd*é(re  ttlfle  el  de  remplir  mes'defotrsm'a 
soutenu  dans  une  activité  continue»  cette  activité  même 
épuise,  el  fe  sens  que  mes  forces  diminuent.  Je  demande 
donc  avec  instance  à  mes  concitoyens  le  repos  qui  m*est 
indispensablement  nécessaire.  Si  je  n*ai  pas  achevé  le  temps 
que  la  loi  donne,  J'ai  au  moins  rempli  tout  le  temps 
qu'elle  exige.  Tai  excédé  les  deux  ans  que  portent  les  dé- 
crets t  et|  pendant  celte  durée  »  j'ose  assurer  que  mon  dé- 
fouement  a  été  complet. 

■  J'espère  que  le  corps  municipal,  en  recevant  ma  dé- 
mission f  voudra  bien  m'accorder  ses  bontés  et  conserver 
quelque  mémoire  et  du  premier  maire  de  Paris  et  d'un 
ami  de  la  chose  publique.  Veuilles,  messieurs,  convoquer 
les  sections  pour  la  nomination  d'un  maire»  et  dire  à  mes 
concitoyens  que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  gravés  dans  mon  souvenir}  que  j'ai  rem« 

Eli  mon  devoir  cuTers  eux  avec  amour  ;  que  mon  lèle  pour 
I  pairie  n'a  point  cessé,  mais  que  le  remets  à  des  mains 
plus  habiles  une  place  où  on  n'est  heureux  que  quand  on 
peut  faire  le  bien ,  une  place  éminente  où  l'ambition  ne 
m'a  ni  conduit  ni  retenu ,  et  où  je  serais  resté  si  j'avais 
encore  la  force  et  les  moyens  nécessaires  pour  y  être  utile. 

•Signé  Baillt.  t 

Le  corps  municipal»  qui  est  resté  assemblé  jusqu'il  trois 
heures  après  minuit,  a  envoyé  à  M.  le  maire  deux  députa- 
tions  pour  l'engager  à  retirer  sa  démission*  M.  Bailly,  cé- 
dant aux  instances  des  ofliciers  mucipaux»  et  frappé  sur^ 
tout  des  importantes  considérations  d'intérêt  public  qui 
lui  ont  été  opposées»  a  consenti  k  ne  demander  sa  retraite 
qu'an  mois  de  novembre ,  temps  des  nominations  muoici- 
pales;  et  foid  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  cet  efXet  à  la  mu« 
Dlcjptlitét 

Paris,  le  SO  septembre  I801» 

c Messieurs»  les  députés  que  vous  m'avei  fait  l'honneur 
de  m'adresser  m*ont  observé  de  votre  part  que  rinlérêt  pu- 
blie demandait  que  ma  démission  ne  fût  pas  donnée  dans 
ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  corps  mu- 
nicipal »  pour  qui  je  conserverai  toujours  un  tendre  res- 
pect; et»  pour  y  déférer,  je  retire  la  démission  que  j'atais 
prié  le  corps  municipal  d'accepter.  Je  la  retire ,  mais  en  le 
suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  je  la  redon- 
nerai à  la  Saint-Martin  prochaine»  au  moment  des  élec- 
tions annuelles,  sans  qu'aucune  circonstance  ni  aucun 
motif  puissent  me  faire  passer  ce  terme,  auquel  mes  forces 
physiques  et  morales  auront  peine  à  alleiiidre.  Je  supplie 
le  corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  l'insertion  de 
cette  lettre  et  de  ma  lettre  du  jour  d*hier  dans  le  procès- 
lerbal. 

«  Eê  maire  dé  Pariif  Signé  Baillt.  ■ 

Prix  propoti par  ta  Société  det  Amit  de  la  Constitution^ 
iéiant  aux  Jaeobint  de  ta  fii0  Sainl-Honoré, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution»  convaincue  de 
la  nécessité  de  répandre  les  lumières,  de  les  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  de  ceux  à 
qui  leurs  occupations  Journali^^res  ne  permettent  pas  de  se 
livrer  à  l'étude,  a  pensé  qu'un  des  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  serait  d'attacher  des  instructions  d'uu 
genre  simple  et  faciles  à  saisir  à.un  ouvrage  dont  J'utilite 
pour  les  usages  les  plus  communs  de  la  vie  rend  l'acqui- 
sition presque  indispensable. 

En  conséquence,  elle  propose  un  prix  de  25  louis  pour 
le  citoyen  qui  lui  présentera  l'almanach  le  plus  propre  à 
remplir  ses  vues. 

Cet  almanach  n'excédera  pas  une  feuille  et  demie  d'im- 
pression ,  non  compris  le  calendrier. 

11  est  inutile  de  prévenir  que  le  but  principal  de  ce  ma- 
nuel patriotique  est  de  faire  bien  sentir  les  avantages  de  la 
constitution,  et  d'en  rendre  les  principes  Amailiers et  chers 
à  tous  les  homme8« 

Les  ouvrages  seront  admis  Jusqu'au  10  octobre  exclusi- 
vement. Les  auteurs  ne  feront  pas  connaître  leurs  noms, 
mais  ils  joindront  à  leur  manuscrit  une  devise,  avec  un 
billet  cacheté  qui  contiendra  leur  nom,  et  qui  ne  sera  ou- 
vert que  dans  le  cas  où  l'ouvrage  remportera  le  prix. 

Ils  feront  remettre  leur  manuscrit  au  secrétariat  de  la 


Société»  me  Seint-Ronorê»  andeniie  malsoii  êêê  lacoUii» 

Le  prix  sera  proclamé  à  la  séance  du  20  octobre. 

Signé  RcBDian,  président;  Rona»  évéçue  du  déparié^ 

ment  de  VÀin;  Louis  •  Pbiuppb -Jmbpb»    Coixot- 

D'HaRBOiSt  SsaciiiT»  MaimoDU»  Lahthémas»  secre- 

foires» 

fUm  Dl  LA  ROmif ATIOlf  DIS  néPUXiS  a  la  PBBHàBB 
LiCISLATUEB. 

Département  de  ParUm 
MM.  Qvitremère  de  Qoincy;  Boscari,  agent  àê  cbangc 

Département  de  VAveyrotu 

MM.  Bose,  juge  du  tribunal  d'Bspalleri  L.  Gomtaat 
Saint-Estève,  de  Saint-Semin,  membre  do  directoire  dn 
département  I  Bo»  médedn,  procoreur-sjndie  do  district 
de  Mure-de-Barrès  ;  Nogaret  (  deSalot-Laorent),  membre 
dn  directoire  du  département;  Lorsat  (de  Vlllefrancbe), 
procureur  général-syndic  du  département;  Aman,  maire 
de  la  ville  de  Rhodes  ;  Pomier  (de  Saiiit-Aiitoiiio}|  homme 
de  loi }  Bourses,  mahre  de  Mflbaii. 

Département  deê  Cdte^a*Nard. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Julien  -  François 
Palasne-Champeaux,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Accusateur  puttlic  :  M.  Julien -Henry  -  Malo  Besne- 
Lahauteville. 

'  Greffier  :  M.  Gouriay,  homme  de  loi»  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Brieuc 

Hauts  Jurés:  MM.  Boulier- Villegat ,  honame  de  loi,  ad- 
ministrateur du  département  ;  Lere5t{flM)elamotte-ColaS| 
administrateur  du  district  de  Lamballe* 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

Paris,  19  aeptemKra. 

Ifeus  Yenens  de  tîrt  avec  douleur,  monaieur,  dans  votre 
journal  de  ce  jour,  l'exposa  raceiDct  que  vous  fûtes  de  ce  qui 
se  passe  i  Arles.  Dëputës  eztraordinairement  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  réclamer  contre  un  arrête  illégal  que  des 
méchants  ont  surpris  au  directoire  du  déparlement  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  nous  devons  à  notre  patrie  calomnie ,  à 
toute  la  France,  dont  elle  a  partagé  dans  tous  les  Kenps  le» 
sentiments  ;  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  Caire  conoal* 
tre  combien  cet  exposé  est  faui  et  injorieos.  Ce  n'est  pas 
vous,  monsieur,  que  nous  accusons  ;  vous  n'avex  pu  raconter 
que  ce  qui  a  été  lu  dans  TAssemblëe  nationale,  au  sein  de 
laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  d*étre  en  hutte 
aux  attaques  des  ennemis  de  notre  pays.  Noos  ddsaToaons 
formellement  tous  les  faux  rapports  que  l'on  fait,  et  nous  pre- 
nons l'engagement  de  rétablir  sous  peu  de  jours,  par  Is  Toie 
de  l'impression,  Texactitude  des  faits,  etde  dévoiler  les  vrais 
auteurs  des  maux  dont  nous  sommes  menacés. 

Signé  EsTaâitGiii  et  Bouloutabd  jT/i  atné. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Contlitutioo ,  de  tfootélimari, 
ne  recevra  plus,  ni  n'adressera  plus  de  paquets  qui  oe  soient 

affranchis. 


LITBBS  IfOUVBAUX. 

BihliotKèque de  VhommepuhUtt  on  Analyse  raUom^  let 
principaux  ouvrages  français  el  étrangers,  sur  la  pelitiqw 
en  général ,  la  législation  ,  les  finances,  la  police ,  l'agricaU 
ture  et  le  csmmerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et 
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publie  ;  par  If.  iê  CMdl«rMt,  de  rAead^iBie  Frtaçaiie  ,  et 
de  celle  dei  Seteoeet,  et  eatres  gem  de  leitret.  Tomei  VI 
et  Vil,  seconde  année;  onvra^  dent  il  parait  un  volume  par 
ilkoii*  Oo  a*abonoe  à  Paris ,  chei  M.  Buusen  •  imprimeur-li- 
braire ,  rue  Haulefeujlle ,  n*  90.  Prii  :  S3  liv.  pour  un  an , 
i7  liv.  pour  six  mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port» 
par  la  poste  ;  et  pour  Paris,  S8  liv.  10  t.  pour  un  an,  iH  liv. 
pour  ail  mois,  et  8  liv.  pour  trois  mois. 

iV.  B,  L*ouvrage  dont  on  a  fait  mention  dans  la  feuille  de 
lundi  dernier,  à  l'article  des  courses  de  chevaui  et  de  ehart, 
est  intitule  : 

Uémoires  sur  Ut  courtes  dêchêvaux  $t  dt  chtu't  en  France, 
envisagées  sous  un  point  de  vue  d'utilité  publique;  présen« 
tés  à  PAssemblée  nationale»  au  déparlement  et  è  la  munici- 
palité de  Paris,  par  M.  Esprit-Paul  Lafont-Pouloti.  A  Pa- 
ris, chez  IIb«  la  veuve  Vallat-la-Chapelle,  imprimeur-libraire, 
an  Palai»-de-Justlee,  aalle  Daupbine,  n*  i. 


BULLETIN 

DB  L*ASSEMBLÉ£  NATIONALE. 

Quatrième  préHdeneê  ëê  M.  Tkouret. 

8UITB  DE  LA  SBAIfCB  DO  MARDI  ^0  SIPTBMBBB. 

SuU€  du  décret  tur  VorganUaiUm  du  court  «lar* 
iiaUi  marilinuê. 

TiTBB  II. 
Police  dêi  arsenaux. 

•  Art.  Iw.  La  police  du  port  appartient  à  Tordon- 
nateur  ;  elle  sera  exercée ,  sous  son  autorité ,  par  le 
commissaire  auditeur,  et,  à  son  défaut ,  par  rofiicier 
commandant  des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
attachées  au  service  de  l'arsenal. 

«II.  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux 
commis  contre  Tordre  public  et  le  service  des  arse- 
naux ,  ou  en  contravention  des  règlements  particu- 
liers des  ports,  lesauels  ne  sont  point  énoncés  dans 
le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II  du  code  pénal  des 
vaisseaux ,  du  21  août  1790. 

•  lïl.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vois  simples  au-dessous  de  6  livres ,  comme  dans  les 
arsenaux. 

•  IV.  Les  peines  de  police  pour  délits  commis 
dans  les  arsenaux  sont  les  arrêts ,  la  prison  au-des- 
sous de  trois  mois,  Tamende  au-dc^ous  de  100  liv., 
rinterdiction ,  la  réduction  de  paye,  l'expulsion  de 
l'arsenal  et  du  service. 

-  V.  Les  arréu  et  la  prison  pendant  huit  jours  an 

rlus  poiinront  être  prononcés  en  simple  police  par 
ordonnateur  cl  le  commissaire  auditeur  :  toute 
,  au  Ire  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  con- 
Beil  d'administration  qui,  dans  ce  cas,  prendra  le 
Citre  de  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  sur  te 
rapport  du  commissaire  auditeur. 

•  VI.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  srave  que  ceux 
énoncés  è  l'article  IV.  r      i»         i 

-  VII.  Celte  juridiction  de  police  «'étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se  rendront 
eoupablei  de  délits  ou  de  foutes  dans  Tintérieur  de 
rarMoal. 

•  VIIL  Les  chefe  el  les  sous-chefs  d'administration 
•urom  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en  pri- 
•JB  tout  homme  prévenu  d'un  délit  ou  ùiule ,  a  la 
ehtrfe  dTca  dire  prévenir  aussitôt  le  commissaire 
auditeur. 

•IX.  La  discipline  intérieure  des  troupes  delà 
manne, tonqn'ellcs  ne  seront  point  embarquées, 


sera  réglée  par  le  décret  relatif  à  la  discipline  inté- 
rieure des  corps  militaires ,  du  15  septembre  1790, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  rendus  applicables 
aux  troupes  de  la  marine. 

«  X.  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  em- 
ployées dans  les  principaux  ports ,  et  spécialement 
destinées  au  service  des  arsenaux  de  marine. 

•  Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre  gen- 
darmes, et  commandée  par  un  maréchal  des  logis 
ou  par  un  brigadier.  Il  y  aura ,  de  plus ,  dans  cha- 
cun des  trois  grands  ports ,  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
fort  ,  un  commandant  des  brigades ,  qui  sera  au 
moins  lieutenant. 

«XI.  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entre  eux  pour  parvenir  aux  places  ae  brigadier,  et 
ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de  ces 
places  sera  dounée  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  au 
choix  du  roi. 

•  XII.  Sur  deux  places  de  lieutenants  vacantes , 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis , 
l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra  choisir 
parmi  les  ofGciers  attachés  au  département  de  la 
marine  ou  parmi  les  maréchaux  aes  logis  des  bri- 
gades de  la  gendarmerie  des  arsenaux. 

•  XIII.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  pren- 
dra rang  avec  les  lieutenants  de  la  division  de  gen- 
garmerie  nationale  où  sera  situe  le  port ,  et  devien- 
dra, comme  eux,  capitaine,  à  son  tour  d'ancienneté; 
mais  il  ne  cessera  pas  d'être  attaché  au  service  de  l'ar- 
senal,  et  il  ne  sera  point  remplacé  dans  son  grade 
de  lieutenant. 

•  XJV.  Ces  brigades  feront  leur  service  A  pied 
pour  la  garde  des  arsenaux ,  sous  les  ordres  des  or- 
donnateurs des  ports  et  des  commissaires  auditeurs. 
11  y  en  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  em- 
ployée dans  le  port ,  d'une  manière  active. 

•  XV.  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  des  arsenaux  sera  d'un  quart  en 
sus  de  celui  fixé ,  pour  les  gendarmes  nationaux ,  par 
le  titre  IV  de  la  loi  du  16  janvier  1791. 

•  Celui  des  lieutenants ,  maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  sera  conforme  au  même  Utre  IV,  et  ils  ne 
seront  pas  tenus  à  Tentretien  des  chevaux. 

«XVI.  Les  fonctions  des  gendarmes  attache'sau 
service  des  ports  seront  analogues  à  celles  attribuées 
à  la  gendamerie  nationale  par  la  loi  du  16  janvier 
1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresier  le  service  et 
la  sûreté  de  ports  et  arsenaux. 

«  XVII.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine 
sont  supprimées;  elles  feront  partie  des  brigades  de 
gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  seront 
incorporées,  et  les  officiers,  sous*officiers  et  archers 
seront  pUeés»  chacun  dans  son  grade»  et  selon  son 
rang. 

•  XVin.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des 
prévôtés  de  la  marine ,  qui  seront  compris  dans  la 
nouvelle  formation,  compteront  leur  service  eu 
cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

•XIX.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois ,  parmi  les  prévôts  des  prévôtés  de  la 
marine ,  et ,  à  défaut ,  parmi  les  lieutenants  ou  les 
procureurs  du  roi  actuels ,  selon  leur  capacité. 

•  XX.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  sont  supprimés,  et  seront  remplacés  dans  les 
brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux  #  et  »  à  dé- 
faut,  dans  la  gendarmerie  nationale. 

•  XXL  Les  ofGciers  d'administration  et  syndici 
des  gens  de  mer,  pour  rexécution  des  ordres  relatifs 
au  secvice  des  classes ,  pourront  requérir  la  gendar- 
paerle  nationale  de  leurs  quartiers ,  qui  ne  pourra  se 
refuser  à  leurs  réquisitions.  • 
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TiTBB  m. 

Dei  délili  et  des  peinet. 

•  Art.  I«r.  Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne 
pourront  être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale. 

•  II.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  serpnt  jugés  en  conformité  du  décretdu  21 
août  1790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ;  et 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret ,  ou  dans  le 
cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  natiire  à  être 
exécutées  à  terre ,  on  aura  recours  aux  décrets  ren- 
dus ou  à  rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

•  III.  Tout  homme  convaincu  d*un  vol  de  la  va- 
leur de  6  li V .  et  a u-dessous  sera  condamné  au  carcan , 
à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée , 
et  à  Texpulsion  de  Tarsenal.  Dans  tous  les  cas  de 
vol  ou  larcin ,  l'accusé  sera  condamné  à  la  restitu- 
tion de  reflet  volé. 

•  IV.  Si  la  valeur  de  l'effet  volé  excède  6  liv., 
Taccusé  sera  condamné  à  la  dégradation  civique,  au 
carcan  et  à  l'expulsion  de  Tarsenal. 

•  V.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller 
a  la  conservation  des  effets ,  tels  que  gardes-maga- 
sins ,  gardiens  de  vaisseaux ,  maîtres ,  contre-maî- 
tres, commis  d*administration embarquants,  com- 
mis des  vivres,  et  autres  chargés  d'un  maniement 
ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six  ans. 

•  VI.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses , 
gendarmes ,  gardiens  et  consignes  qui  auront  com- 
mis ou  favorisé  ledit  vol. 

«  Vil.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
qu'il  a  été  discrète  dans  le  code  général  dt's  délits  et 
peines ,  au  titre  11  de  la  1I«  section ,  dans  les  dispo- 
sitions applicable  aux  arsenaux;  de  telle  sorte  que 
la  peine  ae  la  chaîne  prononcée  par  ce  code ,  dans 
tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit,  avec  ar- 
mes ,  fausses  clefs ,  attroupement ,  effraction ,  et 
autres  circonstances  aggravantes,  soit  toujours  aug- 
mentée de  trois  années  en  sus  du  nombre  déterminé 
dans  ledit  code ,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  les 
marnes  circonstances ,  par  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  V  et  VI  ci-dessus  :  loulofois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  ,  à  rai- 
son desdites  circonstances,  en  quelque  nombre 
qu'elles  se  trouvent  réunies. 

«VIII.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs 
ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte  seront  con- 
damnés aux  mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol, 
si  la  matière  desdits  ouvrages  est  reconnue  avoir 
été  prise  dans  l'arsenal  ;  et  si  elle  leur  appartient, 
ils  seront  condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  en  appointements  ou  en  journées,  et  à  être 
renvoyés  du  service. 

•  IX.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ou- 
vrages dans  l'arsenal  était  convaincu  d'avoir  substi- 
tué aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont  dé- 
livrées du  magasin  général,  pour  être  fabriquées , 
d'autres  matières  d'une  moindre  valeur  et  qualité, 
il  sera  condamné  au  payement  de  la  plus-value,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  livres,  et  à 
la  dégradation  civioue. 

•  X.  Il  est  délendu  à  tout  maître  et  autres  à  la 
solde  de  l'Etal  de  recevoir  aucune  espèce  d'intérêt , 
présent  ou  gratilicalion  de  la  part  d'un  entrepreneur 
ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra  influer 
sur  le  bénéfice  de  la  fourniture,  à  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres ,  d'un  mois 
de  prison,  et  d'être  renvoyé  duscryice;  et  contre 


ledit  fournisseur  ou  entrepreuear,  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite,  d'uoe  amende  qui  oe 
pourra  excéder  SOO  livres. 

•  XI.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux  seront  condamoÀ 
a  la  gêne  pendant  un  an  ;  et  ceux  qui  se  porteront 
à  des  actes  de  révolte  seront  punis  de  six  années  de 
chaîne.  La  peine  sera  double  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  excité  lesdites  séditions  et  ré- 
voltes. 

•  XII.  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordon- 
nateur, les  chefs ,  sous-chefs  et  autres  supérieurs» 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gène  au  plus  et  de 
l'expulsion  de  rarsenaf. 

•  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porte- 
ront pas  de  caractère  grave  seront  punis  par  voie 
de  police. 

•  XIII.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  re- 
gistres, rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser* 
vice ,  ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  rôles ,  fausses  (juittances  et  autres  actes ,  oo 
qui  les  emploieront  à  leur  profit ,  ou  enfin  qui  sup- 
poseront effectifs ,  au  détriment  des  deniers  de  la 
nation ,  des  hommes ,  des  matières  et  des  sommes 
non  existants,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  chëîœ. 

•  XIV.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des 
classes ,  et  qui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  TEtaC, 
pour  s'approprier  ses  salaires,  parts  de  prise, oa 
autres  sommes  à  lui  revenant,  seront  condamnés 
au  carcan  et  a  la  prison  pendant  une  année.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistincte- 
ment qui  auront  eu  part  à  ce  faux ,  soit  en  attestant 
l'identité  de  l'homme ,  soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  à  l'infidélité  du  faussaire. 

«  XV.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  fanx 
créanciers  et  leurs  complices,  qui  emploieront  des 
moyens  frauduleuif  pour  constater  leur  prétenda 
titre  à  l'égard  d'un  marin  mort  ou  absent. 

«XVI.  il  est  défendu ,  sous  peine  d'être  mis  à  la 
gêne  pendant  trois  ans ,  de  faire  du  feu  dans  Tarse- 
nal ,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnateur,  pour  les  be- 
soins indispensables  du  service.  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui ,  étant  commis  pour  veiller  les- 
dits  feux ,  les  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entiè- 
rement éteints. 

■  XVII.  Les  délits  commis  par  les  bas-ofîGciers  des 
galères  et  paUes  forçats  continueront  d'être  punis  ea 
conformité  des  règlements  rendus  pour  ta  police  et 
la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule  exception 
que  chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seulement 
par  trois  années  de  chaîne'de  plus  pour  les  forçats  à 
terme ,  et  par  l'application  à  la  double  chaîne,  pen- 
dant le  même  temps ,  pour  les  forçats  qui  sont  ac- 
tuellement condamnés  à  vie. 

«  XVllI.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  délits  non 
prévus  pur  le  présent  décret,  et  qui  seraient  commis 
dans  l'arsenal ,  ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  code  pénal  des  vais- 
seaux, du  21  août  1790,  par  le  code  général  des 
peines  et  délits ,  et  le  code  de  la  police  corredioii- 
nelle. 

•  XIX.  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment supplé,  pour  les  dispositions  oui  n'v  sont  pas 
])révues,  par  le  présent  code  et  par  le  code  génâral 
des  peines  et  dé  lits. 

«  XX.  Les  articles  LIX  et  LX  du  code  péoal  des 
vaisseaux  n'étant  que  provisoires,  et  en  attendant 
le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances  re- 
latives aux  arsenaux.  • 

—  M.  Emmery  présente ,  au  nom  du  comité  mili- 
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taire  •  on  projet  de  déoret  sur  la  nooYelle  création  et 
sur  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres*  ^ 
Tous  les  articles  du  projet  sont  suocessivement  dé- 
crétés uns  discussion.  Leur  étendue  nous  force  à  les 
renvoyer  au  prochain  numéro. 

M.  DuvoiT  !  L'Assemblée  nationale  a  Josqu'îei 
^abandonné  an  mépris  publie  les  différentes  protes- 
tations qui  se  sont  élevées  de  son  sein  ;  mais  elle 
doit  considérer  qn'one  protestation  contre  la  consti- 
tution est  évidemment  ta  même  chose  que  la  rétrac- 
tation du  serment  civique  ;  s'il  est  nécessaire ,  pour 
exercer  les  droits  de*  citoyen  actif  et  les  emplois  ou- 
blies ,  que  Ton  ait  prêté  le  serment  civique,  il  uiut 
aussi  que  Ton  n'ait  pas  rétracté  ce  serment  par  Fad- 
bésion  à  une  protesUtion  ou  déclaration  contre  la 
constitution.  Je  demande  donc  que ,  soit  sur  un  rap- 
pori  du  comité  de  constitution ,  soit  à  l'instant 
même ,  il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui  ont  fiait  une 
protestation  ou  déclaration  contre  la  constitution 
seront  regardés  comme  ayant  rétracté  le  serment 
civique  qirils  avaient  précédemment  prêté ,  et  qu'ils 
ne  pourront  remplir  acune  fonction  civile  et  mili* 
taire.  (On  applaudit.) 

M.  BouasiON  :  Je  demande  que  lesecclésiastiaues 
signataires  de  ces  protestations  soient  privés  de  tout 
traitement.  (Le  c6té  droit  s'agite.) 

La  proposition  de  M.  Boussion  est  renvoyée  au 
comité  ecclésiastique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Duport  est  immédiats* 
ment  mis  au  voix  et  décrété  à  l'unanimité  de  la  par- 
tie gauche  et  aux  acclamations  des  tribunes. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à  l'institution  et  aux 
fonctions  du  notariat. 

Les  articles  suiyants  sont  décrétés. 

EtaHi$$ement  actuel  de  notatru  puHin^ 

•  Art.  !•*•  Les  notairts  publlef  lefMt  k  Pavanir  nom* 
met  et  iDititués  daas  les  formes  preacrilei  par  le  litfe  IV  de 
ce  décret  ;  mait  leur  étabUtMmtiil  aetael  tara  hïi  d'aprèi 
les  disposiUoos  sulTantet  t 

«  II.  Les  notaires  ou  tabellioM  royaux  tt  aalrei,  sup- 
primés par  les  articles  I*'  et  II  du  Utre  I*',  seront  dau 
Cbaque  département  considérés  lOua  trois  olaises  i 

•  !•  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royauiqui  résidant 
artuellementdant  les  lieux  od  U  sera  établi  des  notaires  pu^ 
bliesi 

«  2*  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qulrésidanl 
actuellement  dana  lai  Ueox  où  il  ne  lera  pas  éUbli  de  po- 
laires publics; 

•  3*  Celle  des  notaires  ou  tabellions  authentiques ,  sei- 
gneuriaux ou  autres ,  supprimés  par  l'article  II  du  litre  I*'. 

«  111.  Les  notaires  ou  tabellions  de  la  première  classe 
•Bront  a  dms  de  préférenea  à  le  faire  recevoir  notaires  pu- 
blics dans  les  lieux  où  iU  résident ,  mail  Ui  ne  pourront  op» 
ter  une  autre  réaideooa* 

•  Quel  que  lolt  leur  nombre.  Us  feront  tous  admis  k 
exercer,  et  ne  seront  point  tenu»  de  se  réduire  (  leur  réduc- 
tion ne  s*opérer9  que  par  mort  ou  démission. 

«  VI.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  cheft-Heux 
de  résidence  et  du  nombre  des  notaires  publies,  le  procu- 
reur fénéral-syndle  de  eliaque  département  fera  notifier 
dans  tout  le  département  aux  notaires  et  tabellions  de  la 
pfomièra  elasse,  en  la  personne  du  plus  anelen  d^anlre  eux 
dans  chaque  réaidenoa,  quHls  aient  à  lui  déclarer  dans  la 
quimaioe  di  caUa  notification,  et  ebacua  UidîTiduelle- 
luant,  s*ilf  veulent  être  confirmés  dans  l'eierdca  de  leurs 
Ibnctions  an  qualité  de  notairei  publics, 

•  V.  Ceux  daidiu  pouires  qui ,  dans  ca  délai,  i*auront 
pas  enroyé  leur  aMepUUoot  lenmt  préinaiés  avoir  donné 
leur  renonciation  ;  leurs  places,  ainsi  que  œlle  dai  OOtaim 
qui  auront  envoyé  leur  refus  (brmel ,  ienmt»  ii  la  noml>re 
n'est  pas  complet .  aoinpdaei  dans  le  tableau  des  plafiss 
■a<»«i>i—  ^»  À^  '^arniratiiiii  àâ  ladita  iiiiiiiiaine»ilacea« 


seront .  »  peine  de  fiiui  et  de  nnlUtâ ,  reiar^ice  provMre 
de  leurs  functions. 

s  VI,  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du 
département  vérifiera  les  accepialîoas  remises,  et  si  en 
certains  lieux  le  nombre  se  trouve  inférieur  h  ctXni  néces- 
saire pour  compléter  rétablissement,  il  y  sera  pour? u  ainsi 
qu'il  sera  dit  daprés. 

«  VII.  Dans  les  lieux ,  au  contraire ,  où  le  nombre  des 
acceptations  complétera,  ou  lors  même  au*il  escéderait 
celui  requis,  le  tableau  nominatif  desdiuoificiers, suivant 
Panciennetéde  leur  réception  en  qualitéde  notaires  rovaui* 
sera  Immédiatement  envojé  par  le  procureur  général-*»  u< 
die  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal, 

•  VIII.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux  de  la 
troisième  pourront  se  présenter  pour  remplir  les  places  de 
notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses  résidence^  du 
département,  en  désignapt  la  résidence  k  laquelle  ils  de- 
mandent à  être  attaché^ 

«  IXt  En  conséquence,  après  le  premier  plaoemeot  qui 
aura  été  fait  en  eourormlté  des  ariioles  IU  et  IV,  le  direc- 
toire du  département  fera  publier  et  al&cbar  dans  son  ar*- 
roodissement  le  tableau^  des  places  vacantes,  soit  dan«  les 
résidences  i\puve)lement  créées,  soit  dans  les  résidence 
conservées»  et  où  k  nombre  des  notaires  ne  sera  pas  oon- 
pleu 

sX«  Dans  If  mois  aprN  cette  publication,  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troième  dsisse  qui  voudront  occuper 
des  places  de  notaires  publics  seront  tenus  d'adresser  au 
procureur  général-syndic  du  déparlement  leurs  déclara- 
tions ,  portant  désignation  de  la  résidence daus  laquelle  ils 
demandent  à  être  placés. 

«  Seront  d^abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde 
classe;  ensuite,  parmi  Isa  notaires  de  la  troisième,  seront 
préférés  ceux  qui  demeuraient  dans  le  lieu  où  unerésidence 
de  notaire  publie  aura  été  établie. 

«  Lés  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper  des  ot- 
flcei  de  notaires  publies  seront  placés  suivant  Panolen- 
neté  de  leur  exereiee.  Jusqu'à  ee  que  le  nombre  fixé  soit 
rempli. 

ff  XI.  Geui  qui,  dans  le  délai  d*on  môU  d-dessuf  pres- 
erit,  B*anront  pas  ttM  leur  déclaration,  ne  pourront  plus 
se  faire  Inscrire  pour  les  places  vaeantes,  et  seront  censée 
avoir  renoneé  à  Pexerelce  des  fonctions  de  notaire  { du  jour 
^  l'expiration  du  délai,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  au* 
cuns  actes,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité. 

«  XII.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  pu  être  placés  dans 
la  résidence  pour  laquelle  ils  auront  formé  leur  demande^ 
parce  que  le  nombre  aura  été  complet  avant  qu'on  soit  ar- 
rivé Jusqu'à  eux,  pourront  indiquer  une  autre  résidence 
dans  laquelle  il  y  aurait  encore  des  places  vacantes,  et  ainsi 
de  suite  Jusqu'à  ce  que  toutes  les  résidences  du  départe- 
ment soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence 
et  d'ancienneté  seront  observées  dans  ce  cas  comme  dans 
«eux  el-de9Sos  spécifiés. 

«  XIII,  Immédiatement  après  le  premier  placement  et. 
les  placements  successifs,  le  tableau  nominatif  des  notaires 
publics  attachés  I  cliaque  résidence  sera  envoyé  par  le  pro- 
cureur général-syndic  au  commissaire  du  roi  ores  le  tribu- 
nal sous  l'arrondissement  duquel  sera  le  cbef-Usu  de  rési- 
dence de  ces  notaires  publics, 

f  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  exista  plusleun  tribvnaui 
judiciairea,  cet  envoi  sera  fait  au  commissaire  du  roi  près 
celui  desdiu  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  mmu 
municipale  se  trouve  situéat 

•  XIV.  Lee  oOlciers  insertu  sur  ee  tableau  seront  aussi- 
tôt requis,  chaeun  en  particulier,  par  ledit  commissaire  du 
roi,  d'el^tuer  le  dépÂi  de  leur  fonds  de  responsabiiiié,  et 
de  se  présenter,  dans  le  délai  d*uB  mois,  devant  le  tribu- 
nal ,  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  publies. 

•  XV.  En  justifiant  dudit  dépôt  au  commissaire  du  roi , 
ces  oOclers  seront  admis  devant  le  tribunal  pour  7  consi« 
rner ,  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dresfé  à  cet  effet^ 
les  signature  et  parapljie  dont  Us  entepdent  se  serfir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  sermapt  prcKTlt 
par  l'article  derpier  dq  titre  V, 

s  XVI,  U  fera  remis  à  chacun  d'ans  un  extrait  de  ce 
nrocè»*verbal|  bKiuel  extrait  leur  servira  d'insUtntion  et 
rtopUotti  aoa  na  jmi  santensntiis  prendront  U  quaiUé 
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de  notaire!  pQbltcf  #  et  auront  le  droit  d*exercer  dans  tout 

Me  département. 

\  «  XVII.  Faute  par  lesdits  notaires  d*a?oir  rempli,  dans 
ledil  délai  d'un  mois,  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles XIV  et  XV,  leurs  places  seront  réputées  vacantes  ;  et, 
dès  le  jour  même  de  Texpiration  de  ce  délai,  ils  cesseront, 
à  peine  de  faux  et  de  nullité,  Texercice  provisoire  de  leurs 
fonctions. 

•  Le  commissaire  dn  roi  en  donnera  avis  au  directoire 
du  département,  pour  qu*il  soit  pounru  à  leur  remplace- 
ment. 

«  XVIIL  Lorsque  tons  les  notaires  des  seconde  et  troi- 
sième classes  inscrits  pour  occuper  des  places  de  notaires 
publics  seront  placés,  ou  lorsque,  n^ayant  pas  pu  Tétre 
dans  les  résidences  qu*ib  auront  désignées,  ils  n'auront 
pas  fait  de  désignation  nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places 
vacantes,  il  y  sera  pounru  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

«  XIX.  Dans  chaque  département,  après  le  placement  et 
rétablissement  complet  des  anciens  notaires  en  qualité  de 
notaires  publics,  ce  qui  sera  annoncé  par  un  avertissement 
que  le  directoire  fera  publier  et  afficher,  tons  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  qui  n'auront  pas  pu 
être  admis  dans  ledit  établissement  cesseront  Pexercice 
provisoire  de  leurs  tonctions;  et,  du  jour  où  TavertUse- 
ment  du  directoire  aura  été  publié  dans  chacune  des  rési- 
dences, ils  ne  pourront  plus  recevoir  aucuns  actes»  à  peine 
de&uxetdenullité.a 

^'  Tirai  IIU 

Dé  U  echUntitUm  et  dm  dépôt  de»  minutée  d^actee  de$ 
noiaireH 

•  Art.  !•*•  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  no- 
taires royaux  et  autres  supprimés  par  le  titre  I*'  de  ce 
décret  seront  mises  en  la  garde  des  notaires  publics  établis 
dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt 
actuel. 

•  IL  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conser- 
vées dans  des  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics  ne 
pourront  en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront  par- 
tout ailleurs  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public,  en  suivant  à  cet  égard 
la  démarcation  par  cantons. 

«  III.  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  Padminis- 
tratioD  du  département  aura  fait  publier  le  tableau  des 
notaires  publics  de  chaque  résidence,  le  dirccloire  de  Pad* 
mioistration  du  district  dressera  l'état  des  anciens  offices, 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les 
minutes  doivent  être  remises  aiixdiis  notaires  publics,  et 
adressera  cet  état  au  commissaire  du  roi  du  tribunal. 

«  IV.  Les  notaires  royaux  et  autres  deveuus  notaires 
publics  dans  le  lieu  où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être 
apportées  en  conserveront  exclusivement  le  dépôt. 

•V.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou  qui  auront 
été  placés  dans  une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  mi- 
nutes doivent  être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an- 
ciens titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à  com- 
pter du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  remettre  lesdites  minutes  6  celui  des 
notaires  publics  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir  parmi 
ceux  établis  dans  le  che''*lieu  de  résidence  où  les  minutes 
devront  être  apportées^  et  faire  sur  les  recouvrements  telles 
conventions  que  bon  leur  semblera. 

t  VI.  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai, 
les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer 
incontinent,  avec  les  répertoires,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  notaire  public  de  cette  résidence,  lequel  s*en  char- 
gera provisoirement  sur  son  récépissé,  après  récolemeot  et 
*  vérification. 

«  Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvre- 
ments à  faire  sur  lesdites  minutes ,  et  seront  tenus  de  dé- 
clarer par  écrit  s'ils  veulent  que  lesdits  recouvrements 
'  soient  faits  pour  leur  compte,  ou  s'ils  préfèrent  en  céder  la 
;  perception. 

j     •  VII.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répertoires»  ainsi 

;  que  l'état  des  recouvrements,  seront  remis,  après  nouvelle 

â  irérification,  à  celui  des  notaires  publics  delà  résidence  qui 

offrira  de  se  charger  du  tout  et  d*effectuer  les  recouvre- 


ments,  et,  à  défaut,  on  eh  cas  de  6onciirreiiee«  la  i 
en  sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

c  VIII.  Les  notaires  publics  chargés  des  recouvrements 
pour  le  compte  des  anciens  possesseurs  seront  rembour- 
sés uniquement  de  leurs  avances  pour  papier  timbré, 
droits  d'enregistreinent  et  autres  déboursés,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  pour  droits  d'expéditioD ,  collntion  oo  an- 
tres émoluments. 

«  IX.  Lorsque  au  contraire  les  anciens  possesaears  au- 
ront déclaré  vouloir  céder  les  recouvrements»  la  possession 
des  minutes  sera  adjugée,  eu  égard  auxdils  recouvre- 
ments, sur  enchère,  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
sidence  par-devant  le  maire  ou  le  premier  officier  muni- 
cipal. 

«  Et  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est 
au-dessous  des  trois  quarts  dn  total  des  rceouvrements, 
les  possesseurs  auront  la  faculté  d'empèdier  radjodieatioa, 
en  demandant  que  la  perception  desdits  reooovrenseDts 
soit  faite  pour  leur  compte;  et,  daUs  ce  cas,  on  suivra  les 
règles  prescrites  par  les  articles  VU  et  suivants  du  présent 
titre. 

t  X.  A  l'égard  de  toutes  autres  minutes  des  notaires  qni 
peuvent  être  dans  les  bureaux  de  tabellionoage,  dans  les 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  dans  les  ar- 
chives des  ci-devant  seigneurs,  ou  entre  les  mains  de  tou- 
tes autres  personnes  privées,  elles  seront  remises  avec  les 
répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  oolarre  publie 
de  la  résidence  voisine,  trois  jours  après  la  sommation  qui 
en  sera  par  lui  faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  à 
raison  de  cette  remise,  ne  pourront  exiger  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité. 

«  XL  Celles  de  ces  minutes  qui  formeront  des  corps  en* 
tiers  seront  remises  par  la  voie  du  sort  à  la  garde  de  Tsa 
des  notaires  publics  de  la  résidence  ;  et,  à  Tégard  de  celles 
qui  se  trouveront  faire  partie  d'un  cocps  de  minutes  dé- 
posé dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immédiate- 
ment envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépOt  pour  7  être  réunies. 

«  XII.  Lors  de  la  démission  ou  dn  décès  des  nouins 
publics  au  remplacement  desquels  il  n*y  aura  pas  lieu  de 
pourvoir,  les  démissionnaires  ou  les  héritiers  des  décédés 
auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à  Tun  des  no- 
taires publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les 
recouvrements,  dans  le  délai  de  quinie  jours  à  compter  de 
la  démission  ou  du  décès  ;  et  après  ce  délai  le  commissaire 
de  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  des  minulei 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour 
être  procédé  à  leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  les  a^ 
licles  VI,  VIL  Vill  et  suivants. 

m  XIII.  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  liet 
au  romplacempnt  d'un  notaire  public,  démissionnaire  ce 
décédé,  les  minutes  passeront  à  son  successeur,  et  ia  re- 
mise lui  en  sera  faite,  sauf  à  lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  SEPTEMBRB. 

M.  LE  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur,  qui  annonce  que  M.  Hue, 
déjà  désigné  pour  la  continuation  de  la  collectioo 
des  ports  de  France  par  Joseph  Vêrnet ,  vient  d'être 
nommé  définitivement  par  le  roi  pour  ce  traTail.  Le 
ministre  annonce  que  le  roi,  qui  avait  été  dirigé  par 
Testime  publique  et  la  réputation  de  talent  de 
M.  Hue,  a  vu  avec  plaisir  TAssemblée  nationale  ap- 
plaudir déjà  au  choix  de  cet  artiste. 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre  du  comité  des 
finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«L* Assemblée  nationale,  sur  la  demande  et  soomîssioa 
du  conseil  général  de  la  commune  delà  ville  de  Rennes, 
portant  engagement  de  se  conformer  aui  dispositiODS  da 
décret  du  5  août  dernier  sur  Tavis  du  dirccloire  du  dé* 
partement  de  rille-et-VIlaine,  oui  le  rapport  dn  comité  de 
contribution  publique,  décrète  : 

«  Qu'en  exécution  de  Particle  IX  du  décret  du  5  ao6t 
dernier^  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 
de  Rennes  une  avance  de  15,000  lir.  par  mois»  pour  les  sis 
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dernien  mois  de  rannée  eonrante,  lemaellcs  seront  resti- 
tnèet  avec  les  iotérâts  à  ladite  caisse,  sur  le  produit  du 
bénéfice  attribué  à  la  municipalité  dans  la  rerenledes  do- 
maines nationaux,  et  sur  les  sous  pour  liTre  additionnels 
•uz  contributions  foncière  et  mobilière* 

«  Les  sommet  pro?euant  desdites  avances  ne  pourron 
être  employées  qu*au  payement  des  dettes  exigibles  et  de 
dépenses  municipales  des  six  derniers  mois  de  l*aonée  pré 
lente,  sur  des  états  desdftes  distributions,  approuvés  mois' 
par  mob  par  le  directoire  de  département.  ■ 

-*  «  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  cnten 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  lec 
de  IVxtraordinaire  paiera  ft  la  ville  de  Melun  la  somme  de 
40,000  liv.  en  deux  payements  égaux  de  chacun  S0,000  liv., 
dont  le  premier  au  SO  septembre  présent  mois,  et  le  second 
au  30  octobre  prochain  ;  ladite  somme  à  imputer  sur  le 
16*  appartenant  à  ladite  commune  de  Melun  dans  le  prix 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis  et  revendus,  à  la 
charge  par  elle  d'effectuer  les  soumissions  susénoncées.  ■ 

—  •  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines ,  décrète  que  le  bail  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  de  Sedan,  Raucourt,  Saint- 
Mauger,  Chftteau-Renault  et  Molson,  Beaumont,  Letanne, 
Labcsace  et  dépendances,  fait  au  profil  du  sieur  Lusson, 
ci-devant  subdélégué  de  Tinteiidance  de  Meli,  par  arrêt 
du  conseil,  du  4  8  mai  1 784,  pour  le  prix  annuel  de  75.000 1. 
et  pour  le  temps  de  douse  années,  qui  ont  commencé  au 
i*'  janvier  1787,  sera  résilié  et  révoqué,  à  compter  du 
i*' janvier  prochain ,  époque  à  laquelle  la  régie  des  do- 
mainfs  nationaux  rentrera  en  jouissance  desdits  domaines 
et  les  fera  régir  et  administrer  au  profit  de  la  nation,  jus- 
qu*ii  ce  quMl  ait  été  procédé  à  leur  vente,  conformément 
aux  décreU  de  TAssemblée  nationale;  remettra  ledit  sieur 
Lusson,  à  ladite  régie,  tous  les  titres,  reconnaissances  et 
papiers  concernant  les  biens  qui  sont  dans  sa  main,  a 

—  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  que,  pour  les  cuirs  et 
les  peaux  qui  étaient  en  charge  au  i«'  avril  1790,  et  qui 
n'ont  pu  être  pesés,  chaque  fabricant  acquittera  les  droits 
sur  le  pied  du  taux  moyen  de  ceux  qu'il  a  payés  pour  les 
cuirs  et  peaux  de  même  nature  dans  l'année  précédente  ;  et 
attendu  que  tous  les  délais  qu'elle  avait  accordés  pour  le- 
dit payement  sont  expirés,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  lesdits.'payemeots  qui  auraient  dû  être  effectués  de  mois 
en  mois  par  douzième,  à  compter  du  !•'  juillet  1790,  le 
seront  par  quart  au  dernier  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  prochains»  sans  que  lesdiu  délais  puissent  étr« 
prolongés.  ■ 

M.  GouDABT  :  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
relatif  à  la  défense  provisoire  de  rexportation  des 
matières  d'or  et  d'argent  reçoit  iournellement,  de  la 
part  de  différentes  municipalités,  une  extension  fu- 
neste au  commerce  ;  on  retient  journellement  les 
Pierres  à  fusil  dont  nous  pournous  fournir  toute 
Europe,  les  lames  destinées  à  être  réexportées  après 
avoir  passé  par  nos  manufactures  d*armes  blan- 
ches ,  etc.  Je  demande  que  le  comité  de  commerce 
soit  chargé  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  la  levée  des  défenses  qui  servent  de  pré- 
texte à  ces  arrestations. 

La  proposition  de  M.  Goudart  est  adoptée. 

M.  D* Aiguillon  :  Vous  avez  accordé  aux  veuves 
des  maréchaux  de  France  une  pension  de  10,000  I.  ; 
une  seule  est ,  à  cause  d'une  pension  antérieure,  ex- 
ceptée de  ce  décret  ;  c'est  Mme  ]a  maréchale  de  Ri- 
chelieu, <|ui  se  trouve,  j'ose  le  dire, dans  la  plus 
grande  détresse.  Je  prie  l'Assemblée  de  décider,  et 
|e  pense  que  M.  Camus  ne  s*y  opposera  pas ,  que 
Mme  la  maréchale  de  Richelieu  soit  traitée  comme 
les  autres  veuves  des  maréchaux  de  France. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  d'Aiguillon  me 
paraît  juste.  M.  le  maréchal  de  Richelieu  avait  as- 
suré à  Mme  de  Richelieu  un  domaine  considérable  ; 
mais  il  avait  mal  calculé  avec  lui-même,  et  sa  suc- 
cession ne  sufiit  pas  même  pour  faire  face  à  toutes 
les  créances;  en  sorte  que  !!»•  de  Richelieu  se 


trouve  en  ce  moment  réduite  ,^lle  et  ses  enfants ,  à 
une  pension  de  3,000  liv. 
La  proposition  de  M.  d'Aiguillon  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  les  dé» 
crets  suivants  sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ee  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  comités  des  finances  et  des  contributions 
publiques,  le  comité  central  de  liquidation  et  celui  des 
pensions  feront  classer  et  mettre  en  ordre,  si  fait  n*a  été, 
les  registres,  états,  renseignements  et  papiers  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépOls  ;  ils  en  remettront  la  clef,  avec  un  état 
sommaire  du  nombre  et  du  contenu  des  cartons,  le  39  da 
présent  mou,  dans  la  soirée,  h  Tarchiviste,  lequel  s*en 
chargera  et  les  remettra  à  la  première  législature. 

•  IL  Tous  les  autres  comités  de  TAssemblée  nationale 
feront  également  classer  et  meUre  en  ordre  les  registres, 
renseignements  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  leurs  dé* 
pôis  respectifs:  ils  les  feront  transporter  aux  archives,  à 
compter  du  36  du  présent  mois,  de  manière  que  le  tout  j 
soit  déposé  le  39  au  soir. 

«  111.  Néanmoins  tous  les  papiers  relatib  à  Padminis- 
tratioo,  qui  se  trouvent  dans  les  différents  comités,  seront 
remis,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale ,  aux 
divers  départements  ou  ministères  qu*ils  concerneront. 

«  IV.  Les  inspecteurs  des  bureaux  feront  dresser  un  état 
sommaire  des  procès-verbaux,  registres  et  papiers  étant  an 
secrétariat  de  l'Assemblée  ;  ils  remetUont  ledit  état  à  Tar* 
chiviste,  dans  la  journée  du  50. 

•  IV.  Aussitôt  après  la  séparation  de  TAssemblée  natio- 
nale constituante,  Farchiviste  prendra  rinspectioo  provi* 
soire  du  bureau  des  procès-verbaux  et  de  celui  de  corres- 
pondance ;  il  veillera  à  ce  que  les  conunis  et  employés  j 
continuent  leurs  travaux* 

c  V.  Le  comité  des  pensions  et  les  inspecteurs  des  bu- 
reaux présenteront,  à  la  séance  du  35,  un  projet  de  décret 
sur  les  secours  provisoires  qui  peuvent  être  dus  aux  com- 
mis, à  raison  de  la  cessation  de  leurs  travaux,  et  sur  les 
gratifications  qu*il  pourra  paraître  convenable  de  leur  ac- 
corder :  à  cet  effet,  les  différents  comités  remettront  Tétat 
de  leurs  employés  et  leurs  observations  sur  le  travail  de 
diacun  d'eux. 

•  VL  Le  travail  des  commis  qui  ont  été  employés  m 
secrétariat  ou  dans  les  comités  de  TAssemblée  nationale 
leur  sera  compté  comme  un  sumumérariat  à  Tégard 
des  emplois  pour  iMquels  la  loi  ou  des  règlements  non 
abrogés  demandent  une  ou  deox  années  de  travail  préll- 
mioaires.  • 

—  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution ,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  Tex^ 
cution  des  décrets  du ,  qui  ordonnent  d'élever  une  sta- 
tue et  accordent  les  honneurs  publics  à  la  mémoire  de 
J.  J.  Rousseau. 

«  Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront  recueillies 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  et  sur  la  pré- 
sentation de  l'état  des  frais  de  ce  monument  par  le  mi« 
nistre  de  Tintérieur ,  les  sommes  nécessaires  seront  accor- 
dées par  le  corps  législatif^  ■ 

-*  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tautorisatlon 
provisoire  accordée  aux  ci-devant  avocats  aux  conseils  » 
d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  d'avoués  auprès  du 
tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  dedisUrictSf 
demeure  abrogée.  • 

M.  DesmeunieA  :  Les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  élèvent  journellement  des  plaintes  con- 
tre les  huissiers  qui ,  dépendant  uniquement  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  du  choix  des  parties , 
soustraient  des  pièces ,  des  exploits ,  etc.  Votre  co- 
mité de  constitution  croit  devoir  vous  proposer  de 
décréter  aue  les  citations  devant  les  bureaux  de  con- 
ciliation de  la  ville  de  Paris  ne  pourront ,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  que  par  les  huissiers  attachés  aux 
juges  de  paix  établis  dans  cette  ville. 

Après  quelques  dlMuuions,  la  proposition  de  M.  Des- 
meuniers  est  adoptée. 

M.  RoucHB  :  Il  est  bien  vrai  que  les  huissiers  souf- 
flent les  exploits  et  les  assignations ,  mais  il  est  vrai 


m 


tiMri  «s'ott  m  p«Bt  «iiêrt  it  to  lai  Bottctn 
aToaés,  qui  sont  en  si  grand  noflibre  qu'on  M  pêot 

1  pa8letcoiisaltie,€lqaiabiis«it<tola€CNifiiftMdes 

;  parties. 

M.  DtsMEinims  :  Le  préopinint  atail  déjà  de» 
mande,  et  le  comité  de  constitution  avait  déjà  lui- 
même  proposé  de  décréter  un  règlement  pour  les 
aroués  et  pour  les  huissiers  des  tribunaui  ;  il  est 
certain  ({u  il  va  de  très-grands  abus  dans  cette  par- 
tie ;  mais  il  devient  à  peu  pris  impossible  que  vous 
TOUS  en  occupiez  avant  Tépoque  du  80  septembre  ; 
et  la  législature  prochaine,  éclairée  par  une  plus 
longue  expérience  «  et  par  Texpérience  des  départe- 
ments, pourra  8*occuper  avec  plus  de  succès  dans 
cette  réforme. 

M.  DESMBimiEM  t  LVtablissement  de  la  police 
eorrectionnelle  dans  les  grandes  villes  exige  l'addi- 
tion de  quelques  articles  à  la  loi  que  vous  avez  déjà 
portée  sur  cet  objet.  Je  suis  en  conséquence  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art  !•*•  Il  wra  établi  par  les  corps  léglstatirdescom- 
Biifsairef  de  police  dans  toutes  les  ftlles  du  rojaumei  après 
Tafis  de  radmlnistration  du  département. 

t  II.  Geseommlsselres  veilleront  au  matotien  etàTexè- 
eutiondei  lois  de  police  municipale  et  correctionnelle,  et  lis 
pourront  drener  les  procès- verbaux  en  matière  criminelle, 
conformément  à  ce  qui  sera  ditci<4près.  Les  municipalités 
détermineroot^  selon  les  localités,  et  avec  l*autori&ation  de 
Tadministratlon  du  département,  sur  Tafis  de  celle  du 
dlsU'ict,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  at- 
tribuées dans  Tordre  des  pouToirs  propres  ou  délégués  aux 
corps  monicipaus. 

I  m.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n*ànra  pas  déterminé  le 
iDoda  da  la  fixation  de  leur  traitement,  il  sera  fixé  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  demande  de  la  munici- 
palité et  Ta? Is  du  direcu>lre  de  district,  et  payé  parla  corn- 
nantt 

I IV*  D*apfès  les  fimetions  déléguées  aux  fuges  de  paix, 
les  dispositions  provisoire§  contenues  aux  artiçlesXIV,  XV 
et  XVI  du  titre  IV  de  Torganisalion  de  la  municipalité  de 
Paris  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  au 
décret  sur  la  polioe  municipale  et  correctionnelle,  et  au 
présent  décret. 

■  V.  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  en  auront  été 
requis,  ou  même  d*ofDce,  lorsquMls  seront  informés  du 
délit,  seront  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  tendant  à 
constater  le  flasranl  délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu*il 
n*y  ait  point  eu  de  plainte  rendue» 

t  Vl.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de 
police  municipale  par  les  municipalités,  soit  en  conté- 
qucncc  d'une  plainte  par  les  officiers  de  police  de  sûreté 
ou  par  les  juses,  pour  dresser  les  procès-ferbaux  qui  seront 
Jugés  nécessaires. 

•  VII.  En  cas  d^eCTraction ,  assassinat,  incendie 9  bles- 
sures ou  autres  délits  laissant  des  traces  après  eux,  les  com- 
missaires de  police  seront  tenus  de  dresser  les  procès-yer- 
baui  du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes  saisies, 
lesquelles  seront  ensuite  conduites  chei  le  juge  de  paix, 
sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police  puissent 
procéder  aux  informations. 

•  VIII.Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser 
des  procès-verbaux  hors  de  l'étendue  de  leur  territoire, 
pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

«  IX.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procôs-verbal  dressé  par 
les  commissaires  de  police,  ils  en  tiendront  note  sommaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  un  des  officiers  muni- 
cipaux, lu  Irausmeltronl  au  juge  de  paix  la  minute  du 
procès-verbal,  avic  les  effets  volés,  les  pièces  de  conviction 
et  la  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  depaixdoo« 
neront  décharge  du  procès-verbal  et  des  pièces. 

{La  iuUe  dttnain,) 

SPECTACLES. 

AcADéMii  ROTALB  DB  MosiQCB. —> Vendredi  CBdipê  d 
Colonne,  suivie  du  ballet  de  TéUmaqut^ 


THam  m  ma  If Affoiu  —  A14.  Méddê.  tragèAa, 
SBivtedeireiilM. 

TBAAT»-lTAiJBib— Aaj.  la  U*  ripfjwfitiOD  ëe  Gs- 

tmlUt  00  U  SautêrTÊÊm» 

TrtATti-fiAsçiis,  rue  de  IUclie!)eii. — Ao}.  U  Co- 
pLitte^  ou  le  Vàm$»e  hrude ,  en  6  actes»  suivie  da  5o»- 

Demain  Anèrwmaquêm 

TaiATaa  M  la  aoa  FavaiAV,  d-devniit  de  ITonslear. 
— Aaj.  la  iO*  représentation  de  U  Pmzta  ^amort^  opéra 
kaiiciu 

Samedi  la  i**  représentation  du  Club  du  Bonnes  Ctm, 
opera-foOe. 

TaéATBB  BB  MADBMonBLLB  lfonTABSima«  au  Patkis- 
ItoyaU— Au),  la  i'*  représentation  da  Tmnkaur  mûetume^ 
coBAédie  en  5  acIeSf  suivie  de  F  Art  ^mm&r  am  wUU§t^ 
opéra  en  un  acte. 

TuÉATii  Ms  OiAiiBS  Dahsiobs  BU  Roi.  —  Aa|.  VAt- 
Hâte  infortuné  t  Calt  historique;  te»  Amomrâde  Prtmé- 
tkéê  %t  de  Pandore  t  pantomime  avee  ses  agréments;  U 
Gaiant  Coureur,  en  un  acte;  les  sauteurs  ;  Us  Fendanges 
de  Suresne^  avec  plusieurs  divertissements. 

AmbiqO'Comiqub,  au  boulevard  du  Temples  —  Aaj. 
la  5*  représentation  de  (a  Forêt  Noire,  ou  le  FUs  naturel^ 
pantomime  en  8  actes,  précédée  de  la  Serwmnte  matlrcsse, 
opéra  en  2  actes,  et  de  la  Femme  qui  a  rotioiu 

THiATBB    VBAaÇAIS    COHIQVB  BT     LIRIQUU. — Auj.  la  i^ 

représentation  de  Figaro  à  Parié ,  comédie  en  3  actes, 
suivi  du  Bon  Fils ,  opéra  en  on  acte. 

TfléATBB  DB  MoLiàBB,  mc  Salnt-Murtio.  —  Ao].  lit^ 
Ligue  de»  Fanatique»  et  de»  Tgrans^  avec  des  cbaogv- 
ments  relatlRt  à  l'heureuse  accepution  de  U  oonititution, 
solfie  de  la  Grande  Revue  des  armées  noùra  et  êlanehe. 

THftATBB  DB  LA  BUB  DB  LOOVOIS.— AuJ.  U  Sourd  et  tA- 

peugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  û*AdêU  et  Eduin 
et  des  Fauisu  Infidélités. 

Salon  du  Etbahobbs,  rue  du  Mail,  n*  i^— Il  est  ou* 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu^il  plait  à  Mlf.  les 
abonnés  d*y  rester» 


PATBMENTS  DBS  RENTES  DB  l'BOTSL>DE-VIIJ^ 
DE  PARIS. 

6ii  premiers  mois  1791.  MM.  les  Pajears  sont  à  ta  lettre  t. 
CowB  des  changes  élrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam Hh 

Hambourg S36  \ 

Londres 22  U  \ 

Madrid. 19 1.2s 


Cadix f9j.|5 

Gênes ,   ,      447 

Livourne 1J7 

Lyon,  Août  ...     au  pair 


Bourse  du  21  septemhj^e. 


Actions  des  Indes  de  S,5001iv 

Portions  de  4600  liv 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  . 

*  de  125  mill.,  déc.  1784  .  .  . 

—  Sans  bull 

Bulletins •••••... 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  • 

Caisse  d*esc • 

Demi-Caisse. .••••• 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789  .  . 
Assur.  contre  les  inc.  ••••... 

—  à  vie 705, 

Actions  de  ta  Caisse  patriotique  .  • 
Contrats.  1'*  classe  à  5  p.  7.  •  •  • 
— 2«  idem  à  5  p.  |,  sui.  au  15»..  . 
— 8*Msiiià0p.f,suJ,au  10*  .  . 


.  .  .     2250,  65,  57  J 

•  ••     4440,45,47$ 

•  1  i  1).  au  pair.  ;  p 

•  ••     11  U  11,11  :b 

7.  7î,i,  ib 

••• •     91 

.  .  .  .  4228,  29,30 
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POLITIQUE, 

POLOGNE. 

De  Kioviâf  ie  2S  aoUK  •«->  Cd  corps  de  plas  de  Tingt 
mille  RusMi  en  arrifé  de  et  côté  sans  que  Ton  en  fût  in- 
struit; il  a  établi  son  camp  k  une  lieue  et  demie  dMci;  on 
transporte  beaucoup  de  munitions  de  guerre  dans  cette 
ville.  L'impératrice  a  choisi  le  maréchal  de  Romanzow 
pour  commaDder  ce  corps,  dont  on  ignore  la  destination. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U  6  tepiembre.  —  La  réduction  de  Tarmée 
est  décidée  ;  les  oflBciers  qui  tomberont  dans  la  réforme 
conserveront  jusqu'à  leur  replacementla  presque  totalité 
de  leur  traitement. 

D'Egra,  le  5  ieptem^e»  -*  On  (bit  la  revue  des  régi- 
ments, et  à  cette  orcasion  on  donne  des  congés  aux  soldats 
nationaux  qui  en  demandent }  les  quatrièmes  bataillons 
seront  supprimés ,  et  les  compagnies  d'infanterie  seront 
réduites  chacune  à  cent  trente  hommes.  S\  cela  s'exécute, 
on  a  de  la  peine  à  croire  à  une  nouvelle  guerre. 

Trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  r^ments  de  cava- 
lerie ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  dans  les 
Pays*Bas. 

PATS-BASo 

BruxeUii,  U 18  iepiembre,  —Les étaU  de  Brabant  ont 
refusé  les  subsides  à  rempereur,  n*ayant  accordé  que  l'en^ 
tretien  pour  la  cour  des  gouverneurs  généraux;  ce  que 
LL.  A  A.  RR.  ont  refusé.  On  s^altend,  sous  pea«  à  quelque 
chose  de  décisif,  relativement  à  toutes  ces  protestations 
opiniâtres  des  états» 

Le  drapeau  des  gardes  du  corps  do  roi  de  France  est 
arrivé  h  Coblentz,  après  avoir  été  déposé  huit  à  dix  jours 
à  l'hôtel  Royal,  à  Bruxelles.  On  ignore  commeot  oo  a  po 
remporter  de  France. 


FRANCE. 

De  Parts,  V  M.  Thévenard,  chef  d^escadre  et  com- 
mandant de  la  marine  au  port  de  Lorient,  a  été  nommé 
ministre  de  la  marine  au  mois  de  mai  dernier.  Les  eon« 
naissances  qu'il  avait  développées  dans  le  cours  de  ses 
services ,  sa  conduite  dans  la  place  importante  et  difficile 
qu'il  remplissait,  son  patriotisme,  avaient  contribué  à  fixer 
Topinion  publique  sur  un  choix  qui,  ne  pouvant  être  at- 
tribué à  la  faveur,  fut  applaudi.  M.  'Thévenard  ayant  re« 
connu  que  savante,  altérée  députe  longtemps  «  ne  lui 
permettait  pas  de  se  livrer  ft  tous  les  mouvements  de  son 
zèle,  fit  demander,  dès  le  15  Juin,  au  roi  la  permission  de 
se  retirer  ;  mais  les  événements  subséquents  lui  firent  un 
devoir  de  sacrifier  ati  bien  public  tous  les  motifs  qui  le  por- 
taient ft  solliciter  sa  retraite,  et  il  continua  à  remplir  ses 
fonctions.  Quoique  sa  santé  eût  souffert  de  cet  effort,  il  dif- 
féra de  supplier  S.  M.  d'accepter  sa  démission  jusqu'au 
moment  où  il  crut  pouvoir,  sans  inconvénient,  lui  témoi- 
gner le  désir  d*un  repos  devenu  absolument  nécessaire.  La 
marine  n'a  pas  eu  le  temps  de  profiter  des  avantages  que 
lui  promettait  l'administration  d*un  homme  éclairé  sur 
les  parties  de  ce  département,  et  dont  la  retraite  excitera 
sans  doute  les  plus  vift  regrets. 

Le  roi  vient  de  nommer  à  sa  place  M.  Bougalnville,  qui 
n'a  pas  accepté. 

—  M.  Ramond  a  été  nommé,  hier  SS,  député  à  la  pre* 
mlèreléglilatur«i 

CA188B  DB  L'nHUOBDnfAIBB. 

Aujoordliul,  98  septembre,  à  une  heure.  Il  sera  brûlé  & 
l'hôtel  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  9  millions  de  livres  en  assignats,  laquelle  * 
jolntetuxieid^ft  brûlés,  fiera  celle  de  S76mlIllons.  ~ 

V*  SérU.'^TmêlX. 


Vente  de  domaines  nationaux^ 

Il  a  été  vendu  à  rHétel-de-Villed(B  Paris,  les  i9, 18,  il, 

15, 16  et  17  septembre  de  celte  année,  pour  la  somme  de 
685^900  livres  de  domaines  nationaux  «  consistant  en  dix* 
neuf  maisons  et  dépendances,  situées  dans  l'intérieur  de 
cette  capitale;  les  estimatlooa  avalent  été  portées  à' 
45*7,016  livres. 

Département  de  la  Gironde.~~Bordeaux^  U 17  eeptembre. 

La  nouvelle  de  l'acceptation  du  roi  est  arrivée  Ici  dans, 
un  moment  où  se  manifestait  la  plus  grande  fermentation. 
Depuis  trois  jours  on  pariait  de  cocarde  blanche  qui  devait 
être  arborée  par  tous  les  ennemis  de  la  constitution.  On 
faisait  broder  des  gilets  représentant  des  fleuri  de  lis  sur- 
montées des  armes  de  l'empire ,  avec  ces  mots  :  Vive  le 
roi!  vive  la  mne/elc.  On  savait  qu'il  y  avait  déjà  beatu« 
coup  de  ces  gilets  brodés  ou  peints  qui  devaient  paraître 
en  môme  temps  que  la  cocarde  blanche.  La  municipalité, 
alarmée  des  bruits  qui  couraient  .à  cet  égard,  a  pris  une 
délibération  très-sage.  M.  Durfort,  notre  ancien  général, 
M.  de  Gercy  et  quelques  autres  de  ses  agents  ont  été  dé- 
noncés comme  faisant  des  «uirôlements. 

M.  Durfort  a  éié  arrêté  cette  nuit  et  conduit  à  la  tour  de 
l'hôtel-de-ville.  On  assure  qu'il  a  avoué  qu'il  avait  en 
eflet  cherché  à  faire  des  enrôlements  pour  se  faire  des  dé« 
fenseurs  contre  quelques  personnes  qui  en  voulaient  à  sa 
vie.  On  va  s'occuper  vivement  de  cette  affaire.  M.  Joly«  un 
des  agents  de  M.  Durfort,  est  aussi  arrêté,  et  MM.  Degercj 
et  Lagarde  sont  gardés  à  vue  à  l'hôtel  dit  de  la  Douane» 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M,  te  eomie  iCArtoU  au  roi 
leur  frère* 

•  Sire,  notre  frère  et  seigneur, 
n  Lorsque  l'Assemblée,  qui  vous  doit  l'existence,  et  qnl 
ne  l'a  fhit  servir  qu'à  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se 
croit  au  moment  de  consommer  sa  coupable  entreprise  ; 
lorsqu'à  l'indignité  de  vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre 
capitale  elle  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  vous  dégra* 
diei  votre  trône  de  votre  propre  main  ;  lorsqu'elle  ose  enfin 
vous  présenter  l'option,  ou  de  souscrire  des  décrets  qui 
feraient  le  malheurs  de  vos  puples ,  ou  de  cesser  d'élro 
roi ,  nous  nous  empressons  d'apprendre  à  V.  M.  que  les 
puissances  dont  nous  avons  réclamé  pour  elle  le  secours 
sont  déterminées  à  y  employer  leurs  forces,  et  que  Tempe- 
reur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  d*en  contracter  l'engage* 
ment  mutuel.  Le  sage  Léopold,  aussitôt  après  avoir  assuré 
la  tranquillité  de  ses  Etats  et  amené  celle  de  l'Europe,  a 
signé  cet  engagement  à  Pilnlts,  le  S7  du  mois  dernier,  con« 
jointement  avec  le  digne  successeur  du  grand  Frédéric;  ils 
en  ont  remis  l'original  entre  nos  mains,  et,  pour  le  fklre 
parvenir  à  votre  connaissance,  nous  le  ferons  imprimera 
la  suite  de  cette  lettre,  la  publicité  étant  aujourd'hui  la 
seule  voie  de  communication  dont  vos  cruels  oppresseurs 
n'aient  pn  nous  priver. 

•  Les  autres  cours  sont  dans  les  mêmes  dispositions  que 
celles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Les  princes  et  Etats  de  l'Em- 
pire ont  delà  protesté,  dans  des  actes  authentiques,  contre 
les  lésions  foites  à  des  droits  qu'ils  ont  résolu  de  soutenir 
avec  vigueur.  Vous  ne  sauries  douter.  Sire,  du  vif  intérêt 
que  les  rois  Bourbon  prennent  à  votre  situation  ;  Leurs 
Majestés  Catholique  et  Sicilienne  en  ont  donné  des  témol-. 
gnages  non  équivoques.  Les  généreux  sentiments  du  roi 
de  Sardaigne,  notre  beau-père,  ne  peuvent  pas  être  incer* 
tains.  Vous  avei  droit  de  compter  sur  ceux  des  Suteses, 
les  bons  et  anciens  amis  de  la  France.  Jusque  dans  le  fond 
du  Nord,  nn  roi  magnanime  veut  aussi  contribuer  à  réta- 
blir votre  antorité  ;  et  l'immortelle  Catherine,  à  qui  aucun 
genre  de  gloire  n'est  étranger,  ne  laissera  pas  échapper 
celle  de  défendre  la  cause  de  tons  les  souverains. 

«  Il  n'est  point  à  craindre  que  la  nation  britannique, 
trop  généreuse  pour  oontrarier  ce  qu'elle  trouve  juste,  et 
trop  éclairée  pour  ne  pas  désber  ce  qui  Intéresse  sa  propre 
tranquillité ,  veulUe  s'oppoaer  tni  vues  de  cette  noble  et 
irrésistible  confédération. 
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■  Ainsi,  dans  vos  malheurs ,  Sire,  tous  a?ei  la  consola- 
tioo  de  voir  toutes  les  puissances  conspirer  à  les  faire  ces- 
ser, et  votre  fermeté  dans  le  moment  critique  où  vous  êtes 
aura  pour  appui  l'Europe  entière. 

c  Ceux  qui  savent  qu'on  n*ébranle  vos  résolutions  qu*en 
attaquant  votre  sensibilité  voudront  sans  doute  vous  faire 
envisager  l'aide  des  puissances  étrangères  comme  pouvant 
devenir  funeste  à  vos  sujets;,ce  qui  n'est  que  vue  auxi- 
liaire, ils  les  travestiront  en  vue  hostile,  et  vous  peindront 
le  royaume  inondé  de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses  parties, 
menacé  de  démembrement.  C'est  ainsi  qu^après  avoir  tou- 
jours employé  les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les 
maux  les  plus  réels,  ils  veulent  se  servir  encore  du  même 
moyen  pour  les  perpétuer.  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  faire 
supporter  les  fléaux  de  leur  odieuse  tyrannie,en  faisant 
croire  que  tout  ce  qui  la  combat  conduit  au  plus  dur  escla- 
vage. 

«  Mair,  Sire,  les  intentions  des  souverains  qui  vous 
donneront  des  secours  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que 
le  xèle  qui  nous  les  a  fait  solliciter;  elles  liront  rien  d'ef- 
frayant ni  pour  l'Etat,  ni  pour  vos  peuples.  Ce  n'est  point 
les  attaquer,  c'est  leur  rendre  le  plus  signalé  de  tous  les 
services,  que  de  les  arracher  au  despotisme  des  démago- 
gues et  aux  calamités  de  l'anarchie.  Vous  vouliez  asfurer 
plus  que  jamais  la  liberté  de  vos  sujets,  quand  des  sédi- 
tieux vous  ont  ravi  la  vôtre  :  ce  que  nous  faisons  pour 
parvenir  à  vous  la  rendre,  avec  la  mesure  d'autorité  qui 
vous  appartient  légitimement ,  ne  peut  être  suspect  tle  vo- 
lonté oppressive.  C'est  au  contraire  venger  la  liberté  que 
réprimer  la  licence;  c'est  affranchir  la  nation  que  rétablir 
la  force  publique,  sans  laquelle  elle  ne  peut  être  libre.  Ces 
principes ,  Sire,  sont  les  vôtres  :  le  même  esprit  de  modé- 
ration et  de  bienfaisance  qui  caractérise  toutes  vos  actions 
aéra  toujours  la  règle  de  notre  conduite;  il  est  l'ame  de 
toutes  nos  démarches  auprès  des  cours  étrangères,  et,  dé- 
positaires des  témoignages  positifs  des  vues  aussi  généreu- 
ses qu'équitables  qui  les  animent,  nous  pouvons  garantir 
qu'elles  n'ont  d'autre  désir  que  de  vous  remettre  en  pos- 
session du  gouvernement  de  vos  Etats,  pour  que  vos  peu- 
ples puissent  jouir  en  paix  des  bienfaits  que  vous  leur  avex 
Oestinés. 

•  Si  les  rebelles  opposent  à  ce  désir  une  résistance  opi- 
niâtre et  aveugle  qui  force  les  armées  étrangères  de  pé- 
nétrer dans  le  royaume,  eux  seuls  les  y  auront  attirées  ; 
sur  eux  seuls  rejaillirait  le  sang  coupable  qu'il  serait  néces- 
saire de  répandre  ;  la  guerre  serait  leur  ouvrage  :  le  but 
des  puissances  confédérées  n'est  que  de  soutenir  la  partie 
saine  de  la  nation  contre  la  partie  délirante,  et  d'éteindre 
au  sein  du  royaume  le  volcan  de  fanatisme  dont  les  érup- 
tions propagées  menacent  tous  les  empires. 

•  D'ailleurs,  Sire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Fran- 
çais, quelque  soin  qu'on  prenne  d'enflammer  leur  bra- 
voure naturelle  en  exaltant ,  en  électrisant  toutes  les  têtes 
par  des  prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté,  veuillent 
longtemps  sacrifier  leur  repos,  leurs  biens  et  leur  sang  pour 
soutenir  une  innovation  extravagante  qui  n'a  fait  que  des 
malheureux.  L'ivresse  n*a  qu'un  temps;  les  succùs  du 
crime  ont  des  bornes,  et  on  se  lasse  bientôt  des  excès  quand 
on  en  est  soi-même  victime.  Bientôt  on  se  demandera  poui^ 
quoi  l'on  se  bat,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  servir  l'am- 
bition d'une  troupe  de  factieux  qu'on  méprise  contre  un 
roi  qui  s'est  toujours  montré  juste  et  humain  ;  pourquoi 
l'on  se  ruine,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  assouvir  la  cu- 
pidité de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  toutes  les  richesses 
de  l'Etat,  qui  en  font  le  plus  détestable  usage,  et  qui, 
chargés  de  restaurer  les  finances  publiques,  les  ont  préci- 

{ûtées  dans  un  abîme  épouvantable  ;  pourquoi  l'on  viole 
es  devoirs  les  plus  sacrés,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  de- 
venir plus  pauvre  ,  plus  souffrant,  plus  vexé,  plus  imposé 
qu'on  ne  l'avait  jamais  été  ;  pourquoi  on  bouleverse  l'an- 
cien gouvernement,  et  l'on  verra  que  c'est  dans  le  vain  es- 
poir d'en  introduire  un  qui,  s'il  était  praticable,  serait 
mille  fois  plus  abusif,  mais  dont  i'eiécution  est  absolument 
impossible;  pourquoi  l'on  persécute  les  ministres  de  Dieu,  et 
l'on  verra  que  c'est  pour  favoriser  les  desseins  d'une  secte 
orgueilleuse,  qui  a  résolu  de  détruire  toute  religion,  et 
par  conséquent  de  déchaîner  tous  les  crimes. 

«  Déjà  même  toutes  ces  vérités  sont  devenues  sensibles  ; 
déjà  le  voile  de  l'imposture  se  déchire  de  toutes  parts,  et 
les  murmures  contre  l'Assemblée  qui  a  usurpé  tous  les 


pouvoirs  et  anéanti  tons  les  droits  s^étendent  d*aBe  eitré- 

mité  du  royaume  à  l'autre. 

«Ne  juges  pas.  Sire,  de  la  dispositioii  da  plus  gmé 
nombre  par  les  mouvements  des  plus  turbulents;  ne  juges 
pas  le  sentiment  national  d'après  l'inaction  de  la  fidélité  et 
son  apparente  indifférence  lorsque  vous  fûtes  arrêté  à  Va- 
rennes,  et  qu'une  troupe  de  satellites  vous  reconduisit  à 
Paris.  L'effroi  glaçait  alors  tous  les  esprits  et  faisait  régner 
un  morne  silence.  Ce  qu*on  vous  cache  ,  et  ce  qui  déoole 
bien  mieux  le  changement  qui  s'est  fait  et  se  fait  de  joor 
en  jour  dans  l'opinion ,  ce  sont  les  marques  de  nécooieo- 
tement  qui  percent  dans  toutesles  provinces,  et  qui  n'atteo» 
dent  qu'un  appui  pour  éclater  davantage  ;  c*e$t  la  demaDde 
que  plusieurs  départements  viennent  de  former  pour  que 
l'Assemblée  ait  à  rendre  compte  des  sommes  immenses 
qu'elle  a  dilapidées  depuis  sa  gestion  ;  c*est  la  frayeur  qae 
ses  chefs  laissent  apercevoir,  et  leurs  tentatives  réitéiées 
pour  entrer  en  accommodement;  ce  sont  les  plaintes  da 
commerce  et  l'explosion  récente  du  désespoir  de  nos  colo- 
nies ;  c'est  enfin  la  pénitrie  absolue  du  numéralte,  le  refus 
des  contribuables  de  payer  les  impôts,  Tattente  d'une  ban- 
queroute prochaine,  la  défection  des  troupes  qui,  victi- 
mes de  tous  les  genres  de  séductions,  commencent  à  s'en 
Indigner,  et  le  progrès  toujours  croissant  des  émigralkos. 
Il  est  impossible  de  se  méprendre  à  de  pareilles  signes,  et 
leur  notoriété  est  telle  que  l'audace  même  des  séducteuif 
du  peuple  ne  saurait  en  contester  la  vérité. 

«  Ne  croyez  donc  pas,  Sire,  aux  exagérations  des  dan* 
gers  par  lesquelles  on  s'efforce  de  vous  effrayer.  On  sait 
que,  peu  sensible  à  ceux  qui  ne  menaceraient  que  votre 
personne,  vous  l'êtes  infiniment  à  ceux  qui  tomberaient  sur 
vos  peuples,  ou  qui  pourraient  frapper  des  objets  chers  à 
votre  cœur;  et  c'est  sur  eux  qu'on  a  la  barbarie  de  vous 
faire  frémir  continuellement,  eu  même  temps  qu*on  a  i'im- 
pudence  de  vanter  votre  liberté.  Mais  depuis  trop  longtemps 
on  abuse  de  cet  artifice,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter 
sur  les  factieux  qui  vous  outragent  Tarme  de  la  terrenr 
qui  jusqu'ici  a  fait  toute  leur  force. 

f  Les  grands  forfaits  ne  sont  point  à  craindre  lorsque 
ïi*j  a  aucun  intérêt  à  les  commettre,  ni  aucun  moyen  d*é- 
viter,  en  les  commettant,  une  punition  terrible.  Tout  Paris 
sait,  tout  Paris  doit  savoir  que ,  si  une  scélératease  fana- 
tique ou  soudoyée  osait  altei\ler  k  vos  jours  ou  à  ceux  de 
la  reine,  des  armées  puissantes,  chassant  défaut  elles  une 
milice  faible  par  indiscipline  et  découragée  parles  remords, 
viendrait  aussitôt  fondre  sur  la  ville  impie  qui  aurait  attiré 
sur  elle  la  vengeance  du  ciel  et  l'indignation  deTunivers. 
Aucun  des  coupables  ne  pourrait  alors  échapper  aux  plus 
rigoureux  supplices  :  donc  aucun  d'eux  ne  voudra  s'y  ex- 
poser. 

«  Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un  bras  parrici- 
de ,  vous  verriez,  Sire,  n'en  doutez  pas,  des  mii/iersde 
citoyens  fidèles  se  précipiter  autour  de  la  famille  royale, 
vous  couvrir,  s'il  le  fallait,  de  leurs  corps,  et  verser  tout 

leur  sang  pour  défendre  le  vôtre Eh  !  pourquoi  otsse- 

ricz-vous  de  compter  sur  l'affection  d'un  peuple  dont  voas 
n'avez  pas  cessé  un  seul  moment  de  vouloir  le  bonheur? 

•  Le  Français  se  laisse  facilement  égarer,  mais  facile- 
ment aussi  il  rentre  dans  la  route  du  devoir  :  ses  meurs 
sont  naturellement  trop  douces  pour  que  ses  actions  soient 
longtemps  féroces,  et  son  amour  pour  ses  rois  est  trop  en- 
raciné ^ans  son  cœur,  pour  qu'une  illusion  funeste  ait 
pu  l'en  arracher  entièrement. 

•  Qui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à  concevoir  des 
alarmes  sur  la  situation  d'un  frère  tendrement  chéri?  Mais, 
au  dire  même  de  vos  plus  téméraires  oppresseurs,  ce  refos 
du  résumé  constitutionnel,  que  nous  apprenons  vous  avoir 
été  présenté  par  l'Assemblée  le  3  de  ce  mois,  ne  vous  expo- 
serait qu'au  danger  d'être  destitué  par  elle  de  la  royautés 

•  Or  ce  danger  n'en  est  pas  un.  Qu'importe  que  vous 
cessiez  d'être  roi  aux  yeux  des  factieux,  lorsque  vous  le 
seriez  plus  solidement  et  plus  glorieusement  que  jamais  aux 
yeux  de  toute  l'Europe  et  dans  le  cœur  de  tous  vos  sujets 
fidèles  ?  Qu'importe  que ,  par  une  entreprise  insensée,  on 
osât  vous  déclarer  déchu  du  trône  de  vos  ancêtres,  lorsque 
les  forces  combinées  de  toutes  les  puissances  sont  préparées 
pour  vous  y  maintenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  CP 
auraient  souillé  l'éclat? 

m  Le  danger  serait  bien  plus  grand  si,  en  paraissant  con- 
sentir à  la  diasolttlion  de  la  monarchie ,  vous  paralssiei  «f^ 
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faiblir  vos  droits  personnels  aux  secours  de  tous  les  monar- 
ques et  si  vous  sembliex  vous  séparer  de  la  cause  des  sou- 
forains  en  consacrant  une  doctrine  qu*ils  sont  obligés  de 
proscrire.  Le  péril  augmenterait  en  proportion  de  ce  que 
vous  montreriei  moins  de  confiance  dans  les  moyens  pré- 
servateurs; il  augmenterait  à  mesure  que  Timpression  du 
caractère  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  aux  pieds  de 
la  majesté  royale  dignement  soutenue  perdrait  de  sa  force  ; 
il  augmenterait  lorsque  l'apparence  dePabandon  désinté- 
rêts de  la  religion  pourrait  exciter Ja  fermentation  la  plus 
redoutable.  Il  augmenterait  enfin  si,  tous  résignant  à  n'a- 
Toir  plus  que  le  vain  titre  d*un  roi  sans  pouvoir,  vous  pa- 
raissiez, au  jugement  de  Tunivers,  abdiquer  la  couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige  celle  des  droits 
inaliénables  qui  y  sont  essentiellement  inhérents. 

«  Le  plus  sacré  des  devoirs,  Sire,  ainsi  que  le  plus  vif 
attachement  nous  portent  à  mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces 
conséquences  dangereuses  de  la  moindre  apparence  de  fai- 
blesse, en  même  temps  que  nous  vous  présentons  la  masse 
des  forces  imposantes  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  votre 
fermeté. 

■  Nous  devons  encore  vous  annoncer,  et  même  nous  ju- 
rons à  vos  pieds  que»  si  des  motifs  quMl  nous  est  impossible 
d'apercevoir,  mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  principe 
que  Texcès  de  la  violence  et  une  contrainte  qui,  pour  être 
déguisés,  n'en  seraient  que  plus  cruels,  forçaient  votre  main 
de  souscrire  une  acceptation  que  votre  cœur  rejette,  que 
votre  intérêt  et  celui  de  vos  peuples  repoussent ,  et  que 
TOtre devoir  de  roi  vous  interdit  expressément,  nous  pro- 
testerions ,  à  la  face  de  toute  la  terre,  et  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  contre  cet  acte  illusoire  et  tout  ce  qui  pour- 
rait en  dépendre  ;  nouswdémontrerions  qu'il  est  nul  par  lui- 
même,  nul  par  le  défaut  de  liberté,  nul  par  le  vice  radical 
de  toutes  les  opérations  de  l'assemblée  usurpatrice  qui; 
n'étant  pas  assemblée  d*états  généraux,  n'est  rien.  Nous 
sommes  fondés  sur  les  droits  de  la  nation  entière  à  rejeter 
des  décrets  diamétralement  contraires  à  son  vœu  exprimé 
par  l'unanimité  de  ses  cahiers;  et  nous  désavouerions  pour 
elle  des  mandataires  infidèles  qui ,  en  violant  ses  ordres  et 
transgressent  la  mission  qu'elle  leur  avait  donnée,  ont  cessé 
d'être  ses  représentants.  Nous  soutiendrions  ce  qui  est  évi* 
dent,  qu'ayant  agi  contre  leur  titre,  ils  ont  agi  sans  pou- 
foir,  et  que  ce  qu'ils  n'ont  po  faire  légalement  ne  peut 
être  accepté  validement. 

c  Notre  protestation,  signée  avec  nous  par  tous  les  prin- 
ces de  votre  sang  qui  nous  sont  réunis,  serait  commune  à 
toute  la  maison  de  Bourbon,  à  qui  ses  droits  éventuels ù 
la  couronne  imposent  le  devoir  d'en  défendre  l'auguste  dé- 
pôt. Nous  protesterions  pour  vous-même,  Sire,  en  protes- 
tant pour  vos  peuples ,  pour  la  religion,  pour  les  maximes 
fondamentales  de  la  monarcbié,  et  pour  tous  les  ordres  de 
•  l'Eut. 

■  Nous  protesterions,  pour  vous  et  en  votre  nom,  contre 
ce  qui  n'en  aurait  qu'une  fausse  empreinte.  Votre  voix 
étant  étouffée  par  l'oppression,  nous  en  serions  les  organes 
nécessaires,  et  nous  exprimerions  vos  vrais  sentiments, 
tels  qu'ils  sont  consignés  au  serment  de  votre  avènement 
au  trône,  tels  qu'ils  sont  constatés  par  les  actions  de  votre 
vie  entière,  tels  qu'ils  se  sont  montrés  dans  la  déclaration 
que  vous  avei  faite  au  premier  moment  que  vous  vous  êtes 
cru  libre.  Vous  ne  pouvex  pas,  vous  ne  devei  pas  eg  avoir 
d'autres*  et  votre  volonté  n'existe  que  dans  les  actes  où  elle 
respire  librement* 

«  Nous  protesterions  pour  tos  penples ,  qui  dans  leur  dé- 
lire ne  peuvent  apercevoir  combien  ce  fantôme  de  consti- 
tution nouvelle  qu'on  fait  briller  à  leurs  yeux,  et  aux  pieds 
duquel  on  les  a  fait  jurer  vainement^  leur  deviendrait 
funeste.  Lorsque  ces  peuples,  ne  connaissant  plus  ni  leur 
chef  légitime,  ni  leurs  intérêts  les  plus  chers,  se  laissent 
entraîner  à  leur  perte;  lorsqu'aveuglés  par  de  trompeuses 
promesses  ils  ne  voient  pas  qu'on  les  anime  à'  détruire 
eux-mêmes  les  gages  de  leur  sûreté,  les  soutiens  de  leur  re- 
pos, les  principes  de  leur  subsistance  et  tous  les  liens  de 
leur  association  civile,  il  faut  en  réclamer  pour  eux  le  ré- 
tablissement, il  faut  les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

«  Nous  protesterions  pour  la  religion  de  nos  pères,  qui 
est  attaquée  dans  aesdogmes  et  dans  son  culte  comme  dans 
ses  ministres;  et  suppléant  à  Timpoissancc  où  vous  seriez 
de  remplir  vous-même  en  ce  moment  vos  devoirs  de  fils 
allié  de  TEglise»  nous  preodrioMco  votre  nom  la  défense 


de  ses  droits;  nous  nous  opposerions  &  des  spoliations  qui 
tendent  à  l'avilir  ;  nous  nous  élèverions  avec  force  contre 
les  actes  qui  menacent  le  royaume  des  horreurs  du  schis- 
me, et  nous  professerions  hautement  notre  attachement 
inaltérable  aux  règles  ecclésiastiques  admises  dans  l'Elat» 
desquelles  vous  avei  juré  de  maintenir  l'observation. 

«  Nous  protesterions  pour  les  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie  dont  il  ne  vous  est  pas  permis.  Sire ,  de 
vous  départir  ;  que  la  nation  elle-même  a  déclarées  invio- 
lables, et  qui  seraient  totalement  renversées  par  les  décrets 
qu'on  vous  présente,  spécialement  par  ceux  qui,  en  ex- 
cluant le  roi  de  tout  exercice  du  pouvoir  législatif,  abolis- 
sent la  royauté  même  ;  pur  ceux  qui  en  détruisent  tous  les 
soutiens  en  supprimant  tous  les.  rangs  intermédiaires;  par 
ceux  qui,  en  nivelant  tous  les  états,  anéantissent  jusqu'au 
principe  de  l'obéissance  ;  par  ceux  qui  enlèvent  au  monar- 
que l(^  fonctions  les  plus  essentielles  du  gouvernement 
monarchique,  ou  qui  le  rendent  subordonné  dans  celles 
qu'ils  lui  laissent  ;  par  ceux  enfin  qui  ont  armé  le  peuple, 
qui  ont  annulé  la  force  publique,  et  qui,  en  confondant 
tous  les  pouvoirs,  ont  introduit  en  France  la  tyrannie  po- 
pulaire. 

«  Nous  protesterions  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat , 
parce  que  indépendamment  de  la  suppression  intolérable  et 
impossible ,  prononcée  contre  les  deux  premiers  ordres, 
tous  ont  été  lésés,  vexés,  dépouillés,  et  nous  aurions  à  ré- 
clamer tout  à  la  fois  les  droits  du  clergé,  qui  n'a  voulu 
montrer  une  ferme  et  généreuse  résistance  que  pour  les 
intérêts  du  Ciel  et  les  fonctions  du  saint  ministère  ;  les 
droits  de  la  noblesse  qui ,  plus  sensible  aux  outrages  faits 
au  trône,  dont  elle  est  l'appui,  qu'ai  la  persécution  qu'elle 
éprouve,  sacriûe  tout  pour  manifester  par  un  lèle  éclatant 
qu'aucun  obstacle  ne  peut  empêcher  un  chevalier  français 
de  demeurer  fidèle  à  son  roi ,  à  sa  patrie,  à  son  honneur  ; 
les  droits  de  la  magistrature  qui  regrette,  beaucoup  plus 
que  la  p^vation  de  son  état,  de  se  voir  réduite  à  gémir  en 
silence  de  l'abandon  de  la  justice,  de  l'impunité  des  crimes 
el  de  la  violation  des  lois,  dont  elle  est  essentiellement  dé- 
positaire; enfin  les  droits  des  possesseurs  quelconques, 
puisqu'il  n'est  point  en  France  de  propriété  qui  ait  été 
respectée ,  point  de  citoyens  honnêtes  qui  n'aient  souffert, 

«  Comment  pourriez- vous.  Sire,  donner  une  approba- 
tion sincère  et  valide  à  la  {^étendue  constitution  qui  a 
produit  tant  de  maux  ? 

•  Dépositaire  usufruitier  du  trône  que  vous  avez  hérité 
d^vos  aïeux,  vous  ne  pouvez  ni  en  aliéner  les  droits  pri- 
mordiaux ,  ni  détruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il 
est  assis. 

•  Défenseur  né  de  la  religion  de  vos  Etats,  vous  ne  pou- 
vez pas  consentir  à  ce  qui  tend  à  sa  ruiue,  ni  abandonner 
ses  ministres  à  l'opprobre. 

•  Débiteur  de  la  justice  à  vos  sujets,  vousnepouves 
pas  renoncer  à  la  fonction  essentiellement  royale  de  la 
leur  faire  rendre  par  des  tribunaux  légalement  constituéSf 
et  d'en  surveiller  vous-même  l'administration. 

«  Protecteur  des  droits  de  tous  les  ordres  et  des  posses- 
sions de  tous  les  particuliers,  vous  ne  pouvez  pas  les  lais- 
ser violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppres- 
sions. 

■  Enfin,  père  de  vos  peuples,  vous  ne  pouvez  pas  les 
livrer  au  désordre  et  à  l'anarchie. 

ff  Si  le  crime  qui  vous  obsède,  et  la  violence  qui  vous 
lie  les  mains,  ne  vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés,  ils  n'en  sont  pas  moins  gravés  dans  votre  cœur  eo 
traits  ineffaçables,  et  nous  accomplirions  votre  volonté 
réelle  en  suppléant,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  l'impossi- 
bilité où  vous  seriez  de  l'exercer. 

«  Dussiez-vous  même  nous  le  défendre,  et  fàssies-fons 
forcé  de  vous  dire  libre  en  nous  le  défendant,  ces  défenses 
évidemment  contraires  à  vos  sentiments ,  puisqu'elles  le 
seraient  aux  premiers  de  vos  devoirs;  ces  défenses  sorties 
du  sein  de  votre  captivité,  qui  ne  cessera  réellement  que 
quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans  le  devoir,  et  vos 
troupes  sous  votre  obéissance;  ces  défenses,  qui  ne  pour- 
raient avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  aviez  fait 
avant  votre  sortie,  et  que  vous  avez  désavoué  ensuite,  ces 
défenses  enfin»  qui  seraient  imprégnées  de  la  même  nullité 
que  l'acte  approbatif  contre  lequel  nous  seriou'^  obligés  de 
protester,  ne  pourraient  certainement  pas  noui»  faire  trahir . 
notre  devoir,  sacrifier  vos  intérêts,  et  manquer  ft  ce  que  la 
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France  aurait  droit  d^cxitpr  de  nous  en  pareille  drcoD- 
stance.  Nous  obéirions,  Sire,  à  vos  Térilablea  commaDde- 
nients  en  résistant  àdesdérensea  extorquées,  et  nous  aé- 
rions sûrs  de  votre  approbation  en  suivant  les  lois  de 
riioniieur.  Notre  parfaite  soumission  vous  est  trop  connue 
pour  que  iamals  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puissions- 
nous  Atre  bientôt  au  moment  beureux  où,  rétabli  en  pleine 
liberté,  vous  nous  verrei  voler  dans  vot  bras,  y  renouveler 
rbommage  de  notre  obélisancei  et  en  donner  Texemple  à 
tous  vos  sujets  I 

•  Nouiaommeft 

•  Sire  t  notre  frère  et  selgneor  9 
•  De  Votff  Majesté 
•  Les  très-bnmblei  et  très^béiaaanU  frèret,  Hf^ 
viteurs  et  sujeia  • 

•  LOUIS-StAIIISLAS-XaTIII,  CHA«LB8-PBILtPPI. 

•  Au  Chfttean  de  Schoenbumsluçt^  prèsGoblentXi  le 
tO  septembre  1791  •• 

Véclaration  mgné$  in  commun  par  Cempefmtr  9t  te  roi  de 
Prvfje, /e87ao«fl791. 

•  Sa  Majesté  Pempereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  représentations  de  Montieur 
et  de  M.  le  comte  d* Artois ,  sç  déclarent  conjointement 
quVlles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le 
roi  de  France  comme  un  objet  d*un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  TEarope.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt 
ne  peut  manquer  d*étre  reconnu  par  les  puissances  dont  le 
secours  est  réclamé,  et  qu*en  conséquence  elles  ne  refuse- 
ront pas  d'employer,  conjointement  avec  Leursdites  Ma» 
jesiés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  ù  leura 
forces»  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d^alTermir, 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d*an  gouvernement 
monarchique  également  convenable  aux  droits  des  souv^ 
rainsetau  bien-être  de  ta  nation  française*  Alors,  et  dans  ce 
cas ,-  Leursdites  Migesiés,  Tempereur  et  le  roi  de  Prusse, 
sont  résolus  d*agir  promptement,  d'un  mutuel  accord, 
avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et 
commun.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs  troupes. let 
ordres  convenables  pour  qu*elles  soient  k  portée  de  ae  met* 
tre  en  activité* 

«  iSi^n^  LiOFOLD  et  FaioiBiG-GDiiiAUiB.  • 
Lettre  au  roi  par  Af.  le  prince  de  Condé ,  M%  U  duc  de 
Bourbon  9  M.  le  due  d'Enghien. 

•  Sire, 

•  Vos  augustes  frères  ayant  bien  voulu  nous  commiraJ- 
quer  la  lettre  quila  adressent  à  Votre  Majesté,  nous  per- 
mettent de  lui  attester  noua-mAmei  que  nous  adhérons  do 
cœur  et  d'esprit  â  tout  ce  qu'elle  renferme;  que  nous 
sommes  pénétrés  des  raêmet  leotiments,  animés  des  mêmes 
vues,  inébranlables  dans  les  mêmes  résolutions.  Le  lèle 
dont  ils  nous  donnent  l'exemple  eat  inséparable  du  sang 
qui  coule  dana  nos  veinea,  de  ce  sang  toujours  prêt  à  se 
répandre  pour  le  service  de  l'Etat.  Français  et  Bourbon 
jusqu'au  fond  de  P&me,  quelle  doit  être  notre  indignation 
lorsque  nous  voyona  de  vils  factieux  ne  répondre  à  vos 
bienfaits  que  par  des  attentats,  insulter  à  la  majesté  royale, 
fronder  toutes  les  souverainetés ,  fbuler  aux  pieda  les  lois 
divines  cl  humaines,  et  prétendre  asseoir  leur  mooitrueux 
système  sur  les  ruinée  de  notre  antique  constitution  I  Tou« 
tes  nos  démarches ,  Sire,  sont  guidées  par  des  princes  dont 
la  sagesse  égale  la  valeur  et  la  sensibilité.  En  auivant  leurs 
pas,  nous  sommes  sûrs  de  marcher  avec  fermeté  dans  le 
chemin  de  l'honneur  i  et  e'ert  sous  leurs  nobles  auspices 
que  nous  renouvelons  entre  vos  mains»  eonrae  princes  de 
votre  sang,  et  comme  gentilshommes  français»  le  serment 
de  mourir  fidèles  h  votre  service.  Nous  périrons  tous  plutôt 
que  de  souffrir  le  triomphe  du  crime,  l'aviUsMOeai  dtt 
trône  et  le  renversement  de  la  monarchie. 

s  Notas  sonuDcs  avoc  le  plus  profond  lespeet, 

Sira 
a  De  Votre  Majesté 
aUi  très<lMimUes»  trèsHibéissanu  et  trè^ 
fidiJes  serviteurs  et  sujets, 
•Lee»- Josara  DB  BomiBOir,  Lons-HairM-Josira  m 
Boimioir,  LoDit-AnTOuia-Haiiai  m  Booaaoïr* 

A  Wornut  ^  H  iept«iibrcb  9 


AVIS. 

La  Seci^të  des  Amis  de  la  GonttitolieB,  de  Juilly,  i 
aui  auiret  Sooiélés  qu*elle  ne  recevra  anoaoe  lelir«  ni  «icaa 
paquet  qui  oa  soient  affranchis,  et  qu'aile  a'ea  an  verra  ^ui 
pe  la  soient, 

ARTS. 

Trois  Trioi  paor  vialoa,  alta  at  bi«e,  eravre  premlèra»' 
Prii  ;  6  liv.  1 

Grande  Symphonie  à  plosiaora  imtaasanla.  Pria  ;  4  llv. 
4  sout.  *' 

Sijr  Quatuors  coneertans  ponr  dam  vialoas,  alto  et  baise, 
oeuvre  \Y,  premier  et  deuxième  livres.  Pris  :  6  liv.  fiha<|oe 
livre. 

Ces  trois  ouvrages  sont  de  la  oempositto»  de  V.  Paal 
Wranislii ,  élève  du  céièbra  Haydn  et  diraataiip  de  la  bm»- 
sioue  de  M,  le  comte  d'Eiterhaiy  de  Galanta.  On  las  trouva 
k  Paris,  chez  M.  Imbault ,  rue  Saint^Hoooré ,  prça  IMel 
d'Aligre.  au  Mont^'Or,  u*  6«7. 


BULLETIN    . 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATlOffALB, 
Qualriime  présidence  d$  If,  Thumrêî. 

SUITB  DE  LA  SikUCE  DU  MIBCMDI  îl  SBPnMBIB. 

M.  DupoRT  :  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  sollicitent  avec  instance  une  loi  pour  1  étabHf»> 
sèment  d'une  force  de  police  dans  cette  Yille.  lly  • 
des  juges  de  paix,  des  commiisaires  do  police,  dm 
bureaux  de  conciliation  ;  maie  il  n*y  a  point  defoioe 
instituée  pour  la  surveillance  et  pour  TarrestatioB 
des  personnes  suspectes  ;  il  n'y  a  point  encore  de  vd* 
ritablé  police  de  sûreté  instituée  pour  la  dëlivraoea 
des  mandats  d'arrêt.  Cependant  il  est  atsë  de  recon- 
naître combien  il  est  nécessaire  qu'il  existe  une  po* 
lice  active  dans  une  ville  qui  contient  un  ai  grand 
rassemblement  d'hommes,  où  il  y  a  un  sl  |)ro4igieux 
concours  d'hommes  qui  compromettent  journelU» 
mentp  non-seulement  la  sûreté  publique  •  BMÎales 
propriétés  individuelles.  Ce  n*est  que  par  dM  soins 
continuels  qu'on  peut  maintenir  une  sigmnda  qnan> 
tité  d'hommes.  Le  premier  moyen  que  l'on  pourrait 
employer,  celui  d'une  force  armée,  ne  pouvant  rétro 
que  d*une  manière  ouverte  et,  pour  ainsi  dire,  yroe- 
sière,  l'est  souvent  sans  snccès.  La  garde  nationale 
de  Paris  a  donne  sans  doute  des  preuves  multipliées  ' 
de  son  zèle;  mais  on  ne  saurait  exiger  d'elle  un  ser- 
vice aussi  continu  après  la  révolution.  Quant  an 
moyen  de  l'espionnage,  il  suffit  de  vous  findiquer 
pour  vous  le  faire  rejeter  avec  horreur. 

Un  troisième  moyen  se  présente,  et  l'aiielon  gott* 
vernement  l'avait  employé.  Les  oflioiera  du  eoni* 
merce  arrêtaient  d'une  manière  trèa-«inipla,  sane 
aucui^  violence  :  c'est  cette  institution  que  nom 
vous  proposons  de  rétablir  comme  la  seule  qui  con- 
vienne à  un  peuple  libre.  Un  seul  homme  se  pré- 
sente avec  le  caractère  de  la  loi  ;  il  ordonne  A  celui 


despotisme,  ni  A  la  force  invisible  des  espions,  1 
à  la  force  irrésistible  de  la  loi,  à  laquelle  feacilojene 
sont  toujours  prêts  à  prêter  appui.  Cette  insUtutioOt 
qui  peut  être  utile  dans  tout  le  royaume  »  est  indie» 
pensablement  nécessaire  A  Parie ,  où  il  fiul  qu'il 
existe  des  moyens  de  police  lea  plus  pronple  et  See 
pi  us  efBcaces.  Et  quoique  le  eomMefoe  ne  ee  eoic  pet 
encore  senti  de  la  fabrication  des  fiini  eeaîfnnls,  ce- 
pendant plusieurs  tentetivea  ont  été  futee ,  el  il> 
n'existe  en  ce  moment  aumin  moyen  ponr  dépîeler 
ces  fabricaleurt.  Je  auis  an  conséquence  ehargé  par 
lea  Oûmitée  de  oonetitution  et  de  l^ieiatieo  oitoi- 
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nellede  vous  présenter  le  projet  de  décret  suirant  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Paris  vingt-quatre  oflG- 
cicrs  de  police,  sous  le  nom  d*officiers  de  paix,  avec 
les  fonctions  ci-après  : 

•  II.  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller 
à  la  tranquillité  publiaue,  de  se  porter  dans  les  en- 
droits où  elle  sera  trouDlëe,d*arréter  les  délinquants 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

•  III.  Ils  seront  nommés  par  les  officiers  munici- 
paux, et  leur  service  durera  quatre  ans. 

•  IV.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un 
hhXon  blanc  a  la  main.  Ils  diront  a  celui  qu*ils  arrê- 
teront :  «  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
•  suivre  devant  le  juge  de  paix.  • 

•  V.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  as- 
sistance, à  leur  réquisition  ;  et  ceux  qui  refuseront 
d'obéir  aux  ofiiciers  de  paix  seront  condamnés,  pour 
cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

à  VI.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pour- 
ront retenir  les  personnes  arrêtées;  elles  seront 
conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police, 
s*il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité. 

•  VII.  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  ou  de  la  police  de  sûreté,  les  omciers 
de  paix  conduiront  les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des 
jugeç  de  paix. 

•  VIII.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  desti- 
tués que  par  trois  délibérations  successives  du  bu- 
reau central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit  jours  de 
distance  l'un  de  Tatitre. 

•  IX.  Le  traitement  annuel  des  ofîiciers  de  paix 
sera  de  3,000  liv.,  aux  frais  de  la  commune.. 

•  X.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provi- 
soirement et  personnellement  à  etercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I«'.  La  municipalité  de  Paris  sera  seule 
chargée  de  faire  exécuter  les  règlements  et  d'ordon- 
ner toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière 
de  Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs 
dans  l'intérieur  de  Paris,  sans  préjudice  du  renvoi  :i 
.  la  police  correctionnelle  à  l'égard  des  faits  qui  en 
seront  susceptibles. 

•  II.  Les  marchands  faisant  le  commerce  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  par  eau  seront  tenus, 
à  peine  d'une  amende  de  300  liv. ,  de  déclarer  à  la 
municipalité,  ou  à  l'un  des  commissaires  de  police, 
la  quantité  des  marchandises,  les  lieux  où  ils  doi- 
vent les  charger,  et  l'époque  de  l'arrivée. 

«III.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
Pexécution  des  traités,  marchés,  entreprises  et  four- 
nitures relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris  par 
eau ,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  livraison  des 
marchandises,  les  obstacles  et  difficultés  qui  survien- 
draient dans  le  transport,seront  portées  au  tribunal 
de  police  municipale. 

«  IV.  Le  tribunal  de  police  municipale  connaîtra 
des  contestations,  relatives  à  la  justification  des  qua- 
lités, à  I9  régularité  des  payements  et  au  rebut  des 
Îuittances,  qui  pourront  s'élever  entre  les  payeurs 
es  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  et  les  rentiers. 

•  V.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions 
aux  règlements  de  police,  à  l'égard  des  monts-de- 
piété,  lombards  et  autres  établissements  de  ce  genre, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en 
être  la  suite. 

•  VI.  L'appel  de  tons  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  pofice  municipale  sera  porté  au  tribunal 
établi  par  l'article. LXI II  du  titre  II  du  décret  sur  la 
police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

•  Vil.  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  et 


les  commis  qui  seront  attachés  au  tribunal  de  police 
municipale;  il  réglera,  avec  l'autorisation  du  direc- 
toire du  département,  leur  traitement,  lequel  sera 
payé  par  la  commune. 

•  VIII.  Le  corps  municipal  est  autorisé*  en  cas  de 
besoin,  à  commettre  un  homme  de  loi,  ou  tout  au- 
tre citoyen,  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commune  auprès  du  tribunal  de 
police  municipale. 

•  IX.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres 
citoyens  qui  pourrout  être  commis  pour  aider  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  ses  substituts  dans  la  pour- 
suite des  délits  en  matière  de  police  municipale  et 
correctionnelle  sera  payé  par  la  commune,  et  déter- 
miné par  le  corps  municipal,  avec  l'autorisation  du 
directoire  du  département,  proportionnellement  au 
travail  dont  ils  aevront  être  chargés.  • 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  procédé,  suivant  la  forme  ci- 
nprès,  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
des  communautés ,  corps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  de  ceux  qui  l'ont  été  précédemment 
que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 

Titre  î«r. 
Dettes  actives. 
«  II.  Les  arrérages  de  rentes  échus  du.  t«r  janvier 
1791  et.  à  écboir,  ensemble  les  sommes  exigibles , 
même  lès  capitaux  de  rentes,  si  les  remboursements 
en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particu- 
liers ou  corporations  particulières,  appartenant  à  la  - 
nation,  comme  étant  aux  droits  des  ci-devant  corps 
et  compagnies  supprimés  par  les  résultats xle  la  li- 
quidation des  offices  de  juaicature  et  autres,  faite  et 
à  faire,  seront  touchés  par  les  receveurs  des  districts 
dans  l'étendue  desquels  ces  objets  sont  dus;  et  à  cet 
effet  il  sera  envové  aux  directoires  desdits  districts, 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire ,  lorsque  la  re- 
mise lui  en  aura  été  faite-par  le  directeur  général  de* 
la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précé- 
dent mois  de  mars,  avec  les  titres  desdites  créances, 
un  bordereau  ou  état  énonciatif  du  nom  du  débiteur, 
du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette ,  du  nom  du 
siège  ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan- 
ciers, et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette  créance 
aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géné- 
rale, aux  termes  du  décret  susdaté. 

•  III.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remet- 
tre, soit  par  les  greffiers,  soit  par  les  syndics  desdites 
compagnies  et  corps  supprimés ,  on  par  tout  autre 
dépositaire ,  ceux  acsdits  titres  dont  les  originaux 
n'auraient  pas  été  adressés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets,  soit  au  comité  de  judicature,  soit  à  la 
direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son 
receveur  de  faire  le  recouvrement  desdites  créances  ; 
il  l'autorisera  à  donner  toutes  quittances  nécessaires 
i  la  décharge  de  l'Etat ,  à  faire  la  remise  de  tous  ti- 
tres et  pièc^,  et  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires. 

•  IV.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  rece- 
veurs de  districts,  ils  seront  tenus  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  le  mois 
de  leur  perception. 

•  V.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  ci-acvant 
dus  par  l'Etat  aux  différents  corpis  et  compagnies 
supprimés,  avant  que  les  titres  en  soient  anéantis  et 
brûlés  aux  termes  du  décret  du  17  mars,  seront  re- 
jetés par  les  différents  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à  compter  du  !«  janvier  dernier,  comme 
amortis  à  compter  de  cette  épogue ,  et  mention  en 
sera  faite  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  regis- 
tres, que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances 
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p^ir  tous  les  notaires  dë|>ositaires  desdites  minutes, 
et  sans  frais,  à  la  réguisilion  du  trésorier  de  Tex- 
traordinaire  ou  de  radiuinistration  du  trésor  public.» 

TiTBB  II. 
*  Dettes  passives  exigibles, 

•  Art.  1er.  Quant  aux  dettes  passives  comprises 
dans  un  procès-verbal  de  liquidation  d^ofiices,  dé- 
crëtt^e  par  rAsscmblée  nationale,  elles  seront  véri- 
fiées par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation  ;  et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  ci- 
après. 

•  II.  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l'article  ci-dessus 
donneront  quittance  de  remboursement,  devant  no- 
taires à  Pans,  du  montant  de  leurs  créances,  entre 
les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  la  décharge  de  l'Etat,  et  à  celle 
des  d^itcurs  ordinaires  de  l'objet  remboursé;  et  ils 
remettront  audit  sieur  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, avec  l'expédition  de  leurs  quittances  de  rem- 
boursement., Un  certificat  de  non -opposition  du 
conservateur  des  hypothèques,  les|fiècesjusti(ica- 
tives  de  leur  propriété ,  et  l'expédition  en  forme  de 
leur  titre  de  créance;  laquelle ,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions 
prescrites  par  l'article  11  du  titre  lll  des  décrets  des 
2  et  6  septembre,  sera  certifiée  par  le  directoire  du 
district ,  qui  se  fera  à  cet  effet  représenter  les  livres 
et  états  desdits  corps  ou  compagnies. 

«  III.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  il 
sera  délivré  par  le  directeur  général  delà  liquidation 
des  reconnaissances  de  liauidation  qui  porteront  le 
Qom  du  créancier,  celui  au  ou  des  débiteurs  origi- 
naires, le  montant  de  la  créance,  la  date  du  procà- 
Terbal  de  liquidation,  et  du  décret  particulier  par  le- 
quel la  nation  s'est  chargée  de  celte  dette. 

«  IV.  Les  recoMiaissances  qui  seront  délivrées 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  en  échange 
des  quittances  de  remboursement,  seront  acquittées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  mandatde  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse. 

DeUes  passives  constituées. 

•  V.  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou 
dans  le  cas  de  l'être,  et  les  n^ntes  viagères  dont  la 
nation  se  trouve  particulièrement  chargée  aux  ter- 
mes d'un  décret  rendu  sur  un  procos-verbal  de  li- 
quidation d'oftices,  seront  reconstituées  au  profit  des 
créanciers,  de  la  manière  ci-après. 

-  VI.  Pour  opérer  celte  reconstitution ,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l'article  ci-des- 
sus ,  donneront  aussi  quittance  de  remboursement 
comme  en  l'article  II  du  présent  titre,  sans  aucune 
déduction  sur  leurs  capitaux,  pas  même  à  raison  des 
retenues  ;  et  ils  remettront  au  directeur  général  de 
la  liquidation,  avec  Texpédition  de  leurs  quittances 
de  remboursement,  leurs  contrats  et  titres  de  pro- 

f^riété  en  la  forme  prescrite  par  Tarlicle  11  ci-dessus  ; 
esquelles  quittances  de  remboursement  contien- 
dront cessation  d'arrérages  ou  d'intérêts  à  compter 
du  1er  janvier  1791. 

•  VU.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  join- 
dront l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie. 

•  Vlll.  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
^ue  des  titres  sous  signature  privée  seront  tenus  de 
joindre  à  leurs  titres  certifiés  en  la  forme  ci-dessus 

Iirescrite  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de 
aquelle  l'emprunt  a  été  fait,  ou  de  justifier  qu'ils 
étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états  des 
dettes  des  compagnies  supprimées;  et  ce,  par  un 
certificat  qui  sent  expédié  par  le  directoire  de  dis- 


trict, sur  l'exhibition  des  livres  et  états  desdîts  corps 
et  compagnies  supprimés,  qu'il  sera  à  cet  e£fet  auto- 
risé à  se  faire  représenter. 

•  IX.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursemeDtt 
il  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdits  créanciers, 
par  ledit  sieur  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation ,  des  reconnaissances  de  liquidation 
en  parchemin,  valant  contrat  ou  titre  nouvel  des- 
dites rentes  sur  VEtat,  avec  la  jouissance  des  arré- 
rages à  compter  duditjour  l^r  janvier  dernier. 

•  Lesdites  reconnaissances  contiendront  renon- 
ciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et  créanciers 
originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient 
ou  devaient  être  assujetties,  ainsi  que  des  exemp- 
tions desdites  retenues  autorisées  par  la  loi. 

«  Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées 
pour  le  premier  payement  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792,  pour  l'année  échue  à  partir  du 
1er  janvier  1791 ,  et  ensuite  par  semestre,  aux  mê- 
mes époques  que  les  autres  rentes  de  l'Etat,  par  les 
payeurs  des  rentes  sur  l'Btat,  auquel  la  distribution 
en  sera  faite  à  mesure  que  lesdites  reconnaissances 
de  liquidation  en  seront  expédiées. 

•  X.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  se- 
ront données  pour  telle  nature  de  créance  que  ce 
soit  pourront  contenir  autant  de  parties  que  les  pro- 
priétaires jugeront  à  propos  d'en  réunir,  pourvuseu- 
lement  qu'elles  soient  au  même  taux ,  également 
exemptes  de  retenues  et  impositions,  ou  quVlles 
soient  sujettes  à  des  retenues  et  impositions  pareilles 
et  dues  originairement  par  les  mêmes  débiteurs. 

•  Lesdits  remboursements  n'étant  que  fictifs  et 
seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  runiformilé 
dans  les  titres  desdites  créances  et  dans  la  manière 
dont  elles  seront  acquittées  et  reconnues  comme 
dettes  nationales,  les  quittances  de  remboursemeut 
seront  affranchies  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  et  il  ne  sera  point  exigé  de  certificat  des  hy- 
pothèques. 

•  XI.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pour  les- 
dites quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont  été 
fixées  pour  les  Quittances  de  remboursement  d'of- 
fice ,  par  l'article  XI  du  décret  du  28  novembre 
1790. . 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  permission  de  faire 
deux  motions  d'ordre.  Il  a  été  distribué  avec  une  si 
insolente  affectation  une  protestation  revêtue  de 
tous  les  titres  anéantis  par  votre  constitution,  que 
je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré- 
sente très-incessamment  le  projet  d'une  loi  répres- 
sive contre  ce  délit.  Le  second  obiet  de  ma  motion 
porte  sur  la  situation  actuelle  de  1  Assemblée  ;  \ous 
voyez  à  quel  point  la  séance  est  dégarnie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  le  30  de  ce  mois,  un  appel  no- 
minal. (On  applaudit.) 

M.  Chabroud  :  Sans  doute  te  délit  que  vous  a  dé- 
noncé M.  Goupil  mérite  d'être  poursuivi  avec  toulo 
la  rigueur  de  la  loi  ;  mais,  d'un  autre  côté,  j'estime 
Que  ce  délit  est  celui  de  Torgueil,  et  qu'il  ne  doit 
être  puni  que  par  l'huniiliation.  Il  y  a  ensuite  des 
officiers  publics  qui  se  prêtent  à  cet  orgueil,  et  qui 
permettent  que  les  actes  publics  qu  ils  dressent 
soient  revêtus  des  anciens  titres  de  la  vanité.  Comme 
ceux-ci  pèchent  par  intérêt,  il  faut  qu'ils  soient 
punis  par  l'intérêt.  Je  demande  donc  que  ceux  qui 
prendront  des  titres  abolis  par  la  loi  soient  condam- 
nés à  trois  heures  de  carcan  (les  tribunes  applau- 
dissent), et  que  les  ofliciers  publics  qui  prêteront 
leur  mmistère  à  ce  délit  soient  destitués. 

M.  Chapelibs  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  de  constitution ,  qui  s'en  est  occupé.  Le 
meilleur  moyen  de  faire  exécuter  une  loi,  c'est  d'ap- 
pliquer i  la  contravention  une  peine  qui  ne  soit  pas 
trop  sévère»  et  que  les  juges  ns  craignent  pas  d*ap- 
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pl!qu6r.  Lorsque  nout  vous  aurons  présenté  nos 
yues,  vous  serêi,  je  orois,  plus  en  état  de  décider. 

L*ÂsseinbIëe  ordonae  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  FermoD  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  d'application  pour  Tadmi- 
nistration  de  la  marine. 

Ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  Uf,  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  Texé- 
cution  des  ordres  du  roi,  relatifs  à  son  département, 
cl  responsable  de  son  administration. 

•  H.  L'administration  des  ports  sera  civile;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

«  m.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes  du 
ressort,  sera  confiée ,  dans  chaque  grand  port,  à  un 
administrateur  unique,  sous  le  titre  d*ordonnateur. 

«  IV.  L*administration  de  chacun  de  ces  ports  sera 
divisée  en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés 
comme  suit  à  des  chefs  d*administration  : 

•  1^  Les  constructions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à  un  chef.  i 

•  ^0  L*arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal,  en 
journées  d*ouvriers  et  matières,  à  un  chef. 

«  30  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à  un  chef.     . 

«  40  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres  et 
classes,  a  un  cpef. 

«  50  Les  fonds  et  revues,  à  un  chef. 

•  ù^  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

•  V.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

•  VI.  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  demandé  par  le  chef  des  tra- 
vaux, pour  être  employés  à  l'exécution  des  mouve- 
ments des  ports,  sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chef  des  travaux. 

•  VII.  Dans  les  norts  où  il  sera  établi  un  sous-chef 
des  mouvements  au  port,  le  capitaine  et  le  lieute- 
nant de  port  lui  seront  subordonnés  ;  il  pourra  dans 
ces  villes  n*être  établi  qu'un  lieutenant  de  port,  si 
les  besoins  du  service  n'exigent  rien  de  plus. 

Garde-magasin. 

•  VllL  La  garde  et  conservation  des  matiires  et 
munitions  sera  confiée  à  un  garde-magasin,  qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des  ap- 
provisionnements. H  aura  sous  son  autorité  immé- 
diate les  sous-gardes-roagasins  et  les  autres  agents 
nécessaires;  les  fonctions  de  garde- magasin  seront 
remplies  par  des  sous-che£s,  et  celles  de  sous-garde- 
magasin  par  des  commis. 

Trésorier, 

•  TX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à  un  payeur  ou  trésorier ,  qui  sera  directement 
comptable  a  la  trésorerie  nationale;  il  sera  chargé 
d'acquitter  les  dépenses  de  la  marine  d'après  les  or- 
dres de  Tordonnaleur ,  et  suivant  la  forme  qui  sera 
prescrite;  il  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des 
tonds  et  du  contrôleur ,  qui  pourront  vérifier  les 
comptes  et  inspecter  sa  caisse.  II  aura  sous  son  au- 
torité immédiate  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse  ;  il  sera  nommé  et  pourra  être  destitué 
par  les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale»  et 
fournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

X.  Le  dépôt  des  Minutes,  des  marchés,  états  de 
recette  et  fournitures,  comptes  de  dépenses  et  rc- 
cettesi  plaiià  et  devis,  lois,  ord0OWDf€8#  breveta  el 


ordres  du  roi ,  relatilli  à  la  marine ,  sera  confié  à  no 
contrôleur.  1 

«  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  ma- 
tières, revues,  fournitures,  marchés,  adjudications 
et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  remploi  des  hom- 
mes et  des  matières ,  sur  lesquels  objets  il  pourra 
requérir  ou  remontrer  ce  quMl  avisera  9  rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remon- 
trances, s'il  n'y  était  fait  droit,  sans  qu'il  puisse  ar- 
rêter ni  suspendre  l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'or- 
donnateur. 

•  XL  En  tout  ce  qui  concerne  Texpédition  de 
toutes  les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures , 
la  police  des  bureaux  du  contrôle ,  l'exactitude  de 
son  service ,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l'or- 
donnateur ;  il  en  sera  indépendant  dans  les  détails 
d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution  des- 
quels il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et 
communications  des  pièces  nécessaires. 

•  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  ré- 
glé suivant  les  besoins  du  service. 

•  XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  , 
de  l'administration  et  les  quartiers  des  classes  se- 
ront, suivant  leur  importance,  confiés  à  des  chefs 
ou  à  des  sous-chofs  d'administration,  à  la  charge 
d'en  être  responsables.  Le  nombre  des  chefs  et  sous- 
chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de  cha- 
que port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront 
trouvés  nécessaires. 

Commis  d'adminislration. 

«  XIH*  Les  places  de  commis  seront  données,  nn 
concours,  à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
r.lge  de  dix-huit  ans  accomplis,  satisferont  le  mieux 
a  un  examen  sur  l'écriture ,  l'orthographe  et  l'arith- 
métique. 

•  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service, 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu'ils  auront  tenue 
pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  travail  et  leur  capa- 
cité. Ceuz.qui  seront  approuvés  continueront  le  ser- 
vice de  commis,  les  autres  seront  congédiés. 

•  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabarres,  corvettes 
et  autres  bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons 
pourra  être  confiée  à  des  commis  ayant  au  moins 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  deux  ans  <)e  servica 
dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de  sous- 
chef  d'administration  pour  la  campagne.  A  une  se- 
conde campasne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes 
satisfaisants  de  la  première,  ils  pourront  faire  les 
mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un  vaisseau 
de  ligne. 

Concoure  pour  U$plaee$  de  $oui^ehef$  d'adminis^' 
tnUion. 

«XVI.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chet 
d'administration  ou  de  sous-contrôleu^  vacantes, 
elles  seront  données  a  un  concours  auquel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  ayant  fait  une 
campagne  de  mer.  L'examen  aura  lied  sur  l'arith- 
métique, la  géométrie,  jusques  et  compris  lessolide3 
seulement,  sur  la  comptabilité  des  ports,  sur  Ie9 
munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des  ar^ 
senaux,  des  bureaux  et  des  classes,  et  à  mérite  égal 
seront  préférés  ceux  qui  auront  plus  de  service.     . 

•  XVII.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront 
présidés  par  l'ordonnateur  :  les  corps  administratifs 
et  militaires  y  seront  invités,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l'instruction 
publique.  Le  conseil  d'administration  sera  juge  di| 
concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par  le 
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professeur  de  l'école ,  sur  l'arithmëtique  et  la  géo- 
métrie ;  et  parle  contrôleur  et  le  sous-coutrôleur,  et 
par  tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Chefs  d^adminittration. 

«XVllI.  Les  places  de  chefs  d'administration  se- 
ront données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi,  aux  sous- chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  Ituir  grade 
et  rage  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et 
les  caefs  des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix 
du  roi,  les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et 
8ous-controleurs,  et  les  autres  parmi  les  sous-chefs 
des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurt. 

«XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront 
pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d'administration 
>t  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient  trois  ans  de  ser- 
vice dans  leur  grade. 

Ch$ftf  touê-^heft  et  élèves  dee  eonstructiùM  ef 
travaux. 

•  XX.  Le  chef  des  aides,  constructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par  des 
sous-chefs  et  des  aides  de  constrjictions,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port,  de  même  que  celui  des  élèyes. 

«  XXI.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

«  XXII.  Nul  ne  sera  admis,  au  titre  d'élève,  qu'au 
concours  sur  Talgèbre,  Tapplication  de  l'algèbre  à  la 
géométrie  et  les  sections  coniques ,  les  éléments  du 
calcul  infinitésimal  et  la  mécanique,  l'hydraulique 
et  les  calculs  du  déplacement  et  de  la  stabilité  des 
vaisseaux. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  con- 
naissance du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et 
ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'examen  seroot 
envoyés  dans  les  ports. 

Conconrs  pour  le$  aides  des  constructions. 

m  XXIII.  Les  places  d'aides  seront  données ,  au 
concours,  à  ceux  des  élèves  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont 
le  mieux  à  l'examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
leur  état,  suivant  le  règlement  qui  sera  fait.  • 
{La  suUe  demain,) 

iV.0.  Quelques  sacrifices  que  nous  ayons  faits  sur  les 
discussions  des  dernières  séances,  la  muiliplicilé  et  reten- 
due des  décrets  qu*eiles  ont  Tournis  nous  ont  considéra- 
blement arriérés.  Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous 
mettra  probablement  à  jour. 

La  séance  de  mercredi  21  au  soir  a  été  remplie: 
t"  par  la  lecture  d*une  dénonciation  de  M.  Souton ,  direc- 
teur de  la  Monnaie  de  Limoges,  contre  le  ministre  dePin- 
térieur,  la  commission  administrative  des  monnaies  et  le 
comité  monétaire,  dénonciation  sur  laquelle  TAssembiée 
a  passé  à  Tordre  du  jour;  î*  par  des  débats  tumultuaire- 
ment  prolongés  sur  raffaire  de  Monaco,  à  Pégard  de  la- 
quelle il  a  été  décidé,  conformément  à  l'avis  du  comité, 
|u*il  y  a  lieu  h  une  indemnité  en  laveur  du  prince  de  Mo- 
naco. 

Dans  la  séance  du  jeudi  22  au  matin,  U  a  été  rendu  un 
décret  pour  Fachèvcment  du  terrier  général  de  Tlle  de 
Corse,  un  décret  sur  le  mode  de  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  communautés  d'arts  et  métiers,  enfin  Je  com- 
plément du  décret  sur  les  notaires. 


SPECTACLES. 

AcAOCMiB  ROYALi  DB  MusiQUB.  —  Auî.  Œdipe  à  Co* 
lonne^  suivi  du  ballet  de  TéUmaqw. 


THiATii  ra  ti  Nation.— A^i.  la  8^  fcprésoitalioa 

du  Conàliateur^  ou  CHomme  •imablCf  comédie  DdiveUc^ 
suivie  de  CEcoU  des  Bourgeois. 

TBiATRi-lTALiBir.  —  A  u{.  ta  MétonumU^  et  la  S*  re- 
prèseotatioD  des  EspiégUries  de  garmisom  ,  comédie  ooo*' 
vellc. 

THàATRB-FEAifÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Auf.  C Avares 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  C Ecole  des  Mèrtêm 
Demain  Andromaqut^  tragédie  de  Racine. 
Thsatrb  db  la  bub  Fbtdbao,  ci-devant  de  Ifooriew; 
— ^uj.  la  Fraseatana^  opéra  italien. 

Demain  la  i'*  représentation  du  Ctuh  êtes  Bauna 
Gens ,  opéra-folie. 

TaiATBB  DB  Maobsoisbilb  MoNTAMSicm,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  6*  représentation  de  rEpomee  imprm. 
deutty  comédie  en  5  actes*  suivie  de  Vltaliemne  à  Lom" 
dre$%  opéra  en  S  actes. 

Demain  Iphigénie  en  Aulide. , 

TBiATBB  DBS  Gbands  Dansbdbs  DO  Boi.  —  Auj.  !■  Ifé- 
chante  Femme;  le  pas  de  trois  anglais;  tes  Ecmrbena 
de  Scapin  ;  les  sauteurs  feront  différents  exercices  ;  Jr!»» 
quin  et  Colombine  invisiblei^  pantômioie  à  oiachines. 

Ambigd-Gomiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
6*  représentation  de  la  Forêt  Noire  ^  ou  le  FÎU  maturet^ 
pantomime  en  8  actes,  précédée  de  ta  PapilU^  et  de  ta 
Bascule. 

Tbéatrb  rBANÇAis  comiqub  it  LTaïQUi.— Aqî.  Nim- 
dème  dans  la  lune^  ou  la  Hévolutionpacifiquetpàt  le  coosia 
Jacques. 

TaiATBB  Ds  MoLiiBB,  Hie  Saint-Martin.— Aoj.  Us 
Deux  Amis  ;  le  Sofa^  opéra,  et  le  Gâtant  Coureur. 

Demain  la  i'*  représentation  de  Louis  XIV  et  te  Mas- 
que  defer^  comédie  en  5  actes. 

Tbéatbb  db  la  bub  db  Lodvois.  — Au{.  la  8*  repré- 
sentation de  VEmbarra»  du  choix,  opéra  bouflbo,  pit- 
cédé  de  la  Fausse  Agnès,  comédie  en  S  actes. 

Saioic  DBS  Etbarobrs.  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  oi- 
vert  tous  les  fours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pûlt  à  MM.  Ici 
aboonés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L*BÔTEL  DK  VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  toni  A  la  lettre  L 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 44  î 

Hambourg 236^ 

Londres 22,- 

Madrid 191.25. 


Cadix. 19  Ils. 

G^nes i{^ 

Livourne iJ7 

Lyon,  Août,  ...     au  pair 


Bourse  du  22  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 3260  62,] 

Portions  de  1600  liv 1450 

—  de  312  liv.  10  s 290,93 

Emprunt  d'ocl.  de  500  liv.  ..•.....,.     463,  65 

—  de  déc  1782.  Quit.  de  lin  .  •  .     au  pair.  -  p.  1  !  k 
^—  de  125  mill.,  déc  1784 'l  1  î,  î  k 

—  de  80  mil.  says  bulletins 8,  7  J,  â  b 

—  sort,  en  viager 'i9b 

Bulletins 90; 

Actions  nouv.  des  Indes 1228,  37,  23 

Caisse  d'esc 3870.  65,  60 

Demi-caisse 1933,  34»  52,  30 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris f^sô,  55 

Emprunt  de  80  milU  d*aoûl  1789  .    1 1, 1  \,]\  h.  au  pair 
Assur.  contre  les  incend '  590,  95,  94 

-^à  vie 709, 10,  9,  iO,  8,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  •  •  •    700 

CowTBATS.  !»•  classeà  5  p.  ? 91  ; 

— 3«  idem,  à  5  p.  ,',  suj.  au  15* 33  î 

— «•W#«.à«p,î,«i|.aulO* 6i^i|8i 
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Samedi  24  Septembre  1791.  —  TrùisiitM  année  de  la  Liberté, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M»  Thouret, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MBBCBEDI  21  f  EPTEMBRE. 

Suite  du  décret  tur  l'administration  de  la  marine. 
Sout^ehefi  de  constructions, 
m  XXIV.  Lorsqu*H  y  aura  des  places  de  soos-chefsdecon- 
strucitons  vacantes,  elles  seront  données  aux  élèves,  moi* 
lié  à  Taucienneté,  moitié  au  choix  du  roi,  à  ceux  qui  au* 
roDt  au  moins  trds  ans  de  service  dans  ce  grade. 

c  XXV.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de 
suivre  les  truvaox  des  constructions,  réparations  et  entre- 
tien des  vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres 
du  chef  des  constructions  et  travaux  ;  ils  pourront  être  em- 
barqués sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir 
le  service  qui  leur  est  attribué. 

c  XXVI.  Les  constructions  et  entrelien  des  bâtiments  ci- 
vils seront  confiés  ft  un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef 
des  travaux  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élè- 
ves, qui  seront  pris  au  coocours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

c  XXVII.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
choisi,  par  le  roi,  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 
Fonctions  communes  à  tous  tes  officiers  d'administration, 
•  XXVIII.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  ma- 
nufactures de  la  dépendance  d*un  port  et  arsenal  de  Par- 
mée  navale  seront  faites,  par  les  ordres  de  Tordonnaieur, 
indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres  dé- 
tails qu'il  en  chargera. 

c  XXIX.  La  visite  et  réception  des  approvisionnements 
sera  faite  en  présence  des  contrôleurs,  tant  par  le  chef  d'ad- 
ministration et  par  le  garde-magasin  auquel  ils  devront 
être  confiés  que  par  le  chef  des  travaux,  lorsqu'il  s'agira 
de  munitions  navales  nécessaires  à  la  construction  ou  grée- 
meut  des  vaisseaux;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau,  de 
service  dans  le  port,  lorsqu*iI  s'agira  des  vivres  et  autres 
objets  d'armement  Le  procès-verbal  de  recette  sera  signé 
do  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l'ordonnateur 
prononcera,  sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  conteslaiion 
et  de  la  décbion. 

c  XXX.  La  réception  des  euvrag»  sera  fiiite  de  même 
par  le  chef  d'administration  au  détail  duquel  ils  rassorti- 
ront ,  et  par  le  chef  des  travaux. 

«  XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  ik  bord 
du  vaisseau  commandant,  deux  chefs  ou  sous<hefs  d'ad- 
ministration, Tun  pris  dans  les  chefs  de  comptabilité,  qui 
sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  approvisionne- 
ments  et  dépenses  de  l'escadre,  et  d'inspecter  la  compta- 
bilité particulière  de  chaque  vaisseau;  l'autre,  pris  dans 
les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute  la  partie 
d'entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

•  XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres  dé* 
penses ,  seront  faits  par  les  ordres  du  général ,  d'après  les 
demandes  de  chaque  vaisseau ,  sur  lesquelles  le  chef  char- 
gé de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
tenus  de  donner  leurs  avis  par  écrit,  chacun  poursa  partie. 

c  XXXIII.  Les  ordres  du  général,  dans  une  escadre,  ou 
d'un  capitaine  de  vaisseau  particulier,  seront  toujours 
donnés  par  écrit,  en  matières  d'administration  et  décompta- 
bilité,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  :  dans  ce 
cas,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera  particulièrement 
responsable,  comme  les  officiers  d'administration  le  seront 
de  leurs  opérations. 

•  XXXIV.  La  destûiatlon  des  officiers  civils  dans  les  ports 
et  arsenaux ,  dans  les  quartiers  des  classes  et  colonies ,  ap- 

1»artiendra  au  roi,  en  observant  les  règles  établies  pour 
eur  avaneementd'un  grade  à  l'autre:  leur  nombre  et  dis- 
tribution senmt  réglés  parle  corps  législatif,  suivant  les 
besoiof  du  service. 

ÀdmMêiration  desctasses. 

•  XXXV,  Les  quartiers  des  classes  senmt  disUibaés  soi- 

V^  SérU.^Tms  IX. 


vaut  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  rordonnatrur 
du  port  le  plus  voisin,  conformément  à  la  nouvelle  division 
géographique  du  royaume ,  et  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  légis- 
latif. 

«  XXXVI.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  leur  dépendance  de  chaque  quar- 
tier des  classes  et  le  service  des  syndics. 

f  XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  des 
classes  seront  subordonnés  â  Pordonnateur  du  port  dans  la 
dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

«Ils auront  diCTérentes  payes,  suivant  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu'il  sera  ar« 
rêté  par  un  règlement  à  cet  effet. 

•  XXXVIII.  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par  la  loi, 
et  proportionnés  à  l'importance  de  leur  service. 
Pension  de  retraite  des  officiers  civils, 

c  XXXIX.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront 
des  pensions  rie  retraite  et  d'invalides,  par  les  mêmes  règles 
que  les  officiers  militaires  de  la  marine,  et  leurs  services 
seront  calculés  de  même  à  la  mer,  dans  les  colonies,  en 
paix  et  en  guerre. 

Bigles  générâtes  pour  tes  officiers  civils, 

«  XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d'un  grade  ou  emploi, 
prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en  fonction ,  le 
serment  de  fonctionnaires  publics 

«  XLI.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable  re- 
cevra des  ordres  qu'il  croira  contraires  ù  la  loi ,  il  pourra 
demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  les  e&écnter.  Il  sera  tenu  d'en  joindre  une 
copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

•  XLII.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 
remplir  une  mission,  fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  de  ses  opérations. 

cXLlII.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  l'ordonnateur,  mais  ne  pourra 
être  destitué  sans  une  décision  du  conseil  d'administration 
d*un  des  grands  ports  de  l'armée  navale,  auquel  le  minis- 
tre renverra  les  plaintes. 

«  XLIV.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
Pordonnateur,  du  chef  des  travaux,  de  deux  cheCs  et  un 
sous-chef  de  comptabilité,  d*un  sous-chef  et  d'un  élève  des 
travaux:  ces  cinq  derniers  j  seront  appelés  à  tour  de  rôle, 
chacun  dans  son  grade. 

cLe  contrôleur,  ou  un  des  sous-contrôleurs,  assistera  aux 
conseils  d'administration ,  et  y  aura  voix  représenlalive. 
Inspection  des  classes, 

m  XLV.  L'ordonnateur  de  chaque  département  chargera 
tous  les  ans  un  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  se  rendre 
dans  les  différents  quartiers  des  classes  de  son  arrondisse- 
ment, d'y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous- 
chefs,  préposés  aux  classes ,  des  officiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux, 

m  XLYL  Chaque  officier  civil  chargé  d'un  détail  sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter  son  regis- 
tre à  la  fin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bordereau  du 
compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le  contrô- 
leur de  la  marine ,  et  arrêtés  par  l'ordonnateur. 

•  XLVII.  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub,  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  duns  l'arsenal,  il  sera  fait 
un  compte  particulier  de  la  dépense  à  laquelle  s'élèvera 
chaque  nature  d'ouvrage,  en  matières  et  main-d'œuvre, 
de  l'emploi  desquelles  seront  responsables  les  cbe6  des  tra- 
vaux et  celui  de  l'arsenal  ;  le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l'arsenal,  signé  de  lui  et  du  chef  des  travaux i  vérifié 
par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

c  XLVIII.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il  sera 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  dudit  bâtiment, 
en  solde,  appointements,  subsistances ,  frais  de  relâche,  et 
remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce  compte 
sera  fait  par  l'ofl^cier  d'administration  chargé  delà  compta^ 
bilité  du  vaisseau,  certifié  par  le  capitaine  du  vaisseau, 
vérifié  par  le  contrôleur»  et  «rrélé  par  Tordoiuiateurt 
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«  XLIX.  Les  comptes  de  chaque  poit  seront  présentés  • 
chaque  année,  à  Tesamen  d'une  commission  d'inspection, 
qui  prendra  toutes  communications  qu'elle  croira  néces- 
saires,  et  inspectera  également  l'état  des  magasins  et  des 
travaux  des  ports. 

•  L.  La  commission  sera  également  chargée  de  constater 
si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  conronnes  à  la 
l)u lance  des  états  de  recette  et  de  dépense ,  et  l'éiat  dans 
lequel  ils  auront  été  tenus. 

•  LI.  La  commission  sera  composée  de  (rots  officiers  mi- 
lilaires,  d'un  chef  de  complabiiilé»  d'un  chef  des  truvaui» 
et  de  deux  personnes  étrangères  au  département  de  la  ma« 
rine,  et  exercées  par  étal  à  la  comptabilité  ;  ils  seront  tous 
nommés  par  le  roi,  à  l'époque  de  chaque  inspection i  et 
les  chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans  un 
autre  département  que  celui  où  ils  défraient  faire  l'iospec- 
pcciion. 

«  LIT.  Les  comptes  examinés  et  vériQés  feront  envoyés 
au  ministre  «  qui  les  vériCera  de  nouveau  ;  il  soumettra 
au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi  par  l'Assemblée 
nationale  la  totalité  des  comptes  de  la  dépeuie  de  son  dé- 
parlement. * 

—  Sur  la  proposition  de  M.  *■ ',  les  arlicleg  sui- 
vants sont  adoptés  : 

c  ArU  I*'.  Les  créanderi  des  ci^devant  pays  d*états,  ou 
leurs  ayants-causct  pour  les  dettes  mentionnées  dans  le 
décretdul2  avril  dernier,  relatifà  la  liquidation  des  dettes 
de  ces  mêmes  pays  à  la  charge  de  la  nation,  seront  payés 
de  leurs  intérêts,  échus  ou  à  échoir,  jusqu'au  i*' jauvier 
1793 ,  quelle  que  soit  Téchéance  des  précédentes  stipula* 
tions,  par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers  qui  en  étaient 

Erécédemmenl  chargés  pour  l'année  1790,  dans  les  mêmes 
urranx  et  sur  l'état  ou  rôle  qtii  contenait  là  mention  des 
parties  prenantes. 

«IL  La  trésorerie  nationale  fera  en  conséquence  passer, 
sur  Ls  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  auxdits 
payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  les  sommes  que  ceux- 
ci  demanderont  sur  un  étal  sommaire  signé  d'eux,  et  visé, 
pour  en  assurer  l'authenticité,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  leur  bureau  est  situé. 

•  in.  Les  receveurs  ou  trésoiiers  des  ci*devant  pays 
d*éUU  qui  avalent  des  bureaux  de  payement  à  Paris  feront 
viser  leur  état  sommaire  par  le  directoire  du  département 
dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  l'ancienne 
administration. 

•  IV.  Il  sera  fait  une  remise  de  3  deniers  pour  livre  aui< 
cVils  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu 
de  tout  traitement  et  indemnité.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  payements,  dans  le  courant  des  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

•  V.  Le  payement  prescrit  par  l'article  !•'  du  présent 
décret  sera  le  dernier  fait  en  celte  forme.  Les  iniéiêis  des- 
dites  dettes  des  ci-devant  pays  d'étals  seront,  à  l'avenir,  à 
compter  du  1*'  janvier  prochain,  payés  aux  mêmes  caisses 
et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes  constituées 
sur  l'État;  à  cet  effet,  les  créanciers  tieronl  tenus  de  faire 
procéder  à  la  liquidation  et  à  la  rénovation  de  leurs  litres, 
ainsi  qu'il  suit. 

«  VI.  Lesdils  créanciers  feront,  d'ici  aul«'  avril  pro- 
chain, par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration,  au 
commissaire  du  roi  ,  directeur  général  de  la  liquidation, 
la  remise  des  litres  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Les 
cf^anciers  des  renies  viagères  y  joiridionl  l'acte  de  leur 
naissance  et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

■  VIK  Pour  cfTectuer  ladite  remise  des  litres,  lesdils 
créanciers  fourniront ,  savoir  :  quant  au  litre  conslituiif 
de  la  créance,  ledit  tilre  tn  original,  sinon,  sur  leur  aflir- 
maiion  ou  celle  de  leur  fondé  de  procuialion  que  ledit  litre 
original  est  égaré,  une  copie  collalionnée  et  authentique 
ou  amplialion  d'icelui;  et  enfin,  à  déPaul  desdils  litres 
originaux  et  amplialion,  un  extrait  authentique  délivré 
par  le  directoire  de  district  du  dernier  compte  légalement 
rendu  et  alloué,  dans  lequel  le  payement  des  intérêts  de 
ladite  créance  aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. 

•  Et  quant  aux  actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  pro- 
priété desdites  créances,  ils  fourniront,  pour  y  suppléer, 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'imma- 
tricule, délivré  soit  par  le  payeur,  soit  par  tous  archivistes 
ou  autres  détenteurs  de^  registres,  constatant  que  lesdils 
créanciers  sont  compris  dans  Téiat  des  dettes  contractées 


au  nom  desdits  pays,  soit  comme  créanciers  primitifs,  soU 
comme  éUnt  anx  droiu  d'iceui*  Leidiu  eertificau,  déli* 
vrés  en  administration,  ne  seront  sajeU  di  aucun  droit 
d'enregistrement,  et  ils  seront  conformes  au  modèle  an- 
nexé au  présent  décret. 

•  VIII.  En  échange  de  cette  remise  de  titres,  il  sera  dé- 
livré aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
une  reconnaissance  valant  contrat  ou  titre  nouvel,  par  le 
commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour 
l'État.  Cette  reconnaissance  portera  le  oapital  orig:inaîre, 
l'intérêt  actuel  avec  la  jouissance  des  •rrérages  à  coupler 
du  1*' janvier  1792,  pour  être  acquittés  do  six  mois  en  six 
mois  par  les  payeurs  oes  rentes  sur  l'État.  Lcsdites  recoo« 
naissances  ou  titres  nouvels  seront  exempts  du  droit  d'cQ- 
registrement. 

cIX.  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nouvels  neie* 
ront  remis  que  surune  quittance  ou  récépissé  donné,  par  le 
propriétaire  ou  par  son  fondé  de  procuraUon ,  par-devaot 
un  notaire  de  Paris,  qui  l'expédiera  en  brevet  sur  un  pa* 
pier  à  un  seul  timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  iu(ért:s- 
secs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  f^ire  enregistrer  et 
sans  pouvoir  exiger  d'aucune  d'elles  au  delà  de  9  liv.  poar 
tous  frais  et  honoraires. 

•  X.  La  délivranee  desdits  titres  nouvels  ne  donnant 
point  ouverture  à  une  aliénation  ou  changement  de  pro- 
priété, mais  seulement  à  une  novatloii  de  titre,  H  ne  sera 
pas  requis  par  le  commissaire  du  roi ,  directeur féoéral  de 
la  liqqidation,  de  certificat  du  conservateur  qes  opposi- 
tions; mais  seulement,  le  SI  décembre  de  la  présenie 
année,  lesdils  payeurs  qui  acquitteront  les  arrérages  des- 
dites rentes  seront,tenus  d'adresser  au  commissaire  du  rof 
un  état  eertiflé  d'eux  des  oppositions  qui  pourraient,  aodît 
jour,  subsister  entre  leurs  mains,  pour  être  par  ta  nolificei 
aux  payeurs  des  rentes  sur  l'ÉtaU 

«  XI.  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  snr  les 
mêmes  pays  d'états  et  au  même  taux  d^inlérét  ponnûot 
les  réunir  pour  les  faire  liquider  et  comprendre  dans  la 
même  litre  nouvel. 

i  XII.  Après  que  lesdites  rentes  ou  eréaneei  des  cî<d^ 
vanl  pays  d'étals  auront  été  ainti  reconnues,  elles  Jouinrat 
de  la  faculté  de  la  rcconsliiulion  accordée  aux  autres  reoies 
sur  l'État,  et  jusqu'à  la  reconsliluiion  la  propriété  en  sera 
soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile  des  eréanders. 

•  XIII.  Les'propriétaires  de  ces  mêmes  rentes,  qal  en 
recevaient  les  intérêts  dans  les  ci«def ant  protfnces,  poor^ 
ront,  même  après  le  !•'  janvier  4792,  et  lorsqu'elles  sa- 
ronl  été  reconnues  au  nom  de  TÉtal ,  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  oonformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  15 
août  1 790,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ei-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d'états. 

«  XIV.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  fténéraJ  de  fa 
liquidation,  procéderai  la  liquidation  définitive deloules 
parties  de  rentes  perpétuelles,  qui  dans  leur  état  actuel 
sont  de  30  liv.  et  au-dessous,  pouf  le  remt>ourscment  ea 
être  fait  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  XV.  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays 
d'étals,  même  les  receveurs  des  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  en  exercice  pendant  1790,  qoi 
n'auraient  pas  encore  rerois  l'état  exact  des  dettes  et  inté- 
rêts qu'ils  étaient  chargés  de  payer,  conformément  &  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  III  du  décret  du  12  avril  dernier, 
seront  tenus  de  le  remettre  «  sous  les  peines  portées  par  le 
décret  sur  la  comptabilité,  d'ici  au  1*'  janvier  prochain, 
au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel 
était  situé  le  siège  de  leur  administration  respective,  pooi 
y  être  vi»é,  certifié  et  réuni  aux  titres  et  pièces  qui  ont  as* 
lorisé  les  différents  emprunts. 

«Les  directoires  les  feront  passer,  dans  le  moi»  qoi 
suivra  la  remise,  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  qu'il  les  emploie  au  récolement  des  titres  et  certifi- 
cats qui  lui  seront  rapportés  par  les  créanciers. 

«  XVL  A  compter  du  1''  novembre  prochain,  les  com- 
missaires nommés  par  les  déparlements  formés  des  ci-de- 
vant pays  d^états ,  en  exécution  du  décret  du  35  décembre 
4789,  cesseront  toutes  fonctions,  pour  être  remplacés  os 
représentés  comme  il  suit. 

•  XVII.  Toutes  personnes  qui  auront  des  créance^  exi- 
gibles ou  des  sommes  à  répéter,  à  quelque  litre  que  ce  soir, 
vis-ji-?is  des  «DGiens  pays  d'états,  se  poiuvoiront  «opKs 
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du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidalion, 
en  .la  forme  prescrite  k  Tégard  des  autres  créanciers  de 
VÊlat ,  pour,  sur  son  rapport  présenté  par  le  comité  de 
liquidation»  éire  statué  par  le  corps  légUlatif  ce  qu*U  ap- 
partiendra. 

N  XVIII.  Toutes  personnes  qui  aurontdcs  droits  litigieux 
è  poursuivre  contre  les  ci-devant  pays  d'états,  ou  qui 
Buraieut  déjà  introduit  les  instances  à  raison  de  ce  dans 
les  anciens  tribunaux^  les  suivront  contradictoircment 
avec  ragent  du  trésor  public,  pardevant  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Paris,  auquel  toute  compétence 
et  juridiction  en  celte  partie  est  expressément  attribuée  par 
le  présent  décret. 

«  Ledit  agent  du  trésor  public  poursuivra  rédproque* 
ment  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  et  rexercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  paysd'états. 

«  XIX.  Les  payeurs,  recereurs,  trésoriers  et  autres  an- 
ciens comptables  des  ci-devant  pays  d'états,  rendront 
leurs  comptes  au  temps  fixé  par  les  précédents  décrets,  < 
par-devant  le  bureau  de  eomptabilité.  Les  corps  adminis- 
tratifs des  départements  qui  en  ont  été  formés  seront 
tenus,  notamment  pour  Texécution  du  présent  article  et 
des  deux  précédents,  de  fournir  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

«  XX.  Il  sera  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
paysd*états  un  dépositaire  archiviste,  nommé  par  le  mi* 
nistre  de  Tintërieur,  et  salarié  pur  le  trésor  public,  pour 
Cire  par  lui,  sous  la  surveillance  du  corps  administraii 
auprès  duquel  le  dépôt  est  élabli ,  procédé  à  la  séparation 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départe- 
ments formés  des  ci-devant  pays  d'états ,  ou  le  général  du 
royaume. 

■  XXI.  Il  sera  dressé,  si  fal:  n'a  déjà  été,  aux  frais  du 
trésor  public,  un  inventuirecg  double  original  des  titres  et 
papiers  déposés  dans  lesdites  archives.  Le  premier  sera 
rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume  ;  Pautre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  l'administration  du  département  dans 
lequel  était  situé  le  siège  de  Tancienne  administration , 
avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendait,  i 

Modèle  du  certificat  pracrit  par  Varticle  Flh 

•  Département  de faisant  partie  de  raneleD 

pays  d'étals  de  •  •  •  •  •  • 

I  Je  soussigné  (  ancien  payeur,  ou  receveur,  ou  tréso* 
rler,  ou  archiviste,  ou  détenteur  des  registres  des  rentes 
dues  par  Pancienne  province  de .  •  •  •  •  •  suivant  la  qua- 
lité du  signataire)  reconnais  et  certifie,  en  exécution  de  la 
loi  du  {date de  la  sanction  du  présent  décret),  que  vérifi- 
cation par  mol  (^ite  sur  les  registres  et  sommiers  du 

payement  desdites  rentes,  M (mettre  ici  le  nom 

de  baptême  du  ou  des  créanciers)  est  propriétaire  de  la 
rente  de  (mettre  ici  la  rente  en  capital  et  Intérêts,  ainsi 
que  les  impositions  dont  elle  était  ou  n'était  pas  grevée  ) , 
originairement  créée  par  Tadministration  dudlt  pays  à  son 
profit  (OU  au  profit  de  M.  •  •  •  ,  créancier  primitif),  et 
qu'il  a  justifié  des  titres  et  pièces  nécessaires  pour  constater 
qu'il  est  propriétaire  de  ladite  rente,  dont  le  payement  des 
arrérages  à  lui  fait  a  été  passé  en  compte. 

•  Fait  à le » 

Nota,  Le  certificat  doit  être  expédié  sur  papier  timbré t 
mais  il  sera  exempt  do  droit  d'enregistrement. 
.  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Suite  de  la  ditcussioA  gur  l'affaire  de  Monaco. 

M.  VisMEs:  Le  prince  de  Monaco,  à  qui  la  siippres- 
8100  des  droits  féodaux,  des  péages  patrimoniaux  et 
des  justices,  fait  perdre  une  partie  considérable  des 
coDceoions  faites  à  ses  auteurs ,  en  exécution  du 
traité  de  Péronne,  du  14  septembre  1641,  demande 
à  la  nation  une  indemnité  de  cette  perte,  qui!  éva- 
lue à  enTiron  100,000  liv»  de  rente. 

D'un  autre  côté,  la  commune  des  feâux,«n  Pro- 
vence, soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n'a  pu 
cofiserTer  les  biens  qui  lui  ont  été  concéda  en  Fran- 
ce» depuis  les  restitutions  qui  ont  dû  lui  être  fhite.s 


en  Italie,  en  f  erlu  de  l'article  CIV  du  traité  dos  Py- 
rénées, a  dénoncé  à  TAsseniblée  nationale,  comme 
illégitime,laposspssion  actuelle  du  princede  Monaco, 
ir  paraît  que,  dès  1636,  la  France  avait  formé  le 
projet  d'enlever  Monaco  aux  Espagnols,  et  que  Ton 
reconnut  alors  que  cela  ne  pouvait  ffuère  s'effectuer 
qtte  par  surprise.  Honoré,  instruit  du  dessein  de  la 
cour  de  France,  et  brûlant  du  désir  de  se  délivrer  du 
joug  de  ses  oppresseur^,  entama  à  ce  sujet  avec  elle 
une  négociation  secrète,  dont  le  résultat  fut  le  traité 
de  Péronne,  du  14  septembre  1641. 

Ses  principales  clauses  sont  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  de  Monaco  et  son  Etat  ; 
qu'il  maintiendra  et  défendra  sa  liberté  et  souverai- 
neté ;  qu'il  y  aura  dans  Monaco  une  garnison  fran-  . 
çaisede  cinq  cents  hommes,  et  que  le  prince  sera 
capitaine,  et  gouvel-neur  pour  le  roi ,  de  la  place. 
L'article  IX  étant  le  plus  important  potir  celte  af- 
faire, il  est  essentiel  d'en  citer  littéralement  les  dis- 
positions. 

•  Et  d'autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit  prince 
de  tout  ce  qu'il  possède  dans  le  royaume  de  Nuples,  l'Etat 
de  Milan  et  ailleurs  dans  leurs  terres,  ce  qui  Importe  audit 
prince  de  S5,000  écus  ou  ducatoiis  de  rente  annuelle  en 
fonds  de  terres  féodales,  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenu  annuel  en  France,  en  pareille  nature  de  terres  en 
fiefs,  érigeant  une  partie  d'icelles  en  titre  de  ducbé  et  pai< 
rie  de  France  pour  ledit  prince,  l'autre  en  titre  de  mar- 
quisat pour  son  fils,  et  une  en  titre  de  comté,  lui  faisant 
délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  sur  ce  nécessaires;  et 
bonne  partie  desdits  ûeh  sera  en  Provence,  et  te  reste  où 
il  plaira  à  Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  soit  en  France;  et 
en  attendant  qu'on  ait  trouvé  des  terres  propres  audit  prin* 
ce,  lesdites  75*000  livres  lui  seront  payées  effectivement 
par  chacun  an ,  dont  le  premier  commencera  à  courir 
du  jour  que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si , 
la  paix  se  faisant,  les  Espagnols  rendent  audit  prince  les 
terres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays.  Sa  Majesté 
demeurera  déchargée,  à  proportion  de  ce  qu'ils  lui  resli- 
tueront,  du  remplacement  qu'elle  devait  faire  en  terresi 
et  au  cas  que ,  demeurant  attaché  au  parti  du  roi  ;  il  soil 
contraint  de  vendre  lesdites  terres  qu'il  a  dans  le  pays  es* 
pagnol  moins  de  ce  qu'elles  valent,  le  roi  s'oblige  de  le  dé- 
dommager raisonnablement,  et  de  lui  donner  moyen  d'em- 
ployer son  argent  en  d'autres  terres  en  France.  • 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  rapport,  Thistorique  do 
cette  affaire. 

Le  prince  de  Monaco  doit  -  il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  France  en  vertu  du- 
traité  de  Péronne?  Non,  puisque  le  traité  veut  qu'il 
conserve  ces  biens  tant  qu'il  n'aura  point  recouvré 
ceux  qu'il  possédait  en  Italie  ;  puisqu'il  est  mainte- 
nant certain  que  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées 
a  été  constamment  éludé  par  l'Espagne,  et  que  la 
restitution  des  biens  d'Italie,  quoique  négociée  pen- 
dant soixante  ans  par  la  cour  de  France,  n'a  pas  eu 
lieu  ;  puisque,  dans  le  droitdes  gens,  qui  est  le  droit 
civil  dc3  nations  entre  elles,  l'aliénation  du  domaine 
public  peut  s'opérer  par  des  traités  politiques  avec 
des  puissances  étrangères;  puisque  enfin  les  princes 
de  Monaco  ayant  toujours  exécuté  fidèlement  celui 
de  Péronne,  la  nation  française  ne  verrait  pas  sans 
indignation  mettre  en  doute  si  elle  doit  tenir  ses 
propres  engagements. 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  être  indemnisé  des 
pertes  qu'il  éprouve  par  l'effet  de  vos  suppressions? 
Oui,  car  vous-mêmes  avez  rendu  hommage  au  prin- 
cipe du  droit  naturel  et  du  droit  civil  suivant  lequel 
la  nation  est  garante  des  évictions  procédant  de  son 
propre  fait  envers  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  rElat;  et  si  par  rapport  aux  particuliers  vous 
avez  borné  l'effet  de  cette  garantie  à  la  restitution 
des  objets  reçus  par  l'Etat ,  il  est  sensible  qu'une 
telle  restriction,  qui  est  toute  de  droit  civil ,  n'est 
point  applicable  à  une  aliénation  faite  au  profit  d'un 
princt!  ctrangpr,  et  qui  ne  peut  être  soumise  qu'aux 
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règ1e$  du  droit  des  gens,  à  nne  aliénation  d'ailleurs 
dont  le  prix  est  le  droit  que  la  France  conserve 
toujours  d'entretenir  une  garnison  française  dans 
Monaco. 

Comment  enGn  doit  se  régler  Tindemnité  due  an 
prince  de  Monaco?  11  demande  des  terres  ;  et  la  jus- 
tice, la  convenance  et  la  politique  veulent  qu*on  lui 
donne  des  terres.  Il  semble,  au  surplus,  que  la  na- 
tion aura  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose  le 
traité  de  Péronne  enJui  donnant  une  quantité  de 
terres  suflisante  pour  produire  le  même  revenu 
qu'il  aurait  aujourd'hui ,  si,  en  1647,  ont  lui  eût 
fourni  en  terres  la  portion  des  75,000  liv.  de  rente 
qu'il  a  obtenue  en  droits  supprimés. 

Vôtre  comité  vous  propose  ce  résultat  avec  d'au- 
tant plus  de  conGance  qu*il  s'accorde  avec  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  princes  d'Allemagne.  Ils  n'a- 
vaient de  droits  au'à  cette  équité  douce  et  bienfai- 
sante qui  respire  dans  toutes  vos  opérations  ;  et  nous 
croyousque  le  prince  de  Monaco  ne  peut  pas  être  traité 
moms  avantageusement,  môme  d'après  les  règles  de 
cette  justice  exacte  qui  doit  être  et  qui  est  le  carac- 
tère essentiel  de  tous  vos  décrets. 

Il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup  de  temps  ni  de 
^ands  efforts  pour  réfuter  les  nombreuses  objec^ 
tions  de  M.  Maillane  contre  le  rapport  de  vos  comités 
sur  l'affaire  du  prince  Monaco  ;  car  les  points  sur 
lesquels  il  est  d'accord  avec  eux  suffisent  pour  déci- 
der la  difSculté. 

Deux  faits  principaux  sont  reconnus  par  M.  Mail- 
lane :  le  premier  est  que  la  maison  de  Monaco  n'a 
f)oint  été  remise  en  possession  de  ses  biens  en  Italie; 
0  second ,  que  c'est  la  cour  de  France  qui  a  vaine- 
ment sollicité  sur  ce  point,  pendant  soixante  années» 
l'exécution  du  traité  des  Pyrénées. 

En  même  temps  que  M.  Durand-Maillane  soutient 
que  ce  n'est  point  a  la  cour  de  France ,  mais  à  la 
maison  de  Monaco,  à  réclamer  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées ,  il  con- 
vient que,  si  le  prince  de  Monaco  eût  éprouvé  des 
difficultés  sur  cette  réclamation ,  la  France  devait 
alors  lui  accorder  son  intervention  et  son  appui.  Il 
est  évident  que  tel  était  on  eflet  le  devoir  de  la  Fran- 
ce, non-seulement  d'après  ses  engagemnits,  mais, 
aussi  d'après  sou  intérêt.  Elle  était  obligée,  par  le 
traité  de  Péronne,  et  à  protéger  le  prince  Monaco, 
et  à  lui  assurer  le  dctlommagement  des  sacrifices' 
qu'il  avait  faits  à  son  alliance.  Elle  était  personnel- 
lement intéressée  à  la  restitution  des  biens  d'Italie, 
puisque  c'était  le  seul  moyen  pour  elle,  ou  de  recou- 
vrer les  domaines  qui  avaient  été  codés  en  France  au 
prince  Monaco,  ou  d'en  obtenir  l'équivalent,  en  re- 
tenant les  biens  d'Italie. 

Ces  points  une  fois  constants,  la  véritable  ques- 
tion de  l'affaire  va  devenir  extrêmement  facile  à  ré- 
soudre; mais  avant  tout  il  faut  la  dégager  de  deux 
propositions  incidentes  qui  ne  tendent  qu'à  la  com- 
pliquer inutilement. 

M.  Maillane,  dans  l'opiriion  qu'il  a  prononcée  à  la 
suite  de  mon  rapport,  demande  :  !<>  que  l'inexécu- 
tion de  l'article  CIV  du  traité  des  Pyrénées  soit  prise 
en  considération  par  le  comité  diplomatique,  et  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  la  longue  et 
injuste  résistance  de  l'Espagne. 

11  dénonce,  en  second  lieu ,  comme  onéreux  à  la 
France,  le  traité  de  Péronne,  et  il  conclut  encore  à 
ce  qu'il  soit  fait  un  rapport,  parle  comité  diplomati- 

3 ne,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  de  l'intérêt 
e  la  France  d'y  renoncer. 
Je  ne  me  permettrai  point  de  longues  réflexions 
sur  la  première  proposition  de  M.  Maillane.  Je  suis 
convaincu,  comme  lui,  que  ce  n'est  que  par  de  vai- 
nes subtilités  que  l'Espagne  a  éludé  l'exécution 
d'un  traité  solennel..  Je  me  garderai  bien  cependant 


d'affirmer,  comaie  ini,  que  notre  cabinet  a  mis  dam 
la  poursuite  de  cette  affaire  de  lâches  ménagements. 
Certes  ce  n'était  point  là  le  caractère  de  la  politique 
de  Louis  XI Y  ni  de  ses  ministres ,  et  ron  sait  assez 
que  le  reproche  que  lui  faisait  l'Europe  entière,  sur- 
tout avant  la  guerre  de  la  Succession ,  était  celui  de 
la  hauteur  ;  mais  lorsque  Louis  XIV  avait  de  grands 
intérêts  à  ménager  avec  le  cabinet  de  Madrid,  lors- 
qu'il convoitait  pour  lui  ou  pour  un  de  ses  enfants 
l'immense  héritage  de  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche,  est -il  étonnant  qu'il  ait  évité 
de  se  brouiller  avec  elle  pour  un  sujet  aussi  léger 
que  la  restitution  des  biens  d'Italie  du  prince  Mo- 
naco? 

C'est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s'il  con- 
vient de  ressusciter  une  prétention  qui  semble 
éteinte  par  une  prescription  de  cent  cinquante  ans  ; 
c'est  à  vous  à  examiner  si  les  circonstances  sont 
propres  à  en  manifester  la  volonté;  c'est  à  vous  à 
considérer  jusqu'à  quel  point  les  changements  sur* 
venus  depuis  un  siècle  et  demi  permettraient  Texer- 
cice  d'un  droit  pour  lequel  il  ne  suffirait  plus  du  eon* 
sentement  de  l'Espagne,  puisque  les  biens  qni  en 
sont  Tobjet  sont  situes  sous  la  domination  et  du  rot 
de  Naples  et  de  l'empereur.  Comme  cet  article  n'est 
point  de  mon  sujet,  je  me  contente  de  le  Uttct  i 
vos  méditations. 

La  proposition  relative  à  un  examen  ultérieur  do 
traité  de  Péronne  n'est  point  aussi  étrangère  à  ceUe 
affaire ,  puisque  les  comités  ont  pris  pour  base  de 
leur  avis  la  nécessité  et  l'utilité  de  son  exécution. 

Je  sais,  autant  que  le  préoninant,  de  quel  avan- 
tage est  pour  un  prince  faible  la  protection  d'oB 
peuple  puissant  et  généreux.  Je  nlgnore  pas  non 
plus  que  la  faiblesse  de  ce  prince  le  met  entièrement 
a  votre  discrétion ,  et  que  vous  pouvez  impunéineot 
anéantir  les  obligations  que  vous  impose  le  traité 
de  Péronne.  Mais  je  ne  puis  accorder  au  préopinant 
que  ce  traité  ne  nous  soit  même  aujourd'hui  d'au- 
cune utilité.  II  suffit  même  de  quelques  connais- 
sances géographiques  pour  se  convaincre  du  ron- 
traire. 

Il  ne  peut  pas  être  indiffèrent  à  la  France  d'étendre 
sa  frontière  du  côté  de  l'Italie,  d'avoir  à  sa  disposi- 
tion une  place  forte  située  avanta^euscmrnt  entre 
les  Etals  au  roi  de  Sardaigne  et  de  la  république  de 
Gênes,  et  de  pouvoir  compter  dans  tous  les  temps 
sur  une  des  stations  les  plus  importantes  de  la  Mé- 
diterranée. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs  ;  quand  les  avantages 
qui ,  dans  le  siècle  dernier,  ont  fait  attacher  tant 
d'intérêt  à  la  place  de  Monaco,  n'existeraient  plus 
aujourd'hui,  serait-ce  une  raison  de  mettre  en  doute 
si  vous  devez  entretenir  le  traité  qui  vous  en  a  as- 
suré l'occupation?  Ce  serait  une  étrange  morale  qiie 
celle  qui  dispenserait  de  l'exécution  d'un  engage- 
ment réciproque  celle  des  deux  parties  à  qui  il  cesse 
d'être  utile. 

Je  rentre  maintenant  dans  ce  qui  fait  le  véritable 
sujet  de  celte  affaire  ;  vous  vous  rappelez  qu'elle 
présente  deux  questions  à  résoudre  :  d'abord  le 
prince  Monaco  peut-il  être  dépouillé  des  concessions 
nui  lui  ont  été  faites  en  France  en  exécution  dn  traité 
de  Péronne?  et  ensuite  doit-il  être  indemnisé  à  rai- 
son des  suppressions  que  vos  décrets  ont  opérées 
dans  ces  mêmes  concessions  ?  Sur  la  première  ques- 
tion M.  Maillane  n'a  point  proposé  un  avis  différent 
du  nôlre  ;  il  a  même  conclu  formellement  à  ce  que 
le  prince  Monaco  fût  maintenu  dans  la  possession  de 
ses  biens  de  France.  Ce  n'est  que  sur  l'article  de 
l'indemnité  qu'il  nous  combat. 

11  me  permettra  d'abord  de  lui  demander  s'il  n'y 
a  pas  quelque  contradiction  dans  son  système.  Si,  de 
son  aveu,  le  prince  Monaco  doit  conserver  ses  biens 
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de  France  taot  qu*il  u*aura  |»aa  obtenu  Ifl  restitution 
de  ceux  d*Italie  ;  si,  de  son  aven,  o*est  même  au  gou* 
vcrnement  français  à  solliciter  aujourd'hui ,  à  pro« 
curer  cette  restitution,  comment  se  peut-il*  qu*il  mé- 
connaisse en  même  temps  Tobligation  dei*iademnité 
tant  que  la  restitution  n'est  pas  faite? 

11  relève  cette  circonstance  que  les  Espagnols, 
lorsqu'ils  confisquèrent  définitivement  les  biens  du 
prince  Monaco  pendant  la  guerre  de  1688,  motivé- 
^rent  la  confiscation  par  une  accusation  de  félonie* 
Que  veut-il  dire  par  là  ?  Prëtend-il  que  cette  confis* 
cation  a  eu  une  cause  dont  la  France  ne  soit  point 
garante?  En  ce  cas,  il  devait  conclure,  non-seulement 
au  refus  de  l'indemnité ,  mais  même  à  la  réunion  de 
tous  les  biens  de  France.  Avec  un  peu  plus  d'atten- 
tion, il  se  serait  épargné  une  objection  extrêmement 
frivole.  11  aurait  vu  (jiie  ce  qui,  aux  yeux  des  Espa- 
gnols, était  une  félonie,  c'était  que  le  prince  de  Mo- 
naco eût  abandonné  leur  alliance,  ou  plutôtsefût 
soustrait  à  leur  domination,  pour  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  France,  et  que  celui  qu'ils  regardaient 
comme  leur  feudataire  fût  devenu  Tallië  de  leur  en- 
nemi. Ainsi  le  motif  de  la  confiscation,  loin  de  repous* 
ser  la  garantie  de  la  France,  est  précisément  ce  qui 
en  établit  l'obligation. 

Ainsi,  toute  cette  affaire  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples.  Le  prince  de  Monaco  doit  conserver  le 
revenu  qui  lui  a  été  assuré  en  France  ;  tant  que  l'on 
ne  prouvera  pas  qu'il  a  recouvré  ses  biens  d'ilalie. 
Cette  preuve  est-elle  acquise?  non,  et  vos  comités 
croient  avoir  établi  démonstrativcment  que  la  resti- 
tution, négociée  en  vain  pendant  soixante  années 
par  la  cour  de  France,  n'a  iamais  eu  lieu. 

Ce  n'était  pas,  dit-on,  a  elle  à  poursuivre  cette 
restitution.  Pourquoi?  est-ce  qu'elle  seule  n'y  était 
pas  intéressée?  est-ce  que  la  réclamation  isolée  du 
prince  Monaco  aurait  eu  plus  de  poids  que  les  Solli- 
cilalions  d'une  grande  puissance  ?  est-ce  que  Ton  ne 
convient  pas  d'ailleurs  que  le  prince  Monaco  avait 
droit  de  demand(r  l'intervention  et  l'appui  de  la 
France?  Il  est  arrivé  dans  cptte  affaire  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  dans  les  tribunaux,  où  ,  lorsque  le 
garant  parai't,  le  garanti  est  mis  hors  de  cause.  On 
ne  doit  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  ni  les  circon- 
stances graves  qui  tendent  à  établir  que  Louis  XIV 
9vait  accepté  la  cession  des  droits  de  la  maison  de 
Monaco  sur  les  biens  dltalie,  ni  les  preuves  décisives 
qu'il  en  a  disposé  comme  de  sa  propre  chose. 

Je  vais  plus  loin  ;  quand  il  serait  vrai  que  le  prince 
Monaco  eut  dû  poursuivre  lui-même,  et  sans  le  con- 
cours de  la  France,  l'exécution  du  traité  des  Pyré- 
nées, cette  objection  ne  serait  plus  reccvabic  au- 
jourd'hui que  les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Le  prince  de  Monaco  a  droit  de  nous  dire  :  Vous 
avez  consenti  à  exercer  vons-mémcs  mes  droits  con- 
tre l'Espagne.  Vous  avez  cru  sans  doute  que  leur 
réciamation  aurait  plus  de  force  de  votre  part  que  de 
fa  mienne.  Maintenant  que  ces  droits  sont  éteints  par 
la  |)rescription,  maintenant  qu'ils  ont  péri  dans  vos 
mains,  soit  par  votre  négligence,  soit  par  des  consi- 
dérations qui  me  sont  étrangères,  n'est-ce  pas  avons 
à  supporter  iVfifet  de  leur  anéantissement;  et  quelle 
loi,  si  ce  n'est  celle  de  la  force,  que  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  employer  au  défaut  de  la  justice,  peut 
vous  autoriser  a  solder  une  dette  légitime  par  la  ces* 
non  dérisoire  d'un  droit  qui  n'existe  plus,  ou  du 
moins  d'uti  droit  qu'il  me  serait  impossible  de  faire 
valoir  avee  quelque  apparence  de  succès  ? 

Je  ne  eontiail aucune  bonne  réponse  à  faire  à  un 
tel  argufflêd*.  Il  n'est  pas  moins  insoluble  dans  le 
droit  civil  que  dan:  le  droit  des  gens;  et  c'est  parce 
que  M.  Maillane  ea  bsX  convaincu  que  lui-même 
conclut  i  ce  que  le  prinoe  Monaec  toit  maintenu  dans 
la  possession  des  ment  que  les  «uppressions  n'ont 


point  frappas.  Mais,  encore  une  Ibis,  H  y  a  une  !n- 
conséouence  manifeste  à  laisser  au  princr  HtunnCo  ce 
dui  a  échappé  aux  suppressions,  et  à  lui  refuser  l'in- 
demnité  de  ce  qu'elles  ont  anéanti.  La  créance  d'in«i 
demnité  dérive  du  même  titre  oue  le  droit  de  conser- 
ver les  concessions  faites  par  le  traité  de  Péronne. 
Vous  ne  devez  donc  point  hésitera  raccueillir;  et 
lorsque  votre  justice  vient  de  prononcer  un  décret 
rigoureux  contre  le  fils  du  prince  de  Monaco,  elle 
aimera  sans  doute  à  saisir  Toccasion  de  prouver  sur< 
le-champ,  par  une  décision  favorable  au  père,  que 
nulles  considérations  étrangères  aux  principes  n'ont 
jamais  f^it  pencher  sa  balance. 

M.  DuaAND-MATLLANE  :  M.  le  rapporteur  veut  que 
nous  accordions  à  M.  Monaco  une  indemnité,  et  il  se 
fonde  pour  cela  sur  ce  que  les  biens  appartenant  à 
M.  Monaco  en  Italie  ne  lui  ont  pas  été  restitués,  a 
cause  d'une  félonie  qu*il  avait  commise  envers  le 
gouvernement  espagnol.  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  félonie  a  été  commise  avant  le  traité  dès  Py- 
rénées, ou  elle  a  été  commise  après.  Si  elle  a  été  com- 
mise avant  le  traité,  il  n'en  doit  plus  être  parlé  ;  car 
le  traité  l'a  absous  et  l'a  remis  dans  tous  ses  droits  ; 
si  elle  l'a  été  après,  la  France  n'en  doit  plus  être  ga- 
rante; cela  ne  la  regarde  plus  ;  et  si  c'est  à  cause  de 
cette  félonie  que  M.  Monaco  n*a  pas  été  réintégré 
dans  ses  biens,  la  France  ne  lui  en  aoit  pas  la  valeur^ 

D'ailleurs,  la  commune  de  Baux ,  qui  m'a  chargé 
de  faire  la  dénonciation  de  cette  affaire  â  TAssemblée 
nationale,  m'a  écrit  qu'il  existait  des  pièces,  en  Italie, 
qui  prouvaient  que  M.  Monaco  avait  été  rétabli  dans 
ses  biens. 

On  trouve  bien  ces  pièces  dans  les  grefflss;  mais 
quand  on  veut  les  faire  l^aliser  par  les.officiers  su- 
périeurs, ils  s'y  refusent.  Cependant  on  croit  qu'avec 
des  délais  on  pourrait  les  obtenir.  C'est  pour  cela 
que  je  consents  à  ce  que  provisoirement  M.  Monaco 
jouisse  des  biens  qu'il  possède,  sous  toutes  les  réser-' 
ves  de  droit.  Quand  nous  aurons  les  pièces,  noua 
verrons  s'il  y  a  lieu  â  rindemnité.En  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projetde  décret. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  qu'il  est  temps  de  terminer 
une  affaire  dont  la  justice  est  évidente.  En  conse> 
ouence,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  projet 
au  comité. 

M.  GoMBEBT  :  Si  M.  Monaco  perd  quelque  chose  à 
la  révolution,  la  nation  peut  donner  un  bon  exemple 
aux  princes  allemands  qui  nous  cherchent  de  mau-* 
vaises  dirfîcultés;  elle  doit  restituer  a  M.  Monaco 
tous  les  objets  qu'il  perd  â  la  révolution.  Il  faut 
mettre  ces  gens-la  au  pied  du  mut,  et  les  obliger  à 
convenir  que  la  nation  ne  veut  pas  dépouiller  les 
gens  qui  ne  sont  pas  en  force.  Car  il  est  certain  c|ue, 
si  M.  Monaco  avait  deux  cent  mille  baïonnettes  à  ses 
ordres,  il  vous  obligerait  de  lui  rendre  ses  biens.  Or 
il  faut  les  lui  restituer  comme  f'il  avait  deux  cent 
mille  baïonnettes. 

M.  Prieur  :  il  s'agit,  dans  cette  affaire,  d'une 
demande  en  indemnité  à  exercer  contre  la  nation. 
J'apprends  par  un  membre  du  comité  central  que' 
le  liquidateur  que  Vous  avez  chargé  de  la  responsa- 
bilité n'a  pas  encore  été  entendu,  et  je  dis  que  lé 
comité  des  domaines,  n'ayant  par  lui-même  aucune 
responsabilité,  ne  pouvant  conséquemment  nousga* 
rantir  les  faits  ^u^irnous  a  exposés,  nous  ne  pouvons, 
asseoir  une  opinion  sage  sur  l'affaire  de  M*  Monaco. 
Je  proteste  que  je  n*entends  rien  a  eette  affaire  {où 
rit),  et  que,,si  vous  la  juges  i  je  me  récuse  d'avance. 

Nos  successeurs  touchent  à  l'instant  de  nous  rem* 
placer.  Une  affaire  aussi  importante  à  la  nation  doit 
bienétre  éclaircie.  Je  demande  donc  l'ajournement  à 
la  législature  prochaine. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  de- 
mander la  ^lestlon  prâilsbM  sur  rajotmiemeat.  — 
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H.  le  prësident  met  la  question  préalable  aux  voix  : 
deux  délibérations  paraissent  douteuses. 

M.  Tronchbt  :  il  s'açit  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'est 
fait  entre  la  France  et  Te  prince  Monaco  un  traité  à 
titre  onéreux ,  par  lequel  le  prince  Monaco  s'est  en- 
gagé, pour  l'intérêt  même  de  la  France  autant  que 
pour  le  sien,  à  recevoir  garnison  chez  lui  et  à  se  met- 
tre sous  la  protection  de  la  France  ;  il  s*agit  de  savoir, 
dis-je,  si  ce  décret  doit  être  exécuté.  Cette  question 
ne  me  parait  pas  devoir  en  faire  une.  La  convention 
du  prince  de  Monaco  se  réduit  à  dire  :  Je  vous  livre- 
rai ma  place,  mais  vous  commencerez  à  me  livrer  en 
France,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  rétabli  dans  mes  biens 
d'Italie,  leur  équivalent  ;  et  en  conséquence  il  vous 
a  cédé  ses  droits.  C'était  donc  à  la  France  qu'appar- 
tenait l'action  et  Tobligation  directe  de  faire  restituer 
au  prince  Monaco.  Ainsi,  je  ne  vois  pas,  en  vérité, 
où  peut  être  la  difficulté  sur  le  point  de  droit.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  sur  l'ajournement  est  remise 
aux  voix.  —  Deux  délibérations  par  assis  et  levé  sont 
successivement  tentées  sans  succès. 

La  question  elle-même  de  rajournement  est  mise 
en  délibération  par  appel  nominal. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  est  le  rejet  de  l'a- 
journement à  une  majorité  de  149  voix  contre  117. 

La  délibération  sur  le  fond  de  l'affaire  est  remise  a 
la  séance  de  mercredi  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  BXTRAOBDINAIBB  DU  MEBCBBDI  AU  SOIB. 
M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  déDonciation  faite  dans 
ta  séance  de  la  veUIé  par  M.  Sou  ton,  directeur  de  la  Mon- 
naie de  Pau ,  contre  la  commission  des  monnaies ,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  et  le  comité  monétaire. 
«  Depuis  que  vous  avez  décrété  qu*il  serait  fabriqué  une 
basse  monnaie  pour  réchange  des  petits  assignats,  et  que 
la  matière  des  cloches  deslinées  k  cette  fabrication  pouvait 
j  être  employée ,  la  conduite  de  votre  comité  monétaire, 
delà  commission  des  monnaies,  et  du  ministre  des  contri- 
butions, m*a  paru  tellement  opposée  k  la  droiture  et  à 
Tamour  du  bien  public  que  je  me  suis  fuit  une  tftchc  de 
vous  la  dénoncer.  J*ai  déjà  rempli  ceUe  tâche,  honorable 
pour  un  bon  citoyen ,  dans  un  mémoire  auquel  j'ai  cru 
devoir  donner  la  plus  grande  publicité.  JVn  ai  adressé  des 
exemplaires  à  tous  les  députés,  et  j'en  ai  Tait  distribuer 
dans  ?olre  assemblée.  J'avais  lieu  de  croire  que  ma  dé* 
nonciation  aurait  du  moins  servi  à  intimider  les  individus 
qu'elle  concernait;  mais,  bien  loin  d*étre  intimidés,  soit  à 
cause  de  votre  silence,  soit  par  toute  autre  chose,  l'audace 
du  ministre,  sa  persévérance  à  nuire  k  la  chose  publique, 
et  la  mauvaise  foi  de  la  commission  m'ont  fourni  matière 
à  une  nouvelle  dénonciation.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois, 
je  vais  rendre  un  hommage  authentique  à  la  véritéen  vous 
dénonçant  ceux  qui,  après  vous  avoir  trompés,  ainsi  que 
toute  la  nation,  osent  encore  braver  les  lois  que  vous  avex 
faites,  et  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  au  péril 
de  notre  vie.  Je  vaisfaire  précéder  cette  dénonciation  nou- 
velle par  un  résumé  de  la  première. 

«  1"  J'accuse  le  comité  monétaire  de  vous  avoir  trom- 
pés lorsqu'il  vous  a  assurés,  il  y  a  quelque  temps,  qu'on 
fabriquait  de  la  monnaie  de  cuivre  avec  beaucoup  d'acti- 
vité dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume.  Je  ne 
veux  d'autre  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avancer  que  le 
compte  que  vous  a  rendu  le  ministre  longtemps  après,  par 
lequel  on  voit  que  les  Monnaies  de  Pau,  Perpignan  et 
Bayonoe  ne  travaillent  pas.  Le  comité  monétaire  ne  leur 
avait  envoyé  ni  poinçons,  jii  matières.  On  voit  encore,  par 
ce  compte,  que  dans  l'espace  de  plus  de  deux  mois  on  n'a 
fabriqué  que  2,  d,  4à  5,000  livres,  ce  qui  est  le  travail 
d'un  ou  deux  jours  au  plu^. 

«  2*  J*accuse  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
vous  en  avoir  imposé  lorsqu'il  vous  a  annoncé  qu*il  se  fe> 
rait,  par  jour,  pour  40,000  liv.  de  monnaie  coulée. 

«  3*  J'accuse  le  comité  et  la  commission  de  ne  pas  vous 
avoir  donné  connaissance  d*une  proposition  que  je  leur  ai 
faite  avant  le  16  juin,  concernant  les  cloches.  Celte  propo- 
silioQ  présenUit  A  U  natioD  de  la  promptitude  dans  la  fa- 


brication de  la  basse  monnaie  pour  rechange  des  peUu  wt» 
signaU,  et  des  convenances  politiques  quant  A  la  fabrica- 
tion  monétaire. 

.  c  J'ajoute  que  le  comité  et  la  commission  D*ont  gardé 
le  silence  sur  ceUe  proposition  que  pour  favoriser,  d'oa 
côté,  M.  Auguste,  graveur  du  rot,  et,  d*on  autre,  MM.  les 
intéressés  k  la  manufacture  de  Romilly,  en  leur  faisant 
employer  k  raison  de  29  et  30  sous  la  livre  une  assex  gnode 
quantité  de  cuivre  d'assez  médiocre  qualité. 

•  4<»  J'accuse  le  comité  des  contributions  publiques  de 
ne  pas  vous  avoir  donné  connaissance  d'une  nouvelle  pro- 
position que  je  lui  ai  faite,  le  27  juillet,  par  laquelle  je 
donnais  des  preuves  de  désintéressement. 

«  5'  J'accuse  cette  commission  de  ne  vous  aToir  pobt 
annoncé  le  résultat  des  épreuves  quelle  m*a  fait  faire  sar 
la  matière  des  cloches  alliée  d'un  quart  de  cuirre,  en  pié* 
scnce  d*un  commissaire,  parce  que  je  n*ai  point  voulu  M 
faire  connaître  le  procédé  par  lequel  je  rends  celte  na- 
tière  susceptible  de  bien  supportera  pression  du  balancier. 

•  6^^  J'accuse  le  ministre  de  retarder  la  pleine  exëeotioB 
du  décret,  dans  la  vue  de  favoriser  pour  cette  fabricatioa 
quelques  intrigants,  et  principalement  MM.  les  intérenés 
à  la  manufacture  de  Romilly. 

c  7*  J'accuse  le  ministre  den'avoirfait  verser  au  boren 
des  échanges  qu'une  partie  des  gros  sous  qui  se  sont  frap- 
pés à  la  Monnaie  de  Paris. 

«  8*  J'accuse  la  commission  et  le  roinsfre  de  contre- 
venir aux  décrets  en  aioutant  à  la  matière  des  docbei 
d'autre  matière  que  du  cuivre  pur,  et  de  faire  par  consé- 
quent de  la  fausse  monnaie. 

f  9*  J'accuse  le  ministre  de  faire  procéder  oomp1êl^ 
ment  k  la  descente  des  cloches  sans  avoir  mis  cet  objet 
en  adjudication. 

•  10*  J'accuse  le  ministre  d'avoir  commis  une  injostice 
en  donnant,  au  préjudice  des  juges-gardes ,  une  bonoe 
partie  des  places  de  commissaires  du  roi  à  des  personnes 
dont  la  plupart  n'ont  ni  ne  sont  censées  aroir  la  première 
idée  des  fonctions  qu'elles  doivent  remplir.  J^ajoote  même 
que,  parmi  les  individus,  il  en  est  que  ropinloo  publique 
rejette. 

•  il*  J'accuse  encore  le  ministre  d^avoir  promu  &  b 
place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  M.  Rœttiers- 
Montalan,  ci-devant  maître  des  comptes,  au  préjudice  des 
directeurs  desMonnaiesqui  soilicitaientcetteplace«att  Dia. 

•  12*  J*accuse  la  commission  des  monnaies  d'être  con- 
posée  d'individus  qui  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  cette  partie  de  l'administration. 

«  13°  J'accuse  le  comité  monétaire  de  manquer  absola- 
ment  de  lumières  en  fait  de  monnaies.  Je  soutiens  que 
tout  ce  qu'il  a  proposé  sur  cette  matière  n'est  qu'un  asseiB- 
blage  d'irréflexions,  d'absurdités  et  d'injustices.  De  pfos, 
je  lui  reproche  d'avoir  fait  semblant  de  mépriser  un  mé- 
moire que  je  Gs  l'année  dernière  pour  combattre  \a  pre- 
mière partie  de  son  premier  rapport ,  afin  de  se  dispenser 
d'y  répondre.  » 

M.  LB  Président  :  MM.  les  commissaires  de  la 
commission  des  monnaies  m'ont  envoyé  un  mémoire 
etvousprientdc  vouloirbicn  en  entendre  la  lecture. 

•  La  commission  des  monnaies,  instituée  par  l'Assea- 
blée  nationale  et  nommée  par  le  roi,  a  vu  arec  reconnais- 
sance, dans  les  décrets  de  sa  création ,  l'obligation  de 
rendre  compte  de  ses  travaux  aux  représentants  de  la  na- 
tion, à  des  époques  déterminées  :  elle  était  assurée  qu'es 
méritant  leurs  suffrages  elle  fixerait  l'opinion  publiqae 
sur  l'utilité  de  son  institution. 

•  Ses  premières  opérations  ont  été  d'exécuter  vos  décrets; 
et  c'est  au  commencement  de  ses  travaux  qu'elle  est  atta- 
quée par  un  directeur  des  Monnaies. 

«  M.  Souton  se  plaint  de  n'avoir  point  reçu  de  la  COB- 

mission  toutes  les  facilités  que  méritait  l'importance  de  ses 

projets  :  il  lui  reproche ,  ainsi  qu'à  votre  comité ,  de  ne 

vous  avoir  point  rendu  compte  de  ses  propositions,  dans 

I  l'intention  de  favoriser  MM.  les  intéressés  à  la  roanufac- 

I  ture  de  Romilly  ;  il  reproche  encore  k  la  commission  de 

I  vous  avoir  laissé  ignorer  son  expérience  sur  la  matière  des 

I  cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  parce  qu'il  n'a  pas 

I  voulu  faire  connaître  le  procédé  par  lequel  il  rend  celte 

:  matière  suaceptible  de  supporter  la  pression  du  balancier. 

!  Permettex-nous,  messieurs,  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quel* 

I  q\ies  détails* 
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•  If.  Soufra  a  fait  uDe  propofitloa  au  comité  des  Bon- 
naies  atantla  formation  de  la  oommission.  A  cette  époque 
il  voulait  eitraife  le  cuivre  du  métal  des  cloches  par  des 
procédés  qui  ont,  suivant  lui,  le  mérite  de  la  nouveauté. 
11  offrait  de  payer  le  métal  qui  lui  serait  livré  à  raison  de 
18  sousia  livre;  mais,  par  le  mémoire  qu*il  a  présenté  à  la 
commission  le  14  mai  dernier,  il  a  annoncé qu*il  ne  pou* 
tait  plus  se  cfaai^i^er  de  cette  opération,  pour  plusieurs 
raisons  qu*il  détaille  ;  et  sa  nouvelle  proposition  a  été  de 
faire  une  matière  composée  de  trois  cinquièmes  du  métal 
des  cloches  contre  deux  cinquièmes  de  cuivre  pur.  Il  a 
annoncé  que  cette  matière,  ainsi  alliée,  supporterait  le  la* 
minage  et  la  pression  du  balancier  par  des  procédés  dont 
la  découverte  lui  appartienL  Les  conditions  auxquelles 
M.  Souton  offrait  de  se  charger  de  cette  entreprise  étaient  : 
1*  que  les  pièces  seraient  à  la  taille  de  8  au  marc,  pesant 
chacune  une  once,  de  la  valeur  de  t  sous  8  deniers;  qn*oo 
lui  abandonnerait  les  hôtels  des  Monnaies  de  Paris,  Lille, 
Meli,  Lyon,  Bordeaui,  Pau  et  Bayonne,  avec  toutes  les 
machines  et  ustensiles  nécessaires  A  la  fabrication;  qu'il  en 
aurait  la  disposition  jusqu'à  ce  que  sa  fabrication  ftkt  ache- 
vée; qu'il  pourrait  se  servir  de  tels  ouvriers  qu'il  jugerait 
à  propos ,  sans  être  obligé  d'employer  les  ajusteurs  et  les 
monnayeurs. 

c  Ces  propositions  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'inté- 
rêt public ,  puisqu'il  eût  fallu  enlever  A  la  fabrication  des 
espèces  d'argent  les  principaux  hôtels  des  Monnaies  pour 
les  livrer  à  M.  Souton,  et  condamner  les  ouvriers  de  ces 
llonnaies-  k  l'inaction ,  sans  parler  de  l'impossibilité  de 
conGer  à  un  seul  homme  un  aussi  grand  nombre  d'ateUers« 

f  M.  Souton  a  encore  remis,  vers  la  fin  de  juillet,  un 
nouveau  mémoire  à  la  commission,  par  lequel  il  a  proposé 
d'allier  le  métal  des  cloches  ft  un  quart  de  cuivre  pur,  de 
le  rendre  par  cet  alliage  malléable,  et  de  le  convertir  en 
monnaie  frap|)ée.  Sur  ce  mémoire  la  commission  a  invité 
M.  Souton  à  foire  une  expérience  sous  les  yeux  de  ses 
commissaires  :  il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  la  faire  ainsi 
en  entier.  Quoique  cette  difificulté  ne  permit  pas  aux  com- 
missaires d'être  persuadés  de  l'identité  de  la  madère  et 
d'avoir  un  résultat  certain ,  ils  ont  consenti  au  désir  de 
M.  Souton,  et  ils  lui  entremis  vingt  flans  dont  ils  ont  seu- 
'lement  constaté  le  poids,  afin  que  ce  poids  pût  servir  k  re- 
connaître jusqu'à  un  certain  point  leur  identité.  M.  Sou- 
ton a  adopté  cette  proposition;  mais,  au  lieu  de  rapporter 
ensuite  les  vingt  flans,  il  n'en  a  rapporté  que  dix-sept.  La 
commission,  frappée  de  cette  différence,  a  déclaré  à 
M.  Souton  qu'elle  ne  croyaii  pas  devoir  tenter  une  nou- 
velle expérience ,  à  moins  que  la  totalité  de  l'opération  ne 
se  fit  sous  set  yeux.  Quoique  M.  Souton  ait  refusé  d'ac- 
cepter cette  proposition,  la  commission  était  si  éloignée 
de  s'opposer  à  ses  projets  que,  le  3  août ,  elle  consentit  que 
M.  Souton  fit  frapper  à  un  dés  balanciers  de  la  Monnaie 
quelques  flancs  qu'il  annonçait  provenir  de  son  procédé* 

«  Le  décret  pour  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie 
ayant  été  rendu  le  lendemain  3  août,  M.  Souton  renouvela 
ses  propositions  :  le  ministre  répondit  qu'il  ne  lui  refuse- 
rait aucune  facilité;  mais  que,  s'il  tendait  à  contrarier  ou 
à  suspendre  votre  décret,  il  ne  lui  en  accorderait  aucune. 
M.  Souton  s'y  est  refusé;  mais  cette  démarche  n*a  pas  été 
la  dernière  qu'il  ait  fhite  auprès  de  la  commission  :  il  s'est 
encore  présenté  devant  elle  le  S8  août,  tenant  à  la  main 
la  dénonciation  qu'if  devait  faire  imprimer.  Il  lui  fit  part 
de  son  dessein  de  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  rendre  publique  :  il  a  offert  de  la  supprimer  si  la 
commission  voulait  prendre  l'engagement  de  faire  cesser 
en  même  temps  les  travaux  et  les  ateliers  établis  dans  la 
maison  des  Barnabiies  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
décrétée  le  8  août;  de  mettre  aussi  à  l'instant  cette  fabri- 
cation en  adjudication  au  rabais ,  et  d'en  accorder  la  pré- 
férence aux  directeurs  des  Monnaies.  La  commission  s'est 
contentée  de  lui  observer  que  l'objet  de  la  demande  devait 
être  porté  immédiatement  au  ministre  des  contributions 
publiques,  par  l'ordre  duquel  la  fabrication  s'exécutait. 

•  Le  ministre  et  la  commission  sont  encore  accusés  de 
diercher  à  retarder  l'exécution  entière  du  décret  que  vous 
tvei  rendu  sur  la  basse  monnaie,  afin  de  favoriser  pour 
cette  fabrication  quelques  intrigants ,  et  particulièrement 
MM.  les  intéressés  à  la  manufacture  de  Romilly. 

•  Quelque  vague  que  soit  ceUe  inculpation,  il  est  vrai« 
semblable  que  M,  Sootoo  le  ptiint  de  ce  ^  liftthricfttioo 
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ce  n'est  pas  là  le  sens  de  son  inculpation,  elle  n'en  a  aucun. 
Mais  avait-on  le  temps  nécessaire  pour  ftiire  des  adjudica- 
tions qui  n'étaient  pas  ordonnées  par  votre  décret  du  8 
août?  On  ne  craint  pas  de  le  dire  :  il  n'y  aurait  pas  encore 
une  pièce  de  monnaie  dans  la  circulation  si  on  avait  été 
obligé  de  recourir  à  cette  mesure.  C'est  encore  pour  accé- 
lérer l'opération  et  la  rendre  plus  économique  que  le  ml* 
nistre  a  sollicité  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  le 
décret  qui  consacre  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  mon- 
naie les  vieux  cuivres  des  maisons  religieuses  et  des  églises 
supprimées  ;  et  ce  moyen  sans  doute  n'a  pas  été  imaginé 
pour  favoriser  les  fournisseurs  de  cuivre  et  la  manufacture 
de  Romilly,  ni  pour  augmenter  l'opération  du  départ 

•  Vous  avei  trouvé  légers  tous  les  sacrifices  qui  pou- 
vaient soulager  la  classe  la  plus  malheureuse  :  le  ministre 
a  fdil  tout  ce  qui  a  été  en  son  pouvoir  pour  concourir  à  vœ 
vues  bienfaisantes;  il  a  aplani  toutes  les  difficultés,  il  a 
levé  tous  les  obstacles  pour  alimenter  les  besoins  de  la  cir- 
culation; et  lorsqu'il  a  mis  à  exécution  une  loi  qui  a  con- 
tribué si  efficacement  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, la  malignité  ose  encore  répéter  qu'il  n'a  consulté 
que  des  intérêts  particuliers!  La  commission  des  monnaies 
doit  vous  instruire  qu'elle  fait  préparer  ici  les  moules  et 
les  lames  destinés  à  servir  de  modèles,  afin  de  les  envoyer 
dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  ateliers  ;  que  tous  les 
départements  ont  reçu  les  ordres  pour  faire  parvenir 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  cloches  et  les  vieux  cui- 
vres destinés  à  servir  d'alliage;  que  les  bordereaux 
uniformes  de  toutes  les  livraisons  et  réceptions  doivent, 
suivant  les  ordres  du  ministre,  être  adressés  à  la  commis- 
sion, pour  assurer  l'emploi  de  toutes  les  matières  et  pré- 
venir les  dilapidations  ;  que  des  modèles  de  fourneaux  à 
faire  le  départ  sont  exécutés  à  Paris,  pour  être  envoyés  à 
tous  les  hôtels  des  Monnaies,  avec  une  nouvelle  instructioo 
sur  la  manière  d'opérer  le  départ;  que  tous  les  hôtels  des 
Monnaies  sont  en  ce  moment  fournis  des  poinçons  néces- 
saires pour  la  fabrication  des  nouveaux  sous;  que  non-seu- 
lement le  poinçon  original  des  pièces  de  2  sous  est  achevé 
depuis  plus  de  trois  semaines,  mais  aussi  qu'il  est  déjà 
multiplié  et  envoyé  à  plusieurs  hôtels  des  Monnaies;  que  , 
pour  accélérer  encore  la  fabrication  en  augmentant  les 
moyens,  un  nouvel  atelier  va  être  établi  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies et  garni  de  machines  plus  économiques  que  les  ba- 
lanciers, et  dont  on  croit  pouvoir  se  promettre  le  même 
succès;  que  le  ministre,  empressé  de  lever  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  arrêter  ou  ralentir  l'activité  de  ces  ate- 
liers, a  engagé  MM.  les  intéressés  à  la  manufacture  de 
Romilly  à  lui  céder  sans  aucun  bénéfice  50,000  marcs  de 
cuivre  pur  pour  allier  le  métal  des  cloches,  en  attendant 
que  le  départ  puisse  être  bien  établi;  que  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  Marolle  ont  consenti  aux  mêmes  sa- 
crifices; qu'enfin,  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  de 
tous  les  genres,  le  seul  hôtel  des  Monnaies  de  Paris  a  déjài 
fourni  à  la  circulation  plus  de  500,000  liv.  en  pièces  de  15 
sous,  et  une  somme  égal  en  métal  de  cloche  et  en  cuivre. 

c  M.  Souton  accuse  le  comité  et  Ir  commission  des  mon- 
naies de  proléger  spécialement  M.  Auguste  et  MM.  les  in» 
téressés  à  la  manufacture  de  Romilly;  il  prétend  que  l'on 
ne  vous  a  fait  décréter  l'alliage  et  la  quantité  de  cuivre 
qu'afin  de  rendre,  pour  le  premier,  l'opération  de  l'épure- 
ment  plus  considérable ,  et  de  faire  vendre  aux  derniers 
une  plus  grande  quantité  de  cuivre;  c'est-à-dire  que  le  co- 
mité et  la  commission  favorisent  également  deux  entre- 
prises dont  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés,  deux 
entrepreneurs  dont  l'un  ne  peut  êtrefavorisé  sans  tarir  la 
source  des  bénéfices  de  Tautre.  Ce  n'est  là  ni  une  accusa- 
tion ni  une  calomnie  :  c'est  une  chimère. 

«  La  commission  n'entrera  point  dans  la  discussion  ni 
du  projet,  ni  des  moyens  que  vous  a  proposés  M.  Souton. 
Si  l'Assemblée  croit  devoir  Tadoplsr,  la  conunissioo,  fidèle 
à  ses  principes,  prend  d'avance  rcogagement  d'en  hâter 
l'exécution. 

c  La  oommission  des  monnaies  a  satisfait  à  son  devoir» 
Chargée  de  l'exécution  des  lois,  elle  a  rendu  compte  aux* 
législateurs  de  ce  qu'elle  a  fait,  et  elle  croit  que  l'exposi- 
tion de  sa  conduite  a  suffi  pour  faire  disparaître  le»  incul- 
pations de  celui  qui  se  pare  du  titre  de  son  dénonciateur. 
Elle  sent  qu'il  eût  été  possible  de  fermer  la  bouche  à  cet 
adversaire,  si  rintérét  public  eût  permisdft  W  accorder  le 
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l>laM  de  directeur  àê  la  Ifouaaie  àêPnk.  qm  rédaaoïlt 
pomme  la  récompense  due  à  iod  mérit& 

f  Depuis  la  rédaelioo  de  ce  mémoire,  il  a  para  ooe  nou- 
velle dénonciation  de  M.  Souton ,  qui  ne  eonlient  qu'une 
i^pétitioo  des  inculpations  renrermées  dans  son  premier 
icrit  X  on  y  remarque  seulement  une  assertion  faussa 
qu'il  peut  ôlre  utile  de  contredire. 

«  M.  Souton  dit  qu'on  Tavait  assuré  qu'on  ajoutait  k  la 
matière  des  clocbes  du  cuivre  jaune,  et  qu'ayant  ques- 
tionné les  ouvriers  employés  à  la  Tabrication  sur  la  vérité 
de  celle  assertion,  ils  lui  ont  répondu  que  cela  était  vrai. 

«  Rien  n'est  moins  exact  que  ce  qu'avance  M.  Souton  : 
lout  le  cuivre  jaune  qui  a  éié  retiré  des  églises  et  maisons 
religieuses  suppritoées  existe  encore  dans  les  magasins  des 
Barnabitcs.  Il  a  seulement  été  (ait  un  essai  de  Talliaga  du 
cuivre  juuoe  à  la  matière  des  cloches  x  il  n'a  été  coulé 
qu'un  seul  cbéssis  de  ce  métal  ainsi  composé;  et  ce  métal 
a  pris  dans  la  fusion  une  couleur  verte.  Celte  couleur  pro- 
venait de  ce  que  l'alliage  n'avait  pu  s'opérer  suffisamment; 
'mais  aucuue  pièce  de  cet  alliage  nVété  ni  frappée«  ni  par 
conséquent  mise  en  circulation,  s 

M.  CoDBMENiL  :  Vous  vcncz  d'entendre  la  Justifi- 
cation complète,  ce  me  semble ,  de  la  commission  ad- 
ministrative des  monnaies.  Il  vous  reste  à  entendre 
le  ministre  des  contributions  et  votre  comité  nioué- 

Le  ministre  sans  doute  vous  fera  passer,  dès  que 
T0usledésirerez,sa  réponse  aux  attaquesdeM.Souton. 

Pour  votre  comité,  il  est  inculpe  de  trois  choses: 
on  lui  reproche  son  ignorance;  on  lui  reproche  d'a- 
voir voulu  favoriser  Ta  manufacture  de  Romilly,  et 
d'avoir  avancé  qu'on  fabriquait  des  sous  dans  tous 
les  hôtels  des  Monnaies.    , 

Tout  cela,  messieurs,  mériterait  peu  de  réponse  : 
cependant  je  vous  supplierai  de  faire  donner  com- 
munication à  votre  comité  de  la  dénonciation  de 
M.  Souton  ,  qui  n'est  plus  la  même  que  celle  qui  est 
imprimée  ;  et  je  répondrai  seulement  aujourd'hui 
que  le  premier  rapport  de  votre  comité,  que  M.  Sou- 
Ion  prétend  avoir  réfuté  par  un  pamphlet  qu'il  fit 
imprimer  dans  le  temps ,  que  ce  premier  rapport, 
dis-je,  était  principalement  l'ouvrage  des  gens  les 
plus  connus  de  TKurope  dans  la  science  monétaire 
et  par  leurs  connaissances  dans  l'économie  politique  ; 
il  suffit  de  vous  citer  M.  Bordelais,  M.  Portan ,  M.  de 
Sacy,  jeune  homme  assis  sur  la  ligne  des  premiers 
gavants  lorsque  les  autres  ne  font  que  commencer  à 
s'instruire;  enlin  dix  ou  douze  autres  personnes  d'un 
mérite  aussi  connu. 

A  regard  de  la  protection  qu'on  nous  accuse  d'a- 
voir accordée  à  la  manufacture  de  Romiliy,  c'est  la 
première  fois  qu'on  nous  fait  ce  reproche,  car  on  nous 
a  reproché  peut-être  avec  plus  de  raison  de  nous  être 
laissé  séduire  par  des  préventions  contre  cette  ma- 
nufacture. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  avons  dit  que  l'on  fa- 
briquait du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies, 
M.  Souton  n'est  pas  bien  instruit.  J'ai  eu  Thonneui 
de  vous  dire  plusieurs  fois,  dans  les  temps  où  l'opi- 
nion publique  était  alarmée,  que  l'on  fabriquait  du 
cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies;  mais  j'a» 
ajouté  que  c'était  dans  tous  ceux  ou  il  était  possible 
de  l'ournir  le  éuivre  :  j'ai  fait  plus;  car,  sur  une  ob- 
servation de  M.  Porvinquière,  j'annonçai  nettement 
que,  malçré  les  efforts  des  fournisseurs,  il  n'était  pas 
possible  de  compter  sur  tqut  ce  qu'ils  promettaieni 
gi  on  ne  se  servait  pas  des  cloches*  ainsi  la  dénon- 
ciation de  M.  Souton  n'est  pas  admissible.  Néan-^ 
moins,  si  vous  croyez  qu'elle  mérite  d'occuper  un 
^instant  de  plus  votre  attention,  je  vous  supplie,  au 
*nom  du  comité  des  monnaies,  de  lui  permettre  de  se 
recueillir  quelques  moments  sur  cette  dénonciation 
qu'il  ne  connait  pas,  et  qui  lui  sera  communiquée, 
pour  vous  rendre  dès  demain  un  compte  plus  salis- 
iaisaut  et  plus  étendu* 


M.  Chawlbs  Lamcth  i  Si  !e  dénooctateur  s*étiit 
borné  à  dénoncer  le  comité  des  monuaies  et  le  crime 
du  ministre  qui  ne  i*a  pas  préféré  à  toute  la  uatioo, 
je  n'aurais  rien  à  dire  ;  mais  il  est  tellement  vrai  qu'il 
veut  attaquer  la  léffislature  fiuifsant»  le  erëditde 
vos  finances,  le  crédit  de  votre  iiiDDDaic,'€t  jeter  le 
trouble  dans  l'Bûit,  qu'il  a  fini  par  dénoncer  tous  les 
ministres.  Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  dénon- 
ciation autre  chose  que  la  suite  d*un  système,  ourdi 
depuis  longtemps,  de  porter  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  tous  les  esprits,  au  moment  où  la  sûreté  et  le 
calme  doivent  ramener  la  prospérité  par  la  confîaott 
dont  le  peuple  a  tant  de  besoin  pour  sortir  de  IVtat 
malheureuxoù  la  révolution  l'a  mis  momentanéroeul; 
moment  qui  va  arriver,  et  que  les  ennemis  de  l'Etat 
volent  avec  douleur.  Je  demande  que  TAssemblée 
nationale,  sans  donner  davantage  à  ton  comité  le 
chagrin  de  se  justifier,  passe  sur«le-champ  à  l'ordre 
du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Dbvism B9,  rapporfeur  ;  Vous  avez  pris  hier 
l'engagement  de  décider  l'affaire  de  M.  le  prince  Mo- 
naco :  je  crois  devoir  me  borner  à  vous  oonner  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  prince  Mo- 
naco  n*a  point  été  remis  en  possession  des  tiic!o%  qui  <fe- 
talent  lui  être  restitués  en  Kalie,  eo  cxinséquence  de  Tar- 
ticle  CIV  du  traité  des  Pyrénées  «  et  voulaot  maaifbter 
son  respect  pour  la  foi  des  traités; 

c  Oui  le  rapport  des  comités  des  domaines  et  diplona- 
tique  ; 

•  Décrète  :  1*  qu*n  n*j  a  lieu  k  délibérer  sur  la  dénc» 
dation  de  la  commune  des  Baux ,  tendant  à  faire  pronoa- 
cer  la  révocation  des  concessions  faites  en  France  au  prince 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d^allianoe  et  de  protedioi 
fait  à  Péronne,  le  14  septembre  1641  ; 

«  2*  Qu'il  j  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  do  priace 
Monaco ,  à  cause  de  la  suppression  dies  offices  seigiieoriaiii 
et  des  droits  féodaux,  de  justice,  et  de  péage  dépendait 
desdites  concessions; 

«  3"  Que  le  roi  sera  prié  de  négocier  «  avec  le  prince 
Monaco,  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité, 
conformément  aux  obligations  résultant  do  traité  de  I^ 
ronne,  pour,  sur  le  résultat  de  la  négociation,  être  par 
le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appariifiidra  ; 

•  4*  Enfin,  que  les  oflices  de  judicature  dépendaat 
des  domaines  concédés  au  prince  Monaco  seront  liquidés 
et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public,  sauf  impu- 
tation, sMl  y  a  lieu,  de  lout  ou  de  partie  de  la  liguidalion 
sur  rindemnité  due  au  prince  Monaco,  m 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  22  SEPTEMBRE. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  finances  et 
des  contributions  publiques  les  mémoires  des  wi- 
nistres  en  ces  parties,  pour  l'organisation  de  leurs 
bureaux. 

— Stir  la  proposition  de  M.  l'ëvéque  de  Paris,  l'Aç- 
seniblée  décide  qu'une  députalion  de  ses  membres 
assistera  dimanche  au  Te  Deumqui  sera  chanté  dans 
l'église  métropolitaine,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de 
rheureux  achèvement  de  la  constitution. 

—  M.  Malcs  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  proict  de  décret  suivant  : 

f  L*As<^emblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  arrêts  du  conseil  d'Etat»  des  S  octobre 
i784  et  Id  mars  1786,  portant  résiliation  du  traité  passé  le 
18  mars  1780,  entre  le  directeur  général  des  finances  et 
les  sieurs  Lesterinde  et  Rédigis,  pour  la  continuation  et 
rachèvement  du  terrier  général  de  l'Ile  de  Corse,  sont  et 
demeurent  comme  non  avenus ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi,  et  ledit  traité  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Bn  conséquence,  le  bureau  de  géomètres  chargé, 
postértonremenl  auxdits  arrêts  »  de  coaliouereu  i^u:  le- 
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(lîl  terrier ,  cessera  ses  foiieUoQi  k  cet  ^rd  •  &  ddter  de  la 
publicailon  du  présent  décret» 

c  II,  Les  sieurs  Lesterinde  et  Redlgls  reprendront  la 
continuation  dudit  terrier,  conforniéroent  à  leur  traité, 
et  Ih  seront  tenus  de  l'achever  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à  dater  de  la  même  publication. 

•  \lh  II  sera  préalablement  fait  en  leur  présence,  oq 
oprèt  les  avoir  légalement  appelés,  et  devant  deux  com- 
missaires nommés  h  cet  effet  par  le  département  de  Corse, 
récoleroent  de  rinventaire«  fait  en  1766,  de  tous  les  ob- 
jet» du  terrier  dont  le  dépôt  fut  remis  au  sieur  Vaiilier , 
clierdu  bureau  des  géomètres  de  Tiotendance  de  Corse, 
et  lesdits  objets  seront  rerni^  aux  sieurs  Lesterinde  et  Re« 
fiigis,  qui  en  demeureront  chargés. 

f  IV.  A  la  suite  dudit  rècolement  il  sera  fait  un  inven<« 
taire  particulier  de  tous  les  plans  levés,  papiers,  mémoi* 
res  relatif»  à  la  continuation  dudit  terrier,  depuis  la  for* 
nation  du  bureau  de?  géomètres  chargé  en  régie  de  cette 
opération,  lesquels  Keront  à  cet  effet  représentés  par  ledit 
sieur  Vailler  ou  par  tous  autres  dépositaires. 

c  Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Lesterinde  et 
Iledigis,  qui  en  demeureront  pareillement  responsables. 

«  L*Assemblée  nationale  renvoie  les  demandes  en  in* 
demnités,  fournies  par  les  sieurs  Lesterinde  et  Redigis,  a 
Texamen  du  commissaire  liquidateur,  pour,  sur  son  rap* 
|>ort,  être  ensuite  statué  ce  qu'il  apj)arliendra«  a 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gouttes,  évoque 
â*AuUin,  au  tiom  du  comité  central  de  liquidation, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés  religieuses,  par  les 
artichs  VI,  VU,  VIII,  IX,  du  titre  I«'  du  décret  des  8, 
'13, 14  avril  dernier,  seront  observés  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  contractées  conformément  aux  lois  et 
règlements  concernant  les  corps  et  communautés  d*arts  et 
métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  dernier. 

«  II.  Après  la  liquidation,  et  sur  la  reconnaissance  dé- 
finitive qui  en  sera  délivrée  par  le  commissaire  du  roi  li- 
quidateur général,  les  dettes  exigibles  des  corps  et  eom- 
rounautés  d*arts  et  métiers  seront  acquitté»  par  la  caisse 
de  Textraordinaire,  avec  let  intérêts  des  sommes  qui  sont 
de  nature  à  en  produire. 

•  III.  La  liquidation  des  rentes  perpétnelles  et  viagères 
dues  parles  corps  et  communautés  d*arts  et  métiers  se  fera 
dans  la  forme  réglée  par  lei  articles  III  et  IV  du  titre  H 
da  décret  desdiis  jours  8, 13  et  14  avril  dernier,  et  les  ar- 
rérages desdites  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des 
rentes  de  TEiat,  à  compter  du  jour  qu*il  sera  juslifiéque 
lesdits  corps  et  communautés  ont  cessé  de  les  payer. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  det« 
tes  déi  corps  et  communauté  supprimés  par  ledit  de  fé« 
vrier  1770  et  autres  subséquents,  dont  rachèvement  a  été 
renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  Farticle  V  du  décret 
dtt  3  mars  dernier. 

•  V.  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  h  la  diligence  de 
ragent  du  trésor  pablic,  de  Targent  comptant,  ventes  de 
meubles,  effets,  créances  actives,  prix  d*immeubles  et  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps  et  conii* 
munautés  mentionnés  au  présent  décret.  • 

M.  Pbélines  :  Les  comités  militaire  et  des  finan- 
ces, auxquels  vous  avez  envoyé,  jeudi  15  de  ce  mois, 
Tamendement  relatif  à  la  conservation  de  l'établis- 
sement des  ieunes  gens  sans  fortune  qui  se  forment 
à  la  coupe  des  pierres ,  à  la  charpente ,  et  surtout  à 
faire  d*eicellents  dessinateurs  et  géographes ,  utiles 
ment  employés  jusau*à  présent  dans  les  armées» 
vous  proposent  ce  décret  additionnel. 

•Art  X.  Il  sera  ajouté  anx  dépenses  de  Técole  du  génie 
une  sonne  de  0,000  liv.  pour  la  conservation  de  rétablis* 
aement  des  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  destinent  à  ap^ 
prendre  le  dessin,  la  coupe  des  pierres,  la  charpente,  et 
autres  parties  relatives  à  Tarchitecture  civile  et  militaire , 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fortifications  des  Ardennes, 
cette  administration  ne  devant  changer  qa*a  IVpoque  de 
rorganisation  de  l'éducatloo  publique  qui  easUissera  cette 
partie,  • 


Ce  décret  est  adoptd. 

•—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  décret 
suivant  est  adopté. 

>  Art  !•'•  Les  officiers  et  gendarmes  delà  ci-devant  gei^ 
darmerie,  le  chirurgien-major  et  le  concierge,  qui  ontob* 
tenu  des  logements,  lors  de  la  réforme  de  ce  corps,  dans 
rélablissemeol  qu^il  occupait  k  Lunévilte,  les  conserve* 
ront  leur  vie  durant,  ainsi  que  les  ustensiles  ou  traitements 
allectês  a  Tenl retien  et  au  renouvellement  des  effets  d'a- 
meublement qui  en  dépendent. 

«  II.  Le  montant  desdiis  ustensiles  et  traltpments  seront 
payés  par  le  trésor  public,  d'après  Télat  nominatif,  qui 
sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  individus  qui 
en  jouissent ,  et  de  la  copie  des  brevets  qui  leur  ont  été  ex* 
pédiés  en  conséquence  en  1788.  » 

—  M.  Laiijuinais  présente,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  le  projet  de  décret  siTivant  : 

•  L'Assemblée ,  ou!  le  rapport  de  aes  comités  ecclésias- 
tique et  de  constitution,  déclare  nulles  les  élections  faites 
par  le  corps  électoral  de  Pont-à-Mousson  et  par  le  départe- 
ment de  la  Meurilie  aux  cures  de  Saint-LaurentetSaint-Marw 
tin;  défend  auxassemblées  électorales  de  district  de  procéder 
à  aucune  élection  de  curés,  si 'ce  n'est  eu  vertu  de  la  dési- 
gnation qui  aura  été  faite  par  le  procureur-syndic  du  dis* 
trict,  ainsi  qu'aux  administrateurs  de  districts  et  de  dépar- 
tements pour  favoriser  les  élections  aux  cures,  de  demander 
soit  lu  suppression,  soit  l'augmentation  par  la  réunion  des 
autres  cures,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  sta- 
tué sur  la  suppression  ou  réunion  projetée.  Les  élections 
des  curés  faites  en  contravention  aux  règles  déclarées  par 
le  présent  décret  seront  annulées  par  le  directoire  de  dé« 
parlement,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées  au  con* 
seil  de  département  dont  le  chef^iieu  sera  le  plus  voisin.  • 

Ce-décret  est  adopté. 

—  M.  *•*  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
•Art.  1".  L'état  général  des  cautionnements  fournis  par 

les  employés  comptables  de  la  ferme  générale,en  vertu  des  aiv 
rets  du  conseil  du  SO  avril  1758  et  17  féfrier  1779,  demeure 
défluiiivement  arrêté  ^  lu  somme  de  18  millions  480,000  U 

m  Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  employés  non 
comptables,  aux  termes  des  mêmes  arrêtés  «demeure  fixé 
à  la  somme  de  8  millions  901,000  liv. 

«  II.  L'état  général  des  cautionnements  fournis  parlée 
employés  non  comptables  de  la  régie  générale,  en  exécu^ 
tlon  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  février  1779,  demeure  ar- 
lêtéàla  somme  de  1  million  609,600  liv. 

f  Celui  des  eautioooemenis  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  même  nigie  demeurera  aussi  fixé  ^i  mil* 
lion  691, 600iiv. 

«  lit.  Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des  avan-« 
ces  par  eux  faites  sur  les  cautionnements  dé  ces  employés  t. 
en  produisant  par  ledit  Mager  et  ses  cautions,  au  bureau 
de  liquidation ,  un  état  certifié  d'eux  de  ces  mêmes  avan* 
ces,  et  d'après  lequel  il  sera  délivré  au  profit  dudit  Mager, 
sous  la  responsabilité  de  ses  cautions,  un  reconnaissance 
de  liquidation  de  ladite  somme  à  laquelle  elles  seront  con- 
statées s*élever. 

•  IV.  Outre  les  certifleats  de  non-opposItlon  qne  les  em« 
ployés  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  seront  tenus  do 
rapporter,  aux  termes  de.rartlcle  II  du  titre  IV  de  la  loi  do 
i*r  août  dernier,  et  qui  leur  seront  délivrés  tant  par  le  n* 
ceveur  général  de  chacune  de  ces  compagnies  que  par  lo 
conservateur  des  hypothèques,  ou  la  mainlef ée  des  oppo* 
sitions,  lesdits  employés  ne  pourront -recevoir  leur  rem* 
boursement  qu'en  justifiant  du  consentement  de  ceux  aq 
profit  de  qui  il  aura  été  inséré,  soit  dans  les  récépissés,  soit 
sur  les  registres  desdites  compagnies,  des  déclarations  des 
sommes  prêtées  auxdits  employés,  on  en  rapportant  les 
quittances  données  devant  notaires  par  lesdltes  personnes.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Maloùet  :  Je  demande  qu'an  membre  da 
comité  des  finances  produise  les  états  de  recette  et 
de  dépense  descommissaires  de  la  trésorerie,  qui  ont 
été  dressés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  ;  il 
est  absolument  nécessaire  de  donner  une  première 
lecture  publique  de  ces  états,  avant  qu'ils  soient 
imprima. 

H.  DANDii:  M.  Montesqnioa  a  lu  an  rapport  à' 
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l'Assemblée  ;  le  comitë  des  finances  a  déclaré  qu*il 
adoptait  les  calculs  faits  par  M.  Montesquiou  ;  ainsi 
cette  affaire-là  est  finie.  (On  murmure  dans  la  partie 
droite  )  Nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  se  servent  depuis  quelques 
jours  d*un  moyer  très-astucieux  et  très-méchant. 
Nous  savons  même,  a  peu  de  chose  près,  quel  est  le 
peuple  souveraiii  qui  signe  raftiche  qu*on  lit  à  tous 
les  coins  de  rue  :  Jugement  définili]  du  peuplt  sou- 
verain. Ce  peuple  souverain,  c'est  un  particulier 
très-aristocrate.  Tout  cela»  qui  ne  vient  qu*à  la  suite 
du  désespoir  où  les  ennemis  de  la  révolution  ont  été 
jetés  par  l'acceptation  du  roi  et  par  lV>uission  du 
vœu  général  de  la  nation  française,  tout- cela  ne 
peut  pas  arrêter  les  bons  citoyens.  Il  est  possible  que 
quelqties  personnes  peu  instruites  soient  exaltées 
sur  de  pareilles  affiches;  mais  tout  ce  qui  est  bon 
citoyen,  tout  ce  qui  veut  Tordre  et  la  tranquillité, 
ne  se  laisse  pas  prendre  à  des  pièges  si  grossiers. 
De  quoi  s'agit-il? 

M.  Malouet  :  Je  demande  à  répondre. 

M.  Dandbé  :  11  n'y  a  point  ici  de  question  :  il  a  été 
rendu  par  le  comité  des  finances  un  compte.  Âtta- 
que-t-on  ce  compte?  Point  du  tout,  on  demande  un 
autre  compte.  L'Assemblée  n'a  point  administré, 
l'Assemblée  n'a  point  reçu  d'argent  ;  l'Assemblée  a 
ordonné  les  dépenses;  ce  sont  les  agents  qui  ont  fait 
les  dépenses  qui  sont  responsables  et  comptables; 
ainsi, quant  à  nous,  nous  avons  fait  face  aux  be- 
soins du  trésor  public ,  et  ceux  qui  nous  demandent 
des  comptes  savent  bien  que  nous  avons  sauvé  la 
banqueroute  en  prenant  les  biens  nationaux  là  où 
ils  étaient.  (On  applaudit).  Eh  !  voilà  le  compte  que 
l'on  voudrait;  mais  celui-là  est  tout  rendu, parce 
que  la  nation  a  jugé  que  ces  biens  lui  appartenaient, 
et  elle  les  vend. (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 
Ainsi  je  demande  qu'attendu  que  le  compte  demandé 
par  le  préopinant  a  été  rendu  par  M.  Montesquiou, 
qu'il  a  été  adopté  par  le  comité  des  finances ,  qu'il 
est  imprimé,  et  qu  on  peut  l'attaquer  et  le  débattre, 
je  demande ,  dis-je,  qu  on  ne  s'arrête  pas  à  ces  mo- 
tions qui  f  j'ose  le  dire,  sont  insidieuses. 

M.  Malouet  :  Je  suis  fâché  pour  le  préopinant 
qu'il  emploie  si  mal,  aussi  mal  à  propos ,  la  res- 
source des  déclamations.  Je  ne  réponds  point  aux 
affiches ,  je  ne  fai^  point  d'affiches ,  et  je  n'imagine 
pas  que  personne  dans  FAssemblée  ait  le  droit  de 
me  ranger  parmi  les  ennemis  du  bien  public.  (  On 
rit  dans  la  partie  gauche.) 

Je  dis,  messieurs ,  que,  s'il  est  des  hommes  qui, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique ,  se  servent 
du  prétexte  de  demander  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  ne 
doit  point  au  public,  je  ne  suis  point  cet  hommelà  ; 
mais  je  suis  celui  qui  demande  I  exécution  du  décret 
que  la  nation  a  le  droit  de  demander,  et  que  vous 
avez  l'obligation  de  donner  :  or  ce  décret  n'est  pas 
rempli  par  le  discours  de  M.  Montesquiou,  qui  n'est 
qu'un  rapport  historique,  et  qui,  par  la  raison  que 
l  Assemblée  n'est  point  personnellement  responsa- 
ble ,  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  reddition 
de  compte.  Vous  n*a vez,  et  vous  ne  pouvez  présenter 
à  la  nation,  comme  reddition  de  compte,  oue  celui 
qui  vous  sera  rendu  par  le  commissaire  de  la  tréso- 
rerie nationale  ;  car  je  n'entends  pas  vous  soumettre 
collectivement  ou  individuellement  à  une  reddition 
de  compte.  Je  vous  considère  pour  ce  que  vous  êtes, 
ordonnateurs  suprêmes.  11  s'agit  donc  de  savoir  si 
ceux  qui  ont  reçu,  payé,  administré, en  conséquence 
de  vos  décrets ,  sont  en  état  de  rendre  un  compte 
sommaire,  et  c'est  ce  que  vous  avez  préjugé  par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  mon  rapport,  qui  est 
en  partie  exécuté,  non  pas  par  le  rapport  de  M.  Mon- 
tesquiou, que  je  regarae  comme  un  travail  particu- 
lier, et  auquel  M.  Montesquiou  ne  peut  attacher  la 


foi  due  a  un  compte-rendu ,  mais  bien  par  Tobliga- 
tion  où  votre  décret  rendu  met  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  les  ordonnateurs  qui  les  ont  précédés, 
de  rendre  leur  compte.  Le  résultat  des  recettes  et 
dépenses  vient  de  vous  être  présenté*  m*a-t-on  dit; 
oui,  dans  des  tableaux  qui  n'ont  pas  été  lus,  qni  ne 
le  sont  et  le  seront  pas  davantage  du  public.  A  ces 
tableaux,  si  votre  décret  est  exécuté  ,  doivent  être 
jointes  les  pièces  qui  vérifient  ce  premier  exposé, 
c'est-à-dire  les  états  de  dépenses  des  ordonnateun 
généraux ,  des  ministres ,  et  de  ceux  qui  sont  à  U 
tête  des  différents  départements.  Voilà  ce  qui  eoa- 
pose  un  sommaire  de  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  ;  voilà  ce  que  vous  devez  à  la  nation  :  et  il 
n'est  point  question  de  demandes  insidieuses  de  mi 
part.  Vous  voyez  que  je  vous  rappelle  l'exécutiot 
d'un  décret,  et  je  sais  aussi  bien  que  qni  que  ce  soit 
qu'on  ne  peut  vous  rendre  responsables  des  détaib; 
mais  il  serait  indécent  que  cette  session  se  terminât 
sans  que  vous  présentassiez  un  bilan  en  règle,  ap- 
puyé par  des  signatures  responsables.  (Plusieun 
voix  :  C'est  fait.) 

Je  sais  bien  que  les  pièces  ont  été  produites,  et 
c'est  pour  cela  que  j'en  demande  la  communication 
à  l'Assemblée  en  forme  officielle  ;  et  c'est  cefa  qui 
eût  dû  empêcher  M.  Dandré  de  signaler  ma  demande 
comme  line  demande  insidieuse.  11  serait  temps 
qu'on  mit  fin  à  ces  tristes  déclamations  qui,'aa 
surplus,  ne  me  regardent  jamais.  Je  persiste  à  de- 
mander la  communication  en  règle  des  pièces  pro- 
duites par  le  commissaire  de  la  trésorerie. 

M.  Dailly  :  Vous  avez  ordonné  au  comité  de  U 
trésorerie  de  vous  rendre  compte ,  avant  le  15  sep-' 
tembre ,  de  la  situation  des  finances  ;  vous  avez  or- 
donné oue  le  compte  de  M.  Necker  serait  d'abord 
employé  comme  pièce  comptable,  qu'ensuite  le 
compte  de  M*  Dufresne  vous  serait  présenté;  ensuite 
vous  avez  demandé  le  compte  de  la  trésorerie  jus- 
qu'au 1er  août.  Cela  a  été  fait  le  15,  à  midi,  elle 
compte  a  été  présenté  et  apporté  sur  le  bureau.  U 
est  accompagné  de  pièces  justificatives.  On  a  de- 
mandé vos  ordres  pour  l'impression  :  vous  avez 
ordonné  que  le  compte  serait  imprimé.  Les  pièces 
justificatives  sont  très-nombreuses;  le  dépôt  est 
ordonné  au  comité  des  finances.  Il  fut  fait  une  invi- 
tation à  tous  les  membres  de  l'Assemblée ,  qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance,  d'aller  seies  faire 
représenter,  de  les  compulser,  de  les  examiner. 
Voilà  l'état  des  choses.  Il  faut  inviter  M.  Maloiietà 
se  transporter  au  comité  des  finances,  et  d'y  prendre 
la  communication  qu'il  désire. 

M.  Chapelier  :  Qu'a-t-on  décrété?  qu^un  compte 
serait  rendu  ;  que  ce  compte  serait  imprimé ,  et  qu'il 
serait  rendu  sur  les  pièces  que  nous  enverraient  les 
divers  comptables.  Maintenant  le  compte  est  établi, 
et  il  est  à  l'impression. 

M.  Cernon  monta  à  la  tribune  hier  au  matin,  et  il 
a  dit  qu'on  imprimait  le  compte,  mais  que  les  pièces 
à  l'appui  de  ce  compte  sont  si  multipliées  qif  il  est 
impossible  de  les  faire  imprimer.  Ne  vous  paraitrait-il 
pas  plus  convenable  de  déposer  ces  pièces  d'abord 
au  comité  des  finances,  ensuite  à  vos  archives, 
quand  votre  session  finira  ,  pour  que  tous  ceux  qui* 
ont  droit  d'en  prendre  connaissance  puissent  aller 
là  vérilier  les  nièces  d'après  le  compte  imprimé  qui 
vous  sera  rendu.  D'après  cela,  je  demande  si  le  dé- 
cret n'est  pas  exécuté,  et  si  la  motion  de  M.  Malouetf 
n'est  pas  remplie;  je  demande  donc  qu'on  passe àl 
l'ordre  du  jour.  ' 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  suite  {]c>  décrets  sur 
l'institution  et  sur  les  fonctions  du  notariat. 

Us  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 
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Titre  IV. 


KouvelU  forme  de  nomination  et  d'ifMltlu(ton  dee 
notaires  publics. 

•  Art.  I*'.  Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront 
être  occupées  à  l'avenir  que  par  des  sujets  antérieurement 
désignés  dans  un  concours  public,  qui  aura  lieu  à  cpt  er- 
fet  le  i*'  septembre  de  chaque  année ,  dans  les  Tilles  chefs- 
lieux  de  département* 

•  II.  Les  juges  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
deux  membres  du  tribunal  établi  dans  le  lieu  où  se 
fera  le  conconrs;  le  commissaire  du  roi  près  le  même  tri- 
Iranal;  deux  membres  du  directoire  du  département;  le 
procureur  général-syndic  el  les  trois  plus  anciens  notaires 
publics  de  la  ville. 

•  III.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  tribu- 
naux ,  les  deux  juges  et  les  commissaires  du  roi  seront  pris 
alternativement  dans  chacun  d*eux ,  en  commençant  par 
le  numéro  premier  pour  le  premier  concours. 

•  IV.  Pour  être  admis  à  concourir  il  faudra  : 

«  1*  Avoir  satisfait  à  rinscription  civique  en  quelque  lieu 
du  royaume  que  ce  soil  ; 

«  2*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

«3*  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  dans  des  études 
de  notaires ,  ou  quatre  dans  des  études  d*avoués  et  quatre 
dans  des  études  de  notaires,  dont  les  trois  dernières  dans 
rétendue  du  département  où  le  concours  aura  lieu,  et  ce 
dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  ; 

•  Dans  toutes  les  autres  villes,  avoir  travaillé  pendant 
buit  ans  dans  les  études  d*avoués  ou  de  notaires,  comme 
ci-dessus ,  ou  avoir  exercé,  pendant  trois  ans,  dans  re- 
tendue du  département  où  le  concours  aura  lieu ,  les  fonc- 
tions d*homme  de  loi  ou  déjuge. 

f  V.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours  «  lequel  se 
fera  toujours  lel*'  septembre,  sans  avoir  besoin  d'être  an- 
noncé ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
poisse  être  retardé  ou  n'avoir  pas  lieu ,  tous  ceux  qui  dési- 
reront être  admis  audit  concours,  remettront  au  commis- 
saire du  roi ,  désigné  pour  Pun  des  juges,  les  titres  et  cer- 
tificats servant  à  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus 
requises,  et  ils  rapporteront  en  outre,  avec  les  certificats 
d'études  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  divers  notaires 
ou  avoués  chex  lesquels  ils  les  auront  faites,  des  attesta- 
tions de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  notaires  ou 
•voués,  et  dûment  légalisées. 

c  VII.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir 
fait  les  déclarations  prescrites  par  le  titre  III ,  n'auront  pu 
être  employés  lors  du  prochain  établissement,  seront  dis- 
pensés du  concours,  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  en  suivant  entre  eux  celui 
de  leur  ancienneté  de  réception,  sur  le  premier  tableau  de 
candidats  qui  sera  dressé. 

«  VII.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n'auront 
fait  aucune  déclaration,  ainsi  que  les  notaires  ci-devant 
seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été  placés,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  demandé  à  l'être,  seront  simplement  admis  5 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  justification  de  leur 
ancienne  qualité. 

f  VIII.  Les  juges  qui  procéderont  à  Pexamen  commen- 
ceront par  vérifier  les  titres  de  ceux  qui  se  présenteront , 
pour  savoir  s'ils  remplissent  les  conditions  requises. 

•  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seront  seuls 
admis  à  l'examen  ;  |l  consistera  dans  on  interrogatoire  fait 
k  chacun  séparément  sur  les  principes  de  la  constitution, 
les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires  publics,  et  dans  U 
rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants. 

c  IX.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

•  X.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables  seront  dé* 
elarés  par  les  juges  de  Pexamen  habiles  à  remplir  les  fonc- 
tions des  notaires  publics,  et  inscrits  aussitôt  sur  un  ta- 
bleau, suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  eu  pour 
levr  admission.  En  cas  d*égalité  de  suffrages  pour  deux  ou 
plusieurs  aspirants,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à  rai- 
son de  leur  temps  d'étude,  et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à 
raison  de  l'ancienneté  de  leur  âge. 

«  XI.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la 
même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la  principale  salle 
de  l'administration  du  département,  et  sera  renvoyé,  par 


le  procureur  général-syndic,  ô  toos  les  tribunaux  du  ret* 
5orr,  pour  y  être  pareillement  affiché. 

•  XII.  Les  sujets  ainsi  élus  continueront  leurs  études 
jusqu'à  leur  placement  effectif,  à  peine  d'être  déchus  du 
bénéfice  de  leur  élection. 

f  XIII.  En  cas  de  décès ,  de  démission  forcée  où  de  dé- 
mission volontaire,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
élections  du  département  auront  droit  à  la  place  vacante, 
suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  de  leur  date  d'inscrip* 
lion. 

■  XIV.  En  conséquence,  lorsqu'une  place  de  notaire 
public  deviendra  ainsi  vacante,  la  municipalité  en  donnera 
sivis  au  directoire  du  département,  lequel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance,  par  proclamations  et 
affiches,  dans  tout  son  ressort,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d'envoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  au  procureur  général -syndic 

c  XV.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera  la  place 
vacante  au  premier,  par  rang  et  date  d'inscription,  d'entre 
ceux  qui  auront  donné  leur  acceptation  ;  et  ceux  qui  les 
précédaient  dans  l'ordre,  mais  qui  se  sont  trouvés  en  re- 
tard de  fournir  ladite  acceptation,  ne  pourront  être  admis 
à  réclamation  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  leurs  droits  pour  l'avenir. 

•  XVI.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  nn  extrait  du 
procès-verbal  de  sa  nommination;  et,  sur  ledit  extrait ,  il 
se  pourvoira  auprès  du  roi  à  l'effet  d'obtenir  une  commis- 
sion, qui  ne  pourra  pas  lui  être  refusée,  pourvu  qu'il  jus- 
tifie préalablement  du  remboursement  par  lui  fait,  k  son 
prédécesseur  ou  héritier,  du  montant  de  son  fonds  de  res-* 
ponsabilité. 

«  XVII.  Après  avoir  obtenu  la  commission  dn  roi,  le  su« 
jet  se  présentera  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa 
résidence  se  trouvera  placée. 

■  XVIII.  Sur  la  représentation  de  l'extrait  de  son  inscrip- 
tion au  tableau,  de  la  désignation  faite  de  ta  personne  par 
le  notaire  public  qui  aura  abdiqué,  ou  de  sa  nomina-  - 
tion  par  le  directoire  du  département,  de  la  commission 
de  roi,  du  payement  dn  fonds  de  responsabilité  et  autres 
objets  et  enfin  du  certificat  de  sa  continuation  d'études  et 
de  ses  vie  et  mœurs  depuis  son  inscription  au  tableau,  il 
sera  admis  k  prêter  le  serment  à  l'audience  publique. 

c  XIX.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment  le  notaire  public  reçu  consignera  les  signature  et 
paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  et  il  ne  pourra  en  employer  d'autres,  à  peine  de 
faux» 
.  «  XX.  La  formule  do  serment  sera  ainsi  conçue:  «  Je 
jiire  sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  ezacti** 
tude  et  probité,  t 

TiTBE  V. 

Remboursement  des  notaires  royaux. 

Art.  I*^  Attendu  que  l'évaluation  des  offices  des  no« 
taires  au  ci-devant  Chateletde  Paris,  faite  en  exécution 
de  l'édit  de  1771,  est  dans  une  disproportion  immense 
avec  la  valeur  effective  desdits  offices,  et  que  beaucoup  de 
titulaires  sont  dans  Pimpossibilité  de  constater  par  pièces 
authentiques  le  montant  de  leurs  acqubitionsjl  sera  établi 
pour  le  remboursement  desdits  notaires  un  prix  commun 
sur  le  prix  des  acquisitions  faites  par  les  soixante-dix  der- 
niers pourvus,  constaté  par  traités,  quittances  et  actes 
authentiques. 

c  II.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  lear 
nombre ,  donnera  le  prix  de  chacun  des  cent  treiie  offices 
de  notaires. 

•  III.  Les  titulaires  des  cent  treiie  offices  seront  divisés 
en  trois  classes  : 

•  La  première  comprendra  tons  ceux  qui  ont  été  reçus 
antérieurement  au  !•' juillet  1771; 

«  Le  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  i* 
juillet  1771  jusqu'au  1*' janvier  1786  inclusivement. 

•  La  troisième  classe  sera  formée  de  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  depuis  le  1*' janvier  1786  jusqu'à  présent. 

c  IV.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  (flvers 
titulaires,  tant  pour  le  recouvrement  et  meubles  d'étude» 
confondus  dans  leurs  acquisitions,  qu'à  cause  de  leur 
temps  d'exercice,  savoir  :  aux  titulaires  de  la  première 
classe,  un  tiers;  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  on 
sixième.  Cette  diminution  fiiite,  le  surplus  du  v^^^^^V^ 
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icra  payé  aux  titulaires  de  chaque  classe  ifidividuellcmeat, 
tant  h  liere  de  remboursement  qu'à  ti ire  d'indemnité. 

«  V.  Quant  aux  notaires  royaux  établis  dans  les  autres 
VlllM,  il  leur  sera  donné  pour  remboursemecl  et  indem- 
nité, d'aburd  le  prix  de  leur  évaluation,  ensuite  la  moitié 
du  surplus  du  prix  de  leur  contrat  prouvé  par  actes  et 

Elèces  authentiques,  de  mani^re  cependant  que  le  rera- 
oursemcnt  ne  puisse  excéder  le  prix  prouvé  de  leur 
acquisition,  n 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Enjubault ,  des  récla- 
mations élevées  par  les  héritiers  de  Mm«  Thiebliri , 
veuve  Meilland ,  testatrice  d'un  \ep  de  48,000  liv. 
en  faveur  du  trésor  public ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

If  L'Assemblée,  considérant  que  M"«  Meilland  a  excédé 
les  bornes  que  la  coutume  roeUait  à  la  disposition  de  ses 
biens,  décri-le  qu'elle  répudie  purement  et  simplement, 
Mns  aucune  conditon,  le  legs  d'immeubles  fait  à  la  patrie 
par  la  dame  Meilland.  • 

M.  GouDART ,  au  nom  du  eomUé  d'agriculture  9t 
de  commerce  :  Vous  avez  décrété ,  le  8  juillet  der- 
nier, qu*il  ne  serait  apporté  aucun  obstacle  au  cours 
ordinaire  du  commerce,  que  les  seuls  objets  dont 
vous  entendiez  prohiber  le  transport  à  Tétrangcr 
étaient  les  armes  et  munitions  de  guerre  ,  les  ma- 
tières d*or  et  émargent  en  lingots,  et  les  espèces  mon- 
nayées qui  avaient  cours  dans  le  royaume. 

Ce  décret  a  reçu  de  la  part  de  guelques  munici- 
palités de  plusieurs  départements  frontières  une  ex- 
tension contraire  à  la  liberté  et  nuisible  au  com- 
merce. 

Sous  prétexte  de  la  défense  d'exporter  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre,  on  sVst  opposé  à  la  sor- 
tie de  différents  objets  inutiles  à  la  délense  des  fron- 
tières, ou  qui  ne  peuvent  y  servir.  Telles  sont,  mes- 
sieurs, les  pierres  à  fusil ,  dont  nous  avons  une 
telle  abondance  que  nous  pourrions  en  fournir  ft 
toutes  les  nations  européennes  ;  les  fusils  de  chasse, 
uniquement  pçupre»  au  commerce ,  qui  ne  peuvent 
être  d'aucun  usage  pour  les  gardes  nntionnlt'S  ni  les 
troupes  de  ligne,  et  qui  nous  viennent  do  Liège,  de 
rAllemagne  et  d'autres  pays  étrangers;  les  sabres 
destinés  au  même  commerce,  les  épées  et  coutraux 
de  chasse,  dont  les  lames,  également  de  fabrique 
(étrangère,  ont  été  montées  en  France  ;  telle  est  éga- 
liMneut  la  poudre  de  chasse,  dont  nousfiii^ons  un 
très-grand  commerce,  et  qu'il  est  si  facile  lie  distin- 
guer de  In  poudre  de  munition  ou  h  canon ,  dont 
U0U9  sommes  d'ailleurs  approvisionnés  pour  plu- 
sieurs années;  tel  est  encore  notre  salpêtre,  dont 
notre  sol  et  notre  commerce  dans  Tlnde  nous  four- 
nissent en  telle  abondance  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  repousser  le  salpêtre  étranger. 

Plusieurs  municipalités  frontières  excitent  aussi 
des  réclamations  journalières  par  les  atteintes 
qu'elles  portent  à  la  liberté  de  la  circulation.  Quel- 

3iics-uu('S  ont  cru  devoir  empêcher  toutes  sortes 
efft'ts  de  passer  à  l'étranger,  sous  prétexte  que 
votre  décret  du  24  juin  dernier  en  a  prohibé  la  sor- 
tie ;  d'autres  ont  arrêté  des  piastres  qui  ont  été  con- 
stamment considérées  comme  marchandises;  et 
quoique  la  loi  du  4  juillet  ait  déclaré  qu'elle  n'avait 
pas  entendu  comprendre  dans  la  proliiuition  les  es- 
pèces monnayées  étrangères,  les  obtacles  n'ont  |>as 
cessé.  On  a  été  récemment  forcé  de  faire  rétrograder 
de  Calais  à  Paris  une  forte  somme  de  piastres  ex- 
pédiée de  celte  dernière  ville  à  la  destination  de 
Londres. 

^  Bndn ,  on  a  retenu  à  des  voyageurs  français  et 
étrangers  des  nécasaires,  parce  qu'il  s'y  est  trouvé 
quelque  pièce  d'argenterie  ;  et  des  effets  de  ce  genre 
c^nicuanl  des  diamants  et  antres  bijoux  précieux 


sont  encore  retenus  à  plusieurs  étrangers  de  marqof, 
revétusméme  d'un  caractère  de  la  part  despu^ 
sances  voisines;  les  ordres  de  les  restituer  ont  tic 
donnés  en  vain  par  le  ministre. 

Tant  qu'il  a  pu  subsister  quelques  tnotîfl  d'in- 
quiétude, votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  qui  en  apercevait  la  prochaine  cessation, 
ne  s'est  permis  aucune  réflexion  sur  ces  abus  de  vos 
décrets  ;  mais  puisque  vous  venez  de  restituer  a 
chaque  citoyen  la  faculté  naturelle  qu'il  avait  ëe 
sortir,  à  volonté,  du  royaume,  îl  n'e^t  plus  permis 
de  priver  l'industrie  et  le  comniercft  du  déboorbé 
de  plusieurs  articles  qui  ne  sont  point  nécesMires 
à  notre  défense ,  et  de  gêner,  sans  aucun  motif  d'u- 
tilité ,  les  transactions  commerciales  d'une  graïuie 
nation. 

C'est  après  avoir  communiqué ,  cTaprès  vos  or- 
dres ,  ces  considérations  à  vos  comitià  militaire  K 
des  finances  que  votre  comité  d'açriculture  et  de 
commerce  vous  propose  le  décret  suivant  : 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lcnp|iort 
de  son  comité  d*agricultore  et  de  commerce,  décrète  : . 

•  Que  rekportation  à  Tétranger  des  sabres,  épées,  co«> 
teaus  de  ehusse  et  pistolets  de  poche,  non  plas  que  de 
fusils  de  chasiie ,  des  pierres  à  ftisil ,  de  Fa  poudre  de  cttiat 
et  du  salpéire,  uniquement  deNiînés  aa  oomiDerce  avec 
IVtranger,  et  expédiés  Soit  par  terre,  soit  par  mer,  à  cette 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibtiM 
portée  dans  se»  décrets  des  21 ,  34 ,  38  Juin  et  8  jutikt 
derniers  i  la  sortie  de  ces  différents  objets  est  et  deiKiiR 
entièrcoMnt  libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  moDnaitcs 
aulresque  celles  au  coin  deFraiice  et  de  toutes  sonetd  o%- 
traget  d'or  et  d'argent  et  bijoux;  en  conséquence, T As- 
semblée nationale  (bit  défense  aux  corps  administratif  et 
municipaux,  a  peine  dVn  demeurer  personnelleinent  lo- 
ponsables,  d'ekercer  aucune  perquisition  ou  visite  eoTcn 
les  voyageurs  et  négociants,  les  déclaraiions  et  vériiki- 
tions  ne  devant  dé!»ormais  être  Taites  que  dans  les  bureau 
des  douanes  nationales  ;  donne  mainlevée  des  matièmdV 
et  d'argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coio  éê 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le 
roi  sera  prié  de  donner,  le  plus  prcmptement  possible, 
les  ordres  nécessaires  pour  rexécutlon  du  présent  décreu 

—  Sur  la  demande  de  M.  Dandré,  l'Assemblée 
ordonne  que  le  rapport  du  comité  de  constitutios 
sur  la  correspondance  des  corps  administratifs  avec 
le  pouvoir  exécutif  soit  iucessananeul  mis  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Dupont  :  Il  a  étë  mis  à  Tordre  du  jour  pour  et 
matin  un  rapport  sur  les  colonies*  J'observe  que 
vous  n'aurez  plus  que  sept  sëances  avant  votre  se- 
pa ration  ,  et  que  vous  avez  encore  à  vous  occuper 
de  rinslructioii  publique,  de  rassistnnce  ptiblique, 
nlin  qu'on  ne  vous  accuse  pas  de  vous  être  emparrf 
des  biens  ecclésiastiques  sa  as  remplacer  la  source 
des  bienfaits  auxquels  ils  étaient  eu  partie  destines. 
Dans  le  doute  où  vous  êtes  de  faire  une  loi  sage  sur 
les  colonies,  vous  ne  pouvez  donc  qu'ajourner  à  la 
prochaine  léfjislature. 

M.  D ANDRE  :  Je  demande  que  Ton  attende ,  ponr 
discuter  l'ajoiirnement,  que  l'Assemblde  soit  plus 
nombreuse,  afin  que  l'on  ne  révoque  pas  la  décision 
de  rajoumeinent  comme  on  révoquerait  le  décret 
qui  met  l'alVaire  des  colonies  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Menou  présente,  au  nom  de^  coaiites di- 
plomatique et  d'Avignon ,  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  provisoire  de  l'administration  et  des 
tribunaux  dans  les  districts  d'Avignon  et  du  ComtaL 

(Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  prochaio  Nti* 
mero.) 

M.  DuPORT  :  Vous  avez  renvoyé  an  comité  de 
constitution  ta  rédaction  d'un  décret  rendu  avant-» 
hier,  qui  porte^  en  substance,  nue  tous  ceux  qui  ont 
signé  des  protestations  ou  des  déclarations  contre  U 
constitution  soot  déclarés  incapables  de  remplir  au* 
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cnne  desfoiietîoni  que  la  constitution  confère.  Lors- 
que la  constitntion  est  terminée ,  il  est  évident  que 
ceux  qui  protestent  contre  cette  constitutioD  se  ren- 
dent par  là  même  incapables  de  remplir  à  Tavenir 
aucune  des  fonctions  établies  par  cette  constitution. 
Un  second  principe  cfui  paraît  également  évident , 
c*est  que,  sans  revenir  sur  le  passé,  que  vous  avez 
voulu  oublier  par  une  amnistie  générale,  ceux  qui 
ont  signé  des  actes  par  lesquels  ils  regardent  la  con- 
stitution comme  non  obligatoire,  ces  hommes-là 
doivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  rétractent  leurs  protesta- 
tions, être  rangés  dans  la  même  classe  que  ceux  qui 
protesteraient  depuis  Vamnistie  ;  ils  doivent  même, 
par  délicatesse ,  quand  la  loi  ne  leur  eu  ferait  pas 
un  devoir,  abandonner  des  fonctions  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  exercer  qu'en  vertu  de  la  constitution. 
Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  rédiger 
votre  décret  en  ces  termes  : 

«  L^ Assemblée  naUonale  décrète  : 

•  Art  I*'.  Que  tous  eeai  qoi  ont  flignè  oa  ^gneront 
quelque  prcrtet talioa  ou  autre  acte  quelconque  ayant  pour 
objet  de  déclarer  que  la  eonstitation  décrétée  par  l'Assem- 
bléo  nailonale  et  acceptée  par  le  roi  ne  doit  pas  être  re* 
gardée  eommc  la  loi  du  royaume,  obligatoire  pour  tous 
les  Français,  oe  jioorronl  être  élus  ou  oommés  à  aneonc 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire»  ei  Ut  seront  déchus  de 
tous  ceux  quMis  pourraient  occuper  maiotenaot* 

c  IL  Tous  ceux  qui  sont  pourvus  de  places  ou  emplois 
èWIls  et  mililaires,  et  qui  ont  signé  de  semblables  protesta- 
tiops  ou  déclarations,  seront  tenus  de  les  rétracter  dans  un 
mois,  en  prêtant  le  serment  civique  et  celui  attaché  à  la 
fonction  qu'ils  exercent;  Taute  de  quoi  ils  en  seront  déchus, 
et  aucun  d*eux  ne  pourra  être  choisi  on  nommé  ft  quelque 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quelconque,  sans  avoir 
prêté  lesdils  serments; 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  chacun  de  ses 
commandants  militaires  de  faire  connaître  dans  six  semai* 
nés  au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a  été  mise  à  exécu- 
tion, et  s*îl  a  été  procédé  au  remplacement  des  signataires 
desdites  proteslatioos  ou  déclarations  qui  aaraient  refusé 
de  prêter  lesdits  serments.  » 

M.  Pbieub  :  Il  est  encore  un  autre  objet  sur  lequel 
doit  porter  le  décret  dont  il  s'agit.  Il  me  paraît  dans 
l'orare  que  la  nation  n'accorde  aucune  pension , 
aucun  traitement  quelconque  à  des  hommes  qui 
s'en  séparent  par  des  protestations,  qui  cherchent  à 
allumer  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je 
crois  qu^l  faut  décréter  qu'ils  ne  pourront  toucher 
sur  le  trésor  publie  aucun  traitement  ni  pension. 

M.  Ddport  :  Je  crois  que ,  relativement  aux  pen- 
sions, les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes.  S'agit-il 
des  traitements  relatifs  à  l'exercice  actuel  de  tonc- 
tiens  publiques  ;  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  in- 
capables de  remplir  les  fonctions  sont  non  recevables 
à  en  percevoir  les  traitements.  IMais  s'agit-il  de  pen- 
sions de  retraite  pour  des  fonctions  antérieures; 
alors  je  crois  que  l'homme  qui  a  rempli  des  fonc* 
tions  sous  une  loi  qui  lui  garantissait  une  retraite  ^ 
je  crois ,  dis-je ,  que  cet  homme-là ,  a^ant  rempli 
une  partie  du  contrat,  a  droit  à  l'exécution  de  l'au- 
tre. Je  dis,  pour  particulariser  cette  question ,  qu'un 
homme  qui  a  servi  dans  le  militaire ,  et  qui  a  servi 
un  temps  déterminé  sur  la  foi  d'une  retraite,  a  un 
droit  acquis,  et  doit  recevoir  sa  retraite,  qu'il  quitte 
le  pays  ou  non ,  qu'il  se  fasse  étranger  ou  qu'il  reste 
Français.  Or  si ,  en  quittant  le  pays ,  il  ne  devient 
pas  incapable  de  recevoir  le  traitement  qu'il  a  acquis 
par  ses  services,  je  crois  que  celui  qui  refuse  de  prê- 
ter le  serment  civique,  qui  proteste  contre  la  con* 
stitutlon ,  est  un  homme  qui  ne  veut  plus  exister 
comme  Français ,  mais  qui  ne  renonce  pas  pour  cela 
à  l'exécnlioD  d'un  contrat  antérieur.  Je  crois  donc 
que  l'homme  qui  a  acquis  une  pension  ne  peut  en 
être  privé. 

Maintenant  on  dit  que  les  auteurs  de  ces  protesta- 
tions troublent  la  tranquillité  publique.  S'ils  se 


trouvent  répréhensibles  aux  yeux  de  la  loi,  s^ils 
Iroublent  l'ordre  public ,  la  loi  doit  décerner  coutre 
eux  des  peines  ;  mais  il  est  à  observer  que ,  de  même 
qu'on  peut  quitter  $a  patrie  pour  aller  vivre  sous 
une  constitution  étrangère,  de  même  aussi  l'on  peut 
vivre  en  étranger  dans  le  sein  du  royaume,  pourvu 

Su'on  ne  résiste  pas  aux  autorités  légitimes.  Ce  n'est 
ouc  pas  un  délit  que  de  faire  une  déclaration  contre 
la  constiUition.  Aussi  ce  que  nous  vous  proposons 
n'est  pas  une  peine  contre  eux  ;  c'est  la  consé(|ueuce 
nécessaire  de  leur  renonciation.  Au  contraire ,  ce 
serait  réellement  leur  infliger  une  peine  que  de  les 
priver  de  traitements  précédemment  acquis. 

M.  Verni£b  :  On  ne  récompense  pas  un  homme 
qui  a  rendu  des  Services  au  moment  où  il  est  en  dé* 
lit.  Que  ceux  qui  font  des  protestations  aillent  vivre 
SOUS  une  autre  constitution;  qu'ils  usent  de  la  liberië 
donnée  à  tout  homme  d'aller  où  il  lui  plaît;  mais 
qu'on  ne  récompense  pas  celui  qui,  aa  sein  de  la 
nation ,  méconnaît  ses  lois. 

M.  BiAUZAT  :  Je  crois  que  l'amendement  de 
M.  Prieur,  devant  être  considéré  comme  une  peine  i 
doit  être  renvoyé  au  code  pénal  ;  mais  je  crois  en- 
core que  cet  amendement  tient  à  des  questions  de 
fait;  car  ce  délit  peut  être  celui  de  la  méchanceté  | 
de  l'erreur  ou  de  l'ineptie;  J'en  demande  en  censé-  * 
quence  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  l'amendement. 

M.  Bouche  :  Dans  Tartiele  du  projet  on  admet  au 
serment  tous  les  protestants  et  déclarants  contre  la 
loi  de  l'Etat.  Qtiant  à  moi ,  je  paraîtrai  peut-être 
trop  sévère  ;  mais  je  dois  à  ma  conscience  de  dire , 
et  une  expérience  malheureuse  a  confirmé,  que  les 
méchants ,  messieurs ,  ont  souvent  abusé  de  la  loi 
dn  serment  ;  ils  se  sont  servis  de  ce  moven  pour 
vous  mieux  tromper.  La  plupart  des  malheurs  dn 
royaume  ont  été  favorisés  par  Vabus  funeste  du  ser- 
ment. Je  demande  que  l'on  n'admette  au  serment 
que  ceux  qui ,  après  avoir  retracté  leurs  protesta- 
tions et  déclarations,  auraient  mérité  la  confiance  par 
une  bonne  conduite  soutenue.  (On  murmure.)  La 
plupart  de  vos  fonctionnaires  pu))lics  vous  ont  trom- 
pés en  prêtant  le  serment.  Je  demande  que  vous  di- 
siez que  ccux-lk  seuls  qui ,  par  une  oonduite  vrai- 
ment patriote  et  soutenue,  seront  iugés  dignes  d'être 
admis  au  serment ,  pourront ,  après  la  prestation  de 
ce  serment,  être  reintégrés  dans  le  droit  d'exercer 
des  fonctions  publiques.  {PluHeurs  voix  :  Gela  est 
détestable  !  ) 

M.  le  président  observe  que  l'amendement  de 
M.  Bouche  n'est  pas  appuyé. 

La  rédaction  présentée  par  M,  Dnportest  adoptée, 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  ***,  le  décret  suivant 
esf  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrête  que,  dans  lecasoii 
quelques-uns  des  ci-devant  officiers  des  états-majors  des 
places  formeraient  des  demandes  en  indemnités,  à  raison 
des  réparaUons  on  changements  qu*}ls  pourraient  avoir 
faits  dans  les  bâtiments ,  f ardins  ou  autres  terrains  dont  la 
iouissance  leur  avait  été  concédée  h  titre  d^émoluments» 
ils  seront  tenus  de  s'adresser  au  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  lequel  prendra  Tavb  des  corps 
administraUfii;  nulle  indemnité  ne  pourra  être  accordée 
aux  péUtionnaires  qu'autant  qu'il  sera  prouvé  :  1*  qae  la 
gouvernement  a  autorisé  les  Rangements  ou  réparations 
qu'ils  ont  faites;  V  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  parles 
corps  adminisUntlf^  et  par  les  agents  militaires  préposés  à 
cet  eifet  par  le  ministre  de  la  guerre  que  les  objets  auxquels 
ont  été  faits  lesdits  changements  ou  réparations  en  ool 
reçu  une  amélioration  réelle;  dans  ce  cas,  si  les  pétition- 
nairet  n'ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  frais  par  le 
temps  de  leur  jouissance,  fls  auront  droit  aune  indem* 
nité,  laquelle  pourra  consister  dans  une  prolonsatioB  de 
jeaisaaaee  plus  ou  nofns  étendue,  même  A  vie,  des  ofejets 
améliorés;  mais  le  commissaire  k  la  liquidation  uc  pourra 
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l^foposer  cette  disposition  pour  des  objets  compris  dans  le 
nombre  des  propriétés  nationales  conGées  an  département 
de  la  guerre»  sans  le  consentement  du  ministre  de  ce  dé- 
partement. » 

M.  Alquibr  :  Je  suis  charge  par  le  comité  des  rap- 
ports de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui  agi- 
tent eu  ce  moment  la  ville  d'Arles  ;  mais  n*attendez 
;  pas  de  moi  que  je  vous  en  fasse  connaître  la  source. 
'  Les  pièces  qui  m'ont  été  remises  ne  me  fournissent 
aucun  renseignement  a  cet  égard.  Des  conversations 
Gonlidentielles  et  la  communication  de  plusieurs 
^ttres  particulières  m'ont  bien  donné  quelques  dé- 
tails; mais,  outre  que  de  pareils  renseignements 
doivent  toujours  être  suspects,  ils  sont  trou  incom- 
plets pour  que  ie  puisse  en  faire  usage  dans  mon 
rapport.  Ainsi  donc,  sans  vouloir  remonter  aux 
causes  premières,  je  prendrai  cette  affaire  à  Tépoque 
où  des  procès- verbaux  en  fournbsent  des  détails  au- 
thentiques. 

Lesaissentimentsqui  existaient  parmi  les  citoyens 
d'Arles  déterminèrent ,  au  mois  d'août  dernier,  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  à  y  envoyer  des 
commissaires,  et  à  autoriser  la  municipalité  à  re- 
quérir un  renfort  de  gardes  à  l'hôtel-de-ville  :  cette 
mesure  excita  une  grande  fermentation  dans  la  garde 
nationale.  Le  l«r  septembre  elle  refusa  de  recevoir 
les  hommes  de  supplément  qui  lui  étaient  envoyés  ; 
ceux-ci  mirent  bas  les  armes,  se  présentèrent  au 
corps  de  garde  ;  on  leur  dit  qu'ils  venaient  pour 
forcer  la  garde  ;  on  prit  les  armes,  les  hommes  de 
supplément  reprirent  les  leurs  ;  le  tocsin  sonna  ; 
mais  la  compagnie  qui  était  de  garde  se  retira  ,  et 
les  hommes  de  supplément  s'emparèrent  du  corps 
de  garde.  Le  département  prit  un  arrêté  à  cet  égard  ; 
et  comme  depuis  longtemps  les  prêtres  réfracta  ires 
fomentaient  des  troubles  à  Arles,  ils  furent  aussi  l'ob- 
jet des  résolutions  fermes  du  directoire.  Cet  arrêté 
portait  que  tous lescitoyens  déposassent  lesarmcsà  la 
municipalité,  que  les  municipalités  voisines  tinssent 
armés  douze  cents  hommes  de  gardes  nationales , 
prêts  à  marcher  a  la  première  réquisi  tion .  1 1  enjoignait 
provisoirement  à  tous  les  prêtres  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  de  sortir  inconlmentde  la  ville 
d'Arles  et  du  district,  et  ordonnait  que  les  portes  de 
l'église  des  ci-devant  Dominicains,  ou  s'assemblaient 
les  non-conformistes ,  seraient  fermées  et  murées. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  parurent  extrême- 
ment sévères  aux  habitant  d'Arles;  à  l'exception 
d'un  petit  nombre,  ils  refusèrent  de  poser  les  armes; 
ils  fireut  au  contraire  des  préparatifs  de  défense  ;  ils 
formèrent  un  comité  militaire;  ils  employèrent  cin- 
quante pièces  de  canon  à  élever  des  batteries  ;  ils 
fermèrent  les  portes  de  la  ville.  Encore  aujourd'hui 
Arles  est  dans  la  situation  d'une  ville  de  guerre. 
Cependant  ces  préparatifs  ne  ralentirent  pas  le  dé- 

fiartement  :  il  fil  la  répartition  ,  entre  les  inunicina- 
ités ,  des  gardes  nationales  qui  devaient  marcher 
contre  la  ville  d'Arles;  tous  étaient  pleins  de  zèle 
pour  cette  expédition.  A  Marseille  on  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  encore  reçu  d'ordre  pour  marcher.  Les 
gardes  nationales  de  plusieurs  municipalités  se  mi- 
rent elles-mêmes  en  marche.  L'assemblée  électorale 
séant  à  Aix  travaillait  à  faire  augmenter  la  fermen- 
tation des  esprits  ;  elle  somma  le  département  de 
donner  des  ordres  pour  l'expédition;  elle  écrivit 
une  lettre  circulaire  par  laquelle  elle  invitait  les  ci- 
toyens a  marcher  contre  la  ville  d'Arles ,  sous  le 
g  rétexte  que  c'était  un  foyer  de  contre-révolution, 
ans  la  même  séance,  le  15  septembre,  le  corps 
électoral  envoya  des  députés  vers  le  directoire,  pour 
le  sommer  de  hâter  les  mesures  définitives,  sans  at- 
tendre la  réunion  du  conseil  de  département;  et,  vu 
l'urgence  du  cas  et  le  danger  que  pouvait  entraîner 
le  moindre  délai ,  le  directoire  envoya  des  courriers 


extraordinaires  aux  municipalités ,  pour  leur  don- 
ner ordre  de  tenir  prêtes  à  marcher  leurs  gardes  na- 
tionales, suivant  l'état  de  répartition.  Le  16,  une 
députation  vint  instruire  le  département  que  l'as- 
semblée électorale  s'était  rendue,  permanente, 
qu'elle  avait  suspendu  son  scrutin,  et  qu'elle  ne  dà- 
emparerait  pas  avant  que  le  directoire  eût  pris  ud 
arrêté  plus  satisfaisant.  Le  conseil  du  département 
approuva  les  mesures  prises  par  le  directoire; oo 
s'occupa  même  des  dispositions  militaires;  le  con- 
seil chargea  la  municipalité  de  fournir  de% fonds. 

Le  lendemain  les  électeurs  instruisirent  le  dépar- 
tement que  l'assemblée  électorale  serait  permanente 
jusqu'à  ce  que  la  force  armée  fût  devant  les  portes 
d'Arles  ;  qu'elle  avait  nommé  quatorze  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations;  qu'elle  pensait qa'oa 
ne  pouvait  donner  un  effet  réUroactif  au  décret  rela- 
tif au  payement  des  électeurs,  et  qu'elle  exigeait 
que  le  conseil  fît  sur-le-champ  effectuer  le  payement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  et  de  la 
caisse  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  17,  ces  mêmes  commissaires  du  corps  éleeto- 
ral  firent  de  nouvelles  instances  pour  l'expéditioii 
d'Arles.  Le  département  proposa  d'envoyer  deux 
commissaires  pacificateurs.  Le  procureur  g«ne'ra/- 
syndic  écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  une  lettre 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  d'Aix  est  es 
marche ,  et  qu  elle  publie  hautement  que ,  si  le  dé- 
partement lui  ordonne  de  rétrograder,  elle  n'en  in 
pas  moins  à  Arles ,  et  que  la  tête  des  commissaires 
répondra  du  contre-orare. 

De  toutes  ces  dispositions,  la  plus  effrayante  est  la 
marche  des  gardes  nationales  :  des  bruits  vrab  oo 
faux  ont  donné  de  grandes  inquiétudes  aux  habitants 
d'Arles,  et  leur  font  craindre  plus  que  la  mort  de 
tomber  entre  les  mains  de  ces  gardes  nationales. 
Ils  conservent  le  souvenir  des  cruautés  exercées  i 
Nîmes  et  à  Montauban  par  des  gardes  nationales 
étrangères.  Vous  jugerez  que  la  politique  autant  que 
l'humanité  doit  vous  déterminer  à  prendre  une  dé- 
cision prompte ,  qui  prévienne  les  suites  qui  peu- 
vent résulter  de  la  conduite  des  quatre  mille  gardes 
nationales  qui  ont  ordre  de  marcher.  Les  arrêtés 
très-inconstitutionnels  du  département  ont  été  très- 
constitutionnellement  annulés  par  une  proclaroatioa 
du  roi;  vous  avez  vu  la  conduite  illégale  d'une  as- 
semblée électorale  qui  a  influencé  les  délibérations 
du  département  par  des  députations  tumultueuses 
et  arrogantes ,  qui  a  portéile  délire  jusqu'à  se  rendre 
permanente ,  et  qui  a  excité  par  une  lettre  incen- 
diaire les  gardes  nationales  à  marcher  contre  la  ville 
d'Arles. 

Le  dernier  exemple  que  vous  laisserez  à  vos  suc- 
cesseurs ne  sera  pas  l'exemple  d'une  faiblesse  cou- 
pable ;  je  suis  chargé  de  vous  proposer  un  décret 
qui  annuité  les  arrêtés  du  département,  qui  im- 
prouve  la  conduite  de  l'assemblée  électorale  ,  et  qai 
ordonnne  aux  gardes  nationales  qui  sont  en  marche 
de  rentrer  dans  leurs  municipalités  respectives. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Dandré  :  L'affaire  ne  peut  suuflrir  de  difGcal- 
tés.  Le  comité  des  rapports  avait  d'abord  résolu  de 
vous  proposer  un  renvoi  pur  et  simple  de  l'affaire 
au  pouvoir  exécutif.  En  effet,  le  roi  a  droit  et  a  très- 
bien  fait  de  casser  les  arrêtés  du  département;  car 
ce  directoire  n'avait  pas  le  droit  de  désarmer  les  ci- 
toyens d'Arles,  ni  surtout  de  rendre  un  pareil  arrêté 
exécutoire  sans  l'autorisation  du  roi.  Ainsi ,  quant  à 
la  conduite  du  département ,  c'est  au  roi  à  pronon- 
cer, sauf  le  recours  du  département  au  corps  légis- 
latif. Mais,  quant  aux  électeurs,  l'afTaire  ne  peat 
pas  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  car  la  con- 
stitution prohibe  expressément  au  roi  de  prononcer 
sur  les  actes  des  assemblées  électorales;  et ,  eu  cflî^ 
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si  le  pouYoir  ezécotif  avait  le  droit  d'annuler  les 
actes  étrangers  àut  élections ,  il  pourrait  sans  cesse 
inquiéter  et  influencer  les  assemblées  électorales. 
C*est  donc  à  TAsseniblée  nationale  à  prononcer,  et 
-  les  principes  sont  simples.  11  est  évident  que ,  si  les 
assemblées  électorales  pouvaient  prendre  la  moindre 
délibération  étrangère  aux  élections ,  elles  usurpe- 
raienrtous  les  pouvoirs.  L*assemblée  électorale  du 
département  des  Bouches-du-Bhône  a  commencé 
par  délibérer  ;  elle  a  envoyé  trois  députations  au 
directoire  :  elle  a  fait  bien  plus,  elle  a  écrit  aux  mu- 
nicipalités une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  on 
remarque  cette  phrase  :  •  C*est  un  moment  d'a- 
larme ;  tout  le  monde  doit  s*armer  ;  c'est  à  la  ville 
d'Arles  qu'il  faut  marcher.  •  Je  dis  que  si ,  par  suite 
de  cette  lettre ,  les  gardes  nationales  marchent  sur 
Arles,  et  qu'il  arrive  le  moindre  malheur,  les  élec- 
teurs doivent  en  être  personnellement  et  individuel- 
lement responsables. 

Est-il  rien  de  si  extraordinaire  qu'une  assemblée 
d'électeurs  qui  se  rend  permanente ,  et  cela  après 
avoir  délibéré  la  veille  ({u'elle  se  ferait  payer?  Elle 
dit  que  votre  décret  qui  défend  aux  électeurs  de  se 
faira  payer  n'était  pas  sanctionné  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  a  commencé  par  prendre  l'argent!  C'est  à 
son  incitation  que  quatre  mille  hommes  de  gardes 
nationales  marchent  contre  la  ville  d'Arles;  et  ne 
voyez- vous  pas  les  dangers  d'une  pareille  expédi- 
tion ,  dans  un  pays  où  les  têtes  s'échauffent  facile- 
ment ,  où  il  y  a  eu  pendant  deux  ans  une  guerre 
civile  à  Avignon ,  ou  une  guerre  civile  a  presque 
éclaté  à  Nfmes?  Le  département  avait  sagement  pris 
l'arrêté  d'envoyer  des  commissaires  pacificateurs; 
eh  bien ,  les  électeurs  lui  envoient  trois  députations 
consécutives ,  pour  le  sommer  de  faire  marcher  des 
troupes,  pour  le  forcer  de  faire  délivrer  des  fonds 
sur  la  caisse  des  contributions  |)ubliques.  Si  on  vous 
rendait  compte  de  toutes  les  circonstances  de  celte 
affaire ,  votre  indignation  serait  au  comble  contre 
ces  électeurs.  11  résulte  de  ces  faits  que  vous  devez 
nécessairement  casser  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  étrangères  aux  élections. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  (jui  vous  fera  juger  si  les 
habitants  d'Arles  sont  aussi  coupables  qu'on  les  a 
représentés.  Aussitôt  qu'ils  ont  reçu  l'arrêté  du  dé- 
partement, ils  ont  chargé  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  répondre  qu'ils  ne  refuseraient  pas 
d'exécuter  l'arrêté ,  quoique  contraire  au  droit  des 
gens  ;  qu'ils  mettraient  bas  les  armes  si  on  leur  en- 
voyait des  troupes  de  ligne,  mais  qu'ils  ne  voulaient 
pas  de  gardes  nationales  étrangères. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  l'ordre  public,  an 
nom  de  la  tranquillité  de  la  ville  d'Arles,  qui  s'est 
toujours  bien  montrée ,  dans  laquelle  le  parti  qui 
veut  le  désordre  a  toujours  été  le  plus  faible,  tandis 

2u'il  a,  au  contraire ,  prédominé  dans  l'assemblée 
lectorale ,  Je  demande ,  dis-ie ,  que  vous  annuliez 
tous  les  arrêts  de  cette  assemblée  électorale ,  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  décret  de  M.  Alquier. 

M.  BoNNEMANT  :  L'Asscmbléc  doit  dans  cette  cir- 
constance déployer  un  grand  acte  de  sévérité  contre 
des  délibérations  attentatoires  à  la  constitution ,  et 
qui  compromettent  d'une  manière  si  terrible  une 
ville  sincèrement  attachée  à  la  constitution.  Il  est 
inutile  de  chercher  la  cause  des  troubles  ailleurs 
que  dans  le  corps  électoral.  Depuis  sa  première  as- 
semblée, il  n'a  que  trop  manifesté  une  animosité 
déplacée,  en  se  laissant  prévenir  par  un  de  ses  mem« 
bres  sur  des  prétendus  aésordres  qui,  s'ils  existaient, 
pouvaient  être  facilement  apaisa  en  adoptant  des 
mesures  de  paciBcation. 

Les  citoyens,  alarmés  de  mesures  si  violentes,  ont 
dA  se  prémunir  contre  des  préventions  si  injustes. 
Je  D'cijoute  rini  à  ce  qu'a  ^t  M.  Dandré ,  sinon  que 


l'Assemblée  doit  casser  toutes  les  délibérations  du 
corps  électoral ,  comme  manquant  du  caractère  es- 
sentiel de  liberté  ;  qne  le  corps  électoral  et  l'assem- 
blée de  département  doivent  être  personnellement 
responsables  de  tous  les  événements ,  ainsi  que  des 
frais  de  transmarchement  et  de  l'armement  des 
gardes  nationales.  Je  conclus  principalement  à  la 
restitution  du  traitement  que  les  électeurs  se  sont 
attribué. 

M.  Mabtineau  :  Je  demande  expressément  qu'il 
soit  ajouté  au  décret  :  «Que  le  reversement  sera  fait 
à  la  caisse  de  district  de  toutes  les  sommes  qu'ils  en 
ont  fait  sortir,  et  qu'ils  seront  personnellement  et 
solidairement  responsables.  •  On  a  mis  les  finances 
de  l'Etat  au  pillage  et  à  la  dilapidation  ;  c'est  un  dé- 
lit atroce;  si  vous  ne  le  punissez  sévèrement,  vous 
pouvez  compter  que  toutes  les  caisses  de  district  se- 
ront livrées  au  brigandage.  U  vaudrait  autant  rester 
sous  l'ancien  régime  que  de  vivre  sous  un  régime 
où  les  bons  citoyens  se  hâteraient  de  payer  leurs 
contributions  pour  qu'elles  devinssent  ensuite  la 
proie  des  brigands. 
L'amendement  de  M.  Bonnemant  est  adopté. 
Le  projet  de  décret ,  ainsi  amendé ,  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  L*AsserobIée  nationale,  après  avoir  entendu  son  eo« 
mité  des  rapports,  qui  lai  a  rendu  compte  des  arrêtés  da 
directoire  ei  du  conseil  d'adroiiiistraiion  du  département 
de»  Bouches-du-Rliône,  ainsi  que  de  la  proclamation  du 
roi,  eu  date  du  18  de  ce  mois,  qui  déclare  nuls  les  arrêtés 
dé  ce  département,  des  18  juin  et  7  septembre  dernier  , 
improuve  la  conduite  des  électeurs  du  département  des 
Boucbes-du-Rb6np;  déclare  nub  et  attentatoiresà  la  oon« 
siiiution  etft  Tordre  public  les  arrêtés  qu*ils  ont  pH»  rela- 
tivement aux  doubles  de  la  ville  d*Arles,  ainsi  que  leurs 
délibéraUons  du  45  de  ce  mois,  par  lesquelles  Tassonblée 
électorale  s*est  déclarée  permanente;  fait  défense  aux  élec- 
teurs de  provoquera  l*aventr,  sous  aucun  prétexte,  et  dans 
aucun  cas,  Tarmement  et  la  marcbe  des  gardes  naUonales, 
8o«s  peine  jl*ètre  poursuivis  comme  pertorbateurt  du  re- 
pos publie. 

m  Art  I*'.  L*A8semblée  nationale  décrète  qne  les  roem« 
bres  du  eonseil  du  département  et  ceux  du  corps  électoral 
demeureront  personnellement  responsables  des  maux  qui 
pourraient  résulter  de  la  marcbe  des  gardes  nationales 
qu*ils  ont  ordonnée  ou  provoquée,  et  que  les  électeurs  se- 
ront tenus  de  restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  inda- 
ment  payées  en  leur  qualité  d^élecleurs. 

«  II.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  en  ordre  démar- 
cher contre  la  ville  d*Arlcs  rentreront  incessamment,  et  an 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné,  dans  leurs  monici* 
palités  respectives  ;  et  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  à 
Arles  des  commissaires  chargés  de  rétabUr  la  paix,  et  auto* 
risés  à  requérir  la  force  publique. 

«  IIL  L'Assemblée  nationale  renvoie  an  pouvoir  exéenttf 
a  statuer,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  arrêtés  et  déUbéraUons  du 
département  des  Bouch»-da*Bliône.  » 

•  (Landiêdinuihu) 
iV.  B»  M.  Bamave  a  foit  un  rapport  sur  les  eolonies,  à 
la  suite  duquel  il  a  proposé ,  au  nom  des  quatre  comités 
chargés  des  affaires  coloniales,  le  projet  de  décret  suivant: 
«  L*Assemblée  nationale  constituante  voulant,  avant  de 
terminer  ses  séances,  assurer  d*une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  possessions,  décrète  oom« 
me  articles  constitutionnels  pour  les  colonies  ce  qui  suit  : 

«  ArL  I*'.  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  i*  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  rétablissement  des  moyens 
de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  Texécution 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des  co- 
lonies ;  2*  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
les  parties  militaire  et  adminisuative  de  la  goerre  et  de  la 
narinei 
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f  IL  Iji  «Maubtéa  eokNibtei  pmirtmit  fliira»  for  lei 
nlmes  okjeUv  timtei  dcnudes  d  ra^éseoUlioii* i  nato 
€ltoi  M  levont  oomidérécs  que  ooMioe  simple»  pétitlou* 
cl  ne  poarroDt  élre  eofiTerties  dans  les  oolonici  «a  règle* 
menu  pro?iioires«  «auf  oteDmoins  let  exceptions  exlraoi^ 
dioairet  et  momenUDées,  relatiTei  à  rintroduciion  des 
subsistances  y  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d*un 
besoin  pressant  légalement  coostatét  et  d*après  un  arrêté 
des  assemblées  coloniales  approuvé  par  les  gooTemeors. 

«  III.  Les  lois  coDceriiant  l^état  des  personnes  non  libres, 
tt  Tétat  politique  desbommes  de  emileur  et  nègres  libres  » 
tfnsi  que  les  règlements  relalifo  a  l'exécolioo  de  œs mêmes 
A>is  •  seront  biles  par  les  tasemblées  coloniales,  a*esécule- 
roDt  provisoiremeol  avec  Tapprobation  de»  gouverneurs 
des  colonies»  et  seront  portées  directement  ila  sanction  du 
roi«  sans  qu^aucun  décret  antérieur  poisse  porter  obstacle 
•u  plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux 
assemblées  coloniales. 

•  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  po«r  la  eonfection  des 
lois  do  régime  intérieur  qui  ne  concernent  pas  Pétat  des 
personnes  désignées  dans  Tartiele  el-dessus,  elles  seront 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  sorpins 
de  l'organisation  des  colonie»,  après  avoir  reçu  le  van  que 
les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leurcoBSlitutioD.» 

If.  Tracf  a  parlé  contre  Tavis  de»  comités.  —  Plusieurs 
membres  ont  ensuiledemandé  Taiournement  à  la  procbaioc 
législature  de  tout  ce  qui  concerne  les  colonies.  La  ques- 
tion préalable  a  été  rédamée  sur  Tajoumement  ;  M.  le  pré- 
sident a  mis  aux  volf  laquestion  préalable;  maisPépreuve 
ayant  paru  douteuse,  on  a  procédé  è  Tappel  nominal^  qui 
a  eu  lieu  sur  rajoumeoient  même. 

L*Assemb1éé  a  rejeté  rajoomement  d  une  majorité  de 
307  roTX  contre  191. 

Dé  Pétrii.'^  Dimanche  prochain,  i  8  hevresaprès  midi,  le» 
iMbllantsda  cantco  et  de  la  ville  de  Montmoreacy  feront 
rioauguratioD  d*aD  monument  champêtre  qu'ils  éièvent  à 
ieaO'Jacqac»  Rousseau.  Ils  ont  choisi  au  bord  de  la  forêt 
tBDC  pelouse  ombragée  de  châtaigoen,  sous  lesquels  Rous- 
sean  aimait  à  se  reposer*  Quelques  pierres  rassemblées 
presque  saM  art,  quelques  pensées  du  C&niraê  êoeial  et 
d*EmHe  consacreront  le  souvenir  que  des  hommes  des 
champs,  toiyours  simples  et  devenus  libres,  conservent  à 
rboaunc  de  la  nature,  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Jean- 
iacques  Rousseau  aimait  les  habitants  de  la  ville  et  du  can- 
ton de  Montmorency;  ils  invitent  les  amis  de  Jean-Jacques 
à  venir  confondre  les  hommages  de  ramitié  avec  ceux  de 
la  reconnaissance, 
soxia  DB  LA  MOMUfATraH  DIS  oÉFUTis  A.  hà  paiwftai 

LÉOISLATOai. 

Déparfemenf  dé  ParU^ 

Du  tS.  -^  Bl.  Léonard  Robin. 

Département  de  la  Loirt'Jnfiriewre. 

MM.  Anne-Pierre  Coustard,  administrateur  du  dépar- 
toment  et  général  de  la  garde  nationale;  Benoiton,  prési- 
dent du  département  ;  Mourain,  Marie  Decétrés,  PHpin» 
Dufrescou,  administrateurs  du  département;  François, 
officier  municipal  de  Nanles;  Moneron  aine,  négociant. 

Suppliante  /  MM.  Méaule,  administrateur  du  départe- 
ment et  président  du  tribunal  &  Ciiâteaubriand  ;  Dubouex, 
maire  de  Clisson,  administrateur  du  département;  Lcpel* 
Jetier,  commissaire  du  roi  au  tribunijl  deSavenay;  Gandon, 
|>rocoreor-syndic  do  district  de  Rennes  ;  Plnccau-Dupa- 
vlllon,  accusateur  public. 

Département  du  Var^ 

MM.  Isnard^  négociant  (de  Draguignan))  Philibert  (de 
Saint-Julien),  administrateur  du  département. 
Département  de  la  Meuse. 

MM.  Jean  Moreau ,  procureur-syndic  du  département, 
demeurant  à  Bart  Claude  Menehaud,  procureur-syndic 
du  district  de  Glermont  ;  Jean-Joseph  Paillet,  Juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Verdun  ;  Jean-Baptiste  Lolivier ,  ad- 
ministrsieurdu  directoire  du  département  ;  Charles-Nicolas 
Tocquoi ,  juge  de  paix  du  canton  de  Domsevrin,  demeu- 
rant aux  Paroches  ;  Jodin,  procureur-isyndic  du  district  de 
Mootmédy;  Henri  Clément,  cultivateur  i^  Billy,  Joseph 
Bernard ,  caitivatear  el  maire  d'Ugny. 


SwppUmiU9  un.  Jdeph  Grison,  présMoit  dm  tHhh 
Bal  du  district  de  Gommevey  et  •dminutraieiir  da  dépar- 
tcmentt  Joseph  Cheney ,  maire  de  la  ville  de  Ligny  ;  Nice-     i 
las-Oabriel  Temaux,  caitivataar  et  cbcTaUer  de  Sakiir 
touis,  ù  Tilly. 

Haute  Jurée  ;  MM.  Joseph  Cressonnier-Dnterreau ,  d- 
toyeo  de  Comble;  François-Louis  Christophe»  imprimear 
et  maire  de  la  ville  de  Verdun. 

SPECTACLES.        " 

TffiATRi  DB  LA  Kation.— Auj.  ^it<f romaine»  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rdle  d*Oreste,  suiTîe  de 
laPwpiiU. 

TBBATBi-IffALnii.— Auj.  le  Tableau  partant^  et  la  ^ 
représentation  A^Bupkrotine. 

TaÉATBE- Français,  rue  de  Richelieu.— Anj.  jtndremih 
^ue^  tragédie  de  Racine,  suivie  do  dmeemtemani  forcée 
comiédie  en  un  acte. 

TaAATBa  dbla  ans  FaioBAUj  d-dcTant  de  Honslear.— 
La  4  '^  représentation  du  Club  été  Bounae  Gans^  ou  U  Curi 
PUardt  opéra-lblie  en  S  actes,  précédé  du  Coneeil  isnjBra- 
4enf. 

TaiATta  Da  Mademoisilli  MoRTANiieB,  au  Palais- 
Royal.  —  Aoj.  tphigénie  en  Aulide,  tragédie,  dans  laquelle 
Mlle Sainval  rainée  remplira  le  rôle  de  Glytemnesire,  et 
M.  Grammont  celui  d* Achille,  soirie  de»  i>^«jr  Mtftte^ 
cpéra-comique. 

TaiATaa  nas  GaAm»s  DAiisaoas  tm  mk.— Auj.  In  Par^ 
fie  de  chaees  d'Henri  /K,  précédée  de  ia  BalU  Caprieiewee 
et  C Amant  Foleur^  comédie  avec  un  divertiâsemeiit  ;  la 
tourneuse?  tHéraUme  £  Alexandre  ^  pantomime  avec  on 
divertissement;  les  sauteurs  )  (es  Qutktra  Rivaux  de  Mode* 
Ion  Friquetf  et  la  chacune  d^Arlequin. 

Ahbigc-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple*— Au/oard. 
le  Sultan  généreux^  comédie  avec  ses  agréments,  précé- 
dée du  Duel  comique^  opéra  bouffon  «  et  du  Sourdm 

Théatbb  fbahçai^  coHiQOi  BT  LYBiQUE. — Auf.  VArtxtte 
patriote^  on  la  rente  dee  biene  nationaueB^  sulVie  do  Mi- 
lieien^  opéra  bouffon. 

TatAtas  M  MoliUb,  me  Sahit-Martlis. — Aaj.  la  f  ** 
représentation  de  LauU  XIV et  UMaequê  da  fer^  sniviedv 
Retour  da  NUodème  du  SoUiU 

TnÉAiBB  oa  LA  BOB  OB  Loof OH.  «^  AuJ.  Ia5*repré. 
sentation  deJsannelfs  ei  Baetien,  opéra  bouObo,  précédé 
de  V Ecole  dee  Femmes  p  comédie  ea5  actes» 

TaÉATBa  ns  Mabais,  rueCuUure-Sainte-Catberinc— > 
Auj.  la  2*  représentation  de  la  Mère  jalousa  ^  précédée  de 
la  Surprise  de  C  Amour ^  comédie  en  S  actes. 

Salon  des  Etbargbbs,  rue  du  Mail,  n*  10. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L'HÔTBL-Mt-YILLB 
DB  PARIS. 
Six  premiers  mois  «TOI.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  L. 
Cours  de»  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Dimanche  25  SEPTcmnitE  1791.  —  TroUiimô  année  de  la  Libertés 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne i  te  ft  êeptembre,  —  L'empereur  est  revenu 
de  Pilniu  ft  Prague,  en  passant  par  la  forteresse  de  Tbérè- 
srenstad.  Le  prince  Antoine  de  Saie  et  rarebiduchesse  son 
épouse  se  sont  également  rendus  k  Prague. 

Le  nouveau  tarif  au  siyet  des  droiu  dVntrée  et  de  sortie 
des  sucres  venant  de  Tétrangcr  et  des  ports  de  Triesle  et 
de  Fiumeya  paru  le  50  aot^t;  il  aura  ion  exécution  le 
i*'  novembre  procbain. 

L*écbaDge  des  ratifications  du  traité  et  de  la  convention 
conclus  à  â:bistow,  le  4  août,  entre  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte-Ottomane^  s'est  fait  dans  le  même  endroit,  le  23.  Le 
sieur  Timoni,  interprète,  a  apporté  ici  les  ratifications  de 
la  Porte. 

Après  son  couronnement  comme  roi  de  Bohème,  Pem- 
pereur  visitera  les  principales  Tilles  de  ce  rojaume,  ainsi 
que  celles  de  la  Moravie;  on  espère  que  8.  M.  sera  à  Brfinn 
le  38  de  oe  mois. 

On  introduira  aussi  en  Bohème  le  nouveau  système  des 
contributions,  mais  avec  des  modifications;  le  plan  fait-â 
ce  sujet  a  eu  Tapprobalion  des  états. 

De  Prague^  U  1  ieptembre,  —  Le  4  de  ce  mois,  les 
états  ont  prêté  à  S.  M.  le  serment  de  fidélité  et  d'homma* 
ge  ;  le  soir  la  ville  a  été  illuminée. 

Hier  la  cérémonie  du  couronnement  a  eu  lieu  avec 
beaucoup  de  magnificence;  S.  &f.  a  été  conduite  solennel- 
ii-ment  dans  Péglise  de  Saint- Vite,  où  rarchevèque,  après 
la  messe,  a  fait  l'acte  du  couronnement  ;  à  cette  occasion 
on  a  distribué  des  médailles  d'or  et  d'argent  ;  elles  repré- 
sentent d'un  côté  le  lion  de  Bohème ,  tenant  dans  une 
grifle  la  croix  de  Charles  IV,  et  dans  l'autre  on  écu5Son 
avec  les  armes  du  royaume;  la  légende  porte  :  Pietate  et 
concordiâ:  l'autre  c6té-représenie  la  couronne  de  Bohème, 
au-dessous  de  laquelle  on  lit  l'inscription  suivante  :  Impe» 
rat  or  Cœear  LeopotduM  X/,  piiu,  /e/ûc,  augu*tu$^  Uuago' 
rue,  Bohemiœ  rex^  arehidux  AustruBt  çaronatus  Pragœ, 
6uptemb,  4891. 

De  Dreâde,  te  4  septembre,  —  Dans  le  feu  d'artifice  qui 
fut  donné  à  PilniU^  en  Phonneur  des  Majestés,  on  admira 
une  décoration  qui  représentait  un  temple  élevé  sur  des 
colonnes,  dans  lequel  on  voyait,  queiqnes  degrés  plus 
haut,  un  autel.  Devant  cet  autel  étaient  deux  Romains 
dans  le  costume  d'Auguste,  qui  se  donnaient  la  main.  Au- 
dessus  on  lisait  cette  inscription  \  Concordiâ  Aagiutorum^ 
A  la  droite  du  temple  paraissait  la  figure  d'une  femme 
habillée  à  l'antique,  tenant  en  sa  main  droite  le  caducée 
de  Mercure,  et  dans  sa  gauche  la  corne  d'abondance,  avec 
cette  inscription  :  FeticUas  temporunu  La  figure  d'un  so« 
liil  levant  se  tenait  i  la  gauche  du  temple  dans  la  mènra 
posture,  le  bras  droit  étendu ,  et  dans  la  main  gauche  une 
couronne  sur  laquelle  on  lisait  :  Paeatus  orbis.  Toute 
cette  représentation  était  éclairée  d'un  feu  de  réverbère  ; 
mais  les  inscriptions  étaient  transparentes. 

De  Francfort^  (e  13  êeptembre.  —  Des  lettres  de  Vienne 
apprennent  que,  peu  de  jours  avant  le  départ  de  l'empe- 
reur pour  Prague,  le  cardinal-archeTèque  présenta  à  S.  M. 
une  bulle  du  pape,  qui  excommunie  tous  les  francs-maçons, 
comme  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  tous  les  désor- 
dres qui  se  commettent  dans  plusieurs  Etats  :  l'empereur 
la  prit,  la  lut,  et  la  rendit  à  Son  Eminenoe,  en  lui  déclarant 
qu'il  n'en  pouvait  (aire  aucun  usage  dan»  ses  Etats* 

PAT8-BAS. 

Extrait  d!*une  lettre  de  Bruxetlee^  du  20  êeptembre» 
^»—  «  Le  gouvernement  n'a  pas  vu  d'un  bon  œil  la  réim- 
I  pression  que  1  on  a  fUte  ici  de  la  lettre  de  Monsieur  et 
'M.  d'Artois,  et  de  la  déclaration  de  Pilnitx.  La  première 
de  ees  pièces  n'est  point  authentique,  parcequ'il  n'y  a  au- 
cun moyen  de  lui  donner  ce  caractère.  Ge  sont  les  princi- 
paux émigrés  de  France  qui  ont  encooragé  un  imprimeur, 
nommé  M»  Lcmalre»  ait  ehargtrleolttecnifrede  M.  de 
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Galonné.  Get  imprimeur  est  le  même  qui,  pendant  les 
troubles,  a  servi  l'humeur  du  fanatisme.  Le  rapproche- 
ment est  singulier.  Les  éditeurs  du  prétendu  manifesta 
ot^l  pris  l'édition  à  peu  près  tout  entière,  et  se  sont  chargés 
de  la  distribuer.  G'est  comme  un  calmant  pour  les  gentils* 
hommes  fugitifs. 

«  En  attendant,  rien  n'annonce  de  ce  côté  des  vues  con- 
traires k  la  Franoe.  On  voit  même  moins  de  plumets  et  de 
cocardes  blanches  dans  les  uniformes  royaux....  même 
depuis  la  fameuse  déclaration  de  Pilnits....  Quelques  émi- 
grés retournent  dans  leur  patrie,  mais  en  petit  nombre;  on 
les  traite  de  lâches,  et,  ehose  singulière,  c'est  qu'il  arrive 
plus  de  Français  qu'il  n'en  part.  One  maxime  constante 
parmi  les  obstinés,  c'est  que  les  gentilshommes  doivent  se 
réunir  pour  rétablir  Louis  XVI  et  la  noblesse  sur  le 
trône,  etc.  • 

De  Liège,  leiS  septembre,  — A  l'approche  des  élections 
qui  vont  renouveler  la  magistrature  de  Liège,  un  mande- 
ment du  prince-évèque  a  déclaré  :  l**  que  les  citoyens  qui 
avaient  été  membres  de  la  magistrature  pendant  les  années 
1789  et  1790,  époque  des  troubles,  ne  pourraient  point 
concourir  aux  élections;  2*  que  les  personnes  connues  par 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  qui  a 
échoué,  et  inculpées  de  patriotisme,  abjureraient  leur  er- 
reur et  viendraient  à  résipiscence  avant  de  pouvoir  être 
admises  sur  la  liste  des  éligibles. 


FRANGE. 

Lettre  du  ministre  de  Cintérieur  d  M.  te  maire  de  PaHu 

Paris»  le  85  septembre  1791. 

•  Le  roi,  monsieur  «  touché  des  témoignages  d'amoop 
que  lui  ont  donnés  les  habitants  de  la  capitale,  et  voulant 
fournir  &  l'allégres.<«e  publique  une  nouvelle  occasion  de  se 
manifester,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  prévenir  qu'elle 
ferait  illuminer  dimanche  prochain  les  Tuileries  et  les 
Gbamps-Elysées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûretét  Signé  DaLissAaT.  • 

•    MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Convocation  générale  de  ta  commune. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  chargés  d'examiner  les  arrêtés  des  sections 
des  Postes,  des  Lombards,  d'Henri  IV,  de  la  Croix-Rouge, 
de  l'Oratoire,  des  Gravilliers,  du  Palais-Royal  et  du  Pon- 
ceau,  qui  demandent  la  convocation  générale  de  la  com- 
mune, pour  délibérer  sur  l'état  actuel  des  subsistances 
de  la  capitale  ;  oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur delà  commune  ;  déclare  que  les  arrêtés  de  plusieurs 
des  sections  ci-dessus  énoncées  n'étant  pas  revêtus  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  municipale,  par  celle  du  22 
mai  dernier,  et  par  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  1*'  avril  dernier ,  il  ne  peut  ni  ne  doit  déférer  à  un 
vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  régulièrement  connu 
et  présenté;  et  néanmoins,  sur  la  proposition  de  M.  le 
maire  et  des  administrateurs  au  département  des  subsis- 
tances,, le  corps  municipal  convoque  la  commune,  dans 
ses  sections,  pour  mercredi ,  28  du  présent  mois,  quatre 
heures  de  relevée,  à  l'efietde  délibérer  sur  les  subsistances. 
Signé  Bailly,  maire;  Dbjolt,  seerétaire-gregier. 


AVIS- 

Fahrieatien  de  flans  de  mitai  de  cloche,  allié  de  cuivre. 
DuiB  septembre. 

Les  personnes  qui  désireraient  entreprendre  la  fabrica- 
tion des  flans  de  méu\  de  cloches,  allié  de  cuivre  ,  dans  la 
proportion  dëtermioëe  par  la  loi  du  6  août  dernier,  et  d'après 
les  procédés  dont  on  fkit  usage  i  l'ateliir  établi  aux  Banis- 
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bîtef ,  tout  aTerliet  que  les  toamiiiîônt ,  pour  eette  entre- 
fMÎte,  seront  reçues  au  bureau  du  secrétariat  de  la  commis 
lion  des  monnaies ,  à  ThAtel  ies  Monnaies,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  avis,  jusqu*au  1*'  octobre  eiclu- 
•ivement  :  celles  qui  seraient  présentées  après  ce  délai  ne 
•eront  pas  admises. 

Le  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  (les  fêtes  ciceptées), 
depuis  dit  beures  du  nutin  jusqu^à  une  beure. 

Les  soumissionnaires  pourront  y  prendre  communicatioD 
des  conditions  et  charges  de  cette  entreprise. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission  tiendra  registre  des 
soumissions  qui  lui  seront  remises,  et  il  en  délivrera  un  ré- 
cépissé qui  en  énoncera  les  principale i  conditions  ;  elles  se- 
ront signées  des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions.  Celles 
qui  ne  seront  pas  revêtues  de  cette  formalité  ne  seront  pas 
admises. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séant  à  Ville- 
franche,  département  de  RbAne-et-Loire,  ne  recevra  plus  ,k 
«■ompter  du  1*''  octobre  ,  aucune  lettre  ou  paquet  qui  ne  soit 
affranchi  ;  elle  affranchira  de  même  les  siens. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

QtMlriime  présidenee  de  M.  Thourei. 

SUITE  DE  LA  séANCE  DU  VENDBEDI  23  SEPTEMBRE. 

Affaire  des  colonies. 

M.  Barnave:  L'Assemblée  nationale  ayant  reçu 
différentes  pièces  sur  la  situation  actuelle  des  colo- 
nies, les  a  renvoyées  aux  quatre  comités  uuVIle 
avait  précédemment  chargés  du  travail  relatif  a  cette 
partie,  pour  lui  en  être  Tait  rapport.  Les  comités, 
après  en  avoir  pris  une  connaissance  approfondie, 
ont  pensé  que  ce  n'était  pas  par  des  mesures  par- 
tielles qu'on  pourrait  arriver  à  la  guérison  du  mal  ; 
mais  qu'il  fallait,  par  un  ou  plusieurs  articles  con- 
stitutionnels, assurer  d'une  part  la  tranquillité  des 
habitants  des  colonies ,  et  d'autre  part  les  intérêts 
que  la  métropole  trouve  dans  son  commerce  avec 
eux. 

L'arrivée  du  décret  du  15  mai  à  Saint-Domingue 
y  a  produit  les  effets  que  voici:  Saint-Domingue 
était  divisé  en  deux  partis,  dont  l'un  avait  adopté  et 
défendu  les  décrets  de  la  nation,  et  dont  l'autre  les 
avait  transgressés.  Les  deux  partis  se  sont  réunis  à 
l'arrivée  du  décret  dans  l'esprit  d'opposition  ;  les 
meneurs  ont  été  au  point  de  faire  prêter  serment  aux 
troupes  françaises  qui  se  trouvaient  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Saint-Domingue  non-seulement 
de  ne  pas  agir  pour  l'exécution  du  décret,  mais  d'a- 
gir directement  contre  son  exécution  ;  enfin  ,  diffé- 
rents commandantsonlétéforcésàdonnereux-mémes 
les  mêmes  promesses.  Dans  plusieurs  quartiers  de 
la  colonie  ,  notamment  celui  de  la  Grande-Rivière 
et  ceux  environnant  le  Port-au-Prince,  les  hommes 
de  couleur  ont  pris  des  délibérations  par  lesouelles 
ils  renoncent  eux-mêmes  à  l'effet,  au  bénéfice  du 
décret ,  et  paraissent  même  y  opposer  une  sorte  de 
résistance. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  la  situation  de  Saint- 
Domingue.  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
dernièrement  sont  plus  graves  encore  que  les  pré- 
cédentes; tout  annonce  qu'à  la  réunion  universelle 
qui  va  être  cimentée  dans  une  assemblée  coloniale 
on  a  joint  des  précautions  définitives,  même  mili- 
taires; qu'on  a  mis  les  forts  en  état,  qu'on  a  établi 
des  relations  dans  les  colonies  pour  pouvoir  en  ras- 
Feinbler  les  forces  au  besoin  ;  que  l'assemblée  co- 
loniale qui  va  se  former  a  désigné  un  lieu  pour  te- 
nir ses  séances,  un  lieu  fortifié  ,  afin  de  pouvoir  se 
mettre  h  couvert  de  toutes  espèces  d'attaques;  telles 
étaient,  nu  31  juillet  et  au  4  août,  les  dernières  nou- 
velles qu'on  a  reçues  de  la  situation  de  la  colonie 


de  Saint-Doniogue.  Dans  celte  situation  11  ne  faut 
pas  consulter  seulement  ce  qui  existe,  il  faut  encore 
apercevoir  ce  qui  existera.  Or  voici,  si  vous  consul- 
tez et  le  passé,  qui  est  toiilours  le  préliminaire  de 
l'avenir,  et  le  raisonnement  le  plus  simple,  voici  quel 
sera  le  résultat  de  la  fermentation  dans  les  colonies. 
D'après  les  décrets  qui  ont  été  rendus,  les  colo- 
nies, ou  du  moins  Saint-Domingue,  sont  persuadées, 
d'une  part,  que  le  régime  intérieur  est  interverti, 
que  les  moyens  de  conservation  sont  abolis,  et  par 
conséquent  il  n'est  point  d'obstacles  qu'on  ne  soit  dé- 
terminé à  y  opposer  ;  d'autre  part,  elles  sont  per- 
suadées parce  qu'elles  avaient  cru  antérieurement 
que  l'Assemblée  nationale  avait  promis  de  ne  point 
toucher  à  cet  objet ,  elles  sont  persuadées,  dis-je, 
qu'elle  a  manqué  à  ce  qu'elle  leur  avait  annoncé; 
en  conséquence,  si  le  décret  subversif,  à  leurs  veux, 
les  désespère,  le  manquement  de  foi  quMIs  croient  y 
voir,  ne  leur  inspire  pas  moins  de  terreur  pour  l'a- 
venir ;  elles  croient  apercevoir  dans  cet  acte  noo- 
seulement  les  dangers  indirects  qui  résultent  des 
droits  de  citoyens  actifs  aoooiTlés  aux  hommes  de 
couleur,  mais  le  danger  prochain. d'une  démarche 
du  corps  législatif ,  qui  «  ayant  déjà  manqué  à  ses 
promesses,  peut  aller  jusqu'à  attaquer  directement 
et  immédiatement  le  régime  colonial  par  l'affran- 
chissement des  esclaves.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
idées,  voici  naturellement  où  elles  doivent  les  con- 
duire :  c'est  à  demander  que  le  corps  législatif  ne 
prenne  aucune  part  à  leurs  lois  du  régime  intérieur, 
attendu  qu'il  est  aujourd'hui  démontré  qu'il  ne  peut 
y  prendre- part  sans  de  très-grands  dangers  pour  les 
colonies;  c'est  qu'ayant  une  fois  établi  dans  leur  es- 

{>rit  que  le  corps  législatif  ne  peut  prendre  part  à 
eur  régime  intérieur,  elles  en  tirent  cette  première 
conséquence,  que  les  colonies  ne  doivent  pas  être 
représentées  dans  le  corps  législatif,  puisqu'il  ne  hii 
pas  leurs  lois  ;  et  de  ce  que  les  colonies  ne  sont  pas 
représentées  dans  le  corps  législatif,  elles  tirent 
cette  seconde  conséquence ,  que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas' faire  leurs  lois  de  comnperce,  attendu 
qu'aucun  Français  n'est  tenu  qu'à  l'exécution  dts 
lois  qu'il  a  faites  par  lui  ou  par  ses  représentants. 
D'après  cette  situation  existante  et  cette  conjonc- 
ture extrêmement  probable  pour  l'avenir ,  voici 
comment  nous  avons  envisagé  la  Question  :  il  est 
évident  que  toute  suspension  ou  même  simple  ré- 
vocation du  décret ,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
aurait  de  fâcheux  pour  l'Assemblée,  ne  préviendrait 
pas  les  inconvénients  que  nous  craignons  ;  car  ils 
ne  peuvent  l'être  au'en  rassurant  sur  l'avenir  par 
une  fixation  immuable  de  la  compétence.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  de  même  devoir  faire  actuellement  la 
totalité  de  l'organisation  des  colonies:  !<>  parce  que 
nous  n'en  avons  pas  le  temps;  2«  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  annonce ,  la  grande  question  du 
régime  intérieur  ne  peut  pas  être  décidée  avant  de 
savoir  si  le  système  administratif  et  judiciaire  fran- 
çais sera  introduit  dans  les  colonies. 

Mais  il  est  dans  tous  les  systèmes  coloniaux  pos- 
sibles deux  points  invariables  par  leur  essence,  parce 
que,  renfermant  l'intérêt  national  et  celui  des  colo- 
nies, ils  sont  nécessairement  la  base  des  rapports 
que  les  nations  européennes  et  les  colonies  peuvent 
avoir  entre  elles  ;  nous  avons  cru  que  si  nous  pro- 
noncions sur  ces  points  aujourd'hui,  nous  rendrions 
justice  à  chacun,  nous  ferions  cesser  tout  à  la  fois 
les  espérances  illégitimes  sur  le  régime  extérieur  et 
les  craintes  légitimes  sur  le  régime  intérieur.  Nous 
vous  proposerons  donc  de  décréter  deux  bases  fon- 
damentales: l'une,  que  les  lois  du  régime  extérieur 
des  colonies  seront  continuellement  (l.<i  s  l.i  compé- 
tence du  corps  législatif,  sous  la  sanctiou  du  roi,  et 
que  les  colonies  ne  peuvent  à  cet  égard  faire  ^at 
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des  pétitions ,  qui ,  en  aucun  cas,  ne  Dourront  être 
converties  en  règlements  provisoires  dans  les  colo- 
nies ;  Tautre  que  les  lois  sur  Tétat  des  personnes  se- 
ront faites  par  les  assemblées  coloniales  et  exécutées 
provisoirement  d'après  la  sanction  du  gouverneur, 
et  directement  portées  à  la  sanction  du  roi  ;  il  est 
inutile  de  démontrer  le  premier  point»  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  division  à  cet  égard  ;  je  passe  donc  au  se- 
cond, qui  est  l'unique  question  qu'il  s*agit  de  ré- 
soudre actuellement.  Le  régime  intérieur  des  colo- 
nies, leur  existence,  la  tranquillité  qui  y  règne,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  un  éditice  fac- 
tice ou  surnaturel  ;  car  la  sudisance  des  moyens  ma- 
tériels et  mécaniques  y  manque  absolument.  Saint- 
Domingue,  en  même  temps  au*il  est  la  première 
colonie  du  monde,  la  plus  ricne  et  la  plus  produc- 
tive ,  est  aussi  celle  où  la  population  des  hommes  li- 
bres est  eu  moindre  proportion  avec  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté.  A  Saint-Domingue  près  de 
quatre  cent  cinquante  mille  esclaves  sont  contenus 
par  environ  trente  mille  blancs,  et  les  esclaves  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  désarmés;  car 
des  hommes  qui  travaillent  à  la  culture  des  terres, 
qui  ont  sans  cesse  des  instruments  dans  leurs  mains, 
ont  toujours  des  armes  ;  il  est  donc  physiquement 
impossible  que  le  petit  nombre  des  blancs  puisse 
contenir  une  population  aussi  considérable  d'escla- 
ves si  le  moyen  moral  ne  venait  à  Tappui  de  la  fai- 
blesse des  moyens  physiques.  Ce  moyen  moral  est 
dans  Topinion,  qui  met  ulie  dislance  immense  entre 
rhomme  noir  et  Thomme  de  couleur,  entre  Thomme 
de  couleur  et  Thomme  blanc,  dans  Topinion  qui  sé- 
pare absolument  la  race  des  ingénus  des  descen- 
dants des  esclaves,  à  quelque  distance  qu'ils  soient. 
C'est  dans  cette  opinion  qu'est  le  mauitien  du  ré- 
gime des  colonies  et  la  base  de  leur  tranquillité.  Du 
moment  que  le  nègre,  qui,  n'étant  pas  éclairé,  ne 
peut  être  conduit  une  par  des  préjugés  palpables, 
9ar  des  raisons  qui  trappent  les  sens  ou  qui  sont  mé- 
ées  à  ses  habitudes  ;  du  moment  qu'il  pourra  croire 
qu'il  est  l'égal  du  blanc,  ou  du  moins  que  celui  qui 
est  dans  l'intermédiaire  est  l'éeal  du  blanc,  dès  lors 
il  devient  impossible  de  calculer  l'effet  de  ce  chan« 
gement  d'opinion.  Nous  en  avons  vu  les  preuves 
même  à  l'arrivée  de  votre  décret.  Son  premier  effet, 
dans  les  paroisses  de  la  Croix  et  des  Bouquets,  a  été 
de  donner  la  pensée  aux  nèsres  qu'ils  étaient  libres, 
et  trois  ateliers  se  sont  révoltés.  Il  faut  donc  bien  se 
convaincre  qu'il  n'y  a  plus  de  tranquillité,  d'exis- 
tence dans  les  colonies,  si  vous  attentez  à  ces  moyens 
d'opinion,  aux  préjugés  qui  sont  les  seules  sauve- 
gardes de  cette  existence.  Ce  régime  est  absurde; 
mais  il  est  établi,  et  on  ne  peut  y  toucher  brusque- 
ment sans  entraîner  les  plus  grands  désastres;  ce 
régime  est  oppressif;  mais  il  tait  exister  en  France 
plusieurs  millions  d'hommes  :  ce  régime  est  barbare, 
mais  il  y  aurait  une  plus  grande  barbarie  à  vouloir 
y  porter  les  mains  sans  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires ;  car  le  sang  d'une  nombreuse  génération 
coulerait  par  votre  imprudence,  bien  loin  d'avoir  re- 
cueilli le  bienfait  qui  eût  été  dans  votre  pensée; 
ainsi,  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur  des  hommes,  c'est 
pour  des  maux  incalculables  que  l'on  peut  se  hasar- 
der ,  dans  des  connaissances  louches ,  à  porter  des 
lois  sur  les  colonies.  Il  est  évident  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  les  colonies,  pour  la  métropole,  et 
pour  les  esclaves  mémos,  de  n'assujettir  les  règle- 
ments qu'à  une  sanction  qui  ne  peut  jamais  être 
modiGcatrice,  plutôt  que  de  les  réduire  à  une  simple 
initiative  qui  permet  toujours  les  modifications  pos- 
térieures; en  effet,  si  vous  conserviez  le  simple  sys- 
tème de  l'initiative,  vous  ne  feriez  point  disparaître 
les  inquiétudes  ;  car ,  soit  à  tort ,  soit  à  raison ,  on 
croyait  avoir  cette  initiative  avant  votre  décret;  et 
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on  croit  par  conséquent  aujourd'hui  que  la  foi  pro- 
mise n'a  pas  été  gardée.  Il  n'y  a  pas  un  moyen  qui 
puisse  faire  renaître  la  confiance  que  ce  décret  a  en- 
tièrement perdue.  En  second  lieu  ,  loin  de  rétablir 
la  tranquillité  ,  vous  rendriez  impossible  à  jamais 
toute  espèce  de  changement,  d'amélioration.  Les 
colonies,  ayant  par  expérience  la  connaissance  de  ce 
qui  peut  arriver  dans  le  corps, législatif,  n'exerce- 
raient jamais  cette  initiative  spontanée  que  vous  leur 
auriez  donnée  ;  car  elles  craindraient  toujours  que 
du  moment  où  elles  vous  auraient  saisis  d'une  ques- 
tion semblable  par  l'exercice  de  cette  initiative,  vous 
lissiez  autrement  qu'elles  ne  vous  auraient  proposé, 
et  dès  lors  elles  préféreraient  la  continuation  du  ré- 
gime actuel  dans  sa  totalité  à  tout  changement  qui 
irait  plus  loin  qu'elles  ne  l'auraient  entendu  ;  tan- 
dis  que  si  elles  ne  sont  soumises  qu'à  une  sanction 
du  roi  qui  approuve  ou  rejette,  mais  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  modifier  ,  elles  sont  encouragées 
par  cela  même  qu'elles  connaissent  la  limite  du 
changement  qui  peut  avoir  lieu,  et  savent  qu'on  ne 
pourra  prononcer  autrement  ni  davantage  qu'elles 
n'auront  voulu. 

D'ailleurs  rien  n'est  plus  politique,  rien  ne  sert 
davantage  à  la  subordination  qui  maintient  les  co- 
lonies, que  de  lier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les 
bienfaits  qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci. 

Ainsi,  SI  vous  voulez  que  les  colonies  soient  tran- 
quilles, donnez-leur  ce  droit,  car  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  que  leurs  terreurs  vont  disparaître;  si  vous 
voulez  que  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des 
noirs  s'améliore,  donnez-leur  ce  droit,  parce  que  ce 
n'est  que  lorsqu'elles  sauront  qu'on  ne  peut  pas 
prononcer  au  delà  de  ce  qu'elles  aurontcru  le  mieux 
possible,  qu'elles  voudront  atteindre  elles-mêmes  à 
ce  mieux. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils  des 
hommes  libres  entrent  en  aucune  manière  dans  la 
compétence  exclusive  des  assemblées  coloniales; 
c'est  des  droits  politiques  dont  il  s'agit  uniquement  ; 
c'est  de  ces  mêmes  droits,  dont  plusieurs  millions 
d'hommes  sont  privés  en  France  par  vos  décrets; 
c'est  de  ces  droits  qui  sont  établis  pour  la  consis- 
tance, pour  le  bonheur  de  la  société  entière,  qui  par 
conséquent  sont  répartis  d'après  ses  intérêts,  tandis  , 
que  les  drois  civils  appartiennent  à  tous,  sont  don- 
nés li  chacun  comme  un  bien  qu'il  ne  peut  pas  alié- 
ner. S'il  est  certain  qu'en  réservant  aux  Assemblées 
nationales  de  France  le  droit  de  toucher  aux  droits 
politiques,  vous  préparez  tôt  ou  tard  la  subversion 
des  colonies,  et  que  dès  à  présent  vous  y  portez  l'in- 
quiétude destructive  de  toute  confiance  et  de  tous 
liens  nationaux,  je  demande  s'il  est  possible  de  ba- 
lancer entre  la  tranquillité  des  colonies,  entre  l'in- 
térêt immense  de  la  métropole,  et  l'exercice  actuel 
des  droits  politiques  pour  un  très -petit  nombre 
d'hommes. 

On  a  souvent  présenté  dans  cette  Assemblée  la 
masse  d'intérêts  nationaux  attachée  à  la  question  ac« 
tuelle  ;  on  vous  a  présenté  l'existence  de  votre  com- 
merce, de  vos  manufactures,  d'une  partie  de  l'agri- 
cuUure  intéressée  à  cette  question  :on  vous  a  prouvé 
que  la  perte  des  colonies  entraînerait  des  maux  plus 
grands  encore  que  le  désastre  qui  en  proviendrait 
directement;  que  du  moment  que  vous  n'auriez  pas 
de  colonies,  presque  toute  votre  navigation  com- 
merciale tomberait;  que  dès  lors  vous  n  auriez  plus 
de  moyens  .de  former  des  matelots  pour  la  marine 
militaire,  et  que,  n'ayant  plus  de  marine  militaire, 
vous  n'auriez  plus  de  commerce  extérieur,  de  com- 
merce maritime,  parce  que  vous  n'auriez  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  le  protéger  et  le  défendre. 
S'il  arrivait,  soit  par  la  perte  absolue ,  soit  par  la 
perte  partielle,  soit  par  une  longue  suspension  des 
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bënëficcsque  nous  retirons  des  colonies,  que  tous  les 
ports  se  trouvassent  dans  Fëtat  le  plus  désastreux, 
que  les  travaux  vinssent  subitement  à  manquer; 
qu*à  rinstant  les  manufactures  s'en  ressentissent, 
croit  on  alors  que  Timpdt  pourrait  aisément  se  per- 
cevoir? croit-on  qu'alors  le  papier,  qui  repose  sur 
la  confiance,  ne  tomberait  pas  à  Tinstant  dans  le 

Î»lus  grand  discrédit?  Je  demande  si  Ton  croit  qu'a- 
ors  le  change  vis-à-vis  des  nations  étrangères  ne 
deviendrait  pas  effrayant  pour  les  bons  citoyens  ;  je 
demande  enfin  si  plus  d*un  million  d'homrties  sans 
travail ,  sans  pain,  sans  espérance ,  au  milieu  de  la 
détresse  publique  ,  ne  deviendrait  pas  parfaitement 
le  ^erme  de  tous  les  troubles  ;  s*il  est  possible  de 
prévoir  quel  usage  on  pourrait  en  faire  ;  à  quel  ex- 
cès on  pourrait  les  porter;  si  alors  le  peuple,  se 
plaignant  et  demandant  des  changements  (car  le 
peuple  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  bien  ou 
qu'il  souffre  ;  s'il  est  bien ,  il  veut  conserver  ;  s'il 
souffre,  il  veut  changer  le  régime  établi)  ;  si,  dis-ie, 
le  peuple  agité  par  ses  douleurs ,  se  plaignant  des 
changements;  si  des  raillions  d'hommes  désœuvrés , 
présentant  des  armes  et  des  instruments  à  quiconque 
voudrait  les  employer,  il  ne  deviendrait  pas  facile, 
possible  au  moins ,  de  changer  la  constitution  éta* 
blie,  d'abattre  le  système  monarchique ,  ou  de  lui 
donner  une  extension  illimitée?  Et  remarquez  bien 
que,  tandis  qu'une  poignée  dhommes  de  couleur 
réunis  à  Paris,  je  ne  sais  par  quel  ressort,  couvrent 
les  rues  de  la  capitale  de  leurs  affiches,  et  ne  cessent 
d'agiter  celte  Assembrée  pour  avoir ,  non  les  droits 
civils  que  tout  le  monde  leur  reconnaît,  mais  les 
droits  politiouesdont  trois  millions  de  Français  sont 
privés  dans  la  métropole,  je  demande  si  de  pareils 
intéri^ts,  sur  lesquels  les  hommes  de  couleur  sont  si 
froids  dans  les  colonies,  peuvent  résister  à  l'intérêt 
immense  de  la  patrie  ?  Depuis  que  les  nouvelles  de 
l'effet  du  décret  sont  arrivées  dans  les  ports,  il  n'en 
est  aucun  qui  ne  vous  ait  fait  parvenir  les  plus  pres- 
santes pétitions.  Les  mêmes  places  de  commerce  qui 
étaient  demeurées  muettes  lorsque  le  décret  a  été 
rendu,  éclairées  par  les  événements,  viennent  vous 
supplier  de  changer  une  résolution  qui  les  met  au 
désespoir. 

On  dit  sans  cesse  dans  cette  Assemblée  que  l'inté- 
'rêt  des  colons  et  des  commerçants  est  une  preuve 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  la  question, 
comme  si  rintérét  des  commerçants'de  France  n'é- 
tait pas  dans  le  moment  actuel  rintérôt  de  la  France 
clle-inéme. 

Il  est  sans  doute  des  questions  où  l'intérêt  des 
commerçants  est  différent  de  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'intérêt  de  la  nation  ;  mais  ces  questions  ne 
sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  n'est  pas  seulement  l'arma- 
teur qui  transporte  et  qui  vend  la  marchamiise,  c'est 
le  manufacturier  qui  la  préparc,  c'est  le  cultivateur 
qui  l'extrait  de  la  terre,  qui  sont  immédiatement  in- 
(ércjssés  à  la  conservation  des  colonies.  Quelles  sont 
les  denrées  que  vous  y  exportez?  Quels  sont  les  ob- 
jets qui  sont  échangés  avec  les  denrées  coloniales, 
qui  vous  donnent  seuls  l'avantage  et  la  prépondé- 
rance du  commerce?  Ce  sont  des  objets  produits  et 
manufacturés  chez  vous  presque  en  totalité;  ce  n'est 
donc  pas  l'armateur  seul  qui  profite  ;  l'armateur 
n'est  que  l'açent  du  manufacturier  et  de  l'agricul- 
teur. Or  si  l'intérêt  du  manulacturier,  l'intérêt  de 
l'agriculture,  l'intérêt  du  commerce  sont  ici  réunis, 
peut-oD  mettre  dans  la  balance  l'impatience  suggé- 
rée à  un  petit  nombre  d'individus  qui,  jouissant  oéjà 
de  tons  les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet 
le  maintien  et  l'intégrité,  exposent  le  royaume  à  6a 
ruine  pour  conquérir  des  droits  dont,  comme  je  l'ai 
dit,  plusieurs  millions  de  Franeais  sont  privés  par  la 
oousiiiuUou?  Si  l'oa  approfondissait  la  question  au- 


tant qu'elle  peut  Têtre,  on  tronverait  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  métropole  que  l'exercice  des  droits 
soit  borné  et  limité  aans  les  hommes  de  couleur; 
car  il  est  politiquement  vrai  de  dire  que  l'esprit  de 
retour  n'existe  pas  dans  les  hommes  de  couleur  ;  que 
les  blancs  sont  plus  ou  moins  Frauçais,  parce  que  U 
France  est  leur  première  patrie  ;  que  là  sont  presqiie 
toujours  leurs  ramilles;  qu'il  n'en  est  presaueaucua 
qui  ne  conserve  un  esprit  de  retour  daas  la  métro- 
pole,, tandis  que  les  hommes  de  couleur  étant  nés 
sur  lés  lieux,  n'ayant  aucune  espèce  de  liaison  avec 
la  mère-patrie,  une  fois  qu'ils  auraient  obtenu  tout 
ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui,  deviendraient  îé> 
ritablement  par  leur  esprit,  par  leur  iustioct  et  par 
leurs  sentiments,  absolument  étrangers  à  la  France, 
dont  les  blancs  ne  cessent  jamais  de  se  croire  les  en- 
fants. Je  vous  ai  présenté  les  raisons  théoriques  pv 
lesquelles  la  compétence  du  corps  législatif,  méoie 
après  (me  initiative,  est  destructive  et  subversive  da 
régime  colonial.  Si  vous  voulez  donner  à  cette  ques- 
tion toute  l'importance  qu*elle  a  ,  ne  la  considérrz 
pas  sous  le  point  de  vue  où  on  l'a  présenta,  de  lio- 
térêt  de  quelques  hommes;  considérez-la  par  les  ef- 
fets qu'elle  va  immédiatement  avoir  ;  ne  léguez  pas 
à  vos  successeurs  une  grande  guerre  contre  les  co- 
lonies et  de  grands  troubles,  en  dedans  ;  ne  livres 
pas  aux  législatures  ces  points  essentiels,  car  vous 
ne  ferez  pas  cesser  les  inquiétudes  des  colons,  qui 
croiront  voir  renaître  chaque  année  fes  mêmes quei- 
tions,  et  chez  qui  la  confiance  ne  s'établira  jamais. 

Je  vous  invite  donc  à  décider  dès  à  prient  la 
question,  et  à  ne  pas  craindre  une  grande,  profonde 
et  décisive  démarche  pour  sauver  une  dernière  fus 
In  patrie.  Voici  notre  projet  de  décret.  (Voir  le  nu- 
méro d'hier.) 

L'opinion  de  M.  Barnave  a  été  plusieurs  lois  inter- 
rompue par  des  applaudissements. 

(Voyez,  pour  la  fin  de  la  séance,  la  notice  inséra 
dans  le  numéro  d'hier.) 

NOTICB  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   A9  SOIS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adrfs.v 
des  administrateurs  du  département  du  Nord,  qui  té- 
moignent la  joie  qu'ils  ont  éprouvée  en  apprenant 
la  nouvelle  de  l'acceptalion  de  Louis  XVh 

—  M.  le  président  communique  à  rAsseoih/ée,sor 
le  mérne  objet,  une  lettre  des  officiers  et  soldats  du 
COe  régiment,  ci-devant  Bourbonnais. 

a  C'est  dans  le  sanctuaire  des  lois,  c^est  au  sein  de  votre 
auguste  Assemblée  que  le  roi  a  pris  l'engagement  de  maio- 
tenir  et  de  faire  exécuter  la  constitution  du  royaume: 
quMI  nous  soit  permis,  messieurs ,  de  faire  entendre  Uaos 
le  même  sanctuaire  Texpression  des  sentiments  qui  nous 
animent.  Quel  est  le  soldat,  et  tous  les  Français  lesoot 
auiourd'bui,  qui  n^éprouve  en  ce  moment  les  élans  de  U 
plus  vife  satisfaction  1  Le  roi,  en  meUantle  sceau  àToa- 
vrage  qu'enfanta  votre  sagesse ,  a  comblé  les  vœux  d'oa 
peuple  libre ,  et  confondu  les  projets  perfides  des  ennemis 
de  la  révolution. 

•  Louis  XIV,  après  avoir  terminé  la  guerre  de  la  sueee»- 
sion,  dit  :  •  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Louis  XVI,  pins 
grand  que  son  aïeul,  peut  dire  maintenant  :  Il  n*y  a  plos 
d'aristocratie.  (On  applaudit.)  Ce  nom  frappé  d^anathèoe, 
doit  être  ense?eli  dans  un  éternel  oublL  Malbeur  àceas 
qui  voudraient  le  faire  revivre  parmi  nousl  Eu  vaincber- 
cberaieot-ils  à  se  couvrir  du  manteau  de  la  royauté  :  son 
ombre  leur  deviendrait  funeste,  et  la  main  bienfoisaQie 
qui  vient  de  signer  leur  grâce  saurait  aussi  tracer  TaiTét 
fi«leur  condamnation.  Quanta  nous  ,  attachés  Irréroca- 
trienent  aux  devoirs  de  soldats  et  de  citoyens^  nous  rece- 
VKMS  avec  lèle  cette  loi  que  nous  imposeront  la  dfsdplioe 
et  riM«»ettr, 

tYeuillei,  messieurt,  transmettre  an  ehef  suprême  de 
Pftnv^  IVxprcssion  de  la  joie  pure  que  nous  avons  res* 
pc^W  1 1»  nouvelle  de  son  adhésion  à  l'aele  constitvtioa* 
Mil  «I H  étût  que  nous  aToos  de  prouTcr  aux  ennemis  d« 
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la  patrie  ce  que  peut  le  lèle  dei  loldaU  français  soas  im 
gouverDcment  libre.  »  (  Les  applaudissements  recomnoen- 
cenu) 

—  M.  Ramel-Noearet  présente,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  les  deux  articles  suivants  : 

«  L*As8eioblée  nationale,  après  avoir  enlendn  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Tontes  les  aliénations  des  domaines  natio* 
naui,  déclarées  révocables  par  la  loi  du  1*'  décembre  ^90 
sur  la  législation  domaniale,  antres  par  conséquent  que 
celles  faites  en  vertu  des  décrets  de  TAssemhlée  nationale, 
sont  et  demeurent  réfoquées  par  le  présent  décrei. 

«  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réunion  des  biem 
compris  dans  lesdites  aliénations  ;  la  régie  des  domaines 
est  chargée  de  la  poursuivre,  et  pour  cet  effet  elle  se  con- 
formera à  ce  qui  est  prescrit  ci-après.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Regnault,  le  décret  suivant 
est  rendu  ; 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  marchés  passés 
par  le  conseil  de  la  guerre,  le  3  mai  1789,  au  sieur  Guil- 
laume* Augustin  Baudouin,  pour  Tentreprisede^  transports 
des  effets  d'habillement,  d*équipement ,  de  campement  et 
autres  du  ressort  du  département  de  la  guerre;  pour  celle 
des  transports  des  effets  et  muniiions  d'artillerie,  seront  et 
demeureront  résiliés  à  compter  du  i*'  janvier  prochain; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  déterminer  le  parti  le 
plus  avantageux  à  prendre  pour  celte  partie  de  Tadminis** 
tration  militaire,  et  la  mettre,  suivant  quMl  jugera  conve- 
nable, en  régie  ou  en  entreprise. 

«  Décrite  que,  soit  qu*il  y  ait  une  régie,  soitquMI  y  ait 
des  entrepreneurs,  les  règlements  de  la  régie  ou  les  clauses 
de  Tentreprise  seront  communiqués  au  corps  législatif  et 
impriuiés  ; 

•  Que  si  les  transports  sont  donnés  en  entreprise,  ils  le 
seront  par  adjudication  publique  et  au  rabais,  sans  que 
jamais  et  dans  aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla- 
mer indemnités ,  ni  être  reçus  k  compter  de  clerc  k  maître  ; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  réclamations  des  commis- 
saires généraux  chargés  de  transports  militaires  avant  le 
sieur  Ikiudointpoury  être  statué  ainsi  qu*ilappartiendra.t 

—Sur  un  rapport  de  M.  Chabroud,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  TAssemblée  renvoie  au  jugement 
d*unecour  martiale  les  réclamations  de  M.Moreton, 
ancien  colonel  au  régiment  de  La  Fère,  contre  sa 
destitution  opérée  en  1787,  et  décrète  que  les  mé- 
moires des  officiers  du  régiment  seront  regardés 
comme  pièces  de  dénonciation. 

—  M.  Lecouteulx  ^  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces :  Votre  comité  des  finances  s'est  occupée,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  de  la 
manière  dont  les  dépense  pourront  s'acquitter  dans 
les  départements. 

•  C'est  avec  regret  qu'il  sVst  abstenu,  lorsqu'il  vous 
a  présenté  l'organisation  du  trésor  public,  de  sou- 
mettre à  de  nouvelles  discussions  le  projet  d'accep- 
ter une  banque  pour  caisse  générale  ae  la  nation,  en 
y  faisant  verser  les  revenus  nécessaires  pour  acquit- 
ter, tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  une 
grande  portion  des  dépenses  nationales.  Mais  vous 
avez  dégagé  le  trésor  national  des  méthodes  vicieu- 
ses qui  s'y  étaient  établies  par  l'effet  naturel  de  ses 
continuels  embarras.  C'est  déjà  un  avantage  inap- 
préciable que  de  le  transmettre  à  la  prochaine  lé- 
gislature organisé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  facile 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  ^donner  tous 
les  mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  celui  de  sa  situation 
exacte.  Si  aujourd'hui  aucun  revenu  n'est  anticipé , 
aticune  partie  de  dépense  n'est  en  retard,  nous  ne 
vous  avons  pas  dissimulé  que  vous  le  devez  à  Tim- 
menae  richease  tenHoriale  dontU  nation  a  repris  la 


possession  ;  ainsi,  un  des  objets  de  la  sollicitude  de 
la  prochaine  législature  sera  de  prévoir  d'avance  le 
moment  où  toutes  ces  grandes  valeurs  seront  réali- 
sées et  employées,  le  moment  enfin  où  les  revenus 
annuels  des  contributions  publiques  pourront  seuls 
acquitter  les  dépenses  nationales. 

On  considérera  alors,  comme  vous  l'avez  fait, 
l'importance  de  ne  pas  laisser  arriérer  les  payements 
ni  les  dépenses,  et  de  ne  pas  être  forcé  de  vendre 
partiellement  et  par  des  opérations  ruineuses  les  re- 
venus des  années  suivantes.  Certainement  le  moyen 
le  plus  efficace  de  ne  pas  retomber  dans  cet  état  de 
servitude  est  de  payer  exactement  les  contributions; 
mais,  quelle  oue  soit  la  régularité  de  leur  rentrée, 
les  époques  de  leurs  versements  pourront  souvent  ne 
pas  atteindre  celles  des  dépenses  publiques. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  prochaine  légis- 
lature, qui  se  trouvera  à  une  convenable  distance 
des  événements  qui  ontjeté  beaucoup  de  nuages  et  de 

f)réventionssur  les  ressourcesréellesd'une  banque  et 
a  nature  de  ce  genre  d'établissement,  pourrasans  ré- 
pugnance se  livrera  l'examen  des  avantages  de  son 
service,  comme  caisse  générale  de  lanation,parce  qtic 
la  prochaine  législature  pourra  d'ailleursen  combiner 
les  efi'etssur  la  nouvelle  circulation  des  capitaux  im- 
menses remboursés  par  la  caisse  de  rextraordinairo» 
particulièrement  de  ceux  provenant  du  rembourse- 
ment des  offices;  capitaux  qui,  de  fictifs  qu'ils 
étaient,  sont  devenus  des  fonds  réels  ;  elle  sentira 
que  te  mouvement  inévitable  de  ces  capitaux  en- 
traîne nécessairement  le  propriétaire  dans  une  acti- 
vité utile  tout  à  la  fois  à  sa  propriété  et  à  la  prospé- 
rité publique,  et  qu'il  faut  aider  et  animer  ce  pré- 
cieux mouvement,  cette  productive  activité. 
La  prochaine  législature  examinera  dans  sa  sa- 

fesse  si  une  banque  qui  peut  si  bien  remplir  cette 
estination,  et  dont  on  peut  si  facilement  diriger 
l'influence  dans  toutes  les  opérations  à  faire  pour 
augmenter  l'opulence  d'un  Etat,  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  conserver  à  nos  manufactures,  à  tous  nos 
ateliers,  l'activité  extraordinaire  que  leur  donne 
dans  le  jour  l'effet  imprévu  et  secourable  de  nos  as- 
signats. 

Vous  voyez  que,  dans  notre  territoire,  dans  tous 
nos  départements,  ils  présentent  toujours  leur  hy- 
pothèque en  une  valeur  territoriale;  qu'ils  y  ont 
bien  créé  effectivement  un  accroissement  réel  de  ri-» 
chesses,  qu'ils  sont  bien  réellement  un  nouveau  nu- 
méraire, parce  que  dans  la  masse  nationale  il  se 
trouve  successivement  des  individus  qui  réalisent  la 
délégation  qui  est  donnée  aux  porteurs  de  ces  assi- 

Îpats,  lorsqu'au  delà  de  nos  frontières  l'étranger 
ournisseur  est  forcé  à  un  échange  onéreux,  et  est 
contraint  de  renoncer  à  ces  importations  immenses, 
par  lesquelles  il  avilissait  depuis  vingt  ans  nos  pro- 
ductions ;  il  faut  donc  encore  prévoir  dans  cette  par- 
tie le  moment  où,  toutes  nos  valeurs  territoriales 
vendues  et  occupées,  nos  assignats  éteints  et  nos 
changes  rétablis  dans  leur  équilibre  ordinaire,  nos 
ateliers  seront  de  nouveau  livrés  à  la  concurrence 
des  productions  de  l'industrie  étrangère. 

La  prochaine  législature  se  fera  alors  rendre 
compte  de  l'accroissement  bienfaisant  et  encore  in-    -. 
calculable  d'une  foule  innombrable  de  nouveaux     ^ 
propriétaires  en  fondsde  terre,  accroissementqu'aura     • 
produit  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  et  elle 
appréciera  l'utilité  que  l'argent  déposé  dans  une 
banque,  prêté  par  elle  à  bas  prix ,  peut  produire      , 
pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  le  sou-     v 
lien  de  cette  inappréciable  subdivision  de  propriétés»    ! 

Mais  je  reviens  aux  moyens  que  nous  pouvons 
employer  dans  l'état  actuel  des  choses,  pour  acquit-, 
ter  dans  les  départements  les  dépenses  à  la  décharge 
de  la  trésorerie  nationale,  g^ 
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On  ne  pent  faire  payer  que  de  deux  manières  les 
dépenses  qui  doivent  s'acquitter  dans  les  départe- 
ments. 

U  faut,  ou  confier  cette  fonction  à  ceux  qui  sont 
déjà  chargés  de  la  recette,  ou  établir  d'autres  agents 
pour  la  remplir.  La  première  méthode,  qui  paraît  la 
plus  économique  et  la  plus  simple,  a  l'inconvénient 
de  rendre  plus  embarrassante ,  plus  compliquée, 
plus  obscure,  la  comptabilité  de  celui  qui  serait 
chargé  de  cette  double  fonction.  On  trouverait  plus 
difficilement  des  hommes  en  état  de  suivre  à  la  fois 
]es  détails  des  deux  opérations.  Ainsi,  quand  bien 
même  ce  moyen  serait  préférable,  il  ne  faudrait  Tem* 
ployer  qu'après  avoir  mis  dans  la  recette  et  dans  la 
dépense  un  ordre  dont  l'habitude  pourrait  seule 
rendre  praticable  leur  réunion  dans  une  même 
main. 

D'ailleurs  les  receveurs  élus  par  les  districts,  et 
chargés  par  eux  de  recueillir  et  de  verser  au  trésor 
public  leur  part  dans  la  contribution  commune, 
semblent  appartenir  particulièrement  à  ces  districts 
et  il  paraît  naturel  qu'au  contraire  ceux  qui  paient 
dans  chaque  division  de  l'Etat  quelque  portion  de  la 
dépense  générale  appartiennent,  non  au  territoire 
fiur  lequel  ils  paient,  mais  à  la  nation  entière,  au 
nom  de  laquelle  ces  dépenses  sont  ordonnées. 

Enfin  c'est  seulement  en  séparant  la  recette  et  la 
dépense  que  l'on  peut,  surtout  dans  les  commence- 
ments, éviter  la  confusion  des  fonds  reçus  et  em* 
ployés  pour  la  nation  et  des  fonds  reçus  et  employés 
pour  le  département.  Tous  ces  motifs  s'afi'aibliront 
par  la  suite,  et  peut-être  assez  pour  que  Ton  doive 
désirer  cette  même  réunion,  qui  ne  serait  aujour- 
d'hui qu'une  source  de  désordrt*s  ;  mais  dans  ce  mo- 
ment on  doit  préférer  l'établissement  de  payeurs 
dans  les  départements  ;  et,  comme  il  en  existe  déjà, 
il  faut  examiner  s'il  faut  les  conserver  sous  la  même 
forme,  ou  en  adopter  une  nouvelle. 

Quatre- vingt'-aix-sept  trésoriers  de  la  guerre,  de 
la  marine etdes  ponts  et  chaussées,  coûtent  309,900 1. 
ce  qui  donne  un  traitement  moyen  de  3,19#liv. 

Ces  trésoriers  appartiennent  ainsi  à  un  seul  genre 
de  dépenses,  et  doivent  en  conséquence  être  distri- 
buées dans  les  villes  où  ces  dépenses  sont  acquittées 
en  plus  grande  masse. 

Cette  combinaison  paraît  appartenir  au  temps  où 
chaque  ministère,  et  même  chaque  grande  division 
d'un  ministère,  se  regardait  comme  exerçant  un  em- 
pire isolé  et  indépendant.  On  ne  pourrait  alléguer 
en  sa  faveur  que  deux  raisons  ;  U  première,  que 
l'on  est  plus  sur  de  conserver  l'ordre  en  ne  faisant 
payer  par  la  même  personne  qu'une  seule  classe  de 
dépenses  ;  la  deuxième,  qu'il  est  pins  facile  dans  ce 
système  de  distribuer  les  payeurs  de  la  manière  la 
plus  utile  au  service  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ces  avantages  puissent  exister  dans  toute  leur  éten- 
due. Souvent  on  a  besoin  d'un  trésorier  de  la  guerre, 
par  exemple,  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  habituelle- 
ment nécessaire  :  d'ailleurs,  les  dépenses  qu'il  faut 
acquitter  dans  les  provinces  ne  se  bornent  pas  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  ponts  et  chaussées  et  il  faut 
alors  en  charger  ou  ces  payeurs  ou  les  receveurs 
particuliers. 

Celte  division  dans  les  dépenses  a  déplus  un  grand 
danger,  quand  même  les  payeurs  particuliers  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  de  l'intérieur, 
seraient  nommés  par  la  trésorerie  nationale.  Il  suf- 
firait qu'ils  fussent  attachés  à  une  seule  partie  du 
ministère,  pour  être  en  quelque  sorte  dans  la  dé- 
pendance du  ministre.  Il  deviendrait  impossible  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  de  suivre  avec  la  même 
autorité  les  fonds  appcrtenant  à  la  nation,  jusqu'au 
mocrent  où  ils  tortest  des  caisses  de  ses  payeurs 
poui  tomber  dans  les  maioi  de  cet  créMcien  «o  de 


ses  salariés.  On  ne  pourrait  éviter  de  voir  renaître 
le  jeu  des  fonds  de  caisse,  les  dépenses  anticipées, 
les  arriérés  des  départements,  en  un  mot  tout  ce 
aui,  dans  l'ancien  régime,  a  porté  robscurité  et  les 
cfésordres  dans  les  finances. 

H  paraîtrait  donc  plus  utile  d'établir  dans  chaque 
département  un  payeur  pour  toutes  les  espèces  de 
dépenses.  Il  n'en  résulterait  aucune  confusion.  En 
f  ffetv  le  trésor  public  a  quatre  payeurs  principaux, 
et  chez  chacun  d*eux  les  dépenses  sont  encore  clas- 
sées sous  plusieurs  titres.  Les  payeurs  de  départe- 
ment seraient  assujettis  à  suivre  les  mêmes  divi- 
sions ,  et  comme  tous  les  ordres  de  payement  por- 
tent le  titre  de  la  classe  de  dépense  à  laquelle  ils 
appartiennent,  rien  n'est  plus  facile  que  d*écrire 
chaque  dépense  à  sa  place  dans  des  registres  assu- 
jettis aux  mêmes  divisions. 

La  dépense  ne  serait  pas  plus  forte,  pnisque  le 
nombre  des  trésoriers  serait  réduit  de  quatre-vingt- 
dix-sept  à  quatre-vingt-trois,  et  que  la  valeur 
moyenne  de  leur  traitement,  en  supposant  la  même 
dépense,  serait  de  3,733  liv.,  somme  qui  paraît  très- 
sutfisante. 

En  exigeant  d'eux  une  caution  moyenne  de 
70,000  liv.,  on  se  rapprocherait  suffisamment  de  la 
masse  des  cautionnements  existants,  puisqu'elle  se- 
rait de  5  millions  1910,000  liv.  au  lieu  de  6  mil- 
lions 600,000  liv. 

On  trouverait  dans  ce  plan  l'aTantage  très-grand 
de  pouvoir  réduire  les  transports  d'argent  à  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable.  Comme  le  sys- 
tème des  messageries,  ainsi  que  celui  des  postés, 
doit  se  lier  avec  celui  des  départements,  le  cheMieo 
du  département  aura  des  communications  faciles  et 
directes  avec  ceux  des  districts  ;  les  chefs-lieux  de 
département  en  auront  entre  eux. 

Enfin,  sous  plusieurs  rapports,  il  serait  utile  que 
la  trésorerie  nationale  eût  dans  chaque  département 
un  payeur  qui  ne  dépendît  que  des  pouvoirs  géné- 
raux de  la  nation,  et  qui  d'ailleurs  serait  cbar^ 
de  toutes  les  parties  dont  il  paraîtra it  succesave- 
ment  utile  de  porter  le  payement  dans  les  ûéparic- 
menls. 

D'après  ces  reflexions,  votre  eoroité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  * 
des  finances,  a  décrété  ce  qui  sait  : 

c  Art  I*'.  Il  sera  établi  dans  chaqoe  département  an 
payeur  (général  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  li 
guerre,  de  la  marine,  et  autres  à  la  décharge  de  la  tréso* 
rerie  nationale,  de  quelque  nature qu*dles  soient. 

«  II.  Ils  n*en  pourront  acquitter  aucune  qu'eb  Terta  éf 
rautorisation  des  commissaires  de  la  trésorerie  oaUona  e. 

c  m.  Ils  seront  soumis  à  Tordre  de  coniptafailiié  el  aux 
formes  de  payement  établies  à  la  trésorerie  Baliooale,  ci 
ils  tiendront  des  registres  séparés  pour  chaque  genre  d& 
dépense,  suivant  les  mêmes  divisions. 

«IV.  Ils  fourniront,  soit  en  immeubles,  8<^t  en  effets 
publics,  un  cautionnement  qui  sera  réglé  d'après  le  mon- 
tant des  sommes  que  la  nécessité  du  senrice  oblige  de  kor 
confier  babiiueilement. 

«V.  La  masse  totale  de  leurs  appointements  sera,  pour 
quatre-fingt  sept  payeurs,  de  800,000  lin,  qni  aertmidi»- 
tribuécs  de  manière  que  tes  moindres'appointeBaentssoicit 
de  1,800  liv.,  et  les  plus  forts  de  10,000  tir. 

«  VI.  Deux,  trois  ou  quatre  de  ces  payaQr»sertHit  placés 
dans  les  départements  où  Tactivité  du  service  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  ne  permettrait  pu  de  se  oooteaier  d*uae 
seule  caisse. 

«  yil.  Les  payeurs  généranx  de  département  seront  Dom- 
mës  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  • 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CaaifOifrraièpréseDter à  iMsseroMéedÎTersesdîspo- 
ritioDS  d^ordre  pour  les  payements  i  effectuer  par  la  tré- 
sorerie natloiiale.  Dam  le  eourtnt  du  mois  de  décenkiv 
i7«9, 4tiiaq«ilM»«M»  da«Mi|iM<cMM  ^nr, 
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sur  la  sArelé  des  flrontlères ,  ont  obligé  le  directoire  à  yen* 
voyer  des  gardes  oalionnles.  Vous  approuvâtes  celle  me* 
sure  ;  mais  elle  entraîna  des  dépenses  ;  le  département  ne 
put  pas  se  dispenser  d*indemniser  les  gardes  nationales.  Je 
suis  en  conséquence  chargé  par  le  comité  des  finances  de 
tous  présenter  le  proiet  de  décret  suivant  : 

■  L* Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale fera  payer,  sur  Tordre  du  minisire  deTinlérieur,  la 
somme  de  23,400  liv.  pout  la  solde  des  gardes  nationales 
ou  département  du  Var,  qui  ont  été  envovés  sur  le  Yar 
pour  protéger  cette  frontière^  qui  paraissait  menacée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CiANOiv  :  La  trésorerie  de  Textraordinaire  a  fait  les 
avances  nécessaires  pour  la  fabrication  des  assignats,  pour 
la  signature,  pour  le  timbre  et  le  numérotage.  Ces  avan- 
ces doivent,  d'après  tos  décrets,  être  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale.  Le  comité  des  finances  a  vérifié  tous 
les  états  ;  c*est  après  les  avoir  trouvés  en  règle  qu'il  tous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  trésorerie  nationale,  sur  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  remboursera  à  M.  Lecouteulx,  trésorier  de  Tex- 
traordinaire,  la  somme  de  53,053 1. 14  s.  pour  les  avances 
faites  par  lui  pour  la  fabrication  des  800  millions  d'assi- 
gnats de  la  fabrication  décrétée  le...  et  celle  de  871,280  I. 
10  s.  0  d.  pour  avances  pareillement  faites  pour  la  fubri- 
cation  des  assignats  de  5  Ht,  ,  et  des  600  millions  décrétés 
le...  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CitNON  :  Avant  de  quitter  les  assignats,  je  suis  chargé 
par  le  comité  des  finances  de  vous  présenter  une  mesure 
relative  à  leur  fabrication.  Le  papier  est  prêt  à  être  mis  à 
Timpression,  et  va  être  porté  aux  archives.  Vous avex  pensé 
qu'il  était  utile  de  profiter  de  la  belle  saison  pour  la  fabri- 
cation de  ce  papier.  Le  comité  a  pensé  qu'il  serait  otile 
aussi  de  l'imprimer  avant  l'hiver,  parce  que  ce  papier 
étant  très-dur  sèche  difiîcilement.  D'ailleurs  l'imprimerie 
de  M.  Didot  est  en  ce  moment  en  pleine  activité  ;  et  s*il 
était  obligé  de  licencier  les  ouvriers  qui  ont  acquis  sa  con- 
fiance, il  en  trouverait  difficilement  d'antres  qui  eussent 
la  même  expérience  pour  ce  travail.  —  Voici  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  papier  fabriqué 
en  exécution  du  décret  du....  pour  des  assignats  de  5  liv. , 
sera  de  suite  Imprimé  et  remis  aux  archives  de  l'Assemblée, 
pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  aitétéstatuépar  la  législature 
sur  son  émission.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CiBNOif  :  Les  dépenses  des  ordres  judiciaire  et  admi* 
nistratif  doivent,  en  vertu  de  tos  décrets  •  être  acquittées 
par  les  départements.  Cependant  tous  >ves  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  provisoirement  desaTances  pourcepaye- 
ment.  Il  résulte  du  mémoire  que  vous  a  adressé  à  ce  sujet 
le  ministre  de  Tintérieur,  que  ce  trimestre  exigera  des  dé- 
penses plus  considérables  que  le  précédent,  attendu  que 
plusieurs  payements  sont  arriérés,  et  que  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires  doivent  être  acquittées.  Le  comité 
des  finances  vous  présente  à  cet  égard  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  les  administra- 
tions de  département  à  portée  de  subrenir,  sans  aucun  re- 
tard, au  payement  de  la  dépense  de  l'ordre  judiciaire  et 
de  celui  d'administration  pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  qu'ils  trouvent  dans  le  produit  des  sous  addi- 
tionnels le  moyen  de  pourvoir,  aTec  leurs  propres  fonds , 
aux  dépenses  mises  à  leur  charge,  et  de  remplacer  à  la 
trésorerie  nationale  les  avances  qui  leur  auront  été  Ihltes , 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  ArL  I*'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  remettre  à  la  disposition  des  directoires  des  quatre» 
?ingt-trois  départements ,  à  titre  d'aTances  la  somme  de 
S  millions  818,5851.  pour  subvenir  à  la  dépense  des  tribu- 
naux pour  le  trimestre  du  juillet  1791,  et  compléter»  s'il 
y  a  lieu,  le  payement  des  deux  trimestres  précédents. 

«  H.  Las  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
également  remettre  à  la  disposition  des  directoires  de  dé- 
parlement, aussi  k  titre  d'avance,  la  somme  de  4  millioot 
124,294  Ht»  15  sous  pour  subvenir  aux  dépenses  d'admi- 
nistration pour  le  même  trimestre  de  juillet  1791,  et  com- 
pléter le  payement  de  callas  4es  deux  trimtitm  précé- 


t  IIL  L'une  et  l'antre  somme  seront  partagées  entre  let 
départements,  d'après  l'état  de  distribution  qui  en  sera 
arrêté  par  le  ministre  des  contributions  publiques,  conGor^ 
mémeul  aux  tableaux  déposés  au  comité  des  finance. 

c  IV.  Le  receveur  du  district  renfermant  le  che^lieu  du 
département  fournira  aux  commissaires  de  la  lrèM>rerie 
nationale  un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qni  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  département  pour  l'une  et 
l'autre  dépense,  et  la  distribution  de  cette  somme  sera 
faite  ensuite  en  proportion  de  la  dépense  à  faire  acquitter 
en  chaque  district. 

«  V.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administrateurs  do  di- 
rectoire de  département,  lesquels,  par  l'arrêté  mis  au  bas 
de  ce  récépissé,  prendront  l'engagement  de  faire  rempla- 
cer à  la  trésorerie  nationale,  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  imposés  au  marc  la  livre  des  contribu- 
tions de  1791 ,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791 ,  à  fur  et  mesure  des  recouvrements,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GooPiL  :  Mercredi  21 ,  vous  aves  ordonné  qu'il  serait 
fait  vendredi  un  rapport,  attendu  depuis  trois  mois,  sur  la 
conrection  d'une  loi  répressive,  qui  soit  efficace  sans  être 
atroce,  contre  ceux  qui  continuent  de  prendre  des  titres 
prohibés  par  la  constitution.  Si  le  comité  ne  veut  pas  faire 
ce  rapport,  nous  n'avons  qu'à  décider  la  question  sur-le- 
champ. 

M.  CHAPBuaa  :  Noos-mêmes  avons  provoqué  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  la  nécessité  de  cette  loi  ;  il  n'y  a 
donc  pas  de  mauvaise  intention  de  la  part  du  comité.  Nous 
avons  diCféré  notre  rapport,  parce  qu'un  membre  du  co- 
mité de  constitution,  dont  nous  estimons  beaucoup  les  lu- 
mières, a  voulu  prendre  part  à  cette  rédaction. 

M.  Cbrmon  :  Il  y  a  trois  mois  que  vous  avez  ordonné,  sur 
mon  rapport,  le  payement  des  effets  sortis  au  tirnge  du 
1*'  janvier  ;  ceux  sont  sortis  au  tirage  d'arril  seront  échus 
au  1*'  octobre.  Il  est  aisé  de  sentir  la  nécessité  d'acquitter 
aTec  la  plus  grande  exactitude,  et  à  l'époque  précise  de 
leurs  échéances,  les  parties  remboursables  de  la  dette  pu- 
blique. Le  comité  des  finances  me  charge  en  conséquence 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  en  octobre  pro- 
chain le  remboursement  des  sommes  dues  en  résultat  du 
tirage  fait  en  avril  dernier  de  la  loterie  d'octobre  1788t 
montant  é  la  somme  de  7miUipns  200,800  liv.  s 

Suite  de  la  dUcusthn  sur  Va  faire  de»  eobnie»» 

M.  RiWBEU.  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

L'Assemblée  n'a  pas  oublié  qu'on  de  ses  membres  qui 
ont  témoigné  le  plus  d'aversion  contre  le  décret  du  i  5  ma  i 
a  ioToqué  sur  ceux  qui  en  étaient  les  partisans  la  plus  sé- 
vère responsabilité.  Nous  ne  devons  pas  la  détourner  de 
dessus  nous;  mais,  en  Toyant  la  coalition  qui  existe  entre 
les  hommes  qui  se  sont  ouvertement  expliqués  contre  la 
constitution  et  les  partisans  du  décret  qu'on  vous  propose  t 
il  est  impossible  de  croire  que  cette  coalition  puisse  pré- 
senter un  décret  utile  ù  la  patrie.  Ma  première  motion  d'or- 
dre consiste  donc  à  ce  que,  pnisque  vous  vous  charges  delà 
responsabilité,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  hier  soit  im- 
primé avant  Toire  décision ,  ou  du  moins  avant  TOtre  sépa- 
ration. On  a  décrété  que  les  colonies  n'étaient  pas  dans  la 
constitution  ;  maison  a  décrété  dans  la  constitution  le  prin- 
cipe qu'elles  font  partie  du  royaume.  Comment  pouvex- 
fous  maintenant  décréter  constitutionnellement  que  les 
colonies  feront  toutes  leurs  lois,  après  avoir  décrété  con- 
stitutionnellement qu'aucune  section  du  peuple  ne  pent 
exercer  la  souveraineté  ?  Une  seconde  question  d'ordre  est 
celle  de  savoir  si  vous  avez  le  pouvoir  de  rendre  le  décret 
qui  vous  est  proposé,  c'est-à-dire  si  vous  pouvez  encore 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Je  dis  que,  soit  que  vous 
soyez  encore  Assemblée  constituante,  ou  non,  vous  n'avex 
pas  le  pouvoir  de  rendre  ce  décret.  Ce  projet  est  contra- 
dictoire et  diamétralement  opposé  aux  décrets  antérieurs» 
Si  TOUS  le  regarda  comme  constitutionnel ,  les  décrets 
antérieurs  sont  doneeonstitotlonnels  aussi  ;  car  les  contra- 
dictoires sont  de  même  nature  ;  or  je  dis  que,  comme  As- 
semblée constituante,  tous  ne  pouvez  rétracter  un  décret 
coostilutionneL  Délibérei-vous  sur  ceprqjet  comme  légis- 
Katura»  vtoiéieianMsftr  te  toi  oonstitutionnelie  qol  dii 
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qu^aucane  loi  portée  ne  pourra  être  révoquée  dans  la  même 
session. 

Je  me  résume,  et  je  demande  :  4*  que  le  rapport  soit 
imprimé  et  distribué  avant  notre  séparation;  2*  que  Ton 
décide  avant  tout  ces  deux  questions:  l'Assemblée  actuelle 
est-elle  encore  constituante?  {)ans  tous  les  cas,  est-elle 
compétente  pour  révoquer  elle-même  le  décret  du  15  mai  ? 
(  Une  petite  partie  de  TAssemblée  applaudit.  ) 

M.  Blin  :  Il  s*agit  desavoir  si  l'Assemblée  actuelle,  qui 
•  fait  tant  de  décrets  provisoires  sur  les  colonies,  a  le  droit 
de  fixer  enfin  définitivement  les  rapports  des  colonies  et  de 
la  métropole.  Puisque  vous  avez  été  chargés  de  la  distri- 
bution des  pouvoirs,  il  est  évident  que  c*est  k  vous  ft  dé- 
terminer d*unc  manière  invariable  quels  seront Tos rapports 
avec  les  colonies,  et  comment  les  pouvoirs  publics  seront 
exercés  dans  les  colonies.  On  vous  a  sans  cesse  dissimulé 
le  Téritable  intérêt  de  la  question,  celui  de  tous  les  jour- 
naliers de  France,  de  ces  hommes  qui  n*ont  d*autres 
moyens  de  subsistance  que  les  produits  du  commerce  des 
colonies.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  ayant  rejeté 
hier, parla  question  préalable,  l'ajournement,  passe  à  la 
délibération  sans  s'occuper  de  ces  motions  d'ordre  qui  ne 
sont  que  des  crochets  Taits  pour  arrêter  sa  marche. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  k 
pssser  à  Tordre  du  jour;  d'autres,  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Salles  :  L'ordre  du  jour  est  de  savoir  ce  que  l'As- 
semblée doit  faire.  La  question  d'ordre  de  M.  Revibill  est 
évidemment  la  première  que  l'on  doive  décider.  L'Assem- 
blée actuelle  est-elle  encore  constituante  ?...• 

M.  Cbapelibs  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rappelé  k 
Tordre,  comme  parlant  contre  le  décret  qui  a  rejeté  l'a* 
journement.  (On  applaudit.) 

M.  Latib  :  C'est  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
'  '  M,  le  PaésiDBiiT  :  Tant  que  les  deux  parties  se  choque- 
ront tumulluairement,  il  n'y  aura  pas  de  délibération. 
L'Assemblée  veut-elle  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
motion  d'ordre  7  {Un  grand  nombre  de  voix  de  V extrémité 
gauche  :  Non ,  non  1  ) 

M.  GoupiLLiAu  :  Plusieurs  membres  refiisent  de  voter 
sur  cette  affaire,  parce  que  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée actuelle  peut  encore  rendre  des  décrets  constita- 
lionnels  n'est  pas  décidée.  Je  dis  que  la  stabilité  du  décret 
qui  doit  être  rendu  dans  cette  affaire  dépend  essentielle- 
ment de  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  rendre  des 
décrets  constitutionnels.  Je  demande  doue  qu'on  veuille 
bien  discuter,  ne  fût-ce  que  pour  une  demi-heure,  cette 
question. 

M.  Bb^uhetz  :  Il  me  semble  qu'il  est  inutile  de  prendre 
une  demi-heure,  car  la  question  est  jugée  par  le  décret  qui 
a  rejeté  l'ajournement. 

M.  GoupiLLBAU  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournement, 
mais  je  demande  que  la  question  de  savoir  si  le  décret  que 
nous  allons  rendre  sera  constitutionnel,  ou  non,  soit 
décidée. 

M.  DAiinaÉ  :  La  première  question  est  celle  de  la  prio- 
rité sur  le  projet  du  comité.  Si  la  priorité  est  accordée, 
alors  on  examinera  s'il  faut  y  mettre  le  mot  constilutiou- 
Dellement.  (  La  Muite  demain,  ) 

N,  B,  A  deux  heures  la  discussion  a  été  fermée;  les 
deux  premiers  articles  du  projet  du  comité  ont  été  adop- 
tés ;  l'article  III  a  excité  les  débats  les  plus  vifs.  M.  Fer- 
mon  a  proposé  d'y  ajouter  par  amendement  que  les  hommes 
nés  de  pères  et  mères  libres  ne  pourraient  être  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissaient  d'ailleurs  les 
qualités  requises.  On  a  été  à  l'appel  nominal  sur  cet  amen- 
dement, et  il  a  été  rejeté  ^  une  maiorilé  de  li3  voix.  La 
discussion  sur  l'article  a  été  reprise  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. Après  deux  heures  de  débats  il  a  éié  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Biauzat,  portant  que  l'exécution  pro- 
visoire des  lois  ne  durera  qu'un  an  pour  les  colonies  amé- 
ricaines, et  deux  ans  pour  les  colonies  asiatiques*  L'ar- 
ticle IV  a  été  aussi  décrété. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Les  Begreu  de  la  France ,  nymne  à  Mirabeau ,  dédie  am 
Amis  de  la  Liberté ,  composé  à  grand  orchestre ,  et  arrangé 
pour  forté-piano ,  par  M.  J.  Dedieu.  Prix  :  3  liv.  A  Pans, 
chas  l'auteur,  rua  Btiaone,  n<>  18,  pris  celle  da  Bëtbisy. 


SPECTACLES. 


ACADÉMIB  EOTALB    DB    MOSIQOB.  — Aoj.  CoUliëHê  à  Ia 

Com\  comédie  lyrique  en  3  actes. 

THiATRB  DB  LA  Nation.  —  Au}.  ffl  Ftftcve  if«i  Jfflloitfr, 
tragédie,  suivie  du  Médecin  malgré  lui, 

Tbéatrb-Italxbk.  ~  Auj.  la  Dot;  Nina^ou.  la  Folle  par 
amour, 

Thêatbe-Fbançais,  rue  de  Richelieu. — Anj.  la  81*  r» 
présentation  de  C Intrigue  èpietolaire^  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Folies  amoureuses ,  en  3  actes. 

TuKATRE  OB  LA  RUR  Fetdbau,  ci-devaot  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  2'  représentation  du  Club  de»  Boune»  Gens  ^  ou 
le  Curé  Picard ,  opéra-folie  en  3  actes,  précédée  des  Por» 
tefeuilles, 

Théatrp.  DB  Madbmoisrllb  Montansisb  ,  an  Palais- 
Hoyal.  —  Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine ^  comédie  ca 
3 actes;  précédée  6e C Apothicaire,  opéra  en  2  actes. 

Tbéatrb  DBS  GR4NDS  Danseurs  du  itoi.  —  Auj.  Hemriiy 
à  Paris,  drame  héroïque  ;  les  sauteurs;  le*  l^endangesàe 
Snresne,  avec  des  divertissements;  <Mr/ij/e  tJt/brliiMe, 
fait  historique  ;  Arlequin  dogue  d'Angleterre^  pantomiiae 
à  machines,  et  l'allemande  à  trois. 

Ambxgl-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.— Anj.  la 
7*  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fïls  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédé  des  Deux  Chasseurs  ei  la 
Laiiihre,  et  de  la  Femme  qui  a  raison, 

TUÉATIIB     FRANÇAIS    COMIQOB  BT   LYRIQDB. — AU).    NÎCO- 

déme  dans  la  /uns, ou  la  Révolution  pacifique^  par  le  cou- 
sin Jacques. 

TuéATRB  DB  MouIrb,  rue  Saint-Martin. — Auj.,  laLh 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans^  suivie  de  la  France 
régénérée. 

Tbbatrb  DB  LA  RUB  DB  Louvois.  — -  Auj.  U  Sourd  sl 
V Aveugle,  comédie  eu  un  acte,  précédée  des  Alckiwûstt*, 
opéra-comique  t  suivi  d* Adèle  et  Edwin^  comédie  oiélèe 
d'ariettes. 

Demain  la  i'*  représentation  du  Rival  par  oetasion^ 

THéATRR  DU  Marais  me  Culture-Sainie-Culherine.^ 
Tancréde,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la  Fête  d*awu>wr, 
comédie  en  un  acte  et  à  vaudevilles. 

Mardi,  la  l'*  représentation  d'/^rf^mûtor^,  ou  fa  Ré* 
volution  de  Syracuse,  tragédie  nouvelle. 

Salon  drs  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  oa- 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE   L  HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  de$  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam dh  \ 

Hambourg.   .....     236 

Londres 23 

Madrid 19  K  2  s 
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Livoume 127 

Lyon ,  y4oût    •  •     au  pair 
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cm™  ITIOMLE  0»  LE  MONITEUR  IIIVERSE. 

N*  269.  Lundi  26  Sbptbubbb  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dû  Foriovie,  le  S  septembre.  —  La  mal? eillance  entre- 
tient de  fa  m  bruits  et  de  fausses  alarmes  contre  la  nou- 
velle constitution  de  ce  royaume.  L*entrevue  de  Pilnili 
sert  encore  de  prétexte  aux  mécontents,  et  leur  donne  un 
moyen  de  tourmenter  Tesprit  public*  Cependant  on  sait 
que  le  ministre  de  la  cour  de  Saxe  a  eu  avantbier  une 
conférence  avec  le  roi ,  au  cbAteau  de  Laiienski  ;  el  quoi- 
que le  public  en  ignore  le  résultat,  on  a  lieu  de  présumer 
que  la  fameuse  entrevue  de  Pilnitx  n*a  rien  cbangé  aux 
déterminations  antérieures  au  départ  de  Teropereur  et  du 
roi  de  Prusse,  lesquelles  étaient  favorables  alors  à  la  nou- 
velle constitution  du  8  mai ,  notamment  à  rbérédiié  du 
Irône  de  Pologne.  En  effet,  avant  le  voyage  de  LL.  MM. 
en  Saxe,  on  paraissait  d*accord  sur  cet  article,  auquel 
Timpératrice  de  Russie  devait  être  invitée  de  donner  aussi 
son  accession On  suppose  qu*è  Tégard  de  la  force  ar- 
mée de  la  Pologne  ,  portée  à  100,000  hommes  «  les  puis- 
sances voisines,  qui  viennent  probablement  d*arréter 
entre  elles,  ù  Pilnitx,  la  réduction  de  leurs  troupes  res- 
pectives, demanderont  à  cet  égard  des  explications  à  la 
république,  et  Ton  n^hésite  pas  à  croire  que  Stanislas- 
Auguste  ne  donne,  en  cette  occasion ,  une  marque  de  sa 
prudence,  et  ne  réduise  aussi  la  force  armée. 

Cet  exemple  de  réduction  dans  les  troupes  étant  donné 
en  Europe  par  deux  puissances  telles  que  rAutriche  et  la 
Prusse,  et  devant  être  suivi  nécessairement  par  d*autres 
souverains  moins  puissants,  promet  sans  doute  une  amé- 
lioration prochaine  dans  le  sort  des  nations ,  à  la  même 
époque  où  le  royaume  de  France  a  solennellement  re* 
nonce  à  Tesprit  de  conquête  :  changement  heureux,  douce 
révolution,  qui  doit  tourner  à  Pavaulage  des  princes,  et 
dont  les  Iwns  effets  prouveront  que ,  par  une  bien  heu- 
reuse fatalité ,  le  véritable  intérêt  des  hommes,  rois  ou  su- 
jets, se  trouve  toujours  d*accord  avec  la  saine  morale  et 
avec  les  vrais  principes ,  et  par  conséquent  métaphygi' 
queê^  de  Péternelle  justice. 

PAYSHBAS. 
De  Bruxelles  t  le  27  septembre.  —  On  8*attend  ici  à 
ouïr  bientôt  parler  des  premières  démarches  du  roi  des 
Français  auprès  de  ^empereur,  relativement  à  Taccepla- 
tion  de  la  constitution  de  France  «comme  aussi  à  Tégard 
des  émigrés  princes,  et  de  Tespèce  de  protection  qui  leur 
est  accordée,  soit  en  Allemagne,  soit  dans  les  provinces  bel- 
giques.  Léopold ,  bien  loin  de  favoriser  les  espérances  que 
les  émigrés  français  paraissent  concevoir  de  Pentrevue  et 
de  la  déclaration  de  Pilnitx  entre  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
jesté impériale,  annonce  au  contraire  que  la  réduction  ré- 
ciproquement concertée  avec  S.  M.  prussienne  dans  les 
troupes  respectives  ne  tardera  point  à  s*effectuer.  Déjà  le 
corps  des  officiers  qui  présument  devoir  être  compris  dans 
la  réforme  prochaine  ont  reçu  l'avis  que  S.  M.  L,  prenant 
en  considération  leurs  services,  voudrait  sans  doute  leur 
conserver  en  totalité  leurs  appointements. 

Quant  aux  soins  politiques  et  d^administration  qui  peu- 
veut  regarder  les  affaires  dé  France  ou  toucher  aux  inté- 
rêts de  quelques  particuliers  de  cette  nation*  Pempereur 
vient  de  rendre  une  ordonnance,  en  date  du  ih  septem^ 
bre,  concernant  le  séquestre  des  biens  que  les  couvents  et 
autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés  en  France 
possédèrent  sous  la  domination  de  &  M.  aux  Pays-Bas, 
et  dont  voici  la  teneur. 

Ordounanee  de  Cempereur  et  roi^  eoneernant  te  séques* 
tre  des  (riei\s  que  tes  couvents  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  supprimés  en  France  possédaieni  sous 
la  domination  de  S.  M*  aux  Pays-Bas  ^  du  ih  septem* 
bre  17»i. 

«  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  k  la  conservation  des  ter^ 
res,  bois,  seigneuries,  maisons ,  rentes  et  autres  biens  et 
revenus  que  les  monastères,  abbayes,  couvents,  chapi- 
tres et  autres  établissements  ecclésiastiqaei  supprimés  en 
France  possédaient  sont  sa  domination  aux  Pays-Bas, 
elle  a,  de  Tavis  de  son  conseil  privé,  et  à  la  délibération 

t^  Série.  ^T^miêtJL. 


des  sérénissimes  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  or* 
donné  et  ordonne  : 

•  L  Les  locataires,  fermiers  ou  autres,  qui ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  occupent,  détiennent  ou  administient 
des  terres,  bois,  moulins,  maisons ,  droits  seigneuriaux, 
rentes,  cens,  dimes  ou  autres  biens  et  revenus  quel- 
conques que  lesdits  établissements  supprimés  en  France 
fiossédaient  sous  la  domination  de  Sa  Majesté  aux  Pays- 
Bus,  devront  les  déclarer,  par  écrit ,  aux  conseils  Gscauz 
des  provinces  respectives,  dans  le  terme  de  quinie  jours , 
ù  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon* 
nance,  en  désignant  les  époques  et  les  termes  de  leurs 
baux ,  ou  autres  actes  en  verlu  desquels  ils  occupent , 
tiennent  ou  administrent  lesdits  biens ,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  rendage  ou  des  produits  annuels ,  à  peine  contre 
les  contrevenants  d*encourir  une  amende  équivalente  au 
triple  desdits  rendages  et  produits. 

t  II.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  qni  pourraient  être 
débiteurs  desdits  établissements,  ou  qui  pourraient  avoir 
en  leur  pouvoir  de  l'argent  comptant,  des  livres,  titres, 
papiers  ou  autres  effets  appartenant  à  ces  établissements, 
devront  également  les  déclarer ,  dans  le  même  terme  de 
quinze  jours,  susdits  conseillers  fiscaux,  en  spécifiant  le 
montant  de  la  dette ,  la  source  et  Tépoque  de  sa  création , 
et  en  remettant  les  listes  exactes  et  détaillées  desdils  ef- 
fets; à  peine  contre  les  contrevenants  d'encourir  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  dettes,  argent  ou  ef- 
fets recelés. 

«  111.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  fermiers ,  locataires  ou 
autres,  qui  occupent,  détiennent  ou  administrent  lesdits 
biens,  de  même  qu*à  tous  autres  débiteurs  quelconques 
de  ces  établissements ,  de  faire  aucun  payement  de  ce 
chef  qu'à  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  à  peine  d'être  tenus  de  payer  nue  seconde 
fois. 

•  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qn*il  appar> 
tient  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance. 

f  Fait  à  Bruxelles ,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté  « 
le  14  septembre  4791. 

c  Etait  paraphé  Cr.  vt.  signé  L.  C.  Van  de  Vetd;  et  à 
côté  était  apposé  le  cachet  secret  de  S.  M. ,  imprimé  sur 
one  hostie  vermeille,  couverte  de  papier  blanc  • 

De  lÀége ,  /«  10  septembre.  —  L'issue  de  notre  révolu- 
tion ayant  fait  émigrér  un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes, le  prince-évêque  a  fait  publier  une  déclaration 
exhortaloire  pour  ramener  les  fugitifs  dans  leurs  foyers. 
Cet  acte  est  conçu  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Constantin-François,  etc.,  etc. 

f  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  que  nombre  de  ci- 
toyens ,  membres  des  Chambres  et  de  la  généralité  de  no- 
tre bonne  ville  et  cité  de  Liège  éprouveraient  un  repentir 
sincère  des  fautes  qui ,  en  suite  des  sentences  de  l'Empire 
et  des  décrets  de  la  commission  impériale ,  les  mettraient 
dans  le  cas  de  craindre  d'être  privés  du  droit  de  coopérer 
et  de  participer  à  la  prochaine  rénovation  magistrale  ;  et 
sur  ce  qu'ils  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de 
leur  faire  connaître  sous  quelle  forme  et  par  quelle  son- 
mission  ils  pourraient  nous  donner  des  marques  suffisan- 
tes de  ce  repentir  pour  mériter  de  ressentir  les  effets  de 
notre  clémence  particulière  k  cet  égard ,  et  être  admis  ù 
l'exercice  du  droit  et  des  prérogatives  susdites  ;  par  une 
suite  de  la  maxime  inviolable  que  nous  nous  sommes  faite 
de  chercher  en  tout  et  partout  la  conversion  plutôt  que  la 
perle  des  coupables  ,  nous  avons  bien  voulu  condescendre 
à  déclarer ,  comme  par  les  présentes  nous  déclarons,  que 
tout  composant  des  Chambres  qui,  sans  être  chef,  auteur 
ou  moteur  principal  de  la  rébellion,  y  aurait  cependant 
pris  une  part  asses  active  pour  être  compris  dans  les  dis- 
positions des  sentences  et  décrets  susdits ,  pourra  obtenir^ 
par  grâce  spéciale,  d*en  être  relevé  en  se  présentant  in- 
cessamment à  notre  conseil  privé  pour  y  faire  et  jurer  la 
soumission ,  dont  il  lui  sera  remis  acte  pour  lui  servir  de 
justification  vis-à-vis  de  sa  Chambre,  à  Teffet  de  pouvoir 
coopérer  et  participer ,  par  sa  voie  active  et  passive ,  à  la 
rénovation  magistrale  susdite  ;  voulant  bien ,  après  cela  • 
n*en  eicTure  qae  ceiu  que  la  commission  impériale  a  con- 
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sidérés  et  déjà  en  partie  décrétés  comme  dieb»  autean 
ou  moteurs  priDcipauz  des  troubles  passés ,  de  inème  que 
ceut  qui  ont  siégé  dans  les  deux  magistratures  et  conseil 
rebelles  des  18  août  1789  et  1790.  Ordonnant  que  les  pré» 
sentes  soient  imprimées ,  affichées  et  insinuées  où  il  con- 
Tient,  poar  la  connaissance  de  tous  ceux  qu*il  appar* 
tiendra. 

■  Donné  en  noire  conseil  privé,  le  13  septembre  1791« 

«  CONSTANTIIf-FBAIIÇOIS.  ■ 

On  a  Joint  &  cette  déclaration  un  module  de  soumission 
que  Pon  doit  signer  en  qualité  de  sujet  fidèle  et  au  prince* 
évéque  et  aux  décrets  de  la  Chambre  impériale^  en  deman- 
mandant  grftce  à  Son  Altesse  celsissime. 

FRANCE. 

Dû  PdrtJ,  le  t4  septembre,  —  Le  décret  delà  réunion 
avait  été  reçn  le  18,  avec  la  plus  grande  joie,  à  Avi- 
gnon ;  cette  joie  a  été  troublée  par  un  événement  dont  on 
ue  tardera  pas  à  découvrir  la  cause. 

Quatre  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  sont  arrivés 
le  21  à  Sorgues,  petit  village  près  d* Avignon.  Les  babi> 
tanls  de  ce  lieu,  surpris  de  Parrivée  imprévue  de  ces 
trou|>es,  ont  témoigné  de  Tinquiétude.  Un  coup  de  pisto- 
let ,  tiré  par  hasard  d*une  patrouille  sur  un  poste  des 
troupes  de  ligne,  a  occasionné  une  espèce  d'attaque;  un 
officier  municipal  de  Sorgues  a  été  tué ,  plusieurs  person- 
DPS  ont  été  blessées,  d*autres  emprisonnées.  Parmi  ces 
dernières  sont  celles  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  désir 
pour  la  réunion,  entre  autres  M.  Tabbé  Rovère,  frère  d*un 
•  des  députés  d'Avignon. 

Tous  les  citoyens  d'Avignon,  sans  distinction  de  parti, 
se  préparaient,  le  21,  à  célébrer  la  fêle  de  la  réunion, 
lorsqu'ils  ont  appris  ce  triste  événement.  La  discorde  s'est 
mise  aussitôt  entre  eux  ;  et  un  courrier  extraordinaire  , 
arrivé  hier  soir,  annonce  que  les  gardes  nationales  des  vil- 
les voisines ,  qui  étaient  venues  pour  se  joindre  à  leurs 
nouveaux  frères  d'armes ,  veulent  partir  pour  aller  venger 
les  patriotes  persécutés  à  Sorgues. 

La  municipalité  provisoire  d'Avignon  envoie  le  procès- 
Tcrbal  de  cet  événement,  par  lequel  il  paraît  que  c'était 
un  complot  projeté  antérieurement.  On  a  saisi  plusieurs 
lettres  de  quelques  personnes  suspectes ,  qui  éclairciront 
ce  fait. 

Avis  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution^ 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  aux  Ja- 
cçbins,  rue  Sainl-IIonoré ,  a  arrêté  que  les  jours  où  elle 
ne  s'assemble  pa^,  sa  salle  serait  ouverte  aux  députés  de- 
là première  législature  qui  voudraient  s*7  réunir.  Elle  les 
invite  donc  à  s'y  rendre  les  mardis.  Jeudis ,  samedis ^  de 
cinq  heures  du  soir  à  neuf.  La  salle  sera  ouverte  pour  eux. 
Ils  y  trouveront  un  local  spacieux  et  commode,  où  ils 
pourront  se  connaître  et  s'éclairer  réciproquement  sur  ce 
qui  intéresse  la  cho^e  publique. 

ARTS.  —  GRAVURE. 
LouisXVI,  h  r Assemblée  nalioiialef  accepte  solennellement 
la  constitution.  Estampe  eravëe  par  David,  d*après  le  dessio 
de  M.  Lejeune,  peintre  du  roi  ae  Prusse.  Prix  :  13  liv.;  et 
les  premières  épreuves,  94  lir.  A  Paris ,  chez  David  ,  gra- 
veur, mo  Pierre-Sarrasin,  n®  13. 

AVIS. 

La  Société  du  Club  des  Gordeliers  aflTranchit  tous  les  pa- 
quets qu'elle  envoie,  à  Texceplion  des  simples  lettres;  elle 
prie  les  autres  Sociëtës  de  vouloir  bien  affranchir  de  même 
tous  les  envois  à  son  adresse,  qui  ne  seront  pas  de  simples 
lettres. 

—La  Société  Friternelle  des  deux  sexes,  séant  en  la  biblio- 
thèque des  Jacobin»>8aint-Honoré,  è  Paris,  prévient  qu*ellc 
ne  recevra  plus  dorénavant  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affran- 
chi ;  mais  les  lettres  simples  seront  reçues. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Qualrième  ^présidence  de  M.  Thourei. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  des  colonies, 
L'Assemblée  ferme  la  discoisioa  sur  la  motioo  d'ordre* 


L'impression  du  rapport  de  M.  BaraaTe  est  ordoonée. 

Les  autres  motions  d*ordre  de  M.  Rewbell  soDt  rejetéet 
par  une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour* 
'    M.  Dupont  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
mont.  (On  murmure  ;  on  demande  la  question  préa- 
lable.) 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  proposent 
de  faire  paraître  en  parallèle  du  projet  du  comité 
d'autres  projets  ;  l'Assemblée  veut-elle  les  entendre? 
{Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Non  ,  non  !  ) 

M.  PsTioN  :  Je  demande  la  parole  pour  un  hit 
extrêmement  important,  et  que  1* Assembla  doit 
connaître  avant  la  discussion.  Ce  que  I* Assembla 
ignore  peut-être,  c'est  que  trois  des  quatre  articles 
qu'on  lui  propose  de  décréter  se  trouveut  dans  le 
projet  de  décret  que  vous  avez  envoyé ,  à  titre  d'in- 
struction, aux  colonies,  et  sur  lesquels  vous  avei 
consulté  bs  colonies  ponr  avoir  leur  yoea;  et  dans 
le  moment  actuel ,  sans  avoir  consulté  les  colonies, 
sans  connaître  leur  vœu  ,  on  vous  propose  de  décré- 
ter constitutionnellement  ces  mêmes  articles.  Ainsi, 
lorsque  vous  dites  aux  colonies  :  Proposez<nous  vos 
mémoires,  vos  instructions,  vos  vues,  vous  décrétez 
irrévocablement  et  constitutionnellement  les  objeU 
mêmes  sur  lesquels  vous  les  consultez.  C'est  ainsi  que 
ceux  qui  nous  accusent  de  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l'Assemblée  nationale  envers  les  co- 
lonies donnent  l'exemple  d'un  manque  de  foi  bien 
autrement  condamnable,  et  sur  des  objets  bien  au- 
trement importants. 

Lorsque  l'Assemblée  décréta  ces  projets  d*înstrao- 
tion,  elle  savait  bien  que,  lorsque  le  vœu  des  colo- 
nies parviendrait,  elle  ne  tiendrait  plus  ses  séances; 
elle  voulut  donc  ^ue  ce  fût  à  la  prochaine  législature 
à  prononcer  déûnitivement;  mais  l'on  veut  vous£siire 
prononcer  aujourd'hui ,  parce  que  Ton  croit  avoir 
une  majorité  dans  l'Assemblée.  Si  Ton  me  laissait 
parler  sur  le  fond,  je  pourrais  prouver  jusqu'à  Tevi- 
dence  que  le  projet  de  décret  qu'on  propose  est  une 
absurdité.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  l'Assemblée  ait  à  s'expliauer  formellement  sur 
ce  point ,  savoir,  si  elle  entend  revenir  sur  les  trois 
articles  sur  lesquels  elle  a  consulté  les  colonies,  afin 
qu'elle  déclare  nettement  que  dans  l'affaire  des  co- 
lonies elle  ne  tiendra  à  aucune  espèce  de  décrets,  et 
qu'elle  vacillera  tant  qu'on  lui  présentera  de  nou- 
veaux projets. 

M.  Lavie  :  La  journée  va  se  perdre  en  incidents. 
Si  l'instruction  n'est  pas  envoyée  dans  les  colonies  , 
tout  ce  qu'a  dit  M.  Pétion  tombe. 

M.  RoussiLLON  :  Quelque  défaveur  que  Ton  ait 
cherché  à  jeter  sur  les  suffrages  des  commerçants, 
je  n'en  aurai  pas  moins  le  courage  de  dire  mon  opi- 
nion sur  la  question  importante  qui  vous  occupe  en 
ce  moment. 

Vos  décrets  du  28  mars  et  du  11  octobre  1790 
avaient  porté  l'ordre  et  la  paix  dans  les  colonies  ;  on 
y  attendait  avec  impatience  vos  instructions,  lorsque 
la  connaissance  du  décret  du  15  mai  dernier  y  a  tout 
à  coup  porté  l'alarme  :  dans  toutes  les  parties  un 
seul  cri  s'est  fait  entendre  :  «Nos  personnes  et  nos 
propriétés  sont  compromises!  •  et  ce  cri  a  été  celui 
du  ralliement  de  tous  les  partis. 

Des  lettres  ofticielles  de  M.  Blanchelaride,  écrites 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue ,  nous 
annoncent  que  cette  réunion  n'a  pour* but  que  le 
rassemblement  d*une  grande  force  pour  repousser 
l'exécution  de  votre  décret.  Ces  aispositions  ont 
porte  la  terreur  et  le  découragement  dans  toutes  les 
villes  de  commerce,  etprincipalement  à  La  Rochelle, 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille.  Les  négocianis  de  ces 
villes  vous  ont  adressé  leurs  doléances»  et  ces  péti- 
tions nous  ont  été  ptéatntétê  eomme  dictées  par 
i^orgueii  et  rayarica,  cfMMMitemMpar  h  vu»- 
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lence.  M.  Grégoire  vous  a  même  dit  c|ae  les  reprë- 
scDtations  des  commerçants  ne  pouvaient  être  prises 
rn  considération,  parce  au*ils  sont  juges  et  parties. 
C*est  une  étrange  manière  d'envisager  les  choses 
que  de  regarder  comme  des  juges  des  suppliants 
qui  tremblent  pour  leur  existence.  Il  est  vrai  que  les 
commerçants  ont  un  intérêt  direct  à  ce  que  le  décret 
du  15  mars  soit  modifié.  Mais  l'Assemblée  n*aura 
sans  doute  pas  oublié  que  les  évéq^ues  constitution- 
nels ont  seuls  réclamé  contre  l'omission  faite,  dans 
la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel,  de  l'article  re- 
latif au  traitement  des  ecclésiastiques.  S'il  est  libre 
à  des  hommes  qui  souffrent  de  se  plaindre ,  il  est  du 
devoir  d'un  homme  juste  de  les  entendre  ;  à  moins 
aue  M.  Grégoire  ne  pense  qu'un  nombre  immense 
d'hommes  qui  résident  en  France  ne  peut  pas  être 
mis  en  balance  avec  une  poijgnée  de  gens  de  couleur 
qui  eiistent  dans  les  colonies,  et  qu'il  vaut  mieux 
aller  exercçr  sa  philanthropie  dans  un  autre  hémi- 
sphère que,  de  s'affecter  des  malheurs  qu'on  a  sous 
les  yeux;  en  un  mot,  qu'il  vaut  mieux  opérer  la 
ruine  d*un  grand  nombre  de  citoyens  français,  le 
tout  par  amour  pour  l'humanité.  Oui ,  les  pétitions 
des  négociants  ont  été  dictées  par  l'intérêt ,  et  par 
rintérêt  le  plus  pressant  :  ils  tremblent  pour  leurs 
propriétés  ;  ils  redoutent  rentier  anéantissement  de 
leur  commerce ,  déjà  ébranlé  par  les  funestes  varia- 
tions du  change.  Mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d'i- 
gnorer les  rapports  qui  lient  la  fortune  publique  à 
rintérêt  du  commerce.  11  sufût  de  jeter  les  yeux  sur 
le  relevé  exact  du  commerce  des  colonies. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  îles 
d'Amérique ,  ou  la  partie  d'Afrique  qui  est  une  dé- 
peudance  de  ce  commerce,  montent,  anuée  moyenne, 
a  88  millions.  Cette  somme  de  88  millions  se  par- 
tage, entre  les  citoyens  français,  de  la  manière  sui- 
vante :  44  millions  aux  manufacturiers  qui,  sur 
cette  valeur,  font  la  part  indirecte  des  cultivateurs 
et  vendeurs  des  matières  brutes;  29  millions  aux 
cultivateurs  directs,  et  22  millions  aux  étrangers  qui 
fournissent  les  produits  agricoles  et  les  marchandises 
fabriquées.  Les  retours  oe  nos  colonies,  en  denrées 
de  leur  sol,  s'élèvent,  par  année  moyenne,  à  environ 
200  millions.  Cette  somme  de  200  millions  rem- 
bourse d'abord  les  avances  de  nos  agriculteurs  et  de 
nos  manufacturiers;  elle  paie  les  étrangers  qui  four- 
nissent certains  articles  de  marchandises  ;  elle  donne 
aux  propriétaires  domiciliés  en  France  la  rente  de 
leurs  propriétés  territoriales  en  Amérique  ;  enfin  cette 
somme  salarie  la  marine  marchande  dans  la  pro- 
portion que  nous  verrons  ci-après.  Nos  ventes  habi- 
tuelles, nos  correspondances  étrangères,  sur  la 
masse  en  denrées  reçues  annuellement  de  nos  îles , 
se  sont  élevées,  depuis  1786  à  1789  inclusivement , 
à  512  millions  ;  ce  qui  donne,  pour  l'année  moyenne, 
une  somme  de  148  millions.  Observons  combien 
cette  masse  d'échanges  avec  l'étranger  est  précieuse 
dans  un  moment  où  tant  de  circonstances  concourent 
à  notre  pénurie  en  matières  d'or  et  d'argent.  Si  nous 
n*avions  pas  une  semblable  masse  à  livrer  aux  Eu- 
ropéens qui,  abstraction  faite  de  nos  besoins  en 
grains  et  en  subsistances,  nous  fournissent  annuelle- 
ment pour  environ  300  millions  en  marchandises,  il 
arriverait  que  la  valeur  de  nos  exportations,  en  ar- 
ticles du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France,  ne  s'ële- 
tant  pas  à  plus  de  200  millions ,  l'ordre  actuel  des 
échanges,  subitement  anéanti,  nous  appauvrirait  de 
plus  en  plus. 

Le  commerce  de  France  avec  les  colonies  occupe 
m  moins  six  cents  bâtiments  ou  deux  cent  mille 
tonDeanx  a  transporter  les  marchandises  venant  de 
Fraticé,  et  a  rapporter  les  marchandises  d'Amérique, 
void ,  VDMifQni^edainent  j*évalue  le  bénéfice  du 
Iret.  Le  prut  du  Im  on  départ  de  France  est  évalue 


au  plus  bas,  en  temps  de  paix .  monnaie  de  Prancei 
à  48  livres  par  tonneau.  Or,  deux  cent  uiille  ton- 
neaux à  48  livres  font  une  masse  de  9  millions 
600,000  liv.  Le  fret ,  en  arrivant  des  îles,  fixé  au 
plus  bas  à  48  liv.,  donne  un  second  bénéfice  pareil. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  cabotage  dans  les  ports  du 
royaume  se  monte  à  un  million  de  tonneaux,  dont 
le  commerce  d'Amérique  emporte  la  moitié ,  ce  qui 
fait  cinq  cent  mille  tonneaux  qui ,  au  plus  bas  prix, 
à  10  liv.  par  tonneau,  donnent  encore  un  bénéfice 
de  5  millions.  Ainsi  le  bénéfice  total  du  fret  est  de 

Îirès  de  25  millions  pour  la  nation.  Non-seulement 
a  scission  de  nos  colonies  anéantirait  ces  produits, 
mais  ce  malheur  laisserait  encore  sans  moyen  de 
subsistance  plus  de  vingt  mille  matelots,  agents 
principaux  de  la  force  publique  maritime  ;  nous  se* 
rions  aussi  privés  de  tout  espoir  de  fonder  jamais  ne 
commerce  direct  dans  le  Nord  ;  nous  pourrions  de 
même  renoncer  à  toute  promulgation  raisonnable 
d*un  acte  de  navigation;  car  nous  aurions  perdu 
dans  les  denrées  des  Iles  les  moyens  les  plus  féconds 
d'entretenir  l'activité  des  transports  maritimes  par  le 
voiturage  d'articles  de  commerce  d'un  trè^-grand 
encombrement;  genre  d'industrie  qui  excite  l'envie 
des  Anglais ,  des  Hollandais  et  de  quelques  autres 
peuples  du  Nord.  Quels  moyens  resteraient  à  la 
France  de  payer  une  masse  de  contributions  suffi* 
santé  pour  les  frais  de  son  gouvernement  et  pour 
l'intérêt  de  sa  dette,  après  qu'on  aura  soustrait  de 
la  fortune  publique  500  millions  de  valeurs  qui  cir- 
culent par  le  travail  qu'occasionnent  nos  colonies? 
L'exactitude  du  tableau  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  est  justifiée  par  l'excellent  ouvrage 
de  M.  Aruould  sur  les  relations  commerciales  fu* 
tures  de  la  France  avec  toutes  les  parties  du  globe , 
et  par  la  balance  de  notre  commerce  avec  les  étran- 

§ers.  En  1789,  il  vous  a  été  présenté  par  M.  Gou* 
ard ,  d'une  manière  si  nette  et  ai  claire  qu'elle  lui 
a  mérité  vos  justes  applaudissements.  Par  ce  tableau 
je  crois  avoir  démontré  que  l'intérêt  du  négociantest 
intimement  lié  à  celui  de  l'Etat,  que  ces  intérêts  sont 
indivisibles.  Tout  le  monde  sait,  et  l'expérience  nous 
a  appris,  que,  pour  prospérer,  il  Diut  an  commerce 
paix,  liberté,  sûreté,  protection  ;  que  les  troubles^ 
la  guerre  le  découragent  et  finissent  par  Tanéantir. 
En  laissant  aux  assemblées  coloniales  la  faculté 
de  faire  les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non 
libres  et  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  vous  préviendrez  les  plus  grands  malheurs, 
et  vous  donnerez  aux  colons ,  déjà  éclairés  par  les 
lumières  que  la  révolution  a  répandues,  les  moyens 
de  se  rapprocher  des  gens  de  couleur;  et  en  atten* 
dant  que  l'opinion  ramène  insensiblement  et  sans 
secousse  à  la  pratique  de  vos  principes,  vous  main* 
tiendrez  l'harmonie  et  la  paix,si  nécessairesdanstont 
Etat,  et  particulièrement  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Il  ne  suffit  pas  d'être  justes;  Il 
fout  encore  l'être  avec  prudence.  La  véritable  Justice 
ne  rejette  pas  les  tempéraments  ;  elle  sait  attendre, 
si ,  pour  opérer  avec  fruit ,  elle  a  besoin  des  secours 
du  temps  :  elle  croirait  avoir  nianqud  son  but  si,  en 
faisant  le  bien ,  elle  n'avait  pas  évité  tout  le  mal 
qu'il  était  en  son  pouvoir  d'écarter.  D'après  ces  con- 
sidérations,  je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  dé^ 
cret  des  comités;  et,  vu  son  importance,  et  sans 
craindre  la  responsabilité  dont  on  tous  a  parlé  ce 
matin,  je  demande  que  l'on  aille  aux  voix  |Mir  appe. 
nominal ,  afin  qu'on  puis»  connaître  l'opinion  de 
ceux  qui  sont  les  anus  de  l'intérêt  public.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  ik>aESPiEiiin:  Lorsqu'on  se  présente  i  votre 
tribune  pour  défendre  celui  de  vos  décrets  qui,  an 
jugement  de  la  natâon,  ■  le  plus  honoré  cette  Assem- 
blée; pour  empêcher  que  dans  un  moment,  et  près- 
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Sue  sansdiscnssiofi,  d*aprè8  des  faits  recueillis  par 
es  parties  qui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées 
dans  cette  affaire,  d*après  des  déclamations  plusieurs 
fois  répétées  et  toujours  repoussées  par  vous  dans 
cette  affaire,  on  élève  contre  ce  système,  conforme 
aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de  Tintérét  na- 
tional, un  système  nouveau,  fondé  sur  des  principes 
absolument  différents;  alors  le  premier  sentiment 
qu*on  éprouve,  c'est  l'étonnement  de  discuter  de- 
vant vous  une  pareille  question  ;  on  est  bien  éloigné 
surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà  préju- 
gée avant  d*avoir  été  discutée  avec  la  profondeur 
qu'elle  exi^e.  Eh!  fût  il  vrai  qu*on  dût  faire  encore 
les  efforts  impuissants  pour  réclamer  les  droits  de 
l'humanité,  ce  serait  encore  un  devoir  de  les  récla- 
mer; c*estce  qui  m'encouragera  à  vous  parler  encore 
et  de  l'intérêt  national,  qui  paraît  si  méconnu  parles 
sentiments  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  jus- 
tice et  de  philosophie. 

La  première  question  que  l'on  doit  se  faire,  ce  me 
semble,  dans  ce  moment,  c'est  de  demander  si,  pour 
attaquer  les  décrets  que  vous  avez  rendus,  l'on  vous 

8 résente  des  raisons  qui  n'aient  été  ni  prévues  ni 
iscutées  lorsque  vous  les  avez  portés.  Or  je  vois  ici 
les  mêmes  moyens  employés  :  d'une  part,  des  maux 
infinis  qu'on  vous  pronostique  potir  vous  faire  peur; 
de  l'autre,  des  raisonnements  qui  ne  pourraient 
souffrir  le  plus  léger  examen  :  raisonnements  dé- 
mentis à  la  fois  et  par  les  raisons  et  par  les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-peu  de  mots 
les  raisonnements  moraux  et  politiques  allégués  par 
le  rapporteur  du  comité  colonial.  Il  vous  a  expose  sa 
théorie  sur  l'unique  moyen,  suivant  lui,  de  conser- 
ver la  tranquillité  et  la  subordination  des  esclave's 
dans  les  colonies.  Or  il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de 
choses  tenait  essentiellement  et  exclusivement  à 
l'extrême  distance  que  ces  esclaves  apercevaient  en- 
tre les  blancs  et  eux;  que  cetledistance  disparaîtrait 
à  leurs  yeux,  si  les  hommes  de  couleur  jouissaient 
des  mêmesdroits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  dé- 
menti par  les  faits  et  par  les  raisons  d'analogie.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'avant  votre  décret  les 
hommes  libres  de  couleur  jouissaient  des  droits  de 
citoyen,  qu'ils  nejouissaient  pas  des  droits politimies 
parce  qu'alors  nul  citoyen  n'avait  des  droits  politi- 
ques ;  mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous 
le  rapport  des  droits  civils  dont  les  citoyens  jouis- 
saient seuls  alors;  ainsi  alors  les  esclaves  voyaient 
des  hommes  de  couleur  à  une  distance  infinie  d'eux, 
et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
du  néant  à  l'existence  civile:  or  je  demande  si  ces 
nouveaux  droits  que  vous  avez  accordés  aux  hom- 
mes libres  de  couleur  mettraient  entre  eux  et  les 
autres  une  distance  plus  grande  que  ne  mettaient 
entre  eux  et  les  esclaves  l'acquisition  de  la  liberté  et 
de  l'existence  civile.  Or  si  cette  distance  n'a  rien  di- 
minué de  la  subordination  des  esclaves,  s'il  est  faux 
que  ces  idées  parviennent  jusqu'à  leur  esprit,  n'est- 
il  pas  é\ydent  que  le  raisonnement  qu'on  vous  fait 
pour  égarer  votre  justice  est  une  pure  illusion  et  le 
résultat  de  l'imagination  des  partisans  du  projet  que 
je  combats.  On  n'a  pas  manqué  d'appuyer  ce  sys- 
tème extravagant  d'un  fait  très-extraordinaire  :  on 
vous  a  dit  que  la  déclaration  des  droits  que  vous 
ayez  reconnus  dans  les  hommes  de  couleur  avait  ex- 
cité une  insurrection  parmi  les  esclaves;  on  vous  a 
cité  la  Croix  des  Bouquets  ;  j'aflirme  que  ce  fait  est 
£iux  (on  murmure),  et  j'atteste  tout  homme  raison- 
nable qui  voudra  réfléchir  et  sur  les  faits  et  sur  la 
nature  même  des  choses,  que  quelques  lettres  que 
Ton  peut  faire  écrire  à  son  gré  n'auront  jamais  au- 
tant de  poids  sur  les  personnes  raisonnables  que  ce 
faiti  connu  de  tout  le  monde,  que  dans  les  colonies 
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nulle  lettre,  depuis  l'origine  des  contestations  qiM 
la  révolution  a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  boni* 
mes  libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hom- 
mes de  couleur  sans  avoir  été  décachetée  ;  c'est  ao 
fait  notoire,  connu  de  tout  le  monde,  et  qui  est  beau* 
coup  plus  certain  que  les  fables  que  Ton  débite  pool 
appuyer  le  système  du  comité.  (Oif  applaudi tdav 
l'extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  per- 
sonne, je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  même  les  relations  de 
ces  décrets  avec  les  droits  de  citoyens,  puissent  don- 
ner des  idées  assez  nettes  à  des  hommes  abrutis  par 
resclavaj^e,  qui  ont  très-peu  d'idées  ou  qui  n'oot 
que  des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  pour  les  eugager  à  rompre  tout 
à  la  fois  et  leurs  aneiennes  habitudes  et  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on,  de  ce  que  vous 
avez  violé  la  foi  que  vous  leur  avez  donnée  !...  Mais 
quel  homme  de  bonne  foi  peut  soutenir  ici  que,  par 
aucun  de  vos  décrets,  vous  ayez  pris  avec  les  colons 
l'engagement  de  dépouiller  les  nommes  libres  de 
couleur  de  la  qualité  de  citoyen  actif;  que  vous 
ayez  promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égani  sans  le 
consentement  et  l'initiative  des  colons  blancs? Qu'on 
me  le  cite  ce  décret  :  est-ce  celui  du  38  mars  ?  Eh  ! 
c'est  celui  que  j'invoque  pour  réclamer  la  foi  qui 
avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  celte  Assem- 
blée. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'alors,  en  effet,  quel- 
ques personnes  eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur 
le  fond  de  la  chose,  qui  ne  pouvait  présenter  aucune 
difliculté,  mais  sur  les  intentionsde  ceux  qui  auraient 

Ru  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dépens  des 
ommes  libres  de  couleur.  Us  manifestèrent  ces  in- 
quiétudes, et  demandèrent  que  l'Assemblée  dà:la- 
ràt  que  ces  mots  ne  renfermaient  que  les  esclaves. 
On  répondit  :  •  Cela  n'est  point  nécessaire  ;  il  est 
bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  n'y 
sont  point  compris  ;  •  et  c'est  sur  la  foi  de  cette  ei- 

rilication,  qui  n  était  pas  même  nécessaire,  que  tous 
es  membres  acquiescèrent  au  décret  qui  vous  fut 
présenté  par  le  même  rapporteur  qui  vous  présente 
celui-ci. 

M.  Barnave:  Ce  fait  est  absolument  faux. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  la  parole.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  M.  barnave  ose  nier  ce  fait.  Le 
28  mars,  ce  fut  moi  qui  demandai  que  nominative- 
ment les  gens  de  couleur  fussent  dénommés  dans  ce 
décret.  Il  est  de  fait  que  M.  Barnave  me  dit  lui-même 
qu'il  ne  les  en  avait  pas  exclus;  et  il  est  de  fait  qu'au 
mois  de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations, 
M.  Barnave  a  été  obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  Barmave  :  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'inté- 
resse pas  la  délibération  actuelle,  attendu  que  c'est 
un  fait  purement  particulier,  et  qui  n'intéresse  pas 
l'Assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est  véritable  et  pour- 
quoi j'ai  interrompu  l'opinant.  Il  est  deux  circon- 
stances qu'il  faut  absolument  disting;uer.  Il  est  vrai 
que,  sur  l'interpellation  de  M.Grégoire,  qui  me  de- 
manda si  l'article  excluait  les  hommes  de  couleur, 
je  lui  dis  en  particulier,  comme  je  le  dirais  encore, 
que  l'article  n'entendait  établir  aucune'  espèce  de 
préjugé  pour  ou  contre.  En  eflét  nous  n'avions  eu- 
voyé  un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire 
par  notre  décret,  que  dans  le  cas  où  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  ne  seraient  pas 
maintenues.  Par  le  même  décret  nous  avons  dit  que 
le  mode  de  convocation  pris  de  celui  de  la  Martini- 
que n'était  que  provisoire,  et  pour  cette  première 
fois ,  dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serait  pas 
maintenue,  et  que,  pour  le  définitif  et  pour  l'avenir, 
ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution,  et  notamment  sur 
les  droits  de  citoyen  actif  et  d'éligibilité. 
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M.  Lucas  :  Je  conclus  aa  moins  de  là  qu'on  ne 
viole  pas,  comme  on  le  prétend, le  décretdu  28  mars. 

M.  Robespierre  :  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  avancé  ;  car,  dès  qu'une  fois  ces 
mots,  toute  personne,  ne  préjugent  rien  contre  les 
hommes  libi^es  de  couleur,  il  s'ensuit  que  vous  n'a- 
vez fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs,  relati- 
vement aux  gens  de  couleur.  C'est  à  tort,  par  con- 
séquent, qu'on  vous  objecte  la  prétendue  foi  donnée 
aux  côlons  blancs  comme  une  raison  de  leur  sacri- 
fier les  droits  des  hommes  de  couleur  libres,  et 
comme  un  motif  qui  peut  les  exciter  à  la  révolte 
contre  vos  décrets  ;  et  si  j'avais  besoin  de  restituer 
dans  toute  son  intégrité  le  fait  que  j'avais  posé,  je 
vous  rappellerais  un  autre  fait  certain  qui  vous  a  été 
rappelé  par  M.  Tracy,  savoir,  qu'à  l'époque  de  ces 
décrets  toutes  les  prétentions  que  les  colons  blancs 
annonçaient  n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
propriétés  de  la  crainte  de  voir  toujours  les  escla- 
ves parvenir  à  la  liberté  ;  c'est  que  ces  mots,  toute 
personne,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  renferment  ne 
leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétu- 
des. Elles  leur  furent  même  alors  vivement  dispu- 
tées, parce  que  nous  avions  une  extrême  répu- 
gnance à  consacrer  formellement  l'esclavage.  Ces 
temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  faits  préparés, 
présentés  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémence 
pour  exciter  dans  vos  âmes  des  alarmes  capables  de 
l'emporter  sur  votre  justice  et  votre  sagesse.  Quels 
sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
Texpérience  ?  A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  exé- 
cuter vos  décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen 
pour  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  se  rencon- 
trer dans  leur  exécution?  A-t-on  exigé  l'obéissance 
comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que  l'on 
voulait  réellement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce 
décret  n'a  pas  même  été  envoyé  !  mais  à  sa  place  des 
libelles  séditieux  ont  été  envoyés,  des  manœuvres 
coupables  ont  été  employées  pour  exciter  la  révolte. 
De  tous  les  faits  que  1  on  vous  présente,  ou  que  l'on 
aurait  dû  vous  présenter,  celui-là  seul  eçt  vrai.  Oue 
nos  adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire,  en- 
voyé du  sein  du  comité  colonial  dans  les  colonies, 
pour  empêcher  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  BÉGOUEN  :  Quel  esl-il?  Je  défie  M.  l'opinant  de 
le  citer. 

M.  Robespierre  :  La  lettre  de  M.  Gouy  est-elle 
aussi  une  chimère? 

M.  Goinr  :  Je  déclare  que  M.  Robespierre,  en  m'at- 
tribuant  cette  lettre,  fait  un  faux  ;  et  je  défie  qu'on 
me  prouve  qu'elle  soit  signée  de  moi. 

La  lettre  que  l'on  a  citée,  et  à  laquelle  un  faussaire 
a  mis  mon  nom,  n'est  pas  de  moi  ;  je  la  désavoue 
Comme  une  atrocité  de  mes  ennemis,  et  je  les  défie 
de  prouver  que  j'en  suis  l'auteur  ;  mais  comme  il  ne 
me  convient  pas  de  couvrir  d'un  voile  ce  que  j'ai  fait, 
je  viens  de  faire  imprimer  et  cetjle  lettre  fameuse  et 
celle  que  l'on  m'a  reprochée,  il  y  a  un  an,  avec  tout 
autant  de  justice.  En  voici  un  exemple  complet  :  je 
le  dépose  sur  le  bureau,  je  vais  le  signer,  et  demam 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  en  recevront  un 
exemplaire.  C'est  ainsi  que  je  répondrai  toujours  aux 
calomniateurs.  Qu'on  les  juge  par  leurs  mensonges, 
et  qu'on  méjuge  par  mes  écrits. 

M.  Salles  :  Je  demande  que  la  lettre  dénoncée  par 
M.  Curt  soit  jointe  à  celle  que  M.  Gouy  dépose  sur  le 
bureau. 

M.  Robespierre  :  Des  intrigues  sont-elles  des 
raisons  péremptoires  contre  une  loi  sage,  et  faut- 
il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vôtre  pour  con- 
server des  intrieues?  Après  tout,  qu'y  a-t-il  donc 
dans  tous  ces  événements  que  vous  n'ayez  prévu 
lorsque  vous  rendîtes  votre  décret;  alors  aussi  on 


voulut  vous  épouvanter  par  des  menaces;  alors  on 
osa  vous  faire  entendre  qu'on  provoquerait  l'insur- 
rection des  blancs  contre  votre  autorité  :  vous  sentf- 
tes  que  vous  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  ter- 
reurs, vous  eûtes  la  sagesse  de  ne  point  encourager 
l'audace,  et  de  dédaigner  les  pièges  de  l'intrigue  ; 
vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  passions 
d'une  classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  1  Assemblée  nationale,  armée  de 
la  justice,  et  contre  la  puissance  de  la  nation  Â'an- 
çaise.  Abjurerez- vous  aujourd'hui  ces  grands  prin- 
cipes pour  ne  montrer  que  légèreté,  faiblesse,  incon- 
séquence? Oublierez- vou^  que  c'est  la  faiblesse  et  la 
Ucneté  qui  perdent  les  Etals  et  les  gouvernements, 
et  que  c'est  le  courage  et  la  constance  qui  les  conser- 
vent? Mais  d'abord  jusqu'à  quel  point  faut-il  y  croire? 
n'est-ce  pas  une  chose  étonnante  que,  lorsqu'on  dé- 
libère sur  un  objet  aussi  important,  aussi  intime- 
ment lié  et  à  la  propriété  nationale  et  à  la  gloire  des 
représentants  de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seu- 
lement'la  peine  d'examiner  les  faits  dont  on  parle  si 
souvent  sans  en  prouver  aucun,  et  dont  personne  ne 
s'est  donné  la  peine  d'apprécier  ni  la  nature,  ni  les 
circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les 
ont  produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne 
sont-ce  pas  les  pacties  intéressées?  ne  sont-ce  pas 
ceux  qui ,  après  avoir  extraordinairement  redouté 
le  décret  avant  qu'il  fût  porté,  n'ont  cessé  depuis  de 
le  calomnier  et  de  l'enfremdre?  ne  sont-ce  pas  ceux 
qui,  après  vous  avoir  prédit  de  sinistres  événements, 
se  seraient  appliqués  à  les  faire  naître,  et  qui  vou- 
draient ensuite  les  supposer  ou  les  exagérer  ?  (Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribnnes  applaudissent) 

Ah  !  donnezyvous  au  moins  le  temps  d'examiner  : 
on  a  bien  pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer, 
pour  recueillir  ces  Adresses  présentées  dans  le  mo- 
ment qui  a  paru  le  plus  convenable.  Qu'il  nous  soit 
au  moins  permis  aussi  de  recueillir  tous  les  faits  qui 
les  démentent,  et  de  nous  munir  de  toutes  les  preu- 
ves que  le  hasard  et  Tamoûr  de  l'humanité  peuvent 
avoir  jetées  au  milieu  de  nous.  Défions-nous  au 
moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont  trop  sou- 
vent présidé  à  nos  délibérations  sur  cet  important 
objet.  Opposez  aux  Adresses  de  plusieurs  Chambres 
de  commerce  les  pétitions  des  citoyens  moins  inté- 
ressés des  mêmes  villes,  qui  en  prouvent  toute  l'exa- 
gération et  même  quelque  chose  de  plus,  telles  que 
celles  des  citoyens  de  Rennes, de  Brest,  de  Bordeaux» 
L'arrêté  du  département  de  cette  dernière  ville  vous 
instruit  de  ce  que  l'intrigue  peut  faire  pour  opprimer 
la  liberté  et  la  justice.  Faites- vous  représenter  toutes 
ces  lettres,  qui  prouvent  que  la  situation  des  colo- 
nies ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre  une 
résistance  décidée  à  l'exécution  du  décret,  quand 
l'autorité  de  la  nation  a  parlé,  ou  plutôt  réduisez  à 
leur  juste  valeur  les  faits  mêmes  que  nos  adversaires 
vous  attestent.  Alors,  loin  d'être  effrayés,  vous  ver- 
rez que  tout  se  réduit  à  des  signes  de  mécontente- 
ment plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie  des  ci- 
toyens de  quelques  parties  de  nos  colonies. 

Certes  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'une  loi 
q[ui  blessait  l'égoisme  d'une  classe  de  colons  occa- 
sionnerait des  mécontentements  ;  et  vous  l'aviezprë- 
vu  au  mois  de  mai  dernier.  Il  n*est  pas  plus  difficile 
de  concevoir  que  les  chefs  d'une  insurrection  appa- 
rente aient  tenu  des  propos  insensés  et  séditieux  « 
qu'ils  aient  affecté  même  de  les  tenir,  pour  four- 
nir aux  chefs  de  leur  faction  en  Europe  un  prétexte 
de  faire  craindre  la  chimérique  scission  des  colonies; 
mais,%n  vérité,  aux  yeux  des  hommes  raisonnables, 
n'y  a-t-il  pas  une  distance  infinie  entre  le  méconten- 
tement, entre  les  menaces  de  quelques  malintention- 
nés, et  le  dessein  formé  de  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte contre  la  nation,  de  briser  violemment  les  liens 
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tl*habitude,clerhonneQr,  fluderofr,  et  Surtout  de 
]*intérét,  seul  lieu  durable  qui  les  attache  ft  nous? 
Ausxi,  fiiez  votre  atteution  sur  toutes  les  pièces  re- 
latives aui  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir 
été  fabriquées  par  Tesprit  de  parti  ;  rous  y  verrez 
(]u*au  milieu  de  quelques  insurrections  partielles  la 
disposition  générale  des  esprit  est  d'obéir  à  la  loi,  si 
la  soumission  est  exigée  avec  fermeté  ;  vous  y  verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des 
pièges  que  Ton  vous  tend  en  Europe,  et  qu'ils  vous 
conjurent  de  déployer  la  fermeté  qui  vous  convient, 
en  vous  donnant  la  garantie  que  la  résistance  de  Tor- 
gueil ,  de  fintérét  particulier,  cédera  à  Tintérét  gé- 
néral et  à  la  Justice. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire,  quelque  haine 
qui  puisse  exister  contre  moi,  que  le  courage  gratuit 
que  j'ai  montré  à  défendre  la  justice,  l'humanité  et 
les  intérêts  sacrés  d'une  partie  de  citoyens  que  nous 
devons  protéger  en  Amérique,  puisque  nous  nous 
occupons  de  leur  sort,  ne  m  abandonnera  pas  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  ^uel  spec- 

,  tacle  nous  a  présenté  l'affaire  des  colonies  depuis 
qu'il  en  a  été  question  parmi  nous.  Rappelez- vous 
les  dispositions  particulières  toujours  présentées  à 
l'improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous 
permît  d'embrasser  d'un  coup  d'œn  et  le  but  où  l'on 
voulait  vous  conduire,  et  les  chemins  par  lesquels  on 
voulait  vous  y  foire  parvenir.  Rappelez-vous  toutes 
ces  délibérations  où,  après  avoir  remporté  l'avantage 
auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  ses  voeux, 
on  s'en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux  ; 
où,  en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits, 
d'épisodes  en  épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on 
gagnait  toujours  quelque  chose  sur  vos  principes  et 
sur  l'intérêt  national ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  échouant 
contre  un  écueil,  on  s*est  bien  promis  de  réparer  son 
naufrage. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une 
certaine  observation  que  l'on  vous  a  présentée  pour 
afiaiblir  l'intérêt  des  hommes  libres  ae  couleur.  Re- 
marquez qu'il  n*est  pas  question  de  leur  accorder 
leurs  droits;  remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
lef  leur  reconnaître  ;  remarquez  qu'il  est  question  de 
les  leur  arracher  après  que  vous  les  leur  avez  re- 
connus. Et  quel  est  l'homme  qui,  avec  quelque 
sentiment  de  justice,  puisse  se  porter  légèrement  à 
dire  à  plusieurs  milliers  d'hommes  :  Nous  avions  re- 

.  connu  que  vous  aviez  des  droits;  nous  vous  avons 
regardés  comme  citoyens  actifs;  mais  nous  allons 
vous  replonger  dans  Ja  misère  et  dans  l'avilissement; 
nous  allons  vous  remettre  aux  pieds  de  ces  maîtres 
impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  secouer  le 
joug  ?  (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche.) 

Qu'est-ce  oonc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les 
droits  civils  qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politi- 
ques? Qu'est-ce  qu'un  homme  privé  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous  la  domination 
àes  blancs?  C'est  un  homme  qui  ne  peut  influer  ni 
directement,  ni  indirectement,  sur  les  Intérêts  les 

f)lus  touchants ,  le^  plus  sacrés  de  la  société  dont  il 
ait  partie  ;  c'est  un  homme  qui  est  gouverné  par  des 
magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière  ;  par  des  lois,  par  des  règlements, 

fiar  des  actes  d'administration  pesant  sans  cesse  sur 
ni,  sans  avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  ci- 
toyen d'influer  pour  sa  part  dans  les  conventions 
sociales,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  particulier. 
C'est  un  homme  avili,  dont  la  destinée  est  abandon- 
née aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d'une 
caste  supérieure.  Voilà  les  biens  auxquels  on  attache 
une  médiocre  importance  !  Que  l'on  pense  ainsi, 
lorsqu'on  regarde  la  liberté  comme  le  superflu  dont 
|e))euple  fhinçais  peut  se  passer,  pourvu  que  Ton 
lui  laisse  la  tranquiNité  et  du  pain  ;  que  ron  raisobne 
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ainsi  avec  de  Icld  principes,  le  ne  m*cn  ëtonne  pat. 
Mais  moi,  dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi  qui  ne  con- 
nais ni  bonheur,  ni  prospérité,  ni  moralité,  pour  les 
hommes  ni  pour  les  nations,  sans  liberté,  je  déclaré 
que  fabhorre  de  pareils  systèmes,  et  aue  Je  réclama 
votre  justice,  l'humanité,  la  justice  et  l'intérêt  na- 
tional en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Regnault,  de  Sainl-Jean-tTÂngely  :  Quelles 
que  soient  les  opinions,  il  faut  terminer;  je  demande 
que  la  séance  ne  se  lève  point  sans  que  la  question 
soit  jugée.  (On  applaudit.) 

M.  Grégoire,  évéque  de  Bloiê  :  Le  décret  du  IS 
mai  a  été  rendu  apt-ès  une  discussion  solennelle;  je 
demande  qu'au  moins  on  ne  le  rétracte  pas  sans  le 
plus  mûr  examen, 

M.  Salles  :  La  véritable  question  consiste  à  savoir 
si  nous  devons  révoquer  un  décret  qui  nous  donné 
quelques  amis  dans  un  pays  où  nous  avons  de  si 
nombreux  ennemis.  (On  applaudit  dans  rextrémité 
de  la  partie  gauche.) 

On  demande  la  question  préalable  stir  la  proposi- 
tion de  M.  Regnault. 

La  question  préalable  est  rejetée, 

L'Assemblée  décide  que  la  question  sera  jugée 
séance  tenante. 

M.  Lucas  :  Je  demande  à  lire  un  projet  de  décret 
qui  pourra  concilier  tous  les  partis. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

"M.  Lucas  :  Ma  proposition  consiste  à  suspendre 
provisoirement  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  et 
a  prier  le  roi  d'envoyer  six  commissaires  dans  les 
colonies,  qui  vous  feront  un  rapport  de  leur  situa- 
tion, d'après  lequel  vous  prononcerez  déflnitivemeaL 

M.  Blin  :  Si  la  discussion  avait  été  cou  tin  uée«  j'au- 
rais prouvé  que  le  comité  n'avait  pas  embrassé  tout 
le  système  colonial  ;  mais  je  me  bornerai  seulement 
à  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  d&ret. 

«  L*Assemblée  nationale  ayant  déclaré  dans  Tacts  eoa» 
sUtutionnel  que  les  colonies  et  possessions  françaises  â'A^ 
sie,  d'Afrique  et  d'AméHque  n^élaient  point  comprisesdaaf 
la  constitution  du  rovauroe,  décrète  : 

Art  I*'.  Que  tous  les  objets  qui  auront  uniquement  rap- 
port au  régime  Intéripur  et  à  Padministration  domesligae 
des  colonies  seront  soumise  la  législation  inlèrieare  et  spé- 
ciale de  chaque  colonie. 

«  IL  Que  les  assemblées  repréwntatives  des  eoloaies  ne 
pourront  faire  aucune  loi  relative  à  leur  régime  et  à  leur 
admiaislration  intérieure  qu'avec  la  sanction  dn  goûter* 
neuf ,  qui  ne  sera  que  provisoire,  et  la  sanc^ioo  déûnilift 
du  roi. 

•  III.  Que  le  corps  législatif  de  France  réglera  eidosive- 
ment  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  eitérieurs  ei  com- 
merciaux des  colonies. 

«  IV.  Que  chaque  colonie  pourra  avoir  auprès  du  corps 
législatif  de  France  des  députés  ou  agents ,  dont  les  récla- 
mations seront  admUes ,  comme  pétitions,  sur  tous  Jrs 
rapports  coloniauK  soumis  à  la  décision  du  corps  légisblif 
de  France. 

«V.  Que  ces  députés  ou  agents ,  et  nul  autre,  n'aunwrt 
ni  vois  délibéralive,  ni  séance  dans  l'Assemblée  nadoMla 
de  France,  comme  représentants  des  colonies. 

«  VI.  Que  toutes  les  procédures ,  soit  entre  colons  ec  es» 
Ions,  soit  entre  un  habitant  de  France  et  un  colon,  poui^ 
ront  être  portées  par  appel  au  tribunal  de  cassation  siégeant 
à  Paris,  lorsqu'une  des  parties  le  demandera. 

•  VII.  Que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit,  les  forces  militaires  et  navales  ne  pourront 
être  commandées,  ni  déplacées  de  leurs  garnisons  on  de 
leurs  stations,  parles  corps  représentatifs  on  admhaistra- 
tUk  des  colonies,  mais  que  les  mènes  forées  navales  et  mi- 
litaires restersnt  toujours  sonmiset  an  eommaDdenent  des 
gouverneurs. 

c  VUI.  Que  le  roi  sera  prié  de  fafre  dnassr  iBccna» 
njent  tes  iosUucUoni  da  ioualcf  fouftfMvra  dn  eotonio» 
Caprai  m  nouveanx  principes  du  goavememenl  français. 
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et  d'envoyer  daus  olitqiit  colonie  dtt  popimîssaires  conci- 
liateurs, revêtus  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  terminer 
les  différends,  apaiser  les  dissensions,  et  rétablir  dans  ces 
contrées  Tordre  et  ta  tranquillité  Indispensables  à  lenrs 
travaux  et  à  leur  prospérité. 

«IX.  Qne  toutes  les  pièces  existant  an  comité  colonial 
seront  remises^  suivant  leur  nature  particulière,  aux  co- 
mités de  marine,  de  commerce  et  d^agriculture,  qui  en 
feront  l'usage  nécessaire  pour  leurs  opérations  ,  on  le  dé- 
pôt convenable  dans  les  divers  départements  dn  minis- 
tère. • 

M.  Fbrmoh  :  On  ne  peut  parvenir  à  établir  la  paix  qn*en 
satisraisant,  autant  qu*il  est  possible,  tons  les  partis  ;  jede- 
mande  donc  qoMl  soit  ajouté  à  Tart.  III,  par  amendement: 
•  Sans  néanmoins  que  tous  les  hommes  nés  libres  puissent 
être  privés  des  droits  de  citoyens  actirs,  sMls  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  communes,  i  Par  les  conditions 
d* éligibilité,  les  assemblées  coloniales  maintiendront  Tin- 
termédiaire  que  Ton  dit  être  nécessaire  au  système  de 
ce  pays. 

M.  Dupont  présente  nn  pro|et  tendant  h  fhire  décréter 
qne  tous  les  ports  des  colonies  seraient  ouverts. aux  vais- 
seaux espagnols  et  des  Etats-Unis ,  chargés  de  comestibles, 
de  farines,  de  bestiaux  et  de  matières  a  béUr,  moyennant 
une  rétributiou  quelconque. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  des  co- 
mités. 

Les  deux  premiers  articles,  successivement  mis  aux  voix, 
sont  adoptés. 

•  ArU  I*'.  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  i*  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies ,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  rétablissement  de&moyens 
desurveiljance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  oontraventions,  et  celles  qui  garantissent  iVxécution 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des 
colonies  ;  2*  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
et  les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre  et  de 
la  marine, 

«  U.  Les  assemblées  coloniales  pourront  dire,  sur  les 
mêmes  objets^  toutes  demandes  et  représentations  i  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples  péti- 
tions, et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
traordinaires et  momentanées ,  relatives  à  Tintroduction 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison 
d'un  besoin  pressant  légalement  oonstaté ,  et  d'après  un 
arrêté  des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouver- 
neurs, s 

M.  Barnave  fait  lecture  de  l'articlelll. 

«  III.  Les  lois  ooncernant  Tétat  des  personnes  non  lU 
bres  et  Pétat  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  Texécution  de  ces 
mêmes  lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales, 
s'exécuteront  provisoirement  avec  Papprobation  des  gou- 
verneurs des  colonies,  et  seront  portées  directement  A  la 
sanction  du  roi,  sans  qu*aucun  décret  antérieur  puisse  por- 
ter obtacle  au  plein  exercice  du  dit>it  conservé  par  le  pré- 
Bcnt  article  aux  assemblées  coloniales.  ■ 

On  df mande  à  grands  cria  la  question  préalable  sur  cet 
article  dans  diverses  parties  de  la  salle, 

M,  Larochelbucauld  insiste  sur  ramendtment  de  M»  Fer- 
mon. 

M.  Dbaumiti  :  Ce  serait  perdre  tous  les  avantages  que 
^oua  attendons  du  décret  soumis  à  votre  dlsousslon ,  que 
de  prendre  sur  nous  la  décision  de  la  question  préjugée 
par  Tamendement  de  M.  Fermon.  Je  demande  que ,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  nos  Intentions,  Il  soit  ajouté 
à  raitiole  III  •  après  ces  mots  i  «  assemblées  coloniales,  ■ 
tteus*ci  t  «aotuellement  existantes,  et  qui  leur  sueeéderonl.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tamendement  de 
'  If.  Fermon. 

M.  PtTtoN  t  Avant  de  délibérer  snr  Pamendeinent  de 
11.  Fermon,  Il  Ihnt  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
réclamée  sur  Particle  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Part.  III 
des  comités. 

M.  le  président  met  aux  fois  la  qatstioa  préataUf  sur 
Tamcndement  de  M.  FemuMU 


L'épreuve  parait  dontenset  rAssamUéa  est  «ans  la 
plus  vive  agitation  i  on  quart  d'heure  se  passe  dans  le  tu- 
multe. 
On  demande  l'appel  nomlnalsur  la  question  préalable* 
M.  BARàBB  :  Pour  arriver  au  but  d'une  manière  fraq^ 
che  et  loyale,  il  faut  poser  nettement  la  question ,  et  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  puisse  opiner.  L'amendement 
de  M.  Fermon  porte  simplement  :  «les  personnes  nées  li- 
bres. •  Lorsque  cette  question  a  été  agitée  dans  cette 
Assemblée,  on  a  demandé  qu'il  fût  dit  t  •  nées  de  père  et 
mère  libres.  •  Je  demande  que  d'abord  on  aille  aux  tolx 
sur  cette  proposition. 

M.  FtavoH  :  J'adopte  l'amendement  de  Bf.  Barère,et  Jt 
rédige  ainsi  mon  amendement  :  «  Sans  qu'aucun  homme 
né  de  père  et  mère  libres  puisse  être  privé  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  qualités  requises.  ■ 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  qu'on  prooède  à  l'appel  nominal ,  non  pas  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibérer,  nais  sur  le 
fond  de  Pamendemcnt  de  M.  Fermon. 

MM.  Dandré,  Chapelier  et  plusieura  autres  membrei 
s'opposent  à  cette  proposition. 

Enfin,  après  de  tres-Iongs  débats , Tappel  nominales! 
commencé  sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Fermon. 

Sur  665  votants,  176  VoIx  sont  pottr  l'affirmative,  et  869 
pour  la  négative. 

L'Assemblée  décide,  à  une  tta|oflté  de  11  8  voix ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l*afflendement  de  M.  Fbr^ 
mon. 

M.  PÉTioif  :  La  majorité  de  l'Assemblée  vient  de  pro- 
noncer sur  un  point  Important,  je  lui  obéirai  ;  mais  ilest 
encore  une  question  importante  qui  n'a  point  été  jugée: 
c'est  celle  de  savoir  si  les  lois  qui  pourront  être  faites  par 
l'assemblée  coloniale  sur  Pétat  des  personnes,  passant  à 
la  sanction  du  roi,  ne  seront  pas  soumises  aussi  auxlégis- 
latures;  il  me  semble  que,  si  vous  ne  voulea  pu  aller  plus 
loin  que  ne  le  demandent  les  assemblées  coloniales  elles% 
mêmes,  et  déclarer  leur  indépendance,  vous  ne  pouvsi 
pas  les  soustsaire  à  la  suprématie  du  corps  national. 

If.  DupoifT  :  L'article  III  porte  atteinte  aux  décrets  qui 
constatent  l'unité  du  royaume  de  France  et  abolissent 
toute  distinction  de  naissance. 

If.  Panoa  I  Si  vous  laisses  aui  assemblées  coloniales  la 
liberté. absolue  de  statuer  sur  l'état  des  personnes,  ilest 
possible  qu'elles  établissent  les  trois  ordres ,  et  que  lea 
préjugés  aillent  se  retrancher  dans  les  colonies. 

M.  BAEifAVB  '.J'ai  déjà  dit,  et  je  répète  encore^que,  si 
l'initiative,  demandée  par  les  assemblées  coloniales,  pou- 
vait être  portée  ensuite  au  corps  législatif,  jamais  elles  no 
proposeraient  rien  sur  l'état  des  personnes.  Je  demande  qu^on 
mette  aux  voix  la  questîon  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Pétion,  et  qu'on  termine  enfin  des  discussions  contrai- 
res à  la  Déclaration  des  Droits,  qui  ont  déjà  trop  causé  de 
scandale. 

L'Assemblée  décide  quMl  n^y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Pétion. 

M,  Barnave  fait  une  seconde lectura  de  l'artieie  III« 

If.  BiAOïAt  I  Je  demande  qu'au  moins ,  ponr  que  la 
sanction  du  roi  ne  soit  pas  Illusoire ,  on  fixe  un  délai  à 
l'exécution  provlsoh^  des  lois  faites  par  les  assemblées  co- 
loniales. 

M.BAaiViVBtradopte  cet  amendement,  et  je  rédige 
ainsi  l'article  :  «  Les  lois...  s'exécuteront  provisoirement 
pendant  un  an  dans  les  colonies  américaines  «  et  pendant 
deux  ans  dans  les  colonies  asiatiques.» 

L'article  III  est  adopté  avec  cet  amendement. 

M.  Barnave  fait  lecture  de  Parlicle  IV* 

«  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confeotloate 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  Peut  des 
personnes  désignées  dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront  d^ 
terminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus  df 
l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  lev«aque  lu 
aasembllos  ooleniales  ont  été  autorisées  à  etprimer  sor  ïk 
constitution.  • 

11  est  adopté. 

La  séance  est  ktéc  à  $\%  heures  «  au  mWcQ  tf«f  ttoléflU 
murmures  des  tribunes. 
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Notice  de  ta  séance  du  dimanche  25  septembre. 


L*appe1  nominal  des  citoyens  élus  à  la  législature  a  été 
ordonné  puur  le  i"  octobre,  &  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  saUe  actuelle  des  séances. 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lu  un  mémoire  sur 
Tétat  actuel  des  mesures  dérensives  ordonnées  par  les  dé- 
crets de  TÂssemblée.  Il  a  annoncé  les  réparations  des  pla- 
ces fortes  comme  près  d*étre  terminées,  les  approvisionne- 
mements  et  les  préparatirs  de  tous  genres  comme  devant 
recevoir  incessamment  leur  complément ,  -et  Tétai  actuel 
de  Tannée  comme  devant  faire  concevdlr  les  plus  beureu- 
désespérances  sur  la  stabilité  de  la  discipline  militaire. 

—  M.  Boullé,  commissaire  de  T Assemblée  nationale 
dans  les  divisions  du  Nord,  a  fait  un  rapport  contenant  pres- 
que idenliquemeot  les  mêmes  résultats. 

•—Sur  le  rapport  de  M.  Liancourt,  TÂssemblée  a  dé- 
crété Tétat  de  distribution  des  5  millions  250,000  livres 
qni  restent  du  fonds  de  15  millons,  affecté  aux  secours  pu- 
blics. 

—  Après  quelques  débats  tumultueusement  prolongés , 
le  travail  sur  rinstrucilon  publique  a  été  renvoyé  en  son 
mtier  à  la  prochaine  législature. 

—  M.  Lepelletier  a  fiBût  la  relue  des  articles  du  code 
pénal. 

iV.  B»  Le  défaut  d*espace  nous  force  de  renvoyer  à  un 
supplément  qui  paraîtra  demain  les  détails  de  cette  séance. 


UVRES  NOUVEAUX. 


Euat  politique  tur  les  révolutions  inivitabUs  des  sociétés 
civiles,  par  M.  Antoine  de  Giuliani,  traduit  de  l'italien  par 
11.  E.-T.  Simon,  de  Troyes.  A  Paris,  chez  M.  Molioi,  libraire, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-8®  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  30  sous.  Chei  le  même  Ir- 
braire  Ton  trouve  l*original  italien  dudit  ouvrage  an  même 
pris. 

—  Principes  du  droit  naturel,  par  M.  J.-J.  Burlamaqni , 
professeur  en  droit  naturel,  i  Genève  ;  nouvelle  édition,  re* 
vue,  corrigée  et  augmentée  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  junior ,  libraire,  rue 
de  Savoie,  n*  17. 

'—Adresse  des  fils  de/amUle  à  t Assemblée  nationale, 
•vec  cette  épigraphe  : 
Les  serb  du  Mont-Jura  éuiem  victimes  de  la  même  op. 
pression  aous  laquelle  gémissent  encore  les  fils  de  fa. 
mille  ;  d'autres  qu'eux  éuient  propriéuires  de  leur  perw 
sonne  et  de  leurs  biens  ;  ils  ont  demandé  justice,  et  ils 
l'ont  obtenue. 
Se  trouve  i  Paris,  ches  M.  Gattey,  libraire,  an  Palais- 
Royal,  n®  13. 


tnoigente  au  peuple,  »•  partie.  Traite  qm  se  vend  séparé- 
ment  36  sous,  broché,  chez  M.  Jolivet  (Vauteur),  me  des 
Deux.Ponts,  lie  Saint-Louis,  au  bureau  de  la  petite  poste 
de  Paris. 

Cet  ouvrage,  que  le  public  a  accueilli,  et  dont  les  papiers 
publics  ont  rencfu  un  témoignage  avanUgeui,  contient  des 
préceptes  bons  i  mettre  en  pratique  dans  le  temps  actuel. 
La  température  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  est  la 
P'"»  Pj;P«"«  *  *•  fermenution.  C'est  la  saison  de  répeter  les 
procédés  de  cet  œnologiste,  et  de  juger  si  effectivement  ses 
principes  sont  préférableri  ceux  dont  il  a  fait  la  critique. 
D  une  part,  la  vendange  fournit  le  moyen  de  juger;  d'autre 
part,  le  marc  de  raisin  et  la  récolte  des  fruiu  acerbes  facili- 
tent ,  an  cette  occasion ,  les  expériences  de  Ui  vinification, 
l^oos  invitons  les  habiunu  de  la  campagne  i  se  défier  d'une 
routine  aveugle  et  vicieuse,  et  à  n'adopter  que  les  procédés 
ou  sueeèi  desquels  ils  se  seront  assurés.  Nous  renvoyons  le 
Mctaor  à  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  ne  traité,  dans 
QMve  tt*  90  de  ceUe  même  année. 


SPECTACLES. 


AcADiMiB  na  Musiqub.— Demain  Démaphon^  aalvilii 
Premier  Navigateur, 

TBÉATaa  na  ls  Nation.  ^Auj.  la  Gouvernante,  sui« 
vie  de  Crispin  Médecin, 

THBATBB-lTALiBif.— Aui*  la  S*  représentation  des  Es" 
piégleries  de  garnison, 

TnéATai-PaANÇAis,  rue  de  Richelieu. —>  Au  j. /a  if  erre 
confidente f  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Marchand  pr(H 
pcnçal, 

^Demain  Andromaque, 

'TnÉiTfa  OB  LA  auB  FavnBAc,  d-devant  de  Monsieur. 
^Auj.  la  3*  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  oa 
le  Curé  Picard,  précédé  du  Souper  d'Henri lf\ 

TaéATaR  na  Madbmoisblle  MoNTANsna,  an  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2*  représentation  de  V Epouse  impt-u» 
dente,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Précieuseê 
ridicules* 

TuBATaa  nas  Gbands  Dansbubs  nu  aoi.^Anj.  VEspcf 
gnoC rivai  du  héros  américain ,  pantomime  avec  ses  agré- 
ments ;  les  sauteurs;  les  Amour»  de  Nicodéme  et  du  Bû" 
cheron ,  pantomime  militaire,  et  un  divertissement  :  Us 
Amours  de  Mme  de  Beurrefort  et  de  M,  de  Cuir  vieux, 
tragédie  pour  rire. 

Ambigu-Comiqub  au  boulevard  du  Temple. -?- Auj.  la 
8*  représenlalion  de  la  Forêt  Noire,  on  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  Moxe/,  opéra-comiquc, 
et  du  Manteau, 

TnéATRB  français  cowqub  bt  LTaiQUB.~Auj.  la  2*  re- 
présentation de  Figaro  à  Paris ,  comédie  en  S  actes,  prc^ 
cédée  du  Rendez-vous,  opéra-bouffon  eu  2  actes. 

Tbbatbi  ob  MoLiiBB,  rue  Saint-Martin. —  Auj.  la  2* 
représentation  de  Louis  XJF  et  le  Masque  de  fer,  suivie 
du  7u/fnr. 

TniATBB  nB  la  bub  na  Louvois.  —  Au),  la  i'*  reprô- 
sentalion  du  Rival  par  occasion,  comédie  en  un  acte,  pré- 
cédée du  Mari  soupçonneux. 

En  attendant  Nauiilde  et  Dagobert,  opéra  en  S  actes. 

Tbéatrb  du  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Auj.  le  Menteur,  comédie  en  5  actes  »  suivie  des  Fausses 
Infidélités,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  i'*  représentation  à^ Àrtemidore^  ou  (a  iZ^ 
volution  de  Syracuse ,  tragédie  nouvelle* 
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Mardi  37  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  5  teptembre.  —  Un  ordre  du  roi, 
du  24  aoûl,  convertit  pour  Ta  venir  en  prestation  pécu- 
niaire la  contribution  que  Toa  faisait  en  grains  ;  celte  con- 
tribution fait,  pour  l*année  prochaine,  82,296  tonnes  de 
seigle,  37,152  d'orge,  2,833  d'avoine,  et  450  de  pois. 

On  a  éprouvé  le  1*'  de  ce  mois  un  ouragan  terrible,  qui 
a  fortement  endommagé  plusieurs  bAiiments  de  com« 
merce. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne  le  10  septembre.  —  Deux  estafettes  de  Pil- 
nitz  nous  ont  apporté  des  lettres  de  la  suite  de  Tempereur, 
On  y  fait  mention  de  l>ntrevue  du  roi  de  Prusse  avec  Léo- 
pold.  Ces  deux  monarques  ont  eu  trois  entretiens  secrets  et 
sans  aucun  témoin  ;  ils  se  sont  donné  réciproquement 
des  témoignages  de  la  plus  vive  amitié  ;  ils  ont  paru ,  en  se 
quittant,  heureux  d*avoir  fait  leur  connaissance  person- 
nelle. S.  M.  Tempercur  a  écrit  de  Pilnili  un  billet  de  sa 
propre  main  au  prince  chancelier  d*Ë(at,  où  ello  kii  a  fait 
part  d'une  convention  faite  avec  le  roi  et  signée  le  27  du 

mois  dernier Les  présents  que  {^empereur  a  faits  à  la 

suite  du  roi,  et  ceux  que  la  suite  impériale  a  reçus  du  roi 
sont  très-considérables.  Il  semble  même  que  Leurs  Majes- 
tés aient  voulu,  par  cette  magniGcence,  donner  plus  d*é- 
clat  aux  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elles  se  sont 
montrées  l'une  pour  l'autre ,  et  comme  ne  voulant  faire 
qu'une  seule  famille. 

La  cour  impériale  ayant  promis,  par  la  convention  du 
4  août,  de  ne  pas  faire  démolir  les  nouvelles  fortifications 
ajoutées  aux  forteresses  turques,  en  considération  des  ces* 
sious  en  Croatie,  la  reddition  se  fera  plus  tôt,  et  con^nien- 
cera  par  la  nouvelle  Orsowa;  ensuite  le  tour  viendra 
pour  Berbir,  Dubizai  Movi,  et  enfin  pour  Belgrade  et  Sa- 
bacx. 

La  navigation  autrichienne  jouit  d^'à  des  suites  heu* 
reuses  de  la  paix  avec  la  Porte.  Les  sujets  autrichiens  ar* 
rivent  de  toutes  parts  pour  demander  des  patentes  du 
pavillon,  et  deux  bâtiments  turcs  sont  déjà  entrés  à  Trieste, 
chargés  de  corinthes,  de  fil  turc  et  d'huile. 

On  dit  qu*il  s'agit  en  ce  moment  d'une  nouvelle  média- 
tion relativement  aux  Pays-Bas  autrichiens  par  laquelle 
la  convention  signée  à  La  Haye  par  les  puissances  média- 
trices souffrira  des  changements  considérables. 

On  assure  que  l'entrée  dans  les  Etats  héréditaires  de 
toutes  les  marchandises  étrangères  sera  permise  de  nou- 
veau, en  les  assujettissant  au  tarif  de  1774* 

Toute  la  cour  restera  à  Prague  jusqu'au  25  du  mois; 
Tempereur  voyagera  ensuite  dans  la  Bohême,  la  Moravie. 
et  ne  sera  de  retour  à  Vienne  que  le  14  du  mois  prcchain. 

—  On  mande  de  Presbourg  que,  le  29  août,  on  y  a  res- 
senti, entre  quatre  et  cinq* heures  de  l'après-midi,  plu- 
sieurs fortes  secousses  de  tremblement  de  terre.  Cette 
commotion,  qui  s*est  étendue  plus  loin,  a  été  accompagnée 
d'un  ouragan  terrible,  qui  a  renversé  des  édifices  et  fait 
des  ravages  dans  les  forêts. 

— On  mandr  de  la  ville  de  Debriexen,  en  Hongrie,  qu*an 
incendie  horrible  a  réduit  eo  cendres  cent  quinze  maisons. 

Dea  ent)iron$  du  Danube,  te  i*'  teptembre,  —  Voici  les 
cérémonies,  non  pointxi'un  couronnement,  mais  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix  à  Scbistow  ;  Tusage  et 
les  mœurs  y  sont  singuliers. 

Les  interprètes  des  écrits  des  musulmans  avaient  décou- 
vert que  le  à  août,  dans  l'après-midi,  serait  l'heure  la  plus 
favorable  pour  cette  solennité.  Le  reiss-effendi  voulut  que 
ce  temps  précis  y  fût  destiné  ;  les  ministres  des  autres 
puissances,  tout  en  riant,  y  consentirent.  On  s'assembla 
l'après-midi«  à  quatre  heures,  dans  la  maison  du  congrès, 
devant  laquelle  il  y  avait-  des  deux  côtés  de  la  rue  cent 
hommes  rangés  deux  à  deux,  qui  fumaient  cérémonielle- 
menl  leur  pipe.  Devant  la  cour  étaient  en  parade  cinq 
chevaux  turcs,  qui  n'étaient  pas  des  plus  beaux;  l'un 
brun,  les  quatre  autres  gris  pommelé,  les  housses  piquées 
g  en  or,  et  du  reste  magnifiquement  enhaniachés.  Le  reiss- 
effendi  et  les  autres  Turcs  assistant  étalent  anis  sur  un 

V  Série.  ^TmêU^ 


divan  dans  la  chambre  du  congrès,  du  côté  droit;  les  cinq 
ministres  des  autres  puissances  étaient  assis  auprès  d'une 
table  du  côté  gauche.  Quand  il  fut  question  de  signer,  tous 
se  levèrent  et  allèrent  au-devant  les  uns  des  autres.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  prit  l'exemplaire  »igné  de  la  main  du 
reiss-effendi,  le  tendit  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
et  celui-ci  au  ministre  de  Hollande;  ce  dernier  le  rendit  au 
minisire  de  Prusse,  qui  le  présenta  au  baron  d'Hertzberg, 
lequel  le  fit  passer  au  comte  d'Esierhaxy. 

Alors  le  ministre  de  Prusse  reçut  du  baron  d'Hertzberg' 
l'autre  exemplaire,  i|ui  circula  de  la  même  manière.  Le 
tour' fini,  les  Turcs  penchèrent  la  tête  sur  les  épaules  l'un 
de  Pautre,  et  les  ministres  des  puissances  chrétiennes 
s'embrassèrent.  On  s'assit,  et  Ton  apporta  cinq  fourrures 
doublées,  garnies  en  dehors  de  libeline.  Le  ministre  de 
Prusse  fut  d'abord  revêtu  de  Tune  de  ces  fourrures.  Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hollande  en  re- 
çurent chacun  une,  les  ministres  delVmpereur  chacun  une 
à  leur  tour.  Le  bruit  du  canon  accompagnait  cette  céré- 
monie. Les  drogmans  reçurent  un  habit  garni  de  xibeline 
ordinaire;  les  secrétaires  et 'serviteurs,  un  habit  d'hiver. 
Enfin  les  ministres  des  trois  puissances  se  retirèrent  avec  le 
présent  qui  leur  était  échu.  Ils  étaient  montés  sur  le  che- 
val qui  leur  avait  été  destiné.  Les  ministres  de  l'empereur 
se  retirèrent  un  peu  plus  tard  de  la  même  manière.  Le 
cheval  brun  était  au  ministre  de  Prusse. 

De  Semlirtf  te  24  août,  —  On  a  fait  savoir,  le  21  de  ce 
moifi,  au  son  du  tambour,  à  tous  les  habitants  de  Belgrade 
qui  seraient  intentionnés  de  s'en  retirer,  qu'ils  n'avaient 
qu'à  faire  leurs  apprêts,  parce  que  cette  ville  devait  être 
rendue  aux  Turcs.  Celte  publication  fut  réitérée  dans  l'é- 
glise grecque,  où  l'évêque  confirmait  à  l'assemblée  du 
peuple  le  même  avertissement.  On  déclarait  en  même 
temps  aux  habitants  de  la  Servie  qu'ils  pouvaient  demeu- 
rer dans  le  pays  sans  craindre  d'être  molestés.  Plusieurs 
ont  témoigné  du  mécontentement,  donnant  à  entendre 
qu'ils  ^'étaient  laissé  employer  à  cette  conquête^  et  qu'ils 
auraient  vu  avec  plus  de  satisfaction  qu'elle  fût  restée  en- 
tre les  mains  des  Autrichiens.  On  à  promis  à  ceux  qui 
voudraient  s'établir  en  Syrmie  ou  d'autres  lieux  la  protec- 
tion de  l'empereur,  six  années  de  franchises,  des  habita- 
tions, et  les  troupeaux  nécessaires.  Cependant  la  plupait 
se  sont  déterminés  à  se  soumettre  à  leur  sort. 

On  a  appris  depuis  que  les  Turcs  qui  viendront  dans  le 
pays  seront  accompagnés  d'un  de  leurs  prêtres ,  qui  a  la 
commission  de  la  part  du  Sultan  d'offrir  un  pardon  géné- 
ral k  tous  les  habitants  de  la  Servie ,  même  à  ceux  qui  au- 
raient pu  se  rendre  coupables  de  rébellion,  et  de  les  assurer 
tous  de  protection,  sûreté  et  bon  traitement. 

Un  incendie  considérable  a  éclaté  hier  2S;  il  a  réduit  en 
cendres  plus  de  quarante  maisons. 

De  Heilbronn ,  en  Souabe ,  te  5  septembre»  —  Par  un 
décret  de  notre  magistrat,  il  est  enjoint  aux  médecins  et 
chirurgiens  pratiquants  de  s*a8sembler  une  fois  le  mois  à 
certain  jour,  et  de  s*entretenir,  en  présence  du  bourgmes- 
tre et  des  syndics  de  cette  ville,  touchant  les  maladies  qui 
se  sont  manifestées;  cette  Société  doit  tenir  un  protocole 
des  résultats  dignes  d'attention ,  et  des  propositions  aux- 
quelles ils  auront  donné  lien,  afin  qu'il  en  soit  fiiit  rap- 
port au  macistrat. 

De  Dresde,  le  6  septembre,  —  Le  camp  projeté  à  Muhl- 
berg  est  formé  actuellement;  l'électeur  et  toute  la  cour  s'y 
rendront  le  12  de  ce  mois. 

ITALIE. 

De  Aome»  le  S  septembre.  —  Le  pape  est  entièrement 
rétabli. 

De  Naples ,  te  i6  août,  ^  L'ambassadeur  de  France  a 
communiqué  à  M.  Acton  la  circufaire  de  M.  Montmorin , 
qui  explique  au  nom  du  roi  la  conduite  de  l'Assemblée . 
nationale  de  France;  on  assure  que  le  ministre  napolitain 
a  répondu  à  l'ambassadeur  qu'il  pouvait  faire  savoir  h 
M.  Montmorin  que  la  nation  française  était  mal  famée  à 
la  cour  de  Naples ,  et  qu'on  était  loin  d'y  approuver  la 
t»nduite  des  Françai$  coTers  on  souverain  de  Ja  duniniile 
des  Bourbons» 
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De»  fronUêrêê  dé  ta  Datmalie,  U  lî  août.  —  Il  s^est 
passé  un  singulier  incident  entre  la  flotte  du  cbeyalier  &no 
'  et  un  naTÎre  français  qu*elle  rencontra,  portant  le  pavil- 
lon de  la  nalion*  LeolieTalier  flt  tirer  trois  coups  deeanon 
pour  l'engager  h  amener.  Le  navire  français  rendit  les  troia 
coups  de  canon,  mais  n'amena  pa's.  Le  clievalier  tira  trois 
autres  coups;  le  Français  y  répondit  par  duuw  autres  et 
De  parut  point  encore.  Le  chevalier  tira  un  dernier  coup 
pour  Tavertir  ;  à  quoi  le  capitaine  français  ne  donna  point 
de  réponse,  mais  il  vint  à  bord  du  vaisseau  aroiiaU  Le  che- 
Talier  Emo  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  obéi  dès  le 
premier  salut}  le  Français  répondit  i  a  Votre  Excellence 
aurait  dû  connaître,  par  le  salut  que  fai  rendu,  le  pavil« 
Ion  de  la  nation  française.  —  Je  ne  connais,  réplique  Ta- 
Diiral,  parmi  les  navires  français,  d'autre  pavillon  que 
Oi'lui  du  roi.  •  Là  dessus  le  capitaine  français  se  retira  à 
son  bord  et  bissa  le  pavillon  du  roi.  Alors  le  cbevalier 
rendit  le  salut  de  douze  coups  de  canon» et  laissa  1§  navire 
Ihnçais  poursuivre  son  voyage. 

FRANCE. 

De  PaHi,  le  Û  teptembre.  -^  Hier  dlmaïkche  on  a 
Cbanté  dann  Péglisp  métropolitaine  un  TeÙeum  en  action 
de  grâces  de  Tachèvemeot  de  la  constitution  et  de  Taccep- 
tation  du  roi.  Une  députallon  de  l'Assemblée  nationale, 
les  électeurs,  le  département,  la  municipalité,  les  juges  des 
tribunaux  de  Paris  y  ont  assisté  ;  M.  Tévéque  a  officié. 
M.  Charles  Hervier  (cl-devant  religieux  augustin)  a  pro- 
noncé un  discours  qui  a  été  tfès^pplaudi ,  el  dans  lequel 
on  retrouve  ce  ton  d'originalité  qui  distingue  tous  les  ou- 
vrages de  M.  Hervier.  Les  sentiments  patriotiques  expri- 
més dans  ce  discours  ont  été  S8i>is  avec  enthousiasme  par 
les  auditeurs,  et  ont  seuls  rompu  le  silence  religieux  qui  a 
été  observé  pendant  ce. te  cérémonie. 

Le  soir  il  y  a  eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux 
Champs-Elysées:  ceque  le  temps  n'avait  pas  permis  d'ache- 
ver pour  le  dimanche  d*auparavant  l'avait  été  hier.  11  est 
impossible  de  jouir  d'un  plun  beau  spectacle  que  celui 
qu  o(n*aient  ces  deux  promenades.  La  place  Louis  XV  était 
éclairée  par  un  très-grand  nombre  de  py/amides  chargées 
de  lampions;  la  statue  même  en  était  garnie  de  toutes  parti. 
Le  château  des  Tuileries  était  décoré  avec  le  meilleur 
goût.  Des  lustres  garnissaient  les  arcades  des  deux  galeries 
latérales  du  péristyle  ;  les  terrasses  des  Feuillants  et  de  la 
rivière  étalent  couvertes  de  pyramides  en  forme  de  Ivre, 
et  réunies  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  était  du 
plus  heureux  effel. 

Le$  Champs-Elysées  étaient  entièrement  illuminés.  Cha- 
que arbre  de  l'intérieur  portait  un  lampion;  des  pvramides 
très-élevées  éclairaient  cette  vaste  partie  de  l'encemte  dans 
laquelle  II  n'y  a  point  d'arbres.  Des  orchestres  nombreux 
étaient  dlspo^'és  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser. 
Au  milieu,  une  colonne  de  forme  carrée,  toute  de  feu,  s*é- 
levait  à  une  hauteur  prodigieuse.  Le  symbole  de  notre  li- 
berté couronnait  la  cime.  C'était  autour  de  cette  colonne 
que  les  rondes  civiques  étaient  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  tinlmées.  L'air  national  Ça  irai  était  souvent  répété. 
A  l'extréinité  de  la  route  qui  conduit  à  Neuilly,  au  lieu 
dit  l'Kioile,  on  avait  élevé  une  pyramide  au  bas  de  laquelle 
il  }  avait  un  transparent  portant  le  mot  consft/u/ion^  sur- 
monté d*un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Le  roi  et  sa  famille  sont  venus  vers  dix  heures  jouir  du 
beau  spectacle  qu'offraient  cette  superbe  illumination  et  le 
concours  nombreux  des  citoyens;  chacun  se  pressait  au- 
tour de  la  voiture.  Les  cris  de  vive  le  roi!  mêlés  à  ceux  de 
viV«  la  nation  !  vive  la  constitution I  se  sont  fait  entendre 
sur  toute  la  route  que  le  cortège  a  parcourue.  Le  ciel  était 
seri'Mi  el  contribuait  à  augmenter  la  beauté  de  cette  tùle 
civiq'ue,  où  r.gnaient  la  plus  grande  égalité  el  cette  gaîié 
froiiclie  et  paisible  qui  est  également  éloignée  de  l'ivresse 
Cl  de  l'iudifference. 

Leltre  du  roi  au  maire  de  Paris» 

Le  i5  septembre  I701i 
«Tai  voulu,  monsieur,  marquer  moi-même  par  une 
fêle  publique  l'époque  de  rachèvement  de  la  constitution; 
mais  la  reine  et  moi  nous  nous  sommes  occupés  en  même, 
temps  de  l'intérêt  des  pauvres,  qui  ne  cessera  jamais  d'ê*' 
tic  présent  6  notre  cour.  Nous  avons  destiné  une  somma 
de  50,000  iiv.  à  leur  soulagement,  etj'ai  cru  dtfoir  vous 


charger  dVn  faire  la  distribution  entre  les  différentes  sec- 
tions, à  raison  de  leurs  besoins  ;  ft  suis  persuadé  que  tous 
▼ous  acquilterei  de  ce  soit^  de  la  manière  la  plus  propre  à 
remplir  mes  intentions.  Signé  Louis.  • 

801TB  DB  LA  NOMIHATIOlf  DBS  PifVIÉê  DB  LA  PUMliai 
LtotSLATUEB. 

Département  de  PariSm 

Du  24.  —  M.  Debry.  —  Du  26.  —  M.  CondorccU 
Département  del'Jrdèehom 

BfM.  Delfflas,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Bvslide,  Soubeiran,  Saint-Prix,  Vacher,  meDibres  do 
directoire;  Valadier,  Fressanel,  hommes  de  loi|  Rebou), 
▼ioa*président  du  déipartement. 

Suppléants  :  MM.  Gamon,  homme  de  loi  ;  PallhM*Ls- 
ribe,  juge  de  paix  et  notaire  i  BoM>VilleneuTe,  ci-devaot 
conseiller  au  bailliage  du  bour|  d*AreeDtal« 

Président  du  triSunal  crimtneli  11.  Saini-Hartîn  »  dé- 
puté à  TAssemblée  nationale  oonstituante» 

Accusateur  publie:  M.  Marcon. 

Greffier  :  M.  Chauveau,  membre  do  directoire. 

Bauts  jurés  :  MM.  Sabatier,  bomiiie  de  loi|  Amiod- 
Coste,  agriculteur. 

Procureur  généraUsyndic  î  M.  Boissy-d'ADgles,  dépeté 
4  l'Assemblée  nationale  constituante* 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Un  mot  sur  U  divorce^  suivi  d'un  projet  de  loS  et  dHia  ta- 
bleau des  usages  de  tous  les  pays  de  la  terre  snr  le  mariage, 
avec  cette  épigraphe  : 
La  loi  ne  reconnaît  plus  de  tonix  religieux  ni  aucaa  aatre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits   natareU  «t 
&  la  constiCution.  (Constiiution  française.) 

Qu'est-ce   qu'un  vau?  un  engagement  inrëroeftbia;  «I 
qu'eit'Oe  que  le  lien  du  mariage,  ainan  im  engiigeBeai 
Irrévocable t  C'est  dooo  aussi  uo  tobu.  CPag«  •  éê  l'a» 
▼rage.) 
6e  trouve,  ohes  M.  P.-P.  Didot,»ne  Dauphine,  «t  chcs 
les  marchands  de  nouvoautési 

-^  Réponse  k  deux  auestians  intéresênmtûê  sssr  fmuianU 
de  l'Assamblée  nationale  ;  seconde  édition.  Prix  :  15  Mes*  A 
Paris ,ches  MM.  Leclero,  libraire,  rua  Saint- Martin,  près 
celle  aut  Ours,  n*  t54i  et  Froullé,  imprimeur-Ubraira,  qati 
des  Auguilins,  o*  39« 

ARTS.  —•  GRAVURE. 
Promenades ,  pu  Itinéraire  des  prdins  de  Chanti/fy ,  ara^ 
d'un  plan  et  de  vingt  estampes  qui  en  représentent  l«s 
principales  vues,  dessinées  et  gravées  par  M.  Mërîgoc. 
Prit  :  18  liv.,  relié  en  veau.  A  Paris,  chei  UM.  tleseone, 
libraire,  au  Palais-Royal,  n«*  I  et  f  ;  Gattcy,  libraire,  au 
Palais-Royal,  n»«  ISet  l4;Guyot,  graveur  et  oiarchâDd 
d'estaippes,  rue  8aint-Jac<)ues,  n*  9  ;  «t  A  ChaatiUy,  chei 
M.  Ucdouin. 

Note  des  éditeurs  de  touvage.  Cet  Itinéraire  ea  dans  le 
même  genre,  dans  le  mémo  format  que  celui  d*Bniieaoaville, 
que  nous  avons  déjà  mis  au  Jour,  et  que  le  public  a  si  bîta 
accueilli.  Les  soins  que  nous  avons  apportés  A  la  ^erfectioa 
de  oelui-ei  lui  prouveront  combien  nous  aoinmvi  jaloui  de 
mériter  la  continuation  de  ses  suflTrages.  La  partie  typogr» 
phique  est  très-soifnéet  on  en  a  lire  quelques  exenplaires 
sur  papier  vélin,  pour  les  premières  «preuves,  dont  le  prit 
est  de  24  liv.,  rolic  en  carton. 

Les  personnel  qui  désireront  so  procurer  les  dessins  ou  es- 
tampes colorié»  de  cet  ouvrage  ou  de  celui  d'F.rinenouYillr, 
s'adresseront  à  M.  Leioup,  près  le  café  de  l'Opéra,  boulevard 
Saint-Martin. 

Km.  ^^ 

La  Société  des  Amis  de  la  Gonstitutien,  de  PontÎTj,  affran- 
chira toutes  les  lettres  qu'elle  écrira,  et  ne  retirera  de  la 
poste  celles  qui  lui  seront  adresses  qu'autant  qu'elles  seront 
franches  de  port,  ekcepté  de  la  Société-mère,  séant  aut  Ja- 
cobins de  Paris. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thourei. 

SÉANCE  DU  DIMANGHB  25  SEPTBMBR8. 

Sur  la  proposition  de  M.  CiiniiSi  ie  ddorelauirint 
est  rendu  i 
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t  L^Anemblée  ntlionale  décrète  qne,  le  i«'  octobre  pro* 
chain ,  les  ciiojrciis  députés  ft  la  première  législature  se 
léuoiront  daos  la  salie  de  TAsBemblée  uatiooalei  à  neuf 
heures  du  matiu,  et  qu^il  sera  procédé  àTappeli  aus  ter* 
mes  du  décret  du  moU  de  juin  demiert  • 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  un  mëmoire  sur 
Fëtat  aetuel  des  moyens  de  défense  établis  sur  les 
frontières  ;  en  voici  la  substance  : 

t  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  TAsiemblée  natio* 
nale.  avant  sa  séparation,  deTexécutioD  des  lois  qui  ood- 
cernent  mon  administration. 

«  Les  inquiétudes  inséparables  des  agitations  d*une  ré- 
volution s'étendaient  sur  les  frontières  du  .royaume.  Je 
prenais  de»  mesures  pour  les  faire  cesser,  lorsque  vous 
avei  jugé  convenable  d'eovojrer  dans  toutes  les  parties  de 
Tempire  des  commissaires  chargés  de  vous  rapporter  Tétat 
des  places  et  la  position  des  troupes.  Vos  commissaires  ont 
secondé  mes  efforts;  ils  ont  pleinement  justifié  voire  con- 
fiance. Les  citojrens  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces  et 
de  toute  leur  activité  aux  réparations  des  places  de  guerre» 
et  des  travaux  qui,  dans  un  autre  temps,  n*eusseut  été 
faits  qu'en  plusieurs  campagnes,  ont  été  aclievés  en  peu 
de  semaines.  Toute  la  frontière  d'Allemagne  est  eu  état  de 
défense;  les  remparts  sont  réparés,  couverts  d*ar(illerie, 
fortifiés  de  retranchements,  de  palissades  ;  les  Inondations 
sont  préparées,  etc.  L'ennemi  serait  partout  arrêté  daos 
la  marche  I  Une  pourrait  pénétrer  dans  le  royaume  qu'a- 
près des  sièges  longs  et  pénibles,  des  sièges  qui  exigeraient 
une  réunion  de  moyens  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de 
ceux  que  la  voix  publique  désigne  comme  nos  ennemis, 
lies  mêmes  mesures  ont  été  prises  pour  couvrir  les  fron- 
tières de  la  Siivoie  et  des  Pyrénées;  et  quoiqu'elles  n'aient 
rien  à  craindre,  puisque  avant  trois  ou  quatre  semaines 
ces  montagnes  vont  être  couverts  de  neige,  les  travaux  se 
font  ayec  ta  même  activité  que  si  elles  étaieut  menacées 
d'une  invasion  piochaine.  Il  en  est  de  même  des  côtes  ma- 
ritimes. Les  magasins  de  vivies  et  de  fourrages  sont  eu  bon 
état,  et  plusieurs  marchés  ont  été  faits  dans  l'étranger  pour 
compléter  leur  approvisionnement. 

«  Les  fournitures  d'armes  se  font  avee  diligence;  f*ai 
arrêté  toutes  les  expéditions  d'armes  que  nos  fabriques  fai- 
saient à  Téirauger,  et  le  gouvernement  accorde  à  cet  ma* 
nufaclures  des  primes  pour  aecéléreriel  livraisons  qu'eUes 
ont  à  faire* 

«  Le  recrutement  qui  doit  porter  les  régiments  au  com- 
plet de  guerre  a  été  momentanément  retardé  par  la  faci- 
lité qu'ont  eue  les  jeunes  citoyens  de  prendre  parti  dans 
les  corps  de  gardes  nationaux  volontaires.  Il  y  a  depuis 
fierg  jusqu'à  Bëfort  ceut  vingt-huit  bataillons  d'infanterie 
et  cent  quarante-huit  escadrons  de  Cavalerie;  dé)à  soixante 
bataillons  de  gardes  nationales  se  sont  rendus  à  leur  desti- 
nation. Toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  compléter 
l'exécution  du  décret  du  A  août  ont  été  prises;  et  si  réqui- 
pemént  de  tous  les  ftmtaillons  de  volontaires  n'est  pas 
fait,  ces  légers  retards  doivent  être  attribués  aux  difficul- 
tés qu'ont  ^ues  les  fournisseurs  à  se  procurer  les  matières 
premières» 

«  Quant  &  l'emploi  des  forces  sur  les  frontières,  les  gé- 
néraux se  sont  concertés  entre  eux,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  toutes  les  combinaisons  d'attaque  ont 
été  prévues,  que  tous  les  plans  de  défense  sont  préparés. 
L'Assemblée  a  pensé  que  des  camps  seraient  utiles;  tous 
les  préparatifs  ont  été  faits  à  cet  ^ard,  et  ils  seront  for- 
més dès  qu'il  n'y  aura  plus  d'Inconvénients  à  le  faire. 
Toutes  ces  mesures  seraient  peu  de  chose  si  la  discipline 
ne  se  rétablissait  pas  dans  l'armée;  heurensement  j'ai  à 
cet  égard  des  nouvelles  satisfaisantes  à  vous  donner.  Les 
soldats  sont  fatigués  de  leur  indépendance;  ils  se  plaignent 
de  l'oisiveté  dans  laquelle  ibont  vécu,  et  se  soumettent 

Srtoat  è  une  observation  rigoureuse  des  lois  militaires, 
I  vous  ■  ogrlé  de  l'insubordination  d'une  partie  des  sol- 
oâis  dés  éi-devant  régiments  d'Auvergne,  de  Rouergue,de 
Psup^JDé^  de  Beautte;  je  ne  vois  que  ce  dernier  corps 
4»  peHiim  nnfe  ses  désordres  :  il  vient  de  les  constater 
eàMsUt  Hgièfter,  par  le  ministère  d'un  huissier,  un  ex- 
|Molt  i  iM  MM  flliéral  pouf-  le  sommer  de  rendre 


coptHutiou,sonao- 


L>Hi  Mi  topérer  que  les  derniers 
MMiMMWMStt  - 

VMtfVMBtdela 


eeplation  soltnnelle  par  le  roi  dissiperont  toutes  les  dé- 
fiances, et  produiront  la  réunion  sincère  de  tous  les  esprits 
et  de  toutes  les  opinions, 

«I  Vous  ailes  vous  répandre  dans  Thilérieur  du  royaume; 
vous  allez  y  vérifier  par  vous  les  faits  que  je  vous  exposa", 
vous  jugera  la  valeur  des  inculpations  qui  n'ont  ctssé  d'ê- 
tre dirigées  contre  moi  lorsque  j'étais  chargé  de  la  vaste  et 
difficile  opération  de  la  levée  de  cent  mille  gardes  natio- 
naux, et  lorsque  j'avais  à  régénérer  l'armée. 

«  L'opération  difficile  des  replacements  se  fait  avec  la 
plus  grande  activité;  ceux  des  grades  supérieurs  sont  ter- 
minés; ceux  des  grades  inférieurs  se  font  avec  plus  de  len- 
teur, parce  que  le  nombre  des  aspirants  est  plus  grand,  et 
qu'il  faut  conslaier  les  années  de  service  et  les  titres  pan» 
ticuliers  de  chacun.  J'espère  que  bientôt  ce  travail  sera 
achevé  à  la  satisfaction  des  hommes  instruits  dans  l'art  mi- 
litaire, que  vous  aurez  une  armée  régénérée ,  et  que  tous 
les  officiers  qui  ont  abandonné  leur  drapeau  seront  rem- 
placés par  une  jeunesse  citoyenne  qui  sera  l'appui  de  la 
patrie.  •  (On  applaudit.) 

L*Asscmbée  ordonne  Timpression  de  ce  mémoire. 

M.  BouLLé,  Vun  des  commiêtairês  de  l'Assemblée 
nationale  envoyés  dans  les  départements  dulford: 
Vous  m'avies  d'abord  associé  à  l'une  des  commis- 
sions (fue  l'Assemblée  nationale  avait  formées  dans 
son  sein  pour  les  envoyer  sur  les  frontières,  et  elle 
a  (^të  ensuite  prolongée  et  étendue  pour  moi  seul  par 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier.  Les  circonstan- 
ces aussi  imprévues  que  critiques  et  impérieuses  qui 
avaient  déterminé  ces  mesures  extraordinaires  ont 
cess'^  lorsque  le  roi  des  Français,  connaissant  enfin 
le  vœu  national,  a  accepté  la  constitution  qui  lui 
confère  ce  titre  auguste,  lorsqu'il  a  consenti  de  ré- 
gner par  elle  et  pour  la  faire  exécuter.  Dès  lors  de- 
vaient aussi  cesser  les  fonctions  que  ces  circonstan- 
ces m'avaient  fait  attribuer,  et  je  suis  venu  réclamer 
le  Jueement  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'usage  que 
j'ai  fait  de  sa  confiance.  Ma  conscience  me  rend  du 
moins  ce  témoignage,  que  je  n'en  ai  pas  abusé,  et  il 
n'est  rien  sur  quoi  je  ne  fusse  prêt,  s'il  le  fallait,  à 
lui  rendrecompte  de  mes  moindres  démarches.  C'est 
à  cette  déclaration  que  je  suis  forcé  de  me  borner 
par  rapport  à  une  multitude  de  détails  qui  n'ont  eu 
tout  au  plus  q^u'une  importance  momentanée;  ils 
ont  fait  en  partie  l'objet  de  ma  correspondance  avec 
le  comité  militaire,  qui  aurait  été  en  état  d'en  in- 
struire l'Assemblée  nationale,  si  les  incidents  aux- 
quels ils  appartenaient  avaient  eu  des  suites.  Je  n'a- 
jouterai rien  non  plus  au  compte  que  mes  collègues 
vous  rendirent  à  leur  retour  de  nos  opérations  com- 
munes et  du  succès  de  nos  premiers  boins.  Daignez 
seulement  vous  rappeler  dans  quelles  dispositions 
nous  avions  trouvé  les  esprits.  La  confiance  dans 
l'Assemblée  nationale  était  entière,  et  nous  n'avons 
pfts  cessé  un  moment  de  l'éprouver  ;  mats  une  se- 
cousse violante  avait  eu  lieu,  et  elle  avait  tout  dépla- 
cé. L'administration ,  les  magistratures  civiles  empié- 
taient sur  les  autorités  militaires,  et  elles  étaient  à 
leur  tour  dominées  p  ir  des  Sociétés  populaires,  ou  • 
entraînées  par  des  mouvements  populaires.  Ainsi 
toute  responsabilité  était  détruite,  et,  les  règles  or- 
dinaires étant  oubliées,  l'on  ne  marcliait  plus  nu'au 
hasard  et  au  gré  de  toutes  les  impressions.  De  la  de- 
vait nécessairement  résulter  une  multitude  de  fautes 
et  de  violëtiofis  de  la  loi  qu'on  aurait  pu  regarder 
comme  très-coupables  dans  d'autres  temps.  Cet  état 
ne  pouvait  durer  sans  condtiire  à  une  désorganisa- 
tion totale  et  à  la  plus  déplorable  anarchie;  une  fai- 
blesse honteuse  en  eût  été  le  produit,  et  voilà  ce  que 
cherchaient  nos  ennemis:  il  fallait  leur  arracher  ce 
fatal  espoir.  Ifos efforts  ne  furent  point  inutiles  parce 
qu'ils  étaient  dirigés  par  un  intérêt  commun,  et  que 
le  désordre  qui  nous  avait  effrayés  n'avait  son  prin- 
cipe que  dans  les  trop  rives  alarmes  du  patriotisme 
et  dans,  les  premières  impressions  qu'avaient  dû  na- 
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tnrellement  causer  des  inquiëtades  trop  lëgitimes. 
D*un  autre  côté,  le  serment  qui  venait  (l*étre  prêté 
par  le  plus  grand  nombre  des  officiers,  et  qui  ne  leur 
avait  été  demandé  qu'avec  toutes  les  précautions 

3ui  pouvaient  rendre  cet  acte  essentiellement  libre 
e  leur  part,  comme  il  doit  Tétre  par  sa  nature  ;  ce 
serment,  dis-Je, semblait  devoir  détruire  la  défiance, 
souvent  trop  juste,  que  les  soldats  avaient  eue  jus- 
qu'alors pour  la  plupart  de  leurs  chefs,  et  oui  avait 
causé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trou- 
pes. Cétait  à  la  face  du  ciel  et  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion entière  que  ces  officiers  se  consacraient  à  la  pa- 
trie, et  Ton  n'était  pas  encore  familiarisé  avec  les 
exemples  du  parjure.  Qui  n'aurait  donc  pas  compté 
sur  un  engagement  aussi  solennel  ? 

Ainsi  mes  collègues  n'avaient  à  vous  rapporter 
que  des  idées  et  des  espérances  consolantes  ;  ils  s'é- 
taient chargés  de  vous  exposer  ce  qu'on  jugeait  en- 
core indispensable  pour  compléter  l'état  de  défense 
de  la  frontière;  quant  à  nous,  nous  attendions  l'exé- 
cution du  décret  par  lequel  toutes  leurs  demandes 
avaient  été  accordées,  lorsque  nous  nous  vimes  tout 
à  coup  exposés  à  perdre  en  un  instant  le  fruitdenos 
travaux  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  par  la 
défection  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  différents 
corps  dont  nous  avions  naguère  reçu  les  serments. 
Rien  n'était  plus  propre  à  faire  renaître  la  défiance 
et  tous  les  désordres  qui  marchent  à  sa  suite.  Les 
soldats  résistèrent  à  cette  épreuve,  et  c'est  surtout 
alors  que  j'appris  à  les  connaître.  Les  soldats  fran- 
çais sont  en  général  pleins  de  patriotisme  et  de  sen- 
timents honnêtes;  ils  l'ont  prouvé  presque  toujoui*s 
jusque  dans  les  plus  grands  désordres  auxquels  ils 
ont  été  entraînés  par  1^  circonstances.  A  quelles» sé- 
ductions n'ont-ils  pas  été  exposés  dans  ces  derniers 
temps  !  Mais  on  n'a  pu  les  arracher  à  leur  patrie.  Il 
n'y  a  point  eu  dans  le  commandement  de  M.  Ro- 
chambeau  de  désertion  parmi  les  soldats,  et  leur  fidé- 
lité à  leurs  drnpeaux  n'a  fait  que  rendre  plus  hon- 
teuse la  désertion  des  officiers  qui  se  sont  joués  de 
leur  foi,  qui  ont  manqué  à  leurs  serments.  Aussi  le 
rétablissement  de  la  discipline  a-l-ii  déjà  fait  partout 
de  grands  progrès;  et  dans  les  différentes  places  que 
nous  avons  parcourues  le  service  reprend  chaque 
jour  toute  sa  régularité.  Les  soldats  sentent  eux- 
mêmes  que  Tarméc  ne  peut  exister  sans  subordina- 
tion, sans  discipline,  sans  des  lois  particulières  ponc- 
tuellement exécutées  ;  qu'une  armée  sans  discipline 
serait  la  terreur  cl  le  sciuidale  de  l'Etat  qu'elle  doit 
défciidre,  et  son  propre  fléau  à  elle-même.  Ils  sont 
fatigués  des  agitations  qu'ont  souvent  excitées  parmi 
eux  de  nouveaux  venus  qu'on  serait  tenté  de  croire 
que  les  ennemis  de  la  patrie  (car  à  quelles  manœu- 
vres n'ont-ils  pus  eu  recours?)  auraient  fait  en- 
trer dans  les  recrutements  pour  glisser  dans  tous 
les  corps  un  levain  de  désordre,  un  geruje  de  fer- 
mentation. J'ai  su  que  des  soldats  avaient  remarqué 
hautement  que  les  lois  nouvelles  qui  leur  étaient 
notifiées  manquaient  d'une  garantie  nécessaire, 
parce  qu'aucutie  disposition  pénale  n'en  assurait 
l'exécnlion,  ou  parce  qu'on  négligeait  absolument 
de  les  appliquer.  Que  les  lois  ne  soient  donc  pas 
]>lus  longlonips  privées  d(^  cette  sanction  indispensa - 
l)le  !  que  le  code  militaire  étant  complété,  on  veuille 
enlin  qu'il  s'exécute  et  qu'on  s'y  porte  de  bonne  foi! 
que  les  remplacements  d'ofliciers  déserteurs  ou  dé- 
mis s'achèvent  proniptementavec  lesmêmesprécau- 
tions  et  le  méuic  soin  qui  ont  été  donnés  à  cette  opé 
ration  importante  pendant  la  durée  des  pouvoirs, 
pi  ut-être  trop  peu  prolongée,  dont  le  général  en 
c!ief  a  été  à  cet  égard  momentanément  revêtu  !  que 
tous  ceux  qui  ont  des  fonctions  à  remplir  dans  l'ar- 
mée reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  à  leur  destination 
pour  eu  reprendre  l'exercice  ;  que  les  officiers  don- 
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nent  Texemple  de  l'attachement  à  lears  devoirs  et 
du  respect  pour  les  lois;  qu'ils  se  persuadent  que 
l'obligation  d'obéir  aux  lois  est  la  même  pour  tous, 
qu'elle  n'est  que  modifiée  dans  son  application,  sui- 
vant la  diversité  des  devoirs!  Alors  Tarméesen 
tout  ce  qu'elle  doit  être,  elle  recouvrera  toute  a 
force  et  toute  sa  splendeur. 

Quant  aux  travaux  de  tout  genre  nécessaires  à  h 
défense  de  la  frontière,  ils  se  sont  faits  avec  toute 
l'activité,  avec  toute  l'ardeur  du  patriotisme.  La 
places  sont  dans  ce  moment  dans  le  meilleur  état  de 
défense  ;  une  artillerie  formidable  borde  les  rem- 
parts. Tous  les  mouvements  qui  pourraient  afoir 
lieu  contre  nous  sont  prévus  et  calculés;  l'armée, 
renforcée  de  toutes  les  troupes  qu'on  a  rappelées (k 
l'intérieur  et  des  bataillons  de  volontaires  qui  se 
rassemblent,  est  distribuée  dans  les  quartiers  de  ma- 
nière à  être  rassemblée  au  premier  signal  ;  les  posi- 
tions sont  reconnues,  les  communications  sont  assu- 
rées, les  magasins  sont  pourvus,  les  effets  de  campe- 
ment sont  préparés;  une  nombreuse  artillerie  de 
campagne  peut  se  porter  rapidement  sur  tous  les 
points  ;  Ton  a  fait  enfin  toutes  les  dispositions  que  la 
prévoyance  pouvait  indiquer.  L'expérience  et  le  U- 
lent  les  ont  dirigées,  et  elles  ont  été  accélérées  par 
l'activité  la  plus  soutenue.  Un  camp  retranché  s'a- 
chève auprès  de  Maubeuge,  avec  ce  doulAe  avantaec 
de  rendre  inexpugnable  cette  place  importante  et  Se 
protéger,  par  l'armée  qu'il  pourrait  en  deux  ou  trois 
marches  recevoir  dans  son  sein,  la  partie  de  la  fron- 
tière qui  se  trouve  entre  Sambre  et  Meuse,  entre 
Maubeuge  et  Givet,  qui  offre  à  l'autre  extrémité  1rs 
mêmes  ressources.  On  a  désiré  que  cette  dernière 
place  et  la  division  entière  dans  laquelle  elle  se 
trouve  comprise  fussent  réunies  au  commandement 
de  M.  Roehambcau,  et  le  ministre  lui  a  fait  à  cet 
égard  bien  des  instances.  Certes  c'est  avec  bien  delà 
justice  que  la  confiance  publique  s>^t  ainsi  repos>t 
sur  ce  général,  et  jamais  on  n'a  mieux  travaillé  à  la 
justifier,  mais  c'est  en  combinant  ses  mesures  sur  la 
probabilité  des  événements  et  sur  la  possibilité  de 
l'exécution  qu'il  a  toujours  cru  devoir  y  ré|K>ndrr, 
et  il  ma  paru  impossible  de  ne  pas  approuver  les 
raisons  qui  Pont  porté  à  se  borner,  dans  un  temps 
où  la  surveillance  dou  êtrepins  active  que  jaunis  ot 
se  porter  également  sur  lous  les  points,  à  se  borner, 
dis-je,  à  une  tournée  d'inspection  dans  laquelle  j'ai 
été  forcé  de  l'accompagner,  et  qui  a  terminé  ma 
commission. 

Ici,  que  ne  pourrait-on  pas  dire  si  Ton  ne  respec- 
tait rauinistie  que  vous  avez  prononcée  !  A  TarTivée 
des  oiliciers  qui  commandent  dans  celte  partie,  on  t 
cherchait  les  traces  d'une  division  militaire.  Lesf«>r- 
tilicatious  des  places  n'avaient  point  clc  répanes: 
les  magasins  étaient  vides,  tout  était  sans  défense  rt 
sans  moyens,  et  un  camp  avait  été  reconnu  et  tracé 
contre  là  France.  Vos  premiers  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  des  Ardennes  vous 
avaient  donné  sur  tout  cela  des  détails  alarmants. 
Gr.iccs  au  patriotisme  et  à  l'activité  des  travaux,  les 
choses  ont  bien  changé  depuis  leur  rapport.  Des 
parties  de  fortification  ont  été  réparées  en  maçon- 
nerie; des  fossés,  dés  palissades  couvren  t  des  endroits 
moins  défectueux,  et  tous  les  travaux  nécessaires  se 
continuent  sans  relâche.  Des  approvisionnements  de 
tout  genre  se  sont  faits  ;  les  garnisons  ont  été  ren- 
forcées ;  enfin,  les  gardes  nationales  rolontaires  se 
rassemblent  là  comme  ailleurs,  et  prennent  lescin- 
tonnemcnls  qui  leur  sont  indiqués. 

11  m  est  impossible  de  rien  dire  de  la  formation  de 
ces  bataillons  de  volontaires,  qui  n'était  point  ache- 
vée avant  mon  départ.  Je  crois  seulement  qu'elie 
n'a  pas  été  partout  assez  bien  préparée,  et  qu'il  est 
essentiel  de  lui  donner  une  attention  particulière,  et 
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l^eaiicoup  plas  acjtiye  <{a'el|e  ne  )*a  jté  jusqu*a  pr^- 
^i^ht  Teui'êtYê  serait  il  même  pressant  de  faire  iu- 
^êr venir  ûii  r^glemeut  sur  plusieurs  objets  qcû 
t'epaiidént  queiq^de  inquiétude  dans  ces  noureaox 
Ë:'6r|i$ ,  et  pôurraieht  7  produire  de  m  aurais  effets, 
J6rsi]u*abcunfe  règle  ae< discipline  n'apo  encore  s'y 
établir,  d'àUtant  plus  que  )a  malveillance  ne  né^l)^ 
f\én  pour'  cbrroiïripre  ou  dégoûter  Jes  volontaires. 
Teh  îfontTàriftemént, rhaWlIenfiént et  réquipépient, 
if|uî  ne  sont' poînt  encore  complets,. d'où  il  résulte 
"uYi  çTé^aut  d'eçànté  et  d*uniformitë  qui  ne  peut  être 

§uè  fiùjsi^jle';  liplles  s'ont  lès  retenues,  dont  il  faudra 
étermiher  la  quotité  et  le  mode ,  d'autant  qu'elles 
ne* feront'  pojiit  Tes  mimes  pour  tous ,  et  qu^elîei 
Varfefont  suivant  lés  fournitures  plus  ou  itioixis  con- 
sidérables dûî  auront  éli^'/iaites  à  chatjue  homme  ; 
Wlés  ^fit'fés  démânt^és  qui  ont  déjà  été  formées, 
(Jans  les'gai'tnsons  ou  jès. cantonnements,  d^osteur 
Silesde  c)liâ'n\bres.  Jèlle  est  la  question  de  savoir  sj 
Jcs  Vôîôntairés  équipes  par  ri^tat  n'ont  pas  contracté 
|qùeTi|Ue 'éngà^émëhl  par  la  revue  ^u  commissaire, 
elà'qlieiles  éoriditioii^^él  qaris  quelle  forme  ils  pour-- 
l-aieht  quitter  le  service  auquel  ils  se  sont  soumis  en 
'se*  faisant  empjoyei*  sur* ses  contrôles,  et  toutes, les 
autres  quf'stionis  semblables  qui  peuvent  inoessa'm- 
rrietitse  présenter.  » 

~*  Quant  aux  gardes  nationales  des  villes ,  il  en  est 
plusieurs  où  ^l/on  désirerait  une  ôrgaiitsation  pluspar» 
laite  et  où  on  raltehd  avec  impatience  ^e  la  toi^Oa 
reste,  j'ai  applaudi  ^àns  les  principales  places  dé  ta" 
^fontière  à^la  tenue ,  à  l'iuistructiQn,  au  patriotisme 
5Ïè  ces  çarqes  nationales,  et  j'ai  déjà  rendu  à  leur 
zèjle  le  témoignage  qu'il  mérite,  dans  une  des  lettres 
que  j*ai  eu  ('honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Telest  en  gériét-al  l'état  ^es frontières  q^ej'ai 
parcourues  depuis  Dunkerque  jusqifà  SeçTan.  En 
suivant  chaque  jour  les  progrès  de  nos  préparatife 
do  défense;  nous'noùs  sommes  quelquefois  demandé 
bù  étaient  nos  ennemis,  et  nous. n'avons  jamais 
trouvé  au  dehors  aucun  sujet  d'inquiétudes  très- 
Sérîeiises.  Des  troupes  sont  sur  la  frontière  corres- 
pondante,' maïs  elles  y  sont  Oxées  par  l'empire  (les 
circonstances,  et  elle  suffisent  à  peine  à  leur  besoin 
et  au  service  des  garnisons,  l 'on  ne  remarque  d'aii- 
lenrs  sur  cette  frontière  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  armjle  en  campagne ,  et  l'on  n'y  a  vu  jus- 
ïiu'à  présent  aucune  disposition  hostile.  Quelques 
essaims  malfaisants  bourdonnaient  cependant  autour 
de  nous;  mais  la  ridicule  exagération  de  leurs  me- 
nées ne  faisait  qu'attester  leur  impuissance.  Aujour- 
d'hui que  l'acceptation  et  la  promulgation  de^, l'acte 
constitutionnel  viennent  d'étouffer  tous  les  ressen- 
timents ,  si  la  bienfaisance  de  la  nation  ne  peut  ra- 
mener leis  fugitifis  dans  son  sein  ,•  qu'elle  adopte 
enfin  l'attitude  et  le  langage  qui  conviennent  i^  un 
pand  peuple  qui  a  bonquts  ^a  liberté;  (^u'eùe^se 
replace  au  rang  au'elfe  doit  oceu(»er  panni  les  puis- 
sances, et  bientôt  tous  ces  allroupemenls  seront 
dissipés.  Ils  avaient  fondé  leur  coupable  <>spo)r 
contre  leur  patrie  sur  nos  troubles  et  nos  divisions, 
et  trop  d'ennemis  intérieurs  travaillaient  de  toutes 
ï^aVts  à  les  fomenter;  mais  je  me  sui& convaincu 
qu'une  surveillance  ferme  et  active  suffirait  f^ilr 
les  contenir.  Sans  doute  nos  successeurs  vont s'o«- 
cuper  d'abord  de  donner  aux  autorités constitutiion- 
ïielfe^  toute  l'énergie  dont  elles  sont  suseeptibles. 
C'est  pai' eux  que  la  constitution  va  s'a#ermlr,' que 
lot2ré'j)ijbliG  sera  solidement  rétabli  ^  ^ire  4o«t 
fléchtl^deV'antla  loi ,  que  le  recouwemeirtides  h*- 
posittônVarrrérées  et  des  nouvelles  contributions 
assurera  la  prospjérité  nationale.  Ah  l'si  iMie.itecon- 
naissance. -immortelle  eét  doé^aux  fondateurs  de  la 
<iotiâtitati6h,'ceu'x  qui  la  consolideront,  qui  «n  assu- 
reront ainsi  les.bienbits,  auroiii'eiicoro-UBei'de 
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gIo|re  et  assez  f)e  /}^n^dicQons  |i  recueillir.  (Qn  ap- 
plaudit.) •      *'  '.c  "    .  .  '    ". 

JL' Assemblée  ordonne  ji'junpression  de  ce  rapport. 

y.  Dufùrtàil  :  Je  dois  instruire  l'Assemblée  que 
X'ai  adressé  une  lettre  circulaire  ^  toiiV  le^  régiments! 
pour  leur  annoncer  qù^l  n'y  aurajit  point  de.semes« 
treà  cette  année.  .  ,     ..^    *,/ 

M.  NÔAiLLBS  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  demande 
liEiitopar  M*  Dillon^  et  j'approuf<e  les  nfiesurés prises 
par  1^.  le'mihfstre.  Un:  grand  nombre  d'officiers  ont 

3uitlé  leurs  régiments  ;  il  a  fallu  les  remplacer  par 
e  nouveaux-;  il  est  donc  nécessaire  que  les  soldats 
s'accoutument  à  leurs  nouveaux  chefs.  Mais  il  est 
des  corps  qui  sont  et  ont  toujours  été  au  complet,  et 
dont  peu  d  officiers  ont  quitté  leurs  postes.  Je  pense 
donc  qu'il  ne  faudrait  pas  ô'ter  au  ministre  de  la 
guerrQ  la' faculté  d'accorder  dans  ces  corps  desse^ 
mestresà  des  individus  que  de»  raisons  pressantes 
engageraient  à  les  demander.  • 

M.  LuncouBT  :  Il  reste,  sur  le  fon^  de  15  mil- 
lions que  vous  avez  affecté  aux  secours  publies,  à 
accordée  aux  différents  âépârtemeni»une  aooMne^ 
S'nflfions  760,^00  liv.  utsi  cette  somme  que  vos 
comités  des  finances  et  d'assistance  publiqpe  von9 
proposent  en  ce  moment' de  distribuer  en  totaiitëi 
Par  votre  décret  du  mois  de  juin  1700,  le  ministre'de 
Vintérieur  devâié  vous  présenter,  de-  trois  mois  «a 
trois  mois,Vétat  des  travaux  faits  dans  les  départes 
ments.  Vous  êtes  instruits  que  les  provocations-  des 
départements  sont  presque  toutes  arriéréas^ilAmu^ 
ti^plicité  des  opérations  dont  les  directoires  SMt 
chargés,  et  particulièrement  la  vente  des  domaines 
nationaux',  :peu vent  excuser  ^e  retard;  inaiS'Oes 
motifs  ne  subsistent  plus  dans^  la  mène  ibrce.;  mais 
la  cdndition'que  nou3  vous  proposon»de4eur  imp» 
ser,  de  rendre  compte  de  remploi  des  secours  4i9tri^ 
hués,  accélérera  sans  doute  Texécution  de  votre 

décret.  ^         -  ../>    .4 .ju.'. 

Plusieurs  départements  ont  employé  les  secours 

2 lié  vous  leur  avez  accordés  en  aumdjnes^  et'Us  ont 
istribués  entre  les<  distrieto-  et^ks-^municipalités. 
Indépendamment  de  cet  oubli  de  vois- principes,  la 
loi  a  éprouvé  une  autre  infraction  très-grave.  Des 
départements  ont  employa  ces  mêmes  içecours  eft 
réparations  de  chemins  publics;  «n  sorte  que  les 
contribuable'sontéprouve  un  soulagement  arbitraire 
dans  leurs  eontribiitiono,puisqu'en  vertu  d'une  loi 
formelle  les  réparations  de«  çhfmins  publics  doivent 
être  {iayëes  sur  le  produit  de^  sous-addition i^ls  auK 
contributions  ordinaires»  Le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre,  contient -une  disposilioq  À  cet 

égard.  •*?  •     « ,  .-        a    i . 

M.'  Liancourtlit  un  projet  de  décret  oui  est  adopté 
sans  discussion.  ^Nous  \9^  donnerons  aansun  pro>- 

chairi  numérot)  x-    ^  .       »  -.    i-.o       i*. 

M.  TAkLEVRAND  :  Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée 
nn'  projet  de  décret  dans  lequel  j'aitreniennéi les 
bases  principales  de.  l'éducation  pubiiqutw  i  >; 
•  Mi  Buzot;'.  M.  leiprésident,  peraiette&»moi  défaire 
une  motion  d'ordrevOen'e&tpafi  dans  te  mo  menti  où 
nous  louchons  au  déclinido  notreioxistencc' politique 
qu'il  nous  est  possible  de  nous  ocoupenid'un  travffil 
qui  exige  d'aussi -profondes  méditations.  Quel  est 
)  objet  ou  plan  qu'on  vous  propose?  Ueltre  i'ëduea- 
tiôn  à  la  portéepu  peu ple«  Cette  tnstiNition' me  parait 
bonne  ;  piais  àLfeutipoui^  s'eq  oooipery»  pouvoir  la 
considérer  dans- son  ensemblai  u\x  j^n  • .  ^}^■^, 

Ce'plan,  par  exemple,  me  «paraît  extrêmement  dis- 
pe.mUeuXi;  et^uandiOn.oonspdère:qir«n.Afigletert«  il 
y  a 'très-peu  de-collé^^es^,  et  que  c'estparce  qu'iil  y  a 
très^peu  de  collèges  qu'il  y  a  véritablement  bean- 
côup  de  grands  fiipniH^es'^  qn  est  étonné  de  la  moitié- 
plicité  oes  établissements  qu'on  nous- propose;: le 
miéttz est  de^ierien  faive quand  on ft'a  pasic  teniM 
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de  bien  faire.  Beaucoup  de  trayaaz  commencés  sont 
à  compléter.  Qui  me  répondra  que  nous  aurons  le 
temps  d'examiner  toutes  les  bases  du  plan  extrême- 
ment compliqué  qu*on  nous  propose  ?  Et  Caut-il 
décréter  de  confiance  un  plan  qui  met  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  la  direction  de  Tinstruction  par 
la  nomination  des  personnes  qui  exerceront  sur  cette 
partie  une  influence  immédiate? 

M.  Talleyrand  :  11  paraît  que  M.  Buzot  est  effrayé 
de  la  longueur  du  projet  de  décret  qui  est  imprime  à 
la  suite  de  mon  rapport  ;  mais  j'observe  que  je  ne 
compte  pas  proposer  à  1* Assemblée  ce  décret  en  son 
entier,  mais  que  je  Tai  au  contraire  réduit  à  un  petit 
nombre  d'articles.  Je  vous  propose  de  décréter  qu'il 
y  aura  des  écoles  primaires  distribuées  dans  les  can- 
tons ,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  maître,  avec  tant 
d'appointements.  Vous  aurez  donc  à  décréter,  non 

f»as  (es  détails  de  l'inAruction  de  ces  écoles,  mais 
eur  existence.  J'ajoute  que  les  établissements  d'é- 
coles de  district  ne  peuvent  pas  être  eff^rayants  par 
leur  nombre ,  puisqu'il  n'y  aura  d'instruction  com- 
plète que  dans  les  districts  où  les  administrations  de 
département  l'auront  jugé  convenable.  Je  ne  de- 
mande pas  que  l'institut  national  soit  décrété  dans 
tous  ses  détails  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu*il  y  aura  un  institut  national ,  et  quels  seront  ses 
éléments  ;  car  il  ne  fairt  pas  que  l'Assemblée  aban- 
donne les  sciences  et  les  arts. 

J'ai  voulu  le  retirer  du  département  du  ministre 
de  fintérieur  pour  le  soumettre  à  une  administration 
particulière  ;  vous  déciderez  si  les  commissaires  de 
l'instruction  publique  seront  nommés  par  le  corps 
l^islatif,  ou  par  le  roi, ou  par  les  départements: 
mon  opinion  est  qu'ils  soient  a  la  nomination  du  roi. 
Vous  voyez  ,  M.  le  président ,  que  je  ne  propose  à 
l'Assemblée  que  des  décrets  infiniment  courts  ,  infi- 
ment  simples,  mais  en  même  temps  infiniment  pres- 
sants; car  partout  les  universités  ont  suspendu  leurs 
opérations;  les  collèges  sont  sans  subordination, 
sans  professeurs,  sans  élèves.  11  est  important  que 
les  bases  de  l'institut  national  soient  connues  avant 
le  mois  d'octobre. 

M.  Buzot  a  voulu  vous  eff'rayer  sur  les  frais  du  plan 
d'éducation  publique  que  nous  vous  proposons.  Je 
vais  vous  montrer  que  l'institut  national  coûtera  au 
contraire  beaucoup  moins  qu'autrefois.  A  Paris  les 
écoles  primaires  coûtaient  120,000  à  130,000  livres; 
dans  la  même  ville  le  nouvel  établissement  des  écoles 
primaires  ne  coûtera  que  60,000  livres.  Quant  aux 
universités ,  la  Faculté  des  Arts  recevait  du  trésor 
public  300,000  livres  sur  le  revenu  des  postes  et 
60,000  livres  qu'elle  avait  en  rentes  sur  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  les  six  collèges  de  district  que  nous  établissons 
dans  ce  département  ne  coûteront  que  1 16,000  livres. 
Ce  qui  appartenait  à  la  médecine  coûtait  à  peu  près 
320,000  livres;  ce  que  nous  établissons  en  rempla- 
cement ne  coûtera  que  240,000  livres.  Les  écoles  de 
droit  seules  coûteront  plus  cher,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient presaue  rien ,  et  que  tous  les  frais  étaient  à  la 
charge  des  élèves,  usage  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  aholir  :  elles  coûteront  désormais  216,000  livres. 
Quant  à  la  théologie,  les  dépenses  des  établissements 
conservés  par  la  constitution  civile  du  clergé  n'équi- 
vaudront pas  à  la  trentième  partie  des  dépenses  des 
anciens  séminaires.  Les  revenus  des  Sociétés  savantes 
fourniront  en  entier  aux  frais  de  l'institut  national.. 

M.  La  poule  insiste  pour  l'ajournement.  —  Sa  voix' 
est  étouffée  par  les  rumeurs. 

M.  Bbaumbtz  :  11  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée 
nationale  actuelle  peut  se  déterminer  à  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  quelques  soins  à  l'instruction 
publique.  Je  crois,  moi,  (jue  nous  finirions  mal  notre 
carrière  si  nous  ne  donnions  à  l'égalité  politique  que 
nous  avons  établie  la  première  et  la  plus  sofide  ga- 


rantie qn'elle  puisse  recevoir  ;  Je  veux  dire  si  noos 
ne  fondions  les  bases  d'un  système  qui  mette  tontes 
les  parties  de  l'instruction  publique  à  la  portée  de 
tous  les  hommes;  car  je  nie  que  l'égalité  puisie 
exister  longtemps  là  où  une  grande  ^irtie  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  à  portée  de  receroir  les  premières 
notions  de  la  politique ,  et  de  prendre  connaiasanoe 
des  lois  qui  doivent  protégea  leurs  droits.  L'Assem- 
blée nationale  doit  un  hommage  de  resfiect  et  de 
reconnaissance  aux  arts ,  aux  lumières  qui  ont  fait 
la  révolution ,  et  qui  seules  peuvent  la  maintenir. 
C'est  par  les  lumières  que  vous  avez  vaincu  les  pré- 
jugés, et  la  dissémination  des  lumières  est  prëâsé- 
ment  l'objet  de  l'institut  national.  La  France  sera  le 
premier  peuple,  le  peuple  souverain ,  lorsque  la 
France  sera  te  peuple  éminemment  instruit.  Si  les 
étrangers  viennent  s'instruire  chez  vous,  bientôt  ils 
remporteront  chez  eux  l'amour  de  la  liberté  et  la 
reconnaissance  de  vos  bienfaits  pour  Thumanité. 
Votre  décision  sur  les  bases  de  l'institut  national  eH 
sollicitée  par  toutes  les  compagnies  savantes  qui  sont 
encore  enrégimentées  sous  les  bannières  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu'il  est  temps  de  remettre  sons  les 
mains  de  la  nation.  Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le 
rapporteur  réduisait  son  projet  à  un  petit  nombre  de 
bases  essentielles ,  l'Assemblée  s'honorerait  de  con- 
sacrer ces  principes ,  et  dé  laisser  à  ses  successeurs 
l'achèvement  d'un  travail  aussi  utile.  fOn  applaudit.) 

M.  Pbieui  :  Je  dis  que  nous  devons  laisser  quelque 
'chose  à  faire  à  nos  successeurs.  (^On  murmure.) 
Oui...  M.  le  président,  je  ne  serai  pas  long...  Je 
demande  à  prouver  que  l'éducation  publique  est  un 
objet  trop  important  pour  n'avoir  pas  l>esoin  des 
plus  profondes  méditations.  (Les  rumeurs  conti- 
nuent.) M.  le  président,  je  vous  somme  d*interposer 
votre  autorité  contre  ces  interruptions.  11  y  a  encore 
huit  décrets  de  contributions  à  proposer  ;  les  contri- 
butions ne  marchent  pas,  et  l'on  refuse  la  parole  ai 
comité  des  contributions  ,.qui  m*a  chargé  de  la  ré- 
clamer pour  lui...  Je  dis  que  nous  devons  avoir  assfX 
d'estime  pour  nos  successeurs  pour  ne  pas  tirer  da 
plan  immense  qui  vous  est  proposé  quelques  articles, 
parce  qu'ils  sont  importants,  et  ne  leur  laisser  en- 
suite que  les  règlements  à  faire.  J'interpelle  mes  col- 
lègues de  dire  s'ils  ont  lu  ce  plan  volumineux  dans 

son  entier {Plusieurg  voix:  Oui ,  oui  If  Eh  bieo, 

je  soutiens  qu'ils  n'y  ont  rien  entendu... 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois 

Ïiour  demander  la  lecture  des  articles  qne  M.  Tal- 
eyrand  propose  de  soumettre  à  la  discussion. 

L'Assemblée  décrète  cette  lecture.  —  M.  Talley- 
rand soumet  en  conséquence  à  la  délibération  une 
série  de  trente-cinq  articles  extraits  de  son  projet  de 
décret  sur  l'institut  national. 

M.  Camus  :  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  dé- 
créter isolément  ces  articles ,  mais  qu'au  contraire 
ils  ne  peuvent  être  décrétés  qu'avec  les  articles  in- 
termédiaires qui  doivent  en  faire  la  liaison.  H  y  a 
d'ailleurs  parmi  ces  articles  plusieurs  disposition! 
oui  peuvent  donner  lieu  à  la  (ilus  longue  discussion; 
rétablissement  d'une  commission  de  Tinstructioa 
publique  nommée  par  le  roi  est,  par  sa  nature,  un 
établissement  infiniment  dangereux  ;  c*est  une  cor- 

{koration  qui  mettrait  l'instruction  publique  hors  de 
a  disposition  de  la  nation.  Vous  devez  vous  occuper 
de  voter  provisoirement,  pour  l'année  I79t,  les 
contributions,  qui  sans  cela  cesseraient  de  droit 
avec  votre  session.  J'insiste  donc  sur  Tajournement 
du  projet  de  M.  Talleyrand  à  la  prochaine  léeisla* 
ture. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

—  M.  Lepelletier  fait  la  relue  des  décrets  sur  le 
code  pénal. 

U  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Déerti  prow^i  étarn  tun  du  Numéroi  prMdenU* 
t  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agricniture  et  de  commerce»  décrète  s 

«  Que  Texportalion  à  Tétranger  des  sabres,  ëpées,  cou- 
teaux de  cbasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusils  de  chasse ,  des  pierres  à  fusil,  de  la  poudre  de  cbasse 
et  du  salpêtre,  uniquement  destinés  au  commerce  avec 
Télranger,  et  expédiés ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer,  à  cette 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition  por- 
tée dans  les  décrets  des  31, 2A,  28  juin  et  8  juillet  derniers, 
La  sortie  de  ces  différents  objeu  est  et  demeure  entière- 
ment libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées  autres 
que  celles  au  coin  de  France,  et  de  toutes  sortes  d'ouTrages 
d*or  et  d'argent,  et  bijoux.  En  conséquence  l'Assemblée 
nationale  fait  défense  aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux, à  peine  d'en  demeurer  personneliement  responsables, 
d'exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers  les  voya- 
geurs et  négociants,  les  déclarations  et  vérifications  ne 
devant  désormais  êtres  faites  que  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales  ;  donne  mainlevée  des  matières  d'or  et 
d'argent  j  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le  roi 
sera  prié  de  donner,  le  plus  promptement  possible,  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 
Arlicle  omis  dans  une  des  dernières  séances» 
Extrait  du  procè^vtrbal  de  VAssembUe  nationale. 
M.  Volney,  député  du  département  de  Maine-et-Loire, 
a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage de  sa  composition,  intitulé,  les  Ruina ^  ou  Médita- 
iioH3  sur  les  révolutions  des  empires,  L'Assemblée  a  agréé 
cet  hommage ,  et  a  ordonné  que  l'exemplaire  déposé  par 
M,  Volney  sur  le  bureau  sera  déposé  aux  archives. 
SÉANCE  DU  LUNDI  26  SEPTEHBBE. 
M.  Cbapblibr:  c'est  avec  le   plus  grand  regret  que 
j'ai  vu  l'Assemblée  nationale  refuser  de  fonder  les  bases 
de  la  régénération  de  réducalion  publique  ;  je  demande 
que  du  moins  elle  témoigne  son  estime  pour  le  précieux 
travail  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Talleyrand  en  or- 
donnant qu'il  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
prochaine  législature. 
La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 
M.  Daiidbb:  Puisque  nous  renvoyons  à  nos  successeurs 
le  soin  de  l'éducation  publique,  je  demande  que  nous  dé- 
crétions dès  à  présent  que  les  instituteurs  actuellement  en 
exercice  ne  seront  point  déplacés  avant  lu  nouvelle  orga* 
nisation  des  écoles.  Sans  cette  assurance  de  leur  état,  ils 
prendront  parti  ailleurs,  et  les  collèges,  qui  ont  été  déserts 
pendant  deux  ans,  le  seront  une  troisième  année  ;  et  cal- 
culez quelle  lacune  trois  ans  de  paresse  font  dans  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  1 

M.  Rb«iiaiid  {de  Saintes)  :  Je  demande  que  provisoire- 
ment, et  dès  à  présent,  les  facultés  de  droit  chargent  un 
de  leurs  professeurs  d'enseigner  la  constitution. 

M.  Dblaiidiiib  :  La  municipalité  de  Lyon  a  projeté  de 
changer  l'administration  de  la  bibliothèque  qui  était  sous 
la  direction  de  l'académie  de  Lyon.  Ce  dépôt  littéraire  ren- 
ferme, avec  des  livres  précieux*  des  collections  de  dessins 
très-utiles  aux  dessinateurs  des  manufactures  de  cette  cité 
commerçante.  La  municipalité  veut  fermer  cette  bibliothè- 
que aux  gens  de  lettres  et  aux  artfstes  ;  elle  l'enlève  k  Vk* 
cadéniie,  et  elle  m'ôtela  place  de  bibliothécaire  qui  m'était 
déférée.  Déjà  elle  dispose  du  logement  qui  m'était  donné, 
et  il  ne  tient  pas  à  elle  que ,  lorsque  je  vais  retourner  dans 
ma  patrie,  je  n'y  aie  ni  asile,  ni  lieu  ou  reposer  ma  tête. 
Je  ne  mets  dans  cette  affaire  aucune  aigreur;  mais  je 
pense  que,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
il  ne  doit  être  rien  changé,  soit  à  l'égard  des  académies, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques. 

Les  propositions  de  MM.  Dandré,  Regnaod  et  Ddan- 
dine  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  établisse- 
monts  d'instruction  et  d'éducation  existants  à  présent  dans 
le  royaume  continueront  d'exister  sous  le  régime  actuel 
et  suivant  les  mêmes  lois  qui  les  régissenL 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  du  mois 
d'octobre  prochain  toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues 
de  charger  un  de  leurs  membres,  et  les  professeurs  dans 
les  universités ,  d'enseigner  aux  jeonet  étudinnU  la  coastî* 
tutipo  françaiie»  • 


<—  L'Aisemblée  natkmale  décrète  ce  qui  sott: 
«  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'éducatioc  natio* 
nale,  les  bibliothèques  publiques  établies  dans  les  divers 
départements,  et  notamment  celle  de  l'académie  de  Lyon, 
continueront  d'êtres  ouvertes  au  public,  et  sont,  ainsi  que 
ceux  qui  les  desservent  maintenant,  conservées  dans  la 
jouissance  des  emplacements  qui  leur  ont  été  attribués» 
^it  dans  les  hôtels  communs,  soit  ailleun,  dont  ils  sout 
actuellement  en  possession.  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon»  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  décrète  ce  qui  suit  : 

rArt.  I*'.  L'emplacement  de  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Aisne  sera  à  la  charge  de  tous  les  adminis- 
trés de  ce  département.  En  cons^uence,  la  réquisition 
faite  par  la  municipalité  de  Laon  de  la  maison  conven- 
tuelle de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint*Jean  est  déclarée 
nulle  et  conmie  non  avenue. 

«  II.  Le  directoire  du  département  de  l'Aisne  {ustifiera 
incessamment  de  l'exécution  des  décrets  précédemment 
rendus,  en  se  pourvoyant  dans  les  formes  qu'ils  pres- 
crivent pour  être  autorisé  à  acquérir  ou  à  louer  les  parties 
d'édifice  nécessaires  pour  l'établissement  de  l'administra- 
tion et  de  ses  bureaux ,  à  peine,  par  les  membres  du  di- 
rectoire, d'en  demeurer  personnellement  responsables. 

«  III.  Il  s'occupera  également  des  moyens  de  réunir, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  local,  Tadminis- 
tration  du  district  de  Laon  et  ses  bureaux. 

«  IV.  Les  membres  du  directoire ,  procureur  général- 
syndic  et  secrétaire  du  département  seront  tenus  de  vider, 
sous  quinzaine,  les  appartements  qu'ils  occupent  dans  la 
maison  acquise  par  la  municipalité  pour  l'emplacement  de 
radminisiration,  et  de  payer  le  loyer  pour  le  temps  de 
leur  occupation  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des 
domaines,  à  dire  d'experts  nommés  d'office  par  le  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  est  chargé 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article,  et 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  i 

M.  LiANcoDBT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  mettre  à  Tor- 
dre du  jour  pour  demain  le  projet  de  loi  sur  l'assistance 
publique,  qui  lui  est  présenté  par  le  comité  de  mendicité» 
Les  hôpitaux  sont,  par  la  suppression  den  octrois,  privés 
de  leurs  revenus;  aucun  secours  de  bienfaisance  n'a  été 
versé  dans  le  sein  des  campagnes.  II  est  on  ne  peut  pas  plus 
pressant  que  vous  vous  occupiez  de  ces  importants  objets. 
M.  Mbblih  :  L'Assemblée  a  trop  de  travaux  à  terminer 
pour  pouvoir  en  copimencer  de  nouveaux  ;  je  demande 
l'ajournenkeni  de  celui-ci  à  la  prochaine  législature. 

M.  LuRcouBT  :  Il  n'y  pas  d'amour-propre  de  la  part  du 
comité;  mais  l'Assemblée  s'attirerait,  j'ose  le  dire,  de 
justes  reproches  si  elle  s'en  allait  en  laissant  les  hôpitaux 
avec  12  millions  de  revenu  de  mohis  qu'ils  n'es  avaient 
auparavauL 

L'Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  Uanecmrt  fera 
partie  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Bbaubabnais  :  Le  projet  de  décret  que  |e  suis  chargé 
de  vous  soumettre  a  pour  objet  d'abolir  la  distinetioii 
éublie  dans  la  décoration  militaire  entre  les  catho* 
liqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  surtout  l'ancienne 
forme  de  réception  et  la  formule  du  serment  exigé  jus- 
qu'à ce  jour  des  candidats  du  ci-devant  ordre  royal  de 
Saint-Louis,  cette  forme  de  réception  et  ce  serment  n'étant 
plus  compatibles  avec  une  constitution  qui  ne  connaît  plus 
d'ordre  ni  de  chevalerie.  On  prêtait  serment  de  maintenir 
les  statuts  de  l'ordre.  Désormais,  les  officiers  qui  recevront 
la  décoration  militaire  la  recevront  comme  une  simple 
jécompense  honorifique,  sans  contracter  aucune  obligation 
nouvelle,  aucune  fonction  qui  exige  le  lien  du  serment  Le 
comité  militaire  vous  présente  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  :  —  •  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  1*  Qu'il  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux  qui 
obtiendrodt  la  décoraâon  militaire,  et  que  les  formes  usi- 
tées pour  la  conférer  aux  officiers  à  qui  elle  est  due,  aux 
termes  de  la  toi ,  sont  abolies. 

f  2*  La  décoration  militalne  et  les  lettres  et^  vertu  des- 
quelles un  militaire  sera  autorisé  à  la  porter  seront  les 
mêmes  pour  tous  lesofficiers,  quelle  que  soit  leur  religion  ; 
les  lettres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles  annexées 
au  présent  décret*    "^ 

•  9*  Lci  ofiicicn  qui  ne  fnitpaaprallnsioii  (h  la  rdifipp 
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catholiqae;apo»lDliifiit  et  romaine,*  tt-(|a1  auraient  gaitté 
le  service,  seront  (>arcillemenl  susceptible»  dé  la  dièoralion 
viliiaire,  pourvu  ^vCWs  aient  senri  H  nomM  fTannééà 

filé  par  la  loi.i  , 

M.  FaiTBAu  :  Vous  sàvei  que  l/orâre  de  Àalté  â  toujours 
été  chargé  de  deux  npkfti  aé  sèrvlœjlj  l*iin  relatif  à  Fén- 
Irelien  de  son  idsliiùt  militaire  et  hospitalier:  celiij-làse 
taisait  hors  àe  France  ;  mai^  il  f  aVâit  un  sefvjce  local  dbpt 
cei  ordre  était  chargé  en  France  :  il  était  posses^ur  dé 
fondations  destinées  ou  ciilte^  à  I^honpitâlité,  môme  S  de? 


distributions  d*auinôiies.  Votre  |Cornitédipipmatintiei^  (le 
concert  avec  vôtre  comité  d^aliéhaiion,  m*a  charge  d^  vqu^ 
u b  ^rq]L•I  pour  q  ue  Tordre  de  ïlal te  ne  soit  Ay to- 
nploides  capitaux  ni-oveoàni  dîi  rémboursèiç^e/At 
ition  faite  au  t)rolit  de  la  nation  d*une.  vulj;ur 
Trais  des  services  publics  auxquels  il  était  soumise 


pres(>nter  ub  projet  pour  que  Pordrède  ïlalte  ne  sqilAyto 

risé  ati  rcmplo*'* ^* i—'-îi-^i'  *à::  .a»*ka...w,l»,«»i 

que  déduction  . 

i^ale  aux  frais  des  services  publics  àùxciûcis  il 

^  \t.  LakjuÎhais  :  Je.irbuve  surprçna;:!^  que,  lorsque  nous 
avons  tànf  d'àiitres  choses  6  (iurè,  ou  po vis  propose  un 

SroJet  de  décret  qui  préiu^çle  priqçjpe  (^  la  non-propriété 
e  rordi;e  de  Malte,  et  qui  |r  nréjùge  pq^r  le  viftler.  Je 
crois  qiie  l'ordre  de  Malle  ne  doit.p^f  pjus  conserver.de 
propriétés  que  n'en  ont  conservé  (v*s  ordres  rel^ieux  sup- 

{irimés^  et  que  nous  devons  np.us  déterminer  d'iaprés 
^exemple  de  rAnglcterre,  aiii.  ajâpl..sui>|priD^é  Pçrdre  de 
Malte  ^  n*à  pas  cru  devoir  lui  laisser  les  biens  dont  il  avait 
la  jouissance.,  -,  ry-.n,       ...»...-  ;»      \ 

\f^  Rbwbbll  :  On  Tou^^proposë  une  pégocja^oB  ft  faire 
entre  le  roi  ê(  Pordn*,dejM^ll^»,/3^K9ciaiion  qui  sera  si 
çuiti^nquéc  <^j^i?  ji^  délie  que  le  fionvon  cvÇxutif,  qui  n'est 
^is  i;ijcore  IrQ^  actif,  (ïyii|$e  lu  faire  anâwi  Tépoqvepù  la 
prtiicliitinc  jt^j^i!^! aigre  aura  pris  ui:^  par\i  déQuilif  sur  la 
j  .  ï*-_  Liî.  i„  "'-'■-:>*- (i^çj^toriifi!'.  Je, dL'œa ode, en  con- 
\]u  piiijrtitc  décria  de  M.  Fréteau. 


qùè^lîdn  cJe  la^mprict 


—  Ûl  LèpèilétJlr  lerminè  la  relue  de»  décrets  sorte  code 
pétiW*  j  j  ,^. .  ,.,,.j.  1  ,■ I     .  ,    I 

—  M.  De^mèuniertprfipose  addilionnelk ment  les  articles 
iiiivinU;  itui  Mi  a^rfi4    ^,  ,.  ,^.     .... 

V  i  "  Sj  di>  cçns«](»  ûji.dn  directoires  ée.  district,  ou  de 
d(>[uit^t'i]Lnit  j^Junneni  ii^ile^  .^L^^^act^s  anpulés,  sojt.  par 
PHdLiij]iL->ti  LiTtôii  île  Oéiiart^ïiii  lit  ^  sqil  par  le  roj,. celui  qui 
aura  ^lî&ÀÎdO  la  dt^l|berii[td9,  a.itii^i  qge  Iv  proqurçur  génér 
ral^^j'iHJii:  <i>u  le  ^rocgrpuri^ntlK  (j^ul^»  au r»  requis  ou 
ûrïlyEltïîâ  rÊJtËcliiIoaj  encdurroDt  là  peine  de  la  dégradation 
cUftcïyel      ^^  ,    ,    , , ,  ,       .    .j    .  , 

il  '::*  LS  tal^'ipe  peine  sera  pronopcée  contre  celui  qui 
aiiia  |)ié<i.i{t^  iLuc  «isi^sLiiibift^  duQjcicrs  municipaux,  et 
cbtitrb  It'  |irocur<|ur  de  in  commuue  qui  ;)ura  donné  suite 
à  des  Btii  s  déclarés  riul^ 

■  i'  Sî  ùHt',3^M*4iibléeélecïûrq|e,:^e  permet  de  prendre 
éts  ûéyïtii^i'à\ïàu^Mir  des  o|>jçls  étrangers  aux  élections  ou 
4^1  béWh^  {nll^iif-uie,  c<;ui  i^rli  i^yruni  piési^é  la  délibé- 
rjlllm;  od  hdi  h>htLlobfi  de  secrétaire^  seront  punis  de  la 
même  peine.  »    ,    .^   ^  ...  ,. 

if.  i3bK6âi  :  Vous  avèz^  décrété  que  les  nouvelles  lois 
i;iiminelles^  que  l'institu lion  des  jurés  ne  seraient  mi^es 
eH  àciivllfe  qlfe  le  1" Janvier;  cependant  il  est  trois  objets 
cjui  pâialsl^nt  devoir  iHi^iJ^Ycçj^lés  de  cette  prorogation; 
ce  sont  rhbolillori  de  la  marqué,  qui  est  uoe  flétrissure 
éimu'Ilê;  l*abi)lilion  de  tbul  supplice  autre  que  la  mort 
slîiiplèi  là  vûlë de  |a  cassassidn  accordée  au  cpndamné. 
i'e  vous  t>r9i)<>-*'C  cri  coiiseijiiience  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Xssêifibt(lc  iiâtioDaj^  (lécrète  ce. qui  suit:. 

•  A  H.  1".  tJbs  à  présent  là  peine  de  mort  ne  sera  plus 
cjue  la  slttiple  privation  (le  )a  vie.  ..      ,.    i 

«  IK  Le  koiiet  et  la  mur^iîf^  sbnl  abolis  qp  ce  jour* .  .• 
1 111.  L'accUsé  aura  truisj(ours  pqur/airesa  déclaration. 
quMI  se  pburvoil  en  cassation;  pehdâht  ce  temps  Texécu-* 
tioli  sera  su^pciidue,  •  —  ,Çejjrojei  de  décret  es^  adopté. 
^  Sbl*  là  proiM>Jltlôn  dé  M.  tainlls,  le  décret  suivant 
est  rendii; .... .     -      .     ... 

•  Att  1*';  Lm  biens  dépepilaiit  ify  fondations  faites  en 
fii?éùr  d'ordres^. dé  corps  él  corporations  qui  n'existent 
plUs  ddds  la  coHstitution  françaisej^  soit  que  lesdites  fonda- 
tions eussent  pour  objet  Ir^Mlits  ordres,  corps,  qorporatiQiis 
en  commun,  ou  \ei  individu!»  qui  pouvaient  en  faire  partie, 
considérés  coinine  medibres  desdils  ordres,  /coi  p^  etcçr- 
porutlbns,  font  partie  (les  biens  oatlonâuz,  et  sont  comme 
tels  à  la  disposition  de  la  nation.  . « 

•  lU  U»  Mm^léipaidiBUdeidUiitaibllo^^ 


cdnsdqoèdcë  administras  et  iéiidds  côîhnië  tes  autres  biens 
natiopauz».nonobstantioutç  clause,  même  de  rérersioo, 
qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation* 
..  •  111.  L'Assemblée  réserve  à  la  législature  d*élablîr  les 
règles  d'après  lesquels  il.sera  statué  sur  les  demande»  par- 
UcuUéres  qui  pourraient  être  form^  en  couséqueiice  des 
clauses  écrites,  dans  les  actes  de  fondatioo» 
,,  %  lY,  £t  néanmoius  lea  Individus  qui  jouiraient  de  quel- 
que partie  desdites  fondations  uniquement  è  titre  de  ^y 
çours,  pour  subTenir  à  leurs  besoins,  ci>ntihneront  d'co 
loujr.  personnfllement,  aux  termes  desdites  fondations 
. ..«  Les  foiidalious  faites  dans  les  paroisses  seront;  au  bui- 
plq),  en  conformité  des  précédents  décrets,  • 

M.  Camos  :  Vous  avei  chargé  votre  comité  des  pen^om 
de  vous  présenter  rétatdesgrallGcations  qui  sont  ducs  aux 
différents  commis  de  vos  bureaux.  Ils  sont  au  nombn-  de 
cent  quatre-vingts,  et  ce  nombre  vous  force  malheureuse- 
ment à  modérer  beaucoup  ces  récompenses.  Votre  comité 
tous  proposé  d'accorder  une  somme  de  i^AtOOO  t.,  qui  s^ra  iiis* 
tribuéeen  pensious  de  1,000  I.,  8001.,  600  L,  ftOOl.,300L, 
i50  1.,  120 1.  etiOO  L  II  vous  propose  d'accorder  un  mois 
de  traitement  de  plus  ft  ceux  qui  ne  seront  pas  rcmplacr«, 
un  moJi  de  traitement  i  vos  huissiers,  et  uli  mbis  de  traite- 
ment à  vos  ((arçons  dé  biirefiuxj 

M.  BuzoT  :  Je  crois  que^  dàiis  ceitè  occaiiODy'  Il  est  de 
la  dignité  de  TAssembiéc  nationale  de  donner  à  ses  huissiers 
on  témoignage  authentique  de  la  satisfaction  du  zÀ-le  et  de 
rhonnétet4avec.les.quels  ilsoni;rrmpli  avec  exactitude leur> 
devoirs.  Leurs /onctions  ont  été  souvent  trè»'penible> ,  ti 
ijs  ont,  comme  les  membres  de  l^ Assemblée  uaiionai.*', 
barlagé  les  dangers  qui  l'ont  p|usd*une  fois  meujcée.  En 
cbnsëquence,jq  propose  par  amendement  qu*il  soit  acconlê 
aux  huiiisiers  :  !•  un  certificat  qui  constatera  leurs  servica 
auprès  du  cor|i^  consiitùânl;  2*  une  gratification  «  à  dta> 
cup,  de  la  somme  de  600  liv.  (On  applaudit) 

L'amendement  de  M.  fiuxol  est  unanimement  adopir. 

M.  Rkonault  (de  Saini'Jéian^*Angely)  :  Je  demande 
qu'il  soit  fait  mi'ution  dans  le  procès-vèrbal  du  témoigoaî:e 
honorable  que  iient  d'ac>  ordèr  l*AsseiiibIèe  liâtionalc  i  ki 
huissiers;  et  qu'à  cet  elTet  leurs  noms  soient  inscrits  an 
procès-verbal,  dont  il  sera  délivré  une  expédition  à  chacuii 
d'eux.  ^  La  phopOsition  de  M.  Regnaiilt  e>t  adopté. 

Le  projet  de  déetêtde  M;  Camos  est  décréta  âtee  les 
amendements. 

M.  Camcs  i  M.  Gulllot  a  fait,  depuis  ronvertiire  de  vas 
séances,  les  fonctions  d'huissier  aupitk  de  rAs<»enibIêe 
nationale,  sans  vouloir  recevoir  aucun  traitement  ;  je  d<« 
mande  que  l'Assemblée  lui  témoigne  sa  satisfaction,  cliui 
fasse  délivrer  un  exemplaire  du  (irocès- verbal. 

M.  Regnault  :  L'AsseniblÎHî  né  doit  point  recevoir  de 
services  gratuits.  Je  demande  que  M.  Guillot  reÇoAe  se4 
honoraires,  sauf  à  en  faire  ensuite  ce  qu'il  jugera  cootc- 
nable.  —  La  prot)ositiotl  de  M.  Regiiduh  e>t  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  dé  H;  Letiruô,  le  décret  sUi\aaC 
est  rendu  : 

0  L'Assemblée  natlotiale,  oui  le  i-apport  de  son  comlii 
des  finances,  décrète  ce  ^ui  stiit  y 

•  Art,  1«'.  Les  erreurs  de  noitl  qui  ilc  seraient  gliss*« 
dans  les  contrats  de  rente  perpétuelle  noui-rônt  être  recti- 
fiées en. vertu  d'une  délibt>rfttion  des  cbdimlssaires  deli 
trésorerie;  et  sur  leur  responsabilité. 

■  II.  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées  dan<  les 
quittances  de  finance  pour  rentes  viagères,  ou  dans  ki 
contrats  desdites  rentes,  ne  pourront  être  rectitiêes  qu'ffl 
vertu  d'un  décret  du  corps  législalir,  renda  sur  les  pro^îO- 
sitions  des  commissaires  de  la  trésorerie.  » 

—  M,  Daucliy  présente  un  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception et  le  versement  dans  les  caii^ses  de  district  ùa 
contributions  foncière  et  mobilière.  (  Nous  le  l-àppot-ieroas 
dan^  le  prochain  Numéro.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres 
l'unedu  ministre  de  la  guerre,  qui  rend  compte  de  Petat 
des  sommes  nécessaires  à  la  marche,  ft  l'armement  et  &  la 
solde,  des  gardes  nationale^  destinée^  a  la  défen>e  des 
frontières ,  l'autre  de  M;  Joseph  Cbraili ,  étranger  dé  ni- 
tion;  qdi  annonce  qu'il  a  pris  des  mesdi-es  pour  placer  le 
siège  de  sa  fortune  dans  un  rojdume  régénéré  par  une 
constitution  libre,  et  demande  en  oonséqueBoe  à  Jouir  M 
droiii  de  citoyens  tranfats. 

U  Iknoc  €9(  l«?«cltlr9il  keVHi 
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turçÙie; 

De  ConstantinopU^  le  18  apâtl  —  Cé». flottés  ôlfoinanë 
et  russe  se  sont  li^r^  liri  cdmBa^rdrt^aDglant,  të  Is  âe  c^ 
niois^  dans  la  i^or  Noire,'  çntre  tarba  èi  Câvèfnâ,*  l^Wl 
gaj^cmcnta  dûrë^pliisdé  Kuit  fièarèsi  elles  deux  flottes  ont 
essuyé  des  dommages  considérables.  Environ  trente  voilés 
sous  les  ordres  da  vice-amiral  Zeid-Ali  ^  qui,  est_le.jÇop[^7 
maiidiinf  dès  Xlgëriènii  se  trouvèiii  (léjà  dans  le  détroit 
de  la  mer  Noire  poiu*  sjy  répater.  jK^Ju^ieurs  de  ces  navires 
sont  démâtés  et  dans  un  état  fort  délabré.  Quant  au  capi- 
tan-pacha ,  l^iafit  encore  I9  iper^aveç  le  reste, de jsqn  enca- 
dre, il  s'approche  de  plus  en  plus  du  canal,  et  on  Tattend 
ici  à  lout.^iqent.  JLie^,{lvi^  ^^^J».  9i^  sujet  de  .<;?l]lc  affaire 
sont  si  partiaux,  si  contradictoires  les  uiiss^ux  autres,  q^'il 
devient  impossible  d'eâ  dresser  iiiiè  retâlioii  authentique. 
■  La  pouvelledu  traité  de  paît  conclu  entre  rémp'ëreîir  ôi 
la  Porte  a  élé  .apporiée  au  divan  le  9  de  ce  niojs  :  elle  y  à 
causé  i)ue,  joie  exir^me*  Cet  hearejui  lôvéneiQent  .est  re- 
gard^ (M)imne.Ji*avapl  cq\ireu^,  de.  ^,pai;L.avec  le^.Husses^ 
L*eippire  piM^iqan.e^len  proie  à,J^n;^,de  ça|îip^\^^  <lue.Jla 
pi^mière  nouvelle  de  là  paix  avec  la  cour  de  Russie  eau* 
sera  une  allègre^  liDiterselle* 

SUEDE. 

e  StqekhiÇjjifi^  le  H  eepUmifre, — Le.rota  louatrait  plo- 
fWWjfcrUpcÈç^.ile  JMrjdidipn.au  gouveroemeut  de  cette 
ville,  et  les  a  attribuées  au  magistrat.    ..   t  ^^ 

.  Aw.»omr^l».de  t«iyiqlandejPi)rient  loulours  qu'il  y  a 
iw.<t9nïft.dÇ  P«H».mrJs»J)con|ii^re»,  qui  travaille  &  y  élé- 
ver  de  nouvelles  fortifications.  On  ne  parle  plus  du  voyagé 
prqje^  4f  %  iM[».ÀJPé]l«r9lHiurg»  ^.ducde  J^udermâfaJeest 
paRtt  A'.iPW  a«v;lflttWr.MïVI  diaen^vpouj".  CarUccoba  ;  ça  Ym 
conUnue  à  réparer  la  flotte.  On  assure  que  leiiomta  de 
RevpptlQjT  1.WXOI6  deiS,  M*4anQi3ç;  qui  ^Uit  partt  d'ici 
a,YfiPI?>pg^d^.§»^Wrt  PftJÇTieodra  point»  et  que  le  jeune 
comte  de  Bernstorff  le  remplacera*  «  •  .  .  .t.  >« 
, .,  Dipic^d^  pj^94%ianrè9,  lç.«erTice.  divin  ,.qaalquasi!épu- 
tés  du  mag^TR^  et  /de  lii  b»urgÇoisie.de  cette  yiUe;  à  la  tête 
^^MK^^i^iU^Pf^^^'^'t^jcerstalhalter  4hlmada.;  ont  ob- 
tenu audience  de  ^.«Mf*. te.  plus  aiiçi^a  ({esJbùurgmestrefi 
M.  Pf:lLerinAP.i^«:préHnt<^'.SMi  poonarQUetUDÇ  médaille  d'or 
que  19  bqvrgjçpi!^  4lM /XAPper  eo  ménoini  d^i  message 
que  S.  M.  lui  fil  adresser  peu  après  son  départ  pour  .la 
ca^npagïïft.fle  ^ipjia^de»  Rpjj^r j^  r<çwereiçr  .du  ,Mfirlce  télé 
gqlèllf  .9v%^^^dJn^  U.gacdeiduçbftlçaupfndanl  la  guerre. 
Cette  médaille  porte .gJup  fiât^  Timiigç  du  prince  iH>yal  ayét 
cette  inscriDtiqp.4^(7«(f^vi<4Ty^(^/pAui|;  p/rincfp»  tuteredita- 
vw.resini^MfPi^'  $V..!i5.''exenie»JHaMer«qreqai  parait 
porter  nn  message  à  une  Temme  décorée  d^une  couronne 
omrale»  iJ^.'WM  ^-vi|le.,djç.  Ç.lQc|ibplalt  dontellc  tient 
Vécu^snn  à  la  main.  La  légende  porte  ces  mots  JamJootiH^ 
gniiSf  ^ur J>](f  ixpe  qg  li;  çfïpx-^.  :  li^t^tnihclcjHentUsima 
justadeferenti  29  mar,  1790.  t^iVé  Stock,  On  présenta  eOf 
suJl^M!?.sç>Db)a|;tleft.ii]|êd||ilks  aux  diverses  persoooQ  qui 
composent  la  famille  de  S.  H*  ^ 

POtOGNE: 

,  De  FaràpvU^  leleepiei/hhre..  — .I^niJ  r^  adlodl^ 
d*bui,  ttaâs  son  chSteau  dé  Lëklebckit  dfc  la  çait^es  jWi^ 
sonnes  de  distinction  et  des  mlnisthe^  étrahgeiHi;  leseaiti- 
pliments  d'Usage  A  L'occbsion  ide.rannlvël^d^  de  80ii  élec- 
tion au  trône  de  la  Pologne  ;  il  t-al'l'&ce  sbir;  d  SsbCtC  IHÎclh 
lion ,  uti  soufier  spleadide  et  lia  (^  fl'artlfliîë; 

Det  trmtière$.dfi  Poto§né',  fe.hteptembn.  ^  SUhant 
les  nouvelles.de  Rfiteribourg,  lelieUtéhantgènérdl  niebél 
PoteroKini  frère 'du  général  ;  a.obteriu  Uë  rirhpératribe  la 
permission,^  voya|er  pendant  deux  ans;  En  Minabsénen 
le  général  Tourlcheninow  s'acquittera  des  tonctioni  dd 
comnilfMrlkt  de  l*année;  quleat  ion  dtttrtement- 

IM  lUttMf  ?iean«i  de  fiure  énigiir  r AMpt  «1 4||  die 

âitMiibr-anniia 


mille  mdîyî^u^  îîjjiics  et  si  j 
le  dèsaÉÎi)  hé  peupler  ûqq 


îrîcls  circonvoisins  qualorie  mtl 

pûrlre  de  là  Cr(mee,  ,  -i 

De  Thofnl  te  j  àû)}tenthrhm  — dn  miiiiSë  dé  Pftérsboùrg 
<î  ue  l 'escad  rc  di*  Ci-d  n  si  a  rj  t ,  est  en  û  è*ia  r  m  c  rriçr j  t ,  et  q  m 
celle  de  Rcvel  y  retfiu niera  poiir^lre  çlé>iarmt'fe  é^ak'n^çiit,^ 
Ce  prince  Polrnilin  ilbil  aclièviî  à  las^J^U  paciliniÙini 
avec  là  Poitf^OUoniafR^î  il  &  ordre  âïi  sa  c<nir  de  ïcîll^f 
a  lit  inlérêb  ÛH  prirtiiiée*  de  Vabclik  (^t  dt'  Mojd^yiéi  ap- 
|)iîremmt!Dt  pouf  Uï  cdiiéèrvcr  h  l^uIiuciltè  de  sa  coyr, 

pi  Bèrlm^  kl$ejiïè'mère.  —  Le pr^ïiceLQuls  ciePnJiJp 
est  dcirclbur  de  Stlt^sîe,  et  M.  ik  IJèiUbeFg  de  rcUour  de 
ses  terrés  eu  Pomèi^anie,  L'Acadèmkvdiiitillcrie  t^i  niaiu; 
tenant  cH  pied  J  elle  est  divi!»^  en  deux  cliisses  ;  dans  ,lf 
pireniièî*édnaset  â  lacjuelîe  uppaitiennenl  lus  blïiçjei>^  il,j 
fi  quatre  prortjseurs,  savoir  :  lin  ^l^qfcse^f  ROur.  ïasci^nç^ 
militaire,  lequel  n*és(  pas  enéore  élu:  liik  prorc!iHeur  dé 
roalbémaliqiifstfl  de  phy^^îqué;  un  profefiâeur  en  blï^Eoire 
et  en  géographie,  et  un  quatri^e  pour  la  perfection  du 
style  de  la  langue  allemande.  Dans  la  seconde  classe ,  à  la- 
quelle appartiennent  les  bas-ofijcierâ  ;  il  y  a  un  maître  de 
langue  allemande  et  trois  ma^lrçs  de  langue  française;  on 
compte  que  iKiit  sera  en  exercice  le  !•'  occobre. 

La  statue  que  les  états  de  la  Pomôr&iile  ferdiit  ëri|;er  au 
feu.roit  àSteuii^,  sera  de  marbré  biëHë  dé  Chrrarpi  on 
prendra  en  Sil^ië  le  marbre  <\m  servira  de  |)iédëslàl.  La 
hauteur  de  la  statue  sera  de  sept  (tieds  :  an  représentera  lè 
roi  dans  son  costume  militaire  ordinèiiitf  ;  eh  f  ëiouiëiit  il 
manteau. royal.  Cejjte  statue  doit  être  bhlè  au  moU  de  tell- 
temDre  de  i*anbéé  prochaine. 


FRANCE; 

rr^éi^t^VÂ^t/mbre^*^  U.  Treiiih-PatdBiiatl  h  Ct8 
nommé  député  à  la  prenllëre  législature; 

m}iiD^^ 

rdi  l^lidnriedh  hé  ^<ias  rendre  eombii^^  meviéurt,  dçi 
suites  des  fèteil  dbë  Hbtti  a^diis  q^lëliri^ï  dàn^  le  uâvs  de 
Vaut-,  lé  28|tilli  etie  lH  juillet.  Vûm}  mi  dq  ^né  y  ;ipl 
plflùdlrivO^s  1ï6ûi  i^H  ttiiirtjiiè  tt>ii-e  S^n>»ibMiLè;  voiaI 
bous  avet-honotè  dëii  ribttis  dé  fri^re»  H  d'^bliU;  et ,  parcci 
titres  gloHedx;  Ihcdrporës  à  H  nuUou  frâncaUvït  m>u^  vouf 
dbvoiMftiiiS(loUtelere)!ltde  Ht»  tiiailieurf, ([  its^iDiier^'iit 
voire  attention,  et  vousserf^x  frappés  du  colislfîte  que  piS 
sentent  dedt  HatibKS  tOlsiHéli: 

La  régence  de  Berne  n'a  pas  vu  ces  fêtes  du  même  œil 
que  vous,  messieurs.  Dèst)u*ëlte  en  eut  la  nouvelle,  elle 
publia  une  déclanitipn  de^guerre  contre  les  babilauls  du 
pa^r^  d8  valid  ;  elle  afiimnça  qu*rt*dignée  des  in.'roleijces 
coroinis('5leî4JLiill't|t^l'""  aïailtjrisdes  mebni,*^^  qiili luiras, 
4ir^îlè  Fal^itl  ûAanùer  îïés  truiiLiêa  i^our  piiriir  toiLi  pus 
qbi  ttilieilt  aisisif  bti  pyrlieipé  i  ces  ft^tes- Cfitedédar;|- 
tlbil  ne  ciik^é  ancunç  ûiarhie;  cm  ci  ut  Qu^  la  n^dt'ilon  ra* 
itirn^raïl  celle  régence  û  clcà  ^euMtpiph  pliis  raisonnables  , 
eti^ue  ûi^i  rtles  nù  îl  liè  s'^làli  conjmt^  É^ucunc,  îhdiJcencCji 
OO  ï^'P'^tilile  avait  itoiltrë  lîi  plds  lîTande,  moti^r;iiibn  ,  iif 
pouvàlèul  ^l^ç  io^ardi^è^  tiiniïiie  c^iuJltltliéli*  On  ci  ul  qiîf 
In  jolp  quMn^jdrdit  le  boHlledi"  d'iihe  ridlii^n  voisint^^  sans 
bt|Uelle  tiodj  lié  hou^dnssiibiit^er  ^  et  doiilil  esi  impot^ 
tsiht  dèëuUifé^  1^  blentéilJEiHeei  lie  pouvait  aU>riTstir  ^a 
peuple  sensible  H  bleiifaisant  les  ubrrêur!;  des  jii-nscrifH 
linn;»^  Tet^'  JllUf!<iou  n'a  pus  tiiirê  lon^lrmps.  Trui^  com- 
missaires bernois  ont  été  envoyés  parja  régence  ;  ils  se  sont 
établis  aii  milieu  dii  pays*;  ils  ont  admis  toutes  les  déla- 
tions secrètes;  ils  ont  prop^ls  Aés  récompenses  à  ceux  qui 
viendraient  accuser  leurs  parents,  leurs  ami^et  leurs  cun- 
dtoytns;  CafMkiÂ  il»  tH^nilelAlivÂnigaiènt;  èUet  sont 
•ni!  éc»}  iitai  cmpoM  au  port«  d»  tU»  in  pigrf  df 
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Vnnéf  et  les  proeédorei  ont  eommeDcè.  Ce  ne  lontpag  les  > 
Cribunanx  qui  kê  instruisent  ;  il  n*y  a  aucune  accusation 
publique  ;  trob  commissaires  informent  t  appellent,  jugent 
et  font  enlever  leurs  concitoyens,  sans  les  confronter  avec 
leurs  délateurs»  sans  leur  donner  aucun  moyen  de  déienseï 
sans  les  entendre. 

Plusieurs  citoyens  de  Lausanne  sont  danslesfersson  les 
a  transportés  de  nuit,  par  le  lac,  à  Chillon,  que  la  ré- 
gences choisi  pour  bastille.  Un  grand  nombre  des  citoyens 
des  autres  villes  a  abandonné  le  pays  :  ils  sont  fugitifs. 
Quel  est  leur  crime  ?  C^est  d*ayoir  pris  part  à  votre  bon- 
heur ;  d*ayoir,  dans  un  repas,  élevé  le  bonnet  de  Guillaume 
Tell  ;  d^avoir  fait  des  vœux  pour  la  constitution  que  tous 
vous  êtes  donnée  ;  d'af  oir,  le  jour  de«la  fédération ,  porté 
votre  cocarde.  Leurs  femmes  sont  coupables  des  mêmes 
délits;  elles  se  sont  parées,  ces  mêmes  jours,  d'écharpes 
aux  trois  couleurs  ;  elles  seront  punies  dans  leurs  époux 
et  dans  leurs  enfants.  La  consternation  est  générale ,  et 
ceux  que  tous  avez  honorés  des  noms  de  firères  et  d*amis 
vont  périr  dans  les  supplices.  Nous  ne  vous  sommes  point 
étrangers  ;  nous  aTOOs  fait  partie  du  second  royaume  de 
Bourgogne.  Nous  tous  avons  été  unis;  nos  mœurs,  nos 
lois,  notre  langage  sont  les  mêmes;  nous  vous  sommes  at- 
tachés par  la  reconnaissance ,  et  le  despotisme  ne  portera 
Jamais  aacune  atteinte  à  nos  sentiments. 

Signé  COHSTAITT  DB  RBBICQUIi 


cevra  de  pswts  tan  affranchis  qna  d«  (MBes  dos  Jaabblas 
d«  Paris,  de  OenMat-Ferrand,  Limoges  «i  Toile. 

hender  avis  oêêm  fmHênrt  dm  Uttrti  de  eluam ,  tlaiMBi 
Marine,  «iw/tfé  Jf.  Boudard  de  SoùOê^amm. 

Les  syndics  de  IHmion  des  portent  de  lettres  de  eiianga, 
timbrées  marine ,  sur  feo  M.  Baudard  de  SalnteWames ,  in- 
vitent, pour  la  dernière  fois,  eeui  des  porteurs  qui  n*ont  pu 


Demande  en  adoption» 

A  Tonneins,  le  tl  août  1701. 

t  Immortel  Pétion , 
t  La  Providence  vient  de  me  faire  père  pour  la  neuvième 
fois  depuis  mon  mariage.  Il  est  né  un  citoyen  dans  Fem- 
pire;  le  père  qui  lui  a  procuré  Texistence  voudrait  quMl  n,e 
f&t  entré  sur  la  scène  du  monde  que  sous  une  heureuse 
constellation ,  dont  les  influences  bénignes  s'étendissent  à 
toutes  les  actions  et  à  tous  les  événements  de  sa  vie.  Pour 
remplir  le  vœu  de  ce  père,  qui  va  redoubler  de  soins  et  de 
travail  pour  donner  à  manger  à  tous  ceux  qui  composent 
sa  petite  république,  afin  qu'elle  ne  soit  jamais  à  charge  à  la 
société,  tn  devrais,  incorruptible  Pétion,  lui  aêcorderla 
grftce  inestimable  de  lui  laisser  porter  ton  nom  ;  ce  nom 
que  les  vrais  amis  de  notre  sainte  constitution  révèrent 
presque  àTégal  de  celui  de  la  Divinité,  ce  nom  qu'ils  trans- 
mettront à  leurs  descendantr  comme  un  préservatif  pré- 
cieux contre  lacaptation,  la  subornation,  Tintrigne,  les 
Actions.  Laisse  porter  ton  nom  à  on  enfant,  notre  respecta- 
ble ami,  qui  ne  le  prononcera  qu*avec  une  sainte  vénération. 
M'accorderas-tu  cette  grftce ,  ô l'ami  des  hommes?  Je  trem- 
ble d*étre  refusé  1  Néanmoins  ta  bonté  me  rassure  ;  et  j*ose 
te  dire  que  si  J'étais  Pétion  et  que  tu  fusses  Jouan,  si 
Jouan  me  den^padait  une  grftce  quelconque,  je  la  lui  ac* 
corderais  tout  de  suite.  Adieu ,  incorruptible  législateur  1 
adieu ,  l'ami  des  Jacobins  I...  adieu ,  la  terreur  des  Feuil- 
lants I...  Je  t'aime  de  toute  mon  ftme,  et  je  t*embrasse  de 
tout  mon  cœorl 

«  Signé  JovAii  le  jeooebe 

Jdoption^ 

Paris,  le  19  àoftt  1791. 
«Frère  et  ami, 
«Votre  lettre  m*a  profondément  ému.  Je  soispèr«,  et 
au  doux  nom  dVnfant  mon  ftme  tressaille  toujours  ;  je 
pense  à  celui  que  le  ciel  m'a  donné,  et  que  fe  chéris  plus 
que  ma  vie.  Vous  voulez  que  j'en  adopte  un  second;  ce 
sentiment  me  touche  et  m'honore,  je  ne  puis  y  résister.  Ce 
n'est  pas,  comme  vous  le  dites,  une  grftce  que  je  vous  fe- 
rai, mais  une  grftce  que  Je  recevrai  de  vous.  Puisse  le 
nouveauté  mêler  quelquefoismon  nom  au  vôtre  I..  puisse- 
t-il  aimer  la  patrie  et  la  vertu  1  Vous  lui  servirei  de  mo- 
dèle et  de  guide,  et  j'espère  qu'il  ne  sera  pas  indigne  de 
Dons  deux.  Jel'embrasse  tendrement. 

c  Votre  frère  et  ami,  PirioR.  • 


AVIS. 
La  Société  des  Amis  delà  Censtitiition,  d*AnbnisoB,  ne  ro- 


encore  signé  la  délibération  du  f  *'  do  préseot  mois  de  lèp- 
tembre  1791»  on  nui  n'ont  pas  encore  déposé  leurs  titres,  de 
vouloir  bien  remplir  eea  formalitét  indispensables,  et ,  pour 


cet  effet,  se  rendre  en  Tétude  de  M«  Chândot ,  notaire ,  me 
J.-J.  Rousseau,  avant  le  fO  du  mois  d'octobre  prechaio,  passé 
lequel  terme  ils  scroni  oenaés  n'avoir  pas  riatentîoo  d*adiié« 
rer  à  l'union.  Fkaan  frères. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

QtMtriime  T^Mmee  de  M.  ThoureL 

La  séance  du  25  ayant  été  donnée  complète  dans 
le  no  270,  le  supplément  annoncé  au  Numéro  précé- 
dent n*a  point  eu  lieu.  Nous  donnerons  incessam- 
ment la  suite  du  rapport  de  M.  Montesquieu ,  eu 
plusieurs  feuilles  qui  se  suivront  immédiatement,  et 
qui  seront  comprises  dans  la  collection  de  ce  mois. 

Déerei  rendu  sur  le  rapport  de  Jf.  Ltantoicrl, 
au  nom  du  comité  de  mendieilé.  (Promis  dans  le 
no  270.) 

f  Art.  I".  Les5  millions  760,000  livres  seront  distribnét 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  départements  suivants  : 

•Ain,  70,000  livres  pour  cbemins vicinaux »navigatioiif 
digue  sur  le  Rhône  ; 

«  Aisne,  130,000  livres  pour  communicatloos  vicfanles^ 
dessèchement  des  marais  »  à  Chàteau-Thierry,  canal  de  la 
Somme. 

«  Allier,  70,000  livres  pour  cnrement  du  Ut  des  ririères 
d'OBil ,  de  Queune,  de  VanteuU  etdn  Cher,  dessèchement 
de  marais; 

t  Hautes-Alpes,  70,000  livres  pour  constmetioiis  de  di- 
gues contre  les  rivières  et  torrents ,  surtout  contre  la  D«- 
rance,  leBueil  et  le  Vrac; 

t  Basses-Alpes ,  70,000  livres  pour  travaux  eoBtre  les  ri- 
vières et  torrents,  notamment  contre  la  Dnranoe; 

t  Ardèche ,  150,000  livres  pour  travaux  relatiBi  ait 
communications  principales  et  vicinales; 

t  Ardennes,  100,000  livres  pour  le  canal  de  Gbaa^ia- 
gne ,  navigation  de  la  rivière  d*Aîsiie,de  Neufiekfttd  à  Vos- 
fiers  t 

«  Ariége,  70,000  livres  ponrtravanx  à  la  route  de  Tou- 
lon à  Barcelone,  à  celle  de  Tarascon  au  bains  d*Ossal| 
digue  pour  contenir  la  rivièredu  Lers  ; 

t  Aube,  40,000  livres  pour  chemins  vidnanz; 

t  Aude,  S0»000  livres  poOr  chemins  vicinaoi  près  Car* 
eassonne  ; 

•  Aveyron ,  70,000  livres  pour  cômmunicatioiia  iiitè> 
rieures; 

«  Cantal,  100,000  livres  pour  commmdeatioiis  vicîoa- 
les; 

t  Charente ,  60,000  livres  pour  dessèchement  des  prai- 
rjes,  encouragement  de  la  manufocture  de  coton  d'An- 
gouléme; 

«  Cher,  80,000  liv.  pour  commnnicatioos  vicinales; 

«  Corrèie ,  70,000  liv.  pour  ouverture  des  routes  du  Pé- 
rigord  en  Bourbonnais,  entre  l'Auvergne  et  le  Qaercy ,  de 
l'Auvergne  en  Périgorid,  d'  uiillac  à  Brives,  et  de  pfai- 
sieurs  ramifications  qui  doivent  y  aboutir; 
,  «  Corse ,  80,000  livres  nour  le  desséchemcitdes  matais 
de  Saint-Florent  et  d'Aleria  ; 

t  CAtes-dn-Nbrd ,  70,000  livres  pov  CDBttBBaUou  daa 
travaux  des  ports  de  Paimpol  et  de  Blnan ,  oeu  des  che- 
mins de  Lannion  à  Gollas,  et  ceux  du  Ugiiéi 

t  Creuse,  70,000  livres  pour  choDins  vfchwvi,  parti- 
culièrement ceux  qui  sont  aux  abords  d^Aubuann  cC  di 
Fellelin; 

«Dordogoe,  90|000  Uvicspoor  eweitiiiet 
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de  Périgueuz  à  Ber^rae,  n^paradon  de  celle  de  Paris  à 
Bordeaux  ; 

•  Doubs,  50,000  livres  pour  réparation  deschemiDS  vi- 
cinaux; dcssècbemenl  des  marais  de  Morre; 

•  Drôffle,  50,000  livres  pour  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux ,  ouvrages  pour  contenir  le  Rhône  ; 

«  Eure,  50,000  livres  pour  communications  vicinales. 

«  Eure-et-Loir,  50,000  livres  pour  communications  vici- 
nales ; 

«  Finistère,  70,000  livres  pour  réparation  de  routes, 
onverlure  d*une  nouvelle  de  Quimper  à  Morlaix,  curage 
des  ports,  ouvrage  pour  contenir  les  rivières  ;  ' 

«  Hunle-GaronnCi  30,000  livres  pour  indication  de  tra- 
vaux publics; 

«  Gers,  110,000  livres  pour  communications  vicinales; 

«Gironde,  200,000  livres,  moitié  pour  dessèchement 
de  marais  près  Bordeaux ,  moitié  pour  chemins  vicinaux; 

•  Hérault,  20,000  livres  ponr  chemins  vicinaux; 

«  1  Ile-et-Vilaine,  230,000  livres  pour  travaux  de  la  Vi- 
laiue,  réparation  des  digues  de  Do I  ; 

•  Indre, 50,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Indre-et-Loire ,  30,000  livres  pour  le  canal  de  réunion 
des  rivières  de  Creuse  et  Glèze  ; 

«  Isère,  50,000  livres  pour  routes  et  chemins  vicinaux; 
ouvrages  contre  les  torrents  des  rivières; 

•  Jura,  80,000  livres  pour  travaux  pour  contenir  les  ri- 
vières de  Louve  et  du  Doubs  ; 

«  Landes ,  100,000  livres  pour  routes  vldn aies»  travaux 
aux  rivières; 

a  Loir-et-Cher,  50,000  livres  pour  travaux  de  ponts, 
turcies  et  levées; 

«  Haute-Loire,  70,000  livrer  pour  chemins  vicinaux; 

«  Loire-Inférfeure,  50,000  livres  pour  navigation  de  la 
Loire  et  de  la  Vilaine,  dessèchement  des  marais  de  Gou- 
laiue  ,  clôture  et  repeuplement  de  la  forêt  du  Gavres  : 

«Loiret,  50,000  livres  pour  réparer  les  pertes  causées 
par  les  inondations;  '  ' 

~  «Lot,  60,000  liv.  pour  alignement,  élargissement  et 
récurement  des  ruisseaux  qui  causent  des  inondations, 
dessèchement  de  certains  bas-fonds; 

«  Lot-et-Garonne,  60,000  liv.  pour  une  levée  à  Layrac, 
route  d'Agen  à  Cahors,  navigation  de  la  Baise  et  delà  Gé- 
lise,  chaussée  de  Bordeaux  à  Auch,  route  de  Bordeaux  à 
Toulouse,  digues  à  Coutures,  etc. 

«  Loière,  140,000  liv.  pour  réparation  des  ravages  des 
inondations;  continuation  des  routes  de  Baronne  à  L>on, 
et  de  Madrid  à  Paris; 

c  Maine-et-Loire,  120,000  liv.  pour  dessèchement  des 
marais  de  la  rivière  d'Authion,  perfection  du  canal  depuis 
le  pont  de  Sorges  jusqu'à  son  embouchure  ; 

c  Manche,  li 0,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  à  Cher* 
bourg,  chaussée  de  communication  entre  le  Cotentin  et 
le  reste  du  département,  désobstructiondu  port  de  Carte* 
rets,  repeuplement  de  la  lorét  de  Savigny  ; 

«  Marne  ^  40,000  liv*  pour  communications  vicinales  ; 

cHaute-Mamei  70,000  liv*  pour  réparations  de  chemins 
vicinaux  ; 

t  Mayenne,  70,000  livres  pour  la  navigation  de  la 
Mayenne,  communication  de  celle  rivière  avec  celle  de 
rOroe. 

«  Meurthe,  70,000  liv.  pour  comblement  de  fondrières  à 
Nancy,  digues  à  Pont-ft-Monsson ,  éperons  sur  la  Moselle, 
chemins  vicinaux; 

t  Meuse ,  100,000  liv.  pour  construction  d*une  route  de 
Clermont  à  Bar-le-Duc  ; 

c  Morbihan,  70,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  et  gran- 
des routes; 

c  Moselle,  90,000  liv.  pour  comblement  des  fossés  de  la 
^citadelle  de  Metz,  navigation  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre, 
Voûtes  de  Briey  et  Longwy  ; 
i    •  Nièvre,  20,000  livres  pour  les  chemins  vicinatix  ; 

c  Nord,  80,000  liv*  pour  la  communication  de  TEscaut 
avec  la  srârpe,  canal  de  Picardie,  ouverture  de  canaux, 
eonfectioB  de  routes,  chaussées  et  écluses,  quai  sur  le 
portdeGravelines; 

•  Oise,  70,000  liv. ,  moitié  pour  la  route deNormandie, 
moitié  pour  chemins  vicinaux  ; 

c  Orne,  7a, 000  liv.  ponr  le  défrichement  des  landes  et 
plantation  des  forêts  d'Ecouvre»  d*AiidaiDe  et  da  Perche^ 
communication  d'AlençonaveeClilPMUeclGIieri^oaif  t 


d*Argcntan  avccPré-en-Paille,  défrichement  des  marali 
de  Blouse,  Neully,  Menus,  Marcheville,  etc.  ; 

•  Pas-de-Calais ,  180,000  liv.  pour  les  chemins  d^Arras 
à  Bucquoi  et  à  Avesoes ,  d'Hesdin  à  Montreuil ,  de  Saint- 
Paul  à  Béthune,  canal  de  dessèchement  au  pays  deTAii- 
gle ,  adoucissement  de  la  montagne  de  Vimy  ; 

c  Puy-de-Dôme ,  100,000  liv.  pour  réparations  de  dooi* 
mages  causés  aux  routes  par  les  inondations  ; 

«  Hautes-Pyrénées,  100,000  liv.  pour  la  route  de  Ba- 
réges; 
«  Basses-Pyrénées,  20,000  liv.  pour  les  chemins  vicinauxt 

«  Pyrénées-Orientales,  50,000  liv.  pour  les  chemins 
vicinaux; 

•  Haui-Rhin,  100,000  liv.  pour  la  rectification  de  la 
roule  du  Haut  Rhin  par  les  Vosges,  construction  depontSt 
nettoiement  du  canal  de  Brisach  ; 

<  Rhône-et-Loire,  60,000  liv.  :  50,000  liv.  pour  remblais 
destruvaux  Perrache,  10,000  liv.  pour  le  quai  de  Roanne; 

«  Haute-Saône,  80,000  liv,  pour  dessèchements,  navi- 
gation de  la  Saône; 

«Saône-et-Loire,  140,000  liv.  :  120,000  liv.  pour  les 
terrasses  du  canal  de  Charollais,  et  20,000  liv.  pour  celles 
de  la  rivière  de  Seilles  ; 

«  Sarthe,  70,000  livres  pour  les  chemins  vicinaux; 

c  Seioe-et-Oise,  200,000  liv.  pour  chemin  de  Versailles 
à  Dourdan ,  communication  des  routes  de  Rouen ,  de  Bre- 
tagne, de  Chartres,  etc.  ; 

c  Seine-Inférieure,  80,000  liv.  pour  le  canal  du  Tréport 
à  la  ville  d'Eu; 

tt  Seine-et-Marne,  100,000  liv.  pour  chemins  vicinaux» 
prêts  à  faire  aux  manufactures  ; 

c  Deux-Sèvres,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

t  Tarn,  70,000  liv. pour  les  chemins  vicinaux; 

•  Var,  70,000  liv.  pour  les  cnemins  vicinaux; 

t  Vendée ,  50,000  liv.  pour  la  coutinuation  desouvrages 
des  chemins  vicinaux  ; 

«  Vienne,  70,000  liv.  pour  la  navigation  du  Clain,  oa 
travaux  aux  chemins  vicinaux; 

t  Haute-Vienne, 70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Vosges,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Total ,  5  millions  760, 000  liv. 

•  II.  Le  ministre  de  Tintérieur  devra  néanmoins,  sur  sa 
respousabilité,  ne  mettre  aucune  partie  des  nouveaux 
fonds  ù  la  disposition  des  départements  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  de  remploi  des  30,000  liv.  accordées  en 
mai  et  des  80,000  liv.  accordées  en  décembre  1790.    - 

•  III.  Bien  que  les  fonds  aient,  par  Téiat  ci-joint,  une 
application  localement  précise,  cette  destination  pourra 
être  changée,  avec  Paùtorisation  du  roi,  sur  la  demande 
des  départements  ;  mais,  toujoursdansTintention  exprimée 
par  la  loi  du  19  décembre,  aucune  partie  de  ces  fonds  ne 
pourra  être  appliquée  aux  grandes  routes  qu'en  supplé- 
ment aux  contributions  destinées  à  ces  travaux ,  et  addi- 
tions d*ouvrages  neufs  seulement. 

«  IV.  Aucuns  des  ouvrages  à  entreprendre  on  à  continuer 
au  moyen  de  ces  nouveaux  fonds  ne  seront  exécutés  que 
sur  Tapprobation  formelle  du  ministre  de  Tintérieur, 
donnée  sur  le  vu  des  plans ,  devis  et  détails  estimatifs  de 
ceux  de  ces  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

m  V.  Ces  travaux,  conformément  à  Tarticle  VIII de  lu  loi 
du  15  juin ,  seront  donnés  à  Tentreprise  par  adjudication 
au  rabais. 

c  VI.  Le  ministre  de  riniërieur  instruira ,  tous  lesmois, 
la  législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  situa» 
'tion.  9 

SEANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prugnon,  le  décret  suh 
vant  a  été  rendu  : 

c  1*  L'administration  des  traites  sera  établie  à  Thôtcl 
BruDoi,  faisant  partie  de  Thôtel  des  Fermes. 

«  2*  La  régie  des  domaines  et  de  Tenregistrement  étant 
établie  par  le  dééret  du  16  juillet  à  Thôtel  de  Tancienne 
régie,  la  conservation  lurestière  et  les  payeurs  des  rentes 
Mront  établis  à  Thôtel  deMesme,  même  rue  Sainte- Avoie  ; 
en  conséquence,  la  portion  du  décret  du  16  juillet  sera 
rapportée, 

«  8*|Les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  oocuperoo  t 
riiôtel  de  SériUy,  YidUe  rue  du  Temple.  • 
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—  M.  PnigTion  présente  plusieurs  autres  projets 
de  (ItTreLs  pour  le  logement  du  maire  de  Paris,  du 
dinrloiro  du  département ,  des  ministres,  etc.  Ces 
pn»  ets  sont  ajournés  à  la  prochaine  législature. 

M.  Heubtaui.t-Lammerville  :  Les  changements 
divers  que  vous  avez  laits  au  nroiel  de  lois  rurales 
ont  apijorté  nécessairement  d'autres  changements 
dans  les  articles  qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  à 
votre  discussion.  Je  vais  donc,  au  nom  dé  vos  comi- 
tés, vons  expliquer  ce  que  vous  avez  fait ,  et  ce  qui 
vous  reste  à  faire  pour  porter  pe  travail  à  sa  perfec- 
tion. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisé  en 
doux  titres  :  Tun  traite  Des  bièiis  et  usagés  ruraux; 
Tautre  a  pour  dénomination  :  De  la  police  rurale. 

Le  code  rural  entier  se  formera  de  tous  les  divers 
décrets  qui  auront  un  rapport  direct  aU  territoire. 
■  Lé  second  litre,  composé  de  quarahtç-sli  articles, 
est 'décirété  en  totalité,  à  cinq  arlidès  près,  et  nous 
p'avpns  pas  cru  devoir  le  faire  ^-éipiprimcr.  11  vous 
jsçrja'relu. 

Le  premier  litre,  contenant  à  peu  presauitanld  ar- 
ticleis  que  Je  second,  en  oflre  au  moins  autant  de  dé- 
crétés que  ceux  qui  ne  le  sôUl  pas  encore;  c*esl  ce 
titre  seul  qui  vous  est  présenté  de  nouveau  :  il  a 
paru  indispensable  de  vous  le  remettre  sous  les  veux, 
pïircé'que  ce  projet  de  loi','  niArcèl^,  retouche ,. dé- 
crété par  fragments  dans  les  diverses  sections,  n'bu- 
rWt pim oUM'h  fjf yiisfcusslonqu'unë confuàion in- 
cohére^tç  d'idée^,  qyi  aurait  p,\i  inquiéter  Votre 
8afe>»ksè." 

Au  moy^jçi  de  cette  réimpression,  yous. verrez  d'un 
coup  d'œij,  messieurs ,  que  vous  n'avez  commis  au- 
cune erreur  ;  que  tout  ce  que  vous  avez  décrété  de  ça 
et  (jeJà  ne  nuiten  i  ien  à  Tensemble  du  projet,  etqu  il 
n'a  reçu  de  changements  que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n'est  plus  seulement  le  travail  des 
huit  comités;  c'est  celui  de  toute  l'Assemblée, de 
toutes  les  personnes  des  divers  déparlements  qui  ont 
voulu  nous  enrichir  dé  leurs  réflexions.  Les  obser- 
vations de  tous  les  députés  ont  été  pesées  ;  les  oppo- 
sitions se  sont  successivement  aplanies,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  que  la  France  entière 
recevra  ce  décret  avec  une  vive  reconnaissance  :  une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  de  remerciements 
ratlestcà  voire  comité  d'a*;riculture  et  decommerce. 
Achevez ,  messieurs ,  en  toute  assurance ,  ce  décret 
tant  désiré  des  habitants  des  campagnes.  * 

Quand  voiis'avez  tout  failpour y  attirer  les  pro- 
privla ires,  quand  VOUS" avez  affranchi  le' territoire 
des  sfl-viludes  qui  ropprimaienl,  balàncerif^- voui'à 
flo^mèr  ali^'horames  qui  le  cultivent  des  lois  <^ui  dis- 
siperont leur  ignorance,  et  qui ,  les  éclairant  immé- 
diatement sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consoli- 
deront leurs  jouîs<;ances  et  leurs  vertus?  Ce  décret 
ne  sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospérité  de 
l'empire  el  sur  la  durée  de  vos  autres  lois.  Ce  dé- 
cret, messieurs ,  augmentera  chaque  jour  de  puis- 
sance et  dMnlérét,  et  vous  méritera  à  jamais  les  bé- 
nédictions des  laboureurs.  Le  temps ,  ce  creuset  de 
toutes  les  institutions  humaines,  transmettra  sans 
déchét'à  la  postérité  les"  principes  del  vos  lois  rura- 
les, comme  les  garants  inaltérables  des  propriétés  et 
le  flambeau  de  la 'saine*  aç:»'îcul  tu  ré.  la  postérité.qui 
est  le  seul  juge  impartial  des  grands  évéïienrieiits, 
verra  oue;  ptar  céS'.lots  ;'f  bas  avez  fonde  votre  mé- 
morable constitution  ^ur  le  territoire  autant  que  sur 
les  hommes,  et  que  Vous  avei  féuni  'cn'^elle  toutes 
les  forces  morales  et  phySfiues  qui  Rêvaient  en  être 
lés  bases  et. les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  atix  communaux  a  ét^  retran- 
chée du  premier  titre;  lés  comités  ont  pensé  qu'elle 
devait  ctrc.robjet  û'vta  décret p)urticalicr;'  -  .  *  ^  • 


M.  Lammerville  lit  son  projet  de  décret,  dont  îm 
les  articles  sont  successivement  décrétée lett  ces  la- 
mes: 

TITRE  PREMIER. 

D«i  6tens  et  usages  ruraux. 

Section  I'*- 

Des  prineipet  généraux  iur  la  propriété  ierritoriak, 
«  Art.  I^r.  Le  territoire  de  la  France  ,  dans  tonte 
son  étendue,  ebt  libre  cbmthe  les  personnes  qui  i'ha 
bilent  :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peute'jc 
sujette,  envers  les  parlicujiers,  qu'aux  redevancesrt 
aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas  défendoe 
par  la  loi,  et,  envers  la  nation,  qu'aux  conlributit-îB 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sa- 
crifices que  peut  exiger  le  bien  général,  sou^  la  cno- 
dition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  (Dtfcrc'i 
et  proclamé.) 

«  II.  Les  propriétaires  sont  libres  de  variera  lor 
gré  la  cujlure  et  l'exploitaliort  de  leiirs  terres, de 
cbnsé'rverà  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposeràe 
toute^^es  productions  dé  leur  propriété  dans  l'io- 
térfeur  du  royaume  et  au  dehors  ,  sans  préjudicicr 
au  droit  d*autrûi,  et  en  se  conformant  aux  ^ots.  (Dé- 
ciéléel  proclamé.) 

•  Ul.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisinai 
bornage  de  leurspropriétéscontiguês,  à  moitié  frais.» 

(Décrété.)  «  "    ■ '  '  ■     •  ^ 

Section  II. 

Des  ba%uc  et  des  diverses  propriétés  rurafet. 

m  Art.  ier.  La  durée  et  les  clauses  des  banidn 
biens  de  campagne  seront  purement  conf  eHflooBd^ 
les.  (Dtksrété.)  '  ^       •*  '    '■      " 

«II.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous, 
fait  après  la  publication  du  jiFésetil  décret*  qûSn) il 
n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du'tibuvefac^ut?* 
reur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, en  casiîi 
vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré.iP^ 
crété.) 

«  111.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les^aux  de  plus  de  six  années,  enx:asdri^tf 
du  fonds,  le  fiouvel  acquéreur  à  titre  srnsntrff 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition dr^ni^ 
tiver  lui^mftne  sa  propriété,  tliais  t*ii  sfgmfianfle 
congé  au  fermier  au  moins  un  brt  à  Patance  ,  yé 
qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceiixanxqnp^ 
le  bail  aufrâ^l  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable 
ce  fermier,  à  dii'e  d'experts,  des  avantages  qu*îl  a^^ 
rait  retirés  de  son  exploitation  on  culture,  continirf* 
jusqu'à  la  iin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de  la  feno' 
e.l  d  après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il  ann 
faites  à  l'époque  de  la  résiliation.  (Décrété.) 

«IV.  La  tacite  reconduction  n'aiira  pins  li^o  à 
l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraû 
(Décrété.). 

«  V.  Si  celui  qui  était  fermier  d*un  bien  continn* 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  baif,  fl  ponrraftrê 
expulsé  toutes  fois  et  quantcs  par  le  propriétaire.  Li 
prix  de  celte  jouissance  sera  réglé  d'après  celui  da 
nail  qui  existait  ;  et  pour  la  récolte  qui  ne  sera  p^ 
faite  au  temps  de  l'expulsion,  le  ci-devant  fermier  m 
pourra  prétendre  que  le  remboursement  des  frais  de 
semences  et  de  labourage,  à  l'amiable  ou  à  dired>^ 
perts.  (Article  additionnel  demandé  par  l'Assen- 
blée.) 

«  VI.  Nul  agent  de  ragriculture  ne  pourra  étrt 
arrêté  dans  ses  fonctions  agiicoles  éxtérienries ,  rt- 
cepté  fmnr  crime;  avant  quMt'afit  él^ jiouf  vii  i  la  ^- 
reté  des  bestiaux  servant  a  son  travail  oti  'confiés  iss 
garde;  et  irnêmf ,  en  cas de'eritte, il  si-Hi'pourru'Ii 
sûreté  des  bestiaux  immédiat^iheht  après  Farrestî- 
tion  ;  et  soUs  la-resportsabilité  de  céu5  ttui  rautool 
«xéctteée^;(Déarélé*trt^lttné:)'  >^     - 

.WfUMfiv.ili^tiiMECiiifari'i  i:/  r 


1f85 


•  VII.  Aacnns^  engrais,  mesblesou  ustensiles  de 
Texploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  ni  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n*est  au  profit  de  la  personne 
qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux ,  ou 
pour  l*acquittement  de  la  créance  du  propriétaire, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en 
cas  d'insuflisance  d'autres  objets  mobiliers.  (Décrété 
et  proclamé.) 

•  VllI.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches; 
il  est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  dans  leurs  travaux;  en  conséquence, 
mêmeen  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra 
être  déplacée  que  dans  les  moisde  décembre,  janvier 
et  février.  (Décrété.) 

«  IX.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire, 
pendant  le  temps  de  leur  éducation.  (Décrété.) 

«  X.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  point  cessé 
de  le  suivre;  autrement  l'essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  est  ûxé.»  (Décrété.) 

SEcnoN  IIL 

Des  irrigations  et  ducùun  libre  de$  eaux. 

«  Art.  1er.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigable ou  flottable;  en  conséquence,  tout  proprié- 
taire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  au 
bien  général  et  à  la  navigation  établie.  (Décrété.) 

•  11. (Cet  article,  qui  a  rapport  aux  ruisseaux,  a  été 
renvoyé  au  comité,  et,  n'étant  pas  encore  rédigé,  ne 
sera  présenté  qu'au  moment  de  la  discussion.) 

«  III.  Tout  particulier  a  droit  de  donnera  l'eau 
d\me  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  généra- 
lement aux  eaux  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours  qui 
lui  est  utile  dans  sa  propriété,  ainsi  que  de  faire,  à  sa 
volonté,  tous  ouvrages  d'art  pour  modérer,  accélé- 
rer ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  •  (Décrété, 
mais  suspejidu  jusqu'à  ce  que  l'amendement  ren- 
voyé au  comité  soit  accepté  ou  rejeté.) 

Section  IV. 
Des  plantations  d'arbres^  des  haies  et  des  fossés, 
«  Art.  1er.  A  l'avenir  toute  plantation  d'arbres  sera 
faite  de  manière  qui  ni  lesbranches  ni  les  racines 
n'anticipent  sur  le  terrain  d'autrui;  celui  qui  aura  à 
se  plaindre  de  cette  anticipation  pourra  obliger  le 
propriétaire  des  arbres  à  Télagage  des  branches  et 
an  recépage  des  racines  qui  lui  nuiront. 

«  II.  11  en  sera  de  même  des  haies  vives,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  à  gré. 

«  III.  Les  fosses  seront  creusés  à  une  distance  suf- 
fisante d'un  terrain  étranger  pour  qu'ils  ne  puissent 
en  occasionner  Féboulement.  Cette  distance  sera 
toujours  au  moins  d^un  pied.  La  terre  sortant  du 
fossé  sera  jetée  sur  le  terrain  de  son  propriétaire.» 

Section  V. 

Des  troupeaux^  des  clôtures ,  du  parcours  et  de  la 

vaine  pâture. 

•  Art.  1er.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf 
ce  qui  sera  régie  ci-après,  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  pâture.  (Décrété.) 

•  H.  Là  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse» connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  en- 
traîne avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture;  contmuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  dé- 


lerminées  a  la  présente  section,  lorsqu'elle  sera 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes;  à  tous  autres  égards, 
elle  est  abolie.  (Décrété,  ainsi  que  le  suivant,  l'an- 
cien article  XX III.) 

•  III.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  delà  servitude  du  par- 
cours, ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
Tonde  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  la  loi^u  la  coutume. 

■  IV.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne 
peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire;  l'Assemblée 
nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent 
contrarier  cette  disposition.  (Décrété.  On  y  a  joint, 
par  un  seul  mot,  un  autre  article  qui  le  suivait,  et 
qui  est  aussi  décrété.) 

•  V.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être 
assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  Les 
clôtures  anciennement  faites,  et  conformes  à  ce  qui 
va  être  prescrit,  jouiront  du  même  avantage  que 
celles  qui  seront  établies  après  la  publication  du 
présent  décret. 

^  •  VI.  L'héritage  sera  clos  lorsqu'il  sera  entouré 
d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière 
ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  en- 
touré de  palissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie 
vive,  ou  a'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture, 
et  de  deux  pieds  de  profondeur. 

•  Vil.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  :  toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  (Décrété.) 

•  VllI.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture, fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
rachetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'é- 
tait pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage 
qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  récipro- 
cité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  aroit 
decantonnement,tantpour  les  particuliersque  pour 
les  communautés,  confirmé  par  l'article  VIll  du  dé- 
cret des  16  et  17  septembre  1790.  (Décrété.) 

«  IX.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pourront 
avoir  lieu,  sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  cou- 
vertes de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après 
leur  récolte.  (Décrété.) 

«  X.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  où  à  la  vaine  pâture,  il  n*aura  lieu 
Ï provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
ois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltée.  (Décrété.) 

•  XI.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages  a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies 
dans  les  paroisses  où  elles  deviennent  communes  à 
tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  ré- 
colte de  la  première  herbe;  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

«  XII.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale 
préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux  droits  que 
quelques  communautés  pourraient  avoir  à  la  pro- 
priété des  regains  desdites  prairies,  et  dont- elles 
seraient  en  état  de  justifier  par  des  titres  valables;  à 
l'efiét  de  quoi  les  officiers  municipaux  de  ces  parois- 
t  ses  seront  tenus ,  éips  le  délai  de  six  mois  à  compter 
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dn  jour  de  lo  publication  du  présent  décret,  de  four- 
nir, par-devant  les  juges  des  lieux  ^  un  état  circon- 
stancié des  prairies  que  lesdiles  paroisses  prétendront 
être  communes,  après  la  première  herbe  ou  après  la 
seconde,  ensemble  les  pièces  et  titres  justificatifs  des 
droits  liesdites  communautés  sur  icelles,  pour  être 
lesdits  titres  avoués  ou  contestés  par  les  propriétai- 
res; sinon,  et  faute  de  foire  cette  justification  dans  le 
^élai  ci'dessus,  lescoipmunautés  demeureront  pour 
toujours  déchues  de  tous  droits  et  prétentions  sur 
les  seconde  et  troisième  herbes,  et  sur  toute  autre 
espèce  de  regains  desdites  prairies^  nonobstant  toutes 
possessions,  tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des  titres 
aura  été  faite. 

•  XllI.  Les  propiétatresou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
v^ine  nâture.etdans  lesquelles  ils  ne  seraientpas  do- 
micilies, auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le 
troupeau  commun  ou  de  faire  earder  par  troupeau  sé- 

flaré  une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à 
*étendhe  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  XVI  de  la  présente  section;  mais 
dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à  d^aptres. 

•  XIV.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  par- 
cours  ou  de  vainc  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou 
par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières, 
sera  restreint  proportionnellement,  et  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

•  XV.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  dès  clô- 
tures faites  de  la  manière' déterminée  à  l'article  VI 
de  cette  section  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  au- 
cune espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  son 
droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  récipro- 
que qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et 
la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également  lieu  si  le 
droit  de  parcours  s*exerçait  sur  la  propriété  d'un 
particulier. 

•  XVI.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si 
Quelques  sections  de  paroisses  se  trouvent  réunies  k 
aes  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun, 
la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  dépiderqnt 
des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant,  si  une  propriété  n'était  point  enclavée  dans  les 
autres,  et  qu'^elle  ne  gênât  pojnt  le  droit  provisoire 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'étajt 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle. 

•  XVII.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  trou- 

Îieau  malade,  il  sera  tenu  d>n  faire  sa  déclaration  à 
a  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du  par? 
cours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement,  et  1^  chemin  qu'il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 

•  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  le  nroi)ridtaire  sera  tenu  de  ne  point  faire 
sortir  de  sesnéritagesson  troupeau  ipalade.(Df^crété.) 

•  XVIH.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  les  pnoyens  de  protection  et  d'encou- 
ragement qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi- 

Ehcatioh'  deV  chevaux .  des  troupeaux  et  de  tous 
estiaux  dé  race  étrangère  qui  seront  utiles  à  T^mé- 
lioratjon  de  nos  espèces,  et  pour  1^  soufien  ^e  tous 
les  établissenienls  Qf  çe^enre. 

«  Ils  encourageront  |^  |iabit|ii{t8  des  camp 


par  des  récompense?,  suivant  leii  localité*,  ^  U  de- 
struction des  animaux  malfaisants,  qui  peuvent  rava- 
ger les  troupeaux ,  ainsi  qu'à  ls|  4^trMÇtion  des 
apimaux  et  des  ins^tes  qui  p^T^nt  nuire  wz  lé- 
coltes.  » 

Sbctiqk  Yl. 

Des  récoUêi. 

•  Art.  1er.  La  municipalité  pourvoira  à  fiiire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  in6rme  ou  acci- 
dentellement hors  d'état  de  le  laire  lui-ni<me,et  qui 
réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet^cte  de 
fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux 
moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  ré- 
colte de  ce  cultivateur. 

•  II.  Chaque  propriétaire  on  feripier  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  convienf^, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dpmmage  au  proprié- 
taire voisin. 

•  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  Tcndange 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  éçard  i\n  règle- 
ment chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  les  vignes  non-closes. 

•  111.  Nulle  autorité  Dff  pourra  suspendre  ou  in- 
tervertir les  trav9i)x  de  I9  panipagnft  dan«  les  opéra- 
tions de  la  semence  et  des  récoltés.  •  (Décrété  et  pro- 
clamé.) 

Section  Vn. 

Des  eheminsm 

m  Art.  I®r,  Les  agents  de  l'administration  ne  poin<- 
ront  faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  n&essairesà 
l'entretien  des  grandes  routes  pu  autres  ouvrages 
publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  proprié- 
taire, et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts,  conformément  à  rarl.I<rdu  ti- 
tre I«r  du  présent  décret. 

•  II.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  di 
district  pour  être  nécessaires  à  la  communicatioo 
des  paroissses  seront  rendus  praticables  et  entrete- 
nus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoira 
desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet 
effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière.  (Décrété.) 

•  III.  Sur  la  réclamation  d'une  des  commonantés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  district, 
ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin,  afin 
que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans 
aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  «(Dé- 
crété.) 

Skction  VIII. 

Des  gardes -champêtres. 

•  Art.  1er.  pour  assurer  les  propriétés  et  censer- 
ver  les  récolter,  il  pourra  être  établi  des  gardes- 
champêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion (les  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des 
ofBciers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le  con- 
seil général  de  la  commune ,  et  ne  pourront  être 
changés  ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

•  11.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde-champêtre,  et  une  municipn- 
lité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  des 
bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  (onctions. 

«  IH.  Les  gardes-champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  014  les  communautés,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général.  Leurs  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  rurales  qui  appartiendront 
en  entier  ^  la  communauté.  Dans  le  cas  on  ces  re- 
venus ^fi  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
sommp  q^i  ntinquerait  serait  répartie  au  marc  la 
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IrTR  di  la  eootribiition  foncICrei  mais  à  là  charge  de 
rexploitateuri  Tdbtefbis  lès  gagëâ  des  bbis  Ëdinmu^ 
fiaiii  seront  (i^élerés  éuf  les  produits  deë  Udis,  et 
séparés  de  ceux  des  propriétés  rurales. 
•  *  IV.  Bàitfé  Texercice  de  leurs  foiiëlidris,  lëS  éàr- 
âësdhaîtipett^es  pôùrtolit  porter  toutes  isoi-tes orar- 
mes.qui  seront  jugées  uécessaires  par  les  directoires 
de  département.  Ils  aiirônt  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d'étoffe^  où  seront  inscrits  ces  mots  i  (a 
<ot,  le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 
.  «y.  Les  gardes-champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  être  dé 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  Juee  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  le  seraient  dé  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sdUs 
la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  iiominalioii. 

«  Vl.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leiirs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  cantoq,  ou 
l'un  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 
tre leur  déclaration.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs 
déclarations^  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à 
des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  justice 
pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale^ 
sauf  la  preuve  contraire. 

-  Vil.  Ils  seront  responsables  des  dommages  dàriS 
le  cas  où  ils  négligèi^oiit  dé  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  lé  raùport  des  délits.» 

La  séance  est  levée  à  tieuf  heui'es. 

8ÉAN0B  DU  MABDl  17  SBPTBBIBBB* 

Sur  le  rapport  de  Mi  Gossin,  les  décrets  suivants 
sonf  rendus  : 

cL' Assemblée  DitiûbaJe,  après  avoir  eotetidu  le  rap- 
port du  comilé  de  conititutloD,  décrète  ce  qiii  siiit  : 

«Il  seràéUibli  dés  tribUiiauxde  commercé  d^ris  là  ville 
deTart)es,  dief-lieu,dudépâlrieliièaide8  Haiiies-Pjprènées, 
et  dans  celle  de  t^aldipol,  disiricl  de  Ponliieuz,  départe- 
ment dei  Côles-du-Nord. 

«  Il  sera  nomiiié  U^oîs  snpplêànti  à  cent  établis  &  Seûi  et 
A  Beauvais. 

c  La  ville  de  La  Rochelle  aura  deux  juges  de  pali  âM 
reoceinte  de  set  murs. 

«  La  ville  d*Aroay-le-Dac.  département  de  la  Côte-d'Or, 
portera  à  Tavehlr  lé  hom  d^Amat-sur-^Arrouz; 

«.Les  communesde  RbdtolS,  Fltstaocourt  et  Lanoi-Cuil- 
Hère  font  partie  dv  département  de  l'Oise*  en  eonisrrailé 
de  Parrèté  des  limites  du  département. 

«  La  èboimutte  dé  Loures  fait  parUe  dû  département 
des  Hautes-Pyrénées. 

t  Celle  de  Saint- André,  déparlement  de  la  Meuse,  dil^ 
triet  de  Verdun,  continuera  provisoirement  de  faire  partie 
dn  canton  de  Beauzée;  mais,  à  Tépoque  de  la  première  as* 
semblée  primaire,  elle  sera  réunie  au  canton  de  Souilly, 
en  fera  partie,  et  f  sera  convoquée. 

«  Les  granges  Perrey  font  partie  du  canton  de  Salins; 
district  d*Arbois,  conformément  au  procès-yerbal  de  difU 
•ion  du  département  dn  Jura. 

«  La  commune  de  Nogent ,  district  de  Chauny ,  dépar- 
tement de  TAisne,  est  réunie  à  celle  d*Ainfriqoe<  pour  ne 
former  qu*une  municipalité,  à  laquelle  il  sera  incessam^ 
ment  procédé. 

<  Celle  de  Beaucourt  bit  partie  du  département  du 
fout-Rhin. 

«  Les  communes  de  la  HayeYille  et  6ency  appartiennent 
aU  département  de  la  Meuse,  en  conformité  des  procès- 
verbaux  de  diTision  du  département  de  la  Meurlbe  et  de 
la  Meuse.  ... 

•  Les  arrêtés  dn  conseil  et  du  directoire  du  département 
du  Tarn,  relatifs  à  la  formation  d*une  nouvelle  muniçipfi- 
litéau  CayroD ,  seront  exécutés  provisoirement,  sauf  à  la 
commune  de  Montmirail  à  faire  valoir  ses  moyens  lors  de 
la  circonscription  aéfinitive  des  communes. 

t  La  municipalité  particulière  (^  la  commune  de  la 
Roque,  indépendante  de eeila  de  Çabort,  lufasisUra  pro- 
tisoireoiéblia 


^  *  L*Alsèmbiee  natloaAe,  aprèi  iTiit  Atfettmt  MK 
comité  de  eonsiltotkte,  déerète  m  qql  èuit  t 

■  Art;  I«'.  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Bonén  im  tribunal 
de  oomdieroe,  lequel  sera  composé  de  cinq  juges  t  y  com^ 
pris  le  présidente  et  de  quatre  suppléante.  . 

f  II*  L^élecdon  se,fera  au  scrutin  individuel  et  à  lama^ 

Îorité  absolue  des  sumraget,  par  deSâectéurs  nommés  dans 
esassemblées  dé  négociants,  banquiers,  màrcliànds,  ta-  ' 
bHcànts,  inanîifaèturiers ,  ariiiâteurs  eî  caplUilnes  dé  nth 
iire  de  Ukâctiné  des  vlngt-bnit  sections. 

k  m.  Cliàconé  defc  assemblées  se  tiendra  au  lieu  dHtt: 
Bilrede  rasièdibléede  la  section  ;  elle  sera  oU verte  par  dit 
ebmÉUiiiiairéqtlènbmmera  la  municipalité^  sur  Ptftis  des 
juges  de  commerce  en  exercice;  et  après  réleclibn  d*uti 
président  4  d'ub  lecrétaire  et  de  trois  scrutateurs,  dans  là 
forme  décrétée  à  Tégard  des  assemblées  primaires  i  il  sera 
procédé  à  la  cominaUoti  d*un  électeur  par  vingt-cinq  d^ 
toyens  prè«ntst  ayant  le  droit  de  voler* 

«  IV.  Nul  ne  pourra  y  étrç  admis  s*ii  n^est  justifié  s 
i«  qu'il  est  citoyen  actif;  2*  qu'il  habite  la  section  ;  8*  qu'il 
fait  lé  commerce  au  moins  depuis  lui  an  dans  la  ville  d% 
Rouen. 

«  V.  Chaque  asseibblée  léill  f bge  de  \à  validité  dél  titrëé 
de  ceux  qui  defaiaddëroot  è  bi-endrë  pari  k  la  hoÉbinàtioii 
des  électeurs  i  séilf  à  recbtirii-  k  radttiinisiratidfa  dtidépàfs 
temeiit  de  la  Séine-lbfêrieure,  laquelle  jugera,  poUr  lëé 
élections  suivantes  ^  les  réclamations  de  touteitoyeu  qui  sd 
plaindrait  avoih  été  privé  de  ses  droits. 

t  VI.  On  choisira  les  électeurs  en  «n  seul  scrutin  dd 
liste  simple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais 
au  troisième  tour  la  pluralitérçla.tive  sera  suffisante. 

«  VII.  Les  vingt^hi^it  assemblées  des  négbciaDts,  ban- 
quiers, marchands,  fabricants,  manufacturiers,  armateurs 
et  capitaines  de  bavires  seront  contoquéés,  poiii'  le  même 
jour  et  à  lahiiêmé  iiéure,  par  le  procureur  géhéral  syndic, 
lectbèl  sé  èonfcerléi^  suf  tet  l>b)ët  afeb  les  jugea  de  edin^ 
merce  en  exeircicé. 

é  VIII;  La  iiidhièlpatité  de  Rodèii  détéHiiliiëra  lé  llèd 
où  se  ratoèmblèront  lés  électeurs  pour  procéder  à  la  uomM 
natiori  dés  juges  deeommei-ce  et  de  leurs  suppléants. 

«IXi  Les  élections  auront  lién^  aa  plus  tard^  dans  lé 
courant  d'octobre,  de  manière  que  les  juges  qui  seront 
élus  à  cette  époque  puissent  entrer  eo  exercice  à  la  première 
audience  du  mois  de  novembre.  ? 

^<  A.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  vtogt-dnq  citoyens  ad* 
inissioies,  aux  termes  de  Partidë  iVf  ne  se  trouverait  pai 
cdmj)lètj  dans  quélqiiês-iinès  àéà  sëctioiiii,  àii  J6ur  et  à 
l'heure  ItidiqUés  pOoi^  l'assemblée,  les  citoyèU^  de  tes  Seë^ 
ildbs  se  réduiront  à  ceut  qui  coiilbokéh>ri(  laéeètibu  Ui  plùl 
VUisibé  dé  là  leui';  iiour  >  vôtël'  bodcarrèmfaieiit  a^eè  eusi 

A  XI.  ÎM  lugeë-Hioùsuls  restërodt  en  «tetdde  |tis(ttill 
riostallation  des  tioUteadi  juges  dé  wmméreei  « 

^  M.  DAi«Dii£  :  VbUÀ  avëis  décrété  ^tlCi  lés  ëdtd-' 
miséaifes  de  le  tfé^rerie  seraient  nottimës  par  lé 
M ,  lUais  qu*ils  tiè  |)durraiéill  éti-é  destituée  tfue  dé 
Taveu  du  corps  législatif.  Là  Sècohdè  bartie  de  ce 
décret  est  ebnti'airë  â  la  cdtlStittitioti.  Il  fâUt  aU'unc 
commission  soit  révoquée  par  celui  qui  la  donne,  ôtl 
(Iti^Uti  àgèrit^lt  destitué  «li  iétiû  d'att  jugement; 
mais  il  ne  faut  pas  du  tout  l'interventiod  oU  001*1)8 
législatif. 

M.  Daucey  :  Je  deinande  à  rétablir  un  fait  que 
M.  Dandré  n'a  point  rapporté  avec  exactitude.  Il  est 
bien  vrai  que,  lors  de  la^révision  des  articles  consti- 
tutionnels, le  comité  des  contribtitions  proposa  au 
comité  de  constitution  de  décréter  constitutiondel- 
lement  que  les  commissaires  de  la  ti'ésoTerie  ne 
puissent  être  révoqués  que  du  eousentement  du 
corps  législatif,  et  que  mlé  pfdd(»ltloà  n'y  fût  puiut 
accueillie',  mais  lès  tf/JlS  cottiités  dé  Ëôd^iitUtloU,  de 
révision  et  des  cotitrioutions  réunis  coqvlnreni  aussi 
de  ne  placer  dans  la  constitution  aucun  article  rela- 
tif à  la  trésorçrie;  ainsi  la  çonstitutiori  ne  porte  pas 
non  plus  que  les  commissaires  de  ja  trésorerie  seront 
nommés  par  lerôi  i  tout  Ce  qUi  la  concerne  est  donc 
purement  législatif.  Maintenant  je  réponds,  au  fond, 
aue  Tarticlè  que  vous  avez  décrété  hiei*,  rAssediblée 
étant  beauooup  plus  nombreuse  qu'elle  né  reitèn 
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ce  moment»  est  parfaitement  conforme  à  tos  princi- 
pes,  et  au*il  est  nëcessaire  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  trésorerie.  Lorsqu'on  discuta  la  question 
de  savoir  par  (}ui  les  commissaires  de  la  trésorerie 
seraient  nommes,  ducorps  lé^islatifou  du  roi,  l'As- 
semblée lut  longtemps  indécise,  et  cela  devait  être; 
car  il  doit  paraître  fort  étrange  que  les  surveillants 
soient  nommes  par  celui  qu'ils  doivent  surveiller. 
L'Assemblée  ne  se  décida  à  donner  leur  nomination 
au  roi ,  apr^s  un  assez  Ions  discours  de  M.  Dandré, 

Sue  par  la  seule  raison  qu'il  était  impossible,  suivant 
[.  Dandré,  que  le  corps  législatif,  transformé  en 
corps  d'électeurs,  pût  taire  bien  cette  nomination. 
J'en  atteste  l'Assemblée,  ce  tut  le  seul  motit  qui  la 
détermina.  Or  l'inconvénient  qu'elle  pourrait  crain- 
dae  à  ce  sujet  se  retrouve-t-il  dans  le  décret  d'hier? 
Non,  assurément.  Il  donne  à  l'Assemblée  nationale 
ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu'elle  peut  laire.  Pour- 
quoi donc  révoquerait-on  ce  décret?  Messieurs,  on 
nous  parle  beaucoup  de  responsabilité  :  cette  idée 
peut  bien  amuser  les  enfants  qui  se  paient  aisé- 
ment de  grands  mots  ;  mais ,  aux  ^eux  des  gens 
éclairés, qu'est-ce  que  cette  responsabilité?  Elle  peut 
tracasser  quelquefois  les  petits  (ripons  maladroits  : 

eii  grand  peur  qu'elle  ne  soit  bonne  à  rien  autre, 
essieu rs,  la  vraie  responsabilité  est  dans  la  mora- 
lité, dans  la  fidélité  et  le  patriotisme  des  hommes 
responsables. 

Or,  si  le  pouvoir  exécutif  peut,  sans  motif,  uni- 
quement par  caprice,  ou  parce  qu'on  sera  trop  hon- 
nête homme  à  son  gré,  ou  même  qu'on  aura,  sur 
toute  autre  matière,  une  opinion  contraire  à  celle 
^ui  le  flatte,  révoquer  un  commissaire  de  la  trésore- 
rie, homme  instruit  d'ailleurs,  probe  et  estimé  du 
corps  législatif,  que  devez-vous  attendre  d'une  pa- 
reille trésorerie,  et  quel  avantage  tirerez- vous  de 
cet  établissement  salutaire?  Il  ne  suflîra  pas  d'être  un 
bon  commissaire, il  faudra  avant  tout  être  un  homme 
complaisant,  et  vous  placez  enfin  votre  caisse  pu- 
blique et  ses  surveillantis  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  contrôleurs  du  ministre  sous  sa  dé- 
pendance. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordredu  jour. 

M.  Chapelier  :  On  ne  pourrait,  dans  les  tribu- 
naux ou  devani  le  cori)s  législatif,  poursuivre  que 
rimprobité  d'un  homme;  mais  n'est  il  pas  évident 
qu'un  homme  très-honnête  peut  être  un  trè^-mau- 
vais  calculateur,  et  se  trouver  très-impropre  aux 
fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie?  Avec  un 
peu  de  popularité  cet  homme  parviendrait  à  se  per- 
pétuer, et  quel  spectacle  scandaleux  que  cette  lutte, 
que  ce  procès  plaidé  devant  le  corps  législatif  entre 
le  roi  et  un  agent  ministériel  I 

MM.  Duport  et  RegnauU  appuient  la  motion  de  M. 
Dandré. 

MM.  Buxot,  FermoD,  Lanjainais,  Vemier  demandent 
à  répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  moliou  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

{La  iuite  demain,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sur  la  mendicité ,  présenté  à  TAuemblée  natio- 
nale par  M.  Papion  le  jaune.  Pris  :  1  liv.  4  s. 

Aflreue  sur  les  moyens  de  prospérité  du  commerce  et  sur 
les  secours  à  lui  donner ^  par  le  même. 

Sur  le  crédit  public,  par  M.  Papion-DuchAteau. 

Ces  trois  brochures  se  vendent  à  Paris,  ches  M.  Cussac , 
libraire ,  an  Palais-Royal ,  et  chei  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

SPECTACLES. 

ACADtes  ROTALB  DB  MusiQui.— Vendredi  Œdipe  A 
Monne^  trag.  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque. 
iM  Couionm  Framçaii  obmhaibu  pv  Roi  doonerpot 


aoj.  U  ConeiUaiêur,  ou  rffommt  eâmutbU^  coméJic  mib 
Telle,  iuivie  de  la  Partie  de  ckaeee  tC Henri  ly. 

Tbbatrb-Italiui.— Au).  Um  Arteet  C Amitié^  etbSy 
représentation  de  Camille^  ou  le  Souterrain^ 

Tbéatbb-Fbabçàis,  me  de  Richelieu. — Auj.  les  Mémeel^. 
me»  grecs ^  comédie  en  k  actes»  suivie  des  BomrgeoiMetii 
qualité^  comédit*  en  3  actes. 

Tbéatbb  na  la  bob  Fbtdbau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Auj.  la  h*  représentation  du  Club  des  Bonne*  Gen»^  on  fe 
Curé  Picard^  précédé  des  Portefeuilleê^  comédie eo 2 
actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Vengeances^  opén 
français. 

Tbéatbb  db^  Madbmoisbllb  MoifTABSi^B,  ao  Palaii- 
RoyaU — Auj.  Ipkigéuie  en  Julide^  tragédie  dans  teqodle 
Mlle  Sainval  Talnée  remplira  le  rôle  de  Clylemmstrr, 
et  M.  Grammont  celui  d'Achille  ;  suivie  de  COieâiitm  ^ 
eard^  comédie  nou?elle. 

TniATBB  DBS  Gbands  Darsbubs  do  moi.— Aoj.  UJu 
de  V Amour  et  du  Hasard:  Arlequin  Huila  ,  comédie  avft 
un  divertissement;  les  sauteurs;  le*  ^end^nges  de  SmrtsMc, 
et  un  ballet  On  commencera  par  Us  Deux  ArleçuMsujê- 
meaux^  p:intomime,  et  le  ballet  de  ça  ira, 

Akbigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  ADj.b 
0*  repré^ntation  de  la  Forêt  Noire  ^  ou  le  Fils  naturel^ 
pantomime  en  8  actes  précédée  de  ia  Servante  mtaitressf, 
opéra  bouffon ,  et  de  C  Artisan  philosophe  ,  oonédie  eo  un 
acte. 

Tbéatbb  VBAiiçAn  comiqub  kt  LTaïQoa.  —  Auj.  U  a* 
représentation  de  Figura  à  Paris^  comédie  en  3  actrsi 
suivie  de  V Heureuse  Ivresse,  opéra-farce. 

Tbbatkb  db  MoLifcBB,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  8"  r^ 
présentation  de  Louis  XIV  et  U  Masque  de  fer^  suivie  de 
C Epreuve  réciproque^  comédie  en  un  acte. 

Tbéatbb  nB  la  bdb  bb  Louvois. — Auj.  la  S*  repiévs- 
tation  du  Rival  par  occasion ,  comédie  en  un  acte ,  précé- 
dée des  Fausses  Infidélités^  et  de  Jeannette  et  BastieiL 

En  attendant  Nautilde  et  Dagoberl ,  opéra  eu  3  actes. 

Tbéatbb  od  MABAis,rne  Culture-Saînte-Catherinr.— 
Le  Jaloux  désabusé ,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  du  Mati 
retrouvé ,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  1**  représentation  ^ Artemidore  ^  ou  U  Kà 
citoyen» 

Salon  bbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail ,  n*  19. — Il  e^t  oo- 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  quUl  plaît  à  MILie 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS    DES    RENTES  DB    L*HÔTEL-DE-VILLE 

DB    PARIS. 

Six  premiers  mois  I79f .  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  L 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 44  î> 

Hambourg 335. 

Londres.  .  .  .  •  •     23  1.  î. 
Madrid 191. 


Cadix  .  .  .  . 
Gènes,  .  .  . 
Livoume  .  . 
Lyon,  Août 
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J^ottfse  du  27  septembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 2280,  77  -,  75 

Portions  de  1600  liv ^\    J'^ 

—  de  312  liv.  10  s. *  / ,    292 

—  de  100  liv *  \    93 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  .  •..•...*.*.*.*  463 
Emprunt  de  déc.  1782,  quitt,  de  fin.  .     1,  î,  V^*  *,'  fb.  |  p 

—  de  125  rnill.,  déc.  1784 i'|"»f*î 

—  de  80  mill.  avec  buU j6»b 

—  sans  bulletins .  •  .  .     8  ^  8,  8*b 

—  sort  en  viager  •  .  •  . \  ^    21b 

Bulletins • 91^  90  i^  91 

Action  nouv.  des  Indes.  ••••••••     1227,  28,  29,  2$ 

Caisse  d'escompte 3862,60 

Demi-caisse ••.     193S 

Emprunt  de  80  mill.,  d*août  1789.     1,1  f,  ;,  i,  2  b!  au  pair 
Assur.  contre  les  inc ,    594,  04  î/96,  95.  9i\ 

—  à  vie. •••..»,,     710,  9,  10 

CoimATs.  I'*classeà5p.  .i 9i    91  ^ 

— 2«titem.à5p.  i,suj.  aul5« 85  i,  83.831 

— «•^'-  **P*ît»ai.aalO«..       .      .    8l,89&lt 
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Jeudi  29  Sbptbsibbe  1791.  «—  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Tanger^  te  5  août*  —Le  souyerain  de  ce  pays,  à  la 
vt'ille  de  rompre  avec  l'Espagne,  a  déclaré  qu'il  continue- 
rail  de  vivre  en  paix  avec  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope. Il  a  surtout  renouvelé  celle  que  son  prédécesseur 
avait  faite  avec  le  Danemark,  et  il  en  a  reçu  le  prix.  L'aide 
de  camp  de  Sa  Majesté  danoise,  M.  de  Loweuhorn,  qui 
était  venu  ici  à  cette  occasion  avec  la  frégate  le  Cerner^ 
en  est  parti  le  28  du  mois  deroier,  après  avoir  rempli  sa 
missioD* 

ALLEMAGNE. 

Extrait  iPune  Lettre  de  Prague,  du  10  septembre,  — 
Les  étals  de  ce  royaume  ayant  prêté,  le  4,  foi  et  liommage 
à  S.  M.  I.  et  R. ,  la  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu 
hier  6 ,  avec  la  pompe  et  la  magnificence  les  plus  extraor- 
dinaires. 

On  dirait  que  les  seigneart  les  plus  riches  et  les  plus 
magnifiques  de  l'Europe  se  sont  donné  rendex-vous  à  Pra- 
gue. Jamais  la  cour  de  Versailles,  dans  son  plus  beau 
temps ,  ne  fut  plus  brillante  ni  plus  nombreuse,  et  n'offrit 
un  plus,  grand  faste.  L'évéque  de  Prague,  qui  a  quatre- 
Tingt-quaire  ans,  et  celui  d'Olmutz,  aussi  fort  Agé,  ont 
rempli  les  cérémonies  religieuses  du  couronnement.  Ce 
sont  les  seuls  membres  des  états  de  Bohême  et  les  seules 
personnes  qui  aient  eu  l'honneur  de  dîner  ce  jour-là  avec 
S.  M.  L  H  y  avait  dans  la  même  salle  dix  ou  douxe  antres 
tables ,  et  ce  sont  les  étals  qui  ont  fait  les  frais  de  ce  repas. 
La  vaisselle  de  la  table  de  l'empereur  était  toute  en  or;  il 
est  impossible  de  voir  un  plus  beau  service.  Le  célèbre 
Germain  n'en  a  jamais  fait  de  plus  élégant  ni  déplus  riche. 

Le  soir,  il  y  a  eu  dans  toute  la  viHe  une  illumination 
des  plus  recherchées:  partout  les  lampions  étalent  de 
verre  ;  dans  une  infinité  d'endroits  ils  formaient  des  chif« 
fres,  des  ordres  d'architecture,  des  vivat  heopoldu»  11,  des 
arcs  de  triomphe  avec  le  portrait  de  LL.  MM.  en  transpa- 
rent; et  on  a  remarqué  plus  d'un  hôtel  où  l'on  avait  em- 
ployé au  delà  de  vingt  mille  de  ces  lampions  de  verre,  faits 
exprès  pour  cet  usage.  Cette  illumination  sera  répétée 
lundi  12,  jour  du  couronnement  de  rimpératrice. 

Nous  n'avons  id  d'émigrés  de  France  que  le  duc  de 
Poligoac,  le  marquis  de  Bouille  et  son  fils,  et  l'abbé  Saba- 
thier  de  Castres.  La  réputation  de  cet  écrivain  français 
l'avait  précédé  à  la  cour  de  Vienne,  où  il  a  été  reçu  avec 
la  distinction  la  plus  flatteuse  par  tous  les  grands  et  par  les 
gens  en  place.  L'empereur,  qui  sait  apprécier  le  mérite  et 
reconnaître  le  xèle  et  les  services,  a  particulièrement  dis- 
tingué l'abbé  Sabathier,  dont  on  connaît  asseï  les  produc- 
tions littéraires  en  faveur  de  l'autorité  royale  durant  les 
troubles  des  Pays-Bas  et  depuis  ceux  de  sa  patrie  «  qu'il  a 
été  obligé  d'abandonner  pour  se  soustrraire  aux  fureurs 
des  démocrates  enragés.  On  a  remarqué  que  ce  littérateur 
célèbre  avait  eu  un  très-long  entretien  particulier  avec 
S.  M.  L  ;  on  Ta  vu  placé  à  table  au  premier  rang  des  sel- 
gneurs  qui  assistaient  au  dîner  du  couronnement,  et  il  est 
invité  à  toutes  les  fêtes,  à  toutes  les  cérémonies,  qui  se  ré« 
pèlent  Journellemeiit*      (Tiré  du  Courrier  du  Boâ-RMu,) 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  9  sefrtembre»  —  Lei hostilités  avec lei 
Marocains  ont  déjà  commencé  par  Tattaque  de  Ceuta,  malt 
sous  des  auspices  heureux  pour  les  armes  espagm>les.  Les 
Marocaiof  oot  eanonné  la  place  et  en  ont  endommagé 
quelques  ouvrages;  mais  les  assiégés  ont  foit  une  sortie  et 
endoué  les  canons  de- l'ennemi.  Deux  frégates  et  quatorxe 
chaloupes  bombardières  sont  arrivées  le  28  août  dans  la 
baie  de  Tanger,  et  ont  bombardé  ce  port  le  24,  depub  cinq 
beutes  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi  ;  alors 
Iffeot  tourna,  et  obhgea  les  Espagnols  à  M  retirer  aooi  le 
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cap  Spartel ,  jusqu'au  premier  changement  fhvoraUe.  L'a« 
mirai  Barcello  sortira  bientôt  avec  une  escadre  de  vais- 
seaux de  ligne,  chebecs  et  moindres  bâtiments,  pour 
protéger  la  navigation  espagnole  sur  la  côte  d'Afrique. 
L'ambassadeur  maure  a  quitté  la  cour;  mais ,  son  souve* 
rain  Taccusant  de  partialité  pour  notre  nation ,  il  craint 
d'aller  le  rejoindre,  et  il  se  tient  encore  en  ce  royaume,  où 
le  gouvernement  lui  fait  payer  une  petite  pension  par  jour 
pour  sa  subsistance» 

SUISSE. 

De  LauBonnê,  te  19  êeptembre.  —  Ces  jours  derniers, 
M.  Morlort ,  commissaire  envoyé  de  Berne  à  Lausanne 
arrivait;  beaucoup  de  monde  était  sur  son  passage,  le  cha- 
peau bas  :  un  seul  particulier  l'avait  sur  la  tète.  «Quel  est 
cet  homme,  a  dit  M.  Morlort,  qui  n'a  point  son  chapeau 
bas?  —  Si  l'on  veut  le  savoir,  répond  l'étranger,  qu'on 
aille  le  demander  au  Lion  d^Or.  >  En  effet  on  sut  bientôt 
que  cet  inconnu  était  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  al- 
lait à  Turin,  et  qu'il  demandait  une  réparation  en  pleine 
rue.  Tout  ce  que  M.  Morlort  a  pu  obtenir  a  été  d'aller  faire 
des  excuses  à  M.  l'ambassadeur,  dans  son  auberge  do 
Lion-d'Or. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  tribunal  de  cassation  s*est  présenté  le 
28  de  ce  mois  chei  le  roi,  pour  le  féliciter  sur  l'acceptation 
de  la  constitution.  Nous  rapportons  le  discours  du  tribiH 
nal  et  la  réponse  du  roi. 

Discours  au  roi,  prononcé  par  M.  Garran  de  Coukm^ 
président  du  tribunat  de  eauation^ 

Sire, 

En  acceptant  la  constitution  française ,  vous  venei  de 
vous  réunir  irrévocablement  à  la  grande  famille  dont  vous 
êtes  le  chef.  La  loi  vous  place  au-dessus  de  nous  pour  notre 
utilité  commune/  Fondé  sur  le  vœu  du  peuple,  dans  le 
pays  le  plus  édairé  de  la  terre,  votre  autorité  repose  désor- 
mais sur  cette  base  inébranlable,  la  seule  que  la  justice 
puisse  avouer.  Les  applaudissements  de  nos  représentants, 
ceux  du  peuple  qui  les  entourait,  ces  applaudissements 
qui  n'ont  de  prix  que  lorsqu'ils  sont  donnés  par  des  maint 
libres,  vous  ont  annoncé  la  joie  universelle  et  les  pins  tou- 
chantes espérances.  Des  fêtes  nationales  vont  manifester 
les  mêmes  sentiments  dans  tout  l'empire,  et  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  ne  pas  sentir  les  avantages  de  celle  révo* 
lu  lion  honorable  pour  l'espèce  humaine,  ou  qui  auraient 
conçu  le  projet  de  la  détruire,  pourront  à  l'avenir  en  par» 
tager  les  fruits  les  plus  doux.  Ainsi,  dans  cette  sainte al« 
liance,  votre  bonheur  va  se  confondre  dans  le  bonheur  de 
tous,  comme  votre  volonté  dans  la  volonté  générale,  dont 
les  lois  sont  enfin  l'expression.  Nous,  que  la  constitution  a 
créés  pour  annuler  les  contraventions  faites  à  ces  lois, 
nous  nous  félidterons  aussi  de  contribuer  au  bonheur  de 
Votre  Majesté,  en  consacrant  tous  nos  moyens  à  maintenir 
leur  immortel  empire* 

Répome  du  rot. 

Je  reçois  avee  plaisir  l'expression  de  jùt  sentiments,  et 
les  VŒUX  que  vous  formes  pour  le  bonheur  dn  royaume  et 
pour  lé  mien. 

Vous  y  contribnerei  effectivement  par  votre  exactitude  à 
^  remplir  vos  devoirs,  et  la  fermeté  avec  la^iuelle  toqs  main- 
tiendrei  la  loi. 

Je  vous  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir* 

Je  connais  votre  lèle,  votre  application  et  la  sévérité  de 
Yos  prindpes.  Continuel,  et  vous  acquerres  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  de  vos  condtoyens  et  à  mon  estime» 
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TRIBUNAL  DB  POLICE. 
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Ce  MmmI  vient  (le  rendre  an  fogement  qui  enfotnt  à 
M.  Sîragne,  et  à  tous  autret  »  de  porlçr  honneur  et  réfé- 
renoe  aux  cominissaireJl  de  teetionsén  fonctiehSf  e(|  ^x 
f  avoir  manqué^  le  oondamoe  en  25  livres  d^anende  i  lai 
Tait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu*|i  appar- 
tiendra; ordonne  Timpression  étf*affiohe  k  tes  finii« 

fiente  àet  domaines  naiîonaïuh 

tl  léfêfëiMltlr  Al*iiO(el.liè.v)11«dë  t^rfé.  ièê  19,  Hl»  Si. 
S8  et  24  septembre  1791,  pour  la  somme  oë  l)9l,ê$d  tiff^ 
de  domaines  nalionaax,  eopsislant  en  quatorze  maisons, 
plusieurs  terrains  et  un  Jâftflfî ,  1ë  tout  situé  dans  Tinté- 
rieur  de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
S«||l»0liVi8ik 

GAIS8«  m  t*ËXfAAdttl)lMAliiË. 

jeudi  S9  septeml»re  i7§l,  à  une  liédrë^  il  sera  brftlé  ft 
riidtel  de  la  eaiMe  de  Textraordinaire  ^  me  Vivienne,  la 
somme  de  8  millions  en  assiftiats^  la(iuelle>  jointe  aux  278 
déjà  brûléSf  feraeelle  de  284  millions; 

De  Perpignan*  »  L^admlnislration  des  PjrénéessOrieiH 
talef  a  reçu  un  message  d*un  des  réf^ments  esptffndis  du 
'  q^rdon  formé  sur  les  frontières.  Ge  régiidént  s'appelle  dé 
Galice  ;  il  est  en  garnison  à  Puycerda.  Le  message  portail 
que  le  régiment  avait  Tintention  de  passer  en  France,  et 
l'espérance  d'y  être  reçif  et  conservé  sur  le  pied  des  autres 
corps  militaires  étrangers.  A  cette  demande  le  départe- 
ment a  fait  la  réponse  t|u6  le  arbit  des  gens  et  l'alliance 
entre  les  deux  royaumes  devaient  naturellement  8uggérer. 
Néanmoins  le  régiment  de  Gallee  a  renvdyé  auprèé  dn  dé- 
partement français  demander  si,  comme  individu»i  les  %6V 
dais  ne  pourraient  peint  se  présenter.  L'administratioA 
n  ayant  point  répondu,  on  croyait  l'afTaire  terminée,  et  les 
soldats  espagnols  rentrés  dans  leur  devoir,  lorsque  deux 
cents  d*enire  eux  sent  arrivés,  et  ont  passé  sur  les  terres  de 
Ââiicë,  les  tambours  du  régiment  À  leur  tète. 


SUm  M  LA  ROHINATION  nSS  DÉPDTiS  A  LA 
LXOISLATUBB. 

5ii<fi  êk  ddpariehiBnt  dU  FînUîèH. 

Ml»  fiobaut  }ttge du  tribunal  du  district  de  Gbàteaulin  f 
Ifalassls,  impridieur*  offieier  munieipal  de  Brest^ 

Suppléante  t  MM.  Bienvenu  i  homme  de  loi ,  maire  de 
Quimperléf  ilarec^  secrétaire  fénéral  du  département  i 
Morvan^june  suppléant  du  tribuaei  de  catoalion  i  admi- 
nifltrateur  du  département» 

Haitii  jurée  ?  MM4  LethoUi  bomme  de  loi  près  le  tribti* 
Dal  de.Quimper  ;  Lebrensert  f  Micrétàire  greffier  de  la  md^ 
kUlédeBresU 
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BULLETIN 

68  VkêSÈiiBuiB  nationale* 

Quatriêfni  fréiitHMi  de  M.  ThbUi'èL 

8tfitft  me  fiA  êikntu  w  MAfifif  ^J  skPTÉABf(U. 

M.  BouPFLEBS  :  Vous  avez  ajourné  l'organisation 
du  bureau  central  dé  (iôiisùltation  pour  Tes  arts  et 
métiers,  pour  conformer  cette  institution  dux  bases 
du  système  général  de  Tinstruetion  publique.  Gommé 
vous  avez  renvoyé  ce  travail  à  la  prochaine  l^islà- 
lure*  il  est  indispensable  dé  prendre  tib  pdrti  ptdvi- 
sdire  fionr  le  bureau  de  eoifèultdtiôU.  Je  suis  éû 
conséquence  chargé  par  les  comités  d'agffiéùltUre  et 
de  commerce!  et  it  constitution,  dé  vôU^  pfésefiter 
le  projet  dé  aééf«t  éitlIVârit,  4iii  bit  baftié  dé  la  loi 
^  sur  \(^s  fêéompétïSéd  deAtibéé^  kiik  éncoùrâgemèBii 


t  L* Assemblée  nationale  décrHe  t  i*  que,  pour  cette 
ani|éé  sèbléftieM,  le  buf^étt  dé  ëMèilUUon  des  arti  et  mé' 
tiers  sera  composé  d*une  section  de  quinie.membres  de 
TAcadémie  des  Sciences,  au  choix  de  cette  Société,  et  de 
pareil  nombre  d*bom^èi  iiistflNlB^  et  choisis,  dans  les  dif^ 
rérentes  autres  Socié&  sairantès»  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. . 

<  2*  Les  fonctions  dël  IdéMMs  St  ce  bureau  indiquées 
dans  le  titre  précédent  seront  absolument  «ratnites,  mais 
lé  idintsifê  dé  l^intefiebi*  dénl^Fe  ^àtttHéê  1  j  eikjfl&jct  le 
noIHBi^é  dé  ëdianiiir  liééeéMifèii  dont  il  bfèseàtera  intes^ 
lâmUeril  t^état  1  i*Assédittéé  Haiimialei  et  èèi  frais  seront 
aéQiiitté^  au  màjed  A'uHé  ttikdûê  dé  i  éM  jpôùr  livre  êHt 
m  fecbtnbéfasè^  datibdalèè.  I 
Se  ilH^ét  dé  décret  éftt  addpML 
M.  Lebrun  ;  tl  se  vend  joiirneliemeiit  des  bil>li6- 
thèqùes  aëtablissements  particuliers  qui  cobtien- 
nent  des  manuscrits  rares,  des  imprimés  plus  rares 
encore ,  que  les  étfàb^èfs  s^Mpt'essent  aenvahir. 
Vous  croirez  sans  doute  devoir  affecter  ope  soipme 
poiir  enrichir  de  ces  livire^  pféciéMi  la  Bibliéthèquo 
nalionale.  Voici  en  conséqiiénce  lé  projet  de  décret 
que  le  comité  des  finances  me  charge  de  tobs  sou- 
mettre : 

feL*Assembiée  nationale  dêei«t«  quUsen  Mljuaffu^à 
la  éèdbUfi-enee  de  108^000  lit;  à  la  dlf0otiti<Ni  du  Miiislf8 
de  rintérleur.  pour  être  employées  à  l'aequIsitkM  de  ma- 
iiUscrïts  et  d*itn|MiUês  provenant  de  la  vente  de  Mblle^ 
tbë4«ie9  partieulières,  pouf-  être  plaèés  datis  laBIbiicrtlièqiié 
«latiodSle,  rde  Richelieu<  L*ètat  de  eea  aequlsitiMs  sera 
ibtprfme<  Le«  tableaux  de  la  MbllothMae  dei.»  serbut  êtm 
tiés  a  la  Bibliothèque  tiatidnàle«  rue  m  RleheBe«.  a 
Ge  projet  de  décret  est  adeptéi 
—  Sut'  la  propbsltidn  dé  M.  Châbrbbd,  en  notb  db 
tôihxlè  dés  fihance^.  le  déérei  Sliif  ànt  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  natioiiàle  décrète  ce  qui  suit  : 
fe  Art«  P'i  A  eompterdn  i«'  janvier  179%  U  sera  élabB 
une  masse  de  16  liv.  10  seua  par  aU  sur  le  pied  du  eonpkt 
de  ramée  par  chaque  officier  fénéral  de  l^étal>major,  de 
rartilleHei  dn  génie  «  officiera  supérieurs  et  autres  i  août* 
effictersetsoldais  de  tdulei  araMSf  cUruitrlen^^Balor  et  au* 
raénier»  pouf  subvenir  aui  dépenses  d'entretien  §  répara* 
'  tionsi  constructions  et  angmentatiooadea  bStimeuts  faisant 
partie  des  logemenu  miliuires,  à  celle  de  leurs  aflMublfr» 
ments  et  ustensiles  #  et  aux  dépenses  résultant  du  lojerda 
maisons  dans  les  lieux  où  il  n*/  aura  pas  de  lofements  mi* 
litaires  pour  y  caserner  les  troupes  delignei  eoBrormément 
à  l*attiele  YIII  du  titre  V  de  la  loi  du  i8  f  uiUel  i79l|  coub 
eemant  Ui  odusarvatiou  el  le  atassenieiit  des  pMai  arili* 
Iaires4 

t  IL  Ladite  masse  servira  également  au  paveaMUt  eu 
argent  desbffièiers  généraux  de  rétàt-matOft  darartillerie» 
du  génie»  des  officiers  supérieurs  et  autres,  des  cbirur^ 
giebs«majers  et  aumôniers^  ainsi  que  des  leueiiiMiBairei 
militaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  IcMaent  quand  il  ne 
pbiirra  leur  être  fourni  en  aaturet  couhrasédicDl  I  i*artielé 
XI  du  titre  VIII  de  lu  loi  ei^desauat 

•  IIL  Leadilsoffieiers  généraux  de  rétet-BMJen  dePaN 
tillerie«  du  génie,  les  officiers  supérleuit  et  autres,  les  ebi* 
rurgiens-majorèi  nomôniers  et  fonctloonaiies^  ne  pourront 
jouir  que  d'un  seul  logementi  soit  en  nature,  soit  eu  ar- 
gentf  dans  la  principale  ville  de  leur  réSldeMaeu  gartiisou, 
sauf  les  cas  prévus  par  raftielesuivanli 

t  IV.  Lorsque  les  officiers  généraux  de  PéUt-majpr,  de 
Tartillerie  et  du  génie,  et  les  commissaires  des  gorrres  au- 
ront ordre  de  marcher  avec  lés  (itiupes,  ou  quMIs  seront 
emploip'^s  dan^^  les  cftiiionnements  ou  rassemidenients  mo- 
munlaué^t  Je  log^^meul  leur  sera  feumî  en  natare  cbes 

«  V.  Le  mibisLrcde  la  guerre  sera  chargé  de  proposer  les 
r^lements  sur  1^  rogement  en  nature  dont  oevroot  iouir 
k&  mâïfîéus  ée  çh»qm  grade  lorsqu*ito  s^uBt  àaUH  dana 
les  bàUibfuts  militaires  ou  elles  Tliainianttai  lessoaaas 
{jui  ^roiit  ^akinent  altribuées  à  abaque  srudeptfurteulr 
lien  de  loj^emc qi  ({uaûd  il  pe  pourra  iire  ibufiu  efe  naïve 

H.  Ansom  :  L'Assemblée  avait  chargé  le  comité 
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de«  finances  d«  |pl  planter  \t  tAbl^au  des  dépenses 
.  nécessaires  pour  achever  lé  pionuiqeQt  où  doir^pt 
reposer  les  cendres  des  grapdil  hoipines.  V0119  or- 
donnerez sans  doii(e.  et  je  defpancle  pipUip^m^  Ta- 
Joprnement  de  pet  objet  à  la  proçhaipe  léj^^Iatnre  ; 
mais  il  est  important  qi^fi  les  fonds  iqiifi  Tpi|S  htc^ 
provisoirement  vota;  par  chaque  p^oi^  pour  c^  tra- 
Y^uif.  soient  fournis  Jpsqq'aiii  moment  qi^  |a  l^sla- 
ture  pourra  s*ep  occuper.  Cest  pour  évitet  Tin-; 
terruption  de  ces  secours  que  je  vous  prôpofie,  au 
nom  qu  comité  de^  Qnances,  le  prqjet  de  4^pêt  spi- 
v^qt: 

c  L*Atsemblée  nationale  déorèCe  Puournement  k  la  pror 
cbaine  législature  sur  les  fNrojets  et  devis  prteeol^  par  le 
départeroenl  de  Paris,  ea  vertu  du  décret  du  i#  ||oû(  der- 
nier, à  l*effet  ^  terminer  le  Panthéon  français  ;  f^  pé^n? 
moios  autorisa  Jes  cpi^ffliss^ires  4e  la  trésorerie  patipnale 
à  payer  ype  spfpme  <|e  i5Q»0Q0  lir.,  àccpnîée  ppr  |p  mf me 
dépfpt  dv  ^5  |ûût  i79|  »  pour  continuer  les  tiàv^pz  de  ce 
monument  pei)qant  le  mois  d'octobre,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 
rr-  Sur  la  proposition  da  M.  Camps,  la  disposition 
siiivante  est  adpptf^e  : 

•Les  pensions  qui  étaient  attribuées,  par  IVdlt  du  1 8  jan- 
vier mî  «  aux  oOders  du  PoiDt-d*Honneur,  et  qui,  aux 
termes  du  décret  des  S8  et  S8  piai  dernier,  doivent  conti- 
nuer à  être  payées ,  seront  réparties ,  en  cas  dp  vacance,  à 
cpfpptpr  As  l'épqo)>a  d"^i(  ^re^  et  dans  pliacpqe  des  trpfs 
classes  des  oifiders  du  Point-d'Honneur,  uniquemept  à  r^^t 
•on  de  Tancienneté,  entrç  le^^m  officiers.  • 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
coo#t}(Mt}fmi  tiA  projet  de  décret  aypnt  popr  phjet  la 
nullité  des  actes  revêtiis  de  titres  distinctifs,  pro- 
scrits parlaconstitution,et  la  destitution  des  officiers 
publies  dont  1^  ministère  aurait  favorisé  Tusage  de 
ces  titres. 

M.  tf  A^^^K  :  ^^  Çi'ois  que  pe  n*pst  pas  ]a  niillité 
des  actes  qu'il  faut  prpnonccr,  niais  la  nullité  des 
dispositions  favorable^  à  celui  qui  aurait  enfreint 
la  loi. 

M.  TaonoBiT  s  Je  erois  que  eatte  espèce  d'amende 
ne  doit  tourner  qu*au  profit  de  la  société,  et  qu'eq 
eonséc^uenoa  alla  doit  confisquer  toutes  les  valeurs 
souscrites  au  profit  de  celui  qui  a  enfreint  la  loi. 

M.  IhjpoBT  :  le  ne  erois  pas  que  la  société  doive 
introduire  la  nullité  des  actes  qui  dépendent  de  la 
volonté  souveraine  des  parties  ;  mais  il  faut  que  la 
société,  toutes  les  fois  que  des  actes  contraires  i  la  loi 
passent  sous  ses  yeux,  punisse  les  prévaricateurs. 
Je  propose,  en  conséquence,  qu*il  soit  décrété,  con- 
tre ceux  qui  prendront  des  titres  proscrits  par  la 
constitution,  une  amende  dé  six  fois  la  contrinulioa 
directe. 

La  proposition  de  M.  Bnport  est  adoptée.  Neu^ 
donnerons  demain  le  lexla  de  ce  décret. 

M.  DupoRT  :  J^  crois  gue  ]a  liberté  des  6p)tps  ne 
pcrmel  pilus  ou'aiicune  distinction  soit  mise  entre 
les  droits  polltiaues  ^es  citoyens  à  raisôii*  de  leur 
croyance.  La  qpestion  de  Texistence  poli  tique  des 
juifs  a  été  ajournée;  cependant  les  TurcSt  les  mu- 
sulmans, 1m  hommes  ae  toutes  les  sectes  5^0 1  ad- 
n)is  à  jouir  en  France  de^  droits  politiques.  Je  dcr 
inande  que  Tajoiirpement  soit  revoaué,  et  qu*en 
conséquepce  ilsoit  décréta  que  les  jmfs  jouiront  en 
France  des  droits  de  citoyen  actif.  (On  applaudit^ 

M.  Bewbell  demande  a  combattre  la  proposition 
deM.  Dupbrt. 

,.  ^  PWHATOT  ?  H  immi^  qPP  l'on  rappelle  à 
J.PWe  Um  mf  q^\  Mricrppt  contre  cptfe  Brqppij. 
lOII,  P?rfi^ç|tT|CQB§\|j|,ypp|l|(5,rB^çqHlis<roro. 
W»Vq«Hf 


qpioptspTvld^base 


L'AsserobJée  adopta  I9  propQgJtloD  4(1  M.  Pw- 
K.ifiAj'çpii»T;ï^pi1ncip 

ap  trayail  4^  VQtrç  çelfeité  d< 

fnés  dans  le  plan  de  travail  1 
ix-huit  mois,  et  que  vous  a 
développés  dans  les  six  rapports  qu'il  vous  a  pré- 
sentés ;  enfin,  ils  sont  sommaipement  rappelés  dans 
un  rapport  dont  vous  avex  ordonné  rimpuession. 
Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  velus  rappeler 
que  vous  avei  raeeneu  les  droits  aacp^  et  impres- 
criptibles du  malheur,  de  Pinfirmité  indigente  et  de 
renfance  abandonnée  ;  que  vous  avez  reconnu  que 
la  nécessité  de  les  soulager  n'était  pas^uiement  un 
besoin  de  Thumanité,  mais  encore  un  devoir  strict 
d'une  politique  juste  et  éclairée:  que  vous  avez  re- 
connu que  lés  secours  ordonnés  pa»  voa  lois  devaient 
s*étendre  sur  toutes  les  parties  de  Tempire,  et  quMIa 
devaient  être  dirigés  par  les  principes  de  votre  con- 
stitution ;  que  vous  avei'rêcbnnii  qae  la  bienfaisance 
publique,  éclairée  dans  ses,  vues,  devait  être,  dans 
ses  doiis,  aussi  éloignée  de  la  prodigalité  peu  réflé- 
chie, qni  fHfîpuragp  la  fi^inésntlspetpr^edespan- 


pe 


_     due  de  la  pdrpîfponi     . 

véritable  et  à  Tindigence  l^pprieuse  ;  âye  \p$  se< 


vr^s,  que  qe  la  p$rpiiponiç  gui  refuse  gp  mglpeur 


cours  doppés  par  e\\fi  doivent  ^yôïr  pot|r  pbjet  de 
diminuer  st^cpessiveinf pt  |^s  çai)^  de  |a  papyreté| 
qui  sont  presque  toujbprs  les  torfs  qes  gopyerpe.- 

Sients,  et  de  dooper,  par  leui*  sqffisqnçe,  Ig  rorç^ 
'opinion  nécessaire  pour  réprimer  la  mëndicjté,  ce 
flé^q  le  plus  destruc(^pr  ^P  tpula  r|çbe§ie  et  pé  tpute 
prosp^ntfî  publique, 

Tels  son^  les  pnnpipp^  qm  ypns  ave?;  I>pprq»yé8 
dans  cette  matière  importante  etdifncile.  vojrç  c^ 
mité  p'a  rien  néglige  pqpr  s'y  çpqfprpîer,  Je  oois 
vpps  gjputer  pu  mot  sqr  Vétàt  actqel  des  §e'goura 
dans  le  royann^e  :  i{s  se  bornant  apx  hOpitan:|  dan^ 
les  villes,  et  a  quelqties  distributions  fpnqées  qe  paiq 
etd^  boi^illif.  (^*adn)inj§tr^tion  d'uq  grand  popibrë 
de  ces  hôpitfiux  est  oque,  parce  qii  elfe  é^it  copipo- 
sé^  de  personnes  revj^tiiesf  de  places  et  4*ÇPipi(>i§ 
supprjpn^f^t  administrant  e[i  yertp  décès plàçfSi 
f  t  parctf  que  vos  décrets  n'ont  rien  prononcé  de  pp^ 
^i^j[  ^  cet  égard.  Cet  état  excite  ôe^  réçiam^tipos  de 
toutes  parts,  t^  reyepqs  des  nftpitaûîî  soiîtf^uissf  di- 
mitmf^s  d*a  peu  près  up  tiers  p^r  vos  différents  dé- 
crets. Vûici  le  pi'enjjer  article  qq  projet  Je  décret  ; 

«  Art  I*'.  L' Assemblée  nationale  déclare  qa*eiie  ipel  fH 
r^ng  ^e^  devoirs  les  piqs  sapr^  ^e  19  potion  ras^st^nçe  des 

SapYr^,  dans  tous  1^  âges  et  dans  tentés  les  drconstanoès 
e  la  vie,  qu'elle  en  fait  une  charge  nationale,  et  qaHl'i 
sera  ponrrn ,  ainsi  qu'aux  dépenses  poor  l'extinction  de  A 
ipendicité,  sur  les  rerenuii  pimlies,  dans  l^étendue  qui  sera 
nécessaire.  »  " 

M.  Andribux  :  Il  n'y  a  aucun  de  nens  qnl  ne  dé- 
sire, coqin^e  le  comité,  secourir  les  pauvres  1  nous 
le  voulons  tous.  Les  pabyres  seront  séepurâs,  ei  s'ils 
ne  pouvaient  l'être  qii'en  vertu  du  déeret  proposé,  il 
faudrait  s'en  occuper  de  préférenoe  à  toute  autre  af- 
faire ;  mais  ce  serait  une  bien  mauvaise  preuve  ^ 
l'intérêt  que  nous  prenons  à  cette  classé  malheu- 
reuse de  la  société  que  de  décréter  de  confiance  un 
proiet  très-compliqué  et  qui  se  lie  intimement  à  l'ex- 
tinction  de  la  mendicité.  Bt  repiarquei  que ,  quand 
vous  Pauriez  décrète,  yous  n'aunea  rien  frit  en  fa- 
veur d^s  pauvres,  et  vous  les  pondaoineriez  à  n'être 
?as  secourus  jusqii^^  ce  que  ee  p'rpjet  pét  être  exé- 
uté.  Bn  effet  ^  le  comité  veut  aÇp^ter  annuellement 
50  millions  à  cette  dépense  ^  j  eomprts  les  revenus 
des  hêpitaux,  maisons  de  ^nté,  im,  \  mais  il  nous 
a  dit  |ui-m^me  dans  un  précédent  rappoyt  ^lie  le 

(f  )  V«|a  If  déofi  rf«|d9  i  St  «IJH  dw  Is  ^P«  du  ait. 
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montant  de  ces  biens  ne  loi  était  pas  connu ,  qn*il 
n*ayait  reçu  qa*uiie  partie  des  renseignements  né- 
cessaires. Il  faudrait  donc,  malgré  le  décret  que  tous 
rendriez ,  attendre  longtemps  ces  instructions.  Je 
conclus  à  Tajournement. 

M.  LiAifcouiT  :  Si  TAssemblée  croit  ne  pouvoir 
pas  s^occuper  de  ce  travail  avant  sa  séparation,  il 
faut  au  moins  motiver  Tajournement,  et  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L*  A  semblée  nationale,  considérant  avec  peine  qne 
rimmen«ilé  de  ses  travaux  Ta  empêchée,  dans  cette  session, 
de  s'occuper  de  Torganisation  des  secours  dont  elle  a,  dans 
la  constitution,  ordonné  Pélablissement,  laisse  à  la  législa- 
ture suivante  Thonorable  soin  de  remplir  cet  important 
devoir.  • 

—  Sur  la  présentation  de  M.  Fermon ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

TITRB  PBEMIBR. 
De  la  fabrication  ei  vente  des  poudres  et  salpélres. 

•  Art.  1er.  La  fabrication  et  vente  des  poudres  et 
salpêtres  continueront  d'être  exploitées  et  régies 
pour  le  compte  de  la  nation. 

•  II.  Les  règlements  faits  sur  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  continueront  d'être  exécutés, 
et  cependant  il  ne  pourra  être  fait  aucune  fouille 
dans  les  lieux  d*habitation  sans  la  permission  des 
citoyens.* 

•  111.  Le  ministre  des  contributions  proposera  in- 
cessamment ses  vues  sur  le  mode  de  payement  et 
sur  la  flxation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les  sal- 
pêtriers. 

•  IV.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine recevront  les  poudres  de  guerre  qui  leur  Seront 
nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de 
ces  départements. 

•  V.  Les  fournitures  oui  leur  seront  faites  seront 
passées  pour  comptant,  a  mesure  des  livraisons  dans 
les  fabriques ,  au  prix  de  15  sous  la  livre,  barillage 
compris,  d*a près  les  récépissés  fournis  par  Tartilie- 
rie  et  la  manne. 

«  VI.  Les  poudres  ne  seront  recevabi es  qu'autant 
qu'à  répreuve  faite  au  mortier  elles  donneront  des 
portées  moyennes  de  cent  toises»  au  lieu  de  quatre- 
vingt-dix  précédemment  prescrites  par  les  ordon- 
nances. 

•  Vil.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine remettront  à  la  régie  les  poudres  avariées;  elles 
leur  seront  remplacées  en  poudres  neuves  de  bonne 
qualité  ;  les  remises  seront  faites  d'après  procès-ver- 
baux de  vérilicalion,  et  le  remplacement  ne  sera  dû 
Que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu^elles  conlien- 
uront. 

«VIII.  Les  ministresdes  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer  les  poudres 
anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  départe- 
ments, et  remettront  successivement,  comme  pou- 
dres avariées,  celles  qui  ne  supporteront  pas  Té- 
preuve  de  cent  toises,  portées  moyennes,  en  com- 
mençant par  celles  de  la  moindre  qualité. 

•  IX.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service 
des  pardes  nationales  seront  demandées  par  les 
municipalités;  leurs  demandes,  visées  et  autorisées 
par  le  district  et  le  département ,  seront  adressées 
au  ministre  de  rinlérieur,qui  donnera  ordre  de  faire 
les  fournitures  qu*il  jugera  nécessaires  ;  elles  seront 

f)ayées  comptant,  par  les  municipalités ,  15  sous  la 
ivre. 

•  X.  11  ne  pourra  au  surplus  être  vendu  de  la  pou- 
dre de  guerre  qu'après  les  approvisionnements  com- 
plcts  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 


rine, et  seulement  aux  négociants,  pour  le  commerce 
extérieur,  au  prix  de  20  sous  la  livre. 

«  XI.  Le  salpêtre  nécessaire  aaz  fabricants  d'aci- 
des minéraux  aans  les  divers  départements  leur  sera 
vendu,  à  la  charge  à  eux  de  rapporter  des  certiticati 
de  leurs  municipalités,  visés  par  leurs  directoires d« 
districts,  qui  constatent  leurs  qualité  et  ractivîtéde 
leurs  fabriques  ;  le  salpêtre  brut  sera  pay<^  par  les- 
dits  fabricants  le  même  prix  qui  aura  etë  réglé  pour 
celui  fourni  par  les  saipetriers. 

•  Xll.  Les  bâtiments  destinés  an  serrice  des  pou- 
dres et  salpêtres,  les  fabriques,  ma^sins,  ateliers, 
raffineries  et  dépendances,  acquis  ou  construits  aiz 
dépens  de  la  nation,  resteront  affectés  àcettedfsti- 
nation  tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordooaé 
par  le  corps  législatif.  Us  seront  cependant  portés 
aux  tableaux  des  domaines  nationaux,  et  les  titres  de 
propriété  déposés  avec  ceux  desdits  domaines. 

«  Xlll.  Les  poudres  et  salpêtres  des  diffémia 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés  coma» 
suit,  la  livre,  poids  de  marc  :    . 

•  10  Salpêtre  brut,  14  sous  la  liTre;  salpêtre  de 
deux  cuites,  17  sous  la  livre  ;  salpêtre  de  trois  coi- 
tes, 1  livre; 

•  2<»  Poudre  de  traite ,  aux  armateurs  et  négo- 
ciants, 16  sous  la  livre;  pondre  de  mine,  IS  sous  ta 
livre  ;  poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de  la  ré- 
gie ,  1  livre  16  sous  la  Kvre  ;  poudre  surperfiae, 
8  livres. 

TITRE  n. 

De  Vorganiiation  de  la  réffiê  des  pfmdrei  et 

ealpélres. 

>  XIV.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  isera  con- 
fiée à  une  seule  administration,  aux  conditions  soi* 
vantes. 

«  XV.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  quatre,  et 
réduit  à  trois  à  la  première  place  vacante  ;  ils  serost 
tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des  assembleo 
pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  si- 
gnées des  membres  présents. 

•  XVI.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surreillance 
et  les  ordres  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  tous  les  employés  nécessaires  à  l'exploi- 
tation et  fabrication  seront  sous  les  ordres  des  ré- 
gisseurs. 

•XVII.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables 
à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries,  des  bureaux 
de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simples  ventes, 
suivant  Tétat  annexé  au  présent. 

•  XVUI.  11  y  aura  deux  inspecteurs  fçénéraai, 
deux  inspecteurs  particuliers,  neuf  contrôleurs  et 

3uatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
ans  les  fabriques,  raffineries  et  établissements  où 
ils  le  jugeront  utile. 

«XIX.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance 
près  la  régie  centrale;  il  sera  composé  d  un  direc- 
teur, un  caissier,  un  sous -directeur,  un  premier 
commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  comiob 
principal  et  huit  commis  expéditionnaires. 

•  XX.  Les  commissaires  comptables  et  le  caissier 
fourniront  des  cautionnements  en  immeubles  de  la 
valeur  de  ce  nu'ils  avaient  en  argent. 

•  Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers  fo^^ 
niront  des  cautionnements  de  6,000  liv.;  les  inspec- 
teurs généraux,  de  12,000  livres;  les  i^isseurs,de 
60,000  liv. 

•  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  caution- 
nements en  espèces  en  seront  remboursés  après 
qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en  immeu- 
bles fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouFoir  exiger 
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d'intëréts  de  leurs  fonds  de  cautionnemeut  à  compter 
du  l«r  janvier  1793. 

TITRE  m. 

Fûnetions  de$  employés. 

•XXI.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus 
de  résider  aux  lieux  de  leurs  établissements,  de  tenir 
registre  jour  par  jour  de  toutes  leurs  opérations  en 
dtipense  et  recette,  d'en  compter  mois  par  mois,  et  de 
fournir  Un  compte  général  de  Tannée  avant  le  !«' 
avril  de  Tannée  suivante,  à  peine  de  perte  sur  leurs 
remises  d*un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 
.  «  XXII.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l'arrondissement  auauel  ils  auront 
été  préposés,  d'arrêter  les  registres  des  commissai- 
res, et  de  rendre  compte  aut  régisseurs  de  Tétat  des 
établissements ,  de  la  conduite  des  employés  et  ou- 
vriers, des  abus  à  corriger  et  des  améliorations  à 
faire.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

•  XXIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront  prescri  • 
tes  par  les  régisseurs.  Ils  vérifieront  et  arrêteront 
de  plus  les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront 
compte  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéresser  le  ser- 
vice de  la  régie. 

•  XXIV.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabri- 
ques et  raffineries,  sous  les  ordres  des  commissaires 
et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

•XXV.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance 
active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront  leurs  mouve- 
ments ,  nommeront  aux  emplois ,  ordonneront  les 
changements  et  les  destitutions,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires,  ordonneront  les  paye- 
ments d  achats  faits  pour  compte  de  la  régie  ;  four- 
niront par  chaque  mois  un  bordereau  des  receltes  et 
dépenses,  et  un  état  de  situation  des  matières  ;  véri- 
fieront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque 
comptable,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois 
de  décembre  au  plus  tard,  leur  compte  général  des 
produits  et  dépenses  de  Tannée  précédente  ;  auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  piècet^  de  recette  et 
dépense ,  à  peine  de  perte ,  par  chaque  mois  de  re- 
tard, d'un  sixième  sur  leur  remise. 

•  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier 
seront  remis  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRB  IV. 

De  Vadmiêiion  aux  emplois,  et  des  règles  d'avance- 
ment. 

•  XXVI.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  sans  avoir  été  élève, 
sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d  élève  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit 
ans,  et  subir  un  examen  au  concours  sur  la  géomé- 
trie et  la  mécanique  élémentaire,  la  physique  expé- 
rimentale et  la  chimie. 

■  XXVII.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante, le  concours  sera  publié  au  moins  trois  mois 
avant  d'avoir  lieu  ;  l'époque  en  sera  fixée,  et  Texa- 
men  en  sera  fait  publiquement,  par  des  professeurs 
attachés  à  l'institution  nationale,  pour  les  objets  de 
Texamen. 

■  XXVni.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront 
à  vaouer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

•  XXIX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  :  dans  la  première 
^ront  comprises  les  fabriques  de  premier  rang;  dans 
la  seconde,  les  fabriques  et  les  rarfineries  du  second 


ordre  ;  et  dans  la  troisième,  les  entrepôts  ordinaires 
de  vente,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

•  XXX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à  vaauer  dans  la  seconde  classe  ne 
pourront  être  données  c|u'aux  contrôleurs  ou  aus 
premiers  commis  et  vérificateurs  des  comptes  qui 
auront  été  élèves. 

«  XXXI.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  étra 
données  qu'à  des  commissaires  de  première  et  se- 
conde classe  ou  à  des  contrôleurs. 

«  XXXn.  Les  places  de  commissaires  de  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  la  seconde  classe. 

•  XXXIIl.  Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données  à  des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans.au 
moins,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

•  XXXIV.  Les  places  de  premier  commis,  de  vé- 
rificateur des  comptes  et  commis  principal ,  seront 
données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  commis 

,  expéditionnaires. 

«  XXXV.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée 
au  premier  commis,  à  un  commis  de  seconde  classe, 
au  vérificateur  ou  à  un  contrôleur. 

XXXVI.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  se- 
ront données  aux  commissaires  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

•  XXXVn.  Les  places  de  commissaires  de  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  être  données  qu'à  des  élè- 
ves ou,  à  titre  de  retraite  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations, 
pourvu  que  par  le  temps  de  leurs  services  ils  aient 
droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

«XXX  VllI.  Les  régisseur»scrout  choisis  et  nommés 
par  le  roi  entre  tous  les  commissaires  de  première 
classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  caissier  et 
les  inspecteurs,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq 
ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

«  XXXIX.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  tri-, 
mestre,  compte  au  ministre  de  Tassiduité  et  des  ta- 
lents et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de 
première  classe,  et  il  en  sera  tenu  registre  ;  ils  tien- 
dront un  registre  particulier  des  comptes  rendus  par 
les  contrôleurs  et  inspecteurs  de  la  conduite  des  au- 
tres employés. 

•  XL.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 

Du  traitement  des  emphffés. 

•  XLI.  Les  traitements  de  tous  les  employés  se- 
ront composés  de  remises  sur  la  vente  des  poudres 
et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin  et  de  la  po- 
tasse, et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes 
fixes,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent. 

«  XLII.  Les  traitements  composés  en  partie  de  re- 
mises ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéoer,  tant,  en 
sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises, savoir  :  pour 
les  régisseurs,  la  somme  de  15,000  livres  ;  pour  les 
commissaires  de  première  classe,  celle  de  7,000  li- 
vres ;  pour  les  commissaires  de  seconde  classe,  celle 
de  2,000  liv.  ;  et  pour  les  commissaires  de  troisième 
classe,  celle  de  1,000  livres. 

•  XLUI.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  chauffage,  entretien  de  l'hôtel  et 
antres  dépenses  delà  régie  à  Paris,  il  lui  sera  alloué 
5,500  livras,  sans  qu'elle  pusse  rien  prétendre  de 
plus. 
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«  XLIV.  Il  sera  passe  chaque  année  une  somme  de 
11,000  lims  pour  être  distribuée  en  gratifications 
aux  employés  des  divers  grades,  et  même  aux  ou- 
vriers, d'après  l'état  de  distribution  qu'en  feront  les 
régisseurs,  et  qui  sera  arrêté  par  le  ministre.  Cette 
aomme  sera  distribuée  :  une  moitié  entre  les  commis^ 
aaires  et  inspecteurs ,  un  quart  entre  les  contrôleurs 
et  employés  des  bureaux  de  Paris,  et  un  quart  entre 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques. 

•  XLV*  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'au- 
tres événements  imprévus  nécessitaient  une  augmen- 
tation dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  Tautoriser,  sur  la 
demande  des  régisseurs ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
10,000  liv. 

■  XLVI.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
autoriser  provisoirement  des  achats  de  salpêtre  à 
rétranger,  dans  le  cas  où  des  circonstances  impré- 
vues rendraient  cette  mesure  nécessaire,  et  il  veillera 
à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  magasins  de  la  régie, 
soit  en  poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre,  soufre  et 
charbon,  de  quoi  compléter  un  approvisionnement 
de  quatre  millions  de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRB  VI. 

DiipoiiUom  de  discipHn€  générah. 

«XLVn.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudre  gratui- 
tement, ni  en  être  accordé  par  les  préposés  à  la  régie 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  comme  moue- 
ration,  ni  remises  des  prix  fixés  ci-devant»  à  peine 
d'en  compter  personnellement. 

•  XLVlll.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et  dont 
la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  remises  par  la 
régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des  poudres, 
qui  les  paiera  10  sous  la  livre,  dont  la  distribution 
sera  foite,  par  forme  de  gratification,  entre  les  em- 
ployés des  douanes. 

«  XLIX.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs,  et  il  n'en 
*âera  expédie  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employésperdront  le  quart  de  leur  traitement  et  re- 
mises après  quinze  jours  d'absence,  au  prorata  du 
temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service,  et  ce  quart 
tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

«  L.  Au  moyen  des  traitements  et  remises  accor- 
dés aux  préposes  de  la  régie,  suivant  le  tableau  an- 
nexé au  présent,  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis, 
et  autres  quelconques. 

•  LI.  Les  commissaires  seront  tenus  de  compter  à 
la  caisse  générale  à  Paris  le  montant  de  leurs  recettes. 
Tous  les  frais  de  transport  et  risques  d'insolvabilité 
seront  à  leur  charge,  et  il  leur  sera  seulement  passé 
1/2  pour  100  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les 
régisseurs  seront  tenus  de  compter  tous  les  mois  à  la 
trworerie  nationale  les  produitsdes  receltes  ;  et  dans 
les  cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  tréso- 
rerie nationale  fournira  à  la  régie  les  ionds  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  d(^penses  d'exploitation. 

•  Ln.  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  éta- 
blissement, ou  construction  de  fabrique,  que  d'après 
un  décret  du  corps  législatif;  elle  fera  procéder  aux 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  en 
rendra  compte  au  ministre,  pour  se  faire  autoriser, 
toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront  exiger 
plus  de  1 2,000  livres  de  dépense. 

«  LDI.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  au- 
ront droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites  que  tou9 
les  employés  des  autres  compagnies  de  finances.  • 

—  M.  Emmery  présente  un  projet  de  déctel  oui 
est  adopté  en  ces  termes  : 


i  L* Assemblée  nationale  décrète  qut  les  chefs  de  divi- 
sioii  de  la  garde  nalionale  parisienne,  qui  ont  servi  sans 
traitement  en  cette  qualité  depuis  le  cnmmeucement  delà 
réTolution,  sont  compris  dans  le  nombre  des  officiers  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  grades  su périeun  dans  les  nouveaux 
corps  de  troupes  de  ligne,  d'infanterie  légère  et  de  geudar- 
merie  nationale  qui  feront  formés  de  la  garde  lOldée.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  8ui« 
vant  est  rendu  : 

«  L*Assemblée  nationile,  fnterpréunt  en  taot  qve  de 
besoin  Tarticle  XIV  du  décret  du  80  luillet  dernier,  eon- 
oeroant  raflfeetation  da  million  acrordé  à  Moniteur  et  à 
M.  d'Artois  pour  le  payement  des  officiers  de  leur  maison, 
décrète  que  les  officiers  an  payement  desquels  ledit  million 
a  été  spécialement  affecté  sont  ceux  qui  étaient  titulairig 
de  leurs  charges  avant  le  1*'  juin  i789,  auxquels  le«ii 
gages  seront  payés,  jusqu'au  remboursement  de  leora 
offices,  suivant  les  états  nominatif»  qui  seront  foornb  par 
les  trésoriers  desdites  maisons.  » 

—M.  Vismes  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro* 
pose  un  projet  de  décret  pour  la  réunion  de  Tadmi- 
nistration  des  salines  à  l'administration  forestière. 

L* Assemblée  ordonne  Figournement  de  ce  projel 
a  la  prochaine  législature. 

La  séance  est  levée  à  deux  heure»  et  demie. 
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M.  Duport  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  à  l'existence  politique  des  juib  ea 
France. 

M.  Broglib  :  11  est  nécessaire  que  1* Assemblée 
prenne  des  précautions  pour  que  ce  décret  n*ait  pas 
de  mauvais  efiets  en  Alsace  ;  car,  d'après  le^  intrigues 
dont  rinfltience  se  fait  déià  sentir,  il  pourrait  en  avoir 
de  très-mauvais.  Il  faut  donc  qu'il  ne  puisse  être  mal 
interprété,  et  qu*il  soit  dit  que  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  de  la  part  des  juifs,  sera  regardé  comme 
une  renonciation  formelle  aux  lois  civiles  et  politi* 
ques  auxquelles  les  individus  Juib  se  croient  partie 
culièrement  soumis. 

L'amendement  de  M.  Broglie  est  adopté. 

M.  Bewbgll  :  La  manière  dont  le  décfet  a  été  ren< 
du  hier,  sans  discussion,  sans  rédaction  préalable, 
sans  examen,  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
être  la  suite,  détermineront,  j'espère,  V Assemblée  à 
me  permettre  aujourd'hui  quelques  réflexions  sur 
celte  rédaction,  (On  murmnre.) 

M.  Chabroud  :  Je  demande  qu'il  n*y  ail  plus  de 
discussion,  puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Reviteell  :  On  vous  propose  aujourd'hui  une 
nouvelle  rédaction.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute 
écarter  des  réflexions  qui  tiennent  é  l'exéeuMon  même 
de  votre  décret  ;  car  si  Ton  ne  vous  instruit  pas  des 
localités,  vous  ne  ferez  rien  de  raisonnable.  Si  vous 
refusez  d'entendre  toute  discussion,  sdyez  persuadés 
que,  dans  mon  pavs,  les  ennemis  du  bien  public  fe- 
ront croire  aux  habitants  que  les  usuriers  ont  trouvé 
à  Paris  de  puissantes  protections.  Vous  avei  révoqué 
le  décret  rendu  eu  faveur  des  gens  de  couleur  libres, 
nés  de  sang  français.  (On  murmure.)  Eb  bien,  si 
l'Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  j«  la  rends 
responsable  de  tous  les  troubles  que  peut  susciter  en 
Alsace  le  décret  d'hier,  dans  un  moment  où  l«s  prê- 
tres réfractaires  redoublent  les  intrigues  du  dna* 
tisme,  et  où  le  royaume  se  trouvora  momeotto^ 
ment  sans  autorité.... 

M.  LE  Pbésiobnt  ;  Sur  quoi  voulez-voiMiptrier? 

M.  Bewbell  :  Je  demande  A  bire  CODOBlm  W  f4* 
ritable  état  de  la  question. 

M.  Pbugnon  :  Je  demande  qn*au  lieu  de  «lellra; 
«  Sera  regardé  comme  une  reaoociation  i  leurs  Mi*, 
dviles,  etc. ,  »  on  mette  :  <  Sera  n^gardé  ^oune  wm  ^ 
renonciation  à  leurs  privilèges;  »  car  les  lois  civiles 
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des  juils  sont  identiflées  à  leurs  lois  religieuses  ;  et  il 
n'est  pas  dans  notre  intention  d'exiger  qu'ils  abju* 
renl  leur  religion. 

Ii«  Bkwbbll  .  Vous  voulez  que  votre  discret  soit 
exécute  ;  or^  le  vrai  moyen  de  le  faire  exécuter  sans 
«ecousses  m  troubles  m'a  été  suggéré  par  le«  juifs 
eux-mêmes,  et  par  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  sort. 
Depuis  Quarante  ansdes  convulsions  continuelles  ré- 
sultent de  l'oppression  usurière  dans  laquelle  gémit 
la  classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-mêmes 
sentent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  h  côte  de  ces  malheu- 
reux avant  que  tous  ces  procès  soient  terminés.  Les 
oahiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les  députés  de 
l'Alsace  de  demander  que  les  étals  généraux  prissent 
des  précautions  pour  liquider  ces  créances  ;  faites 
donc  que  nous  puissions  enfin  dire  à  nos  concitoyens 
oue  vous  avez  voulu  venir  à  leur  secours,  et  c|ue 
1  Assemblée  nationale  n'est  pas  moins  bien  intention- 
née pour  eux  que  pour  les  juifis. 

Je  vous  proDose  donc  de  décréter  que,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  les  juifs  d'Alsace  donneront  aux  direc- 
toires de  district  du  domicile  de  leurs  débiteurs  des 
états  détaillés  de  leurs  créances,  tant  au  principal 

au'en  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district  pren- 
ront  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
moyens  de  libération  des  débiteurs,  alin  que,  sur  l'a- 
vis motivé  des  directoires  de  département,  le  corps 
législatif  puisse  statuer  sur  les  moyens  de  liquider 
ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  classe  nom- 
breuse et  malheureuse  qui  vit  sous  l'oppression  usu- 
raîredes  iuifs.  Elle  verra  qu'on  s'est  occupé  de  son 
sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  moment  en  Alsace  créan- 
ciers d'environ  12  à  15  millions,  tant  en  capital  qu'en 
intérêts,  de  cette  classe  du  peuple,  ji  l'on  considère 

Î[ue  la  réunion  des  débiteurs  ne  possède  pas  8  mil- 
ions,  et  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  à  prêter  15 
millions  sur  3  millions  de  vaillant,  on  sera  convain- 
cu qu'il  y  a  au  moins  sur  ces  créances  12  millions 
d'usure.  Les  juifo  disent  eux-mêmes  que»  si  on  leur 
donnait  4  millions  pour  la  totalité  de  ces  créances, 
ils  seraient  fort  contents.  Par  le  moyen  que  je  vous 
propose,  on  connaîtra  la  véritable  valeur  des  créan- 
ces, et  on  donnera  ce  qu'il  sera  possible  de  donner  ; 
sans  cela  vous  aliénez  les  esprits  contre  votre  con- 
stitution. •  Voyez  cette  Assemblée  nationale  !  dira- 
on  ;  elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n'a  pas 
pensé  à  nous  tirer  de  nos  malheurs.  » 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très-faciles 
à  faire  ;  car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les 
fournir  à  la  ci-devant  cour  souveraine  de  Colmar,  et 
les  deux  tiers  de  ce  travail  sont  faits. 

Je  suis  obligé  d'employer  dans  ma  rédaction  l'ex- 
pression de  classi  du  peupU^  qui  est  actuellement 
très- peu  sonore,  mais  qui  se  trouve  dans  les  anciens 
règlements  relatifs  à  cette  espèce  de  créance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

•  L'Assemblée  naUonale  décrète  :  i*  que,  dans  le  mois, 
les  juifs  de  la  ci-deVant  province  d'Alsace  donneront  aux 
directoires  des  districts  du  domicile  des  débiteurs  l'élat  ôé- 
Haillé  de  leurs  créances  tant  en  principal  qu'en  Intérêts,  sur 
les  particuliers  non  juifs  dénoncés  dans  \eh  anciens  règle- 
memeots  de  la  ci-devant  cliuse  du  peuple  de  la  même  pro- 
vince; 

«  i^  Que  les  directoires  de  district  prendront  aussitdt 
tous  les  renseignemcnU  nécessaires  pour  constater  les 
moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquitter  ces  créances  ; 
qu'ils  feront  passer  ces  renseignemeols,  avec  leur  avis  sur 
le  mode  de  liquider,  aux  directoires  des  déparlemeoti  des 
Haut  et  Bas-Rbin  ; 

•  8*  Que  les  directoires  des  départements  do  Haut  et 
Bas-Rbin  donneront  sans  délai  leur  avis  sur  !•  mode  de  li- 
iiuidaliooy  commqoiquAroia  ctl  avis  aux  jaillit  «t  Tenver- 


ront|  avec  les  observations  de  eea  derniers,  au  eorps  lé- 
gislatif, pour  être  sutué  ce  qu'il  appartiendra,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Duport,  amendée  par  MAl«  BrogUe 
et  Prugnon,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  conditions 
nécessaires  pour  être  citoyen  français  sont  filées  par  U 
constiiution,  et  que  tout  bomme  qui ,  réunissant  lesdiles 
conditions  «  prête  le  serment  civique  et  s'engage  à  remplir 
tous  les  devoirs  que  la  constilutioa  impose»  a  droit  à  tous 
les  avantages  qu'elle  assure  ; 

«Révoque  tous  les  ajournements,  réserves,  exceptions 
insérés  dans  les  précédents  décrets  relativement  aux  indi- 
vidus juifs  qui  prêteront  le  serment  civique,  qui  sera  re- 
gardé comme  une  renonciation  à  tout  privilège  et  exemp- 
tion  précédemment  introduite  en  leuruiveur  (i).  • 

M.  DiBois-CBARci  :  Je  demande  que,  d'après  les  mêmes 
principes,  il  soit  décrété  que  les  nègres  serootiibres  du  mo- 
ment où  ils  entreront  en  France. 

M.  LiNJuiRAis  :  Cette  loi,  qui  subsistait  auUrefois,  était 
toujours  violée  au  moyen  de  privilèges  qu'on  obtenait  A 
l'amirauté  i  il  importe  de  la  rétablir. 

M.  Dandaé  :  Je  demande  qu'en  général  il  soit  décrété 
que  ■  tout  bomme  qui  atteindra  le  territoire  français  de- 
meurera irrévocablement  libre.  • 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Enmbby  :  Je  demande  que,  nonobstant rénonclatioa 
du  principe  établi  par  la  délibération  précédente,  il  soit 
formellement  décrété  que  tout  homme,  de  quelque  cou- 
leur, de  quelque  origine ,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  sera 
libre  et  jouira  des  droits  de  citoyen  actif  en  France,  s'il 
réunit  d'ailleurs  les  conditions  requises  par  la  constitu- 
tion. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  BabArb  :  On  tableau  qui  doit  représenter  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume  a  été  commencé  par  M.  David ,  et  l*es- 
quisse  de  cet  ouvrage  est  d^à  connue  du  public.  Une 
souscription  particuli(>re  a  été  ouverte  pour  ce  tableau» 
ainsi  que  pour  celui  de  la  mort  du  jeune  Desilles  i  je  d^ 
mande  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  acbevés  aux  frais  du  tré- 
sor public,  et  placés  dans  la  sall.e  du  corps  législaUf»  où 
ils  représenteront  sans  cesse  aux  représentants  de  la  na- 
tion le  lèle  et  Téoergie  qu'ils  doivent  avoir»  (OnappUtit- 
dit.) 

La  proposition  de  M.  Barèreest  adoptée  en  ces  termes  I 

i  L'Assemblée  nationale,  considérani  que  le  10  juin 
1789  est  l'époque  qui  a  assuré  à  la  France  one  oomUtii- 
tion  libre, 

t  Décrète  que  le  tableau  représentant  le  serment  prêté  k 
Versailles,  le  20  juin  1780,  au  jeu  de  paume,  commencé 
par  Jacques-Louis  David,  peintre  «  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public,  et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aus 
séances  de  TAssemblée  nationale.  > 

M.  Babn avb:  Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
relativement  aux  colonies  étant  constituUoooel,  je  crois 
qu'il  doit  être  porté  incessamment  à  l^accaptation  du 
roi ,  et  immédiatement  après  porté  dans  les  colonies 
par  les  commissaires  dont  le  départ  a  été  suspendu*  Ui 
suspension  de  l'assemblée  coloniale  de  la  MarUnique  doit 
aussi  être  révoquée,  puisqu'elle  n'avait  été  prononcéeqiie 
iusqu'é  Tarrivée  des  iostrucUoos.  BnCnr,  pour  aocélértr  le 
rétablissement  de  la  paix,  rAssemblèe  doit  prononcer 
pour  les  colonies  l'amnistie  qui  a  déjà  été  publiée  en 
France.  Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décftt 
suivant  i 

f  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  i 

c  Art.  I*'.  Le  décret  du  24  de  ce  mois,  constitutionnel 
pour  les  colonies,  sera  porté  à  l'acceptation  du  roi. 

f  IL  Les  instructions  sur  Torganisation  des  colonies» 
adressées  à  Hle  de  Saint-Domingue  par  le  décret  du  16  juin 
dernier,  seront  également  envoyées  aux  autres  colonies» 
pour  servir  de  mémoire,én  ce  qai  n'a  pas  été  décidé  perla 
décret  du  SA  de  ce  mois;  et  en  coosé<iaenoa»  rassemblée 
coloniale  de  la  Martinique,  dont  les  séances  ont  été  sus- 
pendues par  le  décret  du  29  novembre  1790 1  sanctionné 
le  8  décembre  suivant»  rentrera  en  activitéb 

(1  )  Les  Joifli,  banois  et  expulsés  de  Franee  par  Charles  n 
et  Louis  Xlll,  furent  enfin  admis  en  1 791 ,  et  plus  tard  en  ISOY» 
i  la  parUcipalien  des  droiu  ciTîls  M  peliUqiMf» 
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•  IIL  La  lospeDslon  da  départ  des  commiisaires  da  roi 
detUnés  h  nie  Saint-Domingue  est  levée* 

«  IV.  Pour  faire  cesser  dans  les  colonies  TelTet  des  trou* 
bits  et  des  dissensions  qui  7  ont  eu  lieu ,  et  opérer  entre 
leurs  liubiuots  une  réconciliation  générale*  le  décret  du 
14  de  ce  mois,  sanctionné  le......  portant  abolition  de 

toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  relatifs  à  la 
révolution»  et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre ,  sera  étendue  auxdites  colonies.  En  conséquence* 
les  commissaires  civils  qui  j  ont  été  envoyés  cesseront  toute 
Information  sur  l'origine  et  les  auteurs  des  troubles,  et  pu- 
blieront dans  chaque  colonie  une  proclamation  pour  rap- 
peler dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés  qui  s'en  sont 
éloignés,  et  inviter  tous  les  habitants  k  Tunion,  à  la  con- 
corde et  à  Toubli  du  passé.  1 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CKanoN  :  Vous  avet  décrété  que  les  assignats  de  la 
dernière  fabrication  seraient  mis  en  circulation  à  mesure 
de  la  rentrée  des  anciens,  mais  chaque  fois  par  un  décret 
du  corps  législatif.  Les  besoins  du  trésor  public  nécessite- 
ront bientôt  une  émission ,  avant  peut-être  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituée.  Vous  avez  prorogé  la  mis- 
alon  de  vos  commissaires  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés 
par  ceux  de  la  législature  suivante.  Il  est  important  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  cette  émission. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité 
des  finances  me  charge  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera,  si  le  cas 
l'exige,  mis  en  émission  100  millions  d'assignats  sur  la 
fhbrication  décrétée  le  19iuin  dernier^  au  delà  de  la  quan- 
tité qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brûlement.  » 

Ce  profet  de  décret  est  adopté. 

M.  FoLLBViLLa  :  L'autorisation  que  demande  M.  Cer- 
non  est  devenue  une  mesure  illusoire,  puisqu'on  a  fait 
plusieurs  émissions  d'assignats  sans  consulter  l'Assemblée. 

M.  CiMus  :  Je  nie  le  fait.  Vous  avei  décrété  qu'il  serait 
fabriqué  pour  800  millions  d'assignats  de  50,  60,  70 
livres,  etc.  Comme  cette  fabrication  allait  trop  lentement 
pour  satisfaire  les  besoins ,  qui  étaient  très-instants ,  nous 
avons  cru  pouvoir  employer  80  millions  que  vous  aves 
destinés  à  rembourser  les  promesses  d'assignats ,  sauf  à  les 
retirer  lorsque  la  fabrication  des  assignats  de  50  et  60  liv. 
aurait  été  plus  avancée.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et 
nous  n'avons  point  fait  d'émission  sans  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  FoLLBTiLLi  :  Puisque  ces  80  millions  étaient  destinés 
à  rembourser  les  promesses  d'assignats,  M.  Camus,  en  les 
portant  en  circulation  sans  retirer  les  promesses,  a  fait  un 
double  emploi,  et  a  jeté  dans  la  circulation  80  millions  de 
plus  qu'il  ne  devait  y  avoir.  11  serait  nécessaire  de  répan- 
dre nnpen  de  lumières  sur  toutes  ces  opérations;  la  nation 
a  sans  doute  le  droit  de  connaître  l'emploi  qu'on  a  fkit  des 
assignats. 

M.  CiajfOff.  On  en  rendra  compte. 

M.  F0LLIVBJ.B  :  Je  ne  sais  si  l'on  a  l'intention  de  nous 
rendre  un  compte  inglobo;  quanta  moi,  {'avoue  qu'il  ne 
me  conviendrait  pas.  Il  faut  nous  dire  exactement  l'état 
où  nous  laissons  les  assignats  de  S,000  liv.,  à  quel  numéro 
en  est  leur  émbsion  ;  il  faut  de  pareilles  eiplications  sur 
les  autres  espèces  d'assignats.  (Les  tribunes  applaudissent. 

M.  Rborault  {de  Saint'Jean-d'Angely)  :  On  sait  d'où 
viennent  ces  déclamations  ;  on  connaît  les  auteurs  de  ces 
placards  que  l'on  aflSche  à  tous  les  coins  des  rues  ;  ce  sont 
les  derniers  efforts  des  ennemis  de  la  constitution.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  leur  témoigne  le  mépris  qu'ils  mé- 
ritent en  passant  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lavib  :  S'il  y  a  des  comptes  à  rendre,  ils  sont 
dans  le  livre  rouge  ;  c'est  là  que  l'on  verra  les  dilapida- 
tions  auxquelles  nous  avons  mis  un  terme,  que  l'on  trou- 
vera les  aristocrates  que  nous  avons  empêchés  de  piller  les 
inances  :  voilà  tout  le  compte  que  nous  avons  à  rendre. 
le  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  {our. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  {La  ndte  demain.) 

De  Paris,  oe  18  septembre. 
Gomme  fl  a  été  alBché  plusieurs  placards  depub  quinte 
ienrs  pour  exciter  les  citoyens  à  exiger  des  comptes  de 
l'Assemblée  nationale,  comme  si  elle  avait  eu  le  manie- 
ment des  deoiert  poblka  et  d*aalm  obligations  qnede 


recevoir  et  d'examiner,  eomme  filera  fiiit,  les  comptes 
des  ordonnateurs  et  des  déposiUires  des  deniers  publics, 
je  crois  devoir  publier  que,  ce  matin,  j'ai  entendu  M.  Tabbé 
Manry  dire  de  la  tribune,  à  des  députés  qui  étaient  à 
portée  de  lui,  que  «  l'auteur  de  ces  placards  était  venu  le 
voir,  et  que  c'était  on  homme  de  la  commune.  • 

Le  peuple  saura  ce  qu'il  doit  penser  de  ces  mêmes  pla- 
cards ,  quand  il  aura  appris  que  Tauteur  a  des  entretiens 
avec  M.  Tabbé  Maury  sur  le  sujet  qui  y  est  traité. 

Signé  RcBOBBBB,  député  a  C Assemblée  naiionaie. 

SPECTACLES. 

Les  CoHÉomis  Fbahçais  obdiiiaibbs  do'Roi  donneront 
auf.  la  Métromanie^  comédie  en  5  actes,  suivie  de  VOreh 
eUf  comédie  en  un  acte. 

TBiATBK-lTALiBN.— Aui.  C EpreMvê  vUloffeoise ^  et  la 
18*  représentation  de  LodcUka^  ou  le»  Tartares. 

TBiATRB-FRANÇAis,  me  de  Richelieu. —Aoj.  la  82*  re- 
présentation de  Clntrigue  épUtolaire^  comédie  nouvéllet 
précédée  de  Nanine ,  comédie  en  8  actes. 

THéATBB  DB  LA  BUB  Fbtbbad  ,  ci-dcvaut  dc  Monsleor. 
— Auj.  la  18*  représentation  de  Lodoûka,  opéra  français 
en  trois  actes. 

TniATRB  DB  Madbmoisbllb  Mortarsibb,  an  Palais- 
Royal.— Auj.  la  18*  représentation  ÛLUêabelUéeSaUtkmry^ 
opéra  nouveau  en  8  actes. 

TniATBR  DBS  Grands  Dansbvbs  do  Roi.  —  Aujourd'hui 
Henri  IV  à  Parié  :  le  divertissement  des  sauteurs  ;  le  Go- 
lant  Coureur  ;  le  Savetier  avoeaU  On  commencera  par  les 
Girandoles  f  et  le  Malade  Jaloux,  pantomime  comique. 

AmiGu-ComQUB,  eu  boulevard  du  Temple. — Auj.  teê 
Bons  et  les  Méchants,  pantomkne  en  2  actes,  précédée  des 
Suppléants,  et  de  /a  Bascule,  opéra-comique» 

TniATBB    PBANÇAIS   COHIQDB    BT    LTBIQOB. — Auj.  Nko» 

déme  dans  la  (une,  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le  cou- 
sin Jacques* 

Théatbb  DB  MoLiàBE,  ruc  Saint-Martin* — Auj.  la  lÀgue 
des  Fanatiques  eêuUê  Tyrans  :  Nieodèma  de  retour  du  So» 
Uil,  et  la  Grande  Revue  des  armée*  noire  et  Hanche, 

Tb<atbb  DB  la  bob  DB  LoDVOis.  —  Auj.  U  Sourd  et 
C Aveugle,  comédie  en  un  acte ,  précédée  de  CEwibarraê 
du  choix,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Tbéatbb  du  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.— 
la  l'*  représentation  û^Artémidore,  ou  U  Roi  citoyen, 
tragédie  nouvelle,  suivie  ait  la  Brouette  du  Vinaigrier^ 
comédie  en  8  actes. 

Salon  dbs  Etbangbbs,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DBS  BENTESDB  L* HÔTEL  DR  VILLE  DB  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.—  MM.  les  payeurs  soot  à  la  lettre  U 
Cour»  des  changes  élrangert  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam.  •  •  .  ,  .  àài   Cadix 181.  i9s. 

Hambourg 28^1    Gènes fl7 

Londres 28 1.;    Livoume   •.••..    427 

Madrid 19  I.    Lyon,  Août  .  *  ,    au  pair* 

Bourse  du  28  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2275,  77  J,  75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  *  % 468,  66 

—  de  déc  i782,  quilU  de  Gn  •  *  • ?P  !•  î  b 

—de  125  millions  déc  1784 ii  ît  It  1»  4  b 

—de  80  millions  avec  bulletins   •  •  .  •  •      8,  8  ^,  8  b 

—  sort,  en  viager ••• 21  îb 

Bulletins 90,  90  ^  { 

Act.  nouv.  des  Indes 1228,  27,  28 

Caisse  d'escompte 8858,  55«  58 

Demi-caisse ••••    1928, 27 

Quitt*  des  Eaux  de  Paris •  *  .     555,  52,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  à4p.^« 900 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789 1  î.  ^  1  b 

Assur.  contrelesinc  ••••••*•••    594t  98,  92, 98 

—  à  vie •  .    709, 10,  9 

Actions  delà  Caisse  patriotique.  ••••••••••    689 

CoNTBATS*  l'*  classe,  à5p.î •••    91,91J 

— 2Mdem.à5p.î,sui*aul5« Mî*î»l 

— 8*  idem*  à  5  p.  Jksnj.au  10«. 81«  80  f,  81 

— 4«i(<sai,à6pii»sig,aai0*eCS8.p.llv.  •  •    79ii| 
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Vendredi  30  Septembbb  1791.  —  Troitiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Dé  Fienne^  U  9  septembre,  —  La  liberté  de  la  presse 
paraît  faire  tous  les  jours,  dansce  pa^s,  denouveaux  pro- 
grès. On  Tient  d'imprimer  ici •  avec  permission»  un  ou- 
vrage que,  dans  d*autres  pays,  on  prt>scrirait  à  la  seule 
iospeclioD  du  titre,  qui  est  le  suivant  :  Du  devoir  des  mo* 
uarqutê  et  des  états  provinciaux  d'alléger  le  fardeau,  des 
charges^  et  celui  des  sujets  de  ne  point  sortir  des  bornes 
de  Cobéissanee.  L'auteur  de  cet  ouvrage  s'élève  avec  force 
contre  les  corps  privilégiés  qui  jouissent  d'exemptions,  c'est- 
à-dire  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  et  contre  l'usage  de 
donner  à  la  noblesse  de  préférence  les  emplois  les  plus  dis* 
tingués  et  les  plus  lucratifs.  U  s'exprime  encore  avec  fran« 
chise  sur  des  objets  d'une  égale  importance  :  sur  les  chas- 
ses, qu'il  regarde  comme  destructives  de  l'agricullure,  et 
la  servitude  personnelle,  qui  réunit  en  soi  tous  les  genres 
de  destruction. 

Du  il.  —  Les  états  d*Antricbe,  de  Carinthie  et  de 
Slyrie ,  se  sont  adressés  de  nouveau  à  l'emperenr  pour  lui 
demander  une  part  plus  médiate  et  plus  active  dans  les  af- 
faires d'adminislralîon.  On  présume  que  S.  M.  L  y  fera 
droit  ;  il  y  a  même  lieu  de  croire  que  cette  partie  sera  en- 
tièrement changée  ;  on  consulte  déjà  les  capitaines  provins 
ciaux  et  d'autres  gens  éclairés  relativement  aux  griefs  qui 
ont  été  présentés  au  ministère,  dans  Tintenlion  d*userdes 
moyens  les  plus  efficaces  d'y  porter  remède. 

Celte  démarche  et  ce  travail  nous  rappellent  ici  les  nota« 
blés  de  France.  L'empereur  parait  décidé  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  nos  provinces,  d'après  des  plans  sagement  et 
habilement  concertés. 

L'esprit  de  tolérance  gagne  insensiblement  partout;  le 
comte  de  Lodron,  posseasionné  dans  la  Carinthie,  a  dans 
ses  terres  des  vassaux  protestants;  il  vient  de  leur  donner 
un  fonds  de  18, 000  florins  pour  laconstruction  d'une  église 
et  d'une  école ,  à  Dornbach. 

La  nation  illyrienneaura  aussi  une  université;  elle  sera 
établie  à  Cariowitx  :  les  états  ont  assigné  pour  cet  objet  un 
fonds  de  33,000  florins 

De  Prague^  lei^  septembre. — Le  IS  de  ce  mois,  Tim- 
pératrice  a  été  couronnée  solennellement  reine  dé  Bchême  ; 
l'archiduchesse  Marie-Anne,  sa  fille,  abbesse  du  chapitre 
des  Dames  de  Hradschin ,  a  posé  la  couronne  royale  sur  la 
tète  de  sa  mère....! 

Le  don  que  les  états  ont  feU  à  Temperenr  monte  h 
130,000  florins  ;  S.  M.  L,  en  Pacceptant,  a  invité  les  états 
à  en  (aire  emploi  pour  les  pauvres. 

Outre  le  traité  d'amitié  et  de  garantie  conclu  entre  les 
trois  souverains  à  Pilnits,  outre  le  projet  de  diminuer  les 
armées  respectives,  outre  l'arrangement  pris  pour  divers 
échanges,  il  doit  encore  y  avoir  été  question  de  l'élt^tion 
de  l'archiduc  Françob  pour  roi  des  Romains,  laquelle  est 
arrêtée  pour  1792. 

La  diminution  de  quarante  hommes  par  compagnie  dans 
le  militaire  autrichien  doit  déjà  être  résolue  parmi  les  régi* 
ments  allemands  ;  mais  on  ne  donnera  de  congé  qu'aux 
soldats  qui  pourront  faire  voir  qu'ils  peuvent  s'entretenir 
par  eux-mêmes. 

De  fVorms^U  14  septembre. — Le  nombre  des  émigrés 
augmente  chaque  jour ,  cependant  chaque  jour  leur  espoir 
s'affaiblit.  Il  faut  que  ce  soit  un  point  d'honneur  parmi 
tous  ceux  qui  s'appelaient  gentilshommes  de  haïr  leur  patrie 
et  de  la  quitter.  Ou  dit  ici  que,  si  un  seul  des  ci-devant 
gardes  du  roi  restait  en  France,  il  y  serait  assassiné. 

La  troupe  qui  se  destine  à  commencer  une  armée  a  été 
divisée  par  compagnies  :  elle  a  prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  Gondé.  On  persuade  aux  émigrés  français 
que  l'empereur  a  permis  de  recruter  pour  l'armée  des  prhi- 
ees,  et  même  d*enrâler  dans  celte  occasion  des  hommes 
au-dessous  de  la  taille  ordinaire.  Voilà,  leur  dit-on,  pour* 
quoi  l'Autridie  et  la  Prusse  sont  convenues  à  Pilnltx  de  li- 
cencier tme  partie  de  leurs  troupes . 

V^Sérk.'-TemêlX. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U  26  septembre.  —  Il  ne  se  Ikit  pas  un 
mouvement  de  troupes  qui  puisse  regarder  la  France. 
Tout  ce  prétendu  appareil  des  puissances  est  un  délire  des 
émigrés  français.  Deux  seuls  r^ ments  autrichiens  sont  en 
marche  pour  les  Pays-Bas.  Quant  à  la  Prusse,  ses  troupes 
vont  être  sur  l'état  de  paix  le  mois  prochain,  au  commen- 
cement duquel  sera  célébré  à  Berlin  le  double  mariage  des 
princesses  de  Prusse,  de  l'une  aveo  le  duc  d'York,  et  de 
l'autre  avec  le  prince  héréditaire  d'Orange.  Les  fêtes,  les 
bals,  les  opéras  dureront  ensuite  jusqu'au  16  octobre. 

Les  émigrés  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  passer  jusqu'à 
Paris  les  faux  bruits  et  les  folles  espérances  dont  ils  ie  ber^ 
cent.par  un  comédien  de  Bruxelles  qui  est  le  correspondant 
d'un  journal  appelé  U  Défisnseurdu  Peuple.  H  est  proba- 
ble que  le  correspondant  de  Bruxelles  et  le  rédacteur  de 
Paris  sont  dans  la  bonne  foi.  Voici  les  dernières  nouvelles 
que  l'on  doit  envoyer  à  Paris  par  le  moyen  que  nous  ve- 
nons de  dire  :  <  Le  prince  de  Romansow  a  été  envoyé  en 
ambassade  à  Coblentx,  auprès  de  Monsieur,  delà  part  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui ,  ayant  eu  officiellement  con- 
naissance de  l'cntre^oe  de  Pilnits ,  se  joint  aux  puissances 
coalisées.  En  conséquence  S.  M.  I.  envoie  aussi  2  millions 
pour  les  besoins  urgents  des  princes,  etc.  En  outre.  Mon" 
êieur  est  constitué  régent  du  royauUie  de  France,  et  les 
puissances  ne  veulent  plus  traiter  qu'avec  lui,  etc.,  etct 

M.  de  Lambcsc,  déjà  général-major  au  service  de  l'em- 
pereur, vient  d'être  nommé  brigadier  du  corps  des  uh« 
lans  et  des  dragons  de  Wurtzbourg,  répartis  dans  les  Pays* 
Bas. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Aujourd'hui  M.  Delahaye,  roi  dVroesdes 
Français,  et  quatre  hérauts  d'armes  proclameront,  de  par 
le  roi,  la  constitution  dans  Paris. 

us»  MS  VIlieT-QUATRB  dIpOTIs  OU  DàPASTninT  DB  PAA», 
A  LA  PaOCBAIRB  LÉaiSLATUaB, 

Suivant  Cordre  de  leur  nomination.  . 
Mil.  Garan  de  Coulon,  1  ;  Lacépède,  2;  Pasioret,  pro- 
cureur-syndic du  département,  8  ;  Cérutti,  administrateur» 
4;  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix,  5  ;  Bigot-Préameneu* 
6  ;  Gouvion ,  major  général  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, 7;  Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  d'Agriculture, 
8;  Cretté  de  Palluel.  administrateur.  9;  Gorguereau» 
homme  de  loi,  10;  Thorillon;  il  ;  J.-P.  Brissol,  auteur 
du  Patriote  Français,  42;  Filassier  cultivateur,  18;  Hé- 
rault de  Séchelles,  i4;  Mulot,  commissaire  médiateur  pen- 
dant les  troubles  du  Comtat,  15  :  Godard ,  homme  de  loi» 
46;  QuatremèredeQuincy,  17;Boscari,  négociant,  18; 
Ramond,  49;  Léonard  Robin,  20;  Debry;  24;  Condor- 
cet,  22;  Treilh-Pardaillan ,  membre  du  département,  23; 
Auguste  Monneron,  24. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  n'ai  jamais  en  et  je  n'aurai  jamais  le  projet  de  rép<»i. 
dre  à  touus  lea  calomnies  dont  on  eat  ai  prodigue  envera  les 
fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  leur  condnite  ;  mds 
j'aime  à  donner  à  Thomnie  de  bonne  foi,  trompé  ou  séduit, 
les  esplicationa  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  una,  m'asaociant  à  une  opinion  connue  pour  n'être  pas 
la  mienne,  m'ont  prêté,  il  y  a  pluaieurs  joura,  des  absurditéa 
qui  me  sont  étrangères,  soit  en  présentant  des  quection»  qui 
n'ont  pas  été  faiiea ,  aoit  en  me  auppoaant  Tinventeur  de 
celles  qui  appartiennent  aux  autres.  11  m*esi  difficile  de  les 
croire  bien  aincèrea  ;  car  je  peux  penaer  aans  orgueil  qu'il 
est  un  degré  d'ineptie  qu'on  ne  me  auppoaera  jaaiaia ,  et  je 
leur  ai  assex  répondu  en  faisant  lea  lois  pénales. 

Les  autres  affectent  de  répandre  que  je  rassemble  chet 
moi  les  nouveaux  députés;  voici  les  faiu  à  cet  égard.  Il  y  a 
huit  à  dix  jours  que  quelques-uns  d*entr«  eux  s'adressèrent 
à  moi,  comme  preeureor  géaéral-syBdîe ,  pour  avoir  un  lien 
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Ae  réumùn  iàui  um  Ah  dJoutiiits  natîonavf  ;  ta  projet  ayant 
paru  présenter  quelques  inconvënienls,  on  convint  de  se  ras- 
sembler en  plus  grand  nooibrt  le  lendentio ,  «t  de  le  dis- 
cuter avec  plus  d*étendue.  Ils  me  demandèrent  de  les  rece- 
voir chei  moi  ;  j'y  consentis,  et  j'y  învilai  tous  les  nouveaux 
dëputës  de  Paris  que  je  trouvai  •  dans  la  matinée,  à  l'assem- 
blée électorale.  L'opinion  la  plus  générale  fut  de  se  voir 
quelquefois  en  société,  mais  de  ne  pas  se  trouver  en  masse. 
Je  déclarai  alors  &  rassemblée  que  je  ne  pouvais  lui  offrir  plus 
longtemps  ma  maison  comme  centre  de  réunion;  qu'il  me  pa* 
raissait  peu  conven-ible  que  tous  vinssent  cbes  un  seul ,  et 
que  je  devais  éviter  mcme  l'accusation  mal  fondée  de  vou- 
loir exercer  aucune  influence.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  voilà  ce 
que  j'ai  fait  :  j'en  atteste  tous  ceux  qui  sont  venus  ohes  moi. 

J'ajoute  seulement  que ,  ce  jour-U  même ,  le  mardi  iO , 
nous  n'étions  pas  plus  clc  douie  à  quatorze  personnes  ;  que 
depuis  il  n*y  a  plus  eu  aucune  réunion  ;  du  moins,  je  n'ai  as- 
sisté h  aucune;  et  je  répète  que,  non-seulement  Je  ne  Tavais 
pas  provoquée,  mais  encore  je  me  suis  refusé  k  la  recevoir 
plus  longtemps. 

Quant  aux  autres  calomnies  répandues  contre  mol  avec 
nne  si  perfide  atrocité,  Je  ne  m'abaisserai  peint  à  y  répondre. 
Je  pourrais  poursuivre  mes  calomniateurs  devant  les  tribu- 
naux i  j'aime  mieux  les  abandonner  k  leurs  remords. 

J'aime  avec  passion  la  liberté;  il  y  a  longtemps  que  Je 
eombata  pour  elle  ;  et  certes  ce  n'est  pas  quand  le  peuple 
n'a  choisi  pour  la  défendre  que  je  me  rendrai  indigne  d'une 
confiance  qui  fait  ma  gloire  et  mon  bonheur. 

Signé  Pastosiet. 

AVIS. 

Du  98  septembre  f  7df. 
Le  public  est  averti  que  les  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale ne  feront  aucun  pajremtnt  vendredi  50  septembre,  ce 
Jour  étant  destine  pour  la  vérification  desdites  caisses  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  ses 
décrets. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

8UIT8  DE  LA  SÉANCB  DU  MERCREDI  28  SSPTEMBRC. 

M.  BoEDERER  :  Vous  avez  rendu  avanl-hior  un  dé- 
cret portant  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
pourraient  ^tre  destitués  qu'avec  Tantorisation  du 
corps  législatif;  hier  ce  ^lécret  a  été  révoqué.  Par 
une  suite  de  cet  exemple,  ie  pourrais  me  croire  au- 
torisé à  demander  aujourd'hui  la  révocation  du  dé- 
cret d'hier;  mais  ie  ne  me  prévaudrai  pas  de  cet 
exemple,  parce  qu  on  pourrait  encore  révoquer  de- 
main le  décret  que  Ton  rendrait  aujourdMiui. 

Je  proposerai  donc  un  moyen  intermédiaire,  un 
moyen  qui  conciliera  la  sa^s^esse  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  avant-hier  avec  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  décrétant  hier  le  contraire  de  ce  qu'elle 
avait  décrété  la  veille  :  ce  moyen  est  de  supprimer 
du  procès- verbal  ce  qui  a  été  fait  hier  et  ce  qui  a  été 
fait  avant-hier,  afin  que  la  question  reste  intacte  pour 
élre  soumise  à  la  décision  de  la  législature  prochai- 
ne. (  On  murmure.)  On  vous  a  lait  confondre  l'ad- 
ministration de  la  trésorerie  nationale  avec  Tadmi- 
nistration  du  ministère,  l'administration  des  deniers 
publics  avec  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif:  et 
comme  il  est  de  l'essence  de  la  royauté  de  pouvoir 
révoquer  ses  ministres,  on  en  a  conclu  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent  être  révoca- 
bles par  le  roi.  C'est  là  une  méprise  très-grave. 
L'administration  des  deniers  publics  n'est  pas  une 
fonction  royale;  c'est,  au  contraire,  une  fonction 
mise  en  réserve  entre  les  mniiis  d'une  administration 

Ï particulière,  sous  l'inspection  immédiate  du  corps 
égislatif. 

Les  deniers  publics  appartiennent  aux  dépenses 
nuxquelles  ils  sont  destinés  ;  ils  sont  en  dépôt  entre 
les  mains  des  admiaistraleun  de  lu  trésorerie,  con- 


tre ies  entreprises  du  ponvoir  exécatlf;  el  tous  arrz 
voulu  que  ces  administrateurs  fussent  nommés  par 
le  roi;  vous  n*avez  fait  en  cela  que  constituer  le  roi 
électeur  a  votre  place  ;  vous  1  avez  fait  à  regret, 
mais  parce  que  vous  avez  vu  oa  que  tous  avez  cro 
qu'il  était  impossible  d'autoriser  le  corps  législatif 
à  faire  lui-même  ces  élections  ;  parce  que  vous  avez 
craint  çiue  la  législature ,  agitée  par  des  factions, 
ne  se  divise  en  partis,  au  gré  des  ambitions  partica- 
lières. 

Mais  de  même  que  ce  ne  sont  pas  des  agents  do 
pouvoir  exécutif  qui  perçoivent  les  deniers  publics, 
de  même  ce  n'est  pas  une  administration  royale, 
mais  une  administration  nationale,  qui  doit  en  avoir 
le  dépôt  ;  c*est  pour  cela  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  sont  soumis  à  votre  inspection  immé- 
diate. Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  ressortis- 
sentà  vous  immédiatement  que  pour  la  respousabi* 
lité;  ceux-ci,  au  contraire,  ressorlissent  à  vous  pour 
la  comptabilité  ;  vous  avez  une  inspection,  une  au- 
torité immédiate  sur  eux.  Ils  ne  sont  nommés  par  le 
roi  qu'en  votre  nom,  et  c'est  un  pouvoir  populaire 
qui  doit  concourir  à  leur  révocation  ;  yoilA  Je  prin- 
cipe. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  chose  en  elle* 
même,  tout  le  monde  sait  quels  abus  il  est  possible 
de  commettre  avec  le  pouvoir  de  l'argent;  comment, 
avec  la  disposition  des  deniers  publics,  on  peut  cor- 
rompre et  même  emporter  d  assaut  les  autorités 
constituées.  S'il  e«t  une  responsabilité  qui  soit  illu- 
soire, c'est  celle  qu'on  prétend  exercer  en  matière 
de  finances  :  celui  qui  a  su  dilapider  les  deniers  pu- 
blics sait  éluder  la  responsabilité.  On  corrompt  les 
accusateurs,  les  juges;  on  corrompt,  j'oserai  le  dire, 
et  l'exemple  de  l'Angleterre  m'y  autorise ,  on  cor- 
rompt la  législature;  et  alors  que  devient  la  respon- 
sabilité? Il  faut  donc  bien  se  garder  de  mettre  les 
dépositaires  des  deniers  publics  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère. 

Je  finis  nar  une  réflexion.  M.  Chapelier  s*est  hîi 
hier  une  objection  qui  lui  a  paru  sérieuse,  mais  qui 
n'est  qu*une  pure  illusion.  •  Le  roi  sera  donc,  a-t-il 
dit,  obligé  de  plaider  devant  le  corps  législatif?* 
C'est  donner  la  force  d'une  obje.  lion  spécieuse  à  ce 
qui  est  de  nécessité,  à  une  nécessité  è  lacjuelle  le  roi 
a  toujours  été  soumis,  même  dans  Tancien  régime. 
Autrefois ,  toutes  les  accusations  étaient  porléfs,  an 
nom  du  roi ,  par  des  agents  qu'on  appelait  procu- 
reurs du  roi  auprès  des  tribunaux. 

Maintenant  on  reconnaît  l'intrigue.  D'après  le  dé- 
cret qu'on  a  enlevé  liier,  on  n'aura  pas  de  peine,  en 
destituant  tous  les  administrateurs  honnêtes,  à  trou- 
ver six  fripons  entre  les  mains  de  qui  l'on  reinette  le 
dépôt  des  deniers  publics,  pour  corrompre  la  natiao 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d'avant-hier  et  le 
décret  qui  Ta  révoqué  soient  également  supprimés 
du  procès-  verbal,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé  sur 
la  question. 

M.  Dandric  :  11  n'y  a  point  de  disrordanoe  entre 
M.  Rœderer  et  moi,  et,  quoique  j'aie  demandé  la  ré- 
vocation du  décret  d'avant-hier,  je  crois  cpie  noos 
sommes  du  même  avis  sur  la  question  acluellr.  Il 
a  été  dit  hier  que  le  décret  qui  admet  l'intervention 
du  corps  législatif  pour  la  révocation  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  ayant  été  plusieurs  fois  ajour- 
né, et  toujours  appuyé  et  combattu  par  de  trcs-fortes 
raisons,  il  était  à  regniler  qu'il  eût  été  adopté 
sans  discussior).  L'Assemblée  a  eiîectivemciit  révo- 
qué ce  décret  ;  mais  elle  n'a  pas  décrété  le  principe 
contraire  ;  la  question  reste  donc  en  son  entier,  et 
nous  laissons  à  la  législature  suivante  le  soin  de 
proooucer. 
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M.  Prieub  :  Je  demande  |  combattre  M.  Bœderer 
el  M.  Dandrë  ;  j*aî  la  parole. 

M.  LB  Président:  Le  procès-verbal  d*hier  n'ex- 
prime pas  que  le  décret  de  la  veille  ait  été  révoqué, 
mais  seulement  que  TAssemblée  a  supprimé  du  dé- 
cret rendu  ce  jour-là  l'article  qui  était  relatif  aux 
commissaires  de  la  trésorerie.  La  question  se  trouve 
donc  n*être  aucunement  préjugée. 

M.  Prirur  :  Je  demancfe  a  prouver  que  le  décret 
doit  être  rétabli. 

M.  RoBDERER  :  Nous  sommes  d*acoord.  L'Assem- 
blée a  voulu  hier  que  la  queslioji  ne  fût  pas  préjugée. 
Je  demande  qu'elle  ne  le  soit  pas  aujourd'hui,  et  que 
TAssemblée  passe  à  Torde  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  Non,  M.  je  président,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  m'ôter  la  parole.  Je  demandais  que  le  dé- 
cret d'avant  hier  fût  rétabli,  et  vous  m'avez  coupé 
la  parole  en  mettant  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour.  (Il  se  fait  un  long  murmure.) 

M,  Prieur  insiste  pour  avoir  la  parole,  et  enfin 
quitte  la  tribune. 

>i.  Goupil  :  Je  demande  à  l'Assemblée  un  moment 
d'attention.  Je  crois  qu'Ole  doit  décider,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  si  elle  entend  nommer  un  gou- 
verneur au  Dauphin.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Tabbé  Maury  demande  la  parole.  —  La  par- 
tie droite,  très-nombreuse  et  très-agitée,  se  lève  en 
si^ne  d'adhésion  à  sa  demande. 

.VI.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  un  rap- 

Jort  très-court  sur  l'admission  au  service  militaire. 
1.  Tabbé  Maury  demande  la  parole  sur  cet  ordre  du 
jour.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  lui  refuser. 

M.  l'arre  Maury  :  J'ai  demandé  la  parole  à  M.  le 
président  sur  une  question  d'ordre  qui  est  de  la  plus 
extrême  imporlancc.il  sera  très-facile,  quand  j'en 
aurai  indiqué  Tobiet,  de  m'écarter  par  Tordre  du 
jour  ;  mais  ce  que  j'ai  à  dire  est  très-court,  très-im- 
portant, et  si  TAssenïbléc  veut  m'entendra  avec  une 
attention  favorable ,  je  la  mettrai  bientôt  à  même 
d'en  jueer.  (Plutieun  voix  de  la  parité  gauche: 
Au  fait!)  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  ne  pas  se  pré- 
venir contre  ce  que  j'ai  à  dire ,  mais  de  m'écouter 
avec  quelque  attention. 

M.  Gouttes,  évéque  d'Àutun:  M.  le  président, 
mol  aussi  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  : 
c'est  que  lopinant  porte  sa  motion  au  comité  char- 
te de  présenter  Tordre  du  jour.  {Plusieurs  voix  de 
!a  jfariie  gauche  :  Non ,  il  faut  voir  où  il  en  veut 
venir.) 

M.  L  ARRé  Maury  :  L'objet  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir n'est  pas  nouveau  pour  vous,  il  ne  Test  pas  sur- 
tout pour  moi  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  parler 
plusieurs  fois,  ie  demande  l'exécution  d'un  décret 
du  14  février,  par  lequel  vous  avez  déclaré  une  vous 
ne  vous  sépareriez  point  sans  avoir  présenté  à  la  na- 
tion le  compte  de  ses  finances.  (Il  s  élève  de  violen» 
tes  rumeurs.)  Comme  personne  n'est  intéressé  dans 
cette  Assemblée  à  s^opposer  h  Texécution  de  ce  dé- 
crétée demande  la  permission  de  prouver  en  deux 
mots  deux  vérités  :  la  première ,  que  l'Assemblée 
nationale  doit  un  compte  ;  la  seconde,  que  le  compte 
de  M.  Montesquieu  n'est  qu'un  roman  rempli  de 
faussetés  et  d'impostures,  i  Les  murmures  redou* 
blent.)  *^ 

M.  DupoKT  :  le  demande  i  interrompre  M.  Tabbé 
Haury. 

M.  L*AB«i1llAiTRY:  Tai  la  parole  que  M.  le  prési- 
dent m'a  donnée.  Ce  que  j'ai  à  présenter  est  si 
court,  et  à  mon  sens  si  éyidsat,  que  Von  aura  beau- 
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coup  plus  d'avantage  à  me  répondre  lorsque  j'aurai 
parlé. 

M.  LE  Président  :  Si  j'eusse  su  sur  auoi  lA.  Tabbé 
Maury  demandait  la  parole,  je  ne  la  lui  aurais  pas 
accordée,  surtout  d'après  la  motion  faite  ce  matin, 
et  écartée  par  une  décision  de  TAssemblée. 

MM.  Malouet,  Folleville  et  Croî,  placés  en  tête 
de  la  partie  droite,  s'agitent  avec  violence  pour  ob- 
tenir la  parole. 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  demandé  la  parole 
pour  faire  une  motion  d'ordre  sur  ce  que  va  dire 
M  Tabbé  Maury  ;  je  vais  consulter  TAssemblée  pour 
savoir  s'il  doit  parler. 

M.  l'arré  Maury  :  Mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
consulter  TAssemblée  tandis  que  je  parle.  Nous  ne 
pouvons  pas  opiner  deux  à  la  fois. 

M.  Cbarroud  :  Je  demande  que  Ton  rappelle  A 
Tordre  M.  Tabbé  Maury,  qui  veut  Jeter  le  trouble 
dans  TAssemblée. 

M.  LE  PRÉsinENT  :  L'Assemblée  a  entendu  Tobjet 
de  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury  ;  elle  a  entendu  plu 
sieurs  membres  demandant  la  parole  contre  ce  qu'a 
dit  et  ce  nue  doit  dire  M.  Tabbé  Maurv...  {Un  grand 
nombre  de  voix  de  la  parlie  droile  ;  Laissez-le  douQ 
parler  !) 

MM.  Folleville  et  Foucault,  criant  à  la  fois  auprès 
de  la  tribune  de  l'extrémité  droite,  font  différentes 
interpellations  à  M.  Chnbroud. 

M.  Foucault  :  M.  Tabbé  Maury  n'est  point  monté 
à  la  tribune  pour  troubler,  comme  ou  Ta  dit.  Tordre 
dans  TAssemblée.  Lepublic,  et  nous  connaissons  ses 
droits,  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses  droits,  et  celui 
que  moi  particulièrement  je  lui  ai  toujours  reconnu 
est  de  demander  compte  à  tous  les  fonctionnaires  . 
publics  de  leur  gestion;  le  public  nous  entend.  On 
nous  a  accusés  de^ne  pas  rendre  des  comptes. 
M.  Montesquiou  en  a  renou  un  qui  est  faux...  L'ac- 
cusation subsiste....  M.  Tabbé  Maury  demande  à  ex- 
pliquer à  TAssemblée  le  moyen  de  rendre  un  compte 
plus  à  la  portée  du  public  qui  le  réclame,  et  qui  a  le 
droit  de  le  réclamer.  Je  me  joins  à  la  demande  de 
M.  Tabbé  Maury,  et  que  M.  Chabroud  ne  puisse  plus 
Tinterrompre. 

M.  DupoRT  ;  Je  demande  à  prouver  que  TAssem- 
blée doit  passer  à  Tordre  du  jour  sans  entendre 
M.  Tabbé  Maury... 

M.l'abrc  Maury  :  M.  le  président,  faites  taire  tous 
ces  aboyeurs-là, 

M.  CroI  :  L'Assemblée  ayant  donné  la  parole 
à  M.  Tabbé  Maury,  il  faut  absolument  qu'elle  l'en- 
tende. 

M.  L*ARRé  Maury  ;  Je  demande  à  réfuter  claire- 
ment et  invinciblement  M.  Montesquiou. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Duport  sera  entendu. 

M.  Tabbé  Papin  prie  M.  Tabbé  Maury  de  descendre 
de  la  tribune. 

M.  lUbbs  Maury  :  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  Tordre  cet  ecclésiastique-là,(]ui  a  Tim- 
pudence  de  m'appeler  un  insolent  ;  c'est  à  M.  Mou-* 
tesquiou  que  je  déclare  la  guerre. 

M.  LB  Prbsidbnt  :  M.  Tabbé  Maury,  je  vous  rafi* 
pelle  à  Tordre  ;  il  y  a  un  décret  qui  donne  la  parole 
a  M.  Duport. 

M.  Duport  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  TAs- 
semblée,  ce  que  vient  de  dire  un  membre  de  TAssem 
blée  sur  la  reconnaissance,  «n  peu  tardive,  des  droits 
du  peuple,  n'a'pas  besoin  d'un  long  discours  pour 
vous  prouver  où  tout  cela  tend. 

M.  l'arré  Maury  :  A  un  compte  ;  Je  Fai  demandé 
depuis  vingt  mois. 

M.  Duport  ;  Je  réfèU  que  ce  auî  vieqC  dese  pas* 
ser,  que  U  réuoien  lalÎAimeat  plus  nombreuse  que 
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de  eontume,  et  le  concert  de  ceux  qui,  depuis  long- 
temps, devraient  s*abstenir  de  vos  séances... 

M.  Foucault  :  Nous  sommes  venus  pour  deman- 
der un  compte. 

M .  GoMBERT  :  Vous  avez  protesté  ;  vous  D*avez  pas 
le  droit  de  parler. 

M.  DupoRT  :  Toutes  les  interruptions  de  ce  genre 
que  réprouve  de  la  part  de  ceux  qui  n*ont  pas  mis 
la  liberté  au  nombre  des  droits  les  plus  précieux  du 
peuple....  (il  s*élève  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite)  ne  m'effraient  guère. 

M.  L'ABBé  Maurt  :  Sa  métaphysique  est  finie  ;  il 
faut  qu'il  calomnie. 

M.  DupeRT  :  Mais  je  dis... 

M.  l'arrb  Maurt  :  Rendez  vos  comptes,  et  ne  di- 
tes rien... 

M.  GoMBBBT  :  Depuis  qninze  jours  M.  l'abbé  Mau- 
ry  ne  vient  point  à  vos  séances  ;  il  était  bien  inutile 
qu'il  y  vînt  aujourd'hui. 

M.  RoBDEBBR  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l'ordre  et  obligé  de  se  taire. 

M,  L  ABBÉ  Maurt  :  Qui  de  nous  a  le  mieux  défendu 
la  liberté  du  peuple?....  (On  rit.)  Vous  êtes  des  ca- 
lomniateurs! (On  murmure.)  Je  n'aime  pas  les  gens 
qui  ne  rendent  pas  de  compte. 

M.  LE  Présidbnt  :  M.  Duport  a  la  parole  par  un 
décret  ;  vous  ne  pouvez»  monsieur,  le  troubler  dans 
son  opinion. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Pourquoi  m'a-t-il  interrompu? 

M.  LE  Président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Rendez  vos 
comptes  ! 

M.  LE  Président  :  A  la  première  interruption,  je 
ferai  noter  M.  l'abbé  Maury  dans  le  procès- verbal. 

M.  Roederer  :  Je  demande  que  M.  Tabbé  Maury 
soit  tenu  dVvacuer  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  fait  quelques  difficultés  ;  enfin  il 
cède  la  place  à  M.  Duport. 

M.  Duport  :  L'un  des  pre'opinants  a  dit  que  le  droit 
qu'il  réclamait  était  précisément  le  droit  (|u'il  re- 
connaissait au  peuple.  11  me  semble  que  j'ai  pu  dire 
que  cette  reconnaissance  était  un  peu  tardive.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite  :  Ne  calomniez  pas  !  )  S'il 
était  nécessaire  d'ajouter  quelques  preuves  à  celles 
qui  peuvent  résulter  d'une  manière  très-sensible  de 
la  marche  qu'a  prise  cette  affaire ,  je  dirais  que,  de- 
puis quelques  jours,  les  troubles  qu'on  cherche  à 
exciter  ont  été  préparés  par  des  placards  non  signés, 
affichés  avec  une  étonnante  profusion.  Voila  les 
faits  qui,  rapprochés,  peuvent  taire  connaître  le  but 
de  cette  démarche. 

M.  D ANDRÉ  :  C'est  depuis  l'acceptation  du  roi  que 
ces  messieurs  sont  enragés. 

M.  Duport:  Maintenant,  allons  franchement  à  la 
question.  L'Assemblée  nationale,  qui ,  dès  le  pre- 
mier jour  de  ses  travaux,  a  demandé  que  le  public 
assistât  à  ses  séances,  qui  a  toujours  délibéré  devant 
lui,  qui  a  pris  la  plus  grande  publicité  pour  tous  ses 
décrets,  comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  leur  ob- 
tenir l'approbation  générale,  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  être  accusée  de  vouloir  jeter  un  voile  sur 
aucune  partie  de  sa  conduite.  Il  est  bien  vrai  que  le 
peuple  a  le  droit  de  demander  des  comptes  à  ses 
mandataires,  et  c'est  pour  cela  qu'il  nomme  des  re- 
présentants ;  car  il  ne  pourrait  pas,  dans  ses  sections 
particulières,  oh  les  lumières  générales  n'existent 
pas  en  masse,  examiner  des  détails  aussi  com- 
pliqués. Il  nomme  des  représentants  pour  cet  objet 
spécial,  de  faire  rendre  compte  à  tous  les  mandatai- 
res, à  tous  les  fonctionnaires  publics,  soit  sur  le  ma- 
niement de  l'argent  qui  leur  est  confié,  soit  sur 
l'exercice  de  leur  autorité.  Exerçant  ce  droit  au  nom 
de  la  nation,  vous  avez  demandé  à  ceux  qui  abu- 


saient des  grâces  de  la  conr  on  compte  de  leurs  ser- 
vices ;  vous  avez  porté  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  un  ceil  sévère ,  et  votre  vigilaiice  t 
réformé  les  abus.  C'était  là  votre  mission  spéciale, 
et  vous  l'avez  glorieusement  remplie.  Mais  1  Assem- 
blée nationale ,  après  avoir  restitué  è  la  nation  les 
biens  destinés  au  culte,  a  voulu  non-seulement  dé- 
truire les  anciens  abus ,  mais  liquider  les  dettes  de 
l'Etat,  et,  en  supprimant  la  vénalité,  rembourser  les 
charges  qui  devaient  être  remboursées.  Pour  y  par- 
venir, elle  a  créé  une  monnaie  représentative  avec 
laquelle  ces  diverses  dépenses  ont  été  faites.  Quel 
est  le  compte  qu'ellea  à  rendre  relativement  à  rem- 
ploi de  ce  papier?  Ce  compte,  le  public  le  connaît 
déjà  :  il  résulte  deS  décrets  qui  ont  ordonné  les  di- 
verses émissions  d'assignats ,  qui  ont  ordonné  suc- 
cessivement l'application  de  ces  assignats  aux  dive^ 
ses  dépenses  et  liquidations  décrétées. 

La  nation  regrettera  sans  doute  que  ses  ennemii 
l'aient  obligée  a  un  déploiement  de  puissance  qui  a 
occasionné  des  dépenses  considérables.  (Des  ru- 
meurs s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Mais  ces  dé- 
penses, quels  que  soient  les  motifs  qui  les  aient  oc- 
casionnées, ont  été  accordées  par  vos  décrets,  et  les 
sommes  qui  ont  dû  y  subvenir  y  ont  été  appliquées 
par  vos  décrets.  Voilà  donc  quelle  a  été  dans  celte 
partie  la  part  que  l'Assemblée  nationale  a  prise  :  re- 
connaître les  besoins,  établir  et  ordonner  les  dépen- 
ses, et  appliquer  les  sommes.  Ce  n*est  donc  aucune 
espèce  de  compte  financier,  tel  «{u'on  Fentend  mali- 
cieusement, que  l'Assemblée  a  a  rendre  :  elle  n'a  en 
aucune  gestion. 

M.  Folleville  vous  a  dit  :  Pourquoi  M.  Montes- 
quiou  a-t-il  rendu  un  compte?  M.  Montesquion  n'a 
pas  rendu  de  compte.  (Violentes  rumeurs  à  droite.) 
Ces  interruptions  ne  peuvent  prouver  que  Tigno- 
rance  ou  la  mauvaise  foi.  Je  ne  décide  point  entre 
les  deux,  mais  je  répète  que  M.  Montesquiou  n'apas 
rendu,  qu'il  ne  devait  pomt  rendre,  et  que  rÂssen- 
blëe  n'aurait  pas  souffert  qu'il  rendît  de  compte. 
Lorsqu'on  n'a  pas  touché  de  deniers,  lorsqu*on  fl*a 
eu  aucune  gestion  de  deniers ,  on  ne  doit  aucoo 
compte.  Or  le  comité  des  finances  ni  TAssemblée 
nationale  n'ont  jamais  eu  l'administration  des  de- 
niers publics.  M.  Montesquiou  n'a  donc  faitqu'uo 
état  public  des  recettes  et  des  dépenses  de  t79t. 
Voilà  ce  que  l'Assemblée  nationale  se  devait  à  elle- 
même  pour  éclairer  le  public,  et  pour  suivre  le  prin- 
cipe, qu'elle  a  introduit  dans  i'aaministration,  de  la 
publicité  en  matières  de  finances.  Elle  a  désiré  qa'a- 
vaut  de  se  séparer  il  lui  fût  mis  sous  les  yeux,  et 
sous  ceux  du  public,  un  état  des  différentes  dépenses 
qu'elle  a  ordonnées  et  des  recettes.  Voilà  la  seule 
chose  qu'elle  devait  faire  et  à  laquelle  elle  était  as- 
sujettie envers  l'opinion  publique. 

On  veut  persuader  que  l'Assemblée  nationale,  qui 
n'a  jamais  agi  qu'en  public,  qui  n'a  donné  à  ses  co- 
mités que  le  droit  de  préparer  ses  travaux,  on  veut 
persuader,  dis-je,  que  l'Assemblée  a  eu  une  gestioa 
de  deniers,  qu'ellea  eu  les  assignats  à  sa  disposi- 
tion, et  que  par  conséquent  elle  est  soumise,  comme 
les  autres  agents,  à  rendre  compte  au  public,  c'est- 
à-dire  à  prouver  qu'elle  a  reçu  tant ,  qu'elle  a  dé- 
pensé tant.  Or  cette  assertion  insidieuse ,  par  la- 
quelle on  veut  égarer  la  multitude ,  ne  vaut  pas 
même  une  réponse  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi.  L'Assemblée  doit  un  état  de  situation  des 
finances  ;  cet  état  de  situation  est  imprimé. 

M.  Foucault  :  Il  est  faux. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Il  n'y  a  que  quatre  jours  ouMl 
paraît.  ^ 

M.  DupoBT  :  Maintenant  on  vent  ouvrir  une  dis- 
cussion sur  ce  travail  ;  il  est  clair  que,  votre  session 
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finisMDt,  Il  sera  f«eîl«  d*ël6f  er  di«  dlfficatlëi  de  chi^ 
Très  qui  demanderont  un  calcul  et  plus  de  temps 

3u'il  ne  fous  en  reste  pour  lire  résolues  ;  «n  ?ou- 
fait  donc  qu^après  votre  séparation  il  restât  contre 
l'état  de  situation  des  finances  que  tous  donnes  su 
public  des  objections  mal  fondées,  il  est  frai,  mais 
que  le  temps  ne  tous  aurait  pas  permis  de  résoudre: 
et  lorsqu'on  a  ^té,  par  l'acceptation  du  roi,  dgoué 
dans  toutes  les  espérances  qu'on  pouvait  avoir  de 
changer  la  constitulion ,  on  voudrait  au  moins  par- 
venir à  affaiblir  le  crédit  public.  Mais  comme  per- 
^nne  ne  niera  que  la  publicité  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  soit  le  seul  moyen  de  la  sou* 
mettre  à  la  responsabilité  de  l'opinion  publique,  et 
qu'il  n'eiiste  aucune  espèce  de  pouvoir  ultérieur  nui 
ait  le  droit  de  faire  rendre  des  comptes  à  l'Assemblée 
nationale ,  le  demande  que  nous  nous  occupions 
d*autres  objets  plus  importants,  par  exemple, des 
moyens  d*a$surer  la  rentrée  des  contributions  publi- 
ques, et  que  nous  passions  à  Tordre  du  jour. 

M.  l'aboé  Maury  a  la  parole. 

La  partie  gauche  demande  Tordre  du  jour. 

M.  MoNTKSQuiou  :  Dès  que  cette  discussion ,  con* 
traire  à  tous  les  principes,  a  été  entamée,  je  pense 
qu'elle  doit  être  coulée  a  foud^  et  je  demande  que 
M.  Tabbé  Maury  soit  entendu* 

4.  Rbwbbll  :  Je  dois  rendre  compte  d'un  fait  qui 
peut  faire  connaître  le^  motifs  de  cette  discussion.  Le 
;n^me  jour  où  la  pétition  dont  il  s'agit  a  été  placardée 
à  Paris,  elle  était  connue  à  cent  vingt  lieues;  et 
ceux  qui,  dans  ma  ville,  se  sont  constamment  mon* 
très  les  ennemi&de  la  rëvolutioUf  se  servaient  de  ce 
prétexte  pour  dire  ou'il  y  aurait  du  bruit  pour  em- 
pêcher l'Assemblée  ne  se  séparer. 

VI.  Dandsé  :  Je  demsnde  la  parole  pour  m'oppo- 
sera  la  demande  faite  par  M.  Montesquieu. 

VI.  Latie  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  lit.  Kellermann, 
datée  du  22,  qui  m'annonce  que  les  brigands  prépa- 
rent du  tapage  pour  le  28. 

M.  Maloubt  :  Les  divers  commentaires  qui  ont 
été  faits  sur  la  demande  des  comptes  de  cette  Assem- 
blée n'auraient  pas  eu  lieu  si  on  avait  adopté  le  dé- 
cret que  j'ai  proposé  il  y  s  Six  semaines.  Je  ne  pense 
pas  que  l'Assemblée  nationale  doive  de  compte 
de  eestion  ;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'elle 
n*eut  pas  bien  fait  de  présenter  un  compte  de  ses 
opérations.  {Une  voix  iéièvê  dans  la  partie  gauche: 
Le  procès-verbal  n'est-il  pas  le  compte  des  opéra- 
tions de  l'Assemblée?)  La  chaleur  de  cette  discussion 
s'adresse  particulièrement  aux  conaptesen  finances. 
On  aurait  pu  l'éviter  si,  lorsque  j'ai  fait  la  motion  de 
soumettre  à  la  discussion  les  comptes  des  trésoriers 
et  des  ordonnateurs,  on  l'avait  adoptée,  au  lieu  de 
récarter  par  des  déclamations,  par  des  accusations 
de  mauvais  citoyens,  qui  changeront  d'adresse.  (On 
murmure  dans  la  ^rtie  gauche.  )  Non ,  messieurs, 
je  n'accepte  aucune  de  ces  accusations  ;  et  il  n'y  a 
personne  ici  dont  i'envie  la  gloire.  Vous  auriez 
ainsi  communiqué  les  pièces  ahommes  responsa- 
bles, et  on  n'a  pas  autre  chose  k  vous  demanaer.  On 
me  dit  qu'elles  sont  aux  archives  :  il  fallait  les  sou- 
mettre a  la  discussion,  et  le  public  n'aurait  pas  eu 
d'inquiétude.  11  est  encore  un  point  sur  lequel  i] 
faudrait  statuer  :  c'est  celui  de  savoir  si  TAssemblée 
adopte  le  rapport  de  M.  Montesquiou  comme  une 
pièce  autbentK|ue  où  la  législature  pourra  trodver 
précisément  l'état  de  la  fortune  publique.  M.  Duport 
a  eu  raison  de  dire  que  TAssemblée  ne  devait  pas  un 
compte  de  gestion  ae  finances. 

M.  MoNTLOSten  :  Si,  monsieur;  le  comité  des  fi- 
nances a  administré  lui-même  directenaent. 

M.  Maloubt  ;  Bn  supposant  qu'il  ait  admiolslfé 
Ittl-roéme,  il  y  a  toujoais  d*auUss  peisoi 


K>asables.  le  rdsmne  fta  firoposition.  6iM.  l'abbé 
aury  veut  attaquer  le  compte  des  commissaires  de 
la  trésorerie  et  oies  ordonnateurs,  seul  compte  que 
vous  deviez  produire  à  la  nation  «  TAssemblée  doit 
l'entendre  ;  s'il  veut  attaquer  le  mémoire  de  M.  Mon-» 
Cesquiou.  l'Assemblée  doit  décider  auparavsnt  si 
elle  en  adopte  le  contenu. 

M.  Damdbs  :  M.  le  préopinant  ne  s'écarte  pas 
beaucoup  des  véritables  principes .  et  je  me  plais  à 
lui  rendre  hommage  aujourd'hui.  Il  convient  que  la 
comptabilité  responsable  ne  peut  pas  regarder  l'As- 
semblée. Quant  au  compte  de  l'état  de  nos  finances, 
il  est  exactement  dans  vos  décrets,  et  vous  êXéi 
comptables  en  ce  sens  comme  sur  tout  le  reste.  C'est 
ainsi  que  vous  êtes  comptables  à  la  nation  d'avoir 
détruit  tous  les  abus,  d'avoir  fait  disparaître  les  an- 
ciennes dilapidations,  d*avoir  rendu  au  penple  la 
liberté  et  l'égalité,  d'avoir  établi  un  mode  de  gou** 
vernementrpar  lequel  les  citoyens  qui  ont  des  talents 
et  des  vertus  peuvent  aspirer  aux  places.  (  On  ap- 
plaudit dans  la  partie^auche.)  Jevais  rendre  compte 
de  ce  qui  amène  aujourd'hui  toutes  ces  réclama- 
tions. Le  roi  a  accepté  la  constitution  ,  et  il  Ta  ac« 
ceptée  librement  ;  il  a  depuis  donné  des  preuves  de 
celle  liberté,  et  il  en  donne  tous  lesiours.  D'autre 
part,  on  a  vu  que  tous  les  efforts  auprès  des  puisssn* 
ces  étrangères  ne  produisaient  rien  ;  que  TAssem^ 
blée,  ferme  dans  ses  principes,  ne  se  laissait  ébran- 
ler par  aucune  menace.  Il  a  bien  fallu  alors  cherchet 
a  exciter  des  troubles,  essayer  à  nous  diviser  entre 
nous  et  i  détruire  le  crédit  public.  Moi  qui  ai  des 
commettants  comme  un  autre ,  moi  qui  suis  repré» 
sentant  de  la  nation ,  je  déclare  en  son  nom  que  ces 
mouvements  n^ébranlerontpas  les  amis  de  la  libert^t 
que  nous  détendrons  la  constitution  contre  sese»i 
nemis  intérieurs  et  extérieurs.  (On  applaudit  dsns 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ou  cherche  à 
nous  faire  perdre  les  deux  jours  qui  nous  restent  en* 
core  pour  défendre  ici  les  droits  du  peuple.  Je  de* 
mande  donc  que  TAssemblée,  sans  s'arrêter  i  toutel 
ces  réclamations  insidieuses,  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du 
jour. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  ne  me  plains  pM  de  ce  qu'on 
cherche  i  interpréter  mes  motifs  au  lieu  de  repou- 
dre à  mes  moyens.  (La  partie  gauche  réclame  Tor» 
dre  du  jour.)  Je  ne  discute  rien ,  parce  que  je  n'ai 
rien  à  opposer  à  la  force  ;  mais  je  déclare  que  Tin- 
tention  du  côté  droit,  qui  vous  parle  par  ma  bouche, 
est  de  rendre  des  comptes.  {Pluêieun  fnemhree  du 
côlédroil  ee  lèventeneriani  :  Oui,  oui  !)  Nous  avons 
des  comptes...  fions  voulons  les  rendre....  Nous 
avons  des  accusations  à  Intenter...  llfautnoas  séps^ 
rer  comme  nous  avons  vécu. 

M.  Tabbé  Maury  descend  de  fa  tribune  au  milieu 
des  applaudissen>ents  de  la  partie  droite,  des  buées 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

L'agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  lasalU. 

M.  FoLLÊviLLS  :  Je  demande  que  TAssemblée  dé* 
clare  si  elle  adopte  ou  non  le  rapport  de  M.  Montes** 
quiou. 

M.  LB  pBBSinBNT  :  L^Assemblëe  a  passé  &  Tordre 
du  jour  sur  toutes  ces  motions* 

M.  MoNTLosiBB  :  Non,  monsienr. 

L'agitation  redoubla  dans  le  c<Hé  droit. 

M.  Layib,  en  regardant  la  partie  droite  i  Les  dé- 
putés à  la  législature  voient  un  échantillon  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  pendant  deux  ans  ( 
nous  vous  recommanderons  dans  nos  départs* 
ments. 

Plusieurs  membres  de  la  partis  droHe  se  lèvefll 
m  aaeiiifaiil  da  seiU  ll«  Uvis. 
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M.  DBsnÉMéinL  :  Nous  demandons  justice  de  ce 
que  vient  de  dire  M.  Lavie. 

M.  GoiLLERMY  :  Justice  de  M.  Lavie  ! 

PluiUuri  voix  de  la  partie  droite  :  Justice,  jus- 
tice ! 

M.  DBSPRÉiiétfiL  :  Justice  de  Finfâme  propos  de 
M.  Lavie  ! 

M,  Lavib  ,  en  ee  tournant  vert  la  partie  droite  : 
\  Il  D*y  a  d'infâmes  dans  cette  Assemblée  que  ceux  qui 
me  parlent. 

M.  GuiLLEBHT  :  Qu'est-ce  qu*un  gueux  comme 
cela?  ,    . 

L'agitation,  les  cris  et  les  menaces  de  la  partie 
droite  suspendent  pendant  plusieurs  minutes  la  dé- 
libération. 

M.  **\  placé  dans  la  partie  droite  :  Je  réclame  la 
justice  la  plus  sévère  de  l'Assemblée  contre  M.  La- 
vie, qui  nous  a  traités  d'inOmes  et  de  scélérats. 

M.  Lavib  :  Un  moment  d'attention.  Lorsque  je 
suis  entré  dans  l'Assemblée  j'ai  vu  qu'elle  était  dans 
un  état  indigne  de  sa  majesté  ;  j'ai  vu  que  le  trou- 
ble y  était  excité  par  le  cdté  droit,  acharné  depuis 
deux  ans  à  persécuter  les  bons  citoyens.  (On  applau- 
dit dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  J'ai 
saisi  cette  occasion  pour  avertir  nos  successeurs 
combien  ils  devaient  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  étaient  réduits  au  désespoir  de  ne  pouvoir  plus 
opprimer  le  peuple  ;  j'ai  désigné,  non  pas  le  côté 
droit,  mais  quelques  personnes  du  côté  droit  ;  car  il 
y  en  a  d'infiniment  respectables.  (Le  côté  droit  mur- 
mure.) Je  leur  ai  dit  :  Nous  vous  recommanderons 
dans  nos  départements,  c'est-à-dire  :  Nous  recom- 
manderons a  nos  électeurs  de  ne  plus  envoyer  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  de  pareilles  gens.  Cet 
avertissement  a  été  traité  d'infâme  par  M.  Despré- 
ménil.  J'ai  répondu  à  cet  ancien  membre  du  parle- 
ment, toujours  accoutumé  à  dépouiller,  à  opprimer 
le  peuple,  que  ceux  qui  parlaient  ainsi  étaient  des 
inrames  et  des  briganos. 
L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 
— M.  Victor  Broglie  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Art.  I*'.  Le  mode  provisoire  de  nomination  aux  em» 
plois  de  sous-lieutenant  dans  Parmée,  qui  a  été  fixé  par  le 
décret  du  1*'  août  1791 ,  n'aura  son  effet  que  pour  les 
places  actuellement  vacantes  et  pour  celles  qui  viendront 
ft  vaquer  d'ici  an  15  octobre  prochain.  A  cette  époque,  le» 
lois  sur  Tavancement  militaire,  auxquelles  il  avait  été  mo- 
mentanément dérogé,  reprendront  leurs  cours. 

«IL  En  conséquence,  à  dater  du  15  octobre  prochain, 
nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois  de  sous-lieutenant 
dans  Tarmée  qu'après  afoir  jusUfié  d*une  instruction  et 
d*uDe  capacité  suffisantes,  en  se  soumettant  à  des  con* 
cours  et  examens  provisoires,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci- 
après. 

«  m.  Jusqu^à  ce  que  le  corps  législatif  ait  statué  sur  la 
partie  d*instruction  publique  militaire  et  sur  la  forme  dé- 
finitive des  examens  qui  en  seront  le  résultat,  il  sera  fait, 
à  commencer  du  1*'  janvier  prochain ,  par  les  examina- 
teurs des  corps  d'artillerie  et  du  génie,  dans  le  chef  lieu  de 
chacune  des  diyisions  militaire5,  en  présence  des  officiers 
généraux  employés  dans  la  division,  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison,  et  de  trois  commissaires  choisis  par 
le  directoire  du  département,  des  examens  provisoires  et 
publics  qui  auront  pour  objet  les  principes  de  la  constitu- 
tion ,  les  éléments  de  Tanthmétique  et  de  la  géométrie, 
ainsi  que  de  la  fortification. 

c  IV.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'Age  de  seize 
ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pourront  se 
présenter  aux  examens,  pourvu  qu'ils  soient  d'une  bonne 
conformation  et  qu'ils  puissent  fournir  des  certificats  de 
civisme,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  la  part 
de  leur  municipalité  respective* 

•  V.  Le  nombre  des  aspiranU  qni  pourront  être  admis 


chacpie  année  à  Texamen  sera  ^éleraioé  gmt  It  matm 

des  emplois  vacants  dans  rarmèe» 

«  Le  ministre  de  la  guerre  eo  doonera  mwht  aa  n  dV 
vance,  aux  commandants  en  chef  des  diviiioiii  nHitaiies, 
lesquels  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  diredcncnt  11 
liste  nominative  des  sujeU  admis  pour  rexamen  et  le  p» 
cès-vcrbal  de  l'examen ,  signé  par  les  olliciers  civib  etatifr 
Uires,  par  le  ministre  de  l'intérienr  et  pw  tes  cuni» 
tears. 

«  VL  Le  ministre  de  la  guerre,  da  raiaemMemenl  et 
ces  listes  partielles,  formera  nue  liste  K^oérate  ^i  sen 
rendue  publique  par  la  vole  de  riroprestioD,  et  tnr  laqiclli 
seront  définitivement  choisis  U)iif  les  safett  destinés  à  re» 
plir  les  places  de  sous-lieutenant,  vacanlei  dut  Vumét^ 
autres  que  celles  destinés  anx  soos-officicn. 

«  VIL  Les  colonels  sont  autorisés  à  prendre,  nr  crik 
Ibte,  les  sujets  qu'ils  désireront  proposer  no  roipo«rrcB- 
plir  les  emplois  vacanu  dans  lenr  réfioBeot  ;  mais,  4m 
tous  les  cas,  la  liste  de  la  date  la  pina  andenne  ëcvialhe 
épuisée  avant  qu'on  puisse  en  entanier  une  aonvcUb 

c  VIII.  Les  concours  et  examens  poar  Tartillcrie  et  k 
génie  continueront  d'avoir  lien  dans  lea  formci  et  aax  ép^ 
qnes  accoutumées.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pow  ta 
première  fois  à  cet  examen  sont  aéanmoina  tcnns  dliie 
mnnis  des  certificats  exigés  d-dessos,  pour  learfiifaiëa 
sous-lieutenanU,  et  ils  seront  égaleflâenl  intcnogéi  av  ki 
principes  de  la  constitution»  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  IL  Phélines ,  le  déerel  in- 
vant  a  été  rendu  : 


c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  ( 
militaire,  voulant  rendre  son  décret  da  18  aoftt  1790  pl« 
étendu  et  plus  explicatif  pour  chaque  arme,  a  adopté  la 
changements  proposés  par  le  ministre  de  la  gnenc,  aisd 
qu'il  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'armée  sera  composée,  à  dater  dn  l"  jaavis 
1791 ,  tant  en  officiers  que  soldats,  décent  dix  mille  cinq 
cent  quatre-viog-dix  hommes  d'infanterie  et  detrentemille 
quarante  de  troupes  à  cheval,  non  compris  l'artillerie rt 
le  génie,  sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  et 
statuer,  etc.,  etc.  »  (Le  reste  de  l*artiele  ,  le  mèoie.) 

Aucun  changement  dans  le  second  article. 

c  III.  Le  nombre  des  Individus  de  chaque  grade  cl  dm 
chaque  arme  sera  déterminé  ainsi  qa*il  est  expliqué  pr 
l'état  ci*annexé,  sauf  les  changements  que  les  droonstaaotf 
pourraient  exiger  dans  les  différentes  armes.M..  • 

Aucun  changement  à  l'article  IV. 

c  V.  Les  appointements  et  soldes  seront  fixés  poor  dn- 
que  grade,  à  compter  du  1*' janvier  1791,  ainsi  qalleit 
dit  à  l'état  ci-annexé.  • 

Les  articles  VI ,  VII  et  VIII ,  ne  soufllnent  ancnn  chaag» 
ment. 

I IX.  Les  appointements  et  soldes  réglés  par  l'articief 
seront  payés,  par  le  trésor  public ,  sur  des  revues,  savoir: 
les  appointements  à  raison  de  trente  jours  par  mois,  et  ta 
solde  à  raison  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  et 
composé.  » 

L'article  X  sans  changement 

•  XI.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aui  cfaevaax 
des  officiers  suivant  le  détail  ci-après  : 

«  Infanterie  :  A  chaque  colonel  de  régiment  on  liente- 
naut-colonel  commandant  les  bataillons  d'infanterie  léglfc^ 
deux  rations;  à  chaque  lieutenant-colond,  une  ration.  • 

Le  reste  de  l'article,  le  mCme. 

Les  articles  XII  et  XIII  subsistent  de  même. 

A  l'article  XIV,  après  ces  mots  (en  parlant  des  maises)^ 
«  Nul  individu  n'a  droit  d'j  prétendre,  •  lises  : 

•  Les  corps  rendront  compte  tous  les  ans  au  ministre  de 
la  guerre  de  la  partie  desdites  masses  dont  l'administra* 
lion  leur  est  confiée,  et  le  ministre  rendra  compte  de 
lii  totalité  desdites  masses  aux  personnes  qui  en  auront élè 
chargées  par  le  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SéANCl  DU  MABDI  AU  SODU 

M.  PÉTioii  :  On  avait  répanda  avec  beaneoiip 
d'affectation  que  la  troupe  de  ligne  composaDt  la 
garnison  de  Strasbourg  était  dans  un  état  die  révolte 
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e(d*ii»Qbordination.  Voici  des  lettres  dn  directoire 
de  district*  de  la  muoicipslité  et  du  général  Luck- 
lier«  qui  attesteot  le  contraire. 
LeUr§  dêÊ  ^^imMêtraUurs  dm  direeMre  du  Bas- 
Rhin. 

•  Les  adotalitratears  du  directoire  du  Bas-Rbin ,  In- 
formés que  plndears  feuilles  ont  annoncé  que  les  troupes 
de  ligne  composant  la  garnison  de  Strasbourg  sont  dans  un 
état  d^indiscipllae  et  d*insurrect«OD,  et  qu Viles  se  lifrent 
à  des  désordres  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  cer- 
tifient que  ces  neuf  elles  sont  fausses  et  calomnieuses,  que 
lesdiles  troupes  4a  ligne  iont  exactement  leur  service ,  et 
quelles  fifent  en  narfaite  intelligence  avec  les  citoyens.  Le 
directoire  du  dll^id  et  lei  municipalités  certifient  les 
marnes  faits.» 

Xefllff  du  générai  Luckner^ 

•  La  Société  dai  Amis  de  la  Constitution,  de  Strasbourg, 
ayant  tu,  dani  des  papiers  publics,  quemoo  nom  était 
cité  pour  aroir  accusé  la  garnison  de  Strasbourg  d*étre  dans 
un  état  de  rébellion  presque  ouverte,  elle  a  cru  devoir,  en 

Témoignage  de  l|  bonne  conduite  et  de  l'union  des  soldats 
les  régiments  présentement  en  cette  ville  avec  tous  ses  ci- 
toyens, m*envoyer  une  députation  pour  les  éclaircir  sur  ce 
fait.  J*ai  eu  rbnnneur  de  l'nssurer  que,  depuis  mou  arrivée 
à  Strasbourg ,  Je  n*ai  pas  en  le  moindre  sujet  de  mécon- 
tentement des  troupes  qui  composent  cette  garnison ,  et 
qu^il  nem^est  même  parvenu  des  plaintes  dans  aucun  genre. 
G*est  une  vérité  que  je  me  ferai  un  devoir  d'attester  au- 
tbenliquement  pour  détruire Popinion  défavorable  que  Ton 
a  jetée  sur  le  compte  de  ces  r^iments,  en  se  servant  de 
mon  nom,  Bn  foi  de  quoi  j'ai  donné  la  présente  attes- 
tation. • 

M.Pbtion  :  Jene  lispas  lesautreslettres;  je  dépose 
sur  le  bureau  celles  des  directoires  de  district  et  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

M.  Lavib  :  Je  demande  d'oii  ces  lettres  Tiennent. 

M.  P^ON  :  Toutes  les  lettres  sont  signées  des 
différents  corps. 

M.  Lavib  :  Ce  n*est  pas  là  la  question  ;  je  demande 
par  quel  organe  ces  lettres  vous  sont  parvenues. 

M.  PÉTiON  :  Elles  ont  été  envoyées  par  le  direc- 
toire, la  municipalité,  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Paris,  qui  les  a  reçues. 

M.  Lavib  :  Je  demande  comment  les  corps  admi- 
nistratifo  s'adressent  encore  à  des  Sociétés  particu- 
lières ;  c'est  aiiz  ministres  et  au  roi  que  I  on  doit 
s'adresser.  Nous  n'avons  pa^ besoin  de  corps  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ainsi  je  demande  qu'il  n'en  soit  pas  fait 
mention,  et  que  l'on  passe  a  l'ordre  du  jour.  Nous 
ne  voulons  m  noirs  ni  blancs,  ni  aristocratie  ni  dé- 
mocratie ;  nous  voulons  des  citoyens  français,  et  un 
roi  respecté.  (On  applaudit.) 

On  aemande  dans  diverses  parties  de  la  salle  Tor- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Alexandbb  Lambth  :  Je  crois  devoir  dire  que, 
lorsqu'il  a  été  question  des  troubles  de  l'armée,  et 
que  M.  Luckner  a  été  cité  dans  cette  Assemblée,  il 
I)  a  été  nullement  parlé  de  la  garnison  de  Strasbourg. 
J'avais  cité  M.Rochambeau  sur  des  troubles  relatifs, 
a  la  garnison  d'Arras.  M.  Noailles  a  ajouté  :  •  On 
peut  également  citer  M.  Luckner,  qui  se  plaint  de  la 
garnison  de  Phalsbourg.  •  Il  n'a  pas  été  question  de 
celle  de  Strasbourg  ;  et  comme  elle  a  eu  une  très- 
bonne  conduite,  je  dois  rétablir  le  fait  ici,  et  rappe- 
ler que  c'est  le  régiment  d'Auvergne,  qui  est  en  gar- 
nison à  Pbalsbourg,dont  il  a  été  question. 

—  M.  Sillery  présente,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  le  projet  de  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  de  la  marine, 
décrae  qu'U  sera  payé  par  le  trésor  national  la  somme  de 
9,000  llv.  à  If.  Santo-Domingo,  pour  le  séjour  qu'il  a  fait 
ù  Paris  par  ordre  de  l' Assemblée  nationale*  t 


Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Lammervilie  présente  quelques  articles  ad- 
ditionnels au  code  pénal  rural.  Ils  sont  adoptés  ains 
qu'ils  suivent  : 

ArtieU  dernier  du  titre  /**.  —  •  La  poursuite  des  délits 
sera  faite  dans  le  délai  de  bnit  jours  au  plus  tard ,  soit  par 
les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses 
substituts,  s'il  y  en  a ,  soit  par  des  bommes  de  loi  commis 
à  cet  effet  par  la  municipalité;  fiiute  de  quoi  il  n*y  aura 
plus  lieu  à  la  poursuite. 

Tirai  DBBHIIB. 

c  Art.  !•'•  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  garde  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux ,  et 
sous  la  surveillance  des  gardesK^hampétres  et  de  la  gendar- 
merie nationale. 

c  II.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant 
leur  nature ,  de  la  compétence  des  fuges  de  paix  ou  de  la 
municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

c  m.  Tout  délit  rural  d-après  mentionné  sera  punis« 
sable  d'une  amende  ou  d'une  détenUon,  soit  municipale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et  d'amende  réunies, 
suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  préju« 
dice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  le  dommage.  Dans  tous  les  eu  cette  indemnité  sera 
payable  par  préférence  à  l'amende. 

■  IV.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  par  le  délin- 
quant ;  mais  l'action  en  sera  prescrite  si  elle  n*est  intentée 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  du  dommage. 

c  V.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes. 
Ils  seront  tenus  parUculièrement  de  faire  au  moins  une 
fois  par  an  la  visitedes  fours  et  cheminées  de  toute  maison, 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  des 
autres  habitaUons. 

c  Après  la  vbite.  Us  ordonneront  la  réparation  on  la  dé- 
molition des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  in- 
cendia ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  6  livres,  et  au  plus  de  S4  livres. 

«  VL  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée, 
a  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  muniei* 
palité ,  pour  y  être  également  enfouis ,  sous  peine  par  le 
délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

m  vil.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires» 
ou  revenant  d'un  lieu  à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser  passer 
sur  les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  communaux,  sous, 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé  on  qui  n*a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte,  ou  sur  un  enclos  rural. 

*  VIII.  A  défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  pourra 
être  dû  pour  l'indeaaniié  d'amende  ou  autres  frais  rela- 
tifs ;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  contre  les  conducteurs 
à  la  détention  de  pdiee  municipale,  suivant  les  droon» 
stances. 

m  IX.  Celui  qui ,  sans  la  permission  dn  propriétaire  on 
fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la  marne»  ou  tous  autres 
engrais  portés  sur  les  terres,  sera  condamnée  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail ,  en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  détention 
de  police  municipale.  L'amende  sera  de  douie  journées  , 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquaut 
a  fait  tourner  ù  son  profit  lesdits  engrais. 

«  X.  G)nformément  an  décret  sur  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  naUonale,  tout  dévastateur  de  récoltes,  de 
bois,  on  chasseur  pris  sur  le  fait,  pourra  êu«  saisi  par 
tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition  d'officier 
dvit. 

«  XI.  Les  pdnes  et  amendes  déterminées  par  le  présent 
décret  ne  seront  encourues  que  du  jour  de  la  publication.» 

—  M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur 
l'organisation  des  notaires. 

•  Art.  VI.  Les  dispositions  des  lois  décrétées  dans  lea 
mois  de  septembre  et  de  décembre  1790»  relativenic&t  ani 
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fhJs  de  récepUoD  des  officiers  Miniilërielf  et  mi  dettes 
des  eompstnics,  leroot  eiéeol^  isat  poorlfs  noliives  ao 
ci^vam  Cbâtflct  de  Paris  qœ  po«r  !•  MUires  dei  auirei 

départements, 

•  VII.  Les  intérêts  des  liquidations  QC  seront  oomptés 
«ui  titulaires  que  da  four  que  cliacuii  d*eux  remettra  au 
bureau  général  de  liquidation  les  litres  pour  pir^enir  à  ton 
remboursement, 

•  VIII.  Les  fonds  de  rexponsabilité  h  fournir  par  les 
notaires  royaux  qui  deviendront  notaires  publics  demeure- 
ront compensés  jusqu*à  due  concurrence  avec  les  rem- 
boursemeplf  qui  leur  seront  dus  pour  leurs  ofDces  et  ac- 
cessoires. 

«  IX.  Les  notaires  dont  le  remboursement  sVlèfera  ao  delà 
du  fonds  de  responssbilité  déterminé  ne  reeevront  co  rem- 
boursement qu'en  déclarant  s*il3sc  font  inscrire  sur  le  la- 
bleao  des  notaires  publies ,  ou  s'ils  renoncent  à  eiercer  cet 
étal.  Dans  le  premier  cas,  le  fonds  de  responsabilité  leur 
sera  retenu  sur  la  somme  qui  leur  retiendra  i  dans  le  se* 
cond  •  toute  la  somme  leur  sera  remboun^. 

«  X.  Ceux  des  notaires  dont  le  remb«>orsement  sera  in* 
férieur  au  fonds  de  responsabilité  rrce? ront  un  eertiAcat 
du  monlani  de  leur  liquidation,  et  seront  tenus  de  com- 
pléter, un  mois  après,  entre  les  mains  du  rreeteur  du  dis- 
trict de  leur  résidence,  ledit  fonds  de  responsabilité!  fauu 
de  quoi  ils  cesseront  toulas  looctionst  ^  P^«  de  Caui  et 
de  nolllté, 

i  XI.  Les  anciens  notaires  appelés  en  IrolsièBe  ordre  ft 
occuper,  dans  If  prochain  établissement,  des  places  de  no- 
taires publics,  et  qui  n*auraient  aucun  remboursement  à 
recevoir»  seront,  sous  la  même  peine,  tenus  de  remettre, 
dans  on  mois  après  leur  inseription  sur  le  tableau  des  uo* 
tsires  publics,  leurs  lunds  de  res|)onsabilité. 

•  XU.  Tons  les  notaires  publies  seront  tenus deoonstster 
au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  leur  résidence  qu*ils 
ont  eséflule  In  diipoUtiona  oonlenues  dans  les  articles  IX 
•t  X  ci<dasf  uSi  a 

Cm  articles  sont  adopt(f«. 
—  M.  le  président  fait  lectare  delà  lettre  suivante 
du  maire  de  Paris  : 

c  M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris»  Jalousa  de 

Srésenter  k  TAssemblée  nationale  son  bommage  avant  la 
n  de  sa  session,  m'a  chargé  d*avoir  Thonnour  de  tous 
écrire,  pour  vous  prier  de  me  foire  savoir  si  elle  veut  bien 
lui  accorder  cette  faveur.  § 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  sera  ad- 
mise vendredi  matin. 

^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fricot ,  les  articles 
suivatits  sont  adoptés. 

-  •  Art.  I*'.  L* Assemblée  nationale  accepte  la  résiliation, 
offerte  par  M.  Lou^-Maile-Florence  Pucbfttelet,  du  bail 
emphytéotique  à  lui  passé  par  arrêt  du  conseil  du  6  juin 
1772  ;  décrète  en  conséquence  que  la  régie  des  domaines 
natlonaui  entrera  en  possession  des  biens  nationaux  com* 
pris  audit  bail,  et  que  la  somme  aue  M.  Ducbdtelet  iusti- 
llera  avoir  pay^e  au  iré8<)r  public  lui  sera  remboursée  par 
la  caisse  de  IVilraordinaire,  après  qu'elle  aura  été  liquidée 
dans  les  formes  pn^scrltes  par  les  décrets,  sous  la  réserve 
de  la  déduction  portée  pur  rartidc  suivant, 

«  II.  Ledit  M.  Durhâtelet  rendra  compte,  par-deyant  le 
département  de  la  Meuse,  des  revenus  des  domaines  com- 
pris dans  ledit  bail,  du  1*' Janvier  1772  jusqu'à  sa  dépos- 
ses^ion  :  décrète  que  rcxcédant,  après  déduction  ordinaire 
des  intérêts  è  5  pour  iOO  de  la  summe  versée  au  trésor  pu- 
blic, sera  imputé  sur  le  remboursement  de  ladite  somme. 

t  m.  Décrète  néanmoins  que  ledit  M.  Ducbatelet  sera 
invité  à  remet  ire  sa  quittance  de  finance ,  qui  sera  provi- 
soirement liquidée,  conlurmémeol  à  Tarlide  lil  du  décret 
du  4  8  Juillet  dernier.  » 

M.  Enjtjbault,  au  nom  du  comité  du  domainet  : 
Le  pays  de  Dombes  a  été  uni  à  la  France  en  1762. 
Cette  acquisition,  que  sa  position  topographiqiic 
pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a  coûté 
u  la  nation  près  de  16  millions  500,000  livres.  Les 
domaines  purement  utiles  qui  eu  dépendaient  ont 
été  cédés  eu  1786  à  M*  de  Ruhan-Guéméué ,  ù  titre 
d^dchaoKev  et  ils  oot  formé»  aveo  une  somme  de  I 


It  million  500,000  Ht.,  le  prix  effectif  des  andro- 
nês  seigneuries  de  Lorient,  Châtel«  Cannao  et  B^ 
couvrance,  et  de  reztînction  d*uDe  indemoité  pécu- 
niaire réclamée  par  la  maiaoD  da  Rohan. 

Le  contrat  d'échange  en  vertu  duquel  la  Dombes 
a  été  unie  à  lempire  français  est  du  19  isarslTC!. 
Par  cet  acte ,  M.  le  comte  d*Eu  cède  au  roi  ta  priu- 
cipauté  et  souyerainelé  de  Douibes,  avec  toutes  ws 
dépendances,  pour  en  jouir  à  commeueerdujcvr 
qui  devait  être  liié  par  les  lettres-patentes  de  ratiti* 
cation. 

L'évaluation  de  cette  principauté  a  souffert  dfs 
difficultés.  La  chambre  des  comptes,  sansavoiréjrard 
au  dfnier  60  qui  était  stipulé  par  le  contrat  d*é- 
i'hange,  ordonna  qu'il  serait  procédé  aux  évalua- 
tions dans  la  forma  ordinaire,  sauf  néanmoiiK  i 
II.  le  comte  d'Bu,  après  les  jugemenU  d*ëvaluition, 
à  former  pour  l'exécution  dudit  contrat ,  et  eu  é^ 
ou  titre  et  à  la  dignité  de  ladite  principauté,  telle  de- 
mande qu'il  aviserait  bon  être. 

M.  le  comte  d'Eu  insista,  et  Taffaire  n'a  pas  été 
terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  cuire  Ifs 
mains  de  M.  de  Penthlèvre,  héritier  înstituédeM.le 
comte  d'Eu.  C*est  dans  cet  état  que  nous  tous  pro« 
posons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cnieodu  toaci^ 
mité  des  donsainest  a  déclaré  que  le  pays  de  Dooibet,  aicQ 
ses  dépendances,  est  uni  à  Teinpire  frauçaia,  et,  eo  c(» 
séquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

-  Art,  !«'•  I^es  évaluations  commencées  eo  n^oUoada 
contrat  du  17  mars  i763  seront  reprises ,  coiitiouô»  ft 
parachevées  diaprés  les  règles  et  les  formes  qui  ierom  dé- 
terminées par  un  décret  particulier, 

•  II.  Le  même  décret  déterminera  les  tribunaui  àarféi 
de  jug(T  lesdites  éfaluatlons  et  de  reglrr  les  dbtraaioiiS 
et  rérormes  dont  elle«  pourront  être  susceptibles.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Babèrb  :  J'ai  aussi  à  vous  présenter  un  projet 
de  décret  absolument  calqué  sur  celui  que  vous  ve- 
nez de  rendre.  . 

Louis  XV  a  fait  avec  M.  Béthune-Sullj  père  im 
échange  de  divers  domaines  de  la- couronne  contre 
la  principauté  d'HenrichemonI  et  Boi^belles;  cet 
échange  n*a  point  été  consommé  ;  il  a  dune  dd  être 
soumis  à  Texamen  de  l'Assemblée  nationale. 

Voici  les  faits  qu*il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  juger  la  validité  de  cet  échange. 

M.  Bélhune-Snllviouissait,è  titre  de  souveraineté 
de  la  principauté  d*Henricheniont  et  de  Boisbflie<, 
située  dans  la  ci-devant  province  de  Berrv.  Ce  pa- 
trimoine de  ses  anct^tres  avait  été  posL^cf^J^  pors^m 
bisaïeul,  le  ministre  de  Henri  IV,  p.ir  Sully,  qui  ft 
construire  au  sein  de  co  petit  Etat^a  ses  frais  et  si.r 
un  plan  régulier,  la  ville d^Henrirhemonl.  Le  nom 
dont  il  décora  cette  ville  est  un  hunimage  de  rf 
grand  homme  nu  roi  dont  il  était  Tami ,  et  qu'il  ser- 
vit avec  un  zèle  si  constant.  Celle  famille,  doit 
M.  Sully  actuellement  existant  est  Tunique  rejeton 
inAle,  avait  de  tout  temps  Joui  de  tous  les  attributs 
(le  la  souveraineté  dans  l'étendue  de  la  principauté 
de  Boisbelles.  Le  prince  y  exerçait  tous  lesanMt^ 
régaliens  ;  la  justice  s'y  rendait  en  son  nom  ;  c>la;t 
unepnissanceabsolumentindépend.nntedciaPrance, 
même  sons  les  rapports  de  la  suzeraineté. 

Louis  XV,  en  1706,  voulut  réunir  è  la  couronne 
cette  principauté,  qui,  se  trouvant  au  centre  de  la 
France,  devenait  pour  la  nation  une  propriété  pré- 
cieuse. La  voie  de  I'échang;e  fut  choisie  pour  op^nr 
cette  rt'union.  Des  commissaires  du  roi  traitèrent 
avec  M.  Béthune-Sully  père,  alors  possesseur,  et  le 
contrat  d'échange  fut  passé  le  S4  septembre  1766. 

La  principauté  de  Boisbelles  a  été  évaluée,  sui- 
vant le  contrat  d'échange,  sur  le  pied  du  denieV  60, 
et  les  terres  données  en  échanges  doivent  i'étra  sur 
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celui  du  denier  SO.  M.  Sully  craint  aujourd'hui 
qu'on  n*y  aperçoive  une  lésion  capable  de  (aire  ré^ 
voquer  le  contrat. 

Mais  ne  vousiemb1e«t-il  pas  dajA  que  la  conGrma- 
tion  de  cet  échange  est  une  opération  digne  dra  re- 

Srésentanls  d*.une  nation  qui,  dans  la  petit  nombre 
es  bons  ministres,  compte  le  grand  Sully  ?  C'est  de 
son  patrimoine.  c*est  da  la  fortune  entière  de  son 
unique  descendant  que  nous  venons  vous  entrete- 
nir. Eh  bien,  messieurs,  si  cet  homme  immortel,  ce 
ministre  vertueux  d*un  roi  populaire,  paraissait  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  assemblée,  s'il  vous  de- 
mandait  de  revêtir  de  votre  autorité  des  actes  passés 
rie  bonne  foi  par  son  arrière  petit-hls,  qui  de  nousse 
lèverait  pour  lui  contester  quelques  possessions 
qu'il  ne  tient  pas  de  la  munificence  royale?  qui  de 
uous,  se  rappelant  les  biens  qu'il  a  faits  au  royaume 
)ar  son  économie,  la  prospérité  de  son  administra- 
ion  et  son  attachement  pour  la  France,  ne  rougirait 
pas  d'exiger  de  lui  des  comptes  rigoureux  et  un  exa- 
men sévère,  dont  le  résultat  le  plus  avantagent  ne 
pourrait  jamais  augmenter  la  fortune  publique 
peut-être  que  de  quelques  milles  livres  ?....  Sully 
calcula-t-il  froidement  sa  fortune  lorsqu'au  milieu 
de  la  détresse  publique  il  vendit  ses  bois  pour  se* 
courir  le  vainqueur  de  la  Ligue?  Vous  saisirez, 
messieurs,  une  circonstance  aussi  favorable  ;  rhom«> 
mage  que  vous  rendrez  au  ministre  de  Uenri  IV  est 
dû  a  ses  vertus  publiques. 

H  ny  a  qu'un  instant  que  vous  aves  fait  le  sacri- 
fice d'une  somme  de  7  millions  en  mémoire  des  ser- 
vices du  vainqueur  de  Rocroy.  Pourriex-vous,  à  re- 
gard d'un  homme  qui  sauva  la  France ,  non  par  ses 
armes,  mais  par  son  économie  et  sa  bonne  adminis- 
tration, pourriez-vous  être  retenus  par  des  consi* 
dérations  d'intérêt  pécuniaire  bien  moins  importan* 
tes?  Non,  messieurs,  vous  ne  laisserez  pas  échapper 
cette  occasion  de  témoigner  à  Sully,dan8  la  personne 
de  son  dernier  rejeton»  combien  sa  mémoire  vous 
est  chère. 

D*après  toutes  ces  oonaidérations ,  Totre  comité  a 
pensé  que  vous  pourries,  sans  compromettre  les  in 
térêtsaela  nation,  confirmer  purement  et  simple- 
ment  les  contrats  d'échange  et  de  supplément  d'é' 
change  passés  au  profit  de  M.  Sully,  sans  l'astreindre 
à  la  tormalité  d'une  nouvelle  évaluation. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

t  L'Aisemblée  nationale,  aprèi  tvoir  enlendn  son  eo- 
mité  de  domainet ,  a  déclaré  que  Je  payi  d*HenrlehemoDt| 
avec  set  dépendanoai,  est  uni  à  Tenipira  firaiiçab  »  et,  en 
conséquence,  décrète  ce  qui  suit  i 

f  An.  I*'.  Les  évaluation»  comnencéea  en  exécution  du 
contrat  du  24  septembre  i750  seront  reprises,  continuée^ 
et  parachevées,  sur  le  pied  du  denier  60  à  Tégard  dudii 
pays  d*Hen richement ,  et  au  denier  30  é  Tégard  des  do^ 
inaincs  cé'iés  pai'  la  nation,  ainsi  quMl  est  énoncé  audiî 
contrat  ;  et  ce,  d*après  les  règles  et  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  un  décret  particnller. 

•  II.  Le  même  décret  déierminera  les  IrilMinBox  char^ 
géA  de  juger  lesdites  évaluations  et  de  régler  les  déduc- 
tions, distractions  et  réformea  dont  elles  pourront  être 
susoeptlhles.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  Goudart,  décrète  les  articles  suivants: 

«  Art.  I*%  Toutef  les  chambrei  de  commerce  qui  exii- 
tent  dans  le  royanme ,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
qu^elles  aient  été  créées  ou  formées,  sont  aupprimées  (k 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 

•  II.  Lea  bureaui  établis  poua  la  visite  et  marque  des 
étoffes,  tollta  et  toileries,  sont  supprimés ,  ainsi  que  les 
dites  visites  el  marqoea  ;  les  eoromissinns  données  aui  pré* 
posés  chargés  desdiu»  bureaui,  ainsi  qu*aai  Inspecteur^ 
et  (Uraqtauri  généraui  da  «oamarot  ai  des  manuAicturea, 


inspectflBfi  ambnUnta  et  élèves  des  manafhetnres ,  lont 
révoquées. 

•  III.  Lf  borett|  eréé  à  Paris  pour  l'administration  da 
commerce  el  des  manufactures ,  par  le  règlement  du  2  fé- 
frier  1788,  ainai  que  le  bureau  de  la  balance  do  com- 
merce, sont  également  supprimés,  et  toutes  les  commis* 
Etions  doonérs  auv  personnes  qui  composent  lesdits  bureaux 
«ont  révoquées.  » 

-^  M.  le  président  fait  lecture  d*nne  lettre  de 
M.  Bailly. 

«  M.  le  président,  |*al  Phonneur  d*adresser  un  mémoire 
h  TAssemblée  nationale,  que  le  corps  municipal  a  cru  de- 
voir rédiger.  Ce  mémoire  a  pour  objet  la  circulation  in- 
calculable des  différents  billets  parti(  ullers  destiné»  à  être 
échanges  contre  les  assignats.  SI  PAsseroblée  ne  décide 
pas  sur-le-champ,  au  moins  l'Importance  de  la  matière  la 
délermlnera-t-elle  à  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  dea 
finances  et  à  celui  des  monnaies,  à  la  charge  d*en  faire  le 
rapport  à  PAssemblée  avant  la  fin  de  sa  session.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  dix  bearea. 

Décret  omis  dam  la  iéanee  du  lundi  96, 

c  II  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tlnt^ 
rieur  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  13  millions 
pour  être  employés,  sous  Taulorité  du  roi  et  la  responsa* 
bilité  du  ministre,  à  prêter  progressivement  aui  départe- 
ments les  secours  imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être 
nécessaires ,  à  la  charge  par  le^dlis  départements  de  rem- 
bourser dans  deux  ant,  avec  Intérêu  à  5  pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêts. 

•  La  trésorerie  nationale  en  fera  l'avance  chaque  raola, 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre,  qui 
sera  tenu  de  justifier  de  remploi  à  la  prochaine  législature, 
toutes  les  fois  qu'elle  Texigera.  Au  d"  octobre  d7W,  Tem^ 
ploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  public  parla  voie  da 
l'impression,  et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départe» 
ments.  La  caisse  de  rextraordina^e  restituera  successive» 
ment  à  la  ti;ésorerle  nationale  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  cet  ob|et.  • 

Décret  rendu  dan$  la  séance  du  mardi  17,  mr  le 
rapport  de  M.  Chapelier. 
i  L*Asiemblée  nationale,  ayant  poar  devoir  d'assurer 
Texécution  dai  priooipes  oonsUtutloonels ,  deerète  ce  qui 
suit  : 

•  Art»  I".  Toot  citoyen  français,  I  compter  do  Jour  da 
la  publication  du  prêtent  décret,  qui  iniérerait  dans  ses 
quittances,  obligations,  promesses,  et  généralement  dana 
tousses  actes  quelconques,  quelques-unes  des  qualifica« 
tiens  supprimées  par  la  constitution ,  ou  quelques-uns  dea 
litres  ci-devant  attribués  à  des  fonctions  qui  n'existent 
plus,  sera  condamné  à  une  amende  égale  h  six  fols  la  va« 
leur  de  la  contribution  mobilière,  sans  déduction  de  It 
contribution  foncière  i  lesdits  obligations  ou  titres  seront 
rayés  par  procès-verbal  des  Juges  du  tribunal,  et  ceux  qui 
auront  oomnis  ce  délit  contre  la  constitution  seront  dé- 
clarés incapables  d'occuper  aucuns  emplois  civils  on  mill* 
taires. 

f  II.  l>a  peine  et  l'amenda  seront  enecoroea  et  pronon« 

cées,  aoit  que  lesdits  titres  et  qualifications  soient ,  dana 

'  le  corps  de  l'acte,  attachée  à  un  nom  ou  réunis  tk  la  si« 

gnaiure,  ou  simplement  éooucéi  oomne  andeniiemeat 

existant. 

m  m.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à  la 
même  amende  tous  citoyens  oui  porteraient  les  marques 
qui  ont  été  abolies ,  ou  qui  feraient  porter  des  livrées  h 
leura  domestiques,  et  arboreraient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  ou  sur  leurs  voilures.  Les  oflDeiers  municipaux  e| 
de  police  seront  tenus  de  constater  celte  contravention 

ftar  leurs  procès-verbaux,  et  de  la  remettre  aussitôt,  dan$ 
a  personne  du. greflier  du  tribunal,  au  commissaire  du 
roi,  qui,  sous  peine  de  fbrlaiture,  sera  tenu  d'en  faire 
état  aux  juges  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  remisa 

3ul  lui  aura  été  faite  deadita  procès-verbaux  par  la  voie 
u  grem». 
c  IV.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  QiB« 
ciera  publics  ue  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  quall- 
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fieatkHM  ou  titres  fruppriméi  seraient  contenus  on  éoon» 
cet ,  à  peine  dMoterdiclion  absolue  de  leurs  fonclioas , 
et  leur  coutra? ention  pourra  6tre  dénoncée  par  tout  ci- 
toyen. 

<  V.  Seront  également  destitués  de  leurs  fonctions  tous 
nolairest  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient 
prêté  leur  ministère  ii  établir  les  preuf  es  de  ce  qu'on  ap- 
pelait ci*def  ant  la  noblesse ,  et  les  particuliers  contre  les- 
quels il  serait  prouvé  quMls  ont  donné  des  certiûcats  teii» 
dant  à  celte  fin  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à 
six  fob  la  valeur  de  leur  contribution  mobilière ,  et  à  être 
rayés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  incapables 
d'occuper  k  l'avenir  aucune  fonction  publique. 

c  VI.  Les  préposés  au  droit  d'enregis  rement  seront  te- 
nus» à  peine  de  destitution,  d'arrêter  les  actes  qui  leur 
seront  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  contiendraient  des  titres  et  qualifica- 
tions abolb  par  la  constitution,  de  la  remettre  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme 
U  est  prescrit  par  l'article  III.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBBB. 

M.  Barèbb  :  Avant  que  rAssemblëe  nationale  se 
sépare,  j'ai  à  remplir  un  grand  devoir  qui  est  aussi  le 
vôtre  ;  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  dussiez- 
TOUS  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom  de  deux 
fnil lions  de  citoyens  qui  défendent  la  constitution 
dans  les  gardes  nationales,  et  qui  la  défendent  d*une 
manière  bien  désintéressée,  puisqu'ils  sont  les  seuls 
citoyens  qui  n'en  recueillent  pas  les  bienfaits  :  c'est 
des  fils  de  famille  que  je  veux  vous  parler.  Leur  pé- 
tition est  évidemment  juste,  et  peut  être  décrétée 
dans  le  moment,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  décider 

Sue  le  véritable  propriétaire  peut  jouir  et  disposer 
e  sa  propriété.  Je  pourrais  vous  montrer  les  rap- 
ports politiques,  civils  et  commerciaux  qui  fondent 
cette  demande  ;  car  on  pourrait  vous  dire  que  vous 
leur  avez  accordé  des  droits  illusoires  eu  permettant 
de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles; .  votis  avez 
donné  et  retenu  à  la  fois.  Comment  en  effet  seront- 
ils  citoyeus  actifs  et  éligibles,  dans  une  constitution 
qui  établit  l'éligibilité  aux  fonctions  publiques  par 
les  contributions,  comment  seront-ils  éligibles  ceux 
à  qui  la  loi  romaine  défend  d'avoir  aucune  propriété 
à  leur  disposition  et  jouissance?  Vous  ne  connaissez 
pas  tous  l'empire  absolu  établi  par  les  lois  romaines 
sur  les  propnétés  des  fils  de  famille.  Le  père  a  l'usu- 
fruit légal  des  biens  donnés  à  ses  enfants,  avec  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie  :  c'est  de  ses  biens  que  le  fils  de  fa- 
mille ne  peut  jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
contriouables  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  citoyens  ac- 
tifs. Ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour  eux  ;  ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces  principes  conve- 
naient peut-être  à  la  constitution  romaine,  où  l'es- 
clavage était  établi  dans  les  familles. 

Je  remarquerai  cependant  qu*au  milieu  de  ces  lois 
bespotiques  les  Romains  avaient  déclaré  que  les  fils 
be  faniille  étaient  réputés  pères  de  famille  pour  tou- 
tes les  fonctions  publiques.  —  Au  contraire,  parmi 
nous,  le  fils  de  famille,  n'étant  pas  contribuable  per- 
sonnellement, ne  peut  être  admis  aux  fonctions  pu- 
bliques.—Vous  leur  permettrez  donc  d'être  proprié- 
taires de  leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît 
bizarre  ;  elle  peint  cependant  l'état  malheureux  du 
fils  de  famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même 
dans  la  Flandre,  où  la  mère  a  l'usufruit  légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jouir  de  leurs 
droits  incontestables  ;  c'est  une  confirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c'est  une  vue  com- 
merciale et  industrielle  a'engager  les  jeunes  gens  à 
acquérir  pour  eux,  età  disposer  et  jouir  des  bienfoits 

2U1  leur  seront  acùressés  par  des  testaments  ou  des 
onctions» 


Les  Jui&,  d'après  tos  décrets  dliier,  penreDi  de- 
venir citoyens  actifs.  Les  fils  de  finDÎUe,  les  amis  zé- 
lés de  la  constitution,  ces  courageux  gardes  natio- 
naux, seront-ils  les  seuls  exhérâés  politiquement 
et  civilement  au  milieu  des  bienfoits  d  une  constitu- 
tion libre  ?— <}ue  demandent-ils?  que  la  loi  leur  ja- 
rantiss^  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  indn^ne  ; 
que  la  loi  leur  assure  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  donnée.  C'est  ici,  pour  ainsi  dire,  la  cause  des 
serfs  du  «ont  Jura  ;  d'autres  qu'eux  étaient  propné- 
taires  de  leiurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Loin  de  ^i  toute  idée  d'affaiblir  l'autorité  pater- 
nelle, à  laquelle  les  peuples  sages  doivent  presque 
élever  des  autels,  et  qu'on  doit  fortifier  davantaM 
quand  la  liberté  relâche  les  autres  tiens.  Mais  la 
puissance  paternelle,  celle  que  la  nature  avooe  et 
que  la  société  confirme,  ne  consiste  pasdans  des  cal- 
culs avares,  dans  des  intérêts  d'usufruit,  dans  des 
dispositions  de  servitude.  11  y  a  plus  ;  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  l'usufruit  légal,  dont  je  demande  l'a- 
bolition, n'appartient  pas  au  père*  quand  le  grand- 
père  existe,  et  il  n'appartient  jamaisa  la  mère.  —  Ce 
n'est  donc  pas  pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi 
civile  a  inventé  cette  usurpation  de  la  propriété  du 
fils  de  famille.  «—  Le  respect  filial  tient  a  des  vertus, 
à  l'éducation  et  à  la  moralité,  que  laJoi  ne  commande 
pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  propriétés,  et  des 


qui  n  est  pas  (1 
est  une  injustice  légale.  Je  demande  que  tout  citoyen 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ait  la  disposition 
entière  des  biens  qu'il  aura  reçus  ou  acquis.  S'il  s'é- 
levait des  difficultés,  je  demanderais  que  les  comités 
deiurisnrudenceetdeconstitutionenrendentcompte 
à  aeux  neures.  —  (On  demande  l'ordre  du  jour.  ) 

MM.  Goupil  et  Cnabroud demandent  le  renvoi  a  la 
prochaine  législature. 

L'Assemblée  passe,  sans  discussion^  à  Tordre  dn 
jour. 

M.  BoussioN  :  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permet- 
tre de  faire  une  interpellation  à  M.  Barère  oe  Vieu- 
zac  sur  la  loi  rendue,  le  5  du  courant,  au  sujet  des 
clauses  prohibitives.  C'est  au  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux  bonnes  moeurs  qu'à  la 
nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rendue  le  5  sep- 
tembre a  brisé  leurs  chaînes  ;  c'est  aussi  au  nom  des  ' 
personnes  intéressées,  qui  doutent  de  la  clarté  de  la 
loi,  que  je  prie  M.  Barère,  sur  le  rapport  duquel  celte 
loi  bienjaisante,  et  qui  va  faire  tant  d'heureux,  a  été 
rendue,  de  vouloir  nien  donner  une  explication  qui 
écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  sont  retenus  par  la  crainte  que 
des  clauses  prohibitives  renfermées  dans  des  testa- 
ments ou  codiciles  puissent  encore  gêner  la  liberté 
à  laquelle  ils  aspirent. 

M.  Barèbb  :  Je  vais  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  gémi  sous  le  joug  des  clauses  prohi- 
bitives, si  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  liberté,^ 
aux  droits  de  la  nature.  La  loi  dont  on  vientde  vous, 
parler  est  très-ciaire  ;  il  est  expressément  dit  dans' 
le  décret  que  toute  clause  impérative  et  prohibitive 
qui  gênerait  la  liberté,  elc,  etc.,  est  réputée  non 
écrite.  Ce  verbe  au  présent  résout  toutes  les  difficul- 
tés qu'on  pourrait  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  septembre.  | 

D  ailleurs  j'ajoute  que  cette  question  a  été,  dans  le 
temps,  discutée  avec  la  plus  grande  attention  dans 
vos  comités  de  constitution  et  des  domaines»  et  von 
comités  ont  toujours  pensé  qne  de  pnrcilUai  étantes 
devaient  être  réputées  non  écrites,  et  que  leurs  an* 
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leurs  s'étaient  trompés  enx-mêmes  ;  il  n*est  donc 
pas  nécessaire  que  TAssemblée  donne  de  nouvelles 

lexplications, ni auVlle rende  un  nouveau  décréta 

[L'appui  de  la  loi  du  5  septembre. 

>     L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  portant  en  substance  : 

c  L'augmentatioD  de  rarmée  de  li^e  et  radjonction 
4t  cent  miUebtmmes  de  gardes  nationales  nécessiteraient, 
•don  les  proportions  ordinaires,  une  augmentation  très- 
fcrte  dans  le  nombre  des  officiers  généraux  en  activité  ; 
mail  l^économie  la  plus  sévère  doit  être  observée  dans  un 
moment  oè  des  mesures  de  défense  extraordioairas  présen- 
tent déjà  mie  très-grande  dépense,  et  Ton  a  Iç  droit  d'at- 
tendre des  olBeiers  généraux  employés  que  Ifor  xèle  sup- 
pléera à  leur  nombre,  fin  conséquence,  ft  faudrait  une 
augmentation  de  huit  lieotmanU  généraux  et  de  quatre 
maréchaux  de  camp.  Tespère  que  FAsseroblée,  frappée  de 
la  nécessité  de  cette  augmentation,  voudra  bien  y  défé- 
rer.» 

M.  Chabboud  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'un  rapport  du  comité  militaire  pour  que  nous  sen- 
tions tous  la  nécessité  de  cette  augmentation.  Je 
convertis  la  demande  du  ministre  en  motion,  et  je 
demande  qu'elle  soit  à  l'instant  décrétée. 

La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Dandbb  :  Le  roi  viendra  probablement  clore 
votre  séance  et  ouvrir  celles  de  l'Assemblée  qui  va 
Tous  succéder.  11  faut  aue  quelque  chose  soit  réglé 
sur  le  cérémonial,  afin  oe  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients et  toute  méprise  fâcheuse.  Je  demande  qu'il 
soit  décrété,  une  fois  pour  toutes,  quo,  lorsque  le 
roi  entrera  dans  la  salle,  TAssemblée  sera  debout  ; 
que,  lorsque  le  roi  sera  assis,  l'Assemblée  sera  assi- 
se ;  que,  lorsque  le  roi  sera  couvert,  l'Assemblée 
sera  couverte  ;  que,  lorsque  le  roi  sera  découvert, 
l'Assemblée  sera  découverte.  Je  demande  aussi 
u*on  n'ôte  plus  la  table  du  président  ni  le  bureau 
[es  secrétaires,  que  l'on  mette  seulement  un  fauteuil 
à  la  gauche  de  celui  de  M.  le  président,  qui  reculera 
un  peu  le  sien  vers  la  droite,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
aucun  bouleversement  dans  la  salle,  et  que  les  mi- 
nistres, au  lieu  de  se  mettre  à  la  place  circulaire  où 
est  actuellement  le  bureau  des  secrétaires,  se  tien- 
nent au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  pro- 
position aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée  en  ces 
tçrmes  : 

•  Art.  I*'.  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  corps  légis- 
latif, rAssembléé  sera  debout;  elle  sera  assise  et  couverte 
lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

c  11.  Le  roi  sera  placé  au  milieu  de  Testrade;  il  aura  un 
fauteuil  à  fleurs  de  lis.  Les  ministres  seront  derrière  lui  ; 
le  président  sera  à  la  droite,  et  gardera  son  fauteuil  ordi- 
naire. 

«  IIL  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce 
n*cst  en  vertu  d*un  décret  exprès  de  TAssemblée,  précé- 
demment rendu«  • 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vemier,  l'Assemblée  rend 
un  décret  relatif  à  l'organisation  des  bureaux  du  mi- 
nistère. —  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  un  projet  d'articles  addi- 
tionnels sur  la  loi  de  l'enregistrement.  —  Plusieurs 
membres  demandent rajournement  de  ce  projet. 

M.  BczoT  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  se- 
rait ajourné.  Notre  objetle  plus  essentiel  doit  être 
d'assurer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. Je  sais  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce  pro- 
jet, à  l'ordre  du  jour,  une  loi  sur  les  délits  ae  la 
presse.  Je  crois  qu'une  loi  sur  la  presse  ne  nous  in- 
téresse plus  assez  pour  que  Ton  ait  besoin  de  cher- 
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chei  i  surprendre  un  décret  i  1t  précipftation  de 
l'Assemblée.  Cet  objet  n'est-il  pas  d'ailleurs  d'une 
importance  à  exiger  plusieurs  jours  de  discussion  ?  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  soit  maintenu. 

L'Assemolée  décrète  successivement  tous  les  arti- 
cles présentés  par  M.  Fermon.  —  On  les  trouvera 
dans  le  prochain  numéro. 

M.  LAiociuroucAULD,  au  nom  du  eomitideê  eonfribU' 
lions  ffubliquei:  L*épôque  de  Tannée  à  laquelle  vous  vous 
sépares  vous  impose  le  devoir  d'assurer  encore  une  fois  la 
fortune  publique  en  décrétant  les  contributions  pour  1792. 
Cette  époque  même  est  déjà  tardive,  car  le  temps  néces- 
saire pour  renvoi  de  la  loi,  et  pour  Texécution  gradueUe, 
par  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  des  opé- 
rations qu'exigent  Tassietle  et  la  répartition  des  conlribu- 
Uons  foncière  et  mobilière,  portera  certainement  la  confec- 
tion des  râles  au  delà  du  1*'  janvier,  et  c*est  dans  le  cou- 
rant de  ce  premier  mois  de  l'année  qu^ils  doivent  être  mis 
en  recouvrement.  A  la  vérité,  le  retard  de  ceux  de  1791 
rend  cette  exactitude  impossible  pour  i^année  prochaine» 
et  vous  laisserez  à  vos  successeurs  le  soin  important  de  ra- 
mener par  degrés  les  opérations  de  répartition,  la  mise  des 
rôles  en  recouvrement  %t  la  réalisation  des  payements  aux 
ternies  prescrits  par  les  règles  d*ùne  bonne  administration. 
Ils  sentiront  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'établir  Tordre 
dans  cette  partie  sera  de  voter  les  contributions  au  plus 
tard  dans  le  mois  d'août,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d'exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers  mois  de 
chaque  année,  et  que  la  nouvelle  perception  puisse  s'ou- 
vrir avec  Tannée  commençante. 

Votre  comité  vous  a  présenté*  dans  les  rapports  des  0 
décembre  1790, 19  février  et  15  mars  1791,  Tensemble  des 
moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de  fournir  aux  dé- 
penses tant  du  trésor  public  que  des  départements  j[N)ur 
Tannée  courante;  le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  641  millions,  réduite  à  581  par  le  versement  de 
60  millions  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  devait  faire 
au  trésor  public  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  domaines 
nationaux;  et  les  dépenses  à  la  charge  des  départements, 
qui  doivent  être  fournies  par  des  sous  additionnels  |«z 
contributions  foncière  et  mobilière,  s'élevant  à  56  milliaos 
800,000  iiv.,  U  en  résultait  que  les  contributions  et  autres 
revenus  publics  devaient  porter  à  la  trésorerie  naUooale. 
une  somme  de  524  millions  700,000  Iiv.  Vous  y  avei 
pourvu  par  la  contribution  foncière  •  •  240,000,000  Iiv. 
Contribution  mobilière  ..•••,•  60,000,000 
Contribution  patriotique.  .•••••  65,000,000 
Taxes  de  l'enregistrement .  •  •  •  •  •      50,000,000 

—  du  timbre. 22,000,000 

—  des  patentes 20,000,000 

—  des  douanes 20,000,000 

—  des  hypothèques •  •        5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marques  d'or  et 

fl^argent • •        1,000,000 

Postes 12,000,000 

Créance  des  Américains  et  du  duc  des 

Deux-PonU 2,000,000 

Forêts  domaniales.  •  ••••••••      15,000,000 

Salins  et  salines  •  • 8,000,000 

Loteries • 10,000,000 

Total 495,000,000 

Les  29  millions  restant  devaient  être  fournis  par  la 
vente  qui  s'opère  journellement  des  magasins  de  sel  et  de 
tabac^  évalués  k  54  millions.  Ainsi,  les  fonds  de  1791  com- 
plétés, il  y.  avait  encore  25  millions  qui  se  reportaient  sur 
1792  ;  et  il  ne  manquerait  au  complément  de  cette  année, 
dont  vous  vous  occupes  actuellement,  que  4  millions  que 
TaugmentaUon  du  produit  des  postes»  par  votre  dernier 
tarif,  et  les  extinctions  de  charges  viagères  pendant  1791 
doivent  plus  que  compenser. 

Votre  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  voua  proposer  de 
nouveaux  moyens.  Il  ne  rappelle,  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis ,  que  les  taxes  de  Tenregistrenent ,  du 
Umbre,  des  patentes  et  des  douanes,  parce  que  vous  avei 
déjà  statué  sur  les  postes  et  messageries  par  la  loi  des  18 
février  et  22  août  1791 ,  et  parce  qu*il  vous  propose  des 
décreti  particuliers  pour  une  nouvelle  organisation  des 
hypothèques,  de  la  lîl^ie  des  poudresi  de  la  marriue  d*or 
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fieatloM  oo  titres  fruppriméi  seraient  contenus  on  énon- 
cés, à  peine  d*iDterdiclion  absolue  de  leurs  fooclions, 
et  leur  coutraventiou  pourra  être  dénoncée  par  tout  ci- 
toyen. 

«  V.  Seront  également  destitués  de  leurs  fonctions  tous 
notaires,  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient 
prôté  leur  ministère  à  établir  les  preuves  de  ce  qu*on  ap- 
pelait ci*defant  la  noblesse,  et  les  particuliers  contre  les- 
quels il  serait  prouvé  quMls  ont  donné  des  certiûcats  ten- 
dant à  celte  fin  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à 
six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  nàobilière ,  et  à  être 
rajés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  incapables 
d*oocuper  à  Tavenir  aucune  fonction  publique. 

■  VI.  Les  préposés  au  droit  d*enregis  rement  seront  te- 
nus» à  peine  de  destitution,  d'arrêter  les  actes  qui  leur 
seront  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  contiendraient  des  titres  et  qualiGca- 
lions  abolis  par  la  constitution,  de  la  remettre  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d*agir  comme 
U  est  prescrit  par  l'article  III.  • 

SEANCE  DU  JEUDI  29  SEPTBHBBB. 

M.  Barèrb  :  Avant  que  l'Assemblf^e  nationale  se 
sépare,  j*ai  à  remplir  un  grand  devoir  qui  est  aussi  le 
vôtre  ;  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  dussiez- 
TOUS  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom  de  deux 
fnillions  de  citoyens  qui  défendent  la  constitution 
dans  les  gardes  nationales,  et  qui  la  défendent  d^une 
manière  bien  désintéressée,  puisqu'ils  sont  les  seuls 
citoyens  qui  D*en  recueillent  pas  les  bienfaits  :  c'est 
des  lils  de  famille  que  je  veux  vous  parler.  Leur  pé- 
tition est  évidemment  juste,  et  peut  être  décrétée 
dans  le  moment,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  décider 

3ue  le  véritable  propriétaire  peut  jouir  et  disposer 
e  sa  propriété.  Je  pourrais  vous  montrer  les  rap- 
ports politiques,  civils  et  commerciaux  qui  fondent 
cette  demande  ;  car  on  pourrait  vous  dire  que  vous 
leur  avez  accordé  des  droits  illusoires  eu  permettant 
de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles;.  vous  avez 
donné  et  retenu  à  la  fois.  Comment  en  effet  seront- 
ils  citoyeus  actifs  et  éligibles,  dans  une  constitution 
qui  établit  l'éligibilité  aux  fonctions  publiques  par 
les  contributions,  comment  seront-ils  éligibles  ceux 
à  qui  la  loi  romaine  défend  d'avoir  aucune  propriété 
à  leur  disposition  et  jouissance?  Vous  ne  connaissez 
pas  tous  l'empire  absolu  établi  par  les  lois  romaines 
sur  les  propnétés  des  fils  de  famille.  Le  père  a  Fusu- 
fruit  légal  des  biens  donnés  à  ses  enfants,  avec  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie  :  cVst  de  ses  biens  que  le  Gis  de  fa- 
mille ne  peut  jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
contribuables  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  citoyens  ac- 
tifs. Ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour  eux  ;  ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces  principes  conve- 
naient peut-être  a  la  constitution  romaine,  où  l'es- 
clavage était  établi  dans  les  familles. 

Je  remarquerai  cependant  qu'au  milieu  de  ces  lois 
bespotiques  les  Romains  avaient  déclaré  que  les  fils 
be  faiiiille  étaient  réputes  pères  de  famille  pour  tou- 
tes les  fonctions  publiques.  —  Au  contraire,  parmi 
nous,  le  fils  de  famille,  n'étant  pas  contribuable  per- 
sonnellement, ne  peut  être  admis  aux  fonctions  pu- 
bliques.—Vous  leur  permettrez  donc  d'être  proprié- 
taires de  leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît 
bizarre  ;  elle  peint  cependant  l'état  malheureux  du 
fils  de  famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même 
dans  la  Flandre,  où  la  mère  a  l'usufruit  légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jouir  de  leurs 
droits  incontestables;  c'est  une  confirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c'est  une  vue  com- 
merciale et  industrielle  a  engager  les  jeunes  gens  à 
acquérir  pour  eux,  et  à  disposer  et  jouir  des  bienfaits 

2UI  leur  seront  adressés  par  des  testaments  ou  des 
onations» 


Le8jui£i,d*aprè8  tob  décrets  d*hier,  penfiest  de- 
venir citoyens  actifi.  Les  fils  de  finnille,  les  anis  té- 
lés de  la  constitution,  ces  coarageiiz  gardes  natio. 
naux^  seront-ils  les  seuls  exhérédés  poUtiquemeoi 
et  civilement  au  milieu  des  bienfaits  d  une  oonstiti- 
tion  libre?— <}ue  demandent-ils?  oue  la  loi  Icorp- 
rantisse  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  iodnâne; 
que  la  loi  leur  assure  la  jouissance  des  biens qnileor 
sont  donnés.  C'est  ici,  pour  ainsi  dire,  la  cause  dn 
serfs  du  Bsont  Jura  ;  d'autres  qu'eux  étaient  proprié- 
taires de  lenrs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Loin  de  moi  toute  idée  d'affaiblir  rautorité  pater- 
nelle, à  laquelle  les  peuples  sages  doivent  presque 
élever  des  autels,  et  qu'on  doit  fortifier  davaDtatt 
quand  la  liberté  relâche  les  autres  liens.  Mail  b 
puissance  paternelle,  celle  que  la  nature  avoae  et 
que  la  société  confirme,  ne  consiste  pas  dans  deseil- 
culs  avares,  dans  des  intérêts  d'usufruit,  dansdei 
dispositions  de  servitude.  11  y  a  plus  ;  dans  les  prfs 
de  droit  écrit,  l'usufruit  légal,  dont  je  demande  l'a- 
bolition, n'appartient  pas  au  père>(^uand  le  grand- 
père  existe,  et  il  n'appartient  jamais  a  la  mère.— Ce 
n'est  donc  pas  pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi 
civile  a  invente  cette  usurpation  de  lapropriétédu 
fils  de  famille.  — -  Le  respect  filial  tient  a  des  vertu», 
à  l'éducation  et  à  la  moralité,  que  la,  loi  ne  commande 
pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  propriétés,  et  des 
droits  politiques  gui  ne  peuvent  être  illusoires.— 
Le  renvoi  à  la  législature  prochaine  est  lecri  deTiih 
souciance. — Tout  droit  réclamé  qui  n'est  pas  déclaré 
est  une  injustice  légale.  Je  demande  que  totK  citojci 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ait  la  disposiboa 
entière  des  biens  qu'il  aura  reçus  ou  acquis.  S*il  s'é- 
levait des  difficultés,  je  demanderais  que  les  cooità 
de  iurisnrudenceet  de  constitution  en  rendentcomple 
à  Jeux  ticures.  —  (On  demande  l'ordre  du  jour.  ) 

MM.  Goupil  et  Cnabroud demandent  le  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 

L'Assemblée  passe,  sans  discussion,  k  Tordiedi 
jour. 

M.  BoussioN  :  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permet- 
tre de  faire  une  interpellation  à  M.  Barère  oe  Vien- 
zac  sur  la  loi  rendue,  le  5  du  courant,  an  sujet  des 
clauses  prohibitives.  C'est  au  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux  bonnes  mœurs  quàla 
nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rendue  le  5  sep- 
tembre a  brisé  leurs  chaînes  ;  c'est  aussi  au  nom  des 
t>ersonnes  intéressées,  qui  doutent  de  la  clarté  de  Ii 
oi,  que  je  prie  M.  Barère,  sur  le  rapport  duquel  cette 
loi  bienfaisante,  et  oui  va  faire  tant  d*heureux,a  été 
rendue,  de  vouloir  bien  donner  une  explication  qui 
écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  profiter  da 
bénéfice  de  la  loi,  sont  retenus  par  la  crainte  que 
des  clauses  prohibitives  renfermées  dans  des  testa- 
ments ou  codiciles  puissent  encore  gêner  la  liberté 
à  laquelle  ils  aspirent. 

M.  Babêrb  :  Je  vais  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  gémi  sous  le  joug  des  clauses  prohi- 
bitives, si  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  liberté, 
aux  droits  de  la  nature.  La  loi  dont  on  vientde  vous 
parler  est  très-claire  ;  il  est  expressément  dit  dans 
le  décret  que  toute  clause  impérative  et  prohibitiTe 
qui  gênerait  la  liberté,  elc,  etc.,  est  réputée  non 
écrite.  Ce  verbe  au  présent  résout  toutes  les  difficul- 
tés qu'on  pourrait  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  da 
5  septembre.  ) 

D'ailleurs  j'ajoute  que  cette  question  a  été,  dans  le 
temps,  discutée  avec  la  plus  grande  attention  dans 
vos  comités  de  constitution  et  des  domaines,  et  vos 
comités  ont  toujours  pensé  qne  de  porcilies  dauses 
devaient  être  réputées  non  écrites,  et  que  leurs  ao- 
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tenrs  s*ëtaieot  trompes  enx-mêines  ;  il  n*est  donc 
pas  nécessaire  gue  l'Assemblée  donne  de  nouvelles 

•explications,  ni  auVlle  rende  un  nouveau  décret  à 

1  Tappui  de  la  loi  du  5  septembre. 

>     L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

»  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  portant  en  substance  : 
c  L'augmentation  de  ramiée  de  ligne  et  radjonclion 
^  cent  mille  bammes  de  gardes  nationales  nécessiteraient. 
Mon  les  proportions  ordinaires,  ane  augmentation  très- 
fcrte  dans  le  nombre  des  officiers  généraux  en  actif  ité  ; 
mail  l^économie  la  plus  sévère  doit  être  observée  dans  un 
DomcBtoè  des  mesures  de  défense  extraordinaires  présen- 
tent déjà  ane  très-grande  dépense,  et  Ton  a  le  droit  d*at-> 
tendre  des  ofieiers  généraux  employés  que  lanr  xèle  sup- 
pléera ft  leur  nombre,  fin  conséquence,  fl  faudrait  une 
augmentation  de  huit  lieoteDaaU  gtoàsux  et  de  quatre 
Barécbaux  de  camp.  J*espèfc  que  FAsseroblée,  frappée  de 
la  nécessité  de  cette  augmentation  i  voudra  bien  y  défé- 
rer. • 

M.  Chabroud  :  Je  crois  çiu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'un  rapport  du  comité  militaire  pour  que  nous  sen- 
tions tous  la  nécessité  de  cette  augmentation.  Je 
convertis  là  demande  du  ministre  en  motion,  et  je 
demande  qu'elle  soit  à  l'instant  décrétée. 

La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Dandrb  :  Le  roi  viendra  probablement  clore 
votre  séance  et  ouvrir  celles  de  l'Assemblée  qui  va 
Tous  succéder.  11  faut  aue  quelque  chose  soit  réglé 
sur  le  cérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients et  toute  méprise  fâcheuse.  Je  demande  qu'il 
soit  décrété,  une  fois  pour  toutes,  que,  lorsque  le 
roi  entrera  dans  la  salle,  TAssemblée  sera  debout  ; 
que,  lorsque  le  roi  sera  assis,  l'Assemblée  sera  assi- 
se ;  que,  lorsque  le  roi  sera  couvert,  l'Assemblée 
sera  couverte  ;  que,  lorsque  le  roi  sera  découvert, 
FAssemblée  sera  découverte.  Je  demande  aussi 
iu*on  n'ôte  plus  la  table  du  président  ni  le  bureau 
les  secrétaires,  que  l'on  mette  seulement  un  fauteuil 
à  la  gauche  de  celui  de  M.  le  président,  qui  reculera 
un  peu  le  sien  vers  la  droite,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
aucun  bouleversement  dans  la  salle,  et  que  les  mi- 
nistres, au  lieu  de  se  mettre  à  la  place  circulaire  où 
est  actuellement  le  bureau  des  secrétaires,  se  tien- 
nent au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  pro- 
position aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée  en  ces 
tçrmes  : 

c  Art.  I*'.  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  te  corps  légis- 
laUf,  rAssembiéé  sera  debout;  elle  sera  assise  et  couverte 
lorsque  le  roi  sera,  assis  et  couvert* 

•  IL  Le  roi  sera  placé  au  milieu  de  Pestrade;  Il  aura  un 
fauteuil  à  fleurs  de  lis.  Les  ministres  seront  derrière  lui  ; 
le  président  sera  à  la  droite,  et  gardera  son  fauteuil  ordi- 
naire. 

«  IIL  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce 
n'est  en  vertu  d*un  décret  exprès  de  T Assemblée,  précé- 
demment rendu,  s 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vemier,  l'Assemblée  rend 
un  décret  relatif  à  l'organisation  des  bureaux  du  mi- 
nistère. —  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

—  M,  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  un  projet  d*article8  addi- 
tionnels sur  la  loi  de  l'enregistrement.  —  Plusieurs 
membres  demandent  l'ajournement  de  ce  projet. 

M.  BuzoT  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  se- 
rait ajourné.  Notre  objet  le  plus  essentiel  doit  être 
d'assurer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
<iues.  Je  sais  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce  pro- 
jet, à  l'ordre  du  jour,  une  loi  sur  les  délits  de  la 
presse.  Je  crois  qu'une  loi  sur  la  presse  ne  nous  in- 
téresse plus  assez  pour  que  l'on  ait  besoin  de  cher- 
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chei  i  surprendre  un  décret  i  la  précipftation  de 
l'Assemblée.  Cet  objet  n*est-il  pas  d'ailleurs  d'une 
importance  à  exiger  plusieurs  jours  de  discussion  ?  Je 
demande  que  l'ordre  du  jour  soit  maintenu. 

L'Assemolée  décrète  successivement  tous  les  arti- 
cles présentés  par  M.  Fermon.  —  On  les  trouvera 
dans  le  prochain  numéro. 

M.  LAaociuroucAOLD,  au  nom  du  eomitideê  eontrîbW' 
tion»  fmbliques:  L*époque  de  Tannée  ft  laquelle  vous  vous 
sépares  vous  impose  le  devoir  d^assurer  encore  une  fois  la 
fortune  publique  en  décrétant  les  contributions  pour  179S. 
Celte  époque  même  est  déjà  tardive,  car  le  temps  néces- 
saire pour  renvoi  de  la  loi,  et  pour  Texécution  gradueUe, 
par  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  des  opé- 
rations qu*exigent  Tassiette  et  la  répartition  des  contribu- 
Uons  foncière  et  mobilière,  portera  certainement  la  confec- 
tion des  râles  au  delà  du  i*'  janvier,  et  c^est  dans  le  cou- 
rant de  ce  premier  mois  de  Tannée  qu'ils  doivent  être  mis 
en  recouvrement.  A  la  vérité,  le  retard  de  ceux  de  1791 
rend  cette  exactitude  impossible  pour  Tannée  prochaine, 
et  vous  laisserez  à  vos  successeurs  le  soin  important  de  ra- 
mener par  degrés  les  opérations  de  répartition,  la  mise  des 
rôles  en  recouvrements  la  réalisation  des  payements,  aux 
termes  prescrits  par  les  règles  d*iine  bonne  administration. 
Ils  sentiront  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'établir  Tordre 
dans  celte  partie  sera  de  voter  les  contribuUoos  au  plus 
tard  dans  le  mois  d'août,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d'exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers  mob  de 
chaque  année,  et  que  la  nouvelle  perception  puisse  s'ou- 
vrir avec  Tannée  commençante. 

Votre  comité  vous  a  présenté,  dans  les  rapports  des  0 
décembre  1790,  i9  février  et  15  mars  1794,  l'ensemble  des 
moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de  fournir  aux  dé- 
penses tant  du  trésor  public  que  des  départements  pour 
Tannée  courante;  le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  641  millions,  réduite  à  5S1  par  le  versement  de 
60  millions  que  la  caisse  de  TexU-aordinaire  devait  faire 
au  irésor  public  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  domaines 
nationaux;  et  les  dépenses  à  la  diarge  des  départements, 
qui  doivent  être  fournies  par  des  sous  additionnels  |«z 
contributions  foncière  et  mobilière,  s'élevant  à  56  milliaos 
800,000  liv.,  il  en  résultait  que  les  contributions  et  autres 
revenus  publics  devaient  porter  à  la  trésorerie  nationale, 
une  somme  de  524  millions  700,000  liv.  Vous  y  avei 
pourvu  par  la  contribution  foncière  •  •    240,000,000  liv. 

Contribution  mobilière 60,000,000 

Contribution  patriotique.  ••••••      65,000,000 

Taxes  de  l'enregistrement 50,000,000 

—  du  timbre. 22,000,000 

—  des  patentes 20,000,000 

—  des  douanes.  •  •  • 20,000,000 

—  des  hypothèques 5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marques  d'or  et 

d'argent .        1,000,000 

Postes 12,000,000 

Créance  des  Américains  et  du  duc  des 

Deux-PonU 2,000,000 

Forêts  domaniales.  .  ••••••••      15,000,000 

Salins  et  salines 6,000,000 

Loteries 10,000,000 

Total 495,000,000 

Les  29  millions  restant  devaient  être  fournis  par  la 
vente  qui  s'opère  journellement  des  magasins  de  sel  et  de 
tabac,  évalués  à  54  millions.  Ainsi,  les  fonds  de  1791  com- 
plétés, il  y.  avait  encore  25  millions  qui  se  reportaient  sur 
1792  ;  et  il  ne  manquerait  au  complément  de  cette  année, 
dont  vous  vous  occupes  actuellement,  que  4  millions  que 
l'augmentation  du  produit  des  postes,  par  votre  dernier 
tarif,  et  les  extinctions  de  charges  viagères  pendant  1791 
doivent  plus  que  compenser. 

VoU«  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  vooa  proposer  de 
nouveaux  moyens.  11  oe  rappelle,  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis,  que  les  taxes  deTeor^strenent ,  du 
Umbre,  des  patentes  et  des  douanes,  parce  que  vousavei 
déjà  statué  sur  les  postes  et  messageries  par  la  loi  des  18 
ftvrier  et  22  août  1791 ,  et  parce  qu'il  vous  propose  des 
décrets  particuliers  pour  une  nouvelle  organisation  des 
hypothèques,  de  la  r^  des  poudres,  de  la  marque  d*or 
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ee  d*trgent,  et  médie  Au  radmlnliuntloii  de  le  loterie, 
puiM|ti(*  Tétat  actuel  des  finaDces  ne  pcrinet  pai  encore  de 
reiiuiiccr  à  ce  funesle  rerenu. 

11  vous  propose!  rpldtiveoient  ft  la  contribation  palrio* 
llquc  et  aiii  eo  millions  représenlant  le»  Kvenut  des  do- 
muines  oalionaux,  les  mêmes  dispositions  que  vous  avei 
décrélées  pour  4791. 

Enfin  il  vous  représente  la  mémp  fixation  de  60  mil- 
lions pour  la  contribution  mobilière,  et  de  2^0  millions 
pour  la  contribuiion  foncière;  mais,  quant. 6  celle  der- 
nière, il  pense  que  vous  nedevcx  pas  dèteiminer  anjour- 
dMiui  la  proportion  avec  le  revenu  foncier  au-dessus  de 
laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s^élever.  La  loi  du  10 
avril  avait  fixé  le  sixirme;  mais  votre  comité  a  lieu  de 
croire,  d*après  un  grand  nombre  de  rcn«ielgnemcnl.%  que, 
si  celte  proportion  doit  être  suffis» nie  dans  deux  ou  trois 
ans,  lorsque  les  progrès  de  ragricultnre,  enrichie  de  vos 
destructions,  auront  accru  les  produits  de  la  terre,  et 
lorsqu'une  connaissance  plus  certaine  des  richesses  fonciè- 
res aura  perfectionné  la  répartition,  elle  est  actuellement 
trop  faible,  et  quVile  causerait  un  vide  dans  le  trésor  pu- 
blic. Il  sera  donc  vraisemblablement  nécessaire  de  porter 
ce  taux  de  maximum  au  cinquième.  Cependant  11  ne 
TOUS  pressera  pas  de  statuer  aujourd'hui  sur  celte  ques* 
tion  importante,  dont  la  décision  peut  être  différée  sans 
inconvénients.  Vos  successeurs,  nouvellement  arrivés  de 
leurs  départements  respectif,  en  connaîtront  mieux  la  si- 
tuation ;  beaucoup  apporteront  les  lumières  qu*1!s  ont 
puisées  dans  Tadministration  dont  Ils  Ont  été  chargés  ;  ils 
auront  le  temps  d*en  recevoir  des  déparlements,  et  Ils 
pourront  déterminer  cette  fixation  avec  plus  de  sûreié. 
Seulement  il  vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  faite 
avant  le  1"  janvier  prochain,  que  la  marche  des  contri- 
buf  ions  ne  soit  pas  retardée.  Il  faudra  différer  à  la  même 
époque  celle  du  taux  auquel  la  retenue  sur  les  rentes  ou 
prestations  devra  s*opérer,  puisque  la  détermination  de 
ce  taux  sera  une  conséquence  de  celle  de  la  proportion 
générale  entre  la  contribuiion  et  le  re\euu  foncier. 

(La  iuile  demain,) 

N,  fi»  La  séance  a  été  terminée  par  Tadoption  du  décret 
suivant ,  proposé  par  M.  Chapelier  au  nom  de  Taucien 
comité  de  con^^titulion  t 

'  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  Sodélé, 
club ,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  in- 
fluence ou  inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
et  des  autorités  légales  ;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne 
peuvent  paraître  sous  un  nom  colIecUr  pour  fornirr  des 
pétitions  ou  des  dépulalions,  pour  assister  à  des  cérémo- 
nies publiques,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrèlece  qui 
suit  : 

«  Art.  !•'.  S*il  arrivait  qu'une  Société,  club  ou  a^M- 
ciation  se  pfrmlt  de  mander  quelques  fonctionnaires 
publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter  osbtucle  à 
l'exécution  d'nn  acte  de  quelque  autorité  lé);ale,  ceux  qui 
auront  présidé  aux  délibérations  ou  fait  qui  Ique  acte  ten- 
dant à  leur  exécution  seront ,  sur  la  pourvuite  du  procu- 
reur général-syndic  du  département,  condamnes  par  les 
tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civi- 
que, et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps  au- 
cune fonction  publique. 

•  II.  En  cas  que  lesd  il  es  Sociétés,  clubs  ou  associations 
fassent  quelque  pétition  en  nom  collectif,  quelques  dépu- 
lalions au  nom  de  la  Société,  et  généralement  tous  le^  ac« 
tes  où  elles  paraltralrni  sous  les  formes  de  Texistence  pu- 
blique, ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  poné 
les  pétitions ,  composé  ces  dépulalions  ou  pris  une  part 
active  à  rexécuiloi»  deces  acies«  seront  condamné^  par  la 
même  voie  k  être  rayes  pendant  six  mois  du  tableau  ci- 
vique, et  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  dé- 
clarés inhabiles  à  être  élus  ft  aucune  place  pendant  le 
même  tempiw 

«  III.  A  regard  des  membres  qal ,  n'étant  point  Inserlis 
sor  le  tableau  des  citoyens  actifs,  commettront  les  délits 
mentionnés  aux  articles  précédents ,  ils  seront  condamnés 
par  corps  h  une  amende  de  1,300  liv.  s'ils  sont  Français, 
et  de  8,000  liv.  s'ils  sont  étrangers. 

«  lY.  L'Assemblée  nailouale  déerête  que  le  rapport  de 
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SPECTACLES. 

AcADiMia  Dl  Mi'Sigua«  —  AltJ*  CMSdfpe  à  Cahnne,  tf> 
gédie  lyrique  #  suivie  du  balivl  de  Tétémn^ue» 

THKATas  ni  LA  NATioit.  •—  Auj.  GiiBêmrtf  tra|Nff 
suivie  de  P^fgmalion.'^M»  Larive  louera  let  rôles deGi^ 
tave  et  de  Pygmalion. 

TuÉATRilTAbiiii.-— Auj« lêê  Fmnmêê  vêngiUf  cl Aci(; 
sire  de  Créqui» 

TBéATaa-FâANQAfSj  me  de  Richplieu.—  AuiewfW 
la  15*  représent aiion  à'Henri  Fill^  tragédie  en  1  sda, 
suivie  du  Didii ,  comédie  en  un  octe. 

TsiATM  nt  LA  aoi  FavosAu  ,  ci^dctant  deMewiai 
— «Auj.  la  5*  représentation  du  Club  dmê  Boaacf  ISm^n 
U  Curé  Picard  t  précédé  dn  Con^til  imprmàenU 

TuéATBc  DE  Madbmoisbllb  MonTANSiEa ,  an  Pibi^ 
Royal. — Auj.  ZeZmirc,  tragédie,  dans  laquelle  lllleSiir- 
val  l^atnée  remplira  le  rOle  de  Zelmirc,  el  If.  Granal 
celui  d*Anténor,  suivie  du  Mariagt  clandesiiÊU 

TUBATRB   DBS  GâARDS  DaNSBDBS    M7  Roi. — Asj.  ^BOHl 

tCAlfaraeke:  CAriiiUinfortuné^  fait  historique; /«t./rPKn 
de  Prométhée  et  de  Pandore  ,  pantomime  aiee  ses  agif- 
ments  ;  les  saut»^rs  ;  le  Ménage  du  Saptikr:  FHénÂsm 
d'Alemandre,  pantomime  avec  on  divertisKnnt 

Aaaicu-CoHiQea,  an  tMiuletard  du  Teopleb«-Aaj.li 
10*  représentation  de  ta  Forêt  Nairê^  ou  tê  FUe  iManlf 
pantomime  en  8  actes,  précédé*  de  êa  PmpilU,  et  éi  11 
FansBe  Correepùndaucet  oomédiea  m  un  actew 

ToiATBB    FBABÇAIS    GOHIQUB    BT    LYajQBB.— Attj«<SP0S 

de  famille ,  comédio  en  5  aoles  ,  tuivia  du  B^m  FU$,9§èik 
en  un  acte. 

Théâtre  de  Molibeb,  rue  Saînf-Martio*— Aujoui 
la  4*  représentation  de  Louis  XIV  et  ie  Muque^fp^ 
suivie  de  C Epreuve  réciproque» 

TniATRB  na  la  rub  de  Lotrota.  —  AoJ.  retâcke. 

TnaATak  oo  Marais,  rue  Ciilture-^inle-Catheriae.- 
La  2*  représent.  à'Àrlémidore,  on  ie  Htd  eitofea,  \n^ 
nouvelle,  suivie  des  Plaideur e ,  comédie  C0  S  aetek 

Salob  DBS  Etbakgbrs,  rue  dn  Mail,  n^  19.— llffl<«* 
vert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu'ilpIakftMltkl 
abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTe  DES  BE.NTRS   DIT  t/uOTEL^DK-ffLLf 

DE  PARIS. 

Six  premiers  mofs  t79l.  M9f.  les  payeurs  sont  I  h  lettre  U 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dau\ 

Amsterdam.  •  •  •  •  •    àà-.\  Cadix.   •  •  .  «  «    ta  1. 19* 

Hambourg 234^  |  Gi'fne»*   .   ..*.,,    ll#| 

Londres  ••••••     231.  ^  |  Livounie  ••••••    l^j 

Madrid.  •  •  .  «    18  1.  IV  s  j  Ljon,  ^oAi  «  •  «    aapar 

Bourse  du  29  septembre, 

Act.  des  Indes  de  2600  liv.  ••••  •«.,,  ftn  {.  ^^ 
Portions  de  312  liv.  iOst...  ..,«.,,,.,  î?l 
Eniprniil  d'octobre  de  500  liv ^ 

—  de  déc.  1782.  Quit.de  (in J,  Ijb.;, '? 

—  dci25niill.  déc  1784 41  ;,  ;,  '■,[)> 

—  de  80  roill.  sans  bulletins g;!' 

—  Sortis  en  viager 21  *,  îî^ 

Bulletins « 

Rcconnai'sance  de  ballelins  •  «••••« î-3 

Act«  nonv.  des  Indes    « •  «     43?9,  29,  9.  M 

Caisse  d'esc  •••«•«••«•«••«     aaiso,  65, 1%  7) 

Derai-caisse • •     iddU»  29,  30,  Il  ^ 

Empr.de  80  milL,  d'août  1789.  ••«,..  },  ^,  ;,  i^ 
Assuraoc  contre  les  inCé  ••«•••     593,  93^  94^  y^,  9ê 

—  à  vie* •  •     709,  10,  11^  lî,^» 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •     •••••,.••    ^ 

CoKTBATS.  l'«  classe  à  5  p.  i 91  { 

— 2«  idem,  t  p.  J,  suf.  au  15' 83  ;.  'i 

—  3«  idem,  a  5  p.  ;,  suf.  au  !0* gt 

^à*  idem,  è  5  p.  {,  soj.  au  !(>•  et  î  a.  p.  lîr  .  .  .    79, 
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Troiêième  année  de  la  Liberté, 


SUITE  DU  RAPPORT  DB  M.  MONTBSQUIOU  (1). 
Compte  du  iréêor  jmblie. 

Pour  connaître  l'empfoi  des  fonds  publics  depuis  le 
l*'  mai  1789,  nous  n'avons  pas  tMSsoin  qae  les  comptables 
aient  rendu  leurs  comptes  définitifs  ;  il  nous  suffit  que  les 
premiers  ordonnateurs  aient  rendu  les  leurs.  Ils  sont  le  type 
de  toutes  les  comptabilités ,  et  la  pièce  à  laquelle  tous  les 
comptes  possibles  doivent  se  rapporter.  Deux  ordonnateurs, 
dont  radministratlon  est  terminée^  ont  rendu  le  compte  de 
leur  gestion  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au  1**  juillet  1791. 
M.  Necker  a  attesté  de  sa  signature  la  partie  de  ces  comptes 
du  r*  mai  I789  au  1"  mal  1790.  M.  Dufresne ,  son  succes- 
seur pour  la  partie  du  trésor  public,  a  signé,  en  qualité 
d'ordonnateur,  le  compte  des  huit  derniers  mois  de  1790  et 
celui  des  six  premiers  mois  de  1791.  La  nation  a  pour  ga- 
rant de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  de  ces  comptes  l'intégrité 
connue  de  ces  deux  administrateurs  et  leur  responsabilité. 
D'ailleurs,  la  majeure  partie  des  recettes  fournies  dans  cet 
espace  de  temps  est  prorenue  de  la  caisse  d'escompte  et  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  n'a  été  fournie  qu'en  Tertu 
des  décrets  spéciaux  de  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  nous 
.  avons  des  bases  sûres  d'ob  nous  pouvons  partir  pour  cdn- 
stater  la  nature  et  la  quotité  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques,  depuis  que  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis  Jusqu'au  1"  juillet  dernier. 

Dans  l'année  actuelle ,  un  nouvel  ordre  a  été  prescrit  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  manière  de  compter  tous  les 
mois.  Afin  de  ne  pas  confondre  les  deux  époques ,  on  com- 
mencera par  examiner  tout  ce  qui  précède  1791;  le  compte 
des  six  premiers  mois  de  cette  année  viendra  ensuite,  et  se 
liera  aux  vingt  mois  précédents.  Ces  vingt  mois  peuvent  être 
considérés  comme  s'ils  avaient  été  dirigés  pai*  la  même  ad- 
ministration, et  les  deux  comptes  comme  s'ils  étaient  le- 
méme.  Ceux  qui  voudront  les  examiner  en  original  en 
trouveront ,  à  la  suite  de  ces  mémoires,  une  copie  exacte , 
fidte  sur  cei9  qui  ont  été  remis  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  pour  s'en  fiiire  une  idée  nette ,  pour  arriver  sans 
peine  au  résultat  que  nous  cherchons,  il  est  nécessaire  de 
les  former  dans  un  ordre  différent  de  celui  où  nous  les 
avons  reçus. 

L'objet  principal  de  leur  examen  est  de  parvenir  à  con- 
naître avec  précision  de  quel  genre  sont  les  dépenses  faites 
pendant  la  révolution ,  et  avec  quels  fonds  elles  ont  été  ac- 
quittées. L'emploi  des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit 
des  recettes  a-t-il  été  nécessaire?  l'application  en  a -^eile  été 
Juste  ?  Voilà  ce  que  chacun  est  en  cirolt  de  demander.  Cest 
à  ces  questions  qu'il  s'agit  de  répondre.  Pour  y  parvenir,  il 
faut  distinguer  nettementdans  les  recettes  ce  qui  est  provenu 
des  recettes  ordinaires  de  l'Etat  et  ce  qui  a  été  puisé  dans 
d'autres  sources.Il  faut  de  même  distinguer  dans  iesdépenses: 
1*  celles  qui  faisaient  partie  de  la  dépense  fixe;  %"  celles 
qu'ont  nécessitées  des  circonstances  extraordinaires;  3*  les 
sommes  employées  par  le  trésor  public  en  remboursement 
des  capitaux  de  la  dette. 

Les  ubleaux  suivants,  au  nombre  de  quatre,  contiennent 
cette  importante  division  :  le  premier  comprend  toutes  les 
recettes  ordinaires;  le  second ,  totues  les  receltes  extraordi- 
naires; le  troisième,  toutes  les  dépenses  ordinaires;  le  qua- 
trième, toutes  les  dépcuftcs  extraordinaires;  ce  qui  com- 
prend ,  avec  les  dépenses,  les  remboursements  faits  directe- 
ment au  trésor  public. 

Ces  quatre  tableaux  ne  sont  autre  choses  que  les  comptes 
deH.  Necker  et  de  H.  Dufresne,  du  1"  mai  1789  au  1*'  Jan- 
vier 1791,  dont  les  articles  sont  rangés  et  classés  d'une  autre 
manière.  Cette  classification  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
répandre  une  clarté  nouvelle  sur  des  comptes  exisuint  et 
publiés  depuis  longtemps ,  et  de  conduire  à  des  résuluts 
certains,  la  somme  de  chaque  article  doit  rester  la  même; 
les  additions  totales  doivent  être  exactement  pareilles.  Il  ne 
doit  y  avoir  de  différence  que  dans  la  position  dés  diffé- 
.rents  titres  de  dépenses  et  de  recettes. 

Mais  avant  de  présenter  ces  comptes  sous  leur  forme 

nouvelle ,  il  est  nécessaire  d'en  constater  le  montant  exact , 

,   tel  qu'il  est  dans  les  comptes  originaux.  En  voici  le  relevé  : 

La  recette  totale  du  compte  de  M.  Itecker,  y  compris  un 

(I)  Le  commencement  de  ce  rapport  se  trovre  am  &••  164 
et  ses,  pages  6S8  et  704. 

V  Série. -^  Tome  I2L 


fond  de  caisse  de  58  millions  539,079  Uv.  existant  au  30  avril 
1789,  monte  à 827,109,003 1. 

Il  a  laissé  un  fond  de  caisse  de  98  mil- 
lions 715,000  I. 

La  recette  du  compte  de  M.  Dufresne, 
pour  les  huit  derniers  mois  de  1790,déduc* 
don  faite  du  fond  de  caisse  de  98  millions 
715,000 1.  laissé  par  M.  [«ecker,  monte  à.      487,738,713 

Total  des  recettes 1,314^847,7161. 

La  dépense  totale  portée  au  compte  de  M.  Necker  monta 
à ^ 738,394,001 1. 

La  dépense  totale  do  compte  de  H.  Dn- 
ft^sne ,  pour  les  huit  derniers  mois  1790, 
monte  à 649,783,795 

Total  des  dépenses 1,278,177,7961. 

RécapitîlUttiifu, 

Recette  générale ^  1,314,847.716 

Dépeaie  générale 1,278,177,796      - 

Fonds  restant  en  caisse  au  1**  Janvier 
n91 36.669,9201. 

Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  également  nous  conduire 
ees  mêmes  comptes  rédigés  sous  une  forme  plus  propre  A 
faciliter  la  connaissance  détaillée  de  leurs  éléments. 

DépouiUemem  des  eoatptet  de  M.  Necker  eideM.Dtf/retne^ 
Dans  les  quatre  tableaux  qui  renferment  les  deux  comptes 
de  M.  Necker  et  de  M.  Duftîssne,  ces  comptes  sont  accolés 
l'on  A  l'autre:  lis  ont  chacun  leur  colonne  et  leur  addition 
particulière.  Une  troisième  colonne  présente  leur  ensemble 
et  le  résultat  général  des  mois  dont  radministratlon  est 
l'objet  de  nos  recherches.  Ainsi  l'on  peut  voir  d'un  coup 
d'oeil  ce  que  chaque  partie  a  employé  de  fonds ,  et  quelles 
sont  les  sommes  dont  chaque  ordonnateur  doit  le  compte  » 
et  chaque  compuble  la  preuve. 
La  recette  ordinaire,  portée  dans  le  tableau  n*  1, monta 

à 676,668,356 1 . 

La  reeette  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n*  2,  monte  A 638,179,360 

Total  de  la  recette ,  égal  en  soDune  A 
celle  du  compte  original 1,314,847,716 1.- 

Les  dépenses  ordinaires,  portées  dans  le  tableau  n* 3, 
moment  A ; 852,336,732 1. 

La  dépense  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n*  4,  monte  A 425,841,064 


Total  de  la  dépense,  égal  en  somme  A 
celle  du  compte  original 1378,177,796 1. 

Ces  résultats  étant  exactement  les  mêmes  que  ceux  des 
comptes  originaux,  il  est  clair  que  ce  sont  les  mêmes 
comptes,  quoiqu'ils  soient  distribués  autrement. 

Mais  avant  de  tirer  aucune  conséquence  de  ces  états  de 
recettes  et  de  dépenses ,  Il  est  quelques  observations  indis- 
pensables par  lesquelles  nous  devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt  des  états 
de  caisse  du  trésor  public  que  des  comptes  tels  que  l'Assem- 
blée nationale  a  besoin  de  les  recevoir.  Il  est  évident  qua 
plusieurs  articles  fictifs  s'y  balancent  en  recette  et  en  dé- 
pense, et  que ,  par  conséquent.  Ils  y  figurent  inutilement  da 
part  et  d'autre.  Par  exemple,  il  est  rentré  dans  l'emprunt 
national  une  somme  de  22  millions  161,269  liv.  en  effets 
publics  ;  cet  article  est  porté  en  recette.  Ces  effets  publics 
ont  été  supprimés  et  ont  dû  l'être;  A  cet  effet  ils  sont  portés 
en  dépense.  Ce  n'est  cependant  ni  une  recette  ni  une  dé- 
pense; et,  en  les  retranchant  de  l'une  et  de  l'autre  coloana 
le  resie  en  caisse  demeure  exactement  le  même.  U  en  est 
ainsi  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Moimaies,A 
charge  d'être  remboursée  au  bout  de  six  mois.  Il  en  résulta 
deux  arilclcs ,  l'un  en  recette  et  l'autre  en  dépense;  si  ces 
articles  étaient  égaux ,  Ils  occuperaient  des  places  inutiles  ; 
si  l'un  des  deux  est  supérieur  A  l'autre,  l'excédant  seul  mé- 
rite d'être  conservé.  Voici  un  autre  exemple  :  on  m  fut  venir 
de  l'étranger  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  ce  qu'elles  ont 
coûté  est  porté  en  dépense.  On  a  fait  monnayer  ces  matiè- 
res, et  leur  produit  est  porté  en  recette.  Il  n'y  a  lA  dans  la 
bit  auGone  recette,  et  il  n'y  a  de  dépense  que  l'excédant  do 
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produit  de  rachat  m  produit  des  espèces  nkonnaréei.  Cet 
eicédaot  seul  étant  consenré  sur  Tétai  des  dépenses  «  le 
compte  demeure  le  même;  car  après  ropération  oo  a  eiac- 
Mncut  la  même  somme  qu'aupsrafant,  moins  te  qu1l  ea  a 
coûté  pour  rechange.  Oo  citerait  encore  d'autres  articles 
portés  en  dépense,  tels  que  des  avancea  momentanées  de 
sommes  qui  devaient  éire  rendues  sous  peu  de  temps ,  des 
d^U  que  le  trésor  puMic  a  restitués ,  des  rescriptioos 
échues  et  acquittées  faute  de  payement  dans  les  proflnees , 
tandis  que  l'on  polie  en  recette  la  rentrée  de  ces  mêmes 
sommes  avancées,  dé  nouveau!  dépôu  Mts  an  trénor  pu- 
blic, l'acquittement  d'une  partie  des  mêmes  rescriptions 
aoldéea  depuis  par  les  receveurs  géoéniui.  Tuut  cela  n'est 
«AiBCliTaaMBt  qu'un  mouvement  de  caisse,  bon  à  connaître, 
mais  qui  grossit  inutilement  les  colonnes  de  recette  et  de 
dépense,  et  dont  la  balance  seule  doit  produire  un  résultat 
applicable  à  l'une  ou  à  l'autrs.  Il  serait  inutile  de  citer  d'au- 
tres articles ,  parce  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  en  dé- 
tail tous  ceux  qui  présentent  de  même  des  recettes  ou  des 
dépenses  fictives.  Après  le  rassemblemeot  de  ceux  auxquels 
cette  observation  se  rapporte ,  on  les  séparera  du  compte 
léel.  La  balance  en  sera  la  néme,  mais  les  sommes  des  re- 
ceuas  et  oellea  des  dépenses  seront  différeniaa»  at  l'on  aura 
lue  plus  Jttsie  idée  des  unes  et  des  anures. 

JffikaUom  de$  dUtmaMki  prétédaum  miê  ncÊUêê  H 
àipmê»  Qnknairti. 

Art  1^.  ta  pnmkr  commis  du  grand  comptant  était 
dans  rusafle  de  fournir  des  bons  de  caisse  pour  acquitter 
certaines  dépenses.  l«e  trésor  public,  à  qui  il  les  remettait, 
en  lUiait  un  article  de  recette,  parce  qu'il  s'en  servait  en- 
aolte  pour  faire  ses  payemenu ,  qui  alors  étaient  portés  en 
dépense.  Enfin  ces  bons  à  terme  étaient  acqalués  A  leur 
écnéance,  et  c^ëtall  un  second  article  de  dépense  sur  le 
même  oitjct ,  qu'il  Fallait  bien  Inscrire  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité ,  mais  dont  on  reconnaît  aisément  le  double 
emploi  lorflqu*on  le  trouve  dans  les  comptes  H  n'y  a  rien 
que  de  fictif  dauR  cette  opération  ;  s'il  y  avait  quelque  chose 
de  réel ,  ce  serait  la  différence  entre  les  deux  résultats.  Il  ne 
pourrait  même  en  exister  une  momentanée  qu'en  supposant 
que  tous  les  boas  en  question  ne  seraient  pas  écnus ,  ou 
qu'Us  n'auraient  pas  été  présentés  dans  la  durée  du  compte 
rendu  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que .  d'après  cette 
reddition  de  compte ,  très-bonne  pour  constater  les  états  de 
caisse ,  00  pourrait  prendre  une  fausse  idée  des  sommes  ef- 
fectives qui  sont  entrées  au  trésor  public  et  de  celles  qui  en 
aont  sorties.  Pour  être  dans  le  vrai ,  il  est  donc  nécessaire 
de  retrancher  de  la  recelte  les  bons  du  premier  commis  du 

Srand  comptant ,  et  de  retrancher  une  somme  égale  de  la 
épeose. 

Ainsi ,  n.*  1**,  art  XXVII,  les  bons  A  terme  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  article  de  recette  de 
4  millions  370.163  iiv. 

Cette  recette  doit  disparaître  entièrement  »  et  la  dépense 
correspondante,  de  7  millions  895,125  iiv.,  doit  être  réduite 
«une  somme  pareille. 

Art.  II.  M.  Gaudelet.  banquier*  Brest,  y  a  fait  longtemps 
la  service  du  trésor  public  :  on  lire  sur  lui  des  mandats;  il 
nit  des  traites  sur  le  premier  commis  du  grand  comptnnti 
et  c'est  un  compte  ouvert  de  part  ei  d'autre.  M.  Gaudelet 
envole  quelquefois  des  letures  de  change  sur  l>aris  ;  on  porte 
en  dépense  d'abord  les  payement  qu'on  lui  fait,  et  ensuite 
celui  des  traites  qu'il  fait  sur  le  iréjtor  public  ;  mais  de  tout 
otia  il  n'y  a  de  réel  que  le  solde  du  compte. 

Ainsi ,  pour  connaître  la  véritable  recette.  Il  feut  écarter 
ces  articles,  qui  n'en  oontieaoent  qu'une  fictive,  et  pour 
•voir  l'état  Juste  des  dépenses  II  faut  en  retrancher  une 
comme  pareille. 

N*  !•%  art»  XXV  t  Les  lettres  de  change  envoyées  par 
M.  Gaudelet  forment  un  article  de  recette  de  1,537,3001. 

Idem,  art.  XXVI  :  i«es  mandats  du  premier 
commit  du  grand  comptant  forment  un  autre 
•rticledcnsoette  de.. ».««.... ^,,... 7,197,461 

IWI  de  la  reoeua.*». •...,..• «.i. .  «,78A,8Sll. 

B  fcttt  faim  disparaîtra  cette  somme  dee  i^ceiies,  et  en 
Ntratooker  «ne  semblable  de  eelle  dee  dépenses  correspoo- 
«nies ,  qoi  Montent  â  10  millions  «94,343  II?. 

dpplicaiiM  dês  mêmm  afrserrcf éOaa  aum  recaflst  tt  mm 
é^pêmtêê  tjfirtim^dùming. 


Art. 


!•*.  N*  î,  art.  XI  î  Les  cffoU  rcuirés  par  TempruBl 


MUonal  fbriMBt  ui  inicfe  de  recette  de 

N*  4,  art  XXVIII  :  La  suppression  de  ces  mêmes  eficu 
fbrme  on  article  de  dép«ise  de  IS  nilUIOBC  171,^89  llv. 

Ces  deux  sommes,  absohmunt  effiles  •  pcoTcat  et  doivent 
être  retranchées  des  diala. 

,    II.  N*  3,  art  n.  La  vaisselle  portée  cas  Monnaies  fonne 
merBoeitede lVIM,lMOi. 

N*  4,  art  XV  :  Le  remboursement  de  caHe 
même  vaisaelle,  portée  en  dépeeae»moaie  A.  «  l4|8n»T5l 

La  recette  surpasse  la  dépense  dr«  ••*..  •       SX^MI* 

Cest  à  cette  dernière  somme  que  Terdcle  de  moelle  dsil 
dire  réduitt  celui  de  dépenae  doit  être  rayé» 

III.  N*  4»  art.  VUI  :  LesncfaaU  de  maUAim  d'or  et  d'ar> 
gent  sont  portés  en  dépeose«  at  ont  ooAli.  •  la^é^Sgte»  I. 

N*  i»  arL  XUI  t  U e  été  rcçnde ces  mécMC 
ol^eu ». »••    7^8M73 

La  dépense  excède  la  recette  de 4|833»4ttU 

En  retranchant  la  soomM  du  prodnit ,  U  ae  i 
article  de  dépense  qui  montera  à  cette  dernière  i 

lV.iri,arL  U:Leai 
finance  par  laa  commisiairea  des  | 
on  article  de  recette  de. 

N*4,art.  XLlUt  Le 
•a  commissaires  des  gnerrea  anppifn 
un  arUde  de  dépenae  de. 

La  dépense  excède  la  recette  de. .  * iBOjOOOl. 

Ainai ,  ea  compensant  l'une  par  l'autre^  l'article  de  reuue 
doit  être  retranché,  et  celui  de  dépense  «jkiit  Airs  rédiét 
à  S90,000  iiv. 

V.N*4,artX:  Diverses  avancée  faitce  à  cberge  de  icn- 
boursement  forment  un  article  de  dépense  de.  •  0O6»I441« 

N»  i ,  ait.  XVIII  :  Il  a  été  fiiil  des  nimkKmree- 
menu  d'une  partie  de  ces  avances  par  la  ville  de 
Paris  et  par  le  département  de  la  Gironde»  Hê 
forment  un  article  de  recette  de.  ••••••••*».  •  2S(MMtt 

La  dépense  excède  la  recette  de 658,l4il« 

t. 'article  de  dépense  doit  être  réduit  A  cette  somme;  ceial 
de  recette  doit  éire  retranché. 

Vt.  N*  4,  art.  VII  :  Les  traites  et  aatres  dépenses  re* 
latives  aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dépeais 
de 4l,47O»7001. 

N*  3,  art.  Xll  :  Le  produit  des  grains  ven- 
dus forme  un  article  de  recette  de I,883»154 

La  dc^pcnse  excède  la  recette  de 4^,587^46 i. 

C'est  à  cette  somme  que  la  dépense  doit  être  rédulie;  i'ar 
dcle  de  recette  doit  être  retranché. 

VII.  N*  A ,  art.  Xi  :  Le  rembourserocDl  des  rescKptioos 
que  le  trésor  public  a  été  obligé  d'acquitter,  faute  de  paye- 
ment dans  les  provinces,  forme  un  sirtlcle  de  dépeav 
de S2,7O7»607 1. 

N"  2 ,  art.  n  :  La  restitution  faite  au  trésor 
public  du  montant  d'une  partie  de  ces  rescrip- 
tions par  les  receveurs  généraux  forme  une 
recette  de. 3i8IM52 

La  dépense  excède  la  recette  de n.889.iS51. 

L'article  de  recette  doit  être  retranché  ;  odul  de  dépens 
doit  être  réduit  à  28  millions  889,1&5  Iiv. 

VliL  N*  2,  art.  XVII  { Il  a  été  fait  de  nonTeanx  dépote 
au  trésor  public,  oti  il  en  extsudt  déJA  {  Ils  forment  no  ar- 
ticle de  recette  de aL3ââ,UI0l. 

N*  4,arL  XXXIII  :  11  a  été  reUrédu  trésor 
public  une  partie  des  dépôts  tant  anciens  que 
nouveaux  qu'il  avait  reçus.  Cet  article  de  dé- 
pense est  de ft^3,G00 

La  dépense  excède  la  recelte  de '     SIsjoDoî. 

L'article  de  recelte  doit  être  retraacbëi  celui  de  < 
doit  être  réduit  à  318,000  Uv. 

EBCAPlTtfLATlOll 

Dm9ommmqMê»f0Hêiftfttranekêeiéêié§9méÊ 
retêtt^  ef  ééptnm  erd0MMme. 


Art.  !•'. 


4,370,1631, 
S»734,m 

IS,|04»9»4I. 
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Vô$  êommêt  qtaihiverii  éfrê  reirMêkéêt  dêt  éiais  de 
ruêlUê  êl  dépmsêt  êxtraordtiutirea, 

Arl.l*' S9,16I3691. 

Art.  II 1 4,823,7611 

Art.I|ï 7,661,874 

Art  IV tOCMXX) 

Art.  V 250,000 

Art.  Vf 1,883.154 

Art.  VU 3.8 1 8,Sô9 

Ait.VUl., M&5,600 


68,168,0081. 


Pour  appliquer  utilement  les  obiervatioQt  prérédeote» 
•qx  états  de  recette  et  de  dépense  fournis  par  les  ordonna- 
teurs du  trésor  public  du  1"  mai  1789  au  V*  Janvier  1791, 
Il  faut,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  expliqués ,  rer 
trancher  des  receues  et  dépenses  ordinaires  la  korome  de 
13  miliiops  104,984  llv.  et  celle  de  53  millions  153,998  liv, 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  H  est  certain 
que  c'9S(  l9  <«ul  moyen  d'avoir  les  recettes  et  les  dépenses 
réelles. 

Par  l'effet  de  eaaratranoliamentSvU  rB«etteordlnaireb  qui 
ëiait  de(>76  millions  a6«i3^  li¥.,  na  lerg  plus  que  de  663 
millions  563,372  liv.; 

£t  la  dépense  ordinaire.  qa\  âaitde  851milIloB8886,78i  I., 
se  trouve  réduite  à  880  millions  831,748  liv. 

Quant  aux  recettes  et  dépenses  extraordinalree ,  en  en 
retranobant  é{;alement  la  somme  détaillée  ci-dessus  de  53  . 
millions  153,998  liv.,  b»  recette  extraordinaire ,  qui  était  de 
638  millions  179,360  liv.,  ne  sera  plus  que  de  685  millions 
25.36211V. 

Et  la  dépense  extraordinaire,  qui  était  de  425  millions 
841,064  liv  ,  ne  doit  plus  être  que  de  872  millions  677,066  I. 

Cette  explication  était  absolument  néuessalre  pour  éta- 
blir les  faits  :  les  voilà  bien  posés.  Deux  nouveaux  tableaux 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires ,  numérotés  5 
et  6 ,  où  cette  réduction  se  trouve  exprimée,  rendront  l'opé- 
^  ration  plus  sensible;  nous  les  plaçons  à  la  suite  des  précé- 
denu.  Ils  offrent,  article  par  article,  les  réductions  moti- 
vées cl- dessus.  Un  autre  tableau ,  n*  7,  présenu»  les  deux 
seuls  articles  de  la  recette  et  de  la  dépense  ordinaire  aux- 
quels cette  opération  apporte  ouelque  changement.  Nous 
sommes  donc  parvenus  au  point  de  pouvoir  connaître  exac- 
tement ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en  occu- 
per, le  calcul  suivant  neut  être  encore  utile  pour  démontrer 
la  similitude  des  résultats. 

La  recette  ordinaire  réelle  a  été,  eonme  oa  vient  de  le 
voir,  pendant  les  vingt  mois  en  question ,  y  compris  le  fbnds 
deeaisse  de  68  millions  639,079  liv.  qui  existait  au  80  avril 
I789,de 663,665,3721. 

/vo/a.  Ce  qui  réduit  la  recette  effective,  en 
délslquant  le  fbnds  de  caisse,  A  605  millions 
84.293  liv. 

La  dépense  ordinaire  dARS  le  loême  espace 

4e  temps  s'est  élevée  A 839,231,748 

■  »   ■  i'«    ■ 

Ainal  les  recettes  ordinaires  ont  été  Infé- 
rieures aux  dépenses  ordinaires  de 175,666,376 1 . 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  dispenser  de  cou- 
vrir ce  déticit  dans  |es  recettes  ;  elle  l'a  fait,  Elle  a  de  plus 
fourni  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
même  temps I  et  qui,  pour  la  plupart,  consistent  en  rem- 
boursements de  capitaux  de  la  dette  faits  directement  au  tré- 
sor public.  Ces  dépenses  extraordinaires  montent,  conune 
on  vient  de  le  voir,  à  872  millions  677,066  llv. 

Ainsi ,  d'après  les  deux  comptes,  le  total  des  objets  aux- 
quels l'Assemblée  patlonale  a  é\é  obligée  de  pourvoir  par 
des  moyens  autres  que  ses  revenus  monte  à. .  548,345,44$  1 . 

Les  recettes  extraordinaires  effectives  ont 
monté,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus ,  A 585,035,262 

Ainsi  il  a  dû  se  trouver,  an  1*'  Janvier 
1791,  un  fonds  de  caisse  ou  excédant  de  re- 
cctlcde , 36,679,9201. 

Cet  exeêdant  de  recette  est  effectivement  l^  premier  ar- 
ticle du  compte  de  la  présente  année  L'exactitude  des  cal- 
culs précédents  se  trouve  dope  démontrée  de  nouveau  par 
la  conformité  des  tommes  composant  le  fonds  de  caisse,  de 
86  millions  679,020  liv. 

Nous  Tenons  de  voir  qoe  la  dépense  tcytole  réelle  portée 


dans  les  deux  comptes  qve  Aoos  «mnlnons ,  pendant  let 
vingt  mois  qui  se  soatéeoulés  dn  1er  mal  I79B  an  Kit  Jan- 
vier 1791,  montait,  savobr  : 

En  dépense  ordinaire ,  A, 880,231,748 1. 

En  dépense  «UnMWdinalra,  A 372,677,066 

Total ï,$ll,9083U|i« 

Mais  an  l«r  Janvier  1791,  époque  où  se  terminent  les 
comptes  ci-des5us,  les  dépenses  publiques  n'étaient  pas  en 
courant  L'ancienne  méthode  de  ne  faire  que  des  payeraenta 
partiels,  de  ne  donner  que  des  aperçus  Incomplets,  de 
prescrire  des  délais  aux  parties  prenantes,  afin  de  reenlap 
les  embarras  du  moment,  oette  méthode  vidense  subslslait 
encore,  et,  en  conséquence  il  restait  A  nequilter  plusienn 
objets  Importants  de  la  dépense  ordinaire.  iJn  antre 
article  considérable  se  trouvait  arriéré.  Le  eulte  de  170Q 
ainsi  quele  traitement  des  ecclésiastiques  supprimés  avalent    ^ 


dû  être  payé  sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  de  1700, 
majs  les  rentrées  de  ces  revenus  étaient  tardives  ;  les  ler 


fer- 


mages de  la  dlme ,  qui  en  fsisaient  partie,  ne  se  paient  paa 
au  moment  de  la  récolte  ;  Il  était  donc  nécessaire  d'y  sup- 
pléée par  des  secours  particuliers.  Enfin  II  existait  un  autre 
arriéré  bien  digne  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  celui  des  rentes  et  Intérêts  payés  par  l'Riat  t  il  en  était 
dû  un  semestre  outre  le  courant  Cest  à  celte  époque  qa*aa^ 
surée  de  ces  faits ,  et  voulant  établir  un  ordre  durable,  l'As- 
semblée a  ordonné  la  séparailon  entière  de  œa  objeta 
en  retard  d'avec  le  compte  courant  de  l'année {  elle  a 
voulu  qu'au  commencement  de  chacun  des  mois  de  1701 
l'état  de  ce  qui  aurait  été  payé  le  mois  précédent  snr  en 
nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  les  payemenU  déjà 
fuits,  tout  n'est  pas  encore  soldé  s  mais  il  n'en  reste  plus  que 
pour  de  médiocres  sommes.  Ce  que  l'on  a  payé  sur  cette  pnr« 
tic  appartient  évidemment  A  l'année  1700,  et  a  monté,  pen- 
dant le  premier  semestre  de  cette  année,  A.      188,422,419  !• 

Pour  avoir  l'universalité  des  dépenses 
antérieures  A  1791,  il  faut  donc  ajouter 
cette  somme  A  la  précédente  de 1,21 1,908,814 

Btronauraun  total  de 1,400,331,2381. 

Ce  traitement  comprend  nne  somme  considérable  en  ca* 
pitaux  de  la  dette  exigible  remboursés  directement  au  trésor 
public.  Pour  s'assurer  du  montant  des  dépenses,  il  est  né- 
cessaire de  connaître  la  somme  des  remboursements.  L'état 
s'en  trouve  dans  les  comptes  que  nous  avons  rapporté^  il  ne 
s'agit  pins  que  de  le  transcrire.   - 

Remboursements  JàUt  par  le  trésor  pthfie,  extraits  ^ 
comptes  de  M.  Seeier  et  M.  DiffresMê,  OMtérieur  mt 
\9i  janvier  \m. 

Rescripttons  des  rneettea  générales  m^enned  snr  le  trésof 
public  foute  de  payements  dans  les  provinces.    S18,99ll^l§&  1  a 

Remboursement  relatif  aux  pacpiebots  qui 
ont  été  supprimés..,,,   , ,,..      IfMj^ 

Remboursement  de  l'anoien  papieMnoiH 
nale  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon ,      SMH4,9M 

Remboursement  de  pelles  rentes  de  201. 
'et  au-dessous. . , .  » , » .  #  r  t  •  f  f  *  ••         S73488 

Remboursement  d'offices  de  recevenrt 
généraux  et  particoliera ,  par  compensation 
de  pareille  somme  sur  leurs  débeU ...,..,,        t^OyOOO 

Remboursement  de  deux  offices  d'arcbers 
de  la  compagnie  du  prévdt  général  des  Mon* 
naies,  supprimés  et  liquida.  ...,...••,,•  fOt 

Remboursement  d'un  office  de  oonioUler 
de  l'hôtel  commun  de  Moncenis., ,.  44^ 

Remboursement  d'un  billet  et  dn  deni 
primes  de  la  loterie  d'octobre  1783 ,  portés 
en  recette , . .  ,•  900 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  lote- 
rie d'octobra  1780,  reçus  pardons  ittlrloîl» 
ques  et  portés  en  recette 1,000 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  re^ 
dans  la  contribution  patriotique,  et  porté  en 
recette. , .,.  r .. .  -i  W 

Remboursemeot  d'une  somme  reçue  dç 
trop  dans  un  payement  ci-devant  fait  pour 
les  intérêls  dn  prix  de  l'bdtel  vendue  H"*  d^ 
Dourbnn f., ,,...  .  10,750 

RipwbotiriW^ntfeit  801  potalre^dn  Paris  

Areporter. • .    88,586,288  ^ 
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ac|Mrt  •  ; 

des  boDoraires  d*aetes  qui  lenr  étaSeot  dos 
d'ancieni  emprunts 

Remboursement  de  billets  qae  le  sieur 
beaugeard ,  rece?eur  général  des  ci-devant 
états  de  Bretagne»  avait  fournis  pour  les  im- 
positions de  celte  province,  et  qu'il  n'a  pu 
acquitter.. 

Remboursement  d'un  billet  du  sieiir  àô 
Bonlongne ,  ancien  trésorier  de  la  guerre, 
levenn  sur  le  tréior  public ,  faute  de  paye- 
ment,  porté  en  recette t  •  •  •• 

Reniboursement  faite  la  Tille  de  Paris, 
conformément  an  décret  de  rAssembléf"  na- 
tionale, pour  avances  que  cette  vlU<  a  faites 
pour  des  objets  d'embellissement,  autorisés 
Rar  édlt  de  septembre  1786 

Remboo^sements  divers 

'  Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hol- 
lande  pour  les  Américains 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes.. 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Rembonrsementd'anclennesanticipations. 

Remboursement  de  dépôu  fiiiu  au  trésor 
pnblic 

Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait 
par  lea  fermiers  généram  sur  leur  bénéfice 
dans  le  dernier  bail 

Dernière  pai^tie  du  remboursement  fait 
aux  fermiers  généraux  ior  les  fonds  de  place 
d*nn  fermier  général 

Remlioursement  A  M.  le  prince  Condé, 
pour  les  droiu  utiles  du  Qermontois 

Remboursement  des  avances  faites  par  les 
receveurs  généraux,  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor 
public  avant  la  I*'  mai  1788,  par  la  caisse 
d'escompte. 

Remboursement  an  sieur  de  llory  sur  ses 
anciennes  avances. . .  > 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hdpi- 
ttnx ,  d'octobre  1787 

Remboursement  A  des  commissaires  des 
guerrres,  supprimés  an  mois  d'avril  1788.. 

Remboursement  d'offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances  qui  sont  en  feilllte. 

Remboursement  des  emprunU  des  pays 
d-étau 

Frais  relatlfe  A  l'assemblée  des  noubles  de 
1788 * 


33,586,^8 
2,628,445 

20,000 


353,814 
601,922 

2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

318/)00 


2,460,000 

200,000 

600,000 

lObOOOiOOO 

3i/600,000 

73,000 

6/159,525 

290/)00 

136317 

6,423,U7 

59,730 

Total  des  remboursements  compris  dans 
les  comptes  de  II.  NeckeretdeM.  Dufresne, 
de  1789  et  1790 297,234,630 

n  est  Indispensable  d'ajouter  A  ces  rem- 
boursements la  somme  employée  dans  lea 
comptes  de  M.  Dufresne,  de  1791  (1),  an  se- 
mestre arriéré  des  rentes  et  Intéréu  de  la 
dette  publique.  Cest  bien  réellement  un  rem- 
boursement de  l'arriéré  que  l'on  devait 
comme  tous  les  autres.  M.  Dufresne ,  dans 
son  aperçu  ne  l'avait  évalué  qu'A  90  millions 
30,000  liv.;  il  a  monté,  suivant  le  compte  ef- 
fectif qu'il  a  rendu  .A ....  ; M  14,478,234 


Total  des  remboursements  felts  directe- 
ment au  trésor  pubUc,  en  1789. 1790et  1791.  411,707,8641. 

Cette  somme,  dans  tous  les  cas,  devait 
être  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
spécialement  chargée  d'acquitter  la  dette  exi- 
gible ,  dont  tous  les  objets  ci-dessus  faisaient 
essentiellement  partie.  Il  feut  donc  la  re- 
trancher de  la  sonune  de. 1,400,331,233 


Dans  cette  somme  de  988  mUlioiis  028,869  llr.  se  trou- 
vent comprises  les  dépenses  de  tout  genre.  Poor  ne  paa 
nous  écarter  de  notre  méthode ,  il  faut  en  extraire  lea 
dépenses  extraordinaires.  Elles  se  trouTent  dans  le  tableau 
n*  6.  Elles  y  sont  placées  avant  les  remboursements. 

Pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  allons  représenter 
ici  l'état  de  ces  dépenses  extraordinaires ,  tout  seul ,  afin 
qu'en  l'examinant  en  particulier  on  s'assure  bien  qu'aucun 
des  objets  quil  renferme  ne  faisait  partie  des  dépeosea  or- 
dinaires., 

Dépenses  extraordinaires  faites  en  1199  ei  1790,  êxiraUet 
des  connus  de  M,  Neeker  et  de  M.  Defi^sne. 

Travaux  de  l'enceinte  du  Havre  ;  de  la  rade  de  Cherbourg  ; 
des  fortifications  militaires  de  Cherbourg;  du  pont  de 
Louis  XVI  ;  de  la  clôture  de  Paris 14,431,832  1. 

Travaux  du  canal  de  Charollais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relative»  aux 
grains  et  aux  feulnes 45,587,546 

Achat  de  matières  d'or  et  d'ai|[ent  extrai- 
tes de  l'étranger 4,883,483 

Achat  du  numéraire  pour  le  service  dn 
trésor  pubUc 8^1,493 

Atanees  diverses  Jattis  par  le  trisorpMICf 

déduction  faite  des  parties  rentrées*  '" 

Aux  forges  royales,  A  la  ville  de  Parla,  ans 
fermiers  de  Sceaux  et  Poissy,  au  départe» 
ment  de  la  Gironde,  et  au  sieur  Gojard,  pour 
payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi 

Dépenses  relatives  A  la  formation  des  assi- 
gnau 

Primes  pour  l'importatloo  des  graios. . . . 


658.144 

878/131 
5,671.907 


n  restera  le  total  des  dépenses  dti  !•'  mai 
1789  au  1*'  Janvier  1791,  qui  monte  A 988,623,369 1 . 

(1)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tort  de  meu 
Ire  au  rang  des  rembouriemenls  ce  reste  des  rentes  arrié- 
rées. Cependant,  si  le  système  général  du  remboursement 
de  rarriéré  eût  été  appliqué  atis  rentes  ainsi  qu*aui  antres 
dettes,  le  22  janvier  1790,  il  n*y  aurait  pas  de  doute.  L*As- 
aamblée ,  par  respect  pour  cette  dette ,  la  plus  saerée  de 
tontes,  n*a  pas  voulu  en  suspendre  le  payement  t  elle  a  pris  | 


Total.. 75,442,4361. 

U  convient  d'y  ajouter  :  1*  un  article  qui , 
dans  les  comptes-précédents,  est  placé  parmi 
les  dépenses  ordinaires,  mais  qui,  avant  le 
1*''  Janvier  1791,  n'en  faisait  point  partie,  sa* 
voir  :  les  honoraires  des  députés  et  les  frais 
de  l'Assemblée  nationale;  Ils  ont  monté,  en 
1789et  1790(1),  A 11,657,4C71. 

(Cet  article  se  trouve  dans  le  tableau  nu- 
méroté 3,  art.  45.) 

2*  I^  avances  mites  en  1791,  pour  le  culte 
et  le  traitement  des  ecclésiastiques  de  1790; 
elles  ont  monté,  pour  les  cinq  premien 
mois ,  suivant  le  calcul  raisonné  du  deuxième 
rapport  des  oonunissaires  du  comité  central 
de  liquidation  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pages  6  et  7,  A 18,178340 

On  n  a  rien  eu  A  payer  sur  cet  objet  en  juin. 

Total  des  dépenses  extraordinaires  de  1789 
et  1790 105,278,1431. 

En  retranchant  cette  somme  dn  total  des 
dépenses  rapportées  ci-devant,  montant  A. .  988,623,369 


On  aura  la  dépense  ordinaire  des  vingt 
mois,  qui  ne  montera  effectivement  qu'A. . .  883,345,2261. 

Cest  l'exacte  somme  des  dépenses  ordinaires  du  1*'  mai 
1789  au  1"  Janvier  1791,  et,  pour  récapituler  les  dépenses 
de  tout  genre  faites  pendant  cet  Intervalle,  nous  rappelle- 
rons ici  les  trois  articles  précédents  : 

1*  I>es  sommes  employées  en  remboursements;  elles  se 
montent  A 411,707,864l. 

2*  Les  sommes  employées  en  dépenses 
commandées ,  ou  par  la  disette  des  grains, 
ou  par  la  suite  des  travaux  commencés  sous 
l'ancien  régime,  ou  par  la  rareté  du  numé> 
raire,  ou  par  les  frais  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  enfin  pour  avancer  le  payement 

A  reporter 411,707,864 

le  parti  de  solder  cet  arriéré  en  même  temps  que  le  eouranU 
Cest  donc  évidemment  la  àiême  cho^e  qu'elle  a  fait  dans 
une  autre  forme  ;  c'est  évidemment  le  payement  d*nne  dette 
arriérée.  A.  M. 

(i)  A  partir  dn  l*'  Janvier  dernier,  cette  dépense  est  an 
rang  des  dépenses  ordinaires;  voilà  pourquoi  elle  n'ettcas* 
ployée  ici  qva  pour  1789  et  1790.  A.  M. 
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Beporf.  •  ; '.    411,707,864      \ 

àa  calte  et  do  traitement  des  ecclésiasii- 

ques  de  1790 105,278,14^ 

3^  Les  sommes  employées  aux  dépenses 
ordinairesde  l'Etat  avant  le  1"  janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  suppressions  ont 
commencé  à  produire  leur  dffet 883,345,226 

Somme  totale  pareille. 1,400331,2331. 

'    Récapitulant  ensuite  les  recettes  qui  ont  rapport  à  la 
mt^me  époque ,  nous  aurons  ; 

l"*  Les  recettes  ordinaires  des  comptes  de  1789  et  1790 
monten'  A 663,563,372 1. 

2'  Les  recettes  extraordinaires  des  mêmes 
comptes 585,025,362 

3*  Les  recettes  extraordinaires  faites  en 
1791  pour  payer  les  restes  de  1790 188,422,419 

Total  des  recettes  relatives  à  1789  et  A 
1790 1,437,011,1531. 


1,437,011.153  L 
1,400,331,233 


Et,  en  balançant  cette  recette  de. 
avec  la  dépense  de. 

on  trouvera  le  même  fonds  de  caisse  de . . .      36,679,920 1 . 

Trois  articles  composent ,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
totaUté  des  dépenses  de  l'eut  du  1"  mai  1789  au  1*'  Janvier 
1791. 

1*  Les  dépenses  ordinaires; 

2*  Les  dépenses  extraordinaires; 

3*  Les  reuDdMursements  faits  directement  ma  trésor  pa« 
blic. 
/  Examinons-les  successivement 

Quant  au  premier  article ,  celui  des  dépenses  ordinaires. 
Il  peut  être  Intéressant  de  le  comparer  avec  l'état  de  celles 
qui  auraient  eu  lieu  dans  l'ancien  ordre  de  choses;  cet  état 
est  connu.  Le  compte  rendu  par  M.  Necker  au  moment  de 
l'ouverture  des  états  généraux  en  feit  fol.  Les  dépenses  fixes 
d'alors  montaient  à  531  millions  533,000  Ut.  ,  ce  qui ,  pour 
fingt  mois ,  aurait  employé ,    885,^8*334 1. 

La  même  dépense  n'a  monté,  dans  le 
même  temps,  qu'à 883,845,376 

Ainsi ,  pendant  la  révolution ,  la  dépense  -""-"—"— 
fixe,  comparée  A  celle  d'un  temps  ordinaire, 
et  même  en  supposant  que  dans  ce  temps 
ordinaire  aucun  accident ,  aucune  fantaisie, 
aucune  expédition  ne  fussent  venus  A  la 
traverse,  a  été  moindre  de 2,549,058 1. 

Le  second  article,  celui  des  dépenses  extraordinaires ,  ré- 
sulte, pour  les  deux  tiers,  des  dispositions  fiiites  par  l'an- 
cienne administration.  Il  a  monté  A  105  millions  278,143 
livres;  son  examen  esta  l'abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. L'Assemblée  nationale  n'a  pas  attendu  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  ordonner  le  rembour- 
sement A  Jour  des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues; 
Il  a  été  fait  directement  au  trésor  public.  Si  la  caisse  de 
l'extraordinaire  eût  existé  plus  tôt .  c'est  elle  qui  en  aurait 
été  chargée,  et  la  somme  de  ces  remboursements  ne  se  trou- 
verait pas  dans  ce  compte.  L'ancienne  administration  se  serait 
peut-être  tirée  d'embarras  par  d'autres  moyens,  en  pronon- 
çant la  sQspension  provisoire  de  ces  divers  payements:  elle 
a  donné  plusieurs  exemples  de  cette  manière  de  s'acquitter; 
l'Assemblée  s'honore  d'avoir  été  fidèle  A  d'autres  principes. 

Nous  voilà  parvenus  A  un  premier  résultat  qui  repousse 
victorieusement  ces  prétendues  dilapidations  qu'on  n'a  cessé 
de  reprocher  à  l'Assemblée  nationale  :  elles  n'ont  Jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  avaient  pris  à  tâ- 
che de  décrier  ses  opérations.  Il  faut  cependant  analyser 
Jusqu'aux  prétextes  dont  ils  se  servent.  Les  dépenses  des 
départements  du  ministère,  que  nous  n'avons  pu  offrir  qu'en 
masse,  et  dont  l'Assemblée  a  demandé  le  détail  aux  diffé- 
rents ordonnateurs,  présenteront  sans  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  révolution;  mais  l'ensemble  de  ses  dé- 
penses, ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  n'a  pas  atteint  les  li- 
mites de  l'ancien  ordre  de  choses;  ainsi  les  déclamations 
sur  cet  objet  n'ont  pas  une  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'appartiennent  que  pour 
ime  somme  médiocre  aux  circonstances  où  nous  nous  som- 
mes trouvés;  si  elles  donnaient  lieu  à  de*  reproches,  ce  n'est 
pas  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  pourraient  être  adressés. 

Quant  aux  remlK>ursements ,  Ils  ne  pourraient  choquer 
que  ceux  qui  regretteraient  les  anticipations,  et  ceux-là  n'en 


feront  pas  l'aveo.  H  est  dalr  qu'on  n'aurait  rien  gagné  A  no 
pas  rembourser,  qu'il  faOalt  payer  ce  que  l'on  a  pa^^é,  ou  le 
devoir,  et  qu'an  moins  ,en  n'étant  que  Justes,  nons  avons 
éteint  des  intérêts. 

Ce  grand  argument  des  détracteurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  qu'elle  a  laissé  dépérir  les  revenus  de  l'Etat,  et  que, 
ses  opérations  ayant  anéanti  les  recettes,  elle  a  été  forcé  d'y 
substituer  des  capitaux.  Cest  à  ce  reproche  que  nous  allons 
nous  attacher,  non  pour  nier  la  diminution  des  recettes,  non 
même  pour  faire  valoir  toutes  les  raisons  politiques  qui 

Prouvent  que  l'Assemblée  a  bien  fEilt  de  moins  considérer 
inconvénient  d'un  Jour  que  les  grands  avantages  de  l'ave- 
nir, mais  pour  apprécier  avec  précision  un  objet  que  l'on  . 
n'a  cessé  de  présenter  d'une  manière  illimitée. 

Nous  prendrons  encore  pour  base  le  compte  de  H.  Necker 
au  moment  de  l'ouverture  des  états  généraux  ;  11  portait  la 
recette  annuelle  A  475  millions  274,000  liv.,ce  qui,  pour 
vingt  mois ,  aurait  dû  produire,  en  ne  supposant  aucune  non- 
valeur 792,156,667 1. 

Dans  ce  même  espace  de  temps,  la  recette 
des  revenus,  y  compris  58  millions  539,079 
llv.,qui,  au  1*'  mai  1789,  composaient  le 
fonds  de  caisse  du  trésor  public ,  n'a  été  que 
de  663  milUons  563,372  liv.  (1)  ;  et  en  défal- 
quant, comme  on  le  doit ,  ce  fonds  de  caisse, 
elle  n'est  montée  qu'A 605,024,293 

Ainsi  le  déficit  des  recettes  que  l'on  peut 
attribuer  A  la  révolution  monte  A 187,132,374 1. 

Cette  somme  a  été  remplacée  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  une  consonunation  extraordinaire  de  187  millions 
132,374  liv. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant  possible  de  lui 
opposer  une  objection  de  chicanaic  on  peut  dire  que  la  con- 
tribution patriotique  fait  oartie  de  nos  recettes  (c'est  un  nou- 
vel impôt  très-indépendant  des  autres),  et  que  les  recettes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  qu'il  a  produit  depuis 
le  1"  mai  1789  jusqu'au  1"  janvier  1791. 11  serait  facile  de 
répondre  A  cette  observation;  mais  nous  consentons  A  la  re- 
cevoir comme  si  elle  était  «ans  réplique.  Cette  contribution 
est  en  effet  employée  dans  le  compte  de  M.  Necker  et  dans 
le  premier  compte  de  M.  Dufresne  pour. . . .     27,312,655 1. 

Ainsi,  en  additionnant  cette  somme  A  celle 
de 187,132,374 

précédemment  dtée,  on  aura  im  total  de. . .  214,445,029 1. 
qui  ont  manqué  aa  payement  des  anciennes  Impositions. 

Cest  lA  le  maximum  des  reproches  que,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  la  plus  insigne  malveilbince  pourrait  faire  A  l'As- 
semblée nationale;  mais,  après  l'avoir  exposé  sans  déguise- 
ment ,  il  p^ut  être  permis  d'observer  que  si  les  recettes  ont 
été  de  214  millions  moins  fortes  qu'elles  auraient  pu  l'être, 
le  peuple  a  payé  214  millions  de  moins  qu'il  n'aurait  fait. 
Peut-être  ne  regardera-t-on  pas  ce\  argent  comme  entière- 
ment perdu. 

11  nous  reste  A  Joindre  aux  états  précédents  le  compte  du 
trésor  public  des  six  premiers  mois  de  1791.  U  a  été  rendu 
par  M.  Dufresne  et  apporté  mois  par  mois  A  l'Assemblée  na- 
tionale (2).  Ce  compte  est  désormais  aussi  simple  que  les 
précédenu  l'étaient  peu.  La  dépense  est  fixée  par  le  décret 
du  18  février.  La  recette  doit  y  correspondre,  puisque  la 
fixation  de  la  dépense  est  la  base  du  calcul  des  contributions 
publiques.  L'Assemblée ,  prévoyant  le  retard  des  recettes  ,- 
effet  inévitable  d'un  système  d'imposition  absolument  neuf, 
a  décrété  le  17  avril  que  ce  qui  manquerait  A  lai  recette  de 
chaque  mois  serait  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  vertu  d'un  décret  particulier.  Cet  ordre  a  été  constam- 
ment suivi.  Les  commissaires  du  comité  centrai  de  liquida- 
tion et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont  rendu  tous  les 
mois  un  compte  imprimé  de  l'exécution  du  décret  du  1 7  avril  ; 
ainsi  rien  n'est  plus  rigoureusement  constaté  que  l'état  du 
trésor  public  en  1791.  Le  même  ordre  est  prescrit  pour  une 
portion  des  dépenses  de  cette  année  qtii  tiennent  absolu- 
ment aux  circonstances  et  pour  lesquelles  oo  n'a  point  iStablI 
d'impositions  :  des  décrets  les  ordonnent  et  les  fixent  ;  le 
trésor  public  en  fait  l'avance  et  en  rend  compte  ;  un  décret 
spécial  en  ordoirae  te  remboursement  le  mois  suivant.  Do 
cette  manière  U  est  aisé  de  présenter  le  compte  de  cette  an- 

^1)  Voyesle  tableao  n«  7,  page  880. 

(2)  La  réunion  des  sii  mon,  avee  des  notes  explicatives, 
est  imprimée  dans  les  pièces  justificatives ,  à  la  suite  de  ses 
ménioiras.  A*  M* 
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née.  SI  les  nourdles  pereeptions  axaient  pa  être  en  plein  re- 
couvrement,  la  recette  Je  aiz  mois  aurait  dû  produire 
la  somme  de 291,350,0001. 

me  D'à  été  que  de  (1) 146,297,458 

>■       ■     ti        * 

Ainsi  la  eaiste  de  l'extraordinaire  a  dû 
fournir  et  a  fourni  en  effet  un  supplément 
da 1 45^)62,547 1 . 

Les  dépenses  parUeulléres  à  cette  année 
ont  employé ,  jusqu^au  ••'Juillet 27,262,185 

Le  décret  du  4  mai  prescrit  à  la  caisse  de 

rexiraordinaire'un  payi^ment  par  mois  de 

'  506,914  llv.  pour  supplément  de  solde  aux 

régimi'nts  portés  au  complet  de  guerre.  La 

premier  payement  fait  en  juin 506,214 

Total  des  fonds  sortis  de  la  caisse  de  Ve^t-    ~  " 

traordlnaire  pour  le  service  dtis  six  preiniert 
mois  de  nOl 172,921.6461, 

On  pourrait  regarder  la  première  partie  de  cette  somme 
comme  une  simple  avance.  L'on  n'aurait  pas  été  dans  leeas 
de  la  fiiire  si  le  travail  du  comité  des  contributions  publi- 
ques avait  pu  être  aoiievé  plus  tôt.  Il  n'a  pu  l*étre ,  parce 
qu'il  exigeait  une  multitude  de  combinaisons,  et  qu'il  eût 
été  du  plus  {;rand  danger  de  précipiter  un  pareil  ouvrage.  Le 
temps  de  faire  les  rdles  dans  tout  le  royaume  ef  de  les  met- 
'  tre  en  recouvrement  est  aussi  nécessairement  long;  mais, 
dés  que  ia  perception  poorra  commencer,  il  est  évident 
qu'elle  sera  bien  facile  sur  des  contribuables  oui  ont  déjà  re- 
cueilli la  dlme  à  leur  profit,  qui  n'ont  plus  à  payer  ni  ga- 
belle ,  ni  droits  d'aides,  ni  tabac,  ni  entrées ,  ni  octrois,  ni 
douanes  intérieures,  ni  mille  autres  petits  droits. 

Il  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
ayant  suppléé  au  déflcil  de  toutes  les  recettes,  a  fait  l'avance 
de  la  contribution  patrlotftiue,dont  le  second  terme  est  com- 
pris dans  les  revenus  de  celte  année,  KUe  retrouvera  cerlaK» 
nement  cette  partie  de  sas  avances  :  elle  a  déjà  sur  cet  objet 
des  recouvrements  acquis;  Il  lui  rentrera  de  même  au  moln^ 
une  partie  de  ce  qu'elle  a  fourni  pour  le  culte  de  1790. 
Mais ,  en  supposant  que  rien  ne  lui  rentrât ,  ni  de  ses  avan- 
ces d'imjiositions,  ni  de  la  contribution  patriotique,  ni  des 
cevenus  ecclésiastiques  de  1790  ;  en  admettant  les  hypothè-^ 
ses  les  plus  analogues  au  système  de  l'opposition.  Il  feudrai 
alors  mettre  les  suppléments  fournis  par  la  caisse  de  i'extrat 
ordinaire  auk  recettes  de  1791 ,  ainM  que  ceux  de  1790,  au 
rang  des  sacrifices  absolus ,  et  additionner  la  somme  de 
145  millions  fournis  au  trésor  public ,  pour  remplacer  le 
vide  des  renettes  de  1791,  aux  214  millions  résultat  des 
comptes  de  1789  et  1790.  I^e  total  de  ces  suppléments  pour 
l'espace  de  vlng-six  mois,  du  I"  mal  1789  au  1*'  Juillet 
1791,  monterait  alors  à  359  millions;  et  nous  répéterions 
qu'a  la  vérité  le  peuple  ne  les  a  pas  payés  ;  nous  avouerions 

3ue  ce  soulagement  est  une  suite  de  nos  opérations ,  et,  en 
épltdes  censeurs,  cette  idée  adoucirait  Qos  regrets, 

La  totalité  des  dépenses  antérieures  au  1*'  janvier  dernier 
montait ,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé ,  àt  Ii400i39l,233 1 . 

Les  six  premiers  mois  de  dépenses  du 
trésor  public  de  1791  «ont  fixés ,  par  le  dé- 
cret du  18  février,  à ,....,....,,     ^1,350,000 

Les  dépenses  particulières  à  l'aunée 
1791  ont  employé  dans  le  même  espace  de 
temps , ,        27,262.185 

Le  supplément  de  solde  de  l'augmenta- 
tion de  rarmée , , »*.«?..  596,914 

Total  des  dépenses  jusqu'au  1"  juillet    ""    "  '  "      "^ 

mi : 1,719,540,8321. 

Ces  fonds  proviennent  : 

(t)  On  regard*  en  1791  comme  dépensée  Is  somme  entière 
des  dépenses  fisëes  psr  |e  dépret  du  i$  lévrier.  Sn  elfet,  dès 
']u'une  dépense  en  irrévQoablement  déterminée ,  le  reUrd 
es  psriies  prenantes  ne  ^çh  rien  ehaof  er  sux  dispositioiis 
g éoerales,  Les  fonds  non  encore  distribués  aUendcnt  cens 
qui  ont  droit  de  les  réelsRier,  e%  leurilestjpstion  ne  doit  jv 
mais  être  intervertie, 

Dsns  ee  compte  des  sis  premiers  mois  de  (721 .  il  se  trouve, 
comme  dans  les  préoédenu,  des  reeeitei  tt  des  dépenses 
fictives,  dont  le  calcul  est  fait  dans  les  observations  à  la  suite 
du  compte.  Il  pourra  en  résulter,  A  la  lin  de  Taonée,  nae  ré- 
clamation de  la  part  du  trésor  publie  pour  toutes  les  parties 
de  recette  «sas  réalité.  Hais  1««  comptes  des  sia  premiers 
moui  d9  |79l,  tels  qu'ils  sont,  ayant  servide  base  a 
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!•  Du  fands  da  caisse  qol  cibtalt  mi  1*  mal  I789t 
ci .r..... ...«.,,        58.538,0701. 

2"  De  la  recette  ordinaire  filtedu  l'^mel 
1789  au  1*' Janvier  1791,. ..«....« «06,024,299 

3*  De  la  recette  ordinaire  faitedU  ViVh 
vier  au  1"  juillet  1791 ,..,.      14MVJ^I^ 

4»  De  l'emprunt  nattonal,  de  oewt  d«l 
pays  d'états,  de  celui  de  Gènes ,  des  dons 
patriotiques ,  du  produit  des  coupons  re* 
çus  avec  les  asslfpiats,  et  de  diverses  rta^ 
trées  extraordinaires ...        20,920^362 

5*  De  la  Caisse  d'escompte,  en  billets  el 
promesses  d'assignat,  à  la  fin  de  1789  el 
dans  le  cours  de  1700 400,000.00^ 

6«  D'assignats  fournis  en  ootobre,  no« 
vembre  et  décembre  1700 124,095,000 

7*  D'assignats  fournis  en  1791  pour  ao» 
quitter  le  reste  des  dépenses  dç  1790,  les  '^ 

frais  du  culte,  etc. 188^22,419 

8«  D'assignats  fournis  en  1791  pour  sup- 
pléer audéBdt  des  recettes*. « ... .      U^fià%fi\1 

90  D'assignats  fournis  en  1791  pour  ao» 
quitter  les  dépenses  particulières  a  l'année 
1791 I7,2a2.185(l> 

10<*  Idem,  en  juin ,  pour  la  solde  de  Taufl- 
menliitioq  de  l'armée ••.*••«  1 .., .  596,914 

Total , 1,756,2 10,252 1. 

Les  dépenses  ci-dessus  110  de,  .*,... .    1,7 19,540,932 


Partant,  reste  en  caisse,  comme  d-de- 
?ant 36,669,920(2) 

Ce  dernier  résultat  cet  one  nouY^Uo  prçmre  d«  l'cxacu- 
tude  des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration ,  H  fiiqt  que  ce  compte  ao 
trouve  d'accord  avec  ceux  que  la  çafsse  de  rextraordinalre 
rend  tous  les  mois;  c'est  ce  qui  nous  restée  eYamlfier. 
Nous  prendrons  pour  terme  de  compar^sQQ  le  deruler 
compte  qu'elle  a  rendu  au  l«r  août. 

Nous  avons  dit  que  la  caisse  de  l'extraordiiialrQ ,  Indé- 
pendamment des  remboursements  qu'elle  feit  tous  les  Jooni» 
de  la  dette  exi^ble,  remt>oursements  qui  au  l«rjiiinet  mon- 
taient à  346  millions ,  avait  fourni  jusqu'à  eetie  époque  an 
trésor  public,  outre  l'échange  des  ancieiM  billets  de  caisse, 
divefs  suppléments  et  secours  montant  à. . .  485,439,065 1. 

Elle  a  de  plus  payé  chaque  mois ,  depoia  le 
l«r  janvier  1791,  la  sommede  5  millions  pour 
remplaeement  du  revenu  des  dumaines  iia« 
tionaux.  Nous  avons  déjà  compris  oettesom* 
me  parmi  les  recettes  ordinaires, ainsi  qu'elle 
l'est  dans  les  états  de  recettes  de  B|-  Dufresne. 
Nous  aurions  f»\X  un  double  emploi  si  noua 
l'eussions  comprise  une  seconde  fols  dans  lea 
sw)ur«  de  la  caisse  de  l'ç;t|raordiiiali^  î  m2ii 


A  reporter. 


t 


.  »  «  ,  ,    485,499,06» 

Il  eat  aeeerdé  les  suppléments,  en  ne  sPest  pas  pemiis  d*y 
tire  le  moindre  ehançement. 
L*usage  det  recettes  et  des  dépenses  fictives  est  proscrit 
depuis  l'établissement  de  la  trésorerie.'  A.  M. 

(1)  Le  quatrième  compte  rendu  par  lef  eommissaires  de  la 
caisse  de  rextraordihaire  et  du  comité  central  de  liquidation 
ne  porte  cette  somme  aii*à  27  millions  262,195  |iv„  au  liei| 
de  27  millions  2Q9,t85  liv,,  comme  elle  est  portée  ici,  C*est 
une  erreur  de  calcul  déjà  relevée  dsns  le  comptç  de  juin,  \ 
Isquelfe  on  n*a  pas  eu  égard  dans  celui  de  juillet,  et  qui  sera 
rétablie  dans  le  compte  d*aofit.  Cette  errev?  ^tait  de  49  lif, 
t7sous.  (Voyez  le  compte  de  juin).  A,  M, 

(2)  Or  observera  peut-être  que  rien  ne  preuve  au  !•' jnih 
let  1791  le  reste  en  caisse  de  36  millions  §69,  920  liv.,  que 
nous  citpns  sans  cesse  pour  preuve  de  nos  oalpuis.  On  pourra 
dire  même  que  ce  fonds  de  caisse  a  vsrié  tous  les  mais  de» 
puis  le  t9r  jsnvier.  Cette  observation  est  juste,  et  ne  détrail 
pas  notre  calcul,  L'Assemblée  nationale  s  complété  chaque 
mois  la  recette  du  trésor  public ,  afin  qu*il  f(^t  taqjours  e2 
étal  de  fournir  k  la  dépense  décrétée.  Nous  df  vem  suppose» 
la  dépcnie  laite,  psrce  que  les  parties  prenantes  peavent  se 
présenter  d'un  moment  a  Tautre,  et  en  consdqœnee  le  loadt 
de  caisse,  apnbi  Tscquit  des  dépenses,  doit  toujours  se  trao» 
var  égal  à  ce  qu'il  euit  an  \n  janvier,  Les  4»(fH9ft9m  m 
•on(  i|82  newMWwéeif  j«iM|u'a«fai4e  delaoïla»  «eaiptes. 
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Report  ......    4S5439,065 

comme  11  ne  s*agit  Ici  que  de  son  propre 
compte,  eC  du'elle  y  emploie  total  oê  qa'ella 
▼erHO  aa  trésor  public  IndtitloctcmcDt ,  il 
ftiut,  pour  le  rapproclietiientdes  dèui  comp» 
teîi»  reporter  ici  cette  8ommo»d,  pour  six 
mois 1 ...  * «...    WHOOfiOO 

Nom  noue  en  tiendrions  là  si  nous  ne  fai* 
lions  pas  la  comparaison  d'an  état  de  caisse 
•a  \t  aoàt  avec  un  compte  qui  finit  au  l«r 
juillet  ;  il  faut  donc  Joindre  ici  le  payement 
des  rerenus  des  domaines  natlonaui»  fait  en 
Juillet 6,000,000 

11  faut  ajouter  de  même  un  second»paye« 
meut  de  la  somme  décrétée  par  mois  pour  la 
iolde  de  l'aoementation  de  l'année .  « 500«9U 


Total  des  fersemenls  que  la  caisse  de  l'ex^ 
traordinalre  doit  avoir  fiilts  suivant  lescomp» 
tes  oMessut)  en  y  ajoutant  les  payements 
faits  par  elle  en  juillet. 5d1»095,079 

Voici  le  compte  que  la  caisse  de  l'eitraordinalre  rend 
dlMnéiiie,  au  81  julilet. 

l^immUjbUs  tm  trésor  puhtie. 

Solvant  iecotnptê&a  dernier  Juin...  45S,85l.36ll.  13  s. 
PendantjttUlet 62,iai,&06     11 


521,035,8711. 10  s. 

Seule  dlfMreiiee  entre  les  dent  comp^ 
las 1071.10s. 

Il  est  difficile  d'être  plus  d*accord  (  1). 

Les  comptes  précédents ,  contrôlés  par  tons  ceux  qui  ont 
quelque  relation  avec  eux,  donnent  les  mêmes  résultats;  il 
est  donc  Impossible  de  douter  de  leur  eiactitude. 

Pour  nous  résumer  sur  tous  les  calculs  précédents ,  et 
pour  arriver  à  on  résultat  général,  en  supposant  l'échange 
des  billets  de  la  Caisse^ d'escompte  et  des  promesses  d'assl- 

SDat  terminé,  il  a  été  fourni  au  trésor  public ,  par  la  caisse 
e  l'extraordinaire ,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion jusqu'au  1"  Juillet  1791,  tant  pour  payer  les  400  mil- 
lions avancés  par  la  Caisse  d'escompte ,  que  pour  les  sup- 
pléments de  recettes,  remboursements,  dépenses  extraordi- 
naires des  années  1789  et  1790  et  dépenses  particulières  à 
1791(2) 885,439,0651. 

ktepùttèt 885,439.065 

(4)  la  JîffS^rence  des  deux  comptas  provient  d'une  erreur 
qui  s'éuit  glissée,  ainsi  qu^on  va  le  voir,  dans  le  compte  de 
la  caisse  de  rextraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791 ,  page  000 ,  die  déduit  de  la 
somme  de  ses  versements  au  treaor  publie,  deux  articles  : 

!•  Peur  les  coupons  annetés  aui  vetvements  des  13  octobre 
et  5  novembre* *     1,168,890  liv. 

te  Uq  appoint  tn  argent  resté  en  assignats,  1 1 0 


ToUl. 


•  ^'  •  »  •  • 


1,169,000  liv. 


Cette  déduction  de  coupons  ne  devait  pas  Se  faire,  parce 
que,  la  caisse  de  restraordinaire  tes  ayant  employés  comme 
valeur  dans  ses  payements  su  trésor  publio ,  depuis  la  aup* 
pression  de  l'intérêt  des  assignats  ,  elle  en  devait  compte  | 
aussi  elle  a  réparé  cette  erreur  dans  son  compte  du  mois  de 
mai,  pagn  000.  Elle  y  rétablit,  dans  la  somme  des  versemenU 
faits  au  trésor  public,  les  1  million  168,890  liv.  quVIe  en 
avait  mal  à  propos  dëduiU;  mais  elle  n*y  rétablit  pas  l'appoint 
de  110  liv.;  ainsi  il  doit  y  avoir  coosiamment  une  différence 
de  110  liv.  entre  le  compte,  du  trésor  public  et  celui  de  la 
caîasa  de  l'extraordinaire.  Elle  n*esi  ioique  de  107  liv»  10  s. 
Cette  dernière  différence  provient  des  sont'  omis  dans  les 
eempiSi  préeédeuts» 

Vetttu^  ci-dessus  est  reconnue  par  la  caisse  de  t*Mtraer^ 
dlnaire,  «i  sera  rélmn^e  dans  son  prodiaio  coopte. 

A.  M. 

(l)  On  Bt  «napreiid  pas  dans  oelte  somme  les  30  millioM 
avancés  sur  le  prwiuit  des  denainm  MtMnani,  qui  font  par* 
tie  des  revenus  erdiaaireS  de  1701»  m  «rai  rentrent  jeamel^ 
■ nt.  éum* 


n«port«  s  ••••;•    685^439.065 
iSo  y  ajoutant  lé  produit  de  reApiHBt  &a« 
tionai  et  des  autres  recettes  extraordinai- 
res      60,920,36S 


Total  des  recettes  extraordinaires,  Jusqu'au 
l«r  juillel  179 1 . .  *. 946^39,427 1. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  employé  en  retn« 
bottrsemedts 411,707,8641, 

Le  total  des  capitaux  consommés  en  dépen- 
ses est  de r..  &3i,651,563l. 

Une  partie  de  cette  somme  a  été  employée 
au  remplacement  momentané,  du  moins  pour 
une  gran'de  partie,  des  impositions  arriérées* 
montant  A • 859,507,1641. 

Ainsi,  toutes  tes  dépenses  extraordinaires 
de  1789,  1790  et  1791 ,  et  le  remplacement 
d'une  partie  de  l'ancien  déficit ,  qui  montait 
à  56  millions  au  moment  de  l'ouverture  des 
étals  généraux ,  n'ont  coûté  que 175,144|899  I. 

Et  sur  celte  somme  11  est  resté  en  caisse,  comme  on  l'a 
?o  précédemment»  86  millions  669,990 1. 

11  est  peut-être  nécessaire  de  présenter  encore  on  der- 
nier résultat.  Nous  n'avons  parlé ,  dans  ce  mémoire,  de  ta 
caisse  de  l'extraordinaire  que  sous  le  rapport  qu'elle  a  ett 
avec  le  trésor  public  pour  les  venemeota  de  fonds  qu'elle  y 
a  talts.  Nous  n  avons  pas  rendu  compte  de  ses  autres  opéra- 
tions ,  croyant  inutile  de  répéter  ce  qu'elle  Imprime  tous  les 
mois  dans  le  plus  grand  détail.  Elle  a  publié  buit  comptes 
consécutifs  depuis  le  mois  de  décembre  1790,  et  le  dernier 
récapitule  constamment  celui  de  tous  les  mots  précédents* 
Mais,  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  d*un  ouvrage  qui  doit 
présenter  l'ensemble  des  opérations  du  gouvernement,  nous 
allons  tracer  le  tableau  de  tous  les  payementa  de  ta  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Elle  est  chargée  de  Veroplot  total  des  assljptata;  ils  ont  plu- 
sieurs destinations  différentes  : 

1*  L'échange  des  promesses  d'assignat  et  des  bllleta  de  la 
Caisse  d'escompte  Jivsqu'à  la  concurrence  de.  400bOOO^OOO  1. 

Au  r*  juillet  les  échanges  (fat  ta  caisse 
avait  faits  montaient  A «^f^^WO  L  1 389^61,8001. 

Ceux  de  juillet  à 6|307|000     \     *^    ' 


i  juillet 
Il  reste  donc  à  échanger*. 


40,138,700 


Total. 400/)00,0001. 

2«  Au  1"  août  ta  versements  faits  au  trésor  public  mon- 
taient .  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  A 521,035,979  I. 

3*  Les  remboursements  de  tout  genre  qu'elle  a  ci-devont 
opérés  montaient ,  au  i"  Juillet,  à 346,338,610  1. 

Ceux  de  juUlet  A 50,431,319 

total » 396,769,929  1. 

4*  Le  remboursement  des  coupons  d'assignats  montait 

au  l-  juillet  A 4,983363  1. 

Celui  de  Juillet  A 264,429 

Tbtal i 5,247,792  I. 

-5«  Les  avances  faites  par  elle ,  en  vertu  des  décrets  de 
•  rAssemblée  nationale,  A  diverses  villes»  montaient  an  1"  août 
A  358,333  I. 

Hécapitutùthn  générale. 

V  Echange  de  billeta  de  caisse  »  ou  promesses  d'assl* 

gnats 859,861,3001% 

«•  Versements  faits  au  trésor  publio  • . .  52 1 ,035,979 

3*  Remboursements  de  tout  genre 396,769,929 

4'  Remlwursements  des  coupons  d'assi* 

gnats » • •  •  ft347>792 

5«  Avances  A  diverses  vllitaé ^ . .  •  •  358,333^ 

Total  des  assignata  employés»  .....*...  1,283,273,333 
U  totalité  des  assignats  décrétés  par  f  Assemblée  nati<H 
Mle»est  de  I  milliard  800  mlilioiis  de  liv. 

Mais  depuis  que  les  assignats  ne  portent  plus  d'intérêts, 
on  a  délivré  an  Trésor  publie  des  assignata  garnis  de  leurs 
coupons;  ils  y  ont  été  reçus  «mmM  espèces.  La  caisse  do 
rextraonUMire  ayast  payé  atee  cette  valeur,  qui  excède 
•alto4at4B0  aaUlioMMpraBiers  assignata,  die  doit  por» 
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ter  cette  méoie  Talcor  en  reeette,  cf.  1  mHlloD  656,468  U?. 

Il  restait  donc  à  disposer,  att  !«'  août ,  de.  518,363,185 

Sur  ceKe  somme  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
reste  à  échanger  en  billets  de  odsse  et  pro- 
messes d'assignats * « 40,138,700 

Ainsi ,  11  ne  restait  effèctlfement  à  dispo- 
ser,  au  1«  août,  que  de 478,244,435  I. 

U  est  bon  d'observer  que ,  sur  la  somme  en  assignats  qui 
avaient  été  mis  en  circulation.  Il  en  était  rentré  à  la  caisse 
de  Textraordlnaireau  l**  août,  3S1  miUions  934,831  liv. 

Sur  quoi  à  cette  même  époque  il  avait  été  brûlé  pour 
âl5  millions: 

Qu'ainsi  il  n'y  avait  effectivement  en  drcuU^on  que 
I  miUiard  62  mUlions  38,602  liv. 

U  faudrait  en  défalquer  encore  ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  cinq  cent  quarante-quatre  caisses  de  district. 

Au  V  juillet  les  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion montaient  A 14,483,719  1. 

UenaétéeipédléannioitdeJuUlet 2,091,772 

Total 16,575,491  I. 

Tel  est  le  résultat  entier  des  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  :  elle  a  trouTé  le  désordre  partout ,  partout  elle  a 
rétabli  l'ordre  ;  elle  a  préféré  des  sacrifices  pris  sur  la  masse 
commune  A  des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  épuisé. 
Elle  a  déraciné  le  vice  de  l'andenne  Imposition  avant  réta- 
blissement complet  de  la  nouvelle ,  parce  que  le  premier  de 
ses  devoirs  était  de  bannir  du  royaume  un  système  destruc- 
teur, qui  faisait  depuis  des  siècles  sa  désolation.  U  en  est  ré- 
sulté que  les  Impositions  ont  rendu  359  millions  de  moins 
qu'elles  n'eussent  dû  naturellement  produire;  mais  aussi  le 
peuple  a  payé  359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la 
patrie  eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public  le  sacri- 
fice de  leurs  passions  et  de  leurs  préjugés ,  le  terme  de  nos 
maux  serait  arrivé;  de  nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas 
commandées  par  des  circonstances  impérieuses;  nous  pour- 
rions dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision  l'avenir, 
payer  tranquillement  nos  dettes.  Jouir  du  calme  et  du  bon 
ordre  qu'une  trop  Juste  méfiance  trouble  encore  dans  tout 
le  royaume ,  et  commencer  une  nouvelle  carrière  avec  tous 
les  avantages  de  la  liberté.  Quoique  nous  soyons  loin  d'un 
tel  bonheur,  on  peut  cependant  évaluer  la  somme  des  sacri- 
fices qui  nous  restent  à  faire,  et  considérer  l'état  des  finan- 
ces après  r  Aasemblée  nationale. 

TROlSlilfK  PàRTIB. 

Dujbumeet  aprèt  tJsimbléê  naUtmaiê. 

Quoique  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  encore  terminé 
tes  traraux,  nous  ne  croyons  pas  nous  être  écartés  du  but 
de  cet  ouvrage  en  choisissant  l'époque  du  In  Juillet  dernier 
pour  y  rapporter  le  résultat  de  tous  les  calculs  de  l'adminiS' 
tratlon.  Il  fiillait  bien  s'arrêter  A  un  point  déterminé;  et, 
toutes  choses  égales,  une  époque  ordinaire  de  comptabilité 
nous  a  paru  préférable  à  toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra ,  en  grande  partie ,  à  la  nou- 
▼elle  législature,  quoique  les  dépenses  qui  s'y  feront  soient 
le  résultat  de  nos  décrets.  Ainsi  nous  commençons  l'état  des 
choses  qui  existera  après  l'Assemblée  nationale.  Son  examen 
est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  à  cette  époque,  toutes  les  traces  de  l'ancien  dés- 
ordre sont  effocées.  Tous  les  créanciers  de  la  dette  arriérée 
et  de  celle  reconnue  exigible  savent  oti  ils  doivent  présenter 
leurs  réclamations  et  demander  Justice  :  elle  est  rendue  à 
tous  indistinctement.  Aucun  revenu  n'est  anticipé,  aucune 
partie  de  dépense  n'est  en  retard  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  payé 
du  courant  a  ses  fonds  qui  l'attendent  à  la  trésorerie  natio- 
nale; et  il  ne  manque  au  complément  du  bou  ordre  général 
de  nos  finances,  que  d'être  arrivé  au  moment  où  les  rôles  de 
contributions ,  terminés  partout,  seront  partout  en  plein  re- 
couvrement. 

L'année  1791  a  fourni  des  ressources  qui  lui  sont  parti- 
culières; celle  de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  emma^- 
nés,  finit  avec  elle.  L'imposition  devra  y  suppléer.  On  a  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  les  revenus  de  cette  année, 
60  millions  du  produit  des  domaines  nationaux.  Cette  res- 
source ne  sera  pas  affaiblie  par  l'effet  des  ventes,  puis- 
qu'elles sont,  en  général ,  payées  en  annuités  ou  obligations 
A  terme,  et  que  l'intérêt  de  5  pour  100,  qui  y  est  atUché], 
surpassera  en  produit  les  revenus  dont  l'Etat  se  prive.  Mais 
ce  revenu  n'est  pas  un  de  ceux  sur  lesquels  on  doit  compter; 
U  pourrait  cesser  tout  A  coup  par  le  remboursement  des  an- 
nuités, et  l'on  doit  désirer  que  la  npUUté  des  ventes  et  celle 


des  payements,  le  flusent  éranoolr  bientôt,  ainsi  que  1« 
assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a  pour  gage  spécial  les  do- 
maines nationaux.  Les  assignats  représentent  la  Taleur  da 
ces  domaines,  et  servent  A  effectuer  le  pavement  de  la  dette. 
Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit 
A  des  intérêts  ;  le  revenu  des  biens  non  encore  vendus,  el 
celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en  payement,  doi- 
vent servir  A  payer  les  intérêts  Jusqu'au  remboursement. 
Nous  pensons  qu  lis  peuvent  y  suffire ,  et  nous  espérons  dé- 
montrer que  oes  deux  parties  de  notre  actif  et  de  notre  pas- 
sif peuvent  se  compenser  exactement  Dans  cette  hypothèse, 
nous  allons  les  placer  l'un  et  l'autre  hors  de  notre  systèma 
permanent  de  finance  ;  nous  viendrons  ensuite  A  la  dé- 
monstration du  fait  et  de  ses  conséquences;  mais,  en  Tad- 
metumt  provisoirement,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  des  revenus  disponibles  de  l'Etat,  les  pro* 
dults  des  domaines  nationaux ,  de  même  que  nous  oe  met- 
trons pas  au  rang  de  ses  charges  ordinaires  les  intérêts  de 
la  dette  non  constituée,  qui  décroît  et  décroUra  tooa  let 
Jours ,  Jusqu'à  son  extinction  totale. 

Parlant  de  cette  hypothèse,  et  supposant  le  trésor  public 
dégagé  de  tous  les  iniéréts  de  la  dette  exigible,  nous  le  con- 
sidérerons comme  n'ayant  plus  A  satisfaire  qu'aux  dépenses 
publiques,  aux  pensions  de  réforme  du  clergé,  aux  pen- 
sions ordinaires,  aux  traitements  viagers  et  aux  rentes 
constiuiées,  tant  perpétuelles  que  viagâret»  festA-dlre  A 
ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ces  dépenses.  Il  faudrait  peot* 
être  que* des  commissaires  civils,  envoyés  passagèrement 
dans  tous  les  départements ,  euKsent  été  chargés  d'y  faire 
dresser,  sous  leurs  yeux ,  un  tableau  exact  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  établis  par  hi  oonstitutioa, 
et  le  dénombrement  des  évécpies,  prêtres ,  religleaz  et  reli- 
gieuses pensionnés. 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail ,  on  ne  pent  par» 
tir  que  des  mêmes  bases  qui  ont  servi  A  former  les  éuts  de 
1791,  tout  incertaines  qu'elles  sont  Solvant  ces  étau,la 
dépense  de  1792 ,  supportée  par  le  trésor  public ,  y  comprit 
celle  desenfents  trouvés, évaluée  A  peu  près  A  3  millions, 
que  l'Assemblée  nationale  a  retranchés  des  dépenses 
locales  pour  les  porter  sur  le.  trésor  public ,  doit  monter 
è 283/XKM)00l. 

Nota,  L'article  du  culte  est  compris  dana 
cet  état  pour  81  millions  266,600  liv. 

Les  pensions  ecclésiastiques. IlLfiXl/M 

Les  secours  accordés  pendant  vingt  ans  A 
AfOfu^enretAM.  d'Orléans I,50ûg000 

Les  pensions,  y  compris,  le  secours  annuel 
de2  millions,  et  les  Hollandais  réfugiés. . ..    14^16A» 

Les  rentes  viagères lOifiOOfiOO 

Les  rentes  perpétuelles  (1),61  millions. 

Sur  ce  dernier  article ,  le  remboursement 
de  la  dette  exigible  opérera  un  retranche- 
ment de  S  millions  522,694  liv.,  à  cause  des 
parties  de  cette  dette  qui  avaient  été  consti- 
tuées avec  le  privilège  du  remboursement,  ci.  57,500ytX)0 
mais  l'Assemblée  a  reconnu  dette  nationale 
la  dette  particulière  des  pays  d'états  :  elle 
monte  en  arrérages  environ  A 6/)OOyOOO 

Elle  a  également  reconnu  les  dettes  parti- 
culières des  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques. Cet  objet  est  orès-peu  connu  ;  l'éva- 
luation en  est  à  peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible  cet  objet  pour 
10  millions  de  liv.  On  supposera  Ici  que  la 
partie  constituée  sera  trois  fois  plus  considé- 
rable ;  on  la  portera  A  30  millions  de  capi- 
tal et  à  liutérêt  de l,500yOOO 

7,500.000 1.  à  ajouter. 

3,500,000  I.  à  retrancher. 

Total  A  ajouter,  4  millions. 

Total 537,937,0001. 

(1  )  Dam  lei  états  de  la  dette  publique  remis  par  le  cMÛté 
des  finances ,  les  rentes  sur  la  ville ,  toutes  les  autres  rentes 
perpétuelles  comprises  dans  le  eompu  de  M.  IledLcr  foos 
les  titres  dMndemnités,  anciennes  dettes  liqui<lécs  et  autres, 
et  la  dette  des  pays  d'éuu,  montaient  à  66  oûllieBs.  Ces 
mêmes  dettes  ne  sont  portées  ici  que  pour  61  milIioDS,  paroa 
que  rAssemhlée  nationale  a  statué  par  un  décret  que  les 


rentes  duesaui  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ser 
rayées  des  éuts.  Cet  srtiola  ast  an  noiasde  6  millienf.  A«  tf» 
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Aliiil  ta  èépenàê  ffininU ,  en  suppoMot  que  le  enlte  dé* 
flBitffemeDt  ré^é  coûte  81  milHonB  et  que  les  pensions  ec* 
désfastiqoes  montent  A  78»  sera  eMWron  de  538  millions.  Il 
s'opérera  gradaellement  une  etdnction  de  175  mllltoiii  de 
rentes  Tlagéres  ou  de  pensions  eeeiésiasdques  ;  ee  qui  pré- 
senti en  perspeetife  une  époque  o(i  863  miUlone  siifBfonI 
aux  besoins  ordinaires  de  l'iStet. 

Nous  ne  nous  eppesantirons  pas  sur  eee  espéranois  de 
revenir*  Cest  de  l'état  actuel  quil  s'agit  et  dans  l'état  oo^ 
tuel ,  au  lieu  de  penser  â  diminuer  eettc  somme ,  Il  est  né- 
eessalra  d'y  ajouter  un  supplément.  Il  est  impossible  de  gou- 
verner un  empire  aussi  vaste  sans  une  certaine  latitude  qui 
puisse  mettre  à  portée  de  subvenir  aux  cas  fortuits.  Ce  n'est 
pas  i'ésiimer  trop  tiaut  que  de  la  porter  &  1ï  millions.  Ainsi 
l'état  des  revenus  et  des  contributions  publiques  versés  É  la 
trésorerie  nationale  en  1793  doit  être  de  560  millions. 

Ce  n'est  point  à  nous  A  tracer  à  nos  successeurs  les 
moyens  par  lesquels  ils  peuvent  assurer  au  trésor  public  on 
revenu  fixe  de  550  millions.  Le  produit  des  droits  nouveaux 
surpassera  vraisemblablement  de  beaueoup  les  évaluations 
qui  en  ont  été  Osites.  Ces  droits  seront  en  pleine  valeur  an 
moment  où  le  calme  renaîtra  dans  le  royaume,  parce  qu'a^ 
lors  le  commerce  prendra  une  grande  activité ,  et  que  les 
'  t«ansaeiions  y  seront  plus  multipliées  que  Jamais.  Les  Im- 
menses domaines  rendus  A  la  drcalation  y  doivent  seuls 
produiife  un  effet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  mine  sera  l'unique  qu'on  aura 
besoin  d'exploiter,  et  si  elle  suffit  aux  remplacements  qui 
resteront  A  Ailre ,  on  n'aura  rien  A  désirer,  car  la  partie  In- 
digente du  peuple  fournira  un  bien  faible  contingent  A  cette 
âouroe  féconde  des  richesses  publiques.  Dès  que  les  pereep* 
dons  seront  bien  établies ,  elles  doivent  se  maintenir  au 
courant,  puisqu'elles  ont  un  arriéré  considérable;  ainsi  tout 
fépond  que,  la  recette  mise  une  fols  au  niveau  de  la  dé- 
pense ^  le  trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses  be- 
soins; la  sagesse  active  de  l'administration,  la  surveil- 
lance constante  du  corps  léglsiatif  assureront  la  durée  de 
pes  avantages.  Leur  existence  ne  parait  plus  devoir  être 
iocerialne;  mais  si  le  xèle  des  citoyens  se  refh)idi86alty  si 
l'égoîsme  prenait  la  place  de  fesprli  publie ,  sous  peine  de 
retomber  dans  l'esdavage,  le  oorps  lé^latif  ne  pourrait  dé- 
ployer trop  d'énergie. 

Une  autre  partie  des  dépenses  publiques  a  été  laissée  per 
FAssemblée  nationale  A  la  charge  particulière  des  départe- 
ments; elle  comprend  toutes  les  dépenses  d'adminlstratiou 
intérieure  et  de  tribunaux .  les  prisons,  les  chemins ,  l'eu- 
tretien  des  bâtiments  publics ,  les  hôpilanx ,  la  garde  et 
police  municipale,  les  secours  de  charité.  Des  sous  addltlon- 
■els  aux  coniribuilons  foncière  et  mobilière  doivent  fburnlif 
les  fonds  de  ces  diverses  dépenses,  f/fntérét  des  contribua- 
bles amènera  nécessairement  une  réduction  dans  le  nombre 
des  corps  administratifs  secondaires  et  des  tribunaux  t  c'est 
ee  moUf  qui  les  a  fait  ranger  parmi  les  dépenses  locales.  La 
bonne  administration  des  départements  peut  alléger  infini- 
ment cette  charge;  le  besoin  seul  en  est  la  mesure,  mais 
elle  ne  doit  pas  excéder  50  ou  60  millions. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  dès  mesurée  préparatoires 
pour  assurer  le  payement  des  Intérêts  et  le  remboursement 
sueeessif  des  capitaux  dus  par  les  villes.  La  nouvelle  légls* 
lature  aura  plus  de  loisir  pour  s'occuper  de  cet  objet.  Il  est 
important  qu'en  remboursant  d'un  côté  ces  dettes  elles  ne 
se  renouvellent  pas  de  l'autre  ;  c'est  un  objet  digne  de  l'at- 
tention constante  des  premiers  corps  administratifs.  Les 
villes  sont  nécessaires  A  l'industrie,  comme  les  villages  le 
sont  A  la  production  des  matières  premières;  leur  garde, 
leur  police  accroissent  nécessairement  les  charges  de  leurs 
habitanu ,  et  ces  charges  deviendraient  excessives  s'il  fal- 
lait y  joindre  celles  qui  résulteraient  des  alms  d'une  admi- 
nistration prodigue. 

La  situatiou  du  royaume ,  que  nous  venons  de  cMMMérer 
10US  le  rapport  de  ses  dépenses  et  de  ses  revenus .  est  évi- 
demment bien  meilleure  qu'elle  n'était  avant  la  revolutlott. 
Cest  d'abord  une  chose  inappréciable  que  la  différence 
Antre  l'ordre  et  le  désordre;  entre  des  dépenses  acquittées 
A  Jour  et  des  dépenses  acquittées  au  bout  de  plusieurs  an- 
nées; entre  le  sort  des  rentiers  de  l*Etat,  payés  A  flnstant 
^  l'éebéaaee,  et  L'incertitude  A  laquelle  Ils  étaienc  condam- 
nés; entre  des  reeeties  daéres,IAeMes»  éMrecles.Houjoura 
certaines,  et  des  revenus  qiTil  ialialiAmclMr  mn  onotri- 
buaMes,  el  qui  éUiient  dévorés  d'aveoue.  81  Véê  ooosMAre 
ensuite  la  destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  les 
charma  réunies,  oui  «'étevaieut  A  plul  de  700  millions ,  et 
dontle  partage  était  bien  inégal, sont  de  100 millions  moins 


fortes  el  plue  Justement  dlstribttéei.  J^nPin ,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'avenir,  175  millions  d'extinctions  Tiaffêres  s'of- 
frent A  nos  espérances ,  et  ce  qui  les  rendait  autrefois  llhi* 
soires ,  l'ambition  des  princes  et  les  Intrigues  des  ministrest 
a  reçu  un  frein  salutaire  par  i'exi«tence  permanente  d'ua 
corps  de  représentants  et  par  l'expression  d'un  vreu  national 
de  modération ,  de  Justice  et  de  paix  sans  exemple  dana  ieâ 
lEisies  des  grandes  nations. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dépenses  et  des  revenua 
de  l'Etat ,  nous  avons  établi  que  le  sort  de  la  dette  exigible 
ne  devait  pas  nous  inquiéter,  et  que  les  objets  oonsaorés  A 
la  rembourser  pourraient  suffire  A  en  payer  les  Intérêts 
Jusqu'au  remboursement.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer. 

li  faut  commencer  par  connaître  ceUe  dette.  Noua  allonA 
la  prendre  dans  l'état  où  elle  était  avant  les  premiers  rem* 
bourscmenls  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  flsits. 

Lés  états  de  la  dette  exigible  qui  ont  été  remis  A  l'Asseflli* 
blée  nationale  au  mois  d'aoàt  1700  étaient  ceruins  en  parile^ 
et  en  partie  problématiques.  Tout  oe  qui  provenait  d'em- 
prunts réguliers  et  d'engagemenu  prëels  était  clair  et  blefl 
connu.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  beaucoup  d'autrss  nb« 
jets:  par  exemple ,  les  offioea  de  magistrature  et  de  munW 
cipalité  ne  pouvaient  être  évalués  que  d'après  des  relevéA 
faits  aux  parties  casuelles.  Ces  éUit»  les  taisaient  monter  A 
450  millions.  L'Assemblée  A  cru  Juste  d'ajouter  depuie  A  ces 
remboursements  celui  des  droits  de  m.ire  d'or  et  des  frall 
de  réception ,  et  souvent  de  payer  ta  eapltil  d'après  le  prit 
du  dernier  contrat ,  et  même  d'accorder  iwe  Indemnité  # 
tous  les  offices  ministériels.  On  ne  sait  pAS  eaeore  pré» 
clsément  à  quoi  le  tout  s'élèvera,  mais  ta  fommlsaalre 
du  roi  chargé  de  la  liquidation  craint  quIl  M  monté 
à 800/RMMIOOI. 

1*  Les  fonds  d'avance  et  de  cautionne» 
nement  des  compagnies  de  finance ,  SOO 
millions  800.000  iiv.,  dont  II  taut  dédulNit 

2*  7  millions  iOO,000  livres  pour  les  pu- 
tlts  cautionnements  Individuels  des  reee* 
vcurs  particuliers  des  loteries,  quil  est 
indispensable  de  taitser  subsister  eu  ee*» 
pèc(;8  pour  garantie  de  leur  rscetle  Jour«« 
nalière,  le  cautionnement  des  fermière 
deft|lostaa,montant  A8  mllllonsi00,000l., 
dont ,  aux  termes  de  leur  bail ,  Ils  se  rem* 
boursent  sur  les  rwenui  des  postes  de 
oeHe  année.  La  caisse  de  l'exuwirdlnalre 
suppléant  aux  recettes  de  chaque  mois, 
cei  objet  se  trouve  compris  dans  see  tnp* 
plemenu;  il  reste »»      I86i000/W 

On  observe  que  plusieurs  petits  caution- 
nements des  employés  et  receveere  pour** 
ront  se  trouver  soldés  par  te  compte-rendu 
de  leur  gestion. 

On  observe  encore  que  plusleure  im- 
meubles importants, employés  eu  senrtCi 
de  la  ferme  et  des  régies  géaérAlcs,  eê> 
ront  vendus  au  profil  de  la  nation. 

3*  Les  charges  de  finance,  savoir:  lee 
receveurs  généraux  et  particulière  des 
pays  d'élection  et  des  pays  d'états,  le  tré« 
sorier  et  le  contrôleur  des  chargés  essi« 
gnées  par  les  fermes ,  les  payeure  et  eon* 
trôlcurs  des  rentes  de  l'ancien  dergé ,  et 
les  administrateure  du  trésor  public,  81 
millions:  mais  il  taut  observer  que  la  dé- 
pense ne  s'élèvera  pas  A  cette  somme, 
parce  que  ces  reroboursetnenta  ne  doivent 
se  taire  qu'après  l'apurement  des  comptes» 
et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  plusfeure  de 
ces  offices  se  trourefout  remboursés ,  mi 
moins  en  grande  partie ,  per  les  débets  des 
comptables.  En  ounséquenee,  «i  M  lee 
poriere  Id,  pour  les  receveure  généraux  •  - 
et  parilcullere ,  qu'aux  deux  tiers  «ta  leur 
finance  et  l'article  entier  qu'A%  %%»»...«•      8T/IIMI,<IIMI 

On  ne  comprend  pas  dans  cet  état  de 

i^mbouraementlèé  payeurs  étcônifrôfeurs 

des  rentes ,  dont  la  finance  est  de  81  mil- 
lions, perce  que  rAesetubtéenrabrisatt-» 

leur  iatttfmmemeM  est  néceiiUife  A  lA  si^ 

reté  des  ftmd»  gui  leur  iout  remi»  tôUs  _ 

▲  re|Mrtar. !,MS,wo,oi» 
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Beport.  s  :  ...  :  .    I,0i3/X)0,000 

4*  Les  ebarges  des  maisons  da  roi»  de 
la  rdne  et  des  princes 6S,000y000 

On  obsenre  qae  cette  somme  est  le 
maximum  des  demandes ,  et  que  les  con- 
ditions prescrites  an  remboorsement ,  s'il 
a  lien, en  modéreront  la  quotité.  Quant  aux 
maisons  des  princes,  dont  les  charges  mon- 
tent enriron  à  17  millions  sur  le  total  ci- 
dessus  ,  l'Assemblée  nationale  n'a  pris  à 
leur  sujet  aucune  détermination . 

On  observe  que  les  intérêts  de  toutes 
ces-charges,  Jusqu'à  leur  remboursement, 
sont  payés  par  la  liste  civile,  et  sur  les 
traltemenu  accordés  anx  princes. 

5«  Les  charges  et  emplois  militaires 
sont  portés,  par  les  états  du  département 
de  la  guerre,  à 35,000,000 

On  observe  que  ces  remboursements 
•ont  sujets  à  quelques  réductions,  qu'ils 
n'ont  lieu  qu'en  cas  de  suppression ,  mort 
ou  promotion,  et  qoe  les  Intéréu  font  par- 
tie des  appointements. 

6*  Les  gouvememento  de  l'intérieur. ..         4,000,000 

7*  La  dette  constituée  du  clergé  en 
corps ,  que  l'Âssembléa  nationale  a  mise 
an  rang  des  dettes  exigibles  de  l'Etat, 
montait,  pour  la  partie  qui  appartient  à 
des  pardcQliert,  à 85,000,000 

On  observe  qae  ce  remboursement  doit 
dnrerneofans. 

8*  La  dette  exigible  des  corps  et  com- 
mmaulés  ecclésiastiques  a  été  reconnue 
dette  de  l'Etat.  Le  commissaire  du  rai 
ebargé  de  la  liquidation  déclare  qu'il  n'a 
sur  cette  dette  aucun  renseignement  cer- 
tain ,  attendu  que,  les  réclamations  des 
créanciers  étant  soumises  au  visa  des 
corps  adminlstratifi,  les  productions  des 
titres  commencent  seulement  à  s'effec- 
tuer. 11  pense  cependant  que  cet  objet  ne 
passera  pas 10,OOO^OQO 

9«  Les  dîmes  Inféodées.  Cet  objet  n'est 
presque  pas  connu,  et  ne  le  sera  complè- 
tement qu'à  la  fin  de  sa  liquidation.  Le 
commissaire  du  roi  observe  qu'il  sera  fort 
diminué  par  le  moyen  des  compensations 
à  fidre  en  raison  des  charges  assises  sur 
les  terres  des  propriétaires  A  qui  ces  dî- 
mes appartenaieDl.  Il  croit,  en  consé- 
quence, que  cet  objet  ne  doit  monter  qu'à.       80,000,000 

lO'  L'arriéré  des  départements ,  objet 
qui  ne  sera  bien  connu  qu'à  la  fin  de  la 
liquidaUoo,  est  évalné  à 100,000,000 

11*  Le  reste  des  anticipations  exisUotes 
en  1791,  les  lettres  de  change  des  colonies 
et  les  billets  de  vivres  de  la  marine ,  par 
évaluation 60,000,000 

12«  Les  droits  féodaux  supprimés  avec 
Indemnité ,  par  évaluation 60,000,000 

13'  Les  jurandes  et  maîtrises ,  y  com- 
pris les  agents  de  change  et  les  perru- 
quiers         40,000,000 

14"  Les  effets  suspendus  qui  étalent 
exigibles  au  1"  Janvier  1791 120,000,000 

15"  l^$  effets  à  terme,  savoir  :  les  em- 
prunts de  Hollande  et  de  Gènes,  les  avan- 
ces des  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
les  annuités  des  notaires  et  de  la  caisse 
d'escompte,  et  les  autres  emprunts  à  dif- 
férents termes  qui  se  prolongent  jusqu'en 
1824 ^ 662,000,000 

16"  Le  remboursement  qu'il  faut  pré- 
voir des  payeurs  des  rentes 81,000,000 

Total .2,272,000.0001. 

En  y  Joignant  quelques  rachats  onéreux  de  domaines 
Mfiag^  t  les  indemnités  que  l'Assemblée  nationale  destine 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France ,  et  les  omis- 
fions  qui  auraient  pu  échapper,  on  peut  compter  sur 
S  milliards  300  millions,  indépendamment  de  411  millions 
que  le  trésor  public  a  déjià  acquittés  directement,  et  dont  on 
a  parlé  dans  le  deaxièiiie  chapitre,  C  est  pour  ne  pas  ji.icr- 


vcrtlr  les  comptes  de  M»  tiecker  et  de  M.  Dafreae  q» 
nous  avons  laissé  ces  411  nlllioos  à  la  place  où  Us  se  Hw- 
vent,  an  Uen  de  les  reporter,  comose  oo  l'aoralt  di,  ai 
compte  de  la  caisse  dereslraonllnalre. 

Cette  dette  se  paie  de  den  manières  :  !•  e 
2*  en  reconnaissances  de  UqnidatloQ  •  qsl  aoot 
payement  des  domaines  oalkmaiix.  Le  rdaoltatde  eêsd 
modes  de  payement  doit  èm  «ans  oease  aooa  les  yen  di 
corps  législatif,  parce  qna  famals  oo  ne  doit  taaUa  k 
somme  de  la  valeur  des  domaines  natSonan. 

D'après  cet  exposé,  le  prindpal  objet  des  aoina  di  mi- 
vcau  corps  législatif  sera  sans  doute  d'acquérir  Félit  oael 

de  la  valeur  de  tous  les  Mens  vendoa  et  à  vendre»  i cmK 

la  oonc^ 


uot  du  clergé  que  de  l'ancien  dooialne.  Malgré  I 
pondance  la  plos  assidue  de  la  part  du  comité  d'aHtetfoa» 
il  n'a  pu  obtenir  la  totalité  des  évaloatlcoa  •  qa'U  n'a  cessé  ds 
demander,  ni  s'assurer  de  l'emeduide  de  œllea  qa'U  a  re- 
çues. On  ne  peut  espérer  omém  Ml  degré  de  prédskn  fn 
l'on  doit  désirer  qne  par  renioi  de  Tlogt  oa  tr 
salues  intelligenu ,  cbaigés  de  pareimrfr  les 
trois  départemenu ,  avec  one  InstrodkMi  < 
modèles  à  remplir;  car  lea  mêmes  leorti 
uniformément  entendues ,  et  souvent  les  ripcwacs  explica- 
tives expliquent  tout  autre  chose  que  œ  qmt  ren  a  demandé. 
On  ne  doit  pas  oublier  qu'outre  lea  doomUws  fendus  il  fca> 
tera  des  établlssemento  consacrés  pour  on  temps  à  la  réu- 
nion des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  péèHré  la  vk 
commune,  et  que  ces  objett  doivent  être  ponr  le  i 


considérés  comme  nuls.;  mais  ausal  l'on  ne  doHpmi 
que  le  rachat  des  ebarges  féodales  et  des  droits  demi 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  eomprlse  < 
évaluations,  et  qui  est  destinée,  autant  que  les  d„ 
corporels ,  au  remboursement  de  In  dette  pQbHqne. 

Faute  de  ces  notions  précises,  que  nous  ne  pooims 
transmettre,  puisqu'elles  ne  nous  sont  Jamais  pirtcMcs 
complètes ,  nous  avons  des  bases  suffisantes  pour  établir  des 
calculs  probables.  Nous  allons  les  présenter  telles  qa'dks 
sont;  on  les  jugera. 

Mais ,  avant  de  faire  cette  analyse,  nous  detons  en  aie- 
senter  une  autre;  noue  devons  rassembler  les  sommes  dâk 
employées  par  le  trésor  public  sur  la  valeur  des  domaiaa 
nationaux ,  et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour  le  reste  di 
cette  année  et  dans  le  cours  de  la  suivante. 

Au  1*^  Juillet  dernier,  sur  1«S00  millions  d'assignats  d^ 
crétés ,  le  trésor  public  en  avait  reçu  885.  dont  41 1  avaieal 
été  employés  en  remboursements ,  et  474  nus  dépenses  de 
fEuit.  ^^ 

Quoique  nous  ayons  démontré  que  Tarrléi^  dm  lapori- 
tions  remplacé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  moaiait  à 
359  millions ,  nous  avons  supposé  qu'il  ne  rentrerait  aocaae 
partie  des  avances  qui  ont  été  faites  ;  nous  ne  nous  écarte- 
rons  pas  de  ceUe  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu'os  paisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sous  un  jour  trop  fa- 
vorable. Depuis  l'époque  de  nos  calculs,  les  supplémesis 
fournis  au  trésor  public  pour  le  mois  de  Juillet  ont  cfé  de 
44  millions  212,788  livres  (1).  Cette  dépense  dimiaooi 
bientôt  pour  la  partie  qui  supplée  au  ride  des  recettes. 
Nous  touchons  à  l'époque  où  l'on  doit  commencer  à  perre- 
voir  les  contributions  foncière  et  mobilière ,  et  oii  va  fmt' 
liorer  celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le  trésor  poUk 
avait  à  payer  sur  1790  est  en  grande  parUe  acquiué  ;  aiDd 
l'on  doit  s  attendre  qu'au  mois  d'octobre  on  aura  peu  betm 
de  fonds  extraordinaires ,  excepté  pour  les  objeu  compris 
dans  les  comptes  de  celte  année  sous  le  nom  de  dépensa 
parUculières  à  1791.  Cette  dernière  classe  de  dépensoîm^ 
passera  malheureusement  les  limites  que  l'Assembltte  natio- 
nale y  avait  mises.  Au  mois  de  janvier  dernier,  TAssembiée 
était  loin  de  penser  qu'elle  se  verrait  dans  la  nécessité  de 
déployer  toutes  les  forces  militaires  ;  elle  s'était  contestée 
de  réunir  :  M  les  différents  mécomptes  qu'elle  pour»! 
craindre  dans  la  réduction  des  dépenses  non  encoie  déter- 
minées; 2-  une  somme  de  15  millions  en  travaux  de  cte- 
rité  ;  3«  la  dépense  d'une  nouvelle  législature;  4*  les  traïasi 
des  ports  ;  &•  ceux  des  fortigcatlons  et  des  ateliers  de  Pnii; 
6«  la  dépense  de  la  levée  des  auxiliaires  ;  7*  ceDe  d'une  es* 

(1)  BsToir: 

Pour  reste  de  1790 , j  g^  ^^^  g. 

Pour  supplément  aux  recettes  ordinaires.     S9  4 1 0*  67t 

Pour  dépenses  particulières  kl  791.   .  ,       b\i%aii 

Pour  supplément  de  solde 596  9U 


596,914 


Total. 


44,9t 9,788  Rv. 
A.  M. 
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pMIttoo  eicraordinalre  à  iMWttes:  8*  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  mettre  au  complet  et  guerre  cinquante  rëglmenti. 
Elle  avait  compté  pour  tiom  ces  obf  ets  sur  une  dépense  d'en- 
viron 80  mllUons.  De  citte  somme,  au  1*'  août,  ti  y  a 
34  millions  de  payés.  Ataisi,  dans  l'ordre  des  choses  pré- 
vues,  l'on  n'aurait  plus  besoin  que  de  46  millions;  mais  la 
nécessité  des  circoDstanees  a  forcé  de  porter  tous  les  régi- 
ments au  complet  de  guerre  et  de  solder  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  hommes  de  gardes  nationales.  Ces  deux  objets 
coûteront  par  mois  cfiftron  3  millions  600,000  I.;  A  quoi 
•Joutant  un  fbnds  de  4  millions  accordés  en  supplément  aux 
traraux  des  fortificaHons ,  la  dépense  du  recrutement  et 
celle  des  chevaux  d'artillerie,  la  dépense  de  cette  année 
sera  accrue  d'environ  30  millions.  Ainsi ,  au  lieu  de  46  mil- 
lions qui  restaient  A  payer  sur  cet  objet,  U  ftiut  s'attendre  A 
en  dépenser  76. 

Quant  A  l'objet  des  suppléments  A  la  recette  de  chaque 
mois,  nous  venons  de  dire  qu'on  devait  penser  qu'il  n'en 
serait  plus  quetflon  que  pendan  les  mois  d'août  et  septem- 
bre, et,  pour  ne  pas  nous  tromper,  nous  l'évaluerons  pour 
chacun  de  ces  mois  aussi  haut  que  pour  le  mois  de  juillet  : 
ce  sera  im  article  de  59  millions. 

A6n  de  ne  rien  omettre ,  nous  supposerons  que  les  restes 
de  1790  absorberont  encore  20  millions. 

Béa^Utuiatio»  de  en  différente  o^feti. 

V  Fonds  extraordinaires  employés  en 

Juillet.... 44W).000r 

2*  Fonds  de  dépenses  particulières  A 

1791  A  payer  d'ic^  A  la  fin  de  l'année 76/)00,000 

3"  Supplément  aux  recettes  ordinaires..  59,000,000 

4»  Restes  de  1790 20,000,000 


Total 199,000,0001. 

Cette  somme  Jointe  aux 885/)0O,O0O 


DQMAmS   HàTIOHAUÏ. 


1*  Les  biens  vendus  sur  quatre  cent  quatorxe  districts  ont 
monté  A 735,084,7641. 

n  faut  ajouter,  pour  cent  quatre  districts 
sur  cent  trente  qui  n'ont  pas  donné  d'états, 
le  quart  de  cette  somme 133»758^688 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme 45,939^3 


déjA  versés  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire au  trésor  public  formera  un  total  de  1,084,000,000 1. 
su?  lequel  la  contribution  patriotique  de  1791,  déJA  com- 
prise dans  les  versements  de  chaque  mois,  opérera  une  ren- 
trée indubitable  au  moins  de  30  millions.  Mous  en  espérons 
d'autres  que  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte; 
ainsi  la  consommation  en  assignats  faite  par  le  trésor  pu- 
blic pourra  monter,  au  1"  Janvier  1792,  A  41 1,000,000  !• 
pour  les  remboursements  faits  en  1780  et 

1790,etA..... 643fi00fi00 

pour  les  dépenses  publiques. 

Total 1,054,000,0001. 

On  doit  prévoir  encore  que  les  mêmes 
circonstances  peuvent,  l'année  prochaine, 
«dger  un  fonds  extraordinaire  ;  nous  le 
supposerons  de  4  millions  par  mois;  ce 
qui  élèvera  a  somme  entière  A  peu  près 
A  1  milliard  100  milUons. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exigible  la 
porte  A  2,300,000,0001. 
Gelid  que  nous  venons  de  felre  des  èssl- 
gnats  ou  dépensés  ou  A  dépenser  d'ici  A 
dix-huit  mois  pour  le  service  du  trésor 
public  en  porte  la  somme  A 1,100,000,000 

Ces  deux  objets  forment  un  total  de.  • .  3,400,000,000 1 . 

Nous  avons  dit  que  les  domaines  nationaux  suffiraient 
pour  les  acquitter,  et  cependant  la  seule  évaluation  officielle 
qui  ait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  19  juin  der- 
nier, ne  monte  qu'A  2  millions  452,000  liv.,  y  compris  les 
bois  et  forêts  qui  doivent  être  réservés.  Alors  il  n'y  avait  que 
trois  cent  quatorze  districts  qui  eussent  fourni  des  états;  Il 
y  en  a  aujourd'hui  quatre  cent  quatorze  ;  il  en  manque  encore 
cent  trente  (1);  mais,  au  moyen  d'une  règle  de  proportion, 
on  peut  Juger  l'inconnu  par  le  connu,  surtout  lorsque  l'in- 
connu est  infiniment  inférieur  A  l'autre.  Cest  ce  moyen  que 
nous  allons  employer. 

(1)  On  ne  doutera  pas  de  la  modération  de  notre  aperçu 
lorsqu*oit  saura  que  cette  liste  contient  sii  districts  du  dé- 
partement du  Nord,  cinq  du  Pas-de-Calais,  trou  de  la  Man- 
che, cioq  de  Maioe-et-Loire,  quatre  de  la  Meurthe,  trois  de 
la  Meuse ,  cinq  de  la  Moselle  »  trois  de  TOme,  el  sept  de$ 
Yeiges.      ^  '   A.  II. 


Total  des  biens  vendus 964,733, 1 141. 

2*  Les  biens  A  vendre  sur  quatre  cent  quatorze  districts 
sontévalués 647,614,2981. 

Pour  cent  quatre  districts,  sur  les  cent 
trente  qui  n'ont) pas  fourni  d'états,  le 
quart  de  cette  somme 161,903,574 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme 40*475,893 

Il  s'agit  A  présent  d'évaluer  ce  que  pro-    ~~~~~~^"^ 
duiront  A  la  vente  ces  biens ,  estimés ....      849,993,766 

On  ne  peut  encore  se  régler  que  par 
l'expérience  que  nous  avons. 

Les  biens  vendus  an  15  mal,  suivant 
les  états 'remis  au  comité  d'aliénation, 

avaient  été  estf  mes 340,119.1901. 

Us  ont  produit  A  la  vente. .  579,550,603 1. 
et  par  conséquent  une  plus-value  de  239 
millions  431,413 1.,  c'est^-dire  19millions 
au  delA  des  tiers,  En  ne  portant  qu'A  trois 
cinquièmes  la  plus-value  A  venir,  e\\p 
montera  A 509,996,259 


Total  des  biens  A  vendre 1,359,990,024 1 . 

3*  Les  biens  dont  la  vente  est  suspendue  sont  esti- 
més  167373,7341. 

Pour  cent  quatre  districts  sur    . 
les  cent  trente  qui  n'ont  pas  fourni 
d'états ,  le  quart  de  cette  somme . .    41,968,438  L  10  •• 

Pour  les  vingt-six  districts  res- 
tant, le  quart  de  cette  dernière 
somme 10,492,108       7s.6d. 

On  ne  portera  la  plus-value  de 
cette  partie  qu'au  |quart,  an  lieu 
des  trois  cinquièmes 55^)33,569 

Total  des  biens  dont  la  vente  est 
•nspendœ 275,367,844  L  17  8.6  d. 

Le$  bois. 

Le  compte  de  quatre  cent  quatorze  districts  les  porte 
A 299,007,359 1 . 

Pour  cent  quatre  districts  sur  les 
cent  trente  qui  n'ont  pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette  somme 74,751,839 1. 16s. 

Pour  les  vingt-six  restant ,  le  quart 
de  cette  dernière  somme 18,687359    16 

Total  des  bols 892,447,1581.10s. 

Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte  pas  A  la  moitié 
de  la  valeur  des  bois.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  A 
ce  sujet ,  parce  que  nous  ne  comprenons  pas  les  bois  4m 
notre  évaluation. 

Ohfets  nou  eomprie  dam  Ut  étaU. 

Les  anciens  domaines  de  la  couronne ,  y  compris  les  biens 
des  apanages,  ceux  des  domaines  engagés,  retirés,  reven- 
dus, et  Qermootols ,  les  immeubles  occupés  par  la  ferme 
générale,  lesrégies,etc 200300^001. 

Le  rachat  des  mouvances  féodales ,  tant  \ 

du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
clergé ,  et  les  rentes  dues  au  domaine 300300300 

Total 6003003001. 

La  créance  américaine,  celle  du  duc  de  Deux-Ponts,  et  les 
reprises  du  trésor  public  sur  les  comptables.    100300,0001. 

Enfin,  sur  les  forêts  que  l'on  doit  réserver,  tant  de  l'an* 
clen  domaine  que  du  nouveau,  dans  le  cas  où  les  évaluation» 
précédentes  ne  surpasseraient  pas  les  sommes  évaluées,  Il 
serait  possible,  sans  altérer  l'importance  de  la  réserve  na- 
tionale de  tous  les  corps  de  foréto,  de  distraire  les  taiUif 


épande  troiset  qmtre  omMiirpeBtt;  «s'entronreralt  ai- 
«SienipoarpWde 300,000,000 

Blent  Tendut. 964,783,1141. 

Blenfàfwidre 1,359,990,004 

Biens  dont  la  vente  wt  suspendue. .  .  .  «75,807344 
Biens  du  domaine ,  racliat  de  rentes  et 

de  toute»  ics  mouvances  féo<Jales 500,000,000 

Beprises  de  la  caisse  dcl'exiraordlnalrc.  100,000,000 

Vente  éventuelle  des  lailUs  épara.  .  .  .  300,000,000 

Total 8,500,090,98il. 

Telle  est  retendue  de  nos  ressources ,  et  peut-être  sont- 
elles  plus  grandes.  Il  est  très-probable  que,  dans»  la  com- 
puision  que  nous  soilicltons  des  étas  envoyés  par  les  diffé- 
rents districts,  il  se  trouvera  de^  omissions  nombreuses  et 
Importantes.  Il  est  assez  simple  qu'au  moment  de  leur  éta- 
hiis«em«nt  les  corps  admiulstraiifs,  occupés  de  tant  d'objets 
dirrérents,  n'aient  pu  leur  donner  à  tous  l'attention  dont  ils 
avaient  besoin.  Ce  calcul  du  moins  présente  de  grandes  pro- 
iKibilités,  des  probabilités  plus  que  suflisantes  pour  que  le 
crédit  de  1.800  millions  d'assignats  ne  puisse  être  Incer- 
tain ,  et  pour  que  les  créanciers  de  l'Etat  vivent  dans  la  plus 
grande  sécurité.  Mais  il  est  important  de  cbonger  celte  con- 
fiance en  certitude;  et,  pour  y  parvenir,  le  corps  législatif 
De  saurait  employer  des  moyens  trop  prompts  et  trop  actifs. 
On  aura  sans  doute  observé  que  nous  avons  été  6déles  à 
l'hypothèse  qu'il  ne  rentrerait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aucune  de  it»  avances.  Nous  pouvons  dire  à  présent  qu'il 
est  impossible  qu'il  n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  par- 
lie  de  celles  qu'elle  a  faites  sur  les  impositions  de  1701. 

Il  nous  reste  à  examiner  l'article  des  intérêts  de  la  dette 
exigible,  sur  lequel  nous  n'avons  encore  présenté  que  des 
assertions  sans  preuve,  et  dootrobligaliOD  est  aussi  sacrée 
que  toutes  les  autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avoqs  cru  pouvoir  rétablir, 
monte  à  «  milliards  300  millions;  mais  il  s'en  faut  bien 
que  nous  devions  les  Intérêts  de  cette  somme  entière. 
!•  Depuis  le  commencement  des  liquidations  Jusqu'au 
1« Juillet,  il  avait  été  remboursé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire 346  millions.  Les  remboursements  se  sont  toujours 
continués  depuis  ;  50  millions  y  ont  été  employés  dans  k 
mois  de  juillet ,  et  à  la  fln  de  cette  année  la  somme  en  seni 
fort  accrue.  2*  Une  partie  de  cette  dette  ne  coûte  point  d'io- 
lérét;  celui  des  charges  des  maisons  du  roi  et  des  prince», 
des  chargea  et  emplois  militaires,  est  payé  par  la  liste  ci- 
vile, par  le  traitement  arcordé  aux  princes  et  sur  les  fond^ 
de  la  guerre.  3*  Les  arriérés  de  toute  espèce  ne  reçoivent 
pqint  d'intérêt. 

Ces  trois  articles  comprennent  au  moins  750  milliont; 
ainsi  Ton  ne  devrait  en  1792  le.s  intérêts  que  de  l,SiiO  mil- 
lions; somme  encore  trèl-considérable,  sans  doute  ;  mais  on 
fera  une  observation  bien  remarquable  sur  le  mode  de  iibéh 
radon  adopté  par  l'Assemblée  nationale  :  c'est  qu'au  mo- 
ment où  elle  rembourse  l  milliard  et  qu'elle  éteint  par  là 
40  millions  d'intérêts ,  si  le  payement  du  miilard  a  fait  ac- 
quérir pour  (KX)  millions  seulement  de  domaines  nationaux, 
la  facilité ,  donnée  aux  acquéreurs  de  la  première  époque  , 
de  n'en  payer  que  le  douzième  au  moment  de  l'acquisiiîoD. 
a  laissée  la  nation  la  Jouissance  des  intérêts  de  550  millions 
qui  lui  restaient  dus  sur  le  capital  de  la  vente,  intérêt  qui 
servira  à  payer  ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non 
encore  remboursés.  Les  payements  des  acquisitions  de  l.\ 
seconde  époque  sont  plus  rapprochés  ;  mais  ils  laissent  aus^l 
une  jouissance  d'intérêts  jusqu'au  dernier  terme  du  paye- 
"  ment;  et  lorsque  les  ventes  se  seront  élevées  à  1,200  millions, 
riniérêt  des  obligations  données  en  payement  et  le  produit 
du  surplus  des  domaines  suffiront  aux  intérêts  qui  resteront 
à  payer.  La  caisse  de  l'extraordinaire,  absorbant  ces  diffé- 
rentes recettes,  peut  donc  sans  ^risque  faire  toutes  les 
avances  des  intérêts,  et  est  sûre  dé  les  recouvrer  successi- 
vement. 

Il  est  seulement  Important  qu'à  partir  de  1792  un  noutel 
ordre  soit  établi  dans  l'administration  de  la  dette  exigi- 
ble. Il  paraîtrait  convenable  que  cette  dette  fût  Isolée  de 
toutes  les  autres,  que  le  trésor  public  et  la  caisse  de  l'extn- 
ordinaire  en  tinssent  concurremment  le  compte,  et  qu'à  la 
fin  de  chaque  mois  l'état  de  situation  en  fût  arrêté  au  co* 
mité  de  trésorerie ,  avec  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
et  le  commiisalre  du  roi  de  la  caisse  de  rexuraordipaire. 


iTtie  celui  des  biens  aeraeurét ..i^i»^  .w  i.a_ 

publie  les  IbDds  néeesialret  an  payement  régulier  deslaig- 
fi*tt  Jusqu'à  extinction  totale.  De  celte  aorte.  Ma  ■■■■rri 
seraient  définitivement  allégées  dea  embarrea  d-ooe  aM- 
nlstraiion  à  laquelle  chaque  rerobouraerneet  oo  f  ba^B^** 
quldation  apporteront  des  chanfseraeou  condnuets  P««« 
mute  sa  durée  II  résulterait  de  cette  dUpoaltlon  plus  d  ordre 
nu  trésor  public,  parce  que  l'ordre  tleot  beaueoop  àTm*- 
frtrmlté  des  comptes;  et  pour  les  créancicra  pliwdesécorttf, 
parce  qu'Us  connaîtraient  toujoura  leur  poaiuoe  et  iear 

'  Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelle»  et  les  lai^ 
de  la  dette  constituée  avee  les  revenaa  ordioaireade  ïTin; 
nous  avons  balancé  avec  la  valeur  dee  domakiea  BatioBan 
le  montant  de  la  dette  exigible,  en  y  réunUsant  U  lOMae 
des  secours  qui  ont  été .  sont  et  seront  ndceasalret  aa  ir*«or 
î.ubllc  ;  il  ne  pf'ut  done  exister  aucune  alarme  fondée:  nooi 
croyons  l'avoir  démontré  de  toutes  lee  maalèrea. 

Après  les  détells  dans  lesquels  noua  aommes  entrés,  qoe 
devient  l'asserUon  tant  de  fols  répétée  par  la  toalc  dcsanl- 
ïciiiants,  et  savamment  démontrée  par  quelques écnTaio*. 
que  le  déficit  éteit  prodigieusement  accru  par  leaopératioi» 
de  l'Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du  sH  a  ete  ré- 
duit de  13  sous  à  6  sans  par  un  décret ,  lia  n'oai  pas  va 
dans  celte  réduction  un  soulagement  pour  le  peuple  .mili 
une  augmenteUon  de  80  millions  au  déficit.  U  destnicuoa 
de  chaque  ImpAt  désastreux  a  conaïamment  exdié  leur»  ré- 
clamations; chaque  pas  vers  la  régénération  a  été  mi»  par 
eux  au  rang  des  calamités  publique».  Le  grand  avantage  de 
leur  manière  d'argumenter,  c'est  que,  pour  l'entendre,  poor 
Ja  propager,  11  suffit  que  ceux  qui  remploient  et  ceux  qui  le- 
ooutent  sachent  la  première  des  (ii)atre  règles  de  l'arithmé. 
tique.  Rien  de  plus  simpte  :  lea  dépenaea  sont  restées  à  pea 
près  les  mêmes;  la  gabelle  n'existe  plus;  leaaidea.  les  droits 
sur  les  cuirs ,  la  ferme  du  tobac ,  lea  entrées  de  Paris,  etc., 
sont  détruite;  ainsi  le  déficit  est  quadruplé ,  quinUtplé.dc 
Cest  ainsi  que  des  pervers  égarent  des  bommes  ou  préveav 
ou  peu  éclairés.  L\Asftemblée  nationale  n'a  pas  ^cootéoa 
Inutiles  rumeurs  ;  constante  dans  aes  vues,  et  peu  occupée 
de  l'effet  momentené ,  parce  qu'elle  travaillait  pour  les  siè- 
cles, elle  n'en  a  pas  moius  couraçeuseoient  détruit  tous  Ks 
Impôts  qui  ne  pouvaient  se  concilier  ni  avec  le  bonbeor,  tu 
avec  la  liberté  du  peuple.  La  destruction  est  toujours  rapide, 
la  reconstruction  est  nécessairement  lente-  Nos  détrarieaa 
saisissant  avec  un  art  perfide  cet  intervalle  où  des  décoat- 
bres  faisaient  place  aux  fondemente  du  nouvel  édiKoe.  oot 
eu  soin  d'amonceler  no»  démolitions  et  d'en  préteDter  fa- 
mas  comme  le  stérile  effet  de  nos  ravagea.  Cest  dans  ce  U- 
bleau  fantastique  qu'ils  nous  ont  dépeints  comme  d«*boia- 
mes  en  délire  ou  comme  des  imposteurs  qui  abusaVcolduK 
confiance  aveugle.  Aujourd'hui  que  l'édlôce  est  élevé,  ils 
tiennent  un  autre  langage.  «  Le  peuple,  di»ent*ils,  ne  p*ien 
m  pas  les  nouveaux  impôts.  La  taille ,  la  capitaiion  et  \» 
m  vingtièmes  ne  montaient  qu'à  182  millions,  et  c'est  13"^"J 
■  que  montent  les  contributions  foncière  et  mobilière.  U 
.  peuple  connaît  ses  forces  et  nilusion  de  vos  prome*."^: 
.  vos  mains  l'ont  armé,  il  résistera.  Le  trésor  public  o'i 
•  rien  désormais  à  attendre  de  lui  ;  la  banqueroute  est  id^ 
m  vlteble.  •  Tel  est  en  effet  le  vœu  cruel  qu'ils  forment  dsoi 
leur  cœur:  mais  ils  ne  feront  pas  oublier  au  pruplequil 
payait  la  dlme,  qui  seule  surpassait  toute  l'augnïrnfi»rK« 
de  l'impôt  direct;  ils  ne  lui  feront  pas  oublier  que  la  gabrii^ 
et  les  aides  étaient  les  plus  cruels  de  ions  ics  impôts,  ctquil 
en  est  déchargé. 

Le  peuple  sait  très-bien  que  les  183  millions  d'impôt  di- 
rect qui  entraient  au  trésor  public  lui  en  coûUicoi  30  àf 
plus  par  les  frais  de  perception,  et  que  le  poid&  de  ofllf  a^ 
tribution  portait  presque  entièrement  sur  lui ,  tandi»  (T^~ti 
n'est  plus  de  citoyen  qui  ne  supporte  une  partie  du  fanitao, 
et  que  les  biens  Jadis  affranchis  partagent  aujourd'hui  U 
charge  commune.  Le  peuple  est  armé ,  sans  doute ,  pour  dé- 
fendre ses  foyers ,  et  c'est  le  premier  droit  d'un  citoyen  li- 
bre ;  mais  il  n  ebt  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a  rendu  «a 
liberté,  ni  contre  la  perception  des  deniers  publics  qui  U 
lui  assure.  Qu'on  cesse  donc  de  lui  donner  des  consiÀ'iS 
perfides,  en  lui  supposant  des  desseins  coupables  qu'il  n'etf 
Jamais. 

C'est  avec  la  même  métbodo  insidieuse  ,  c'est  avec  ua4 
égale  manvalse  foi  que  l'on  accuse  l'Assemblée  nationale  d't 


8)1 


voir  donné  à  la  dette  publique  une  extension  démesurée.  Ces 
immenses  remboursements ,  ose-t-on  nous  dire,  ces  rem- 
boursements des  charges  de  magistrature  qui  ne  coûtaient 
presque  rien  à  l'Etat,  des  emplois  militaires,  des  breveU de 
retenue,  des  Jurandes ,  sont  pour  nos  finances  une  charge 
toute  nouvelle;  e'tsi  un  ÂtrdMtt  que  nos  pére9  et  nous  n'avaient 
Jamais  yntl  ,et  dont  l'Buit  d^ak  obén^  ne  doit  b  surcharge 
qu'aux  opéralions  de  l'Assemblée  nationale.  La  question,  si 
c'en  ehi  une,  pourrait ,  ce  me  semble,  se  poser  d'une  toute 
autre  manière.  La  préexistence  de  qetle  dette  n'est  assurément 
pas  douteuse,  puisque  i'F.tat  ne  rend  que  ce  qu'il  a  reçu.  Ainsi 
h  question  se  réduit  à  savoir  s'il  valait  mieux  que  le  peuple  ren- 
trût  dans  le  droit  d'élire  ses  magistrats,  ou  que  le  droit  de  le 
Juger  contf  nuât  d'être  mis  à  l'encan  ;  s'il  est  préférable  que 
l'industrie  soit  libre,  ou  qu'elle  soit  entravée  de  toutes  les 
géocs  qui  la  captivaient;  s'il  est  plus  utile  de  pouvoir  accor- 
der les  emplois  publics  au  mérite ,  ou  d'être  forcé  de  le* 
prostituer  à  Ip  richesse.  l.orsqu'on  aura  répondu  a  ces  pre- 
mières questions,  on  demandera  ensuite  s\  l'on  pense  sérieu- 
sement que  l'intérêt  de  cette  masse  énorme  de  capitaux  em- 
ployés  à  l'acquisition  de  tant  de  charges  ne  pesât  sur  le  peu^ 
pie  que  du  faible  poids  de  la  rétribution  qu'acquittait  le 
trésor  public.  De  combien  de  manières  ne  retrouvait-on  pas 
le  prix  de  ses  avances?  Des  pensions,  des  traitements  et* 
traordinaires  en  acquittaient  une  partie;  des  privilèges  en 
soldaient  une  autre  ;  le  surhdussement  du  prix  des  ouvrages 
d'art  était  encore  un  genre  de  dédommogement  qui  ne  te 
mesure  pas  comme  les  précédents ,  mais  dont  la  nation  en- 
tière était  bien  forcée  de  faire  le  saerlAce.  Un  seul  payement 
la  dégage  pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  de  sages  disposi- 
tions ont  rendu  ce  payement  possible  :  la  Justice  le  réclamait 
ri(;oureusement,  et  l'Assemblée  nationale  aurait  hésité  de  le 
faire!  Non .  sans  doute,  elle  ne  devait  pas  balancer  L'Assem- 
blée n'a  point  eréé  de  dettes;  mais  sa  Justice  a  été  coura- 
geuse ,  mais  elle  a  osé  exécuter  ce  que  (ant  d'autres  osaient 
a  peine  concevoir.  Le  bien  moral  qu'eibt  a  fait  à  la  nation  en 
abolissant  la  vénalité  est  incalculable;  elle  peut,  sans  s'é- 
mouvoir, entendre  ceux  qui  rc^rellent  les  pensions,  les  pri- 
vilèges et  UMit  d'autres  abus,  lui  reprocher  d*avoir  fait  un 
marché  désavantageux. 

Il  n'est  pas  inutile  d*observer  que  ceux  qui  l'alonneot  de 
la  dette  publique  de  la  France,  ou  plutôt  qui  feignent  de  s'en 
alarmer,  sont  précisément  les  mêmes  qui  n'ont  cessé  d'en 
exagérer  le  montant  alors  qu'on  ne  pouvait  encore  leur  ré- 
pondre par  des  faits  positifs  et  qu*il  Importait  à  leur  intérêt 
d'altérer  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  représentants. 
Cette  dette  sera ,  dans  peu  d'années ,  réduite  au  fonds  de 
notre  dette  constituée;  tant  foncière  que  viagère.  Elle  n'at- 
teindra pot  alors  à  la  moitié  du  capital  dout  l'Angleterre , 
avec  le  tien  de  notre  popubition,  soutient  ie  poids  d'une 
manière  si  Imposante  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée! 


Il  n'est  peut-être  pis  étranger  au  fli^et  que  noot  troltoni 
d'étoblir  une  vérité  qui  n'est  pas  généralement  reconnue  et 
que  la  raison  semble  rejeter  au  premier  aperçu  :  c'est  que, 
dans  la  position  actuelle ,  et  dans  les  rapports  politiques  et 
commerciaux  de  la  France ,  il  serait  presque  aussi  dange- 
reux d'arriver  à  l'extlBctinn  totale  de  sa  dette  publique  qu'il 
a  été  de  la  porter  A  la  hauteur  où  nous  l'avons  vue.  11  n'en 
est  pas  d'un  Etal  comme  d'un  particulier  :  les  dettes  de  ce- 
lui-èi  sont  rarement  utiles;  celles  d'un  gouvernement  sage, 
stable,  fidèle,  sont  d'une  néces>ité  presque  alMSolue,  soit  à 
raison  de  l'emploi  utile  qu'il  doit  faire  des  capitaux  qui  lui 
sont  confiés,  soit  par  l'aliment  qu'elles  donnent  à  une  circu- 
lation active,  soit  par  le  maintien  d'un  Juste  équilibre  dans 
le  prix  de  l'intérêt  de  l'argent .  soit  par  la  ressource  qu'un 
Etat  doit  se  conserver  en  retenant  chez  lui  la  surabondance 
des  capitaux  qui, sans  emploi  public,  passeraient  dans  l'é- 
tranger, soit  pour  se  ménager  l'habitude  nécessaire  d'un 
crédit  éprouvé,  soit  enfin  pour  n'être  jamais  appelé  dans  des 
moments  de  crise  à  forcer  ce  même  crédit  par  des  emprunts 
excessifs,  ou  à  varier  trop  subitement  la  masse  des  impôts. 

Est-il  un  seul  Etat  en  Europe  qui,  autant  que  la  France , 
présente  dans  son  sol  et  dans  sa  population  les  baftes  de 
prospérité  qui  seules  peuvent  affermir  le  crédit  national?  Il 
ne  lui  nianqualt  qu'une  seule  chose ,  une  constitution  libre. 
La  liberté .  voilù  quelle  était  la  magie  du  crédit  de  l'Angle- 
terre. La  France ,  plus  libre  qu'elle  et  aussi  fidèle  à  ses  enga^ 
gemenu,  iaPranee,qul  peut  aisément  devenir  aussi  ingé^ 
nieuse  dans  l'art  de  simplifier,  de  faciliter  le  payement  des 
Intérêts  de  sa  dette,  aurait  sans  doute  un  crédit  iinmité. 
Puissent  les  fédérations  futures  le  mériter  toujoui-s  et  n'en 
abuser  Jamaii! 

Etat  dêt  pihes  jusfifieafives  qui  sont  annexées  à  cet  ou» 
vrageei  imprimées  a  la  suite  des  tableaux  [dans  f  édition 

sr  1.  Emprunts  depuis  |777  Jusqu'ea  1789. 

2.  ComptedeM.Necker,dUl''  mai'1789au  1"  mal  1790. 
*  3.  Compte  de  M.  Dufresne ,  du  1*'  mal  1790  au  1'^  Jan-^ 
vier  1791. 
Compte  de  M.  Dufresne,  des  trois  premiers 

mois 1 

Idem. du  mois  d'avril  f    de 

.    j  Idem -^    de  mal  M79i; 

*'  ^  Idem ^     dejuin  ) 

Relevé  de  œs  quatra  oompteo. 

Observations  de  détail  our  lea  eemptetde  M.  Du* 

fresne,  de  1701. 

5.  Liste  des  districts  qui  i|*qp|  pas  en-'oyé  d'»^tats  de| 
<k>maines  nationaux. 


TABLEAUX 


€0Mr9Mk9t  im 


COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE, 

DU  1er  MAI  1789  AU  !•'  JANVIER  1791, 

DIVISA  Btl  RECETTES  ET  DEPENSES  OBDIRAIRES  ET  EN  RECETTES  ET  DÂPENSCS  EXTRAORDIN AIRES. 


■M»n 


V^  I. 
TABLEAU    GÉNÉRAL. 

Tableaa  eénéral  des  recettes  que  l'on  pent  regarder  comnie  annuelles,  fUtes  par  le  trésor  publie  depuis  le  l*'  mal  17lt 
jusqu'au  1*' JauTier  1791,  Jour  où  commenc<^  le  nouvi:]  ordre  d'administration  réglé  par  r Assemblée  nationale.  Ce  t»- 

jbieau  est  dressé ,  pour  l'année  entière ,  du  l '^  ni^ti  llëO  au  l*' mai  1790 ,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Ifecker,  et 
pour  les  huit  derniers  mois  1790  »  d'après  le  compte  pendu  par  H.  Dufrosne. 


REGETTM  ORDINAIRES. 


I. 

9. 

8. 

4. 

S. 
'  6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
19. 
13. 
14. 
15. 
16. 

17. 
18. 
19. 

sol 

SI. 
SS. 

sd. 

S4. 
85. 


96. 

S7. 

98. 
99. 
80. 
81. 
89. 
83. 


Restant  en  caisse  au  SOaTrll 

Fermes  générales 

Fermes  des  postes 

Fermei  de»  arR»agee. . .  * 

Abonoemept  àts  draltfl  do  la  Flandre  maritime 

Règle  y^iot^rale  de*  aJdfiB t 

K*î^e  Ijénérale  dé  la  loterie  royale 

Bé(r|e  des  domaines  Gi  bolSr 

Ré^e  deï  revenus  c&sach.     

Régie  du  droit  de  marcd'or 

Bevcnua  de  la  cai^c  du  commerça •^ 

I mfKi^iJtJon»  de»  t^lde^vatîl  pay»  d'états 

Mâfche»  commuiit*  du  Puiiou 

ImpoaUJoDi  abonnées, , 

Impoiitiionft  pnrttcu  Mères  aux  fortifications  des  Tilles 

Dixième».  capIt^tloDs  cl  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits 

au  ir<î^r  public  *  * 

DlilémeA  mr  les  taxât lou»  des  receveurs  généraux  des  finances 

Capitatton  de  la  cour 

Reçu  des  r^i^&eurs  det  droit»  de  l'Anjou 

BéniSQcL^  Ktir  la  riibricatloii  des  monnaies 

Inténïtji  de»  Romnte»  dm*s  ^U  tré»or  public 

CoDtHbutlon  pAtrlotiffue, 

Reçu  de  la  caJ»»e  de  feitraordl paire  à  compte  sur  le  premier  tien  de  la 

coDiribyUoo  patrioUque 

Direi^ç»  reCËltfi».  

Lcurei  de  rhange  sur  ParU  que  le  uleur  Gaudelet ,  banquier  A  Brest,  a 

été  olillffé  de  reocvoir  des  dl ver»  par(kuUer»qu1  ne  liû  ont  fourni  du 

numéraire  qu'à  celte  enndlLion , 

HoQdài»  que  lu  premier  com m i»  du  grûnd-com plant  a  fournis  sur  ledit 

■Jeur  Gaudelet  pour  le  tiîrvke  de  la  ^erreei  de  la  tnarine 

Boiu  à  terme  du  premier  comml»  du  ^raud'Oomptaui ,  foomis  pour  le 

service  de  dif ft^rents  déjwirleraeut» ,  *,*.,,.,.,.... 

Fermes  d**.»  mt^A^^uf^enif». ..,.,..  h  ■■_....... *..... 

Ferme»  des  marcliés  de  Sceaui  ei  de  Poisfy 

Fori^es  royale». . .  

Auticlpadoos  lurles  perenus 

Poudres  et  salpêtres 

Bnwti  «4^U|^|ff ,,^ 

TOTAOS 


Si 

^  ^  ma 

-84  9 


58,539/»78 

196,895,088 

10,958.764 

8«i,9Î9 

81,501.988 

19,710,855 

49,644.573 

1,157,447 

760,889 

305,418 

98.848,261 

i,9Ï3,5Ô5 
676,399 

592,503 


824,301 

539,700 

9.721/)85 


1,366,415 


661,169 
780,000 
401,709 
920,772^)59 
303,184 
97,238.594 


689335,101 


-air 


Ht. 


18,499,950 

5/)06,159 

3367 

423,960 

12,087,586 

3,514,333 

11,767,111 

300,000 

355 

186,064. 

10,113,339 

9.000 

13,913 

690,106 

11,800 
114,400 

48,270 
152,375 
484,023 

19,212 
11,251.571 

6.339,999 
180,778 


1.537,360 
7.197.461 
4.370,163 


IB  . 


1^ 


IIT. 

58,589,079 

145,395.036 

15,964,913 

3.967 

1,916,179 

43,589,574 

15,225.188 

61.411,684 

1,457,457 

761344 

491,482 

33.961,600 

9/X)0 

1,297,418 

1,366,506 

714,303 

114,400 

48,270 

152^75 

1,308,394 

558,919 

20,972,656 

6339,999 
1,547,193 


1,537380 

7,197,461 

4370,163 
661,169 
780300 
401,709 
990^772359 
303,184 
27,938,594 


94,438356     8763883M 


823 


N<^  2. 


TABLEAU   GÉNÉRAL 

rablemi  eëoërel  des  receOn  <|m  Tcn  «e  prat  regarder  comme  recettes  annuelles,  fottet  par  le  trésor  pnbllc  depuis  le 
!•'  mal  1789  Jusqu'au  1*'  jantler  1791 ,  jooroù oomoMBoe  le  nmiTel  ordre  d'administrollon  réglé  par  l'Assemblée  na- 
liouale.  Ce  tableau  est  dressé ,  pour  l'uonée  entière ,  4n  t«  aai  1789  m  !«  mal  1790 ,  d'après  le  eoinpte  rendu  par 
H.  Neckcr»  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  k  compte  rendu  par  M.  Dafresne. 


RECETTES  EXTRAORDLNAIRES. 


1211 


\ÎM 


gû  fi".  Ç 


-     a  S 


•§ 


1.  Produit  de  Talsselle  portée  aux  hôtels  de»  Monnaies 

8.  Rescriptions  de  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic et  retirées  ensuite  par  des  receveurft  généraux 

3.  IntéréU  des  assignats  rentrés  au  trésor  public 

4.  Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à  compte  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 

France 

5.  Dons  patriotiques 

6.  Anciens  débets 

7.  Parties  non  réclamées ,  et  restituées  au  trésor  public  par  des  compta- 

bles  

8.  Emprunt  des  ci-devant  pays  d'états 

9.  Emprunt  national 

40.  Emprunt  à  Gènes «... 

11.  Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 

l'emprant  de  80  millions,  et  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci- 
contre  (voy.  tableaan*  4,  art.  28) 

13.  Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus 

13.  Matièretf  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

14.  Troisième  quart  de  1  million  800,000  llv.  du  don  gratuit  fait  en  1788 

par  le  clergé 

15.  Pour  deux  assignations  de  domaines  suspendues,  reçues  en  payement 

de  débets 

16.  Reçu  de  M.  Couder  de  Lyon ,  pour  des  assignats,  qu'on  lui  a  fait  passer. 

17.  Dépôts  fiiiu  au  trésor  public % . . . 

18.  Remplacements  faits  au  trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 

faites  : 

1»  Par  le  département  de  la  Gironde 

S*  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3*  Par  les  payeurs  des  rentes l 

19.  Reçu  de  H.  de  BIré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente  d'ef- 

fets appartenant  an  roi ,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises  anté- 
rieures à  1788 

30.  Reçu  de  M.  Boutin ,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem 

31.  Reçu  de  la  Caisse  d'escompte ,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

nale, pour  le  service  du  trésor  public,  pendant  les  mois  de  Juin, 
Juillet,  août,  septembre ,  et  partie  du  mois  d'octobre  1790 

tS.  Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre ,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

83.  Soulte  du  prix  de  Thôtel  d'Evreux,  dédncdon  feite  de  TJiôtel  des  do- 
maines  

"34.  De  la  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  racbat  de  quelques  Impositions. 

3à.  Vente  de  contrau  sur  le  clergé. 

36.  Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

37.  Bordereanx  mis  en  circulation  de  l'empnmt  à  4  pour  100,  de  février 

1790 .V. 

38.  Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  générauxr  et  particuliers  des  fi- 

nances  

39.  Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés. . . , 
30.  Fonds  de  eaatioonements  de  divers  administrateurs  et  autres  compta- 
bles  

Totaux 


liv. 
14,356,0i0 


361,587 
3,291,800 

240,363 

6,003,9i9 

35,713,628 

433,732 


450,000 


573,600 


190,000,000 


357,000 
300/XK> 
309,000 
100,000 

00,493 

1,696,000 
300,000 

1,697,753 


Ht. 
798,000 

3,818.353 
1359,226 

3,611,999 

34',128 

3,748,109 

304,515 

435,369 

4,188,003 


32,171,269 
1,883,154 
7,661,873 

450,000 

114,000 

339.837 
1,783/100 


150,000 

100.000 

1,991,569 


1,466,933 
3,413,133 


310.000,000 


134,095/)00 


344,873,903 


383,305,458 


llf. 
Io/)54,0i0 

3318,353 
1359,326 

3,611399 

395,715 

5,039369 

544,777 

6,439318 

30,901,631 

433,733 


33,171,369 
1,883,154 
7361,873 

900300 

114300 

339337 

3,365,600 


3,341309 


1,466333 
3,413,133 


400,000300 


134,095300 

357300 
300300 
309,000 
100300 

90,493 

1396300 
300,000 

1,097,753 


638,179,360 


su 

Nos. 

TABLEAU  6ÉNÉRAL 

Tableau  gdnëral  des  dt^pcnses  publiques,  que  l'on  peat  regarder  comme  des  aépenses  annuelles,  que  le  tr^r  pablir  i 
acquittées  depuis  le  nmni  1789  jusqu'au  r'Janfier  1791 ,  jour  où  coininence  le  nouvel  ordre  d'admlnistratioa  réglé 
par  l'Assemblée  nationale. 'Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  entière,  du  l"  mal  1789  au  1'*  mai  1790,  d'aprvs  k 
compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresoe. 


DÉP^nSES  O^ilf  Affi&B. 


in  h 


î*  Afafion  du  roi ,  de  la  reine ,  etc*  * « ^ . . , *.,»,• 

2.  Mdïton  de  MonsifUn  fréro  du  rol  '■>**.»<"  ^ ..  ^  >.<'  * , <  ^  «  ■ 

3.  Mîiiftnii  de  M.  d'Artois * 

4^  Aff^ikta  étrangères  ^*.  ..*.,,*..**.**.,  ^.^^^*^  *..^^ 

G.  Guerre ,  anJllerlo,  f^le ,  et  auires  dépenses  mlLILaires, .  * >u 

B~  Marine  ei  colonies^  .<.,.....,  ^  .*..................«.../...... . 

-    7.  Di.-t»ens(ïs  de  la  cAj&se  olvlle  de  l'Ile  de  Corie^  .,.«*,*...,...*...... 

§■  Ponts  ei  eb^ttssëe»  >  » . ,  « ,..,.,..>...*.•  ^  ,>••,..,*.,  ^ , 

9,  Haras , *...., , *  _ . .' 

10»  lienie«  perpélutiUes  et  t'mgère^.  ....*. .,..,..,«*>.,,..., 

11.  nenk^ft  dt^  cummuniiutéM  d'ans  et  métkrs  tupprijuéei 

13.  jQiéréts  â'^ïtaiA  puUUoa  M  autr^  ciéançes.  ..*,.»,,....«.,........ 

13»  Intënéis  et  f rah  d'fticOEapte « .  * ...,..« 

14.  litténltjï  di;  mal  son  s  acqtiiies  attr  1^  ponts ,  dans  l<9  balles  et  tnarehËs* 
1&*  Gflg^  deii  4  h^rirps  rcf^réiiCfîLnni  f  fmér^t  de  la  finance.  ..«*.....,.... 

16.  Ga^e«  den  oflider*  du  i^oiiU-d' Honneur. .,  ^ ........  * 

17.  G4j^i  du  coDsdt,  tr^iiicment  dps  miolsires,  de  Iq  magiitmiDre ^  etc.* 

18.  Ga{^,  irsUemeiiin  pt^raiificûtioos  &  différeotta  personnes.. 

tfïh  Gû{|eft  d^s  iiiaitrrs  de  poi^lrs-  ■**.. •,.,*.,«.,.>>........... 

20,  lndf!mnittis  à  dtf fércni.it  t  lires.  .*......->**.«*  ^  - ,.  « •,,,.,,.,. 

^  1 .  Pt^DiiU^njï^  déduction  (nlit  dt^s  retenues* • *..«*.... 

ii.  IiïEifUdant^  de  provinces  et  leurs  bureâui  * ««.••.■«...**  i ....  « 

SS.  Dépt^ses  partictilléres  a  la  ville  de  Paris,  saToIrï 

Police .* .. 

Gnrdts  militaire. ...........  i  ...,,**,;....  * ........<* 

I3cml-«aldt)  couserf 4^  &  l'ancien  QH&  et  garde.  ..•#••..'.*  ^ ...  ^ .,  - 

pavé, ,*,...* ,.....,,.,... 

Travau)(  dans  les  Ciirrlère^  qui  &oot  sous  la  Tille. ....-.-. 

tf  art^eiiâUASée  de  llle  dt;  KrHtttee .......    . . . .  r , ... 

Remise* ,  non-TnleurSi  di^elmt^cs  et  modéra  lion  s  sur  l(?i  Imposlilons. . 

Remise  sur  les  droits  do.  monn^yiigi; ..,...,..,.,...... 

AdmluiblraiGurs  du  tréj^or  publié  ,  ûl  leurs  bufcaui ...,.,,. 

Bnre:iux  de  l'adminisirmloo  générale. 

Trait<.'n]«ntit  aux  fcceveun,  fermiers,  régisseurs»  et  antres  frais  de  re- 
couvremeni ...,,.,.,.,»...,...... 

Dëpfnsi'S  de  In  taisse  du  mcamcrce,  du  départemcni  de»  mines»  et  de 
l'adminiEirnUon  de  la  Mimiiâle.. .,...««.<,,,,,,...,, 

FoqJs  ré^nri^  pour  d*;  peiitji  .nctf's  diî  bicnfûlsanee 

Secours  aujL  ttuilandab  réfugléa  en  France. .,...,,.,.. , .... 

Communautés  r«11i^cu^es,  et  secourt  pour  la  constnicdon  des  éd^flces 
ïkICT  ii« .,,...*....,*.,...*.,...,,,»...... 

KiïpiLau^  et  bnf.inis-irouvés.,  *..,,».*,. ..../.... 

Ateliers  de  chaHté  poor  sutiTcnlr  mi  manque  de  irarafl  dans  la  ttlle  de 
Piiris  CI  les  ei^vlrnns.  ^ ........ .    ..........................  ^ , . 

Desiructina  du  va^boodage  et  de  la  mendidté 

PHme»  et  eucouraEiemeois  î>our  le  commerce  .....,..,_.....•..... 

Jat^jn  royal  des  Piantes ,  et  Cubioet  d'hiâtoire  naturelte.. 

Dfblluthi'quc  du  foi  * .,»..,.* , * . . 

UniïersiU^  Académies ,  sdenees  cl  arts, ^ 

Entrelien  des  batlnri^nta  pour  la  chOfic  publique 

Ikïpenses  de  pror^dures  crimiiwH^  et  de  prtsonniet*. 

Rrmbour^meni  de*  bons  du  premier  commU  du  [jranif -comptant 

Traiter  du  sienr  Gnudtl^i ,  banquier  à  Brest ,  en  r^mplâcûinvn^  de  paye- 
ments qu  il  a  faitfi  piiur  le  :>enke  de  la  guerre  pt  de  ^a  marine.  / 

IndeoinUés  à  HM  les  députés  d«  f  Assemblée  nationale  «  et  frais  reittUfl 
ftUdlt«Atsembtae..... 


Si. 

25. 
26. 
27. 
28. 
S9. 

30, 

31. 

m. 

3i. 

3S. 

36. 

:ît, 
m. 

,19. 
40. 
41, 
4Î. 
43. 


43. 


HâceUtpari' 


JlT. 

6,675^788 
7,380,000 

250,000 

e,90ti,Ttil 

4S0.3Q8 

10S,3tihUT7 

'36,8*1,^93 

lO,3à8,ri3S 

3ti0.759 

7,73tï,0l4 

U^,011 

3UJI5I 

1,793,654 

15, 463  JOBS 

985,092 

1,78I,38T 
3,082,193 

1,2««»I80 
34«,*t3CI 

aaiiTit'O 

I56p23î 

ifl,«eï,4U 

«46,971 

l,S09pffT3 

3,018,804 

3,860,920 

5.4W,547 

25l,8S2 

6tij03 

6-0,427 

J, 9^14,1  U 


48S,033 

ft,<ÏSÎ,t63 


447,401,210 


Itt. 
30,&74,74ft 
1.575,143 

5,O-ii#,000 

70»28 1 ,530 

55,390.841 

I2f>,00> 

4,407,901 

1 19,942 

147,074.116 

907.560 

19i494,7»0 

»  17,459 

93.783 

8oe,siS 

t8,K)0 

1,560,130 

«3.521 

lâ3,0U 

Si4,sm 

18,714,066 
79,474 

919,571 
4,076,615 

35,384 
377J2<J 
24!,Ol« 
â<ia,92 1 
fi37,4l5 

56*1,491 
1,415,466 

402,52^ 

«28,<*G5 
156  J72 
383,615 

M«S,709 
3,296,  lui 

4,10^962 
64,023 

il1,S9î 

210,704 

66,256 

941,333 

B0,M9 

t3,!iM 

1,995, 14S 

6,9e9,7&i 


lia 

■«  _    SI 


39I,te9,'7*3 


H 


38,338.104 

174,4  ia«T9î 
llâ.93ti.ij] 

Il,3i4.l4i! 

&70.Ï* 
2tôA1^JW 

90T,à«| 
56,316.93 
l2,2î.'i,fW7 

39l,#ll 

2,8K|,hi 

431,^ 

l33T,fi«4 

S4J77JJI 

1,061^ 

t,760.73l 
7J^JI7 

l,6li3jei 

6,5:u»^i 

f,09j.f(:r 

3,«96.tï:* 

18,6(7^ 

1,O75,!0I 
Ifti.ajT 

t,3ffTjn 
5,334  .&Hi 

l,73J,M0 

5,724.  tas 

3J»S,8îS 
1,995,  lïS 
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DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Report 

46«  Dépenses  dlTenet  et  Impr^Tues 

47.  Guet  de  Paris  aTant  rétabUssemeDt  de  la  garde  nationale 

48.  <^)iiittances  de  gages  et  d'appointements  portés  en  recette  dans  la  Contri- 

bution patiiodifue • 

49.  Remises  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du  Châ- 

telet  et  à  d'autres  magistrats 

50.  Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers»  portés  en  recette  dans  la 

colonne  ci-contre • 

51.  Remise  des  droits  du  nuire  d'or 

52.  Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  babltabts  des  pnH 

vinces,  ete. 

53.  Rentes,  Intérêts ,  Indenmltés ,  gages  et  autres  charges  de  radmiolsti^- 

tion  des  domaines  payés  en  province 

Bé.  RemboursesMOts  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  paye  sdi*  d'anciens 
exercises 

n  font  déduire  du  compte  de  M.  Necker,  ainsi  qu'il  le  fait  tul-méme  â  M 
fin  de  son  compte ,  pour  les  bons  à  terme  du  premier  commis  dit  grafad 
comptant.. . . .   

lulê  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  la  somme  d'un  mécoinpte 
qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Mecker»  n'  80.  D  est  doniC  né- 
cessaire de  l'ijottter  à  la  première  somme,  pour  rexade  confoHnIté  dl»  deoi 
comptes; la iomme est  de 83,984 liv., d • 

Totaux*. • ••••* 


a-  ' 


llf. 
447,404,216 
781,691 
557,993 

â41,84Y 

lat^784 

"  "  *5,7Û(i 

d,459,d4S 

7,198,085 

86,42ll 

î,1fS,Ù9 

9i^m 


m,iéUs!È 


llv. 
391,459.743 
331,414 


394,0i3 


m,i9ifiiÙ 


tf    sï 


nt. 

837,894,470 

1,113,10^ 

537,993 

241,84^ 

I20,78i 

d94,64é 
5,700 

é,439,9«i 


TABLEAU  GËN<BAL 

tM>lera  général  des  débenses  publiques ,  que  Foo  ne  peut  regarder  comme  des  dépeaaei  nmiallM»  tfam  Ié  toésor  pubUc  a 
acquittées  depuis  le  i*»  mal  1789  Jusqu'au  1*'  janvier  1791 ,  Jour  od  consMOce  la  nouvel  Orérd  d'admlBisiruUoa  réglé 
pur  l'Assemblée  oatletiale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  eftUère,  dt  1"  mfll  1789  M  1*'  mal  1790, é'aprés  le 
«tNnpce  rendu  par  H  Neckeri  et^  peur  les  bult  deraiersmois  1790^  é'aptès  Is  «oapls  rauëtt  par  M*  Dttfresnsk 


DÉPENSES  ËXTRAORDDIAIRBS. 


h\l 


i 


té  Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 4.«i. *•*.•••*. 

1.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg « ,  •  • .  ^ .  • .  * 

8.  Travaux  des  fortlGcatlons  militaires  de  Cberboui^l*  ^  <  •  •  •  •  • '  •  • . . 

éi  Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

5.  Travaux  de  (&  clômre  de  Paris «  «  «  .••*..  • 

0«  Tiavaux  du  canal  de  Gharolais 

7.  Traités  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines • . 

S.  Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger «  *  i . . 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public 

10»  Avances  diverses,  faites  par  le  trésor  public ,  savoir  : 

Aux  forges  royales. 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  de  Polssy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard ,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.  .  .  . 

11.  RescriptioDS  des  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public  faute 

de  payement  dans  les  provinces ,  . 

12.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

13.  Remboursement  de  l'anden  papier  monnaie  des  lies  de  France  et  de 

Bourbon 


De  cette  part. 


Ht. 

665X)Û0 

4^173.189 

63$/tt0 

500,000 

8,872,083 

89371,780 
Se74W5 


9,561,085 
1,144,906 

1,945,717 


62,536,015 


Itv. 


1<936,747 

aooAwo 

412«d00 
li901,868 

420>000 

7>98»910 

ia,228»80 

3,461,493 

375.000 
100,000 
150,000 
150.000 
133,144 

23,146.422 
400,000 

99,279 


52,948,918 


Ht. 

801,000 

6il09.886 

836,000 

912,500 

ft|778.446 

420,000 

47/470.700 

1M96,355 

8,461,493 


008,144 


82,707,607 
1,544,906 

8,044,996 


116,484.033 


104 
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DÉPENSES  EXTRAORDmAIRES 


Report 

14.  Renboanement  de  petites  rentes  de  90  liyres  et  au-dessous. 

15.  RemtKHirsement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 

16.  RemlxMirsement  d'oPGces  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

17.  Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prérdt 

général  des  Monnaies ,  supprimés  et  liquidés 

18.  Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  Noroény. 
im  Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 

1783,  portés  en  recette. 

90.  Remboursement  de  cinq  billeU  de  la  loterie  d'octobre  1780,  leços  par  les 
dons  patriotiques,  et  portés  en  receUe. 

SI.  Remboursements  divers.  .' 

S3.  Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reça  dans  la  contribation  patrio- 
tique, et  porté  en  recette 

S3.  Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-de- 
vant fait  pour  les  inléréu  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  M"*  de  Bourbon. 

li.  Remboursement  feit  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui 
leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

S5.  Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier  de  la 
guerre,  revenu ^ur  le  trésor  public  faute  de  payement,  porté  en  re- 
cette dans  la  colonne  ci-contre 

26.  Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beangeard ,  receveur  général  des 
ci-devant  états  de  Bretagne ,  avait  fournis  pour  les  impositions  de 
cette  province ,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

57.  Remboursement  fbit  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites  pour  des 
objets  d'embellissement,  autorisés  par  édit  de  septembre  1786.  .  .  . 

58.  Effets  reçus  en  doublement  dans  l'emprunt  de  80  nîillions,  et  portés  en 

recette  dans  hi  colonne  ci-contre 

59.  Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  par  les  Américains.  . 

80.  Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes.  •  •  • 

31.  Emprunt  de  la  Flandre  maritime ••...•• 

33.  Remboursement  d'anciennes  anticipations 

83.  Remboursement  des  dépôts  fbits  au  trésor  public.  .  .  • 

34.  Dépenses  relatives  à  la  formation  d^  assignats.  .  .  •  •  • 

35.  Primes  pour  l'Importation  des  grains 

86.  Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leurs  bénéfices  dans  ce  dernier  bail 

87.  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fonds  de  place  d'im  fermier  général 

88.  Remboursement  à  M.  le  prince  de  Gondé  pour  les  droits  utiles  du  Cler- 

montois 

89.  Remboursement,  en  rescriptions  de  1790  et  1791,  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  1785.  : 

40.  Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  4*' mai  1789 

par  la  Caisse  d'escompte . 

41.  Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

42   Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux ,  d'octobre  1787 

43.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 

d'avril  1788 

44.  RemboursemenU  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

45.  Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'états 

46.  Frais  relatif  à  l'Assemblée  des  Notables  de  1788 

Totaux 


•   s   3 

'V9  m 


Ut. 
63,536,015 
182.903 
5,653,316 


601,922 


1,000,000 

3,291,152 

139,500 

159,067,915 


5,671,907 

2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73.000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,Vi3,4i7 

59,730 


ri  Sri 


Uv. 
52,948.918 
90,386 
9,165,435 


8  . 

B  •  il 

«   si 


Ut. 

115,484.933 

273.289 

14,823,751 


821,551 


1,090,000 


353,814 


22,171,269 

1,207^3 

1,319,097 

335.000 

62.367,6!23 

2,673,600 

378,031 


268,251,579 


22,171.269 

2,:Î07,973 

4,610,^49 

474000 

221^)5.570 

2,673.ti00 

378X>31 

5,671,907 

2,460.000 

20OJ0ÛO 

eOOjOOO 

10,000.000 

3,600^ 
73J0OO 

490,000 

i36.in 

6,4^3,447 

59,730 


157.589,485 


425,841,084 
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FABLEAD  GÉNÉRAL. 

« 

Tableau  des  sommes  effecUves  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  dé  M.  Daftvtaebda  1« 
1789  au  1"  Janvier  1791 ,  déducUoD  faite  des  parties  fictives 


RECETTES  EFFECTIVES  DES  BIVEB5  EMPIlOWTS 

ET  iXnnMS  FÛMB3  BXTftAOBIÏlBàlBM. 


3. 

e; 

n. 

9. 
10. 

11. 
it. 

M. 
U. 

15. 

10. 
17. 
18. 


19. 


SO. 

S5. 

S8. 


Produit  de  valssetlfT  portée  aux  bdtde  des  Rfoooal^. 

RfftcripUoQt  des  r&c«tle«  g^nërties  cUdevant  acqt]1tti!es  par  le  trésor 

pubJic  .  et  rtïtirëf's  easuU«  par  de«  receveurs  {jéiiL^oux.  «..«*.■ 

InLéréiK  dêâ  aâiljiiidU  enLriiaflii  Lréaor  publld- .  ^  ^  . 

Aecu  4eB  EUtunUab  de  rAmérïque  ^  à  c<ïmpte  de  ce  qu'ils  doivent  â  la 
Frapce.  ..,..,».* , .  , * 

Dans  patriotiques *,**,., « 

ADcieoï  d^beïji'   .,«.,»,.* .«4«..  .#...... 

Purili^»  nop  rédamées  et  reslltuées  au  trésor  pu1>llc  par  des  comptables. 

Emprunt  des  d-devaut  paj^s  d'^ts .  .  -  . 

Emprunt  ontional-  «....*«•  «  -«*...,-  ^  .*.....,.  . 

Emprunt  de  G^nes.  .  .  •  , '«..........«. 

Effets  publics  re^'us  nn  doublement  des  mises  faîtes  au  comptant  dnns 
l'emprunt  de  BQ  milLïon^i,  et  porié«  en  dépende  (vof*  tableau  u°  6, 30). 

Produit  des  [grains  ^.v  farines  andenoement  vendus.  . 

Huiiéres  d'or  et  d'âr£;eiit  etlra lies  de  Tel  ranger.  ....   ..,.,,.. 

Troisième  quurt  de  l  miliiou  8OÛ,0C0  llv.  du  don  gratuit»  fait  en  17^8 
par  le  clergé.  ...,..«.>..,  ^  ,..«,.. 

Pour  deuï  assignations  des  domaines  suspendues  ,  reçues  en  payements 
de  débets,  ...-,.,.*..«...  i  .,...,,,......  , 

Reçu  de  AI,  COuder^  de  Ljon  ^  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait  passer. 

Dépâia  faits  au  trésor  public*  •  ^  .   .  ,....,..,  ......... 

Eempiacemcnts  f^ts  au  ir^or  public  d'avances  qu'il  avait  cl-devanl  fai-* 

tes.  ,.....,.-..*  * 

Par  le  déparlemepl  de  la  Gironde  ..  p  ...,.•,....  .  -  .  , 
par  le  tréâur  de  bi  ville  de  Paris*  -,.,..*..*,«,».**, 
Par  Ira  payeurs  de*  rentes. ..... 

Eeçu  de  M.  de  Biré ,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre ,  pour  v^^nte  d'ef- 
fets apparteuant  au  roi ,  reliquats  des  complet ,  et  autres  reprisesan* 
lérieurc.i  à  17B8. .,...,. 

Reçu  deU.  Boulin»  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem*  .  . 

tiouïte  du  prli  de  l'bôtei  d'Evreui ,  déduction  Talte  de  Tb^tel  des  do- 
maines. .,.....,. , . 

De  lu  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  rachat  de  quelques  impositions.  . 

Vente  de  cooiratssur  fe  eler|^é>  .,.,....,. , 

Eemboursements  d'un  contrat  sur  le  Languedoc *  .  .  .  .... 

Ëordert^au  mis  en  circulation  de  l'empruat  de  4  pour  100,  de  février 


1790. 


Pour  le  prii  des  cbax^as  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  Q- 
uances. 

Supplément  des  finances  anxcommlJiftalres  des  guerrcsGOTisenréfl.  .  ,  . 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs»  et  autres  compta- 
bles   • 


ToTim^ 


BâcetUs  m  ûuignaU^ 


1.  Reçu  de  ta  Caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  d«  P Assemblée  natio^ 
nale ,  pour  le  service  du  trésor  public  pendant  les  mois  de  novembre 

el  décc^mbre  1789»  et  jusqu'il ti  mois  d'octobre  1790. .   .....*.. 

9-  Eeçu  de  la  e^lase  de  l'extraordinaire,  conformément  aUJt  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ^  pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre^ et  poqf  le»  KU}i4  de  novembre  et  décembre  1790'  .••■><.. 


m   ^ 

|«5 


5  fi  £  *-  „ 


llf- 
15,0Jil,040 

3,8lft,352 
l»S59,326 

3311,999 

5.039,960 

Ml.777 

6,'tô9.3l8 

30,90  M>31 

432 ,7  3  i 

a-3,nr/^69 

l,B83j5i 

7,661.872 

900,000 

llt.OOO 

229»B37 

3,355,600 
],991»569 


I,4€6,9a3 
2,4 12»  123 

257,000 
200,000 
309,000 
100,000 

90,492 

l»6flG,000 
200,000 

1,697,752 


1U»ÛS4,360 


*  ■  s  =  iJ 

I  S- §-=  3 

Ë  1-'  j^  ^*> 

u^  =   "   v  ^ 


400»()ÛO,000 
124»095»000 


ILt. 

*  230,^9 

I»S59,â^ 

3,Gn,999 
,^95,7 15 

5,639.0â9 
51V77 

6,439.318 

B0.90M3I 

432^7^3 


OOOiXX) 

11i,000 

2Â9331 


1,991,569 


I,46S,0SS 
3,412,123 

257.000 
!iiOO,000 
309»OOQ 
100,000 

90,483 

1,696,000 


l»697,752 


5^,065,000 


60,920,362 

400,000,000 
I24.095.O0O 


6a,fiâ0,36â 


hu^mjm 


ââ5,ai&i36i 


au 


TABLEAU    GÉNÉRAU 

Tablera  des  sommes  efTecdres  composant  les  dépeoses  extraordUiaIres  des  comptes  de  M.  llecker  et  de  M.  Dnfresiie,  da 
1"  mai  1789  au  1*'  Janvier  1791.  déduction  ^te  des  parties  fictlTes,  a?ec  dJstincaon  des  sommes  employées  en  dépenses 
\     et  celles  employées  en  rembpursement. 


Dippi^ga 


TrKTanx  de  f^ncdnte  da  ïlarre.  «..*«•  ^  ,.  - 
Travaux  de  In  m  de  de  Ciierboura^  .  ^  .  ^  ,  ,  .  .  , 
Travaux  des  fonlftr.-iiJonA  mliltarroB  de  CberbaUT;g. 
Trûraui  du  Pont  de  [iOUis  XVI,  .  ■  .  *  ^  *  .  .  p  ,  . 
Travaux  de  1^  ûLûture  âa  Paris.  .  ...,.**«,, 
Travaux  du  canal  de  Cbaroliili.^  .  >  *  *  ■  <  .  #  •  * 


1.  Traites  et  antres  dépenses  relaiff  es  aux  (fralDs  ai  anx  fiuiMi. 


8.  Achat  de  matlAns  d'or  et  d'argent»  extraites  de  I'étran(^f 


9* 
10. 


ir 


Achat  dû  numémlre  pour  le  S£rvice  du  trésor  public.  .  »  .  •  ^ 

Avances  dhcnte»  faites  par  le  tréfor  pulïUû  ; 

Aux  fof i'es  f oyak'5. . , ,  «  <  .  , 

A  h  vjlle  de  Paris.  .,...«> p  ^  .  ,  ^  .  .  .  .  . 

Aux  fermes  de  Sceaux  el|Pofjwy.  *  ,  t  ■  ^  i-  «^  <  *  '  «^  *  -  •  - 
Au  dé[kirL^mf^nt  de  la  fTlroude*  .  .  >  .  é  .  .  ,  .  .  .  ,  ^  *  . 
Au  Sieur  (îojard,  pont  i^ayer  les  renies  de  seerétaîresdu  roi* 

Dépenses  rebuives  à  Ia  fûnnadon  des  o^sJ^^aia^  .  .  «  «  .  ,  p  . 


^    C    U     B.'^ 


23L,  Primes  pour  rimportatlon  des  gïniiia. 


ToïAPi. 


^esibownffnmti* 


13.  Hescriptlom  de  recettes  céu<^ni1oi  refeaues  tuf  le  tr^r  public,  faute 

de  payement  dans  \t»  provinces,  .^...^^....**^.«,,, 

14.  Remboursement  relatif  aux  par|uebo{s  qui  ont  été  su[tprliiiéa*  -  *  ,  .  , 

15.  Remtiduri^ment  de  l'andi'n  papier  monnEtte  dri  llc&  do  Fronce  gl  4a 

fiourbûn*.  ,.,*..«*•«,■.,****,...*., 

16.  Bémboursen^eot  de  i^eUies  renu»  de  ItO  livres  ctan-desioits 


IT. 


d«  la  vaissellij  portée  daos  divers  fadtels  des  Monnaies. 


là.  Rembonr^emetït  d'ofSces  de  reocf eurs  cén^fau^  et  parUculiers,  par  com- 
pensation de  pareille  «iomme  Aur  knni  ddbeu,  .,.,*«...,,, 

19.  BembourscmenL  de  deui  of lices  d'archers  de  ta  compagnie  du  prévût 
f^énérai  d^  IHonnîikH  sapprlmél  cl  liquidés.  ^  *  é  .  .  ,  .  .  ,  p  .  ,  ^ 

SO,  ItetnlK)ur$ement  d'un  office  de  conscilkr  de  l'tiôtct  commun  de  ^o^ 
meny.. .:,»...,..*..,... 

SL  Remboursetnent  d'un  bilkt  et  de  deux  primes  delà  loLcrie  d'octobre 
17^3,  porté  en  recette  dnn^  la  colonne^  n'  3^^  ....  ,  .,.,..* 

21p  HemliourAemeni  de  cïoq  billet*  de  la  loiarlc  d'octotïre  Î780,  re^ns  par 
le»  dons  patriotiques  et  pori<fs  en  recette.  .....*...,.,., 

S3.  RcinbouritûraeiiL  d'un  i^ffet  suâpcndu  reçu  dauâ  la  conlrlbtitjoti  palrior 
liquR  €1  porté  en  r«ceilc ,.....* . 

SU.  Hembourwment  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  d-^di;- 
vani  fali  pour  les  îniéréu  du  prix  de  rbAiel  vendu  ft  M**  d&  Bourbon. 

%5.  Hemboursemeni  fnit  nin  notaire»  d«  Paris  de»  honoraires  d' actes  qui 
leur  ét^Uent  dus  d'anciens  emprunt». .....»..,.,....,. 

2ti*  BomlHïursement  de  billeiB  que  le  «icur  ïï*?au(jeflrd,  receveur  général  des 
d -devant  émts  de  On;tagne  ^  avaii  fournis  pour  les  Impositions  de 
cetie  province  p  «IqaH  n*a  pu  aoquiuor,  *  *  f  * 

iHMitêpsfi  «  .  .  p  p  , 


Ut.  Uv. 

SOliOOO    1 

911,500 
4'2Ô,0oa 


4T,470,TOO 

1|«495,35& 
d,4ei,493 

9ÔS,14I 


5»67l»9Q7 


85,^37,463 


32.707.507 
],p4At90tP 

a,ûu,39fi 


I4,di3,l5t 

901 
440 

900 

1,000 

GOO 

10,750 

1,090,000 


430,000 

45,5»7,545 

4,833,1^3 
3,4§lp493 

6^S,!4I 

S7S,03I 
&,e7 1,907 


g 
I 


7Ë,4t«,4^ 


Déducilou 

felte  des  vcn- 
Mts- 

Béductlon 
ftilto  dt|  pr^ 
.dult. 


Dddurtlan 
failÀ  âci  [fctir^ 
lied  remljuur- 


péducllnn 
îfftjïudeoîqui 

1,544,906 


3>04«,996 

37a,a«9 


B^,O0û 
90S 
410 
900 
1,000 
GOO 
10.750 

1^090,000 


56,959,786        38,030,^83 

1 


Pour  mé^ 
molr^;  plus 
que  eompen- 
ié  par  lu  pfQ- 

duH  de  lavais 


êH 


DÉPENSES* 


iT*  Remboumaiieiit  d'oïl  billet  du  lÉeiir  db  ^a1oD{]rii;f,ajacien  tnl^aarfer  de 
la  gdËiTe,  r«v6Dii  mr  le  tré«)r  public*  fr^ntt  de  payement ,  porié  en 
recfiUe  daail4caloaDecl'rrf)atf-tÏ4ii''é7.'  ..,..,,, 

2S.  ftl^^|boy^lcment  fait  A  N  ville  de  Parifi  conformément  as  décret  de  I'Aa- 
a4!mh1é«  nfilloEtnlç,  pour  aranccft  que  dtttÊ  tIUë  a  ^Itea  pour  dei  o1> 
jt^tH  d'cmbelUfsement  autorisés  par  édtt  âû  septembre  itâ6.  ,  .  .  ,  , 

2B,  ReculKïurscineiit»  divers « * 

3û«  if^ti  reçus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  flO  bIIIIddi  »  At 
portils  en  rficaua  dans  la  Cûionue  d«coiiir«,  o"  3â 

31*  Rembocrnemeot  d'un  empnint  fait  en  Hollande  pour  les  Américains.  , 
32f  Etemtioursemcat  d'un  emprunt  de  G^aeip  .  ,  ,  ,  .  ^  .  »  i  4  i  »  «  *  * 

^.  Emprunt  de  b  fhudre  m^rfllme * ,  .  .  *  . 

S4*  R«mtoiirsement  d'andeones  anilcipanons «,•■..«*.> 


85<  ReQibouf»eiiieQt  des  dépâîi  fatl»  au  trésor  publie* 


•  1  f  1  1  I  I  I  I 


36.  [tembourseiQeiit  pour  parde  de  prêt  fait  par  les  fSartnient  Qiénénillic  mr 

leur  bénéfice  da  n$  It^  dernkr  bâIL    ...*,..  ^  ........  * 

37^  Dernière  partie  du  remboursfi'mrnt  fait  aiut  fermiers  géniaux  sur  tes 

fonds  de  plac«  d'un  fermier  gtinéral.  .«...»  ...  *  ..,.,, 
de.  Remhûurteœeui  à  If .  le  prince  de  Coudé  pour  les  droits  ailles  duÔer- 

moDiols.  ....*. , 

39*  Remboursement  en  rescripttoni  dn  17B0  et  ITti  dei  nvaiiees  Faites  par 

les  receveurs  gjéuérDiix  en  1785*  •*....  •,.*«..*...* 
40*  Rembouracmeai  d'un  prêt  fait  an  Iréiar  puljJte  avwt  la  I"  mal  1789 

par  ta  Cahse  d'e$ompte.  p  ,.«,..,.«..**,  ^  ....  ^  ,  * 

il.  Remboursement  au  sieur  de  Morr  inr  ses  aTonoôs. «  «  .  .  . 

42.  Rembourpemeni  sur  la  loterie  des  hâpitaux ,  d'octobre  1789.  *  .  *  .  . 


43.  Eemboqrsemettt  à.  des  commissaires  des  i^err^  supprimés  pv  fjofih 
d'avril  1788. *.*.*,•.,...,,  4  ,.,.  . 

44^  RenbiHirsetneat  d*of0ee«  de  reoevean  partleatler»  de  ûoancei.iml  ignt 

eu  falltite. 

45t  ttembotirsemânt  des  emprunts  dei  pays  d'états.  ,.....,.,.,, 
4^1  FmU  rdntifi  A  roiscuablée  de*  notables^  1TS8 


Total  des  soniraes  en  dëpeuKes. 
Tarit,  aénmàMà 


UJiî 


^,000 


353  J1 4 


tt,1fl,Mp 

2.207.073 

4,aiO,t2t9 

474,M)0 

331, 435,^70 

8.673i€0Û 

^,460,000 
9DD,Û00 

GO0«0Û0 
10.1 


3,600,000 
73.000 

490,000 


13G.ÏI7 
6,4^3,447 

59,7i|0 


340,603.60^ 

8M^3,4fïS 


4)15*877 .064 


Ht. 
aB,030.&$3 

§0,000 


353  J14 

eoi,9fi 


1,307*^3 

4,6IO.Î40 

474.500 

22l,43r)*570 

dlâ,tm 


3^460.000 
300*000 


^oap 
noire:  1 
tement 
pensé  par  |a 
jnévne  ol^et 
et!  reccïlei 


Péduflton 
fol  te  dtï  t^ux 
qui   ofli    étd 


600,000 


3.600,000 
73,000 

0^oaa,âifi 
■eOfOoo 


13G,îl7 

M*î3.4n 

59.730 


^7, 23  i*  630 
7Û^44^|43e 


37l,6<f7,Qe0 


Ptfducîtrïn 
Mut  dun  niKK 


Tûkmàmi 


8S0 

KM. 

BECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIBES. 
■OMt  idtfct  à  rettiacher  tor  les  raeettet  et  les  ^ 


«EGETTES  ORDietJLtR^ 


"ait 

C»   9   a 


w  v»  .!* 
fi    P  "^    ^     * 

m   s   2 


y 

i  • 

3  "  e  '^  r£ 

o    H  s  «  B 


Lettret  de  ehangfînur  Piris,  qii£te  riexii-  Gaudelet,  banquier  A  Brott  a  été 
obligé  d(^  re^^voir  de  dlv«n  porUculkrs  qui  ii«  lui  os i  fouroi  du  numé- 
ral re  qu'A  cette  coDillLtoa. .  .*.««.«..«,.  ..*..*,»..>. 

■asd^iâ  ciuii  J<;  premier  commis  du  ijratid  cftmptaDia  ScHimU  «ir  le  «leur 
Ênnd<^ttï(«  pnur  te  i^cnif'Jï  d^  la  martne.  i.*..^..,..*....., 

BûBS  â  terme  du  prcmli^r  commb  du  grand  compta  al»  rournli  pour  le  Mr* 
vicededliïér^altéâpartemâati 


Tonus** 


AiBtl,  lei  reœttet  ordioaint,  qui 
doivent  êire  rédoltei  de 


des  reoettct  oïdlnolm  véduttesà* 


HT, 


1,537,360   1 


4,370.163 


13,10i^9&4   {      tSJOlJU 


676,668,356 
13,104,984 

663,563,87Sr 


OBimumEft. 


TMtes  da  aievGaiiddet,  banquier  A  Breet,  en  remplace- 
ment de  payements  qall  a  fSeiils  pour  les  senrices  de  la 
guerre  et  de  la  marine 

Bemboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand 
comptant. 


Totaux. 


e.  •  s  «s 


iif. 


482,033 


7,895,1S5 


482,033 


17,707»435 


iaS94,343 
7,895,125 


1.559.523 
3,334.962 


18,189.468  5/)84^ 


i ,  les  dépenses  ordinaires ,  qui  montaient  à 852,336,733 

dolyenl  de  même  être  réduites  de. 13,104,984 


Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 839,231,748 


831 

Tableau  résume  àù  la  nouTelle  dMsIon  de  la  France  en-  départements,  districts  et  cantons,  saWant  l'ordre  des  rdolons; 
présentant  !  1*  Tétat  de  la  population  active  et  individueile  ponr  l'année  1791  ;  2*  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière et  ■M)bSUère  pour  la  même  année;  3*  la  comparaison  et  la  différence  de  la  contribution  ancienne  arec  la  nouvelle. 


1.  Word-. 

2    ^ard-Est 

3.  t>it.. . 

4.  Sud'EsL 

îi.  Sucï 

6.  Sud-Oucsr. . , . 

T    OUL'M 

8*  Fford-OucAL  ■  ■ . 
g.  Centre..,.;,. 

Toial  gt^A^roL 


Nombre 

des 

i 
1 

^1^ 

4 

u 

72 

621 

3,109 

9 

&3 

592 

Ï,&i2 

9 

53 

575 

2,m>i 

9 

54 

476 

■2,993 

9 

4a 

411 

2,S13 

9 

&S 

436 

3,320 

» 

61 

475 

a.9j6 

9 

11 

615 

a,a59 

9 

64 

457 

3,107 

83 

&44 

4.658 

27,003 

ta  1791, 


■ctiv«. 


741,917 
415,133 

485,  i4  7 
;fH9J50 
3HIA33 
479,057 
457.119 
504,948 
409|S57 


4,298,360 


nditldueUe. 

4,73R,69l 
2,670,  UiO 
3^n,'âa3 
a.34l,7H1 
3»100,it25 

2,9n,;îf)o 

ÏÏ,92\r3l 
3,5lfi,tK)0 
2,â4f),lOQ 


27,190#23 


CoDtributioD* 
foncière  et 
mobilière 
pour  1701* 


85,089,000 
2fa,m^M)0 
30,601,100 
I6,0l4jj00 
25,713,200 
21,97ip,l0t 
28,873,400 
3*ï,-2 15,800 
25,'>0G,50O 


Conlributiont 

jiaciciinea,  el 

tous  pour  livr« 

Gotsprîf, 


158,m,i07 
49,ii24l2 

55,631,110 

4titrï33,'ï65 
45,l9a,33i 
52,754,273 
67,96^,^1 
47,012,969 


300,000,000      552,147^86 


Diffcrfncc 
desAncietiRCt 
contribuliaot 
ivec  celle  dâ 
3Û0  miMioQi. 


73,0Z2,407 
2-2,117,012 

^5 ,031^7 10 
13,503,865 
20,M»9,'^»65 
20^220.035 
2.%«SJ,873 
31,746,451 
21,806^469 


25S,117,38G 


Il  existe  une  différence  entre  ces  résultats  et  ceux  du  comité  des  contributions  publiques ,  dans  son  quatrième  tableau  ; 
nous  croyons  devoir  en  indiquer  les  causes.  1*  Nous  différons,  dans  l'étendue  territoriale,  de  112  lieues  en  plus  que  le 
comité,  parce  qu'il  ne  porte  le  département  de  la  Haute-Garonne  qu'à  273  lieues,  au  lien  de  373;  celui  de  Sadne-et-Loire 
qu'à  395,  au  lieu  de  434  ;  l'Ile  de  Corse  à  567  :  nous  ne  l'aTons  pas  mesurée ,  et  nous  la  portons  à  540,  d'après  U.  Necker. 
2«  Nous  différons  en  moins,  avec  le  comité,  de  37,246  liv.  dans  le  total  des  contributions  anciennes  et  sous  pou^livre  com- 
pris. Il  y  a  erreur  dans  l'addition  du  comité.  3*  La  même  erreur  se  reproduit  dans  le  total  de  la  dernière  colonne,  intitulée: 
Différence,  etc. 

(Extrait  de  rjtlas  national  portatif  de  ta  France,  destiné  à  l'instruction  publique,  dédié  et  présenté  àrAssemMée  na- 
tionale par  les  auteurs,  etc.*  1791.  Rue  delà  Harpe,  n*  M.) 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


N^  274. 


Samedi  1er  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  10  septembre.  —  Le»  Taisseauz  de 
ligne ;rOdtn  et  le  Neptunesoni  prêts  &  faire  voile. 

Le  nombre  de  navires  de  diverses  nations  qui ,  depuis  le 
5)  ont  passé  par  le  Sund,  monte  à  cent  quarante-quatre. 

On  mande  de  Stockholm  qu*il  n'j  est  plus  question  du 
Toyage  du  roi  pour  Pélersbourg. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  allé  à  Carbcrona  t  où  Ton 
fait  toujours  des  travaux  à  la  flotte» 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  9  septembre,  —  Quoique  Ton  n*ait  pas 
encore  reçu  de  nouvelles  de  M.  Dzieduziski,  envoyé  à 
Dresde,  on  ne  paraît  point  avoir  d'inquiétudes  réelles  sur 
Tacceptation  de  Télecteur  de  Saxe.  On  pense  même  que  le 
traité  particulier,  qui  a  été  confirmé  à  Tentrevue de  Pilnitz, 
n*est  point  défavorable  &  la  nouvelle  constitution  de  la 
Pologne.  Néanmoins  les  ennemis  de  la  félicité  commune 
ont  encore  un  parti  dans  le  royaume.  Il  s'est  élevé  quelques 
mouvements  séditieux  dans  plusieurs  cantons  delà  Lithua- 
nie,  où  les  malintentionnés  ont  su  profiter  du  mécontente- 
ment des  paysans ,  si  faciles  ù  égarer.  Cependant  un  Cour- 
landais,  nommé  M.  Tbéodore  Ropp,  babitué  en  Litbuanie, 
y  a  donné  un  bel  exemple  de  civisme.  Il  a  fait  une  fonda* 
tion  destinée  à  doter  annuellement,  le  8  mai,  troispauvres 
filles,  en  mémoire  de  notre  acte  constitutionnel.  Cecitoyen 
était  déjà  connu  par  son  patriotisme,  et  le  roi,  av^nt 
eetle  dernière  action  de  générosité.  Pavait  décoré  de  Tor- 
dre de  Stanislas,  en  reconnaissance  de  ses  services  et  de 
son  amour  pour  la  patrie. 

On  mande  que,  dans  le  traité  de  paix  qui  s*achève  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  il  y  ailra  un  article  tr^'S-délicat  k 
traiter;  ce  sera  celui  qui  regarde  Tadministration  et  Tétat 
des  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie.  On  sait 
que,  lors  du  traité  de  paix  de  Raynardgi,  les  Russes 
avaient  forcé  les  Turcs  à  promettre  qu*ils  n'exigeraient  à 
l'avenir,  des  deux  provinces,  que  le  tribut  qn*oo  avait  ré* 
glé,  et  que,  quant  aux  changements  fréquents  des  hospo- 
dars,  on  était  convenu  qu'ils  n'auraient  lieu  désormais 
que  lorsque  des  motifs  graves  le  requerraient  nécessaire- 
ment. Ces  engagements  furent  renouvelés  ensuite  ;  mais  il 
est  notoire  que  le  ministre  ottoman  ne  s'y  est  guère  con- 
formé ,  et  que  la  disposition  des  princes  s'est  toujours  faite 
selon  le  bon  plaisir  de  la  Porte,  malgré  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé à  cet  égard.  Comme  il  s'agit  aujourd'hui  de  la  confir* 
mation  des  traités  et  des  conventions  antérieures  k  cette 
guerre,  il  est  probable  que  la  cour  de  Pétersbourg prendra 
à  tâche  de  prévenir  efficacement  les  difiérends  ultérieurs, 
et  qu'elle  arrangera  les  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante»  et  en  même 
temps  la  plus  durable  pour  les  habitants  de  ces  deux  pro- 
vinces. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  le  i8  septembre.  —  On  vient  de  publier 
la  réponse  que  l'empereur  a  faite  aux  remontrances  des 
évêques  de  la  Lombardie  autrichienne. 

S.  M.  y  dit  :  •>  De  même  que,  dès  notre  avènement  au 
règne,  nous  avons  accueilli  avec  bonté  les  représentations 
de  nos  sujets  delà  Lombardie  autrichienne  pour  examiner 
leurs  griefs  et  y  faire  droit  d'après  la  raison  et  l'équité,  de 
même  aussi  nous  nous  sommes  senti  enclin  d'écouter  les 
représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  écrit  de  la  part 
de  l'archevêque  et  des  évêques  de  la  Lombardie,  et  cela 
d'autant  plus  que  nous  les  avions  invités  nous-mêmes  de 
nous  communiquer  leurs  avis  et  leurs  vœux,  tant  par  rap- 
port à  la  religion,  la  discipline,  le  bien-être  du  clergé  et 
le  maintien  de  Tautorité  épiscopale»  que  par  rapport  aux 
liaisons  qui  existent  entre  les  pouvoirs  ecclésiastique  et 
laïque,  ainsi  qu'aux  limites  qui  les  séparent.  Nous  avons 
pris  en  considération  ce  qui  nous  a  été  remis  tant  par  Tar* 
chev^ue  que  par  les  évêques.  Parmi  le  grand  nombre  de 
demandes,  nous  en  avons  trouvé  beaucoup  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  anciens  préjugés  et  qui  dérivent  des 

i^  Série. '^  Tome  /X 


principes  erronés  de  ces  temps  où  l'on  n'avait  pas  encort 
des  notions  claires  et  précises  sar  les  limites  du  pouvoir  ec- 
clésiastique. 

t  Dans  d'autres  requêtes  nous  reconnûmes  suffisamment 
que  leurs  auteurs  n'ont  pas  encore  saisi  tous  les  avantages 
qui  ont  résulté  pour  la  religion,  par  quelques  règlements 
de  discipline  qui  ont  été  publiés  dans  la  Lombardie»  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  pureté  du  culte  et 
la  suppression  des  abus  qui  déshonoraient  la  religioiu 
Enfin ,  nous  avons  trouvé  des  points  qui  nous  ont  para 
mériter  d'être  changés  ;  une  partie  de  ces  changements  a 
été  effectuée  sur-le-champ  ;  le  reste,  qui  a  besoin  de  plu- 
sieurs éclaircissements ,  a  été  recommandé  &  l'attention  da 
gouvernement  ;  nous  avons  mis  notre  résolution  à  côté  de 
chaque  article,  et  transmis  ainsi  nos  réponses  à  l'archiduc 
gouverneur,  qui  les  fera  parvenir,  pour  être  exécutées,  à  U 
connaissance  de  l'archevêque  et  des  évêques  de  notre 
Lombardie.  Nous  espérons  qu'ils  reconnaîtront  avec  des 
sentiments  de  gratitude  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  ré» 
tablissement  de  leur  autorité  dans  des  aflkires  de  juridiction 
ecclésiastique,  et  pour  procurer  un  entretien  honnête  au 
clergé  destiné  à  charge  d'ûmes,  et  qu'animés  par  un  lèle 
louable,  ils  s'entendront  avec  le  gouverneur  général  pour 
épurer,  conformément  &  notre  vœu  et  d'après  de  bons 
principes,  le  culte  divin  et  la  morale  chrétienne;  pour 
procurer  au  clergé  &  charge  d'âmes  les  avantages  qu'il 
mérite ,  et  pour  avancer  le  bon  ordre  et  la  discipline  ecclé- 
siastique, etc. 

Du  20.  —  L'empereur,  voulant  récompenser  le  land- 
grave  de  Hesse-Cassel  d'avoir  couvert  l'année  dernière,  avec 
un  corps  de  ses  troupes,  le  couronnement  impérial,  a  fait 
expédier  au  prince  un  diplôme  portant  privilège  illimité  de 
faire  vider  en  dernier  ressort  les  procès  qui  s'élèveront  dans 
le  comté  de  Hanau. 

Il  parait  décidé  que  l'empereur  ne  conservera  sur  le 
pied  de  guerre  que  oose  régiments  hongrois,  ainsi  que  les 
troupes  qui  sont  dans  les  Pays-Bas.  A  ces  dernières  se 
joindront  les  régiments  de  Neugebauer  et  de  Bender. 

On  mande  de  Helnhausen  que  M.  de  Bombelles,^  qui  est 
aujourd'hui  au  service  de  Russie  comme  M.  de  Bouille,  a 
passé  le  15  de  ce  mois  par  cette  ville,  venant  de  Péters- 
bourg et  allant  à  Cobleniz. 

Le  prince  Frédéric- Cha ries-Louis  de  Hohenlohe  est 
mort  &  Weikersheim ,  Agé  de  quarante  ans. 

On  écrit  de  Carisruhe  (en  Sooabe)  que,  le  4  de  ce  roois^ 
la  cour  a  déclaré  le  mariage  futur  du  prince  Frédéric  de 
Bade  avec  la  princesse  Christine -Louise  de  Nassau* 
Ussingue.  * 

De  lieuviedf  le  5  se^ftfm6re.— Notre  digne  prince  con- 
tinue de  nlériter  l'amour  du  peuple  et  les  hommages  de  le 
postérité.  Il  vient  d'accommoder  à  l'amiable  un  procès  entre 
ses  sujets  et  lui,  lequel  durait  depuis  cent  cinquante  ans.  Il 
a  aboli  la  servitude  de  la  glèbe,  et  le  laboureur  ne  sera 
plus  tourmenté  par  les  corvées.  Le  militaire  n'a  plus  d'au- 
tre occupation  que  de  faire  la  garde  du  chftleau.  Enfin» 
pour  diminuer  le  poids  des  contributions  |  il  a  aboli  diven 
emplois  inutiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ^  le  18  teptembre  —  Asml-Achmet-Effendi» 
envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  est  allé  à  Potsdam  pour 
prendre  congé  du  roi.  On  croit  qu'il  quittera  cette  ville  le 
20  de  ce  mois.  Tout  est  disposé  pour  son  départ  :  il  n'attend 
plus  que  les  dernières  nouvelles  de  sa  cour. 

Il  a  été  commandé  de  la  part  du  roi,  à  la  manufacture  de 
porcelaine,  un  service,  avec  diverses  autres  pièces  de  prix 
pour  en  faire  le  complément,  qui  coûtera  50,000  rixdallers; 
mais  personne  ne  sait  à  qui  ce  rare  présent  peut  être  des» 
tiné. 

M.  d'Escars  est  parti  d'id  pour  Stralsnnd. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  15  teptembre.  —  Le  comte  de  tforsàlf 
envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Pologne  en  cette  coer, 
doit  en  partir  dans  quelques  jours  pour  se  rendre  à  Parifc 
On  croit  qa'U  est  destiné  au  poste  de  Berlin. 
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Le  roi  et  la  reioe  quittent  aujourd'hui  le  palais  de  Saint- 
ndefonse  pour  se  rendre  à  eélui  de  TEicurial.  Le  prince 
«des  Asturies  et  les  infants  iront  aprèsdemaio  rejoindre 
LL.  MM. 

Oa  a  reçu  des  noiiYelles  de  Geata,  en  date  du  }5  août* 
^«1  portent  que  les  Espagnols  ont  fek  une  sortie  dans 
laquelle  ils  ont  mis  les  Maures  en  fuite  et  encloué  plusieurs 
ée  leurs  canons  et  mortiers.  On  attend  incessamment  dans 
leelte  place  M.  Huet,  officier  général  du  génie»  qui  est 
chargé  de  diriger  les  opérations  du  siège. 
I  M.  de  If  orales,  après  aY«ir  exécuté  le  bombardement 
'de  Tanger  «  s*est  retiré  au  cap  Spartel ,  d*où  il  se  propose 
d'aller  bientôt  bombarder  une  seconde  fois  celte  Tille. 

Lt  frégate  espagnole  U  Sainte-BiHane  a  tèïi  Toile» 
la  9t  du  Bols dernier,  pour  la  Havane. 

ITALIE. 

De  Paenta ,  U  tl  $eptembre.  — On  mande  de  cette  Tille 
que  le  peuple  est  en  insurrection  depuis  le  8  de  ce  mois  à 
Fano,  Tille  composée  de  yingt-cinq  à  trente  mille  âmes. 

Les  nobles  y  avalent  seuls  Te  droit  de  disposer  des  blés. 
Le  peuple  a  touIu  s*opposer  à  leur  sortie,  et  Penyoi  en  a 
été  suspendu.  Ce  premier  succès  a  enhardi  les  mécontents; 
Ils  se  sont  emparés  I  main  armée  de  la  citadelle.  Le  gou- 
Temeur,  obligé  de  transiger,  a  envoyé  à  Rome.  On  a 
promis  au  peuple  de  s'occuper  de  ses  griefs.  La  multitude 
a  donc  quitté  la  citadelle  ;  mais  bientôt,  voyant  arriver  des 
troupes,  le  peuple  a  couru  s'emparer  des  lortificallons 
extérieures  ;  et,  soit  Imprudence  de  la  part  des  troupes,  soit 
férocité  de  la  nart  des  séditieui ,  le  caooo  d'une  demi-lune 
BfUl  Ara  sur  la  Tille. 


FRANCE. 

FrœlmMiion  du  roi^  dm  28  iq^tmbre  t7M* 

LoviSf  parla  grAee  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Elat,  roi  des  Français  ;  à  tous  les  citoyens,  salut: 

J'ai  accepté  la  constitution  ;  j'emploierai  tous  nés  efforts 
è  la  nsaintenir  et  à  la  faire  exécuter. 

Le  terne  de  la  réfolution  est  arrivé;  Il  est  temps  que 
le  réiabliaseraent  de  Tordre  vienne  donner  à  la  oomti" 
tnlioa  l'appui  qui  lui  est  BMintenant  le  plus  nécessaire;  il 
est  temps  de  fixer  l'opinion  de  l'Kurope  sur  la  destinée  de 
la  Fraace,  et  daaaontrer  que  les  Francis  sont  dignes  d'être 
libres. 

Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  encore  être  se- 
condés par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de 
Ja  liberté:  c'est  par  la  soumission  aux  lois,  c'est  en  abju- 
rant l'esprit  de  parti  et  toutes  les  passions  qui  raccompa- 
gnent, c'e«t  par  uue  heureuse  réunion  de  sentiments,  de 
VŒUX  et  dXTorts,  que  la  constitulion  s'afTermira,  et  que 
la  nutioQ  poufva  jouir  de  tous  les  avantages  qu'elle  lui  ga- 
rantit. 

Que  toute  idée  d'inloléraiiee  soit  donc  écartée  pour 
Jamais;  que  le  désir  irréfléchi  de  l'indépendance  ne  soit 
plus  eonftindu  avec  Tamour  de  la  liberté;  que  ces  qualifi- 
calioBs  injurifuses,  avec  lesquelles  on  cherche  à  agiter  le 
peuple,  soieal  irrévocablement  bannies  ;  que  les  opinions 
religieusts  ne  soient  plus  une  source  de  porséculions  et  de 
haines;  que  chacun,  en  observant  les  lois,  puisse  à  mmi 
gré  pratiquer  le  culte  auquel  il  est  attaché  ;  et  que  de  part 
et  d'autre  on  n'outrage  plus  ceux  qui ,  en  suivant  des  opi- 
nions diiEéreates«  croient  obéir  à  leur  oooscieooe. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'éviter  les  excès  dans  lesquels  l'es- 
prit d'exagération  pourrait  vous  entraîner  ;  il  faut  encore 
rempliriez  obligations  que  l'intérêt  public  vous  impose; 
une  des  premières,  une  des  pJus  essentielles,  est  le  payt*- 
sent  des  cou  tributions  établies  par  vos  représentants.  C'est 
pour  le  maintien  des  engagements  que  l'honneur  national 
«  rendus  sacrés,  pour  la  tranquillité  iatiTÎeure  de  l'Etat, 
pour  sa  sûralé  au  dehors,  c'est  pour  la  sUbililé  même  de  la 
constitution,  que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indispensable. 

Citoyens  anaéspour  lemaiotien  de  la  loi.  gardes  na- 
tionales, n*oubliez  jamais  que  c'est  pour  «  protéiser  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des 
fontributions  publiques,  la  circulatioo  des  graias  et  des 
]-;  subsistances,  ■  que  les  armes  que  vous  portes  ont  été  re- 
>J  f>  ^^  eu  vos  mains  :  c'est  à  vous  de  sentir  que  Ja  justice  et 
^  l'uUlité  réciproque  demandent  qu^csOre  les  babitaaU  d*«i 
même  empire  Tabondauce  vienne  au  secours  des  besoins, 


et  que  c'est  à  la  force  publique  &  favoriser  Tact  ion  du  co» 
roerce,  comme  le  moyen  qui  reosédie  à  rinlempérie  des 
saisons,  qui  répare  l'inégalité  des  récolles,  qui  lie  ensem- 
ble toutes  les  parties  du  royaume ,  et  qui  Irur  rend  com- 
munes les  productions  vanées  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie. 

Et  vous,  que  le  peuple  a  choisis  pour  veîUer  i  ses  intérêts; 
TOUS  ausfi  à  qui  il  a  conféré  le  pouvoir  redoutable  de 
prononcer  sur  ses  biens,  l'honneur  et  la  vie  dcscttojeni; 
vous  encore  qu'il  a  institués  pour  concilier  leurs  diSërends, 
membres  des  divers  corps  administratif ,  juges  des  tribu- 
naux ,  juges  de  paix,  je  vous  recommande  de  vous  péné- 
trer de*rimportance  et  de  la  dignité  de  vos  faoctkms; 
remplissei-les  avec  lèle,  avec  courage,  avec  Impartuliié; 
travailles  avec  moi  à  ramener  ia  pais  al  la  règne  des  lob; 
et  en  assurant  ainsi  le  bonheur  de  la  nation,  prépara  le 
retour  de  ceux  dont  l'éloignement  n*a  ea  pour  motif  que  la 
crainie  des  désordres  et  des  Tiokneea. 

Et  TOUS  tous  qui  par  divers  motifii  aTei  qnitté  votft 
patrie,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  vos  eoocilojeas;  il 
TOUS  iuTite  à  céder  an  vobu  publie  et  à  rintérêt  natiaaal. 
Revenei  avec  confianee  sous  la  garantie  de  la  loi,  ei  ce 
retour  honorable,  au  moment  où  la  eonstitotion  vient  d^ctit 
définitivement  arrêtée,  rendra  plus  facile  et  plus  piuapt 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  Iranqollité. 

Et  vons,  peuple  français,  nation  eélèbre  depuis  tant  de 
siècles,  montrei>Tous  magnanima  et  géoéreai  an  noamt 
où  votre  liberté  est  affermie  ;  reprenea  Totre  beareux  ca- 
ractère i  que  Totre  modération  et  TOtre  sages^  faianK 
renaître  ches  vous  la  sécurité  que  les  orages  de  la  révoliH 
tion  en  avaient  bannie,  et  qne  votre  roi  jouisse  déMirmais» 
sans  mquiétude  et  sana  trouble,  de  eas  ténoignages  dV 
mour  et  de  fidélité  qui  peuvent  ae«b  assurer  son  baaheah 

Fait  11  Paris,  le  Tingt-buitseptaoïbre  nsil  aept  eentquatie> 
Tingt-oou.  Sigmé  U)Ul& 

Et  plu»  boê  :  Daianàaiw 

D^porfem^f  de  Parh^ 
um  M8  vsasoiiRis  qoi  soht  soaTias  pin  u  joasu  m 

S'iST  FilT  MODI  29. 

Dm  directoire lUU,  Glot,  Anson,  Tbion  de  la CbauaMk 
Dm  eomêmi  i  UU.  Brière  de  Surgj,  Laroebelbocaold. 

Incelio,  Maillot,  Alexandre  Laaelb,  VieUard,  Dcsaaiar» 

GrëTîer  de  Vergeanes. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALB. 
Quatrième  présidence  de  Jtf .  Thouret, 

SUITB  DE  LA  SSANCB  DU  JBUDI  29  SBPTBMBBB. 

Suite  du  rapport  de  M.  taroelufimeamld. 

Quant  à  la  n^partition,  TOtre  comité  tous  repré- 
sente sans  aucun  changeaient  celle  que  tous  arex 
decrdtée  le  27  mai  dernier,  non  pas,  comme  il  ruas 
Ta  déjà  dit  dans  le  temps,  qu'il  la  crût  parfaite, 
mais  parce  qu*elle  ëtait  et  quelle  est  encore  U 
moins  défectueuse  que  vous  puissiez  faire  ;  depuis 
celte  époque  il  a  reçu  des  rc^clama lions  de  plusieurs 
départements,  lia  reconnu  quelques  erreurs  dans  s*^ 
calculs;  mais  il  n*est  pas  lui-même  assez  certain 
que  ses  bases  soient  la  représentation  exacte  de  fa 
proportion  des  richesses,  pour  apprécier  aTec  udc 
entière  sûreté  l'influence  de  ces  erreurs  ;  tous  les 
renseignements  qu*il  a  reçus  seront  transmis  e o  bon 
ordre  a  vos  successeurs  ;  il  invite  même  ici  MM.  Us 
députés  qui  vont  retourner  dans  leur  patrie,  et  1» 
administrateurs  de  tous  les  départements,  à  bire 
passer  le  plus  tdt  possible  à  TAssembiée  nâtioBak 
législative  toutes  les  lumières  propres  à  loi  teie 
connaître  ta  situation  respecti?e  des  diveraet  pailM 
de  l'empire. 

Vous  lui  laissez  unesomnif  de6  mUImnsTSdffKlOl. 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  de  1791  ;  elle  aora 

§ar  le  même  fonds,  en  1793, 11  millions;  ce  sera 
onc  17  millions  730,000  liv.  qu*eUe  pourra  distri- 
buer e«  déffrèv^oieota  ou  secours  pour  r^arerlcs 
erreurs  qu  elle  aura  reconuues,  QU  les  malbeois 
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6proUvé^p&f  quelque!  d^|>artcments;  joignes  à  cela 
que  tes  aainiuist rations  auront  encore  dans  le  cou-^ 
rant  des  deui  années  une  somme  de  14  millions  k  dis- 
tribuer, et  TOUS  reconnattrex  que  jamais  sous  Tan- 
cien  régime  il  n*y  a  eu  une  masse  pareille  de 
moyens  a  employer  pour  rétablir  Féquilibre  dans  les 
contributions* 

C'est  d*après  ces  motifs  que  le  comité  ne  vous  pro* 
pose  pas  non  plus  de  statuer  en  ce  moment  sur  les 
dégrèvements;  les  raisons  qui  ont  dicté  la  loi  du 
23  août  dernier  en  Taveur  de  diX'Sept  départements 
seront  pesées  par  vos  successeurs  dans  un  examen 
général  ;  et  sans  doute  ces  déportements  dont  la 
surcharge  est  évidente  ne  perdront  pas  à  ce  retard; 
mais  une  décision  actuelle  nVst  pas  nécessaire , 
puisque  la  perception  de  1792  n*estpas  au  moment 
de  commencer;  et  l'Assemblée  nationale  législative, 
éclairée  par  les  différentes  lumières  qu*elle  aura 
réunies,  pourra  d*ici  au  l»' janvier  prochain,  faire 
un  décret  de  dégrèvement  général,  qui  fera  connaî- 
tre à  chaque  département  son  sort  avant  que  les  rOIes 
soient  mis  en  recouvrement. 

Les  autres  articles  qui  composent  le  projet  de  dé- 
cret sont  tirés  presque  textuellement  des  lois  du 
10  avril  et  du  M  juin  1791  ;  il  n'y  a  que  quelques 
légers  changements  de  rédaction  pour  les  rendre 
plus  clairs  et  pour  lesapproprier  aux  opérations  qui 
seront  moins  compliquées  1  année  prochaine.  Deux 
seuls  ont  de  l'importance  :  l'un  qui  prescrit  que  le 
département  sera  arrêté  par  les  conseils  de  départe^ 
ment;  il  a  paru  convenable  que,  pouvant  se  faire  a 
iVpoquede  leur  session, cette  opération  importante 
soit  soumise  à  l'examen  de  tous  les  membres  de 
Tadministration,  et  nécessaire  qu'elle  soit  terminée 
avant  le  15  décembre,  temps  où  la  session  doit  Gnir, 
mais  cette  disposition  nous  a  paru  nécessiter  aussi  la 
défense  expresse  aux  conseils  de  revenir  sur  le  ré- 
partement  de  1791,  afin  de  ne  pas  troubler  la  per- 
centioD  commencée. 

Le  second  changement  notable  consiste  dans  le 
retranchement  de  la  disposition  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  d'après  laquelle  la  caisse  de  l'extraordinaire 
devait  suppléer  à  l'acquittement  des  dépenses  des 
départements,  dans  le  cas  où  les  4  sous  additionnels 
aux  deux  contributions  n'y  suffiraient  pas  ;  vous 
avez  déclaré  que  cette  disposition  n'aurait  lieu  que 
pour  1791,  •  sans  que  pour  l'avenir  pareil  secours 
puisse  être  accordé  ;  •  ainsi  le  retranchement  n'est 
que  l'exécution  même  de  la  loi. 

En  votant  et  répartissant  aujourd'hui  les  contri- 
butions pour  1792,  vous  mettez  vos  successeurs 
dans  le  cas  de  se  livrer  avec  sécurité  aux  nombreux 
travaux  qu'ils  auront  à  faire,  et  même  à  celui  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  rectifier  les  erreurs  que 
Vous  auriez  pu  commettre,  soit  dans  la  fixation  gé- 
nérale, soit  aans  la  répartition,  parce  que  les  opéra- 
tions marcheront  toujours,  dans  l'intervalle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  «uit  : 

■  Art.  I*'.  La  coDtribuUon  foncière  sera,  pour  Taonèe 
4792,  de  240  mUlioos,  qui  seront  teriês  en  totalité  au 
trésor  public. 

•  IL  La  contribntlon  mobilière  sera*  pour  rannée  1792, 
de  00  millioos»  qui  seront  versés  en  totalité  au  trésor 
public 

•  IlL  II  lera  perçu,  en  outre  du  principal  de  240  mil* 
lions  pour  la  contribution  foncière,  i  ion  pour  livre  tùr* 
mant  un  fonda  de  non-valeur  de  12  millions,  dont  8  seront 
k  la  disposition  de  la  législature,  pour  être  employés  par 
elle  en  dégrèvements  ou  secours  pour  les  départemeuts ,  et 
4  seront  à  la  disposition  des  administrations  de  départe- 
ment ,  pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  réduo- 
Uobs .  remises  ou  modérauons. 

i  iV.  Il  fera  perça,  en  outre  dtt  prinelpalM  60  mttliofll 


pour  la  contribution  nobnièra,  f  sous  pour  livre  ibN 
mant  un  fonds  de  non-valeur,  dont  8  mUlions  &  la  disposl* 
tion  de  la  législature,  pour  éure  employés  par  elle  ett 
dégrèvements  ou  secours  pour  les  départements,  et  8  mil« 
lions  à  la  disposition  des  administrations  de  départemeittf 
pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  réductions, 
remises  ou  modérations,  conformément  aux  mêmes  articlesd 

I V.  Les  départements  et  les  districts  fourniront  aoi 
nais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à 
leur  charge  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  aa 
moyen  de  sous  et  deniers  additionnels,  en  nombre  ^alf 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  VL  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à  la 
rétribution  et  aux  taiations  de  leurs  receveurs,  au  moyen 
de  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

•  VIL  Les4ols  du  l*'décembre  «790,  do  25  février  et  20 
juillet  1791,  relatives  à  la  contrUiution  foncière,  seront 
eiécutées  poar  1792. 

■  VIIL  L* Assemblée  nationale  législative  déterminera, 
avant  le  1*'  fanvier  1792,  la  proportion  avec  le  revenu  net 
foncier  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas 
s'élever;  et  tout  contribuable  qui  iustifierait  que  sa  pro* 
priété  a  été  cotisée  à  une  somme  plus  forte  que  ce  maxi^ 
mum  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant  aus 
règles  prescrites  par  la  loi  du  28  aoOt  1791  sur  les  déchar- 
ges et  réductions. 

tlX.  L'Assemblée  nationale  législative  déterminera 
aussi  à  la  même  époque.le  taux  de  la  retenue  ft  faire  sue 
les  rentes  ci-devant  seignéurîalest  foncières,  perpétuelles  ou 
viagères. 

1 X.  Les  lois  do  18  février  et  8  |uin  1791 ,  relatives  à  la 
contribution  mobilière,  seront  exécutées  pour  1792. 

t  XL  Aussitôt  que  les  directoires  de  déparlement  auront 
reçu  le  présent  décret,  ils  prépareront  le  répartement 
entre  leurs  districis  de  la  portion  contributive  assignée  à 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière pour  Tannée  1792.  Ce  répartement  sera  définitive* 
ment  arrêté  par  les  conseils  de  département  dans  leur 
prochaine  session,  et  les  directoires  enverront  aussitôt  aux 
directoires  de  district  deux  commissions  séparées  qui  fixe* 
ront  le  eonilngent  de  obaque  distria  dans  ehacune  des 
deux  contributions. 

•  La  disposition  do  présent  eHIden^aotorlseni  point  !« 
eonseils  de  département  a  rien  changer  au  répartement  dto' 
1791 ,  qui,  au  terme  de  la  loi  du  17  juin  1794  «  a  dû  être 
définitivement  arrêté  par  les  directoires. 

t  XII.  Aussitôt  que  les  commissions  des  direiftoires  de 
département  seront  parvenues  aux  directoire»  de  district , 
ceux-ci  feront  entre  les  communautés  la  répartition  du 
contingent  assigné  à  leur  district,  et  enverront  a  ces  oom- 
munautés  deux  mandements  qui  fixeront  la  quote-part  de 
chacune  dans  les  deux  contributions. 

•  XIIL  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deut  contributions  contiendra,  par 
articles  séparés,  la  fixation  :  1*  du  principal  des  contHbu* 
tiens,  soit  foncière,  soit  mobilière  {  2*  des  sous  additionnels 
au  marc  la  livre  du  principal  de  Pune  et  de  l'autre  contri- 
bution, destinés  aux  fonds  dennn-valeur,  déchaQ^  réduo^ 
tioos,  remises  ou  modérations:  et  8*  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  les  dépenses  à  li 
charge  du  départemenU 

■  XIV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  contieO'* 
dra  de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation  :  i^  du  prin» 
cipal  des  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ;  2*  des 
sous  additionnels  destinés  aux  fonds  dé  non-valeur,  dé- 
charges, réductions,  remises  ou  modérations;  8*  des  sous 
et  deniers  additionnels  pour  les  flrsis  et  dépenses  du  dépaN 
tement;  et  4*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les 
nais  et  dépenses  du  district  et  taxations  de  son  reeevetir. 

•  XV.  Les  préambules  des  rOles  des  contributions  pour 
les  eommonautés  énonceront  la  fixation 1 1*  du  principal 
des  contributions!  2*  des  sous  additionnels  destinés  auf. 
fonds  de  non-valeurs,  décharges,  rédactions,  remises  oiv 
modérations;  8*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  10 
département)  4*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  lo 
district;  5<>  des  deniers  additionnels  è  répartir  pour  M 
taxations  du  receveur  de  la  communauté» 

•  XVI.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  nlees- 

lairés  aut  eommunantêi  pour  km  charges  et  dépenitf 
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loett««»11s  seront  rappoHés  par  émargement  sar  la  eolonne 
du  rôle  &  ce  destinée,  aussitôt  après  que  Pétat  en  aura  été 
arrêté  par  les  directoires  de  département,  sur  favis  des 
dii«ctoircs  de  district,  et  d'après  la  demande  des  munici- 
palités. 

«  X  VIL  Les  directoires  de  département  pourront  envoyer 
les  inspecteurs  ou  visiteurs  des  rôles ,  créés  par  la  loi  du.... 
septembre  1791 ,  dans  les  communautés  qui  les  deman- 
deront, et  dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles  seraient 
en  retard,  pour  les  aider  &  parachever  lesdites  matrices 
de  rôles. 

«  XVin.  Les  principaux  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  pour  1792,  seront  répartis  entre  les  qnatre- 
fingt-trois  départements  du  royaume  ainsi  qn*il  suit  : 

(Le  tableau  est  conforme  à  celui  du  37  mai  1791.  ) 

«  XIX.  Les  taxes  de  Tenregistrement ,  du  timbre,  des 
patentes  et  des  douanes,  seront  perçues  en  1792  conformé- 
ment aux  différentes  lois  qui  les  ont  établies,  et  qui  en  ont 
réglé  la  perception.  > 

M.  Malouet  :  Il  faudrait  qu'avant  de  rendre  ce 
décret  TAssemblëc  se  fit  rendre  compte  de  restima- 
tion  des  dépenses  locales  des  dëpartemeuts,  et  ap- 
prît aux  aoministrateurs  que  toutes  leurs  dépenses 
serobt  sévèrement  inspectées  par  la  législature. 
Sans  cela  il  arrivera  que  les  contribuables  seront 
surchargés  et  par  Timposition  de  1792,  et  par  Tim- 
position  arriérée,  et  surtout  par  les  sous  addition- 
nels arbitrairement  établis  par  les  départements. 

M.  Labocbbfoucauld :  L'Assemblée,  en  dési- 
gnant les  dépenses  qui  devaient  être  à  la  charge  des 
départements,  et  en  fixant  leur  maximum  k  4  sous 
pour  livre  des  contributions  ordinaires,  a  décrété 
qu'aucune  réduction  n*y  serait  faite  que  par  la  lé- 
gislature suivante,  qui,  composée  en  grande  partie 
a'hommes  qui  auront  administré,  sera  plus  à  portée 
d'apprécier  parla  pratique  les  inconvénients  de  vo- 
tre loi.  Les  administrateursseront  d'ailleurs  retenus 
par  le  juste  mécontentement  des  administrés  sur  c|ui 
pèseraient  les  surcharges  locales,  et  la  réduction 
prochaine  du  nombre  dfes  distriots  diminuera  consi- 
dérablement ces  dépenses. 

M.  Maloubt:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret,  car  vous  ne  ferez  rien  sur 
rimpôt  que  vos  successeurs  ne  soient  obligés  de  re- 
commencer. 

M.  RdEDEBEB  :  Ce  que  nous  demandons  à  l'Assem- 
blée c'est  de  proroger  pour  1792  les  contributions 
qu'elle  a  votées  pour  1791»  afin  que  la  perception  ne 
souffre  pas  d'interruption,  et  que  les  rôles  puissent 
être  faits  à  temps.  Nous  sommes  certains  aue  la 
somme  de  ces  contributions  ne  sera  pas  trop  forte  ; 
si  elle  est  trop  faible,  la  législature  qui  aura  con- 
staté les  besoins  imposera  des  sous  additionnels.  Je 
demande  doncque  1  on  aille  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Larochefou- 
cauld  est  adopté. 

M.  RoEDERER  :  Vous  avez  entendu  une  observation 
de  M.  Malouet  II  vous  a  dit  qu'un  des  inconvénients 
de  Tarlicle  V  du  décret  du  comité  sur  les  imposi- 
tions était  qu'on  laissait  les  départements  maîtres 
d'imposer  une  somme  arbitraire  de  sous  addition- 
nels. Nous  avons  répondu  par  une  vérité  sentie  de- 
puis longtemps  dans  l'Assemblée  :  c'est  qu'en  faisant 
peser  sur  les  administrés  les  dépenses  particulières 
des  administrateurs  et  des  corps  administratifs,  il  y 
'.  avait  dans  la  responsabilité  morale  des  administra- 
^  teurs  une  bonne  caution  de  la  réduction  de  ces  sous 
additionnels.  En  laissant  tant  les  sous  additionnels 
que  les  dépenses  particulières  à  la  charge  des  dépar- 
tements, vous  aviez  pensé  que  vous  opéreriez  par 
là  la  réduction  du  trop  grand  nombre  de  districts 
qui  existent  et  des  dépenses  qu'ils  occasionnent.  En 
conséquence  de  ce  principe,  vous  avez  décrété  que 
les  administrés  feraient  connaître  leurs  vœux  pour 
la  réduction  des  districts;  mais  depuis  les  décrets 


qui  ont  établi  ces  dispositions,  fl  •  élë  inlodit  nx 
assemblées  primaires  de  délibérer.  Il  font  que  le  co- 
mité de  constitution  veuille  bien  yons  apporter  ee 
soir  un  article  qui  exprime  que  les  dispositions  qui 
interdisent  toute  délibération  aux  assemblées  pri- 
maires ne  s'opposent  point  à  l'exécation  du  décret 
qui  les  autorise  à  émettre  leur  Toeu  pour  la  rédu& 
tion  des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  qui  se 
trouvent  trop  considérables. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée. 

M.  Batz:  Je  dois  rappeler  à  l'Asseoiblée  natio- 
nale, que,  le  22  novembre  dernier,  je  lui  rendis 
compte, au  nom  du  comité  de  liquidation, d*nne suite 
d'opérations  que  Je  ne  qualifie  point,  à  l'aide  des- 
quelles on  était  parvenu  à  enlever  plus  de  20  mil- 
lions au  trésor  public,  pour  y  substituer  la  préten- 
due propriété  i®  des  quatre  cinquièmes  de  l'établis- 
sement des  eaux  de  Paris;  2»  des  quatre cinqniènes 
d'une  caisse  oii  étaient  déposés  environ  3  miUiofiS 
qui  ont  disparu. 

L'Assemblée  nationale  avait  ordonné  la  rente- 

f  ration  de  cette  somme  et  son  dépôt  au  trésor  pâ- 
lie ;  mais,  sur  une  dénonciation  aans  laauelleoaa 
S  rétendu  que  mon  rapport  était  inexact,  I  exécatioD 
u  décret  a  été  suspendue.  Dans  cet  état  des  choses, 
la  législature  finit,  le  comité  disparaît,  et  l'accusa- 
tion subsiste.  Je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir,  de 
ma  délicatesse,  et  surtout  de  l'intérêt  national  de 
demander  acte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  décla- 
ration suivante  que  j'ai  écrite  au  bas  du  rapport 
que  j'avais  fait. 

«Ayant  été  accusé  devant  F  Assemblée  nationale 
de  l'avoir  induite  en  erreur  par  le  présent  rapport, 
et  par  l'effet  de  cette  accusation  l'exécution  au  dé- 
cret qui  ordonne  une  restitution  considérable  étant 
suspendue  jusqu'à  ce  que  les  faits  soient  vérifia,  je 
déclare  que  j'entends  demeurer  garant  et  person- 
nellement responsable  de  l'exactitude  des  faits  avan- 
cés dans  ce  rapport  ;  que  j'en  ai  dans  mes  mains  les 
pièces  justificatives,  et  que  ie  les  remettrai  à  toute 
réquisition  du  corps  législatif  qui  va  noussuccéder.* 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
celte  déclaration  dans  le  procès- verbal. 

M.  Chabroud:  Vous  avez  placé  dans  le  lieu  de 
vos  séances  différents  objets  destinés  à  consacrer  les 
principaux  événements  de  la  révolution  française. 
L'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi  me  sem- 
ble une  époque  assez  mémorable  pour  être  sans 
cesse  présentée  aux  yeux  de  vos  successeurs.  Je  dé- 
sirerais que  le  roi  fût  invité  à  donner  son  portrait  au 
corps  législatif.  Voici,  à  ce  sujet,  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 

ririé  de  faire  présent  de  son  portrait  au  corps l^is- 
atif  permanent,  pour  être  placé  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ;  qu'il  sera  invité  à  s'y  faire  représenter  t^ 
nant  à  la  main  l'acte  constitutionnel  que  Sa  Majesté 
royale  a  accepté,  et  le  présentant  à  son  fils  le  prince 
royal,  comme  le  dépôt  sacré  qu'il  doit  un  jour  lui 
transmettre.» 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—  dur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivait 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésoreiie 
nationale  continuera  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  l'acquit  de  toutes  les  parties  de  rentes,  pensons 
ecclésiastiques,  intérêts  de  la  dette  publique  et  ren- 
tes qui  resteraient  dues  antérieurement  à  l'époque 
du  l«r  juillet  1790,  ainsi  aue  les  effets  antérieurs, 
conformément  au  décret  du  7  avril  dernier;  et  la 
caisse  de  l'extraordinaire  continuera  de  rembourser 
au  trésor  public,  mois  par  mois,  le  montant  de  ces 
créances.  La  trésorerie  nationale  continuera  de  ren- 
dre un  compte  particulier.  Quant  au  reste  des  dé- 
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penses  de  l'annëe  1790 ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  l^r  oc- 
tobre prochain  seront  renvoyées  à  la  liquidation  gé- 
nérale. Le  commissaire  du  roidirecteur  de  la  liquida- 
tion recevra  les  titres  de  ces  créances,  les  examinera 
et  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
rentes  arriérées,  et  le  payement  ne  pourra  en  être  fait 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif.  • 

—  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le 
rapport  de  M.  Chapelier,  et  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
Décrcli  rendus  sur  la  proposiUon  de  M,  Femum^ 
et  prùmit  dans  le  Numéro  d'hier, 

m  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  contributions  publiques  et  des  finances, 
décrète  : 

•  Art.  I^r.Tous  les  traitements  et  appointementsdes 
commis  des  différents  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice seront  provisoirement  portés  à  la  somme  de 
225,000  livres. 

«11.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses qui  composent  le  département  du  ministre  de 
rintérieur,  demeureront  provisoirement  fixés  à  la 
somme  de  506,420  livres,  y  compris  les  frais  de  bu- 
reaux, à  compter  du  l«r  octobre;  sauf  à  en  excepter 
ce  qui  concerne  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
pour  ce  qui  en  est  réuni  audit  département. 

«  III.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses du  département  des  contributions  publiques 
sont  provisoirement  fixés  à  la  somme  de  488,920 1., 
à  dater  du  1er  octobre. 

•  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
des^contributions  publiques,  seront  de  plus  autorisés 
à  faire  distribuer  des  gratifications,  et  sous  leur  sur- 
veillance, savoir:  le  ministre  de  la  justice,  parle 
secrétaire  général  de  chaque  département,  et  les 
deux  autres  ministres  par  le  chef  de  chaque  bureau, 
à  ceux  des  membres  attachés  auxdits  départements 
qui  auront  fait  des  travaux  extraordinaires,  ou  rempli 
leurs  fonctions  avec  plus  d'exactitude  :  le  ministre  de 
la  justice,  15,000  1.,  ceux  de  l'intérieur  et  des  contri- 
butions publiques,  chacun  24,000  livres. 

«  V.  La  répartition  et  distribution  des  appointe- 
ments et  salaires  sera  faite  par  le.ministre,  en  raison 
et  à  proportion  du  travail  des  chefs,  sous-chefs,  com- 
mis et  employés,  sans  que  le  maximum  puisse  ex- 
céder 12,000  1.  pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général 
du  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les 
détails  de  l'adiiynistration  conservera  son  traitement. 

«  VI.  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
se  conformeront,  pour  la  nomination  aux  places,  aux 
décrets  rendus. 

•  VII.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres, un  état  imprimé  contenantl'état des  bureaux, 
les  noms,  fonctions,  appointements  et  traitements  des 
chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des 
frais  de  chaque  bureau. 

«  Vlll.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  des  bureaux  pour 
l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leurs  départe- 
ments, sont  autorisés ,  sous  leur  responsabilité,  à 
faire  payer  l'arriéré,  à  faire  rembourser  les  avances, 
sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  qu'à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements 
et  appointements  aux  anciens  préposés  et  copistes 
desdits  bureaux ,  en  sorte  qu'a  compter  du  mois 
d'octobre  prochain  tous  les  payements  soient  faits 
d'après  les  forqies  fixées  pour  chaque  département.» 
ArtieUê  addilionneU  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
tur  le  droit  d'enregistrement. 
Addition  à  l'article  IL 

•  Art  l«r.  Les  pères  qui  viendront  i  l'administra- 


tion et  jottisance,  que  quelques  coutumes  leur  don- 
nent, des  biens  appartenant  aux  enfants  non  éman- 
cipés, en  vertu  de  la  simple  puissance  paternelle,  ne 
devrontaucun  droit;  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux 
à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  U.  • 

Addition  à  Vartiele  17. 

•  11.  La  déduction* accordée  au  propriétaire,  par 
l'article  IV.  aura  lieu  également  en  faveur  de  l'usu- 
fruitier. • 

Addition  à  l'article  YlII. 

•  m.  Lorsque  les  testaments  n'auront  pas  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  mort  des  testateurs,  ou  de  l'ouverture  des 
testaments,  suivant  l'article  Vlll  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre dernier,  les  préposés  de  la  régie  pourront  - 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  reçus  à  les 
présenter  au  bureau,  et  poursuivre  Icpayement  des 
droits  contre  les  héritiers  institiies  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à  exécution. 

«  Ne  pourront ,  dans  tous  les  cas,  les  héritiers  et 
les  légataires  mettre  a  exécution,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  testaments  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés, 
à  peine  du  double  droit  en  cas  de  contravention.  • 
Addition  à  Varticle  IX. 

«  IV.  Les  huissiers  comme  les  notaires  seront  te- 
nus, à  défaut  d'enregistrement  des  procès- verbaux 
de  vente  de  meubles  on  autres  actes  sujets  au  droit 
proportionnel,  de  la  restitution  du  droit,  sans  pré- 
judice de  l'amende  de  10  livres  pour  chaque  mis- 
sion. • 

Addition  à  Varticle  X. 

«  V.  Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers 
ou  par  les  greffiers,  ne  seront  assujetties  ni  à  la  for- 
malité ni  au  droit  d'enregistrement.  • 

AddUionàVartieUX. 

•  VI.  Les  jugements  des  juges  de  paix  seront  en- 
registrés sur  Tes  minutes,  lorsqu'ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  : 
les  appositions  de  scellés,  les  inventaires,  les  éman- 
cipations, les  actes  de  tutelle  faits  par  les  juges  de 
paix  seront  aussi  enregistrés.  Les  jugements  et  ex- 
péditions des  jugements  préparatoires  des  juges  de 
paix  ne  seront  assujetties  à  aucune  formalité.  Les 
expéditons  des  jugements  définitifs,  et  l'exploit  de 
notification  de  ces  jugements,  seront  enregistrées  et 
assujetties  au  seul  droit  de  5  sous.* 

Addition  à  Varticle  JT. 
«  VII.  Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  se- 
ront pas  sujets  à  l'enregistrement,  • 

AddUion  à  l'article  XI. 
«  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  pourront  n'être 
présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui 
en  aura  été  fait.  • 

Addition  à  Varticle  XL 

•  IX.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatures 
privées  y  sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et 
sous  la  même  peine.  • 

Addition  à  Varticle  XI. 

•  X.  La  date  des  actes  sous  signatures  privées  ne 
pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescription 
contre  la  demande  des  droits  ouverts  par  la  trans* 
mission  d'immeubles  réels  ou  fictifs.  • 

Addition  à  Varticle  XII. 

•  XI  Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l'art.  XII  pour 
les  déclarations,  sera  d'un  an  pour  les  héritiers,  lé- 
gataires et  donataires  des  personnes  décédées  hors 
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du  royaume;  etpour  les  hériliert  des  absents,  ledélai 
de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 

âu'ils  auront  pris  la  succession;  et  en  cas  de  retour 
e  l'absent,  les  droits  seront  restitués.  • 
Addition  à  l'article  XII. 
«XII.  Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères, 
seront  à  l'avenir  assujetties,  dans  tout  le  royaume, 
comme  tels,  aux  droits  d'enregislremeut  Gxéssur  les 
immeubles  fictifs.  > 

Addition  à  l'artielt  XVL 
«  Xin.  Les  notaires  et  autres  ofliciers  publics  oui 
se  trouveront  en  contravention  aux  dispositions  des 
articles  X  et  XI  seront  assujettis  à  payer  deux  fois  le 
montant  des  droits  des  actes  qui  n'auront  pas  reçu 
la  formalité  de  Tenregistrement.  • 

Addition  à  l'article  XVII. 

•  XIV.  Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  par- 
tirs,  pour  les  recherches  et  pour  les  extraits  qui 
leur  seront  demandés,  que  10  sous  par  année  indi- 
quée, etSsouspar  extrait, y  comprislepapierlimbré. 

«  Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  aue  sur 
ordonnance  déjuge,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  deman- 
dés par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou 
leurs  ayants-cause.» 

Addition  à  l'article  XXV. 

•  XV.  La  prescription  des  droits  dus  sur  des  actes 
publics  antérieurs  à  la  loi  du  19  décembre  dernier 
et  non  insinués,  aura  lieu  après  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  de  leur  date.  • 

Addition  à  l'article  XXV. 

«  XVL  La  forme  de  procédure  prescrite  parTar- 

ticleXXV  de  la  loi  du  19  décembre  sera  suivie  pour 

toutes  les  instances  relatives  aux  domaines  et  droits 

dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l'enregistrement. 

•  XVII.  Toutes  les  quittances  de  remboursement 
d'offices,  dettes  arriérées  et  outres  créances  sur  le 
trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregistrement  par  le  décret  du  3  avril  1791,  se- 
ront enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  mais 
au  simple  droit  de  5  sous  pour  simple  formalité.» 

SDR  LE  TARIP. 

Addition  au  n^  3  de  la  section  II  de  la  l^e  classe. 

•  Art.  ler.Lfsdroits  d'enregistrement  sur  les  cau- 
tionnements ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  ceux 
perçus  sur  les  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet.  • 
Addition  au  no  5  de  la  11^  section  de  la  première 

classe. 

•  n.  Les  déclaratioDs  prescrites ,  à  la  seconde 
section  (le  In  première  classe,  aux  époux  survivants, 
des  hicns  dont  ils  recueillent  l'usufruit,  compren- 
dront les  biens-meubles  comme  les  immeubles.  • 
Addition  au  n®  premier  de  la  6©  section  de  la  pre- 
mière classe, 

«  m.  Les  droits  sur  tous  les  baux  a  vii»,  soit  qu'ils 
soient  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  sont  fixés  à  40  sous 
par  100  livres  sur  le  capital  au  denier  10.  • 

A  ddition  au  n«  3  de  la  7e  section  de  la  troisième 
classe. 

•  IV.  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger  en 
dernier  ressort.  • 

Addition  à  la  loi  du  27  mat  1791. 
«  Art.  1er.  La  remise  de  i  pour  100,  accordée  par 
la  loi  du  27  mai  dernier  pour  les  receveurs  des  droits 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  sera  répartie  par  les 
régisseurs  entre  tous  les  receveurs,  dans  la  propor- 
tion qu'ils  jugeront  la  plus  convenable,  à  la  charge 
à  eux  d'en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des 
contributions. 


•  il.  Lt  r^e  est  tatorisée  à  toffineiiter  les  en* 
ployés  des  buresoi  de  corresponoance ,  el  à  leur 
fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à  cmix  des 
employés  des  mêmes  grades  aetuellement  en  exer- 
cice, lesquels  traitements  et  remises  seront  pris  sur 
la  remise  de  }}  de  1  pour  100  accordée  par  la  loi  da 
37  mai ,  pour  les  (rais  des  burtaux  lie  correspon- 
dance. • 

Article  additionnel  à  l'arîicU  !•'  de  ta  M  du  n 
fuin  1791. 

•  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les  eitf- 
fiers  de  tous  les  tribunaux  porteront  les  adjo£ca- 
tions,  les  eautionnements,  lesaffirmationsde  voya^, 
les  présentations  et  les  défauts,  les  enregistrements 
et  publications  des  testaments,  donations,  substitu- 
tions, les  extraits  des  contrats  déposés  à  l'effet  d*(é- 
tenir  des  lettres  de  ratification,  seront  assujettis  la 
timbre. 

•  Les  minutes  des  procès-yerbaux  d'apposition  et 
levée  de  scella,  d'inventaire,  d'émancipation,  de 
tutelle  et  curatelle,  seront  assujetties  au  timbre. 

•  Chacun  des  quatre- vingt  trois  directeurs  de  l>n- 
gistrement,  domaines  et  oiroits  réunis,  sera  tenu  de 
demeurer  dans  la  ville  chef-lieu  de  département. 

•  Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation seront  assujettis  au  même  droit  que  ceux  de 
district.  • 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  notairet. 
Section  2e  du  titre  1er. 

•  V.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connaître  le  nom,  Tétat  et  la  demeure  des  parties, 
ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans  Tacte  pr 
deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire*  • 

Mime  section  et  même  titre^ 

•  YII.  Les  notaires  pourront,  sur  la  réquislHon 
d*une  partie  inféressée,  représenter  dans  les  inventai- 
res, ventes,  comptes,  partages  et  autres  opérations 
amiables,  les  absents  qui  n  auront  pas  de  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique,  mais  ils  ne 
pourront  en  même  temps instrumeuter  dans  lesdites 
opérations.  • 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRB  DU  MERCREDI  AD  SOIS. 

M.  Lepelletier  présente  trois  articles  de  la  loi  ni- 
raie,  renvoyés  au  code  pénal;  ils  sont  ainsi  conçus: 

<  An.  I*'.  Toulvol  de  charrue,  instrtimeot  aratoire, 
bestiaux,  chevaux  ou  autres  béteide  somme,  troupeaux, 
ruches  d^abeilles,  poissons  dans  les  étangs  ou  viviers  os* 
tionaui  el  particuliers,  marchandises  OU  effets  exposa 
sur  la  fol  publique,  soit  dans  les  campugnes,  soit  dans  les 
chemins,  soit  dans  les  foires  ou  marchés,  ou  tous  autres 
Meux  pul)lics,  sera  puni  de  quatre  années  de  déieniioD, 
et  de  lix  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

•  II.  Tout  vol  commis  dans  un  endroit  clos  et  l^nné,  t^ 
nant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d« 
la  peine  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la  peine 
portée  au  présent  article  sera  augmentée  de  deux  années 
par  chacune  des  circoostances  suivantes  ,  dont  le  crime 
sera  accompagné.  La  première ,  si  le  crime  a  été  commis 
la  nuit  ;  la  seconde,  s*il  a  été  commis  par  deux  ou  pir 
plusieurs  personnes  réunies  :  la  troisième  ,  si  le  coup&bk 
ou  les  coupables  étaient  porteurs  d^armes  à  feu«  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

c  III.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fennè, 
mais  qui  ne  tient  pas  directement  à  une  maison  habitée, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détenltoo  ;  la 
peine  sera  de  six  années  il  le  crime  a  été  commis  pendant 
la  nuit.  » 

Ces  trois  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Caoïus,  les  décrets 
Suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret,  c  L*Àssemb1ée  nationale  ,  ou!  le  rap- 
port de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

1 1*  Qtts  f ur  le  tadi  de  9  fflillioos  desdnés  ave  grad 
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fications  par  la  loi  do  19  août  1790 ,  il  «era  paT4  la  tomme 
de  4i0D0  liT.  à  M,  Michel-Philippe  Aulay  de  la  Bruyère , 
lieutenant  de  la  d-devanl  maréchaussée  h  Senlii ,  qui  a 
été  couvert  de  blessures  dans  le  llineste  événement  arrivé 
dans  la  ville  de  Senlii,  le  14  décembre  1799  «  dani  lequel 
événement  il  a  perdu  plusieurs  doigts  de  la  main  et  on  «il. 

c  2*  Que  tor  le  fonds  de  10  millions,  destiné  par  le 
même  décret  au  payement  des  pensions  «  il  sera  payé  à 
Elisabelh-Margueriie  Julie  Hachette ,  veuve  de  I^ouis-Ga- 
briel  de  la  MoUe-Darsouval,  brigadier  de  la  ci-devant 
maréchaussée  audit  lieu  de  Senlis ,  lue  dana  le  même  évé- 
nement du  13  décembre  1789,  la  somme  de  300  1.  par  an 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  13  décembre  1789;  celle  de 
i&O  liv.  par  année  à  chacun  de  ses  trois  enfants,  &  dater  de 
la  même  époque,  et  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  atteint  vingt 
ans  accomplis,  et  500  liv,  A  chucuo  lors  de  leur  établis- 
aement« 

«  3*  Que  sur  le  même  fopds  de  10  millions  il  sera  payé 
à  la  veuve  de  Pierre  Louvel ,  cavalier  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée de  Sentis,  mort  des  blessures  qu*il  a  reçuet 
dans  le  même  événement  du  13  décembre  1789,  la  somme 
de  300  liv.  pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jour  13  dé^ 
cenibre  1789  ;  celle  de  120  liv.  par  année  à  chacun  de  ses 
enfants  ,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tage  de  vingt  ana 
accomplis,  et  à  chacun  500  liv*  de  gratification  lors  de 
leur  éiablissement» 

«  4*  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions ,  Jeanne  F»* 
ret,  veuve  de  François  Pitrat,  qui  servait  en  qualité 
d'aide-canonnier  sur  le  vaisseau  le  Guerrier ,  au  mois  de 
juillet  i788,  et  qui  eut  le  courage  et  Tintrépidité  de  saisir 
entre  ses  bras  et  de  sortir  de  la  cambuse  pour  jeter  à  la 
mer  un  baril  d*eau-de-vie  enflammé,  qui  exposait  le  vais* 
seau  à  riocendie  et  l'équipage  à  la  mort,  dans  laquelle 
action  héroïque  Pitrat  reçut  de  si  vives  impressions  de 
flammes ,  qu'il  en  mourut  le  lendemain,  recevra  300  liv« 
de  pension,  à  compter  du  1*'  décembre  1790.  Plus,  il  sera 
payé  la  somme  de  120  liv.  par  an  à  chacun  de  ses  enfants, 
à  compter  du  4*'  novembre  1790,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et  800  liv*  à  chacun  de  gra- 
tification lors  de  leur  établissement, 

«  5*  Il  sera  payé,  sur  le  fonds  de  10  millions,  à  Hen- 
riette Smith,  veuve  de  François  Thurol,  capitaine  de 
vaisseau ,  tué  dans  le  combat  du  38  février  1760,  sur  la 
frégate  la  Belle-lsle,  la  somme  de  4,000  I.  par  an  pen* 
dant  sa  vie,  à  compter  du  1*'  janvier  1790,  et  pareille 
somme  de  1,0U0  liv.  par  année  à  Ceci  le- Henriette  Thurot, 
sa  fille,  pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jour  1*'  janvier 
4790. 

«  6*  Que  sur  le  fbnds  de  3  millions,  destiné  aux  grati- 
fications par  l'art.  XIV  du  titre  I*'  de  la  loi  du  33  août 
1790,  il  sera  payé  aux  personnes  dont  les  noms  suivent , 
savoir  :  SylveOre  Ifaqueux,  François  Bouiard,  Antoine 
Bubuy,  Dufour,  Bertrand,  Hétanges,  François  Verger 
et  François  Tbelis,  mariniers  à  Roanne,  la  somme  de 
600  liv.  chacun,  en  récompense  du  courage'  et  du  patrio- 
tisme qu'ils  ont  montrés  lors  de  Tinondation  de  la  Loire, 
du  11  novembre  1790,  et  de  ce  qu'ils  ont  exposé  géné- 
reusement leur  vie  pour  sauver  plusieurs  de  letuv  cooci' 
toyens  prêts  à  être  submergés*  • 

Deuxième  décret»  —  tL^ Assemblée  nationale,  ou!  le 
rapport  de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

•  Art.  I«'.  Il  ne  sera  pas  expédié  de  brevets  pour  les  se- 
eours  accordés,  en  remplacement  de  pensions  supprîméen^ 
sur  1rs  3  millions  à  ce  desiiaés  par  le  décret  du  3  aoû| 
1790  ;  m%is  ils  seront  payés  d'après  les  états  anoexés  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  les  quittances  et  cer- 
tificats de  vie  présentés  par  les  parties  prenantes ,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  d(  crets  de  l'Assemblée.  Lora  de 
la  demande  du  premier  payement,  il  sera  préaenlé  un  eer- 
tificat  du  coouniasairc  du  roi  du  directoire  de  la  liquida* 
tion,  portant  que  ie  brevet  original  lui  a  été  renia,  el 
qu'il  a  été  annulé* 

t  II.  Les  héritiers  dei  perMRves  qal  seraat  «erlet  av60l 
qoe  le  oouveao  brevet  de  pension  leur  ait  éié  eipédié  lo- 
ront  pareillement  payés ,  à  raison  des  portions  de  temps 
dues  à  lears  autetrs,  sur  les  étata  annexés. au  décret*  en 
justifiant  de  leurs  qualités  etde  la  ramiie  dé  l'aociM  fara- 
vet  entre  les  mains  du  commisaaira  du  «Â  diracteiir  di 
la  liquidation. 

•  m.  Les  veuvei  des  ««pl«i<i  toi  kl  I^mi  Mau* 


trei  adffiioUtrtUoQS  puUiqoessoppriméei  m  pmnrantel»* 

tenir  de  pensions  qu'aux  termes  du  décret  du...  août  der» 
nier,  sur  les  pensions  duet  aux  veuves  des  fooctioonairea 
publics* 

c  IV,  Les  secours  accordés  par  le  déeret  do  21  août  der» 
nier  aux  ci-devant  employés  pour  le  service  divin,  dana 
les  églises  des  chapitrée  séculiers  et  réguliers,  seront  li- 
quidés par  les  directoires  de  départements,  sur  l'avis  des 
directoires  de  districts,  et  payés  dans  la  niéme  forme  que 
les  traitements  des  religieux  et  des  titulaires  ecdésiasti- 
ques  ;  les  états  desdits  secours  et  des  personnes  qui  doi* 
vent  les  recevoir  étant  définitivement  arrêtés  seront  en* 
voyés  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'eflèt  de  faire  parvenir 
les  fonds  nécessaires  dans  chaque  déparlemenU 

«  V.  Les  pensions  accordée;»  par  les  adroinistrations  des 
ci-devant  pays  d'étals  demeurent  supprimées;  et  néan- 
moins il  sera  payé  à  ceux  qui  jouissent  desdiles  pensions , 
soit  pour  récompenses  militaires,  soit  à  titre  d'employés 
près  desdites  administrations,  soit  à  litre  de  secours,  les 
secours  provisoires  accordés  par  le  décret  du  S  juillet  der- 
nier, jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sor  let* 
dites  pensions;  à  Teffel  de  quoi  ils  feront  parvenir  leurs 
mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation.  • 

Troigiémf  éicrêU  -^  ■  L* Assemblée  nationale,  oui  le 
rapport  de  son  comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  le 
fonds  de  40  millions  destiné  aux  pensions,  il  sera  payé  la 
somme  de  780,066  liv.  47  sous  7den.  aux  personnes  com* 
prises  dans  Tétat  de  répartition  annexé  au  présent  décret  ; 
et  sur  le  fonds  de  S  millions  destiné  aux  gratifications ,  la 
somme  de  36,400  liv.  aux  personnes  pareillement  dénom- 
mées audit  étal;  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma* 
nière  qu'il  a  été  prescrit  par  le  présent  décret  de  1* Assem- 
blée relatif  aux  pensions ,  et  à  la  charge  par  les  personnes 
comprises  en  TéUl  ci*anoexé  de  se  conformer  audit  dé» 
cret  :  réserve  aux  sieurs  Louis  Roi  de  Champigoi  et  Mar* 
boUn  de  justifier  qu'ils  ont  droit  à  des  gralificalioos  poor 
services  extraordinaires  de  leur  part* 

«Décrète  pareillement  qu'il  aéra  payé  la  sonne  dt 
M,931  liv.  17  smia  6  den.  aux  personnes  enpioyées  dans 
l'étal  annexé  au  présent  décret,  el  ce  sous  le  litre  de  pen« 
sioM  recréées  ;  celle  de  5,660  liv.  aux  personnes  employées 
daos  Télat  annexé  sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ou 
secours;  et  la  somme  de  9,150  liv.  aux  personnes  en-» 
ployées  dans  i'élat  annexé  sous  le  titre  de  quatrième  état 
de  répartition  du  secours  de  150,000  liv.,  toutes  lesquelles 
personnes  le  seront  en  conformité  des  présents  décrets  de 
l'Assemblée. 

fl  A  l'égard  des  pensions  accordées  aux  personnes  dé- 
nommées dans  les  états  de  pensions  renvoyés  à  la  liste  ci- 
vile, annexés  an  présent  décret,  et  montant  à  la  somme  de 
370,6^3  liv,  5  sous  14  den.,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  ladite  somme  sera  définitivement  rayée  de  l'état  des 
pensions  à  la  charge  du  trésor  public.  > 

—  M.  BuuzAT  :  Voici  un  projet  de  décret  que  le 
comité  de  liquidation  m^a  chargé  de  vous  présenter. 

■  L'AssémIUée  natieoalc,  oui  le  rapport  de  soo  oomité 
central  de  liquidation ,  décrète  qu'il  sera  payé  au  commis* 
salre  du  roi ,  directeur  général  de  la  liquidation,  la  somme 
de  88,391  liv.  16  sous,  pour  les  frais  d'établissement  de 
ses  bureaui,  et  firais  desdits  bureaux  jusqu'au  i*'  avril 
dernier,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Massien ,  évêque  de 
Beauvais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  fait  au  nom  de  ses  comités  de  l'extinction  de  la  men- 
dicité, aliénation  des  biens  nationaux,  des  finances  et  de 
constitution,  conrormémentà  l'art.  H  de  son  déeret  du  il 
juillet  dernier,  d'après  lequel  ■  le  local  et  les  bàliroenlsdu 
couvent  des  ci-devant  Célestios,  situés  à  Paris,  |)rès  l'Ar* 
senal,  seront  dans  leur  entier,  et  sans  distrad Ion  qudcoo* 
que ,  employés  à  l'élablis^nient  d«s  écoles  destinétii  à  l*in- 
structiOB  des  sourdsnnoels  et  d«  aveugles-nés,  •  en  con* 
firmanl  ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret ,  décrète 
ce  qui  suil  : 

•  Art  !•'.  Le  directoire  do  département  de  Paris  iodi* 
qoera  la  partie  desdits  bâtimenis  qu'U  destiaera  à  Tiih» 
Struction  et  aux  traïaïudes  aveugles-uéSi 

•  II*  Il  sera  pris  par  provision ,  sur  les  revenus  de  allé* 


MO 


pilai  des  Qnlnte-Viiigtf  letf  en  éti  dlniuflUaocei  sur  te 
rét or  national: 

•  1*  Annuellement  et  à  compter  ônf*  janvier  demiert 
la  somme  de  18,900  Ihr.  pour  les  honoraires  du  premier  in- 
stituteoryééseîsoiid»  d*un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
chefii  é*ateliertt  àt  deux  gon?emantet  de  filles»  maltresses 
de  (ravanxt  de  quatre  maîtres  de  musigue  tant  focale 
qu^instrumentale,  enfin  de  huit  répétileiirsAveugles. 

«S*  Pour  celte  année  seulement,*  pour  trente  pensions 
gratuites,  k  raison  de  880  Rr»  chacune ,  qui  seront  accor- 
dées a  trente  élèfes  sans  fortune  »  suivant  actuellement  les 
écoles»  celle  de  40,500  11?. 

—  IIL  Les  18,900  li?.  d*honoraires  accordés  par  Tarti- 
cle  précédent  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Savoir  :  au  premier  Instituteur,  8,500  Ut» 

•  Au  second  instituteur,  2,000  li?« 
t  A  un  adjoint',  IS,000  li?. 

«  A  deux  inspecteurs  chefs  dVeliers,  ft  raison  de  600  liv. 
chacun,  1,200  liv* 

•  A  deux  gouvernantes  maîtresses  de  travaux  i  ft  raison 
4e  600  liv.  chacune,  4,200  liv* 

•  A  quatre  maîtres  de  musique  »  à  raison  de  400  livres 
chacun,  4,600  liv. 

g  A  huit  répétiteurs  aveugles»  I  raison  de  400  liv.  cha- 
cun» 8,200  li?. 

«ToUl»  18,900  Uv. 
'i'ous  auront  le  logement. 

«  L'adjoint ,  les  inspecteurs  d'ateliers ,  les  mattresiesde 
tra?ai|x  et  répétiteurs  aveugles  auront  seuls  la  table. 

«IV.  L*emploi  du  premier  instituteur,  actuellement 
occupé  a  l*instruction  des  aveugles-nés,  est  confirmé. 

•  V.  Les  deuxième  instituteur»  adjoint,  inspecteurs  t 
gouvernantes  et  répétiteurs  seront  chois»  par  le  départe- 
ment de  Paris»  sur  la  présentation  du  premier  Instituteur 
des  aveugles-nés»  ooi^joinlement  avec  le  premier  institu- 
teur des  sourds^mueta.  Lis  aveogles-Bés  seront  admis  de 
préfiirence  aux  places  que  lew  infinrité  et  leurs  talents 
leur  permettront  de  remplir. 

«  VL  L'économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera  aani 
des  ageules-nés,  et  toutes  les  dépenses  seront  Imites  en 
commun  pour  les  uns  et  les  autres,  de  manière  que  le  tout 
ne  forme  qu*un  seul  et  même  établissement»  sons  la  sur- 
veiUanœ  et  l'inspection  du  dépariement.  • 

—  M.  BeaiMBèts  feit  lecture  d*nne  instrotioii  sur 
la  procédure  parjurés.  —  L'Assemblée  eu  adopte  la 
rédaction. 

—  La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi. 

Le  déjpartement  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
Tenus  féliciter  l'Assemblée  de  i*heureux  achèvement 
de  ses  travaux. 

Quelques  décrets  que  les  circonstances  rendaient 
indispensables  ont  été  adoptés. 

A  trois  heures»  le  roi  s'est  rendu  à  l'Assemblée,  et 
y  a  renouvelé,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, la  promesse  de  maintenir  la  constitution  par 
tous  les  moyens  qu'elle  met  en  son  pouvoir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance,  et  M.  le  président  a  dé- 
claré que  l'Assemblée  avait  rempli  sa  mission  (1). 


SPECTACLES. 

AcADéwiB  ROTALB  DB  MusiQUB.— Demain  Didon,  suivie 
.du.  Premier  Navigateur, 

Tbbatrb  db  la  Nation.  — Auf.  la  5*  représentation  du 
CoueiUai€wr.t  où  C Homme  ahnabUt  comédie  nouvelle, 
suivie  ûeêJiiai^^  à  Bordeaux, 

TH&ATRV-IivtodaiC-r-Aaj*  la  4*  représentation  des  £•- 
piégUries  de  jfttMÊtin ,  pvécédée  de  Biaise  et  Babet, 

(1)  Le  bulletin  delà  deniilère  séahce  de  l'Aneotblée con- 
stituante se  trouve  dans  le  mitoéro  dU  i  octobre.  Ce  numéro 
^«^tg^nt  auiM  le  bulletin  de  la  première  sëanee  de  TAs- 
semBlée  législative  »  nous  avons  dû  le  plaeer  en  tête  du 
%»meX.    "^ 


TMATaR-FaàivçAts»  me  de  Ricbeliea.— Au].  VAmÊmt 
femme  de  ékàMrre:  la  !'•  représentation  de  ta  ÊÊéra  rf* 
va/e,  coaiédie  en  un  acte,  suivie  de  Femeuil,  ou  rJXm* 
reuiê  Extravagance^  comédie  en  5  actes. 

Lundi ,  la  1**  représent.  û*jfbMati$  et  de  Zuteinuu 

TBÉATaa  db  la  bqb  Fbtdbau,  ci-devant  de  Monsieur» 
— -Auj.  il  Barbiêre  di  Siviglia,  opéra  italien  dans  lequel 
Mme  Baletd  remptira  le  rôle  de  Rosina» 

Bii  auendant4fa!.'4f!  ^jeptésentation  des  Fengtancts^ 
opi'Ta  français.    '        *  •  '  •  .      ., 

TaéATBB    DB    MAOBMOnBLLB    MOHTA^iBB^     BU    Palais* 

Royal.  — Auj.  la  14*  représentation  ^lëabeUede  SalU' 
bury^  opéra  nouveau  en  8  actes. 

TBéATBB  DBS  GbaNDS  DaNSBUBS  DU  BOX. — Auj.    tc   P<h 

inique  et  V Homme  franc  ;  le*  Jardinier»  galant»^  ballet 
nouveau  ;  lessauteurs feront  différents  exercices  ;  tes  Four» 
berie*  de  Seapin ,  comédie  ;  le  Temple  de  C  Hymen  ^  pan* 
tomime  avec  un  divertissement. 

Ambiod-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  fa 
Sultan  généreux  t  comédie  avec  ses  agréments,  suivie  du 
Manteau ,  et  du  Forgeron,  opéra-comique  avec  ses  diver- 
tissements. 

TbBATBB  FBAIfÇAtS  COMIQDB  BT  LTBIQtB.— Aoj.  <a  00^ 

tille ,  01^  l^Kégime  intérieur  des  prisons  d'Etat^  suivie  dO 
Mari  corrigé,  opéra  bouffon. 

Théatbb  ob  Molibrb.  rue  Saint-Martin. —Auj.  les 
Bons  Amis,  suivis  de  la  Serva^nte  maîtresse^  et  du  Méde- 
dn  malgré  lui, 

TfliATRB  DB  LA  BUB  DB  Louvois.  —  Auj.  la  i**  rep|é> 
sentation  de  Nautilde  et  Dagobert^  opéra  en  3  actes  t  pJNr 
cédé  du  Rival  par  occasion. 

En  attendant  le  Bienfaisant,  comédie  en  8  actes. 

TaéATBB  DU  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.— 
Auj»  VHomme  du  Jour,  comédie  ea  5  actes»  suivie  du 
Français  à  Londres ,  comédie  en  on  acte. 

Saloh  DBS  Etbarcbbs,  rue  dn  Mail,  n"  19.— Il  est  on- 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qull  plait  &  MAI.  les 
abonnés  d*y  rester. 


AVIS. 

M.  Antome  Dubois,  maître  en  chirargie,  adjonit  au  eanii^ 
de  VAoadémie  de  Chirurgie,  professeur  à  l'Bcole  pratique; 
docteur  en  médecine,  etc.,  commencera  ses  leçonA  d*an;tu>- 
nie  lundi ,  5  octobre  1791 ,  k  midi  précis;  il  les  continuera 
tons  les  Jours,  à  la  même  heure,  eicepté  les  dimanches  et  les 
fêtes.  La  démonstration  des  diOercnts  organes  &era  immcdia- 
tement  suivi  de  Texpcsé  de  leurs  usages.  En  son  ampliithf'A- 
tre,  rue  de  la  Huchette,  la  deuiième  allée  à  gauche  en  eo- 
trant  par  le  pont  Saint-Michel. 


PAYEMENTS  DES   RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLB 

DE  PABIS. 

Sii premiers  mois  179l|  MM.«les  payeurs  toBt  à  la  lettre  L. 

Cours  det  changes  éirangen  à  60  jours  de  date, 

Cadix 18  1. 18  s 

Gèiiies 116!- 

Llvoonie 1S6| 


Amsterdam .  •  •  •  «    hh\ 

Hambourg. 28Âi 

Londres  •  •  •  •  .    28  I.  f 
Madrid..  •  .  •    18  1. 19  s. 


Lyon»  Août, 
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Bourse  du  36  eeplembre. 

Actions  des  Indes  de  S500  liv  • 2285,  80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. i&70 

—  dedéc  1782.  QuiU  de  fin i$^h 

^  de  125  miU.,  déc.  1784 12  ;. 


b 
b 

81    ?    "7  i  h 


—  de  80  mill.  sans  bull  ,      .                        ... 
.—  sort,  en  viager • 22  |  b 

Act.  nouv.  des  Indes  •  .  .     1285,  33,  34,  35,  36,  37,  36 

Caisse  d'esc 3890,  95,  90,  92,  90,  85,  80 

Demi-caisse 1940, 44,  45, 40. 35,  37 

QuitL  des  Eaux  de  Paris 560,  58,  55,  57 

Empr.  de  80  mill.,  d'août  1780  .   i  ^  U*  {,  1  î.  :  «  î«  î  b 
Assur.  coutil  les  incend  •    699,  98, 09»  600»  i,  600, 599 

98,99 

—  àvie 715, 16, 17. 16»  19»  18»  17»  16, 16 

Aetiona  de  la  Caisse  patriotique  •  .  •  • 6M 

CoNTBATS.  1'*  classe  ft  5  p.  ^ ^^\ 

— 2«  idem,  I  5  p.  7,  suj.  au.l5«  •  •  • •  •    6t| 

•>8«  idem,  à  6  p.  éfftttj,  an  10*  .•••••••«-#   91% 
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